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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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CODES  FRANÇAIS 

COLLATIONHÉS 

SUR  LES  ÉDITIONS  OFFICIELLES 


1*  LA  COKFËRCMCE  DBS  ARTICLES  EKTRE  EUX  ; 

V  BOUS  CHAQfIS  ARTICLE,  LES  TEXTES  TANT  ANaENS  QUE  NOUTEAUI  QUI  LES  npuQUERT, 

LES  COUrLÈTENT  OU  LES  MODIFIENT  ; 

s*   D14     SCPPLÉMEHT  rAR  ORDRE   ALPBABÉTIQDE  ET  CBRONOLOGIQUE   REUPERHAUT, 

ODTU  ISS  LOIS  LES  PLUS  USUELLES,  CELLES  EIIGËES  POUR  LES  THËSRS 

ET  LES  TEXTES  AHCIBHS  QUI  SONT  ENCORE  EH  VIGUELn; 

4*  UNE  TABLB  ALPHABËTIHUE  REIITOTANT  AUX  LOIS  ET  AUX  PAGES 

OU  CES  LOIS  SONT  H^RODUITBS, 


LES  TEXTES  DU  DROIT  ANCIEN  ET  INTERMÉDIAIRE 

nCCISSAIRBS  A  l'iNTELLICEKCB   DBS   AITICLB9. 


LOUIS  TRIPIER, 

AïKal  à  U  Cwr  nji\t  de  Piria,  dKlciir  n  druil,  mtmin  di  Coiifii  litini  it  rToiie. 


PARIS, 

LIBRAIRIE  DE  JURISPRUDENCE  DE  COTILLON, 

RUE  DIS  CRtS-SORBOnnE ,    16,   PRSS  L'ECOLB  DG  DROIT. 
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Réunir  tous  les  textes  nécessaires  à  l'intelligence  d'une  légis- 
lation et  rendre  leur  recherche  aussi  prompte  que  sûre ,  telles 
sont,  selon  moi,  les  conditions  d'un  bon  Code.  C'est  dans  la 
pensée  d'atteindre  ce  double  but  que  je  publie  aujourd'hui  les 
Codes  français. 

Et  d'abord,  réunion  de  tous  les  textes  nécessaires. 

Sous  chaque  article  j'ai  rapporté ,  outre  les  lois  nouvelles  qui 
le  complètent  ou  le  modifient  : 

i'*  Les  dispositions  du  droit  ancien  et  du  droit  intermédiaire, 
indispensables  à  connaître  pour  son  explication ,  et  qui  sont  ci- 
tées par  les  commentateurs  et  les  professeurs  (1)  ; 

2*  Tous  les  changemens  que  cet  article  a  subis  depuis  sa  pro- 
mulgation. De  cette  manière,  on  a  simultanément  sous  les  yeux 
les  Codes  de  la  République,  de  l'Empire,  de  la  Restauration,  et 
on  peut  les  comparer,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  Codes  actuels. 

Je  n'insisterai  pas  sur  l'utilité  de  ces  innovations.  Depuis  long- 
temps il  est  reconnu  qu'on  ne  peut  étudier,  même  sommairement, 
certaines  parties  de  notre  Droit,  notamment  les  donations,  les 
testamens,  les  substitutions,  la  preuve  testimoniale,  la  procédure 


(1)  J'arais  aussi  rapporté  sous  chaque  article  des  Codes,  tous  les  textes  de  nos 
coutumes  qof  pouvaient  s'y  rattacher.  Mais  l'impossibilité  de  tout  comprendre  dans  un 
▼oinme  m'a  obligé  à  ne  laisser  que  les  dispositions  indispensables.  Au  reste,  mon  premier 
travail  trouTera  sa  place  dans  une  publication  nouvelle  que  J'entreprends  sur  nos  Cou- 
tnmes ,  et  qui  comprendra ,  outre  les  textes  : 

1"  La  conférence  des  articles  entre  eux  et  avec  notre  législation  actuelle  ; 

2"  Sous  chaque  article,  la  définition  des  termes  de  droit  qu'il  renferme,  ainsi  que  l'exposé 
et  la  solution  des  questions  qu'il  a  soulevées ,  le  tout  d'après  les  meilleurs  commen- 
taleuTi. 


civile  et  le  droit  commercial,  sans  le  secours  de  nos  anciens  édits, 

lettres  patentes,  ordonnances,  réglemens Comment  exploiter 

lamine  si  riche  et  si  féconde  de  notre  ancienne  jurisprudence,  si 
Ton  ne  connaît  les  points  de  ressemblance  et  de  différence  de 
Tancienne  législation  et  de  la  nouvelle  ? 

Et  quant  au  droit  intermédiaire,  comment  comprendre,  par 
exemple ,  notre  législation  pénale  et  suivre  sa  marche ,  si  l'on 
ignore  les  dispositions  de  ce  droit  sur  cette  importante  matière  ? 
De  quelle  utilité  n'est  pas  la  loi  de  brumaire  an  VII  pour  l'é- 
tude de  notre  système  hypothécaire  ? 

Plusieurs  articles  de  nos  Codes  renvoient  aux  Usages  locaux. 
J'ai  placé  sous  ce  mot  Usages  locaux  les  dispositions  de  nos  Cou- 
tumes sur  ces  matières. 

En  second  lieu,  célérité  et  sûreté  des  recherches. 

Le  tarif  civil  et  Je  tarif  criminel  comprennent  chacun  plusieurs 
lois.  Suivant  leur  ordre  chronologique,  je  les  ai  classées  par  1", 
2'...  Lorsque  j'ai  rencontré  un  article  de  quelque  étendue,  j'ai 
eu  soin  d'en  indiquer  les  paragraphes.  De  cette  manière,  les  nom- 
breux renvois  que  j'ai  faits  aux  tarifs  sont  tellement  précis,  que 
Ton  trouve  de  suite  et  sûrement  la  disposition  indiquée.  MM.  les 
juges  taxateurs,  les  notaires,  les  avoués,  les  greffiers,  les  huissiers 
et  toutes  les  personnes  qui  désirent  connaître  le  prix  des  actes 
comprendront  l'importance  de  ce  nouvel  ordonnancement. 

Dans  le  Supplément  aux  Codes,  se  trouvent,  outre  les  lois  les 
plus  usuelles,  celles  exigées  pour  les  thèses  et  les  textes  de  notre 
ancien  droit  qui  sont  encore  en  vigueur.  Il  est  divisé  par  ordre 
alphabétique ,  et  les  lois  relatives  à  chaque  matière  arrivent  par 
ordre  chronologique.  Ces  deux  ordres  se  prêtent  un  tel  concours 
que  les  recherches  sont  aussi  faciles  que  dans  un  dictionnaire. 

Ce  volume  est  terminé  par  une  table  alphabétique  et  par  une 
table  chronologique.  Dans  toutes  les  deux  on  indique  les  pages 
où  les  lois  citées  sont  rapportées. 

En  faisant  ce  travail,  j'ai  voulu  contribuer  à  faciliter  et  à  forti- 
fier les  études  juridiques.  Je  serai  suffisamment  récompensé  si  le 
public  estime  que  je  ne  suis  pas  resté  trop  au-dessous  de  la  tâche, 
bien  modeste  assurément,  mais  utile,  que  je  me  suis  imposée. 
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ORDRE  DES  MATIÈRES. 


I*  Charte  consliUilioDnelle. 

2"  Loi  da  30  août  1 842,  sur  la  régence. 

3*  Ordonnance  du  23  décembre  i842, 
sar  les  ministres  d'État. 

4*  Loi  du  13  Tcntôse  an  xii,  conte- 
nant la  réunion  des  lois  civiles  en 
un  seul  corps  de  lois ,  sous  le  titre 
de  Code  cif  il  des  Français. 

5*  Code  ciWl. 

G*  Code  de  procédure  cifile. 

7*  Tarifs  en  matière  civile. 

8*  Code  de  commerce. 


9*  Code  d*instruction  criminelle. 

iO*  Tarifs  en  matière  criminelle. 

1 1'  Code  pénal. 

12*  Code  forestier. 

13'  Ordonnancedu  i«>'août  1827,  pour 
Texécution  du  Code  forestier. 

\  4'  Supplément  par  ordre  alphabétique 
et  chronologique. 

15*  Table  alphabélique  des  matières. 

16'  Table  chronologique  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances,  avis  du  conseil 
d'État,  édits,  réglemens 


AVIS. 


Les  chiffres  renvoient  aux  textes  en  vigueur;  —  Les  lettres  aux  textes  qui,  quoique 
n'étnt  plus  en  vigueur,  sont  indispensables  à  connaître. 

PMir  éviter  le  redoublement  du  signe  §,  loraqu'après  renonciation  des  paragraphes,  J'ai 
ea  à  eiter  un  article ,  je  l'ai  fait  précéder  dé  ces  lettres  art.  Ainsi  T.  l'^  art.  71  §  9 ,  17 ,  «i- 
gnife  Décret  du  IG  février  1S07,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de 
la  cour  royale  de  Paris ,  art.  71 ,  paragraphes  9  et  17  et  T.  1'%  art.  71  §  15,  17,  art.  142, 
n^ii^eméme  décret  du  16  février  1807,  article  71,  paragraphes  15,  17,  et  ailicle  142. 

Dans  le  Supplément,  toutes  les  fois  que  sous  le  même  mot  sont  rapportés  le  texte  con- 
tenant renvoi  et  celut  auquel  il  est  renvoyé ,  j'ai  énoncé  ce  dernier  sans  le  faire  précéder 
ni  aoîTre  d'aucune  indication. 
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ABRÉVIATIONS. 


Cb Charte. 

G.... .Co.de  «ivil. 

Pr .  ....,.,  Code  de  procédure  civile. 

(A.  Pr.  ) . .  /  ancien  Code  de  procédure  civile. 
Go. .  .....  Code  de  commère  e. 

(A.  Go). . .  ancien  Code  de  commerce. 
I.  Gr. .  . .  Code  d'instruction  criminelle. 

(A.  I.  Gr.).  ancien  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

P Gode  pénal. 

F Code  forestier. 

A.  G.  d'Ët.  avis  du  conseil  d'État. 


O.  F ordonnance  pour  l'exécution  du 

Code  forestier. 
G.  D.  P..  Code  des  délits  et  des  peines. 

L loi. 

Déol ......  déclaration. 

Décr décret. 

Ord ordonnance. 

Rég. .....  règlement. 

■ et  suivans. 

S.Gonf....  sénatus-consulte. 
S.oont.org.  sénatus-consulte  organique. 
V.  ou  Voy.  voyez. 


TjLWLmwm  vm  mathibii  ciiriiiB. 


T.  1*.—  Déchet  du  16  février  1807,  conte-  ^ 
nant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Paris. 

T.  T.  —  Décret  du  16  février  1807,  relaUf 
à  la  liquidation  des  dépens. 

T.  3'.  —  Décret  du  14  mars  1808,  concer- 
nant les  gardes  du  commerce. 

T.  4*.  —  Ordo7<n\nce  du  9  octobre  1825, 
qui  fixe  les  droits  que  percevront  les  s? 


greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

T*  5'.  —  ÛRDONNANCEdu  lOoctobre  1841,  sur 
le  tarif  des  frais  et  dépens  relatifs  aux 
ventes  judiciaires  de  biens  immeubles. 

T.  6«.  —  Loi  du  18  juin  1843  »  sur  le  tarif 
des  commissaires-prisecrrs. 

T.  7».  —  Loi  du  21  juin  1845,  portant  sup- 
pression des  droits  et  vacations  accor- 
dés aux  juges  de  paix. 


TABIV9  KM  HATIKBB  CBI1H11V1II<I<B« 


T.Gr.ouT.Gr.l*'.— DÉCRETdul8juinl811,t 
contenant  règlement  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  matière  cri- 
minelle, de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police,  et  tarif  général  des 
frais. 

T.Gr.  2*.  — Ordoniiance  du  7  avril  1813,  qui 
modifie  quelques  dispositions  de  celui 
du  18  juin  1811. 

T.  Gr .  3*. — Ordonnance  du  3  novembre  1819, 
sur  la  comptabilité  des  frais  de  justice 
à  recouvrer  sur  les  condanmés. 


T.  Gr.  4*.  ~  Orponnance  du  30  décembre  1 823 
relative  au  recouvrement  des  amendes 
de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police,  et  à  la  répartition  du  produit 
de  ces  amendes. 

T.  Gr.  5«.  —Ordonnance  du  28  juin  1832,  re- 
lative aux  sommes  consignées  par 
les  parties  civiles  pour  frais  de  pro- 
cédure. 

T.Gr. 6«.— Ordonnance  du  28  novembre 
1838,  sur  la  liquidation  et  le  paiement 
des  frais  de  justice  criminelle. 


o 

Vend Vendémiaire. 

Brum Brumaire. 

Frim Frimaire. 

Niv Nivôse. 

Pluv Pluviôse. 

Vent Ventôse. 

■0 

Janv Janvier. 

Févr Février. 

Avr Avril. 

Juil Juillet. 


^  Germ Germinal. 

Flor Floréal. 

Prair Prairial. 

Mess Messidor. 

Therm Thermidor. 

Fruct Fructidor. 


*> 


Sept...  ^Septembre. 

Oct Octobre. 

Nov Novembre. 

Dec Décembre. 


LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ. 


CONSTITUTION 

DK   LA 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

du  4  Doveiiibre  i848  (1). 


Alj  NOM  DU  PEUPLE  PRABÇAI8. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté , 

Et,  conformément  à  l'article  6  du  décret  du  28  octobre 
1848  {Vay.  p.  xiv,  iiote  1),  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
promulgue  la  Constitution  dont  la  teneur  suif  : 

PRÉAMBULE. 

En  présence  de  Dieu,  et  au  nom  du  Peuple  français,  l'Assem- 
blée nationale  proclame  : 

I 

La  France  s'est  constituée  en  République.  En  adoptant  cette 
forme  définitive  de  gouvernement,  elle  s'est  proposé  pour  but 

,1  lot  du  6  norembre  1848,  relative  à  la  promut-    des  gardes  nationales  Cl  de  Tannée  et  de  la 
§^i0n.  4ë  u  (kmfêifuUtm^  fopulatioD  entière.  --  La  pronulgation  sera 

Amt.  I-.  U  Constitution  de  la  Républi*  ^*'*/  ^^"^  ^^J!?  J5f  *"^?  communes  de 

qot    française,  Totée    déÛnltiTement  par  ^'*"««l'  ^^  dhnafiche  19  liotembre,  paf  le 

rLemblée  naUonale.  le  4  novembre  1848.  ""^^^^^  >»  f  "^"P^'u  "kJ*  P'^""^  P"^l'" 

au  Moniteur  universel  et  au  Bulle.  ^"«»  «*  «"  P"^^""»**  ^^  habltans,  convoques 


Un  des  lois,  sera  promulguée  par  procla-  ^  ^^,^^^:          .         ,  ,  ,    ^.  ,.i  .^  , 

«tiens  et  kctiirw  pnbBques.  sliivies  d'una  3.  nest  ouvert  au  ministre  de  l  Intérieur 

téréoMàt  r^\È\tdÉé.  mi  crédttcttrawdtBiJw  de  W0.00O  francs 

pour  les  dépenses  de  la  cérémonie  de  la 

2.  La  pik>Mi4gtfffitfil  SMrd  M»  â  Mrla,  le  i^romulgaf Ion. 

(Jknaaabe  13  aovambre  prochain,  à  neuf  II  est  ouvext  au  màme  ministre  un  crédit 

bcures,  sur  la  place  de  ta  Concorde,  par  le  extraordinaire  de  600,000  francs  pouf  dis^ 

héMÊOH  00  l'AMamblée  mtfdmle,  m  pré-  trlbutions  de  seeoim  à  faire  aux  IndigeM  de 

•née  de  l'Assemblée,  du  Pouvoir  exécutif,  Paris  et  des  départemens  le  Jour  de  la  pro- 

te  ^ranib  corpi  de  rÉtat,  deâ  dépntations  mutgation  de  la  Constitution. 
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de  marcher  plus  librement  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civi- 
lisation y  d'assurer  une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des 
charges  et  des  avantages  de  la  société ,  d'augmenter  Taisance  de 
chacun  par  la  réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et  des 
impôts,  et  de  faire  parvenir*  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  com- 
motion ,  par  l'action  successive  et  constante  des  institutions  et 
des  lois,  à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières 
et  de  bien-être. 

Il 

La  République  française  est  démocratique,  une  et  indivisible. 

III 

Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs 
aux  lois  positives. 

IV 

Elle  a  pour  principe  la  Liberté,  l'ÉgaUté  et  la  Fraternité.  — 

Goiu.  I,    C    10,    13,    24   t. 

Elle  a  pour  base  la  Famille,  le  Travail,  la  Propriété,  l'Ordre 

public.  —  c.  54  4. 

V 

Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend 
faire  respecter  la  sienne  ;  n'entreprend  aucune  guerre  dans  des 
vues  de  conquête,  et  n'emploie  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple. 

VI 

Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  envers  la  Répu- 
blique ,  et  la  République  envers  les  citoyens. 

VII 

Les  citoyens  doivent  aimer  la  Patrie ,  servir  la  République ,  la 
défendre  au  prix  de  leur  vie ,  participer  aux  charges  de  l'État  en 
proportion  de  leur  fortune  ;  ils  doivent  s'assurer ,  par  le  travail , 
des  moyens  d'existence ,  et ,  par  la  prévoyance ,  des  ressources 
pour  l'avenir  ;  ils  doivent  concourir  au  bien-être  commun  en 
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sentr'aidani  fraternellement  les  uns  les  autres,  et  à  Tordre 
général  en  observant  les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qui  ré- 
gissent la  société,  la  famille  et  Tindividu.  —  Con».  j  j,  jû. 

VIII 

La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  personne ,  sa 
famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à  la 
portée  de  chacun  l'instruction  indispensable  à  tous  les  hommes  ; 
elle  doit ,  par  une  assistance  fraternelle ,  assurer  l'existence  des 
citoyens  nécessiteux ,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les 
limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille, 
des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  —  Com.  13. 

En  vue  de  Taccomplissement  de  tous  ces  devoirs,  et  pour  la 
garantie  de  tous  ces  droits,  l'Assemblée  nationale,  fidèle  aux 
traditions  des  grandes  assemblées  qui  ont  inauguré  la  Révolution 
française,  décrète,  ainsi  qu'il  suit,  la  Constitution  de  la  Répu- 
blique. 

CONSriTUTLTlON. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  SOUVERAINETÉ. 

Art.  1^.  La  souveraineté  réside  dans  Tuniversalité  des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

Auoin  individu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer  Texercice. 

CHAPITRE  H. 

DROITS  DBS  CITOYENS  GARANTIS  PAR  LA  CONSTITUTION. 

2.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu  que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 

3.  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  invio- 
lable-, il  n'est  permis  d'y  pénétrer  que  selon  les  formes  et  dans  les  cas  prévus 
l)ar  la  loi.  —  Pr.  i037  et  la  note. 

4.  Nal  ne  sera  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Il  ne  pourra  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordinaires,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique  (i). 

Wi  Par  sa  dccIaraUon  du  2G  février  1848,  le  gouvernement  provisoire  avait  aboii  la 
Kine  de  mort  en  matière  politique.  (  Voyez  nos  Constitutions  françaises  y  page  270.) 
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S.  L'esclavage  ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française  (  i). 

7.  Chacun  professe  librement  sa  religion,  et  reçoit  de  rÉtJil^  pour  Texer- 
cice  de  son  culte,  une  égale  protecîlion. 

Les  ministres,  soit  des  cultes  actuellement  reconnus  par  la  loi,  soit  de  ceux 
qui  seraienl  reconnus  à  Tavenir,  ont  le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  TÉtat. 

8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'associer,  de  s'assembler  paisiblement  et 
sans  armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurs  pensées  par  la  voie  de  la 
presse  ou  autrement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d*ûu- 
trui  et  la  sécurité  publique. 
La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  soumise  à  la  censure  (2). 

0.  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  selon  les  conditions  de  capacité  et  de 
moralité  déterminées  par  les  lois,  et  souS  la  surveillance  de  l'État. 

Cette  surveillance  s'étend  à  tous  les  établifieemens  d'éducation  et  d'ensei'^ 
gnement,  sans  aucune  exception-  —  Supp.  Instruction  publique. 

10.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois  pu- 
blics, sans  autre  motif  de  préférence  que  leur  mérite,  et  suivant  les  conditions 
qui  seront  Ûxées  par  les  lois» 

Sont  abolis  à  tov^jours  tout  titre  nobiliaire,  toute  distinction  de  naissanoe^ 
de  classe  ou  de  caste. 

11.  Toutes  le5  propriétés  sont  inviolables.  Néanmoins  l'État  peut  exiger  le 
sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  publique  légalement  constatée, 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  —  c*  545.  —  Supp.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  L.  3  mai  i84i.  —  Chemins  vicinaux, 
L.  21  mai  1836,  art.  15-1 8.  —  Pêche  fluviale,  L.  i5  avril  1829,  art.  3. 

12.  La  confiscation  des  biens  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  —  P.  1 1 . 

15.  La  constitution  garantit  aux  eitoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. 

La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'ensei- 
gnement primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle^  l'égalité  de  rapports 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les 
institutions  agricoles,  les  associations  volontaires  et  l'établissement,  par 
l'Ëtat,  les  départemens  et  les  communes,  de  travaux  publics  propres  à  em- 
ployer les  bras  inoccupés;  elle  fournit  l'assistance  aux  enfans  abandonnés, 
aux  infirmes  et  aux  vieillaj*ds  sans  ressources,  et  que  leurs  familles  ne  peu- 
vent secourir. 

14.  La  dette  publique  est  garantie. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'État  avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

Itf  •  Tout  impôt  est  établi  pour  Futilité  commune. 

Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

16.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi« 

(1)  PiJ  ses  décrets  des  4  mars  et  B  avril  lions  trançaùes  la  loi  sur  les  aitroupennens 
1848,  le  gouTemement  provisoire  atak  aboK  du  1  jain  i848  ;  le  décret  sur  les  clubs  du 
Tesclavage  dans  les  colonies  et  possessions  38  juillet  1848;  le  décret  do  9  août  fl48 
(  Voyez  nog  Constitutions  françaises,  page  relatif  au  cautionnement  des  journaux  et 
281).                                        '  écrits  périodiques,  et  le  décret  du   11  août 

(2)  Voyez  supplément  Presse  et  en  outre  i848  relaUf  à  la  répression  des  crimes  et 
dans  la  deuxième  édition  de  nos  Conatiiu-  délits  commis  par  là  toie  de  la  presse. 
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17.  L'impôt  direct  n'est  consenti  que  ix)ur  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent  être  consenties  i)our  plusieurs  années. 

CHAPITRE  m. 

DR$    POUVOIRS   PUBUC6. 

18.  Tous  les  pouvoirs  publics,  quels  qu'ils  soienU  émanent  du  peuple. 
Ils  ne  peuvent  être  délégués  héréditairement  — Gon*.  20,  ai,  43  •. 

19.  La  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condition  d'un  gouverne- 
ment libre.  — '  Gopt.  30  t.,  43  ». 

CHAPITRE  IV. 

DU  POUVOia  LBGISfJkTiP. 

80.  1^  peuple  français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  unique. 

21.  Le  nombre  total  des  représenlans  du  peuple  s<îra  de  sept  cent  cin- 
quante, y  compris  les  repn'senlans  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

82.  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf  cents  pour  les  assemblées  qui  seront  ap- 
pelées à  réviser  la  constitution.  —  Goa».  1 10. 

23.  L'élection  a  pour  base  la  population. 

24.  Le  suffrage  est  direct  et  universel.  Le  scrutin  est  secret. 

25.  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
ot  un  ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  — >  G.  7  •.,  n  »., 

2%  u. ,  609.  —  P.  ISy  Î8  •.,  34,  42, 

86.  Sont  éligîbles,  saos  coQ4ition  de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de 
vingt^cinq  an*. —  C,  7».,  i:  •.,  22  «.,  609,  —  F.  i«,  25«,,  34,  42. 

27.  La  loi  électorale  délerininera  les  causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen 
français  du  droit  d'élire  et  d'être  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonclioni  dans 
un  département  ou  un  ressorl  territorial,  ne  pourront  y  être  élus. 

28.  Toute  fonction  publique  rétribuée  est  incompatible  avec  le  mandat  de 
rq»réseutani  du  peuple. 

Aucun  membre  de  l'Assemblée  nationale  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la 
législature,  être  nommé  ou  promu  à  des  fonctions  pujsliques  salariées  dont  les 
titulaires  sont  choisis  à  volonté  par  le  Pouvoir  exécutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédens  seront  dé- 
terminées par  la  loi  électorale  organique.  —  Gom.  29,  73. 

29.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux  as- 
semblées élues  pour  la  révision  de  la  Constitution.  —  Goas.  no. 

50.  L'élection  des  représentans  se  fera  par  déparlement,  et  au  scrutin  de 

listes. 

Les  électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton  ;  néanmoins,  en  raison  des 
rircon.slances  locales,  le  canton  pourra  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions, 
claofi  la  forme  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées  par  la  loi  électorale. 

3t.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  inté- 
gralement. 
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Quarante-cinq  jours  au  plus  tard  avant  la  fin  de  la  législature,  une  loi  dé- 
termine i'époque  des  nouvelles  élections. 

Si  aucune  loi  n'est  intervenue  dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précé- 
dent, les  électeurs  se  réunissent  de  plein  droit  le  trentième  jour  qui  précède 
la  fin  de  la  législature. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de  plein  droit  pour  le  lendemain  du 
jour  où  finit  le  mandat  de  TAssemblée  précédente.—  Con*.  i8. 

32.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un  terme  qu'elle  fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorogation,  uneconmiission,  composée  des  mem- 
bres du  bureau  et  de  vingt-cinq  représentans  nommés  par  l'Assemblée  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la  convoquer  en  cas  d'ur- 
gence. 

Le  Président  de  la  République  a  aussi  le  droit  de  convoquer  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses  séances.  Elle  fixe  l'impor- 
tance des  forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose. 

33.  Les  représentans  sont  toujours  rééligibles. 

54.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  sont  les  représentans,  non  du 
département  qui  le-s  nomme,  mais  de  la  France  entière. 

3o.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

56.  Les  représentans  du  peuple  sont  inviolables. 

Ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés,  en  aucun  temps,  pour  les 
opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale. 

57.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  ni  poursuivis  qu'après  que  l'Assemblée  a  permis  la  poursuite. 

En  cas  d'arrestation  pour  flagrant  délit,  il  en  sera  immédiatement  référé  à 
l'Assemblée,  qui  autorisera  ou  refusera  la  continuation  des  poursuites.  Cette 
disposition  s'applique  au  cas  où  un  citoyen  détenu  est  nommé  représentant. 

38.  Chaque  représentant  du  peuple  reçoit  une  indemnité,  à  laquelle  il  ne 
peut  renoncer  (1). 

39.  Les  séances  de  l'Assemblée  sont  publiques. 

Oléanmoins,  l'Assemblée  peut  se  former  en  comité  secret,  sur  la  demande 
du  nombre  de  représentans  fixé  par  le  règlement. 

Chaque  représentant  a  le  droit  d'initiative  parlementaire;  il  l'exercera 
selon  les  formes  déterminées  par  le  règlement. 

40.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'Assemblée  est  né- 
cessaire pour  la  validité  du  vote  des  lois. 

41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d'urgence,  ne  sera  voté  définitive- 
ment qu'après  trois  délibérations,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  pas  être 
moindres  de  cinq  jours. 

42.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  déclarer  l'urgence,  est  précédée 
d*\m  exposé  des  motifs. 

Si  l'Assemblée  est  d'avis  de  donner  suite  à  la  proposition  d'urgence,  elle 
eu  ordonne  le  renvoi  dans  les  bureaux  et  fixe  le  moment  où  le  rapport  sur 
l'urgence  lui  sera  présenté. 

(I)  Cette  indemnité,  fixée  actuellement  ;^  ?5  francs  par  jour  (décret  du  &  mars  1848)»  est 
inccîisibic  et  insaisissable  (décret  du  :>  juillet  1848). 
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Sur  ce  rapport,  si  rAssernblée  reconnaît  l'urgence,  elle  le  déclare,  et  fixe  le 
moment  de  ia  discussion. 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  le  projet  suit  le  cours  des  proposi- 
tions ordinaires. 

CHAPITRE  V. 

DU   POUVOIR  EXÉCUTIF. 

43.  Le  Peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui  reçoit 
le  titre  de  Pré.sident  de  la  République.  —  Cons.  18,  45. 

44.  Le  Président  doit  être  né  Français,  ûgé  de  trente  ans  au  moins ,  et 
n'avoir  jamais  perdu  la  qualité  de  Français.  —  C.  17  t. 

46.  Le  Président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans,  et  n'est  rééli- 
irible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

>e  peuvent,  non  plus,  être  élus  après  lui,  dans  le  même  intervalle,  ni  le 
Vice-Président  ni  aucun  des  parens  ou  alliés  du  Président  jusqu'au  sixième 
«legré  inclusivement.  —  Gon*.  18,  70.,  ite  (et  lanote  i,art.  6).  —  G.  7  35  •. 

46.  L'élection  a  lieu  de  plein  droit  le  deuxième  dimanche  du  mois  de  mai. 
Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  de  toute  autre  cause, 

le  Président  serait  élu  à  une  autre  époque,  ses  pouvoirs  expireront  le  deuxième 
dimanche  du  mois  de  mai  de  la  quatrième  année  qui  suivra  son  élection. 

Le  Président  est  nommé,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  de» 
>otans,  par  le  suffrage  direct  de  tous  les  électeurs  des  départemens  français 
ft  de  l'Algérie. — Coas.  ii6  (et  la  note  i,  art.  e). 

47.  Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  sont  transmis  Immé- 
<liatement  à  l'Assemblée  nationale,  qui  statue  sans  délai  sur  la  validité  de 
l'élection  et  proclame  le  Président  de  la  République. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  et 
au  moins  deux  millions  de  voix,  ou  si  les  conditions  exigées  par  l'article  44 
ne  sont  pas  remplies,  l'Assemblée  nationale  élit  le  Président  de  la  République, 
a  la  majorité  absolue  et  au  scnitin  secret,  parmi  les  cinq  candidats  éligibles 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

48.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  Président  de  la  République  prête  au 
:^n  de  l'Assemblée  nationale  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français,  représenté  par 

L*AS6EiniLÉB  nationale,  JE  JURE  DE  RESTER  FIDÈLE  A  LA  RÉPUBUQUE  DÉMO- 
CRATIQUE, UNE  ET  INDIVISIBLE,  ET  DE  REMPLIR  TOUS  LES  DEVOIRS  QUE  M'IM- 

POSE  LA  €<Hi)STiTUTiON.  —  Goim.  1 1 6  (note  1 ,  art.  S). 

49.  Il  a  le  droit  de  faire  présenter  des  projets  de  loi  à  l'Assemblée  natio- 
nale'par  les  ministres. 

Il  suneille  et  assure  l'exécution  des  lois. 

30.  Il  dispose  de  la  force  armée,  sans  pouvoir  jamais  la  commander  en 
personne. 

51.  Il  ne  peut  céder  aucune  portion  du  territoire,  ni  dissoudre  ni  proro- 
cpr  l'Assemblée  nationale,  ni  suspendre^,  en  aucune  manière,  l'empire  de  la 
constitution  et  des  lois.  — Gont»  32,  G8. 

58.  Il  présente,  chaque  année,  par  un  message,  à  l'Assemblée  nationale, 
Texposé  de  l'état  général  des  affaires  de  la  République. 
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53.  Il  négocie  et  ratifie  les  traités. 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'Assembler 
nationale. 

54.  11  veille  à  la  défense  de  l'État,  mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune 
guerre  sans  le  consentement  de  l'Assemblée  nationale. 

66.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce,  mais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'Étal. 

Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi. 

Le  Président  de  la  République,  les  ministres,  ainsi  que  toutes  autres  per- 
sonnes condamnées  par  la  haute  cour  de  justice,  ne  peuvent  être  graciés  que 
par  l'Assemblée  nationale.  —  Cou.i  ic,  (note  i,  art.  7). 

56.  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois  au  nom  du  peuple 
français.  —  Contp  67».,  \\e{note  i,art.  6). —  C.  i  etlanote, 

57.  Les  lois  d'urgence  sont  promulguées  dans  le  délai  de  trois  jours,  et 
les  autres  lois  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  elles  auront  été 
adoptées  par  l'Assemblée  nationale.  — Com.  &«  •. .  ne  (note  i ,  art.  6). 

58.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  Président  de  la  République 
peut,  par  un  message  motivé,  demander  une  nouvelle  délibération. 

L'Assemblée  délibère  :  sa  résolution  devient  définitive;  elle  est  transmise 
au  Président  de  la  République. 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  dans  le  délai  fixé  pour  les  lois  d'm-gence. 
—  Conf.  57,  69,  w^  {note  1,  afl.  6). 

59.  A  défaut  de  promulgation  par  la  Président  de  la  Rt'publique  dans  les 
délais  déterminés  par  les  articles  précédens,  il  y  serait  pourvu  par  le  Pwsi- 
dent  de  l'Assemblée  nationale.  —  eue  [note  i ,  art,  cj. 

60.  Les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puiseaiices  étrangères  sont  ac- 
crédités auprès  du  Président  de  la  République. 

61 .  Il  préside  aux  solennités  nationales. 

62.  Il  est  logé  aui  frais  de  la  République,  et  reçoit  uii  traitement  de  six 
cent  mille  francs  par  an. 

63.  Il  réside  au  lieu  où  eiiége  l'Assemblée  nationale^  et  ne  peut  sortir  du 
territoire  continental  de  la  Républiqu^e  sans  y  être  autorisé  |;Kir  une  loi. 

64.  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révoque  les  ministres. 

il  nomtne  et  révoque,  en  conseil  des  minietres ,  les  agens  diplomatiques, 
les  commandins  en  chef  des  armées  de  terre  et  die  mer,  les  préfets,  le  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  les  procureurs  généraux  el  autres  tbnetionnaires  d'un 
ordre  supérieur. 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  proposition  du  ministre  compétent^  dans  les 
conditions  réglemeolaires  déterminées  par  la  loi,  les  agens  secondaires  du 
Gouvernement.  —  Cont.  86,  86. 

65.  Il  a  le  droit  de  suspendre,  pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois,  les  agens  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les  citoyens. 

Il  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  du  conseil  d'État. 
La  loi  détermine  les  cas  où  les  a^ns  révoqués  peuvent  être  diéellirés  iné- 
ligibles aux  mêmes  fonctions. 
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Celte  déclaratioD  d'ioéligibilité  ne  pourra  ôtre  prononcée  que  par  un  ju- 
gement. —  Gons.  74,  87,  116  (note  1,  art.  7). 

66.  Le  nombre  des  ministres  et  leurs  attributions  sont  fixés  par  le  pou- 
voir législatif. —  Goa».  20  ■. 

67.  Les  actes  du  Président  de  la  République,  autres  que  ceux  par  lesquels 
il  nomme  et  révoque  le^  ministres,  n'ont  d*effet  que  s'ils  sont  contre-signes 
par  un  ministre. 

68.  Le  Président  de  la  République,  les  ministres,  les  agens  et  dépositai- 
res de  l'autorité  publique,  sont  responsables,  chacun  en  ce  quj  le  concerne, 
de  tous  les  actes  du  Gouvernement  et  de  radministration. 

Toute  mesure  par  laquelle  le  Président  de  Ja  République  dissout  l'Assem- 
blée nationale,  la  proroge  ou  met  obstacle  à  Texercice  de  son  mandat,  est  un 
crime  de  haute  trahison. 

Par  ce  seul  fait,  le  Président  est  déchu  de  ses  fonctions;  les  citoyens  sont 
tenus  de  lui  refuser  obéissance  ;  le  pouv(<r  exécutif  passe  de  plein  droit  à 
fÂssemblée  nationale,  i^es  juges  de  la  haute  cour  de  justice  se  réunissent 
immédiatement,  à  peine  de  forfaiture  :  ils  convoquent  les  jurés  dans  le  lieu 
qu'ils  désignent,  pour  procéder  au  jugement  du  Président  et  de  ses  complices; 
Ûfi  nomment  eux-mêmes  les  magistrats  chargés  de  remplir  les  fonctions  du 
ministère  public. 

Une  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  que  les  formes 
et  les  conditions  de  la  poursuite.  —  Ooat.  si,  01-100. 

69.  Les  ministres  ont  entrée  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  ils 
sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent,  et  peuvent  se  faire  assis- 
ter par  des  commissaires  nommés  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

70.  Il  y  a  un  Vice-Président  de  la  République  nommé  par  l'Assemblée  na- 
tionale, sur  la  présentation  de  trois  candidats  faite  par  le  Président  dans  le 
mois  qui  suit  son  élection. 

Le  Vice-Président  prête  le  même  serment  que  le  Président. 

Le  Vice-Président  ne  pourra  être  choisi  parmi  les  parcns  et  alliés  du  Pré- 
sident jusqu'au  sixième  degré  inclusivement. 

En  eas  d'empêchement  du  Président,  le  Vice-Président  îc  remplace. 

Si  la  présidence  devient  vacante  par  décès,  démission  du  Président,  ou  au- 
trement, il  est  procédé,  dans  le  mois,  à  Télection  d'un  Président.—  Gon».  45, 

71.  —  C.735i. 

CHAPITRE  VI. 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

71 .  Il  y  aura  un  conseil  d'État,  dont  le  Vicîe-Président  de  la  République  sera 
de  droit  président.  —  Con«.  70- 

72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  pour  six  ans  par  T Assemblée 
rjationaie.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié,  dans  les  deux  premiers  mois  de  cha- 
que l^islature,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Us  sont  indéûniment  rééligible>s.  —  Gom.  3  j . 

73.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'État  qui  auront  été  pris  dans  le  sein  de 
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r^Yssemblée  nationale  seront  immédiatement  remplacés  comme  représenlans 
(lu  peuple.  — CoDs.  28. 

74.  Les  membres  du  conseil  d'État  ue  peuvent  être  révoqués  que  par  TAs- 
.semblée,  et  sur  la  proposition  du  Président  de  la  République.  —  Gon*.  es, 87. 

75.  Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  Gouvernement 
qui^  d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen  préalable,  et  sur  les 
projets  d'initiative  parlementaire  que  l'Assemblée  lui  aura  renvoyés. 

II  prépare  les  règlemens  d'administration  publique;  il  fait  seul  ceux  de 
ces  règlemens  à  l'égard  desquels  l'Assemblée  nationale  lui  a  donné  une  délé- 
gation spéciale. 

Il  exerce,  à  l'égard  des  administrations  publiques,  tous  les  pouvoirs  de 
contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  déférés  par  la  loi. 

La  loi  réglera  ses  autres  attributions.  —  Com.  65,  80,  99. 

CHAPITRE  \1I. 

DE  l'administbation  intêrieurb. 

76.  La  division  du  territoire  en  déparlemens,  arrondissemens,  cantons 
et  communes,  est  maintenue.  Les  circonscriptions  actuelles  ne  pourront  être 
changées  que  par  la  loi. 

77.  Il  y  a,  1^  dans  chaque  département,  une  administration  composée 
d'un  préfet,  d'un  conseil  général,  d'un  conseil  de  préfecture; 

2»  Dans  chaque  arrondissement,  un  sous-préfet  ; 

d'^Dans  chaque  canton,  un  conseil  cantonal  ;  néanmoins  ^  un  seul  conseil 
cantonal  sera  établi  dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  cantons  ; 

4®  Dans  chaque  commune,  une  administration  composée  d'un  maire,  d'ad- 
joints et  d'un  conseil  municipal. 

78.  Une  loi  déterminera  la  composition  et  les  attributions  des  conseils 
généraux,  des  conseils  cantonaux,  des  conseils  municipaux ,  et  le  mode  de 
nomination  des  maires  et  des  adjohits. 

79.  I^s  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  sont  élus  par  le  suf- 
frage direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  département  ou  dans  la 
commune.  Chaque  canton  élit  un  membre  du  conseil  général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élection  dans  le  département  delaSeine, 
dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

80.  Les  conseils  généraux,  les  conseils  cantonaux  et  les  conseils  munici- 
paux peuvent  ôtre  dissous  par  le  Président  de  la  République,de  l'avis  du  con- 
seil d'État.  La  loi  fixera  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  réélection. — 
DÉCR.  28oct.  1848,  art.  7  (p.  XIV,  note  i.) 

CHAPITRE  Vni. 

DU   POUVOIR  JUDICUrUK. 

8t.  La  justice  est  rendue  gratuitement  au  nom  du  Peuple  français. 
Les  débats  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'ordre  ou  les  mœurs:  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

—  Pr.  8.  i:.— I.  Cr.  15:3.  17  ï,  100.  :JOD. 
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88.  Le  jury  continuera  d'être  appliqué  en  matière  criininclte. 

83.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques  et  de  tous  les  délits  com- 
mis par  la  voie  delà  presse  appartient  exclusivement  au  jury. 

Les  lois  organiques  détermineront  la  compétence  en  matière  de  délits 
d'injures  et  de  diffamation  contre  les  particuliers. 

84.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  fails  ou 
délits  de  presse. 

85.  I-es  juges  de  paix  et  leurs  suppléans ,  les  juges  de  première  instance 
et  d'appel,  les  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour  des  comptes, 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  d'après  un  ordre  de  candi* 
dature  ou  d'après  des  conditions  qui  seront  réglées  par  les  lois  organiques. 

88.  Les  magistrats  du  ministère  public  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République. 

87.  Les  juges  de  première  instance  et  d'appel,  les  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  Cour  des  comptes,  sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  ou  suspendus  que  par  un  jugement,  ni  mis  à 
la  retraite  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois. 

8S,  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
les  tribunaux  maritimes,  les  tribunaux  de  commerce,  les  prud'hommes  et 
autres  tribunaux  spéciaux,  conservent  Jour  organisation  et  leurs  attributions 
actuelles  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  loi. 

89.  Les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire  seront  réglés  par  un  tribunal  spécial  de  membres  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  conseillers  d'État,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  égal 
par  leurs  corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la  justice.  — Goat.  90. 

90.  Les  recours  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs  contre  les  arrêts 
de  la  coiu"  des  comptes  seront  portés  devant  la  juridiction  des  conflits.  — 

G«»*.  89. 

91.  Une  haute  cour  de  justice  juge,  sans  appel  ni  recours  en  cassation, 
les  accusations  portées  par  l'Assemblée  nationale  contre  le  Président  de  la 
République  ou  les  ministres. 

Elle  juge  également  toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  ou 
complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  que  l'Assemblée 
nationale  aura  renvoyées  devant  elle. 

Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  68,  elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  désigne  la  ville  où  la  cour  tiendra  ses 
séances. — Com.  68,  loo.  —  P.  87  •.,  9i  t. 

92.  La  haute  cour  est  composée  de  cinq  juges  et  de  trente-six  jurés. 
Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre,  la 

Cour  de  cassation  nomme,  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue,  les  juges  de  la  haute  cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux  sup- 
pléans. Les  cinq  juges  appelés  à  siéger  feront  choix  de  leur  président. 

Les  magistrats  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  sont  désignés 
fîûr  le  Président  de  la  République,  et,  en  cas  d'accusation  du  Président  ou 
des  ministres,  par  l'Assemblée  nationale. 

\jes  jurés,  au  nombre  de  trente-six,  et  quatre  jurés  suppléans,  sont  pris 
fiarmi  les  membres  des  conseils  généraux  des  départemens. 
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Les  représeatans  du  peuple  n*^  pauveot  faire  partie. 

93*  liOrsqu'un  décret  de  rAssembléc  nationale  a  ordonné  la  formation  de 
la  haute  cour  d«  justice,  et,  dans  le  cas  prévu  par  l'articleOS,  sur  la  réquisition 
du  président  ou  de  l'un  des  juges,  le  président  de  la  cour  d'appel,  et,  à  dé- 
faut de  cour  d'appel,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  «hef- 
lieu  judiciaire  du  département,  lire  au  sort,  ea  audience  publique,  Iç  nom 
d^un  membre  du  conseil  général. 

94.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés 
prÔ3ens,  ce  nombre  sera  complété  par  des  jurés  supplémentaires  tirés  au 
sort,  par  le  président  de  la  haute  cour,  parmi  les  membres  du  conseil  ^éral 
du  dépa^-tement  où  siégera  la  cour, 

95.  he»  jurés  qui  n'aurout  pas  produit  d*excuse  valable  aeroat  eondainûés 
aune  amende  de  mille  à  dix  mille  francs,  et  à  la  privation  des  droit* politi- 
ques pendant  cinq  ans  au  plus, 

96.  L'accusé  et  le  ministère  public  exercent  le  droit  de  jnéçasation  cOmmo 
en  matière  ordinaire, 

97.  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  no  peut  être 
rendue  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

98r  Dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres,  l'Assemblée  natio^ 
nale  peut,  selon  les  cinconstances,  r^voyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant 
la  haute  cour  de  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  répa- 
rations civiles. 

99.  L'Assemblée  nationale  et  le  Président  de  la  République  peuvent,  dans 
tous  les  cas,  déférer  l'examen  des  actes  de  tout  fonctionnaire,  autre  que  le 
Président  de  la  République,  au  conseil  d'État,  dont  le  rapport  est  rendu 
public. 

fOO.  Le  Président  de  la  Rq^ublique  n'est  justiciable  que  de  la  liante  ^ur 
de  justice. 

11  ne  peut,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'article  68,  être  poursuivi  que 
sur  l'accusation  portée  par  l'Assemblée  n^onale,  et  pour  crimes  et  délits  qui 
seront  détermines  par  la  loi.  —  Coof .  6S,  9  j , 

CHAPITRE  IX. 

DB  LA   FORCB   PUBLIQUE. 

101.  La  force  publique  e^st  instituée  pour  défendre  l'État  contre  les  eunc- 
mîs  du  dehors,  et  pour  assurer  au  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de  terre  et  de  mer. 

102.  Tout  Français,  sauf  les  exœplions  fixées  par  la  loi,  doit  le  service 
militaire  et  celui  de  la  garde  nationale. 

La  faculté  pour  chaque  citoyen  de  se  libérer  du  service  militaire  personnel 
sera  réglée  parla  loi  du  recrutement. 

105.  L'organisation  de  la  garde  nationale  et  la  constitution  de  l'année  se- 
ront réglées  parla  loi. 

104.  La  force  publique  est  ossenlieHement  obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 
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105.  La  force  publique,  employée  pour  maintenir  Tordre  à  Tintérieur,  n'a- 
git que  sur  la  réquisition  des  autorités  constituées,  suivant  les  règles  déter- 
minées par  le  Pouvoir  législatif. 

iO€.  Une  loi  déterminera  le^cas  dans  lesquels  Tétat  de  siège  pourra  Qim 
dédaré^  et  réglera  les  formes  et  les  effets  de  cette  masure. 

107.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  introduite  sur  le  territoire 
français  sans  le  consentement  préalable  de  rAssemblée  nationale. 

CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS  PABTICUUinBS. 

lOB.  La  Légion  d'honneur  est  maintenue;  se»  statuts  seront  revisés  et 
mis  en  harmonie  avec  la  Constitution. 

109.  Le  territoire  de  TAIgérieet  des  colonies  est  déclaré  territoire  français, 
et  sera  régi  par  des  lois  particulières,  jusque  ce  qu^une  loi  spéciale  les  place 
sous  le  régime  de  la  présente  Constitution. 

110.  L^ Assemblée  nationale  confie  le  dépôt  de  la  présente  Constitution,  et 
des  droits  qu'elle  consacre^  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Fi'ançais. 

CHAPITRE  XI. 

DK  LA  asvisioif  DB  LA  consmvTtùn. 

111.  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  l'Assemblée  na- 
tionale aura  émis  le  vœu  que  la  Constitution  soit  modifiée  en  tout  ou  en  par- 
tie, il  sera  procédé  à  cette  révision  de  la  manière  suivante  : 

Le  vcBu  exprimé  par  TAssemblée  ne  serti  converti  en  résolution  définitive 
qu'après  trois  délibérations  consécutives,  prises  chacune  à  un  mois  d'inter- 
valle et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprinfiés.  Le  nombre  des  votans  de- 
vra être  de  cinq  cents  au  moins. 

L'Assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour  trois  moid. 

Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  laquelle  elle  aura  été  con- 
voquée. 

Néanmoins,  elle  pourra,  en  cas  d'urgence,  pourvoir  aux  nécessités  légis- 
iative*.  —  Gons.  i2  t. 

CHAPITRE  Xn. 

DlSPÔSITIOIfS  TRANSITOIRBS. 

112.  Les  dispositions  des  codes,  lois  et  règlemens  existans,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il 
y  soit  légalement  dérogé. 

113.  Toutes  les  autorités  constituées  par  les  lois  actuelles  demeurent  en 
exercice  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  organiques  qui  les  concernent. 

114.  La  loi  d'organisation  judiciaire  déterminera  le  mode  spécial  de  no- 
mination pour  la  première  composition  des  nouveaux  tribunaux. 


XIV                                      CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

115.  Après  le  votede  la  Conslilulion,  il  sera  procédé,  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante ,  à  la  rédaction  des  lois  organiques  dont  Ténumération 
sera  déterminée  par  une  loi  spéciale. 

116.  Il  sera  procédé  à  la  première  élection  du  Président  delà  République 
conformément  à  la  loi  spéciale  rendue  par  l'Assemblée  nationale  le  28  octo- 
bre 1848(1). 

(1)  Dec»,  relatif  h  Véiection  du  Président  de  la  lion  du  8  mars,  et  le  lésullal  du  recensement, 

République  du  28  octobre  1848.  ainsi  qu'un  double  des  procès- verbaux  d*ê- 

Art.  l«r.  H  sera  procédé  le  10  décembre  lectioo,  seront  scellés,  cachetés  et  transmis 

1848  à  rélection  du  Président  de  la  Képu-  à  l'Assemblée  nationale.  —  Une  commission 

blique.  —  Cette  élecUon  aura  lieu  dans  les  spéciale  de  trente   représentans  ,  élue  dans 

formes  établies  par  le  décret  du  6  mars  les  bureaux ,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 

et  l'instruction  du  8  mars  I848f).  —  Les  rite  absolue,  sera  chargée  du  dépouillement 

électeurs  voteront  au  chef-lieu  de  canton  :  des  procès-verbaux,  dont  elle  fera  rapport  à 

néanmoins,  en  raison  de  circonstances  lo-  l'Assemblée.  Le  bureau  fera  parUe  de  celte 

cales,  le  canton  pourra  être  divisé  en  plu-  commission. 

sieurs  circonscriptions.  Cette  division  sera  5.  Tout  bulletin  contenant  une  désigna- 

faite  par  le  préfet,  conformément  à  l'avis  du  tion  inconstitutionnelle  ne  sera  pas  compté, 

conseil  général.  —  Dans  aucun  cas ,  le  can-  Toutefois,  les  bulletins  ainsi  annulés  seront 

ton  rural  ne  pourra  être  divisé  en  plus  de  annexés  aux  procès-verbaux  et  adressés  à 

quatre  sections.  —  Aucun  bulletin  ne  sera  l'Assemblée  nationale, 

reçu  s'il  n'est  sur  papier  blanc.  —  Laprési-  6.  Aussitôt  après  qu'il  aura  été  proclamé 

dence  des  sections  appartiendra,  savoir  :  par  l'Assemblée  nationale,  le  Président  de  la 

celle  de  la  première  sccUon  au  Juge  de  Républiqueexercerales  pouvoirs  oui  lui  sont 

Saix,  les  autres  à  ses  suppléans,  et,  à  leur  conférés  par  la  Constitution,  à  l'exception 

éfaut,  aux  maire  et  adjoints  des  communes  toutefois  des  droits  qui  lui  sont  attribués  par 

chefs-lieux  de  sections.  Le  président  pourra  les  articles  5S,  56, 57  et  58  ("*)  :  le  droit  de 

voter  dans  la  section  qu'il  présidera.  promulgation  étant  réservé  au  Président  de 

2.  Seront  admis  à  concourir  à  cette  élec-  l'Assemblée  nationale. —  L'Assemblée  natio- 
tion  tous  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes  nale  constituante  conservera,  jusqu'à  l'instal- 
en  vertu  du  décret  et  de  rinstruction  men-  laUon  de  la  prochaine  assemblée  législative, 
tionnés  en  l'article  précédent.  —  Les  listes  tous  les  pouvoirs  dont  elle  est  saisie  aujour- 
de  rectification  seront  dressées  conformé-  d'hui,  saufle  pouvoir  exécutif  confié  au  Pre- 
ment  au  même  décret  ;  elles  seront  affichées  sident,  qu'elle  ne  pourrait  en  aucun  cas 
dix  jours  au  moins  avant  le  jour  de  l'élection,  révoquer.  —  La  durée  des  fondions  du  Pré- 
—  Les  représentans  du  peuple,  retenus  à  Pa-  sident  de  la  République  sera,  pour  cette  fois 
ris  par  leur  mandat  législatif,  pourront  voter  seulement,  diminuée  du  nombre  de  mois 
dans  le  département  de  la  Seine.  nécessaire  pour  que  l'élection  subséquente 

3.  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  ait  lieu  le  deuxième  dimanche  de  mai. 
mer  voteront  au  chef-lieu  de  canton  dans  la  7.  Jusqu'à  la  consUtution  définitive  du 
circonscription  duquel  ils  se  trouveront  en  conseil  d'État,  une  commission  de  trente 
garnison  ou  en  résidence.  —  Les  listes  des  membres  élus  par  TAsseinblée,  dans  les  bu- 
electeurs  militaires,  dûment  certifiées  par  reaux,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  re- 
l'intendant  ou  le  commissaire  de  marine,  se-  lative,  exercera  les  pouvoirs  attribues  au 
ront  transmises  huit  jours  avant  le  jour  de  conseil  d'État  par  les  articles 54,  Gi  et  79  (*'*) 
l'élection  au  maire  du  chef-lieu  de  canton,  de  la  ConsUtuUon. 

Le  maire  répartira  les  électeurs  militaires  8.  Avant   son   installation  ,  le  Président 

entre  les  diverses  sections  électorales.  prêtera  serment  à  la  Constitution  et  à  la 

4.  Les  votes  seront  recensés  au  chef-lieu  Képublique,  en  présence  de  r.\ssemblée  na- 
de  département,  conformément  à  l'Instruc-  tionale. 

(*)  Ce  décret  et  cette  iostructioD  sont  rapportés  meationoét  dans  let  articlet  6  et  7  de  ce  décret 

daot  notre  ouvrage  sur  les  Constitutions  françaises,  sont  devenus,  par  la  discussion  et  le  vote  définitif 

pages  tSÎ  à  284, 28tf  à  296.  delà  Constitution,  les  articles  5S,  56,57,  58,  59, 

('•  cl  •••)  Les  arUcies  54,  55,  56,  57.  58 .  64  79.  65  et  80. 


Nù/ 
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PaMiée  le  i4  aoAt  i830. 
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LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présciis  et  à  venir,  salut. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  qiic  la  Cliarlc  constitutionnelle  de 
1814,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  les  deux.  Chambres  le  7  août  et  accepta 
par  nous  le  9,  sera  de  nouveau  publiée  dans  les  termes  suivans  :  —  Gh. 
1814,  le  préambule. 

DROIT  PUBLIC  DES  FRANÇAIS. 

ARTICLE  l»".  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi ,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  —  Gh.  2  •.,  62.  —  Cb.  I8i4,art.  i. 

fi.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  l'État.  —  Gh.  i8i4,  art.  2. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires. — 
Ch.  1814,  art.  3. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie ,  personne  ne  pouvant 
('ire  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme 
qu^eUe  prescrit.  —  Gh.  I8i4,  art.  4. 

«5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  sou 
culte  la  même  protection.  —  Gh.  i8i4,  art.  &. 

6.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pro- 
fessée par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  re- 
çoivent des  traitemens  du  trésor  public  (1).  —  Gh.  I8i4,  art.  «,  7. 

{V.  l*  traitement  des  ministres  du  culte  catholique  Le  traitement  des  ministres  du  culte  protestant  est 

ert  Bxé  par  la  loi  du  18  germinal  an  x  (8  avril  1802\  fixé  par  l'arrêté  du  5  grerraioal  an  xii  (5  avril  1804'/. 

art.  M.  es,  66, 71,  7S.—  Décret  du  1 1  prairial  an  xii  —  Décret  du  5  mai  i  8U6.  —  Ord*  It  mars-SÔ  avril 

(31  nai  tâ04).art  4.  —  Ordonnance  du  6  janviei^  1827.  —  Ord.  7  aoùt-ô  sept.  1842. 

I*  récrier  1830.  —  L.  IS-SS  juillet  1837,  art.  30,  Pour  les  ministres  du  culte  israéUte,  L.  8-iO  fév. 

^  13.  1831.  •«-  Ord.  7  août-«  sept.  1842. 


CHARTE  COHSTItIjTIONNELLB 

Publiée  le  14  juin  1814. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
FaAifCE  ET  DE  Na? ARRE ,  à  toiu  ccux  quî  ces 
présenter  verront,  Salut. 

Noos  avons  volontairement,  et  par  le  li- 
bre exercice  de  notre  autorité  royale ,  ac- 

CJmaÉ  ET  ACCORDONS  ,  FAIT  CONCESsioN  ET  OC* 

TBoi  à  DM  sojets,  tant  pour  nous  que  pour 
IMS  sQcc^seors,  et  à  toujours,  de  la  Charte 
fOMtitotionnelle  qui  suit  : 

DEOIT  PimiG  DES  FRANÇAIS. 
Art.  !•*.  Les  Français  sont  égau?:  de- 


vant la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
titres  et  leurs  rangs. 

2.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  leur  fortune ,  aux  charges 
de  l'État. 

3.  lis  sont  tous  également  adinissil)les  aux 
emplois  civils  et  militairei^. 

4.  Leur  liberté  Individuelle  est  également 
garantie,  personne  ne  pouvant  être  pour- 
suivi ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une 
égale  Uberté ,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection* 

6.  Cependant  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
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7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publieret  de  faire  imprimer  leurs  opinions 
en  se  «mformant  aux  lois.  —  Supp.  Presse.  —  Ch.  1814,  art.  8. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie.  —  Supp.  Presse,  L.  9  sep- 
tembre 1836,  art.  20,  21,  22. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles.  — 

Gh.  1814,  art.  9. 

9.  L'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  pu- 
blic légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable.  —  C.  645.  — 
Supp.  Expropriation  pour  came  d*utilité  publique,  L.  3  mai  I84i.  — 
V.  aussi CA^miVw  mcinat^x.L. 21  mai  1836,  art.  16,  i6. — Gh.  I8i4,  art.  lo. 

10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  des  votes  émis  jusqu'à  la  restau- 
ration sont  interdites  :  le  même  oubli  est  commandé  aux  tribunaux  et  aux 
citoyens.  —  Gh.  1814,  art.  ii. 

11.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi.  —  Supp.  Armée,  L.  3  brumaire 
an  IV, L.  21  mars  i832.  —  Gh.  I8i4,  art.  12. 

FORMES  m  CieilYERNEMENT  DU  ROI. 

12.  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  sont  res- 
ponsables. Au  Roi  seul  appartient  la  puissance  executive.  —  Ch.  13,  47, 
69  2®.  — Supp.  Presse,  L.  9  septembre  i836,  art.  4.  —  Ch.  1814,  art.  13. 

13.  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État;  il  commande  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix ,  d'alliance  et  de  com- 
merce, nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique,  et  fait  les  rè- 
glemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir 
jamais  ni  suspendre  les  lois  elles-mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au  service  de 
l'État  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Gh.  18 1 4,  art.  i4. 

14.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  Roi,  la  Chambre 
des  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés.  —  Gh.  1 8 1 4,  art.  1 6. 

18.  La  proposition  des  lois  appartient  au  Roi,  à  la  Chambre  des  Pairs  et 
à  la  Chambre  des  Députés. 


7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  de  recrutement  de  Tarmée  de  terre  et  de 
apostolique  et  romaine,  et  ceux  des  autres  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

cultes  clirétiens,  reçoivent  seuls  des  traite- 

mens  du  trésor  royal.  F0IIK8  DU  GOUTEIRIIERT  DD  101. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 

et  de  faire  Imprimer  leurs  opinions,  en  se  13.   La  personne  du  Roi  est  inviolable  et 

conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  sacrée.  Ses  ministres  sont  responsables.  Au 

les  abus  de  cette  lil)erté.  Bol  seul  appartient   la   puissance  exécu- 

9.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  tlve. 

sans  aucune  excepUon  de  celles  qu'on  ap-  14.   Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'État; 

Selle  nationales ,  la  loi  ne  mettant  aucune  il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 

ifférence  entre  elles.  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 

10.  L'État  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous 
propriété  pour  cause  d'Intérêt  public  léga-  les  emplois  d'administration  publique ,  et 
lement  C4>a8taté,  mais  avec  une  Indemnité  fait  les  règlemens  et  ordonnances  néces- 
préalable.  saires  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté 

11.  Toutes  recherches  des  opinions  et  de  l'État. 

votes  émis  jusqu'à  la  restauraUon  sont  in-  16.   La  puissance  légtslaUve  s'exerce  col^ 

terdites.  Le  même  oubli  est  commandé  aux  lectlTsment  par  le  Roi,  la  Chambre  des 

tribunaux  et  aux  citoyens.  Pairs  et  la  Cnambre  des  Députés  des  dé- 

12.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  partemens. 
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^éanmoinâ  toute  loi  d*iinpôt  doit  être  d'atiord  voti^  par  ia  Chambre  des 

Imitée.  — Ch.  39,  40. — Gb.  1814,  art.  16,  17,  11»,  20,  21,  40,  47. 

16.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  libreineiil  par  la  majorité  de  cha- 
etine  des  deux  Chambres.  —  Gb.  I8i4,  art.  iQ. 

17.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  rejetée  par  l*un  des  trois  pouvoirs,  elle 
ne  pourra  être  représentée  dans  la  même  session.  —  Gh.  I8i4,  art.  2i. 

18.  LeRoiaeulsanctionneet  promulgue  les  lois. — G.  i. — Cb.  i8i4,art.  22. 

19.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du  règne  par  la  première 
législature  assemblée  depuis  l*avénement  du  Roi.  —  Snpp.  Liste  civile, 
L.  2  mars  1832.  —  Gb.  1814,  art.  23. 

DE  U  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

510.  La  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance  lé- 
tfLslative.  —  Gb.  i4-i7.  — Gb.  I8i4,  art.  24. 

21.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en  même  temps  que  la  Chambre  des 
Wputés.  La  session  de  Tune  commence  et  finit  en  même  temps  que  celle  de 
lautre.  —  Gb.  22,  42.  —  Gb.  I8i4,  art.  25. 

22.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés,  est  illicite  et  nulle  de  plein 
droit,  sauf  le  seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  Cour  de  justice,  et  alors  elle 
ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires.  —  Gb.  28,  47.  —  Gb.  I814, 
art.  26. 

23(1).  §  1^.  (Ainsi  modifié,  L.  29  décembre  i83i.)  La  nomination  des 
membres  de  la  Chambre  des  Pairs  appartient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  notabilités  suivantes  :  —  Gb.  68. 

§  2.  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  et  autres  assemblées  légis- 
latives; —  Gb.  37. 

§  3.  Les  Députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  législatures,  ou  qui  auront 
six  ans  d'exercice:  —  Gb.  23,  §  22. 

§  4.  Les  marécliaux  et  amiraux  de  France  ; 

§  5.  Les  lieutenans-généraux  et  vice-amiraux  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  après  deux  ans  de  grade  ] 

§  6.  Les  ministres  à  département^  —  Gb.  46. 

§  7.  Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les  ministres  plénipotentiaires, 
après  six  ans  de  fonctions  ; 

II)  L'article  Î3  de  la  Charte  de  18S0  était  la  reproduction  teituetle  de  Tartide  27  de  la  Charte  de  1614. 


16.  Le  Roi  propoee  la  loi.  chacune  des  deux  Chambrée,  mais  après 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée»  au    avoir  été  discutée  en   comité  secret  :  elle 


trt  ûa  Roi,  à  la  Chambre  des  Pairs  ou  à     ne  sera  envoyée  à  l'autre  Chambre,  par  celle 

3 ni  l'aura  proposée .  qu'après  un  oë" 
Ix  jours. 


fdle  des  Députés,  excepté  la  loi  de  l'impôt,    qui  l'aura  proposée ,  qu'âpre  un  délai   de 


(ks  Dépotés.  21 .  Si  la  proposition  est  adoptée  par  Tau- 

18.  Tonte  loi  doit  être  discutée  et  votée  tre  Chambre,  elle  sera  mise  sous  les  yeux 
Khrement  par  la  majorité  de  chacune  des  du  Uoi  i  si  elle  est  reietée,  elle  ne  pourra 
deux  Chambres.  être  représentée  dans  la  même  session. 

19.  Les  Ghanibres  ont  la  faculté  de  22.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue 
rapfplier   le  Roi  de  proposer  une  loi  sur  les  lois. 

quA^ne  oks^  que  ce  soit ,  et  d'indiquer  ce  23.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute 

qall  leur  parait  convenable  que  la  loi  con-  la  durée  du  r<^gne ,  par  la  première  légis- 

lioine.  lature   assemblée  depuis  ravénement  du 

20.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  Roi. 


5  9.  I>>  pr-f-'j*  •*-  «V-j- 1 -•*•:. ^■f.î  H  |r>  pr^rW-  rriiri*  '>^,  a['y>ri  «ijv  ar> 

§  II-  l>s  nk-mbr*^  •!»>?  e».«cit:îL?  2^rir-ri:\  Ki^rr^,  at*rv^  tpjt?  t:itrir'yc5  i 
la  pr»-^.«î*T>*ie; 
^12.  I>=^  m-iirpsi  «i**  ^lîî»^  iV  trv-fiV  niillr  im-s»^t  aii-drt^?*^-  Ci^rî^'V  a 

d**  ^►ri'-tkm*  «k*  iriaîrie: 

§  13.  I>?ii  pn^Mr:^-  d»?  la  »!»»ur  d--  ra55ati"0  rt  «le  la  o^ir  d»^>  ox::î\^; 

§  H.  I>s  pn*rijrv-»irs-îïHriéniU\  f»rv<  c«*  dcuv  o>;rs,  af^TiS  ciiîq  âii5  •!♦* 
fof  Hrtion*  f  n  ottp  qualité  : 

§  15-  îjfr^  corh^rill^-rs  de  la  eour  de  cassa 'K^n  et  les  0'cseîli-rr-niû'îr>sdt- 
la  rroiir  des  cr»mptes.  aprv'S  cinq  ans,  les  av«":ûts-trv-ritrniu\  prv-s  la  oHir  do 
cas.ration,  apiys  di\  ans  d'e\erci<:e: 

§  16.  Les  premier?  pr»}sidens  des  cours  royales,  api^s  cinq  ans  «le  ma- 
giMrature  dans  ces  cours: 

§17.  Les  procunrurs-irénéraux  pn^  les  mi^mes  ci>urs.  après  di\  ans  de 
fonctions  ; 

§  18  l>s  présidens  des  tribunaux  de  commence  dans  les  Tilles  d*^ 
trente  mille  âmes  el  au-dessus,  après  quatre  nominations  à  ces  fonctions; 

§  19.  Les  roemlires  titulaires  des  quatre  académies  de  rinstiîul: 

I  20.  Les  tiloyeiis  à  qui.  par  une  loi  et  amidon  dVrainens  senîces,  aura 
été  nominalivemerit  dt'cernèff  une  nVompense  nationale  ; 

§  21 .  Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufacture  et  de  maison  de  cony- 
merce  et  de  banque,  fiayant  trf>is  mille  francs  de  ciintributions  directes,  54.iît 
à  raison  de  leurs  propriét»''S  foncières  depuis  trois  ans,  soit  à  raison  de  leurs 
patenttffs  depïii.«%  cinq  ans,  lors<^|u*ils  auront  été  pendant  sî\  ans  membres  d'un 
conîV?il  îrénéral  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

§  22.  Les  propriétaires ,  manufacturiers ,  commerçans  ou  banquiers , 
payant  trois  mille  francs  d*imf»ositions.  qui  aun>nl  été  nommés  députés  ou 
jui.'^'S  des  tribunaux  de  commerce,  pourront  aussi  être  admis  à  la  pairie  sans 
autre  condition. 

§  23.  Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé  plusieurs  des  fonctions 
cî-rJessus,  pourra  cumuler  ses  ser\ices  dans  toutes  pour  compléter  le  temi^ 
exigé  dans  celle  où  le  ser>'ice  devrait  être  le  plus  long. 

§  24.  .Seront  dispensés  du  temps  d'exercice  eîûgi^  par  les  paragraphes  5, 
7,  8,  9,  10,  H,  15,  16  et  17  ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  été  nommés, 
dans  Panm'e  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830,  aux  fonctions  énoncées  dans  ces 
paragraphes. 

§  25.  Seront  également  dispensés  ,  jusqu'au  l*»"  janvier  1837,  du  temps 
d'exercice  exigé  par  les  paragraphes  3,  11,  12,  18  et  21  ci-dessus,  les  per- 
sonnes nommées  ou  maintenues,  depuis  le  30  juillet  1830.  aux  fonctions 
énonc<''es  dans  ces  cinq  paragraphes. 

§  26.  Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie  pourront  être  modifiées 
par  une  loi. 

§  27.  I>es  ordonnances  de  nomination  de  pairs  seront  individuelles.  Ces 
ordonnances  mentionneront  les  services  et  indiqueront  les  titres  sur  lesquels 
la  nomination  sera  fondée. 

§  28.  Le  nombre  des  Pairs  est  illimité. 
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§  29.  Leur  dignité  est  conférée  à  vie  et  n'est  pas  transmissibie  par  droit 
d'hérédité. 

§  30.  Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  nomination. 

§31.  À  l'avenir,  aucun  traitement,  aucune  pension,  aucune  dotation,  ne 
pourront  être  attachés  à  la  dignité  de  pair. 

24.  Les  Pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix  déli- 
l)érative  à  trente  ans  seulement.  —  Gh.  1814,  art.  28. 

25.  La  Chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France,  et, 
eo  son  absence,  par  un  pair  nommé  par  le  Roi.  —  Gh.  I8i4,  art.  29. 

26.  Les  Princes  du  sang  sont  Pairs  par  droit  de  naissance  :  ils  siègent 
immédiatement  après  le  président.  —  Cb.  24.  —  Gh.  I8i4,  art.  30,  31. 

27.  Les  séances  de  la  Chambre  des  Pairs  sont  publiques,  comme  celles 
de  la  Chambre  des  Députés.  —  Gh.  1 8 1 4 ,  art.  32. 

28.  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  la  sûreté  de  TÉtat,  qui  seront  définis  parla  loi  (1).  — Gh.  47.  — 
P.  291 ,  note,  — L.  10  avril  1834,  art.  4.  —  Supp.  Presse,  L.  9  septembre 
1835,  art.  1  et  2.  —  Gh.  1814,  art.  33. 

29.  Aucun  Pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  et 
jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle.  —  Gh.  1814,  art.  34. 

M  U  CHAIBRE  DES  DÉPUTÉS. 

50.  La  Chambre  des  Députés  sera  composée  des  Députés  élus  par  les 
«lièges  électoraux  dont  l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois.  — Supp. 
Élection,  L.  19  avril  1831.  — Gh.  1814,  art.  35. 

31.  Les  Députés  sont  élus  pour  cinq  ans.  —  Gh.  1814,  art.  37. 

32.  Aucun  Député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre,  s'il  n'est  âgé  de 
trente  ans,  et  s'il  ne  réunît  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi.  — 
Oi.  3.Î.  —  Supp.  Election,  L.  19  avril  1831,  art.  59-64.  —  Gh.  1814, 
art.  38. 

33.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cinquante 
personnes  de  Tâge  indiqué  payant  le  cens  d'éligibilité  déterminé  par  la  loi , 
leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  imposés  au-dessous  du  taux  de  ce 

(I)  La  loi  qui  doit  définir  Tatlentat  n*a  pas  CDCore  été  rendue. 


M  u  GUBu  DIS  nm. 

24.  La  Chambre  des  Pairs  est  nne  por- 
âoo  cHentieUe  de  la  puissance  législaUve. 

25.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en 
même  temps  que  la  chambre  des  Députés 
da  départemeiis.  La  session  de  l'une  com- 
menée  et  finit  en  même  temps  que  celle  de 
raatre. 

26.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des 
Hïn  qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la 
fftsUm  de  la  Chambre  des  Députés,  ou  qui 
n«  serait  pas  ordonnée  par  le  Roi,  est  illi- 
die  et  nulle  de  plein  droit. 

27.  La  nomination  des  Pairs  de  France 
appartient  ao  Roi.  Leur  nombre  est  illimi- 
te :  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nom- 
BKT  à  vie  <Ni  les  rendre  héréditaires,  selon 
niolooté. 

i%.  Les  Pairs  ont  entrée  dans  la  Cliambre 


à  Tingt-cinq  ans,  et  voixdélibératlve  à  trente 
ans  seulement. 

29.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée 
par  le  chancelier  de  France ,  et,  en  son  ab- 
sence, par  un  pair  nommé  par  le  Roi. 

30.  Les  membres  de  la  ramille  royale  et 
les  Princes  du  sang  sont  Pairs  par  le  droit 
de  leur  naissance.  Ils  siègent  immédiate- 
ment après  le  président;  mais  Us  n'ont  Toix 
délibéraUve  qu  à  vingt-cinq  ans. 

SI .  Les  Princes  ne  peuvent  prendre  séance 
à  la  Chambre  que  de  l'ordre  du  Roi,  expri- 
mé pour  chaque  session  par  un  message, 
à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  en  leur  présence. 

32.  Toutes  les  délibérations  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  sont  secrètes. 

33.  1^  Cliambre  des  Pairs  connaît  des 
crimes  de  haute  trabison  et  des  attentats  à  la 
sâreté  de  l'Ëtat  qui  senmt  définis  par  la  loi. 
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bunal  le  déclare  par  un  jugement.  —  Pr.  87.  —  i.  Cr.  153,  ni,  iso,  309. 
—  Ch.  1814,  art,  64. 

56.  L'institution  des  jun^  est  conservée.  Les  changemens  qu'une  plus 
longue  expérience  ferait  juger  nécessaires,  ne  peuvent  être  effectués  que  par 

une  loi.  — Ch.  65   1<>.  —  I.  Cr.  381  ■.  —  CSi.   1814,  art.  69. 

57.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  pas  être 
rétablie.  —  Ch.  I8i4,  art.  66. 

68,  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et  c^îlui  de  commuer  les  peines. — 

Ch.  1814,  art.  67. 

69.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  léga- 
lement dérogé.  —  Ch.  1814,  art.  68. 

DROITS  PARTICILIERS  GARANTIS  PAR  L'ÉTAT. 

60.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en  retraite , 
les  veuves,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront  leurs  grades, 
honneurs  et  pensions.  — Ch.  I8i4,  art.  69, 

61.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d'engagement  pris  par 
l'État  avec  ses  créanciers  est  inviolable.  —  Ch.  i8i4,  art.  70. 

62.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres ,  la  nouvelle  conserve  les 
siens.  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté^  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs 
it  des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la 

société.  — Ch.  1,  2,  3.  —  Ch.   1814,  art.  71. 

65.  La  Ix^gion  d'Honneur  est  maintenue.  Le  Roi  déterminera  les  règlo- 
mens  intérieurs  et  la  décoration.  —  Supp.  Légion  d" Honneur,  Ord.  13-25 
août  1830.  — Ch.  1814,  art.  72. 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des  lois  particulières.  —  Ch.  1 8 1 4 ,  art .  7  3 . 

65.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront  à  leur  avènement,  en  présence  des 
Chambres  réunies,  d'observer  fidèlement  la  Charte  constitutionnelle.  — 
Ch.  1814,  art.  74. 

66.  La  présente  Charte  et  tous  les  droits  qu'elle  consacre  demeurent  con- 
fiés au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  nationales  et  de  tous  les  ci- 
toyens français.  — P.  109  ■. 

67.  la  France  reprend  ses  couleurs.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  porté 
d'autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 


U 


56.  Ils  De  peuvent  être  accusés  que  pour 
fait  de  trahison  ou  de  concussion.  Des  lois 
particulières  spécifieront  cette  nature  de 
délits,  et  en  déterini/ieront  la  poursuite. 

Dl  L'OIDRI  JOIICIAIEE. 

57 .  Toute  jusUce  émane  du  Roi.  Elle  s'ad- 
ministre en  son  nom  par  des  juges  qu'il 
nomme  et  qu'il  institue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont 
inamovibles. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  ac- 
tuellement ex'^tans  sont  maintenus.  11  n'y 
4era  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de 
eommerce  est  conservée. 

61 .  La  jusUce  de  paix  est  également  con- 
servée. Les  juges  de  paix ,  quoique  nom- 
més par  le  Roi ,  ne  sont  point  inamovibles. 


62.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  ju- 
ges naturels. 

63.  Il  ne  pourra  en  conséquence  être 
créé  de  commissions  et  tribunaux  extraor- 
dinaires. Ne  sont  pas  comprises  sous  cette 
dénomination  les  juridictions  i)révôtales,  si 
leur  rétablissement  est  jugé  nécessaire. 

64.  Les  débals  seront  publics  en  ma- 
Uère  criminelle,  à  moins  que  cette  publi- 
cité ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs  ;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un  jugement. 

65.  L'institution  des  jurés  est  conservée. 
Les  changemens  qu'une  plus  longue  ex- 
périence ferait  juger  nécessaires,  ne  peu- 
vent être  effectués  que  par  une  loi. 

66.  La  peine  de  la  conflscati<m  des  biens 
est  al)olie  et  ne  pourra  pas  être  rétablie. 

67.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et 
celui  de  conunuer  les  peines. 
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DISPOSITIONS  PARTlCULliRES. 

ra.  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de  pairs  faites  sous  le 
règne  du  Roi  Charles  X  sont  déclarées  nulles  et  non  avenues. 

I/article  23  de  la  Charte  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la  ses- 
sion de  1831. —  Gh.  art.  23,  L.  29  dcc.  1831. 

69.  11  sera  pour>'u  successivement,  par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus 
court  délai  possible,  aux  objets  qui  suivent  : 

1*»  L'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux  délits  politiques  5  — 
Supp.  Presse,  L.  8  oct.  laso,  29  nov.  i83û,  9  septembre  1836,  — V.  aussi 
L.  10  avril  1834,  art.  4,  note  à  l'art,  291  du  Code  pénal. 

2°  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  ageus  du  pouvoir  (1)5 

3**  La  rét;leclion  des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  salariées  ; 
—  Supp.  Élection,  L.  12  sept.  1830. 

4«>  I^  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée 5  — Supp.  Armée,  L.  1 1  oc- 
tobre 1830. 

5»  L'organisation  de  la  garde  nationale ,  avec  intervention  des  gardes  na- 
tionaux dans  le  choix  de  leurs  oCTiciers;  —  Supp.  Garde  nationale,  L.  22 
mars  i83i,  19  avril  1832,  14  juillet  1837,  30  avril  1846. 

6*  Des  dispositions  qui  assurent  d'une  manière  légale  l'étal  des  officiers 
de  tout  grade  de  terre  et  de  iner^  —  Supp.  Armée,^^,  19  mai  1834. 

7**  Des  institutions  départementales  et  municipales  fondées  sur  un  système 
électif;  —  Supp.  Communes,  L.  21  mars  1831 ,  18  juillet  1837^  —  V.  aussi 
Conseils  généraux,  L.  22  juin  1833,  20  avril  1834,  10  mai  1838. 

8»  L'instruction  publique  et  la  liberté  de  l'enseignement  5  —  Supp.  Instr, 
publique,  L.  28  juin  1833. 

9*  L'abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  conditions  électorales  et 
d'éligibilité; —  Supp.  Élection,  L.  19  avril  I83i  modifiée  par  la  loi  du 
25  avril  1845. 

70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
dispositions  adoptées  pour  la  réforme  de  la  Charte,  sont  dès  à  présent  et  de- 
meurent annulées  et  abrogées. 

(I)  Cette  promesse  n*a  pas  encore  été  réalisée  par  la  législature. 

68.   Le  Gode  civU  et  les  lois  actaelle-        72.   La  Légion  d'Honneur  est  maintenue, 
meut  existantes,  qui  ne  sont  pas  contraires    Le  Roi  déterminera  les  rëglemens  inté- 
à  la  présente  Charte  ,  restent  en  vigueur    rieurs  et  la  décoration, 
jusqu  à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  73.   Les  colonies  seront  régies  par  des 

lois  et  règiemens  particuliers. 

Wm  PilTICOUlU  CAlAins  par  I^TAT.  74.   Le  Roi  et  ses  successeurs  Jureront , 

dans  la  solennité  de  leur  sacre ,  d'observer 

SS.    Les  miliUiires  en  activité  de  service ,  fidèlement  la  présente  Charte  consUtuUon- 

tes  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veu-  nelle. 

m,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  con-  i^m^  TRAMS1T0IU8. 
senreront  leurs  grades,  honneurs  et  pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garanUe.  Toute  76.  Les  ïléputés  des  départemens  de 
e^écCjrcDgageroent  pris  par  l'Etat  avec  ses  Francequi  siégeaient  au  Corps  Législatif  lors 
crMom  est  inviolable.  du  dernier  ajournement ,  continueront  de 

71.  M  noblesse  ancienne  reprend  ses  siéger  à  la  Chambre  des  Députés ,  jusqu'à 
«M^lfLMBfdle  conserve  les  siens.  Le  remplacement.                   \ 

B4  loi  loi  acKeg  à  volonté;  mais  il  ne  76.   Le  premier  renouvellement  d'un  cln- 

\mm  Mcorde  qilê'  om  rangs  et  des  hon-  quième  de  la  Chambre  des  Députés  aura  lieu 

oem,  M»  <mOB  eicemption  des  charges  au  plus  tard  en  l'année  1816,  suivant  l'or- 

ei  dea  dtft^lni  mM  «odéte.  dre  établi  entre  les  séries. 


H/^ ^o 

LOI  SUR  LA  RÉGENCE. 

30-31  août  1842. 

Article  1*'.  Le  Roi  est  majeur  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

2.  Lorsque  le  Roi  est  mineur,  le  prince  le  plus  proche  du  trône,  dans  Tor- 
dre de  succession  établi  par  la  Déclaration  et  la  Charte  de  1 830,  âgé  de  vingt  ei 
un  ans  accomplis,  est  investi  de  la  régence  pour  toute  la  durée  de  la  minorité. 

5.  Le  plein  et  entier  exercice  de  l'autorité  royale,  au  nom  du  Roi  mineur, 
.  appartient  au  Régent. 

H  en  est  saisi  à  l'instant  même  de  Tavénement. 

4.  L'article  12  de  la  Charte  et  toutes  les  dispositions  législatives  qui  pro- 
tègent la  personne  et  les  droits  constitutionnels  du  Roi  sont  applicables  au 

Régent.  —  Ch.  13-19,  2|,  22,  42,  48,  49,  58,  62,  63. 

5.  Le  Régent  prête  devant  les  Chambres  le  serment  d'être  fidèle  au  Roi 
des  Français ,  d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume, 
et  d'agir  en  toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la 
gloire  du  peuple  français. 

Si  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées,  le  Régent  fera  publier  immédia- 
tement, et  insérer  au  Bulletin  des  lois,  une  proclamation  dans  laquelle  se- 
ront exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  les 
Chambres  seront  réunies. 

Elles  devront,  dans  tous  les  cas,  être  convoquées  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  quarante  jours. 

6.  La  garde  et  la  tutelle  du  Roi  mineur  appartiennent  à  la  Reine  ou  prin- 
cesse sa  mère ,  non  remariée ,  et ,  à  son  défaut ,  à  la  Reine  ou  princesse  son 
aïeule  paternelle,  également  non  remariée. 

ORDOHRANCI  PORTA»  CRtiTION  DES  IIRISTRES  D^TIT. 

23-25  décembre  1842. 

Article  !•'.  Ceux  qui  auront  rendu  à  l'État,  dans  les  hautes  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires,  des  serxices  éminens,  pourront  re- 
cevoir de  nous  le  titre  et  le  rang  de  ministres  d'État. 

8.  Nul  ne  peut  être  nommé  ministre  d'État,  s'il  n'est  ou  n'a  été  ministre 
secrétaire  d'État;  chancelier  de  France;  président  delà  Chambre  des  Faits  ; 
président  de  la  Chambre  des  Députés  ;  maréchal  de  France  ;  amiral  ;  ambassa- 
deur; grand-chancelier  de  la  Légion  d'Honneur;  premier  président  de  la 
cx)ur  de  cassation  ;  procureur-général  près  la  cour  de  cassation  ;  premier 
président  de  la  cour  des  comptes  ;  procureur-général  près  la  cour  des  comp- 
tes; vice-présideni  du  conseil  d'Élat;  gouverneur  des  Invalides;  gouverneur 
général  ou  commandant  en  chef  d'une  armée;  cx)mmaudant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine;  premier  président  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris; procureur-général  près  la  cour  royale  de  Paris. 

3.  Lorsque  nous  jugerons  convenable  de  réunir  auprès  de  notre  personne 
un  conseil  privé,  il  sera  formé  :  1*  des  princes  de  notre  famille  ayant  atteint 
l'âge  de  la  majorité;  2° des  ministres  secrétaires  d'État  en  exercice  ;  3*^  de  ceux 
des  ministres  d'État  que  nous  y  aurons  appelés  par  une  convocation  spéciale. 


Xï- 
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Article  l«^  Seront  réunies  en  un  seul  corps  de  lois,  sous  le  titre  de 
Code  civil  des  Français,  les  lois  qui  suivent;  savoir  : 

r  Loi  du  14  ventôse  an  XI.  Sur  la  Publication,  les  Effets  et  l'Application 
des  Lois  en  général. 

2*  Loi  du  1 7  ventôse  an  XI .  Sur  la  Jouissance  et  la  Privation  des  Droits  civils . 

3'  Loi  du  20  ventôse  an  XL  Sur  les  Actes  de  CÉtat  civil. 

4'  Loi  du  23  ventôse  an  XL  Sur  le  Dœnicile, 

5*  Loi  du  24  ventôse  an  XI.  Sur  les  Absens. 

6*  Loi  du  26  ventôse  an  XL  Sur  le  Mariage. 

7®  Loi  du  30  ventôse  an  XL  Sur  le  Divorce, 

§•  Loi  du  2  germinal  an  XI.  Sur  la  Paternité  et  la  Filiation. 

9»  Loi  du  2  germinal  an  XL  Sur  l'Adoption  et  la  Tutelle  officieuse. 

10»  Loi  du  3  germinal  an  XI.  Sur  la  Puissance  paternelle. 

11"  Loi  du  5  germinal  an  XL  Sur  la  Minorité,  la  Tutelle  et  l'Émancipation. 

12»  Loi  du  8  germinal  an  XL  Sur  la  Majorité,  Plnterdiction  elle  Conseil 
judiciaire. 

13**  Loi  du  4  pluviôse  an  Xll.  Sur  la  Distinction  des  biens, 

14*  Loi  du  6  pluviôse  an  XIÏ.  Sur  la  Propriété. 

15^  Loi  du  9  pluviôse  an  XIL  Sur  l'Usufruit,  f  Usage  et  C Habitation. 

16»  Loi  du  10  pluviôse  an  Xll.  Sur  les  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

17*  Loi  du  29  germinal  an  XL  Sur  les  Successions, 

18"  Loi  du  13  floréal  an  XL  Sur  les  Dfjnations  entre-^ifs  et  les  Testamens, 

19»  Loi  du  17  pluviôse  an  XII.  Sur  les  Contrais  ou  les  Obligations  conven- 
tionnelles en  général. 

20"  Loi  du  19  pluviôse  an  XIL  Sur  les  Engagemens  qui  se  forment  sans 
convention. 

21*  Loi  du  20  pluviôse  an  XIL  Sur  le  Contrat  de  Mariage. 

22*  Loi  du  12  ventôse  an  XIL  Sur  la  Vente. 

23"  Loi  du  16  ventôse  an  XII.  Sur  P Échange, 

24»  Loi  du  16  ventôse  an  XIL  Sur  le  Louage, 

25»  Loi  du  17  ventôse  an  XII.  Sur  le  Contrat  de  Société, 

26»  Loi  du  18  ventôse  an  XII.  Sur  le  Prêt, 

27**  Loi  du  23  ventôse  an  XU.  Surit  Dépôt  et  le  Séquestre, 

28*  Loi  du  19  ventôse  an  XIL  Sur  les  Contrats  aléatoires. 

29*  Loi  du  19  ventôse  an  XIL  Sur  le  Mandat. 

30»  Loi  du  24  pluviôse  an  XIL  Sur  le  Cautionnement, 

31*  Loi  du  29ventôse  an  XIL  Sur  les  Transactions, 

32»  Loi  du  23  pluviôse  an  XII.  Sur  la  Contrainte  par  corps  en  matihe  civile, 

33**  Loi  du  25  ventôse  an  XIL  Sur  le  Nantissement. 
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34®  Loi  du  28  vcnlôse  an  Xll.  Sur  les  Privilèges  et  Hypothèques, 

35"  lA)i  (lu  28  venlùse  an  XII.  Sur  r Expropriation  forcée  et  les  Ordres  et}- 
tre  les  Créanciers. 

36"  Loi  du  24  ventôse  an  XIL  Sur  la  Prescription. 

2.  Les  six  articles  dont  est  composée  la  loi  du  21  du  présent  mois,  concer- 
nant les  actes  respectueux  à  faire  par  les  enfans,  aux  pères  et  mères,  aïeuls 
et  aïeules,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  seront  insérés  au  titre  du  Ma- 
riage, à  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n"  151. 

5.  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  à  la  suite  de  Tarlicle  (|ui 
se  trouve  maintenant  au  n*^  523,  la  disposition  contenue  en  Tarticle  qui  suit  : 

Art.  ...  «  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 
«<  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit 
««  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachelable. 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions 
"  du  rachat. 

««  n  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rem- 
«  boursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente 
«  ans  :  toute  stipulation  contraire  est  imlle.  >» 

4.  Le  Code  civil  sera  divisé  en  un  titre  préliminaire  et  en  trois  livres. 

La  loi  du  14  ventôse  an  XI,  sur  la  Publication,  les  Effets  et  l'Application 
des  Lois  en  général,  est  le  titre  préliminaire. 

Le  premier  livre  sera  composé  des  onze  lois  suivantes,  sous  le  titre  des 
Personnes, 

Le  second  livre  sera  composé  des  quatre  lois  suivantes,  sous  le  titre  des 
Biens  et  des  différentes  modifications  de  la  Propriété. 

Le  troisième  livre  sera  composé  des  vingt  dernières  lois  sous  le  titre  des 
différentes  Manières  dont  on  acquiert  la  Propriété. 

Chaque  livre  sera  divisé  en  autant  de  titres  qu'il  y  a  de  lois  qui  doivent  y 
être  comprises. 

5.  Il  n'y  aura  pour  tous  les  articles  du  Code  civil  qu'une  seule  série  de 
numéros. 

6.  La  disposition  de  l'article  premier  n'empêche  pas  que  chacune  des  lois 
qui  y  sont  énoncées  n'ait  son  exécution  du  jour  qu'elle  dut  l'avoir  en  vertu  de 
sa  promulgation  particulière. 

7.  A  compter  du  jour  où  ces  lois  sont  exécutoires,  les  lois  romaines,  les 
ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statuts,  les  règlemens 
cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particuUère  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet  desdites  lois  composant  le  présent  Code. 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

m  U  POBUCATION,  DES  SrPITS  BT  DE  L'APPLlCATIfN  DBS  LOIS  EN  «ÉNÉBAL 


Décrété  le  14  Tentôie  an  XI,  promulgué  le  24  Tentôse  [!^i5  mars  1803]. 


o 


Article  !•*.  Les  tois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français,  en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Roi  (a). 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  Royaume,  du  moment  où  la 
promulgation  en  pourra  être  connue  (  1  ). 

La  promulgation  faite  par  le  Roi  sera  réputée  connue  dans  le  département 
de  la  résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la  promulgation  ;  et  dans  cha- 
cun des  autres  départeraens,  après  Texpiration  du  même  délai,  augmenté 
d  autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (  environ  vingt  lieues 
anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite,  et  le  chef-lieu 


(a)  Textes  en  vigueur  jusqu'à  la  Charte 
de  1814. 

GMBHircTiow  de  la  République  française,  22  /rt- 
maire  an  VUI  [il  décembre  1799]. 

Abt.  37.  Tout  décret  du  Corps  Législatif, 
le  dixième  jour  après  son  émission,  est 
promulgué  par  le  premier  Consul ,  à  moins 
que  dans  ce  délai  il  n'y  ait  eu  recours  au 
Sénat  pour  cause  d'inconstitutionnalité.  Ce 
recours  n'a  point  lieu  centre  les  lois  pro- 
mulguées. 

s.  Cam.  Omo.  28  fioréal  on  XII  [18  mai  1804]. 

Abt.  137.  L'Empereur  fait  sceller  et  fait 
promulguer  les  sénatus-consulles  organi- 
ques, —  Les  sénatus-consultcs,  —  Les  ac- 
tes» du  Sénat.—  Les  lois. — Les  sénatus-con- 
soites  organiques,  les  sénatus-consultes,  les 
aetesdn  i^nat,sont  promulgués  au  plus  tard 
le  dixième  jour  qui  suit  leur  émission. 

(I)  V.  art.  22,  Charte  de  1814  (art.  18, 
Oiarte  de  1830). 


Oed.  27  nov.  1816,  concerwint  la  promulçaiùm 
de»  Ici»  el  ordonnance». 

Art.  1«'.  a  l'avenir,  la  promulgation  de» 
lois  et  de  nos  ordonnances  résultera  de  leur 
insertion  au  Bulletin  officiel. 

2.  Elle  sera  réputée  connue,  conformé- 
ment à  l'article  !«'  du  Code  civil ,  un  jour 
après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été  reçu 
de  rimpriraerle  royale  par  notre  chancelier, 
ministre  de  la  justice,  lequel  constatera  sur 
un  registre  l'époque  de  la  réception. 

3.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exécu- 
toires ,  dans  chacun  des  autres  départe- 
mens  du  Royaume,  après  l'expiration  du 
même  délai  augmente  d'autant  de  jours 
qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamètres  (en- 
viron vingt  lieues  anciennes),  entre  la  ville 
où  la  promulgation  en  aura  clé  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  département,  suivant 
le  tableau  annexe  à  l'arrêté  du  25  thermi- 
dor an  XI  ou  13  août  1803. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux  où 
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(le  chaque  déparlemeiit  (1).  —  C.  I350.  —  Ch.    la-is,  59.  —  P.  127  i**. 
8.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a  point  d'eflel  rétroactif  («). 

—  C.  691,  1179,  2281. — Pr.   1041. — P.  4.  —F.  218. 

5.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire. 

Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la 
loi  française. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Fran- 
çais, même  résidant  en  pays  étranger. — C.  47,  170,999,  2063,  2123,2128. 

—  Pr.  54  6.  —  I.  Cr.  5-7. 

4.  Le  juge  qui  refusera  déjuger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité 
ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable  de  déni 

de  justice. — Pr.  505-508.  —  P.  185.  —  I.  Cr.  364. 

s,  \\  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale 
et  réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises  (2).  —  c.  i35i.  — 

P.  127. 

6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux  lois  qui 
intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. — c.  307,  686, 791, 900,  946, 

965,  1130,  1133,  J172,  1268,  1387  •.,  1451,  1453,  1521,  1628,  1660. 
1674,  1780,  1833,  2063,  2078,  2088,  2140,  2220. — Pr.  1004. — Co.  318, 
347,  365  s.,  598. 


nous  Jugerons  convenable  de  hâter  Texé- 
cuUon ,  les  lois  et  ordonnances  seront  cen- 
sées publiées  et  seront  exécutoires  du  jour 
qu'elles  seront  parvenues  au  préfet,  qui  en 
constatera  la  recepUon  sur  un  registre. 

Oed.  18  Janv.   1817,  additionnelle  à  celle 
du  27  novembre  1816. 

Art.  1*'.  Dans  les  cas  prévus  par  TarUcle  4 
de  notre  ordonnance  du  27  novembre  1816, 
où  nous  Jugerons  convenable  de  hâter  Texé- 
cution  des  lois  et  de  nos  ordonnances  en 
les  faisant  parvenir  extraordlnairemeat  sur 
les  lieux ,  les  préfets  prendront  inconU- 
nent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordonneront 
qae  lesdites  lois  et  ordonnances  seront  im- 
primées et  affichées  partout  où  besoin  sera. 

2.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront 
exécutées  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
Uon  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
Ucle  cl-dessuB. 

(1)  Supp.  Diêtancê,  arrêté  du  2  ther- 
midor an  XI  (13  août  1803),  contenant  le 
tableau  des  distances  de  Paris  anx  chefs- 
lieux  des  départemens. 

{a)  CoHSTiT.  5  /rwt,  an  m  [%%  août  1795].  Di- 


elar.  des  droite  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

Art.  14.  Aucune  loi ,  ni  criminelle,  ni 
civile ,  ne  peut  avoir  d'effet  rétroacUf. 

(S)  L.  Ur  avril  1837,  relative  à  Vautorité  des  arrêts 
rendus  par  la  cour  de  cassation  après  deux 
pourvois. 

Art.  i".  Lorsque,  après  la  cassation  d'un 
premier  arrêt  ou  Jugement  rendu  en  der- 
nier ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  Jugement 
rendu  dans  la  même  affaire ,  entre  les  mê- 
mes parties,  procédant  en  la  même  quaUté, 
sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le 
premier ,  la  cour  de  cassation  pVononcera , 
toutes  les  cl^ambres  réunies. 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est 
cassé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  pre- 
mier, la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel 
Taffaire  est  renvoyée  se  conformera  à  la  dé* 
cision  de  la  cour  de  cassation  sur  le  point 
de  droit  jugé  par  ceUe  cour. 

3.  La  cour  royale  statuera  en  audience 
ordinaire ,  i  moins  que  la  nature  de  l'af- 
faire n'exige  qu'elle  soit  Jugée  en  audience 
solennelle. 

4.  La  loi  du  30  juiUet  1828  est  abrogée. 


*—* 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  lOUISSANCB  DBS  DROITS  CIVILS. 


7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen ,  la- 
quelle ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  cx)nformément  à  la  loi  constitution- 
nelle (1).  —  C.  23.  —  P.  18,  28,  34,  42,  406  ■.,  410. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils.  —  C.  n  •.,  23,  26.  —  P.  18, 

28,  34.  42. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans  l'année  qui 
suivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Français;  pourvu  que, 
dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y 


Cf)C<nvr.  mjHwtaire  a»  Vm  {«S  déc,  17M]. 

AftT.  2.  Tout  homme  né  et  résidant  en 
Frmee,  oui,  âgé  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis, s'est  laU  inscrire  sur  le  registre  civique 
de  wa  arrondissement  communal ,  et  qui  a 
denearé  depuis  pendant  on  an  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  est  citoyen  français. 

3.  Un  étranger  devient  citoyen  français , 
k»rsqu*aprè8  avoir  aUeint  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  Tinten- 
Uon  de  se  fixer  en  France ,  il  y  a  résidé 
pendant  dix  années  consécutives. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd  : 
—  Par  U  naturalisation  en  pays  étranger; 
—Par  TacceplaUon  de  fonctions  ou  de  pen- 
iwas  offertes  par  un  gouvernement  étran- 
çer;  —  Piar  1  affiliation  à  toute  corporation 
àraingère  qni  supposerait  des  distinctions 
de  naissance;  —  rar  des  condamnations  à 
des  peines  aflUctives  on  infamantes. 

6.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  fran- 
çab  est  suspendu  :  —  Par  l'état  de  débiteur 
tailU,  ou  drbériUer  immédiat  détenteur  à 
titre  gratnit  de  la  succession  totale  ou  par- 
odie d'un  fiaillS;  —  Par  l'état  de  domesti- 
W  à  gages ,  attaché  an  service  de  la  per- 


sonne et  du  ménage  ;  —  Par  l'état  d'Interdic- 
tion judiciaire ,  d'accusation  ou  de  contu- 
mace. 

G.  Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
arrondissement  communal,  il  faut  y  avoir 
acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
dence ,  et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  an- 
née d'absence. 

Av.  C.  o'Éi,  tO  prairial  an  XI  [9  juin  1803],  sur  Us 
Hra»g0r»  qui  veuUni  i'éîablir  e»  France, 

Le  conseil  d'État ,  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'étranger  qui  veut  deve- 
nir citoyen  français  par  la  voie  qu'indique 
l'article  3  de  l'acte  du  22  frimaire  an  vm,  est 
assi^etti  à  la  disposition  de  l'article  13  du 
Code  civil ,  qui  ne  donne  à  l'étranger  la 
Jouissance  des  droits  civils  en  France  mie 
lorsqu'U  aura  été  admis  à  y  résider,  —  Est 
d'avis  que.  dans  tous  les  cas  où  un  étran- 

fer  veut  s  établir  en  France ,  il  est  tenu 
'obtenir  la  permission  du  Gouvernement, 
et  que  ces  permissions  pouvant  être ,  sui- 
vant les  circonstances,  sujettes  à  des  modi- 
fications, à  des  restrictions  et  même  à  des 
révocations ,  ne  sauraient  être  déterminées 
par  des  règles  ou  des  formules  générales. 
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fixer  son  domicile,  et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il 
fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile,  et  qu'il  Ty  établisse 
dans  Tannée,  à  compter  de  Tacte  de  soumission.  —  c.  lo,  20,  104. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Français. 

Tout  enfant,  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité 
de  Français,  pourra  toujours  recouvrer  cette  qualité,  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  9.  — C.  I8-20,  4  7,  48. 

11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle 
cet  étranger  appartiendra.  — C.  14-I6,  7  26  et  la  note,  912,  2123,  2128. — 
Pr.  69  s.,  166  ».,  423,  546,  906.  —  I.  Cr.  6.  — P.  272.  —  Supp.  Con- 
trainte par  corps,  ts,  17  avril  1832,  art.  14-18. 

18.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français,  suivra  la  condition  de  son 
mari. — C.  19,  108,  2121,  2135. 

15.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  du  Roi  à  établir  son 
domicile  en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera 
d'y  résider  (1). 

14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France ,  pourra  être  cité  devant 
les  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées 
en  France  avec  un  Français^  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de 
France,  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers  des 
Français.  —  C.  16.  —  Pr.  69,  70. 

15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de  France,  pour 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étran- 
ger, —  c.  3,  16.  — Pr.  69,  166,  167.  —  I.  Cr.  5-7. 

16.  En  toutes  matières,  autres  que  cefies  de  commerce,  l'étranger  qui 
sera  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 

Dbckbt  du  Hmars  «809,  qui  prescrit  letformaiiU»       4.  L'impétrant,  mon!  de  Cette  expédition, 

relatives  à  id  naturalisation  des  étrangers.  ge  présentera  devant  la  municipalité  de  Bon 

Art.  l«r.  Lorsqu'un  étranger,  en  secon-  domicile,  pour  y  prêter  le  serment  d'obéis- 

formant  aux  dispositions  de  l'acte  des  con-  «ance  aux  consUlutions  de  l'Empire,  et  de 

stituUons  de  l'Empire  du  22  frimaire  an  vm,  fidélité  à  l'Empereur.  11  sera  tenu  re^stre 

aura  rempli  les  conditions  exigées  pour  de-  et  dressé  procès-verbal  de  cette  prestaUon 

venir    citoyen  français,  sa  naturaiisaUon  de  serment, 

sera  prononcée  par  noua.  .      .     •   lo.-      i  .•  x*         -  *    , 

«    ,^    . /  A       1.     .j  *  1         Otih.  A  juin  iSlA ,  relattve  aux  étrangers  et  a  Umt 

2.  La  demande  en  naturaiisaUon  et  les  ,      ,     ,- 

pièces  à   l'appui  seront  transmises  par  le  naturaiisatum. 

maire  du  domicile  du  péUUonnaire  au  pré-  Art.  i".  Conformément  aux  anciennes 

fet,qui  les  adressera,  avec  son  avis,  à  notre  constitutions  françaises,  aucun  étranger  ne 

grand-juge,  ministre  de  la  justice.  pourra  siéger,  à  compter  de  ce  jour,  ni 

S.COH8.0.0.  i9/ft;rûr«808,  sur  l'admissibilité  des  "î*"^!»  Chambre  dcs  pairs  ,  ni  dans  celle 

étrangers  aux  droits  de  citoyen  français.  ^^  députes    à  mOinS  quc     par  d  importans 

.       ,^  ,      ,.  .       .  ,  services  rendus  à  1  Etat ,  il  n  ail  obtenu  de 

Art.  r.  Les  étrangers  qui  rendront  ou  qui  nous  des  lettres  de  naturalisation  vérifiées 

auraient  rendu  des  services  importans  à  l'E-  par  \f^  jçqx  chambres 

tilt,  ou  qui  apporteront  dans  son  sein  dos  ta-  *^  «    I^a  di^nnsitions  du  Code  civil    rplAtî 

lens,  des  inventions,  ou  une  industrie  utiles,  ve^auf  éiXcrs  et  à  lei^  naturaU^ 

ou  qui  formeront  de  grands  établissemens,  JLJ^^^'^^Z^^o^^^^^ 

pourront,  après  un  an  de  domicile,étre  admis  "  n?  e^^â^^ZleLVX^i^^^^^ 

à  jouir  du  droit  de  citoyen  français.  ^^^^  exécutes  selon  leur  roi  me  et  teneur. 

2.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un  dé-        (0  Avis  C.  d'Ét.  20  prairial  an  xi   (9 
cret  spécial,  rendu  sur  le  rapport  d'un  mi-  juin  1803).  Notsà  Vart,  7  du  Code  civil. 
nistre,  le  conseil  d'Etat  entendu.  Supp.  Naturalisation,  L.  14  oct.  1814, 

3.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  ex-  relative  à  la  naturalisation  des  habitans 
pedition  dudit  décret ,  visée  par  le  grand-  des  dépai-temens  qui  avaient  été  réunis  ù. 
juge,  ministre  de  la  justice.  la  France  depuis  1791 . 
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des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement.  —  c.  1 6 , 
2040,  Î041. — Fr.  166,  167,  423,  517-622. —  Supp.  Contrainte  par  corps, 
L.  17  avril  1832,  art.  14-18. 

CHAPITRE  IL 

DB  LA  PRIVATION  DBS  DROITS  CIVILS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  VrivatiOB  des  l>roiU  civils  par  la  parie  de  la  «{uaUtéde  Fran^ab. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  1®  par  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger;  2®  par  l'acceptation  non  autorisée  par  le  Roi,  de  fonctions  pu- 
bliques conférées  par  un  gouvernement  étranger;  3^  enfin  par  tout  établis- 
sement fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de  retour. 

Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.— G.  s,  19,  21 . 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Français,  pourra  toujours 
la  reoouvTer  en  rentrant  en  France  avec  l'autorisation  du  Roi,  et  en  décla- 
rant qu'il  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi 
française.  — C.  n,  20. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger,  suivra  la  condition 
de  son  mari. 

Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Française,  pourvu 
«pi'elle  réside  en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisation  du  Roi,  et  en 
déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. — c.  12,  20,  108. 

SO.  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  Français,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  10,  18  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles,  et  seulement 
pour  Texercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque.  —  c.  9. 

fit.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Roi,  prendrait  du  service  mi- 
litaire chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère  , 
perdra  sa  qualité  de  Français. 

n  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  Roi,  et  recouvrer 
la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étran- 
ger pour  devenir  citoyen;  le  tout  sans  préjudice  des  {>eines  prononcées  par 
la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  porteront  les  armes 
contre  leur  patrie  (1). — C.  17.  —  P.  75. 

SECTION  IL 

9%  la  Privation  des  Droite  oivilt  par  cuite  de  eondamnatioiM  judioiaire*. 


!.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui 
(=itt  condamné,  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après  exprimés, 
emporteront  la  mort  civile. — C.  23,  24.  —  P.  18. 

SK3.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera  la  mort  civile. — c.  26, 
î:.  —  F.  12,  18. 

84,  Les  autres  peines  afîlictives  perpétuelles  n'emporteront  la  mort  civile 
qu'aotanl  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  —  G.  23,  26,  27. —  P.  7,i7,'i8. 

(I)  Sw>-  Français  à  l'étranger.  Décrets  des  G  avril  1809  et  26  août  1811. 
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2âf.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il 
possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers ,  auxquels  ses 
biens  sont  dévolus,  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans 

testament. —  C.  on,  626,  718  s.,  744,  1441,  15I7,  1865,  1939.  1982,  2003. 

n  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  transmettre,  à  ce  titre,  les 
biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. —  C  33,  7  25. 

Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  donatloii 
entre-vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'alimens. — G.  205-207,  902. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations  relatives  à  la  tu- 
telle.—C.  443,  445.— p.  28,  34  4^ 

11  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authentique,  ni  être  admis 
à  porter  témoignage  en  justice. — C.  37,  980,  1317. — l.  Cr.  269. — P.  84  3*, 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en  demandant,  que  sous 
le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est  nommé  par  le 
tribunal  où  l'action  est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun  effet  civil. 
—  C.  201,  202. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment,  est  dissous,  quant  à  tous 
ses  effets  civils.  — c.  227.  — P.  199,  200. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les 
actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. — G.  718,1441,1517. 

26.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  la  mort  civile  qu'à 
compter  du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle,  soit  par  eQigie. — Q.  27 . — i.  Cr . 
471  f.  — P.  12,  17,  22. 

27.  Les  condamnations  par  contumace  n'emporteront  la  mort  civile  qu'a- 
près les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  pen- 
dant lesquelles  le  condamné  peut  se  représenter. — G.  29.  — I.  Gv.  472,  476. 

28.  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant  les  cinq  ans,  ou  jus- 
qu'à ce  qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  délai,  privés 
de  l'exercice  des  droits  civils. 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux  des 

absens(l).— G.  120-134.  —  I.  Cr.  465,466,.4C9,  471,  4T5i.,  686,  Ô4I  (a). 
[i)kf.C.o'Èr.î0sepH%09,quidéterminelesefeu    que,  Suivant  l'article  120,  le» hériUCTB pré- 

de  Vartiele  28  du  Code  civil,  relalivement  aux     gomptifs  de»  absens  ont  la  faculté  d'obtenir 

ecndamnatûmê  par  eoûtumiice  prononcéet,  aoit  l'envoi  en  possession  provisoire ,  à  la  charge 

aioant,  soU  depuis  la  publication  du  Code,  en  ce  de  donner  cauUon,  il  en  résullB  que  Tad- 

qui  concerne  l'administration  des  biens  des  eon~  ministralion  du  domaine  cst  tenue  de  faire 

damnés.  toutes  les  démarches  et  actes  nécessaires 

Le  conseil  d'État  est  d'avis,  -  Que  con-  T^h  T^^'^  T""  ^^  ««^"^^i®^  !f  u**}*'''!.  ?^ 
formément  à  l'article  2  du  titre  prélinSnaire    ^'""^^  ^"  contumax ,  et  qu'elle  doit  les  ge- 


contumaces  dont  le  jugement  est  antérieur  IÎ?\!Î'.?,k««  J^  S^^ÎmÎ  ««„f  ifj  o^^^^ 

59 '«;t!?79  WSMjf  ftiî  du  3  br'at  «  «nf.»..  pè«.  H  'mère.  d.».  .•  be«.... 

niaire  an  iv  ;— Quant  aux  accusaUons  et  con-  i^j  code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 

^mnatJons  emportant  mort  ciyUe ,  posté-  ^ iy  [^i^toir,  179S]. 

rieures  à  la  publication  du  Gode  civil ,  comme 

l'article  28  porte  que  les  biens  seront  admi-  Art.  475.  Tous  les  fruits,  revenus  et  pro* 

nistrés  de  même  que  ceux  des  absens,  et  duits  qui  sont,  en  exécution  de  l'ordonnance 
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K  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présentera  volontairement 
dans  les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou  lorsque  (iura  été 
saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
droit  ;  Taccusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau  ; 
et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la  môme  peine  ou  à  une  peine 
différente,  emportant  également  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement(a). — G.  26, 27 . — ^i.  Cr.  47 1,  47  6. 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se  sera  représenté  ou 
qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le 
nouveau  jugement,  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera 
pas  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  pour 
Tavenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  pre- 
mier jugement  conservera,  pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  avait 
produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans 
jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice. — C.  25,  27,  227  3*^. — l.Gr.  358, 

360,  364,  471,  476,478,  635,  641. 

31 .  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de  grâce  des  dnq 
années  sans  s'être  représenté,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé 
mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti 
de  plein  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile,  la- 
quelle ne  pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la 

voie  civile.  — G.  27,  29.  —  I.  Cr.  1,  2,  478. 

32.  En  aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné 
dans  ses  droite  civils  pour  l'avenir  (i).  —  l.  Cr.  619,  635,  64i,  642. 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depuis  la  mort  civile  encourue,  et 
dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle ,  appartien- 
dront à  l'État  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  enfans 
ou  parens  du  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera. 

— c    25,539,  713,  723,  768. 

mentioiniéedaiie  l'article  464,  perçus  par  les  ^^  ^  in/amanteM,  ont  iubi  leur  jugement  ou 
receveOTB  des  droits  d'enregistrement,  et  par  o^^  été  gradit,  doivent  justifier  de  leur  réhabiU- 
eox  Venés  dans  les  caisses  nationales,  ap-         tatUm  légale,  pour  être  remii  en  jouiêsance  de 

partiennent  irrévocablement  à  la  république,  leurt  penaumê, 
sauf  les  secours  à  accorder  à  la  femme,  aux 

eolans.  au  père  ou  à  la  mère  de  Taccusé,  Sont  d'avis  :  —  !<>  Que  les  pensions  per- 
sils sont  dans  le  besoin.  —  Ces  secours  se-  dues  par  l'effet  des  condamnations  à  des 
root  réclés  par  le  Corps  Législatif.  peines  affllctlves  ou  Infamantes  ne  peuvent 

être  rétablies  qu'après  la  réhabilltatlen  du 

l-r)  o«o.  caoL  du  mms  ^août  1670,  Ht.  irii.  condamné  ;  — 2«  Que,  pendant  la  durée  de 

lar.  18.  SI  le  contumax  est  arrêté  pri-    <^«»  P«^"^'  ^^  "«  P«"^  être  accordé  sur  ces 

soonier .  ou  se  représente  après  le  /ngemSnt.  ^"""^  ^"*'"",  *®^^?"  ^  'îa Tf  "''f  ??  .?"J' 

oq  mé^e  après  les  cinq  années  ;£n8  id  jnfans  des  condamnés; --3<> Que  les  lettres 

prisons  du  juge  qui  l'aura  condamné,  les  î^«  f*^.f  P^«»"î  et  entière ,  accordées  avant 

défiuiu  et  ïiiUumaces  seront  mis  au  néant,  '  «^^"«0»  du  jugement  préviennent  Iw  In- 

CB  vertn  de  notre  présente  ordonnance  :  sans  ?W«*^»  *«K*i«  «^  ,^«"<^P*  Inulile  la  réha-- 

fBlI  soit  besoin  de  jugement,  ou  d'Interjeter  ^**S*'T'":*  .^"*  ^  ^^"^  accordée  après 

»pel  de  la  sentence  de  contumace.  1*^*1?^®°  **"  jugemjait  ne  dàspwise  pas  le 

Le  Code  des  déUts  et  des  peines  du  3  bru-  ^^^}^  ^«  «  pourvoir  en  réhabtluatttm, 

maire  an  iv  (25  octobre  179&),  art.  476.  ^yntorménient  aux  dispositions  du   code 

contenait  nne  disposlUon  8embla\)le.  J  InstrucUon  crlmlneUej-50  Que  es  lettres 

*^  de  grâce  accordées  après  l'exécuUon  du  ju- 

(1)  krmdu  8/am;.  i8ts  des  comités  réunis  de  ligis-  gement  ne  peuvent  contenir  aucune  clause 

lajum,  des  jhutneâs  et  dé  la  guêtre,  du  conseil  qui  dispense  des  formalités  prescrites  par  le 

*Éut,  mr  la  question  de  savoir  si  les  militai-  code  d  Instruction  criminelle  pour  la  réha- 

rss  ntraités  fui,  ctndammiê  à  des  pdass  ajtic-     hilUotion . 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  ACTES  DE  L*ÉTAT  CIVIL. 

Décrctc  le  20  Tentôse  an  XI,  promulgué  le  30  yentâse  [1 1-31  mars  1803], 


<i 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  Tannée,  le  jour  et  Theure  où  ils 
seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  seront  dénommés. — C.  42,  57  s.,  76,  79  §. ,  88  •. 

55.  Les  officiers  de  Tétat  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes 
qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui 
doitêtre  déclaré  parlescomparans  (i).— c.  42,  56-57,  78,  85,  335,  340,  34 1, 
1347  (a). 

56.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées  de 
comparaître  en  personne ,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique. — c.  44,75,  294,  i3n,  i984  §.,  1987. 

57.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  pourront  être  que 
du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins,  parens  ou  autres;  et 
ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées  (*). — C.  25,  975,  980.  — 
P.  28,  34,  42  0.  Supp.  notaire  té,  25  ventôse  an  xi,  art.  9,  10. 

ii)  L,  du  18  piuoiôMean  viii  [IT  février  18001,  co^    civU  qu'en  paraissant  près  des  ministres  da 

cernant  la  division  du  Urritoire  /rauçaii  et     cultC  cattloUqae.  Un  «Ut  de  LoiliS  XVl  (Î8 

radmini»tration,  qoy.  1787  )  chargea  les  ofilclers  de  Justice  de 

Art.  13.  Les  maires  et  adjoints  rempli-  dresser  les  actes  de  l'état  civil  des  non-ca- 
ront  les  fonctions  administratives  exercées    thollques. 

maintenant  par  ragent  municipal  et  Fad-  ^écm^  du  20-25  tept.  1792,  déterminant  le  mode 

joint  :  relaUvement  à  la  police  et  à  l'état  ci-  ^^  ^^^^^^,  ^.^.Ji  ^^^  j^  ^^         ^i^,,  ^^ 

vil,  ils  rempliront  les  IbncUons  exercées  ,.  , 

maintenant  par  les  administraUons  muni-  Art.  !•'.  Les  municipalités  recevront  et 

eipales  de  canton,  les  agens  municipaux  conser\eront  à  l avenir  les  actes  destinés  à 

et  adjoints.  constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

Supp.  Aelet  de  Vëtat  ctctt^ORD.  du  23  2.  Les  conseils  généraux  des  communes 

mars  1816,  qui  détermine  les  formalités  né-  nommeront  parmi  leurs  membres ,  suivant 

cessaires  pour  constater  l'étet  civil  des  prln-  l'étendue  et  la  population  des  lieux,  une  ou 

ces  et  princesses  de  la  maison  royale.  plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de 

{a)  Anciennement  les  actes  de  Vétat  cl-  «es  fouettons. 

▼Il  étaient  tenus,  dans  chaque  paroisse,  par  3.  Les  nominations  seront  faites  par  la 

les  curés  ou  desservans  (Ord.  de  VUleVs-  ▼<>»«  du  scru  in,  et  à  la  pluralité  absolue  des 

Coterete,  août  1539,  art.  50  à  66,  Ord.  d'à-  suffrages  ;  elles  seront  publiées  et  affichées, 

vril  1667,  tit.  XX,  art.  7-18 ,  et  déclaration  J-  En  cas  d  absence  ou  empêchement  Ifr- 

du  0  av  1736)  gitime  de  lofllcier  public  chargé  de  recevoir 

Jusqu'à  la  révocation  de  redit  de  Nantes,  1««  *ctes  de  naissance,  mariage  et  décès,  il 

les  proteslans  faisaient  constater  leur  état  ^\^  remplace  nar  le  maire,  ou  par  un  of- 

clvlf  par  les  ministres  de  leur  culte.  Depuis  Çcler  municipal ,  ou  nar  un  autre  membre 

la  révocation  de  l'édH  de  Nantes  (oct.  1685),  du  conseil  général, à  Tordre  de  la  liste, 

ils  ne  pouvaient  faire  constater  leur  état  (b)D'aprè8ledécretda30-258ept.  1792,ti- 


DBS  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  21 

38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties  compa- 
rantes^ ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins. 
11  y  sera  fait  mention  de  Faccomplissement  de  cette  formalité. — G.  ae  >., 

39,  50. 

30.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les  comparans 
el  les  témoins  ;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  compa- 
rans et  les  témoins  de  signer. — G.  38,  &o. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou 
plusieurs  registres  tenus  doubles  (à). — G.  42,  60,  52,63,  m,  198. — ^p.  i92. 

41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur 
chaque  feuille ,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  ou  par  le 
juge  qui  le  remplacera  (b). — G.  63. 

42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc. 
Les  ratures  et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière 
<ïue  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation ,  et  aucune  date 
ne  sera  mise  en  chiffres  (c).— G.  39,  50. 

43.  Les  registres  seront  clos  el  arrêtés  par  l'officier  de  l'étal  civil,  à  la  fin 
de  chaque  année;  et  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives 
de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  (i).  — 

G.  50  s.,  53  (d). 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées 
aux  actes  de  l'état  civil,  seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées 
par  la  personne  qui  les  aura  produites,  et  par  Toflicier  de  l'état  civil,  au 
greffe  du  tribunal,  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu 
audit  greffe.^-G.  36,  53,  68,  70,  73. 

lie  m,  art.  l",  les  majeure  de  Ton  et  de  l'autre  bailliage ,  sénéchauBsée  on  siège  royal  re-  - 
Mie  pooralent  itre  témoiDS  dans  les  actes  sorUssant  dament  en  nos  cours,  qui  aura  la 
4e  Tml  civil.  connaissance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  où 

.«)  Oéa.,  »  avril  1736,  eoncemant  la  tenue  des     l'^gWsC  sera  située. 

actee  de  VéUU  civil,  ^^^  D^^^  g  ^^,7  173^^  eoneemant  la  tenue  dee  ac- 

Abt.  1*.  Dans  chaque  paroisse  de  notre  tes  de  Vétat  dvU, 

royanme,  il  y  aura  deux  registres  qui  se-  Akt.  3.  Tous  les  actes  de  baptêmes,  ma- 

roDt  réputés  tous  deux  authenUques,  et  fe-  rlaiçes  et  sépultures  ,  seront  inscrits  sur 

roQt  Clément  foi  en  jusUce ,  pour  y  in-  chacun  des   deux   registres  de  suite,  et 

■crire  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures  sans  aucun  blanc ,  et  seront  lesdits  actes  si- 

qui  se  feront  dans  le  cours  de  chaque  an-  gnés  sur  les  deux  registres  par  ceux  qui  les 

née,  Tan  desquels  continuera  d'être  tenu  sur  doivent  signer,  le  tout  en  même 


du  papier  timbré  dans  le  pays  pu  l'usage  en    seront  faits. 

lesdits 


même  temps  qu'ils 


jsl  prescrit,  et  seront  lesdits  deux  registres  (i)  Supp.  icfw   de  Vital  cm7.  Décret 

fournis  aux  dépens  de  la  fabrique,  un  mois  ^  ^  ^^  .r^^^  ^^^^   concernant  les  tables  al- 

aratte commencement  de  chaque  année,  pbabéliques  de  l'état  civil. 

L ordonnance  de   1667,  tit.  xx  ,  art.  8,  *^          ' 

contenait  une  disposiUon  à  peu  près  sem-  (if)  DécL.  9  avril  17S6,  concernant  la  tenue  det 

Uable,  actee  de  l'état  civil. 

Dîcarr  do  ÎO-iS  septembre  1702,  déterminant  le  ART.  17.  Dans  SlX  semaines  au  plUS  tard 

mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens.  après  1  expiration  de  chaquc  année,  les  eu- 

Art.  l-r.  Il  y  aura  dans  chaque  munlcipa-  ^f»»  vicaires,  desservans,  chapitres  8upe^- 

Ué trois  re«lrtrcsponr  constater,  l'unies  rieurs  de  communauté  ou  a<lmîn^»^J^«^eura 

oaicsanc«s  ,^  l'autre  les  mariages ,  le  troi-  des   hôplUux ,  seront  tenus  de  porter  ou 

^èmm  Im  H^«*>ft  envoyer  sûrement   un   des  deux  registres 

«me  les  aec«.  ^^  ^^^^^  ^^  bailliage ,  sénéchaussée  ou 

:6,  Dâcu  9  avril  1738,  concernant  la  unue  des  ^j^g^  yoyal ,  ressortlsSaut  dûment  en  nos 

actes  de  Pétat  ctviL  cours,  qui  auront  la  connalssaBre  des  cas 

Art.  2.  Les  deux  registres  seront  cotés  royaux  dans  le  lieu  où  réglise  sera  située. 

VU  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  cha-  L'ordonnance  d'avril  1667 ,  tit.  xx,  art.  1 1 , 

que  fealUett  le  tout  sans  Irais,  par  le  lleute-  contenait  une  disposition  semblnblo. 

nant-général ,  ou  antre  premier  officier  du 
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45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  des  regis- 
tres de  l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes 
aux  registres,  et  légalisés  i)ar  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (i). 

— C.  9^-101,  31»,  1317,  1319,  1334,  1335.  — Pr,   246.  —  I.  Cr.  448  •.  — 

P.  145-149,  345,  363.  —  Supp.  notaire,  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  28  (a). 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la 
preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins;  et  dans  ces  cas,  les 
mariages,  naissances  et  décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres 
et  papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés,  que  par  témoins.  —  c.  194, 

323,324,  341,  1331,  1348.  — P^.  25îf.(6.) 

47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays 
étranger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

— C.  3,  48,  170,  999. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable, 

Dicast  du  20-t5  septewtbre  1792,  déterminant  le    ]es  regisires  des  baptêmes,  mariages  et  se- 
mode  de  constater  Véiat  civil  des  citoyens.         pultures  de  leurs  paroIsses  faits  en  icelle  aa- 

Art.  12.  Ce»  registres  (un  des  doubles  de  ^^^''^}^J!!f^}!^,}^J^J^JrJ^i 
chaque  registre)  seront  déposés  et  eonser-    ««?"«'  «"  f"  procureur  spécialement  fondé, 

yés  aux  aïchlyés  des  directoires  de  dépar-    S?™*™"*  l.» 'ÎIT*,"/  ,?  wiUrtl  ' 
tement  autrement ,  et  a  faute  de  ce  faire  par  les- 

13.  Les  autres  registres  doubles  seront  fl^H^^/!?,*^!;?/^^ 

di^osés  et  conservéTaux  archives  des  mu-  ?«"^^*  ès^epens  de  la  poursuite  faite  con- 

"jTirmiitJa  *'""~'   .    ""*  «**'•"»«  ««^  *""  {^g  pu^j^  ^^  néanmoms  contrains  par  saisie 

mcipames.  .  .,   ,      ^  de  leur  temporel,  dW  satisfaire  et  obéir  :  et 

(1)  Supp.^cte*   de  létat   cttnt.  Av.  C.  seront  tenus  Icsdite  greffiers  de  garder  soi- 
i>Et.  2  julll.  1807,  sur  les  extraite    des  gneusementlesdits  registres  pour  y  avoir  re- 
registres de  rétat  civil,  délivrés  par  des  em-  cours,  et  en  déUvrer  extraits  aux  parties  qui 
ployés  des  mairies ,  qualifiés  de  sécrétai-  \q  requerront, 
rcs. 

Idem,  DêCBET    du  12  JuiU.   1807,  fixant  Oa».d'avriHWl,  touchant  la  ré/ormation  de  la 
les  droits  à  percevoir  par  les  officiers  pu-  justice,  titre  x». 

^^"^x  ^J^^  '^*^"'  ^"^  ^^'  ^^'  ^'  ^^       A'^T.  7.  Les  preuves  de  l'âge,  du  mariage 

avru  1816.  gt  ^y  temps  du  décès,  seront  reçues  par  des 

(a)  Oa».  de  VitUrê-Coterets, août  ISS9, ntr  le/mU    registres  en  bonne  forme,  qui  feront  foi  et 

de  la  justice,  preuve  en  Justice. 

Aii-r    tA    n^B   •<s».,Ui.ro.  A^  «v<...o^n  Art.  18.  Permcttons  à  toutes  personnes 

ne^Jia""btoéflc«' ie«  fal??e«^îf en  1"'  «""«»  ,l»e«o>n  des  actes  de  baptêmes. 

S.r  Jf  ^f  V..S.^Sf«   SI;  îf .  .fc.„i.î!!   iSi!  mariages,  sépu Hures,  tonsures,  ordres,  ves- 

I«  m^.?.Ar«  ;.^fji    i!P  ÎIS  'fn?  IT  turcs,  noviciaU  ou  professions,  de  faire  com- 

S^-'r  u^n^f ^.f.î™™  '-d^^  L^tîfJ*"  'A.f-  Pul«e'  tous  les  rf^fstres  entre  les  mains  des 

S^M  tïnf™  Jr.  ?,? T?nr»«»  m^tî^;  Jï"  dépositaires,  Icsqucls  scrout  tenus  de  les  re- 

3S!  ™^?î«f  !,  ïi,®ïï^*..^*?^.Z^:  pr&enter  pour  en  être  pris  des  extraits;  et  à 

H«  «^&  11  i».î  ir^Hl  ATtS;  «e  f«'«  contrains  nonobstant  tous  privilé- 

tA\?\^.t  i^îrt  ^.TmnS..  LP.„,7?.  «es  et  usages  contraires,  à  peine  de  aSlsic  du 

iS^rfiSÎ?  ^  '  temporel  et  de  privaUÔn  de  leurs  droits , 

recreance.  .^^...^  .„  f^.™.  a^  exemptions  et  priTiléges  à  eux  accordés  par 

51.  Aussi  sera  fait  registres,  en  forme  de  _„,,.  S.  _..  nr&^iw««ure 

preuve,  des  baptêmes ,  qui  conUendront  le  °*"*  "  ""*  preaecesseurs. 

temps  et  l'heure  de  la  nativité,  et  par  l'ex-      (i)  Ou.  emrlt  \W1,  touchant  la  r^ornuttiom  de 

trait  dudlt  registre,  se  pourra  prouver  le  la  jMttiet,  tu.  ix. 

WcSn'^^^^""^''''^^''*''™^^'*'''        Art.  U.  SI  les  registres  sont  perdus  ou 

Obd.  de  Bloiê,  mai  1B79.  eut  la  police  généràu  du  jççue  tant  par  titres  que  par  témolns;  cl  en 

royaume.  y^^  et  l'autre  cas ,  les  baptêmes ,  mariages 
Art.  181.  Pour  éviter  les  preuves  par  té-  et  sépultures  pourront  être  justifiés,  tant  par 
moins,  que  l'on  estsouvent  contraint  de  faire  les  registres  ou  papiers  domestiques  des  père 
en  Justice,  touchant  les  naissances ,  maria-  et  mère  décèdes,  que  par  témoins,  sauf  à  la 
ges ,  morts  et  enterremens  de  personnes  :  partie  de  vérifier  le  contraire ,  même  à  nos 
enjoignons  à  nos  greffiers  en  chef  de  pour-  procurenrs-igénéraux  et  à  nos  procureurs  sur 
suivre  par  chacun  an,  tous  curés  ou  leurs  les  lieux,  quand  il  s'agira  des  capacités  des 
vicaires,  du  ressort  dis  leurs  sièges  dedans  bénéflclers,  réceptions,  sermens  et  installa- 
deux  mois ,  après  la  tn  de  chacune  année ,  Uona  aux  charges  et  offices. 


DBS  ACTES  DE  L'ÉTAT  aVIL.  23 

s'il  a  M  reçu,  oonformément  aux  iois  françaises,  par  les  agens  diplomatiques 
ou  par  les  consuls  (i). — G.  47,  i65,  no. 

ÎB.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra 
avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  d^à  inscrit,  elle  sera  faite  à  la  requête 
des  parties  intéressées,  par  l'oflicier  de  Tétat  civil,  sur  les  registres  courans 
ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés  aux  archives  de  la  commune,  et  par  le 
reffier  du  tribunal  de  première  instance,  sur  les  registres  déposés  au  grelTc  ; 
à  reffet  de  quoi  l'olficier  de  l'état  civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au 
procureur  du  Roi  près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite 
d'une  manière  iinlforme  sur  les  deux  registres.— G.  &o,  62,  loi. — Pr.  857. 

50.  Tonte  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part  des  fonction- 
naires y  dénommés,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
et  ponie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs  (2).  —  T.  Gr.  1 3 1 . 

ttl.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  altéra- 
tkms  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs 
desdites  altérations. — G.  â2,  U82,  1383. 

52.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  inscrip- 
tion de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  regis- 
tres à  ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans 
pr^udice  des  peines  portées  au  Code  pénal  (a). — G.  1 1 4«. — Pr,  2 1 4  ■. — ^I.Gr. 

448  s. — p.  14&-148,  102. 

53.  Le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  première  instance  sera  tenu 
de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe; 
il  dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification ,  dénoncera  les 
contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil ,  et  re- 
(juerra  contre  eux  la  c(M)damnation   aux  amendes  (3).  —  G.    6o  et  la 

(1)  Sapp.  ÀeUt   de   Vëtat   eivil^ÙKù,  du     («)  Dieu  9  avril  I73«,  cotuemant  la  tenue  des 

23  «Ci.  1833,  6or  l'intervenUon  des  con-  actes  de  l'état  dvU. 

»ls  relativemeat  aux  actes  de  TéUt  civU        \rt.  9.   Voulons   qu'en   aucun  cas  les 

da  Français  en  pays  étranger.  aetes  de  célébration  ne  puissent  être  écrite 

.:^  A..  C  .-Ér.  30  »^«.  approu^  U  4  pluviôse.     J^rl^îé 'à  '^' n^K  pS^  eltrT 

«  un  i2i^.Va-^  m^.portani  ^les^/-    «oXaSut  cfntrl  le  c îJéTamrrp'rS^ 

trA   î"  iT-w"','!?'   ?•/?  T  r    ^    tre  qui  aurait  fait  Icsdlts  actes .  lesquels  se- 
^derartncUsiidelaConstuuticndelannu.    ront  condamnés  en  telle  amende  ou  autre 

Le  GonseU  d'État...  On  ne  peut  consldé-  P^"»  fr*n<*«  P«^«  q"'"  appartiendra .  sui- 

«r  les  officiers  de  Tétai  cwn  comme  agens  ^^^^  l'exigence  des  cas    et  à  peine  con  re 

do  gouvernement,  et  dès  lors  ils  ne  peulent  >««  contractons   de  ckchéancc  de  tous  le« 

rédaner  le  bénéfice  de  rartlcle  75  de  la  Con-  f  ^anjages  et  conventions  portés  par  le  con- 

stîliitioii.  La  marche  à  suivre  dans  les  pour-  ^f  <l«  ™*"«;«/  ^V  autres  actes ,  même  de 

suites  à  exercer  contre  eux  est  tracée^s  Privation  d  effete  civils,  s  il  y  ethet. 

les  moUfe  do  Utre  n  du  Gode,  développés  au  (3)  at.  c.  d^Kr.,  si  fuUiet  isoe,  touchant  le  mode 

Corps  Législatif.  Le  COmmiMatre,^  est-il  dit,         de  poursuivre  les  offiden  de  Vr.lal  civil,  pour 
étttK  VTOeit'^ûerhal  iommaire;  il  dénonce         les  irrégularités  par  suz  commises, 

ici  dékis     ^^J^^^  la  condamnation  lc  conseil  d*Élat  est  d'avis  que,  malKré 

VU  "■•?!£?•  ^     »  '  1  aoton*atlmi  de  1  au-  igs  considéraUons  présentées  par  le  minis- 

twfte  siip^eure  n  ^  point  exigée .  et  ce  tre  de  l'Intérieur,  on  ne  saurait  prendre  des 

prnctpe   est  d  autant  plus   nécessaire   à  mesures  conUalres  au  sens  de  l'arUcie  5.3  du 

majntAiu-,  que  c  est  accrolU-e  le  droit  de  Code  civil,  qui  charge  le  initiislère  public  de 

sunrwllancc  que  les  commissaires  du  gou-  dénoncer  les  contra veutions  commises  par 

Ternemenl  ont  sur  la  conduite  des  oraciers  les  officiers  de  l'état  clvii ,  et  de  requérir 

de  rétat  civil;  ceux-ci  doivent  donc,  en  cas  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes , 

decontravention,  ttre  traduits  directement  ni  revenir  sur  Vavls  émis  à  ce  sujet  par  le 

devant  les  tribunaux,  et  sur  la  simple  réqul-  conseil  d'État ,  et  d'après  lequel  les  ofliclers 

«Oon  du  commissaire.  de  l'état  civil  ont  éle^déclarés  passibles  de 

Sota.  Un  Av.  C.  d'Et.  3S  jula  1806  sta-  poursuite  en  cette  partie,  sans  2'au(or»atton 

loc  quTl  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter  l'avis  du  pourernemeni  ;  —  Que  revenir  sur  celte 

du  4  pluviôse  an  xn.  décision  serait  aggraver  1<*  mal  qui  n'est 


24  CODE  CIVIL,  LIV.  1,  TIT.  11. 

note^    99    et  la  note.  —  I.    Gr.    22,  32  •.,  47,    182.  —  T.  Cr.    121   (a). 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des 
actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre 
le  jugement.— c.  loo,  i36i.— Pr.  474  t. 

CHAPITRE  IL 

DBS  AGTBS  DE  NAISSANCE. 

58.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois  jours  de 
Taccouchemenl,  à  l'oflicier  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté  (  i  ) 

—  C.  5C,  69,  92. — p.  346  (Ô). 

56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à  défaut  du 
père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers 
de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement  ;  et  lorsque 
la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle 
sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

—  G.  37  i. — P.  346. 

57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  nais» 
sance,  le  sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins(2). — G.  34, 

35,  37,  334,  340,  341  (c). 

déjà  que  trop  grand  ;  mais  que  si  Ton  craint  Tofllcler  public.  En  cas  de  péril  imminent , 
que  certains  ministères  publics  ne  se  croient  Tofflcier  public  sera  tenu,  sur  la  réquisition 
obligés  de  poursuivre,  même  pour  des  irré-  qui  lui  en  sera  faite,  de  se  transporter  dans 
guiarités  légères,  et  n'amènent  ainfll  unefu^  la  maison  où  sera  le  nou?eau-né. 
neste  désorganisaUon,  on  peut  remédier  à  (2)  Supp.  Actes  de  Vétat  civil,  L.  U  ter- 
cet inconvénient  par  une  mesure  qui ,  pour  minai  an  xi  (favr.  1803),  relative  aux 
n  être  pas  solennelle ,  n  en  sera  pas  moins  prénoms  et  changemens  de  noms.  Cette  loi 
efficace  :  que ,  dans  ces  vues,  il  convient  défend  aux  officiers  de  l'état  civil  d'admet- 
d  autoriser  le  grand-juge  à  prescrire  au  mi-  tre  d'autres  prénoms  que  les  noms  en  usage 
nistère  public  de  lui  faire  connaître  les  dans  les  différens  calendriers ,  et  ceux  des 
poursuites  qu'il  se  propose  de  faire,  et  ar-  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne, 
réter  cçUes  qui  n'auraient  pas  pour  objet  V.  Art.  79,  (note  1),  Décret  du  4  juill.  1806, 
des  négligences  vraiment  coupables  par  leur  concernant  les  enfans  présentés  sans  vie  à 
^^*^^-    .        .   «.        .  ^   ^  l'officier  de  l'état  civil. 

Supp.  Actes  del  étatcx^ ,  Ord.  26  nov.      ^^^  ^^^  ^  ^^^^  ^^^  eancemanl  la  ten^  d^  ac- 

1823, concernant  la  vérification  des  registres    ^  '  .     .'  .,,^.  ^  .. 

de  l'état  civil.  .        »    tv      .        .     j  v'  .ji       n 

Art.  4.  Dans  les  actes  de  baptême.  Il  sera 

{a)hMcmwT dai(^vi  sepUmbre  n9i,  déterminant  le  fait  mention  du  jour  de  la  naissance  ,  du 

mode  de  constater  Vétat  civil  des  citoyens.  nom  qui  sera  donné  à  l'enfant ,  de  celui  de 

Art.  6.  Les  corps  admlnistraUfs  sont  spé-  f«s  père  et  mère ,  parrain  et  marraine ,  et 

cialement  chargés  par  la  loi  de  surveiller  >  «^te  sera  signé  sur  les  deux  regisU-es,  tant 

les  municipalités  dans  les  nouveUesfoncUons  P^^  ^^^\  <l"]  aura  administre  le  baptême 

qui  leur  sont  attribuées.  ^"?  P»^  le  père  (s  il  ^t  présent),  le  parrain 

,..  o  .  .      j    ff ..  .     .  •!    A      n  *îl  la  marraine;  et  à  legard  de  ceux  qui  ne 

4^^  .5*3*'  ^  f*  ^  *^?    ^'^L«x  •  ^'  sauront  ou  ne  pourront  signer,  il  sera  fait 

D  Et.,  12  brumaire  an  xi  (3  nov.  1802),con-  mention  de  la  déclaraUon  qu'ils  en  feront, 
cernant  les  formalités  à  observer  pour  in-  ^ 

SCrire  sur  les  registres  de  l'état  civil,  des  ac-     ï^»"  <*"  20-25  wp/.  1792,  déterminant  le  mode 

tes  qui  n'y  ont  pas  été  portés  dans  les  délais  ^^  constater  vétat  civil  des  citoyens. 

prescrKs.  Art.  7.  La  déclaration  contiendra  le  jour, 

/i\t^'       j  aAaic       i    M     —A»  J-.  i    l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance ,  la  désl- 

(6)  DK««du20.25  septembre  y.n.  deterr^xnant  ^^^  ^^  ^^^  ^^  l'enfant,  le  prénom  qui 

te  mode  de  constaUr  l  étal  c^vxl  des  citoyens.  j^j  ^^^  ^^j^^é,  les  prénoms  et  nomS  de  868 

Art.  g.  L'enfant  sera  porté  à  la  maison  père  et  mère,  leur  profession,  leur  domicile, 
commune,  ou  autre  lieu  public  servant  aux  tes  prénoms,  noms,  profession  et  domicile 
séances  de  la  commune  ;  il  sera  présenté  à    des  témoins. 


DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  2& 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de 
le  remettre  à  roflicier  de  Fétat  civil,  ainsi  que  les  vètemens  et  autres  effets 
trouvés  avec  l*enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du 
lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

11  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé ,  qui  énoncera  en  outre  l'âge 
apparent  de  Fenfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  ci- 
vile à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres  (  i  ). 

— C.  40  •.  — P.  347,  349-353. 

58.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  Tacte  de  naissance  sera 
dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et 
de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bàtimens  du 
Roi,  par  l'oillcier  d'administration  de  la  marine-,  et  sur  les  bàtimens  apparte- 
nant à  un  armateur  eu  négociant,  par  le  capitaine,  maitre  ou  patron  du  na- 
vire. L'acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. — C.  34  ■., 

60  ».,  86  •.,  989. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  tes  officiers  de  l'adminislra- 
tioD  de  la  marine,  capitaine,  maitre  ou  patron,  seront  tenus  de  déposer  deux 
expéditions  authentiques  des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir, 
dans  un  port  français,  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime;  et  dans 
un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  deFinscriplion  maritime, 
ou  à  la  chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera  envoyée  au  Ministre  de  la  marine, 
qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun  desdits  actes,  à  l'oillcier 
de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  Tenfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est 
inconnu  :  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres  (2).  —  G.  et,  87. 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle  d'équi- 
page sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime,  qui  enverra 
une  expédition  de  Tacte  de  naissance,  de  lui  signée,  à  l'oflicier  de  Tétat  civil 
du  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère ,  si  le  père  est  inconnu  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. — G.  60,  87. 

62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  registres,  à 
sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en 
existe  un. —  C.  49,  331,  334  ■. 

CHAPITRE  IIL 

DBS  ACTBS  DE  MARIAGB. 

63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'offlcier  de  l'état  civil  fera  deux 
publications,  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte 
de  la  maison  commune.  Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énon- 
ceront les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  leur 
qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms,  professions  et  do- 

(1)  Supp.  Enfant  trouvés,  DiU}ret  du  (2)  Sapp.  j4cte«  de  Viiai  H^l,  Ord.  23 
19  jaDv.  1811,  concernant  les  enfans  Xxom-  oct.  1833,  aur  TlntervenUon  des  consuls  rê- 
ves ou  aLandoonés  »  et  les  orphelins  pau-  lativement  aux  actes  de  TétatcWU  des  Fran- 
nes.  çais  en  pavs  étranger  (art.  4,  6,  6). 
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miciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et 
heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul  regis- 
tre, qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  Tarticle  41,  et  déposé,  à  la 
fin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  Tarrondisseraent  (a).  —  c.  64 , 

65,  69,  94,  166-170,  192,  193,  388,  488. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de 
la  maison  commune,-  pendant  les  huit  jours  d*intervalle  de  Tune  à  l'autre 
publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication. — c.  192,  i93. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter  de  l'expi- 
ration du  délai  des  publications ,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que 
de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

—  C.  63,64. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur  l'original  et  sur 
la  copie  par  les  opposans  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique; ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la  personne 
ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettra  son  visa 

sur  l'original. —  C.  67-69,  172-179. — Pr.  61,  68. 

67.  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  îneotion  sommaire  des 
oppositions  sur  le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  mention,  en  marge 
de  l'inscription  desdiles  oppositions,  des  jugemens  ou  des  actes  de  main- 
levée dont  expédition  lui  aura  été  remise. 

68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  né  pourra  célébrer  le  ma- 
riage avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mam-levée,  sous  peine  dé  trois  cents 
francs  d'amende,  et  de  tous  dommages-intérêts.  — C.  7  6  7*. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de 
mariage;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les 
parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque 
commune,  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition. — C.  76  7»,  166-168. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance  de  chacun 
des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  pro- 
curer, pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile  (  i  ). — c.  7 1 , 
72,  1&5.  —T.  i«,  art.  16  §  5. 

(a)  0u>.  >■  Blom,  tuai  157».  «icr  la  police  gêné-  dont  sera  fait  registre;  le  tout  sur  les  pei- 

rale  du  royaume,  nes  portées  par  les  conciles  :  enjoignons  aux 

4 ..     iA   i\        VI              «        . .  carw ,  Tlcaires  ou  autres  de  s'enquérir  soi- 

«^„i^    ^\ax  ^^'^^^  *  T^  *^"?  ^  ^°^.^"  gneusement  de  la  qualité  de  ceux  qui  vou- 

I:?.t«  *  T    *^^^«î»«"î  des  mariages  clan-  gront  se  marier;  et  s'ils  sont  enfani  de  fa- 

««!  ^'.     T*  ^'■^0°"^.  «î  ordonnons  que  niille,  ou  étant  en  la  puissance  d'autrui , 

nos  sujets,  de  Quelque  état,  qualité  et  con-  nous  leur  défendons  éU-oltement  de  passer 

XÎi«*  ^^  .     .  ®°^  '  ?^  pourront  ?a  able-  outre  à  la  célébration  desdits  mariages,  s'il 

îfli  ^?"^^'?  Tu"*®  •  ^  proclama-  ne  leur  apparaît  du  consentement  des  pè- 

Sivol.'^^l^ff*?^^  ^^  ^^^l  [ailes  par  trois  res,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  sur  peine 

r^«f   Jo  .  *  ^®  ^^®*'  ^'^^  ^wî^T^'il  ^^"^P^    d'être puniscommefauleursducrimederapt. 
tent ,  dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense ,  jt 

sinon  après  la  première  proclamaUon  faite  :     ^')  ^^-  ^-  •'"•  '®  '***''*  "®*  **''  '«*  '^^  ^'""  '"- 

et  ce  seulement  pour  quelque  urgente  ou         quels  la  recti/icatùm  de$  reffistres  de  Vélal  civU 

légitime  cause,  et  à  la  réquisition  des  prin-       J^^  ^  tribunaux  n'est  pas  nécessaire. 
cipaux   et  plus  proches  parens  communs        Est  d'avis  que  dans  le  cas  où  le  nom  d'un 
des  parUes  contractantes,  après  lesquels  bans    des  futurs  ne  serait  pas  orthographié  dans 
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71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  té- 
moins, de  l*un  ou  de  l'autre  sexe,  parens  ou  non  parens,des  prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils 
sont  connus;  le  lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et  les 
causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de 
notoriété  avec  le  juge  de  paix;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention.  —  C.  70,  72,  i5S.  —  T.  i**,  art.  lo  §  5. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal ,  après  avoir 
oitendu  le  procureur  du  Roi,  donnera  ou  refusera  son  homologation  , 
selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les  déclarations  des  té- 
moins, et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance.  — G.  74. 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls 
et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra  les  pré- 
noms ,  noms ,  professions  et  domiciles  du  futur  époux ,  et  de  tous  ceux  qui 
auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  deparenté(i)- — C-  H8  •.,  160, 
ISJ,  IS3, 1317. — P.  193. — Supp.  Notaire,  L.  26  vent,  an  xi,  art.  20. 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura 
son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'ha- 
bitatioa  continue  dans  la  même  commune  (2). — G.  102  •.,  les,  i67,  191  (a). 


assUtiint  au  mariage  et  attestant  l'identité  »  aïeules ,  dont  le  consentement  on  conseil 

doit  suffire  pour  procéder  à  la  célébration  est  requis,  sont  décédés,  et  si  l'on  est  dans 

dn  mariage; —Qu'il  doit  en  être  de  même  rimposslbillté  de   produire  l'acte  de  leur 

dans  le  cas  d'absence  des  pères  et  mères  ou  décès  ou  la  preuve  de  leur  absence,  faute 

aieux  ,  s'ils  attestent  ndenlîté    dans   leur  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  peut 


pour  les  mineurs ,  par  le  conseil  de  famille  cile  de  leurs  ascendans  leur  sont  inconnus. 
ou  par  le  tuteur  ad  hoc;  et  pour  les  ma-  Cette  déclaraUon  doit  être  cerllflée  aussi  par 
jeura,  par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de 
mariage;  —  Qu'enfin,  dans  le  cas  où  les  mariage,  lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils 
omissions  d'une  leUre  ou  d'un  prénom  se  connaissent  les  futurs  époux ,  ils  ignorent 
trouvent  dans  l'acte  de  décès  des  pères,  mè-  le  Heu  du  décès  de  leurs  ascendans  et  leur 
res  ou  aïeux,  la  déclaration  à  serment  des  dernier  domicile.  Les  officiers  de  Tétat  ci- 
personnes  dont  le  consentement  est  néces-  y\\  doivent  faire  mention ,  dans  l'acte  de 
sairepour  les  mineurs,  et  ceUe  des  parUes  et  mariage,  desdites  déclarations, 
destemoins  pour  les  majeurs,  doivent  aussi  /«x  .  «  .-  ,  •  ..  -  •  *.» 
être  suffisanteT,  sans  qu'il  silt  nécessaire .  ^V'  V  "^'''M/!^''  T^       ^^"1^ 

dans  tous  ces  ci,  de  toucher  auxregistres  de  I"  '^Ptembre  ^m],  sur  Ictformahli.  à  observer 

Pétot  civil ,  qui  ne  peuvent  Jamais  être  rec.  ^^«^^  lacélebraUon  du  martage  de,  mxhlaire, 

tifiéa  qu'e^   vertu  d'un  Jugement.  -  Les  '•"'^""'  '"''  ''  T         ^'J  "^P"''' 

formalités  susdites  ne  sor'"' '  "  -""""  -*'**•*  "'*  ^'^''^  "'" 

de  l'acte  de  célébration, 

btications,  qui  doivent  toujours' _      .       _ 

conformément  aux  notes  remises  par  les  que  devant  les  officiers  de  l'état  civil  des 

parties  auxofficlers  de  l'état  civil.  En  aucun  communes   où   ils  ont  résidé  sans  Inter- 

cas,  conformément  à  l'article  100  du  Code  ruption  oendant  six  mois,  ou  devant  l'offl- 

civîl,  les  déclarations  faites  par  les  parens  cîer  de  Pétat  civil  de  la  commune  où  leurs 

00  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties  futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé 

qui  ne  les  ont  point  requises,  et  qui  n'y  ont  par  l'article  74  du  Code  civil, et  après  avoir 

point  concouru.  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 

(I)  A».  C-  »'ÉT.  4  thermidor  an  XIU  [  23  JuilUi  ^^^^  ^^*  J^J  ®j^®5v,    .-in         «o       . 

tSOH  sur  des/ormaliié,  relatives  au  mariage.  ,   Supp.  Actes  de  Vélat  CiVil,  OrD.  23  OCt. 

.             «ij,».  .     .  j»    I       -«/^  »»i    » -*  1833,  sur  rintervention  des  consuls  rclativiv- 

Le  conseil  d  ^t  est  d  avis,— l'Qu  il  n  est  ^e„t  aux  actes  de  l'état  civil  des  Français 

PM  neeeMire  de  produire  Iw  actes  de  de-  ^^          étranger,  art,  15. 

eès  des  pères  et  mères  des  futurs  mariés,  \  ^           ^    *                             ,    ^ 

kmqae  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent   ce  («)  ^m  du  maiê  de  mars  iû91,  concernant  les /or- 

déeèi;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mcn-  ««'"<^«  ««»  «'«»«»'  ^'~  observées  dans  les  ma- 

tiMi  de  l«nr  attestation  dans  l'acte  de  ma-  rzaçes. 

m^; — ^2«  Que  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  Voulons  et  nous  plaît,  premièrement  : 
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75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publications,  Tof- 
Ocler  de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de  quatre  té- 
moins, parens  ou  non  parens,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces  ci-dessus 
mentionnées,  relatives  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  cha- 
pitre VI  du  titre  du  Mariage,  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux. 
11  recevra  de  chaque  partie .  Tune  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veu- 
lent se  prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi  ^  qu'elles 
sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. —  c.  37,  63 

et  la  note,   166,  191,  212-226.  — P.  193  t.,  199  t. 

76.  On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage, 

1^  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lietix  de  naissance  et  domiciles 
des  époux;  —  G.  34. 

2®  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs;—  G.  34,  388,  488. 

3"  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères; 
— G.  34. 

4*  Le  consentement  des  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la 
famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis, — G.  148-150,  1&8-16O,  i82,  183. 

5*  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait:  — G.  15 1-1 58. 

6^  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; —  G.  63-65,  166-169,  192. 

T  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  main-levée,  ou  la  mention  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'opposition  ; — G.  66-69,  172-179. 

8®  La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre  pour  époux ,  et  le  pro- 
noncé de  leur  union  par  l'oiBcier  public; —  G.  146. 

V  Les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et  leur 
déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  de- 
gré (a). —  C.  34,37,  735  ».  — P.  199,  200. 


CHAPITRE  IV. 


DES  ACTES  DE  DECES. 


77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  papier 
libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'étal  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer 


Que  les  dispositions  des  saints  canons  et  les 
ordonnances  des  Rois  nos  prédécesseurs,  con- 
cernant la  célébration  des  mariages,  et  no- 
tamment celles  qui  regardent  la  nécessité 
de  la  présence  du  propre  curé  de  ceux  qui 
contractent,  soient  exactement  observées; 
et  en  exécution  d*iceux,  défendons  à  tous 
curés  et  prêtres,  tant  séculiers  que  réguliers, 
de  conjoindre  en  mariage  autres  personnes 
que  ceux  qui  sont  leurs  vrais  et  ordinaires 
ôaroissiens,  demeurant  actuellement  et  pu- 
bliquement dans  leurs  paroisses,  au  moins 
depuis  six  mois,  à  Tégard  de  ceux  qui  de- 
meuraient auparavant  dans  une  autre  pa- 
roisse de  la  même  ville,  ou  dans  le  même 
diocèse,  et  depuis  mi  an  pour  ceux  qui  de- 
meuraient dans  un  autre  diocèse,  si  ce  n'est 
qu'ils  en  aient  une  permission  spéciale  et  par 
écrit  du  curé  des  parties  qui  contractent , 
ou  de  Tarchevéque  ou  évéque  diocésain. 


(a)  DîcLAEATion  du  9  avril  17S6,  concernant  la 
tenue  des  registres  des  actes  de  l'état  civil. 

Art.  7.  Dans  les  actes  de  célébration , de 
mariage j  seront  Inscrits  les  noms,  surnoms, 
âge,  qualités  et  demeures  des  contractans, 
et  il  y  sera  marqué  s'ils  sont  enfans  de  fa- 
mille, en  tutelle,  en  curatelle,  ou  en  la  puis- 
sance d'autrul,  et  les  consentemens  de  leurs 
pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  y  se- 
ront pareillement  énoncés  ;  assisteront  aux- 
dits  actes  quatre  témoins  dignes  de  foi ,  et 
sachant  sisner,  s'il  peut  aisément  s'en  trou- 
ver dans  le  lieu  oui  sachent  signer;  leurs 
noms,  qualités  et  domiciles  seront  pareille- 
ment mentionnés  dans  lesdlts  actes;  et, 
lorsqu'ils  seront  parens  eu  alliés  des  con- 
tractans. Us  déclareront  de  quel  côté  et  en 
quel  degré,  et  l'acte  sera  signé  sur  les  deux 
registres,  tant  par  celui  qui  célébrera  le  ma- 
riage que  par  les   contractans»  ensemble 
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qu'après  sVtre  transporté  auprès  de  la  personne  décédèe,  pour  s'assurer  du 
décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les 
règiemens  de  police  (i).— C.  si,  82.  — i.  Cr.  43,  44.— p.  368  •.  (a), 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  rolïlcier  de  Tétat  civil,  sur  la  déclara- 
tion de  deux  lémouis.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus 
proches  parens  ou  voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  déc<'*dée  hors  de  son 
domicile,  la  personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 
—  C.37,  79  t.,  96*. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom ,  âge,  profession  et  do- 
micile de  la  personne  décédée;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si  la 
personne  décédée  était  mariée  ou  veuve;  les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
fessions et  domiciles  des^éclarans  ;  et,  s'ils  sont  parens,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  pré- 
noms, noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu 
de  sa  naissance  (2).— c.  34  •.  (b). 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  mai- 
sons publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de 
ces  maisons,  seront  tenus  d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en 
dressera  l'acte  conformément  à  l'article  précédent ,  sur  les  déclarations  qui 
lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pris. 

11  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  malsons,  des  registres  des- 
tinés à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignemens. 

Rr  l«dlts  quatre  témoins  aa  moiiw  ;  et  à  par  les  deux  plus  proches  parens  ou  vol- 
gsrd  de  ceux  des  contractans  ou  desdits  sins  de  la  personne  décëdée.  à  rofflcier  pu- 
témoins  qui  ne  pourront  ou  ne  sauront  si-  biic,  dans  les  vingt-quatre  lieures. 
gner,  U  sera  fait  menUon  de  la  déclaration 

qu'ils  en  feront  Voulons  au  surplus  que  tout     (2)  Dicirr  du  4  juillet  iSOe.  concernant  les  en/an$ 
ce  qui  a  été  prescrit  par  les  ordonnances,  pritentà  eane  vie ^  Vo/Jieier  de rélal  cwU. 

édits,  déclanUons  et  règiemens  sur  les  for-        *«_  ^^  i^ ^  1     ^^..       ji         #    « 

mailles  qui  doivent  être  observées  dans  la     ,/"•  ^j  r^^^  7  «•«'«vf*  d  un  enfant, 

«lébraUon  du  mariage,  et  dans  les  actes  ^^^}  ^^^^^Tv  m\  ^",  ^\LT'?^^^1 

oui  en  seront  rédigés,  soit  exécuté  selon  sa  ^'\  présente  à  l'ofllcier  de  l'état  civil  cet 

forme  et  teneur,  Sus  les  peines  y  portées,  jf^iff  n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  ^t 

^         "^  ^  décède,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  pré- 

(I)  Dsan  du  A  thermidor  an  xui  [îi  juillet  1805],  genlé  saus  vie  ;  il  recevra  de  plus  la  décla- 

rekuifaux  auiorieatùnu  des  offieiere  de  Vital  raUon  des  témoins,  touchant  les  noms,  pré- 

thrii  pour  Um  inhumaiione.  uoms.  Qualités  et  demeures  des  père  et  mère 

n  est  défendu  à  tous  maires,  adJoInU  et  de  l'enfant,  et  la  désignaUon  des  an,  Jour  et 

membres  d'administraUons  municipales,  de  heure  auxquels  l'enfant  est  sorU  du  sein  de 

BoolTrir  le  transport ,  présentation ,  dépôt ,  sa  mère. 

inhumation  des  corps ,  ni  l'ouverture  des       2.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les 

lieux  de  sépulture;  à  toutes  fabriques  d'é-  registres  de  décès,  sans  qu'il  en  résulte  au- 

^lises  et  consistoires  ou  autres  ayantrdroit  de  cun  préjugé  sur  la  quesUon  de  savoir  si  l'en- 

(kire  les  fournitures  requises  pour  les  funé-  fant  a  eu  vie  ou  non. 

failles,  de  livrer  lesdites  foumiUirçS ;  à  tous     j^j  décl.  9  avHl  1738.  c<mcemant  la  tenue  de» 

cures ,  desservans  et  pasteurs,  d'aller  lever  ^^^^,  ^^  ^y^^^  ^^^ 

aucuns  corps,  ou  de  les  accompagner  hors 

des  é^ses  et  temples,  qu'il  ne  leur  anpa-  Art.  10.  Dans  les  actes  de  sépulture,  il 

raiiBe  de  l'autorisation  donnée  par  l'oinder  sera  fait  mention  du  Jour  du  décès,  du  nom 

de  l'élat  civil  pour  l'inhumation,  à  peine  etquallté  de  la  personne  décédée,  ce  qui  sera 

d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux  observé,  même  à  l'égard  des  enfans,  de 

lote.  quelque  ftge  que  ce  soit,  et  l'acte  sera  signé 

Supp. /fi\«iiuiftofif.  DiUîRKT  du  23  prairial  sur  les  deux  registres,  tant  par  celui  qui 

an  xn  (13  juin  1804)  sur  les  sépultures.  aura  fait  la  sépulture  que  par  deux  des  plus 

._.       .  *.      ....«-  j..           .,      j  j  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront  assisté, 

•)  Dkut  du  Î5  sept.  il9ldetermnanl  le  mode  de     g^jj       „  ^      j  gâchent  OU  qui  puissent  si- 
cemstater  Vetal  cnnl  dee  citoyen»,  txL  t.  g^g^^  gj^^^  ,1  ^^^3  f ^^  mention  de  la  décla  • 

Ait.  1«'.  La  déclaration  du  décès  sera  faite    ration  qu'ils  en  feront. 
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L'ofiQcier  de  1  état  civil  enverra  Tacte  de  décès  à  celui  du  dernier  domicile 
de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  registres. — c.  34  •.,  7  7,  »6, 

97.  —  P.  358  t. 

81 .  Lors4]u*il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente ,  ou  d'autres 
circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  Tinhu- 
mation  qu  après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  Télat  du  cadavre,  et  des  circon- 
stances y  relatives,  ainsi  que  des  renseignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  sur 
les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  per- 
sonne décédée  (l). — C.  «2,  8&. — I.  Gr.  44  •. — P.  3S8,  359. — ^T.Cr.  121  (fl). 

82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à  lofficier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  tous  les  renseignemens  énon- 
cés dans  son  procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la 
personne  décédée ,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  re- 
gistres. — C.  81,  102  ■. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'exécution  des  jugemens  portant  peine  de  mort ,  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignemens 
énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  réjligé. — G.  85. 

— I.  Cr.  378. — T.  Gr.  45. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  déten- 
tion, il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en  l'article  80,  et 
rédigera  l'acte  de  décès.  —  G.  78  §.,  85. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente ,  ou  dans  les  prisons  et  maisons 
de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune 
mention  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédi- 
gés dans  les  formes  prescrites  par  l'article  79.  —  G.  8 1  ^  83,  84. 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé  acte 
dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins  pris  parmi  les  of- 
Qciers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet 
acte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bàtimens  du  Roi ,  par  l'officier  d'admînis- 

(I)  DftcaKT  du  ^Janvier  1813,  contenant  des  dùpo-    tribunal,  cet  acte  sera  annexé  aux  registres 

eitions  de  police  relatives  à  Vexploitatiom  des     de  l'état  civil. 

"**"^'  (a)   DicL.  9  avril  1756,  concernant  la  tenue  des 

Aet.  18.  n  est  expressément  prescrit  aux  *«^'"  *'*  ''*'^'  ^''^• 

maires  et  autres  officiers  de  police  de  se  Art.  12.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été 

faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  trouvés  morts  avec  des  signes  ou  indices  dfi 

auraient  péri  par  accident  dans  sne  exploita-  mort  violente,  ou  autres  circonstances  qui 


du  Code  civil, et  sous  les  peines  portées  dans  premier  officier  au  criminel,  rendue  sur  les 
les  articles  358  et  359  du  Gode  pénal.  conclusions  de  nos  procureurs,  on  de  ceux 
19.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  par-  des  hauta  justiciers,  après  avoir  lait  lea  pro- 
venir jusqu  au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  cédures  et  pris  les  instnictions  qu'il  appar- 
des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  tra-  tiendra  à  ce  sujet;  et  toutes  les  circonstan- 
vaux ,  les  expioitans,  directeurs  et  autres  ces  ou  observations  qui  pourront  servir  à 
ayant-canse  seront  tenus  de  faire  constater  indiquer  ou  à  daigner  Vé\xX  de  ceux  qui 
cette  circonstance  par  le  maire  ou  autre  offi*  seront  ainsi  décédés,  et  de  celui  où  leurs 
eier  public,  qui  en  dressera  procès-verbal,  corps  morts  auront  été  trouvés,  seront  Insé- 
9i  le  transmettra  au  procureur  impérial,  à  rés  dans  les  procès-verbaux  qoi  en  seront 
la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation  du  dressés;  desquels  procès-verbaux,  ensemble 
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(ration  de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtiinens  appartenant  à  un  négociant  ou  ar- 
mateur, par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  décès  sera 
in^rit  à  la  suite  du  rôle  de  l'équipage. —  G.  34  t.,  60,  79,  87. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les  oQiciers  de  l'adminis- 
tration de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron,  qui  auront  rédigé  des  ac- 
tes de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément  à 
Tarticle  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement ,  le  rôle  d'équipage 
sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime*,  il  enverra  une 
expédition  de  l'acte  de  décès ,  de  lui  signée ,  à  l'odicier  de  l'état  civil  du  do- 
micile de  la  personne  décédée  :  cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les 
registres. —  G.  6i,  86,  102. 

CHAPITRE  V. 

DBS  ACTES  DE  L^ÊTAT  CIVIL  CONCBENANT  LES  MILITAIEES 
HORS  DO  TERRITOIRE  DU  ROYAUME   (1). 

88.  Lœ  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoire  du  Royaume,  concer- 
nant des  militaires  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite  des  armées,  se- 
ront rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispositions  précédentes ,  sauf 
les  exceptions  contenues  dans  les  articles  suivans(2), —  c.  34  ■.,  47  ■.,  56  ■., 

76,  78  •.,  983. 

89.  Le  quartier-maître  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs  bataillons 
ou  escadrons ,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres  corps ,  i^mplî- 
ront  les  fonctions  d'oOlciers  de  l'état  civil  :  ces  mêmes  fonctions  seront  rem- 
plies, pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  de  l'armée ,  par 
l'inspecteur  aux  revues  attaché  à  l'armée  ou  au  corps  d'armée  (3). — G.  97 . 

90.  n  sera  tenu ,  dans  chaque  corps  de  troupes ,  tm  registre  pour  les  ac- 

de  rordonnance  dont  ils  auront  été  suivis,  position  suivante  :  «  En  attribuant  aux  quar- 

la  minute  sera  déposée  au  greffe  «  et  ladite  tiers-maitres  la  confection  des  registres  de 

ordonnance  sera  datée  dans  l'acte  de  sépul-  signalemens  ,  le   décret  du   25   germinal 

tare,  qui  sera  écrit  sur  les  deux  registres  de  an  xni  leur  rend  également  applicable  l'ob- 

la  paroisse, ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  servaUon  qui  se  trouve  folio  10  de  mon  In- 

à  I  elfet  d'y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  strucUon,  et  qui,  d'après  l'article  89  du  Code 

rt\  cn,».    à^M»  Am  pjféi»  ^,'»^ii  i«MB   An  civil,  chargeait  de  la  tenue  des  registres  de 

mtafaA'  il  mme  24  bfimiîe  In  xn  ''««»  civIl.horB  du  territoire  français,  l'of- 

l^i^I?5îr^^;My  imnSi™  .r«  ml      matricule»  ou  de  gjgnalemeng. 

.We  trH^..eni  par  le.  auteur..  fejxont^  ^,"urr^;Ser!.'v;„?rc}^ 

(}}  Supp.  Absence,  L.  13  janvier   1817,  culaire  du  1er  ventôse,  quant  à  la  tenue  des 

relaUve  aux  moyens  de  constater  le  sort  des  registres-matricules,  à  celle  des  registres  de 

mîUtalres  absens  (art.  1,  10,  s.)  l'état  clvU,  aux  extraits  à  faire  de  chacun 

(3)  Un  arrêté  sur  l'organlsaUon  de  l'armée,  ^'«"^  »  «J  ^  l'envoi  des  étaU  de  mutation  et 

do  l-r  vendémiaire  an  xn,  et  une  clrcu-  5^  signalement,  le  tout  sous  la  survelUance 

laire  du  ministre  de  la  guerre^du  1er  ven-  ^^  conseil  d  admlnistraUon.  • 

tâie  an  xw,  avaient  chargé  les  ^^'àes  o„.  j^^,.  ,^  50      ^  ,8,7      .         .^^  ^ 

^^!°^.^}!^  ^^"^^  ^®*  registres  de  1  état         i^^cteur*  aux  revues  et  le,  cammiuairee  des 

ehrd.  Cette  disposition  a  été  rapportée  par  ,,  ^^  ^         ^  iniendan»  miuiairee. 

les  articles  20  et  31  du  décret  du  25  germinal 

an  xni,  qui  confient  aux  quarUers-maitres  Art.  l*'.  Les  corps  actuels  des  inspecteurs 

ia  tenue  des  registres  de  signalemens.  Et  aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres 

par  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  sont  supprimés. 

du  30  veodémiaire  an  xrv,  contenant  la  dis-  9.  Les  intendans  militaires,  sous-inten- 
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tes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un  autre  à  l'état-major 
de  Tarmée  ou  d'un  corps  d'armée ,  pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers 
sans  troupes  et  aux  employés  :  ces  registres  seront  conservés  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  registres  des  corps  et  états-majors,  et  déposés  aux  ar- 
chives de  la  guerre ,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  du 
Royaume. — c.  4o,  9i . 

9t.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés,  dans  chaque  corps,  par  l'of- 
ficier qui  le  commande  ;  et  à  l'état-major,  par  le  chef  de  Tétat-major  gé- 
néral.— c.  41,  90. 

92.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'accouchement. — G.  55  t. 

95.  L'ofllcier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  devra,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance  audit  registre,  en 
adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'élat  civil  du  dernier  domicile  du  père  de 
l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu. —  c.  89,  102  t. 

94.  Les  publications  du  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des 
armées,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  :  elles  seront  mises  en 
outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage,  à  Tordre  du  jour  du 
corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du 
corps  d'armée,  pour  les  ofQciers  sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui  en 
font  partie  (1). — C.  63-65,  166-169,  192. 

dans  militaires  et  a4}0intâ,  sont  les  délégués     Décor  du  5  août  ISOS.  relatif  au  mariage  dcM 

du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  guerre ,  ojfders  de  manne. 

Ï>our  ce  qui  concerne  l'administration  de  .^^   .     t  ««  ^î„«<,.oui««- ^^  ,  «•►«  aa^^^» 

'armée;  ili  seront  chargés  de  la  promulga-  ..^Jlnin  i^rSi  r?i«?  /^^^^ 

tlon  des  lois  et  règleraèns  militeires;  et  ils  f "  ,1^"^ iS^^N^i.  LîSj.T.n5f  i^iiTJ^ 

exerceront  les  foHctlona  maintenant  attrl-  ^}^^  îl^J'^'j^^^lt^^  !f^J^,l^^^ 

buées  aux  corps  des  inspecteurs  aux  revues  SÎ.L^/.ïLsHÎfi^nv  Vm'?i'^°5^^^^^ 

et  des  commi^ires  des  guerres,  jusqu'à  ce  S^îi'^LM^iL^' *"i„^^^^^      ^^  î^^"Pf» 

que  leurs  attributions  aient  été  déSiiUve-  îlil^^t'^Jl}^ I^'^^a' i^'^^f''"'^'!  1" 

ment  déterminées  par  un  règlement  général  S.l°if„r^5)^'rî*c;A"î^^^                            '* 

qui  sera  soumis  à  àotre  approbation:  ™[/n«»  ilfS^"  î  ^a^  i^.®"®^ "**"***''*  ®^ 

/4  \  C,  i«-  r^.»..iu^o  A  «K«*«,^^ ,.«,.,  i«     civil  du  département  de  la  marine,  nomme 

Jii,!SL*^„  ^^ïi^i.'^SSC^^^^^  P*""  »<>"«•  -  En  conséquence,  nul  desdits 

Stn?In?^a  ^IS^^Z  Jf  «ïïnlï  V  T^t  ^^^^^^  »«  P^»™  déswitiais  s^  marier  sans 

^,"L*nL  i^^^^iî^'i^f  ^1n^^^^^  «n  «^o»r  obtenu  la  permission  par  écrit  de 

du  conse  1  d  État  du  4e  Jour  complémentaire  ^^^^^  ministre  de  la  marine. 

an  xm  (21  septembre  1805),  note  à  1  art.  74.  ^^  ^^^^  autorisons  toutefois  les  capitaines 

DéciiBT  du  I6>vtii  1808,  concernant  le  mariage  des     généraux  de  nos  colonies  et  les  chefs  COlo— 

miiiiairei  en  activité  de  tervice.  niaux  à  consentir  au  mariage  des  officiers 

Art.  l".  Les  ofllciçrs  de  tout  genre,  en  ac-  %^\  l«»r  «ont  respectivement  subordonné», 

tivité  de  service,  ne  pourront,  à  l'avenir,  se  ?>  »5*  circonstances  ne  permettent  pas  d  at- 

marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permis-  ^J^^^^  i»  permi^ion  de  notre  mmistre,  à  la 

sion  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre.  —  ^^^^f^  Pa^  ?ix  de  lui  en  rendre  compte  par 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté  ma-  "»  P»"s  prochaine  occasion, 
riage  sans  ceUe  permission,  encourront  la       3.  Les  sousrofflciers  et  soldats  des  troupes 

destitution  et  la  perte  de  leurs  droits,  tant  appartenant  au  département  de  la  marine 

pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  en-  "«  pourront  de  même  se  maner  qu  après  en 

fans,  à  toute  pension  ou  récompense  mlU-  ^\^^J  obtenu  la  permission  du  conseil  d  ad- 

^l|.ç\  ^  ministration  de  leur  corps. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en  activité    jUcbet  du  f%  août  I8O8,  additionnel  à  celui  tf» 
de  service  ne  pourront  de  même  se  marier       ,6^^,,,  jgog,  relati/au  mariage  des  mUitaitte. 
qu  après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 

conseil  d'administration  de  leur  corps.  Art.  !•'.  Les  dispositions  de  notre  décret 

3.  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  sciem-  du  16  juin  1808,  relatif  au  mariage  des  mi- 
ment, aura  célébré  le  mariage  d  un  officier,  lltaires  en  activité  de  service,  sont  appllca- 
sous-offlcier  ou  soldat  en  activité  de  service,  bles  aux  commissaires  ordonnateurs  et  or- 
sans  s'en  être  fait  remettre  lesdites  permis-  dlnaires  des  guerres  et  aux  adjoints,  aux 
sions,  ou  (^ni  aura  négligé  de  les  joindre  à  officiers  de  santé,  militaires  de  toutes  classes 
l'acte  de  célébration  du  mariage  ;  sera  des-  et  de  tous  grades,  aux  officiers  de  nos  ba- 
titué  de  ses  fonctions.  taillons  des  équipages.  —  En  conséquence. 


DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  33 

95.  Immédiatement  après  l'Inscription  sur  .le  registre ,  de  Tacte  de  célé- 
bration du  mariage,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une 
pipéditi(m  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  des  époux.  —  G.  76, 
19  «I  la  note,  93,  102. 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps ,  par  le  quar- 
tier-maître; et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés,  par  ripspec- 
tf'ar  aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation  de  trois  témoins;  et  l'extrait  ûv 
Gîs  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  du  décédé.  — C.  34  ».,  46,  78  §.,  89  et  la  note^  93,  102. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulans  ou  sédentai- 
res, Facte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux ,  et  envoyé  au 
quartier-maître  du  corps,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée  ou  du 
corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait  partie  :  ces  officiers  en  feront  par>'enir 
une  expédition  à  l'ofBcier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé.  —  C.  80, 
S9  et  lanote^  93,  lOf. 

98.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  auquel  il  aura  été  en- 
\oyé  de  l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil,  sera  tenu  de  l'inscrire 
de  suite  sur  les  registres.  — C.  42,  50  •.,  93,  95-97. 

CHAPITRE  VI. 

DE  LA  aiCTlPf CATION  DBS  ACTES  DB  L'BTAT  CIVIL. 

99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  demandée ,  il  y 
sera  statué ,  sauf  l'appel ,  par  le  tribunal  compétent,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi.  Les  parties  intéressées  seront  appelées ,  s'il  y  a  lieu  f  1  ). 

mil  d'entre  eux  De  pourra  désormais  se  ma-         inariage  4e»  soui-o/^eien  et  mldat»  de  la  garde 

net  sans  eo  avoir  oittenn  la  )>ermi80ion  par  municipaie  de  Paris, 

«rrit  de  notre  ministre  directeur  de  l'admi-  .        -.,  »    j.       ...      .   «    ..  ,    .     ^ 

Ati^ation  de  la  «ucrrc  ^■''*  ^    •  ^  dispoattlon  de  l'arUcle  l«'du 

2.  Les  sooa-oùlciers'et  soldats  en  activité  ^«"«^  ^"  *^  ^H^"  ^?^  est  aw»Ucable  à  ceux 

«le  mrwlce  dans  nos  bataiUonsdes  équipages,  ^ïes.sous-ofllciers  et  soldats  cfe  la  garde  mu- 

nf  pourront  de  même  se  marier  quWs  en  5^^'P«^«  ?«  ^«f/»  «1°^  ^y^^\  ««î^^f»»»  à  la  loi 

aTf^obtiPna  la  permission  du  conseil  d'ad-  <^"  recrutement,  se  marieraient  sans  la  per- 

■ânlatraUon  de  leurs  iMiUlllons.  ^^^^^!\'  !^^,  V\^^^\  ^e  P«"ce ,  sur  1  avis  du 

.    ^     *é     •!  ^j^   iflAQ     I     r       isj  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

Jté^  ^U  L^Â' d^  om£7^ri>^'  2.  La  disposition  de  Tarticle  2  du  même 

o^ea  '^               '           y/»   .        /  décret   est  applicable   à    ceux  des  sous- 

p-é  ^'««s«  «..'Il  V  a  lion  A'itnnUn,,nr  ..iv     ofllclers   ct  soldats  dudlt  coi-ps  qui  n*ont 

■««deréfonne.  le  décret  du  iBJuln  .808.    yS^onTpréfetTpE^surTvlS 

<>■».  29  nei.-n  nav.  i9io^  portant  règlement  sur    préalable duconsell  d'adnimistration,  seront 

U  service  de  la  gendarmerie.  renvoyés  dans  les  corps  d'oA  ils  auront  été 

A«T.  371.  Les  oOleiers  de  tout  grade  de     **''^'*- 
la  sendarmeriaroyale  ne  peuvent  se  marier    (, j  ^^  ^  ^.^^  ^5  „,„^^  „„  j  z  janvier  mv,  «rr 

ans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  mi-         u,/ormalités  à  obnrver  po^ir  le»  reeUJtcatian»  à 

tti^e  de  la  guerre.  yj,,,.^  ^^  registre»  de  l'état  civil. 

272.   Les    souft-offlclers   et    gendarmes  ' 

ae  peirreot  élément  se  marier  sans  en  Le  conseU  d'Étot  est  d'avis  que  les  prin- 

a¥olr  oblNia  la  permission  du  commandant  cipes  sur  lesquels  repose  l'état  des  hommes 

iJc  la  compagnie,  approuvée  par  le  c<rfpnel  g'opposent  à  toute  recUflcaUon  des  registre* 

4e  U  légion.  Dans  le  cas  où  cet  officier  quf  n'est  pas  le  résultat  d'un  jugement  pro- 

lopéneor  croirait  devoir  refuser  son  consen-  yoqué  par  les  parties  Intéressées  à  deman- 

iHwni,  il  est  tenu  d'en  faire  connaître  les  ^er  ou  à  contredire  la  rectification;  que  ce» 

BMttils  ao  mlnlftrc  de  la  guerre  qui  pro-  principes  ont  toujours  été  respectés  comme 

aoncedéfinilirement.  fa  plus  ferme  garantie  de  i\)rdre  social; 

oa».  tT  i/«c.    1831  -  20 >aii«.  1852,    reialire  au  qu'ils  ont  été  Solennellement  proclamés  par 


34  CODE  CIVIL.  UY.  1,  TIT.  III. 

—  C.  54.  — Pr.  83  2^  855-858.  —  T.  Or.  122.  —  Siipp.  Enregistrement, 
L.  25  mars  I8i7,  nrl.  75. 

iOO.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps ^  être 
opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  Tauraient  point  requis,  ou  qui  n'y  au- 
raient pas  été  appelées.  — c,  54,  i35i.  —  Pr.  474  ». 

10t.  Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  regislres  par 
Tofficier  de  l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  ;  et  mention  en 
sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé  (i).  — G.  49,  50,  62. — Pr.  857. 


TITRE  TROISIEME. 

DU  DMICIU. 

Décrété  le  ^  rcntôse  an  \I,  promulgue  le  3  germinal  [  14-24  mars  1803  . 

102.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  Texercice  de  ses  droits  civils, 
est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement  (2;. — C.  9 1.,  1 3, 7  4, 1 65  ».,  1 2  4  7 . 

—  Pr.  2,  50,    59,    68  ».,  420,  781. —  I.  Cr.  91. — P.  184. —  F.  105. 

105.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  autre  Keu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établisse- 
ment. —  C.  104  t.,  except.  107,  108. 

104.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  fhite 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera ,  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura 
transféré  son  domicile.  —  G.  103,  i05. 

105.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépendra 
des  circonstances.  —  G.  104. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable, 
conservera  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'inten- 
tion contraire. — C.  103. 

107.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  translation  immé- 
diate du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonctions. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari. 

Tordonnance  de  1667,  qui  a  abrogé  les  en-  registres  de  Tétat  ciTil,  des  actes  qui  n'y  ont 
auêtes  d'examen  à  futur;  qu'ils  vieaneat  pas  été  portés  dans  les  délais  prescrits, 
aéti'e  encore  consacrés  dans  le  projet  de  ia  V.  Jinssi  Àv.  C»  d'ët.  30  marfi  1808,  sur 
troisième  loi  du  Code  civil,  qu'on  ne  pour-  les  cas  dans  lesquels  la  rectification  des  fe- 
rait y  déroger  sans  porter  le  trouble  dans  gistres  de  l'état  civil  par  les  tribunaux  n'est 
les  familles,  et  préjudicier  à  des  droits  ac-  pas  nécessaire  (note  à  Tart.  70). 

auis;  que  si  la  loi  du  2  floréal  an  m  or-  (1)  L'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  4  mars 

onna  des  rectlflcations  d'office  dans  les  1808,  décide  qu'il  doit  être  fait  mention 

départemens  de  l'Ouest,  cette  mesure  ex-  expresse  de  la  rectification  en   marge  de 

traordÂnaire  parut  comniandéepar  les  suites  l'acte  réformé,  et  non  par  shn][)le  renvoi  au 

de  la  guerre  civile,  mais  qu'elle  a  éprouvé  Jugement  ;  il  doit  être  délivre  aux  parties 

des  obstacles  insurmontables  dans  son  exé-  avec  la  mention  expresse  de  la  rectiflca- 

cution  ;  que  si  le  mauvais  état  des  registres  tion ,  et  le  ministère  public  doit  veiller, 

dans  plusieurs  départemens  donne  lieu  à  conformémentà  l'article  49du  Code  civil,  à  ce 

des  difficultés  et  à  de  nombreuses  contesta-  que  la  mention  de -la  rectification  soit  faite 

tiona,  il  est  encore  plus  conforme  à  l'inté-  uniformément  sur  les  deux  registres, 

rét  public  et  aux  intérêts  des  individus  de  (2)  Av.  C.  d'Êt.  30  ))rBiriai  an  ïi  (9  juin 

laisser  opérer,  suiyant  les  cas,  la  recUûca-  1805),  sur  les  étrangers  qui  veuleut  s'établir 

Uondes  actes  de  l'état  civil  par  les  tribunaux,  en  France  (note  k  1  art.  7  Code  civil). 

Snpp.  Àct$s  de  Vétat  civU,  Av.  C.  d'Éx.,  12  Pour  le  domicile  politique,  Y.  &.  19  avril 

brumaire  an  xi  (3  nov.  1802),  concernant  1831,  art.   10,  modifié  par  la  loi   du    25 

les  formalités  à  observer  pour  inscrire  sur  les  avril  184À. 


DES  ABSENS.  35 

Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  cher  ses  père  el  more  ou  tuteur  : 
le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur(i).  — C.2i4,  306,  460,  607, 

S09,  1449. 

1(19.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  autrui, 
auront  le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils 
uuvaillenl.  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison. — c.  i08. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira,  sera  déterminé  par  le  domicile. 

~C.  770,  784,  793,  812,  822.--Pr.  59. 

lit.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles, 
ekirtion  de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  ri'la* 
dves  à  cet  acte ,  pourront  être  faites  au  domicile  convenu ,  et  devant  le  ju^e 
dp  ce  domicile. — G.  i76,  ii34,  use,  3i48,  2152. —  Pr.  59,  ei,  420,  422, 

»35,  &S9,  684,  637,  C73,  927. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES  ABSEKS. 

Décrété  le  24  rentôse  an  XI,  promulgué  le  (  germinal  [15-25  mars  1803). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  PIBSOMPTIOK  D'aBSENCB. 

lis.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  Tadminifitration  de  tout  ou  partie 
des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente ,  et  qui  n'a  point  de 
procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur 
iademande  des  parties  intéressées (2). — C.  28,  ii4,  115,  121,122,  2093.  — 

115.  Le  tribunal,  à  la  requête  do  la  partie  la  plus  diligente,  commettra 
im  notaire  pour  représenter  les  présumés  absens,  dans  les  inventaires, 

•-Dmptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés  (b). 

« 

'  I  )  Dans  les  édlUong  du  Code  cîyII  de  absenB  pour  faillite,  voyage  de  long  coure 

1^4  et  de  1807, on  disait  :  Le  majeur  inter-  ou  hors  du  royaume,  seront  assigné»  à  leur 

^u  aura  û  sien  zhez  son  curateur,  parce  dernier  dumicile,  sans  qu'il  soit  besoin  de 

«fiï'à  l'^^poque  oà  ce  titre  a  été  promulgué  procès  -  verbal  de  perquisition ,  ni  de  leur 

i'«i  ne  MTaH  pas  encore  si  Ton  donnerait  créer  un  curateur ,  dont  nous  abolissons 

jottttenr  à  Tinterdit;  mais  rarticle  505  a  l'usage. 

ieff  llorertltude.  \p)  Dwan  20  srp/.-0  ocl.  1791,  »ur  VorganUation 

'2)  Poar  l'abeenre  des  niUtalres,  Supp.  «  du  notariat,  tu.  i«r,  têct.  2. 

i&««^ L.  J I  ventése anii (!•; inarsl704) j        j^^^  7^ ^es  noUires pourront sor  la  seule 
~  16  frucudor  an  n  (2  sept.  1  '9^)j-«  Ijf"-    réquisition  d'une  parUe  Intéressée,  repré- 

^lîL",^-  ^«    ?oh   î  I    '.Tfo  ï^.'.l?  senterdans  les  Inventaires, ventes, comptes, 

~  OfiL  3  jull.  181b  Cl  L.  id  janv.  1817.  partages  et  autre»  opcraUons  amiables,  les 

«;  Ow».  ^urii  IW7,  umcka^  la  r4/brmatûm  de  absens  qui  n'auront  pas  de  fondés  de  procu- 

lajiuiice,  lit.  u.  rations  spéciales  et  authentiques;  mais  ils  ne 

^KT.  S.  Ceux  qui  seront  condamnés  an  potn-ront  en  même  temps  instrumenter  danp 

UnoiMeaient  et  aux  galères  à  temps,  et  les  lesdltes  opérations* 


3«  CODK  CIVIL .  LIV.  I .  TIT.  IV. 

— C.  135,136,819,838,840,1872. — Pr.928,931  3%942.— T.l'^'^art.T- §  10. 

114.  Le  ministère  public  est  sp<'»cialement  chargé  de  veiller  aux  inténHs 
des  personnes  présumées  absentes;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes 
qui  les  concernent. —  c.  112,  ne  t.,  126. — Pr.  83,  98 1. 

CHAPITRE  IL 

DE  LA  DÉCLARATION  D'ABSBNCB. 

Ittf.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître  au  lieu  de  son  domicile 
ou  de  sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n*en  aura  point  eu  de  nou- 
velles, les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  afin  que  Tabsence  soit  déclarée. — C.  112,  120,  121.  — 

Pr.  859  f.  —  T.   !««•,  art.  7  8,  §  0. 

116.  Pour  constater  l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  docu- 
mens  produits,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec 
le  procureur  du  Roi,  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  de  la 
résidence, s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre. —  C.  102,  1 14.  — Pr.  255  ». 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux 
motifs  de  l'absence ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nou- 
velles de  l'individu  présumé  absent. 

118.  Le  procureur  du  Roi  enverra,  aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  les  juge- 
mens  tant  préparatoires  que  définitifs,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  les  ren- 
dra publics.  —  C.  114,  119. 

119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu  qu'un  an  après 
le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête.  ~-c.  ne,  ii8. 

CHAPITRE  III. 

DB8  BFFBT8  DB  L'ABSBHGB. 

SECTION  PREMIÈRE. 


Des  Effets  de  VAhêmooe  ,  reletiveiBeBt  aux  Biem  que  l'abseDi  poHédeH  mn  jour 

de  te  ditperitîon. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration  pour 
Tadministration  de  ses  biens,  ses  béritiers  présomptifs,  au  jour  de  sa  dispa- 
rition ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pourront,  en  vertu  du.  jugement  définitif 
qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

—  c.  121-124,  136 1.,  723,  817,  201 1,  2040  ■.  — Pr.  517  t.,  859  •. 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  ses  béritiers  présomptifs  ne 
pourront  poursuivre  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, qu'après  dix  années  révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  der- 
nières nouvelles.  — c.  115,  122.  •  ' 

122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser  ;  et,  dans  ce  cas,  I 
il  sera  pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  aui 
cbapitre  I"  du  présent  titre.  —  G.  1 1 2  •.,  1 2 1 .  1 
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193.  LorsTjue  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  n^uisition 
des  parties  intéressées ,  ou  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  ;  et  les 
kigataires ,  les  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de 
Tabsent ,  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les 
exercer  provisoirement,  à  la  charge  de  donner  caution.  —  C.  nt,  124,  134, 

617,  625,  894,  9&1,  1004,  1011,  1014,  1082,  1795,  1865,  2003,  2011,2040. 

—  Pir.  617  s. 

184.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  pourra  empêcher  l'envoi  provisoire,  et  l'exercice  provisoire  de 
tous  les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre 
ou  conserver  par  préférence  l'administration  des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux 
demande  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté,  il  exercera  ses  reprises 
et  tous  ses  droits  légaux  et  conventionnels ,  à  la  charge  de  donner  ciiution 
pour  les  choses  susceptibles  de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  conservera 
le  droit  d'y  renoncer  ensuite.  —  C.  120,  123,  1453  •.,  1492 1.^  2040  •.  — 
P^.  517  «.^ses. 

1S5.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux 
qui  l'obtiendront,  l'administration  des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra 
oomptaUes  envers  lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

—  C.  120,  123,  124,  127  •.,  1915». 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté 
pour  la  continuation  de  la  comm.unaulé ,  devront  faire  procéder  à  l'inven- 
laire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent ,  en  présence  du  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance,  du  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit 
procureur  du  Roi. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier. 
Dans  le  cas  de  venté,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire ,  pourront  requérir,  pour  leur 
aircté,  qu'il  soit  procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite 
des  immeubles ,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son  rapport  sera  homologué 
•Ti  présence  du  procureur  du  Roi  ]  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  Tab- 
lait. — c.  114,  120,  124,  1731.  —  Pr.  302i.,  617  •.,  941  t. 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'administration  lé- 
gale, auront  joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le 
cinquième  des  revenus,  s'il  reparaît  avant  quinze  an$  révolus  depuis  le  jour 
de  sa  disparition  ;  et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur  appartiendra. 

—  c.  130,   124,  129,  138,  605,  608,  609,  612,  613,  1401. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire,  ne 
pourront  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent. — c.  125,  i32, 

457,  481,  1168,  1429,  2124,  2126. 

120.  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire, 
cju  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des 
liiens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance 
(ieTabseat,  les  cautions  seront  déchargées;  tous  les  ayant-droit  pourront 
<lemaoder  le  partage  des  biens  de  l'absent,  et  faire  prononcer  l'envoi  en  pos- 
î^rno^  définitif  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  c.  120,  124,  132, 

lS3.8l5t. 
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1311-  Ld  j*;«>:»^>îuii  de  l'absent  sera  ouverte  du  jour  de  S4jn  d»eè?  prouva. 
Mk  ;»ptiL  •><  b^-rirU-r?  I<*s  |»Ias  prriche»  à  cr-ite  éprii|ue;  el  chu\  qui  auniienl 
uui  a»'S  bi^rtt?  d«'  l'îdfc^Til,  siTont  leiiu"*  de  les  ivsUtiitT.  S4»u5  la  n-^ene  df> 
îrîiirs  ^sir  rti\  anjuis  en  Vé'rtu  de  l'aiiirle  127.  —  C.  120,  121.  i:^>3  s. 

151.  Si  lalir^'Ul  reparait,  ou  .«i  ^m  e\i>ten«:t'  est  prouvée  [rendant l'en- 
voi {.r»«\iH»ire,  les  efTets  du  juirenimt  qui  aura  d»Vlan*  rati?*'nce  cesM^r«»nt; 
siiis  pivjudire.  s'il  >  a  lieu,  des  me^urns  eoïk^^rvatoires  pn-scri U»s  au 
chapitre  !«"  du  pn'S^'nt  litre. fKiur  radrninlMralion  d**  s**s  hu'n<,  —  C.  H2  s., 

139.  Si  ralwnl  rej^arait,  ou  si  sf^n  existenee  est  pniuvée.  niênie  après 
renvoi  d»*finilif,  il  recou>rera  s<»s  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le 
pri\  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  reni[>loi 
qui  aurait  été  fait  du  pri\  de  ses  biens  vendus.  — C.  129,  i3:J.  2236. 

133.  I^es  enfans  et  descendaus  directs  de  l'absiMit  p^mrront  éjïalenienl, 
dans  les  trente  ans.  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la  restitution  de 
se»  biens,  comme  il  est  dit  en  Tarticle  précérient.  —  c.  129.  i32,  2252. 

134.  Apn>s  le  jugement  de  dé'claration  d'absence,  toute  personne  qui  au- 
rait des  droits  à  exercer  contre  rabs4»nt,  ne  jKiurra  les  poursuivre  (jue contre 
ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens^  ou  qui  en  auront  Tad- 
ministration  légale. — G.  120,  124^  139,  sn. 

SECTION  n. 


Ow  Effets  de  VAhëtnaë ,  relatîveiBent  aux  Droits  évcotnds  qvi  pwiweut 

oompéler  à  r>lwenl. 

13S.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  rexislejicc 
ne  s<»rapas  reconnue,  devra  prou\(T  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit 
a  été  ouvert  :  jusqu'à  celte  [ireuve,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  de- 
mande.—  c.  U3,  136».,725,  Tii,  1039,1983. 

i  36.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont 
rexistence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  àccjuv  avec 
k^juels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie 

àsfJU  défaut.  — C.  113,  135,  137  •.,  725,  739,  740,  742,  744. 

137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  auront  lieu  sans  pré- 
judice des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  drpits,  lesquels  com- 
péteront  à  l'absent  ou  à  ses  représentans  ou  ayant-cause,  et  ne  s'étein- 
dront que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription. — G.  132,  13&  «.^ 

7  90,  1166,  1240,  1380,  U99,  1935,2005,  2008  t..,  2182,  2262^  2265  •., 
2279. 

138.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions  ne  se- 
ront |)oint  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession,  ga- 
gneront les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi  — C.  549,  550,  2268. 

• 

SECTION  m. 

Set  ESSelt  de  rAlwcnoe,  rdatÎTement  en  Meriege. 

139.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union,  sera 
seul  rec>evable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même,  ou  par  sou  fondé  de 
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pouvoir,  muni  de  la  preuve  de  son  existence  (i).  — C.  147,  I84,  1 89-190. 

J9«4.  —  P.  340. 

HO.  Si  répoux  absent  n'a  point  laissé  de  parens  habiles  à  lui  succéder, 
l'autre  époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens. 

—  C.  120,  723,  767, 

CHAPITRE  IV. 

DB  LA  SCKVBILLAlfCB  DES  BIIFA1I8  MINBUBS  DU    PBRB  QCl  A  DISPARU. 

141 .  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfans  mineurs  issus  d'un  com- 
QiuD  mariage,  la  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits 
dumari,  quant  à  leur  éducation  et  à  Tadministration  de  leurs  biens.  —  G.  1 4  », 

3T3,  316^  377,  381,  384,  389.  — Go.  2. 

148.  Six  mois  après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  était  décédée  loi*s 
df  cette  disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  Tabsence  du  père  ait 
été  déc&arée,  la  surveillance  dès  enfans  sera  déférée^  par  le  conseil  de  fa- 
mille, aux  ascendans  les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provi- 
soire.— c.  112,  143,  390,  406s.,  424. 

143.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  époux  qui  aura  dis- 
paru, laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent.  —  c.  142, 

390,  396,  396. 


j  ' 
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M]  MARUGfi  (2). 

Décrète  leS6  ventôse  au  XI,  promulgué  le  6  geriniual  [17-27  mars  1805). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALVTKS  BT  COlVOmONS  REQUISES  POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE. 

144.  Lliomme  avaiit  dix-buit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans 
r«Holus,  ne  peuvent  contracter  mariage  (a). — c.  i46,  i8i,i86s.,  1101,1108. 

I  1».  c.  »Èr.  xigenhinal  an  xui  [7  nvrii  f805\  pogitioD  fâcheuse ,  mais  que  cette  considt- 

s*T  ïn  preuves  admùtib\et  pour  constater  le  ration  n*a  point  paru,  lors  de  la  discussion 

iieh  des  militaires.  du  Code  civil,  assez  puissante  pour  les  relc- 

ïA  d'avw  :  1<»  Qu'il  y  aurait,  comme  Yoh-  ver  de  l'obligation  de  rapporter  une  preuve 

g^e  le  jçrand-juge  lui-même,  un  extrême  légale,  sans  laquelle  on  exposerait  la  so- 

4iB«r  À  admettre  conune  preuve  de  décès,  ^'^^^^  ^  de  déporables  erreurs,  et  à  des  in- 

^  amples  actes  de  notoriété  founiis  après  t^onvénlens  beaucoup  plus  graves  que  les 


!4rj>_jo  Qu'à  regard  de  TalMcnce  ses  elTets  "^  <!*>  introduire  une  exception  que  la  lë- 

*»rrt  rf«ié*  par  le  Code  civil  en  tout  ce  uui  cislation  n'a  jamais  admise. 

^enie  les  Wens,  mais  qu^on  ne  iiem alTer  ^^^  ^^,„„„„«,  ,.,„,,.^  rf„  ^.Unepiembre  «7yi, 

'01  deU,  m  déchirer  le  mariage  de  i  absent  ^  '  '^^^^^  ,^  ^ 

bm^ttë  après  un  certain  nonibre  d'amiécs; 

t«  à  la  vérité  plusieurs  femmes  de  militai-        Art.  1 .  La  Loi  ne  considère  le  mariage 

;f»  p^v^ent,  à  ce  sujet,  se  trouver  dans  une  que  comme  contrat  civil. 
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145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  d'accorder  des  dispenses  d*àge  ])our 
des  uiolifs  graves  (i).— C.  44,  164,  I69. 

146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement.  — 

C.  180,  181,201,202,312,  602,  n09i.,  1125.  — P.  857. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier.— c.  tZ9etlanoie,  172,  184,  187  •.,  201,202,  227,  228. — P.  34o. 

1 48.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  dedisscntiment,  lecon- 
sentementdupèresufllt(2).— c.  73,  149i.,  159,160, 182,183,  186.— P.  193, 

195. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit.  — c.  25,  1 12  •.,  i4i,  i50, 

155,158-160,182  ».,  502.  — P.  29,   193,  195. 

150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment 
«itre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consen- 
tement. —  C.  73,  112f.,  142,  182  ».,  502.  — P.  29,  193,  195. 

161 .  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article  148, 
sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux 
et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leurmère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules, 
lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'injpossîbilité  de  manifester 

leurvolonté.— C.25,112i.,  I52i.,l57,375,502.— P.29.— T.  l«-,art.  186,§3. 
(Articles  152,  f^3,  IM,  155,  156  et  157,  décrétés  le  12  mars  1804,  promplgués  le  U  du  même  mois.) 

152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'ûge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les 
filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y 

(a)  DÉcBicT  dit  20-25  septembre  1792,  déterminant  Ucle  169,  Seront  accordécs  s'il  y  a  lieu,  au 

le  mode  de  contiater  l'étal  civil.  nom  du  gouvernement,  par  son  commls- 

AaT.  1".  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  ^^^^  V^^  *«  tribunal  de  première  instance 

quinie  ans  révolus  pour  les  hommes,  et  <**"*  l'arrondissement  duquel  les  impetrans 

U-eize  ans  révolus  pour  les  ûUes.  *c  proposent  de  célébrer  leur  mariage;  et  11 

sera  rendu  compte  par  ce  commissaire,  au 

(1)  Ammin  du  iùprairinl  an  XI  [gynin  1803],  sur  u  grand-juge ,  ministre  la  hisUce ,  des  causes 

mode  dé  'délivrance  des  dispenses  relatives  au  graves  qui  auront  donné  Heu  à  chacune  de 

fMriage.  (.gg  dispenses. 

Art.  l*^  Les  dispenses  pour  se  marier  4.  La  dispense  d'une  seconde  publicaUon 

avant  dix-huit  ans  révolus  pour  les  hom-  de  bans  sera  déposée  au  secrétariat  de  la 

mes,  et  quinze  ans  révolus  pour  les  femmes,  commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le 

et  celles  pour  se  marier  dans  les  degrés  secrétaire  en  délivrt>ra  une  expédition,  dans 

prohibés  par  l'article  164  du  premier  livre  laquelle  il  sera  fait  mention  du  dépôt ,  et 

du  Code  civil,  seront  délivrées  par  le  Gou-  qui  demeurera  annexée  à  l'acte  de  celébra- 

vernement«  sur  le  rapport  du  grand-Juge.  tion  de  mariage. 

2.  Le  commissaire  du  gouvernement  prés  5.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  la 
le  tribunal  de  première  Instance  de  Tarron-  dispense  d'âge  ou  celle  dans  les  degrés 
dlssement  dans  lequel  les  impetrans  se  pro»  prohibés  sera^  à  la  diligence  du  commissaire 
posent  de  célébrer  le  mariage,  lorsqu'il  s'a-  au  gouvernement,  et  en  vertu  d'ordonnance 
gira  de  dispenses  dans  les  degrés  prohibés,  du  président,  enregistré  au  greffe  du  tribu- 
ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'impé-  nal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel 
trantason  domicile,  lorsqu'il  s'agira  de  dis^  le  mariage  sera  célébré.  Une  expédition  de 
I>enses  d'^ge,  mettrii  son  avis  au  pied  de  la  cet  arrête,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention 
pétition  tendant  à  obtenir  ces  di8i)enses,  et  de  l'enregistrement,  demeurera  annexée  * 
elle  sera  ensuite  adress^^  au  grand-juge.  l'acte  de  célébration  de  mariage. 

3.  Les  dispenses  de  la  seconde  puhlica-  (?)  Les  militaires  ne  peuvent  se  marier 
lion  de  bans,  dont  est  mention  dans  l'ar-  sans  autorisation.  V.  à  l'art.  91  la  note. 


DU  MARIAGE.  41 

aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de 
mois  en  mois;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre 
à  la  célébration  du  mariage.  —  c.  i5i,  163  •.,  157  •. — T.  l"*,  art.  I68  §  3. 
155.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement 
sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du 
mariage.  —  c.  i&2. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendans  dési* 
gnés  en  l'article  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins; 
et«  dans  le  [MtKXS-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la 
réponse.  —  T.  i«*,  art.  i68  §  3. 

155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  res- 
pectueux, il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le 
jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce 
jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu 
de  ju^ment,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'as- 
œndant  a  eu  sonilemier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration 
de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix  (i)— C*  70-72,  102, 1 1 6, 
119,  141  •«,  1&7. 

Itttt.  Les  oOiders  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  oélAralion  des 
mariages  contractés  par  des  flls  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accom- 
plis, sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules, 
et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte 
de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal. de  première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  cé- 
létvé,  condamnés  à  l'amende  portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un  em- 
prisonnement dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois.  —  G.  73, 

76  4*,  148  •.,  137,  182  •.  —  I.  Cr.  .1,  63,  182.  —  P.  198,  195. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  ils 
sont  prescrits,  l'Officier  de  Véiai  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera  con- 
damné à  la  même  amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois.  — G.  1&1-1&5. —  P.  193,  190. 

158.  Les  dispositionseontenues  aux  articles  148  et  149,  et  les  dispositions 
des  articles  loi,  152,  153,  154  et  155,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui 
doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  ap- 
plicables aux  enfans  naturels  légalement  reconnus.  —  G.  334  •. 

159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  oelui  qui,  après  l'avoir 
éié,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifes- 
ter leur  volonté,  ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier 
qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

—  G.  2S,  1I2«.,  180,  406i.,  502.  —  P.  29. 

100.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  flls  ou  filles  mineurs 
de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du 
ttnsdl  de  famille.  — c.  25,  405».,  602.  —  Pr.  883.  —  p.  29. 

161 .  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  asoendans 
et  desoendans  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  — 

C.  184.,  187,  190,  348,  736i. 
(I)  Av.  C.  d'Et.  t  thermidor  an  xiii  (23  juillet  1805),  note  à  Tari.  73  du  <>>dc  rivil. 
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162.  En  liî^ne  colIatiTale.  le  mariase  esl  prohibé  entre  le  frère  et  la  s^piir 
léuitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  detrré. — C.  i64,  i84.  i87.  i90. 
348.  7  36,  7  38  et  la  note. 

163.  I>e  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'onele  et  la  nièce,  la  tante  et 
le  neveu  ;'i;. — C.  104.184.  is:,  i90.  736  «. 

164.  (Ainsi  modifi/*  :  is.  16  avril  1832.  Néanmoins,  il  «'St  loisible  an 
Roi  de  i<*\er,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  Turtiele  16*2 
aux  marîasres  entre  bean\-frères  et  belles-sceurs.  et  par  l'arlicle  163.  aux 
maria^'es  entre  Toncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  îa  . — c.  t^betlanote, 

162,  163,  169. 

CHAPITRE  II. 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA  CBLÊRRATION  DU  MARIAGE, 

165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant  l'oflicier  civil  du  do- 
micile de  Tune  des  deux  parties. — G.  63  et  la  note,  74  et  les  notes,  102,  i67, 
191,  193.  —  P.  199,  200. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  63,  au  litre  rfc«  Actes 
de  Cétat  civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties 
contractantes  aura  son  domicile.  —  c.  74  •.,  94, 102  •.,  i«7, 169. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de 
résidence,  les  publications  seront  faites  eu  outre  à  la  municipalité  du  dernier 
domicile. — c.  7  4  e^  les  notesp  I02».,  166. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  Tune  d'elles,  sont,  relativement  au 
mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  seront  encore  faites  à 
la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trou- 
vent.—  c.  102  •.,  148  ».,  158  ».,  160,  372. 

169.  Il  est  loisible  au  Roi  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet  effet,  de 
dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication. — G.  «3  etlanate, 
64,  14&  et  la  note. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre 
Français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  Içs  formes  usitées 
dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par 
l'arlicle  63,  au  titre  des  Actes  de  fétat  civil,  ^  que  le  Français  Ji'ait  point 
contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent  — c.  3, 47, 48, 

144-164,  171,  192,  194. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Français  sui:  le  territoire  du 
Royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  — 
G.  40  t.,  102. 

1 1)  7  «mi  I80g,  DéunKATioïi  </«  coiutft/  d'Eiai  et  royale  a  rendu  la  décision  survaUte  :  — 

décision  de  Sa  Majesté  sur  le  mariage  du  grand-  Le  mariage  entre  uii  grand-oncle  et  sa  pe— 

onde  avec  la  petite-nièce.  tile-nièce  ne  pcnt  avoir  lieu  qu'en  consé- 

Le  conseil  d'État,  avant  délibéré  dans  sa  quenc€  de  dispenses  accordées  conformément 

séance   du  23  aTril  1808.  d'après  le  ren-  à  ^c  qui  est  prescrit  par*  l  arUcle  164  du 

voi    de    Sa   Majesté,  sur    le    rapport  du  t*ode. 

grand-juge,  minisire  de  la  justice,  tendant        (a)  Ancien  art.    IG4.  Néanmoins  il  est 

à  faire  décider  la  question  de  savoir  si  le  loisible  au  Roi  de  lever,  pour  des  causes 

mariage  est  permis  entre  le  grand-oncle  et  gra>es,  les  prohibitions  portées  au  précé- 

la  l'cijte-nièce  :  —  Sa  Majesté  impériale  et  dent  article. 
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CHAPITRE  III, 

DES    OPPOSITIONS  AU  MARIAGE. 

179.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage,  appar- 
tient à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contrac- 
tantes. —  C.  66«.,  147,  176,  179. 

1 73.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  père  et  mère, 
les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfans 
et  descendans,  encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis.  — c.  ce  •., 

148  s.,  152  s.,  176,  179. 

174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  ft'ère  ou  la  soeur,  l'oncle  ou  la  tante, 
le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  oppo- 
sition que  dans  les  deux  cas  suivans  : 

1*  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  Tarticle  160, 
n'a  pas  été  obtenu; 

2f*  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  : 
«lie  opposition,  dont  le  tribund  pourra  prononcer  main-levée  pure  et  sirii- 
ple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  provoquer  l'in- 
terdiction, et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

—  C.  160,  176,  179,  489  •.  —  Pt,  890  •. 

175.  Dans  les  deux,  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  cu- 
rateur ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  oppo- 
sition qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille,  qu'il 
pourra  convoquer.  — c.  i74,  405i.  — Pr.  883  •. 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant 
le  droit  de  la  former  5  ilcontiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le 
manase  devra  être  célébré;  il  devra  également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à 
la  requête  d'un  ascendant,  contenir  leç  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine 
de  nullité,  et  de  Tinterdiction  de  l'ofllcier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
contenant  opposition.  —  C.  66-69,  11 1,  179. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans  les  dix  jours  sur 
la  demande  en  main-levée. . —  C.  ns.  —  Pr.  49. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

—  Pt.  448. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposans,  autres  néanmoins  que  les 
asoendans,  pourront  être  condamnés  à  des  dommagesnntérêts. —  C.  ne, 

1149,  1382.  —  Pw.  138,  130,  181,  623  s. 

CHAPITRE  I\ . 

DBS  DBMANOBS  EN  NULLITÉ  DE  MAEIAGE. 

180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux 
époux,  ou  de  l'un. d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  cciiû 
«lèb  deux  dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  lu  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué 
que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  iuduit  eu  erreur. — C.  14C,  i8i,20i, 

202,  1109-1114,   1116.  —  P.  364-357. 

181.  Dans  le  cas  de  Tarticle  prétédont,  la  demande  on  nullité  n'est  plus 
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recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois 
depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  re- 
connue.—  G.  180,  1338. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  des 
ascendans,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était 
nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  re- 
quis, ou  par  celui  des  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement.  — 

C.  148-150,  168,  169,  160,  183,  201,  202.  — P.  193,  196i 

183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni 
par  les  parens  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  ma- 
riage a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consente- 
ment était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être 
intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclama- 
lion  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'ûge  compétent  pour  consentir  par 
lui-même  au  mariage.— C.  148,  i60,  173. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions  contenues 
aux  articles  144,  147,  161,  162  et  163,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux 
eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic. —  C.  139,  186  •.,  187,  190,  201,  202.  — P.  364-367. — T.  or.  121. 

185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point 
encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne 
peut  plus  être  attaqué,  l'^  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux 
ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent;  2®  lorsque  la  femme  qui  n'avait 
point  cet  âge,  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. — C.  144,  184,  i90. 

186.  IjC  père,  )a  mère,  les  ascendans  et  la  famille  qui  ont  consenti  au 
mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point  recevables 
à  en  demander  la  nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  184,  l'action  en 
nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être 
par  les  parens  collatéraux,  ou  par  les  enfans  nés  d'un  autre  mariage,  du 
vivant  des  deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  ac- 
tuel. —  c.  186,  191. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage, 
peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé 

avec  lui.  —  c.  139,  147,  187,  189  •.,  201,  202.  — P.  340. 

'189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage,  la 
validité  ou  la  nuUitéde  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement.  —  G.  188, 

190. 

190.  Le  procureur  du  Roi,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique  l'article 
184,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'article  185,  peut  et  doit  demander 
la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à 
se  séparer.  —  c.  I39,  199 1. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a 
point  été  célébré  devant  roflicicr  public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les 
époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  ascendans,  et  par  tous  ceux 
quiy  ont  un  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public.  — C.  63  •., 

76».,  166,  17  3,  192,  193,  196.  —  T.  «.121. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publiciitions  requises, 
ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  inter- 
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valles  prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n*ont  point  été  observés, 
le  procureur  du  Roi  fera  prononcer  contre  lofficier  public  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  trois  cents  francs  ;  et  contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux 
sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur 

fortune.  —  C.  63«.,  1 66-169.  —  T.  or.  121. 

195.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  encourues  par 
les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contravention  aux  règles  pres- 
crites par  Farticle  165,  lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées 
suffisantes  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. — G.  74, 7&. 

184.  Nui  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage, 
s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil; 
sauf  les  cas  prévus  par  l'article  46,  au  titre  des  Actes  de  l'étai  civil  (a).  — 
G.  40  t.,  4&  et  la  note^  52  et  la  note^  76,  19S,  198. 

i9tt.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui 
rinvoqueront  respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage 
de\'ant  l'officier  de  l'état  civil.  —  G.  7  6,  194,  i96,  321. 

180.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage devant  l'officier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respecti- 
vement non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. — G.  76,  I9i,  194  •., 

321. 

187.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  195,  il  existe  des  en- 
fans  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et 
femme,  et  qui  soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfans  ne  peut 
être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 
célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession 
d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance.  — G.  i96,  a  19-322. 

188.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve 
acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  du  jugement 
sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa 
célébration,  tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux,  qu'à  l'égard  des 
enfans  issus  de  ce  mariage.  —  G.  40,  199,  200,  326,  327.  —  P.  145-147, 

173,  254-256. 

i88.  Si  les  époux  ou  l'im  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert 
la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
de  faire  déclarer  le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  du  Roi. —G.  190, 192, 

200,  326,  327.  — 1.  Gr.  1,  2. 

900.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude, 
l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  procureur  du  Roi,  en 
présence  des  parties  intéressées,  et  sur  leur  dénonciation.  —G.  46,  51,  724. 

901.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets  civils, 
tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfans,  lorsqu'il  a  été  contracté  de 

(a)  Ok».  joMcitr  i6t9»  connw  $mu  la  disignaiion    parties,  et  au  nombre  de  slx  pour  le  moins. 

OécL.  26  novembre  I6S9,  sur  lee/ofmalUét  du 

Art.  4.  Nous  défendons  à  tous  juges,  même  mariage. 
à  c4sax  de  coor  d'égUse,  de  recevoir  à  l'ayenir  Art.  7 .  Défendons  à  tous  juges,  même  à 
aucane  preuve  par  témoins  et  autres,  que  par  ceux  d'église,  de  recevoir  la  preuve  par  té- 
écrit,  en  fait  de  mariage,  fors  et  réservé  entre  moins  des  promesses  de  mariage,  ni  autre- 
pers<mnesde  Tillage»  basse  et  vile  condi-  ment  que  par  écrit,  qui  soit  arrêté  en  pré- 
tion,  à  kl  charge  néanmoins  que  la  preuve  sence  de  quatre  proches  parens  de  l'une 
ifea  puisse  être  admise  que  des  plus  pro-  et  l'autre  des  parUes,  encore  qu'elles  soient 
càes  païens  de    l'une  et  de   l'autre  des  de  basse  condition. 
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bonne  foi.  ■— C.  25,  I44,  147,   I61  ..,   I80,  182,  184,  191,202,  650,  2268. 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux,  le 
mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfans 
issus  du  mariage. 

CHAPITRE  V. 

DBS  OBLIGATIONS  QUI   NAISSENT  DU  MARIAGE. 

205.  Les  époux  conlrafctent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obli- 
gation de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfans.  —  c.  208».,349,384s., 

762,  852,  1409,  1448,  1558. 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établisse- 
ment par  mariage  ou  autrement. 

205.  Les  enfans  doivent  des  alimens  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dans  qui  sont  dans  le  besoin.  —  C.  203,207  ».,  349,  956,  1558. 

206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également ,  et  dans  les  mêmes 
circonstances,  des  alimens  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obli- 
gation cesse,  1®  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces,  2®  lors- 
que celui  des  époux  qui  produisait  l'affinité,  et  les  enfans  issus  de  son  union 
avec  l'autre  époux,  sont  décédés.  — G.  205,  207  ».,  i558. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 

—  C.  205  •. 

208.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de 
celui  qui  les  réclame,  et  delà  fortune  de  celui  qui  les  doit.  —  C.  209  •.,  1202. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  alimens  est  replacé 
dans  un  état  tel ,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  l'autrp  n'eu  ait 
plus  besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  de- 
mandée.—  C.  210. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  alimens  justifie  qu'elle  rte  peut 
payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause , 
ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeiu^e ,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra 
celui  auquel  elle  devra  des  alimens.  —  c.  2 1 1 . 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira 
de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  l'enfant  à  qui  il  devra 
des  alimens,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

—  G.  203,  210. 

CHAPITRE  VI. 

DBS  DROITS  ET  DES  DBTOrRS  RESPECTIFS  DES  EPOUX. 

212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance.  — 

C.  75,  213  ».,  229  ».,  306,  1388.  —  P.  337,  339. 

215.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari. 

— C.  1388. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout 
où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  fa- 
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culti^seisoa  état  (ly. — ^c.  108, 203, 306, aii,  507,  1142-1144,  i448,  1537. 

SIS.  La  femme  ne  peutesteren  jugement  sans  rautorisation  de  son  mari^ 

quand  même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  s<'*parée 

de  biens.  — C.  216,  218,818,  1388,  1530t.,  1636  >.,  167G,2208. 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  néct^ssaire  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  policx».  -  -C.  H24. 

2i7.  La  femme,  même  non  commune  ou  srparée  de  biens,  ne  peut 
donner,  aliéner,  hypolhcquer,  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le 
concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit.  — C.   219, 

220  t.,  226,  344,362,  7  7  6,  905,93  4,040,  1029,  1096,  1124,  1419  t.,  1449, 
1538,  1554  ».,  1576,  2092,  2139,  2155,  2194.  —  Go.  4,  6,  7. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  le  juge 
peut  doiuier  l'autorisation. — G.  21&,  21 6. — Pr.  86 1  •. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femmo  à  passer  un  acte,  la  femme 
peut  faire  <;iter  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  du  domicile  conimun ,  qui  peut  donner  ou  refuser  son 
autorisation ,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appeh*  en  la 
chambre  du  conseil.  — C.   1O8,  217,  221  •.,    1413,  i4i7,  1426».  — 

Pr.  8CI  s. 

It20.  La  femme ^  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  rautorisa- 
tion de  son  mari,  s'obUger  i)our  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  audit  cas, 
Hie  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un 
commerce  séparé.  —  C.  215,  217,  1409  2*^,  i42G.  — Go.  4,  5,  7,  6,  38. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peine 
afllictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace, 
la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en 
jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut, 
en  ce  cas,  donner  Tautorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

—G   215,  217,  222,  1413,  1417,  1426«. — Pr.  861  t. — I.  Gr.  465».,  476. — 
P.  7,  8,  28,  34. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance 
de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  con- 
tracter.—  G.    120  •.,  215,  în;    224,    502,    1413,    1417,   1426,    2208.— 

P^.  863,  864. 

223.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage, 
n'est  valable  que  quant  à  radminlstration  des  biens  de  la  femme. — G.  1388, 

1420,  1538,   1988. 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la 
femme,  soit  pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contracter.  —  G.  2 1 5,  2 1 7  •., 

388,  476,  1413,  1417,  1426s.,  2208.  —  Pr.  861  t. 

(1)  At.c.m'ir.ti décembre  îm,approwé  2i  11     seg  enfans,  les  obligations  qui  lui  ftODl  im- 

j9m9i«rtnM,iurlaretenue.4antlap9n$i<m(Pun     posées  par   les  chap.  V  et  Vï  (lu   Ut.  V    du 
mUUairépeut  éirg  guseepUbU  en /aoettr  de  sa     \\y,  lor  ([^  Ç^^  c\yï\;   sauf   le   recoUfS   du 

femmeetdewete^fane.  mari  an  conseil  d'Etat,  commission  du  con- 

Le  eooseU  d'État,  est  d'afto  que  le  ml-  tentleux,  dans' le  cas  où  II  se  croirait  lésé 

outre  de  la  guerre  peàt  ordonner  une  re*  par  la  décision  dn  ministre. 

teiue  da  lier»  au  plus  sur  la  pension  ou  Nota.  Ce  présent  avis  du  conseil  d'Etat 

foUe  de  retraite  de  tcml  militaire  qui  ne  est  maintenu  par  un  avis  du  conseil  d'Etat 

remplirait  pas,  à  l'é;;ard  de  sa  femme  ou  de  du  2  f^.  1808. 
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2S5.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée 
que  par  la  femme ,  par  le  mari ,  ou  par  leurs  héritiers.  —  C.  2 1 6 ,   217, 

942,  1125,  1304,  1312,  1338. 

226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  G.  895, 

905,  969  t. 

CHAPITRE  VII. 

DB  LA  DISSOLUTION   DU   MARIAGB. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

1®  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé  (1)  ; 

3®  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  l'un  des  époux,  à  une  peiiir 
emportant  mort  civile.  — G.  23,  24,  26,  30.  — I.  Gr.  476.  —  P.  18. 

CHAPITRE  Vin. 

DBS  SECONDS  MARIAGBS. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois 
révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent.  —  G.  227,  296  •.  — 

P.  194,  195. 


'<y^ 
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TITRE  SIXIÈp. 


DU  DITORCB  (î). 


Décrété  le  90  yentAsc  aa  XI,  promulgué  le  10  gerniinal  [21 -SI  niara  1S05}. 


CHAPITRE  PREMIER, 


DBS  CAUSBS  DU  DITORCB. 


229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa 
femme. 

250.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de 
son  mari,  lors|]u'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 


(1)  Le  divorce  est  aboli,  L.  8  mai  1816. 

[î)  L.  8  mat  1816,  sur  Vabolition  du  divorce. 

Art.  i«t.  Le  divorce  est  aboli. 

2.  Toutes  demandes  et  iustances  en  di- 
vorce pour  causes  déterminées ,  sont  con- 
verties en  demandes  et  instances  en  sépara- 
Uon  de  corps  ;  les  Jugemens  et  arrêts  restés 
sans  exécution  par  le  défaut  de  prononcla- 
Uon  du  divorce  par  TolTlcierde  iétat  civil, 


conformément  aux  arUcles  227,264 ,  265  et 
266  du  Code  ciyil,  sont  restreints  aux  effets 
de  ia  séparation. 

3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  di- 
vorce par  consentement  mutuel  sont  annu- 
lés ;  les  jugemens  et  arrêts  rendue  en  ce  cas, 
mais  non  suivis  de  la  prononciation  du  di- 
vorce, sont  considérés  eomme  non  avenus, 
conformément  à  Tarticle  294. 
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8S1.  Les  époui  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  ^mv 
excès,  sévices  ou  injures  graves,  de  Tun  d'eux  envers  l'autre. 

S32.  La  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infamante  sera 
pour  Fautre  époux  une  cause  de  divorce. 

1135.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux ,  exprimé  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les  épreuves  qu'elle 
détermine,  prouvera  suffisamment  que  la  vie  commune  leur  est  insup- 
portable, et  qu*il  existe,  par  rapport  à  eux,  une  cause  péremptoire  de 
divorce. 

CHAPITRE  IL 

nu  DlVOftCB  POOR    CAUSB  DÊTKRIIINÉB. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DcB  FonB«t  da  Divofoe  pour  oauM  détormmét. 


S34.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  dds  délits  qui  donneront  lieu 
il  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée,  cette  demande  ne  pourra 
être  formée  qu'au  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  é{)Oux  auront 
leur  domicile. 

235.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  Tépoux  demandeur  donnent 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public^  Taction  en 
divorce  restera  .suspendue  jusqu'après  Tarrét  de  la  cour  d'assises;  alors  elle 
pourra  être  reprise  •  sans  qu'il  soit  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de 
non-recevoir  ou  exception  préjudicielle  contre  l'époux  demandeur. 

236.  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits:  elle  sera  remise,  avec 
les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a ,  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en 
fera  les  fonctions,  par  l'époux  demandeur  en  personne,  à  moins  qu'il  n'en 
90it  empêché  par  maladie;  auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et  le  certiflcat  de  deux 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  de  deux  ofQciers  desanté,lemaf(is- 
trat  se  transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa  demande. 

237.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  avoir  fait  les  oIk 
senations  qu'il  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les  pièces,  et 
dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses  mains.  Ce  procès-verbal 
sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  sache 
ijQ  ne  puisse  signer;  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention. 

238.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbal,  que  les  parties 
comparaîtront  en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indiquera; 
et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la  partie 
contre  laquelle  le  divorce  est  demandé. 

239.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se  présentent, 
cMi  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représentations  qu'il  croira  pro- 
presà  opérer  un  rapprochement:  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  dressera  pro- 
rés-verbal.»  et  ordonnera  la  cx>mmunication  do  la  demande  et  des  pièces  au 
ministère  public,  et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

240.  Dans  les  trois  jours  qtii  suivront,  le  tribunal,  sur  le  rapport  du 
président  on  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  .sur  les  conclusions  du 
mimstère  public,  accordera  ou  suspendra  la  permission  do  citer.  La  suspen- 
.Mon  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vinjît  jours. 
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241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera  citer  le 
défendeur,  dans  la  forme  ordinaire,  à  comparaître  en  personne  à  l'audience, 
à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi  ^  il  fera  donner  copie,  en  tête  de  la  citation, 
de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  produites  à  Tappui. 

848.  A  réchéance  du  délai,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou  non  , 
le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à  propos, expo- 
sera ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande;  il  représentera  les  pièces  qui 
Tappuient,  et  nommera  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

843.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir, 
il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations,  tant  sur  les  motifs  de 
la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  demandeur  et  sur  les  té- 
moins par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera,  de  son  côt^,  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre ,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera  réci- 
proquement ses  observations. 

844.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et  observa- 
tions des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra  faire.  Lec- 
ture de  ce  procès-verbal  sera  donnée  auxdites  parties,  qui  seront  requises  de 
le  signer  :  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur  signature ,  ou  de  leur  dé- 
claration de  ne  pouvoir  ou  ne  vouloir  signer. 

845.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  l'audience  publique,  dont  il  flxera 
le  jour  et  l'beure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  minis- 
tère public,  et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'au- 
rait pas  comparu ,  le  demandeur  sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance 
du  tribunal,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

846.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur  le  rapport  du  juge  commis,  le 
ministère  public  entendu ,  le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les  fins  de  non- 
recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées  concluantes, 
la  demande  en  divorce  sera  rejetée:  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  été 
proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 

847.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce,  sur  le 
rapport  du  juge  commis,  le  ministère  public  entendu',  le  tribunal  statuera 
au  fond.  Il  fera  droit  à  la  demande ,  si  elle  lui  paraît  en  état  d'être  jugw; 
sinon ,  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des  faits  perlinens  par  lui  al- 
légués, et  le  défendeur  à  la  preuve  contraire. 

848.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rapport 
du  juge ,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole,  proposer  ou 
faire  proposer  leurs  moyens  respectifs,  d'abord  sur  les  fins  de  non-recevoîr, 
et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais  en  aucun  cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera 
admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant  eu  personne. 

849.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordonnera  les  en- 
quêtes, le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  procès-verbal 
qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les  parties  se  propo- 
sent de  faire  entendre.  Elles  seront  averties  par  le  président,-  qu'elles  peu- 
vent encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu"'aprês  ce  moment  elles  n'y  seront 
plus  reçues. 

850.  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs  contre 
les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  repro- 
ches, après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

851.  Les  parens  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfans  et  descen- 
dans,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  do- 
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mestiques  des  époux ^  en  raison  de  cette  qualité;  mais  le  tribunal  aura  tel 
égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parens  et  des  domestiques. 

5K2.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale,  dénommera 
les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et  Theurc  auxquels 
les  parties  devront  les  présenter. 

253.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant  à 
huis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties,  et  de  leurs  conseils 
ou  amis,  jusqu^au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire  aux  té- 
moins telles  oliservations  et  interpellations  qu'elles  jugeront  à  propos,  sans 
pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dépositions. 

25«S.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et  ob- 
5er\alions  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verlml  d'enquête  sera 
1)1  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres  seront  requis  de  le 
signer;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils 
oe  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  demandeur,  si 
le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  à 
l'audience  publique,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure;  il  ordonnera  la 
communication  de  la  pirocédure  au  ministère  public,  et  commettra  un  rap- 
porteor.  Cette  ordonnance  sera  signiQée  au  défendeur,  à  la  requête  du  de- 
mandeur, dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

257.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapfjort  sera  fait  par  le 
juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire ,  par  elles-mêmes  ou  par 
TcM'gane  de  leurs  conseils,  telles  observations  qu'elles  jugeront  utiles  à  leur 
cause;  après  quoi  le  ministère  public  donnera  ses  conclusions. 

258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqu'il  ad- 
mettra le  divorce ,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant  l'ofQcier  de 
rétat  dvil  pour  le  faire  prononcer. 

]I59.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause  d'excès, 
de  sévices  ou  d'injures  graves ,  encore  qu'elle  soit  bien  établie,  les  juges 
pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce.  Dans  ce  cas,  avant  de 
Cure  droit ,  ils  autoriseront  la  femme  à  quitter  la  compagnie.de  son  mari, 
sans  être  tenue -de  le  recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos;  et  ils  condamne- 
ront le  mail  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facul- 
tés, si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à 


260.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies, 
Vépoax  demandeur  pourra  faire  dter  l'autre  époux  à  comparaître  au  tribu- 
nal, dans  les  délais  de  la  loi,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  défini- 
tif, qui  poar  lors  admettra  le  divorce. 

261.  Lorsque  lé  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux 
est  eoodamné  à  une  peine  infamante ,  les  seules  formabtés  à  observer  con- 
ssIcroDt  à  présenter  au  tribunal  de  première  Instance  une  expédition  en 
bonne  forme  du  jugement  de  condamnation ,  avec  un  certificat  de  la  cour 
d'assises,  portant  que  ce  même  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  ré- 
fanné  par  aucune  voie  légale. 

262.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement  définitif, 
fpndo  par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de  divorce ,  la  cause 

Instruite  et  jugée  par  la  cour  royale  comme  affaire  urgente. 
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263.  L*appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans  les 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  rendu  contra- 
dictoirement  ou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à  la  cour  de  cassation 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  sera  aussi  de  trois  mois  à  compter 
de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce ,  l'époux  qui  l'aura  obtenu, 
sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l'officier  de 
l'état  civil ,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des  jugemens 
de  première  instance ,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel  ;  à  l'égard  des 
arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel ,  qu'après  l'expiration  du  délai 
d'opposition;  et  à  l'égard  des  jugemens  contradictoires  efi  dernier  ressort, 
qu'après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  àe  deux  mois 
ci-dessus  déterminé,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'état 
civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait  obtenu ,  et  ne  pourra 
reprendre  son  action  en  divorce ,  sinon  pour  cause  nouvelle  ;  auquel  cas  il 
pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes  causes. 

SECTION  n. 

Des  Meturet  provitoiret  anzqueUet  peut  donner  lieu  Ui  Deuuuid^  en  dnroroe 

pour  oauie  déterminée. 

267.  L'administration  provisoire  des  enfans  restera  au  mari  demandeur 
ou  défendeur  en  divorce ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du  minis- 
tère public,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans. 

268.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra  quitter 
le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite  ^  et  demander  une  pension  alimen- 
taire proportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal  indiquera  la  maison 
dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et  fixera ,  s'il  y  a  lieu,  la  pro- 
vision alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui. payer.. 

269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  nïaison  in- 
diquée, toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  cette  justification, 
le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  de- 
manderesse en  divorce,  la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer  ses  pour- 
suites. 

270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
vorce, pourra,  en  tout  étal  de  cause,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  238 ,  requérir,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté. 
Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge 
par  le  mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur 
valeur  comme  gardien  judiciaire. 

27 i.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  eonimu- 
nauté ,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent,  posté- 
rieurement à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  eh  l'article  238, 
sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  contrac- 
tile en  fraude  des  droits  de  la  femme. 
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SECTION  m. 

Dm  Fias  de  aon-veoevoir  contre  l' Action  en  dîvoree  pour  mute  déterminée. 


272.  L'action  eo  divorce  sera  éteinte  ])ar  la  réconciliation  des  époux,  sur- 
venue soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette  action ,  soit  depuis 
ia  demande  en  divorce. 

873.  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  recevable 
daos  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause 
survenue  depuis  la  réconciliation ,  et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes 
pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

ÎW4.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation ,  le  dé- 
fendeur en  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  pres- 
crite en  la  première  sçction  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE  UI. 

« 
DU  DITOHCB  PAB  CONSENTEMENT  MUTUEL. 

87S.  Le  consentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis,  si  le  mari 
a  moins  de  vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  Ningt-un  ans. 

276.  Ijo  consentement  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans  de  ma- 
riage. 

877.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage,  ni  lorsque  ia 
femme  aura  quarante-cinq  ans. 

It78«  Dans  aucun  cas  le  consentement  mutuel  des  époux  ne  suffira  s'il 
D'est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascendans  vivans, 
suivant  les  règles  prescrites  par  l'article  150,  au  titre  du  Mariage. 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  pur  consentement  mutuel, 
seront  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et  estimation  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  et  de  régler  leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels  il  Iciu* 
sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

280.  Hs  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  convention 
mr  les  trois  points  qui  suivent  : 

1<*  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  seront  confiés,  soit  pendant  le  temps 
des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

2*  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant  le 
U'mps  des  épreuves; 

^  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  àsafenujie  pendant  le  même  temps, 
si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou  devant  le  juge  qui  en  fera 
l«  fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté,  en  présence  de  deux 
Dotaires  amenés  par  eux. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis,  et  à  chacun  d'eux  en  particu- 
li«*r.  en  présàioe  des  deux  notaires,  telles  représentalion.s  et  exhortations  qu'il 
«Toira  ctmvenables;  il  leur  donnera  lecture  du  chapitre  IV  du  présent  litre  , 
•lui  règle  les  effets  du  Divorce,  et  leur  développera  toutes  les  conséquences  de 
\^ur  démarche. 
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285.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur  sera  donné  acte, 
par  le  juge,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce,  et  y  consentent  mutuellement  ^ 
et  ils  seront  tenus  de  produire  et  déposer  à  Tinstant,  entre  les  mains  des  no- 
taires, outre  les  actes  mentionnés  aux  articles  279  et  280, 

1°  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage  ; 

2»  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans  nés  de  leur  union  : 

30  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendans 
vivans ,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils  autorisent  tel  ou  telle, 
leur  fils  ou  fille,  petit-fils  ou  petite-fille,  marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  de- 
mander le  divorce  et  à  y  consentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules  des 
époux,  seront  présumés  vivans  jusqu'à  la  représentation  des  actes  consta- 
tant leur  décès. 

284.  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura 
été  dit  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  ;  la  minute  en  restera  au 
plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites,  qui  demeureront 
annexées  au  procès-verbal ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'avertisse- 
ment qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  di- 
vorce prononcé. 

285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  quin- 
zaine de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  suivront,  en 
observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seront  obligées  à  rapporter  cha- 
que fois  la  preuve,  par  acte  public,  que  leurs  pères,  mères,  .ou  autres  ascen- 
dans vivans,  persistent  dans  leur  première  détermination  -,  mais  elles  ne  se- 
ront tenues  à  répéter  la  production  d'aucun  autre  acte. 

286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  résolue  l'année,  à  compter  de  la 
première  déclaration,  les  époux,  assistés  chacun  de  deux  amis,  personnes 
notables  dans  l'arrondissement,  âgés  de  cinquante  ans  au  moins,  se  présen- 
teront ensemble  et  en  personne  devant  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
qui  en  fera  les  fonctions  ;  ils  lui  remettront  les  expéditions  en  bonjie  forme 
des  quatre  procès- verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel,  et  de  tous 
les  actes  qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront  du»magistrat ,  chacun  sé- 
parément, en  présence  néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des  quatre  notables,  l'ad- 
mission du  divorce. 

287.  Après  que  le  juge  et  les  assistans  auront  fait  leurs  observa- 
tions aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  réquisition 
et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  :  le  greffier  dû  tribunal 
dressera  procès-verbal ,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles 
ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  auquel  cas  il  en.  sera  fait  men- 
tion), que  par  les  quatre  assistans,  le  juge  et  le  greffier. 

288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas  de  ce  procès-verbal,  son  ordon- 
nance, portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout  au  tri- 
bunal en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  par  écrit  du  ministère 
public,  auquel  les  pièces  seront,  à  cet  effet,  communiquées  par  le  greffier. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  les  deux 
époux  étaient  âgés ,  le  mari  de  vingt-cinq  ans ,  la  femme  de  vingt-un  ans , 
lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  déclaration  •,  qu'à  cette  époque  ils  étalent 
mariés  depuis  deux  ans,  que  le  mariagene  remontait  pas  à  plus  de  vingt,  que 
la  femme  avait  moins  de  quai*ante-cinq  ans,  que  le  consentement  mutuel  a  été 
exprimé  quatre  fois  dans  le  cours  de  l'année,  après  les  préalables  ci-dessus 
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prescrits  et  avec  toutes  les  formalités  requises  par  le  présent  chapitre,  no- 
tamment avec  rautorisation  des  pères  et  mères  des  époux ,  ou  avec  celle  de 
leurs  autres  ascendans  vi\ans  en  cas  de  prédécès  des  pères  et  mères,  il  don- 
nera ses  conclusions  en  ces  termes,  La  loi  permet;  dans  le  cas  contraire,  ses 
conclusions  seront  en  ces  termes,  La  loi  empêche. 

SWO.  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres  vérifications  que 
œlks  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  en  résulte  que,  dans  l'opinion 
du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rempli  les  formalités 
ti<*tenninées  par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et  renverra  les  parties  devant 
Tofficter  dé  l'état  civil,  pour  le  faire  prononcer  :  dans  le  cas  contraire,  le 
tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le  divorce,  et  déduira  les 
motifs  de  la  décision. 

SE9i.  L'appel  du  jugement  qui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  ad- 
mettre le  divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté  par  les  deux 
|varties,  et  néanmoins  par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et 
au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  jugement  de  première  instance. 

292.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  à  l'autre  époux 
qn  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  instance. 

5S95.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite 
du  second  acte  d'appel,  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance fera  passer  au  procureur-général  près  la  cour  royale,  l'expédition  du 
jugement,  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  intervenu.  Le  procureur-général 
près  la  cour  royale  donnera  ses  conclusions  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui 
aiivront  la  réception  des  pièces  ;  le  président,  ou  le  juge  qui  le  suppléera, 
fera  son  rapport  à  la  cour  royale,  en  la  chambre  du  conseil,  et  il  sera  statué 
dtffmitivement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du 
[procureur-général.  ' 

99A.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce ,  et  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  î'oflj- 
der  de  l'état  civil,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai  passé,  le  jugement 
demeurera  comme  non  avenu. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  BFPBT8  DU  DIVORCE. 

595.  Lfô  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  pour- 
rt*nt  plus  se  réunir. 

596.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée,  la  femme 
di\orcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  prononcé. 

297.  D^ns  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  aucun  des  deux 
410UX  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après  la  pro- 
Qondation  du  divorce. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère, 
IVpoux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice,  l^a  femme 
^tère  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisition  du  mi- 
BiMère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

9n^  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas  du  consenle- 
nMl  anlueL  I'^knjx  contre  lequel  le  divorce  aura  été  ndmis,  perdra  tous  les 


.IN  rifàia^>5»  qim  l'atiir»^  •'ptf»»iA  lui  .i>ait  ïairà.  =i.âi  par  inir  aHi*^ra£  «ie  aiana:i>*. 
*fn\  'If^piiu*  lé*  mariai»»  o  rifn«*ii*. 

.ajî.^  par  rdntn»  f*p«H]\.  i»ni:j>re  •pi'lL»  aient  ^tti*  ?T:pj>ie<  rvi!ipn*iîïjes  et  que  la 
rt-t'n>fi)#Mt>rrriif  f;a>  liVîi. 

«WM.  Si  If^  Kp<>ii\  ru?  *Vrait>nt  /ait  aiimin  avin'a:^.  ••ii  ^  «reui  stipules  u** 
f»ar:iî?*:*ni'-T:f  pa.*  Hilftsiri*  p«>iir  .i.'^îiu.'vr  la  s,b:H>îani¥  •!♦*  lV{^'«hi\  *}m  a  «jt- 
f<>riii  le  ili\iH*i!*^.  i#?  trUiHîtal  ptnirra  lui  ainn»ni*!r.  ?ur  lt?<  tiens  »k  l'autre 
t^fK'iijx.  iiriê  pension  alim^-nfaire.  «pii  ne  p#iijri^  e\»reiler  le  tien*  «les  r♦*^  en  ils 
ik"  c^  ajjîre  éfjrrtii.  Otte  pefiMon  it^ra  r^*>»>!aLiè  ♦lan:»  Le  cjc^  «mi  eile  «ressemit 

?50S.  I>^  enfan.'^  ?err»nl  i*f'nnés  a  rt[*«>*i\  «pii  a  obtenu  k  ilivorte.  à  nioiii> 
«pie  le  triUjnal.  .*ur  la  ^iernanfle  ♦ie  la  fanùlle.  ou  du  ministère  p*ibli«: .  nor- 
flfione.  pf>nr  le  plu:*  srranfi  a>arita:re  eies  enJao:?.»pie  t««ii5  «mj  «|uei«jue$-iiii> d'eux 
*eronl  ronfi/'î»  aii\  MÀn*  ?^Ài  «!♦•  l'autre  epi;ira.  s*Ài  d'une  tieive  pen?»>niie. 

3415.  Quelle  que  rk^^it  la  pers^mne  à  lai^uelU?  les  emait*  sen>ot  ctxitiet*,  le:? 
[ptTf^  et  mère  f:fHi.^r\erf>fit  re«pefii\ement  k»  dnMt  de  ^ur^eiller  l  eQtrv.tien  vi 
l'fVJufation  de  leurs  enfans.  et  serool  tenus  d'y  cixitribuer  a  pn>porlk>D  de 
leur»  famUf'^. 

304.  iji  di^'rH^lufion  du  mariata?  par  le  di\onre  adini?  en  justice  ne  pri- 
vfTa  le«  euf/irii  nés  de  ce  mariase,  d'aucun  des  avantaaps  qui  leur  êtaieul 
a'tr^firé»  f>ar  les  lois,  ou  par  les  œn\enti«>ns  matrimoniales  de  leurs  père  et 
merf,  :  mn'in  il  n*y  aura  d'ouverture  aux  tlroits  des  ent'aus  que  de  la  mènïe 
ffianière  et  dans  le»  marnes  circonslances  où  ils  se  seraitfnt  imverts  s'il  uy 
avait  pas  eu  de  divorce.  ^^ 

305.  flartf  le  eas  de  divorce  par  consenlemenl  mutuel,  la  propriété  de  la 
moitié  dfffl  biens  de  chacun  des  deu\  époux  sera  acquise  de  plein  droit,  du 
jour  de  leur  première  déclaration ,  aux  enfaos  nés  de  leiu*  mariage  :  les  père 
et  mère  mriftf;rveront  néanmoins  la  jouissance  de  «ette  moitié  jusqu'à  la  ma- 
jorilé  de  leur»  enfans,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture  «  entretien 
et  érjucation,  œnformément  à  leur  fortune  et  à  leur  état;,  le  tout  saus  préju- 
dici;  dr!S  autn*s  avantages  qui  pourraient  avoir  été  i^ssurés  auxdits  enfans 
par  leM  con%entions  matrimoniales  de  leurs  père  et  mère 

CHAPITRE  V. 

DE  LA  SÉPAIATION  DE  COBPS. 

506.  Dans  le  cas  oii  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  dé- 
terminée, il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en  séparation  de  corps(a). 

—  C.  229-233,  307  ». 

307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute 
autre  action  civile  :  elle  ne  poiurra  awir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des 

épOUX(l). — C. 216-226,  23C-240,  261,  261,  267,  274,  299^  300,  302,303, 

{a)  DcciiKT  du  ÎO-i5  ieplembre  1792.  qui  déUrmine     (I  )  On.  16-27  mot*  ISSS  qui  modifié  Farticle  22  du 
te»  eauêff»,  le  mode  el  U*  tfeU  du  div^ee  §  1*r.  tigUmtnl  du  50  wutn  4808,  a»  ce  qui  tomeke  Us 

AmT.    7,    A   l'avenir   aucune    oéparaUcn         appeU  relatifs  aux  séparatiauM  de  corps. 

(le  corps  ne  pourra  être  prononcée ,  les  Article  unique.  L'article  .^2  du  règlement 
ppoiiX  tir  pourront  être  désunis  que  par  le  d'administration  publique  du  30  mars  1808 
divorce .  est  modifié  en  ce  qui  touche  les  appels  relati  fs 
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311,  373,  9&3,  95&,  959,  1096,  1445,  1447,  1451,  1518.  —  Pr.  48,  83, 
869-869,  870  s.,  875-880.  —  Go.  65  s. 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera  prononcée 
pour  cause  d'adultère,  sera  condamnée  par  le  même  jugement,  et  surlaréqui- 
âition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois,  ni 
excéder  deux  années.  —  G.  309,  3n.  —  P.  336  ». 

809.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  Teflet  de  cette  condamnation,  en 
consentant  à  reprendre  sa  femme.  —  P.  337. 

310.  Lorsque  la  séparation  de  corps  prononcée  pour  toute  autre  cause 
que  l'adultère  de  la  femme  aura  duré  trois  ans,  l'époux  qui  était  originaire- 
ment défendeur,  pourra  dem^inder  le  divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra,  si  le 
deoiandeur  originaire,  présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédia- 
tement à  faire  cesser  la  séparation  (i). 

511.  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de  biens.  — 

Ct  1445,  1447,  1451,  15f 8.  —  Pr.  872,  880.  — Go.  66. 


o^ 


TITRE  SEPTIÈME. 

W  LA  PATKRNITi  IT  DE  LA  FILUTIOH. 

Déerété  le  2  germioal  an  XI,  promulgué  le  12  germinal  [23  mars-2  avril  1803]. 


.« 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  FILIATION  DBS  BNPANS  LEOITIMBS  OU  NÉS  DANS  LE  HARIAGB. 

518.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  Tenfant ,  s'il  prouve  que,  pendant 
le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième 
jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant ,  il  était ,  soit  par  cause  d'éloignement, 
soit  par  Feffet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter 

avec  sa  femme.  — G.  313  «.^  316».,  325,  725,  806. 

313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  dés- 
avouer l*enfant  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  à 
moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée ,  auquel  cas  il  sera  admis  à 
pr(^r>os0r  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  —  G.  229, 

306  ».,  312,  316  s.,  3J25.  — P.  336. 

5|4.  L^enfant  i)éavant  le  cent-quatre^vingtième  jour  du  mariage  ne  pourra 
être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivans  :  1»  s'il  a  eu  connaissance 
de  la  grossesse  avant  le  mariage;  2»  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si 
eet  acte  est  signé  de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer-,  3°  si 
renfant  n'est  pas  déclaré  viable.  —  G.  56,  312,  3i3,  33i,  725,  906,  i353. 

tox  féparaUoiM  de  corps  :  ces  appels  seronl  (1)  Cet  article  est  abrogé  par  la  loi  du 
à  fafenir,  logés  par  nos  cours  royales  en  8  mai  1816,  qui  abolit  le  divorce  (V.  p.  47 
amtieDce  solennelle.  noXt). 
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515.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  pourra  être  cont^tée.  —  C.  227,  8 12,  3i 6  ». 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  rédamer,  il  devra  le 
faire,  dans  le  mois ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  Tenfent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est  absent; 
Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché 
la  naissance  de  l'enfant.  —  c.  312  ».,  3i7  •. 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant 
encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pl)ur 
contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  compter  de  répoq.ue  où  cet  enfont  se  serait 
misenpossessiondesbiensdumari,ouderépoque  où  les  héritiers  seraient  trou- 
blés par  l'enfant  dans  cette  possession. — ^G.  316,  318,724,  1004,  1009,  1012. 

318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  ïa  part  du  mari 
ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  déTai 
d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à 
l'enfant,  el  en  présence  de  sa  mère. — C.  siOt,,  405».,  4&9, 2245. — Pr.  59  t. 

CHAPITRE  n. 

* 
DBS  PREUVES  DE  LA  FILIATH)lf  DBS  BIVTANS  LÉGITIMES. 

319.  La  fliiation  des  enfans  légitimes  se  prouve  par  les  acte^  de  naissance 
inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil.  —^  c.  40  ».,  45  et  la  note,  67 ,   197, 

322,  1319.  —  P.  146-147,  345,  363. 

320.  A  défaut  de  ce  titre ,  la  possession  constante  de  l'étal  d'enfant  lé- 
gitime suffit.  —  G.  46,  196  s.,  321  t.  1 

321.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  sufTisante  de  faits 
qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un' individu  et  la 
famille  à  laqudle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont. 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfent,  et  a  pourvu,  en  celte  qualité,  à 
son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société-, 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille.  —  C  io3,  320. 

522.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son 
titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre; 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  posses- 
sion conforme  à  son  titre  de  naissance.  —  C.  196,  197,  3 19,  321. 

323.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant  a  été  in- 
scrit, soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la 
preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  celte  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  précomptions  ou  indices  ré- 
sultant de  faits  dès  lors  constans  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'ad- 
mission. —  c.  46,  324  ».,  1347,  1349,  1353.  —  Pr.  252  t. 

324.  I^  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille, 
des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère ,  des  actes  pu- 
blics et  même  privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  conteslation ,  ou 
cjui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante.  —  c.  46,  323,  34 k  i347. 
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585.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens  propres  à 
établir  que  le  réclamant  n'est  pas  Tenfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou 
même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère.  — 

C.  312,  ai6,  817,  323.  —  Pr.  266. 

386.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens  pour  statuer  sur  le» 
réclamations  d'état.  —  C.  99  t.,  198  s.,  327  ».  —  Pr.  83  20. 

527.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état,  ne  pourra 
commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état.  — C.  52, 

S3 ,  1 98,  1 99.  —  I.  Ck.  3,  22.  —  P,  345, 

3SI8.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'en- 
fant. —  c.  329  ».,  2226. 

589.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a 
pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années 
après  sa  m<yorité.  —  G.  817  0.,  328,  330,  388,  724. 

550.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  commencée 
{>ar l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût 
laissé  passer  trois  années  sans  poursuites ,  à  compter  du  dernier  acte  de  la 

procédure.  —  C.  .317  ».,  328«.,  724.  —  Pr.  397  ».,  399  ».,  402. 

■ 

CHAPITRE  III. 

DIS  SifVANS   NATURELS. 

SECnON  PREMIÈRE. 

P9  U  ZAgittoMtion  dot  Enfant  naturels. 


551 .  Les  eufans  nés  hors  mariage ,  autres  que  ceux  nés  d'un  ox)ramerce 
incestueux,  ou  adultérin ,  pourront  êtire  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant 
leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration. 

—  C.  62,  201,  202,  314,  334  t.,  340,  341. 

SSfi.  La  lé^tiniation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des  enfans  décédés 
qui  ont  laissé  des  descendans-,  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendans. 

—  G.  331,  333.   • 

5«(S.  Les  enfans  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  —  G.  73i  0.,  9i3  t.,  960  •. 

SECTION  n. 

De  la  BaoonnaÎMaiwe  des  Enfiuit  natureb. 


554.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  authen- 
tique, lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance  (a).  —  G.  67, 

<2,  158  ».,  261  t.,    331,  336  0.,  7660.,  1317. 

555.  Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  auprofitdesenfans  nés  d'un 
ctmuaeTce  incestueux  ou  adultérin.  — G.  i69,  831,  834,  342, 762  •.,908  (i). 

(a)  V.  L.  12  bram.  an  II  (4  nov.  1793).  fait  par  Foincler  public  de  la  commune  de 

Art.  8  [note  à  Vari,  766  C.  ctv.).  Paris,  de  recevoir  U  déclarallon  faite  par 

.•■ki—    j  iajM«.^«f^nrfi.4fi,^.i7QAi^^  une  citoyenne,  que  l'enfant  dont  elle  est 

ilîr"lli^.^l.Wte  tî^i^^  devenueièreestdfun  auU-equedesonmarl. 

iM^^diciaraiunu  BUT  l  état  cnnléeB^oM..       ^  ^^^^^  ^^^  y^^^  ^^  naissance  énOOcJ 

LaGïnventJon  nationale  approuve  le  refuii    dans  celui  fait  par  le  commissaire  delà 
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536.  La  reconnaissance  du  père ,  sans  Tindication  et  l'aveu  de  la  mère , 
n'a  d'eftet  qu'à  l'égard  du  père.  —  c.  36,  340,  34 1 . 

337.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux,  au 
profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu ,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que 
de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfans  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il 
n'en  reste  pas  d'enfans.  —  C,  227. 

358.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'enfant  lé- 
gitime. Les  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au  titre  des  Sécessions. 

—  c.  158,  383,  756-766,  908. 

559.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de  même 
que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'enfant ,  pourra  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt. 

540.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement, 
lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de  la  conception  ,  le 
ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père 
de  l'enfant.  — c.  342.  — l,  Cr.  3. — p.  341-344,  354-857. 

541 .  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identique- 
ment le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjà 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. — C  323-330,  335, '342,  1347. — 

Pr.  252  t. 

542.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  ta  recherche  soit  de  la  paternité , 
soit  de  la  maternité ,  dans  les  cas  où ,  suivant  l'article  335,  la  reconnaissance 

n'est  pas  admise.  —  c.  340,  762. 

<  • 

TITRE  HUITIÈME. 

DB  L'ADOmON  IT  N  LA  TUTELU  OmClBUSE. 

Décrété  le  t  germinal  an  XI ,  promulgué  le  12  gemÙDàl  [2S  niars-2  atril  i803J. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  l'adoption  (a). 
SECTION  PREMIÈRE. 

]>e  l'Adoption  et  de  tes  effets. 


343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre 

sexe,  âgées  de  plus  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption, 

secUon  Gbàlier,  le  23  pluviôse,  n«  86,  sera     («)  Dâcarrrfti  l%janvier  i79i,  relaOf  aux  loùtcoH- 

rédigé  sans  faire  mention  de  cette  déclara-  cemam  Vadopiùm. 

Uon  ,  et  que,  si  elle  a  été  insérée  sur  le        L'Assemblée  nationale . décrète  que  son 

registre  de  la  section,  elle  y  sera  rayée.         romlté  de  législation  comprendra  dans  son 
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ni  enfans,  ni  descendans  légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus 
que  les  individus  qu'elles  se  proposent  d'adopter. — G.  344,  345,  355,300(1). 

544.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 
Hors  le  cas  de  l'article  366,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consen- 
tement de  l'autre  conjoint.  —  C.  362. 

545.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'individu  à 
qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  se- 
cours et  donné  des  soins  non  interrompus ,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé 
la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou 

des  flots. 

Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  ûgé  que 
l'adopté,  sans  enfans  ni  descendans  légitimes;  et  s'il  est  marié,  que  son 
conjoint  consente  à  l'adoption.  —  C.  344,  366  ».,  388. 

546.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  majorité  de 
l'adopté.  Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  con- 
sentementdonné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant  ;  et  s'il 
est  majeur  de  vingt-cinq   ans,  de  requérir  leur  conseil.  —  c.  148».,  i5i, 

164,  366  s.,  388. 

547.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant 
au  Qoin  propre  de  ce  dernier.  — G.  348- •. 

548.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera  tous  ses 
droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé. 


plan  général  des  lois  civiles  eeUes  relatives 
à  ra&ption. 

iT^  L.  15  çerm.  a»  XI  (15  avril  i803),  relative  aux 
adoptiom*  faxUt  acatit  la  publication  du  titre 
Tin  du  Code  civil. 

AsT.  l"'.  Toutes  adoptions  f&ites  par  actes 
soUient^es  depuis  le  18  janv.  1792  Jusqu'à 
U  publication  des  disposiUons  du  Code  civil 
ri*UiUves  à  l'adoption,  seront  valables,  quand 
elles  D'aoraienl  é^  accompagnées  d'aucune 
des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter 
et  être  adopté, 

3.  Fourra  néanmoins  celui  qui  aura  été 
adopté  en  minorité,  et  qui  se  trouverait 
aojourdiiui  majeur,  renoucer  à  l'adoption 
éans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
utkm  de  la  présente  loi.  La  même  faculté 
pourra  être  exercée  par  tout  adopté  aujour- 
d'hui mineur,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront sa  majorité.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  renonclaUoD  sera  faite  devant  l'offlcler 
de  l'état  civil'  du  domicile  de  l'adopté ,  et 
DGtiftée  à  l'adoptant  dans  un  autre  délai 
de  trois  mois. 

3.  Les  adoptions  auxquelles  l'adopté 
n'aura  point  renoncé  produiront  les  effets 
suhrans  :  Si  ses  droits  ont  été  réglés  par 
acte  ou  contrat  authentique,  disposition 
entre- vifs  ou  à  cause  de  mort,  faits  sans 
lééion  de  iégiUme  d'enfant,  transaction  ou 
juiement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il 
ne  sera  porté  aucune  atteinte  auxdlts  acte , 
contrat,  dljqpoaition ,  transaction  ou  juge- 
OMnt,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur 
terme  et  teneur. 

4.  En  fabeenee  on  à  défaut  de  tonte  espèce 


d'actes  anthentlques  spécifiant  ce  «lue  l'adop- 
tant a  voulu  donner  h  l'adopté,  celui-ci 
jouira  de  tous  les  droits  accordés  par  le 
Gode  civil,  si,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  présente  loi,  Tadoptant 
ne  se  présente  devant  le  juge  de  paix  do 
son  domicile ,  pour  y  affirmer  que  son  in- 
tention n'a  pas  été  de  conférer  à  l'adopté 
tous  les  droits  de  successibllité  qui  appar- 
Uendraient  à  un  enfant  légitime.  Cette  fa- 
culté d'affirmer  est  un  droit  personnel  à 
l'adoptant,  et  n'appartiendra  pas  à  ses  héri- 
tiers.- 

h.  Dans  le  cas  où  l'adoptant  aurait  fait 
l'affirmation  énoncée  dans  l'article  précé- 
dent et  dans  le  délai  prescrit  par  cet 
article ,   les  droits  de.     l'adopté    seront , 

auant  h  la  successibllité,  limités  au  tiers 
e  ceux  qui  auraient  appartenu  à  un  en- 
fant légitime. 

6.  S'il  résultait  de  l'un  des  actes  mainte- 
nus par  l'article  3,  que  les  droits  de  l'adopté 
fussent  inférieurs  à  ceux  accordés  par  le 
Code  civil ,  ceux-ci  pourront  lui  être  con- 
férés en  entier  par  une  nouvelle  adoption , 
dont  l'instrnrtion  aura  lieu  conformément 
aux  dispositions  du  Gode,  mais  sans  autres 
conditions,  de  la  part  de  l'adoptant,  que 
d'être  sans  enfans  ni  descendans  légitimes, 
d'avoir  quinze  ans  de  plus  que  l'adopté,  et 
si  l'adoptant  est  marié,  d'obtenir  le  consen- 
tement de  l'autre  époux. 

7.  Les  articles  341,  342,  343,  345  et  346 
du  Code  civil,  au  titre  de  2'>ldoprtoii,  sont 
au  surplus  déclarés  communs  h  tous  les  in- 
dividus adoptés  depuis  le  décret  du  18  jan- 
vier 1792  et  autres  lois  y  relatives. 
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Entre  l'adoptant,  L'adopté  et  ses  descendans; 

Entre  les  enfans  adoptifs  du  même  individu  ; 

Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  L'adoptant; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'a- 
doptant et  le  conjoint  de  l'adopté. —  c.  i6i  ».,  184,  36o. 

549.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté  et  ses 
père  et  mère,  de  se  fournir  des  alimens  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
sera  considérée  comme  commune  à  l'adoptant -et  à  l'adopté ,  l'un  envers  l'au- 
tre.—  C.  203-205,  208-210. 

3S0.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des 
parens  de  l'adoptant  ;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes 
droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait 
d'autres  enfans  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption.  —  C.  35i  ».. 

731  s.,  745,913  s.,  960. 

38i .  Si  l'adopté  meurt  sans  descendans  légitimes^  les  choses  données  par 
l'adoptant,  ou  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en  nature  lors 
du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendans,  à  la 
charge  de  contribuer  aux  dettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parens  ;  et 
ceux-ci  excluront  toujours,  pour  les  objets  niême  spécifiés  au  présent  arti- 
cle, tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descendans.   « —  c.  362, 

747,  766. 

352.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfans 
ou  descendans  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'a- 
doptant succédera  aux  choses  par  lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent-,  mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant,  et  non 
transmissible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne  descendante.  —  c.  351,  747. 

'      SECTION  n. 

Hef  Formes  de  l'Adoptàon. 

353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être 
adoptée,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant, 
pour  y  passer  acte  de  leurs consentemens  respectifs.  -^G.  102 ,  343  ».,  364  •., 

363. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix  jours  suivans, 
par  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  dé  l/adoptant, 
pour  être  soumis  à  l'homologation  de  ce  tribnual.  —  G.  102,  353,  355  s. 

555.  IjC  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  s'être  procuré 
les  renseignemens  convenables,  vérifiera,  !<>  si  toutes  les  conditions  de  la  loi 
sont  remplies;  2<>  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter,  jouit  d'une  bonne 
réputation.  —  G.  343  •. ,  356, 

356,  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi,  et  sans  aiicune  autre  forme 
de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  ter- 
mes :  Il  y  a  lieu,  ou  //  rCynpas  lieu  à  l'adoption.  —  Pr.  83. 

557.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ce  jugement  sera^  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente  « 
soumis  à  la  cour  royale,  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  qae  le  tribunal 
de  première  instance,  et  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  Juge- 
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meni  est  confirmé,  ou  Le  jugement  est  réformé  ;  en  conséquence,  il  y  a  iieu,  ou 
Un  y  a  pas  lieu  à  l*  adoption.  —  G.  354  s.,  358. 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui  admettra  une  adoption ,  sera  pro- 
noncé à  l'audience ,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires 
que  le  tribunal  jugera  convenable.  — G.  367. 

359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  l'adoption  sera  in- 
scrite, à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de 
l'étal  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition,  en  forme,  du 
jugement  de  la  cour  royale;  et  l'adoption  restera  sans  effet  si  elle  n'a  été  in- 
scrite dans  ce  délai.  —  G,  40,  102. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la  volonté 
de  former  le  conb*at  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  |K)rté  devant 
les  tribunaux^  et  avant  que  ceux-ci  eussent  défmitivement  prononcé,  l'inslruc- 
tion  sera  continuée  et  l'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoption  inadmissible, 
remettre  au  procureur  dii  Roi  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet.  — 

G.  3&3  «.,  366,  724. 

CHAPITRE  IL 

DB  I.A  TUTELLE  OFFICIEUSE. 

364*  Jout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfans  ni  des- 
cendans  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher 
par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consen- 
tement des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'enti^e  eux,  ou,  à  leur 
défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfîn,  si  l'enfant  n'a  point  de  parens 
connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l'iiospice  où  il 
aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence.  —  G.  343, 

346,  362  t.,  388,  406  s. 

362.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  consentement 
de  l'autre  conjoint.  —  G.  344. 

363.  Lç  juge  d^  paix  du  domicile  de  Tenfant  dressera  procès-verbal  des 
demandes  et  consentemens  relatifs  à  la  tutelle  officieuse.  —  G.  102  «.,  353. 

364.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans  âgés  de  moins 
de  quinze  ans. 

Elle  emporter^  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particulières, 
l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner 

sa  vie.  —  G.  203,  365,  367,  369,  1134. 

365.  â  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il  était  antérieurement  en  tutelle, 
Tadministration  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur 
ofGeieux,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur 
les  revenus  du  pupille.  —  G.  364,  389,  450,  454  •.,  469. 

366.  Si  le  tuteur  offit^ieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle,  et 
dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère 
Fadoption  par  acte  testamentaire,  cette  disposition  sera  valable,  pourvu  que 
le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfans  lé^times  — G.  343,  346,  347- 

3S2,  367. 

367.  Dans  le  cas  oii  le  tuteur  officieux  mourrait  soit  avant  les  cinq  ans, 
soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci. 
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il'jrarit  «â  riiiiji^r.V-  «^  itmyS'^Èî^  ô^-  s^lc^?^^.  ticï:  U  cr>«:>  «^.  î'rfirtv.  s'il 

368.  Si.  a  la  ïTa-J  -rir  Ou  j»:p:  .r-,  î*<i  Xk'^it  •/?y:L^-±\  ^x^ji  V^lr/^.  *^* 
qjf  \if  ;»r>-rxi:«T  >  r>*f-?r^ir,  il  ?rra  ffr»»tV  a  ri'i-'  p'L-Xj  *^I«>q  >«  f  <iiir^  p!v<- 

569.  S»,  «iafé-  U^  tn>i5  moi?  qui  5ïii^T*:»r*î  La  mîj^-frv  &'2  l'^iy'.]*-.  !•*?  rv^ 
qui-i :'••»?  j^ar  lui  lai:r:s  a  î*jo  t  jt»:wr  c»^>i^^\.  a  lin  •j'â«k«j«:i'jri-  ?*.-ïït  rv5î»^ 
!^aii>  rfV.-  K  q'i*-  k-  p  ,;•:.>  »►•  ?»•  *r*«i>^  \mÀnX  en  ^lat  «ii^  ir*-:iî«rr  sa  ^î»*.  le  tu- 
U^ir  '>fl>"î^xi  fBKjrra  *f.rf  ^oiiinri*'  a  îl  irnmij*?r   le  fi^: j**..»»*  tJK  |":r.capia«*iî»* 

Oiv  i:..i^riî!iv  ^  ivHrfj-Ira  ^j  ^•^^^^  I^f»»p^=:^  a  îai  pny^ir^r  un  iî>^î»t  ; 
l»*  t«»jt  ^:^  jpr-j'.'ii'V  «1^  ï*4^jlatj-»cs5  t|ui  auraient  f»u  a\Mir  lieu  dan>  la  pr*^ 
\o\ ari«-ie  «1^  <*•  ca>, — C.  4«4,  4«"-  ii^4-  i]«^-ii49.  iiiî. 

570.  L^  *^M\i^ïr  *fSk:l*^\  q-ii  aurait  e«  l'a»lmiHi5în:ti«jD  de  •y>^î«;iie5  biens 
jHipilUir*^.  <^  «k^ra  iv^dre  rt>:ijpv  din^  t«.m5  les  cas.  — C.  î<i,  tes  ». — 
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tMM'wî^  Vt  ',  r^rm  baI  m  11.  ^j«xlLr*f  Le  13  scra-Bal    *i  a>r«-^  virà  t 


371.  L'enfant,  à  tout  à2e,  doit  honneur  et  npspert  à  ses  père  el  mère. 

—  C.   i4S-isa.  ias«.  —  Supp.  Comtrainie  par  corps,  t^    IT  avril  1832, 
art.  19. 

372.  Il  reste  ?éM>  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émannpa- 
tion  a,,  —  C.  î*.  iiss.,  267,  ao2,  a46,  a:a«.,  4Te,  4$t,  ta«4,  ia«8. — 

573.  Le  père  ?eij!  pxerce cette  autorité  darant  lemariase. — C.  i4k  sot 

—  F.  ZZk. 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de 
fisn  ffi^m,  si  ce  n*est  pour  enrMement  volontaire,  après  Fàge  de  dix-buit  ans 

nHoliJ*  'I,.  — c.  108,  267,  ao2. 

575.  le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontestemenl  tiès-graves  sur  la 


L'AM«fDblrr  nationale  décrète  que  les  ma-  sll  a  moins  de  vingt  ans,  justifier  do  con> 

jeun  ne  seront  pins  soarais  à  la  pnissanec  scntcment  de  ses  père ,  mère  on  tniear.  Ce 

paternelle,  elle  ne  s'étendra  qœsnr  les  per-  dernier  devra  être  aolorisé  par  mie 

«fanes  des  mineure  ration  du  coaseil  de  femille^..  • 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE.  G& 

conduite  d*un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction  suivans. — G.  376t.,  468. 

576.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra 
le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et,  à  cet 
effet,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande ,  dé- 
livrer Tordre  d'arrestation  (a).  —  c.  378-382. 

577.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  Féman- 
cipation,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  enfant  pen- 
dant six  mois  au  plus;  il  s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui,  a[)rès 
en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  Roi,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou 
le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  déten- 
tion recpiis  par  le  père.  —  G.  378  «.^  382,  468. 

578.  11  n'y  aiira,  dans  l'an  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni  formalité 
judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motifs  n'en 
seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous 
les  frais,  et  de  fournir  les  alimens  convenables.  —  G.  203,  376,  37  7.  — 
Pfr.  789-791,  800  4°. — I.  Gr.  608-610.  — Supp,  Contrainte  par  corps,  h,  17 
avril  1833,  art.  28. 

579.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  détention  par 
lui  ordonnée  ou  requise.  Si ,  après  sa  sortie ,  l'enfant  tombe  dans  de  nou- 
veaux écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite  aux  .articles  précédens.  —  C.  37  6  ■. 

580.  Si  le  père  est  remarié ,  il  sera  tenu ,  pour  faire  détenir  son  enfant 
do  premier  lit,  lors  môme  qu'il  serait  t\gé  de  moins  de  seize  ans,  de  se  con- 
former à  l'article  377. 

581 .  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  en- 
fant qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parens  paternels,  et  par 
voie  de  réquisition,  conformément  à  l'article  377. 

588.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exercera  un 
état^  sa  détention  ne  pourra,  mépie  au-dessous  de  seize  ans, avoir  lieu  que 
par  voie  de  réquisition,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur-général  près 
la  oour  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  et  fera  son  rapport  au  président  de  la  cour 
royale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous 
les  renseîgneinens,  pourra  révoquer  ou  modifier  Tordre  délivré  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

585.  Les  articles  376,  377, 378  et  379,  seront  communs  aux  pères  et 
mères  des  enfans  naturels  légalement  reconnus.  —  G.  334 1.,  37 1 1. 

584.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le 
survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfans 
jiiequ'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait 


du  ié-t A  a4féi  1790,  sur  Porganitaiion 
Juàieiairt^  lit.  \, 

Ait.  15.  Si  on  père  ou  une  mère,  ou  un 
lîmil,  ou  an  tuteur,  a  des  sujets  de  méeon- 
teolraient  très-graves  sur  la  conduite  d'un 
cnSuit  oo  d'nn  papille  dont  il  ne  puisse  plus 
réprimer  les  écarts,  il  pourra  porter  sa  plainte 
au  tribunal  domestique  de  la  fomUle  asseni- 
Méf ,  ao  nombre  de  huit  parens  les  plus 


proches,  ou  de  six  au  moins ,  sMl  n'est  pas 
possible  d'en  réunir  un  plus  grand  nombre  ; 
et,  à  défaut  de  parens,  il  y  sera  suppléé  par 
des  amis  ou  des  voisins. 

16.  Le  tribunal  de  famille ,  après  avoir 
vérifié  les  sujets  de  plainte ,  pourra  arrêter 
que  l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt 
ans  accomplis,  sera  renfermé  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  an- 
née ,  dan»  les  cas  les  plus  graves. 


ce  CODE  CIVIL.  LIV.  1,  TIT.  X. 

avoir  lieu  avantVàge  de  dix-huit  ans  (a). — C.227,  389,176».,  485,  60i,  620. 
58S.  Les  charges  de  celte  jouissance  seront, 
l»  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers;  —  C.  600-6 1 6. 
2»  La  nourriture,  l'entretien  et  Téducationdes  enfans,  selon  leur  fortune; — 

G.  203. 

3**  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ;  — G.  284  note  («), 

267. 

4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  —  G.  2101  2®. 

386.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère 
contre  lequel  le  divorce  (1)  aurait  été  prononcé  ;  et  elle  cessera  à  l'égard  de 
la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage.  —  G.  387, 730, 1442, — P.  335. 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfans  pourront  acquérir  par 
un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  lé- 
gués sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  — 

G.  389, 1134. 


TITRE  DIXIÈME. 

Bl  LA  imORITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L!É]IA(«€IPAT10II. 

Décrété  le  5  germinal  an  XI,  promulgué  le  15  germinal  [26  mars-5  aVril  1803]. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  U  MIIIORITÊ. 

388.  Le  mineur  est  l'individu  de  Ton  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  en- 
core l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis.  — G.  57, 488  et  la  note,.  226O; 

• 

(a)  Qoutmne  de  Paris,  tu.  xii.  dé  la  garde  nobu  quitter  par  ledit  gardren  les  dettes  et  arré- 

et  bourgeoise.  ragesdcs  rentes  que  doivent  lesdlts  Toioeurs; 

Art.  265.  EA  permis  aux  père,  mère,  aïeul  les  nourrir  .alimenter  et  entretenir  selon  leur 

ou  aïeule  noble,,  demeurant  dedans  la  ville  état  et  qualité;  payer  et  acquitter  les  charges 

de  Paris  ou  dehors,  accepter  la  garde  noble  annuelles  que  doivent  lesdits  hérilages,  et 

de  leurs  enfans  après  le  trépas  de  Tun  d'eux,  iceux  héritages  entretenir  de  toutes  repara- 

266*  Pareillement  est  permis  aux  père  et  tiens  viagères  ;  et  en  fin  desdites  gardes,  ren> 

mère  bourgeois  de  Parls^  prendre  et  accepter  dre  lesdits  héritages  en  bon  état, 

la  garde  bourgeol8e,.et  administration  de  leurs  268.   La  garde  noble  dure  aux  enfans 

enfansmmenrs, après  le  décès  de  Tun d'eux,  mâles,  jusqu'à  vingt  ans,  et  aux  femelles, 

267.  Le  gardien  noble  demeurant  hors  la  jusqu'à  qumie  ans   accomplis  :  la   garde 

ville  de  Paris ,  ou  dedans  la  ville  et  faux-  bourgeoise  dure  aux  enfans  màlea  jusqu'à 

bourgs  dlceHe ,  et  pareillement  le  gardien  quatorze  ans,  et  aux  femelles  jusqu'à  douie 

bourgeois,  a  l'administration  des  meubles,  ans  finis  et  accomplis  :  le  tout  pourvu  que 

et  fait  les  fruits  siens  durant  ladite  garde  de  lesdfts  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  ne  se  re- 

tous  les  immeubles,  tant  héritages  que  ren-  marient  point;  a'uquel  cas  la  garde  est  finie, 

tes,  appartenant  aux  mineurs,  assis  en  la  (1)L.8  mai  1816.  Art.  l*'.  •  Le  divorce  est 

ville  ou  dehors  ;  à  la  charge  de  payer  et  ac»  aboli.  » 


DE  LA  lUMORlTË ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMANCIPATION.  (îT 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  TUTELLE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  U  Tutelle  dm  Père  et  Mère. 

389.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  personnels 
de  ses  enfans  mineurs. 

U  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas 
la  jouissance  -,  et^quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi 

lui  donne  l'usufniit. — C.  364-387,730,  1388,1442. — Pr.  126,  527». — P.  335. 

390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou 
civile  de  l'un  des  époux ,  là  tutelle  des  enfans  mineurs  et  non  émancipés  ap- 
partient de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère.  —  C.  23, 26,  I4i-i43, 

391-396,405«.,  421,476«.— P.  18,34  40,42  ô®,  335. 

391 .  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et  tutrice  un 
conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice 
sera  habile  à  faire  les  antres  sans  son  assistance. 

392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de  l'une  des 
manières  suivantes  : 

1«  Par  acte  de  dernière  volonté-, 

2»  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix,  assisté  de  son  gref- 
to,  ou  devant  notaires.  — G.  398^  895,  969  ■. 

393.  Si ,  lors  du  décès  du  mari,  la- femme  est  enceinte ,  il  sera  nommé  un 
curateur  au  venlre  parie  conseil  de  ilimille. 

A  la  naissance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en 
sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur.  —  C.  3i  5,  405  «.,420  •. 

594.  I-a  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en  cas 
qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait 
nommer  un  tuteur.  — G.  390,  405  •. 

395.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage, 
convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit  ;  et  son 
nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
qu'eiieaura  indûment  conservée,  —  C.  .396,  406  •.,  1200  •. 

396.  Lorsque  leTconseil  de  famille,  dûment  convoqué,  consei'vera  la  tutelle 
à  la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le  second  mari<»qui  de- 
>iendra  solidairement  responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure 
an  mariage. — G.  395,  450*.,  i200't.,  2121. — Pr.  126,905. 

,SECTIOxN  II. 

m 

De  la  TnteUe  déférée  per  le  Père  ou  U  Mère. 

397.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même  étranger, 
n'appartient  Qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère.  —  c.  398,  399. 

398.  Ce  droîtnepeut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites  par  Tar- 
tide  392,  et  sous  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

399.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  dans   la  tutelle  des  en- 


«;8  CODE  CIVIL ,  LIV.  I .  TIT.  X. 

fans  de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur.  —  G.  395,  a»: . 

400.  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura  fait 
choix  d'un  tuteur  aux  enfans  de  son  premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  va- 
lable qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. —  C.  39&,  406  •. 

401 .  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d  accepter  la  tu- 
telle, s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette 
élection  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. — G.  427  •.,  432  •. 

SECTION  m. 

Hé  U  Tvtdle  àm 


402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier 
mourant  de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  pater- 
nel ;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  maternel ,  et  ainsi  en  remotitant,  de  ma- 
nière que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel 
du  même  degré.  — c.  i42,  397,  42i,  735  •.,  907. 

403.  Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mineur,  la 
concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascendant  du  degré  suj»érieur  qui 
appartinssent  tous  deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tuldle  passera  de 
droit  à  celid  des  deux  qui  se  trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mi- 

neiU*.  —  C.  402,  404- 

404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la.  ligne  ma- 
ternelle .  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra 
néanmoins  que  choisir  L'im  de  ces  deux  ascendans.  —  C.  403,  407  •. 

SECTION  I\\ 

Oe  U  Tvtelle  déférée  ptf  le  GoMefl  de  ftaiiUe. 

405.Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni  mère*  ni 
tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendans  mâles,  comme  aussi  lorsque  le 
tuteur  de  Tune  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  daûs  le  cas  des 
exclusions  dont  ihsera  parlé  ci-après,  ou  valablemopt  Qxcusé,  il  sera,peiu*vu , 
par  un  conseil  de  famille,  à  la. nomination  d'im  tuteur.  —  G.  2&,  3%d  «.,394, 

397  •.,  402f.,  406  t.,  427  •.,  442  t.  — Pr.  882  •.—F.  34,42,336.' 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  Aligence  des 
parens  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soîl 
même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute 
personne  pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  no- 
mination d'im  tuteur.  —  c.  lOS,  42l,  424,  446,479.  —  Pr.  882i.  — T.  !«-, 

art.  16  §  1.  21  §  9. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge^de  paix,  de 
six  parens  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte 
(pie  dans  la  distance  de  deux  myriamètres,  moitié  du  côté  paternel,  moitié 
du  côté  maternel,  et  en  suivant  Tordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  môme  degré;  et ,  parmi  les  parens  de 
même  degré,  le  plus  ûgé  à  celui  qui  le  sera  le  moir».  —  G^  26,  i  lo,  408  »., 

427  •.,442  •.,  736f.— p.  84,  42,  335. 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  germaines 
sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  famille, 
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qu'ils  composeront  seuls,  avec  les  veuves  d*ascendans  et  les  ascendaiis  vala- 
blement excusés,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parens  ne  seront  appelés  que 
pour  compléter  le  conseil.  —  c.  402,  407 . 

409.  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  407, 
le  juge  de  paix  appellera,  soit  des  j)arens  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes 
distances,  soit,  dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu 
dfê  relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. —  c.  4 1  o. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un 
nombre  suffisant  de  parens  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  distance 
qu'ils  soient  domiciliés,  des  parens  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de 
mêmes  degrés  que  les  parens  ou  alliés  présens  ;  de  manière  toutefois  que  cela 
s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nom- 
bre réglé  par  les  précédens  articles.  —  C  407,  408,  4 1 1 .  —  Pr.  i . 

411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour  fixe , 
mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indi- 
qué pour  la  réunion  du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand 
tontes  les  parties  citées  résideront  dans  la  commune ,  ou  dans  la  distance  de 
deux  myfiamètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera  de  domiciKées 
au  delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria- 
mètres.  — 'Pt.  t.033. 

41S.  Les  parens,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  de  se  ren- 
dre en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.  —  c.  4 1 3  •., 

1984  ».,  1987. 

415.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sansexcuse  légitime,  ne 
comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante 
francs,  et  sefa  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  —  c.  4 1 1  •.,  4 1 4. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d]attendre  le  mem- 
bre absent,  soit  de  leremprâcer  ;  en. ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt 
du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou 
la  proroger.  —  c.  4  i  3,  4 1  s. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix,  à  moins 
qu'il  ne  désigne  Itti-méme  un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au 
moins  de  ses  membres  convoqués  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère.  — 

c.  407,  408,  416. 

41'B.  Le  conseil  çle  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura 
voix  délibérative,el  prépondérante  en  cas  de  partage. —  Pr.  1 1  u ,  1 1 7, 883-880. 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biens  dans  les 
colonies,  ou  réciproquement,  l'administration  spéciale  de  ces  biens  sera 
donnée  à  on  protutêur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans,  et  non  responsa- 
blesFun  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective  (a;. —  G.450«.,  464,  2121. 

M  DécL.  !••  février  1745^  ^t  r^ffle  la  manière  caiise  de  Icur  minorité,  H  doit  ÔlFR  pOUrVU 
<itirt  de*  tuiatr»  ât  euraUws  aux  mintura  qmi  de  tUtCUrS  OU  curateurs,  Il'auront  pi  US  ni 
^mi  éee  kèene  eiiuée  en  Ftanee,  et  Contre»  ntvéf     père  ni  mèl'e,  et  qu*tl8  posséderont  des  biens 

4am*  Us  rninrniee.  situés  en  Ffanfp,  Pt  d'niUres  situés  dans  les 

Am.  !•».  lorsque  nos  sujets  auxquels,  h     rolonles  française?.  U  leur  sera  nommé  des 
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418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  celte  qualité,  du  jour  de  sa  no- 
mination, si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon,  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  no- 
tifiée.—  C.  450  •.,  2121,  2135  1%  2193.  — Pr.  882. 

419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  héri- 
tiers du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur 
auteur;  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus  delà  continuer  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur.  — c.  488, 724,  2010. 

SECTION  V. 

Dv  svlMrogé  Tuteur. 

480.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé  par  le  con- 
seil de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  jnineur,  lorsqu'ils 
seront  en  opposition  avec  c^ux  du  tuteur.  —  c.  36i  •.,  a«o  •.,  397  »., 

402  t.,  405  s.,  421  t.,  426,  446,  448,  450  t.,  470,  505,  1442,  2137  t.  — 
Pr.  444,  883. 

421 .  Lorsque  les  fonctions  du.  tuteur  seront  dévolues  à  nne  personne  de 
l'une  des  qualités  exprimées  aux  sections  I,  II  et  III  du  présent  chapitre ,  ce 
tuteur  devra,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer,  pour  la  nomina- 
tion du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans 
la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  Ibrmalité,  le 
conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  desparens,  créanciers 
ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y 

tuteurs  ou  curateurs  dans  Tun  et  dans  l'autre  ment  et  sans  restriction,  si  les  parens  ou 
pays,  laqueUe  nomination  sera  faite  enFrance  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis,  auquel 
par  les  juges  auxquels  la  connaissance  en  c^s  lesdits  père  ou.iAère  surrîvans  auront 
appartient,  et  ce,  de  l'avis  desparens  et  amis  l'administration  générale  de  tous  les  biens 
des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour  avoir  desdits  mineurs  en  jquelquc  lieu  que  lesdits 
par  lesdits  tuteurs  ou  curateurs  l'administra-  biens  soient  situés,  en  èorte  qu'il  n'y  ait  en 
tlon  des  biens  de  France  seulement,  même  ce  cas  qu'nne  seule  tutelle  ou. curatelle;  et 
des  obligations,  contrats  de  rentes. et  autres  si  le^it  Juge;  de  l'avis  des  parens  et  amis, 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  person-  ne  juge  pas  à  propos  de  déférer  la  tutelle  et 
nés  domiciliées  en  France  et  sur  les  biens  curatelle  auxaits  père  ou  mère,  ni  même 
qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  aura  lieu  pareil-  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  en  par- 
lement dans  les  colonies  où  la  nomination  tie,  l'article  ci-^lessus  sera  exécuté, 
du  tuteur  ou  du  curateur  sera  faite  par  les  6.  Le  tuteur  nommé  dans  .le  pays  où 
juges  qui  y  sont  établis  de  l'avis  des  parens  les  mineurs  ne  feront  point  leur  demeure , 
ou  amis  qu'ils  y  auront;  lesquels  tuteurs  ou  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  au  tuteur 
curateurs  élus  dans  les  colonies,  n'auront  nommé  dans  le  pays  où  les  mineurs  seront 
pareillement  l'administration  que  c^es  biens  élevés ,  des  états  de  sa  recette  et  dépense, 
qui  s'y  trouveront  appartenant  auxdits  mi-  Il  sera  pareillement  tenu ,  si  les  parens  et 
neurs,  ensemble  des  obligations,  .contrats  amis  des  mineurs  *  étant  dans  ledit  pays  le 
de  rentes  et  autres  droits  et  actions  à  exercer  jugent  à  propos,  et  qu'il  soit  ainsi  ordonné 
sur  des  personnes  domiciliées  dans  les  c^lo-  par  le  juge  dudit  pays,  dte  faire  remettre  au- 


auc  de  la  gestion  et  administration  des  biens  de  quoi  ledit  tuteur  sera  tenu  audit  cas  d'à»- 

u  pays  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  de  surerses  envois,  et  les  frais  de  l'assurance  lui 

^  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  seront  passés  en  dépense  dans  sqn  compte  ; 

que  devant  les  juges  qui  les  auront  nommés,  comme  aussi  sera  tenu  le  tuteur  auquel  les 

2.  En    cas    que  le    père  ou  la  mère  envois  auront  été  faits  d^  s'en  charger  en 

soient  encore  vivans  dans  le  temps  de  la  recette  dans  son  cbmptfi,  et  d'en  faire  em- 

dation  de  tutelle  ou  de  curatelle  ,  il  seia  ploi  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  desdUs 

permis  au  juse  du  lieu  de  leur  domicile,  {\c  mineurs. 
1rs  nommer  tnicurs  on  curateurs  indéfini- 
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a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  indem- 
nités dues  au  mineur.  —  G.  406  t.,  444,  445,  1116,  1149. 

48S.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  aura  lieu 
immédiatement  après  celle  du  tuteur.  —  G.  405  ■.,  42 1 . 

4S3.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans  celle  des  deux 
lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  point.  — G.  426,  432,  735  ■. 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur,  lorsque 
la  tutelle  deviendra  vacante ,  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence  ;  mais 
il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  le  mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  — 

G.  112,  446,  1149. — Pr.  883. 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque  que  la 

tutelle.  — G.  471,  476  •.,  488,  512.  — F.  29. 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VII  du  présent  cha- 
pitre^ s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur, 
ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet.  — 

C.  427  t.,  442  r. 

SECTION  Vï. 

0M  Ga«M«  qol  diipeDMBt  de  la  Tutelle. 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle,  ' 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  III,  V,  VI,  Vin,  IX,  X  et  XI  de  l'acte 
du  18  mai  1804  (i); 

Les  présideni^  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  le  procureur-général 
et  les  avocats-généraux  en  la  même  cour  (2); 

Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département  autre 
que  celui  où  la  tutelle  s^établit  (3).  —  G.  428-431,  438  •. 

428.  Sont  également  dispensa  de  la  tutelle, 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres  citoyens  qui  remplissent, 
hors  du  territoire  du  Royaume,  une  mission  du  Roi.  —  G.  429-431,  438  §. 

429.  Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dispense  ne  sera 

(1}   Pliuieura  des  places  et  Utres  auxquels      (2).  L-  «>  septembre  I807,  relative  à  Vorganitation 

«Ttte  dl^eose  s'applique ,  n'existent  plus.  ^^  to  cour  des  comptes. 

Ces  plac»  et  tHws  étaient  les  suivant:  art.  7.  La  cour  de^  comptes  prend  ran« 

Tta«  m. J^meqibres  de  la^iamiUe  Im-  immédialemcnt  après  la  cour  de  cassation^ 

gmaku — Trtre  v.  Ua  grandsdignitaires  de  «t  Jouit  des  mêmes  prérogatives. 

rEhiplre.— Les  grandes dimités  de  rEmpire  *      ^    ,é   ^ia          i    ioa.        ,  ^ 

àateni  eeUes  de  gfand^lecteur ,  d'archi-  ^V'  C;  »^^;^<> '^«•*~;806,«r/ad^p«n*r 

dttacelier    de  l'Empire,   d'archichancelier         ^tuUlU  en  faveur  des  eecléstasttquesdesservanf 

dfïat ,  d'architrésorier ,  de  connétable ,  de  ""  ^'*''        . 

granî-^arairal.  —  THre  ti .  Les  grands  offl-  Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que  la  dispenso 

dere  de  l'Empire,  qui  étaient  :  f  les  mare-  accordée  par  l'article  427  à  tout  citoyen  exer- 

rhainc  de  l'Empire  ;  2*  huit  inspecteurs  et  çant  une  fonction  publique  dans  un  dépar- 

f«UHiefe-«éiiéraQX  de  l'artillerie  et  du  génie  tement  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établît, 

te  troQpes  à  dieral  et  de  la  mtarine;  d**  les  ^  applicable,  non-seulement  aux  eccJésias- 

grands  officiers  civils  de  la  Couronne.  —  tiques  desservant  des  cures  ou  dos  succur- 

Tïlie  vm.  Les  sénateurs.  — Titre  IX.  Les  sales,  mais  à  toutes  personnes  exerçant  pour 

nMoïkrea  do  conseil  d'Étal.  —  Titre  x.  Les  les  cultesdes  fonctlonsqui  exigent  résidence, 

monlires  du  Corps  LégislaUf.— THre  xi.  l.e^  ^lans  lesquelles  lis  sontagrééspar  Sa  Majesté, 

du  Trlbimat.  <"!  P<^"r  lesquelles  ils  prclent  serment. 
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prononcée  qu'après  la  représentation  faite  par  le  réclamant,  du  certiflcat  du 
Ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme 
excuse.  —  c.  428. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédens,  qui  ont 
accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en 
dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause.  — 

G.  427  s.,  431. 

431.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  services  ou  missions, 
auront  été  conférés  postérieurement  à  Tacceptation  et  gestion  d'une  tutelle, 
pourront,  s'ils  ne  veillent  la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  con- 
seil de  famille,  pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missipns,  le  nouveau  tuteur 
réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui 
être  rendue  par  le  conseil  de  famille.  —  C.  430. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tu- 
telle, que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre  myria- 
mètres,  des  parens  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle.  —  c.  4oi,  438  ». — 

Pr.  882  t. 

433.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut  refuser  d'être 
tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  ûge,  pourra,  à  soixante-dix  ans, 
se  faire  décharger  de  la  tutelle.  — G.  438  •.,  2066.  — Pr.  882. 

434.  Tout  individu  atteint  d'une  înfkmité  grave  et  dûment  justifiée,  est 
dispensé  de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis 
sa  nomination.  —  G.  438  ».  ^—  Pr.  8;82  •. 

455.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  perisonnes,  une  juste  dispense  d*en 
accepter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,,  ne  pourra  être 
tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  cellie  de  ses  enfans.  — ^6.  437  »., 

606  t.  — Pr.  882  t. 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfaûs  légitimes,  sont  dispensés  de  toute  tutelle 
autre  que  celle  desdits  enfans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  du  Roi  seront 
toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

ï^es  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront  eux- 
mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans. — G.  43,7  •.,  739  ■. — ^Pr.  882. 

437.  La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autoriser  à 
l'ahdiquer. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présenta  la  délibération  qui  lui  défère  la 
tutelle,  il  devra  suMe-champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  reoevable  dans 
toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil 
de  famille  délibérera.  — G.  427  •.,  439. 

439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a  déféré 
la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur 
ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  noinination  ;  lequel  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  Heu  de  son 
domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera  non  rece- 

vable.  — G.  102,  l  lO,  407  •.,  438.  —  Pr.  882  •.,  1033. 
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410.  Si  ses  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux pour  les  faire  admettre  ^  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'admi- 
nistrer provisoirement.  —  c.  438  ■.  — Pr.  883-889. 

441 .  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté 
Texcuse,  pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'instance. 

S*il  succombe,  il  sera  condamné  lui-même.  —  Pr.  1 30,  1 3 1 . 

SECTION  VIL 

Se  FlMBpMÎté,  âm  E«elnMona  et  l>e*tîtvtioiM  de  le  Tutelle. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteur^,  ni  membres  des  conseils  de  famille, 
1»  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2"  Les  interdits; 

3'  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 
4»  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès 
dans  lequel  l'état  de  ce  mineur^  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens, 

SOntCOnipromis.  — c.  388,  396,  408,  443  t.,  489,  499,  507,  &13. — P.  29. 

445.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  emporte  de 
plein  droit  I^exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  destitution,  dans 
le  OIS  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  antérieurement  déférée.  —  c.  26,  444  ». 

—  P,  7,  8,  28,  J4,  42,  33"6. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle ,  et  même  destituables,  s'ils  sont  en 
exercice, 

l^  Les  gens  d'une  incondm'te  notoire; 

2»  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité.  —  G.  443, 

446,  &I3. 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou,  destitué  d'une  tutelle,  ne  pourra 
être  meoibre  d'un  conseil  de  famille. —<s.  395,  421,  442  t. — P.  9,  42,  43,  335. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur,  elle  sera 
prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tu- 
teur, ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation,  quand  elle  sera 
formeUement- requise  par  un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  du  mineur,  au 
degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degr^  plus  proches.  —  G.  406  »., 

420»..  735  t. 

é  • 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclusion 
00  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur.  —  G.  448  ■.  — Pr.  883  •. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération ,  il  en  sgra  fait  mention ,  et  le 
nooveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation  de  la  dé- 
libération devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera  sauf 
rappd. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  luir-même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé 
loteor  pourse  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  — C.  420.  —  Pr.  59,  61 , 

su,  887-889. 

419.  Les  parens  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation ,  pourront  in- 
tervenir dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  afTaire  urgente. 

—Pt.  339  •.,  404,  406,  884  t. 
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prononcée  qu'après  la  ivj»n« 
Ministre  dans  le  dt'|)art(  ' 
excuse.  —  c.  428. 
'430.  Les  citoM'ii- 

« 

accepté  la  tulelh^  p- 
dispensent,  ne  st  • 
G.  427  s.,  4;n . 

431.  (>ii\. 
auront  été  <••■• 
pourront.  . 
seil  de  1;  '• 

Si,  ai" 
réclan' 
être  « 


(,'\ 


!ir.  .\. 


dvTntoiir. 


tel 
n 


4  ^K»nîonnc  du  mineur,  et  le  représentera 

X.  ..iV/>^.  Î44,  148  •.,  160,  904,  1309,  1398. 

\ii  t^'re  de  famille ,  et  répondra  des  dom- 

v>tiiUT  d'une  mauvaise  gestion. 

^  ,  .,^.!u  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins 

..  iuti>risé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail, 

,^.in  droit  ou  créance  contre  son  pupille. — C.  108, 

*d»».,l596,  1689  •.,  1718,  2121,  2135.— -Pr.  126, 

X  otit^  qui  suivront  celui  de  sa  nomination ,  dûment  con- 
^  u-  rit|irerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et 
aiaa wnent  à  Hnventairç  des  biens  du  mineur,  en  présence 

j  ^uotijiK*  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  décl&rer'dans  l'in- 
",,ïi^'  lie  dét^héance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'offlcier  public 
^.^j,,  ^^  fiiire,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès- verbal.  — 

^^^,  795,  «19?  1**2.  — Pr.  ou,  928-944. 

J.ici  V  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Tinventaire,  le  tuteur  fera 

itinvî^ence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier 

.^  \  jiut's  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès- verbal  de  vente  fera 

'     ,  <K  h«>s  *^  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait 

V^  à  conserver  en  nature  (1).  —  C.  453^  627  •.,  633.  —  Pr.  6f7-6i6, 


^•jt 


*  ■ 


>*.>;?  «)■ 


^fX  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  pnt  la  jouissance  propre  rt  légate  des 
H^tK<  tfu  mineur-,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les 


vente  pourra  s'effectuer  sans  qu'il  aoit  besoin 
^'afliches  ni  de  pulillcaUon. 

DîcuT  rf«  Î5  ^'tembre  1815,  eoncertumt  les  'mi- 
neure au  interdit*  propriétairee  d'une  action  de 
la  Banque  de  France  ou  de  portions  d'actions 
n'excédant  pat  ensemble,  une  action  entière, 

L^  dispositions  de  la  loi  du  24  mars  1806, 


•Afiler  pour  les  remettre  en  nature. 

c  L.  M  *w<  <806 ,  relative  au  trainferl  (fin- 
*  ^^ptiam  de  cinq  pour  cent  cmaolidit  apporte.- 
mm»l  à  **  mineure  ou  interdite, 

^T.  l"-  L^  tnteun  et  curateurs  de  mi- 
gelir»  ou  interdits,  aut  n'auraient  en  inscrip- 

Uoi» 0.1  promesses <f  inscrlpllonsde cinq  pour  _  „„^„.„„„  „„  „  .„.  „„  ^,  „„„  , ouo, 
cent  consolidas,  qu  une  rente  de  cinquante  relatives  au  transfert  d'inscriptions  de  clnô 
francs  et  au-dessous,  en  pourront  faire  le    ponr  cent  consolidés,    appartenant  'à  à/à 

•^^'î?  TZml  w  '^"lî  **  ""IT*?}'*"  "^«"ra  »"  lBterdit»,wnt  rendues  applic.- 
gpecisle,  ni  d affiches,  ni  de  puWicaton,  blés  aux  mineurs  ou  interdits  proprfetairœ 
nwi.  seulement  d'après  le  cours  constaté  du    d'acUons  ou  portion»  d'actions  3e  la  Ci^ 

produit  du  meuble».  qu'une  action  ou  ud  droit  dans  plusieurs 

j.  I,cs  mineurs  émancipes,  qui  n'auraient  actions,  n'excédant  pas  en  totalité  une  action 

de  mnme  en  Intcriptions  ou  promesses  d'Jn-  entière. 
scripUon»  qu'une  rente  de  cinquante  franca  («)  o».  vX>»tium,jammer  jsso, 

f  ,r"r1y'eï"i*a  ?^ulétsScTd"e  \fZ^T       *"'  '«*•   ^  »»»«""  «  «""teurs  des 

tS^^HÈ^-^  êet^*s-SuESKS£ 

.^^t;l!î'';«^.SWn^7r  !'eVr.''u;    ?OT^,-'-''P^''P-"om.'*,oprom%"! 
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Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire ,  à  leurs  frais,  une  estimation  ajuste  valeur, 
par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant 
le  juge  de  paix.  Ds  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu*ilâ  ne 
pourraient  représenter  en  nature.  —  G.  384  •.,  420,  462,  58».  —  Pr.  302  ■. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père 
et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des 
l'iens  r^'s,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur, ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion , 
d*un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et  gérant  sous  sa 
responsabilité.  —  C.,384  •.,  407  •.,  i994. 

455.  Ce  conseil  déterminera,  positivement  la  somme  à  laquelle  commen- 
cera, pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  la 
dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le 
tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  —  G.  452  note  (a),  456,  i065  •., 

n6S,  1907. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  deiamille  la  somme 
à  laquelle  doit  commencer  l'emploi ,  il  devra ,  après  le  délai  exprimé  dans  Tar- 
licle  précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit.  — G.  455,  ii53,  1907. 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère ,  ne  peut  emprunter  pour  le  mi- 
neur, ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé 
par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tu- 
teur, que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuflisans. 

Le  conseil  de  familleirtdiquera,  dans  tous  les  cas^  les  immeubles  qui  devront 
^  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles  (a).  — 

C.4S8s.,  484,  S09,5i7t.,  1125,1304t.,  1314,2126. — Pr.83,882s.,  953  s. 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet ,  ne  seront 
exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation 
(le\anl  le  tribunal  de  première  instance ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du 
conseil,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi.  —  G.  4,57,  460,  50»%  — 

Pr.  83,  111,  886  s. 

459.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux 
enchères  qui  ^ront  reçues  par  un  ipembre  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  par  un  notaire  à  ce  comipis,  et  à  la  suite  de  trois  afiiches  apposées,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  communes 
où  elles  auront  été  apposées.  — Fr.  956  •.,  964  •. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458,  pour  l'aliénation  des 
t»m  do  mineur^  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aui'ait  ordonné 
la  lidtation  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

'Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme 

>i  DicttT  du  9  mûtidor  an  III  [11  juin  1795],  blcns  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  sur 

emeemani  U  Code  hypothécaire,  avis  de  parens  OU  conseils  de  famille,  pour 

Atf.9.  A  résarS  des  majeurs  interdits,'  les  causes  et  dans  les  formes  éublies  par 

■^ntaievn  émancipés  ou  en  tutelle,— leurs  les  lois. 
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SECTION  vm. 

l>e  rAdminittratioB  du  Tuteur. 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  représentera 
dans  tous  les  actes  civils. — C.  468,excqoM44,  148  •.,  160,  904,  1309, 1398. 

H  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille ,  et  répondra  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins 
que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail , 
ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. — C.  i08, 

418,  45 11.,  907,1149,  1249s.,  1596,  1689  •.,  1718,  2121,  2135.  —  Pt.   126, 
132, 905. 

451 .  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination ,  dûment  con- 
nue de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  \e\ée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et 
fera  procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence 
du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  du  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclàrerMans  l'in- 
ventaire, à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  Tofiicier  public 
sera  tenu  de  lui  en  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès- verbal.  — 

C.  421,  438  •.,  795,  819,  1442.  —  Pr.  911,  928-944. 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur  fera 
vendre ,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier 
public,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera 
mention ,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait 
autorisé  à  conserver  en  nature  (i).  —  C.  453^  527  •. ,  633.  — Pr.  6f7-625, 

945-952  (a). 

463.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des 
biens  du  mineur-,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature. 

(I)  L,iAmart  1806,  relative  au  transfert  tPin-    vente  pourra  s'effectuer  saiu  qu'U  Boit  besoîn 

tcripfiime  de  cinq  pour  cent  consolidée  apparU-'     0'afllcnes  ni  de  publication. 
nanl  à  des  mineurs  ou  interdits.  Dbcibt  du  25  Septembre  1815,   concernant  les  'mi- 

neurs ou  interdit*  propriètairée  f^une  action  de 
AbT.  1*'.  Les  tnteurs  et  curateurs  de  mi-         la  Banque  de  France  ou  de  portions  d'actions 
neurs  ou  interdits,  qui  n'auraient  en  inscrip-         n'excédant  pas  ensembU une  action  entière. 

Uons  ou  promesses  dr  inscriptions  de  cinq  pou  r  Les  dispositions  de  k  loi  du  24  mars  1 806» 

cent  consolidés,  qu'une  rente  de  cinquante  relatives  au  transfert  d'inscriptions  de  cin€i 

francs  et  au-dessous,  en  pourront  faire  le  pour  cent  consolidés,    appartenant  <à  des 

transfert  sana  au'il  soit  besoin  d'autorisation  mineurs  ou  iBterdita,spnt  rendues  applic»- 

spéciale ,  ni  d  afllches ,  ni  de  publication,  blés  aux  mineurs  ou  interdits  propriétaires 

mais  seulement  d'après  le  cours  constaté  du  d'actions  ou  portlont  d'actions  de  la  Banque 

jour,  et  à  la  charge  d'en  compter  comme  du  de  France ,  toutes  les  fols  qu'ils *n'auratent 

produit  des  meubles.         '  qu'une  action  ou  ud  droit  dans  plusieurs 

2.  Les  mineurs  émancipés,  qui  n'auraient  actions,  n'excédant  pas  en  totalité  une  action 
de  même  en  inscriptions  ou  promesses  d'Jn-  entière. 

scriptions  qu'une  rente  de  cinquante  francs  (a)  Ou.  9\>mi.iàm  Janvier  iseo. 

et  au-dessous,  pourront  également  les  trans-  Art.  102.   Les  tuteurs  et  curateurs  des 

férer  avec  la  seule  assistance  de  leurs  eu-  mineurs  seront  tenus  si-tost  qu'ils  auront 

rateurs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'avis  de  fait  Invcnlalre  des  bleus  appartenans  à  leurs 

parens  ou  d'aucune  autre  autorisation.  pupils,  faire  vendre  par  autorité  de  justice 

3.  Les  inscriptions  ou  promesses  d'inscrip-  les  meubles  péfissames,  et  employer  en 
tions  au-dessus  de  cinquante  francs  de  rente,  rentes  ou  héritages,  par  avis  de  parens  et 
ne  pourront  étire  vendues  par  les  tuteurs  ou  amis,  les  deniers  qui  en  proviendront  avec 
curateurs  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  ceux  qu'ils  auront  trouvez  comptant»  à  peine 
de  famille ,  et  suivant  le  cours  du  jour  lé-  de  payer  en  leurs  propres  noms  le  profit  des- 
paiement  constaté  ;  dans  tous  les  ras  ,  la  dits  deniers. 
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Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  ajuste  valeur, 
par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant 
le  juge  de  paix.  Ds  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  représenter  en  nature.  —  G.  384  •.,  42o,  452,  589.  —  Pr.  302  ». 

464.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père 
et  mère*  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des 
biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur, ainsi  que  celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion , 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et  gérant  sous  sa 
responsabilité.  —  C.,384  •.,  40T  •.,  i994. 

455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle  commen- 
cera, pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  re\cédant  des  revenus  sur  la 
dépense  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le 
tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.  —  G.  452  note  (a),  456,  1065  •., 

1158,  1907. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme 
à  laquelle  doit  commencer  l'emplçi ,  il  devra ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'ar- 
ticle précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit.  — G.  455,  ii53,  1907. 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère ,  ne  peut  emprunter  pour  le  mi- 
neur, ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé 
par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité 
absolue,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation 
qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tu- 
teur, que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuflisans. 

Le  conseil  de  familleiildiquera,  dans  tous  les  cas^les  immeubles  qui  devront 
être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles  (a).  — 

C.  45Ss.,  484,  509,  517  s.^  1125,  1304  t.,  1314,2126. — Pr.  83,882s.,  953  •. 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet ,  ne  seront 
exécutées  qu'après  que  le  tûteiu*  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation 
devant  le  tribunal  de  première  instance ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du 
oonsHl,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi.  — G.  4.57,  460,  5oai  — 

Pr.  83,  111,  886  s. 

459.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux 
enchères  qui  lieront  reçues  par  un  ipembre  du  tribunal  de  première  inslancc, 
ou  par  un  notaire  à  ce  comn;iis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  aOiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  communes 
où  elles  auront  été  apposées.  — Pr.  956».,  964  •. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458,  pour  l'aUénalion  des 
biens  du  mineur^  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné 
la  lidtalion  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme 

(a)  DccKKT  du  9  messidor  an  ui  \njuin  1705],  blens  06  peuvent  être  hypothéqués  que  sur 

eoneemani  le  Code  hypothécaire.  avis  de  parcns  OU  conseils  de  famille,  pour 

Ait,  9.  A  Kégarfl  des  majeurs  InterdiU,—  les  causes  et  dans  les  formes  éUblies  par 

<fe»mioeur8  émancipes  ou  en  tutelle,-— leurs  les  lois. 
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prescrite  par  Tarticle  précédent  :  les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis. 

—  C.  465,  827,   1686  •.,  22Ô6,  2207.  —  Pr.  964,  970  •. 

461 .  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession  échue  au 
mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  L'acceptation 
n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  c.  407  •.,  776  t.,  784  •., 

793  •.  —  Pr.  986  •.,  997. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas 
été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur,  autorisé 
à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mi- 
neur devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise , 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement 
faits  durant  la  vacance.  — C.  461,784,  790,  8ii  •.,  2262,  2268. 

463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  etîet.qu'à  l'égard  du  mayeur.  — 
G.  407  s.,  894,  936  et  la  note,  940  s. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux 
mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  c.  407  «.,467, 

1126,  lâ04.  — Pr.  481,  484.  — Go.  63. 

46tJ.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  un 
partage-,  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation ,  répondre  à  une  demande  en 
partage  dirigée  contre  le  mineur  (aj.  —  G.  466,  8i6  •.,  838.. 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  ma- 
jeurs, le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  estimation  faite 
par  experts  nommés  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté ,  devant  le  présidèpt  dii  même  tribunal  ou 
autre  juge  par  lui  délégué ,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur 
mission ,  procéderont  à  la  division  des  héritages  et  &  la  formation  des  lots , 
qui  seront  tirés  au  sort,  et, en  présence  soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit 
d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comfne  provisionnel.  —  C.i  lo, 

466,  824  s.,  838,  840,  1126,  1305,  1314.  —  Pr.  302  s.,  966  s.,  975,  984. 

>iB7.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  minefur,  qu'après  y  avoir 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  dési- 
gnés par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homologuée  par 
le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur. du  Roi. 

—  c.  407  •.,  464,  472,  2044  s.  —  Pr.  83,  885  •.,1004.  —Go.  63. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujçts  de  nlécontentement  graves  sur  la  con- 
duite du  mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il 
y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mineur,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  Putsscâice  paternelle.  — 

G.  375-383,  407  s. 
(«)  Dicrr  du  17  nivâse  an  U  I  6  janvier  1794],       l'a^ÎB  d'un    COnsell   de  famille  COmpOjé  dc 

relatif  aux  danatione  et  Jcceuiane.  <l»atre  pârcns  OU  amis  non  cointéressës  au 

liartage,  y  stipulera  pcfur  lul^  sans  qull  soU 
Art.  53.  Tous  les  partages  qui  seront  faits    besoin  de  raUncation  de  sa  part.— U  répondra 
en  exécution  du  présent  décret  seront  défi-    personnellement  «des  fautes  quil  pourrait 
nitifs  :  s'il  >'  a  un  mineur,  son  tuteur,  d'après    commettre  par  dol  ou  fraude. 
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SECTION  IX. 

Des  Comptes  à&  îm  Tutelle. 

469.  Tout  tuteur  esl  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit  (a). — c.  471, 

475,  480,  609,  2121,  2135  t.  —  Pr.  527  ».,  905.  — Go.  612. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu,  même 
durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa 
gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer, 
sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un 
chaque  année. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier  non 
timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice.  —  C.  420. 

471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mineur, 
lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en 
avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées,  et  dont 
l'objet  serautiljB.  — c.  476».,  48o,  iss.  —  Pr.  lao,  527-542. 

47S.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu 
majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et 
de  la  remise  des  pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé 
de  Toyant-comple,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  — G.  907,  2044  ■. 

—  Pr.  536. 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  elles  seront  poursuivies 
et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière  civile.  —  o.  475.  — 

Pr.  527  •. 

474.  La  somme,  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tuteur,  portera 
inlérêL,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Lfô  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront  que  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte. — G.  1 1 53, 

2121,  2135. — .Pr.*  126,  542,  905.  — Go.  540,  612. 

475.  Toute  action  cfu  mineur  contre  son  tuteitr,  relativement  aux  faits  de 
la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  mcyorité.  —  G.  472,  488, 

1304.  — Pr.  541. 

CHAPITRE  IIL 

DE  L'BMANaPATlON. 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  —  C.  144, 

485  1.,   1388,  2208. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son  père, 
ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'Âge  de  quinze  ans 
révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la 
mère,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier.  —  G.  485  •. 

.'.1  n»  .-«7  lAftT  i^^h^^t  i«  r^/-/.«-/,«y«  Hé,  h,  ^^^^  d'autTul.seronl  tenusde  rendre  compte 

v«)  0».  «r./  *^;^^^\^^;^-^''^''^  ^'  ^  aussitôt  que  l^r  gesUon  sera  finie,  et  seront 

^^      '      '  toujours  réputés  comptables  encore  que  le 

Akt.  I**.  Les  tuteurs,  procureurs,  cura-  compte  soit  clos  et  arrêté,  jusqu'à  cequ'iU 

teurs,  fermiers  Judiciaires,  séquestres,  gar-  aient  payé  le  reliquat,  H*il  en  est  dû,  et  remis 

diens  et  autres  qui  auront  administré  les  toutes  les  pièces  justificatives. 


78  CODE  CIVIL,   LÏV.  I,  TIT.  X. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seulement  à 
Tàge  de  dix-huil  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  Ten 
juge  capable. 

En  ce  cas,  Témancipalion  résultera  de  la  délibération  qui  Taura  autorisée, 
et  de  kl  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de  fa- 
mille, aura  faite  dans  te  même  acte,  que  le  mineur  est  émancipé. — G.  407  •., 

416,  479,  485. — Pr.  883. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'émancipation 
du  mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent ,  et  qu'un  ou  plusieurs 
parens  ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  de- 
grés plus  proches,  le  jugeront  capable  d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir 
le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. — c.  406  •.,  478,  735  •. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un 
curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille.  — C.  407  •.,  47 1. 

—  Pr.  527  •. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point 
neuf  ans;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes 
dans  tous  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. — C.  io8,  372,  384, 

390,  405,  471,  480,  1305  t.,  1429  t.,  1718,  1990. — Pr.  910. 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  iiilmobilière,  ni  y  défendre,  même 
recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son 
curateur,  qui,  au  dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. —  c.  48o, 

526,  840,  935,  1030,  452  note,  L.^24  mars   1806,  »1.  2.  — Pr.  481,  484. 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,  sous  aucun  pré- 
texte, sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi.  — c.  4Ô7  •., 

457  t.  —  Pr.  "SS  6%  885  t.  —  P.  406. 

484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  nr  aliéner  ses  immeubles,  ni  faire  au- 
cun acte  autre  que  ceux  de  puire  administration,  sanfi  obsei'ver  les  formes 
prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats  ou  au- 
trement, elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront,  à 
ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

—  G.  457  t.,  485  t.,  903,  1095,  1305  t.,  1314,  452  note.  L.  24  mars  1806, 

art.  3. 

488.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  auraient  été  réduits  en 
vertu  de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation* 
laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eii 
lieu  pour  la  lui  conférer.  — C.  477 1.,  484,  486. 

486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur  rentrera 
en  tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  —  C.  476,  485,  488. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est  réputé  majeur  pour 
les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  —  G.  1308.  —  C0.2  et  la  note,  3,  6,  638. 


— .J^ 
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CHAPITRE  PREMIER 


DB  LA    MAJORITE. 


488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis;  à  cet  âge  on  est 
capable  de  tous  les  actes.de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  litre 

du Moriageia]'  —  C.  148,  151  •.,  346,489,509,  1.313. 

CHAPITRE  n. 

DB    L'nrTÉRDICTlON. 


ffl9.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
foreur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  luci- 

des(i;. — C.  28,  17  4  2®,  5>2,90l,  1124  a.— Rr-  890  a, — F.  29. — T.  or.  117  a. 

490.  Toiit  parent  est  recevable  à  provoquer  Titilerdiction  de  son  parent. 
D  en  est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  Tautre. — c.  4  9 1 .  — Pr.  89o  a. 

491 .  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'tst  provoquée  ni  par  l'époux 
ni  par  les  parens,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  du  Roi,  qui ,  dans  les  cas 
d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu 
qui  D'à  ni  époux,  ni  épouse,  ni  parens  connus.  — Pr.  890  a.  —  F.  64.  — 

T.  cr.  1 1 7  a< 

498.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 

mî^ instance..  —  c.  lOÎ,  49*3 a.  —  Pr.  59,  6I. 

495.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  articulés 
par  écrit.  Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction ,  présenteront  les  témoins  et 

tes  pièces.  —  C.  490  *.  —  Pr.  252  a.,  890  a. 

494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode 
déterminé  à  la'section  IV  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  r Émancipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction est  demandée.  —  G.  407  a.,  495  a.  —  Pr.  891  a. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction,  ne  pourront  faire  partie  du 


et  que  les  majeurs  de  vingt-un  ans  doivent 
être  considérés ,  quant  à  leurs  afTàlres  pri- 
vées, comme  relaient  dans  toute  U  France, 
avantl'époque  du  décret,le8  majeurs  de  vingt- 
cinq,  ans.  Déclare  au  surplus  que  ce  même 
arUele  ne  déroge  point  aux  décrets  qui  fixent 
l'&ge  requis  pour  être  admis  à  exercer  des 
droits  ou  des  fonctions  poliUques ,  et  que 
ces  décrets  conUnueront  (Tétre  observés  pro- 
visoirement suivant  leur  forme  et  teaeur. 
(1)  Supp.  Aliénés,  L.  30  juin  1838. 


:«)  DiciR  ^«  90-25  J«ptemfrre  \m ,  délerminant 
k  wtode  de  eemaîater  ^état  chHl  dê$  eitoytnit 
tu.  tt,  Êtetiom  1. 

Aav.  2.  Toute  personne  sera  majeure  h 
flngt-tm  ans  accomplis. 

DÉcan  du  SI  Jawritr^**  fhrUr  1795. 

La  CofivenUon  naUonale  Interprétant  l'ar- 
tkle  2,  aeeUon  V,  tHre  iv  du  décret  du 
20  Mplemtire  dernier,  déclare  que  la  ma- 
jorité fixée  k  TlDgt-un  ans  par  cet  arUcle , 
Mtparfiille  à  Yé%wrù  de  tons  les  droits  civllg, 
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conseil  Ue  famille  :  cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  enrans  de  la  per- 
sonne dont  rinterdiclion  sera  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir 
voix  délibérât  ive,  — C.407,  *iï,  S07, 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  faraille,  le  tribunal  interrogera 
le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  in- 
terrogé dans  sa  demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier. 
Dans  tous  les  cas,  le  procureur  du  Roi  sera  présent  à  l'inlerrogatoire.  — 
G.  107.  — Pr.  S3,  893.  — T.  cr.  88  et  la  note,  «9. 

497.  Après  le  premier  interrogatoire ,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  alleu, 
un  administrateur  provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens 

âo&.  — Supp.  L.  30  juin  1838,  art.  31-36. 
'  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  £tre  rendu 

les  parties  entendues  ou  appelées. — Pr.  87,  iiSa. 
lemande  en  iilterdiclion ,  le  tribunal  pourra  néan- 
es  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra 
ifer,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en 
',  qi  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assis- 

sera.nommé  par.le  même  jugement.  —  C.  6i3  ■., 

.  807. 

du  jugement  rendu  en  première  instance,  la  cour 

uge  nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  taire  in- 

leiToger  par  un  commissaire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  demaodée. 

—  Pr.*i3«.,  *70,  S94  •. 

SOi.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction,  où  nomination  d'un 
conseil,  sera,  à  la  diligence  des  demandeurs',  levé,  signifié  à  pûUe,  et  in- 
scrit, dans  les  dix  jours,  sur  les  itibleaux  qui  doivent  Être  efficlié^dàns  la  salle 
de  l'auditoire  et  dans  lés  études  des  notaires  de  l'arrondissement,  -r  C.  \»9, 
513.  —  Pt.  807. —  T.  i",  arl.  9î  §  34,  iTb.  —  Supp.  Notaire,!..  îS  ven- 
tôse an  XI,  art.  1  s. 

S02.  L'interdiction  ou  la  nominaflon  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour 
du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'inlerdjt,  ou.Bans  l'as- 
sistance du  conseil,  seront  nuls  de  droit.  —  c.  499,&01,âl3,  1124  ■.,  1304, 
1322,  1338, 1003. — Supp.  Aliénés,  L. 30  juin  i s 38,  art.  3  9. 

tt03.  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  èlre  annulés,  si  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  oii  ces  actes  ont  été  faits.  — 
c.  &04. 

K04.  Après  la  mort  d'un  individu,  lesacles  par  lui  faits  ne  pourront  être 
attaqués  pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ;  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence 
ne  résulte  de  l'acte  même  qui  estattaqué.  — c.  489,  9oi,  ii09.  —  Supp, 
Aliénés,  L.  30  juin  i838,  art.  39. 

805.  S'il  n'y  a  pas  d'q)pel  du  jugement  .d'interdiction  rendu  en  première 
instance,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutette  et  de  f  Émancipation.  L'administrateur 
provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  an  tuteur  s'il  ne  t'est  pas 
lui-même.  —  C.  405  •.,  4Î0».,  47  l,  497,    &06  ■.   —   Pr.  186,  i2T  ».,  885. 

506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  inlerdiie.  —  C.  îi3, 

508. 

507.  La  femme  pourra  Hr«  nommée  tutrice  de  son  rriari.  En  ce  cas,  le 
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conseil  de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  Tadministration ,  sauf 
le  ]«ooiirs  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée 
par  l'arrêté  de  la  famille.  —  G.  407  •.,  442,  4&o  •.,  495,  &08.  —  Pr.  882  •. 

508.  Nul,  à  l'exception  des  ^tx,  des  ascendans  et  descendans,  ne 
sera  tenu  de  conserver  la  tutelte  d'un  interdit  ao-delà  de  dix  ans.  A  Texpira- 
tion  de  œ  délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplace- 
ment. — C.48jr. 

509.  L'interdit  est  'assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses 
biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  inter- 
dits. —  C.  4&0  •.,  469  0.,  510. 

510.  Led  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement  employés  à 
adoQdr  «on  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie 
et  l'état  de  sa  Ibrtune,  le  cdoseil  de 'famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité 
dans  son  domidle,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même 
dans  on  bospke. — G.  407».,  4&4^&07,509.  —  Pr.  882  t.  — Supp.  Aliénés, 

L.  90  juin  1838,  act.  8,14,29. 

511.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot, 
ou  ravanoemoit  d'hoirie,  et  les.  autres  conventions  matrimoniales,  seront  ré- 
glés par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les 

OOnduâonsdu  procureur  du  &CM. — G.  407».,  1096, 1387»., 1898. — ^Plr.  83,886. 

5fl2.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  :  néanmoins 
la  main-leyée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites 
pour  parvenir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de 
ses  droits  qu'après  le  Jugement  de  main-levée. — G.  4  8  9, 4  92, 4  94 1. ,  6 1  s.  — 

Ar.  891  :,  896. 

CHAPITRE  IIL 

DU  COH8BIL  lUf^lCLLME. 

513.  n  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger,  d'em* 
pnmter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'ep  donner  décharge,  d'aliéner, 
ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistaace  d'un  conseil  qui 
leur  est  nommé  par  le  tribunal(a). — G.  499,  soi, &02, 204&,  2124, 2126.  — 

P^.897. 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil,  peut  être  pro- 
voquée par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ^  leur  demande  doit 
être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  formalités.  — 

c.  490  •.,513. — Pr.  891». 

515.  Aucun  jugement,  en  matière,  d'interdiction,  ou  de  nomination  de 
oooseO,  ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'ap- 
pH,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pubUc  (b),  —  G.  489,  499,  si 2  f. 

—  Ar.  83,  891b. 

ifi\tiaaadm  itepi,  1795,  relatif  aux  inUrdiciiona.    interdicUons^iHir  ceuxqui  en  étaient  frappés: 
U.  -oDbre  proKM  df  charger  le  comité    ^'^  P"PO.Itfon  est  décrétée. 

àt  léglfliUon    #mmlner  la  question  de     (&)  Limw  rAmru  coneemaml  Ui  demandée  €n 
savoir  si,  en  auCihUmJUnt  les  4nterdlcUons        inierdictùm  pour  démence, /wreur^tprodigatiU 

actoeOement  sulMdsta&ta  qui  n^ont  éléjpro-       (TerMiUei,  25  nov.  176«). 

Voulons  et  nous  plait  au'U  ne  puisse  être 
à  l'aTenir  statué  sur  les  demandes  en  inter- 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  BIENS,  ET  DES  DIFFÉRENTES  HODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIETE. 


TITRE  PREMIER. 

U  U  MSTIKTmi  DIS  BIBIS. 

«  ploiltM  *n  XII ,  pnnnutfBJ  le  U 1»  juiiicr-4  KrricASlM].   , 

ienssoDl  meubles  ou  immeubles. — c.sii.a.,&27s. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   IMHBDBLBS. 

817.  LesbiemaoM  immeubles,  ou  par  leur  nattire,  ou  pat  leur  desti- 
nation, ou  parro^jet  auquel  ils  s'appliquent. — c.  5iB  ■.,  Gfs  t.,  St6,'3ii8. 

518.  Lesfbnds  de  terre  et  lesbàtimens  sont  immeubles  parleur  nature. 
—  c.  &IS,  520,  513.  —  Stipp;  Mines,  L.  ïi  avril  1810,  art,  8. 

519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau.  fixes  sur  piliers  et  faisant  partie  du 
b&limént,'8ont  aussi  immeubles  p§r  leurnatiire.  —  c.  531. 

5SE0.  Les  récolles  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non 
encore  recueillis,  sont  pareillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  tes  fruits  détachés,  quoique  Don  enlevés, 
ils  sont  meubles. 

SI  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cctle  partie  seule  est 

mfuble.  —  c.  62 1,  &31  •.,64B,  2102.  —  Pr.  636-6^5,  S88,  689,  681. 

081.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes 
réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  flir  et  à  mesure  que  les  arbres  son) 
abattus.  — c.  520,  53g,  590  ■.,  i403. 

5SS.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au 
métayer  pour  la  Culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils 
demeurent  attachés  au  fonds  par  l'elT^  de  la  convenlion. 

Ceux  qu'il  donne  à  dieptel  à  d'aulres  qu'au  fermier  ou  métayer,  sont 
meubles.  — c.  an,  &34,  i»S4  et  tanate,  isoo*.  — Vt.  &93,  601. 

dlcllonponTdémeiiee,rureDroD prodigalité,  d'Icellei,  tpelnede  oallHé, etdetoutdom- 
non  plai  que  lur  le«  demande»  en  main-  mages-lntéréu,  mime  de  prise  k  parUe,  s'il 
levée  d'IcellM,  que  sur  les  conclusions  de  la  y  échet,  dérogeant  i  tous  usages  t  ce  con- 
MrUepubilquedessiëgesoâlesditetdeniaD-  tralres.  Pourront  néanmoins  les  Juges  faire 
de*  seront  pendantes  et  par  dJllMratloii  seuls  les  ails  de  itaren»,  InterrogaûiireB  et 
desdlls  ttéges.  soit  que  les  InlerdicLious  et  antres  procédures  de  pure  InetiucUon  pour 
mslQ'Ieites  d'icelle»  soient  consentlet  ou  parvenir  auxdltes  Interdlclions  et  nûila- 
qu'elles  soient  conlestëes.  Faisons  défense  1  levées  d'iccUee,  sali  en  leuis  maisons,  soit 
tons  Jugea  de  statuer  seuls  et  en  leurs  mal-  ailleurs,  suivant  l'exigence  de*  cas  et  les 
sons  sur  les  InterdIcUona  et  main-levées  usages  des  sièges. 
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tSSSi,  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou 
antre  héritage,  SMit  immeubles  et  fout  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés. —  P^.  592  1®. 

5S4.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service 
ft  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destinalion. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés  par  le 
propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds, 

Les  animaux  attachés  à  la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  pariiaires; 

Les  pigeons  des  colombiers^ 

Les  lapins  des  garennes; 

Les  niches  à  mîd; 

Les  poissons  des  étangs; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes; 

Les  ustaiûles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres 
usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeublespar  destination,  tous  effets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  —  G.  6i7,  S22,  52&,  io64. 
—  »f.  692  i«.  —  Sugp.  Mines,  L.  21  avril  1810,  art.  8,. 

585.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobi- 
Uas  à  perpétuelle  demeure ,  quand  ils  y  s6nt  scellés  eu  pl&lre  ou  à  chaux  ou  à 
ornent,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés, 
ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure, 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

n  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 
Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une 
niche  pratiquée  exprès  pour  lès  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enle- 
vées SQn&  fracture  ou  détérioration.  —  G.  524,  134  9,  1350,  1352. 

51E6.  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 

L'usufiroit  des  dioses  immobilières; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ;  '     ' 

Les  actions  .qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  — G,  5J6,  529,  578. 

«25,  sa?,  2118. 

,  CHAPITRE  IL 

DBS  MBUBLBS. 

587.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  qu  par  la  détermination  de 

ta  loi.  — G.  51A,  528,  529  s.,  2119,  2279. 

558.  Sont  meubies  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter 
d'nn  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
iHraogère,  comme  les  choses  manimées.  -^  G.  522  •.,  527,  948.  —  G.  190. 
—  Supp.  Mines,  L.  21  avril  I810,  art.  9. 

559.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  obligations  et  ac- 
tions qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  de3  effets  mobiliers,  les 
actions  ou  intacts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'indus- 
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trie,  encore  que  des  immeubles  dépendans  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  Tégard  de 
chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  renies  perpétuelles  ou 
viagères, soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers (i).  — C.  627,  530,  1909  •., 

IU68  •. —  Go.  20  s.,  23  i.,  29  s.,  34  •.,  38.  —  Supp.  Mines,  h,  21  avril  1810, 

art.  6,  8, 18. 

(Art.  530,  decrctc  le  30  ventôse  an  XU,  promulgué  le  10  pluviôse  [21-31  mars  1804]). 

530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un 
fonds  immobilier,  est  essentiellement  rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions 
du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rem- 
boursée qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne  ^eut  jamais  excéder  trente 
ans:  toute  stipulation  contraire  est  nulle. — c.  ii84,  iGâ4i.,  loii  •.,2i03  i»^ 
2108.  — Fr.  636-65â.  — Supp.  Bcntes  foncihes,  L.  18-29  décembre  1790, 
tit.  m.  / 

5S1.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  gêné* 
ralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie 
de  la  maison,  sont  meubles  :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut 
cependant,  a  c^use  de  leur  importance,  être  soumise  à  des  formes  particu- 
lières, ainsi  qu'il  sera  expliqiïé  dans  le  Code  de  la  procédure  civile.  —  C.  s  1 9 , 

528,  2120.  —Fr.  fif20.  —Co.  190,  197-215. 

838.  Les  matériaux  provenant  de  la  ilémdlitîon  d'un  édifice,  ceux  assem- 
blés pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
employés  par  l'ouvrier* dans  une  construction.  —  c.  528. 

tt33.  Le  mot  meuble,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou* de 
l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent 
comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  Tes  médaillés,  les  in- 
sirumens  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  le^  chevaux, 
équipages,  armes,  grains^  vins,  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas 
aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  —  G.  452.  —  Co.  632. 

834.  Les  mots  meubles  meublons  ne  comprennent  que  les  meubles  desti- 
nés à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparteniens,  comnie  tapisseries^  lits,  sièges, 
glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  gbjets  de  celte  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  xlu  meuble  d'un  appartement  y 

(!)  DécBntfw  i6>aito.  1808  quiaTriudéfiniiivtment  NoTA.  Cet  art.  7  est  rendu  applicable  aux 

U9  tiatuu  de  la  banque  de  Franw,  tit.  i«.  actions  sùr  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 

Art.  7.  Les  acUonnaires  qui  voudront  par  le  décret  du  16  mars  J810,  ailw  IS. 

donner  4  leurs  acUons  la  qualité  d'immen-  Pour  la  formaUon  des  majorais,  le  décret 

Me»,  en  auront  la  faculté;  et,  dans  ce  cas,  du  1*'  mars  1808,  Ut.  i",'flrt.  2-5  permettait 

Us  en  feront  la  déclaration  dans  Ta  torme  d'immobiliser  tes  rentes  sur  l'Eut  vt  les 

prescrite  pour  les  transfert».  Cette  d^cla-  'actions  de  la  banaue  de  France,  ces  der- 

raUon  une  fois  inscrite  sur  le  registre,  les  nières  en  suivant  les  formalités  prescrites 

actions  imniobilisées  resteront  soumises  au  par  l'art.  7  <tu  décret  précité.  Si  la  demande 

Code  civil  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypo-  en  institution  de  majorât  était  rejetée  ou 

thèque,  comme  les  propriétés  foncières  :  retirée,  ces  rentes  et  actions  reprenaient 

elles  ne  pourront  être  aliénées  et  les  privi-  leur  nature  primitive  d'effets  mobiliers,  sul- 

léges  et  hypothèques  être  purgés  quen  se  vant  un  décret  du  21  déc.  1808.  Malt  aux 

conformant  au  Code  civ)l  et  au\  lois  rela-  termes  de  la  loi  du  12  mai  1835,  toute  insti- 

tives  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  le&  tution  de  majorât»  est  interdite  à  l'avenir 

propriétés  foncières*.  [Sote  ù  l'art.  890,  Code  civil;. 
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umi  aassi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de 
fa  décoration  d'un  appartement,  sont  comprises  sous  la  dénomination  de 
meubles  tneMans. 

3S&.  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  i'effets  mobiliers, 
comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles 
d-dessus  établies.  —  C.  527  •. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublans. 

536.  La  vente  on  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont 
tes  dtres.peuvent  être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers 
y  sont  compris. — C.  &3&. 

CHAPITRE  III. 

DBS  BlBfrS  DANS  LBUR  RAPPORT  AVBC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 

537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appar- 
tiesment,  sous  les  modifications  éta))liespar  les  lois.  —  Gh.  9. — G.  25,  217  • 

4&0«.,  480  s.,  499,  509,  513,  544  •.,1421  s.,  14  49,  lâ3S,  1554  s.,  1576, 

I&9&S.  — Go.  5-7,  443  s.  —  Supp.  Aliénés,  L.  30  juin  1838,  art.  3i  ■. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas. à  des  particuliers,  sont  administrés  et 
ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur 

sont  particulières  (1). —  G.  1712,  2045,  2227.— P».  49,  69,  83,  481,  1032. 

538.  Les  chemins,  routes  et  rues  i  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et 
rivières  Davigid)les  ou  flottables,  les  rivages^  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire 
français  qui  ne  sont  pas  susc^tibles  d'une  .propriété  privée,  sont  considérés 
oomme  des  dépendances  du  domaine  public(2).-T-  G.  540,  556  •.,  7 1 4,  222«. 

« 
• 

(I)  I^MET  rtdmlblitntion  et  raUéoaUon  janvier   1817.  —  Ord.   2   avril  1817.-^ 

des  biens  ipii  n'appartieiment  pBft  à  des  par-  L.  24  mal  1825.  —  Ord.  14  Janvier  1831. 

tkoliera,  ijoyeji:  —  L.   25  mai  1835.  —  Supp.  Fabriques, 

Pour  les  biens  composant  le  domaine  de  D^ret  SO  déc.  1809.  —Ord.  2  avril  1817. 

rÉtot,—Sapp.  Domaine  de  f'^tot,L.  28  oot.-  --  L.25  mai  1835.-— Supp.  if  ocpicee,  L.  16 

5  DOT.  1790,  Ut.  n,  art.  13-21 ,  27 ,  28.—  vend,  an  v.  —  L.  16  mess,  an  vu.  —  Dé- 

L.  22   nov.-l»'  décem.   1790,  art.  8.  —  crkt  12  août  1807.  — Ord.  2  avril  1817.— 

L.6  frimaire  an  vn,  art.  18  s.— AARÊTÉdu  L.  25  mai  1835.  —  Sapp.  Instruction  pu- 

Oireetoire  dn  29  ^or.  an  vu,  art.  18.  —  blique.  Décret  12   auùl  1807.  —Décret 

AtRÊTt  eonsoUire  du  3  flor.an  vui.  17  mars  1808.  —  Ord.  2  avril  1817. 

IHMir  Itt  biens  du  domaine  de  la  cou-  Nota.  Le  décret  du  l«r  mars  1808  règle 

rsooe  cl  Ppor  les  biens  du  domaine  privé,  le  mode  d'administraUon  des  biens  formant 

—Sopp.  liste  eivile\  L.  2  mars  1832.  un  majorât;  mais  par  la  loi  du  12  mai  1835 

Pour  les  biens  des  départemens,— Supp.  (note  à  Tart.  896,  C.  civil),  c  Toute  insti- 

CmtMeiUjginérauSf  L.  10  mai  1838,  art.  4s.,  tuUon  de  majorais  est  interdite  à  l*avenir.  » 

38  s.  (2)  Les  lais  et  relais  de  la  mer  peuvent 

Pour  les  Mens  des  communes, —  Code  fo-  être  concédés  par  le  Gouvernement  aux  con- 

rettier,  art.  90-112.  —  Supp.  Communes,  ditions  qu'il  juge  convenables.  Supp.  Ho- 

DteacT  7  germ.an  ix.  — Ord.7  oct.  1818.—  rais,  L.  16  sept.  1807,  art.  41. 

L.    lî  jaUlet  1837,  art.  10,  17  s.,  46  s.  ^          ^  *„       •      .«o,  ,     ,v  / , 

Pmr  tes  Mens  d^  éubli^mens  publics,  ^■~""-  ''^  '^  "^"~'  *^^*'  '*"•  '^'  '"•  ^"• 

Sapp,  Bureaux  de  bienfai^nee,  Ord.  2  Art.  f.  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la 

anfl  1817»  —  OrI».  29  avril  1831.  —  Supp.  mer  tout  ce  qu'elie  couvre  et  découvre  pen- 

tiabHutmétU  eeeléiiasUques  et  congréga^  dant  ies  nouvelleset  pleines  lunes,  et  Jusques 

«KMM  reUgieuMês  de    femmes ,  Décret   12  où  le  grand  flot  de  mars  se  peut  étendre 

a«>Ét  isffl.  —  Décret  6  nov.  1813.  —  L.  2  sur  ies  grèves. 
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539.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui 
décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appar- 
tiennent au  domaine  public  (l).    —  G.  33,  541,  &60,  713,  716-717,  723, 

768,  2227. 

540.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  et  des 
forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  —  G.  538,  7 14,  2226. 

541.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  remparts  des 
places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartiennent  à  TÉtat,  s'ils 
n'ont  été  valablement  aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 
lui.  —  G.  539  et  la  note,  66o,  2227. 

542.  Les  ^iens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  des- 
quels les  habitans  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis.  — 

G.  537,  910,  17.12,  2227. 

545.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple 
droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre.  — 

G.  544  t.,  578  •.,  625  •.,  637  «.,2071  t.,  2094  s. 


^j> 


TITRE  DEUXIÈME. 

DE  U  PROPBIÉTÉ. 

Décrété  le  10  pluviôse  an  XH,  promulgué  le  16  [27  jaqvîer-d  février  1804]. 


<— 


544.  La  propriété  est  le  droit  de  jduir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  (Nrohibé  pair  les 

lois  ou  par  les  réglemens.  —  C.  537  ,  543,  545  «.,  686,  643,  644  •.,  C49, 
651  •.,   686  •.,  913  «.  — P.  68,  119,  124,433,  147,  219. 

545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sapropriété,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'ùtiUté  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (2). 

—  Gh.  9.  — G.  544,  643,  660,  661,  682. 

546.  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière;  soit  immobilière,  donne 
droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit 
naturellement,  soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  droit d'aecession,  —  C-547-577, 712,  1018  •.,  I6i4  •., 

2118,   2133,  2204. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  d'accession  SUR  CB  QUI  EST  PRODUIT  PAR  LA  CHOSB'. 

547.  Les  fhiits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 
Les  fruits  civils , 

Le  croit  des  animaux , 

(I)  Dans  rëdition  de  1804,  l'art.  539  8c  (2)  ^um.  EaDprapriaîion  pour  eauBe  d'mr 

terminait  par  cea.inots  :  appartiennent  à  Hlitë  puoUque^L,  3  mai  1841. —  Soi». 

la  nation;  Tcditien  dn  3  sept.   1807  y  a  Chemine  vieinaux,  L.  21  mai  lS36,aitl- 

substitué  ceux-ci  :  appartiennent  au  .do-  des   15-18.  — Supp.  Pèche  fluviale,  V,.  15 

mainepublir.  an**  iRÎO.art.  3. 
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Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession. -^c.  S4G,  548,  683  •. 

SM.  Les  fruits  produits  par  la  cbose  n'appartiennent  an  propriétaire 
qu^â.la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  travaux  et  semences  faits 
par  dos  tiers.  —  C.  586,  2102  i*. 

549.  Le  simple  possesseur  ne  ûiit  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il 
possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  pro- 
duits avec  la  chose  an  propriétaire  qui  la  revendique.  —  C.  i38,  66O,  656, 

1378  •.,t238s.,  2268  •.,2279.  — Pr.  129,  626  •. 

550.  Le  jpossesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  proprié- 
taire;, en  vertu  d'un  \ili^  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

fi  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus.  — 

G.  649,  666,  2266  ■.,  2268  f.  • 

CHAPITRE  II. 

DU  DBOIT  D^ACCBSSIOIV  SÛR   CB  QUI  S*UNIT  ET  S'iIfCORPORB  A  LA  GHOSB: 

551 .  Tout  ce  qui  s!uQit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire, 
it  les  règles  qui  seront  diaprés  établies.  —  G.  54,c,  652-57  7. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Ihi  Droit  d'aooaanon  ralaUvemênt  aux  ohoMi  iminobilîéref. 


L  La  propriété  dù'âbi  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les. plantations  et  constructions 
qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  eic^ptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Ser^ 
mees  fimeiers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fotfilles  qu'il  jugera  ù 
prc^Kis,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir, 
sauf  tes  modifications  résultant  des  lois  et  réglcmens  relatifs  aux  mines,  et 
des  lois  et  régtemens  de  police. — G.  64i,  671,  674,  678,  679,  686. — Supp. 
Mines,  L.  21  avril  I8I6. 

5tf3.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou 
dans  Fintérieur,  sont  présuma  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  ap-> 
partenir,  si  le  coùtraire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir,  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d'un 
souterrain  sous  le  b&timent  d'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bûtiment. 

—  G.  662,664,  664,  6^0^691,  1^50,  1352,  2228  s.,  2262,  2266  «. 

5tt4.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions ,  plantations  et 
ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la 
valeur  ;'il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  : 
mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. — G.  1149. 

—  Pr.  126,  128,  623  s. 

S55.  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par 
un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriélalre  du  fonds  a  droit  ou  de  les 
retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  con* 
Mruetions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité 


88  CODE   aVlL,  LIY.  Il,  TIT.  II. 

pour  lui;  il  peut  même  être  condanmé  à  des  dommages  et  intérêts,  fi\  y  a 
lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds^ 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  il  doit 
le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  lefbods 
a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  l^nt 
été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution 
des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  .pourra  demander,  la 
suppression  desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions;  mais  il  au^a  le 
choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix*de*la  feain- 
d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  àcelle  àont  te  fondra  augibenléde 

valeur. — C.  649  #,,  699,  867,    1149,16:3,  1948. — Fr.  i:?6,   128,  623«. 

556.  Les  attérissemens  et  accrôîssemens  qui  se  forment  successivement 
et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'ap- 
pellent alluvion. 

L'allavion  profite  au  propfiélaire  riverain,  soH  qy'il. s'agisse  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge,  dans  le  premier 
cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  conformément  aux  ré- 

glemens  (l). —  G.  667*.,  696,  660. 

557.  Il  en  est  de  môme  des  relais  que  forme  l'eau  courante- qui  se.  felife 
insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'aufre  :  le  propriétaire 
de  la  rive  découverte  profite  de  raIluvion,^sans  que  le  riverain  du.  côté  op- 
posé y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer'.  —  c.  638,  666, 

660,  603.  ,       .i^  •     • 

558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  (acs  e^  étaJo^,  dont  le  praprié^ 
taire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  haiûeur 
de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  vohipie  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les 
terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dwa»  des  crues  extraordinaires. 

—  c.  666.  — p.  467. 

(4)  ÉMT  ttaoûe  1669,  portant  règlement  général  titre  uvm  de  fordonnamee  de  1669  appKeabU  à 

pour  let  eaux  etforiU ,  titl  xxYiit.  toutee  let  rivièree  nanigables. 


place  en  largeur  pour — .      _    .          ,    ,.        , -/,       - 

royal  et   trait  des   chevaux,   sans  qu'ils  à  celte  époque,  soit  que  le  Gouvernement  se 

puissent  planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou  ?o»t  déterminé  dépote,  ou  Be  détermine  au- 

taies  plus  près  que  trente  pieds  du  côté  Jourdhui  et  à  lavenir.ft  les  rendre  navigables, 

que  les  b^eaux  se  tirent  et  dix  pieds  de  2.  En  conséquence,  les  propriétaires  rive- 

fautre  bord,  à  peine  de  cinq  cents  livres  ^^^i  ««  quelque  temps  que  la  navigation 

d'amende,  confiscation  des  arbres,  et  d'être  «»t  ele  ou  soft  etal>lid ,  sont  ternis  de  lais- 

les  contrevenans   contraiqu  à  réparer  et  «er  le  passage  pour  le  chemin  de  halage, 

remeure  ks  chemins  en  état  à  leurs  frais.  3.  Il  sera  pavé  aux  ilveralns  des  fleuves 

ou  rivières  où  la  navlgaUon  n'existait  pas 

EaiT  du  23  décembre  i6ix  ch.  xTii.  et  OÙ  elle  s'ét^lira,  Une  Indenmité  prq^r- 

Art.  7 .  Afin  que  le  flottage  dés  bois  puisse  tionnée  au  dommage  qu'ils  éprouveront  ;  et 

être  plus  commodément  fait,  seront  tenus  l'es  ceUe  indemnité  ^ra  evalnée  conformément 

propriétaires  des  héritages  étant  des  deux  auxdispMltlonsdelaloIdu  ISs^.dcmiCT. 

côtes  des  ruisseaux,  de  laisser  un  chemin  de  ^\  ^  admmistrMIon  pourra .  lorsmie  je 

quatre  pieds,  pour  le  passage  des  ouvriers  f«rvice  nen  souiTrira  pas,  restreindre  la 

préposa  par  les  marchands ,  pour  pousser  lai"8eur  des  chemins  de  halage  iiotammeM 

aval  l'eau  desdlta  bois.  ^"«nd  il  y  aura  anter  eurcment  des  ciôUircs 

en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  dart, 

Dmmtt  tfKil  Jemwier  1808,  qui  déclare  Vart.  7  du  OU  des  malsont  à  détfuire. 


DE  LA  PROPRIÉTÉ.  00 

»B9.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par  une  force 
subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain ,  el  la 
porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la 
partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de  ibnner  sa  de- 
mande dans  l'Minée  :  après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que 
le  propriétaire  du  champ  auquel  la  parUe  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  en- 
core pris  possession  de  celle-ci.  — C  2227,  2264. 

560.  Les  lies,  îlots,  attérissemens,  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves 
ou  dfô  rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  rÉlat,  s'il  n'y  a  titre 
ou  prescription  contraire.  — C.  53j8,  &«i  •.,  2227. 

561.  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navi- 
gables et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où 
nie  s'est  formée  :  si  l'Ile  n^est  pas  formée  d'un  seul  c6té,  elle  appartient  aux 
propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  parUr  de  la  ligne  qu'on  suppose  tra- 
cée au  milieu  de  la  rivière.  —  G.  bas,  557,  560,  563,  641-644. 

562.  Si  une  rivière  pu  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe 
et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  île,  oc  pro- 
priétaire conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore  que  i'ile  se  soit  formée 
dans  un  fleuve  ou  dons  une  rivière  navigable  ou  flottable.  —  G.  538,  560  «. 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un 
oooveao  cours  en  abandonnant  son  ancien  Ut,  les  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonnée 
chacun  dans  la  pro|;>ortion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

564.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colom- 
bier, garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu 
qa'ib  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et  artiflce.  —G.  524,  i382,  2268. 

—  p.  3<S,  452  t.. 

SECTION  n. 

Db  DraH  â^moùmùon  tébrtivtaieBft  ans  «iMMi  WÊtohSUètm* 


565.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières 
appartenant  à  deux  maîtres  dîfférens,  est  entièrement  subordonné  aux  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  jugé  pour  se  déterminer,  dans 
les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  particulières. —  C.  528  •.,  54«, 

551,  566  s.,  712. 

566.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  diflférens  maîtres,  qui  ont  été 
nmes  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que 
Tune  puisse- subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose 
qui  Idnne  la  partie  principale,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la 
chose  qui  a  été  unie.  —  C.  565,  567  §.,576. 

567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que 
pour  l'usage,  rornement  ou  le  complément  de  la  première.  —  c.  566,  568. 

568.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que 
la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du  propriétaire, 
celui-d  peut  demander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue, 
même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  la- 
qodle  elle  a  été  jointe.  —  G.  566  •.,  8 15. 

568.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut 
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point  être  regardée  comme  Tacoessoire  de  Vautre,  oelle-là  est  réputée  princi- 
pale qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont 
à  peu  près  égales.  —  c.  5GG  •.,  573 . 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une  matière 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit 
que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était 
le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  main-d'œuvre.  —  C.  &71  •.,  576,  I787^ 

tf71.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante  qu'elle  sur- 
passât de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée,  l'industrie  serait  alors 
réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la' chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire.  —  c.  670. 

572.  Lorsqu'urfe  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appar- 
tenait, et  ^n  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,àformer  une  chose  d'une 
espèce  nouvelle,  sansqueni  l'une  ni  l'autredes  deuxmatières  soit  entièrement 
détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvé- 
nient, la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un, 
de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de 
la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre.  — ç.  &73  •.« 

815  •.,  1686  •. 

575.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  ma- 
tières appartenant  à  différens  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être 
regardée  comme  la  matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  sépa* 
rées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées,  peut  en  deman- 
der la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en  ac- 
quièrent en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  latiuantité^  delà  qua- 
lité et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  —  c.  &7  4  •., 

815  t.,  1686  •. 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beaucoup 
supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la 
matière  supérieure  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mé- 
lange, en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  —  C.  567  •.,  573. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  ma- 
tières dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun. — c.  572, 

573,  1686  1. 

87G.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  employée, 
à  son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  pro- 
priété de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière 
en  même  nature,  quantité,  poidS)  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur.-^C.566,  570. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres,  et  à 
leur  insu,  pourront  aus$i  être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts,  s*il  y 
a  lieu,  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaircT.  si  le  cas  y  échet« 

—  C.  lUO.  —  Pï.  126,  128,  523  s.  — F.  379  t. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DB  L'USUFRUIT. 

■ 

578.  L'usufniitesl  ledroit  de  jouîrdes  choses  dont  un  autre  a  la  propriété, 
comme  le  propriétaire  lui-même,-  mais  &  la  charge  d'en  conserver  la  sub- 
stance.—  C.  543,  644,579«.,  Comp.  1709,2073,2081,2085. 

579.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

—C.  384,  754,893,  899,. 949,  1401    2°,  1530,  1533,1549,1662,2228,2262, 
2265. 

580.  L'usufruit  pcfut  être  établi ,  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à 

condition. — G.  900,  1168s.,118l,  1183,  1185b. 

581.  n  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou  immeubles 

--C.5l7f.,  526,527«.,587i. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dm  DroiU  de  lUiafraitiar. 

58S.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit  natu- 
rels, soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  Fusu- 
fruit. — G.  583 1. 

583.  Les.  fruits  naturels  sont  ceux,  qui  sont  le  produit  spontané  de  la 
terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'uh  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture. — 

C.  547  •.,  &S5,  590-594, 598,  1403. 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes 
eiigibies,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  iMîn  des  baux  à/erme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  d- 

Vl\&. —  c.  5é6,  588^  1153,  1709,  1905,1909,  1980,2277.  —  Fr.  404.    - 

585.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par  branches  ou  par 
racines  au  momeût  où  Fusufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit ,  appar- 
tiennent au  propriétaire,  sans  récompense  de  part  tii  d'autre  des  labours  et 
des  semences,  mais  aussi  sans  pr^udice  de  la  portion  des  fruits  qui  pour- 
rait être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  Ai  existait  un  au  commencement  ou 
à  la  cessation  de  rusufruit.  —  G.  548,  583,595,  1403,  i57i,  i743. 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartiçn- 
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nent  à  Tusufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  soa  usufruit.  Cette  r^e  s'ap- 
plique aux  prix  des  baux  à  ferme,  œmme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 

fruits  civils. — G.  Ô84,  »88,  IIS3.  1709^  1905,  1909,1980. 

587.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans 
les  consommer,  comme  Targent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qua- 
lité et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de  l'usufiruit.  —  G.  j»83,  en  •., 

I&32, 1892, 1903,  1903. 

5S8.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufiruitier.  pendant 
la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu 
à  aucune  restitution.  —  G.  S82,  5S4,  i568,  i9C8s. 

589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer  de  suite, 
se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublans, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées, 
et  n'esi  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  —  G..4 63,595,  63 1, 

950,  1382, 1666. 

590.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tequ  d'ob- 
server Tordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou 
à  l'usage  constant  des  propriétaires  ;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de 
l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis, soit 
de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la 'dégrader,  ne  font 
aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux 
usages  des  lieux  pour  le  remplacement. — G.  591-594',  1403,  i67i. 

591.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant  aux  époques 
et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie 
qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent,  périodi- 
quement sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une 
certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  do- 
maine.— G.  590,  592  ■.  •    . 

592.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il 
est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut  ménie,  pour  œt 
objet,  en  faire  abattre  s'il  est  nécessairej  mais  à  la  charge  d'en  fairp  con- 
stater la  nécessité  avec  le  propriétaire.  — c.  590  •.,  594. 

593. 11  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les  vignes  ;  il  peut 
aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou  périodiques  ;  le  tout 
suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. — G.  590. . 

594.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont  arrachés  ou 
brisés  par  accident,  appartienneut  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  lés  rempla- 
cer par  d'autres. — G.  592,  eoi. 

595.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme  à  un  autre, 
ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doil 
se  conformer,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour 
leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme, 
au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux.  — ^G.  584 , 

684,1429,1430,1711. 

596.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à  l'olii^ 
dont  il  a  l'usufruit.  — c.  566«.,  563. 
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597.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de  tous 
les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire 

lui-même. — C.&78,&98,  614,637«.,706. 

59B.  11  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et 
carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  Tusufruit;  et  néanmoins, 
s'il  s'i^t  d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'u- 
sufruitier ne  pourra  en  jouir  qu'aprèsen  avoir  obtenu  la  permission  du  Roi.  — 
Supp.  Mines,  L.  2 1  avril  i  s  i  o,  art.  7 . 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux 
tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée,  ni  au  trésor 
qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit. — G.  599, 7  le^  t403. 

599.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  cOté,  l'usufruitier  ne  peut^  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer 
aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore 
qœ  la  valeur  de  la  chose  eu  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  oujses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres 
omeroens  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  premier  état.  — G.  &&&.  aoo,  607,70 j  ■.,  i asa,  2236. 


SECTION  II. 

Dm  Obligaiiônf  de  inOtufruhâer. 

090.  L^usufruitier  prend  Ijes  choses  dans  l'état  où  elles  sont  ;  mais  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire, 
ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles 

sujets  à  l'usufruit  — G.  626,  I415,  1442,  1504,1720,  1731. — Pr.942c. 

001.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dis- 
pensé par  l'acte  constitutif  de  Tusufiruit  ^'cependant,  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  du 'bien  de  leurs  enfans,  le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  ré- 
serve d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution.  — c.  384,  602  •.,  626, 

949,]5S0, 2018s,, 2040». — Pr.  517t. 

002.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  paç  de  caution,  les  immeubles  sont  donnés 
à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit. sont  placées; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  lés  prix  des  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas, 

à  l'usofhlitier. — C.'SSS,  SSe,  nos,  ISOSt.,  1955t.,  2041. — Pr.  617t.,  946t. 

003.  À  défont  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le  propriétaire 
peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient  vendus,  pour 
le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées;  et  alors  l'usufhiîtier  jouit  de 
llntérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier  pourra  demander,  et 
les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  cireonstances,  qu'une  partie  des 
meobifô  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution 
joratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. — G.  602. 

004.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  aux- 
quels il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été 
ouvert. — G.  1014. 
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6©5  L'usufruitier  nest  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  motiis 
qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien,  de- 
puis l'ouverture  de  l'usufruit  ;  auquel  cas  l'usufhiitier  en  est  aussi  tenu.  — 

G.  606,  607  «.,618,  636,  1409  4<»,  1754». 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le 
rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  œissi  en  entier. 
Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  — C.  60&. 

607.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  T^bktk  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit. -^c.  699,  «oo, 

617,  623fl.,  1302  t.,  1733, 1735. 

608.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  charges 
annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et  autres  jqui  dans  Tu- 
sagQ  sont  censées  charges  des  fruits.  —G.  635. 

609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  propriété  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contribuât  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufhiitier  doit  lui  tenir  compte 
des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin 
de  l'usufruit. — c.  6 12. 

610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,*  d'une  rente  viagère  ou  pepsion  ali- 
mentaire, doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  son 
intégrité,  et  par  le  légataire  a  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion 
de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de  leur  part  — G.  608,'87  i,9t7t., 

1003,  1009,  1010,  lOJ 2t.,  1015, 1017 é; 

61  i.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles 
le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le 
propriétaire,  sauf  ce  qui  e^t  dit  ^l'article  1020,  au  titre  des  Jknaticns  entre- 
vifs  et  des  Testaments. — c.87i,874,  ioi>«.,  i024,  i25i  a9,2i60fl.,  2178. 

618.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  doit  contribuer  avec 
le  propriétaire  au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à. usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la  contribu- 
tion aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contri- 
buer, le  capital  lui  en  est  restitué  ê^  la  tin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  a  le  choix, 
ou  de  payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des 
intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  oii  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con- 
currence une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit. — G.  609  t., 87 1, 1009, 

1012,1017.  , 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  dés  procès  qui  concernent  la 
jouissance,  et  des  autres  condamnations  auxquelles  qbs  procès  pourraient 
donner  lieu. — C.  609. — Pir.jso. 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque  u^r- 
pation  siu*  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  respobsablede  tout 
le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  dedé- 
gradations  commises  par  lui-même, — G.i  i40,  i382i.,  172G,  }'768\ — Pir.23«. 
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615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans 
la  fimte  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en 
payer  l'estimation. — G.  607,  616,  6i7,  623  ■.,  isio,  1827. 

M6.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt  entièrement 
par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est 
tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  rem- 
]daoer,  jusqu'à  concurrence  du  croit,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri.  — 

C  615,  617,  628  t.,  1809  f.,  1822,  1825,  1827. 

SECTION  m 

GmnBail  llJiufmîl  prend  fin. 

617.  L'usufruit  s'éteint, 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier; 
Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 
Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 
Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans-. 
Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi.  —  G.  26, 

25,  616  t.,  703  t.,  1300  t.,  1302  •.,  2177,  2219,  2262,  2265. — P.  18. 

618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa 
jodâsanee,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le 
laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des 
dégradations  commises,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer 
l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propFîétaire 
dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer 
annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayant-cause,  une  somme  déterminée 
jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser.  --^G.  601-605,  61 4,  6 17, 

622,  1167.  -=-Pk.  339». 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers,  ne  dure  que 
trente  ans.  —  G.  617,  620. 

680.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe, 
dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  flxé. 

61M.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  changement 
dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a 
pas  formellement  renoncé.  — G.  622,  1582  «.,  2125. 

6St2.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renoncia- 
tion qu'il  aurait  faite  àleur  préjudice. — G.  6I8, 788, 1053, 1 1 67,  U64, 2225. 

6510.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite, 
l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste.  —  G.  6i5  •..,  624. 

684.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment 
soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté, 
l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie, 
rosufruitierjouirait  du  sol  et  des  matériaux.— G.  607,617,  623,704,  i302f. 
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CHAPITRE  IL 

DB  L*USA6B  BT  DB  L'HABITATION. 

685.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la 
même  manière  que  l'usufruit.  —  G.  &79  •.,  6i7  •.,  1127,  H66. 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner 
préalablement  caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires.  —  G.  6O0  ■., 

2011,  2018,  2040  •.  — Pk.  617  t.,  942  t. 

627.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent  jouir  en  bons 
pères  de  famille.  —  c.  eoi,  1 187. 

628.  Les  droits  d'usage  et  d'iiabitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a 
établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  pks  ou  moins  d'étendue.  — 

G.  629  •.,  1134. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont  ré- 
glés ainsi  qu'il  suit.  —  G.  628,  630  •. 

630t.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'au- 
tant qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  flamiUe. 

Jl.peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui  sont  survenus 
depuis  la  .concession  de  l'usage.  —  G.  548,  583  •. 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre.  —  c.  695, 

«34,  1709. 

632.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison,  peut  y  demeurer 
avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit 
lui  a  été  donné.  —  C.  630,  633. 

633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'ha- 
bitation de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille.  —  G.  632. 

634.  W  droit  d'habitation  ne  p^t.  être  ni  cédé  ni  loué.  '—  G.  595, 

631,  L709. 

635.  Si-  l'usager  absorbe  tous  les  firuits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité 
de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  ^ux  réparations  d'entretien, 
et  au  paiement  des  contributions,  comme  l'usufri^tier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la 
maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. — c.  605,  ooo,  eos  ■. 

636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  piarticulières.  — 

r.  58-85,  88,  89, 111-113,  118-121. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

Décrété  le  10  ploTitee  tn  XU,  promulgué  le  10  [91  jantîer  -  10  tènkr  1804]. 


637.  Une  servitudeestune  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et 
^'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. — c.  536,  639,686. 
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638.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

639.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations 
imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. — G.  640  s., 

64»s.,  6&1,  686  •.,  1370.    — Pk.  &0. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SKETITUDBS  QUI  DBRIYBNT  DE  LA  SITUATION  DBS  UBUX. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés, 
à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main  de 
l'bomme  y  ait  contribué. 

Lr  pnq>riétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet 
écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur.  — G.  64i  •.,  681,  70i,  702. 

641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user  à  sa  volonté, 
sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par 
titre 00  par  prescription. — G.  562,  642».,  ei^etlanoie,  690,  2262^.2264. 

642.  La  prescription,  dans  ce  Cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouis- 
sance non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  tno- 
ment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages, 
dpparens  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

—  G.  641,  690,  2228  •.,  2262,  2264. 

643.  Le  propriétaire  do  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il 
fournit  aux  babitans  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est 
cécessaire;  mais  si  les  hâbitans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le 
propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.  — 

C  S4S,  641,  2262.  —  Pr.  302  s.,  103â. 

644.  Celui  dontlapropriétébordeuneeau  courante,  autre  que  celle  qui  est  dé- 
clarée dépendance  du  domaine  public  par  l'article  538  au  titre  de  la  Distinction 
des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en  user  dans  l'inter- 
valle qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses 
fonds,  à  son  cours,  ordinaire  (i)*  —  C,  645. 

•v,UtarUstrTiçatv!mt,l9avrii'i^7nai{%Ai.      RU  propriétaire  d*un  terrain  submergé  en 

Ait.  i«'.  Tout  propriéuire  qui  voudra  se .  ^«"^  O"  «Îk?*^®»  ^**^*^f  ^®  procurer  aux 

WTir,  pour  nnigitlon  de  ses  propriétés,  des  «*«^*  nuWhles  leur  écoulement, 

«aux  natorelies  ou  artiflcieUes  dont  11  a  le  *•  Le»  conleslaUons  auxqueUes  pourront 

lirutt  lie  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  donner  lieu  l'établissement  de  la  servitude , 

éf  cti  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  **   fixation  des  paroonra  de  la  cooduite 

b  rharce  d'ane  juste  et  préalable  indem-  d'eau,  de  ses  dimensions  et,d£  sa  forme,  et 

tîiP,  les  indemnités  dues,  soit  au  propriétaire  du 

S^ut  exceptés  de  cette  servitude  les  mai-  fonds  traversé,  soit  *  celui  du  fonds  qui 

MO»,  eourg,  jardins,  parcs  et  enclos  atte-  recevra  l'écoulement  des  «inx.  seront  por- 

aantaox  habitations.  tées  devant  les  tribunaux,  qui,  en  prom)n- 

2.  Les  propriéUires  des  fonds-  inférieurs  Çant,  devront  concilier  l'intérêt  de  l'ppéra- 
•terront  recevoir  les  eanx  qui  s'écouleront  «on  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  — Il 
^*  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  Vindemnité  sera  procédé  devant  les  tribunaux  comme 
^ipoorraleurélre  due.— Seront  également  en  matière  sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à 
«eqrté»  de  cette  servitude  les  maisons,  expertise,  il  pourra  nétre  nomme  qu  un 
fmn,  jardins ,  parca  M  enclos  attenant  aux  seul  expert. 

^biiâtioDs.  5*  H  n'est  aucunement  dérogé  par  les 

3.  La  même  faenlté  de  passage  sur  les  présentes  disposItioiiB  aux  lois  qui  règlent  la 
f'jfidi  intermédiaires  pourra  être  accordée    police  des  eaux. 

7 
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645.  S'il  s'âëve  une  contestatioa  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eam 
peuvent  être  utiles,  les  tribunaux ,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt 
de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  et,  dans  tous  les  cas,  les 
réglemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des  eaux  doivent 
être  observés.  — G.  644  et  la  note.  —  Supp.  Compétence,  L.  2&  mai  1838, 
art.  5  lo,  6  lo. 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés contigués.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs.  — Pk.  3,  38.  — 
P.  389,  456.  —  Supp.  Compétence,  L.  26  mai  1838,  art.  6  2°. 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'exception  portée  en 

l'article  682.  — G.  &44,  648,  663,  666  •.  —P.  456. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit  au  parcours  et 
vaine  pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. — G.  647. — 
Supp.  Usages  ruraux,  Décr.  28  sept.-6  oct.  i79i,  tît.  !«•,  sect.  4,  art.  4,  7, 

H,  13,  16. 

CHAPITRE  IL 

DBS  SERVITUDES  ETABLIES  PAB  LA  LOI, 

•s 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou 
communale,  ou  l'utilité  des  particuliers.  — G.  639,  65i,  i370.  —  Pr.  &9. 

650.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet 
le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  pu  flottables,  la  construction 
ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  déterminé  par  des  lois 
ou  des  réglçmens  particuliers  (i),  —  G.  538,  656  et  la  note,  — P.  145. 

651.  La  loi  assigettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  Tua  à 
l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention.  —  G,  639^  6S2, 

1370. —  Pk.  59. 

659,  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  -lois  sur  la  police  rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur' et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a 
lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  l'égout  des  toits, 
au  droit  de  passage.  —  G.  653-685. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dv  Mw  et  d«  iToMé  miloyéns. 


653.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation 
entre  b&tîmens  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  oo]urs  et  jardins,  et  m^me  entre 
enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire.  —  G.  654  ■.,  675,  i3&o,  1352. 

654.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur  est 
droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan 
incliné-, 

(1)  Pour  la  conslrucUon ,  réparation  et  naux ,  L.  21  mai  l€36.  —  Supp.   Ust^aes 

plantation  des  chemins,  —  Supp.  Routes ,  ruraux,  L.  28  sept.- 6  oct.  1191,  aect.    e 

L.  9  vent,  an  xni.  ~-  Dtica.  16  déc.  181 1.  art.  1.  —  Supp.  jraraif,L.  16  sept.  lso7* 

—  L.  12  mai  1825.-^  Supp.  Chemins  vici-  art.  29  8.,  55.                                                   ' 


DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  VONOERS.  99 

Lors  encore  <iu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  ûlets  et  cor- 
beaux de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire 
dncAté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et  ûlets  de  pierre.  —  C.  653, 

676  t.,  681,  1350,  1352. 

65tt.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge 
de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun.  — 

c.  656  s.,  663,  669.  ^ 

6Stf .  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de 
mitoyenDeté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui 
lai  appartienne.  —  C.  655,  699. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  y 
faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cin- 
quante-quatre millimètres  (deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a 
le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébaucholr  la  poutre  ju^u'à  la  moitié  du  mur, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu, 
ou  y  adosser  une  cheminée.  — G.  658,  663,  674,  675. 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit 
payer  seul  la  dépense  de  Texhauesement,  les  réparation^  d'entretien  au-des- 
sus de  la  bauiAr  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge 
m  raison  de  Texhaussement  et  Rivant  la  valeur  (a).  —  c.  659,  660,  6C2. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement, 
fdai  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruûre  en  entier  à  ses  frais,  et 
Texeédant  d^épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  —  G.  658,  6go,  662. 

660.  Le  voisin  qui  n*a  pas  contribué  à  Texhaussement,  peut  en  acquérir  la 
Bkitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la 
Bioitîé  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a.  — G.  659,  66 1 . 

66t.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de 
^  valeur,  ou  la  moitié  de  Ja  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne, 
rt  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  — G.  660,  676. 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mi- 
toyen aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans 
ie  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fiùt  régler  par  ex- 
perts les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l'autre.  —  G.  657  •.  — Pr.  803  ■. 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à 
contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation 
de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  ësdites  villes  et  faubourgs  :  la  hau- 
lair  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  réglemens  particuliers  ou  les  usages 
constans  ^  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usages  et  de  réglemens,  tout  mur  de  sé- 
paration «itre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au 
awins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chape- 
•>»,  dans  les  villes  de  cinquante  mille,  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  déc^' 
raètre8(huit  pieds)  dans  les  autres  (i).  —  G.  655,  656  ■. 


^.  Conras  M  pa»«.  Ht.  ix,  Ott^mvituéés.  l'une,  de  ce  qui  sera  bàU  au-dessus  de  dix 

Alt.  197.  Les  charges  sont  de  payer  et  de  V^^^» 
reoÉMwner  par  celui  qui  se  loge  et  héberge        (  i  )  Supp.  Usages  locaux,  art.  663  du  Gode 

"^  et  contre  le  mur  mitoyen  de  six  toises  civil. 
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664.  Lorsque  les  différens  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers 
propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  répara- 
tions et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires^  chacun 
en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le  proprié- 
taire du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez 
lui,  et  ainsi  de  suite.  —  G.  665,  sis. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servttudes 
actives  et  passives  se  continuent  à  Tégard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle 
maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  re- 
construction se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise.  — G.  7  03, 704, 

707,2262,2265.  ' 

666.  Tous  fossés  entt*e  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  coftraire.  ^-G.  653,  667  •.,  1350,  i352.  —  p.  456. 

667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rcyet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  —  G.  666, 668,  I350,  i352. 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel 
le  rejet  se  trouve.  — G.  667,  i36o,  i352.    . 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  commum.  —  G.  655. 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  étal  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou 
possession  suffisante  au  contraire.  —  G.'658f.,  666  •.,  673, 1350,1352,2228, 

2262,  2265.  — Pk.  8,23  s. — P.  456. 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la  £s- 
tance  prescrite  par  les  réglemens  particuliers  actuellement  existans,  ou  par 
les  usages  oonstans  et  reconnus  ;  et,  à  défaul  de  réglemens  et  usages,  qu'à 
la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les 
arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres 
et  haies  vives  (1).  —  G.  544,  552  •.,  672  ■. 

672.  Le.voisin  peut  exiger  que  les  afbres  et  haies  plantés  à  une  moindre 
distance  soient  arrachés.  —  Supp.  Compétence»  L.  :^5  mai  1838,  art.  6  2®. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbr^  du  voisin, 
peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les  y 
couper  lui-même-  — G.  552,  671,  690. — P,  150,  . 

673.  Les  ari)res  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne,  sont  mitoyens 
comme  la  haie^  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils 
soient  abattus.  —  G.  670. 

SECTION  H. 

Hé  la  JNftanoe  et  det  Oavraget  intentiédîairet  requi*  povr  dertaînefl  GoottractioiM. 

674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un 
mur  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  fttre,  forge,  four  ou  fourneau, 

(i)  Rupp.  Vtaget  ïocaïur,  art.  C7l  du  Codetivil. 
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T  adosser  une  étable, 

Oa établir  contrecemurun  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives, 
Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  et  usages  pai^ 
ticaliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  ré- 
glemens et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin  (i).  —  G.  662,  662,  1 382. 
—  Supp.  Compétence,  L.  26  mai  isas,  art.  6  a^. 

SECTION  ni. 

Des  Vues  rar  la  Propriété  de  ion  voisin. 

675.  L*un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  prati- 
quer dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  même  à  verre  dormant.  —  G.  667,  662,  690. 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen ,  joignant  immédiatement 
l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer 
maillé  el  verre  dormant.  '^ 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  au- 
ront un  décimètre  (environ' trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et 
d'an  châssis  à  verre  dormant.  — G.  664,  677. 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six  déci- 
mètres (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut 
édairer,  si  c'es^ài^z^e-chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au- 
dessus  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs.  —  C.  67  6. 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  bal- 
cons ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voi- 
sin, s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on 
les  pratique  et  ledit  héritage.  —G.  662^66,650,  690, 70i,  704, 706,  707. 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  héri- 
tage, s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  distance.  —  G.  662,  666,  680, 

610,701,  704,  706,  707. 

6B0.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédons,  se 
compte  depuis  Je  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et,  s'il  y 
a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depui&ieur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

SECTION  IV. 

De  irËgoiit  dm  tçàU. 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux  plu- 
mles  s'écoulent  sur  son  terrain .qu  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire 
▼a^er  sur  le  fonds  de  son  voisin.  — G.  640,  662,  oss,  69 1. 

SECTION  V. 

Dv  DroH  de  pettey. 

688.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue 
tor  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins 

(I)  Pour  les  rëglemens  et  usages  sur  ces  objets,  voyez  Snpp.  Usages  loca^is,  art.  674 
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pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  prqK>rticm- 
née  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  —  G.  &46, 643,  647,  662,686,  688, 

694,  700  f. 

6iB3.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le 
plus  court  du  fonds  enclavé  à  lat>oie  publique.  —  G.  684,  70 1  •. 

684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à 
celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accor^lé.  —  G.  683. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  682,  est 
prescriptible;  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en  indenmité 
ne  soit  plus  recevable.  —  G.  643,  2262. 

CHAPITRE  111. 

DES  SERVITUDES  ETABUES  PAR  LE  FAIT  DE  L'HOMME. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  dmraet  etpèoM  de  Servttudet  qui  peuvent  ^re  établies  sur  les  Biens. 

686.  11  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leuts.  propriétés,  ou  en 
faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu 
néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en 
faveur  de  la  persoime,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et 
pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

—  C.  6,  544,  G28,  637,  690  s.,  900,  1142,  1172,  iTlO^  1780. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui 
les  constitue;  à  défaut  de  litre,  parles  règles  ci^après. — C.  1134,  i  ise-i  164. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  ppur  l'usage  des  bàtimens,  ou  pour 
celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  les  b&timens 
auxquels  elles  sont  dues,  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 
Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales: 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discontinues.  » 

Les  servitudes  continues  sont  Celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau, 
les  égouts,  les  vues  et  autres  de  celle  espèce. 

'  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage 
et  autres  semblables.  —  c.  690-692,*703  s.,  707.  . 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages 
extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieiu» 
de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds, 
ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée.  —  G.  690-692, 694,703  s.,  707. 

SECTION  II. 

Gomment  s'AtaUissent  les  Servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre,  ou 


DES  SERVITUDES  OU  SERVlCa»  FONCIERS.  103 

par  la  pooocoDiim  de  trente  ans.  —  G.  64 1  •.,  688,  689,  2328  •.,  2282  s., 

1262,2364,  226S  s.,  2281. 

69i.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  disoon- 
tînoes  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir;  sans  ce- 
pendant qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà 
acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'aoquérir  de 
cette  manière.  —  G.  2,  688.  689,  2232. 

692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes 
continues  et  apparentes.  —  G.  688,  689,  690,  693,  694. 

693.  n  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que 
les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et 
qœ  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la 
servitude.  — G.  692,  694, 705. 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe 
apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  con- 
tienne aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister  acti- 
vemeot  ou  passivement  en  faVeur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  — 

C.  689,  692,  693,  700,  1638. 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent 
sacquâir  par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  litre  ré- 
cognitif delà  servitude,,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. — G.  69 1 , 

1337  •.,  1350  40,  18SS. 

686.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui,  emporte  néces- 
aairement  le  droit  de  passage.  — G.  697  ^ 

SECTION  m. 

De»  Dfoito  àa  Propriétaire  d«  fonds  aiuiiiel  la  Servitude  eti  due. 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver.  — G.  696,  698  •. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du 
fonds  a^sugetti,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le 
contraire. — G.  697,  699. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est  chargé 
par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la 
oonservatiim  de  la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en 
abandonnant  le  fonds  assi^etti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude 
est  due.  —  c.  656,  698. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé, 
la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition 
du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  coproprié- 
taires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit.  —  G.  682  •.,  694, 
:o2,  1222  •.' 

701 .  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode. 
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Ainsi,  ii  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la 
servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse 
au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  Tempèchait  d'y  faire  des  répa- 
rations avantageuses,  il  pourrait  ofMr  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un 
endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait 
pas  le  refuser.  —  c.  64o,  683,  684. 

702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne  peut  en  user  que 
suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude, 
ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition 
du  premier. — c.  64 o,  ti34. 

SECTION  IV. 

Comment  le*  Servîtiides  f'èleîgiieBt. 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  élat 
qu'on  ne  peut  plus  en  user.  — G.  6i7,  665,  704,  i302,  i303. 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse 
en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant 
pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'arti- 
cle 707. — 'C.  665,  706,  2177,  2202]  SecuS  624. 

705.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et 
celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  —  G.  6i7,  693,  694, 

1300,  2177. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  — 

G.  707  t.,  2180,  2262,  2264,  2265. 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces  de 
servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servi- 
tudes discontinues,  ou  du  jour  où  iPa  été  fait  un  acte  contredire  à  la  servitude, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  —  G.  665,  688,  703,  704. 

70tt.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même, 
et  de  la  même  manière.  —  G.  706,  707. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie,  appartient  à 
plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard 

de  tous. —G.  710,  1217,  1218,  2249.  - 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  pres- 
cription n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous 
les  autres.  — c.  2252. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

DES  DIPFÉREHTES  lANIÉRES  DOIPT  ON  ACQnERT  LA  PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Décrétées  le  19  genoioal  an  XI,  promuiguéet  le  0  Soséal  [19-S9  âTrU  1803]. 

711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession^  par 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obligations.  —  G.  &4i, 

713,  718s.,  724,  89««.^938,  1101  t.,  1138,  1683. 

712.  La  propriété  s^(!^uiert  aussi  par  accession  ou  incorporaljpn,  et  par 
prescription.  — G.  64a  1.^2191.  • 

713.  l£s  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  l'État:  —  G.  539, 

714-717,723,768,2227.    t 

714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est 
commun  à  tous.  % 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jbuir. 

715.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est' également  réglée  par  des  lois 
particulières  (1). 

716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  %  celui  qui  le  trouve  dans  son 
propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient 
pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds. 

Le  trésor  est  tonte  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut 
justifier  sa  propriété ,  et  qui  est  décou\trte  par  le  pur  effet  du^asard.  — 

C. SS2. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la -mer,  sur  les  objets  que  la  mer  re- 
jette, de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui 
chassent  sur  les  rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particu- 

lières(2). — Go.  410^419. 


(1)  Sapp.  Ckiuge,  L.  3  mal  1844.  dea  10-15  avril  1791  ,  15  vend,  an  u ,  11 

VwTlzféeheûmUAe^-r'Snpfr.Péekê,  L.  Juin  1806,  8  oct.  1810,  15  fév.  1811;  — Par 

iSrrril  1829.  —  Oid.  l5noV.  isaoet  28  fév.  la  loi  du  21  vent,  an  u  ;— Par  les  réglemens 

1842.  des  24  juUl.  1816,  10  oct.  1829. 

La  péehe  maïlUnie  est  réglée  par  Itt  or-  (2)  Supp.  Epaves,  pour  les  effets  Jetés  à 

domuiÎBces  d'août  1681,  Uv.  V,  18déc.l78],  la  mer ,  et  pour  <:eux  que  la  mer  rejette, 

31  oct.  1744,  14  août  1816,  13  mai  1818,  Ord. août  1681,  liv. lY,  tit.viii,art.  2,  et  le 

14  janT.  1823;  —  Par  les  déclaratlona  des  1ll.n.  —  Pour  les  épaves  pécnées  dans  les 

23  avril ,  3  sept. ,  24  déc.  1726 ,  23  janv. ,  fleuves  et  rivières  navigables,  Ord.  août  1669, 

18  mars  1737,  20  déc.  1729 ;--Par  les  arrête  Ut.  xui,  art.  16. 

éa  eooaeil  des  16  mars,  24  mai  1687,  U  Pour  les  plantes  et  herlMigas  qui  croissent 

Jutv.  I737,3iiial  1739,20  Juttl.  1787;— Par  cnr  les  bords  de  la  mtr,— Snpp.lf^rbaf  de 

les  arréu  de  règlement  des  21  Juin  1727  ,  mw,  Ord.  août  1681,  Uv.  IV,  Ut.  x ,  et  Arr. 

n  RHl  n«S»  lî  oet  1776;— Par  les  décrète  18  thenn,  an  x  (6  août  1802). 
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n  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente 

pas(f). — G.  2279,  2280. 
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Décrété  te  S9  germiiMl  ao  XI,  proamlgiié  te  9  floréal  [19-19  iTril  1803]. 
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CHAPITRE  PRl 

DB  L'OUTBRTURB  DES  SUCCBSSIOIIS ,  BT  DB  LA  SAISINE  DBS  HBUTIBBS. 

■ 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  ci- 
vile. —  C.  23  t.,  719  •. — P.  18.  ^*  •  ' 

719.  Lft  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile*  dt  moment  ou  cette  mort 
est  encourue,  conformément* aux  dispositions  defa  section  II  du  chapitre  II 
du  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Droits  civils,  - —  G.  26  ■. 

780.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  d|)pelées  à  la  succession  Tune 
de  l'autre,  périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaî- 
tre laquelle  est  décédée  la  preiçière,  la  présomption'de  survie  est  déterminée 
par  les  drconstances  du  fait,  et,  à  leur,  défaut,  par  la  force  de  TÂge  ou  du 

sexe(2).  — G.  72t  •.,  1350,  1353. 

781.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  moins  de  quinze  ans,  le  plus 
Agé  sera  présumé  avoir  survécu. 

(1)  Pour  les  obJetB  restés  dans  les  bu-  par  des  considéraUons  morales  ;'-CoiiAlâé- 

reaux  de  voitures  publiques  par  terre  ou  rant  qu'il  importe  de  laisser  à  rinventenr 

par  eau,  Dégr.  13  août  1810  (  note  à  i'ar-  l'espoir  de  profiter  un  Jour  de  ce  au'U  a 

Ucle  108  Gode  de  commerce  ).  —  Pour  les  trouvé;  puisque  cet  espoir  peut  le  aécider 

effets  laissé^dans.les  greffes  où  ils  availht  à  en  faire  le  dép^t.  et  que  cette  mesure  , 

été  déposés  à  Toccasion  de  procès  civils  ou  par  la  publicité  qu^elle  occasionner  et  les 

criminels,—- Supp.  Greffes,  Ord.  22  fév.  1^829  délais  qu'elle  entraine,  a  pour  but  de  mieux 

et  9  juin  1831.  *  assurer  les  droits  du  propriétaire; — Gonsi- 

L.  91  janvier  1855,  retativê  aux  êommet  dépoêées  àénnt  d'ailleurs  qu'il  est  de  principe  qu'en 

dams  lâê  hurêoux  de  potu,  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ^  dé- 

Art.  l*'.  Seront déûniUvementucquises  à  S!?®  ^ijlf "ii  'tS^^^'  ^If^î^^"^ 

l'Eut  les  sommM  versées  aux  caisses  des  ^fSî2?î2^i«^Jfi?Vf ZS^i  ^Ï^to^J^ 

agens  dea  postes  pour  être  remises  à  des-  ^f^lîT/iîfL'^PSïJ^l^fif  ,TÎ^ 

UnaUon ,  et  dont  le  remboursement  n'aura  ^^  ^S^^^Z  '  J^»i^!i£"^ w^wï^  5?""" 

pas  été  reclamé  par  les  ayant-droit  dans  i«  ^^}  <*«  ^  ^f"^  '**^  d  une  montre  d'or. 

£n  déUi  de  huit  années  ,  à  parUr  du  jour  ^•«^^  ««»  ™«"«  dioctobre  1821  £ar  la  dame 

du  versement  des  fonds. -Là  délais  pour  veuve  Lancesseur, sera  im  coMéquencere- 

les  versemens  faits   antérieurement  i  la  mise  à  ceUe-cl,  sous  U  déducUon  toutefola 

promulgaUon  de  la  présente  loi  courront  à  "^  "™"  ^®  *'*8ie« 

partir  de  cette  promulgaUon.  (j)  l  lo  prairial  an  rr  [8>m  i7Mi. 

2.  Les  disposlUons  ci-dessus  seront  In^  ,      _    ,             .         a^  a        j 

sérées  dans  les  récépissés  délivrés  au  publier  ^*^"22?  ^  ascendans,  des  d^ndana 

par  les  bureaux  de  poste.  ?  S***^  pwsonnes  qui  se  succèdent  de 

\i         ,               ^            .        .  droit,  auront  été  condanmés  an  dernier 

Hàamm  duMimùtr»  dêtfinaneu  du  5  août  I8S5.  supplice,  et  que,  mis  A  mort  dans  U  même 

Le  Ministre  des  Anancfs  ,  considérant  e%écuUon,  il  devient  impossible  de  constater 
qu'en  l'absence  de  dispositions  spéciales  sur  leur  prédécès,  le  plus  jeune  des  condamnée 
la  maUère,  Ton  ne  peut  se  déterminer  que    sera  présumé  avoir  survéeo. 
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S*ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  te  moins  âgé  sera  présumé 
a?oir  survécu. 

Si  tes  uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plus  de  soixante,  les 
premiers  seront  présimiés  avoir  survécu.  —  G.  720, 722,  I860,  i8S2. 

729.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble,  avaient  quinze  ans  accomplis  et 
moins  de  soixante,  te  mâle  est  toi^ours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a 
égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  qui  e&te  n'excède  pas  une  année. 

S'ite  étatent  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie,  qui  donne  ouver- 
ture à  la  succession  dans  Tordre  de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le 
plus  jeune  est  présumé  avoir  surv^  au  plus  âgé.  —  G.  720s.,  1360,1352. 

783.  La  loi  r^te  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  :  à  leur 
défaut,  les  biens  passent  aux  enfons  naturels,  ensuite  à  l'époux  survivant; 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'État.  —  G.  639,713, 78if.,  766*.,  767». 

7J14.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et 
actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  suc- 
cession :  les  enfans  naturels,  l'époux  survivant  et  l'État,  doivent  se  faire  en- 
voyer en  possession  par  justice  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  (a). 

--G«73l  •.,769s.,  802  •.,  1006. 

CHAPITRE  U. 

DBS  QOALITÉS  REQOISBS  POCK  8DGCBDBB. 

725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Ainsi,  sont  incapables  de  succéder, 

l»  Celui  qui  n'est  pas  encore  con^  ;  —  G.  3 1 2  s. 

2o  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ;    f» 

^  Celui  quiest  mort  dvilement.  —  G.  23«.,  i36i.,  7i8i.,  1039. — P.  18. 

7S6.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étran- 
ger ou  Français,  possède  dans  le  territoire  du  Royaume,  que  dans  les  cas  et 
de  la  manière  dont  un  França»  succède  à  son  parent  possédant  des  biens 
dans  te  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  11, 
au  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  Dntfts  civils  (Abrogé.  L.  1 4 
juillet  1810  [1]). 

727.  Sont  indignes  de  succédçr,  et,  comme  tels,  exclus  des  successions , 

1^  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 
m(»rt  au  défunt; 

2»  Celui  qui  a  porté' contre  je  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calom- 
nieuse; 

3û  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dé- 

(1)  L.  lAjmUêt  1819»  nloHme  à  VaboUiium  du  droit  et  français ,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens 

^mmàti$uetdêdéiractiim..  Situés  6n  FYance  une  portion  ^ale  à  la  va- 

A«.  1".  Les  articles  726  et  912  du  Code  If»^  des  biens  situés  en  pays  étran^sr  dont 

ctTll  sont  abrogés  :  en  conséquence,  les  Hs  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce 

teiiigers  auront  le  droit  de  succéder ,  de  ^^>  «»  ^^rtu  des  lois  et  ooutumes  locales. 

diqKwer  et  de  recevoir  delà  même  ma-  /^% a— ,-— «- o*.,.  ,n  .•'*/«  «.-««*«-,«, 

jl^etoPr«.ç.U,.d««tontei;ét«.dn«  ' «'' '''^ "«'^'S J^; ^^'Z *LT^ " 

t.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même       Art.  48.  Le  mort  saisit  le  vif,  son  hoir 
eirtre  d«B  cotaértHert  étrangers    plus  proche  et  habile  à  lui  succéder. 
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nonce  à  la  justice.  —  G.  728».  —  I.  Cr.  SOi.,  368.-^  p.  S9i.,295  f.fais, 
821  •. 

788.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendans  et  des- 
cendans  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  Ou  à 
son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ^  ne- 
veux et  nièces.  — G.  727  a»,  7  as  ■. 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu  de 
rendre  tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession.  — G.  64«.  — P».  129,  626  p. 

730.  Les  enfans  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans 
le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ; 
mais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  cette  succes- 
sion, l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  lei^r^ 

enfans.  —  G.  384  •.,  739  •.,  744. 

CHAPITRE  ra. 

DES  DITBRS  OKDRBS  DB  SUCCESSION. 

SECTION  PREMIERE. 

« 

Dit|MMitMmf  généralet. 

781.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  descendans  du  défunt, 
à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux,  ds^s  l'ordre  et.  suivant  les  rè- 
gles ci-après  déterminés  (a).  —  G.  733  •,,  745, 746  •.,  760  •. 

732.  La  loi  ne  considère  ni  la  nat^  ni  l'origine  des  biens  pour  en  ré- 
gler la  succession (ô).  —  G.  except.^hiû^  747, 766. 

733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  collatéraux,  se  di- 
vise en  deux. parts  égales;  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelte>  l'au- 
tre pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle, 

Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains; 
mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'arti- 
cle 752.  Les  germains  pri^nnent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucift)^  (févolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se 
trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lignes  (c).  —  G.  7  3  4  • . , 

748,750. 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moitié 
dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  pro- 

■ 

(a)  DécBBT  du  17  nivôse  an  II  [i  janvier  1794] ,  re-        (c)  DAcbbt  du  17  nivSse  on  U  [6  janvier  1794]. 

laU/aux  danaii^  et  '^ceesione,  ^^^    ^^    ^  j^j  n'awordc  aacun  privi- 

Art.  63.  Il  y  a  Uols  espèces  de  ancces-  j^g  ^^  double  lien  :  maU  si  des  parens 

slons  p»ur  les  parens  :  la  succession  qui  collatéraax  desceni^nt  tout  à  la  fols  des 

échoit  aux  descendais ,   ceUe  qui  échoit  auteurs  de  plusieurs  branches  appelés  à  U 

aux  ascendans,  et  celle  à  toquelle  sont  ap-  succession.  Os  recuelUeronl  cumulaUtement 

pelés  les  parens  soUatéraux.  ^  porUon  à  k^ueUe  ils  seront  appelés  dana 

[h)  DAcmiT  du  il  nivâee  an  II  16  janvier  1794].    •    chaque  branche. 

Art.  62.  Le  décret  ne  reconnaît  aucune  90.  Alléfaut  de  parens  de  l'une  des  lignes 
différence  dans  la  nature  des  blensou  dans  paternelle  ou  maternelle,  les  parens  de 
leur  origine  pour  en  régler  la  transmission,    l'autre  ligne  meeéderont  pour  le  tonU 
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cbes  en  degrés,  sauf  te  cas  de  la  représentation,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après  (a).  —  G.  733,  73&S.,  739  b. 

755.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  générations; 
chaque  génération  s'appelle  un  degré.  — G.  787  •. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  Tune  de  l'autre  ;  ligne  collatérale, 
la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  au- 
tres, mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  ligne  directe 
ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  :  la 
deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. — G.  73S. 

737.  En  ligne  direfte,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  généra- 
tions entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier 
degré  ;  le  petit-fils,  au  second  ;  et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'é- 
gard des  fils  et  petits-fils.  — G.  73S. 

738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations, 
depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis 
edm-d  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au 
troisième  degré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi  de  suite  (i).  — 

C.735,  737. 

SECTION  U. 

Hé  U  BaprétcnlrtioB. 

730.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire 
entrer  les  représentans  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  re- 
présenté (c). —  G.  730,  740». 

74D.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descen- 
dante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfans  du  défiint  concou- 
rent avec  les  descendans  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les  enfans  du 
défunt  étant  morts  avant  lui,  lès  descendans  desidits  enfans  se  trouvent  entre 
emL  en  degrés  égaux  ou  inégaux((f). — G.  73&i.,  743i.,  i05i. 


î«î  oécMT  rf«  1 7  ««r<J«  on  II  [«yanwr  1794].  ..  rum  persona  distat  a  commuai  sUpite, 

Ami.  88.  Us  règles  de  représentaUÔn  se-  "  tôt  gradlbuB  distant  cognaU  inler  se. 

root  suivies  dans  La  subdivision  île  cliaque  *  "^  ^^^^  collalerali  insquali,quoto  gradu 

branche.  On  partagera  d'abord  la  portion  "  rcmoUor  persona  dislat  a  communi  sU- 

ipii  est  attribuée  à  chacune ,  en  autant  de  "  P**®»  ^t  gradlbus  distant  cognatl  inter  se.  «• 

parties  égales  que  le  chef  de  cette  branche  (e)  Mcbbt  du  17  niv6$t  an  ii  [t  janvier  1794]. 

tara  laissé  d^cnfans,  pour  at^lbuer  chacune  ^t.  82.  Par  l'effet  de  la  représentation, 

^ISÎJIu  ?„n  ^T)^  ^nlin"  S'^l'l;  ^^  représenuns  entrent  dans  la  place,  dans 

eend^  de  1  un  de  ses  enfans,  sauf  à  la  le  degré  et  dans  tous  les  droite  du  rcpré- 

nbdlvlser  encore  entre  eux  dans  les  degrés  ^nte  La  succession  se  divise  en  autant  de 

'^^^Â.^^^ÎI^'ÙT^^  *"^  *^®**'  partie  qu'il  y  a  de  branches  appelées  à  ta 

de  ceux  quTls  représentent.  iecueiUir  ,  et  la  subdivision  m  fait  de  la 

{bf  Le  droit  canon  compte  les  degrés  de  même  manière  entre  ceux  qui  en  font  parUe. 

parenté  en  ligne  collatérale  d'une  manière       ..^       j   ,^    •  a       r7r«- ,    i^r«â-i 

SSéicote  qu^en  droit  civU.  Le  système  du  ^^  >>*""  ^"  *^  ""'^^  *'»  "  [tja^n^  17941. 

droit  eanoo  est  renfermé  dans  les  deux  pro-  Art.  68.  Lorsqu'il  y  a  des  petite-enfans 

poBUons  suJTantea  :  «  In  linea  collatéral!  ou  des  descendans  des  degrés  ultérieurs»  la 

*  aquaUy  quoto  gnidu  unaquaeque  cognato-  représentation  a  lieu. 


746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  soeur,  ni  descendans 
d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendans  de  la  Ugne  pa- 
ternelle et  les  ascendans  de  la  ligne  maternelle. 

(a)  DàcaardttiTnwéae  a»  Il  [à  janvier  1794].  80.  A  défaut  des  desceodans  de  la  mère. 

Art.  71.  a  défaut  d'aieulsou  aïeules,  les  les  descendans  des  aïeul  et  aïeule  mater- 

ascendans  supérieurs  sont  appelés  à  la  suc-  nels  excluent  tous  les  autres  descendans 

cession,  suivant  la  proximité  du  degré,  s'il  ne  des  bisaiebl  et  bisaïeule  de  la  même  Ugne. 

reste  pas  de  descendans  de  ce  même  degré.  81.  1^  même  exclusion  a  lieu  en  faTeor 

(6)  DécmiT  du  17  nivâu  an  II  [6jafivier  17M].  ^es  descendans  des  bisaïeuls  ou  bisaïeules. 

A«^  •»«»   I  «  »««-A-««4«4i«L\.  1»   .  I       »x  ou  ascendans  supérieurs,  contre  ceux  des 

cendent  des  asceDdans  les  plus  proches  du  "*''*"''  uguc. 

défunt ,  excluent  ceux  qui  descendent  des  W  "**•»"  <*«  "  *»»^**  «»  "  [6>o»wer  i794]. 

ascendans  plus  éloignés  de  la  même  ligne.  Art.  64.'  Si  le  défunt  laisse  des  enfans, 

78.  Ainsi,  les  descendans  du  père  excluent  ils  lui  succéderont  également. 

tous  les  descendans  des  aïeul  et  aïeule  pa-  65.  A  défaut  d'enfans ,'  les  peUts-enfaos 

tenais.  Les  descendans  de  la  mère  excluent  succèdent  à  leur  aïeul  ou  aleiue. 

tous  les  autres  descendans  des  aïeul   et  66.  A  défaut  de  petits-enfans,  les  arrière- 

aïeule  maternels.  petlts-enfans  succèdent  à  leur  bisaïeul  ou 

79.  A  défaut  des  descendans  du  père,  les  oisaïeule. 

descendans  des  aïeul  et  aïeule  paternels  67.  A  défaut  de  ceux-ci,  les  autres  des- 
excluent tons  les  autres  descenaans  des  cendans  succèdent  dans  l'ordre  de  leur  degré, 
bisaïeul  ou  bisaïeule  de  la  même  ligne.  —  Yoyef  C.  7  40  note,  art.  68. 
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741.  La  représentation  n*a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendans-,  le  plus        ^ 
proche,  dans  chacune  des  deux,  hgnes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné  (a).        î 

—  C.  783«.,  739,  746.  I 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  en- 
fans  et  descendans  de  frères  ou  soeurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa 
succession  concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères        i 
et  soeurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs 
descendans  en  degrés  égaux  ou  inégaux (b).  —  c.  735  •.,  739, 743  ■.,  750.  i 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère        .1 
par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision 

se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même 
branche  partagent  entre  eux  par  tête. — c.  739  no^e,j40,  742, 1061.  i» 

744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seulement  celles        f, 
qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  ou  a  renoncé.  —  C.  23 1., 

730,787.  -. 

SECTION  UI. 

Des  flnooetuons  dèfiréet  au  OeioepdMis. 

745.  Les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à  leurs  père  et  mère, 
aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendans,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primo- 
géniture,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différens  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au  pre- 
mier degré  et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils 
viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation  (c). — c.  333,  ^50, 730, 73&  •., 

739«. 

SECTION  IV. 

Des  ftooMMiOBs  défiMes  Mot 


t 
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L'sflttDdant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la  moitié  af- 
fiBCtée  à  sa  ligne,  à  l'exclusioD  de  tous  autres. 
Les  asœndans  au  même  degré  succèdent  par  tèle(a).  — c.  7a3  •.,  741  et 

ianote,  748,749,751. 

747.  Les  ascradans  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses 
par  eux  données  à  leurs  enfans  ou  descendans  décédés  sans  postérité,  lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendans  recueillent  le  prix  qui  peut  en 
être  dû.  Us  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  dona- 

ULire(6).  — G.  351,  352,  766,  951  •. 

7À.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité  lui 
ont  survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendans  d'eux,  la  suc- 
cession se  divise  m  deux  portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au 
père  et  à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient-  aux  frères,  sœurs,  ou  descendans  d'eux,  ainsi 
qu'il  sera  expBqué  dans  la  section  V  du  présent  chapitre  {c).  — c.  749, 

751,  752.  * 

748.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des  frères, 
scBurs,  où  des  descendans  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  po^ 
tion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au  précédent  article,  se  réunit 
à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs  ou  à  leurs  représentans,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  à  la  section  V  du  présent  chapitre.  —  G.  75i ,  752. 

SECTION  V. 

Sfls  ffiiiftwf *******  *i«»ll^ftA>al<»«  - 

750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans 
postérité,  ses  frères,  soqars  ou  leurs  descendans  sont  appelés  à  la  succession, 
à  l'exdusion  des  ascendans  et  des  autres  collatéraux. 

Ds  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a  été  ré- 
glé dans  la  section  11  du  présent  chapitre  {<t).  —  G.  733  ■.,  739, 742  •. 

751 .  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  sur- 
vécu, ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentans  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié 
de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés 
à  recueillir  les  trois  quarts^ — G.  748,  749,752. 

7tf  8.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou 
sœurs,  aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  por- 


(a)  McuT  du  17  nivâm  an  U. 

Akt.  68.  Si  le  défuM  n'a  laissé  ni  desotn- 
daoi,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  deseendans  de 
frères  on  de  scsurs,  ses  père  et  mère  oa  le 
swi^mt  d^enire  eux  lui  succèdent. 

70.  A  défaut  de,  pères  et  mères,  U»  aïeules 
et  aienies  oo  les  sunrlTans  d'entre  eux  suc- 
cèdent, sH  n'y  a  psis  de  descendans  de 
^aeiqn'ini  d'entré  eux. 

73.LeB  ascendans  succèdent  toi^urs  par 
(cle. 

(fr)  Coomn  as  Pabu»  til,  xt,  dts  meeaMtûmg  m 
iigu€  dirmU  tl  eoUatéraU, 

Art.  313.  Toutefois  (les  ascendans)  succè- 
Jenl  es  chosespar  eux  données  à  leurs  enrans, 


décédans  sans  enlkns,  et  descendans  d'eux. 

(c)  DécuT  du  17  niviiê  an  II. 

AsT.  72.  Dans  tous' les  cas.  les  ascendans 
sont  téujours  exclus  par  les  héritiers  coUa- 
téraux  qui  descendent  d'eux  ou  d'autres 
ascendans  au  même  degré.—  VùyBX  G.  746 
note,  art.  69. 

(<f)  DécuT  du  17  nif»6M  an  II. 

Art.  75.  Les  parens  collatéraux  succèdent 
lorsoue  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parens 
en  ligne  directe. 

76.  Ils  succèdent  même  au  préjudice  de 
ses  ascendans,  lorsqu'ils  descendent  d'eux, 
ou  d'autres  ascendans  au  même  degré. 


m  CODE  OYIL,  LIY.  Ul,  HT.  1. 

UoDS,  s'ils  sont  tons  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  diiférens,  la  dmsion  se 

fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes  paternelle  et  malemeile  du  d^imt;  les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes^  et  les  utérins  ou  consanguins 
chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n*y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un 
côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tons  autres  parens  die  l'autre 

ligne.  —  C.  733  •.,  7  42. 

753.  A  défaut  de  frères  ou  soeurs  ou  de  descendans  d'eux,  et  à  défaut 
d'ascendans  dans  Tune  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié 
aux  ascendans  survivans;  et  pour  l'autre  moitié,  aux  parens  les  plus  proches 
de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré,  ils  partagent  par 
tête. — c.  733  ».,  754. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  ou  fa  mère  survivant  a 
l'usufruit  du  tiers  des  hiens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété.  — 

G.  S78  •.,  753. 

755.  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  sucCessible  dans  une  Ugne,  les  parais  de 
l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  — G.  733,  735  s. 

CHAPITRE  rV. 
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dei  EbImm  Mitavds  snr les  htnm  de  leorpèra o«  mère,  «1  de  la 


756.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  leur  accorde 
de  droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédéi,  que  lorsqu'ils  ont  été 
légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  pa- 
rens de  leur  père  ou  mère  (a).  —  G.  334  «.,  340«.,  723. 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père  ou  mère  décè- 
des, est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  on  la  mère  a  laissé  des  descendans  légitimes,  ce  droit  est  d'un 
tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  lé- 
gitime-, il  est  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descen- 

■ 

(a)  Déc»T  du  11  bnm,  as  H  [1  nov.  1799],  reUti/   utre  de  fHitemité  et  Sftift  intemiption,  tant 

(mx  droiU  det  enfant  ni»  hors  du  mariage.  ^  \exiT  entretien  qu'à  leur  éduCatlOD.  —  U 

Art.  l*'.  Les  enfans  actuellement  exis-  méine  disposition  aura  lieu  pour  la  succe&< 

tans ,  n^  hors  du  mariage ,  seront  admis  sion  de  la  mère. 

aux  successions  de  leurs  père  et  mère,  ou-      #.  Les  enfans  néiMiors  du  mariage,  dont 

vertes  depuis  le  14  juillet  1789.  Ils  le  seront  la  filiation  sera  protivée  de  la  manière  qui 

également  à  celles  qui  s'ouTriront  à  l'ave-  Tient  d'être  déterminée ,  ne  pourront  prè- 

nir,  sous  la  réserve  portée  par  Tarticle  10  tendre  aucun  droit  dans  les  successions  de 

ci-âprès.  leurs  parens  collatéraux,. ouvertes  depuis  le 

Nota.  L'effet  rétroactif  de  cet  arUcle  a  été  14  juillet  1789  ;— Mais,  à  compter  de  ce  jour, 

rapporté  par  une  loi  du  3  vend,  an  iv, art.  13.  il  y  aura  successibilité  réciproque  entre  eux 

Art.  8.  Pour  être  admis  à  l'exercice  de  et  leurs  parens  collatéraux,  à  défaut  d'hérl- 

leurs  droits ,  dans  la  succession  de  leur  père  tiers  directs. 

décédé,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  seront        10.  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  ma- 

tenus  de  prouver  leur  possession  d'état,  riage,  dont  le  père  et  la  mère  seront  encore 

Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la  exlstans  lors  de  la  promulgation  du  Code 

représentation  d'écrits  publics  ou  privés  du  civil,  leur  état  et  leurs  droits  seront  en  tout 

père  ;  ou  de  la  suite  des  soins  donnés ,  à  point  réglés  par  les  dispositions  du  Code. 
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dans,  maïs  bien  des  asœndans  ou  des  firëres  ou  soeurs;  il  est  des  trois  quarts 
tersque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendanSi  ni  firères  ni 

soeurs  (a). — G.  7&6,  768*.,  908. 

788.  L'enfant  naturel  à  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses  père  ou 
mère  ne  laissent  pas  de  parens  au  degré  sucoessible. — G.  728,  755, 

759  s.,  773. 

758.  En  cas  de  prédéoes  de  Tenfant  naturel,  ses  enfans  ou  descendans  peu* 


vent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédens  (b). — G.  789  •.,  757  ■. 

700.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils 
ont  droit  de  prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la 
succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rapport,  d'après  les  règles  établies 
à  la  section  II du  chapitre  YI  du  présent  titre.  —  G.  843  •.,  852-854. 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les 
articles  précédens,^  avec  déclaration  expresse,  de  la  part  de  leur  père  ou 
mère,  que  leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils 
lui  ODI  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait 
revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplément  néceç- 
saire  pour  parfaire  cette  moitié. — G.  757  s.,  79i,  032,  iiao. 

7râ.  Les  dispositions  des  articles  757  et  758  né  sont  pas  applicables  aux 
enfans  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimens  (c).  — G.  aai,  335,  342,  763  •. 

763.  Ces  alimens  sont  réglés,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de  la 
mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  dés  héritiers  légitimes.  —  G.  208  t.,  762, 764. 

764.  Lorsque,  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adultâîn  ou  incestueux  lui 
anront  Mi  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura 
assuré  des  alimens  de  son  vivant,,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclama- 
tion contre  leur  succession.  —  G.  762  •. 

765.  La  succession  de  l'eûfant  naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue 
au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s'il  a 
été  recooDU  par  l'un  et  par  l'autre. — G.  334  •.,  746. 

766.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  les  biens 
qull  en  avait  reçus,  passent  aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrou- 
mit  os' nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise,  s'il  en  existe,  ou 
le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  ;  encore  dù^  retournent  également  aux 
frèns  et  sœurs  Intimes.  Tous  les  dxXrès  biens  passent  aux  frères  et  sœurs 
naturelSy  ou  à  leurs  descendans.  — G.  35i  •..  747, 750  t. 

SECTION  U. 

Dm  DroiU  d«  Gonjoiiit  ramvanft  et  de  fËUt. 

767.  Lorsque  le  dtfunt  ne  laisse  ni  parens  au  degré  sucoessible,  ni  en- 


la)  DècuT  dm  flt  awn.  a»  H  (i  )uw.  1795]. 

Asr.  2.*Learadr6Uj  de  suecessibilité  sont 
les  mémca  qn*  ceox  des  yires  eafans.  # 

W  Ùiêan  ^  i%  hrum.  ah  n  [î  nov.  1795]. 

Ait.  m.  Këft  enbns  et  descendans  d'«i- 
fais  nés  bon  da  m^a^  Représenteront 
teoTs  père  H  mère  ^ans  resmiçe  des  droits 
9>e  la  préseme  loi  lênr  attribae. 


(e)  DicBST  du  llbnim,  an  H  [2  nov»  1795]. 

Art.  13.  Sont  eiceptés  ceux  de  ces  enfans 
dont  le  père  ou  l&mère  était,  lors  de  leur 
naissance,  engagé  oans  les  liens  do  mariage. 
—  Il  leur  sera  seulement  jiccordé,  à  Utre 
d'allmens,  le  Uers  en  propriété  de  la  porUon 
à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils  étalent  nés 
dans  le  mariage. 

8 
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fans  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non  di- 

tOrcé{\)  qui  lui  survit. — C.  201  •.,  306,  337,  723  •.,  76&,  769  s. 

768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  rÉtat(2). 

—  C.  539,  713,  723  ».,  769  », 

769.  Le  conjoint  sunivant  et  Tadministration  des  domaines  qui  préten- 
dent droit  à  la  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire 
faire  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  Tacceptalion  des  successions 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  C.  794  ».  —  P».  907  ».,  943  ». 

770.  Ils  doivent  demander  renvoi  en  possession  au  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  la  demande  qu'après  trois  publications  et  affîobes  dans  les  formes 
usitées,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi.  —  G.  i  lO,  i  u.  —  Pir. 

&9,  83. 

77i.  L'époux  survivant  est  oicore  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou 
de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se 
présenterait  des  héritiers  du  défunt,  dans  Tintervalle  de  trois  ans  :  après  ce 
délai,  la  caution  est  déchargée.  — G.789,2040s.,  2262. — P».  sis».,  94&». 

77S.  L*épou\  survivant  ou  Kadministration  des  domaines  qui  n'auraient 
pas  rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront 
être  condanmés  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  re- 
présente.  —  C.  ii49. 

773.  Les  dispositions  des  articles  7G9,  770,  771  et  772,  sont  communes 
aux  enfans  naturels  appelés  à  défaut  de  parens.  —  C.  75a. 

CHAPITRE  V. 
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774.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement,  ou  sous 
bénéflce  d'inventaire.  — G.  777  ».,  789  •.,  793  s. 

775.  Nuln'est  tenu  d'accepter unesuccession  qui-liii  estéchve. — C.784s. 

776;  Les  femmes  m^ariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une  suc- 
cession sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  <x>nforméi9eiii  aux 
dispositions  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront  être  va- 
lablement acceptées  que  conformémeniaux  dispositions  du  titre  de  la  Mino- 
rité, de  la  Tutelle  et  de  F  Émancipation.  —  C.  217,  2i9,  46i  ».,  484,  509. 

777.  L'efifet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 

siOll  (a).  —  c,  724,  78S,  790. 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse,  quand 
on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ^ 

elle  est  tacite,  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécevairenfent  son 

••  •  *     *  f    . 

(  1  )  L.  8  mai  1818.  «  Aat.  l*'.  Le  divorce  est  hQnicflB.-^pp.  Bospicm^  L.  15  plav.  an  xin 

aboli.»  («février  ISOÛ^M  Av.  Cd'Et.  3  noV.  1809. 

(2)  Ootre  ks  succeisloiiB  irrégolièreB,  éla-  (a)  (m^an  *  Pa ai,  lit.  sr.  • 

blitt  par  leCodecivil,  ilexisteencoreoeUedM  Art.  SIG.Udo  le  porte  hériyer  qmi  ne  veut  • 
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intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

—  G.  779».,  792,  1317,  1454. 

779.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'administra- 
tion provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas 
pris  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier.  —  G.  778,  796. 

780.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  successifs  un 
(Ir^  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques- 
uns  d'eux,  emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

il  en  est  de  même,  1®  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que  fait  un  des 
huiliers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 

2°  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  in- 
distinctement, lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation.  — C.  778,  784, 

894,  1696  s. 

781.  Lorsque  celui  à  qui  une. succession  est  échue,  est  décédé  sans  l'avoir 
répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers 
peu\ent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  —  c.  724,  778,  782,  784. 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier 
b  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. —c.  78 1, 

793  t.,  84S,  845. 

783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a 
faite  d'une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lé- 
sion^ excepté  seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée 
OQ  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au 
moment  de  l'acceptation.  — C  488, 1024,  no9,  me,  iiis,  laïa. 

SECTION  II. 


784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle  ne  peut 
plus  être  faite  qu'au  grefie  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondis- 
.««^ment  duquel  la  succession  s'est  ouyerte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à 

at  effet.  —  C.  IlO,  217,  219,  461  •.,  484,  785,  789  i. — Plr.  997. 

785.  L'héritier  qui  renonœ ,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier.  — 

c.  777,  788,  790. 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est  seul,  elle  est 
'ié>olue  au  degré  subséquent.  — G.  io44,  1945. 

787.  On  ne  vient  jamais  par  ^^présentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé  : 
i4  le  renonçant  est  seul  héritier  .de  son  d^gré,oa  ci  tous  ses  cohéritiers  re^ 
noncent,  leseofansviennenyîe  leur  chef  et  succèdent  par  tête. — G.  789, 744. 

788.  Les  créanciers  de  c^i  qui-  renonce  au  ))r^udice  de  léursr  droits, 
peuvent  se  flaire  autoriser  en  justice  à  accepter  ht  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  en  son  lieu  et  pl/ioe. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qn'en  faveur  des  Créanciers,  et 
jusqu'à  cooearrence'seulemetit  de  leurs  créances  :  elle  ne  Test  pas  au  profit 
de  rbéritier  qui  a  renoncé. -^ G.  622,  1053,  1166,1167,  1464,2225. 

788.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  sucisesaion  se  prescrit  par 
le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immo- 

biliifrs,  —G.  790,  2262. 
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790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  con- 
tre les  béntiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  suc- 
cession, si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers;  sans  préju- 
dice néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens 
de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement  faits  avec 
le  curateur  à  la  succession  vacante. — G.462,  777,  789,  su  •.,  2262,  22&8. 

791 .  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession 
d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette 

succession.  — G.  liaO,  1389,  excepi.  761,  918,  1082,  1084,  1993. 

792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succes- 
sion, sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et 
simples,  nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés. — c.  46i,  778,  soi,  isio,  i460,  U77. 

—  P.  «80. 

SECTION  III. 

Do  BéBifioe  d'nvcBtûe,  de  M  BSels,  et  dfli  OUicalknde  i«érilî«r 


793.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité 
que  sous  bénéflce  d'Inventaire,  doit  être  faite  au  greife  du  tijbunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle 
doit  être  inscrite  sur  le  registre  destiné  à  recevmr  les  actes  de  renonciation. 

—  c.  110,  774,  794  s.  — Pr.  997.— T.  1«,  art.  91  §  18. 

794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie 
d'im  inventaire  Adèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  dans  les  formes 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après 

déterminés.  — C.  793,  795,  798  •.,801,  810.  — ^P».  94l  t. 

795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

n  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation, 
un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration 
des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôUu«  de  l'inven- 
taire s'il  a  été  terminéavant  les  trois  mois. — c.  797  ».,  1456  «.  — P».  174. 

796.  Si  cep^dant  il  existe  dans  la  succession  des  (dijets  susceptibles  de 
dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à 
succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  paft  une  acceptation,  se  faire 
autoriser  par  justice  à  procéder  à  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  pubEc,  après  les  affiches  et  publica- 
tions réglées  par  les  lois  sur  la  procédure., — c.  779,  805.  — Pr.  617».^  986. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pourlatre  inventaire  et  pour  délibérer, 
l'héritier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu 
contre  lui  de  condamnation  :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou 
avant,  les  frais  par  lui  faitft  légitimement  Jusqu'à  cette  époque  sont  à  la 
charge  de  la  succession. — c.  798  •.  —  p*.  i30,  |74. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  d-dessus,  l'héritier,  en  cas  de  pour- 
suite dirige  contre  lui,  peut  démoder  un  nouveau  délai,  que  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances. — G.  7  9&, 

799  •.,  1458.  —  Pir.*  174. 

799.  Les  frais  de  poulrsuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sont  à  la 
charge  de  la  succession,  si  l'héritier  justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connais- 
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sanœ  da  décès,  oa  que  les  délais  ont  été  insufllsans,  soit  à  raison  do  la  situa- 
tion des  iHens,  soit  à  raison  des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie 
pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle.  —  c.  798. — p*.  i30. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  accor- 
dés par  TarUcle  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  Juge,  conformément  à 
raitide  798,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  béné- 
ficiaire, s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité 
d'hàitier  pur  et  simple. — C.  778,  i3&i.  —  P».  i74. 

SOI.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis,  sciem- 
ment et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaure,  des  effets  de  la 
succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.— G. 792,  i4G0,  i477,  2208. 

—  P.  3S0. 

802.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage, 
l^  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à 

eoDcurrenoe  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se 
décharger  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

2«  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses  créances. 

—  CSOa*.,  875;  1261  40,  2168,  2172,  225S. — Pir.  996. 

803.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  suo- 
cession,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  au^iL  créanciers  et  aux 
l^taires. 

Il  ne  peat  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir  été  mis  en 
demeure  de  présenter  son  compte,  et  faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  per- 
eoanels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  re- 
liquataire.  —  G.  lias.  —  P».  527  ■., .995. 

804.  11  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration  dont  il  est 
chargé.  —  C.  803,  1137.  •. 

805.  11  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le  minis- 
tère d'un  officier  pubUc,  aux  enchères,,  et  après  les  affiches  et  publications 
ftocoiitnmées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la 
détérioration  causée  par  sa  négligence  (1).  —  G.796,  807. — Pir.  ci7i.,  986, 

»S9  s. 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  sur  la  procédure  \  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  crâmciers  hypo- 
thécaires qui  se  sont  fait  connaître. — G.  807,  2094,  2166,  2218. — Pï.749s., 

963  s.,  987  s.,  991.  — Go.  652-556. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanders  ou  autres  personnes  intéressées  l'exi- 
gent, de  donner -caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris 
dans  rinventaire,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux 
orésmeiers  hypothécaires. 

Faute  par  loi  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix 


{t-,  At.  c  •%¥,  a  jam9,  f8(»,  «vr  ta  qmeatum  de  LeCoiueU  d'Etat...  Efit  d'ayis  qaerhériUer 

m99ir tiUaàériti^nbénéjiaairêêpêwenttrani'  bénéficiaire  ne  peut  pas  faire  le  transfert 

/'èrrr,,aMaamiarûaiùm,UMùueripiio»saMHUi-  des  rentes  au-dessus  de  cinquante  francs 

ms  d€  aaqmttnu/rmc*  de  raiiê.  sans  être  préalablement  autorisé. 
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est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour 
être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  succession.  —  G.  806,  2040  ■.  — 

Plr.  517  s.,  617  t.,  992  t. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposans,  l'héritier  bénéûciaire  ne  peut  payer 
que  dans  Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

S*il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposans,  il  paie  les  créanciers  et  les  légatai- 
res à  mesure  qu'ils  se  présentent.  —  C.  809,  2093. •.  —  P».  666  •.,  990.  — 

Go.  552-556. 

809.  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apure- 
ment du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que 
contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paiement  du  reliquat.  — 

G.  803,  808,  2219. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de  compte, 
sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  G.  797  •.,  2101  i<*. 

SECTION  iV.  ♦ 

Dm  SaooeMÎon*  vacantef. 

8il.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  iriventaire  et  pour 
délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a 
pas  d'héritier  connu ,  ou  que  les  héritiers  connus*y  ont  renoncé,  cette  suc- 
cession est  réputée  vacante.  —  G.  784, 796,  812  ■.,  2258.  —  P».  998  ». 

812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  elle 
est  ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des  personnes  intéressées, 
ou  sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi.  —  G.  110.  —  P».  998  •.    •       * 

815.  Le  curateur  à*une  succession  vacante  est  tenu,  ayant  tout,*  d'en  faire 
constater  l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ^  rt  ré- 
pond aux  demandes  formées  contre  elle  •,  il  administre,  sous  la  charge  de 
faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession,  ainsi  que  les  de- 
niers provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse  du 
receveur  de  la  régie  royale,  pour  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de 
rendre  compte  à  qui  il  appartiendra  (1  ).  —  C.  8 1 4 .  —  Pir.  1 000  t.  • 

814.  Les  dispositions  de  la  section  lll  du  présent  chapitre,  sur  les  formes 
de  l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de 
la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont,  au  surplus,  communes  ûux  curateurs  a 
successions  vacantes.  — G.  794,  803  •.  — Pir.  126,  1002. 

CHAPITRE  Vr. 

DU  PARTAGE  BT  DBS  BAPPOBTS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

9e  rAotkm  en  partage,  et  de  ta  Ibrnie. 

815.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision;  et  le  partage 
peut  être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conyentionscontraires. 

(1)  Il  doit  verser  les  fonds  h  la  caisse  dcft  coiviignaUcns.  —  Supp.  Caigse  des  dép6u  et 
consignations t  Onn.  3  juiU.  1810,  art.  2  13«. 
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On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  li- 
mité :  cette  convention  ne  peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans;  mais 
elle  peut  être  renouvelée.  — C.  6,  ooo,  1133,  1172,  1220,  U76,  i872.  — 

Pr.966». 

816.  Le  partage  peut  être  demandé,  même  quand  Tun  des  cohéritiers  au- 
rait joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte 
de  partage,  ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription.  —  G.  2  2 1 9, 

322S  s.,  2262. 

817.  L'action  en  partage,  h  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits, 
peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de 

Emilie. 

A  regard  des  cohéritiers  absens,  l'action  appartient  aux.  parens  envoyés 
enpossession.  — C.  ii3,  134,  lae,  46&  t.,  482,  &09,  838. 

818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage 
des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  commu- 
nauté :  à  regard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne 
peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme;  il  peut  seule- 
iwTit^  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif 
qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  —  C.  2 1 6,  217  s.,  1 4o  i ,  1421, 

1428,  1449,  1531,  1549,  1554,  1558,  1576. 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présens  et  majeurs,  Tapposition  de  scellés 
5ur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le  partage  peut  être 
fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convena- 
bles. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présens,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs 
m  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  re- 
quête des  h^tiers,  soit  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
de  prenii^^  instance,  soit  d'ofQce  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  est  ouverte. —  c.  iio,  ii4,  838  •.,  1O8I. — Pir.  907  •., 

911.9S4«. 

820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés,  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. —  C.  11 66. — 

Pir.  S09. 

821 .  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  créanciers  peuvent  y  former 
opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés -et  la  confection  de  l'inventaire, 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  C.  820.  —  P».  926  •.,  928  »., 

941  ■. 

822.  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours 
des  opérations,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,etque  doivent  être 
portées  Içs  demandes  relatives  à  la  garantie  de$  lots  entre  coparlageans,  et 
celles  en  rescision  du  partage.  —  C.  no,  1 68G  •.  — Pr.  50  a»,  09. 

823.  Si  Tun  des  cohéritiers  refuse  de  consentii*au  partage,  ou  s'il  s'élève 
d»  contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le 
terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière  sommaire,  ou  commet, 
sll  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  du- 
nud  ildpicide  les  contestations.  —  p».  404  •..  9«9. 
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824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  ctuMsia  parles  par- 
ties intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 

Le  procès- verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation-,  il 
doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé^  de  quelle  ma- 
nière ;  fixer  enfin,  en  cas  de  <Ûvision,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  for- 
mer, et  leur  valeur.  —  c.  466.  —  P».  302  •.,  970  ■.,  1034  •. 

895.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un 
inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  ajuste  prix  et 
sans  crue(a).  — c.  868.  —  P».  936,  94330. 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des  meu- 
bles et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  sai- 
sissans  ou  opposans,  ou  si  la  msjonté  des  coh^Uers  juge  la  v^te  néces- 
saire pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont 
vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire.  —  Pir.  945-i)52. 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit 
être  procédé  à  la  vente  par  Udtation  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consentir 
que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'ac- 
cordent.—  c.  467  •.,8 19,  822,  1686». — Pï.  963».,  970  •. 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  vendus,  s'il 
y  a  lieu,  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont 
elles  conviennent,  ou  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  copartageans  peu- 
vent se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse  générale^  à  la  composition  des 
lots,  et  aux  foumissemens  à  faire  à  chacun  des  copartageans.  — c.  466, 872. 

—  Pir.  976s. 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles  qui  se- 
ront ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il 
est  débiteur.  —  C.  830,  843  •. — p».  978. 

850.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû, 
prélèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  praèvemens  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature, 
qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés  en  nature.  —  c.  869,  860. 

831 .  Après  ces  prélèvemens,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse, 
à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageans,  ou 
de  souches  copartageantes.  — c.  828,  832.  —  p»,  978  •. 

852.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  autant 
que  possible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations  5  et  û 

r 

^'^\^^^l^?''^^^*'^^^''}^^^*P<^^^{çréation  gnée  par  ledit  priseur,  vendeur,  avec  Ics- 

f^'^%tr!Z77u%\^^^^  ^~  ^ts  n^Uires  ôuVeffleV.  afin  aae  s'il  plaist 

A«     o  a       ./      ^^"ume.  aux  parties,  OU  propriéuircsi'icciix  mcu- 

ART.  3.  feront  tenus  et  subjets  les  notai-  blés,  lesdits  vendeurs,   priseurs,   soyent 

»  ou  greffiers  qui  feront  les  Inventaires  tenus   et   subjets  prendre  Iceux  meubles 

is  biens  meubles,  foire  article  séparé  et  à  particulièrement  pour    l'excessive    prisée 

Î^Ii^i  XX  ^"*<^"?®  ««P*ce  de  «eubles.  Et  qu'ils  en  auroyent  faite,  sous  pr^exle  de 

•empiawement  les  priseurs,  vendeurs,  en  plus  grand  salaire ,  ou  voulans  graUfler  à 

i  J[- J    P"*^S  ?  wtnnaUon  séparément  et  l'une  o»  l'autre  des  parties: après  toutesfois 

în^Jl:»*'""?".    P^^î®  excédera  la  valeur  qu'Iceux  meubles  auront  esté  exposeï  pu- 

I.  K^aJ!?i  ^"Î"?^»-  P-  a"8rt  arrester  à  .  bllquement  en  vente,  et  qu'ils  tf auroyent 

înSîno  £^' l"^*".^lîf »  **,*?"^®  ^*^*«' *    ^  vendus,  ains  demeurez  pour  ladite 
laqueUe  montera  ladite  prisée,  qui  sera  si-    prisée. 
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cxmviait  de  faire  oitrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d*iinmeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur 

^G.  826,  833,  1320. 

835.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour,  soit  en 
rente,  soit  en  argent. — G.  832, 2103  3»,  2109. 

8SML  Les  lots  sont  faits  .par  Tun  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  convenir 
entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commis- 
sion :  dans  le  cas  contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge- 
commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort.  — G.  836.  — Pir.  978  •. 

8S5.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  cbaqile  copartageant  est  admis 
à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation.  —  G.  834. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  parU|^,  sont 
également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  soucbes  eoparta- 
geantes. — G.  8261. 

837.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s'élèv^  des 
contestations,  le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficulté  et  des  dires 
respectifo  des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le 
portage;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  presciqttes  par  les 

lois  sur  la  procédure.  — G.  822,  828.  —  Phr«977. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens,  ou  s'il  y  a  parmi  eux 
des  interdits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit  êti^  fait  en 
justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  819  et  suivans, 
jnsques  et  compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  pKisieurs  mineurs  qui  aient 
des Jntéréts  opposés  dads  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  ctfaoon  un  tu- 
teur spécial  et  particulier.  —  G.  113,  465  •.,  481,  484,  509.^ — P».  975,  984. 

830.  S'il  y  a  lieu*  à  lidtation,  dans  le  cas  du  précédent  article,  elle  ne 
peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
biens  des  "mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toigours  admis.  -^G.  4ô7^».,  460, 

827,  1687. -^PlP.  9S4«. 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  presarites, 
soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les 
mineurs  émancipés,  assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absens  ou 
non-présens,  sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  pres- 
crites n'ont  pas  été  obsa^ées. —  G.  113,  134,  466,  466,481,484,509,  1126, 

1314. 

841.  Toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  succes- 
siMe,  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut 
être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en  lui 
remboursant  le  prix  de  la  cession.  — G.  1699-I70i. 

84S.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copartageans, 
des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part, 
à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageans  qui  y  auront  intérêt,  quand 
il  en  sera  requis. 

Les  âtres  communs  à  tonte  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  héri- 
tMn  <Hit  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copar- 
tageans, à  toute  réquisition. 

S'U  y  a  cBfflculté  sur  ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge. 


122  GODE  aVIL,  UV.  111,  TIT.  1. 

SECTION  11. 


845.  Tout  héritier,  même  bénéûciaire,  venant  à  une  succession,  doit  rap- 
porter à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donatioa^ntre- 
vifs,  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 
les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été 
faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

—  C.  760,  829,  830,  844  s!,  918  s.,  1&73. 

844.  Dans  le  cas  ménlè  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput 
ou  avec  dispense  du  rapport,  Théritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir 
que  jusqu^à  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l'excédant  est  sujet  à  rap- 
port.—  C.  8«6,  913s.,  919,  920s. 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,- peut  cependant  retenir  le  don 
cnlrc-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
disponible. — G.  785,  9l3s.,  924. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation, 
mais  qui  sm  Irouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  égar- 
lement  le  rapport,  à  moins  que  1^  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.  — C.  9i9. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  ûls  de  celui  qui  se  trouve  successible  à  l'é- 
poque dé  l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dis- 
pense du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les  rapport 

ter.  ~C-$rt,  1350,  1352.  ^ 

848.  Pareillement,  le  (ils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur, 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait 
accepté  la  succession  de  celui-ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représen- 
tation, il^oit  ra[^rter  ce  qui  avait  été  donné  à  son*  père,  même  dttns  le  cas 
où  il  aurait  répudié  sa  succession.  — ^C.  739s.,  843,847. 

849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible,  sotat  ré- 
putés faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  leç  dons  et  legs  sont  faits  conjomtement  à  deux  époux,  dont  l'un  seule- 
ment est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ^  si  les  dons  sont  faits  à 
répoux  successible,  il  les  rapporte  en  entier.  —G.  i350, 1352,  i573. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur.  — G.  843, 

1438,  1439. 

851 .  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un 
des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes.  — G.  204^  848, 1573.  . 

852.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage, 
les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noces  et  présens  d'usage,  ne  doivent 
pas  être  rapportés.  —  G.  203, 853  s.,  1409  5°. 

855.  Il  en  est  de  même  des  profits' que  l'héritier  a  pu  retirer  de  conven- 
tions passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  nç  présentaient  aucun  avan- 
tage indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites.  —  G.  852,  9i8,  i525. 

854.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites 
sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en 
ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. — G.852  s.,  1317, 1840%  —  Go.  18  «. 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire, 
n'est  pas  sujet  à  rapport.  — G.  8(ro,  ii79,  ii83,  i302t.,  1573. 
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856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus 
qu*à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  — G.  â83s.,  718, 

862i.,S28. 

857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier;  il  n'est 
pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. — G.  843,  922, 1 1 66. 

8511.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. — G.  830, 8&9s.,  868t. 

859.  11  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois 
que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  la  succession,  d'immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on 
paisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  —  G.  826, 

832,  858,  865. 

8iMI.  Le  rappcNTt  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire  a 
aliéné  l'immeuble  avant -l'ouverture  de  la  succession;  il  est  dû  de  la  valeur 
de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture.  — G.  868,  861  •.,  1340. 

861.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire,  des  impefi- 
ses  qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  aug- 
mentée au  temps  du  partage.  —  G.  55&,  869,  860,  862  t.,  867. 

868.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  des  imposes 
néoessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles 
n'aient  point  amélioré  le  fonds.  —  G.  861,  864,  867. 

863.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations  et 
détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par 
sa  faute  et  négligence.  —  G.  i38Z  t. 

864.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les  amé- 
liorations ou  dégradations  faîtes  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  con- 
formément aux  trois  articles  précédens.  —  G.  86 1  t« 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent  à  la 
masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  do- 
nataire mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage, 
pour  s'opposer  à  ce  quele  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  — 

G.  869,  882,  1166,  1179,  1183,  2125. 

866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dispense 
du  rapport  excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en 
nature,  si  le  retranchement  de  cet  excédiant  peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  préle- 
ver sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble 
en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent 
ou  autrement.  —  G.  844,  869,  913  t.,  924. 

867.  Le  cohéritier  qui  fhit  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble,  peut  en 
retenir  la  possession  jusqu'au  remîioursement  effectif  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations.  — G.  861,  862. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'eu  moins  prenant.  11  se  fait 
sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  esti- 
matif annexé  à  ('acte;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par 
experts,  ajuste  prix  et  sans  crue.  —  G.  826  et  la  note,  830,  868,  ses,  948, 

1678.  — Pir.  302  s. 

869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  nu- 
méraire de  la  succession. 
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£d  cas  dMnsuiBsance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  nu- 
méraire, en  abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence,  du  mobilier,  et  à  dé- 
faut de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession.  —  G.  Sâs,  86i. 

SECTION  m. 

Du  Paiement  det  Deltef . 

870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  — 

G.  724,  871  •.,  1220,  1221. 

871 .  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers,  au  prorata 
de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes 
et  charges,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué.  — 

G.lBll  t.,  873  t.,  1009,  1012,  1024,  2114. 

87S.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes  par 
hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient 
remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  for- 
mation des  lots.  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres 
immeubles;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix  total;  l'hé- 
ritier dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé  du  ^ryice 
de  la  rente,  et  il  doit  engarantir  ses  cohéritiers. — G.  630, 1221,  i9ii,  197 o. 

873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  per- 
sonnellement pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le 
tout;  sauf  leur  recours,  soit  contre. leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légatai- 
res universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. — 

G.  351,  352,  747,  766,  870  •.,  1017,  1220  t^,  1222  t.,  1475,  2111,  2168  s. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  rimmeq|)le  lé- 
gué était  grevé^  demeure  subrogé  aux  droits  du*  créancier  contre  les  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel.  — G.  871,  1024,  I25i. 

875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui,  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque, a  payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours 
contre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  que  pour  la  part 
que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter,  même  dans  le  cas  où 
le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créan- 
ciers; sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet  du 
bénéflce  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paien^^nt  de 
sa  créance  personnelle,  comme  toutautref  créancier.  —  G.  802  2%  870  ■., 

873,  1214,  1250  1«,  1251  4°. 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre 
universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothécahre  est  répartie  sur  tous  les  autres, 
au  marc  le  franc.  — G.  885,  1214  •. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires 
contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront 
en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  tkres  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  l'h&itier.  —  G.  724. — Pir.  545. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier.  — 

G.  879  t.,  2111. 
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879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation 
dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'acceptation  de  Théritier  pour  débi- 
teur. —  G.  878,  1271  s. 

880.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de  trois  ans. 
A  l'égard  des  inmi^Ies,  Taction  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent 

dans  la  main  de  l'héritier.  —  G.  21  n,  2113,  2219,  2279. — Pr.  834. 

881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander  la  sé- 
paration des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession.  —  G.  878. 

888.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pouréviter  que  le  partage  ne  soit 
fait  en  firaude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé 
hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais  ils 
ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait 
été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée. 

—  G.  865,  1166,  1167,  2205. 

SECTION  IV. 

Des  effets  da  Partage ,  et  de  la  garantie  des  Lots. 

885.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir 
jamais  eu  Ja  propriété  des  autres  effets  de  la  succession.  —  G.  1220,  1408, 

1872. 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans,  les  uns  envers 
les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  an- 
térieure au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  çoufferte  a  été  exceptée  par 
une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse,  si  c'est 
par  sa  faute  que  le  cohéritier  souifre  l'éviction. — G.  822,  885,  1626  s., 

1640,  2103    3%  2109. 

885.  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  proportion 
de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  cau- 
sée l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit 
être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables.  — 

G.  876^  886,  2103  30,  2109. 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  ga- 
rantie à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que 
depuis  le  partage  consommé.  —  G.  885,  1 693  ji. 

SECTION  V. 

Be  la  Bwcisian  en  matière  de  partage. 


887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

n  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à 
8<»i  préjudic^une  lésion  de  ^ks  du  (çiart.  La  simple  omission  d'un  objet 
de  la  sacœssion  oe  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seule- 
ment à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  — G.  890,  892,  1077,  i079s., 

1109,  nil  s.,  1116,  1118,  1313  s.,  1C74  s. 
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888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente, 
d'échange  et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  «'est 
plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les  diflicultés  réelles  que  pré- 
sentait le  premier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  pro- 
cès commencé.  —  C.  889,  2044  «.,  2052  s. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  successif  faite 
sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  co- 
héritiersou  par  l'un  d'eux.  — C.  888. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur  va- 
leur à  l'époque  du  partage.  —  C.  887,  1676. 

89  i.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et 
empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le 
supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature.  — 

G.  1681  •. 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie,  n'est  plus  re- 
cevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aMénation 
qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la  vio- 
lence.—  G.  1115,  1304,  1338. 


TITRE  DEUXIÈME. 

DES  DONilTlONS  ENTREVIFS  ET  DES  TBSTAHENS. 

Décrété  le  IS  floréal  an  XI,  promulgué  le  Î3  floréal  [5-15  mai  1805]. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DlSPOSItlbNS  GÉNÉRALBS. 

893.  On  ;[)e  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  paf  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  formes  ci-après  établies  {a),  — 

G.  7TI9  894  •.,  911,  931  •.,  967  s.,  1121,  1^83-1288,  1973. 

894.  La  donation  entre- vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  de  Iqi  chose  donnée,  en- faveur  du  dona- 
taire qui  l'accepte.  —  c.  931  •.,  938,  953  «.,  1082a.,  1096. 

896.  Le  testament  e^t  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le 
temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  ré- 
voquer. —  c.  967  s. 


(a)  oau.  tut  ut€<matûmt,/év,  1751.  auront  été  faites  dans  la  même  forme  qtie 

Art.  3.  Toutes  doDaUons  à  «ause  de  moct,  les  testaÂens  (^  les  codicHIpsi  exk  sorte  qu'il 
à  f  exception  de  celles  qui  se  feront  par  con-t  n'y  ait  à  l'aven ir  dans  nos  États  que  deux 
trat  de  mariage ,  ne  pourront  .dorénavant  formes  de  disposer  de.ses  biens  k  titre  gra- 
avoir  aucun  effet,  dans  les  pays  même  oé  ,  tuit ,  dont  l'une  sera  celle  des  donations 
eues  sont  expressément  autorisées  par  les  entre- vifs,  et  l'autre  celle  des  testamens  ou 
lois  ou  par  les  coutumes,  que  lorsqu'elles    codiciUes. 
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896.  Les  substitutions  sont  prohibées  (a).  • 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  Théritier  institué,  ou  le  léga- 
taire, «sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à 
regard  du  donataire^  de  Théritier  institué,  ou  du  légataire.  — G.  807  ■.,  900, 
104S  et  la  note,  comp,  loio. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que 
le  Roi  aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront 
être  transmis  héréditairement,  ainsi  qu'il«est  réglé  par  l'acte  du  30  mars 
1806  et  par  celui  du  14  août  suivant  (1). 

897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  pi^cé- 
dent  les  dispositions  permises  aux  pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au 
chapitre  Vldupr^nt  titre.  — G.  896,  i048  et  la  note. 

tt98.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don, 
l'hérédité  ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou"le  lé- 
gataire, ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution, 
et  sera  valable.  —  G.  896,  899,  i039  f. 

899.  Il  en  sera  de  même  de  fa  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire 
iHiT  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue  propriété  à  l'autre.  — 

C.  578  •.,  898,  949. 

900.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions 
impossibles,  cellçs  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  ré- 
putées non  écrites  (b).  — G.  6,  las?  ».,  secus  896  20,  comp.  1172. 

CHAPITRE  n. 

DB  Là  CAPAari  DS  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR  DONATION  BlfTRB-VIFS 

OU  PAR  TESTAMENT. 

901.  Pour  faire  une  dotation  entre-vife  ou  un  testament,  il  faut  être  sain 

d'esprit. -^ G.  489,  502  ■.,  504,  11091. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation 
entre- vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

—  C.  25,  28,49»,  502  s.,  513,  997,  1422,  1555  s. 

:«:  DÉoBT  qmitAoHi  la mbnuuHotu,  Uno».  I79S.    majorât  aura  801)  effet  restreint  à  deux  de- 
Abt.  l**.  Tootet  subsUtuUons  sont  inter-    Srés,  ainsKquIl  est  dit  dantrarticle  précé- 
dites  et  prohibées  à  l'aveiiir.  <leDt. 

(1)  Cette  dernière  dIsposlUon  ne  se  trou-  ^L^^nt  p^  w?L''L^^        H^nu^^îf  ^^î"" 

nu  pas  dans  Ui  premiôVe  é^lUoii  du  Code,  ^ïï'Svf  nr  ip%^??t^i.*Snï^^^      '^ 

elle  )M  ajoutée  i&ns  l'édition  de  1807.  Elle  Ï'^'/h  Jf^fran^          ^nSr  "i^'^"^  f  ^^'® 

en  aajoaf?hui  abrogée  par  la  loi  du  12  mai  Î^S.^'^iM*  *îi[?,?^^^^^      r"^'''™/"ï."i  "Jiî 

iftifi  "aimd  «mrufl  .  **^^*  °  invesUlure ,  et  Ans  préjudice  des 

1H5.  ainsi  conçue  .  ^^^^  d'etpectative  ouverts  par  la  loi  du 

Art.  l*'.  Toute  insUtution  de  majorats  est  5  décembre  1814. 

interdite  à  l'avenir.  ^^j  j^^^^ ^^  ^^ ^.^^^^ ^^  jj^ rtlatijaux donation» 

2.  Les  majorais  fondés  Jusqq'à  c^duc  ayec  tt  tuceeuiom. 

des  biens  particuliers  ne  pourroriTs'étendre  Art.  12.  EsV  répuÉe  non   écrite  toute 

au-delà  de  deux  degrés ,  1  insUffltion  non  clause  impérative  ou   prohibiliva   insérée 

eompriae.                                        ^  dans  les  actes  passés  même  avant  le  dé- 

3.  Le  fondatear  d'un  nmjorat  pourra  le  cret  du  5  sept.  1791,  lorsqu'elle  est  con- 
r#Toaoer  en  toot  ou  <ui  panle,  ou  en  Aodi-  traire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  lorsqu'elle 
fer  les  conditions.  -^  Néanmoina.  il  ne  porte  attente  à  la  iiberté  feligieuse  du  dona- 
potrra  exercer##ette  faciale,  s'iF existe  un  taire,  de  l'héritierou  du  légataire, lorsqu'elle 
appelé  gui.  ait  contracté,  antSrieuremeni'à  -  ^ne  la  liberté  %u'il  a,  soit  de  se  marier  ou 
la  présente  loi,  %n  mariage  non  dissous  ou  m  se  remanier  même  tTec  des  personnes  dé- 
<lvot  il  soit  resté  des  enfans.  En  ce  cas,  le  signées,  soit  tf  embra^r  tel  état,  emploi  ou 
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903.  Ije  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement  dispo- 
ser, sauf  oe  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre.  —  G.  904,  i095, 

1398. 

904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par 
testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  au  m^ur  de  disposer.  — G.  484,  903,  907,  9i3  •. 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vi&  sans  Tassistanœ  ou 
le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée  parla  justice, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du 
Mariage, 

Elle  A'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d'autorisation  de  la 
justice,  pour  disposer  par  testament.  —  G.  226,  1 096. 

906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au 
moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être  conçu  à  Yépo- 
que  du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testimaenf  n'auront  leur  effet  qu'autant  que 
l'enfant  sera  né  viable  (a). — G.  25,  I35,3i2t.,  725,  794  b.,  932, 1040, 1048. 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  T&ge  de  seize  ans,  ne  pourra,  même 
par  testament,  disposer  au  profit  de  son  tuteur.' 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre- 
vifs, soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les.ascendans  des  mineurs, 
qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs(6). —  G.  472,  475,  904. —  Pr.  527  »'. 

908.  Les  enfans  naturels  ne  pourront,  par  donatiop  entre-vifs  ou  par 
testament,  rien  recevoir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Suc^ 

cessions,  —  G.  334*.,  757  s.,  902. 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et 
les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  ^e 
meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées,  V  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  particulier, 
eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus; 

2»  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusifement,  pourvir  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  d^âitiers  en 
ligne  directe  ;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne 
soit  lui-mêoie  du  iy)nibre  de  ces  héritiers. 

Lès  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  dû  ministre  du, culte.  — 

G.  785^.,  911,4002,  1003,  1010,  1014. 

910.  Les  dispositions  enti^-viJbou  par  testament,  au  profit  des  hospices, 


profession ,  on  lorsqu'elle  tend  à  le  détoor- 
ner  di  remplir  les  désirs  idiposés  et  d'ex^r*» 
cer  les  mcUons  déférées  par  les  lois  aux 
citoyens. 

Nota.  Cette  disposition  est  semblable  à 
celle  du  décret  du  5  sept.  1791. 

(a)  OïD.  iur  les  Uitamuu,  août  t7SIS. 

Art.  49.  L'insUtution  dliérMier  faite  par . 
testament  ne  pourra  valoir  en  aucun  caft» 
si  celui  ou  ceux  au  profit  de  <qui  elle  aura 


été  fMte,  «'étaient  ni  nés,  ni  conçus  lors  du 
décès  du^estateur. 

\b)  Oi».  de  VilUrê-^olUreU,  ao&l  15S0. 

Art;  131.  Nous  déclarons  toutes  dispos^ 
Uon»  d'entre-vffs  ou  testamentaires  qâi 
seront  ci^près  faiteiT  par  les  donateurs  ou 
testateurs  t  au  profit  et  uU|i|^  de  leurs  4pi- 
tsurs,  curateurs,  gardiens,  baiQistes.  et  au- 
tres leurs  admini8trtteur8,«6tre  tiulles  et  dt 
nul  eiTet  et  valeur. 
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des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissemens  d'utilité  publique,  n'auroni 
leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordonnance  royale  (0* 

—  C.  937,  940. 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle,  soil  qu'on  la 
démise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées. 

Seront  réputés  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  les  enfans  et  des- 
cendaos,  et  l'époui  de  la  personne  incapable.  —  G.  10990.,  1360, 1352. 

912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger,  que  dans  le  cas  où 
cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français.  {Abrogé,  L.  \  h  juillet 
1819,  G.  726,  note,) 

CHAPITRE  m. 

0B  LA  POaTION  DB  BIBlfS  DISPONIBLE,  ET  J>B  LA  EBDUCTION. 

SECTION  PREMIÈRE. 

% 

Dto  la  Portkm  de  bmas  disponible. 

915.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès 
qu*un  enfant  légitime;  le  tiers,  s'il' laisse  deux  enfans;  le  quart,  s'il  en  laisse 
troiiou  un  plus  grand  nombrc(a). — G.  833,  350,  757  •.,9i4i.,92ai.,i094, 

1093. 

914.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  sous  le  nom  ^'enfans,  les 
descendans  en  quelque  degré  que  ce  .soit;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés 
que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant  {b),  -^ 

C.  739,  740. 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  un  ou  plu- 
sieors  ascendans  dans  cbacune  des  lignes  paternelle  etmaternelle;  et  les  trois 
quarts,  s'il  ne  laissa  d'ascendans  que  dans, une  ligné. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  dçs  ascendans,  seront  par  eux  recueillis 
<lans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils  auront  seuls  droit  à  cette  ré- 
;€ne,  dans  tous  les  cas  on  un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux 

\i)  Sapp.  ttahliisemené eeelétiàttiquei et  ,  faites,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par 

'^^frégationM  religieutêi  de  femmes.  L.  2  actes  âe  dernière- volonté,  dans  les  formes 

jâflf.  1817, 24  mai  1825et0ftB.  2  avril  1817  légales,  seront  valables  lor^u'elles  n'excé- 

€t  14  janv.  1831.  deront  pas  le  quart  dés  biens  du  disposant, 

t  j;  DécmsT  du  n  nxtôu  d%  II  Xf^janjoitf  1794].  î'*l  ^^^  (.*  "°  décès)  molns  dequairc  cn- 

A       **    t^  j;-«^-u;™  »A^A^»\^  A  ftwïs;  le  cinquième,  s'illaisse quatre  en- 

r,^  îSlifl J*SÎ2*ïi?S  .^Çfïfi^  ^"  fcn»?  le  «Ixlème,  s'U  en  laltee  cîuq;  et 

flT^  ^^t^.^T^ll^^^f^^^x  S?"'  «*™A  de  suite,  en  comptant  toujours  pour 

uv«n.r  àla  ^«^i^^^f  ^.i»PJ««[  du  dWèpa^  détertalner  la  portion  Aponible  le  noihbre 

de  ioo  l»en.  si  1  op  a  dès  berlUers  en  ligne  ^^  enfans  plus  un. 

difec**,  ou  du  siueme,  si  Ion  n  a  que  des  ^ 

^^Wrs  collatéraux,  au  profit  d'autres  que  %  l'-  4  gtrm,  an  viii  [25  imt*  I8OO]. 

•le  perKMines  appelées  par  la  loi  au  partage  art.  2.  Sont  compris  dans  l'arUcle  précé- 

•**  «acceasioos.  ^ent^  g^ug  le  nom  d'enfans,  les  descendans 

L 4 /rrs.  «aTUI  (15 MOT»  1800],  tw Ut  libéro-  en  qoclquc  degré  <rue  ce  soit;  néanmoins, 

'  t>«  par  odes  tnir^-^a  cm  de  demière  votonié.  Ug  ne  Seront  comptes  que  pour  Tenfant  qu'ils 

Ait.  l*r.  A  compter  de  la  publication  de  représentent  dans  la  succession  du  dispo- 

U  préwnle  loi,  loolea  libéralités  qui  seront  sant. 
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ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  tnens  àlaqoelleelle  est  fiiéeCa).-— C.  736«., 

746  s.,  751,  753,  1094. 

9ié.  A  défaut  d'ascendans  et  de  desoendans,  les  libéralités  par  actes  entre- 
vifs ou  teslamenlaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens  ^6;. —  c.  9i3  •. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est  d'un  usu- 
firuit  ou  d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les 
héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  auront  Toption,  ou  d'exé- 
cuter cette  disposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  C.  610s.,  913  t.,  1094,  1098,  1970. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de 
rente  viagère,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  sur- 
cessibles en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la  portion  disponible^  et  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne 
pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe 
qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  c^s,  par  les  successi- 
bles en  ligne  collatérale  [c).  —  G.  844, 949. 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit 
par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfans  ou  autres  successibles  du 
donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire  venant 
à  la  succession,  pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de 
préciput  ou  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou  hors  part^ 
pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  posté- 
rieurement dans  la  forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  (</).— 

G.  843  •.,846,  913  •.,  931*.,  969i. 

« 

* 

SECTION  n. 

I 

De  U  ■édoolîdB  àm  Domidmm  «i  Lc^s. 


980.  Les  dispositions  soit  entre-vife,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excé 
deront  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  Tou 
verture  de  la  succession. — G.  718  *.,  913  s.,  921  ■.,  1094, 1098, 1496,  1527 

921.  La  réduction  dès  dispositions  entre-vifs  ne  poiurra  être  dennandé 

{a)  L.  4  germ.  an  VHI  [SS  wtart  f  800].  (c)  Dica.  17  ni»,  an  U  [B  janvier  1794]. 

Art.  3.  Vaudront  pareillement  lc«  libéra-  Aut.  26.  Toutes  donaUons  à  charge  c 

litéfl  qui  seront  faites  dans  les  formes  lé{^-  !^^  ^^!?^  ^  ventes  j^foniiU  ^perdu 

les.     "                     "        ^'     "           ""'* 

de 
ront 
sant, 

frères  ou  soears,  soit  des  enfans  oîi  peUts-  châins  n'y  interviennent  et  n'y  consenten 

enfans  des  ff ères  on  des  sœurs;  —  Les  trolfe  —  Toutes  celles  faites  sans  ce  concours  di 

quarts,  lorsqu'il  laisse,  soit  des  oncles  ou  pnis  et  compris  le  H  Juillet  1789,  aux  pe 

grands-oncles,  tantes  oa  grand'tantes,  soit  sonnes  de  fa  qualité  ci-dessus   désigné 

des  cousins  germains  ou.  cousines  germai-  >ont  annulées,  sauf  à  l'acquéreur  à  se  faf 

nés,  soit  des  enfans  desdits  cousins  ou  cou-  rapporter  par  son  donateur  ou  ireadeur,  • 

sioes.  pAT  ses  héritiers,  tout  ce  qull  Justifteni  av< 

... ,  .              «„,  r..         ,«^,  P«yé  au-delà  du  juste  ravenn  de  la  chc 

{h)  L  4  germ.  a»  TIII  (Î5  mars  1800].  inéùée  :  Ic  tOUt  sans  préjudice  des  COUl 

Akt.  4.  A  défaut  de  parens  dans  les  de-*  «es  ou  usages  qui  auraient  iniralidé  de  v 

f;rés  ci-dessus  exprima,  les  dispositions  à  actes  passés  même  avantle  14  JulUel  171 

titre  gratuit  pourront  épuiser  la  totalité  des  (d)  ArtJ  16  du  décret  du  17  nlTÔse  an 

i>iens  du  disposant.  (Code  civil,  art.  913  NMt  a). 
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que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou 
ayaut-canae  :  les  donataires,  les  légataires,  ni  les  oréanders  du  défunt,  ne 
pourront  demander  cette  réduction,  ni  en  profiter.  —  c.  766,  802,  t7t, 

913s.,  1166. 

9S2.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens 
existans  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux 
dont  il  a  été  disposé  par  donations  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  Tépoque 
des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur 
tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qua- 
lité des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer.  — C.  86 1  ■., 

868,  921. 

923.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs,  qu'après 
avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testa- 
mentaires -,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  commen- 
çant par  la  dernière  donation,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  des  dernières 
aux  plus  anciennes  (a).  —  G.  894,  925,  1082  •. 

924.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  successi- 
blfê,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui 
appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  hiens  non  disponibles,  s'ils  sont  de 
la  même  nature.  —  G.  845,  859,  866,  919,  923  noie. 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  égalera  la 
quotité  disponÛ)le,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront  caduques.  — 

G.  923. 

920.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité 
disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la 
valeur  des  donations  entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans 
aucune  distinction  entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. —  G.  927, 

1003,  1009,  1010,  1013,  1017,  1024. 

9SKr.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressément  dé- 
claré qu'il  entend  que  tel  legs 'soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette 
préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant 
que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale.  —  G.  926,  1009. 

928.  Le  donataire  rQ3tituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion  dis- 
ponible, à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduc- 
tion a  été  faite  dans  l'année^  siilon,  du  jour  de  la  demande.  —  G.  549  ■., 

:i8,  866,  1005. 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction,  le  seront 
sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire.  —  G.  865,  930, 

930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  'être  exercée  par  les 
héritiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  dona- 
tions et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même 

(a)  Oam.»mrieft[(maiitmM,/ivAm,  ment  8ur  la  .dernière  donaUon,  et  subfii- 

A«T.  34.  Si  la  bieofl  que  le  donateur  diairement  sur  les  autres,  en  remontant  des 

aura  laines  eo  moarant.'iMins  en  avoir  dis-  dernières  aux  premières  :  et  en  cas  qu'un 

fOÊé,  oa  sans  l'avoir  fait  autrement  que  par  ou  plusieurs  des  donataires  soient  du  non^ 

des  dî^MMîtioiis  de  dernière  volonté,  ne  su^  hre  des  cnfans  du  donateur,  qui  auraient  en 

fisent  pas  pour  fournir  la  léftiUme  des  en-  droit  de  demander  leur  légiUme  sans  ia  do- 

Cans,  en  égard  à  la  totaUté  des  biens  com-  naUon  qui  leur  a  été  faite,  ils  retiendront  les 

pn»  dans  les  donatidkis  entre- vifs  par  lui  biens  à  eux  donnés,  iusqu'à  concurrence  delà 

faites,  et  de  ceux  qui  n'y  sont  pas  retifer-  valeur  de  leur  légitime,  et  ils  ne  seront  tenus 

mes;  ladite  léglUme  sera  prise  première-  de  la  légitime  des  autres  que  pour  l'excédant 
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ordre  que  contre  les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion  préalablement  faite 
de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant  Tordre  des  dates  des 
aliénations,  en  commençant  par  la  plus  récente.  —  c.  S60,  923,  939,  2262, 

2266. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DONATIONS  BNTRE-VIFS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Forme  des  Donations  entre-vifs. 


95  i.  Tous  actes  portant  donation  en(re-vifs  seront  passés  devant  notaires, 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrais  ^  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de 
nullité  (a).  — C.  a93s.,  1339,  1340.  —  Supp.  Notaire,  L.  25  ventôse  an  xi, 
art.  8  s.,  78,  et  L.  21  juin  i843,  art.  2. 

952.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira  aucun 
effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  posté- 
rieur et  authentique,  dont  il  restera  minute^  mais  alors  la  donation  n'aura 
d'etïet,  à  l'égard  du  donateur,  que  du  jour. où  l'acte  qui  constatera  cette  ac- 
ceptation lui  aura  été  notifié  {b),  —  G.  894,  933  «.,948,  1317,  except.  i087. 

955.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui,  ou, 
en  son  nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir 
d'accepter  la  donation  faite,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations 
qui  auraient  été  ou  qui  pourraient  être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires^  et  une  expédition  de- 
vra en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  à  la  minute  de  l'accepta- 
tion qui  serait  faite  par  acte  séparé. — C.  488,  932  note,  1985,  1987. — Supp. 
Notaire,  L.  21  juin  1843,  art.  2. 

954.  La  femme  mariée  ne.  pourra  accepter  une  donation  sans  le  consen- 
tement de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la 
justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219, 
au  titre  du  Mariage  (c). —  C.  222,  224,  225,942,  .1087;  ii25.  —  Pr.  86I  •. 


(a)  Oro.  sur  let  doHations,/év.  i73i. 

Art.  1^.  Tons  actes  portant  donaUons  en- 
tre-vifs, seront  passés  par-devant  notaires, 
et  il  en  restera  minute,  àf  peine  de  nuUité. 

2.  Les  donations  entre-vifs  seront  faites 
dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  et  actes 
passés  par-devant  aottfires,  et  en  y  obser- 
vant les  autres  formalités  qui  y  ont  eujieu 
jusqu'à  présent,  suivant  les  différentes  lois, 
coutumes  et  usages  des  pays  soumis  k  no- 
tre domination. 

(6)  OïD.  iurles  donations,  fév,  175i. 

Art.  5.  Les  donations  ent^e-vifs,  même 
celles  qui  seraient  faites  en  faveur  de  l'é- 
glise ou  pour  causes  pies,  ne  pourront  en- 
gager le  donateur,  ni  produire  aucun  autre 
elTet,  que  du  jour  qu'elles  auront  été  accep- 
tées par  le  donataire  ou  par  son  procureur 
général  ou  spécial ,  dont  la  procuraUon 
demeurera  annexée  k  la  minute  de  la  do~ 
nation  ;  et,  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée 


par  une  personne  qui  aurait  déclaré  se  por- 
ter fort  pour  le  donataire  al)sent,  ladite  do- 
naUon  n'aura  effet  que  du  jour  de-  la  niti- 
flcaUon  expresse  ^ue  ledit  donataire. en  aura 
faite  par  acte  passe  par-devant  notaire,duqael 
acte  il  restera  minute:  Défendons  à  tous  no- 
taires et  tabellions  d'accepter  les  donations 
comme  stipulant  pour  les  donataires  absens, 
à  peine  de  nullité  desdites  sUpulations. 

6.  L'âceeptaUon  de  la  donation  sera 
expresse,  sans  que  les  juges  puissent  avoir 
aucun  égard  aux  circonstances  dont  on  pré- 
tendrait induire  une  acceptation  tacite  ou 
présumée,  et  ce,  quand  même  le  donataire 
aurait  été  présent  à  l'acte  de  donation,  et 
qu'il  l'aurait  signé,  ou  quand  U  serait  entré 
en  possession  des  choses  données. 

(c)  0«D.  sur  les  donations, /év.  1731. 

Art. 9.  Les  femmes  mariées,  même  ceUos 
qui  oe  seront  communes  en  biens,  ou  qui 
auront  été  séparées  par  sentence  ou  par 
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935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit,  de- 
vra être  acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  Tarticle  463,  au  titre  de  la 
Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  F  Émancipation» 

Le  mineur,  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Néarmioins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou 
les  autres  ascendans,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  tuteurs,  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accepter  pour  \\x\{a), — c.  463, 

481,609,  942,  1135,  1305,  1314. 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-même  ou  par 
UD  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé 
à  cet  eflTet,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  TtUelle  et 
de  r Émancipation.  — G.  480,  932,  933,  97  9. 

937.  Les  donations  faites  au  proQt  d'hospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune, ou  d'établissemens  d'utilité  publique^  seront  acceptées  par  les  admi- 
nistrateurs de  ces  communes  ou  établissemens,  après  y  avoir  été  dûment 
autorisés  (i).*—  C.  9io,  940 ■.(A).. 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par.  le  seul  consente- 
ment des  parties^  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  dona- 
taire, sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition.  —  G.  7  ii,  932,  939  s.,  1138, 

1141. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothéqués,  la 
transcription  des  actes  contenant  la  dotation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la 
notification' de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être  faite 
aux  bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont 

«tués  {c).  — G.  932,  940  etlanote,  10G9  t.,  t08l,  1084,  1086,  2118,  2181, 
2182  et  lanote.  —  Pr.  834. 

« 

KTét,  ne  pourront  accepter  aucunes  dona*  (c)  Oao.  ««r  le»  donation»,  fàv.  t75i. 

tioffe  oitre-Tlfs  sans  être  autorisées  par  leur  Abt.   19.  Les  donations  faites  dans  les 

mari,  oa  par  Joatice  à  6on  refus.  N'enien-  contrats  de  mariage  en  ligne  directe,  ne  se- 

t9€&  néanmoins  rien  innoTer  sur  ce  point,  ront  pas  sujeUes  à  la  formaUté  de  l'insi- 

à  l'égard  des  donations  qui  seraient  faites  nuation. 

a  la  femme»  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  pa-  .  20.  Toutes  les-autres  donations,  même  les 

raphemal,  danslesiNiysoùles  Jemmesma-  donations    rémunératoires  ou  mutuelles, 

rkcspeavent  avoir  dea  biens  de  cette  qualité,  quand  njéme  elles  seraient  entièrement  éga- 

(«j  0«D.  tur  les  donations,  /éo.  1731.  les,  OU  celles  qui  seraient  faites  à  la  cbarge 

Aar.  1r  Si  le  donataire  est  mineur  de  de  services  et  de  fondations,  seront  Insinuées 

f  jn«t<inq  ans,  ou  Interdit  par  autorité  de  ^^^y^^\  les  dispositions  des  ordonnances,  à 

iu«Uc€,  l'acceptation  pourra  être  faite  pour  PC*"^  ^e  nuUite. . 

loi,  soit  par  son  tuteur  ou  son  curateur,  soit  •  Nota.  N'étaient   pas   nuls  pour  défaut 

par  ses  père  et  mère  ou  autres  ascendans,  d'iosinuaUon  les  dons  mobiles ,  augmens , 

même  du  Tirant  du  père  et  de  la  mère,  sans  contre-augmens,  engagemens,  droit  de  ré- 

^'/ii  soit  liesoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  tenUon,  agencemens,  gains  de  noce  et  de 

rendre  ladite  acceptation  valable.  survie  (dans  les  pays  où  ces  dispositions 

ÎD  Supp.  Établissement  ecclésiastiques,  ^^^},  en  usage)  (art.  21).  Le  défaut  d'in- 

(hi;2aTHl  18l7etl4janT.  1831.  slnuatlon    n'annulait   nas  les    dona  ons 

„   ^           .    ^     '         ^.  de  choses  mobilières ,  lorsqu  il  y  avait  eu 

(6,  o«».  nr  te*  donations, /ev.  1754.  tradition  réelle,  OU  lorsqu'elles  n'excédaient 

Abt.  8.  L'acceptation  pourra  aussi  être  pas  la  somme  de  mille  livres  (art. 22). 

f^te  par  les  administrateurs  des  hôpitaux ,  L'insinuation  consistait  dans  la  copie  de 

bètels-Uieu.  ou  autres  semblables  établisse-  l'acte  de  donation  sur  un  registre  partlcu- 

nuros  de  charité,  autorisés  par  nos  lettre^  lier  tenu  au  grcife  de  chaque  bailliage  ou 

pateniea  r^istsées  en  nos  cours;  et  par  les  sénéchaussée  royale  (art.   24).  On  devait 

curés  et  marguilliers  lorsqu'il  s'agira  de  do-  donner  communication  de  ce  r(^istre  à  toute 

Balioas  entre-vifs  faites  pour  le  service  di-  personne  (art.  25). 

vin,  pour  fondations  particnllères,  ou  pour  Pour  les  donations  d'immeubles  réels,  ou 

ta  eabsistance  et  le  soalagement  des  pau-  de  ceux  qui  sans  être  réeis  avaient  une  as- 

vrei  de  leur  paroisse.  siette,  l'insinuation  se  faisait  au  RrefTe  des 
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940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque  les 
biens  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  for- 
malité, la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à  des 
établissemens  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs, 
curateurs  ou  administrateurs. — G.  45o,  480,  497,  509, 9io,  94 1^  942, 1428, 

1531,  1536,  1549. 

941 .  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes  personnes 
ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  tran- 
scription, ou  leurs  ayant-cause,  et  le  donateur  (a). — G.  982,  938,  940, 1070- 

1072. 

94S.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront  point  resti- 
tués contrôle  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations;  sauf  leur 
recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet,  et  sans  que  la  restitution 
puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient 

insolvables  (6). — G.  469,  509,  1070,  1074,  1428,  1531,  1536,  1549,  1576  •. 

945.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra,  comprendre  que  les  biens  prés^ns 
du  donateur;  si  elle  comprend  des  biens  à  venir,  elle  sera  nulle  à  cet 

égard  (C).— G.  894,  947,  1076,  1082  •.,-1093  «.,1130,  1340. 

bailliages  ou  sénéchaussées  royales  tant  du  les  hj&pitaux,  communautés,  ou  autres  qui 

domicile  du  donateur  ({ue  du  lieu  dans  le-  jouissent  des  privilèges  des  mineurs ,  ne 

quel  les  biens  étaient  situés  ou  avaient  leur  pourront  être  resUtués    contre  le-  défaut 

assieUe.  Pour  les  autres  donaUons  Tinsinua-  aacceptaUon  des  donations  entre-vifs,  le 

Uon  se  faisait  seulement  au  grelTe  du  baiP-  tout  sans  préjudice  du  recours  tel  que  de 

liage  ou  sénéchaussée  royale,  du  domicile  droit  desdits  mineurs  ou  interdits  contre 

du  donateur  (art.  23).  leurstutcurs  ouicurateurs,  et  desdites  églises» 

(a)  o%».»uriA  donations, /év,  17M.  hôpitaux,  communautés,  ou  autres  jouissant 

â«    o^  f  «  AAf^,.*  ^>:r..i».,oi;»»  .i««  ^««-  des  privilèges  des  mmeurs,  contre  leurs  hà^ 

fiJ^^:^l'^tl^^Jii.T^^^^^  ministrateurs.  sans  qu'en  aucun  cas  la  do^ 

^^^rT'Ll  Tnn!?^^  L^i^  fd«  .rï.  1:  ^^^^  puisse  éU'e  Confirmée,  sous  prétexte 

!?""l*^i'.L?r^'-i^n^.i.!î  î^.?nr?Lt    delWvabilitédeccuxcontieleSquVUledit 
u^^  ^  créanciers  du  donateur,  que  par  ses    ^^^^^^     „^  ^^  ^^^^^      ^ 

hérlUcrs.  donataires  postérieurs  ou  leratai-  ^  Le'défaut  dlnsinuaUon  pourra  panilU 

res,  rt  généralement  par  tous  ceux  rfùi  y  j^^^^  ^^   opposé  à  Ja  fem^e  coiSiune 

auront  i^  ^^f  »  *»t;«f  "f  ^^^^^^^  en  biens,  on  ïï^rée  d'ateVson  mariV  cl  à 

î'^r»'.^'  ll^tnl  ip  hL!?!^^  ^îi^  ^  hérlUers,  pour  toutes  les  donaUons  faites 

ÎÏIÎ  Jl"  .!i^^'^iir^i%i?^^^^^^^        \îï  A  Bon  profit,  môme  à  titre  de  dot,  et  ce.  dans 


X  couiiue  uuiio  Cl  uu  iiui  cuci.  ^^^^^^  j^  ^^^^  ^^  ^   héritiers,  sans  que 

30.  Le  mari,  m  ses  heriUers  ou  ayant-  gous  prétexte  de  leur  insolvabilllé ,  la  do- 
cause,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  et  quand  naUon  puisse  être  confirmée  en  aucun  cas, 
mémcllsagiraitdedonationfaitepardauU-es  nonobsUiit  le  défaut  d'insinnaUon. 

aue  par  le  mari,  opposer  le  défaut  d'insinua-  29.  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun 

lion  à  la  fenmie  commune  ou  séparée,  ou  a  eas  ledit  reooura  puisse  avoir  lieu,  quand 

ses  hériUers  ou  avant-cause,  si  ce  n'est  que  n  g'agira  de  donaUons  faites  à  la  femnic 

hidite  donaUon  eut  été  faite  pour  teni^  heu  à  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphcmal,  si 

la  femme  de  bien  paraphernal,  et  qu  elle  en  c©  n'est  seulement  du  consentement  exprès 

eût  eu  la  libre  jouissance  et  administration,  qq  tacite  de  la  femme. 

31.  Les  tuteurs,  curateurs ,  administra-  32.  Les  salneurs,  l'église ,  les  hôpitoux  . 
leurs,  ou  autres  qui  par  leur  qualité  sont  communautés  ou  autres  qui  jouliêent  du 
tenus  de  faire  insinuer  les  donaUons  faites  privilège  des  mineurs,  ne  pourront  être  res- 
par  eux  ou  par  d'autres  personnes  aux  mi-  titués  contre  le  défaut  d'Insinuation,  sauf 
neurs  ou  autres  étant  sous  leur  autorité,  ne  leur  recours  tel  que  de  droit  contre  leurs  tu- 
pourront  pareillement,  ni  leurs  héritiers  ou  teurs  ou  administrateurs ,  et  sans  que  la 
ayant-cause,  opposer  le  4<^faut  d'inslnua-  restitution  puisse  avoir  lieu,  quand  mémo 
tion  auxdits  mineurs  ou  autres  donataires  lesdits  tuteurs  ou  administrateurs  se  trou- 
dont  ils  ont  eu  l'administration,  ni  à  leurs  veraient  Insolvables. 

hériUers  ou  ayant-cause.  ^^j  ^„,  ^  ^  donations,  /iv,  1731. 

(6)  onn.  surUsdonaiionM,/év.  1731.  A„.  15.  Aucune  dooatlon  eotre-vifis  ne 

Art.  1 4.  Les  mineurs,  les  interdits,  l'église,  pourra  comprendre  d'autres  biens  que  ceux 
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841.  Toote  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle.  —  c.  945  et  lamte,  947, 

1086,  1174,    1340. 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition 
d'aeqnitter  d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à  lYpoque  de 
la  donation,  ou  qui  seraient  exprimées  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans 
rétat  qui  devrait  y  être  annexé  (a). — c.  947,  1084,  lose. 

946.  £n  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ^ 
s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra 
aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  con- 
traires.—  G.  945  noTe»  947,  1086v 

947.  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appliquent  point  aux  donations 
(knt  est  mention  aux  chapitres  VllIetlX  du  présent  titre. — c.  1082,  i084, 

1086,  1091,  1093. 

948.  Tout  acte  de  donation'  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les 
effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du  donataire,  ou  de  ceux 
qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation.  — G.  &3&, 

868,  932  •.,  943  nole,   1084,  1339,  1840,  2279. 

948.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit,  ou  de  dis- 
poser au  profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  Tusufruit-des  biens  meu- 
bles ou  immeubles  donnés.  —  G.  578,  899,  950. 

9S0;  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve 
d'usufruit,  le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les 
effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans  l'état  où  ilssefont  ^  et  il  aura 
action  contre  le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour  raison  des  objets  non  exis- 
tans,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  Tétat 
estimatif.  ^ — G.  &87  ■.;  589,  600,  615  §.,  948  1. 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  donnés, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dopataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès 
du  donataire  et  de  ses  descendans. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul.  — G.  351, 

7i7,  766,  896,  900,  952. 

« 

» 

qui  apparUendront  au  donateur  dans  le  temps  faites   à  condiUon  de  payer  les  dettes  et 

de  te  aoDation  ;  et  si  elle  renferme  des  meu-  charges  de  la  succession  du  donateur,  en  tout 

ble»,  oa  elTets  mobiliers,  dont  la  donation  ne  ou  en  partie,  ou  autres  dettes  et  charges  que 

contifOQe  pas  une  tradiUon  réelle,  il  en  celles  qui  existaient  lors  de  la  donaUon , 

«en  bit  vn  état  signé  des  parties,  çui  de-  même  de  payer  les  légitimes  des  enfans  du 

nenrera  annexé  à  la  minute  de  ladite  do-  donateur  au-delà  de  ce  dont  ledit  donataire 

Bsdon;  faute  de  quoi,  le  donataire  ne  pourra  peut  en  être  tenu  de  droit,  ainsi  quMl  sera 

prcCendre  auonn  desdJts  meubles  ou  effets  réglé  ci -après;  laquelle  disposiUon  sera 

nK^xliers,  même  contre  le  donateur  ou  ses  observée  généralement  à  Tégard  de  toutes 

faéritiers.    Défendons  de  faire  dorénavant  les  donaUons  faites  sous  des  conditions  dont 

aucunes  doDitions  des  biens  présens  et  à  l*exécuUon  dépend  de  la  seule  voionté  du 

Tcair  (si  ce  n'est  dans  le  cas  cHiprès  mar*  donateur  ;  et,  en  cas  qu'U  se  soit  réservé  la 

que),  à  peine  de  nulUté  desdites  donaUons,  liberté  de  disposer  d'un  effet  compris  dans 

nâne  pour  les  biens  présent»  et  ce  epcore  la  donaUon,  ou  d'une  somme  fixe  a  prendre 

«lae  te  donataire  eût  été.  mis  en  possession,*  sur  les  biens  donnés,  voulons  que  ledit  effet 

ia  vivant  du  donateur,  desdits  niens  pré-  ou  ladite  somme  ne  puissent  être  censés 

tfns,  en  tout  ou  en  partie.  compris  dans  la  donation,  quand  même  le 

r  %  rt-    -^   f-.  si^^ti^»  ««  1711  donateur  serait  mort  sans  en  avoir  disposé, 

(fl)  O...  sur  Us  dations,  /«,.  1731 .  ^^^^j  ^^^  j^^^^  ^^^^  ^^  j^^^^  ^^^ J  ^^ 

An.  16.  Les  donaUons  qui  ne  compren-^  partiendrout  aux  hériUers  du  donateur , 
draïent  oae  tes  biens  prdsena  seront  pareil-  nonobstant  toutes  clauses  ou  stipulaUons  à 
leiMot  déclaréea  nulles  lorsqu'elles  seront    ce  contraires. 
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952.  L'effet  du  droil  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des 
biens  donnés,  et  de  faire  revenir  .ces  biens  au  donateur,  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des 
conventions  matrimoniales,  si  les  autres  biens  de  Tépoui  donataire  ne  suffi- 
sent pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypothèques.  — 

C.  747,  2121  «.,  2125. 

SECTION  n. 

Dm  Esoeptioiis  à  bi  régie  de  llfTévocebililé  des  Donetioov  entee-vifi. 


953.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'in- 
gratitude, et  pour  cause  de  survenance  d'enfans.  — c.  894, 959, 1096, 1 184. 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  donateur  aura,  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le 
donataire  lui-môme. — G.  953,  956,  i046,  2125. 

955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause  d'ingra- 
titude que  dans  les  cas  suivans  : 

1*"  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

2*  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves; 

3"*  S'il  lui  refuse  des  alimens.  —  G.  299,  956  •.,  io46  *.,  comp.  727. 

956.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour 
cause  d'ingratitude,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit.^ — g.  463,  935,957  s.. 

1052,  1184,  1656,  2262. 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra  être  for- 
mée dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au 
donataire,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héri- 
tiers du  donataire,  ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  ù 
moins  qhe,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur, 
ou  qu'il  ne  soit  décédé  dan^  l'année  du  délit.  — G.  958,  i047. 

958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  pr^udidera  ni  aux  alié- 
nations faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles 
qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  an- 
térieur à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en^révo- 
cation,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'article  939. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur 
des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter 
du  jour  de  cette  demande.  —  G.  549  •.,  2 1 25. 

959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour 
cause  d'ingratitude.  —  G.  299,  doo,  losi  *.,  1091.*.,  i5i8. 

960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient  point 
d'enfans  ou  de  descendans  actuellement  vivans  dans  le  temps  de  la  dona- 
tion, de  quelque  valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre 
qu'elles  aient  été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunéra- 
toires,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage  par  autres 
que  par  les  ascendans  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à  l'autre,  de- 
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nKuroiMit  révoquées  de  plein  droit  par  la  3urvenance  d'un  enfant  légitime 
do  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  na- 
turel par  mariage  subséquent,  s'it  est  né  depuis  la  donation  (a),  —  G.  331, 

333,  961  •,,  1096. 

961.  Cette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la 
donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation  (b),  —  G.  960. 

9BÈ.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  même  que  le 
donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été 
laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance*de  l'enfant;  sans  néanmoins  que 
le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance,  de  l'enfant  ou  sa  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte  en 
bonne  forme;  et  ce,  quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette  notification  {c),  — 

C.  d49  •.,   960. 

965.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  <lh)it,  ren- 
treront dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques du  chef  du  donataire,'  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affecté»,  même 
subsidiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire,  de  ses 
repriâes  ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  quand  même 
la  donation  aura^  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée  dans 
le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  pat  la  dona- 
tion, à  l'eslécytion  du  contrat  de  mariage(rf).  — c.  9&4,  2125. 

964.  Tes  dqnations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nou- 
veau leur  effet,  ni  parla  mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  ^r  aucun  acte 
confirmatif;  et  si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes*  biens  au  même  dona- 
taire, soit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  dona- 
tion avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposi- 
tion (e). —  G.' 931  •.,  13Ï9.  , 

(«)  Ou».svrUtd(maiUm8,/év.  1751.  tituCT  les  frulta  par  lui  perçus,  de  quelque 

ÂKT.  39.  Todles  donations  entré-vifs,  faites  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  Jour  que 

par  persoiQies  qui  n'avaient  point  d'enfans,  la  naissance  de  Tenfant,  ou  sa  légitimation 

00  de  descendans,  actuellement  vivans  dans  par  mactage  subséquent,  lui  aura  été  notifiée 

le  temps  de  la  donation,  de  quelque  valeur  P^^  expioit  ou  autre  acte  en  bonne  forme; 

que'  ladites  donations  puissent  être,  et  à  ^^  ce,  quand  même  la  demande  pour  ren- 

qoeUpie  Utre  qu'elles  aient  été  faites ,  et  trer  dans  les  biens  donnés ,  n'aurait  été 

encare  qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rému-  formée  que  postérieurement  à  ladite  noU- 

néimtoires  ,  même  celles  qui .  auraient  été  ÛçaUon. 

fiiita-  en  faveur  de  mariage,  nar  autres  que  ^o)  Ord., wr  les  donationM,/év.  mu 

far  lea  ponjointsou  les  ascendans,  demeu-  *              .      ,..               ^ 

reront  révoquées  de  plein  droit  par  la  sur-  A*'''  ^2.  Les  biens  compris  dans  la  do- 

vcoauce  à'im  enCuit  légitime  du  donateur,  naUon  révoquée  de  plein  droit ,  rentreront 

nérae  d'un  poatb'ume,  ou  par  la  légitlmaUon  ^^^  '^^  patrimoine  du  donateur ,  libres  de 

d'un  eniaol  naturel  par  mariage  subséquent,  toutes 'charges  et  hvpothëques  du  chef  du 

ctBoo  par  aucune  autre  sorte  de  légitimation.  <ionataire,  sans  quils  puissent  demeurer 

rA\ft—  ^-f-^.-^*-       rj^  /,>. .  affectés,  même  subsidiairement,  à  la  res- 

(*)  o^  sur  UMdamittan4,/év,  17M.  utuUon  de  la  dot  de  la  femme  dudit  dona- 

Atfr.  40.  Ladite  révocation  aura  lieu,  en-  taire,  reprises ,  douaire ,  ou  autres  conven- 

core  quQ  l'enfadt  du  donateur  ou  de  la  do-  tions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu,  quand 

nablce  fût  conçu  au  temps  de  la  donation,  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur 

{e)0m9.  sur  Uêd<maium9,/év.  1751.  ^"  mariage  du  donataire,  et  Insérée  dans  le 

.        .<.     f     j      ^,      j               -       .,  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé 

kxT,  41 .  La  donation  demeurera  pareil-  comme  caution,par  ladite  donation,  à  l'exé- 

laneat  révoquée,  quand  même  le  donataire  cution  du  contrat  de  mariage. 

serait  entré  en  possession  des  biens  donnés, 

et  qull  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  («)  Oro.  sur  les  doHatioru,/év.im. 

depuis  la  «irvenance  de  l'enfant;  sans  néan-  Art.  43.  Les  donations  ainsi  révoquées 

notna  que  ledit  donataire  soit  •tenu  de  res-  ne  pourront  revivre,  ou  avoir  de  nouveau 
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965.  Toute  danse  oa  conTenlion  par  laquelle  le  donateur  aurait  re- 
noncé à  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance  d>nlant,  sera 
regardée  comme  nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet  [a). — c.  6,  900, 

1133. 

966.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  avantrcau^e,  ou  autres  détenteurs  des 
choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la 
donation  révoquée  par  la  sur>enance  d  enfant*  qu'après  une  possession  de 
trente  années,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que  du  jour  de  la  nais- 
sance du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume;  et  ce,  sans  préjudice 
des  interruptions,  telles  que  de  droit  [b,.  — G.  2242  •.,  22S1  ».,  2202,  2264, 

226S. 

CHAPITRE  V. 

DIS  DlSPOSmO^S  TESTAMBITAnUB. 


SECTION  PREMIERE. 


967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre 
d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  déno- 
mination propre  à  manifester  sa  volonté. — G.  89S,  90Ls.,  9C8s.,  1002. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou 
plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d*im  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réci- 
proque et  mutuelle  (c). — C.  896,  1001, 1076, 1097.  * 

969.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans 
la  forme  mystique  (</).  — c.  970  •. 

leur  efTet ,  ni  par  la  mort  de  Tenfant  do  ils  soient  reçues  eomme  nais  et  de  nul 

donateur ,  ni  par  aacun  acte  conûnnatif  ;  effet  dans  tous*1es  pays  de  «mtre  domina- 

et  si  le  donateur  \eut  donner'  les  mêmes  Uon ,  sans  préjudice  'néanmoins  de  l'exê- 

biens  au  même  donataire  ,  soit  avant  ou  cution  des  actes  de  partage  entre  enfans  et 

après  la  mort  de  l'enfant,  par  la  naissance  descendans ,  suîTant  ce  qui  «  été  réglé  ci- 

duquel  la  donaUon  avait  été  révoquée ,  il  dessus ,  et  pareillement  sans  rien  innover 

ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  en  ce  qui  concerne  les  donaUons  mutiieUos 

disposition.  à  cause  de  mort ,  jusqu'à  ce  qui]  y  ait  été 

(fl)  o»m,tmrU9  tùmatûnu, /év.  1751.  I»r  nous  poufvu.  Suivant  la  réserve  portée 

Art.  44.  Toute  clause  ou  convention  par  Çf^l'îni^^^^iî^f ^  °"^  ordonnance  du  moU 

laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la  ^  '^^^^  *^'''- 
révocation  de  la  donation,  pour  survenance  («0  Omm^smrUsustmm^ms,  «ait  I75S. 

d'enfans,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne        akt.  25.  Ikais  tons  les  pavs  où  1«  for- 

pourra  produire  aucun  effet  malités  établies  par  le  droit 'écrit  pour  les 

[b,  Ou^turUs  donatùnu,/év.  1731.  dlsposiUons  de  dernière  volonté  ni;  sont  pas 

Art.  45.  U  donaUire,  ses  hériUer*  on  autorisées  par  les  lois,  «Wtirts  on  coutumes 

ayant-canse.  on  antres  détenteurs  des  cho-  "  ?  y  «"™  *    *^"»'^  T^tTi^^  Jl"' 

ses  données    ne  pourront  opposer  la  près-  V^'^ni  avoir  lieu  P«»/ »«^*}«;J^,i«^'^». 

cription  pour  faire  valoir  lk*TnaUoà  ré-  «J^ï'f  i«^^"î..^"  teslamew^  ^'TÎ^IS  "*" 

voquée  par  la  survenance  d'enfans,  qu'après  »"?«  /"52*Î^?"*J**^'!S*^  '  iîï^I!2*  i^ 

uni  poêlon  de  trente  années  .qui  ne  <l"î  ^  P«^.  ^„«^  ^^^^  i!îli*î«Sîï,n^ 

ponrr^Mit  commencer  à  courir  que  rfu  jour  precédens   et  «  f  des  t^Umcns.codkiIle8 

Se  la  naissance  du  dernier  enfant  du  dona-  ««  «ptres  dispositions  reçues  par  personnes 

teur.  même  posthume  ;  et  ce,  sans  préjodioe    J^^^ii^^^*  i  ^»^°  ^^  "^""L^^I^fL^t, 
de.  mterropS  teUes  que  de  droit.  aprà^brog«.^t^t«^autx«^ 

(e)  Obb.  tur  Ut  Uslamens,  août  1 73S.  pa^. 

Art.  77.  Abrogeons  l'usage  des  testa-  4.  L'usage  des testameDsnnneupatife  écrits, 
mens  ou  codicilles  mutuels ,  ou  faits  con-  et  des  testamens  mystiques  ou  secrets,  con- 
jointement,  soit  par  mari  et  femme  ou  par  Unuera  d'avoir  lien  dans  les  pays  de  droit 
d'antres  persoDoee.  Voulons  qu'à  l'avenir  écrit  «t  autres,  où  IsadUes  formes  de  tester 
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970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n*est  écrit  en  en- 
tier, daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre 

forme  (a). — G.  999,  lOOl,  1007,  IOO8,  1323  ■.,  1328.  —  Pr.  916  b. 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  no* 
taires,  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  de 
quatre  témoins(6). — c.  972-976,  980,  1001. —  Supp.  Notaire,  h,  25  vent 
an  XI,  art.  8  >.,  et  L.  21  juin  1843,  art.  4. 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par 
le  testateur,  et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est 
dicté. 

S*il  n*y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et 
écrit  par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur,  en  pré- 
soice  des  témoins. 

n  est  fait  du  tout  mention  expresse (i).-^ G.  971  eilanote,  1001. 

975  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer,il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclara- 
tion, ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer  (e).  —  c.  97 1  et  la  note, 
1001. 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  néanmoins,  dans 
les  campagnes, 'il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est 
reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu 


•ont  antoriflées  par  les  coaftimes  ou  sta-  irtibUoaUoii  du  préflent  arrêté,  les  actes  pu- 

Uts.  blica  Âans  les  oepartemens  de  la  ci-devant 

(•)  0».  nr  Um  teslamen,,  août  1735.  5«l8*<I"«i   ^^^  ^^}  ^5  **  '*^«  f*"S^«  ^" 

.       '      ,  ,.  ,„         ,.  Rhin  et  dans  ceux  du  Tanaro ,  du  Po ,  de 

Axt.  20.  Les  testamens,  codiclUes  et  dis-  Marengo,  de  la  Stura ,  de  la  Sésia  et  de  la 

paalUona  menUonnés  dans 'l'art  19,   se-  Doire,  ^  dans  les  autres  où  l'usage  de  dres- 

Tom  enUèronent  écrite  ,  datés  •  et  signés  ger  lesdlts  actes  dans  la  langue  de  ces  pays 

de  la  main  de  celui  ou  celle  qui  les  aura  ge  serait  maintenu;  deyront  tous  être  écrite 

******  en  langue  française. 

3.  Voulons  que  les  dispositions  qui  seraient       2.  Pourront  néanmoins  les  ofllciers  publics, 

faites  par  tettres  missives,  soient  regardées  dans  les  pays  énoncés  au  précédent  article, 

comme  nuUes  et  de  nul  effet.  écrire  à  mi-marge  de  (a  minute  française 

[b)  o«.  «r  ze,  UMUmen,,  aa&t  1735.  '»  traduction  en  idiome  du  pays,  lorsqu'ils 

,       '      ,  en.  seront  requis  par  les  parties. 

Ait.  23.  Les  testâmes,  codiciUes  et  au-  , .  ^  j  m  ■  i.^a 
fret  dispositions  de  demlJre  volonté .  qui  ^""^  ^"-  ^  ^^'  ~~  **^*-  ,  „. 
ae  feront  devant  une  personne  publique ,  Art.  165.  Tous  noUires  ou  tabellions, 
aeront  reçus  par  deux  notaires  ou  tabellions,  tant  royaux  qu'autres ,  soit  en  pays  coutu- 
oa  par  un  notaire  ou  tabeUion,  en  présence  ^^^  <>*>  de  Arolt  écrit,  seront  tenus  faire 
dt  deux  témoins  ;  lesquels  notaires  ou  ta-  signer  aux  parties  et  aux  témoins  instru- 
bdlfoiis,  ou  Yuù  d'eux,  écriront  les  dernières  mentaires,.  sUs  savent  signer,  tous  contrate 
▼(Montés  du  testateur}  telles  qu*»  les  dictera,  ^  actes ,  soient  testamens  ou  autres  qu'ils 
et  lui  en  feront  ensuite  ta  lecture ,  de  la-  recevront,  dont  ils  feront  mention,  tant  en 
quelle  U  sera  fait  une  mention  expresse ,  1a  minute  que  grosse  qu'ils  en  délivreront, 
sans  néanmoins  qu^U  soit  nécessaire  de  se  ^  P^lno  ^  nullilé  desdite  contrate ,  testa- 
aervir  préelsément  de  ces  termes  :  dicté,  in^ns  ou  actes ,  et  d'amende  arbitraire  :  et 
mtmmé,  i«  él  relu  sant  tuggnHon ,  ou  encore  que  les  parties  ou  témoins  ne  sau- 
ntres  requis  par  les  coutumes  ou  statute  :  ront  signer ,  lesdite  notaires  et  tabellions 
après  quoi  ledit  testament,  codiciUe  ou  autre  feront  mention  de  la  réquisition  par  eux 
^pootlon  de  dernière  volonté ,  sera  signé  ^^^^  auxdites  parties  et  témoins  de  signer, 
par  le  testateur,  ensemble-  par  les  deux  no-  et  de  leur  réponse  :  le  tout  nonobstant 
taire»  ou  tabellions ,  on  par  le  notaire  ou  toutes  lettres  de  déclaration  que  lesdite  no- 
tabellion,  et  les  deux  témoins,  et  en  cas  teirespourraiem avoir  obtenuesau contraire, 
que  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  lesquelles  nous  avons  cassées  et  révoquées, 
peut  signer,  U  en  sera  fait  mention.  encore  qu'elles  aient  été  vérifiées  en  nos 
tMX  â  aM  %-!  ri»  •  •  iaA«i  cours  dc  parlement, 
(i)  A»E.  24  pratr.  an  11  [I3^u«i  1805].              L'art.  84  de  I'Ord.  d'Orléans  (  janv.  1660) 

Aar.  l'r.  Dans  un  an ,  à  compter  de  la  contenait  une  disposition  semblable. 
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par  un  notaire  (i).  —  c.  975,  1001.  —  Supp.  Notaire,  L.  25  vent,  an  îi , 
art.  14,  68  (a). 

975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoîns  du  testament  par  acte  public,  ni 
les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parens  ou  alliés  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les 
actes  seront  reçus  (b).  —  c.  736  ■.,  980,  1001.  —  Supp.  Notaire,  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  8,  10. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il 
sera  tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il 
les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions, 
ou  le  papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur 
le  présentera  ainsi  clos  et -scellé  au  notaire,  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le 
fera  clore  et  sceller  en  leur  présence-,  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  pa- 
pier est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de 
lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier 
ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppo;  cet  acte  sera  signé,  tant  par  le 
testateur  que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoiniS.  Toill  ce  que  dessus 
serçi  fait  de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur,  par 
un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer 
l'acte  de  suscription ,  il  sera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'il  en'  aura 
faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins  (c). 

—  c.  969,  977-980,  1001,  1007  •. 

(1)  At.  Cd'ét.  îO>utii  1810,  iuria  question  de    tlculiers ,  ils  De  pourromt  Tétre  que  pour 
eavoir  »i  la  peiw  de  nullité  prononcée  par  Ue    l'acte  de  suscrîption  du  testament  mvBtiquc 

articles  U  et  68  de  la  lot  du  25  vent,  an  u,  doit .  j-„o  i„  «*„-  «,\  ««♦♦«  t^^m^^'  a^  ♦«i*««  ^.-«» 

être  appliquée  au  défaut  de  mentir  de  la  si-  ^^  ^^  P*y*  ^^  ^^^  ^orHlC  de  tesUJT  est 

gnature  des  notaires ,  à  la  ftn  des  actes  par  eux  fCÇue. 
reçus.  (c)  Ono.  sur  les  testamens,  août  1755. 

Le  conseU  d'État  est  d'avis;— Que  la  peine  Art.  9.  Lorsque  le  testateur,  voudra  faire 

de  nuUité  prononcée  par  l'article  68  de  la  un  te&tamen^  mystique  ou  secret,  il  sera 

loi  du  25  ventôse  an  xrne  doit,  être  appli-  tenu  de  signer  ses  disposiUons,  seU  qu'il  les 

quée  qu'au  défaut  de  mention  de  la  signa-  ait  écrites  lui-même,  ou  qu  il  les  ait  fait 

tu;'e  soit  des  parties ,  soit  des  téntoins ,  et  écrire  par  un  autre  ;  .et  sera  le  papier  qui 

ne  doit  pas  être  appliquée  au  défaut  de  la  contiendra  lesdites' dispositions, ensemble  le 

mention  de  la  signature  des  notaires  qui  papierquiservirad'enveloppe.s^yenaunc, 

ont  reçu  l'acte.  clos  et  scellé  avec  les  précautions  en  tel  cas 

,._           ,    ,   .              -..«#«  requises  et  accoutomécs;  le  testateur  présen- 

(a)  0».  sur  les  testamens,  août  1755.  ^^a'  ledit  papier,  f  insi  clos  et  scelle .  à  sept 

Art.  45.  Dans  les  cas  et  dans  les  pays  où  témoins  au  moins,  y  compris  le  notaire  ou 

le  nombre  de  deux  témoins  n'est  pas  sufflîsant,  tabeUiop,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 

il  ne  pourra  pareillement  être  admis  que  des  présepce,  et  11  déclarera 'que  le  contenu  au- 

témolns  qui  sachent  et  pui^^nt  signer  lors-  dit  papier  est  sqn  testament  écrit  et  signé 

que  les  testamens,  codiciljes  pu  autres  dis-  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre,  et  signé  de  lui  ; 

positions  à  cause  de  mon  se  feront  dans  les  ledit  notaire  ou  tabellion  en  dressera  l'acte 

villes  ou  bourgs  fermés.  Voulons  que  dans  de  suscripUon,  qui  sera  écrit  sur  ledit  papier 

les  autres  lieux  il  y  ait  au  moins  deux  té-  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe,  et 

moins  qui  sachent  et  puissent  signer;  et  à  sera  ledit  acte  signé,  tant  par  le  testateur, 

l'égard  de  ceux  qui  ne  sauront  ou  ne  pour-  qu^  par  le  notaire  ou  tabellion ,  ensemble 

ront  le  fafre,  il  sera  fait  mention  qu'ils  ont  par  les  autres  témoins,  sans  qa'il  soit  néces- 

été  présens,  et  ont  déclaré  ne  savoir  ou  ne  sairè  d'y  apposer  le  sceau  de  •chacun  desdits 

pouvoir  signer.  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de 

ib)  o«o.  sur  les  testamens,  août  1755.  suite,  et  sans  diverUr  à  autros  actes  ;  et  en 

.       '     ^,                ,  ,^               •  .'     .  cas  que  le  testateur,  par  un  empêchement 

Art.  42.  Ne  pourront  être  pris  pour  tmoms  gurvenu  depuis  la  signature  du  lesUment, 

les  clercs,  serviteurs  ou  domestiques  du  no-  pç  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera 


43.  Les  héritiers  institués  ou  substitués  Nota.  Des  lettres  patentes  (6  mars  1751) 
ne  pourront  être  témoins  en  aucun  cas;  et,  ont  décidé. que  par  le  mot  dresser  il  fallait 
à  l'égard  des  légataires  universels  ou  par-    entendre  écrire. 
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977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait 
écrire  ses  dispositions^  il  sera  appelé  à  Tacte  de  suscription  un  témoin,  outre 
le  Dombre  porté  par  l'article  précédent,  lequel  signera  Facte  avec  les  autres 
témoins  :  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura 
été  appelé  (a),  —  C.  97  6,  980, 1 00 1 . 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de  dispo- 
sitions dans  la  forme  du  testament  mystique  (b),  — G.  looi . 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  U 
(*ourra  faire  un  testament  mystique,  à  la  charge  que  le  testament  sera  en* 
tièrement  écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et 
aux  témoins,  et  qu^au  haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira,  en  leur  pré- 
H'uœ^  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire 
écrira  Tacte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur 
a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins;  et  sera,  au  surplus, 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  976  (c).  — G.  936,  loot . 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présefts  aux  testamens  devront  être 
mules,  majeurs,  sujets  du  Roi,  joui9aant  des  droits  civils  ((/).  ~  G.  7  •.,  13, 

20,28,488,975,1001.  —  I.Gr.63a. — P.28,84  3»,  42  7«.  — Supp.iVotore, 

L.  2&  voit,  an  XI,  art.  9^  68. 

SEC'nON  !1. 

Ses  Bégles  partioiiliéKfl  mr  la  Fonne  de  cevteliM  TMlAmeiM. 


981.  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les 
armées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  un^  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  tout  autre  officier  d'un  grade  supérieur,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux  oommissaires  des  guerres,  ou  par 
un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins  (i).  — G.  980,  982  •., 
998.  looi(e). 

982.  Ils  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé ,  être  reçus 

{a.  OmD.  $ur  les  testament,  acût  1735.  8D8criptlon,  dam  Icqiiel  il  8cra  fait  RienUon 

XmT.  10.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en  présence 

s'il  o'a  pD  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  cludit  Botaire  ou  tabellion  et  des  témoins, 

tli^poàiUons,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  sus-  et  sera  au  surplus  .observé  tout  ce  qui  est 

'^ription  un  témoin ,  oqtre  le  nombre  porté  prescrit  par  l'arUcle  9. 

par  l'articlft précédent,  lequel  signera  ledit  ta)  OMSk,nirles(èttameni,a<mi  1735. 

acte  avec  les  autres  temoIn8,^t  il  y  sera  fait  *       «^  i^     '  *        i        .      ^            :, 

mention  de  la  cause  pour  laqueUe  ledit  té-  ^i"-  39.  Dans  tous  les  actes  à  cause  de 

moia  aura  été  appelé'  mort,  où  la  présence  des  témoins  est  neces- 

...  ^         ,    ,   ', r*i«K  salre ,  Tège  desdits  témoins  demeureta  llxé 

,6.  Onn.snr  Us  Ustamens,  août  t735.  ^  ^^^.^  ^^  ^j„^  ^^  «CCOmplis,  à  rexcep- 

Art.  II.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peu-  tion  des  pays  de  droit  écrit,  où  il  suffira  que 

vent  lire,  ne  pourront  faire  de  dispositions  Icsdits  témoins  aient  l'âge  où  11  est  permis 

dans  la  forme  da. testament  mystique.  de- tester  dans  lesdits  pays. 

{c)  Ou9.  atr  les  testamens,  août  1755.  40.  Les  témoins  seront  mâles,  regnicoles 

A«T.  lî.  En  cas  que  le  testateur  ne  pujsse  et  capables  des  effets  civils  „à  rexception 

parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  polirra  seulement  du  testament  militaire  dans  lequel 

faire  un  lesUntfnt  mystique,  à  la  charge  les  étrangers,  non  notés  d'infamie,  pourront 

«ne  kdit  tesUment  sera  enUèrement  écrit,  servir  de  témoins. 

ëalé  et  t^né  de  sa  main  ;  qu'il  Je  présentera  (  j)  «  Les  sous-intendans  ont  remplacé  les 

an  ootaire  ou  labellMO,  et  ati^  autres  te-  Gommissairesdesguerre8.»ORD.29juil.l817. 

■Mias;  cl  qu'au  haut  de  l'acte  île  suscrip-  ,.  .           .....          ',  j^,« 

tk«.  U  écrira  en  l«ir  présente  que  le  papfc  ^'^  O"-  '«'•  '**  '"'«"»«"'  ^'  ''''^' 

qall  présenie  est  son  teatamenl,  après  quoi  Art.  27.  Le&  testamens,  codicilles  et  au- 

ledit  ooCaiie  on  tabeUloa  éerùra  racte  de  très  dispositions  à  cause  de  mort  de  ceux 


142  oom  cmL,  us.  m,  tit.  n. 

par  Toffider  de  santé  en  chef^assisté  du  commandant  militaire  diargé  de 
la  police  de  l'hoepice. — c.  98i  et  lanoie,  98S  t.,  998,  looi. 

983.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de 
ceux  qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  bors 
du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  Tennemi  ;  sans  que  ceux  qui  se- 
ront en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puissent  en  profiter,  à  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  et  autres 
lieux  dont  les  portes  soient  fermées  et  les  conmiunications  interrompues  à 
cause  de  la  guerre  (a).  —  G.  98i  •.,  lOOi. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  éera  nul  six  mois 
après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'em- 
ployer les  formes  ordinaires  (b).  — G.  98 1  •. 

985.  Les  tedtamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication 
sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  pourront 
être  faits  devant  le-  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de 
la  commune,  en  présence  de  deux  témoins  (i). — G.  980, 986t.,  998,  iooi(c). 

986.  Celte  disposition  aura  lieu,  tant  à  regard  de  ceux  qui  seraient  atta- 
qués de  ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont 
infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement  malades  ((/).  — G.  985,  987. 

987.  Les  testamens  mentionnés  aux  deux  articles  précédens  deviendront 
nuls  six  mois  après  que  les  communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu 
où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'il  aura-  passé  dans  un  lieu  où 
elles  ne  seront  point  interrompues  (e). 

qui  servent  dans  nos  armées ,  en  quelque  en  la  forme  or^naire,  si  ce  n'est  qu'ils  (tisaent 

pays  que  ce  soit,  pourront  être  faits  en  pré-  faits  dans  les  formes  qui  sont  requises  de  droit 

sence  de^eux  notaires  ou  ttbeUions ,  ou  commun,  dans  ie  lieu  où  ils  auront  été  laits, 

d'un  nôllire  ou  tabellion  et  de  deux  té-  (i)  Ck>de  civil,  art.  36  note  I.7-L.  3  mars 

moins,  ou  en  présence  de  deux  des  officiers  i822,  art.  19,  et  Ord.  7  août  1822,  art.  77. 

ci-après  nommés  ;  savoir  :  les  majors  et  t^)  om».  sur  les  testamens,  août  1755. 

les  officiers  d  un  rang  supérieur,  les  prévôts  .  J  «„  «.^  4^^^  a^  ^.^»  \^  t^^fm^M 

des  camps  et  arméS  ;  iSrs  licutenSns  ou  ^";^-  *^iT!?  5?i^i:.„?  i^îJ^îfS 

greffiers  et  les  commissaires  des  guerres,  ou  codlcUles  ou  ^"trw  dispositions  ^^^ 

3e  l'un  desdits  officiers  avec  deux  témoins;  ™<»rt.  Po«'^o'^tJ]rc  fa^^      rnfniffitS^ 

et ,  en  cas  que  le  testateur  soit  malade  ou  ?««  f.?  ««»*»  ^.rÎ!?^^Î^^A^lrï^!Z^ 

blisé.  Il  pourra  aussi  faire  ses  dernières  tabellions  ou  de  deux  des  officias  de  ju^ce 

diro^Uoni,  en  présence  d'un  des  aumô-  royale, seigneuriale oumunlclpale.jusqu aux 

nleVsde  noB  troupes  ou  dw  hôpltoi«  ^  pefflers Inclusivement, ou par^deyant un n<H 

deux  témoins,  et  Sefencore  que Wu  au-    ?J:«.?ÏLi?^i^^Z  !5]S!S±  h J^SÎ!!^^^ 
mAnlers  fussent  réguMers.  .  paj-devant  un  des  officiers  ci-dessus  nom- 

uium«»o  luwrt».!.  t^uuv^o.  ^^  ^   ^y^j  ^^^^   ^^^^   témoins ,  ou  en 

(a)  Ord.  «rr  Us  testamens,  août  1755.  présence  du  curé  OU  «desservant,  ou  vicaire 
30.  La  dlsposlUon  des  arUcles  27,  28  et    ou  autre  prêtre* chargé  d'administrer  les  sa- 

29 ,  n'aura  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  cremens  aux  malades,  quand  même  U  serait 

seront  actuellement  e-n  expédition  militaire,  régulier,  et  de  deux  témoins, 

ou  qui  seront  en  quartier ,  ou  en  garnison  {d)  Oid.  snr  les  testamens,  août  1T55. 

hors  le  Royaume,  ou  prisonniers  chei  les  ^^^^  3^^  La  disposition  des  articles  33. 

ennemis,  sans  aue  ceux  qui  seront  en  quar-  3^  ^^  33   ^^^^  1,^^^  ^^^  ^  y^    ^  ^  ceux 

tier  ou  en  gara  son  dans  le  Royaume,  nuls-  j  ^^^^  ^^^  ^^    ^^  ^^  j^  pâc,  que  pour 

sent  proûter  de  a  disposition  desdits  articles.  Jeux  qui  seraient  dans  les  lieux  Infectfr^de 

SI  ce  n'e^t  qu'Us  fussent  dans  une  p  ace  ladite  maladie,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 

assiégée  ou  dans  une  citadelle  ou  autre  lieu,  .ctnenpmpnt  malades 

dontles  portes  fussent  fermées  et  la  corn-  «<î»e»e'nent  ma aaes. 

munlcation  Interrompue   à   cause  de  la  (e)  0^1»,  sur  les  testamens,  août  in5, 

guerre.  Art.  37 .  Les  testamens,  codlcIUes  et  autres 

,       ^  dispositions  à  cause  de  mort,  mentionnés 

(b)  Oa».  sur  Us  Ustamens,  août  1755.  jj^g  j^g  gnlcles  83,  34.  36  et  36,  demeura 

Art.  32.  Les  testamens,  codicilles  et  autres  ront  nuls  siot  mois  après  que  le  commerce 

dispositions  à  cause  de  mort  mentionnés  dans  aura  été  rétabU  dans  le  lieu  où  le  testateur 

l'article  3 1 ,  demeureront  nuls,  six  mois  après  se  trouvera,  ou  qu'il  aurà^Missé  dans  un  Ueo 

que  celui  qui  les  aura  faits,  sera  revenu  dans  où  le  commerce  n'est  point  Interdit,  si  ce 

un  lion  où  U  puisse  avoir  la  liberté  de  tester  n'est  qu'on  eût  observé,  dans  lesdtts  actes. 
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988.  Les  testamens  ftdts  sur  mer,  dans  le  cours  d'uu  voyage,  poorronl 
être  reçus,  savoir  :   * 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  b&timens  du  Roi,  par  TofOcier  comman- 
dant le  b&timent,  ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui  le  supplée  dans  Tordre  du 
service,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  Tofficier  d'administration  ou  avec 
celui  qui  en  rooiplit  les  fonctions^ 

Et  à  bord  des  bàtimens  de  commerce,  par  l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui 
en  fait  tes  fonctions,  l'un  ou  l'autre  conjointement  avec  le  capitaine,  le  maître 
ou  le  patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas,  ces  testamens  devront  être  reçus  en  présence  de  deux 

tanoins  (a). — G.980,9S9-998,  1001. 

989.  Sur  les  b&timens  du  Roi,  le  testament  du  capitaine  ou  celui  de  l'of- 
ôder  d'administration,  et,  sur  les  bàtimens  du  commerce,  celui  du  capitaine, 
du  maître  ou  patron,  ou  celui  de  l'écrivain,  pourront  être  reçus  par  ceux  qui 
viennent  après  eux  dans  l'orâre  du  service,  en  se  conformant  pour  le  surplus 
aux  dispositions  del'article  précédent.  — G.  a90f .,  i  oo i . 

990.  Dans  tons  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des  testamens  men- 
tionnés aux  deux  articles  précédens. 

991 .  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel  se  trouve  un 
eoDsnl  de  France,  ceux  qui  auront  reçu  le  testament,  seront  tenus  de  déposer 
l'an  des  originaux,  clos  ou  càcbeté,  entre  les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera 
parvenir  au  Ministre  de  la  marine^  et  jcelui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  grefSo 
de  la  justice  de  paix  .dulieû  du  domicile  du  testateur.  — G.  102, 992  •. 

99fi.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de  l'armement, 
aoît  dans  un  port  autre  que  celui  de  l'armement,  les  deux  originaux  du  tes- 
tament, ég^ement  clos  et  cachetés,  ou  l'original  qui  resterait,  si,  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du 
voyage,  seront  remis  au  bureau  du  préposé  de  l'inscription  maritime;  ce  pré- 
posé les  fera  passer  sans  délai  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le 
dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article.  — G.  993. 

995.  Il  sera  fait  mention  sur  le'  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du 
tastalMir,  de  la  remisé  qui  aura  été  faite  des  originaux  du  testament,  soit 
entrer les  mains  df  unKJbnsui,  soit  au  bureail  d'un  préposé  de  l'inscription  ma- 
ritime.— G.  991t.. 

994.  hd  jlestamént  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans 
le  eours  du  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été  fait,  ie  navire  avait  abordé  une 
terre,  «^t  étrangère,  soit  de  la  domination  française,  où  il  y  aurait  un  officier 
public  français;  auquel  cas,  il  ne  sera  vala))le  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé 
suivant  les  formes  prescrites  en  France,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les 
pajs  où  il  aura  été  fait. — G.  969t.,  999, 1001. 

99tf.  Les  dispositions  d-dessus  seront  communes  aux  testamens  faits  par 
les  itaiple^ passagers  qui  ne  feront  point  partie  de  l'équipage. — G.  988  t. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  988 , 


les  formes  requises  de  droit  commun  dans 
k  Ueu  où  lU  auront  été  faits. 

ia]  Oou  uoûl  1681 ,  citr  la  tnarine,  Uv.  Ul,  tU,  xi. 

AsT.  l*'.  Les  testamens  faits  sur  mer  par 
ceux  oui  décéderont  dans  les  voyages,  seront* 
répoin  valables,  s'ils  sont  écrits  et  sianés 
de  la  main  du  testateur,  ou  reçus  par  l'écri- 
vain da  vaisseau  en  présence  de  trois  té- 


moins qui  signeront  avec  le  testateur;  et  si 
le  testateur  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  sera 
fait  mcDtlon  de  la  eause  pour  laquelle  U 
n'aura  pas'signé. 


.  Aucun  ne  pourra,  par  testament  reçu 
récrivain,  disposer  que  des  effets  quHl 

aura  dans  le  vaisseau,  et  des  gages  qui  lui 

seront  dos. 
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ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  le»  trois 
mois  après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire 
dans  les  formes  ordinaires. — G.  969t.,  999,  looi. 

997.  Le  testamentfaitsurmerne  pourra  contenir  aucunedispositlon  au  profit 
des  ofûciers  du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur  (a).-^  c.988  •.,  i  oo  i . 

998:  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de.  la  présente  sec- 
tion, seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  pu  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention 
de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est'  requise,  le  testament  sera 
signé  au  moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mentioù  de  la  cause  pour  la- 
quelle l'autre  n'aura  pas  signé  (^).  — C.973, 974,981  ■.,988  nofe,  lOOi. 

999.  Un  Français  qui  se  trouveraen  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dis- 
positions testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
en  l'article  970,  ou  par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu 
où  cetacte  serapassé(i).— G.  a94,iooo,  1817. 

iOÛO.  Les  testamens  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur 
les  biens  situés  en  France,  qu'après  avohr  été  enregistrés  au  bureau  du  do- 
micile du  testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier 
domicile  connu  en  France^  et  dans  le  cas  où  le  testament  contiendraft  des 
dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  11  devra  être,  en  outre,  en- 
registré au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  un  double  droit. — G.  102,999. 

iOOl.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  fest^^mens  sont  assujettis  par 
les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent  être  obserr 
vées  à  peine  de  nullité(c). 

{a)   Okd.  août  1681,  aur  la  maryu,  lit.  III*  tit,  xi.   (1)  Qrd.  août  1681,  sur  la  martHe»  itv.  I,  tit.  ix. 

Art.  3.  Ne  ponrront  les  mêmes  disposa-  Art.  24.  Les  testamens  reçus  par  le  chan- 
Uons  valoir  au  profit  des  ofilciers  du  vais-  celier  dans  l'étendue  du  consulat  en  pré- 
seau, s'ils  ne  sont  parens  du  testateur.  sence  du  cbnsuL  et  de  deux  témoins  et  4- 

„,^          ,    ,   .    •          -,.«..  gnés  d'eux, 'seront  réputés  solennels. 

(6)  CED.  sur  les  ustafnins,  août  1755.  ^^^^  ^^^  circulaire  du  Mlnhtfre-d^s  *. 

Art.  28.  Le  testateur  sigpera  les  te^ta-  ralre8étrangère8,(iu22mar8l834,d3é«fc4uc 
mens,  codicilles  ou  autres  dernières  dispo-  nos  lois  nouvellts  n'ont  iorié  aucune  aUetele 
sitions  menUonnées  dans  l'article  27 ,  s'il  sait  au  droit  accordé  aux  chanceliers  de  consulat 
ou  peut  signer,  et  en  cas  qu'il  déclare  ne  par  cet  article  24 ,  qtiPdèslors  est  encore  ^ 
savoir  ou  ne  pouvoir  le  faire,  il  en  sera  vigueur.  La  même  circulaire  déçide*que  les 
fait  mention.  Seront  lesdiU  actes  pareiUe-  chanceliers  assistés  des  consuls  peuvent  re- 
ment signés  par  celui  ou  ceux  qui  les  rece-  cevoir  des  testamens  mystiques  et  en  Cesser 
vront,  enseniblepar  les  témoins,  sans  néan-  l'acte  de  suscription  en  se  conformant  aux 
moins  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  des  articles  976,  977,  978  et  979  du  Code  civU. 
témoins  qui  sachent  et  puissent  signer,  si  (m  om».  sur  lu  testamsns,  août  175$. 


u  sumra  a  en  faire  menuon.  ,j^^  ^^  témoins,  seront  exécutées  à  ppine 
34.  Ce  qui  a  été  réglé  par  l'art.  28  pour  de  nullité,  sans  préjudice  des  autres  moyens 
les  testamens  militaires ,  sur  la  signature ,  tirés  des  dispositions  des  lois  ou  des  coû- 
tant du  testateur  que  de  celui  ou  ceux  qui  tûmes ,  ou  de  la  suggestion  et  captaUon 
recevront  le  testament  et  des  témoins,  sera  desdits  actes,  lesquelles  pourront  être  allé- 
aussi  observé  par  rapport  aux  testamens,  guées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'inscrire 
codicilles  ou  autres  dispositioiv  faites  en  en  faux  à  cet  effet,  pour  y  avoir  par  nos 
temps  de  peste.  juges  tel  égard  qu'il  appartiendra. 
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SECTION  III. 
Ses  IiudîtatioiM  d'héritier,  el  d«»  Legi  en  génènd. 

1008.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles,  ou  a  titre 
universel,  ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination 
d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs, 
produira  son  ^et  suivant  les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels, 
pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les  legs  particuliers.  —  G.  893,  067, 
leoa».,  loiot.^iout. 

SECTION  IV. 

Dn  Legs  naîvenel. 

1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le 
testateur  donne  à  une  ou  plusieurs  personnes  Tuniversalité  des  biens  qu'il 
iaL«i6era  à  son  décès. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit, 
par  sa  mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession  \  et  le  légataire  universel  est 
teou  de  leur  demander  la  délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. — 

C.:24, 913s.,  1005. 

1005.  Néanmoins-,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel  aura  la 
jouissance  des  biens  compris  dans  le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès, 
H  la  demande  en  délivrance  a.  été  faite  dans  l'année,  depuis  cette  époque; 
sinon,  cette  jouissance  ne  commencera  que  du  jour  de  la  demande  formée 
f>n  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait  été  volontairement  consentie. 

— C.l38,&49f.,928,  1004.— Pr.57.     . 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera 
«oisî  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la 
délivrance. — G.  724,916,  except.  I008,i026t. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exécution,  pré* 
««^nté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans 
k>quel  la  succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté. 
Le  président  dressera  procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de 
i*état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par 
lui  eommls. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation,  son  ouver- 
ture, sa  description  et  son  dépôt,  seront  faits  de  la.  même  manière;  mais 
IViuvcrture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  té- 
moios.,  signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui*  se  trouveront  sur  les  lieux,  ou 

eux  appelés. — C.  110,970,976s.,  1008. — Pr.  9l6i. 

1006.  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si  le  testament  est  olographe  ou 
mystique,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession, 
par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera 
joint  l'acte  de  dépôt. — c.970,976f. — T.  i«%art.  78  §  12. 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier  auquel 
la  loi  réserve  une  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 

10 
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cession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout;  el  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les  le^js,  sauf  le  cas 
de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  926  el  927. — G.6 1 Oi.,  87 1 , 

013s.,  1012,2111. 

SECTION  V. 

Du  Iiegt  à  titre  «mivenel. 

1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une 
quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié, 
un  tiers,  ou  tous  ses  imofieubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de 
tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier.  — G.  6io, 

G12,  1002,  1014  s. 

iOll.  Les  légataires  à  litre  universel  seront  tenus  de  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à 
leur  défaut,  aux  légataires  universels-,  et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers 
appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  Successions.  —  C.  724,  73i  •.,913  •., 

1000,1014. 

1012.  Le  légataire  àtitre  universel  sera  tenu,  comme  ie  légataire  universel, 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. — C.  610.612,  87i,  1009, 

1013,  2111,  2114. 

1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de  la  por- 
tion disponible,  el  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu 
d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution  avec  les  héritiers  naturels. 

—  G.871  •.,9l3i.,  1009,  1017. 

SECTJQN  VL 

Des  Legs  pwrticalîen» 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décès  du 
testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de 
sa  demande  en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'article  101 1 , 
ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volontairement  consentie. 

—  G.  549  •.,683  s.,  604,  1005,  101  5  ■. — Pr.  57. 

1015.  Les  Intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit  du  lé- 
gataire, dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice^ 

l^*  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet  égards 
dans  le  testament  ; 

2»  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d^ali- 
mens. — c.  1014,  i9C9. 

1 01  tt.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 

1^  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 
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Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistre- 
ment puisse  proGler  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  cyant-K^ause.  — 

C9l3s.,1011^  1248. 

1017.  Les  hériiiei-s  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  per- 
sonnellement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  œncurrence 
de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs.  — 

C  «10,619,  734,8':0«.,  1000,  101 2  •.,  21 1  f ,  21 14. 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  et 
dans  l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur.  —  c.  522  •., 

S4C».,  1019  s.,  1038,1042,1064,  1245. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble.  Ta  ensuite 
augmentée  par  des  acquisitions^  ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës,  ne 
spront  pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissemens,  ou  des  constructions  nouvelles 
Eûtes  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté 
Fenceinte. — C.  ioi8. 

1090.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée 
pour  une  dette  de  la  socoession,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d'un  usufruit,  oeluf  qui  dpit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de 
la  dégager,  à  m<»ns  qu'il  n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposition 
expresse  du  testateur.  —  c.  en,  871,874,  io38,2ig8,2178. 

lOSl.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul, 
soit  que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  — 

c.  1423,  IS99. 

lOfiS.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  diose  indéterminée,  l'héritier  ne  sera 
[las  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise. — c.  i02i,  i248. 

10S3.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa 
créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  eu  compensation  de  ses  gages.  — 

c.  1289  s.,  1350,1352. 

1024.  Le  légataire  à  titre  pdr(icuiiec  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la 
succession,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf 
i'dctioD  hypothécaire  des  créanciers. — C.,6.ii,  871,874,925-927,  i25i  3°. 

SECTION  VIL 

Des  Ezéeuteurt  testamentaîret. 

10B5.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testa- 
laentaires. 

1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une  par- 

Itie  de  son  mobilier;  mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  l'an  et  jour  à 
compter  ^  son  décès. 
SU  ne  la  leur  a  pas  dOBnée,iIs  ne  pourront  l'exiger. — ^G.  535,724,ioo6,io27. 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  remettre 
aui  exécuteurs  testamentaires  somme  sufiisante  pour  le  paiement  des  legs 
mobiliers,  ou  en  justifiant  de  ce  paiemenL  —  c.  lO^o. 
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1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamen- 
taire.—  C.  1029,  1030,  1124  et  la  note,  1990. 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamentaire 
qu'avec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  juge- 
ment, elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  sou  mari,  ou,  à  son  refus,  au- 
torisée par  la  justice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217 
et  219,  au  titre  du  Mariage,  — C.  1028, 1 124, 1990. 

1050.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,  même  ayec 
l'autorisation  de  son  tuteur  ou  curateur.  —  G.  388, 480i.,  i028, 1 124,  i990. 

i03i.  Les  exécuteurs  testamentaires. feront  apposer  les  scellés,  s'il  y  a 
des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absens. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  âCUnent  ap- 
pelé, l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisans  pour 
acquitter  les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté^  et  ils  pourront,  en  cas  de 
contestation  sur  son  exécution,  intervenir  pour  en,  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre  compte 

de  leur  gestion.  — c.  819,  i034. —  Pr.  12€,  132,339t.,  627  t.,  911,941s., 
945t. 

1032.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  psusseroot  point  à  ses 
héritiers. — C.2003,  2010. 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  un 
seul  pourra  agir  au  défaut  des  autres  \  et  ils  seront  solidairement  responsa- 
bles du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  rôbfermé  dans 
celle  qui  lui  était  attribuée.  —  G.  1200  •.,  t995.  — Pr.  126, 13J2. 

1034.  Les  frais  faits  par  l'exéct^teur  testamentaire  pour  l'apposition  des 
scellés,  l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctioas,  se- 
ront à  la  charge  de  la  succession.*— G.  1031, 2101  \^. 

SECTION  VIIJ. 

De  la  RévocAiion  d«t  't'ettament,  et  de  leu»  Gednoîté. 

1035  Les  testamens  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  en  partie, 
que  par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  dé- 
claration du  changement  de  volonté  (a).  —  G.  896,  969  •.,  98 1 1.,  loaa.  — 
Supp.  Notaire,  L.  21  juin  1843,  art.  2. 

1056.  Les  testamens  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une  manière 
expresse  les  précédens,  n'annulleront,  dans  ceux-ci,  que  celles  des  disposi- 
tions y  contenues  qui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui 
seront  contraires.  —  G .  s  9  & . 

1037.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout  son  efTet , 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  in  - 
stitué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refus  de  recueillir.  — G.  906 1.,  i03S,  1 039  ». 

{a)  Oro.  $ur  let  Uttamms,  août  1735.  sIlioDS  à  cause  de  morl  ;  voulons  qu'à  Taven  i  r 

ART.76.Abrogebn8r»sage  des  clauses  déroga-  eltessoientregardéescommenunesetdenuler 
toires  dans  tous  testamens  .codicilles  ou  dispo*  fet ,  en  quelques  tennes  qn^elles  soient  conçues. 
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1038.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou 
par  échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée, 
emportera  la  révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que 
Faliénâtion  postérieure  soit  nulle,  et  que  Tobjel  soit  rentré  dans  la  main  du 
testateur. — G.  1020,  lesst.,  1702 •. 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  faite,  n'a  pas  survécu  au  testateur.  —  c.  25, 135, 720  •.,  925, 

1040t.,  1088,  1089. 

1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dépen- 
dante d*un  événement  incertain,  et  telle,  que,  dans  l'intention  du  testateur, 
cette  disposition  ne  doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera 
00  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si  l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède 
afant  l'accomplissement  de  la  condition.  —  G.  1 1 68  •.,  1 1 79. 

1041 .  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que  sus- 
pendre l'exécution  de  la  disposition,  n'empêchera  pas  l'héritier  institué,  ou 
le  légataire,  d'avoir  un  droit  .acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers.  — 

€.  1014,  1168, 118  ]'•:,  1185»^ 

1048.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pendant 
la  vie  du  testateur. 

n  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de 
l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût 
également  dû  périr  entre  les  mains  du  légataire.  — G.  11 38, 1139, 1302  s. 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  l'héritier  in- 
stitué ou  le*  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 

—  C.784,90\5i.,  1046. 

1044.  11  y. aura  lieu  à  accroissement  au- profit  .des  légataires,  dans  le  cas 
où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  répulé  fait  conjoinlement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et 
même  dispositiouy  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun 
dtô  colégataires  dans  la  chose  léguée.  —  G.  786, 1045, 1350, 1352. 

1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjomtement,  quand  une  chose  qui  p'est 
pas  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes,  même  séparément.  — G.  io44,  I2i7t.,i350, 

13S2. 

1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'article  954  et  les  deux  premières 
diqxidtions  de  l'article  955,  autoriseront  la  demande  en  révocation  dé  la 
donation  entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demande  en- révocation  des  dis- 
poâti(His  tfôtamentaires. -^G.  956-r958,  I047. 

104-7.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire 
du  testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit. 

—  C.9S7, 1046. 

CHAPITRE  VL 

DBS  DISPOSITIONS  PBEMISBS  EN  FAVÈUR  DBS  PBTITS-BNFANS  DU  DONATIUm 
00  TISTATEUB,    OU  DIS  IirrAMS  DE  81S  FIBRBS  BT  80B0IS. 

1048.  Les  btéOB  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer,  pour- 
ront être  par  enx  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leinv 
fflbns,  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces 
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biens  aux  enfaiis  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdils  dooa- 
taires(a).  —  C.896».,9i3».,  i049».(i). 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans,  la  disposition  que  te  dé- 
funt aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  frères  ou  sceurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point 
réservés  par  la  loi  dans  sa  succession,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens 
aux  enfans  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères  ou 
sœurs  donataires  (J/cx/i/i^' L.  n  mai  i826,  C.  i048  noie  i;. 

1050.  Les  ilispositions  permises  par  les  deux  articles  précédens  ne  se- 
ront valables  qu'autant  que  la  charge  de  reslituUon  sera  au  profit  de  tous  les 
enfans  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  excepUon  ni  préférence  dàge  ou  de 
sexe  {Modifié  L.  n  mai  i826,G.  I048  noie  t), 

(a  (y  rur  Us  substitutions,  août  x'i^i,  ut.  t.  OU  qu'il  n'j  en  ait  point  ;  ft  pareUlemait  en 

AfcT    80.   L'article  &9  de  l'ordonnance  cas  de  renondaUon  en  fubstitué,  celnl  qui 

jvmLm  «era  exécuté,  et  en  comëquence  M»  «PP<*»«  «Pr*«  1«»  prendra  sa  pUec. 

toSSTlS  ïXstilu^ni  faîtes,  •oit^Hon:  33.  Le*  degré*  de  suUUluUon  seront  comi. 

ïït  de  ^riPue  ou  autre  acte  entre-vifs .  tés  par  tête,  cl  nonpar  soucha  <«  g^ 

St  par  disposition»  à  cause  de  mort,  en  raUons,  de  telle  faitoière  qnechaqoe  pcr- 

ouelaues  teraies  qu'elles  soient  conçues,  ne  »onne  soil  comptée  poiu-  an  degré. 

ZlToni  8vSnd?e  au-delà  de  deuï  deirés  34.  En  cas  aue  la  sub^otlon  aHété  faite 

5^  subslilS^outre  le  donataire ,  l'héritier  f  "  Prollt  de  plusieurs  frères  en  autres  appe- 

tojUtaéou  légaUire,  ou  autre  qui  aura  ^  con;omtemcnl,  ils  seront  censés  avoir 

recueilli  le  prcS^^er  les  biens  du  donateur  ou  rempli  un  dt  gre .  chacun  pour  la  part  et 

d^  le^UileuV.  N'entendons  déroger  par  la  porlion   quM  aura  renie  ifie  <»«»«  '«J^ 

présente  dlsposiUon  à  l'article  57  de  l'or-  biens;  en  sorte  que .  si  »fd»tc  part  passe 

donnance  de^oulins.  par  rapport  aux  suh-  ensuite  a  im  au^e  subsUiue    B^me  â  un 

sUUitlons  qui  seraient  antérfeïres  à  ladite  de  ceux  qui  aralentrte  appela  conjointe- 

nMA^nnrl  ment,  U  soit  regarde  eomme  rem^Ussam  à 

ordonnance.  cet  égard  un  seTnd  de«ré.  • 

(I)  L.  sur  Us  substitutions,  17  mat  I826.  ^  Lorsque  le  gre>é  de  substitution  aura 

Art.  cNiQi'E.  Les  biens  dont  11  est  permlB  accepté  la  disi>osition  faite  en  sa  faveur,  soit 

de  disposer ,  aux  termes  des  articles  913 ,  expressément  par  des  actes  ou  par  des  de- 

915  et  916  du  Code  civil,  pourront  être  mandes  formées  en  justice, soit  tacitement, 

donnés  en  tout  on  en  partie,  par  acte  entre-  en  slrarolscant  dans  la  possession  des  biens 

vifs  ou  testamentaire,  avec  la  charte  de  les  substitués,  il  sera  censé  avoir  recueilli  l'effet 

rendre  à  un  ou  plusieurs  enfans  du  dt)na-  de  ladite  disposition;  en  sorte  que  le  pre- 

talre,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deu^i^me  mier  degré  de  substltuUon  soit  compté  après 


et  y  compris  l'article  1074.  on  prescrire,  on  qu'A  oflHt  de  rendre  les 


Nota.  A  l'occasion  des  questions  qui  peu-  biens  dont  il  se  serait  mis  en  possession  avec 

vent  «'élever  sur  celte  l(»i,  Ko v*»- ci-dessous  les  fruits  par  lui  perçus.  Voulons  que  le 

les  articles  14,  26,  Î7,  33,  34,  36,  37  et  38,  contenu  au  présent  article  soit  pareinement 

titre  i«r,  de  l'Oa».  d'août  1747.  observé  dans  chaque  degré  de  subaUtutioB, 

^  ...  ^.          *,,,,-  ,,  lequel  sera  censé  rempli  dans  les  mêmes  cas 

Om..  sur  IsM  SHbstUMhons,  aomt  174/,  /•/.  i.  ^^^  ^^^^^^  gubstituéf 

Aet.  14.  Lorsque  la  donation  ou  flnstl-  37.  Lorsqne  le  grevé  de  subsUtutloD  aura 

tutlon  contractuelle  aura  été  faite  à  la  charge  renoncé  à  la  disposition  faite  en  su  faveur, 

de  remettre  les  biens  donnés  à  celui  que  le  sans  s^ctre  Immiscé  dans  les  biens  substi- 

donateur  ou  le  donataire  voudra  choisir,  tués,  ou  qu'il  sera  moirt  sans  l'avoir  accep- 

celui  qui  sera  élu  ne  pourra,  sous  prétexte  tée,  ni  expressément ,  ni  tacitement,  sirivant 

de  l'élection  faite  en  sa  faveur,  être  chargé  ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent  »  le 

d'aucune  substitution.  substitué  du  premier  degré  en  prendra  la 

26.  Dans  tout  testament  autre  que  le  mlli-^  place,  en  sorte  que  les  degrés  de  substitution 
taire,  la  caducité  de  l'institutiofi  emportera  ne  seront  comptés  qu'après  lui ,  et  dans  les 
la  caducité  de  la  substitution  fldéicommis-  mêmes  cas  de  renonciation  ou  d'abstention 
satre ,  si  ee  n'est  lorsque  le  testament  con-  d'un  des  snbstUqés ,  il  ne  sera  polm  censé 
tiendra  la  clause  codicillaire.                      '  avoir  rempli  un  degré,  et  celui  qui  sera  ap- 

27.  La  renonciation  de  l'héritier  institué,  pelé  après  lui  prendra  sa  place,  le  tout 
ou  du  légataire,  ou  donataire  grevé  de  sub-  encore  que  la  renonciation  ou  l'abstention 
stitution ,  ne  pourra  nuire  au  substitué  ;  dudit  grevé  ou  dudit  substitué  n'aéi  paa  été 
lequel .  audit  cas ,  prendra  la  place  dudit  gratuite. 

héritier,  légataire  ou  donataire,  soit  qu'il  y  38.  N'eotendoDS  néanmoins  que  ta  dtoo- 

iM  une  clause  codicillaire  dans  le  testament  sillon  de  l'article  précédent  puisse  avoir  lieu 
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lOiSl.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  proflt  de  ses 
enfaos,  meurt,  laissant  des  enfans  au  premier  degré  et  des  descendans  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  représentation,  la  portion 
(leienfant  prédécédé  (a).  — G.  739».,  745. 

1052.  Si  Tenfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  auraient  été 
(ionoés  par  acte  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle 
libéralité  faite  par  acte  entre*vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les 
biens  précédenunent  donnés  demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur 
est  plus  permis  de  diviser  les  deux  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  re- 
noncera la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand  même  ils  offriraient 
de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition  (b).  —  G. 1110,1121. 

I0d3.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  Tépoque  où,  par  quelque 
cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  Tenfant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés 
de  restitution,  cessera  :  Tabarldon  anticipé  de  la  jouissance  au  proût  de3  ap- 
pelés, ne  pourra  pr^'udider  aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  Taban- 

doOie). G.  618,  633,  788,  1057,   1IÛ7,  1464,3225. 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à  rendre, 

ikns  le  cas  où  les  créanciers  du  grevé  ou  du  vifs ,  bien  et  dûment  acceptées,  ne  pour- 
vu h«iitué  auraient  été  admis  à  accepter  la  ront  être  révoquées,  ni  les  ciauses  d'icel» 
<1bp)«itioii  faite  à  ^n  proflt,  ou  à  demander  les  (Rangées,  augmentées  ou  diminuées  par 
l'ouTerture  de  la  substitution,  au  lieu  de  aucune  convention  ou  disposition  posté- 
WaTf  débiteurs,  pour  Jouir  pendant  sa  vie  rieure,  même  du  consentement  du  dona- 
ii«<  biens  substitués,  auquel  cas  les  degrés  taire;  et  en  cas  qu'il  renonce  à  la  donation 
iie  subêtiiatioD  seront  compté^  comme  s'il  faiteen  sa  faveur,  la  substitution  seraouveite 
a^dit  recueilli  lui-même  lesdits  biens.  au  proflt  de  ceux  qui  v  nuront  été  appelés. 

,  .  _         ,       ^  ,.,  ..  '..^.^  ...  13.  La  dIsposiUon  de  l'article  précédent 

,8;  o«*.  mr  Us  subtuiutions,  août  1 .47,  ttt,  t.       ^jy^a  lieu  pareillement  par  rapport  aux  in- 

AiT.  30.   Ceux  qui  sont  appelés  à  une  stitulions contractuelles.  Voulons ouelesdites 

mltâlitatlon,  et  dont  le  droit  n'aura  pas  été  institutions,  comme  aussi  les  substitutions 

•wvert  avant  lear  décès ,  ne  pourront  en  .  qui  y  seront  apposées ,  soient  irrévocables, 

aocon  cas  être  censés  en  avoir  transmis  soit  entre  nobles  ou  entre  roturiers,  dans 

I>s^rance  à  leurs  enfant  ou  descendans,  tous  les  pays  où  elles  sont  en  usage, 

eocore  que  la  substitution  soit  faite  ea ligne  28.  Celui  qui  sera  appelé  à  une  substitu- 

directe  par  des  ascendans,  et  qu'il  y  ait  Uon  fidéicomrolssaire  pourra  y  renoncer, 

d'autres  subsUtués  appelés  A  la  même  sul>-  soit  après  qu'elle  aura  été  ouverte  à  son 

êtitiition,  après  ceux  qui  seront  décédés,  et  i)roflt,  soit  avant  que  le  droit  lui  en  soit 

leore  enfans  ou  descendans.  échu  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  renon- 

21.  La  représentation  n'aura  point  lieu  dation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  sera 

dans  1»  subsUtuUons,  soit  en  directe  ou  en  faite  par  un  acte  passé  par-devant  notaires 

(-ollatérale ,  et  soit  que  ceux  en  faveur  de  avec  celai  qui  se  troutera  chargé  de  la  sub- 

«ini  la  sobsUtuUon  aura  été  faite  7  aient  été  stitation ,  ou  avec  le  subsUtué  qui  sera  ap* 

appelés  coUectivement ,  ou  qu'ils  aient  été  pelé  après  celui  qui  renoncera,  duquel  acte 

àpiigBéB  eo  particulier,  et  nommés  suivant  II  restera  minute,  à  peine  de  nullité. 

I  ordre  de  la  parenté  quMls  avalent  avec  l'au-       ^^,  ^ed.  sur  u, substitution,,  août  1747.  /./. ,. 
tmr  de  la  substitution ,  le  tout ,  à  moins       ^ 

qnll  n'ait  ordonné  par  une  disposiUon  ex-        Art.  42.  La  restituUon  du  fldéicommis 

presse  qoe  la  représentation  y  aurait  lieu,  faite  avant  le  temps  de  son  échéance  par 

mi  que  la  sobetltotion  serait  déférée  suivant  quelque  acte  que  ce  soit,  ne  pourra  empé- 

r<irdre  des  successions  légitimes.  cher  que  les  créanciers  du  grevé  de  sumU- 

,,,  ^  ,       .,.,,.         ^.,«.-  ...  tuUon  qui  seront  antérieurs  à  ladite  remise, 

{b^  o».  «r  u,  substttutwns,  août  17 17,  tu.  1.  ^  poissent  exercer  sur  les  biens  subsUtués 

AaT.  13.  Les  biens  qui  auront  été  donnés  les  mêmes  droits  et  acUons ,  que  s'il  n'y 

par  un  eoatrat  de  mariage  ou  par  une  do-  avait  point  eu  de  restitution  anticipée ,  et 

natîoo  eotre-vifs,  sans  aucune  charge  de  ce,  jusqu'au  temps  où  le  fldéicommis  devait 

«•jbsUtation,  ne  pourront  en  être  grevés  par  ntre  restitué,  ce  qui  aura  lieu,  même  à 

une  donation  ou  disposiUon  postérieure ,  l'égard    des    créanciers    chirographaires , 

encore  qu'il  s'agisM  d'une  donation  f»ite  pourvu  que  leurs  créances  aient  une  date 

par  un  père  à  ses  enfans,  que  la  substitution  certaine  avant  ladite  remise. 

C'rfDprenne  expressément  les  biens  donnés,  43.  Ne  pourra  pareillement  ladite  resti- 

et  qireUe  soit  faite  en  faveur  des  enfans  ou  tution  anticipée  nuire  à  ceux  qui  auralenl 

descendans  du  donateur  ou  du  donataire,  acquis  des  biens  substitués  de  celui  qui  aura 

11.  Les  substitutions  faites  par  un  contrat  fait  ladite  restitution,  et  ils  ne  pourront 

de  mariage  ou    par  une  donation  entre-  être  évincés  par  celui  à  qui  elle  aura  été 
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de  recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuflisance  des  biens  libres,  que  pour  le  ca- 
pital des  deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  Taurait  ex- 
pressément ordonné  (a).  —  C.  1S40,  1664,  1672,  2121,  2126,  2136. 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  précédens, 
pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique, 
nommer  un  tuteur  chargé  de  Texécution  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne 
pourra  être  dispensé  que  pour  une  des  causes  exprimées  à  la  section  VI  du 
chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation  (6). 

—  C.  427  ■.,  1073,  1180,  1317. 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  da 
grevé,  ou  de  son  tuteur  s*il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette 
mort,  l'acte  contenant  la  disposition  aura  été  connu. — G.  406  •.,  i066  etia 

note,AOhl  •.,  1074.  —  Pr.882i. 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  Tarticle  précédent,  sera  déchu 
du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré 
ouvert  au  profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils  sont  ma- 
jeurs, soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de 
tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'office,  à 
la  diligence  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte.  — c.  no,  460,  609,  iô63. 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  restitu- 
tion, il  sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les 
biens  et  effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où 
il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particulier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée 
à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers  (c).  —  G.  826  et  la  note,  1069  s., 

—  Pr.  942i. 

1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai 

faite  qu'après  le  temps  où  le  Ûdélcommis    nuire  aux  substltaés;  et  en  cas  qu'Us  re- 

aurait  dû  lui  être  restitué.  Tendiqaent  les  biens  aliénés, 'les  acquéreurs 

t  \  rk  f       ».  s's  '.■        ^.  •^<i  .-.  seront  tenus  de  les  délaisser,  sauf  leur  re~ 

(o)  0«D.  sur  les  suhttitutunu,  août  1747,  UL  i.  \^  \1    !.«>""»  ««  ^ i:u«  •    *  j..    -««  j^.,« 

^  '  '  *  cours   sur  les  biens  libres  du  vendeur  ; 

Art.  44.  L'hypothèque  on  le  recours  sub-  ce  qui  sera  observé  encore  que  le  substitué 

sidiaire  accordé  aux  femmes  sur  les  biens  se  trouve  en  même  temps  héritier  pur  et 

substitués,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  simple  du  vendeur,  sans  néanmoins  qu'en 

libres ,  aura  lieu ,  tant  pour  le  fonds  ou  le  ce  cas ,  il  puisse  déposséder  l'acquéreur, 

capital  de  la  dot,  que  pour  les  fruits  ou  in-  qu'après  l'avoir  remboursé  entièrement  du 

téréts  qui  en  seront  dus.  prix  de  l'aliénation,  frais  et  loyaux  coûts. 

L'article  46  accordait  à  la  femme  et  à  ses       ...  _  .       *.,/„*>«.  „^At  1717  /.#  „ 

enfans  le  recours  subsidiaire  sur  les  biens       ^*)  ^"-  ••"•  '« '«*'"'«^^«'  ^^'  ^^47,  a/.  „. 
substitués,  tant  pour  le  fonds  que  pour  les  ar-        Art.  6.  En  cas  que  le  premier  substitué 

réraees  du  douaire,  soit  coutumier  ou  préflx.  soit  sous  la  puissance  paternelle  dans  les 

—  L'article  46  accordait  aussi  ce  recours  pays  où  elle  a  lieu,  et  que  le  père  soit  chargé 
subsidiaire  pour  l'augment  de  dot.  —  L'arti-  de  substitution  envers  lui,  il  lui  sera  nommé 
cle  48  refusait  à  là  femme  tout  .recours  un  tuteur  ou  curateur  à  reffet  dudit  inven- 
subsidiaire,  sur  les  biens  substitués,  pour  le  taire;  et  si  le  premier  substitué  n'est  pas 
préciput,  la  donation  de  bacues  et  jovaux,  encore  né,  il  sera  nommé  un  curateur  à  la 
et  pour  toutes  autres  libéralités  et  stipula-  substitution,  qui  assistera  audit  inventaire. 
(ions  non  comprises  dans  les  articles  44 ,  , .  ^^  ,„^  ^^  Mubsiitutions,  cumi  1747.  ut,  n . 
46  et46.—L  article  49  lui  refusait  également       '' 

tout  recours  pour  la  récompense  de  ses  Art.  1  «'.'Après  le  décès  de  celui  qui  aura 

propres,  aliènes  de  son  consentement,  pen-  fait  une  substitution,  soit  naiverselle  ou  par- 

dant  le  mariage.  ticulière ,  il  sera  procédé  dans  les  formet^ 

Tit.  2,  art.  31 .  Toutes  les  aliénaUons  faites  ordinaires  à  Tinvontaire  de  tous  les  biens  et 

par  le  grevé  ou  par  un  des  substitués,  au  pré-  effets  qui  composent  la  succession,  à  la  re- 

Judice  de  la  substitution,  à  compter  du  jour  nuète  de  l'héritier  institué  ou  légitime,  011 

qu'elle  doit  avoir  son  effet  contre  les  créan-  du  légataire  universel,  et  ce,  dans  le  temps 

ciers  et  les  tiers  acquéreurs ,  no  pourront  porté  par  les  ordonnances. 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENS.  i53 

fixé  au  titre  des  Successions,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  Texécution. 
Les  frais  seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la  disposition  — G.  7  05, 
10S8  et  la  noie^  1060  •: 

1060.  Si  Tinven taire  n'a  pas  été  fait  à  la  rajuête  du  grevé  dans  le  délai 
d-dessus,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur 
oommé  pour  l'exécution ,  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur  (a).  — 

C.  lOSS  s.,   1061. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédens,  il  sera 
procédé  an  même  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'ar- 
ticle 1057,  en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour 
l'exécution  (b),  — c.  106S  •. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente,  par 
affiches  et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposi- 
tion, à  rexcq)tion  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  ar- 
ticles suivans  (e),  — Pr.  en  s.,  94S  •. 

1063.  Les  meubles  meublans  et  autres  dioses  mobilières  qui  auraient 
été  compris  dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en 
nature ,  seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitu- 
tion («/). —  G.  634,  535,  580. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres,  seront 
censés  compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites 
terres;  et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 
rendre  une  é^le  valeur  lors  de  la  restitution  (e).  —  G.  022, 524,  lois,  1350, 

1352. 

1061t.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois^  à  compter  du 

(a)  Ouw  s9rUs9ubêtiintiotu,aoAt  1747,  M.  u.      qu'elle  tera  appoBëe  à  une  disposition  uni- 

où  iTsttbsUtuUon  ne  Sertit  pu  faUe  en  sa  Zo^^l^i'^r^^A^V^nT^n?^? 

ùrenr,  eeini  qui  devra  recueillir  les  biens  S  i^^ués                        ' 

flibetiloés  sera  tenu . dans  un  mois  après  t   i^  ii^^l  •«<>.«»t/v«..x.  ^«....    i>..i*t..i« 

rexpinitiOD  do  déUi  Inarqué  par  ledit  arU-  f*  i^,  **^®°^  menUonnes  dans   1  article 

cleTde  faire  procède™  2ll  inventaire  en  y    P±"^'.?l",f,rn^^^^^^^^ 

appelant,  ou^  les  personnes  mentionnées    ^"Sf    »"b8«f"^oy  particulière,  qu  en  cas 

Siprès;iedUhéSierîm^ledU&  S  L^^p'^l/^S^                          ?«'J 

wseL  qui  seront  tenus  de  lui  Ottrembour-  lau^eu»"  d«  j»  substitution,  qu  il  sera  îait 

«CT  leâ  ftraiT                               io""~ui  emploi  des  deniers  comptons ,  ou  de  ceux 

ira».  qyl  proviendront  de  la  vente,  ou  du  recou- 

[à)  Oa».  89r  tes  subttUuiùnu,  août  «747,  HL  u.  vrement  desdlts  meubles,  droits  ou  effets 

A»T.  3.  En  cas  de  négligence  de  ceux  qui  mobiliers. 

sont  dénommés  dans  les  deux  articles  pré-  {d)  Ou.  tur  tes  substitutions,  août  1747,  tit.  i. 

eédens,  voulons  qu'il  soit   procédé  audit  Art.  7.  Les  meubles  meublans,  et  autres 

inventaire»  à  la  requête  de  notre  procureur  choses  mobilières  qui  servent  à  l'usage  ou 

au  siège  de  la  qualité  marquée  à  rartlcle  C,  à  l'ornement  des  châteaux  ou  maisons,  pour- 

etau\  frais  dudit  héritier  ou  dudit  légataire  ront  être  chargés  des  mêmes  substitutions 

OBiversei,  s'il  est  ainsi  ordonné.  que  les  châteaux  ou  maisons  où  ils  seront, 

ic]  o».  sur  lis  substitutions,  août  1747.  tii,  tu  Vouj  être  coijservés  en  nature,  pourvu  néan- 

'       ^   ,           .  ,       t  *,.  ..            .  moins  que  1  auteur  de  la  substitution  l'ait 

Ait.  8.  Lcprevé  de  substitution  sera  tenu  ainsi  ordonné  expressément,  soit  qu'il  s'a- 

ie  faire  procéder  à  la  vente,  par  afflches  et  ^\^q  d'une  substitution    universelle,    ou 

enchères.delauslesmeublc»  et  effets com-  qu'elle  soit  particulière;  et  en  ce  cas,  le 

pns  dans  la  substitution,  à  l  exception  nean-  grevé  de  substitution  sera  tenu  de  les  rendre 

moins  de  ceux  qu  il  pourrait  éU-e  charge  de  en  nature,  tels  qu'ils  seront  lors  de  la  res- 

eonserver  en  nature  suivant  la  disposition  utution  du  fidélcommis,  à  peine  de  tous 

des  articles  «et 7  du  lUre  i^  de  la  présente  dépens,  dommages  et  intérêts, 
ordonnance 

Tit.  i*'.  art.  4.  Les  deniers  comptans,  (*)  o^t>.  sur  us  substitutions,  août  mi,  tit.  i. 

niettûes ,  droits  et  ciîels  mobiliers ,  seront       Art.  C.  N'entendons  comprendre  dans  la 
rensés  compris  dans  la  substitution  ,  lors-    disposition  des  deux  articles  précédens,  les 
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jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers  comptans,  de  ceux 
provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui 
auraélé  reçu  des  effets  actifs. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu  (a),  — C.  4&5i.,  1067,  1068. 

iOOtt.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  pro- 
venant des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  reraboursemens  de  rentes  ; 
et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers  (6).  — 

G.  530,  1065,  1067  •.,  1911. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par 
l'auteur  de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels 
l'emploi  doit  être  fait;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec 
privilège  sur  des  immeubles.  —  c.  i066i.,  2095,  2103. 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédens  sera  fait  en  présence 
et  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  —  c.  1066  ■. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à  charge 
de  restitution,  seront,  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  ucmmé 
pour  l'exécution,  rendues  publiques-,  savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la 
transcription  des  actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu 
de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes  coUoquces  avec  privilège  sur  des  im- 
meubles, par  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège  (c).  —  G.  939»., 

1055  s.,  1070i.,  21OG,   2148. 

besUaax  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  le  grevé  de  substitution,  on  celui  au  profit 

les  terres ,  lesquels  seront  censés  compris  duquel  elle  sera  ouverte,  à  entrer  en  pos- 

dans  les  substituUons  desdites  terres,  sans  session  des  biens  subsUtués  suivaât  la  dis- 

dlsUnction  entre  les  djsposiUons  universelles  position  des  articles  35   et  36  du  Utre  11, 

et  particulières,  et  le  grevé  de  substituUon  -  il  lui  soit  enjoint  de  faire  ledit  emploi  dans 

ne  sera  point  tenu  de  ies  vendre,  et  d'en  faire  un  déiai  qui  sera  fixé  par  ladite  ordonnance, 

emploi  ;  mais  U  sera  obligé  de  les  faire  priser  et  ledit  emploi  sera  fait  en  présence  des  per- 

et  estimer,  ainsi  qtt'il  sera  réglé  par  ie  Utre  sonnes  menUonnées  aux  arUcles  4  et  &  du 

second,  pour  en  rendre  d'une  égale  valeur»  Utre  n. 

Î.Tn^'^L  11 '^^•^"^^''  a"^  fldéicommis     à        ^^^  ^.^  ^^  ks  substituions,  août  1747,  ^7.  n. 
peine  de  tous  dépens ,  dommages  et  inté-       ^  '  ,  ,       >>. 

rets.  Aut.  13.  Le  grevé  de  subsUtution  sera 

(«)  O.D.  sur  Us  substitutions,  août  1 747,  tit.  n.  Paffiement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers 

^'  *  '  qu  il  pourra  recevoir,  soit  du  recouvrement 

Art.  10.  Il  sera  fait  emploi  des  deniers  des  effets  actifs,  soit  de  la  vente  des  offices, 

provenant  du  prix  des  meubles  et  effets  qui  ou  en  conséquence  de  la  liquidation  qui  en 

auront  été  vendus,  ensemble  de  l'argent  aura  été  faite  en  cas  de  suppression  ou  de 

comptant  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  réunion ,  suivant  ce  qui  est  porté  par  l'ar- 

actifs,  et  ce,  conformément  à  ce  qui  aura  ticie  3  de  notre  titre  i»c,  soit  du  rembonr- 

été  ordonné  par  l'auteur  de  la  substitution,  sèment  des  rentes  comprises  dans  la  subsUtu- 

s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans  les-  tion,  et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après 

quels  ledit  emploi  doit  être  fait.  qu'il  aura  reçu  lesdits  deniers,  lequel  emploi 

11.  En  casque  l'auteur  de  Fa  substitution  sera  fait  ainsi  qu'il  a  été  ci -dessus  réglé, 
n'ait  pas  expliqué  ses  intentions  sur  ledit  et  en  présence  des  personnes  mentionnées 
emploi,  lesdits  deniers  seront  employés  auxdits  articles  4  et  5,  lesquelles  pourront 
d'abord  au  paiement  des  dettes  et  rembour-  faire  à  cet  effet  toutes  les  diligences  néces- 
sèment  des  rentes  ou  autres  charges  dont  saires. 

les  biens  substitués  seraient  tenus  ,  si  ce  14.  La  disposition  de  l'article  précédent 

n'est  qu'il  fût  plus  avantageux  à  la  substi-  scia  pareillement  observée,  en'cas  que  Tem- 

tution  de  continuer  de  payer  les  arrérages  ploi  ait  été  fait  en  rentes  rachetables,  et 

desdites  rentes  et  charges ,  que  d'en  rem-  qu'elles  soient  remboursées, 

bourser  les  capitaux,  ce  que  nous  laissons  . .  '      ^  .    ^j..,.,  ,             .t^,-  .  * 

à  la  prudence  des  juges  ;  et  le  surplus  ou  ^'^  ^"-  '«'" ^ »«*'<"«'''^'"'  aouiK.^..  lu.  u. 

le  total ,  s'il  n'y  a  pas  de  dettes,  rentes  ou  Art.  8.  Toutes  les  substitutions  fldéicom- 

charges  que  l'on  puisse  acquitter,  ne  pourra  missaircs.  faites,  soit  par  des  actes  entre-vifs 

être  employé  qu'en  acquisition  de  fonds  de  ou  par  des  dispositions  à  cause  de  mort,  seront 

terre ,  ou  maisons ,  on  rentes  foncières  ou  publiées,  en  Jugement,  l'audience  tenante,  et 

constituées.  enregistrées  au  greffe  du  siège  où  la  publlca- 

12.  Pour  assurer  ledit  emploi ,  voulons  tion  sera  faite;  V tout  à  la  dilieence  des  do- 
que  par  la  même  ordonnance  qui  autorisera  nataires,  héritiers  institués,  légataires  uni- 
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1070.  I^e  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition,  pourra 
être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  in- 
terdits, sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et 
sans  que  les  mineurs  ou  interdits  puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de 
transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables(a). 

—  C.  941  •.,  1071,  1074. 

i  071 .  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme 
couvert  par  la  oonnaisBance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pour- 
raient avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcrifv- 
tioo(6).  —  C.  1070. 

1078.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes  de 
celui  qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires 
ou  héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de 
transcription  ou  inscription  (c).  — G.  94 1,  loeo. 

1075.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement  respon- 
sable, s'il  ne  s'est.pas,  en  tout  point,  conformé  aux  règles  ci-dessus  établies 
pour  constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  de- 
oiers,  pour  la  transcription  et  l'inscription,  et.  en  général,  s'il  n'a  pas  fait 
toutes  les  diligences  nécessaires,  pour  que  la  charge  de  restitution  soit  bien 
et  fidèlement  exécutée. — G.  losst.,  i074. — Pir.  us,  <32. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur^  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  Finsol- 
fabilité  de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui 
sont  prescrites  par  les  articles  du  présent   chapitre. — G.  943, 1055  t.. 

lO&T  t. 

TeneU  ou  parUcnliers  qui  seront  grevés  de  gUse ,  hôpitaux  ,  communautés  ,  ou  autres 

SBiwtItiitioD ,  oiéme  des  hériUers  légitimes,  qui  Jouissent  du  privilège  des  mineurs,  sauf 

lorsque  la  charge  du  fldéicommls  tombera  le  recours  desdits  pupilles,  mineurs  et  autres 

sur  eax  dans  les  cas  de  droit.  ci-dessus  nommés,  contre  leurs  tuteurs,  eu- 

Nota. Suivant  rartlcle  19,  la  pnbUcaUon  et  rateurs,  syndics,  ou  antres  administrateurs, 

recreg^roneDi  devaient  être  faits  au  bail-  et  sans  qu'Us  puissent  être  restitués  contra 

liage,  sénéchaussée  ou  autre  siège  royal  res-  ledit  défaut ,  quand  même  lesdits  tuteurs , 

MrtisBant  es  cours  de  parlement  ou  conseils  curateurs,  syndics  on  autres  administrateurs 

Htpérieors  dans  le  ressort  duquel  était  le  lieu  se  trouveraient  Insolvables. 

du  domicile  de  Tauteur  de  la  substitution;      1,,^^»^  ^^i^M,^h»iit^nnmM   nnùt  i7a-  *.*  .. 
K  pour  les  maisons  terres,  rentes  foncières      ^*^  ^"-  "'^  '«•  «*«'«'«'vm,,  ao&t  174,.  ut, .,. 

et  antres  droits  réels  dans  les  sièges  de  la  Art.  33.  Le  défaut  de  publication  et  d'en- 
ffiénie  qualité  dans  le  jessort  desquels  bes  registrement  ne  pourra  être  suppléé,  ni  re- 
bieos  étaient  situés.  gardé  comme  couvert  par  la  connaissance 
Ait.  }4.  Dans  chacun  des  sièges  ci-dessus*  que  les  créanciers  ou  tes  tiers  acquéreurs 
marqués,  il  sera  tenu  un  registre  particulier,  pourraient  avoir  eue  de  la  substitution,  par 
qui  sera  coté  et  paraphé  à  chaque  feuillet/^  d*autres  voies  que  celles  de  la  publication 
clos  et  arrêté  à  la  un  par  le  premier  ofllcler  et  de  Tenregistrement  :  voulons  que  le  pré- 
do  siège,  ou,  en  son  absence,  par  celui  qui  sent  article  soit  observé,  à  peine  de  nullité, 
lésait  dans  Tordre  du  tableau;  dans  lequel  , .  ^  ,  .,-,,-  >,  ,-4-  ,., 
n^istre  seront  transcrits  en  entier  les  an-  ^'^  <>"'»■  ""  ^"  «.t^/i/^/ion,,  at^i  \  .4.,  m,  u. 

trat^,  donations,  testamens,  ou  codicilles  qui  .  Abt.  34.  Les  donaUires,  héritiers  insti- 

eaotiendront  des  substitutions;  h  l'effet  de  tués,  légataires  universels,  ou  parUculîcrs, 

qaoi  la  grosse,  ou  expédition  desdits  actes,  même  les  héritiers  légitimes  de  celui  qui 

sera  représentée,  sans  qu'il  soit  besoin  d^en  aura  fait  la  substhution  ,  ni  pareillement 

rapporter  la  minute.  leurs  donataires,  héritiers  institués  ou  léiti- 

/^A-    ^  f    ^x  *'é  #,-..  --'»i-*-  /-f  tlmcs,  et  légataires  universels  ou  parlicu- 

iéi  o».  «r  u,  suhstttuhan,,  a««M  M, ,  t^t. ...       jj^^^  *^  ^txTToni ,  en  sucun  cas ,  opposer 

ART.32.LeS'Créanciers  et  tiers  acquéreurs  aux  substitués  le  défaut  de  publication  et 

P<Minront  opposer  le  défant  de  publication  et  d'enregistrement  de  la  substitution, 

d'enregistrement  de  la  substitution,  même  Voyex  Ord.  1731,  art.  27,  30,  31  (Code 

aax  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  et  à  l'é-  civil,  art.  941  note). 
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CHAPITRE  MI. 

DES  PAKTAGIS  FAITS  PAft  PERE,  VÈEE,   OC  ACTmB  ASCB5DAS, 

E5TIE    L£i:i5   BKSCISBA3S. 

1075.  Les  père  et  mère  et  autres  aseendaos  pouiroDt  faire,  entre  leurs 
(ans  et  descendans,  la  distributioQ  et  le  partage  de  leurs  biens. — C.  I076  •. 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vils  ou  testamoi- 
talres,  avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entre-vife  et  testamens. 

Les  partages  faits  par  actes  entre-vife  ne  pourront  avoir  pour  <^jet  que 
les  biens  prisons.  — C.  89î •.,  93 1  •.,  9*3,  9t>8  •.,  ii30. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  Tascendant  laissera  au  jour  de  sod  décès 
n*ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas 
été  compris,  seront  partagés  conformément  à  la  loi.  —  C.  8ST. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfans  qui  existeront  à 
répoque  du  décès  et  les  descendans  de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul 
pour  le  tout,  il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale , 
soit  par  les  enfans  ou  descendans  qui  n\  auront  reçu  aucune  part*,  soit  même 
par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait.  — c.  848.  I084,  i08&. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  :  il  pourra  Tétre  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait 
du  partage  et  des  dispositions  faites  par  précipuU  que  Tim  des  copartagés 
aurait  im  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  —  C.  887  s.,  89 1, 

913s.,  919.  1080,  1304s.,  1674,  16:7s. 

1080.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'airticle  précédent, 
attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'avance  des  firaîs  de 
reslimation:  et  il  les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  oqd- 
iestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée.  —  C.  1677  s.  — Fr.  tio,  i  si . 


CHAPITRE  VIU. 

DBS  D0HATI01I5  FAITBS  PAB  CDÏITKAT  DE  MABIAGB  AUX   ÉPOUX, 

Cr  AUX   UFASS  A  SAITIK  DC  HAUAGI* 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biJens  présens,  quoique  fhite  par  con- 
trat de  mariage  aux  époux,  ou  à  Tun  d'eux,  sera  soumise  aux  rè^es  géné- 
rales prescrites  pour  les  donations  faites  à  œ  titre. 

Elle  ne  pouira  avoir  lieu  au  profit  des  enfans  à  naître,  si  ce  n*est  dans  les 
cas  énoncés  au  chapitre  M  du  présent  titre.  — G.  896, 900,  901-906, 9i  a  #., 

939  s.,  943  s.,  948,  959,  960,  1048  ei  la  noie   1,  1087,  1088,  1090. 

1082.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendans,  les  parens  collatéraux 
des  époux,  et  même  les  éUangers.  pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer 
de  tout  ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au 
profit  desdits  époux,  qu'au  profit  des  enfans  à  naître  de  leur  mariage,  dans 
le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  Tépoux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  Tun 
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d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée  faite 
au  profit  des  enfans  et  descendans  à  naître  du  mariage. — G.  898,  947,  069, 

960,  1083,  1087-1090,  1093,  13&0,  1352. 

1085.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article,  sera  irré- 
vocable, en  œ  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre 
gratuit,  des  d)jets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  mo- 
diques, à  titre  de  récompense  ou  autrement.  — G.  1082,  1093. 

1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumula- 
tivement  des  biens  présens  et  avenir,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  qu'il 
sera  annexé  à  Tacte  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes 
au  jour  de  la  donation;  auquel  cas,  il  sera  libre  au  donataire,  lors  du  décès 
du  donateur,  de  s*en  tenir  aux  biens  présens ,  en  renonçant  au  surplus  des 

biens  du  donateur  (a).  —  G.  943,  947,  959,  960,  IO82,  1085,  1087-1090, 
1093. 

1088.  Si  rétat  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été  annexé 
à  Tacte  contenant  donation  des  biens  présens  et  à  venir,  le  donataire  sera 
obligé  d'accepter  ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'accep- 
tation, il  ne  pourra  réclamer  que  lés  biens  qui  se  trouveront  existans  au  jour 
du  décfô  du  .donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement  de  toutes  les  dettes  et 
charges  de  la  succession.  —  G.  939-942,  948,  losi,  i082,  i083,  i084 
et  la  noie,  lose,  looa. 

1088.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et  des 
enfans  à  naître  de  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite,  &  condition  de 
payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  dona- 
teur, ou  sous  d'autres  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté , 
par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite:  le  donataire  sera  tenu  d'ac- 
complir ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et  en  cas 
que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présens,  ou  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en 
avoir  disposé,  seront  censés  compris  dans  la  donation,  et  appartiendront  au 
donataire  ou  à  ses  héritiers  (b),  —  G.  944  ■.,  947,  969,  960,  1087  ■.,  1093, 

1174,  1350,  1352. 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront  être  atta- 

»  Oeb.  sur  Um  donaiionâ,  fiv.  1731.  donations  des  biens  présens ,  faites  à  con- 

AikT.  17.  Venions  néanmoins  que  les  do-  ^\^^vl  de  payer.  Indistinctement,  toutes  les 

oations  faites  par  contrat  de  mariage,   en  dettes  et  charges  de  la  succession  du  dona- 

laTeardes  conjoints  ou  de  leurs  descendans,  teur,  même  les  légitimes  indéfiniment,  ou 

même  par  des  collatéraux  on  par  des  étran-  mus  d'autres  conditions  dont  Texécution 

»n,  soleot  exceptées  de  la  disposition  de  dépendrait  de  la  volonté  du  donateur,  puis- 

l'article  16,  cl  que  lesdites  donations  faites  *ent  avoir  lieu  dans  les  conlrats  de  mariage 

Ittr  connut  de  mariasre  puissent  comprendre  ®"  faveur  des  conjoints  ou  de  leurs  descen- 

lut  les  biens  à  venir  que  les  biens  présens,  dans ,  par  quelques  personnes  que  lesdites 

<ii  UHjt  ou  en  partie;  auquel  cas  il  sera  au  donations  soient  faites,  et  que  le  donataire 

eliftix  do  donataire  de  prendre  les  biens  tels  *9'^  tenu  d'accomplir  lesdites  conditions,  sMl 

Itt'iU  se  trouveront  an  jour  du  décès  du  do-  n'aime  mieux  renoncer  à  ladite  donation  ; 

Mt«ir,cn  pavant  toutes  Icsdettes  et  charges,  «^  ^n  casque  ledit  donateur,  par  contrat 

ra^me  celles 'qui  seraient  postérieures  à  la  de  mariage ,  se  soit  réservé  la  liberté  de 

«teoaiion ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation 

nisuient  dans  le  temps  qu'elle  aura  été  de  £es  biens  présens,  ou  d'une  somme  fixe 

taîte,  en  payant  seulement  les  dettes  et  char-  ^  prendre  sur  lesdits  biens,  voulons  que  s'il 

$n  nlstantes  audit  temps.  meurt  sans  en  avoir  disposé ,  ledit  effet  ou 

(il  Omi»  «r  z«  A«u./.v,«i»   f^  1711  ^*^*®  somme  appartiennent  au  donataire 

(»)  O.D.  «r  u*  dmaiu^.  fev.  1731.  ^^  ^  ^^  héritiers,  et  soient  censés  compris 

Art.  18.  Entendons  pareillement  que  les    dans  ladite  (fonation. 
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quées,  ni  déclarées  nulles,  SOUS  prétexte  de  défaut  d'acceptation  (a). — G.933s., 

1081,  1082,  1084,  1080. 

1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque,  si  le  ma- 
riage ne  s'ensuit  pas.  —  c.iosi,  i082, 1084,  i086,  ii8i. 

1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des  arti- 
cles 1082,  1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  caduques,  si  le  donateur  sur- 
vit à  l'époux  donataire  et  à  sa  postérité.  —  c.  I093. 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage  ^ 
seront,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  réductibles  à  la  por* 
tion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  — G.  9i3  s.,  d20  ■.,  923,  1094, 

1098,  1181,  1182,  1186.  2184. 

CHAPITRE  IX. 

DBS  DISPOSITIONS  ENTRE  EPOUX ,  SOIT  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE , 

SOIT  PENDANT   LK  MARIAGE. 

1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire  réciproque- 
ment, ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propos, 
sous  les  modifications  ci-après  exprimées.  —  G.  960,  i092s.,  1387,  i480, 

lâlC,  1525,  1527. 

1092.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présens,  laite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du 
donataire,  si  cette  condition  n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise 
à  toutes  les  règles  et  formes  ci -dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations. 

—  G.  894,  1081,  1087,  1095,  1309,  1398. 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et  avenir,  faite 
entre  époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple ,  soit  réciproque,  sera  sou- 
mise aux  règles  établies  par  le  chapitre  précédent,  à  l'égard  des  donatioas 
pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers ,  sauf  qu'elle  ne  sera  point  traqs- 
missible  aux  enfans  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès  de  l'époux  donataire 
avant  l'époux  donateur.  —  G.  299,  959,  960,  i082  s.,  i084  «.,  1086-1088, 

1518. 

1094.  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  ma- 
riage, pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfans  nidescendans,  disposer 
en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer 
en  faveur  d'un  étranger,  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  por- 
tion dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfans  ou  descendaus,  il 
pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en 
usufruit, ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement(6).— G.  S78s., 

913  «.,  917,  1098  ■. 

(a)  OftD.  sur  les  donations, /év.  i73i.  étrangers  ;  lesquelles  donaUons  ne  pourront 
Art.  10.   N'entendons  comprendre  dans  être  attaquées  ni  déclarées  nulles,  sous  pré- 
la  disposiUon  des  articles  5 ,  C ,  7 ,  8  et  9  ,  texte  de  défaut  d'accepUUon. 
sur  la  nécessité  et.la  forme  de  l'acceptaUon  ^^^  ^^^^^ ^^  ^^  ^^.^^ ^^  „  ^eya»v.>r  i794\ 
dans  les  donaUons  eqtre-vifs,  ceUes  qui  se-  ^  '                                     '  -^ 
raient  faites  par  contrat  de  mariage  aux  Art.  14.  Les  avantages  légalement  stipulés 
con joints  ou  à  leurs  enfans  à  naître  ,  soit  entre  époux  dont  l'un  est  décédé  avant   le 
par  les  conjoints  mêmes,  ou  gar  les  ascen-  14  juiUct  1789,  seront  maintenus  au  profit 
dans  ou  parens  collatéraux ,  même  par  des  du  survivant.  A  l'égard  de  tous  hutres  avaa- 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENS.  i59 

1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à  l'autre 
époui,  soit  par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage  5  et,  avec  ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce 
que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  conjoint.  —  c.  144, 

148  a.,  160,  903  t.,  1309,  1398. 

1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant  le  mariage,  quoique 
qualifiées  entre-vifs,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée  par  le 
mari  ni  par  justice. 
Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance  d'enfans.  — 

c.  894,  923,  947,  963,  9C0. 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte 
entre-vifs,  ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un 
seul  et  même  acte.  —  c.  968. 

1098.  L*hommeou  la  femme  qui,  ayant  des  enfans  d'un  autre  lit,  con- 
tractera un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel 
époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  au- 
cun cassées  donations  puissent  excéder  le  quart  desbiens(a).  — c.  867, 920, 

1099  s.,  1496,  1627. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au-delà  de  oe  qui 
leur  est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera  nulle. 

—  C.  911,  1094,1096,  1098  et  lanote,  lieo,  1496,  1616,  1626,  1696,  1697. 

1  iOO.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interposées,  les  donations  de  l'un 
des  époux  aux  enfans  ou  à  l'un  des  enfans  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre 
mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parens  dont  l'autre  époux  sera 
héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point 
survécu  à  son  parent  donataire. — G.  9ii,  i099,  ii33,  i360,  1362. 

tans  échus  et  recDeiUli  postérieurement ,  leurs  enfans ,  ou  enfans  de   leurs  enfiins, 

ou  qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir ,  soit  les  donations  par  elles  faites  à  leurs  nou- 

qu'ils  résultent  des  dispositions  matrimo-  veaux  maris ,  seront  réduite»  et  mesurées  à 

niales,  soit  qu'ils  proviennent  d'institutions,  la  raison  de  celui  des  enfans  qui  en  aura 

don«  entre-vifs  «u  legs  faits  par  un  mari  à  le  moins. 

sa  femme  ou  par  une  femme  à  son  mari ,        E^au  regard  des  biens  à  icelles  veuves  ac- 

ils  «Rendront  également  leur  effet ,  sauf  quis  par  dons  et  libéralités  de  leurs  défunts 

néanmoins  leur  conversion  ou  réduction  en  maris,  elles  ne  peuvent  et  ne  pourront  faire 

iminiitde  moitié,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  aucune  part  à  Jeurs  nouveaux  maris;  mais 

des  eofans  conformément  à  l'article  13.  elles  seront  tenues  les  réserver  aux  enfans 

,    A     V      f/  ,  i**A  .  .f- .  -^«'^-.  -  -  -  * .  communs  d'entre  elles  et  leurs  maris,  de  la 

'-^"'"^'.'^ùZy'rZ^:^'^'"""    """»««  <}e«I"elB,'ceu.  bien,  leur  seront 
i»aoiia*i««wyrr*a.iT7w.  advcuus.   Lc  scmblablc  voulous  élrc  gardé 

Ordonnons,  que  femmes  veuves  ayant  en-  es  biens  qui  sont  venus  aux  maris  par  dons  et 

(ans,  on  enfans  de  leurs  enfans,  si  elles-  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes,  telle- 

paisent  à  nouvelles  noces,  ne  peuvent  et  mentau'ils  n'en  pourront  faire  don  à  leurs 

ne  pourront,  en   quelque    façon    que  ce  seconaes   femmes;  mais  seront  tenus  les 

soit ,  donner  de  leors  biens ,  meubles,  ac-  réserver  aux  enfans  qu'ils  ont  eus  de  leurs 

Sets,  00  acquis  par  elles,  d'ailleurs  que  de  premières.  Toutefois ,   n'entendons  par  ce 

ir  premier  mari,  ni  moins  leurs  propres,  présent  notre  édit  bailler  auxdites  femmes 

à  leon  nouveanx  maris,  père,  mère  ou  en-  plus  de  pouvoir  et  liberté  de  donner  et  dispo- 

Ins  desdjts   maris ,  ou  autres  personne;^  ser  de  leurs  biens,  qu'il  ne  leur  est  loisible 

qo'oD  poisse  présumer  être  par  dol  ou  fraude  par  les  coutumes  des  pays ,  auxquelles  par 

interposées,  plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfans,  ces  présentes  n'est  dérogé ,  en  tant  qu'elles 

0(1  eoâos  de  leurs  enfans;  et  s'il  se  trouve  restreignent  plus  ou  autant  la  libéralité  des- 

difisioD  inégale  de  leurs  biens,  faite  entre  dites  femmes. 


^>J^ 

-— ^oj' 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  PBÊLimiCAIRBS. 

1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  quelque  chose.  — c.  7i  i,  ti34  ■.,  i3i5  ».,  1370  ■. 

1102.  Le  contrat  est  si/naliagmaiique  ou  bilatéral  lorsque  lescontrac- 
tans  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres. — c.  ii84, 1325, 
exem.  1682,  i702,  nos. 

1103.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées 
envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  dernières  il  y  ait 
d'engagement. — c.  1326,  i327,  ex^m.  1892, 1905. 

1104.  Il  est  commutât  if  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à  donner 
ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui 
donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pourelle. —  Cexem.  i582,i702,  no9,  nie,  1832. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour 
chacune  des  parties,  d'après  uné\'énement  incertain,  le  contrat  est  aléatoire. 

—  C.  J964,  exem.  196&,  1968. 

1105.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  Tune  des  parties 
procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. — c.exeiw.  i875,  i9i&,  1984. 

11 00.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  par- 
ties à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  — C.  exem.  i582,  nos,  nos,  i90S. 

1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en 
aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres  rela- 
tifs à  chacun  d'eux  ;  et  les  règles  particulières  aux  transactions  commerciales 
sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

CHAPITRE  H. 

DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  POUR  LA  YAUDITB  DBS  CONVENTIONS. 

1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une  con- 
vention : 

1^  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige^ — C.  ii09  ■. 

Sa  capacité  de  contracter  ;  —  C.  1 1 23  ■. 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement;  — C.  n  26  •. 

Une  cause  licite  dans  l'obligation.  —  G.  n  3 1  ». 
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SECTION  PREMIERE. 

On  CoBKatattiettt* 

1109.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consentement  n'a  été 
donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol. 

—  G.  180,887,  1110,  lin  s.,  1117,  1304,1641  t.,  2053. 

illO.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  — G.  1 64 1  •. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  per- 
^nne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  considéra- 
tion decetlepersonaeiiosoiCla  cause  prineipateée la  convention. — G.iso  ■., 

894,  1117,  1304,  1356,  1376,  1875,  1915,  2058. 

1111.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obligation,  est 
une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que 
celui  an  profit  duquel  la  convention  a  été  faite.  —  G.  180,  887,  i  loo,  1304, 

Î233.  —  Fv  400. 

1112.  R  y  a  violence,  lorsqu'elle. est  de  nature  à  faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa 
pers<Hine  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  per- 

SMineS. — G.  1118  t.,  1353. 

1115.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non-seulement 
lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle 
l'a  été  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendans  ou  ses  ascen- 

dans. — G.  1353, 1853.  \ 

1114.  La  seule  crûnte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou  autre 
asooidant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point  pour  an^ 
nuier  le  contrat. 

1115.  Un  contrat  00  pem  phis  elfe  atltqvé  pour  cause  de  violence,  si, 
depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément^ 
soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la 

M. — C.892,  1117,  1304,1388. 

1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque  les  ma- 
noeirrres  pratiquées  par  l'one  des  parties  s(MQt  telles,  qu'il  est  évident  que, 
sans  ces  manceuvres,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

n  ne  se  [Hrésuine  pas,  et  doit  être  prouvé. — G,  1109,1117,2125,2182  2», 

2268. — F».  480  1®.  —  P.  406,  423. 

1117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est  point 
nulle  dé.pleio  droit;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en 
resdsion,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  à  La  section  VII  du  cha- 
pitre V  du  présent  tiu%. — G.  1115,  1304  t.,  1338. 

lllft.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrats  ou  à 
l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section. 

— 6.  783,  887,  1079,  1805  t.,  1313,  1674,  2052. 

1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre  nom, 
que  pour  soi-même.  —  G.  1120,  ii2i,ii65,  i236, 1375,2014,  2077,2090. 

IISO.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fortlk)ur  un  tiers,  en  promettant  le 
fiût  de  odui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a 
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promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  rengagement.  —  C.  i lU, 

J121,  1142,  1146  s.,  1165,  1226  t.,  1338,  1375,  1998. 

iiSi.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est 
la  condition  d*une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  dona- 
tion que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation,  ne  peut  plus 
la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiler.  —  c.  894, 1 17  3. 

liSS.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  béritiers  et  a^faot- 
cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  natoe 
de  la  convention.  — c.  724,  i#09,  i«i2,  i682,  iretî,  1221  i%  ii5j5,  18I2, 

1879,  2017,  2235, 2237. 

SECTION  II. 

1123.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'eu  est  pas  dédaiNiH)  inca- 
pable par  la  loi. — c.  iioi,  nos,  11240.' 

1124.  Les  incapables  de  contracter  sont, 

Les  mineurs,  —  G.  388,  450,  481-484,  487,  1305,  1314. 
Les  interdits  (1),  —  C.  489,  499,  502-504,  509,  513. 

Les  femmes  mariées,  daiis  les  cas  exprimés  par  la  loi>  —  C-  2l5^  217, 

1421,  1427,  1449,  1530,  1530,  1538,  157G. 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  oEmtrats.  —  c. 

25,  450.  472,  1595-1597,  1840,  2045,  2124. 

1125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mahée  n^  peuvent  attaqqer,  pour 
cause  d'incapacité,  leurs  engagemens,  que  dans  les  ca^  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  cootracté.— 

G.  225^  1117,  1118,  13Cr4-l3l4,  1338. 

SECTION  111. 

112tt.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qa'une'partie  s'(d)lige  à  dao- 
ner,  ou  qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  taire.  — C,  nos,  1 127  «. 

1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  diose  ptut^lrC) 
comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrai,  —  Q.  578,  625,  no9  «.,  1875, 

1915,  2071,  2228. 

1 128.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  oonunerce  qui  puissent 6(re 
l'objet  des  conventions.  —  G.  538,  54o,  iiao,  130^  1598,  2326^ 

1129.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  qbose  au  moine  do- 
minée quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  inealaine,  pourvu  qu'elle  puisse  êtjre  dé- 
terminée.—  G.  1022,  1108,  1246,  1601. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  èite  l'objet  d'une  obligation.— 4«  ^^9. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  faire  au- 
cune stipulation  sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consentement  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit. — G.  6, 79i,  i389,  i6oo,  excep^  76i, 

918,   1082,  1084,  1093. 

(1)  8iii»p.  ÂHénH,  L.  30  jutn  1838,  art.  39.  Ort  ftrtfrte  crée  une  quatrième  clâftR  (Un- 
capaUM. 
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SECTION  IV. 

De  la  Gai 


uni.  L'obligation  saas  cause,  on  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  caase 
illicile,  ne  peut  avoir  aucun  effet. — €.  iios^  1133,1336,  i37T  ■. 

iiSS.  La  conventk»  n*est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit 
paserpriniée. — C.  iti&. —  SectaOù.  110^  i8S. 

1135.  La  cause  es(  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est 
rootraireaux  bonnes  mœursouàrordre  publie.— G.  6,  ess,  8 1 5,  ooo,96&.  1172, 

1174,  I3S7-1390. 

CHAPITRE  m. 

mi  L'BVFBT  DBS  OBU0ATIO1IS. 

aSGTIOlV  PREMIÈRE. 

1134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  ftdtes. 

Elles  Be  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour 
I49  causes  que  la  loi  autorise.  —  G.  1  ses  s»,  2007 . 

Elles  doivent  èM*  exéeuiées  de  bonne  ftri. — c.  1136,1147  ■.,  2363. 

113tf.  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  à  toutes  les  suites  que  Téquité,  Tusage  ou  la  loi  donnent  à  l'obli- 

^tioo  Hu^rimm  attuca.  --4L  1134^  1  i6s«. 

SECTION  IL 

»•  ItlbligfitMm  d« 


IIM.  L'oMigatloii  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la 
conserver  jusqu'à  la  fivraison,  h  pefne  de  dommages  et  intérêts  envers  le 
crénôer. — G.  1137^  it37t.,  ii4Cb.,  1302,  i3e3,  ieo4  «.,  leso. 

1197.  L'obligatloo  de  veiller  à  ta  conservation  de  la  chose,  soit  que  la 
esnvention  n'ait  pour  objet  que  Tutiltté  4^  Tune  des  parties,  soit  qu'elle  ait 
pouroljel  leof  utilité  commune,  socunet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter 
UNIS  les  s^fis  d'un  bon  père  de  Annllle. 

Celte  obligation  est  phie  on  moins  étendue  relativement  à  certains  con- 
trats, dont  les  eflto,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concer- 

omL — e»  1SS2,  1927,1938,1902,  ^080,  2102  S*». 

1138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement 
«fcs  parties  ooptraetantes. 

EHe  rend  le  créaodtf  prof  Wétaltoe  et  met  la  chose  A  ses  risques  dès  l'In- 
stant où  elle  a  dù*ètre  livrée,  encore  que  la  tradition  n*en  ait  point  été  faite,  k 
moinaque  le  déhiteor  ne  seit  eti  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste 
<fflx  rfaqoes de œ dernier. --«€.711,938,  ii39«.,ii4efl.,  1186, 1302, isss. 

11S9.  Le  dâ^iteop  est  eonstitaé  en  demeure,  soit  par  une  sommation  ou 
par  aotrt  ado  éqpikraleot,  soit  par  Teffet  de  la  convention,  lorequ'elle  porte 
q»^  saflft  qu^il  soit  besoin  d'aele  et  par  la  seule  échéance  dn  terme,  le  débi' 
t€ar 8cra es defloeiire.  —  G.  11 38,  1M6,  lus.  lese. 
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1 140.  Les  effets  de  Tobligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble  sont 
réglés  au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  de$  Privilèges  et  Hypothèques, — c.  938, 
941,  1583,  1604  t.,  2182  e^  la  note, 

i  141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  per- 
sonnes successivement,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été 
mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que 
son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de 
bonne  foi. — G.  527  ■.,  16O6  ■.,  1689,  1690,  2268,2279. 

SECTION  m. 

Hé  rOblîgatîoa  de  faire  on  de, ne  pe»  feit«. 

1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages 
et  intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. — C.  1 143  ■.,  1 146«., 

1236,  1237,  1382  s.  —  Pr.  126  >,  128. 

1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait 
été  fait  par  contravention  à  rengagement,  soit  détruit  ;  et  il  peut  se  faire  au- 
toriser à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.— C.  ii46«.  —  Pir.  126  i»,  128. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire 
exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur.  —  c.  i  142  •. 

1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit  les 
dommages  et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contraveatioiH^-  c.  1 129,  1 146. 

SECTION  IV. 

Pei  Sonmeget  el  Inlèrèta  rétnhnt  de  l'in^céomtoli  de  TOMigttlieii. 


1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est 
en  demeure  de  remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose 
que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée 
ou  faite  que  dais  un  certain  temps  qu'il  a  laîMé  passer. — G.  11 36,  lias, 

1142  t.,  114&,  1230. — Pr.  12a,  128,  623  t. 

1147.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  dommages 
et  intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de  r<Migation,  soit  à  raison  du  re- 
tard dans  l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution 
provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée^  enoorequll  n'y 
ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  — c.  1229,  ut6, 1362, 1807,  laoa^ 

1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  inlérôls  lorsque,  par  suite 
d'une  force  msyeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner 
ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé^  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  iolerdit.  — 

G.  1302t.,  1631,  1647,  1722,  1730^  1763. 

1149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général,  de  la 
perte  qu'il  a  faite  el  du  gain  dont  il  a  été  privé,  «aitf  les  exceptions  et  modifi- 
cations ci-après. 

1150.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommi^ges  et  intéi^  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  Isrsque  ce' n'est  poîùt  par  son 
dolque  l'obligation  n'est  point  exécutée. — 0. 1116,  ii6i,  i6a3-i63S. 

1151.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  delà  oonvenlion  résulte  du  dol 
du  débiteur,  les  donunages  et  intérêts  ne  doivent  eompvendce,  à  l'égard  de  la 
perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  s  Àé  pi^»  <|ue  ee  qui  «si 


JIES  OONTHATS  OU  DES  OBUGATIONS  œNYEMTlONMBLLBS  BN  OÉNÉIUL.    4M 

une  suite  immédiate  et  directe  de  rinexécution  de  la  convention.  —  G.  n&o. 

1158.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter 

paiera  une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué 

à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. —  C.  122e  ■.,  1229,  J23i. 

1153.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  certaine 
somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  Texécution  ne 
consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ^ 
sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionnement.  —  G.  1162, 

184S  30,  1907  et  la  note,  2028.  —  Go.  178,  179. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  jus- 
tifier d'aucune  perte. 
Ils  ne  sont  dus  que  dû  jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  les 

&it  courir  de  plein  droit.  — G.  4559  456,474,  il  39,  1145,  1146,  1440,  1548, 
1652,1846,  1996,2001,  2028. — Pr.  57.  —  Go.  184. 

1 154.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts,  ou 
par  une  demande  Judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que^ 
soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière. 

1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande 
OQ  de  ta  convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  intérêts  payés 
par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur. — G.  1154.  —  p».  129,  526. 

SECTION  V. 

Se  Wnterpfféjtotîoo  de*  GontwiUo— . 

1156.  On  doit  dans  les  ednventioiiB  reebercher  qudle  a  été  la  com- 
■Mme  inleiiticHi  des  parties  eoBtractanties,  plutM  que  de  s'arrêter  au  sens  lit- 
téral des  termes.  —  G  1134,  1135. 

Iltt7.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt 
Fentendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le 
sens  avœ  lequel  ^e  n'en  pourrait  produire  aucun. 

115S.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens 
qui  convient  le  plusiL  la  matière  du  contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays 
où  le  contrat  est  passé.  —  G.  11 62. 

lltfO.  Od  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  7  sont  d'usage, 
qooîqa'eHes  n'y  soient  pas  exprimées.  —  c.  1 135. 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  les 
anties,  eu  doDnant  à  chacune  le  sens  qui'résulte  de  l'acte  eitier. 

1 168.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé. 
d  m  ftiveur  de  celui  qui  a  coutracté  l'obligation.  —  G.  1 1  /i9,  1 602 . 

1163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  con- 
vention est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur. lesquelles  il  parait 
que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  —  G.  2048,  2049. 

1164.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'explication 
àf  FoMigatioa^  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  retendue 
qnf'  rengagement  reç(rit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 


im  CODE  CIVIL ,  uv.  m  «  tit.  iu. 

SECTION  \1. 


1165.  Les  conveotions  n'ont  d'effel  qu'enire  les  parties  contraetaotes^ 
elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu 
par rarticle  1121. — G.  1119,  1122,  ii66t.ii208,  1210, 128&,  i2S7,  1321, 

2036.  —  Go.  507,  516. 

1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur,  à  Texception  de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 

à  la  personne.  — G.  eiS,  631,  634,  841,  865,  882,  957,  1446,  2092,  2oat. 
—  Pr.  581  ».,  778. 

1167.  Ils  peuvent  aussi ,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Succès 
iions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  retpectifs  des  époux,  se 
conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  —  €.  622, 7«8,  882, 1053, 1 447, 

1464,  2225.  — P».  474.  873.  — Go.  446-449. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  DIVERSES  .ESPÈCES  D*0BLI6AT10!IS. 

SECTION  PREMIERE. 


* 

$  {•*, — De  la  Condillon  en  général,  et  de  ses  diverses  espètes. 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d*un 
événement  futur  et  inc«rtaki,  soit  oa  ht  suqpeadfliit  Jug^ulk  ce  i|ue  Téfétte- 
ment  arrive,  soUqd  la  résUiAQ^  aeloa  que  révéoerseoi  arrinismou  n'arriveni 

pas.  — G.  1040  t.,  1181,  1183. 

1168.  La  condition  casueUe  est  celle  qui  dépend  du  bâtard,  et  4tfnr€3t 
nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  dftiteur. 

1170.  La  condition  />ote/arcVe  est  oelle  qui  fak  dépendre  r^xéenlioa  de 
k  convention,  d'un  événement  qu'U  est  au  pouvoir  de  Tune  ou  de  râutns  des 
parties  contractantes  de  faire  arriver  ou  d'empteher.  — C  t44,  ie8«,  1274. 

1171.  La  condition  fNn'x/e  est  celle  <pù  d^nd  tout  à  la  fois  de  1%  valtaté 
d'une  des  parties  contractantes,  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

11751.  Toute  condition  d'une  chose  impossîMe^  ou  eoHtriIre  aux  Mnnes 
mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  nulle  la  oonventîMi  qui  es 
dépend. — G.e,  »<K)vii73,  1174. 

1173.  La  coDditi(m  de  ne  pas  faire  une  chose  impassible' ne  raodp«»anUe 
l'obligation  contractée  souâ  cette  condition.  — €.1172. 

1 1 74.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'elle  a  été  oontraetée  êom  um  ooo*- 
dition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  a'dïlige.  — G.  944,  I086^  ll*70, 

1178,  1658. 

1175.  Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  maniire  que  les  {orties 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût.  • — c  ii56,  ttf«  «. 

Il  76.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'im  évé- 
nement arrivera  dans  un  temps  fixe,  cette  condîliiQO  est  censée dtfaiUîe  lorsr 
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qae  fe  temps  est  expiré  smis  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de 
temps  fixe,  lû  conditîofi  peut  totijowrs  «re  accomplie  ;  et  elle  n'est  censée  dé- 
feilHe  que  lorsqu'il  est  devemi  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  — 

C.  1040t.,  1177,  1350,  1353. 

H77.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition  qu'un  évé- 
DemeM  n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe,  cette  condition  est  accomplie 
lorsque  ce  temps  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  :  elle  Test  éga- 
lement, si  avant  le  terme  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas  ;  et 
s'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  l'événement  n'arrivera  pas.  —  C.  in». 

1  i  78.  La  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  le  débiteur,obligé  sous 
ceUe  ooadîtiDD,  qui  es  à  empêché  l'accomplisseiAent. — G.  1 1 7  4 , 1 3 50,  f  352 . 

Ii79.  La  condition  acoompiie  a  un  dM  rétroactif  au  jour  auquel  l'enga- 
gement a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  l'accomplissement  de 
iaoemâition,  ses  droite  yaaaeiit  à  son  héritier.  -^  C.  ti2i^secu$  io4o. 

1180.  La  créancisf  peut,  avaiil  que  la  condition  soit  accomplie ,  exercer 
tous  les  actes  ooD0ervat«res  de  son  droit.  — O.  406,  42i,  S20  ■.,  1324, 1907 

note,  2134,  «57.  —  P».  103. 

$  IL — De  la  Condllion  suspensive. 

1181.  L'obligation  coiitractée  sous  une  condition  suspensive  est  celle  qui 
dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  actuelle- 
ment arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'événemeni. 
Dans  le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a  été  contrac- 
tée.—  G.  lies,  ll76s.,llB2,  11 850.,  2125,2257. 

1 182.  Lorsque  l'obligcrtfon  a  été  contractée  sous  une  condition  suspensive, 
la  diose  qui  fait  la  matière  de  la  convention. demeure  aux  risques  du  débiteur 
qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer'  que  dans  le  cas  de  l'événement  de  la  condhion. 

Si  la  dkose  est  eatièremeiit  périe  sans  la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
étante. 

Si  la  chose  s'^t  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix 
ou  de  résoudre  Fobligaftion,  on  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
sms  ^mlnnfion  éa  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  ftiute  do  débiteur,  le  créancier  a  le  droit 
ou  éB  rêsoudi^  robfigation,  on  d'exiger  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
avec  des  dommages  et  intérêts.  —  G.  ii46  •.,  ino,  ii84,  i302v.,  1644  g. 

—  P».126  1»,  128. 

S  ni.  —  De  la  Condition  résolutoire. 

118S.  La  condition  résokiioîre  est  cellequi,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère 
la  révoeadon  de  l^obBgatfon,  et  qui  remet  les  choses  au  même  état  que  si  IV 
bëgaHon  n'avait  pas^  existé. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige  seulement  le 
créancier  à  r^^œr  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  Tévénement  prévu  par  la 
condition  arrive.  —  G.  me  •.,  ino,  !i82,  1294,  isso,  2125. 

1184.  LaooodStion  réaokitohre  est  toujours  sous-^entendue  dans  les  con- 
trats qmalhigiiiatiqiies^  pottr  lo  cas  où  Tune  des  deux  parties  ne  satisfera  point 
âfioneDgagOBieiit. 


i68  OOIffi  CIVIL,  UY.  111,  TIT.  111. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie  envers 
laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à 
l'exécution  de  la  convention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  demander  la  ré- 
solution avec  dommages  et  intérêts. 

La  résolution  doit  être  demandée  en  justice ,  et  il  peut  être  accordé  au  dé- 
fendeur un  délai  selon  les  circonstances.  —  G.  9&6,  1102,  1139,  1146  s., 
1244,  1610,  1654-1667.  — Pr.  122  t. 

SECTION  U. 

Bm  ObligatioM  à 


1185.  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  oe  qu'il  ne  suspend  point  l'en- 
gagement, dontil  retarde  seulement  l'exécution. — G.  iisi,  i244, 1393,  2367. 

—  Pif.  122  t. 

1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant  l'échéanoe  du 
terme*,maiscequia  été  payé  d'avance^  ne  peut  être  répété. — €.  Iie7,ii80, 

1235,  1324,  1753,1944. — Pir.  idZ  et  ies  notes,  820. — Go.  446. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présimié  stipulé  en  faveur  du  d&iteur,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier.  —  G.  1258  4«,  1944.-  —  Go.  146,  i87. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéflce  du  terme  lorsqu^il  a 
fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  don- 
nées par  le  contrat  à  son  créancier.  —  G.  i6i3,  1918,  2020,  2083,  2i  14, 

2131,  2166,  2180  3»,  21  80.  — Pr.  124.  — Go.  4  4  4. 

SECTION  m. 


1188.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par  la  délivrance 
de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. — G.  1 1 90  •. 

1190.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  ac-^ 
cordé  au  créancier.  — G.  1 162.,  1602. 

1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux  choses  pro-> 
mises-,  mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une 
et  une  partie  de  l'autre.  —  G.  122Ô,  1221  3«,  1243,  1244. 

1192.  L'obligation  est  pure  et  simple,  quoique  contractée  d'une  manière 
alternative,  si  l'une  des  deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  siyet  de  To- 
bligation. — G.  1128. 

1195.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple,  si  l'une  des  choses 
promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur.  L.e 
prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  Tune 
d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière. — G.  1192,  iao2  »., 

1601. 

1 194.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  choix  avait 
été  déféré  par  la  convention  au  créancier, 

Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le 
créancier  peut  demander  la  chose  qui  i*este,  ou  le  prix  de  celle  qui  est  perle  ^ 
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Ou  tes  deux  choses  sont  pérîes;  et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard 
des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  Tune  d'elles  seulement,  le  créancier  peut  de 
mander  le  prix  de  Tune  ou  de  l'autre  à  son  choix.  —  G.  1193,  1302  ■. 

1195.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant 
fu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte,  conformément  à  l'article  1302. 

-—G.  113S,  1139,  1303. 

1196.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  y  a  plus  de  deia 
dmses  eamprises  dans  l'obligation  alternative. 

SECTION  IV. 

9m  OblîgaiàoBi  ■glidair— . 
S  I«^  —  De  la  Solidarité  entre  les  Créanciers. 

1197.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lorsque  le  titre 
donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paiement  du  total 
de  la  créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore 
que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers 
créanciers.  — G.  nos  ■.»  comp,  1224,  1225. 

1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créan- 
ders  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un 
d'eux. 

N^moins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. — G.  1224, 1284, 1286, 

I3«&. 

1199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
créanciers  solidaires,  profité  aux  autres  créanciers.  — G.  1206,  2249,  2252, 

S  11.  —  De  la  SoUdarilé  de  la  part  des  Débiteurs. 

IMO.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une 
même  diose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité, 
et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  autres  envers  le  créancier.  — 

C.1I97,  1219,  1221,1222. 

ISOl.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs  soit 
oUigé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose;  par  exem- 
ple, si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de 
l'antre  est  pur  et  simple,  ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à 
l'autre. — G.  11 68,1 185. 

ISnS.  La  solidarité  ne  se  présume'  poiiit;  il  faut  qu'elle  soit  expressé- 
ment stipalée. 

Gdle  régie  ne  cesse  que  dans  te  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit, 
en  vertu  d'une  disposition  delà  loi.  —  G.396,l96, 1033,1442, 1734,1996, 

3002.  —  Go.  22,  1 40, 1 87 .  — P.  65. 

1903.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  peut  s'a- 
dreasor  à  odiii  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui 
opposer  le  bénéfice  de  division. —  G.  1225, 2025,2026. 

1S04.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le 
nmcicr  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  — G.  1 1 98, 1 200. 
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ISOit.  Si  la  cliose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un 
ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  oodânteors  ne  sont  point 
déchargés  de  robligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  \  mais  ceux-ei  ne  sont 
point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  ûitérâts  tant  contre 
les  débiteurs  parla  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  contre  0i»xqui  ét^^it 
endemeure.— c.  1139,  ii46».,i302».—p».  126, 128. 

1206.  Les  poursuites  faites  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires  interrom- 
pent la  prescription  à  Tégard  de  tous. — C  n 99, 2249. 

1907.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires 
fait  courir  les  intérêts  à  Tégard  de  tous. — G.  1153,1201,  1 206. 

1 208 .  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  opposer  toutes 
les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  Tobligation,  et  toutes  ceùesquilui 
sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  quel- 
ques-uns des  autres  codébiteurs.  — G.  1109,  ii3i».,  1225, 1234,  I2<r8,f?«i, 

1284»., 1294, 1301, 1365, 2012, 203G.  — Go.  545. 

1209.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  hériti^  unique  du  créancier,  ou 
lorsque  le  créancier  devient  Tunique  héritier  de  Tun  des  débiteurs,  la  oonAi- 
sion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou 
du  créancier. — G.  1294,  i3oo,*i3oi,2035. 

1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la  dette  à  l'égard  de  Tun 
des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous  la 
déduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la  solidarité.— G.  120 8 

1211,  1224,  1285,  1863,  2025  •. 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  dés  débiteurs, 
sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général,  ne  re  - 
nonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  re- 
çoit de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne 
porte  pas  que  c'est  pour  sa  part, 

11  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  l'un  des  eodAî- 
ijBUTspoursa  part,  si  cdui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation.  —«G.  1 210,  i360,  1352. 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  ht  portion  de 
l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  ao- 
tidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux  à  éetioir.. 
ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  co&tmué  pendant 
dix  ans  consécutifs. — G.  1211,  1350,  1352. 

1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créancier  se  ditise 
de  plein  droit  entre  les.  débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus  ^tre  eux  que  ehaeun 
pour  sa  part  et  portion.  —  G.  875  «.,  1220  «.,  1251  3%  2001,  2249. 

1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne 
peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  iaaolvabilité, 
se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et 
celui  qui  a  fait  le  paiement.  ~  G..  875,  876,  1213,  1215  •.,  2026. 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  l'action  solidaire  envers 
l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres  codâriteurs  deviennent  in- 
solvables, la  portion  des  insolvables  sera  contritmtoirement  r^artie  entre 
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Uns  kB  débiteurs,  mtaie  entre  ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidii^ 
rite  par  le  créancier.  —  G.  isio,  1214,  2037. 

liiie.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidaireoMBit  ne 
ooDceroait  que  Tun  des  coobligés  solidaires,  celut-ci  serait  tenu  de  toute  la 
dette  ^is-»-vi8  dea  antres  codébiteurs,  qui  ne  seraient  ocMisidérés  par  rapport 
à  lui  que  comme  ses  cautions.  —G  i43i,  1432, 2028  ■.,  2033. 

SECTION  Y. 

»«  OUigatSom  dSvisSblM  et  iadlviMblM.  * 

1S17.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  pour  ol^et 
ott  une  cfaœe  qoi  dans  aa  livraison,  ou  un  £ait  qui  dans  l'exécution,  est  ou 
n'est  paa  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit  intdlectuelle. — G.  12 1  s , 
1220, 1221,  1222  •* 

1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est 
lobjet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée 
dans  rcri[>ligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle.  —  G.  1217, 
1221  5<>. 

15119.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  pointa  Tobligation  le  caractère 
d'indivisibilité.  —G.  tsot,  1220,  iz?2,  f24». 

S  l«.  -^ôm  SOMi  de  robUgatloa  dliMble. 

1820.  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division,  doit  être  exécutée  en- 
tre le  créancier  el  le  débiteur  comme  si  elle  était  indivisible.  La  divisîbilito 
u'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne  peuvent  demander  la 
dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis 
ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur.  — 

C.  724,  S7ÛS.,  373,  lOOS,  1012,  1233,1244,  1C69  «.,1939. 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent. reçoit  exception  à  l'é- 
gard des  héritiers  du  débiteur, 

]o  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire j— G.  S73,  20S3,  2114. 

i9  lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ^  —  G.  1 246. 

y^  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du  créancier, 
dont  Tune  est  indivisible  ^  —  G.  1 1 90,  1 1 9 1 . 

4<>  lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de  l'exécution  de 
l'obligation; 

d»  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui 
eo  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  Tintention 
des  contractans  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. — G.  1 2 1  s, 

1233. 

Dans  les  trois  premiers  cas,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds 
hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou 
sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  coulre  ses  cohéritiers.  Dans  le  qua- 
trième cas,  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  cha- 
que héritier,  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout;  sauf  son  recours  contre 
ses  cohéritiers.  —  G.  S75,  S76,  1222-1226. 

$  IL  —  Des  ËffeU  de  rObligaUon  indivisible. 

diaeun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une  dette  indivi- 


172  CODE  CIYIL,  LIV.  111,  TIT.  111. 

sible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  Tobligation  n'ait  pas  été  contractée 
solidairement.  —  G.  709, 7io,  1200 «.,  I2i7-i2ia,  1223*.,  2249. 

1S123.  11  en  est  de  même  à  Tégard  des  héritiers  de  celui  qui  a  contracté 
une  pareille  obligation. — G.  1219,  1222. 

1224.  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité  Texécution  de 
Tobligation  indivisible. 

H  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne  peut  recevoir 
seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou 
reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander  la  chose  indivisible 
qu'en  tenant  compte  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  le  prix.  —  G.  1210,  1211, 1670,1939. 

iSStÀ,  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  totalité  de  r<d)tigatlon,  peut 
demander  un  délai  poui*  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette 
ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héritier  assigné,  qui 
peut  alors  être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en  indemnité  contre  ses 
cohéritiers. — G.  1203,  1221,1223,  1232. — Pr.  18«. 

SECTION  VI. 

Set  ObligstMHM  aveo  cl>mw  pènrtm. 


1826.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  peràonne,  pour  assurer 
l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution. 

—G.  1152,  1228  ».,  2047. 

1227.  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause  pé- 
nale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'entratne  point  celle  de  l'obligation  principale.  — 
— G.  1120,  1121. 

1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  contre  te  dé^ 
biteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution  de  Tobligation  princi- 
pale. —  G.  1139,  1144, 1146. 

1229.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts 
que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  principale. 

H  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard.  —  G,  1 1 46  ».,  1 1 62,  2047 . 

1250.  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne 
pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue 
que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  sok  à  prendre,  soit  à  faire,  est 
en  demeure. — G.  1139, 1145, 1146,  ii8&«. 

1231.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge  lorsque  l'obligation  prin- 
cipale a  été  exécutée  en  partie.  — G.  1 152, 1244. 

1252.  Lorsque  l'obUgation  primitive  contractée  avec  une  clause  pâiaie 
est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un 
seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être  demandée,  soit  en  totalité  con- 
tre celui  qui  a  fait  la  contravention,  soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour 
leur  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours 
contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. — G.  1175,  120s,  1222  ■.,  21U. 

1 233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine  est  divi- 
sible, la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers  du  dâ)iteur  qui  con- 
trevient à  cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement  dont  il  était  teou  dans 
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l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui   l'ont 
eiécotée. 

Celle  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale  ayant  élé  ajoutée  dans 
rintenlion  que  le  paiement  ne  put  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a 
empêché  Texécution  de  Tobligation  pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  en- 
tière peut  être  exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur  por- 
tion seulement,  sauf  leur  recours.  —  c.  1 2 1 8,  i ^so,  1 22 1  5<>. 

CHAPITRE  V. 

Dl  L^BXTINCTION  DIS  0BU«ATI0H8. 

1854.  Les  obUgnliOBs  s'éteignent, 
Par  le  paiemeot,  —  G.  ua^s. 
Par  la  novatîon, — G.  1 27 1  •• 
Par  la  remise  volontaire,  —  G.  1 282  0. 
Par  la  compensation,  —  G.  1 289  ■. 
Par  la  conftjsîoD, — G.  ilooa. 
Par  la  perte  de  la  chose,  —  G.  1002  ■. 
Par  la  nullité  ou  la  rescision,  —  G.  1 304  0. 

Par  Teffet  de  la  condition  résolutoire,  qui  a  été  expliquée  au  chapitre  pré- 
cédent,—c.  11830. 
Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d'un  titre  particulier.  —  G.  22 1 9  0. 

SECTION  PREMIÈRE. 


i  I^'.-^Pu  Paiement  en  général. 

1238 «  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû, 
otsQjet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont 
<(é  ToiontaireinenC  aoquittéas.  —  G.  1186,  I3i5,  13780.,  i90e,  1965,1967. 

—  Go.  80«,  60S. 

1836.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est 
mtéreasée,  telle  qu'im  co(d)ligé  ou  une  caution. 

L'(A>ligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  inté- 
ressé, pourvu  que  ce  tiers  agisse  au.  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que, 
s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

—  G.ing,  1J237,  12501«,  t25l  S«,  1372  0.^-^Go.  168,  169. 

IS37.  L*c^Iigation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers  contre  le 
gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  dé- 
biteur hn-mème.  —  0. 1U20.,1236. 

15138.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la  chose  don- 
née en  paiement,  et  capable  de  l'aliéner. 

Néanmoins  le  paiement  d'tme  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui  se 
coDsomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  Ta  con- 
sonimée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en 
^  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  — G.  1 1230., 

1138,2268,2279. 
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1889.  Le  paiement  doit  ètjre  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu'un  ayant  pou- 
voir de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créan- 
cier, est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en  a  profité.  — G.  i34o».,  laaa, 

1931,  t984f.,  2006. 

1240.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posaeasioQ  de  la 
créance,  est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  ia  suite  évijaoé.  — 

G.  1239,  1377*.,  1626  •. 

1241.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable  s'il  était  incapable 
de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourna 
au  profit  du  créancier. — C.4&0, 482,499,&09,5i3,  if9S,  1 306, 1812, 1428, 

1449, 1531,  1539,  1549,  1576,  1990. 

1242.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  eréaocier,  au  pr^Aœ 
d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'est  pas  valable  à  Tégard  des  eréanelers 
salsissans  ou  opposans  :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  ^  contraindre  à 
payer  de  nouveau,  sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contM  le  créan- 
cier.—  G.  1298,  1944,2093.  — Pr.  557  f.,  575,679. 

1243.  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rmscsçAr  nne'aulre  èheee 
que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valeur  ée  ta  chose  offlEirte  soit  égale  ou 
même  plus  grande  (1). —G.  1895, 1982.  — Ob,  \hZ€t  itamte. 

1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créander  ft  reoéroAr  en  partie 
le  paiement  d'une  dette,  même  divisible. 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  delà  poaftkm  dn  débHeur,  et 
en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserye,  accorder  des  délais  modérés 
pour  le  paiement,  et  surseoir  l'exécution  des  poursuites,  toutes  chosea  de- 
meurant en  état. — G.  1188,  1220,1212.-^»^.  122-125,127. — Go.  157,  187. 

1  Jt45.  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  re- 
mise de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lor»  de  la  livraison,  poungu  que 
les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa 
foute,  ni  de  celle  (tes  personnes  dont  il  eet  responsable)  ou  qu'avant  ees  flé- 
tériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure.  — G.  i oi s,  ii 36  t.,  i iss,  ii 4 1,  i aoi, 

1384*.,  1614. 

1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  œ  soit  déterannée  qoe  par  sen  em^ 
pèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  ia  meil- 
leure espèce,  mais  il  ne  pourra  Foffrir  de  la  plusmaovafse. — c.  102:»,  1 134. 

1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la 


(i)  Décmm du  i^r juuut  1 809,  c<me*mani  te  rtUnuà  3.  La  valeur  des  Mkcs  fera  .paf ée  far  estai 
^t  se/ail  dans  le  commerce  s<nu  le  nom  de  paste  qui  reçoit,  OU  la  retenue  en  sera  exercée 
de  nés.  par  eeltri  qtii  pale,  rar  le  pfed  de  quinze 
Abt.  1  •^  Le  prélèYement  qui  sers  Aif  par  ceotIflMS  par  sao. 
le  débiteur,  sous  le  nom  de  patte  de  tact,  4.  Le  mode  de  paieiaeDt  en  sm  et  au 
en  remboursement  de  l'avance  faite  par  lui  poids  ne  prive  pas  celui  qui  reçoit  de  la  fa- 
des sacs  contenant  les  espèces  qu'il  donne  calté  d'outrir  les  sacs,  de  Térifter  et  êè 
en  paiement,  ne  pourra  avoir  lieu,  à  comp-  compter  les  espècw^an  présenee  da  pa3r«W« 
ter  de  la  publication  du  présent  décret,  ouc 

dans  les  cas  et  an  taux  exprimés  dans  les  Dbckit  du  18  août  ISIO,  e<meemant  la  monnaie  tU 

arUeles  suivans.  euktve  *l  dâ  Whm,  tt  h$  pièemdêtii,  dtiuv  4t 

2.  Dans  les  paiemens  en  pièces  d'argot  vingt^-f^trétwe, 
de  sommes  de  cinq  cents  francs  et  au-dessos, 

le  débiteur  est  tenu  de  fournir  le  sac  rt  la  Âar.  9.  La  aouviÉe  de  calvm  «t  as  M- 

ficelle.  —  Les  sacs  seront  d'une  dimension  Ion  de  fabriçaUon  française  ne  pouna  4M 

à  contenir  au  moins  mille  francs  cbaque  ;  employée  dans  les  paiemens,  si  ce  n'est  os 

ils  seront  en  bon  état,  et  faits  STec  la  i(Ài%  gré  A  gré,  que  pour  rappoMit  de  k  pièee  éê 

propre  à  cet  usage.  cinq  firanes. 
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lion.  &  le  Meu  n'y  est  pas  désigné,  ie  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps 
certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obli-* 
gation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 
Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  — 

G.ie2,12&8  6<>,  1609,  If 51,  1942, 1S48. 

1S48.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur.  — o.  i260, 

1593,  1608. 

s  11.  —  Du  Paiement  avec  subrogation. 

IM9.  La  subrogaition  dans  les  droits  du  créenoier  au  profit  d'une  tieree 
personne  qui  le  pale,  est  ou  conventionnelle  ou  légale.  — O.  i250,  i25t, 

eon^,  1689,  1690. 

ISSO.  Celte  subrogation  est  conventionnelle, 

î«  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce  personne  la 
subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilèges  ou  hypothèques  contre  le  débi- 
toor  :  oetle  subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en  même  tempe  que  le 
paiement  ; 

Sp  Lorsque  le  dAtteur  emprunte  une  somme  à  Tellfet  de  payer  sa  detle,  et 
de  subroger  le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier.  11  faut,  pour  que  cette 
fubrogmttoo  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés 
devant  notaires;  que  dons  l'aete  d*emprunt  il  soit  déclaré  que  la  somme  a 
été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la  quittane e  il  soit  déclaré 
que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  efTef  par  le  nouveau 
créancier.  Cette  subogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créan- 

der{a), — G.S74,  12S1, 1SS2, 2029,2103  2« et  50,  2112 

lS5f .  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit, 

l^  Au  profit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre  créan^ 
cier  qui  Uâ  est  préférable  à  raison  de  ses  privilèges  ou  hypothèques  ;  — 

C.  2096,  2184.  — Wr^llb. 

.a]  DècL.  mai  1609, portant  pofnùir  de  muéédtr  dltlon  qii'Us  les  flftêeni  subroger  par  le« 

«w  kfpoiÀiqum  4e»  ndnu  eriameUrs  t«ni  ««*-  créanciers  anciens,  sans  autre  garantie  que 

n«»  Vieeux.  de  Icurs  faits  el  promesses,  pour  entrer  danb 

HKXfti,  etc.  Sur  la  remontranee  à  nom  leurs  droits  d'hypothèques,  noms,  raisons  et 

faîte  par  plusieurs  de  nos  sujets,  tant  ecclr-  acUons.  Ce  qu'aucuns  desdits  créanciers,  ne 

siastiones,  que  de  la  noblesse  et  autres  du  désirant  que  les  rentes  fussent  rachetées, 

tîers-elat,  que  phisleurs  s'étant  obligés  en-  n'auraient  voulu  accorder  ou  pour  empêcher 

£fers  contrats  de  constitution  de  rente  à  la  ramortissement  dMcell es  rentes,  ou  craignans 

raison  du  denfer  douze  (8  Vs%)»  anpara-  d'être  garans  à  Tavcnir  des  sommes  qu'ils 

Tant  nos  édtts  et  décIaraUons  par  nous  faits  auraient  transportées  :  qui  est  l'occasion 

sirr  le  paiement  des  arrérages  et  réglemens  pour  laquelle  lesdits  particuliers  ont  fait 

(Tkenes   rentes,  mémement  devant  notre  difllculté  de  prêter  lesdltes  sommes  auxdlts 

édit  do  mois  de  julUel  1001,  vérifié  en  nos  obligés,  étant  Incertains  de  la  eubrogaUon 

c«im  de  parlement,  par  lequel  nous  aurions  desdites  anciennes  hypothèques  h  leur  oro- 

rédnit  les  rentes  constituées  à  la  raison  du  fit,  pour  la  stipulation  qu'ils  peuvent  raire 

denier  geize  (6  V^  %)•  Iceox  obligés  auraient  d'icelles  en  prêtant  leurs  deniers  sans  autre 

retherebé  tous  moyens  à  eux  possibles  par  cession,  ni  transport  desdits  créanciers,  et 

irentei,  engagemens  et  aliénaUons  de  leurs  encore  que  par  la  disposition  du  droit  coni> 

hèntaget  et  Mena,  pour  se  libérer  desdites  mun  ils  puissent  stipuler  de  succéder  au  lieu, 

rentes  et  ptiemens  des  arrérages  qu'ils  de-  droits  et  hypothèques  de  ceux  qui  auraient 

Trient  à  la  raison  dn  denier  douze.  A  quoi  été  payés  oe  leurs  deniers,  et  en  ce  faisant 

ife  s'auraient  pn  parvenir,  hors  qu'ils  eus-  et  avec  la  déclaration  que  peuvent  faire  les 

scot  trooYé  le  moyen  d'avoir  argent  de  pin-  débiteurs  lors  de  l'acquit  des  dettes  que  les 

item  parUcollers  qui  leor  anraient  fait  omir  deniers  qui  seront  baillés  aux  débiteurs  sont 

èe  teÛêi  tommes  que  besoin  leur  serait,  à  provenus  desdits  particuliers,  Iceux  parti- 

coesUlDlioQ  de  rente  an  denier  seize,  pour  cuMers  puissent  être  subrogés  de  droit  aux 

coafeftif  et  employer  en  l'aeqult  de  lenra-  hypothèques  deadits  anciens  créanciers.  Et 

dUea  deitca,  pourvu  néanmolas  et  tôt»  eon-  pour  telles  dlflttealléa  est  6té  le  moyen  aux-^ 


i7e  GODE  aYIL,  LIV.  Ul,  TIT.  111. 

^  Au  profit  de  raoquéreur  d'un  immeuble,  qui  emplme  le  prix  de  mn 
quisttion  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hypothéqué; 

—  €.2166*., 3178. 

3ù  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au 

paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter;  —  G.  874,876,  i2t4,2039. 

4o  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  demers  Itft  dettes 

de  la  succession.  — C.  802.  — P.  996.  —  Co.  169,  187. 

1852.  La  subrogation  établie  par  les  artides  précédens  a  lieu  tant  contre 
les  cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lors- 
qu'il n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce  cas,  il  peut  exerœr  ses  droits,  pour  ce 
qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement,  par- 
tiel.—  G.  2011  •. 

S  111.  — De  rimpatation  dei  Paieoieiu. 

ISUf  S.  Le  dâMteur  de  phisieurs  dettes  a  le  dr«ll  de  déclarer,  lorsqu'il  paie, 
quelle  dette  il  entend  acquitter.  —  c.  1187,1244,  i2S4«.,i848«. 

1854.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages, 
ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  ûnputear  le  paiemeui  qu'il 
fait  sur  le  capital  par  préférence  aui  arrérages  ou  inîirélft  :  le  paiement  feit 
sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur 
les  intérêts. — €.  1 906, 1 908,208 i,3oa6. 

1855.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  use  quittance  par 
laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  tes  dettes  q)éoiale- 
ment,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'impulation  sur  use  dette  diÇé- 
rente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  suiprise  de  la  part  du  créancfter. — 
G.iiie*. 

1856.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  auqine  imputitioB)  le  paiement  doit 
être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'iatérèt  d'ao* 
quitter  entre  celles  qui  sont  palreillemçnt  échues;  sinon,  sur  la  dette  échue, 
quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  stnr  la  pllis  ancienne  : 
toutes  choses  égales,  die  se  fait  proportioimellement.  — G.  1297,  i848. 

dits  débiteurs  de  pouvoir  donner  Tordre  brogation  n'ayant  effet  k  l'avantage  des 

quIlB  auraient  espéré  à  leurs  affaires,  bien  créanciers  subséquens,  que  pour  être  payés 

que  la  cession  qui  serait  faite  par  iceux  an-  des  arrérages  de  leur  argent  à  raison  du 

ciens  créanciers  ne  leur  apportât  aucun  denier  seixe,  néanmoins  teDe  réducUon  ae 

dommage  ni  incommodité;  de  sorte  qu'ils  se-  faisant  selon  nos  édits  et  déclarations  dodlt 

raient  sans  intérêt,  et  quand  ils  auraient  été  an  1601,  à  la  raison  de  l'intérêt  convena 

remboursés  de  leur  sort  principal  et  arré-  par  leurs  contrats,  ne  peuvent  faire  aucune 

rages,  ils  ne  peuvent  justement  reftiser  de  perte. 

faire  ladite  cession  en  passant  le  rachat.       Voulons  et  nous  pklt,  que  ceux  qui  four- 

n'étant  raisonnable  que  le  refus  d'iceux  créan-  niront  leurs  deniers  aux  débiteurs  des  rentes 

ciers  prive  les  deUeurs  d'un  tel  bien  que  celui  constituées  au  denier  douxe ,  avec  sUpula- 

de  la  réduction  au  denier  seize  faite  par  notre  tlon  expresse  de  pouvoir  succéder  aux  nvpo- 

édit  et  déclaraUon.  A  ces  causes,  désirant  tbèoues  des  créanciers  qui  seront  acquittés 

pourvoir  à  nosdits  sujets  de  quelque  qualité  de  leurs  deniers,  et  desquels  iceux  deniers 

et  condition  qu'ils  soient,  attendu  que  nous  se  trouveront  avoir  été  employés  à  l'acquit 

avons  toujours  approuvé  la  disposiUon  du  des  rentes  coàstiluées  au  denier  seixe,  arré- 

droit  romain  contenue  es  consUtuUons  des  rages  d'iceUes  et  autres  sommes  par  dëcU- 

empereurs  et  voulu  icelle  disposiUon  être  raUon  qui  sera  folle  par  les  débiteurs  lore  de 

solvle,  en  ce  qu'elle  est  conforme  à  la  raison  l'acquit  et  rachat,  soient  et  dameoreDl  de 

et  équité,  et  touchant  la  subrogaUon  des  droit  aux  droits,  hvpothèques,  noms,  rml- 

ancleones  hypothèques  au  profit  de  ceux  sons  et  acUons  desdits  anciens  créancier», 

qui  prêteront  feors  deniers,  et  que  ladite  su*  sans  autre  caisioa  et  transport  d'ioeux. 
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1237.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur 
peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  con- 
signer la  somme  ou  la  chose  offerte. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tien- 
nent lieu  à  soD  égard  de  paiement,  lorsqu'elles  sont  valablement  faites,  et  la 
chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier.  —  G.  1 250  20, 1 96i , 
îi8«.  — Pr.  8]2«.,8i6.  —  Go.  146  note,  L.  6  Iherm.  an  m. 

ISS8.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut, 

1»  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à 
celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  5  —  G.  1 2 3  9- 1 2  4  2 . 

2»  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer:  —  C.  123c, 

123S. 

3»  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou 
intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sauf  à  la  parfaire;  —  G.  1243, 1244. 

^  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier  5  — 

G.1)86,1I87. 

5»  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  :  — 

G.118I,1235. 

^  Qne  les  offres  soient  faîtes  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement, 
et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles 
soient  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au  domi- 
cile élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ;  —  G.  102  ».,  1 1 1, 1247,  i264. 

>  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère 
poor  ces  sortes  d'actes.  — Pr.  3&î,  «  1 2  •. 

1259.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consignation,  qu'elle 
ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit, 

l^"  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  con* 
tenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  dé- 
posée: 

^  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la  remettant  dans 
le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les  intérêts 
josqu'aujour  du  dépôt(t)', — G.  1257. — P».8i6. 

3«  Qu'il  y  ait  en  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel,  de  la  nature 
<te  espèces  offisrtes,  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa 
ooEKomparution,  et  enfin  du  dépôt;  —  Pr.  812*. 

^  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la.  part  du  créancier,  le  procès-ver- 
bal du  dépét  lui  ait  été  signifié  avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 
— ^.«i4t.  —  T.  i«",art.  20§53,72,art.6o. 

1S60.  Les  frais  des  offres  rédles  et  de  la  consignation  sont  à  la  charge 
dn  créancier,  si  elles  sont  valables.  —  G.  1248. — Pr.  625. 

1261.  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier, 
le  débiteur  peut  la  retirer  ;  et  s'il  la  retire,  ses  codébiteurs  pu  ses  cautions 
ne  sont  point  libérés.  — G.  1200, 1262*.,  201  i,  2034. 

(1)  Cet  dcpdU  doiTent  être  làHB  à  la  aTrill816,tU.x,artll08.;OaD.23niail816, 
''^m  des  dëpfttACt  conaigDaUoiiB. —  Supp.  3  Juillet  1816  ;  et  pour  les  consignations  fai- 
Uiite  desdéffôts  et  eoruignations,  L.  28     tes  dans  les  consulats,  Ord.  24  ort.  1R33. 
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1868.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables, 
il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du  créancier,  retirer  sa  consignation 
au  préjudice  de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cautions.  —  c.  1208, 1  as  1, 2036. 

1265.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation 
après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de 
chose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer  les  privi- 
lèges ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du 
jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée  aura  été 
revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothèque .  —  C.1351, 2127, 2134. 

1864.  Si  la  chose  due  est  un  corps  certain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où 
il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation  au  créancier  de  l'enlever,  par 
acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution de  la  convention.  Cette  sommation  faite,  si  le  créancier  n'enlève  pas 
la  chose,  et  que  le  débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  ce- 
lui-ci pourra  obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans 
quelque  autre  lieu.  —  c.  m,  1247, 1  oc  1  ».  —T.  i**',  art. 29§5i,7  2. 

§  V.  —  De  la  Cession  de  Biens. 

1865.  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes.  — 

C.  631,634,  1166,  1266*., 1»46. — Pr.  800  8<>,  808s.,90S. — Go.64U 

1866.  1^  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judiciaire. 

1867.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les  créanciers  accep- 
tent volontairement,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui  résultant  des  stipulations 
mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur.  — G.  1 134. 

1868.  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa 
personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers^ 
nonobstant  toute  stipulation  contraire.  —  ç.  6, 1 946, 206O».  —  Pir.  B98-903, 

905.  —  Go.541. 

1869.  La  cession  judiciaire  ne  confère  point  la  propriété  aux  créanciers  ; 
elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit,  et 
d*en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente,  —  Pr.  689, 9.04. 

1870.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  exceptés  parla  loi.  —  c.  1945.  —  Pr.905.  —  Go.  54i. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  —  Pr.  soo  a».  —  Co.  sa». 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  abandonnés;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisans,  s'il  lui 
en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les  abandonner  jusqu'au  parfait  paie- 
ment. — c. 1265. 

SECTION  II. 

I>0  la  Notation. 

1871.  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

10  Lorsque  le  débiteur  contracte  eavers  son  créancier  une  nouvelle  dette 
qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ; 

2o  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancieu  qui  est  déchargé 
par  le  créancier  5 
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^  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est 
àufaâtilaé à  Tancien,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. — G.  1 2  7  2 1. , 

1374,127$,  1281. 

iS78.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  capables  de  con* 
tracter.— C.  \\2A  et  lanote,  1126. 

1173.  La  novation  ne  se  présume  point;  il  fout  que  la  volonté  de  Topérer 
resuite  clairement  de  l'acte.  —  G.  1270,  1277. 

1S74.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'o- 
pérer sans  le  concours  du  premier  débiteur. — G.  1121,  lîac,  1271  2^*. 

1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un  au- 
tre débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le 
créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui 
afait  la  délégation. —G.  1273, 1277,2212. 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délé- 
sition,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  te  délégué  devient  insolva- 
ble, à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  expresse,  ou  que  le  délégué 
^  fût  déjà  en  faillite  ouverte,  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  dé- 
légation.— G.  1275, 1693,1694.  — Go.  487. 

1277.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne  qui  doit 
l>3v^rà  sa  place,  n'opère  point  novation. 

II  en  est  de  même  de  la  simple  indication  (àlte  par  le  créancier,  d'une 
P«^nne  qui  doîtrcccvoir  pour  lui. — G.  1273,  1276.^ 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'anci^me  cféance  ne  passent 
point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier  ne  les  ait  exprès* 
wnentréscrvés.— G.  1271  10,  1279*.,  1299. 

1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  dun  nouveau  dé- 
l^itenr,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point 
passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  —  G.  1234,  1271  2<>,  128O0. 

i280.  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un  des  débi- 
'i^rs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne  peu- 
^^t  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  ia  nouvelle  dette. 

-C.1208,  12T4,  1281,2124. 

1281.  Par  la  novation  faile  entre  le  oréaneler  et  l'un  des  débiteurs  soli- 
Isires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  —  G.  1200*.,  1280. 
La  novation  opérée  à  l'égani  du  débiteur  principal  libère  les  cauttons.  — 

C.  2034,  2087. 

NéaniBoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  i'accessiOD  des 
Qjdébiieurs,  ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'andenoe  créance  sub- 
"iste^  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'acoéder  au  nouvel  arran- 
J^«nent.— G.  11 68  •.,1365. 

SECTION  m. 

De  U  Bemise  de  1a  Dette. 

1289.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  agnature  privée,  par  le 
^f^cierauda)iteur,faitpreuve  de  la  libération. — G.  11 84, 11 88,1860, 1352. 

1283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer  la  remise 
** la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire.  — g.  1282, 

'SU,  laso,  185».  — Pr.  884. 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée,  ou  de  la  grosse 
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du  titre,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  a  )e  même  effet  au  profit  de  ses  co- 
débiteurs.—  G.  1208,1282».,  1285. 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de  Tun  des  codé- 
biteurs solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  ex- 
pressément résené  ses  droits  contre  ces  derniers. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction  faite  de 
la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. — G.  1208, 1210,  I2is. 

1286.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suffit  point  pour 
faire  présumer  la  remise  de  la  dette. — G.  2071  •.,  2076. 

1287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débiteur  prin- 
cipal libère  les  cautions^ — G.  2034  secus.  — Go.  545. 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ^  —  G.  1388. 
Celle  accordée  à  Tune  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres.  —  G.  2033. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la  décharge  de  son 
cautionnement,  doit  être  imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  débi- 
teur principal  et  des  autres  cautions.  —  G.  1 287 . 

SECTION  IV. 

De  la  GompenMitâoB. 

1289.  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  dél)itrioes  l'une  envers  l'au- 
tre, il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint  les  deux  dettes^ 
de  la  manière  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. — G.  1 850,  2089. — Pr.  131^ 

464. 

1290.  Lacompeusation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi. 
même  à  l'insu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement,  àl'in  - 
stant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quo- 
tités respectives. —  G.  1220, 1244. 

1291.  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont  également 
pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine  quantité  de  choses  fungibles 
de  la  même  espèce  et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées,  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  ré- 
glé par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  liquides  et 
exigibles. 

1292.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstacle  à  la  compensation.  — 

G. 1244,  1900,2212. 

1295.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  cau^  de  l'une  ou 
l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas<, 

1^  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  in- 
justement dépouillé;  —  G.  2060  2<>. 

2o  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage  ;  —  G.  1  s  7  5 . 

1885,  1915,  1932. 

39  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés  insaisissables.  — 

Pr.  581*. 

1294.  La  cautibn  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
au  débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  comp^sation  de  œ  que  le 
créancier  doit  à  la  caution. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  —  G.  1 208,  202 1 ,  263e. 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL.   181 

1295.  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  cession  qu'un 
créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui 
a  été  signifiée,  elle  n'empêche  que  la  compensation  des  créances  postérieures 
à  cette  notification.  — G.  1200,  i690t. 

129B.  Lorsque  lesdeui  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même  lieu,  on  n'en 
peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise.  — 

C. 1348. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la  mêmeper- 
soQoe,  on  sait,  pour  la  compensation,  les  règles  établies  pour  l'imputation 
par  l'artide  1256. 

1S98.  La  compensation  n'a  pas  lieuaupréjudicedesdroilsacquis  à  un  tiers. 
AÎD»  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  fa  lie 
par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la 
compensation.  —  G.  1*242. — P».  &57  «. 

1299.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qm*  était,  de  droit,  éteinte  par  la  com- 
pulsation, ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la 
compensation,  se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il  n^t  eu  une  juste  cause  d'ignorer 
la  créance  qui  devait  compenser  sa  dette.  — G.  1 390,  2 1  so  i». 

SECTION  V. 

De  la  Confîision. 

1300.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  réunissent  dans 
la  même  personne,  il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deui  créan- 
ce.—  G.Cn, 625,705,  1208, 12d4,  1301,  1946,2035. 

1301.  La  c(mfusidn  qui'  s't^re  dans  la  personne  du  débiteur  principal 
profite  à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution,  n'entraîne  point  l'extinc- 
tion de  l'obligation  principale; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier,  ne  profite  à  ses  codébiteurs 
solidaires  que  pour  la  portiondont  il  était  débiteur.  ~G.  802,  870,  873,878, 

1209, 1220, 1008,2035, 2lf  7. 

SECTION  VI. 

I>e  la  Pevta  de 'la  oImmc  due. 

1308.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de  l'obliga- 
tiOQ,  vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on 
ai  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a  péri  ou 
a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il  fût  en  demeure. 

Lors  mtoie  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des 
cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  péric 
chez  le  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perle 
R^ dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  restitution  du  prix.  — G.  iou>. 

1136,1138.  I  139,  1145-1140,1245,  1315,  1382»..  17  33,  1808.  —  P.  37  9. 
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1503.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  coinina*oeou  perdue, 
sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en 
indemnité  par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier.  —  C.  1 302, 

1934. 

SECTION  VU. 

Hé  l'Action  en  nullité  ou  en  retobioift  de»  GonveatiOB*. 

1304.  Dans  tous  les  cas  où  Faction  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  loi  particulière, 
cette  action  dure  dix  ans. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a  cessé  ^  dans  le 
cas  d'erreur  ou  de  dol,dujour  où  ils  ontété  découverts;  et  pour  les  actes  passés 
par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par  les  interdits,  que  du  jour 
où  l'interdiction  est  levée  ;  et  à  l'égard  de  ceui  faits  par  les  mineurs,  que  du 
jour  de  la  majorité  (a).  —  c.  isi,  isa,  i86,  tti7,  ins,  11241.,  1178,1334^ 
1338,  167  0.  —  Supp.  i4/i>R^s,  L.  ao  juin  i83a,  art.  ao. 

1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non 
émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et  en  faveur  du  mineur  éman- 
cipé, contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi 
qu'elle  est  déterminée  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l' Émanci- 
pation. —  C.  460,  467-467,  481,  484,487,783,840,942,  107  4,  1118,1125, 

1308,  1309,  1311,  1314,  1990,2261.  —  Pjr.  481,  1030. 

1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion,  lorsqu'elle 
ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu.  — c  1 148,  iao6. 

1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur,  ne  fait 
point  obstacle  à  sa  restitution.  — G.  taos,  laio. 

1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est  point  restitua- 
ble contre  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  eommerce  ou  de  son 
art. — c.  487.  —  Co.2etlanoie,^^e. 

1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conventions  portées  en 
son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  âiltes  avec  le  consentement  et 
l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vaMdité  de  son 
mariage. — c.  i48-i6i,  leo, i096,  i398. 

1310.  11  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  son  dé- 
lit ou  quasi-délit. —  G.  1307,  1382». — I.C#.  840.  —  P.  66-69. 

1311.  Il  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait 
souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  Ta  ratifié  en  majorité,  soit  que  cet  ^gageaient 
fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution.  — O.  i  aas. 

1318.  Lorsque  les  mineurs,  les  Interdits  ou  les  femmes  mariées  sont  ad- 
mis, en  ces  qualités,  à  se  faife  restituer  contre  leiirs  engagemens,  le  rem- 
la)  Oko.  de  viUer9^ouerets,gur  le/ait  de  lajustiee,    la  cassation  desdits  coiUracU,  ea  demandant 

«««'  *î>'®-  ou  en  défendant  par  lettres  de  reliéTetnent 

Art.  134.  Nous  Tonlom  oster  aucunes  on  restitution  ou  autrement,  soit  par  voie 
difficultés  et  diversités  d'opinions,  qui  se  sont  de  nullité  (pour  alléoaUon  dea  lUens  Immeti. 
trouYéez  par  ci-devant  sur  le  temps  aue  se    hies  faite  sans  décret  ni  authorité  de  justice) 

Î^euvent  fcire  casser  les  contracts  Mtspar  ou  pour  lésion,  déception,  ou  clrconventlon, 
es  mineurs;  ordonnons  qu'après  l'âge  de  sinon,  ainsi  qu'en  semblables  contracta! 
trente-cinq  ans  parfaits  et  accomplis,  ne  se  seront  permis  aux  majeurs  d'en  faire  ]K>ur> 
pourra  pour  le  regard  du  privilège  ou  faveur  suite  par  reliéviement  ou  autre  voie  permise 
de  minorité,  plutost  déduire  ne  poursuivre    de  droit. 
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bouraement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagemens,  payé 
pendant  la  minorité,  rinterdiction  ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  e^iigé,  à 
mains  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  prdit.  — 

G.]34i,  131â,  t926. — Go.  114. 

1515.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas 
et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  le  présent  Code.  - —  G.  7  83, 

887,1118,  1674  s.,  2062,  2057. 

1314.  Lorsque  les  forinaiités  requises  à  Tégard  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, soit  pour  aliéûaliou  d'immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession, 
ont  été  remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes,  considérés  comme  s'ils  les 
avaient  faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiction.  — G.  4â7,4&8, 4^9,466^ 

467,434,  &a9,840,20&2. 

CHAPITRE  VI. 

DB  LA  PRKUVB  DBS  OBLIGATIONS,   BT  DB  CBLLB  DU  PAIBMBIfT. 

1315.  Celui  qui  réclame  Fexéculîon  d*une  obligation,  doit  la  prouver. 
Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  paiement  ou 

le  fait  qui  a  produit  Textinclion  de  son  obligation. 

1516.  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  ta  preuve  testimo- 
niale, les  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le  serment,  sont  expliquées  dans 
b sections  suivantes. — c.  i3ns.,  i34i  s.,  1349, 135040, 1354  «.,1307  •. 

ffl)CTl(M9  PREMIÈRE. 

Be  la  Preutre  littérale. 

$  1«^— -DuTUre  authentique. 

1317.  L'acle  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  odlciers  publics 
ajanl  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les 
solennités  requises. — C.  I3i9». — Pr.  54,ii6». — Supp.  A^o^aiVe,  L.  25vent. 
au  II,  art.  1, 5, 6,8-38,68, etL. 21  juin  1843. 

15!8.  L'acte  qui  n*est  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'incapa- 
cité de  l'oCBcier,  on  par  un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il 
aélé  signé  des  parties. —  C.  1322».,  1825, 132C.  —  Pr.  84 1. — Supp.  iVoraiVc, 
L.  2&  vent,  an  xi,  art.,  os. 

IM9.  L*acle  authentique  fait  pieine  foi  de  la  convention  qu'il  renferme 
«nlrc  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  .ou  ayant-cause.  — C.  724, 

II6S,  1320. — Fir.  136. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  ar- 
m^  de  Êuix  sera  suspendue  par  la  nlîiise  en  accusation  ;  et,  en  cas  d'inscription 
^^  faux  faîte  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 
^^pendre  provisoiremeol  l'exécution  de  l'acte.  — Pr. 2i4«.  —  I. Cir. 63«., 
231, 448 f. — F.  145».  — Supp.  Notaire,  L.  25  vent,  an  xi,  art.  19. 

1320.  L^acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi  entre  les 
parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énondatifs,  pourvu 
^  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énondations 
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étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  qoe  d'un  oommenoeinent  de 
preuve. — c.  i3it,  1322, 1347. 

1521 .  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes :  elles  n'ont  point  d'elTet  contre  les  tiers  (  1  ). — G.  11  es,  1 396, 1 897 . 

$  II.  —  De  TAcle  sous  seing  privé. 

1522.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  Topposci^  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs 
héritiers  et  ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique.  —  c.  13 1 7*., 

1 323 1.,  1328,1341.  —  Pr.  194,  199. 

1525.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  est  obligé  d'a- 
vouer ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signature. 

Ses  héritiers  ou  ayant-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  con- 
naissent point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur.  —  G.  1324. — 

Pr.  193  s. 

1524.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  et 
dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant-cause  déclarent  ne  les  point  connaître, 
la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice.  — Pir.  49  7*»,  i50,  i93  et  les  notez, 

194,195,200  20,214,434. 

1525.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synal- 
lagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits^  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en 
ont  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  'été  faits  doubles, 
triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  con- 
vention portée  dans  l'acte. —  G.  1102,  1338,  1347.  —  Go.  39,282. — Fxcept. 
G.  1338.  —  Go.  109. 

1526.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une^ule  par- 
tie s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  ap- 
préciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du 
moins  il  faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  im  ap- 
prouvé, portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de  service  (a). — ç.  Ii03,i3i8, 1327, 1347. 
—  Go.  109,  except.  C.  1 3 1 8 . 


(l)L.  22 /nm.  oit  TU  [12  <£ec.  1798],  wr  eenre- 

gistrenuaU, 

Ait.  40.  Toute  contre-lettre  faite  sous  si- 
gnature privée,  qui  aurait  pottr  objet  une 
augmentaUon  du  prix  sUpulé  dans  un  acte 
public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  pri- 
vée précédemment  enregistré,  est  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet.  —  Néanmoins,  lorBf|ue 
l 'existence  en  sera  constatée,  il  y  aura  lieu 
d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  tri- 
pie  du  droit  qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes 
et  valeurs  ainsi  stipulées. 

(a)  OicL.  lOJuUl.  1730,  concemanl  Ut  bilUts,  pro- 
vusseë  et  quittances  tout  tignaiure  privée. 

LoDis,  etc.  Nous  sommes  informé  que 
depuis  quelques  années  un  grand  nombre 
de  particuliers  imt  trouvé  le  moyen  d'avoir 


des  signatures  vraies  de  plosienrs  person- 
nes, et  de  s*en  servir  après  avoir  plié  ou 
coupé  le  papier  où  ces  signatures  étaient 
écrites,  ou  en  avoir  enlevé  réeriture,  et 
l'avoir  rempli  ou  fait  remplir,  par  des  mains 
étrangères,  de  billets,  de  promesses  et  de 
quittances  ;  en  sorte  que  les  personnes  des 
signatures  .desquelles  on  avait  ainsi  ahosé, 
et  en  leur  lieu,  leurs  héritiers  et  ayant- 
cause,  étant  forcés  de  se  rendre  à  la  vérité 
de  ces  signatures,  dont  cependant  les^eo- 
gagemens  et  les  moUfis  étaient  évidemment 
faux  et  supposés,  ont  été  contraints  de  re- 
courir à  des  procédures  judiciaires,  que 
quelques-uns  de  ces  faussaires  ont  éludées 
par  de  nouvelles  subUlités;  et,  comme  ces 
sortes  de  faussetés  intéressent  le  commerce. 
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1327.  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  Tacte  est  dilTérente  de 
celie  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme 
iDoîodre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est 
Terreur.  —  G.  ii 62, 1326, 134 1,1 350, 1352. 

1398.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du 
jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux 
qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes 
dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  ou  d'in- 
lentaire.  —  c.  1332,  m  10, 1743,  1750,210210. 

1329.  Les  registres  .des  marchands  ne  font  point,  contre  les  personnes 
000  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  regard  du  serment.  — ^G.  1 330, 1 367, 227 2.  —  Go.  8  •. 

1350.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ;  mais  celui  qui 
en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  con- 
traire à  sa  prétention. -r- G.  1329,  1356. — Go.  12  s.,  100. 

1351.  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un  titre  pour 
cdni  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui,  !<>  dans  tous  les  cas  où  ils  énon- 
cent formellement  un  paiement  reçu  ;  2^  lorsqu'ils  contiennent  la  mention 
expresse  que  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de 
cdui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. — G.46,324,  i348  4<>,  i4i5. 

1332.  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos 
d'an  titre  qui  est  toiyours.  resté  en  sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  signée 
ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge, 
OQ  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double 
soit  entre  les  mains  du  débiteur.  — G.  i350  2<>,  1352. 

$  111.  — Des  Tailles. 

1333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  font 
cl  reçoivent  en  détail.  —  G.  H  59. 

Tordre,  la  foi  publique  et  la  Iranquillilé  des  les  billets,  promesses  ou  quiUances,  on  que 

famiHes,  nous  avons  jugé  ^u'il  était  Infini-  l'approbaUon  de  la  somme,  ou  la  quantité 

meut   important  de  remédier   aux  suites  de  denrées,  marchandises,  ou  autres  effets , 

qu'elles  pemrent  avoir,  d'autant  plus  que  pour  lesquels  l'engagement  aura  été  con- 

ceux  qui  craigiient  de  ne  pouvoir  convain^  tracté,  ne  soit  enUèrement  écrit  en  toutes 

cre  d  inAdélité  ces  dangereux  prérarica*  lettres,  et  sans  chiffre,  de  celui  qui  aura  si- 

teoTi,  aecoutamés  à  s'autoriser,  dans  le  gné  ledit  engagement,  faute  de  quoi  lesdits 

cours  des  poarBuites  judiciaires,  de  la  vé-  billets,  et  autres  promesses  ou  quittances, 

rite  des  signatnres  qu'ils  ont  exposées,  pré-  ne  pourront  être  exigibles,  soit  par  les  por- 

îènsA  soiivant  des  accommodemeiis,  qui,  en  teurs,  endosseurs,  procureurs,  cessionnaires 

laissant  de  tels  crimes  impunis,  leur  eau-  ou  antres. 

Kat  beaucoup  de  préjudice,  et  donnent  Dict.  22  sept,  i7SS,  concernant  Us  bUhts  ou 

Ueu  à  de    noUTelleS    fahrlcations    de    cette  promesteM  causée  pour  valeur  en  argent. 

aatnre;  ci,  mioique  tons  les  biUets  dont  le  Déclarons  nuls  les  billets  qui  ne  seraient 
corps,  011  1  approbation  au  moins»  n'est  pas -écrits,  ou  du  moins  approuvés  de  la 
poiot  éeiite  de  la  main  des  personnes  qui  main  de  celui  qui  paraîtrait  les  avoir  si- 
tes ont  signés,  soient  très-«uspecls,  nous  gnés,  en  exceptant  néanmoins  de  cette  rè^ 
avons  résolu  d'y  pourvoir  phis  particuliè-  gle  les  actes  nécessaires  pour  le  commerce, 
remeoL  A  ces  causes,  voulons  et  nous  plaît  ou  faits  par  des  gens  occupés  aux  arts  et 
que  tous  billets  et  antres  promesses  ou  inétlers,  ou  à  la  culture  des  terres,  qu'il  se- 
quittances  sooa  signature  privée,  soient  de  rait  difficile,  et  même  souvent  impossible 
oui  effet  et  valeur,  si  le  torps  de  récriture  d'assûiettiir  à  l'observation  de  cette  nouvelle 
a'est  de  la  main  de  celai  qui   aura  signé  formalité. 
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§  lY.  —  Des  Copies  des  Titres 

1334.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font  fbi  que  de  œ 
qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation  peut  toujours  être  exigée.  — 

G.46,  1335.  —  Pr.  839i. 

1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi  d'après 
les  distinctions  suivantes  ; 

lo  Les  grosses  ou  premières  expéditions  ftot  la  même  foi  que  Torigiiial  :  il 
en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  par* 
lies  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence 
des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque.  — c.  lai».. — P».  2oa,S45, 
844  s.,  849s.,  854. —  I.  Gr.52i  i. — Supp.  Notaire,  L.25tent.  an  xi,  art. se. 

2o  Les  copies  qui,  sans  TautCMité  du  magistrat,  ou  sans  le  consentement 
des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  premières  expéditîoiis, 
auront  ^té  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire  qui  Ta  reçu,  ou  par 
l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont 
dépositaires  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de  perte  de  Torigmal,  foire  foi 
quand  elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  phis  de  trente  ans; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  <^it.  —  c.  45,  I347.  —  p».  ses,  2i5, 853.  —  Su{^. 
Notaire,  L.  25  vent,  an  xi,  art.  21. 

3<>  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'aorontpas  été  par 
le  notaire  qui  l'a  reçu,  on  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou  par  officiera  pu- 
blics qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des  minutes,  elles  ne  pourront 
serxlr^  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commeiioeiiient  de  preuve  por 

écrit. — C.  1347.  —  Pr.  203,245. 

4»  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances,  être  considé- 
rées comme  simples  renscignemens.  — c.  1330.  — Pr.  2o3. 

133G.  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics  lie  pourra  ser- 
vir que  de  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  il  faudra  pnéme  pour  cela , 

1»  Qu*il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l'année  dans 
laquelle  Tacle  parait  avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la 
perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident  particulier; 

^  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate  que  l'octe  a 
été  fait  à  la  même  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la  preuve  par  té- 
moins sera  admise,  tl  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  témoins  de  l'acte, 
s'ils  existent  encore,,  soient  entendus.  — c.  939,  ioç9, 13354°,  1347,2108, 

2181.— Pr.  252». 

$  V.  —  Des  Actes  récognitifs  et  conflniiatifs. 

1337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représentatioA  du 
titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécialement  relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  litre  primordial,  o\i  ce  qui  s'y  trouve 
de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  soutenues  de 
la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être 
dispensé  de  représenter  le  Utre  primordial.  —  C.  C95, 1334, 2228, 22G3. 
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1338.  L'acte  de  oonfirmation  ou  ratification  d'une  obligation  contre  la- 
qœlle  ia  loi  admet  Taetion  en  nullité  ou  en  resciaony  n'est  Taiable  que  lor»- 
qu'on  y  {trouve  la  substance  de  eette  obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action 
eD  rescision,  et  Tintention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmaticm  ou  ratification,  il  suffit  que  l'obligation 
«oit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait 
être  valablement  confirmée  ou  ratifiée. 

La  confirmation,  ratification,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes  et  à 
répoqne  déterminées  par  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux'  moyens  et  ex- 
eq)tions  que  Ton  pouvait  opposer  contre  cet  acte,  sans  pr^udice  néanmoins 
da  droit  des  tiers. — G.  ins,  ni7,  ii35,  nec,  n  67, 1111,222s. 

1339.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmatîf  les  vices 
«l'une  donation  enli^vîfs  -,  nulle  en  la  forme,  il  faut  qu'eUe  soit  refaite  en  la 

forme  légale.  —  C.  S94,  »3 1  ».,  960,  964,  966, 108 1 ,  1092,  1 S40. 

1340.  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  volontaire  d'une  do- 
nation par  les  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur,  après  son  décès.»  em- 
porte leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  ex- 
ception.—r  G.  isss,  1339. 

.     SECTIOiN  U. 

De'  ia  Pmuv»  testimoniale. 

• 

1341. 11  doit  être  passé  acte  devant  notaires  ou  sous,  signature  privée, 
de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs, 
même  pour  dépôts  volontaires  \  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
a\ant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  sonune  ou  valeur 
iQoindre  de  cent  cinquante  francs^ 

Le  tout  sans  pr^udice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce (a).  —  G.46,  1319,  1322,  1342-1348,  1715,  1834,  1923,1950,1985, 
2044,207,4.  —  Co.41,  109,273. 

1349.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  outre  la 
demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdent 
la  somme  de  cent  cinquante  francs.  —  c.  1 34 1 . 

1543.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante  francs, 
ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  restreignant  sa 
demande  primitive.  —  G.  1 34 1 . 

fiOm».é€Mtmiinê,fwtiarif^mMdêHjuttue,  UoDs  particulière»,  et  aulrefi  qui  aéraient 
^      f*^'^^^'  faites  par  les  parties  8OU8  leurs  seings, sceaux 
Ait.  m.  Pour  oMer  à  moltiplicatioa  de  et  écritures  privées, 
âûts  que  Ton  a  vu  cwlevant  estre  mis  en  ^  ■.  . 
nsaX  en  jogemeot,  sujets  à  preuve  de  té-      ^"^  *^  *■  ri/^mudê  lajimtu»,  nru  \wi, 
moios,  et  reproche  d'iceux,  dont  adviennent  '** 
plusieurs  inconvéniens  et  inTolutionS  de  pro-       Art.  2.  Seront  passés  actes  pardevant  no- 
ces :  a  vons  ordonné  et  ordonnons  que  dores-  talres,  ou  sous  signature  privée,  de  toutes  cho- 
aavaot  de  toutes  cboses  excédans  la  somme  ses  excédant  la  somme  00  valeur  de  cent  li- 
on valeur  de  cent  livres  pour  une  fois  payer,  vres,  même  pour  dépôts  volontaires,  et  ne 
^ronl  passez  contrats  pardevant  notaires  et  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
témolnsy  par  lesquels  contrats  seulement,  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui 
^^era  bite  et  reçue  toute  preuve  es  dites  ma-  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
dèreâ,  sans  recevoir  aucune  preuve  par  té-  depuis  les  actes,  encore  qu'il  ^agit  d'une 
tamïxt,  outre  le  contenu  au  contrat,  ne  sur  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  livres, 
f«  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  ou  con-  sans  toutefois  rien  innover  pour  ce  regard, 
venu  avant  icelul,  lors  et  depuis.  En  quoi  en  ce  qui  s'observe  en  la  Justice  des  juges 
n'entendons  exclure  les  preuves  des  conven-  et  consuls  des  marcbands. 
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1344.  La  preuve  testiniooiale,  sur  ia  demande  d'une  somme  même  moin- 
dre de  cent  cinquante  francs^  ne  peut  être  admise  lorsque  cette  somme  est 
déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point 
prouvée  par  écrit.  —  G.  1 34 1 . 

1345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  demandes  dont 
il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes  ensemble,  elles  excèdent  la 
somme  de  cent  claquante  francs,  la  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  ad- 
mise, encore  que  la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes 
causes,  et  qu  elles  se  soient  formées  en  différens  temps,  si  ce  n  était  que  ces 
droits  procédassent,  par  succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes 
différentes  (a).  —  G.  1 3  4  6 . 

1346.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même  exploit,  après 
lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de  preuve  par  écrit  ne  se- 
ront pas  reçues  (6). —  G.  1345. 

1347.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui  rend  vraisemblable 

le  fait  allégué  (C).  — G.  324,341,  1330,  1335  2o,^o,  1336. 

1348.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été 
possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  qut 
a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique, 

1^  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasî-oontrats  et  des  délits  ou  quasi- 
délits;  —  G.  46,  1116,  1353,  1371 1.,  1382s. 

2»  AUX  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  nau- 
frage, et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tont 
suivant  la  qualité  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait((/);  —  Q.  i782^ 

1949-1952. 

3»  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  imprévus,  où  l'on  ne 
pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

4^  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  litté- 
rale, par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure.  — 

G.46,1148. 
(a>  On»,  sur  la  réforme  de  ia  Justice,  avril  1667,       mandes,  dODt  11  n'y  im  polot  de  preave 

'*<•  "•  par  écrit,  ne  seront  reçues. 

•.  tV'ft:.  ^\  ^  "?®  ™*i"®  ^^^  î*       («)  OaD.  ie67i  Ut,  XX,  art  3  (Code  civU, 
parUe  fait  plusieurs  demandes,  dont  il  n'y    -^  1348  note)    »  •  ^  "• 

ait  point  de  preuve  ou  commencement  de         ' 

preuve   par  écrit,  et   que  jointes  ensemble       {*riù*:nr  la  reforme  de  ta  fuêtiee,  arril  |6«7, 

eUes  soient  au-dessus  de  cent  Uvres,  eUes  •  '  ''* 

ne  pourront  être  vériûées  par  témofns,  en-  Art.  3.  l^entendons  exclure  la  prenre 

core  que  ce  soit  diverses  sommes  qui  vien-  P^r  témoins  pour  dépôt  nécessaire  en  cas 

nent  de  différentes  causes  et  en  difféi'eDS  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  ni 

temps,  si  ce  n'était  que  les  droits  procédas-  en  cas  d'accidens  imprévus,  où  on  ne  pour- 

sent  par  succession,  donaUon  ou  autrement  rait  avoir  fait  des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  y 

de  personnes  différentes.  aura  un  conunencement  de  preuve  par  écrit. 

((&)  Ou.  tur  la  réforme  de  la  justice,  avril  1667,  4.  N'cnteudons  pareillement  exclure  la 

<•<•  SX  preuve  par  témoins  pour  dépôts  faits  en  la- 

Aar.  6.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  géant  dans  une  hôtellerie,  entre  les  maina 

titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  enUèrement  de  l*hôte  ou  de  l'hôtesse,  qui  pourra  être 

jusUfiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  ordonnée  par  le  juge,  suivant  la  qualité  des 

même  exploit,  après  lequel  les  autres  de-  personnes  et  les  circonstances  da  lait. 
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SECTION  III. 
Dm  PrétomptioBti 

1349.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistral 
tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  —  c.  1 360  •.,  1 3S3. 

§  l'^  —  Des  Présomptions  établies  par  la  loi. 

1350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale 
à  certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels  sont, 

l^Lesactesque  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en  fraude  de  sesdis- 
pof^itions,  d'après  leur  seule  qualité; — G.  9i  i,  9i8,  i  ioo,i49€. — Go.  443-446. 

2»  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libération  résulter 
decertaines circonstances  déterminées-, — G.  653,654, 1282, 1283,2271-2273 

3o  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée;  — G.  i35i . 

¥  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son  serment.  — 

G.  1354s.,  1357  s. 

1351.  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  fail 
l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même;  que  la  de- 
mande soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  —  G.  800, 87  7, 

1119-1122,  1165-1167,  1197--1199,  1205-1207,  1222-1224,  1262^  1365, 
2249s.  —  Pr.469,474s. 

1352.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  du- 
quel elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi,  lorsque,  sur  le 
fondement  de  cette  présomption,  elle  annulle  certains  actes  ou  dénie  l'action 
en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui 
sera  dit  sur  le  serment  et  l'aveu  judiciaires.  —  G.  3i2s.,450,45i,9ii,9i8, 

1100^1282,1351,1356,1358,1496,2262. — Pr.  480. 

S  II.  —  Des  Présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi,  sont  aban- 
données aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement 
où  la  loi  admet  les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué 
pour  cause  de  fraude  ou  de  dol.  —  G.  iii6,  I34is.,  i348. — Go.  i09. 

SECTION  IV. 

1>«  rAvev  de  U  Partie. 

1554.  L'avw  qui  est  opposé  à  une  partie^  est  ou  extrigudiciaire  ou  judi- 
ciaire.— G.  1316,1350  4<>,  1355s.  —  Pr.  870. 

15i(5.  L'allégation  4'un.aveu  extrijudiciaire  purement  verbal  est  inutile 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve  testimoniale  ne  se- 
rait point  admissible. — G.  i34p1s.,  1347. 

1556.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la  partie  ou 
80Û  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  G.  1 987 .  — Pr.  54, 352. 

n  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait. 

n  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  —  G.  i  a.'io. 
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Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une 
erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit.  —  c.  2052i. 

SECTION    V. 

Du  Serinent. 

13B7.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  :  — G.  13ig,  i35o  4» 
lo  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  eu  faire  dépendre  le  jugement 
delà  cause  :  il  est  appelé  décisoire;  —  C.  1358 1. 
2°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties 

—  c.  1366c.  — Pr.  55,  120».  —  P.  366. 

g  !«<-.  —  Du  Sermenl  décisoire. 

1358.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit.  —  G.  I3i9,  i359i.,  m 5, 1924,2275.  —  Pr.  55, 120»., 

870. — Go.  139. 

1S59.  11  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  àla  partie  à  la- 
quelle on  le  défère.  —  c.  1362,2275. — Co..r89. 

1360.  Il  peut  être  déféré  en  toui  état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  la- 
quelle il  est  provoqué.  — G.  1347,  1364.  — Pr.  166,  169. 

1361 .  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas 
à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le 
refuse,  doit  succomber  dans  sa  demandé  ou  dans  son  exception.  — G.  U62, 

1308. — Pr.55,120t. 

1 362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est 
point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le 
serment  avait  été  déféré.  —  G.  1359. 

1363.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est 
point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté:  — c.  laso,  i852, 2057.  —Pr.  448, 

480  1°,  90,  100,488. — I.  Cr.  If. —  P.  366. 

1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  sermcpt,  ne  peut  plus  se  ré- 
tracter lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment.  - — 

G.1121,1134. 

1365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  Ta  déféré 
ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayant-cause  ou  cx)nJLre  eux.  — > 

G.  1122, 1134,1165. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solîdai4*es  au  débi- 
teur ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  \  —  C.  1 1 98 . 
Le  serment  déféré  au  déèHeur  principal  libère  également  le& cautions;'— 

G.  1287, 1294, 1301,2034,2038. 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs  ;  — 

G. 1208,1285. 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la 
caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lors^ 
qu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cau- 
tionnement. 
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$  II.  —  Du  Sermenl  déféré  d'office. 

1366.  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  la  serment,  ou  pour 
m  faire  dépendre  la  dédsion  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déterminer 
ie  monlant  de  la  condamnation. — G.  ia29,i307,i360,  m  6, 1781,1924.  — 

Pr.  I20f.  —  Co.  17. 

1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  dWice  le  serment,  soit  sur  la  demande, 
soit  sur  Texoeption  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions  sui- 
vantes :  il  faut, 

1»  Que  la  demande  on  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée; 
2*»  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 
Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  af^uger  ou  rejeter  purement  et  simple- 
ment la  demande.  — c.  i3is,  nis,  nsi. 

1368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  Tune  des  parties,  ne  peut 
être  par  elle  référé. à  l'autre,  —  G.  1 3 6 1 . 

1569.  Le  serment  sur.  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  être  dé- 
féré par  te  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  con- 
stater autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  méme^en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  —  c.isss.  —  Fr.  i20s. 

t 
t 

TITRE  QUATRIÈME. 
DIS  eugageiiens  m  se  formeikt  sans  convenhon. 

Décrété  le  19  plntiâte  aa  Xl(,  promulgué  le  Î9  [9-19  fétrier  18041. 

1570.  Certains  engagemens  se  Torment  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention,  ni  de  la  part  de  celai  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
lequel  il  est  obUgé. 

Les  uns  résultent  de  Tautorilé  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  flfiil 
persfMmel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  Jes  engagemens  formés  involontairement,  tels  que  ceux 
•*ntre  propriétaires  voisins,  ou  ceur  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs 
qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée.  —  G.  203-2 1 1 ,  37 1 , 

4$0,  639,  651t. 

Les  engagemens  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve 
obligé,  résultent  on  des  quasiHSontrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits  *,  ils  font 
la  matière  du  présent  titre.  —  c.  1 37 1  e.,  1 332 e 

CHAPITRE  PREMIER. 


1371 .  Les  qnasi-*contrats  sont  lestîiits  purement  volontaires  de  l'homme, 
dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un 
engagement  réciproque  des  deilx  parties.  —  G.  1348  io,i372t.,  i376t. 
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1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  pro- 
priétaire connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte 
l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'ache- 
ver jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même;  il  doit 
se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  — C.  1984,  I99i-i996,2007. 

1373.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne 
à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu 
en  prendre  la  direction.  —  G.  1 99 1 ,  20 1 o. 

1374.  11  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  chrconstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  Taffaire, 
peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulte- 
raient des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant.  —  c.  1137, 1149,  I3«2, 

1992. 

1 375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  tes  en- 
gagemens  que  te  gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser  de*  tous  les 
engagemens  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toutiBs  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites.  — G.861  ■.,  1  n9r.,  1153,1997, i998s., 

2001,2175. 

1376.  Clelui  qui  reçoit  par  erreur  bu  sciemndent  ce  qui  ce  lui  est  pas  dû, 
s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  —  G.  1235, 137  8- 

1381, 1906. 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  ac- 
quitté une  dette,  elle  a  le  droit  de  r^étition  contre  le  créancier, 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre 
par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  te  véritable 

débiteur.  —  G.  1235,  1236,  137G,  1967. 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu 
de  restituer,  tant  le  capital  que  les  int^ts  ou  les  fruits^  du  jour*  du  iMiie- 
ment.  —  g.  549 ■.,583 •.,1153,1379,1 38 1,1 907  et  la  note.  —  Pr.526c. 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  cor- 
porel, celui  qui  Ta  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa 
valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ]  il  est  même  garant  de  sa 
perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise^  foi.  — c.  1 148, 1302,2268. 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  cliose,  il  ne  doit  resti- 
tuer que  le  prix  de  la  vente.  —  C.549,  ii38,i24o,  J^99,.i630.,,  1935,2268, 

2279. 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte,  même  au 
possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nééessaires  et  utiles  qui 
ont  été  faites  pour  la  Conservation  de  la  chose.  —  G.  1378, 1S86, 1890, 
210230. 

CHAPITRE  n. 

DBS  DBUTS  Vr  DBS  QUAST-DELITS. 

1389.  Tout  fait  queteonque  de  l'homme,  qui  cau^e  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  —  G,  1 3 1 0, 1 34  8  1», 

I424f.  — I.Gr.l  •.,687,638,640.  — P.  1,73,74. 
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mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfans  ou  descendans,  soit  par  rapport  à 
leurs  eofans  entre  eux  \  sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés 
par  le  présent  Code.  — G.  7  3it.,7  9i)906|  losis.,  1091s.)U30,'h97)  i627, 

1600. 

1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale  que 
leur  association  sera  réglée  par  i*une  des  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux 
qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire  français,  et  qui 
sont  abrogés  par  le  présent  Code. — G.  1 39 1 , 1 497, 1 627 . — L.  30  vent,  an  xii, 
art.  7  (/>.  12). 

1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale,  qu'ils  en- 
tendent se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime 
dotal. — 0.1390. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits,  des  époux 
et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  pré- 
sent titre.  —  G.  1 399-1 497 . 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  par 
les  dispositions  du  chapitre  ID.  —  G.  i54o-i683. 

1399.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est 
constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime 
dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet 
égard.  —  G.  1 640,  i  5ô4b. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple  dé- 
claration faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils 
seront  séparés  de  biens.  —  G.  i  &39  •.,  1 536  s. 

1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la 
communauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du 
chapitre  II  formeront  le  droit  commun  de  la  France.  —  G.  1 399-1 497. 

1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant  le  ma- 
riage, par  acte  devant  notaire  (a).  —  G.  i895-i397,  iô4S.  — Go.  et». 

1395.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage. — 0.1394,1451,1543. 

1396.  Les  changemens  qui  y  seraient  faits  avant  cette  célébration,  doi- 
vent être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de 
mariage. — G.  1394. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  pré- 
sence et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  le  contrat  de  mariage.  — G.  148^388, 1321, 1397,  i398,  i45k 

1397.  Tous  changemens  et  contre-lettres,  même  revêtus  des  Ibrmes 
prescrites  par  rarlicle  précédent,  seront  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  s*i!s 
n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire 
ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  sous  plus  grande 
peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expédition^  du  contrai  de  mariage 
sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre.  —  G.  1 32 1 , 1 3^6. 

—  Co.67-70, 

{a)  Drl.  14  nmtê  t«9B,  p&tiMit  ngUmtnt  pmtr  deTsnt  notatrM,  1  peine  de  pfttlAioii  dw 

u  «mtrâiê  de9  oMtirftii  01  acUs  çui  feront  pasêéa  prWUéges  et  hypothèques»  Faisons  défense 

par  let  notairtê  tt  tabelliont.  a  touft  et  à  toules  personnes,  d'en  recerotr 

Art.  8.  Voulons  tjue  tous  les  contrats  de  aucuns  à  peine  dlnterdiçUon  cfinire  let  Ju- 

mariage,  quittances  de  dot,  et  déehajiges  ms  et  de  mux  cents  livrés  d'ameâée  Motre 

données  an  conséquence,  soient  passés  par-  les  autres. 
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190S.  La  mineur  habile  à  coatracter  mariage  est  habite  à  oonsanlîr  toutes 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les  conventions  ei  dona- 
lioDS  qu'ii  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  Je  con- 
trat, des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage.  — c.  144, 1480.,  i&9,  lea^ssa,  1096,  i^oByexcept.tao. 

CHAPITRE  II. 

DV   RBGIMB  BN  COMMUMAUTÉ.   ' 

1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  commence  du 
jour  du  mariage  contracté  devant  Toflicier  de  l'état  civil  :  on  ne  peut  stipuler 
qo'elle  oomm^cera  à  une  autre  époque. — o.  139&,  i400t.,  i44i,  1443. 
1497  •.,  excepi,  1404. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DB  Lk  COaaiKAVTa  LÉGALE. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu*on  se 
marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de  contrat,  estfloumisr 
aux  relies  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

S  I«r.  —  De  l'AcUf  de  la  Cammuiiaulé. 

1401.  La  communauté  se  compose  activement, 

1<»  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariaga 
à  titre  de  succession  ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le 

contraire; — C.J>27  •.,  ^35,  4S7,716,  1164,  1408-1405,  1428,  1632. 

2«  De  tous  les  fruits,  revejous,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens 
qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  le  mariage,  h  quelque  titre  que  oe  soit*, — o.  583^586,  i&Ti. 

3»  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.  —  G.  1 402, 

1404-14O8,  1497  •. 

I40S.  Tout  immeuble  est  rq[)uté  aequét  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé 
que  Tun  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement 
10  oiariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  successiou  ou  donatioa. 

—  c.  13S2,  1399,  1404-1 40^8, 1489,2229. — Pr,  23. 

1405.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines  tombent 
dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit, 
d'afHrès  les  règles  ^pliquées  au  titre  de  VUsufruU,  de  rUsage  ei  de  VEabi-- 

taian. — €.599-594,598. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles»  pouvaient  être  faites  4u- 
rant  la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû  réoofupenae  à  l'époux 
ami  propriétaire  du  finids  ou  à  ses  héritiers.-— es  90, 1473,1479. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  proéaèts 
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n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  K^cumpense  ou  indemnité  à  celui 
des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due. — C.  598,  7i6,  mtj. 

1404.  Les  immeubles  que  les  é|»oui  possèdent  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession, 
n'entrent  point  en  communauté. — C.  I40i,  1402. 

Néanmoins,  si  Tun  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat 
de  mariage,  contenant  stipulation  de  communauté,  et  a\ant  la  célébration  du 
mariage,  Timmeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté, 
à  moins  que  racquisition  n*ait  été  faite  en  exéculion  de  quelque  clause  du 
mariage,  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention. — G.  iia4, 

139C, 1399. 

1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le  mariage 
qu'à  Tun  des  deux  époux,  ne  tomt^ent  point  en  communauté,  et  appartiennent 
au  donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la 
chose  donnée  appartiendra  à  la  communauté. — G.  894, 1 134,  i40i  3<>,  1403. 

1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  asœu- 
dant,  à  Tun  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  quMl  lui  doit,  soit  à 
la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en 
communauté:  sauf  récompense  ou  indemnité. — G.  lOTSs.,  i082s., 1437, 1473. 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre 
l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en  communauté, 
et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  ahéné,  sauf  la  récompense 

s'il  y  asOUlte. — G.  1434,1435,  1437,1473,  1702. 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitatîon  ou  au- 
trement, de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis,  ne  forme  point  un  oonquét;  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. —  G.  883,  1686  •. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personne!,  acqué- 
reur ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a 
le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  dé- 
bitrice envers  la  femme  de  la  portion  appartenante  celle-ci  dans  1^  prix,  ou 
de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisi- 
tion.—G.  1435, 1437,1473. 

S  IL  —  Du  Passif  de  la  Comauinaulé,  et  des  Àclioiis  qui  eo  résolIcDi  eoalie 

la  GomiDunaulé. 

1409.  La  communauté  se  compose  passivement, 

1^  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grèves  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  succes- 
sions qui  letir  échoient  durant  le  mariage,  sauf  la  récompense  pour  celles 
relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux-, — G. 527  »., 

1410,  1411-1418,  1437,  1473. 

2o  Desdettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées  parle  mari 
pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme  du  consentement  du  mari,  sauf  la 
récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; — G.  1 4 1 9  ■.,  1 42 1  •.,  1 426, 1 437, 1 47  3 

3û  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  aux  deux  épout  ;  — G.  6 1 2. 

49  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 
commonaaté^ — G.  605s.,  i404». 
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Sp  Des  alîmens  des  époux,  de  Téducation  et  entrelien  des  enfans,  et  de 
toute  autre  charge  du  mariage. — G.  203t.,2i4, 1422,1488, 1439. 

1410.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant 
le  mariage  i>ar  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique 
antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  cer- 
taloe,  soit  par  l'enregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signa- 
taires dudtt  acte. — G.  217  t.,  225,  1125,  1317,  1328. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine 
avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la 
one  propriété  de  ses  immeubles  personnels.  —  G.  1 4 1  a,  1 4 1 7 , 1 424, 1 426. 

Le  mari  qni  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  na- 
ture, n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers 

— C.  1485. 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont  échues  aux 
époux  pendant 4e  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté; 

—  G.  1409  l«*,  1417,  1496, 1498,  1510. 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un 
des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté; 
sauf  le  droit  qu*ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  im- 
meubles de  ladite  succession,  -r- G.  1 4 1 1 , 1 4 1 3  ■. 

Néannioins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous  les  biens  propres  au 
mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté-,  sauf,  dans  ce  second  cas,  la 
récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  —  G.  1437,1473. 

1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme,  et 
que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de 
la  femme  :  mais,  si  la  succession  .n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insufïisance  des 
immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  —  G.217,219, 776, 1416,  I4i7, 

1426. 

1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la 
rharge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire 
Ja  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à 
c«lle  des  immeubles.  —  G.  1411,1412,  I4i5-i4i7 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit 
Taire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnellement, 
^lil  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une 
-ccoessioB  à  elle  échue. — G.  1 4 2 8 .  ^—  Pr.  94 1  ■. 

1415.  Â  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie 
i  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  métae  faire  preuve,  tant  par 
titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune 
renommée,  de  la  c(msîstance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  celte  preuve.  —  G.  795, 1418, 1442, 

H99,1504.  —  Go.  558,560. 

1418.  Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
H  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière 
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vui>ui^i^r<  âfijr  fskîeiiieot  sur  les  biens  de  la  oommiiiiHlé,  Boit  qm  la  sic- 
.^>c<^it  s.>iX  <vh'je  an  mari,  soit  qu  elle  soit  échue  à  la  fenune  lorsque  oelle^ 
.  4  j»,\vv*ufv^  «iii  (oos^mtement  de  son  mari;  le  tout  sauf  les  récompease» les- 

U  ;^  <!^  de  même  si  la  succession  D*a  été  acœplée  par  la  femme  que  oomme 
j^xvts<f^  eo  justice^  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  oonfoodu  dans 
vviuî  de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable. — C.  i4i9,  un, 

i4i7.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  fiemme  que  comme  autorisée 
tti  justice  au  refus  du  mari,  et  s*il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qulnmiobiliers  de 
ladite  succession,  et»  en  cas  d'insuflisance,  sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  personnels  de  la  femme.  — G.  2i9,  i4iu  I4i3,  i4i6,  1426. 

1418.  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivans  régiSBeot  les 
dettes  dépendantes  d'une  donation,  comme  celles  résultant  d'une  sucoessioa. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la 
fbnme  accmtractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  les  bios  de  la 
communauté,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ^  sauf  la  réconq^eose 
due  à  la  communauté,  ou  Tindemnité  due  au  mari.  — G.  1 40»  2<>,  i  i  i  a,  1 432, 

I437<,t473,  1479. 

1490.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  fenune  qu'en  vertu  de  la 
procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  ebarge  de  la  amununaulé; 
et  le  créancier  n  en  peut  poursuivre  le  pai^nent  ni  contre  la  femme  ni  sur 
ses  biens  personnels. — G.  i409  2<>^i4ai^  i99a,  laaa. 

SECTION  IL 


4e  la  riiMiwO,  ci  êm  l'EB^  éem  Aotai  da  ISm  «m  4« 
Vm^kn  «pou  gBlrtimniBBt  à  la 


1421.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

n  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme.— 

C.310,  371, aia,  1422s.,  1443,  14&3,  1483,3124, 220a. 

14SS.  11  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la 
communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est 
pour  rétablissement  des  enfans  communs. 

n  peut  néanmoins  disposer  des  elTets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  particulier, 
au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu*il  ne  s'en  réserve  pas  Fusufriiit.  — 

6.203,204,1439,1469. 

14S3.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  pari 
dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  eflet  de  la  communauté,  le  donataire  m  peut 
le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que  l'efiet,  par  l'événement  du  partage,  tombe 
au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers, 
le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné;,  sur  la  part 
des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce 
dernier.  —  G.  1021. 

14St4.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'emportant  paf 
mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté,  saut  U 
récompense  due  à  la  femme:  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'eu'- 
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coter  que  sur  la  une  propriété  de  ses  bieiis  personnels,  tant  que  dore  la  oDm- 
fflunanté. — C  1425, 142e. 

14S5.  Les  oondamnalions  prononcées  contre  l'un  des  deux  époux  pour 
crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  eommonauté  et 
ses  biens  perscnnels. — 0.23,25,  I424,i44i.  — F.  18. 

i426.  Les  actes  foits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et 
même  avec  Fautorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  com- 
munauté, si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour 
le  fait  de  soncommerce.— G.  217  •.,220,225, 14.13,  i4ig-]418,  i 424,1427. 

— Cd.  4,  5,  7. 

1457.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  où  pour  l'établissement  de  ses  enfans 
en  cas  d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  Justice.  — 

C112S., 219,1426,  1555. 

1458.  Le  mari  a  Tadministration  de  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appar- 
tiennent à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consen- 
tement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme, 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  —  G.  si 4,  srs,  15C2,  1768,  2121, 

2135,2254,2256. 

1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  foits  des  biens  de  sa  femme  pour  un 
temps  qui  excède  neuf  ans.  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté, 
obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trou- 
vent encore,  ^it  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier 
n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
trouve,  — c.  595, 1441,1718. 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou 
renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  s*i1  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque 
s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  communauté.  —  G.  595, 1429, 1441, 17 18. 

1434 .  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  aflhires 
de  la  «>mmunauté  ou  du.  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être 
obligée  que  comme  caution  :  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a 

contractée.  —  G.  1200, 12I6,  1419f.,  1432,  1483,  1494,  2611. 

1435.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  eu  autrement  la  vente  que  sa 
femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareillement  un  recours  contre  elle, 
soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est 

inquiété. — G.  1200,  1419, 1431,  1479. 

1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux,  de  même 
qoe  si  Ton  6*est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages 
propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le 
tout  sans  remploi^  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
aa  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des 
ji^^ces  rachetés. — c.  637,686, 1434  ■.,  1437, 1473. 

1434.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les  fois  que,  îors 
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Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu1l  a  été  la  suite  d'une 
erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de 

droit.  —  C.  20521. 

SECTION   V. 

Du  Serment. 

1387.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  :  —  G.  1 3 1  G,  1 350  4» 
1®  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le  jugement 
delà  cause  :  il  est  appelé  décisoire;  —  G.  i358». 
2o  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties 

—  G.  1366».  — Pr.  55,120».  —  P.  306. 

§  l«r.  —  Du  Sermeal  décisoire. 

1558.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  con- 
testation que  ce  soit. — G.  I319,  1359».,  17  15,  1924,2275.  —  Pr.  55,  120»., 
870. — Go.  1S9. 

1359.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à.la  partie  à  la- 
quelle on  le  défère. —  G.1362,2275. — Go.iaO. 

1360.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur  la- 
quelle il  est  provoqué.  — G.  1347,  1364.  — Pr.  I66,  169. 

1361.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas 
à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le 
refuse,  doit  succomber  dans  sa  demandé  ou  dans  son  exception.  — G.  U62, 

13C8. — Pr.5&,  120». 

i  36fi.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est 
point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le 
serment  avait  été  déféré.  —  G.  1359, 

1363.  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est 
point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté;  — C.  laso,  18&2, 2057.  ; — Pr.  448, 

480  IS90,  10°,  488.  —  I.  Cr.  1».  —  P.366, 

1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  sermcpt,  ne  peut  plus  se  ré- 
tracter lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment.  • — 

G.1121,1134. 

1365.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de  celui  qui  Ta  déféré 
ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayant-cause  ou  con^e  eux.  — 

G.  1122,1134, 1165. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au  débi- 
teur ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ;  —  Ç.  1 1 98 . 
Le  serment  déféré  au  ââ)Heur  principal  libère  également  les.  cautioas;*^ 

G.  1287,1294,1301,2034,2038. 

Celui  déféré  à  l'un  des  dftiteurs  solidaires  profite  aux  codébiteurs;  — 

G.  1208,1285. 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire,  ou  de  la 
caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur  principal  que  lors* 
qu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cau- 
tionnement. 
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S  II.  —  Du  Senneol  déféré  d'office. 

1366.  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  le  serinent,  ou  pour 
m  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déterminer 
le  montant  de  la  condamnation. — G.  id29, 1367,  i3G0,  m  6, 1781,1924. — 

Pr.  120i.  —  Go.  17. 

1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'ofllce  le  serment,  soit  sur  la  demande, 
soit  sur  Texoeption  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux  conditions  sui- 
vaotes  :  il  faut, 

l»  Que  la  demande  on  Texception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée; 
^  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 
Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  ac^uger  ou  rejeter  purement  et  simple- 
ment la  demande.  — G.  i3i5,  i7i&,  nsi. 

1368.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  Tune  des  parties,  ne  peut 
être  par  elle  référé  à  Fautre,  —  G.  1 3  6 1 . 

1369.  Le  serment  sur.  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  peut  être  dé- 
féré par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  con- 
sulter autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laqueUe  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment. — c.  i366. — Pr.  120*. 


'U^ 
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TITBE  QUATRIÈME. 

DIS  INGA6EIENS  ftlll  SB  FORHEiKT  SANS  CONTENTIOII. 

Déerélé  le  i9  plotiÔM  ao  XII,  promulgué  le  29  19-19  Mn-ier  1804]. 

1370.  Certains  engagemens  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune 
convention,  ni  de  la  part  de  celai  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers 
lequel  ii  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  Tautorilé  seule  de  la  loi  ;  les  autres  naissent  d'un  fkit 
personnel  à  celnî  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagemens  formés  involontairement,  tels  que  ceux 
pntre  profpriélaires  voisins,  ou  ceur  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs 
qai  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée.  — G.  203-3  n,  371, 

440,639,6511. 

lis  engagemens  qui  naissent  d*un  fait  personnelà  celui  qui  se  trouve 
obligé,  résultent  on  des  quasiHsontrats,  ou  des  délttp  ou  quasi-délits;  ils  font 
la  matière  du  présent  titre.  —  Ci37if.,i883« 

châpitrb  premier. 


1371 .  Les  quasi-contrats  sont  lestaits  parement  volontaires  de  l'homme, 
dent  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un 
eogagement  réciproque  des  deux  parties.  —  G.  134S  fo,i3T2s.,  ists*. 
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1372.  Lorsque  volontairement  on  gère  Taffaire  d'aulrui,  soit  que  le  pro- 
priétaire connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte 
l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'ache- 
ver jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même;  il  doit 
se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  môme  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  — c.  1984,  1991-1996, 2007. 

1373.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne 
à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu 
en  prendre  la  direction.  — G.  1991,2010. 

1374.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  Taffaire, 
peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulte- 
raient des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant.  — G.  1137,  ii40,  i382, 

1992. 

1375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  en- 
gagemens  que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser  de*  tous  les 
engagemens  personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites.  —7 G.  soi  •.,  1 119  ■.,  1153, 1997, 1998 s., 

2001,2175. 

1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemnlent  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  —  c.  1230,  i37S- 

1381,1906. 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait  débitrice,  a  ac- 
quitté une  dette,  elle  a  le  droit  de  r^étition  contre  le  créancier, 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre 
par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable 

débiteur. — G.  1235, 1236,  137  6,  1 967. 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu 
de  restituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits^  du  jour  du  paie- 
ment.—  G.  &49«.,583s.,  1153,  1379,1381,  1907  et  la  note. — Pr.  526s. 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  cor» 
porel,  celui  qui  Ta  reçue  s'oblige  à  lu  restituer  en  nature,  si  ellç  existe,  ou  sa 
valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  \  il  est  même  garant  de  sa 
perte  par  cas  fortuit,  s'il  Ta  reçue  de  mauvaise  foi.  — G.  1 148, 1302, 2268. 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  resti- 
tuer que  le  prix  de  la  vente.  —  C.  549,  ii38, 1240, 1599,. 1 630»,,  1935,2268, 

2279. 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte,  même  au 
possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  néèessaires  et  utiles  qui 
ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chos^.  —  c.  19787  I986,i890, 

2102  3°. 

CHAPITRE  II. 

DBS  DELITS  BT  DBS  QUA8I-DBL1TS. 

1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer.  —  c,  1 3 1 0, 1 348  i<», 

1424».  — I.Cr.  1  §.,637,638,640.  — P.  I,  73,  74. 
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1383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seulement 
par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence.  — 

C.  I»82,n92,2270.  —  P.  73,  74,319f. 

1384.  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
âODnes  dont  od  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du  dommage 
cauâé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettans,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  ap- 
prentis pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère,  institu- 
teurs et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu 

àcette  responsabilité. — C.a72,  I797,  1958, 1954. — Go.216s. — P.78,74. — 
r.  72,  206. 

1S85.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il 
est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  ranimai  a  causé,  soit  que 
ranimai  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échapi)é.  — C.  t383.  — 

P.  471   14«,  47  5  3°,  4<»,  7*>j  10«',  479  2o. 

1386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé 
par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  on 

[«flevicedesaCOnStrUCtion. — ci 733,  1 734, 17*92,2270. — P.  471  5*,  479  4». 

"^^^  •        ■■■■.■■  ■  ■    -^j> 

TITRE  CINQUIÈME. 

BO  CIHinAT  M  IMUAfiC  BT  DES  DROITS  BSSPBCTirS  DES  iPOOX. 

Décrété  le  10  plimôte  an  XU,  promulgué  1«  50  pluviôse  [  1 0-ÎO  fcTrier  1 804]. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GBNÊRALBS. 

1587.  La  loi  né  régit  Tassociaiion  conjugale,  quant  aux  biens,  qu'à  dé- 
but de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  ju- 
gent à  propos,  pour\'u  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
et, en  outre,  sous  les  modifications  qui  suivent.  — C.  6, 900,947,  i082  »., 

199U.,  1133,  1172, 1388-1390,  1393,1398,1497,1527,1837,2140. 

ISSé.  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  de  la  puis- 
sance maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  enfans,  ou  qui  appartîen- 
oent  au  mari  conmie  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux 
par  le  titre  de  la  Puissance  pattmelle  et  par  le  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  rÉmancipation ,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent 

Code. — G.  213s.,  371  •.,387,  388  s.,  391 1.,  397  ».,  47 Gs.,  1497,  1527. 

1389.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation  dont  Tob- 
jet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux- 

13 
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mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfans  ou  descendanSi  soit  par  rapport  à 
leurs  enfans  entre  eux  \  sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou  testamen- 
taires qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés 
par  le  présent  Code.  — G.  73 1».,  791,906,  i os is.,  1091  ».,  1130,1497, 1527, 

1600. 

1590.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale  que 
leur  association  sera  réglée  par  l'une  de$  coutumes,  lois  ou  statuts  locaux 
qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire  français,  et  qui 
sont  abrogés  par  le  présentCode. — G.  1391,  H97, 1027. — L.  30  vent. an  xii, 
art.  7  {p.  12). 

1391.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d'une  manière  générale,  qu'ils  en- 
tendent se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime 

dotal. — G.  1390. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits. des  époux 
et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  II  du  pré- 
sent titre.  —  G.  1399-1497. 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  réglés  |Nir 
les  dispositions  du  chapitre  10.  —  G.  1 640-i 682. 

1399.  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est 
constitué  des  biens  en  dot,  ne  sufHt  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime 
dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet 
égard.  —  G.  1 640, 1  Sois. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple  dé- 
claration faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils 
seront  séparés  de  biens.  — G.  1 629  ».,  1 636  ■. 

1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime  de  la 
communauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies  dans  la  première  partie  du 
chapitre  II  formeront  le  droit  commun  de  la  Fr&fice.  —  G.  1 399-1 4  97 . 

1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant  le  ma- 
riage, par  acte  devant  notaire  (a), — G.  i89S-f  d^7,  iô^b.  — Go.  et». 

1395.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la  célébration 
du  mariage.  — G.  1394, 1451, 1543. 

1396.  Les  changemens  qui  y  seraient  faits  avant  cette  célébration,  doi- 
vent être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de 
mariage.  —  G.  1394. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable  sans  la  pré- 
sence et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  par- 
ties dans  le  contrat  de  mariage.  — G.  148^388, 1321, 1397, 1398,  i46i. 

1397.  Tous  changemens  cl  contre-lettres,  même  revêtus  des  fermes 
prescrites  par  Farticle  précédent,  seront  sans  effet  à  Végard  des  tiers,  sMIs 
n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire 
ne  pourra,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et  sous  plus  grande 
peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  contrai  de  mariage 
sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contr6-leltre.  —  G.  1 3  2 1 , 1  su 6 . 

—  Co.67-70, 

(a)  Dia..  H  m&tê  4«98,  p&Httat  téglêmini  pcmr  devant  notalMB,  1  peine  de  ptttàUoll  dflS 

Ucontr6èêaescmtràm0iaeu$9uit»r<mipaiêét  privilèges  et  hvpoUièquee.  Kaifions  dëfcnac 

par  ie$  notaires  et  tabellion*,  \  tous  et  à  toutes  personnes,  d'en  recevoir 

Art.  8.  Voulons  que  tous  les  eontrats  de  aucuns  à  pelae  d'imerdiçUon  donire  les  Ju* 

mariage,  qulttanoea  de  dot,  et  décharges  ass  et  de  «wuy  cents  Uvrês  d'ameade  eootre 

données  en  conséquence,  soient  passés  par-  les  autres. 
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1808.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  coosaotir  toutes 
les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les  convenlioofi  et  dona- 
tions qu'il  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  ëi  assisté,  dans  Je  con- 
trat, des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage. — c.  144,  i4Ss.,  i&a,  160,388,  i095,  i^oB^exeept.iîio. 

CHM>ITRE  IL 

DU  EÊGIMB  BN  COMMUNACTB.   ' 

1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  commence  du 
jour  du  mariage  contracté  devant  Tofilcier  de  Vétat  civil  :  on  ne  peut  stipuler 
qu'elle  commencera  à  une  autre  époque. — G.  nos,  uoo».,  U4î,  144J, 
1497».,  excepi.  1404. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DB  LA  coaatifAUTa  l£galb. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration  qu'on  se 
marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de  coiitrat,  estisouniisr 
aux  relies  expliquées  dans  les  six  sections  qui  suivent. 

SECTION  PREMIÈRE. 

S  1".  —  De  l'AcUf  de  la  CammQiiauté. 

1401.  La  communauté  se  compose  activement, 

lo  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la  célébrati(H) 
du  mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariagi 
à  titre  de  succession  ou  même  de  donation,  sL  le  donateur  n'a  exprimé  le 

contraire;  —  C.^27s.,  636,  &87,716,  lia4,  1408-1406,  142S,  1632. 

^  De  tous  les  fruits,  revejius,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  ^hus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  provenant  des  biens 
qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
échm pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  oe  soit; — o.  ssa^sso,  iSTi. 

2p  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage.  — C.  1402, 

1404-1408,  1497  s. 

140S.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé 
que  Tnn  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement 
au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  successioii  ou  donatiocu 

~C1362,  13aO,  1 404-1 40^8, 1400,2220.— Pr,  2a. 

1403.  Les  coupes  de  bois  et  ies  produits  des  carrières  el  mines  tombent 
dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit, 
d'après  les  règles  expliquées  au  titre  de  i' Usufruit,  de  l'Uàêge  et  de  VEtài- 
testùn. — C.  690-694,608. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être  faileB  du- 
rant la  communauté,  ne  l'ont  point  éié,  il  en  sera  dO  récompense  à  l'époux 
onn  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. •— c.  soo,  1473, 1479. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  proMAs 
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n'en  tombent  dans  la  communauté  que  sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui 
des  époux  à  qui  elle  pourra  être  due.  —  c.  598,  716, 1478. 

1404.  Les  immeubles  que  les  éi)Ou\  possèdent  au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession, 
n'entrent  point  en  communauté. — C.  i40i,  1402. 

Néanmoins,  si  Tun  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le  contrat 
de  mariage,  contenant  stipulation  de  communauté,  et  avant  la  célébration  du 
mariage,  Timmeuble  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté, 
à  moins  que  Tacquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du 
mariage,  auquel  c<is  elle  serait  réglée  suivant  la  convention. — G.  iia4, 

139C,  1390. 

1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le  mariage 
qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  communauté,  et  appartiennent 
au  donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la 
chose  donnée  appartiendra  à  la  communauté. — G.  894, 1 1 34, 1 40 1 30, 1 402. 

1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  ascen- 
dant, à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  a 
la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  point  en 
communauté;  saufrécompense  ou  indemnité. — G.  i07^f.,  i082f.,  1437, 1473. 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange  contre 
l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en  communauté, 
et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte. — G.  1434, 1435,  1437,1473, 1702. 

1408.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre  de  licitation  ou  au- 
trement, de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des  époux  était  proprié- 
taire par  indivis,  ne  forme  point  un  conquèt;  sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. —  G.  883,  1 686  ■. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul,  et  en  son  nom  personne!,  acqué- 
reur ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité  d'un  immeuble  appartenant 
par  indivis  à  la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a 
le  choix  ou  d'abandonner  l'effet  à  la  communauté,  laquelle  devient  alors  dé- 
bitrice envers  la  femme  de  la  portion  appartenante  celle-ci  dans  1^  prix,  ou 
de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'acquisi- 
tion.—G.  1435, 1437,1473. 

$  U.  —  Du  Passif  de  la  Communaulé,  et  d^es  Actions  qui  en  résultent  oontre 

la  Communauté. 

1409.  La  communauté  se  compose  passivement, 

\<*  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grèves  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  succes- 
sions qui  leur  échoient  durant  le  mariage,  sauf  la  récompense  pour  celles 
relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux ^ — G.  527».^ 

1410,  1411-1418,  1437,  1473. 

2o  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contractées  parle  mari 
pendant  la  communauté,  ou  par  la  fëmme  du  consentement  du  mari,  sauf  la 
récompense  dans  les  cas  où  elle  a  lieu; — G.  1 4 1 9  ■.,  1 42 1  •.,  1 426, 1 437 , 1 4  7  3 . 

3p  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes  passives  qui 
sont  personnelles  aux  deux  épout  ;  — G.  a  1 2. 

40  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  point  en 

'5 — G.  605*.,  1404*. 
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5»  Des  alimens  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  enfans,  et  de 
toute  autre  charge  du  mariage. — G.  203s., 214, 1422,1438, 1439. 

1410.  La  communauté  n*est  tenue  des  dettes  mobilières  contractées  avant 
le  mariage  par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d*un  acte  authentique 
antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  la  même  époque  une  date  cer- 
taine, soit  par  renregistrement,  soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signa- 
taires dudh  acte. — C.  217  s.,  226,  1  125,  1317,  1328. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine 
avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la 
noe  propriété  de  ses  immeubles  personnels.  — G.  1413, 1417, 1424,  i426. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  na- 
tore,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers 

— c.  1485. 

1411 .  Les  dettes  des  successions  purement  mcdiiliëres  qui  sont  échues  aux 
époQi  pendant 4e  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté; 

—  c.  1409  i^^  1417,  1496,  1498,  1510. 

141S.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui  échoit  à  l'un 
des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté; 
sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  im- 
meubles  de  ladite  succession.  -^  c.  1 4 1 1 , 1 4 1 3  ■. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion peuvent  poursuivre  leur  paiement,  ^it  sur  tous  les  biens  propres  au 
mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la 
récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  —  c.  1437,1478. 

1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la  femme,  et 
qoe  eelle-d  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de 
la  femme  :  mais,  si  la  succession. n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des 
immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  —  c.217, 219, 776,  i4i6, 1417, 

1426. 

1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contributoire 
du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à 
cdte  des  immeubles.  —  G.  1 4 n ,  1 4 1 2, 1 4 1 5-1 4 1 7 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le  mari  doit 
faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnellement, 
soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une 
succession  à  elle  échue. — c.  i428. — Pr.  941  ■. 

1418.  Â  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut  pr^'udicie 
à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  mèhfie  faire  preuve,  tant  par 
titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune 
renommée,  de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  celte  preuve.  —  G.  7  95, 1 41 8, 1 4  42, 

1499,1504.  —  Go.  558,560. 

1416.  Les  dispositions  de  l'article  1414  ne  font  point  obstacle  à  ce  que 
les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière 
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poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communanté,  soît  que  la  aoo 
cession  soit  échue  au  mari,  soit  qu*elle  soit  échue  à  ht  femme  lorsque  œlle-ei 
l'a  acceptée  du  consentement  de  son  mari  *,  le  tout  sauf  les  récompenae»  les- 
pectives, 

U  en  est  de  même  si  la  succession  n 'a  été  acceptée  par  la  femme  que  oomme 
autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans 
celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire  préalable. — G.  1419, 1417, 

1417.  â  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée 
en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent 
poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mdi)i^ers  qu'imm(d>iliers  de 
ladite  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue  propriété  des  autres 
biens  personnels  de  la  femme.  —  G.  2 1 9, 1 4 n ,  1 4 1  a,  1 4 1 6,  1 426. 

1418.  Les  règles  établies  par  les  articles  1411  et  suivans  régiaseat  les 
dettes  d^;>endantes  d'une  donation,  comme  celles  résultant  d'une  successioo. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes^  que  la 
femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  tous  tes  bia&  de  la 
communauté,  que  sur  ceux,  du  mari  ou  de  la  femme  ^  sauf  la  récompepse 
due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari.  — G.  1 409  2.<»,  i4i  s,  i  432, 

1437,1473,  1479. 

1480.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu  de  la 
procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge  de. la  comaïunaalé; 
et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur 
ses  biens  personnels.  —  CL  1409  2<>,  t48i,  199»,  i998. 

SECTION  11. 

D»  l'Admînûtralittn  4e  la  GoommBaiité,  et  de  ITffefc  des  Actes  de  I'vb  o«  de 
Feutre  époux  relettvement  à  le  Sooiété  eonjugele* 

1421 .  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

n  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme» — 

C270,  271,81S,  1422*.,  1443,  1463,  1483,  2124,220S. 

14SUI.  U  ne  peut  disposer  entre-vifs  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la 
eommunauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une  quotité  du  mobilier,  si  ce  a'est 
pour  réiabUssaoaeat  des  enfans  communs. 

n  peut  néanmoins  disposer  des  eiïets  mobiliers  à  titre  gratuit  et  parlicuUer^ 
au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit.  — 

G.  203,204^1439,  1469. 

1495.  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder  s&  part 
dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le  donataire  ne  peut 
le  réclamer  en  nature,  qu'autant  que  l'effet,  par  l'événem^t  du  partage,  tombe 
au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers, 
le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part 
des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  personnels  de  ce 
dernier. —  G.  1021. 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  A'em[iortant  pas 
mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté^  sauf  la 
récompense  due  à  la  femme:  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exé- 
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euter  que  sar  la  mie  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  com- 
munaaté. — G.  i425, 142e. 

ft4S5.  Les  oondamnalions  prononcées  contre  l*un  des  deux  épaat  pour 
crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et 
ses  biens  perstnnels. — C.23,15,  I4î4,  i44i.  — F.  18. 

4426.  Les  actes  foits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari,  et 
raéme  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les  biens  de  la  com- 
munaulé,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour 
le  fait  de  soncomraeroe.— G.  217  •.,220,22s,  14.13,  i4iG-i4i8, 1424,  t427. 

—Go.  4,  5,7. 

1457.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  où  pour  l'établissement  de  ses  enfans 
en  cas  d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice.  — 

G.I12S., 219,1426,  1555. 

1458.  Le  mari  a  Tadmlnistration  de  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme. 

n  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  qui  appar- 
tiennent à  la  femme. 

H  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son  consen- 
tement. 

n  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa  femme, 
causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  —  G.  eu,  SfS,  i562,  nés,  2121, 

2135,2254,2256. 

1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  fialts  des  biens  de  sa  femme  pour  un 
temps  qui  excède  neuf  ans.  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté, 
obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trou- 
vât encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier 
n'ait  que  le  droit  d'achever  la  Jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 

UOUVe. — C.595,  1441,1718. 

14S0.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou 
renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
courant  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque 
s*il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  com- 
menoé  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  —  G.  595, 1429, 1441,  f  7  la. 

1431 .  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  pour  les  aifeires 
de  la  communauté  ou  du. mari,  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être 
obligée  que  comme  caution  -,  elle  doK  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a 

ODDtractée.  —  G.  1200,  121 6,  1419».,  1432,  1483,  1494,  2011. 

145S.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que  sa 
femme  a  faite  d'un  immeuble  p^^onnel,  a  pareillement  un  recours  contre  elle, 
soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est 

inquiété. — G.  1200,  1419, 1431,  1479. 

1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  Tun  des  époux,  de  même 
que  si  Ton  s'est  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages 
propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le 
tout  sans  remploi,,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté, 
an  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des 
âervices  rachetés.  — G.  C37, 686, 1 434  •.,  1 437, 1473. 

1434.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les  fois  que,  lors 


* 
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(l*uae  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  deniers  provenus  de  Talic- 
nation  de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

—  C.  1433,  1435. 

1455.  La  déclaration  du  mari  que  Tacquisition  est  faite  des  deniers  pro- 
venus de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne 
suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme  :  si  elle  ne 
Ta  pas  accepté,  elle  a  simplement  droit,  lôrs  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  la  récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu.— c.  1407.,  1408,  1595. 

1436.  La  récompense  du  prix  de  Timmeuble  appartenant  au  mari  ne 
s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté*,  celle  du  prix  de  l'immeuble 
appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas 
d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense 
n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  —  G.  1437, 1472». 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une  somme  soit 
pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à  l'un  des  époux,  telles  que 
le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propi*e  ou  le  rachat  de  services 
fonciers,  soit  pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses 
biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois,  que  l'un  des  époux  a  tiré  un 
profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  il  en  doit  la  récompense.  — 

G.  1403,1406  0.,  1412,  1410,  1431,  1468  s.,  147  3. 

1438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  Tenfant  commun,  sans 
exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en 
effets  de  la  communauté,  soit  qu'elle  Tait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des 
époux. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a  été  constitué 
en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de 
ladite  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation.  — 

G.  204,  1422,  1431,1469,  1478».,  1540,  1544. 

1439.  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun,  en  effets  de 
la  communauté,  est  à  la  charge  de  la  communauté;  et,  dans  le  cas  où  la  com- 
munauté est  acceptée  par  la  femme,  cellerci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot, 
àmoins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout, 
ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  —  G.  1422,  i427,  i438. 

1440.  La  garantie  delà  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a  constituée^ 
et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
paiement, s'il  n'y  astipulation  contraire. — G.  1153, 1186,1547,  i548, 1670, 

1626f.,  1907. — Pr.  175». 

SECTION  m. 

Be  la  IKnolattoB  de  la  Gommaïuiaté,  et  de  qnel^es-uiiet  de  fes  mite*. 


1441.  La  communauté  se  dissout ,  i^  par  la  mort  naturelle;  2»  par  la 
mort  civile;  3°  par  le  divorce  (1);  4o  par  la  séparation  de  corps;  5°  par  la 
séparation  de  biens. — G.  23,25».,  124,129, 130,  227  3<>,  306,  3ii,i443  •. 

—  Co.587«.  —  p.  18. 


(1)  L.  8  mai  1816,  art.  1*'.  «  Le  divorce  est  aboli.  » 
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1449.  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des 
épeox,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la  communauté  \  sauf  les  pour- 
suites  des  parties  intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets 
commiiDS,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la  com- 
mune renommée. 

S'il  y  a  des  enfans  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en  outre  à 
rqxMu  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus^  et  le  subrogé  tuteur  qui  ne 
Ta  pomt  obligé  à  foire  inventaire,  est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes 
les  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs  (a).  — 

G.  aS4  •.,  38S,  4 20, 45 1 , 7 96,  1 4 1 5, 1 456, 1 482, 1 504. 

1445.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par  la 
fismme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 
mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  sufllsans 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Tonte  séparation  volontaire  est  nulle. — C.  3n,  1395,  I446s.,  I540, 1563. 

— »r.4»  70,  a65.«.,S70». —  Go.  65*. 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  st 
elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
femme,  effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari, 
ou  au  moins  par  des  poursuites  oommeticées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi 
le  jugement,  et  non  interrompues   depuis.  —  G.  la  17, 1463, 1595  i». — 

Ph».  74,S72. 

1445.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution,  être  rendue 
poUique  par  TafOcbe  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  du 
tribunal  de  première  instance,  et  déplus^  si  le  mari  est  marchand,  banquier 
ou  eommerçaut,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile  ^ 
et  ce,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biensj  remonte,  quant  à. ses 
^fets,  au  jour  delà  demande. — Pr.866s.,  872f. 

1446.  Les  créancierB  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  con- 
sentement, demander  la  séparation  de  biens. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  peuvent  exercer 
les  droits  de  leur  dâiitrioe  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

—  c.  1166,1447,1464.  —  Pr.  87  1,  873.-— Go.  557-664. 

1447.  Les  «créanciers  du  mari  peuvcni  se  pourvoir  contre  la  séparation 
de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  peuvent 
même  intervenir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour  la  con- 
tester.—  C  1166,  1167.  — Pir.  339  •.,474,  869, 87 1,873. 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit  contribuer, 
proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  tant  aux  ft^ais  du  mé- 
nage qu'à  ceux  d'éducation  des  enfans  communs. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il*  ne  reste  rien  au  mari.  — 

C.203,212,  1449, 1537,1575. 

1449.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
en  reprend  la  libre  administration. 

Elle  peut  disposer  de  son  m<d)ilier,  et  l'aliéner. 


(•)Cwr.  BB  TAwm,  Ht.  m,  eommunattié  d*  Huu.  inventaire  par  te  survivant,  trois  mois  après 

Ait.  241.  Et  pour  la  dissolution  de  la  com-  qu'il  aura  été  fait.  Autrement  et  à  faute  de 

atunauté,  il  faut  <nie  l'inventaire  soit  fait  ce  faire  par  le  survivant,  est  la  communauté 

d  jttrCiit,  et  à  la  cbarge  de  faire  clore  ledit  eooUnuée ,  si  bon  semble  aux  enfans. 
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Ellene  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du  m«n,ousaM  être 
autorisée  en  justiceàson  refus. — G.  2 1 5, 3 1  t,  21 9,  an,  1124,1536, 157  c, s  124. 

1450.  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du 
prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné  sous  Tautorisation  de  la 
justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
les  deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été  faite  en  sa 
présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  Test  point  de  l'utilité  de  cet  enqpkn. — 

G.  1449. 

1451 .  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  hksi&f 
soit  de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute^ 
dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de  rarticle  1445.  — 

Pr.  872. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage  ; 
les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparatton, 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle, 
ont  pu  être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'article  1449. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  coinmanauté 
sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement,  est 

nulle.  —  C.  6,900,  1133, 1172, 1394,  1395. 

1459.  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce  (i)ou  par  la 
séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  dornie  pas 
ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté 
de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle* ou  civile  de  son  marî.*-*C.  23, 3S, 


299  «.,311,  1518.  —  p.  18. 


SECTION  IV. 


.  ^ 


Dtt  l'AMepMMm  âm  lu  flwwMwmanté,  «t  4e  la  MmamAt^^^9^  qf»  pev»  y  «lr« 

ffiile,  «veo  lef  oondhioiu  qui  y  toni  tfMnm* 


1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  eu  ses  héritiers 
et  ayant-cause  ont  la  faculté  de  Taecepter  ou  d'y  renoncer  :  toute  conveolioa 
contraire  est  nulle. — €.  1463,  i466, 1492, 1520, 1524. 

1454.  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  communauté,  ne 
peut  y  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent  poifit 

immixtion.  —  G.  778,779,780,  f  468. 

1455.  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  oommuoe, 
ne  peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer  contre  cette  qualité,  quand  même 
elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  teit  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dd  de  la  part 
des  héritiers  du  mari.— c.  488, 776, 778, 783,  n  16. 

1456.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  fruité  de  reapooer  à  la 
communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire 
un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  communauté,  coatradic- 
toirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  afOrmé  sincère  et  véritaMe,  lor»  de  sa 

(1)  L.  8  mai  1816,  art.  1*'.  «  Le  divorce  est  aboli.  » 
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cMHure,  devant  l'offlcier  public  qui  Ta  reçu.  —  G.  7»)  •.,  Hes,  1483.  — 

^.  174,942  t. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari,  die 
doit  feire  sa  renonciation  au  greflte  du  tribunal  de  première  instance  dans 
farrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  :  cet  acte  doit  être  inscrit 
sur  le  registre  élabli  pour  recevoir  les  renonciations  à  succession.  —  G.  102, 

tlO,  7«4,79S,  79S».,l458f.— Fr.  174,874,997. 

f  4tf8.  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  au  tribunal  de 
première  instance  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  Tarticle  précédent 
pour  sa  renonciation*,  cette  prorogation  est,  sll  y  a  lieu,  prononce  contra^ 
dictoirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. — C.  798, 

799,1461  s.  —  Pr.  174. 

1459.  La  veuv^  qui  n'a  point  fait  sarencDdatton  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrit,  ntest  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s'est  point  im- 
miscée et  qu'dle  ait  fait  inventaire  ^  elle  peut  seulement  être  poursuivie 
eoffime  commune  jusqu'à  ee  qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais  fliits 
contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 

Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  quarante  jours 
depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  avant  les  trois  mois. — G.  7  8  9, 

794,  795,  797,  800,  1456.  —  Pr.  174. 

14WI.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la  communauté, 
est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renonciation  *,  il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard de  ses  héritiers.  — c.  793,801,  1477. 

1461 .  Si  la  veuve  meurt  avant  Texpiradon  des  trois  mois  sans  avoir  fttit 
m  terminé  Tlnventaire,  les  héritiers  auront,  pour  faire  ou  pour  terminer 
l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve, 
et  de  quarante  Jours  pour  délibérer,'  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  Tinventaire,  ses  héritiers  auront,  pour  dé- 
libérer, on  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  formes  établies 
d-dessus  ;  et  les  articles  1458  et  1459  leur  sont  applicables. —  G.  i460, 1475. 

1468.  Les  dispositions  des  articles  1456  et  suivans  sont  applicables  aux 
fonraes  des  Individus  morts  civilement,  à  partir  du  moment  où  la  mort  ci- 
vile a  conmienoé.  —  G.  23,  25  »;,  227  n^.  —  P.  is. 

1465.  La- femme  divorcée  (1)  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les 
trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  séparation  définitivement 
proncMieés,  accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins  qu'é- 
tant encore  dans  le  délai,>elle  h*en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice,  con- 
tradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.  —  G.  si  1,  1444,  i456, 

I45S.  — Fr.  174,  874. 

1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  qui 
aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances,  et  ao- 
oqiter  la  communauté  de  leur  chef. — G.  622,788,  10&3,  use,  ii67,  2225. 

1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pen- 
dant les  trois  ihois  etquarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur 
les  provisfons  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse 
commune,  à  la  dmrge  d'en  user  modérément. 

U)  L.  8  mai  18I6,  «t.  '!•'.  -  Le  divorce  est  aboli.  >• 
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Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  foire,  pen- 
dant ces  délais,  dans  une  maison  dépendante  de  la  communauté,  ou  appar- 
tenant aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  la  communauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer, 
la  femme  ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  paiement  du- 
dit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  —  C.  1495,  i&TO. 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de  la 
femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans 
les  formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante.  —  C.  7 si,  1463, 1 466»., 

1460».,  1464, 1475, 1491. — Pr.997. 

SECTION  V. 

Dn  Partage  de  la  ConrnMtnawlé  apràt  l'i 


1467.  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers, l'actif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté  de  la  manière  ci-après  dé- 
terminée. —  c.  815».,  1468-1491. 

s  1».  —  l>u  Partage  de  V AcUf. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  des  biens 
existans,  tout  ce  dont  iL<^  sont  débiteurs  envers  la  communauté  à  titre  de  ré- 
compense ou  d'indemnité,  d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites,  à  la  sec- 
tion II  de  la  I"^  partie  du  présent  chapitre.  —  c.  829, 858, 1437. 

1469.  Chaque  éi)0ux  ou  son  héritier  rapporte  également  les  sommes  qui 
ont  été  tirées  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris 
pour  doter  un  enfant  d'un  autre  Ht,  ou  pour  doter  personnellement  l'enCuit 
commun.  —  c.  1422, 1438, 1439, 1544. 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héritier  prélève, 

1^  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  slls 
existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi;  — G.  140^  •  , 

1433  s. 

29  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la  oommuiiauté« 
et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi  ;  —  G.  1 4  3  6 . 

30  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté; — G.  1 4oa,  1 4 1 9, 

14319. — Go.  557  s. 

147  i .  Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur 
l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairemenC  sur  les  im- 
meubles de  la  communauté:  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des  immeubles  est 
déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers.  —  G,  1 4a6, 209>,  2 1 2 1 .  —Go.  557  •. 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insufiBsance  de  la  communauté,  exer- 
cent leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari.  -^G.  1421,  i436. 2135. 

—  Go.  560*.     . 

1473.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  conununauté  aux  époux, 
et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  communauté,  emportent 
les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté-.  — 

G.  1153, 1479. 
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1474.  Après  que  tous  les  prélèveroens  des  deux  époux  ont  été  exécutés 
sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui 
les  représentent.  —  C.  1476,  i482. 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que  l'un  ait  ac- 
cepté la  communauté  à  laquelle  Fautre  a  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut 
prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  dans  les  biens  qui  échoient  au 
lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héritier  renonçant, 
des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  mais  jus- 
qu*à  concurrence  seulement  de  la  portion  virile  héréditaire  du  renonçant.  — 

G.78t, 782,870,873,  1466. 

1476.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne ses  formes,  la  lieitation  des  immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  eiTets  du 
partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  rè- 
gles qui  sont  établies  au  titre  de»  Successions  pour  les  partages  entre  cohéri* 

tiers. — C.  81 5«.,  883  «.,2103  3o,2109.  —  Fr.  966i. 

1477 .  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recéléquelques  effets  de  la  com- 
munauté, est  privé  de  sa  portion  dans  lesdils  effets. — G.  792, 1 460. — Go.  594. 

1478.  Après  le  partage. consommé,  si  Tun  des  deux  époux  est  créancier 
personnel  de  Tautre,  comme  lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer 
une  dette  personnelle  de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce 
sa  créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  ou  sur 
ses  biens  personnels.  —  C.  1432,  i479».,  i&ii,  1613. 

1479.  Les  cré&nces  persoonelles  que  les  époux  ont  à  exercer  l'un  contre 
Tautre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. — G.  1 1&3, 

1473, 1478,  I&70,  1652. 

1480.  ïjes  donations  que  Tun  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre,  ne  s'exécu- 
tent que  sur  ia  part  du  donateur  dons  la  communauté,  et  sur  ses  biens  per- 
sonnels.—  c.  1478. 

1481 .  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  f^ais  des  héritiers  du  mari  prédécédé. 
La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  —  G.  i492, 

1570,2101. 

s  IL  —  Du  Passif  de  la  Communauté,  et  de  la  Contribution  aux  DeUas. 

1489.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  la  charge  de  chacun 
des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente  de  mo- 
bilier, liquidation,  licîtation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes.  — G.  uoo, 

I4l4«.,  1424, 1425,  1438,  1439,  1474,  1483,  1490,  1510. 

1485.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  àl'égard 
du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo<- 
lumeot,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en  rendant  compte 
tant  du  contenu .  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage 

—C,  803,  1466, 1486, 1510. 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté 
par  lui  contractées  \  sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour 
la  moitié  desdites  dettes.  —  c.  1 462  ». 

1485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié^  de  celles  personnelles  à  la  femme  et 
qui  étaieol  tooibées  à  la  charge  de  la  communauté.  —  G.  uio».,  usa. 
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4488.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  dettes  qai  j^ro- 
cèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes.  —  G.  i4io  •., 

1419,  1482. 

1487.  La  femme,  même  personnellement  d>ligée  pour  une  dette  de  com- 
munauté, ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à  moins 
que  l'obligation  ne  soit  solidaire.  — G.  1200,  i43i,  i489. 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté  au-delà  de  sa 
moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour  Texoédant,  à  moins 
que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié.  — 

G.  1377,  1489. 

1488.  Celui  des  deuK  époui  qui,  par  Telfet  de  Thypothèque  exercée  sur 
rimmeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une 
dette  de  communauté,  a  de  droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette 
contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. — G.  873  •.,  1483, 1488. 

1490.  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce  que,  par 
le  partage,  l'un  ou  l'autre  des  copartageans  soit  chargé  de  payer  une  quotité 
de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a  payé  des  dettes  de  la  oonunu- 
nauié  au-delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a  lieu  au  recours  de  celui 
qui  a  trop  payé  contre  l'antre.^- G.  1166, 1166,  i482i. 

1481.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  a 
lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre;  et  ces  héritiers  exercent  les 
mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  repré- 
sentent—  G.  724, 1461, 1466,  147S. 

SECTION  YI. 

Pc  U  mmmméuMtm  à  U 


1485L  La  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  bhooê  de 
la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef, 
fille  retire  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage.  — G.  i46&,  1405, 

1614,  1666. —  Go.  469  !<>,  560. 

1493.  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre, 

1^  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en  nature,  ou 
l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  reipploi  ; 

fp  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a  pas  été  ftil  et 
accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  \ 

2p  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  cosvnunaulé. — 

G.  14041.,  1435,  1470. — Go.557ft. 

1494.  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute.  oontribuliOB  aux 
dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créancters» 
£Ue  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'èUe  s'est  obligée  eoiyoûil^ 
ment  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la  communauté, 
provenait  originairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  ses  héritiers. — G.  i409».,  1431,  1492. 

149tf .  EUe  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus  détaillées^ 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  las  biens  personnels  du  mari. 

Ses  Mritiers  k  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prélèwaent 
des  Unges  et  hardes,  aia<n  que  le  logament  et  ta  nourriture  peuttaot  le 
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doDoé  pour  faire  iaventaîre  tX  déUbérer;  lesqueis  droits  sont  puremeot  per* 
sonnels  à  la  femme  survivante. — G.  724, 1465,  t4n,  1493,  i5i4,  ti3i^ 

2135. 

DISPOSITION 

KELXTITE  a  la  COmU^ADT^  LÉGALE,  LORSQUE  l'dN  DES  ÉPOUX  00  TOUS  DEUX 

ONT  DES  ENFANTS  DE  PRËCÉDENS  MAKIAeES. 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  observé  même  lorsque  Tun  des 
époux  ou  tous  deux  auront  des  enfans  de  précédens  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait,  au  profit  de  Tun 
des  ^nx,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par  l'article  1098, 
au  titre  des  Iknations  entre-vifs  et  des  Testamens,  les  enfans  du  premier  lit 
de  Tautre  époux  auront  l'action  en  retranchement.  —  G.  1527. 

DEUXIÈME  PABTIE. 

M  UL  cmunniAOTÉ  coimamoimfiLLB ,  et  des  coRvnrrioHs  qci  pvufnrr  MODmni 

on  Mtn  kxcLuftB  la  communauté  légale. 

1487'.  Les  époux  peuvent  modifier  la  comnmnanté  légale  par  toute  espèce 
de  conventions  non  contraires  aux  articles  1387,  1388,  1389  et  1399. 

I.es  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant  de  IHine 
ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir, 

I»  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  ;  —  G.  1 408  s. 

2*  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  communauté,  ou 
n'y  entrera  que  pour  une  partie-,  —  G.  1 500 ». 

3»  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens  ou  ftaturs, 
par  la  voie  de  ramcuWissement -,  — G.  i&osi. 

4»  Que  les  ^oux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures  au  mariage  ; 

—  G.  ISlOi, 

â»  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports  Arancs 
et  quittes;  —  G.  I514. 
ép  Que  le  survivant  aura  un  préciput;  —  G.  1 5i 5  ■. 
70  Que  les  époux  auront  des  parts  inégates;  — G.  1 620  •. 
80  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel.  —G.  1526. 

SECTION  PREMIÈRE. 


14iM.  Lorsque  les  ^ux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  coii>- 
munanlé  d'aoqnftt^,  ils  sont  oeasés  exclure  de  la  communauté  e4  les  dettes 
de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures^  et  leur  mobilier  respectif  présent  et 
futur. 

En  ee  e&s,  et  acprès  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  a|^)orts  dûment 
justifiés.,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  époux  ensemble  ou  sé- 
parément durant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que 
des  éeonmiries  Mies  sur  les  Ihiits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux.  — 

G.  1461,  14^4*.,  1431  ».,  1470,  15tl. 

1409.  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas 
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été  ocHistaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  il  est  répixié  aequAl. 

C.  1403, 1416,1604,1581. 

SECTION  n. 

Be  la  GUnte  ^ui  enliil  de  la  Cominqmmté  la  mobilier  en  tout  on  paHîa. 


1800.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur  mobilier 
présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la  commu- 
nauté jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils 
sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  surplus.  — G.  i40i,  1421».,  i603. 

1501.  Celte  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  communauté,  de  la 
somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet  apport.  —  G. 

1315,1468,  15021.,  1845i. 

150S.  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par  la  décla- 
ration portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quittance  que  le 
mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  —  G.  i50i,  1504. 

1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté 
lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  écbu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté. 

—  G.  1428, 1470,  1498,  1532. 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  mariage, 
doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un  titre  propre  à 
justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier,  échu  à  la  femme,  celle-ci 
ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins, 
soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  — G.  mis, 

1499. 

t 

SECTION  III. 

DalaGUnMd' 


1505.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  tout 
ou  partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  futurs,  cette  clause  s'appelle  ometi- 
blissement, — G.  1402,  I4d4i.,  1421  ■. 

1506.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en'  commu- 
nauté un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  Mimne. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter  en  com- 
munauté ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  — 

G.  1507  1. 

1507.  L'efiet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  l'imraeuUe  ou 
les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la  oommunauté  ooimne  les  meu- 
bles mêmes.  —  G.  1 40i . 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité.» 
le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  communauté,  el  tes 
aliéner  en  totalité.  — G.  1 42 1 , 1 422. 
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Si  l'imineuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  pout 
l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais  il  peut  rhypotliéquer 
sans  son  consentement^  jusqu'à  concurrence  scuicmenl  de  la  portion  umpu- 

blie.— C.  1845,2114,  2124. 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  communauté  pro- 
)iriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se  réduit  à  obliger 
I  è[>oux  qui  l'a  consenti,  à  comprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution 
delà  communauté,  quelcjues-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  par  lui  promise.  — C.  1 44 1 . 

Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  par- 
tie, sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels  est  établi 
rameublissemént  indéterminé;  mais  il  peut  les  hypothéiiucr  jusqu'à  con- 
currence de  cet  ameublissement.  —  c.  i428,  1595,  5114,  2124. 

1M9.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage,  la  faculté 
de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors;  et 
îes  héritiers  ont  le  mCme  droit.  -—  c.  732, 1 507  ■ 

SECTION  IV. 

Hé  la  CJMMe  de  •éparatîon  ém  dcHaa. 


1510.  La  clause  par  laquelle  lès  époux  stipulent  qu'ils  paieront  séparé- 
ment leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été 
ack]uittées  par  la  communauté  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était 
débiteur. 

Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais,  si 
le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou 
eut  authentique  antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  l'im  et  de  Tautre  des 
époux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  ré- 
damé^,  poHTsuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme 
^ur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Les  eréanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux  époux 
pendant  la  communauté,  s'il  n*a  pas  été  pareillement  constaté  par  un  inven- 
taire ou  état  authentique. —  G.  1100,  1317,  1421,  1437,  14'73,  1478,  1479, 
li97  40,2511,1513. 

1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une  somme 
certaine  ou  un  corps  certain,  un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il 
n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit  être  fait  raison 
par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport 

FfOmis. — c.  1437,-1473,1478,1479,1497  40. 

ISIS.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point  que  la  com- 
mimauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le 
mariage. —  C.  6J2,1409,  i5io,  i5ii. 

1513.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pouf  les  dettes  de  l'un  des. 
époQx,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au 
mariage^  le  conjoint  a.  droit  à  une  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part 
de  communauté  revenant  à  Tépoux  débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels 
dudit  époux;  et,  en  cas  d'insudisance,  cette  i/idemnité  peut  être  poursuivie 
par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui 
Taoraient  déclaré  franc  et  quitte. 

14 
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Cette  ganiDtie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  dorant  la  oommu- 
nauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  eo  ce  cas,  le  rembour- 
sement dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garans,  après  la  dissolution  de 
la  communauté. — c  1410,1437, 1440,  i4T3,  1473,1479. 

SECTKm  V. 

De  U  TmomlH  aoeatdée  à  Ift  témmm  âm 


1514.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  oommu- 
nauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  apporté,  soit  lors  du 
mariage,  soit  depuis  -,  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre  au-delà  des 
choses  formellement  exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles 
désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté,  lors  du 
mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfiins  ;  celle  ac- 
cordée à  la  femme  et  aux  enlans  ne  s'étend  point  aux  héritiers  asœndans  ou 
collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction  faite 
des  dettes  personnelles  à  la  fenune,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 

—  G.  1121,1492,  1866. — Go.  &&7-&64. 

SECTION  VI. 


iS15.  La  clause  par  laquelle  l'époux  surrivant  est  autorisé  à  prélerer, 
avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets 
mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de  la  femme 
survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  le  contrat 
de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,'le  préciput  ne  s'exerce  que  siu*  la  masse  parta- 
geable, et  nonsurlesbtenspersonnelsderéponxprédécédé.— G.  1470».,  I&I9. 

1516.  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un  avantage  sujet  aux  for- 
malités des  donations,  mais  comme  une  convention  de  mariage.  —  c.  939  6€ 

ianote,  1094,  1098,1525,1527. 

1517.  La  mort  natureUe  ou  civile  donne  ouverture  an  prédput  — G.2a, 
25.  —  P.  18. 

1518»  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  parledivorce(i) 
ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu 'à  la  délivrance  actuelle  du 
préciput;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de 
corps,  conserve  ses  droits  au  prédput  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme.,  la 
somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au 
mari,  à  la  charge  de  donner  caution.  —  G.  '299,  300,  311,1 452,  201 1 .  — 

9é.  518  : 

1519.  Les  créabciers  de  la  communauté  ont  totijours  le  droit  de  faire 
vendre  les  effets  compris  daAB  le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  con- 
formément à  Tarticle  1515. 

(1)  L.  8  mai  1816,  art.  l**.  «  Le  divorce  eat  aboli.  » 
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SECTION  Vif. 


A  ehaovB  âm  ép«u  âm  Parti  Inéf  !<■  dans  la 
GoBunvaavIé. 


15Î0.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi,  soit 
en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté, 
qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  donnant  qu'une  somme 
tiie  pour  tout  droit  de  communauté,  soit  en  stipulant  que  la  communauté 
entière,  en  certains  cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d^eux 
seclement.  —  C.  1 4 7 4,  1 52 ]  ■. 

11521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  pu  ses  héritiers  n'auront  qu'une 
oTlaioe  part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi 
reduit  00  ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  pro- 
portJoDDeilement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à 
supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  die  les  dispense  de  supporter  une  part 
àm  les  dettes  égale  à  oeUe  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  —  C.  6,  900,  1138, 

1172, 1811,  18&5. 

li^SS.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pour- 
nxït  prétendre  qu'une  -certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la 
'iauàc  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la 
^laune  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffi- 
>âj]te  on  non  pour  acquitter  la  sommé.  — C.  'i  534  ■. 

15SK3.  Si  la  clause  n'établit  le  foîfait  qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux, 
œi(JKi«  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  — 

C.I4Î4. 

1884.  Le  mari,  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause 
^QOQcée  en  l'artide  1520,  latoUdité  de  la  communauté,  sont  obligés  d'en 
^itter  toutes  les  dettes. 

Us  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aocuiie  action  oootre  la  fenune  ni  contre 
^  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  convenue,  le 
^rolt  de  retenir  fonte  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le 
clioii  on  de  leur  payer  cette  tomme,  en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes, 
^'U  de  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari 
^ biens  et  les  charges. — 0. 1453, 1483-1486. 

152tt.  n  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  commu- 
^^  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulement,  sauf  aux  héri- 
'>*^  de  l'autre  à  flaire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés  dans  la  com- 
^ifflaoté,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  surjet  aux  règles  relatives 
aa\  donations,  soit  quant  au  fond,  Soit  quant  à  la  forme,  mois  simplement 
L'y" con?enfkm  de  mariage  et  entre  associés. — G.  i&is,  1527. 

SECTION  VIII. 

De  Ift  Coaumuavlé  à  tl|ra  naivMrMl. . 

li(M.  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de  mariage  une  com- 
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immauU^  uiùverselle  de  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  présens  et  à 
\onii\  ou  de  tous  leurs  biens  présens  seulement,  on  de  tous  leurs  biens  à 
\oair  îjeulement. — G.  I609,  I837. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  HUIT  SECTIONS  CI-DBSSUS. 

Itt]l7.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite  pas  à  leurs 
dis|H^i  lions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté 
iHutvenlionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutçs  autres  conventions,  ainsi  qu*il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 1387,  et  sauf  les  modifications  portées  par  les  articles  1388, 1389  et  1390. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d*un  précédent  mariage, 
toute  convention  qui  tendi'ait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au- 
delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  1098,  au  titre  des  Donations  enire-^fs 
et  des  Testamens,  sera  sans  eflet  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion  ;  mais 
les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des  économies  faites 
sur  les  revenus  respectifs,  quoiqu'inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit.  — 

C.  1496,  1516,1525. 

1588.  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux  règles  de  la 
communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  impli- 
citement ou  explicitement  par  le  contrat. — G.  moo». 

SECTION  IX. 

caBohuîvM  de  W 


1529.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les  ^)oux  déclarent 
qu'ils  se  marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  les  effets 
de  cette  stipulation  sont  réglés  comme  il  suit.  — c.  iS92, 16S0«.,  isae  •. 

$  l«r.  —  De  la  aaute  portant  que  les  Époul  se  marleibt  sans  eommaiiMté. 

1550.  I^  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communanté,  ne 
donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir 
les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges 
du  mariage. — G.  M2i,  153S  •. 

1531 .  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier  qu'Ole  ap- 
porte en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il 
en  doit  faire  après  la  dissolution  du  mariage.  Ou  après  la  séparation  des  biens 
qui  serait  prononcée  par  justice. — G.  227,  i428, 1443». 

1532.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,'ou  qui  lui  échoit 
pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  saus  les 
consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il 
doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  l'estimation.  — G.  453,  587,  589,  6oe,950,  i502-i504,  15&1,  i&se. 

1533.  Le  mari  est  tetau  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit..^ G.  &8&,  486, 

COOt.,  1401  2»,  1550,  1562,  1571,  1580. 

1 534.  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quît* 
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tances,  certaines  portions  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels. — C.  i530, 1549. 

1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent  para- 
graphe, ne  sont  point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du  mari,  et, 
à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice.  —  G.  3ni.,  i^ti^  1426  i&S5. 

$  11.  —  De  la  Qause  de  séparalioa  de  bleas. 

15S6.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils 
seraieni  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'entière  administration  de  ses 
biens  meobles  et  inmieubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  —  G.  2 1 7 , 

219,  1449,  l&7e. 

1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage,  suivant  les 
conventions  contenues  en  leur  contrat;  et^  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard, 
la  femme  contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

—C.203,2I4, 1448,  1575. 

1538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne 
peat  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  è 
5on  refDS,  sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation* générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à  la  femme, 
mi  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle.  —  G.  2 1 7 , 2 1 9, 229, 1 4  4  9, 

USO,  1576.  —  Go.  7. 

1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 
mari^  celui-ci  u*est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui 
&ire,  soit  &  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits 
("xistans,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'a- 
lors.— C.  1577-1580. 

CHAPITRE  m. 

DU  RBGIIIB  DOTAL. 

1540.  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chapi^jie  II,  est  le 
bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage. 

--C.  1392,  1530,15411. 

1541.  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat 
Remariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. — G.  1542  ■.,  i574. 

♦ 
SECTION  PREMIÈRE. 

■ 

Se  la  GoBsiStiitîoB  de  dot. 


_  > 

1549.  La  constitution  de  dot  peut  firapper  tous  les  biens  présens  et  à  ve- 
nir de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présens  seulement,  ou  une  partie  de  ses 
b«Q8  présens  et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne 
comprend  pas  les  biens  à  venir. — ^C.  1 162, 1541, 1 57  4. 

1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  ma- 
riage.—c.  1394,  1395. 
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1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot,  sans  distin- 
guer la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et  maternels, 
la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  de- 
meurera en  entier  à  la  charge  du  père.  —  G.  1438,  U39. 

1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour  biens  pa- 
ternels et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se  prendra  d'abord 
lur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  cotyoint  prédécédé,  et  le  sur- 
plus sur  les  biens  du  constituant.  — C.  U39,  1546. 

1546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à  eUe  pro- 
pres dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  constituans,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire.  — G. 384,  47  6, 1023. 

1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie  des  objets 

constitués. — G.  1440,  162Si. 

1548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jour  du  mariage, 
contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  Je  paiement,  s*il 
n'y  a  stipulation  contraire. — G.  1440,  1570, 1907  et  la  note. 

SECTION  II. 

Dm  DroHs  an  mari  «w  1m  bienf  âékàmc,^  d«  11— IrtnaKilHè  dbn  Foodi  doteL 


1549.  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  ma- 
riage. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  perce- 
voir les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme 
touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus 
pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  — G.  8i8,  i428,  i&3i,  i&a4, 

1S58,  1559,  2121, 2t3&. 

1550.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la 
dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assijyetti  par  le  contrat  de  mariage.  — G.  eoi,  i&62. 

1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix 
par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari 
en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier.  — 

G.  1552,1564  0.,  1567  s. 

155S.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'ea  transporte 
point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y 'en  a  déclaration  expresse.  — C.  1551, 

1630. 

1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaut  n'est  pas  dotal,  si  la  oon- 
ditioù  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot  constituée 
en  argent.  — G.  148&,  j696. 

1554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  liypo- 
théqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari^  ni  par  la  femme,  ni  par  les 
deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  —  G.  1555  •.,  i^eo  •. 
— Go.  7. 

1555.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur  son  re- 
fus, avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétabliafi«Bient 
des  enflans  qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mai^,  si  elle  n'est  auto- 
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risée  que  par  Justice,  elle  doit  réserver  la  Jouissance  à  son  mari.  — C.  si  7, 

219,  1427,  1556. 

1^56.  Elle  peut  aussi,  avec  rautorisation  de  son  mari,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfans  communs. — c.  217,  U27, 1555. 

1557.  L'inmieuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en  a  été  per- 
fflisepar  le  contrat  de  mariage. — G.  1387, 1552,  1554. 

1558.  L'immeuMe  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  permission  de  Jus- 
tice, et  am  enchères,  après  trois  affiches, 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme;  — O.  1427. — ^.  79s,  soo. 

Pour  fournir  des  alimens  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
903,  905  et  206,  au  titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot, 
lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage; 

— c.  1817,  1328. 

]h>ur  faire.de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conservation  de 
Timmeublo  dotal; — C.  6O6,  1562. 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  ro- 
'Xjnnu  impartageable. — G.S27, 1  ose. 

Dans  tous  ces  c^,  Texcédaht  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins 
reconnus  restera  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  de  la 
fimme.  —  c.  1595,  com/>.  1559. 

1559.  L'immeuble  dotal  peut  être,  échangé,  mais  avec  le  consentement 
de  la  femme,  contre,  un  autre  immeuble'  de  même  valeur,  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  moins,  en  Justifiant  de'Tutilité  de  l'échange,  en  obtenant  Tau- 
lonsation  en  Justice,  et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'office 
par  le  tribunal. 

Dans  ce  cas,  Timmeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  l'excédant  du  prix, 
s'il  y  en  a,  le  sera  aussi,  et  tl  en  sera  fUt  em[doi  comme  tel  au  profit  de  la 
femme.  —  c.  1702. 

1560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme 
m  te  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  1q  fonds  dotal,  la  femme 
ou  «fô  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du 
mariage»  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  presmption  pendant  sa 
durée':  la  femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage, 
en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts-de  l'acheteur,  s'il 
n'a  pas  déclaré  dans-le  contrat  que  le  bien  vendu  était  dotal. — G.  225, 1 1 25, 

1149,1304,  1312,13»8,  1549,1554,1561,1599,  2059,2255,2256. 

1561.  Les  Immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  do 
mariage,  3ont  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la  prescrip- 
tioQ  n'ait  commencé  auparavant. 

lis  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé.  — 0. 1S54, 

1S«0, 1 562  •.,  2255, 225«. 

1569.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier. 

Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations  surve- 
nues par  sa  négligence.  —  G.  600  ■.,  1550,  1567,  1580,  2121,  2135. 

1563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  lemme  peut  poursuivre  la  séparation 
de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et  suivans. 
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SECTlOiN  111. 

Be  U  Restitution  de  la  Dot. 

1564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien  mis  à  prix, 
avec  déclaration  que  Testimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme, 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer,  sans  délai, 
après  la  dissolution  du  mariage.  —  G.  227,  issi,  is&2. 

1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaratioaque  i'estimatioD 
n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire, 
La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution.  — 

G. 227,  1Ô32,  1Ô51,  1670. 

1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont  dépéri  par 
l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu' de  rendre  que  cqux  qui  res- 
teront, et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les  linges  et 
bardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges 
et  bardes  auront  été  primitivement  constitués  avec  estimation.  — C.  S89, 

1492,  1495,  15Ô1.  — Go.  660. 

1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rente  qui 
ont  péri,  ou  souffert  des  retrancbemens  qu'on  né  puisse  imputer  à  la  né- 
gligence du  mari,  il  n'en  sera  point  tertu,  et  il  en  sera  quitte  en  jestituant  les 

contrats.. —  G.  630,  588,  1562,  10O9i. 

1568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne 
sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit. 
et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage.  —  G,  588,  i562. 

1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris 
pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  réiiéter 
contre  le  mari  après  ^a  dissoluticm  du  mariage,  sans  être  tenus  de  prouver 
qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifi&t  de  diligences  inutilement  par  lui  fai- 
tes pour  s'en  procurer  le  paiement.  —  C.  t350,  1352,  1502,  i'567. 

1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les 
fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  de- 
puis le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de 
sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  dès  alimens  pendant  le- 
dit  te^ips  aux  dépens  de  la  succession  du  mari  ;  mats,  dans  les  deux  cas. 
l'habitation  durant  cette  année,  et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui  être  fournis 
sur  la  succession,  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus.  — ^G.  usa. 

1465,1481,  1548,  1566. 

1571.  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  inuneubles  dotaux  se 
partagent  entre  le  mari  et  la. femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  du  temps 
qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré. — C.  sah^ 

586,  686.  ^      * 

1572.  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la  répétition 
de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque. —  G,  2 1  s  i ,  2 1 3  & . 

1575.  Si  te  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  profession  lors- 
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que  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  flUe,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter 
à  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari,  pour 
s'en  faire  rembourser. 
Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 
Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 
La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. — G.  8  4  3  ». ,  8  &&,  i  &6S . 

SECTION  IV. 


1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot, 
sont  paraphemaui.  —  0. 1 64 1 . 

îMHi,  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapbernaux,  et  s'il  n'y  a  pas 
de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  char^ 
ges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus. — c.  i448,i537. 

1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  para- 
pbernaux; 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en  Jpgement  à  raison  desdits  biens, 
lans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice. 

—  c.  215,  317,  219,  1^36.  1538. 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses 
biens  parapbernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,,  il  sera 
tenu  vîs-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire.  —  G.  i99i  ■. — Pr.  S37 1. 

1578.  Si  lemari  a  joui  des  biens  parapbernaux  de  sa  femme,  sans  man- 
dat,* et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution 
du  mariage,  ou  à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation 
des  fruits  existans,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consom- 
més jusqu'alors. — G.  1539,  1579.- 

1579.  SI  le  mari  a  joui  des  biens  paraphemaux  malgré  l'opposition  con- 
statée delà  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existans 
que  consommés. — G.  i578. — Pir.527s. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  parapbernaux  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  de  l'usufruitier.  —  G.  6oo  ■.,  1583,1562. 

DISPOSmON  PARTICDLiftaB . 

* 

1581.  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  néanmoins 
stipuler  une  société  d'acquêts,  et  lés  effets  de  cette  société  sont  réglés  comme 
il  est  dit  aux  articles  1498  et  1499.  —  G.  1387,  1497. 
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1589.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livra*,  une 
chose,  et  l'autre  à  la  payer. — G.  1101,1102,  ii04, 1106,1107. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé. — C.  1  a  1 7  •., 

1322  •.,  1841  9.  —  Go.  109. 

1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit 
il  l'acheteur  à  Tégard  du  vendeur,  dès  qu'on  est'  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  —  G.  7 1 1 , 

1138,1140, 1141,1586  •.,2181  et  ia note,  2182,  2169,  2198.  —  Pr.  834. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous  une  con- 
dition soit  suspensive,  soit  résolutoire.  — G.  1 168-1 1'84, 1 18& •.,  1588. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alternatives.  — 

G. 1189-1196. 

Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  de&  con- 
ventions.—  G.  1107. 

1585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en  ce  sens 
que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu^elles  soient 
pesées,  comptées  ou  mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  dé- 
livrance ou  des  dommages  et  intérêts,  ^s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de 
l'engagement. — G.  1142, 1U9  0.,  1182,1586».,  1610. 

1586.  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente 
est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées, .comptées 
ou  mesurées. — G.  U85. 

1587.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans 
l'usagé  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il'n'y  a  point  de  vente. tant  que 
l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  —  Go.  1  oo. 

1588.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous  une  condi- 
tion suspensive.  —  G.  1 1 8 1 , 1  i 82, 1 584 .  . 

1588.  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réd^ 
proque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix. — G.- J  590-1 592. 

1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  à^  arrhes,  chçicun  des 
contractans  est  maître  de  s'en  départir. 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  —  G.  1589. 

1501 .  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties. 

—  G.  1118,1129,1813,1592,1674,1676. 
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ltf99.  Il  peut  œpendant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si  le  tiers  ne 
veut  ou  ne  peut  faire  restimation,  il  n'y  a  point  de  vente.  —  G.  i69i,i8S4. 

1593.  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de 
Tacheteur. — G.  1608,1630  40,1646,2002. 

CHAPITRE  U. 

QUI  nnJT  ACBETBB  OU  TBHDKB. 

i584.  Tous  œux  auxquels  la  loi  ne  Tinterdlt  pas,  peuvent  acheter  ou  ven- 
dre.—  G.  îttAeilarwte,  IS&4,  IS6O,  I&9S-1697,  1860.  — Pr.  686,  711. — 
Go.  443.  —  p.  174,176.  —  F.  2l,r01. 

itt95.  Le  contrat  de  v^te.ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les 
trots  cas  suivans  : 

10  Celui  où  Tun  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  Judiciaire- 
ment d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits  ; —  G.sii,i444. 

2»  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée ,  a 
ooe  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de  de* 
nJers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en 
communauté; — G.  1433, 143S. 

>  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  è  son  mari  en  paiement  d'une  somme 
qa^dle  lui  aurait  propise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  à  exclusion  de  communauté  ^ 

»G.  1630,  U36,  i&&3. 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  contractantes, 
s'il  y  a  avantage  indirect. — 'G.913-^9U,  1094, 1098, 1496, 1627. 

1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  pair  personnes  interposées,  —  G.  91 1, 1 126. 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; — G,  4&0. 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre-,  —  G.  1991. 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établissemens  publics 
confiés  à  leurs  soins; -—p.  17&. — F.  101. 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère. — Pr.  707,  lit. — P.  i76.  —  P.  21. 

Itt97.  Les  juges,  leurs  suppléans,  les  magistrats  remplissant  le  ministère 
public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  défenseurs  oflicieux  (1)  et  notaires,  ne 
peuvent  Revenir  eeasionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  (a).  -^G.  n  49  »., 

1699,  1700,  1701. — P^..711. 

(Il  La  prafessUm  d'avocat  a  été  rétabUe    aaront  charge,  à  peine  de  punition  exem- 
par  la  loi  du  23TsnU  an  xu  (13  mars  1804),    plaire, 
ei  orsaniaée  par  la  règlement  du  14  déc.  Om».  (Coe.  MicmAoo),>onr.  1M9. 

iî'.^ilSi'^ZÏÏÏL**  w  !;«iSÎ'  AaT.  94.  Faisons  trèa-eiprewes  défenaea 

Tt  aodt  ISao,  30  nian  l83&.-.Sopp.  Avocat,  4  j^us  jugea,  de  quelque  qualité  et  condition 

(a)  Omo.  s'OmuAM,  jam».  1560.  qu'ji^  gojent.  avocats,  procureurs,  clercs. 

An.  54.  Défendons  à  tous  nos  Jugea  et  solliciteurs,  de  prendre  aucune  cession  de 

Bo«  aTocata  et  procureura  d'accepter  direo^  dettes  pour  lesquelles  y  ait  procès,  droits  ou 

tement  ou  indurectemeiat  aucun  transport  actions,  soit  en  leur  nom,  ou  d*autres  per- 

ou  cession  des  procès  et  droits  litigieux  es  sonnes  par  eux  interposées,  sur  peine  de 

coors ,  si^es  et  ressorts  où  ils  seront  olll-  choses  cédées,  pour  lesquelles  nous  voulons 

ders.  Semolables  défenses  faisons  aux  avo-  v  avoir  répétition  contre  eux,  Jusques  à  dix 

cUs,  Drocurenrs  ft  solliciteurs  des  parties  ans  après  que  les  Jogemens  et  arrêts  auront 

pour  w  regard  des  causes  et  procès  dont  ils  été  rendus. 
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CHAPITRE  III. 

DES  CHOSBS  QUI  PBUVBiXT  ETKB    VBNDUBS. 

1598.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois 
particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation (1). — G.  638, 640, 63 1, 634,7  H, 

1128,1130,1654,1599,1600,1860,2226. —  P.  314,  318,  476  6o,477. —  F.  88. 

(1)  dbcl.  Tjanv.  1779,  concernant  les  pensions.  N'entendant  pas  néanmoins  déroger  par  le 

Art.  13.  Nous  avons  déclaré  et  déclarons  présent  avis    à  celui  du  22  déc.  dernier, 

toutes  lesdites  pensions  et  grâces  viagères  qui  a  eu  pour  objet  les  retenues  à  Caire  sur 

(celles  dues  par  l'Etat\  non  saisissables  ni  les  pensions  de  retraite  des  militaires,  au 

ces6i)>Ies  pour  quelque  cause  et  raison  que  profit  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfans, 

ce  soit,  sauf  aux  créanciers  des  pensionnaires  quand  ils  ne  rempliraient  pas  à  l«iir  égard 

à  exercer  après  leur  décès,  sur  les  décomptes  les  obligaUons  imposées  par  le  Code  civil, 
de  leurs  pensions,  toutes  les  poursuites  et  l.  28  avril  isis, sur  Us/nanees, 

diligences  nécessaires  pour  la  conservation       ^^^  ^^    ^^^  ^.^^eats  à  la  cour  de  cassa- 

de  leurs  droits  et  acUons,  et  sans  préjudice  ^^n    notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers, 

des  ordres  particuliers  qui  pourraient  être  3     '^  ^^  ^^^l^^  courtiers,  c^iimissaires- 

donnes  par  nos  secrétaires  d  Etat  pour  arre-  prjgeurs,  pourront  présenter  à  l'aKréraent  de 

ter  le  i  aiemen  de  quelques-unes  desdites  ^  Maj^^/^  ^^^  successeurs,  pourvu  qu'ils 

grâces,  ainsi  qu  il  en  a  ete  use  par  le  passe  réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois. 

.  -oc^^'  'iJif  T^  ""^  ?  messidor  an  111  (24  juin  ceUe  faculté  n^aura  pas  lieu  pow  les  Ulu- 

I  ^95)  prohibe  la  vente  des  «rains  en  vert  et  i^j^eg  destitués.  -  ilsera  stitué,  par  une 

pendans  par  racines  sous  peintf  de  confisca-  .  loi  particulière,  sur  l'exécnUonde  cette  dis- 

tlon  des  grains  et  fruits  vendus.  Ln  décret  du  pognon,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir 

23  messidor  an  m  (l  1  juillet  1 796),  excepte  de  \^^  héritiers  ou  a  vans  cause  desdits  offiders. 

cette  prohibition,  les  ventes  qui  ont  lieu  par  _  cet^^  fj^ulté  de  présenter  des  successeur» 

suite  de  tutelle    curatelle ,  changement  de  ^^  ^^  j^j  ^^  g^^plus,  au  droit  de  Sa 

fermier,  saiftie  de  fruits,  baux  judiciaires  et  Majestéde  Yéduire  le  nombre  desdiU  fonc 

autres  de  cette  nature.  Sont  également  ex-  tlonnah-es,  notamment  celui  des  notaires, 

ceptees  les  ventes  qui  comprendraiei.t  tous  ^ans  les  M  pré>ns  par  la  loi  do  36  Tent 

autres  fruiU  ou  productions  que  les  grains,  ^n  xi.  sur  le  notariat.' 

Le  Gouvernement  s  est  réserve  le  mono-  '  q^^  j^  ^^,;,  ,g,Y 

pôle  du  tabac  et  de  la  poudre  à  tirer.  LuL        a        .^.  n      '  >    ia 

seul  a  le  oriviléeede  vendre  ces  obieS  dont        ^"-  ^    '  ^  ^^  ^^  ^^^  ancune  «Ignlfl- 

J!^\u'  "n«^.^fV«cu à  l'avenir, au  tré-       2.Lepiiiêni€ntdesditeipen«lonaiiepoarni 

î^.rï"'''5"u"?,'**'i^^^*"?  ^^^[r"t^^i  «4re  arraé  par  aucune  saisie  ouoppcSition, 

cession  ou  délégation  de  pension  a  la  charge  ^  reiception   des   oppositions  qui  pour- 

de  la  république.                       ,      ,.  .  «.  «««nt  être  formées  ^  le  propriétaire  du 

3.  Les  créanciers  d  un  pensionnaire  ne  brevet  de  la  pension, 

pourront  exercer  qu'après  son  décès,  et  sur  '^      "      .,  ,^,, 

le  décompte  de  sa  pension,  les  poursuites  et  *^""*-  ^  '"'"'  ""*     . 

diligences  nécessaires  pour  la  conservation  Les  dispositions  de  notre  ord*  an  27  août 

de  leurs  droits.  1 8 1 7 ,  qni  déclarent  Incessibles  et  insaislssa- 

NoTA.  La  loi  dn  22  flor.  an  vu  (  11  mai  bies  les  peoaiona  affectéei  sur  les  fonda  de 


applique 

Uons  de  l'arrêté  du  7  therm.  an  x.         '  2oct.  1822. 

At.  C.  d'Ét.  tZJanv,-t/év.  1808.  L-  * '  ovril  IhSI.  ntr  rmrméé  de  i^rre. 

Est  d'avis,  1*  que,  d'après  l'arrêté  du  7  Art.  28.  Les  pensions  milltairea  et  leurs 

therm.  an  x.  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  arrérages  sont  incessibles  et  insaisissables, 

nouvelle  disposition,  les  soldes  de  retraite  et  excepté,  dans  le  cas  de  débet  envers  TEtat, 

pensions  mlliUires  et  de  la  Légion  d'hon-  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 

neur  sont  inaliénables  ;  art.  203  et  206  du  Code  civil.  ~  Dans  ces 

2*  Que  les  tralfemens  de  réforme  ne  sont  deux  cas,  les  pensions  militaires  sont  passi- 

pas  susceptibles  non  plus  d'aliénation  ;  blés  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le 

3*  Que  les  individus  qui  peuvent  avoir  cinquième  de  leur  montant  pour  cause  de 

Tendu  ces  pensions  ou  traitemens  depuis  le  débet,  et  le  tiers^pour  alimens. 

7  therm.   an  x,  doivent  être   réintégrés  Nota.  L'art.  30  de  la  loi  du  18  avril  1831, 

dans  cette  propriété ,  sauf  aux  acheteurs,  pour  les  pensions  de  l'armée  de  mer,  repro- 

comme  II  est  dit  dans  l'arrêté  précité,  à  ré-t  dult  littéralement  l*art.  28  ci-dessus, 

péter,  par  les  voies  et  ainsi  qu  U  appartien-  Pour  la  vente  des  substances  vénéneuses  ; 

dra,  contre  les  cédans,  la  restitution  des  royfxSupp.Poitoii.  L.  iOJuni.  1845  et  on), 

sommes  qu'ils  peuvent  leur  avoir  payées.  —  29  oct.  1846. 


DE  LA  VENTE.  22{ 

1899.  1^  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui. 

—  C.  1021, 1141, ri49,  1165,  1304,  1582,1603,  1629,  1634t.,  1653,  1664, 
1702,  1704,  1935,2059,  2265  b. — Pr.  686,725,  727  t. — Go.  210. 

1600.  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne  vivante,  même  de 
son  consentement. — c.  791,  ii30. 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe  en  totalité, 
la  ymte  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur 
d'abandonner  la  vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée,  en  faisant  dé- 
terminer le  prix  par  la  ventilation.  —  G.  nos,  1126,  11 98-1196,  1302  •., 

1636. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  OBLIGATIONS  DU  VBNDBIIB. 

SBCnON  PREMIÈRE. 

Sifpomtioni  généralM. 

1002.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige. 
Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur.  — G.  1 156  •., 

1162».,  1190. 

1603.  U  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et  celle  de  ga- 
rantir la  chose  qu'il  vend. — C.  ii36t.,  i604t.,  i625t. 

SECnON  II. 

Oe  U  DéUvri 


1004.  La  délivnUQce  est  le  transport  do  la  chose  vendue  en  la  puissance 
et  possession  de  l'acheteur/ — G.  ii36fl.,  1141, 2229. — Pr.  23. 

1605.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  la  part  du 
vendeur  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  b&timent,  ou  lorsqu'il  a 
remis  les  titres  de  propriété.  —  G.  1 604,  1 696. 

1606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère, 
Ou  p^r  la  tradition  réelle, 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bfttimens  qui  les  contiennent, 
Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  transport  ne  peut  pas 
s'en  faire  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur  les  avait  d^à  en  son  pou- 
voir à  un  autre  titre. -^ G.  ii4i^  1605. 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des 
titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

—C.  1689t.,  2075,2214. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de 
l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  €û  stipulation  contraire.  — 

€.1248,1603. 

1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente, 
ladiose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autrem^t  convenu.  — G.  1247, 

1264.  1651. 
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1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps  con- 
venu entre  les  parties,  Tacquéreur  pourra,  à  son  choix,  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  ou  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient  que  du  lait 
du  vendeur. — c.  ii84,  iC54-i657. 

1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux  dommages 
et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  Tacqu^ur,  du  défaut  de  délivrance 
au  terme  convenu.  —  G.  ii39,  ii42,  n46t.,  ii84,  leio. 

1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur  n'en 
paie  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le 
paiement.  —  G.  ii86,  i650t. 

161 3.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand  même  ilaorait 
accordé  un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en 
faillite  ou  en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger 
imminent  de  perdre  le  prix;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de 
payer  au  terme.  —  G.  iiss,  i653,  2011  ». — F».  124,  617  ». — Go.437^. 

1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment 
de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur.  —  G.  547, 548, 

583-586,  604,  1137».,  1141,  1182,  1682,  1743. 

1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout 
ce  quiaété  destiné  à  son  usage  perpétueL — G.522».,546,55i».,i^i8,i682, 

1697. 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  tellç  qu'elle  est  portée 
au  contrat,  sous  les  modifications  ci-après  exprimées.  —  G.  1617-1623. 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de  la  conte- 
nance, à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  ^l'ac- 
quéreur, s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat  -, 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le 
vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix.  — 

G.  1616, 1622,  1636».,176$. 

1618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se  trouve  une 
contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant 
est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance  déclarée.  — G.  1617, 14122, 

1681». 

1619.  Dans  tous  les  autres  cas. 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité. 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés, 
Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet 
vendu  suivie  de  la  mesure, 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix, 
en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, à  aucune  diminution  du  prix  peur  moindre  mesure,  qu'autant  que  la 
différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée  au  contrait  est  d'un  vingtièrne 
en  pius  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  delà  totalité  des  objets  vendiis, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  — G.  len  ».,  i623. 

1680.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédeat,  il  y  a  lieu  à  augmœta- 
tion  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désis- 
ter du  contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts, 
s'il  a  gardé  l'immeuble.  —  G.  I60!,i6i8, 1652, 1 68 1». 
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169  t.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du  con- 
trat, le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix,  s'il  Ta  reçu,  les  frais 
de  ce  contrat.  — G.  isiSt.,  1630. 

1622.  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en 
diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doi- 
vent être  intentées  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de 
déchéance.  — €.  isis,i6S0. 

1623.  S^il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un  seul 
et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à 
due  concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix, 
n'a  yeo  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établies.  —  G.  i  e  1 7 1. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur, 
doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose  vendue  avant  la  livrai- 
son, est  jugée  d'après  les  règles  prescrites  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obii^ 
gatiotu  eanoentiormeile»  engénéral. ^- G.  n 37 1.,  1 182,  isos,  1 303, 1 647. 

SECTION  III. 

D*  la  GaraBlia. 

1625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a  deux  objets  :  le 
premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  le  second,  les  défauts 
esches  de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibitoires.  —  G.  i603,i6io,i626t., 

1641t. 

$  1^.  -7-  De  la  Garantie  en  cas  d'évictioo. 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  la 
garantie,  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garant  l'acquéreur  de  l'éviction 
qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  pré- 
tendues sur  cet  objet,  et  non  déclarées  lors  de  la  vente.  —  G.  884  •.,  1599, 

1630».,  t63S,  1640,  n06,3178,2l91t. 

1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières,  igouter  à 
eette.  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'eflet;  elles  peuvent  môme  convenir 
que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  —  G.  1 134, 1 628, 1 629, 

1643. 

1628.  Quoiqu'il  soft  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie, 
il  demeure  cependuit  tenu  de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  ? 
toute  convention  contraire  est  nulle.  —  G.  1 627,  1 639,  2059. 

1620»  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  le  vendeur,  en 
easd'évicticHi,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  à  moinsque  l'acquéreur  n'ait 
connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  pé-< 

rilset  risques.  ^G.  1&99,1626.«.,1 638,1642,  1693. 

1 630.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce 
sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander  contre  le  vendeur,  — 

G.  1626. 

1*  La  restitution  du  prix  ;  —  G.  1 63  k 

^  CeUedes  fruits,  lorsqu'il  est  oUigé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui 

KMnoe;  —  C.S49*.,  lS99,t6l4, 1642, 1682. 
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3^  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de  Tacheteur,  et  ceux  faits 
par  le  demandeur  originaire;  — c.  2028.  — p».  i30. 
4^  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du 

contrat.  —  G.  1149b.,  I&93,  1646^  1673,  1699,2188.  —  Pr.  18â. 

1631.  lorsqu'à  l'époque  de  Téviction,  la  chose  vendue  se  trouve  dimi- 
nuée de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l'a- 
cheteur, soit  par  des  accidens  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  —  G.  1382, 1383,  1632,  2n&. 

1052.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui  faites,  le 
vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit.  — 

G.  1031. 

1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque 
de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente.  —  G.  1 1 60, 

1630  40,  1637. 

1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembourser  à  l'ac- 
quéreur, par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles 
qu'il  aura  faitesau  fonds.  —  G.  86is.,867,ii50,2i76. 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui.  Usera 
obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépeoses,  même  voluptuaires 
ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faitesau  fonds.  — G.  549,  iiso,  1599, 

2168. 

1636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle 
soit  de  telle  conséquence,  relativement  au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point 
acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente.  — - 

G.  1637,  1638. 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu,  la  vente 
n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui 
est  remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  propor-. 
tionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soU  que  la  chose  vendue  ait  aug- 
menté ou  diminué  de  v^eur. —  G.  1617,1633,1636. 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  dé- 
claration, de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  importanoe 
qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait 
été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se 
contenter  d'une  indemnité.  —  G.  689, 1636,  1637, 1&41 1. 

1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  domma- 
ges et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent 
être  décidées  suivant  les  rè^es  générales  établies  au  titre  dei  Contrats  ou  deê 
Obligations  conventionnelles  en  général.  —  G.  1 1 46-i  1 56,  J 1 84. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur  s*est 
laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  n'est 
plus  recevable,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des 
moyens  suffisans  pour  faire  rejeter  la  demande.— >G.  izsd.  —9it^  59,  17&- 

185,  448 1. 

S  II.  —  De  la  GaranUe  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

i641.  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  de»  défauts  cachés  de 
la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  deslîoe,  oa 
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qui  dimiiHient  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus  (i).  — G.  1 1  lo, 
1625,  i<42s.,  1891. — L.  20  mai  1838,  art.  1. 

i64S.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont  l'acheteur 
a  po  se  convaincre  lui-même.  —  G.  1 629, 1 638. 

1645.  11  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  con- 
nus, à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune 
garantie.  — G.  1627«.,  1629, 1644. 

1644.  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  1643,  l'acheteur  a  le  choix  de  ren- 
dre la  chose  et  de  se  feire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se 
(aire  rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  — 

C.  1638.  —  9t.  302  t.  — L.20  mat  1838,  art.  2. 

1645.  S  le  vendeur  coonaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est  tenu,  outre  la 
rp$titution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers 
racbeteor. — c.  ii49,  iisi,  i630«.,  1685,  ia9i. 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la 
restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  parla 

vente.  —  G.  1 150, 1593, 1 630. 

1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité, 
la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu  envers  l'acheteur  àla  restitution  du 
prix,  et  aux  autres  dédomroagemens  expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 


,t;  L.  fumai  IS38,  eoneemani  iet  vice$  rédhi-  d'animaux  énoncés  dans  Tarticle   l*'  ci- 

ataim  dams  les  vtnUt  et  échangea  d'aninuiuz  dessus. 

étmaUqwts.  3.  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhi- 

Ait.  1«'.  Sont  réputéa  vices  rédWbitolres  biloire  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour 

et  danneroot  seuls  ouverture  à  l'action  ré-  la  livraison,  —  De  trente  jours  pour  le  cas 

SDliant  de  l'arlJcle  1641  du  Ci)de  civil,  dans  de  fluxion  périodique  des  yeux  et  d  épiiep- 

la  ventes  on  échanges  d'animaux  domesU-  »l«  ou  mal  caduc;  —  De  neuf  jours  pour 

qoes  ôHleaBOitt  dénommés, aans  disUncUon  tous  les  autres  cas.            ...,.«. 

0»  ioealitéft  où  les  ventes  et  échanges  au-  *•  Si  la  livraison  de  1  animal  a  été  elrec- 

roDt  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauU  ci-  tuée,  ou  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais 

awès,  savoir  *  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 

r^  œi^"li  to^e"^  le^'ttrs  pcile  2u  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se 


pour  cause  oe  vieux  mai.  ,^  '^r^^^^  sera  présentée  au  jSge  de  paix  du 

Pour  r espèce  bonne.  —  U  phthisle  pul-  n^u  où  se  U-ouve  l'animal.  Ce  juge  nom- 

oonaire,  \  OTilepsie  ou  mal  caduc,  les  suites  „je^  immédiatement,  suivant  l'exigence  des 

de  U  DOD-déUvrance,  le  renversement  du  ^^^  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer 

vagm  oa  de  l'utérus,  après  le  part  chei  le  ^^n'g  ig  plus  bref  délaL 

vendeur.  g,  î^  demande  sera  dispensée  du  préli- 

Powr  Vewpiee  ovine,  —  La  clavelée  :  cetfe  mlnaire  de  conciliation,  et  1  affaire  instruite 

maladie  recomiue  chei  on  seul  animal- en-  et  jugée  comme  matière  sommaire, 

trabiera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau.  7.  Si  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par 

—La  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  trog-  l'article  3,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur 

peao  porte  la  marque  du  vendeur.  Le  sang  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins 

<ie  rate  :  caCte  maladie  n'eiitr.ainera  la  ré-  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de 

dhibitkm  du  troupeau ,  qu'autant  que,  dans  ranimai  provient  de  l'une  des  maladies  spé- 

ie  délai  de  U  garantie^  sa  perte  constatée  ciftées  dans  Tarticie  1*^.   . 

l'élévera  au  quinzième  au  moins  des  ani-  8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie 

maux  adieléa.  Dan»  ce  dernier  cas,  la  ré-  résultant  de  la  morve  et  du  farcin  pour  le 

4hibition  n'aura  lieu  également  que  si  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée 

tnjiipean  porte  la  marque  du  vendeur.  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'ani- 

2.  L'action  en  réduction  du  prix  autorisée .  mal,  depuis  la  livraison,  a  été  mis  en  con- 

par  Vaiticle  14»44  du  Ck>de  civil,  ne  pourra  tact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  ma- 

être  exmée  dans  les  ventes  et  échanges  ladies. 

15 
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^«i>  t  ^••^    .-• ^<»  'm  -t»^  urwni  scm  [mur  leoimpie  yt    idittÉâtto:  — 

sua.*  «*i    (  <4    V*    i  <    ïi«t<      it.  1  i;>tf.  —  L  u  mai  .f(tta«..£r«.  o-i^ 


i«>CSU.  ,.a  >r*m.j.vuc  4;à.^M.»u  »t  wiicujur  esjt 'ie  jay^r  le  .TTC  i..  jô.ir 
lo^4  >i  I  i  n.u  u:'  v-^-v  i  t>i  Kiiù  lun>  delà  wcte.  l'jiiaifîi'^ur  ù >i: 
iooâl  L  U'Kt^ui  4VÙ      ;ttivi  .u  .«f^v  it  la  veote  juâqu'ou  pausmeni  du 

'^^   i    t     »i     U'i>i  .•.i**tiiu    C'tv  *i     vi   >i'i»\V'x      «C  1134. 

S  a  .'♦hiç^  ^ctiuUi   ,^    ivx»^    H»^{  •;  j^-^jL  fruits  ou  lutres  re«raiDîs;  — 

TV  »>  ^^  î*«'«»M    .»s>^     :.».»t  »v    »vi*  ;nv  ^^^HÙs  la sommatioffi. — Cjt»3. 

t*H>i^.  s  i\»K^t..i  ^*  '^v^v  V  *  i  v,c  vijOt  de  craindre  d'^trç  vr^uî il" 
•ntr  MM'  1%'UiK  Ni,»t  i»^x'K\.»»..'fc.»  xxi  M  «>« '^Kiioutioo fil  peut SQS|ws>art-  k- 
jaituii'ii  *u  .,»\  u><,v.  V  \  ^xA  vvi^Av.  »^  >.tt  cesser  le  trouble,  sÊ  isîcnx 
n  urri*»  .v«u»-o  iiont»  .i'v»».v*,^  n*  v  ».v*-v^-«\  a^^ait  été  Stipulé  que,  i>-«iic^ 

ilM4.  Si  /it*h  ttt«*  K'    .^.»v     vvN  \    ..  *\    ^;  u>ihleur  peut  demander  la 

nP5ioillU4)a  it  !a  ••cua'.  -   C.       vw     »    \     *  ^^  v    -  $''4«  tU78,2t02  4«>y  Sios  i», 

IS5î$.  La  r^.'raiiuu  k  a  \-u»t  ;  *;«».,% x..^^  ^ç^ prooonoée  de  amte^  a  le 

Sî  re  danser  n  ev<ce  pd:?.  Vîi^;^'  -ku^  >^svx..u  i  '."^Acquéreur  un  délai  plus 
on  m^Mn»*  lorur  ^ii^ant  Lesafv\>u>*aiK\>*      ^.  •  '>.«^  1944. 

O  'i^iiï}  pffc*^  «ms  que  l'atum-iYur  mi  ^h\  h  \>v4uUon  de  la  vente  sera 
prononce.  —  C.  i«5«. 

t«èW.  S'WaéiéMipnié  lofsdelaxeo£ed>ii*«K^il>i«^,|^ftiutedepaiein«it 
rtu  prix  daïw  le  fermefonvemi.  la^eoie  s^niii  :>>tHU<?  X^  ^q  àroil,  l'acquéreur 
||«  ut  néanmoins  puyer  aprw  reipiraiioa  du  ok^uà,  ukh  ^^U  n'a  pas  été  mis 
^»|  dmiieurc  par  une  sommation  :  mais,  apiw  ctHtv^  ^^wunaUon,  le  june  ne 
•*"yj|j;  lui  BeoorôfT  de  délai.-  C  1 1  îs,  '      •'^^  °^ 

'*«  »•*  vtmiu^t™^^^  /^^.  *  î°^  •^  "«^  »^*««>  »a  résolution 
apr^  Vfst^i^r'  '!f"  *^  ^^^  "^^^  ^  ^^  soBuuatwu.  ;m  profit  du  vendeur 
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CHAPITRE  VI. 

DB  LA  TitLLITfi   CT  DE  LA  RÊS0LUT]0>   DE   LA   VBNTB. 

1658.  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution  déjà  expli- 
quées dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions, 
le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  .par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et 

parlavilitédu  prix.  —  C.  l  !09  •.,  n24,  1184,  1305,  1590,  1692,  1595-1597, 
U99-1601,1610,  1C18,  1G20,I636, 1638,  ]64i,1654,16ô'9s.,1674s. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Ifô9. 1-A  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  pur  lequel  le  ven- 
<ieur  se  réserve  de  reprendre  -la  èliose  vendue,  moyennant  la  restitution  du 
\mi  principal^  et  le  remboursement  dont  ii  est  parlé  à  Tartide  1673.  — 

G.  1018,  1 1 83,  1«00  s.^  COmp»  2088. 

1660.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  peur  un  terme  excédant 
oDq  années.  .  • 

Si  elle  a  été  stipulée  pCMur  uo  terme  plus  long,  elle  est  réduite  ù  ce  terme. 

-G.J862,  1666. 

1661.  Le  tenue  ûxé  est  de  rigueur^  et  ne  peut  ôtre  prolongé  par  le  juge. 

-c.  1660. 

1662.  Faute  par  le.vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le 
enne  prescrit,  l'acquéreur  demeure  pk'opriétaire  irrévocable.  —  C.  i  ?  5 1 . 

1663.  Le  délai  court  contre  toutes  [)ersonnes,  môme  contre  le  mineur, 
^f,  s'il  y  a  H^,  te  recoDrs'cMtie  qti!  tle  droit.  — c.  88^,4&o, 48i  s.,  509, 

I42«,2Î52. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action  cotilfê  un 
^^mù  acquéreur,  quand  même  la  fhculté'de  réméré  n'aurait  pas  été  décla- 
ra dans  le  second  contrat.— G.  nG5,  fias,  2126. 

1665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur; 
il  peut  preâcrf  re  tant  contre  le  véritable  maître  que  contre  ceux  qui  préten- 
araienides  droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  vendue.  —  C.  ou'ô»,  tle, 

^iSO  4», 2229,  2235,2262, 2265; 

1666. 11  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  anx  créiffM^iers  de  mn 

\mU^r.  —  c.  1160,2021  »., 2170, 2171. 

1667.  Si  racquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'im  héritage, 
^*fst  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  enr  une  licitation  provoquée  contre  lui, 
il  (eut  obliger  le  vendeur  è  retirer  le  tout  lorsque  oelui*<;t  veut  user  du  pacte. 

— c.  1668fl.,  I686ti: 

1668.  i^  pinsûeurs  ont  vendu  conjointetnent,  et  par  un  i^eul  contrat,  un 
Mtage  oonomun  «ntre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  Faction  en  réméré  que 
pour  la  port  qu'il  y  avait.  ^  c.  1 2 1 7, 1 670, 1 686: 

i668.  H  en  ^t  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a  laissé 
plusieaïs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la 
l'ûrt  qui!  prend  dans  la  succession.  —  c.  1220».,  igc8,  iC7  0,  ic85. 

i670.  Maie,  dans  le. cas  des  deux  article^^  pri'cédens.  Tacquôreur  peut 
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exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéritiers  soient  rais  en  cause, 
afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  Théritage  entier^  et,  s'ils  ne 
se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  —  G.  1225,  i685. 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite 
conjointement  et  de  tout  Théritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu  que 
la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément  Faction  en  réméré  sur 
la  portion  qui  leur  appartenait  ; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière,  à  re- 
tirer le  tout.  —  C.  1670. 

1678.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  l'action  en  réméré  ne 
peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  dans  le  cas  où  elle 
est  encore  indivise,  et  dan3  celui  où  la  chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue 
au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui 

pOVr  letOUt. —  c.  873,  1220,  1221  2°,  1685. 

1675.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,-  doit  rembourser  non- 
seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente., 
les  réparations  nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession 
qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Lorsque  le  vendeur*  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  de  rachat, 
il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  dont  l'acquéreur 
l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  Tacqué- 

reur.  — G.  596,  1183,  1429,  1430,  1659. 

SECTION  n. 

Dtt  Im  BflfoinoB  de  la  Vente  ^qmw  emMo  de  Unon. 

1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix 
d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  do  la  vente,  quand 
même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la  faculté  de  deman- 
der cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value  (a).  —  c.  6, 

887  t.,  1079,  1118,  1304,  1305,  1313,  1338,  1676,  1684,  1706,2125. 

167tf .  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  esti- 
mer l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  — 

G.  890.  —  Pkr.  302  t. 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expiration  dedeux  années 
à  compter  du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées,  et  contre  les  absens,  les  inter- 
dits, et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  m^eur  qui  a  vendu. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  sti- 
pulé pour  le  pacte  de  rachat. — g.  450,  isi  •.,  509,  i304,  1428,  22^2. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  jugement 
et  dans  le  cas  seulement  oùles  faits  articulés-seraient  assez  vraisemblables  c 
assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trtis  experts 

(a)  L.  3  germ.  an  V  [î5  mars  1 797  ].  contrâtB  dc  Vente  OU  équîpoUens  à  Vente ,  pou 

Art.  l«r.  La  suspension  provisoire  de  toute'   cause  de  lésion  d'outre-m(»iUé,  ordonnéf^  pa 

acUon  et  de  toute  Instance  en  rescision  des    Tarticle  2  de  la  toi  du  14  fructidor,  est  \e\éi 


DE  LA  VENTE.  229 

qui  8»tKDt  tenus  de  dresser  un  seul  prooès-verbal  commun,  et  de  ne  former 

qu'un  seal  avis  à  la  pluralité  des  voix. — 0.1677,  i679s. — Pr.2io,303».,3i8. 

16T9.  S'il  y  a  des  avis  différens,  le  procès-verbal  en  contiendra  les  mo- 

tife,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis  chaque  expert  a 

été.  —  Plr.3I0,3lS. 

I6SO.  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que  les  parties 
ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les,  trois  coi^jointement.  — 

Pr.  196^  210,  803  t.,  318. 

1681.  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise,  l'acquéreur  a  le 
choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de  garder 
le  fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  déduction  du 
fiiième  du  prix  total. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 

-~C.  891,  1618  «.,  1630t.,   1683. 

168S.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le  supplé- 
znent  ré^  par  l'artide  précédent,  il  doit  l'intérêt  du  supplément,  du  jour  de 
la  demande  &i  resdsion. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  de- 
mande. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé,  lui  est  ^ussi  compté  du  jour  de  la  même  de- 
mande, ou  du  jour  du  paiement,  s'il  n^  touché  aucuns  fruits.  — €.  &49, 

S33t.,  1153,  1614,1652. 

1683.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent 
être  faites  que  d'autorité  de  justice.  —  G.  1649. — Pr.  958,  970,  972. 

1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  les  cas  où 
plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  vendeur 
ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  pareillement  observées  pour 
Texerdce  de  l'fiction  en  rescision.  —  G.  1668-1672. 

CHAPITRE  VII. 

DE  LA  LICITATIQIf . 

1686.  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  partagée  commo- 
dément et  sans  perte; 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve 
quelques-uns  qu'aucun  des  copartageans  ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre. 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre  les  copro- 
priétaires..—  G.  815f.,  827,  1687  ».,  2109. — Rr.  970  •.  —  Go.  220 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demander  que  les 
étrangiers  soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  nécessairement  appelés  lors- 
que l'un  des  copropriétafres  est  mineur.  —  G.  466,  609,  639,  883,  888.  — 

9t.  984  •. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expli- 
qnésau  titre  desSueeetnans  et  au  Code  de  procédure. — G.  8 1 5-842, 966-985. 

CHAPITRE  VIII. 

DU  TRANSPORT  DBS  CREAIICSS  BT  AUTRBS  DROITS  INCORPORELS. 

« 

1688.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un 
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tiers,  la  délivrance  s'offre  entre  le  cédant  et  le  oessioDiiaire  par  la  raniae  du 
titre.  — G.  1249  «.,  1275,  1598  et  te  note,  i6a4,  i607,  i«dO«. 

1690.  Le  cessionnairen*est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  aigaifiotlioD 
du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  ccssionnaire  peut  être  également  saisi  par  L'aceeptation  du 
transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique  (i). — G.  I29f^  t3i  7, 

2075. —  Go.  35,  136,  187. 

1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  fig&iûé  le  transport 
au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  oédant,  il  sera  valablement  libéxé.  — 

G.  1240,  1295,  1690. 

1<$92.  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  accessoires  de  la 
créance,telsquecaution,priviiégeethypolhèque.— G.ioi$,i249«,,  i6J5,2i  I2. 

1695.  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel,  doit  en  ga- 
rantir Texislence  au  temps  du  transport,  quoiqu  il  soit  fait  sans  garantie.  — 

G.  lC27t.,  1694.— Pr.  183. 

1694.  Il  ne  répood  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  en- 
gagé, et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance. 

— G.  1695. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette 
promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  paaau  temps 
à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé.  —  G.  127a.,  1694, 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans*  en  spécifier  en  détail  les  objets. 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier.  —  G.  780-,  1693,  16^,  iai)8. 

1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quehpie  fonds,  ou  reçu  te  mon- 
tant de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets 
de  la  succ>ession,  i^  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur^  s'il  Bfi  Iqb  a 
expressément  réservé»  lors  de  la  vente.  —  G.  1 698. 

1698.  L'acquéreur  doit  de  son  côté  rembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci 
a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui  faire  raison  de  tout 
ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  —  G.  i697. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  drt)it  litigieux  peut  s'en  faire  teiiii- 
quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec 
les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cession- 
naire a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  Caite.  —  G.  841, 1597,  noo,  i>d^. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  ooutestatîoii 
sur  le  fond  du  droit.  —  G.  1 699 

(I)  DscKBT  du  i3  ikerm.an  xiu[i,'  août  i805],  *    3.  Les  paiemens  des  inscripûons  lraiiâf«.*- 

relaii/  aux  décinrationt  de  tran^eri  det  cinq  rées  pourront  ctTC  Talablefnent  effectués  par 

pour  cent  conutué».  Iqb  acquéreun,  sur  la  ptésentat^ftp  de  c«;£ 

Akt.  1".  A  raviînir,  la  déctarafion.  de  ,  bullojins.                                 ' 

tranafert  des  ciaq  pour  cent  consolidés  sur  *•  Loradii  retrait  pari  acquéreur  dn  n»>u- 

le  registre  établi  à  cet  elTcl,  près  le  directeur  ^^  Ç^"»-  •  in.scriptton,  la  déehafge  donnée 

do  ?rand.|ivre,  conformément  à  la.  loi  dn  .  pac  lu*  etra  miM  au  dos  du  bulleUn.ci  nor 

28  ilor.  an  vu,  saisira  l'acquéreur  de   la  sur  le  registre  dès  déclarations  de  tran^reri 

propriété  et  jouissance  de  rinscription  trans-  j^molmt  du  \^  Janvier  iS09,  «k»  arrête  </<>'MtYi- 

féree,  et  ce,  par  la  seule  signature  du  ven>  vemmu  le»  statut»  de  la  Bimguâ  de-P^tmca. 

deur.  Toute  opposition  postérieure  à  c«>lle  ÂiiT,4.LatraiMHU89iomde»aoUon8s'»f>èr< 

déclaration  sera   considérée   comme    non  p^y  ^q  simples  transferts  sur  des  rcgistroi 

avenue.  doubles  tenus  à  cet  effet.  —  Elles  sont  vala< 

2.  Pour  constater  cette  déclaration  et  I0  bleftient  transférées  par  la  déclaration   cJi 

dépôt  de  Tancien  exU-ait  d'inscription,  n  sera  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir 

expédié  au  vendeur  autant  de  bullerms  qu'il  sijaiéc  sur  les  registres,  cl  certifiée  par  nr 

y  aura  d'acquéreurs  désignés  dans  l'acte  de  agent  de  change,  s'il  n'y  a  o]q)osition  sicni 

transfert.  'fiée  et  vUée  h  la  Banque. 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE.  231 

1701.  La  diapoaiUoii  portée  en  rartîde  1G99  cesse , 

1»  Dans  le  cas  où  la  œssion  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire 
du  droit  cédé; 

2»  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  cBt  dû  ; 

9»  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  si^et  au  droit  liti- 
gieiii. 

^< ^>:xP 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE  L'ËiCHANGB. 

Décrété  le  10  TentAte  go  XH,  pramalgoé  le  îtf  Teotftw  (7-17  man  tM4]. 

i70S.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  sedonnent  respeo- 
Irâunenl  une  chose  pour  une  autre.  —  o.  iiot^iios*.,  nos. 

1703.  L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  mâme  maniàre 
que  la  vente.  — G.  7ii,  i  las,  isss. 

f704.  Si  l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée  en 
fehange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire 
de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre- 
échange,  omis  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue. — G.  1&99,  leis,  lesa. 

1708.  Le  copennutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange, 
a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou  de  répéter  sa  chose. — 

ClUS».,  1184,  1030,  2125,2182. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésiou  n'a  pas  lieu  dans  le  contrat 
d'édiange. — G.  issa. 

1 707.  Teule»te  antres  ràgi»  prescciteB  pour  le  contrai  de  vente  s'ap- 
pliquent d'ailleurs  à  l'échange.  —  G.  1 582  •. 


:s? 
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TITRE  HUITIÈME. 

DICMTiATKIOeifiC. 

IX«ret«  le  \%  ««stAie  ta  XU,  promulgué  U^  26  v^lôse  (7-17  mtn  lS04i. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS   g'KHBBALBS. 

« 

1708.  n  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 

Gdui  des  choses, — G.  i70«/i7if  •. 

EtQelof  d'ouvrage. — C.  nicf,  t7ri,i779t. 

1700.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
>'oNige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyen- 
nant un  certain  prix  que  celle-ci  VohHge  de  lui  "payer.  —  G.  1101,  1102, 
no4,  nos,  1127,  t7i3f.,  comp,  57R.  —  Siipp.  Hentes  foncières.  Décret 
i«-2»déc.  1790,  art.  i*'. 
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i  710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre 
elles.  —  G.  1 101, 1102,  1104,  iioe,  1142t.,  n 7 9t. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se  subdivisent  encore  en  plusieurs  es- 
pèces particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer ^  le  louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  -,  — 

G.  1714t.,  17  52  t. —  Go.  27  3  t. 

Bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux;  —  G.  n  i4  t.,  1 763 1. 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service;  —  G.  17  79 1. 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  prdfit  se  partage  entre  le  pro- 
priétaire et  celui  à  qui  il  les  confie.  —  G.  1 800 1. 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant 
un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par 
celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  —  G.  i787 1. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

1718.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et  des 
étabiissemens  publics,  sont  soumis  à  des  réglemens  particuliers. — G.  &37 
et  la  note, 

CHAPITRE  II.      . 

DU   LOUAGE  DES  CHOSES. 

ê 

1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meublcii  ou  immeubles.  — 

G.  617  t.,  Ô27 1.,  1127,  1  128,  6XCe/?/.  581,  G3 1,634^  G37,  2220. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Bm  MglM  ocw—niiiif  AUX  Baux  de»  MUitoiit  et  de»  Bitait 


1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement.  — G.  I7i6  t.,  i7  36, 

1768,1774,  2102  l<». 

171IS.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  re^u  aucune  exécution,  et  que 
Tune  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  mo- 
dique qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  —  G.  1 34 1 , 

1358,1366, 1367,1716. — Pr. 121. 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exé- 
cution a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance,  le  propriétaire  en 
sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le.locataire  demander  l'estimatiou 
par  experts;  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  Testi- 
mation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  — ;G.  1366 1.  —  Pir,  i3ô,  302 1. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail  à 
un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  —  G.  secus  1 763. 

Elle  .peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. — G.ii84,  i728,  1735,  1741,  i766. 

1718.  Les  articles  du  titre  duContrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs 
des  Époux,  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables 
aux  baux  des  biens  des  nvineurs.  — G.  450,481, 509, 596, 1429, 1 4  30. 

1719.  I^  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  stipulation  particulière, 
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1»  De  délivrer  au  preneur  ia  choee  louée  ;  —  ci  604 1.,  1 7  20. 
^  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  Tusage  pour  lequel  elle  a  été 
louée-, — c.  1720. 
^  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  — 

G.  J72I,  1741. 

175M>.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrar  la  chose^n  bon  état  de  réparations 
de  toute  espèce. —  G.1719  i<>,  iizi^comp,  600. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail\  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives. — G.1719  2<>,  1724, 174 1,1 764, 
1755,  camp,  606. 

1721.  Il  est  dû  garantie  au  {R^eneur  pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  ia 
chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait 
pas  connus  iors  du  bail. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur,  le  bailleur 
est  tenu  de  rindemniser. — G.i64i-i649,  1719,  i72&t.,  iS9i. — Go.  297. 

179S.  Si,  pendant  la  durée  du  bail/ la  chose  louée  est  détruite  en  totalité 
par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en 
partie,  le  preneur  peut,  suivant  les  circopstances,  demander  ou  une  diminu- 
tion du  prix,  ou  la  résiliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y 
a  lieu  à  aucun  dédommagements  -^  G.  H48,  1302  •.,  1724,  1741,  1769.  — 

Co.  300,  302  t. 

1723.  Le  bailleiir.  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer  la  forme  de 
la  chose  louée. — G.  1719  30,1728,1729. 

1794.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  urgentes 
et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fln,  le  preneur  doit  les  souffrir, 
quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  <^ose  louée. 

Hais,  si  ces  r^>arations  durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera 
diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  dç  la  chose  4ouée  dont  il  aura 
été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui 
est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celuinsi  pourra  faira 
résilier  le  bail. — G.ii48, 1720, 1722.  —  Pr.  essr  2<>. — Go.296. 

17St5.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  ti-ouble  que 
des  tiers  apportent' par  voies  défait  à  sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs 
aucuB  droit  sur  la  chose  louée;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom 
personnel. — O.  n26i.' 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans 
leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds,  ils 
ool  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme, 
pourvu  que  le  trouble  et  Tempéchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. — 

G.  1147».,  }630, 1640, 17 27, 1768.  —  Pr.  175f; 

1727.  Si  ceui^  qui  ont  commis  les.  voies  deikit,  prétendent  avoir  quelque 
drnt  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  prefieur  est  lui-même  cité  en  justice  pour 
se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose, 
00  à  souffrir  Texereice  de  qudque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  ga* 
rantie,  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  Texigè,  en  nommant  le  bailleur 
pour  lequel  il  possède.  —  G.  i726b.,i708. — Pkr.  i7ôf.,  i82. 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  dewk  obligations  principales, 

1«>  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  i)ère  de  famille,  et  suivant  la  destina- 
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tion  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  Boivant  celle  présumée  d'après  les 
circonstances,  à  défaut  de  convention  ; 
2o  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  —  c.  i729  ».,  i74t, 

2102  1«,  2277. — Pï.  819t. 

1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le 
bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  — 

G.  1728  lo,  1760,  1768. 

i  730.  S*il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  oeluKci 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  Ta  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  oe  qui  a 
péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  —  G.  172$,  nsi  •., 

1735,1756. 

1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les 
avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf 
la  preuve  contraire.  — c.  1720,1731,  i7S4i. 

1732.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa 
jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouvé  qu'elles  ont  eu  lien  sans  sa  foute.  — 
G.  1728,  1735,1755.  —  Supp.  Compétence,  I».  25  mai  1838, -art.  430. 

1733.  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 

Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ms\jeurd,  ou  par  vice 
de  construction, 
Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. — G*  1 148^  1 245, 

I302f.,  1382,  1383,  1732^17341.,  1192. — P.  95,434,458. 

1734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsables 
de  rincendie  ; 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  à  commencé  dans  Thabîtation 
de  l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques^ns  ne  prouvent  que  Tincendie  n'a  pu  eommeiicer  chez 
eux,  auquel  cas  ceux-làn'en  sont  pas  tenus*  -^  c.  1200«..^  1213,  naa. 

1735.  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui  arrivent 
par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses  sous-loeattûres.--^.  ia84s., 

1958. 

1736.  Si  le  bail  a  été  fait  sant  écrit,  Tune  des  parties  ne  pourra  dooner 
coiigé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  filés  .par  l'usage  des  lieum  {t\  — 
c.  1709,  1714  t.,  lYST,  iTSf^  1774,  1775.  --^Supp.  Compétente^  L.  25  mai 
1838,  art.  8. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  au  teniieAxé,  lorsqu'il  a 
été  fait  par  écrit,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  donner  congé.  —  G.  1738  •., 

1775. —P*.  1343». 

1738.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en 
possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  ^léporl- article  rela- 
tif aux  locations  faites  sans  écrit  (a).  *^  G.  r? 3 6, 1 7 59, 1 7 7  6. 

1738.  Lorsqu'il  y  a  un  cOngé  signifié,  le  preneur;  quoiqu'il  ait  oonlittué 
^jouissance,  ne  peut  invoquer  1»  tacite FécOnéuctign. — d  i78r.  — Supp. 
Compétence; iM,2h  mai  1888,  art^  a. 

1740>.  Dans  le  Cas  des  deux  articles  précédons,  la  caution  donnée  pour  le 

(1)  Supp.  Usages  locaux  (Gode  civil,  Art.  4.  La  tacite  réconducUoi)  n'aura ^lue 
art.  1736).  'lieu  à  Tavcnir  en  bail  à  forme  on  k  lo\-er 

{a)  DécmvT  du  2S  êept.-t  ocl.  1791,  tU.  i,  stet.  2.       d«8  i)ien5  ruraUX. 
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bail  ne  B*étend  [kis  aux  obligatioos  résultant  delà  prokingatioD.  —  o.  aoi&y 

2034,2127. 

1741.  Le  ooDtrat  de  lo«age  se  résoot  par  la  perte  de  la  chose  komte,  et 
par  le  défhat  respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de  remplir  leurs  engntge- 
mens.  —  €:  ii84,iso2  ».,  1722,  neo. 

174S.  Le  entrât  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni 
par  celle  du  preneur. — o.  ii22,i7S&,  «mçi.  ae7. 

1745.  Si  li»  bailleur  vend  la  ehose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le 
fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine, 
à  moins  quil  ne  se  sc^t  résenré  ce  droit  par  le  contrai  de  bail  (a).  — G.  1  i4i, 

1317,  1328,  17  19, 1744».,  IT&O*.,  1761. 

1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  ^ente,  l'acquéreur 
peorrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait  été  ftiit  aucune  stipu- 
lation sur  les  dommages  et  intérêts,  le  baillew  est  tenu  d'indemniser  le  fer- 
mier ou  le  locataire^ la  manière  suivante.  — G.  it45».,i748». 

1745.  S'il  s'agît  d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le  bailleur 
paie,  h  titre  de  dommages  et  Intérêts,  au  locataire  évincé,  une  somme  égale 
ao  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  desUeux,  est  aoccurdé 
entre  le  congé  et  la  sortie.  — C.  1748». 

17441.  S'il  s'agît  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer 
au  fermier,  est  du  tiers  dii  prix  du  bail  pour  tout  le'  temps  qui  reste  à  courir. 

—  C.  1748  •. 

1747.  I/indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de  manufoctures. 
usines,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes  avances.— G.  17  48  s. 

174S.  L^acquéreur  qui  veut  user  de  la  feculté  réservée  par  le  bail,  d'ex- 
pulser le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est^  en  outre,  tenu  d'avertir  le 
locataire  au  temps  d'aisance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  —  c.  1 736. 

H  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance. 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent  être  expulses  qu'ils  ne 
soient  payés  par  le  bailleiTr,  ou,  à  son  défont,  par  le  nouvel  acquéreur,  des 
dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués.  «^  c.  1745». 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de  date 
certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuds  dommages  et  intérêts.  —  c.  1317, 

1828,1736,1743,17  48,1774. 

1 7111 .  L^aoquéreurà  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser 
le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixer  pour  le  réméré,  il 
devienne  propriétaire  incommutable.  —  C.  16C2, 1665, 1736, 1748, 17  50. 


SECTION  n. 

p— IJBnli^M  mmMBmmM  à  loyer. 

1758.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suHisans. 


dut&  tepi.'b  oct.  1791,  lit.  u  net,  t. 

ÀmT.  2.  Dmu;  un  bail  de  six  années  ou  au- 
•ieasrjus,  fait  après  û  publication  du  présent 
<lcrret»  quand  il  n*^  aura  pas  de  clause  sur 
le  ()n>tt  au  nouvel  ac<4uéreur  à  litre  singu- 
lier, la  résUiaUon  du  bail,  en  cas  de  vcnlc 
du  ftmds,  n'aura  lieu  q lie  de  gré  à  iixO. 

3.  Quand  il  n'y  aura  pai*  de  clauses  sur 


ce  droit  dans  les  baux  de  plus  de  six  années, 
en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acqué- 
reur à  titre  singulier  pourra  exiger  la  rési- 
liation, sous  la  condition  de  cultiver  lui- 
même  sa  propriété;  mais  en  signifiant  Ir 
congé  au  fermier  au  moins  un  an  \  l'avance, 
pour  qu'il  sorte  A  pareils  mois  et  jour  (|u« 
ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  cl  en  w'- 
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peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répondre 
du  loyer  (a).  —  c.  1 74 1, 1 7 60, 1766,2011,  2073,  2102  10,2114. 

1755.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu*à 
concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être  débiteur  au  moment 
de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire,  soiC  en  vertu  d'une  stipulation 
portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  ré- 
putés faits  par  anticipation.  —  G.  1 350, 1 352, 1 7 1 6, 1 7 1 7 .  — P^.  820. 

1754.  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le  locataire  est 
tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées  comme  telles  par  Tu- 
sage  des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire. 

Aux  àtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens  et  autres  lieux  d'ha- 
bitation, à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chan^bres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quel- 
ques-uns de  cassés  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle  ou  autres  aoci- 
dens  extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques, 
gonds,  targettes  et  serrures.  —  G.  1720,  1731,  1732,  i765,  2102  1».  — 
Supp.  Compétence,  L.  25  mai  1838,  art.  5  2». 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  chajrgedes 
locataires,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté.ou  force  migeure. 

—  G.  1730,1731,1764. 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisauoe  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contrairei. 

1757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  eùtière,  un 
corps  de  logis  entier,  une  boutique,  ou  tous  autres  appartemens,  est  censé 
fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps  de  logis,  boutiques 
ou  autres  appartemens,  selon  l'usage  des  lieux.  -^G.  ii&9,  1736,  i7S7. 

1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quand  il 
a  été  fait  i  tant  par  an  ;  . 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 
Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate,  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par 
jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux.  — G.  1 169.1736, 

1737,1769,1776.* 

1759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue,  sa 
jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du 
bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  conditiods,  pour  le  terme  fixé 
par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après 
un  congé  donné  suivant  le  délai  flxé  par  l'usagé  dea  lieux.  -^  G.  1 1 69, 1 736, 

1738, 1768: 

dommageant  au  préalable  ce  fermier,  à  dire  (o)  CocTmn  i>*OBLiAm. 

d'experU.desavantages  qu'il  aurait  reUrés de  Art.  417.  Le  locataire,  qui  n'a  de  quoi 

son  exploitaUon  ou  culture  continuée  jusqu'à  payer,  bu  qui  ne  garnit  rhôtei  de  biens 

la  fin  de  son  bail,  d*aprè8  te  prix  de  la  ferme,  meubles  pour  le  paiement  de  deux  termes  de 

et  d'après  les  avances  et  les  améliorations  loyer,  en  peut  ^tre  expulsé  et  mis  hors  par 

qu'il  aura  faites  à  l'époque   de  la  résilia-  ledit  seigneur  d'hôtel,  avec  autorité  et  per- 

tion.  mission  de  justice^ 
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I7fl0.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de 
payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  deTabus.  —  G.  iU9, 

1729,  1741,1762. 

I74Si.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  vou- 
loir occuper  par  lui-môme  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

—  0.1134,1743,1762, 

I76S.  S'il  a  élé  convenu,  dans  le  contrat  de  louage,  que  le  bailleur  pour- 
rait venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance  un  congé  aux 
époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux.  — G.  1736,  i748,  i76i,com/». 

1744. 

SECTION  m. 


1765.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le 
bailleur,  ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expres- 
sément accordée  par  le  bail.  —  c.  1237,1742,  i7G4  «.,  1777  •.,  i796,  isis, 
1832,1866,2062.—  Sa^p.  Contrainte  par  corp9,  h.  17  avril  1832,  art.  7. 

t7tt4.  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  en 
jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résultant 
de  l'inexécution  dubail.  — G.  1142,  ii46s.,  1741. 

1765.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  ibnds  une  contenance  moin- 
dre ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu  à  augmenta- 
tion ou  diminution  de  prix  pour  le.  fermier,  que  dans  les  cas  et  suivant  les  rè- 
gles exprimés  au  litre  delà  Vente.  —  G.  1617-1623. 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et 
éss  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il 
De  cultive  pas  en  bon  pèrade  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  qiie  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas 
les  dauses  du  bail,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  drconstancea,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article .1764. — G.  1 142, 1 1 48»., 

1184,  1728,  1729,  1741,2102  1». 

1767.  Tout  .preneur  de  bienrufal  est  tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à 
ce  destinés  d'après  le  bail.  —  G.  1 7  7  7  •.,  2 1 02  !<>. 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des' usurpations  qui  peuvent 
être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est 
réglé  en  cas  d'a^gnation  spivaut  la  distance  des  lieux.  — G.  614,1726,1727. 

—  Pt.  72,73,  176».,  1033. 

1769.  K  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins  soit  enlevée  par 
des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location, 
à  moins  qu'il  ne  soit  indenmisé  par  le^  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à 
la  iln  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  années 
de  jouissance  ; 
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Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer 
une  partie  du  prix  en  raison  de  ia  perte  soufferte.  —  c.  iîîî,  i7  70  ■.  — 
—  Supp.  Compétence,  L.  26  mai  1838,  art.  s. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  totalité 
des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  location* 

11  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre  de  moitié. — 

G.n69,1771s. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte  des  fruits 
arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  ia  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  an 
propriétaire  une  quotité  de  la  récolle  en  nature  5  auquel  cas  le  propriétaire 
doit  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu  que  le  prençur  ne  fût  pas  en  de- 
meure de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  égaleme&t  demanda  une  remise,  lorsque  la  cause  du 
dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. — G.&20, 

1138,  1303,  t7Bes.      • 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipulation 
expresse.  —  c.  1773. 

1773.  Cette  stipulation  ne  s^entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que 
grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  coulurfe. 

£lle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  telBquç  les  ravages  de 
la  guerre,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n-'est  pas  ordinaifement  sujet, 
à  moins  que  le  preneur  n'aH  été  chargé  de  tous  les  <;as  fortuits  prévus  ou 
imprévus. — C.  i772. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait  pour  le  temps 
qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  Théritage 
affermé. 

Ainsi  le  bail  à  fferme  d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les 
fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour 
un  an.  •      - 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  sol^  ou  $aisons^ 
est  ccDsé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.  —  C.  1736,  nrs"». 

1775.  Le  baildes  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  tîensé  fait,  selon  l'artî- 
cleprécédent.  —  C.  1736,  nsi,  1774,  i776. 

1776.  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  resfïB  et  est 
laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  Teffet  est  réglé  par  Tar- 

ticle  1774.  — C.  1738..,  1.759, 1776. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  kii  succède  dims  la  cul- 
ture, les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour  les  travaux  de  l'année 
suivante;  et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  prdcurfer  àcelul  qui  sort 
les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour  la  consommation  des  four- 
rages, et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se  conformer  à  l'usage  des  lieux.  — 

0.1767, 1778. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  tes  pailles  et.  engrais  de  l'an- 
née, s'il  les  a  reçus  lOrs  de  son  entrée  en  jouissance  -,  et  quand  même  il  no  les 
aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant  l'estimation.  — 
G.  &24,  2002,  2102  19.  —  Slipp.  Contrainte  par  corps,  L.  17  avrilissi^ 
art.  7. 
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CHAPITRE  III. 

DV  LODAGB  D'OUVKAOB  ET  D*1NDUSTBIB. 

1779.  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvjcage  et  d'industrie  : 
— c.  nio. 
1»  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s^engagent  au  service  de  quelqu'un  ^ 

—  c.  1780». 

2»  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent  du 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises;  -^  G.  ns3  ». 
3»  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de  devis  ou  marchés.  — 

c.  1787*. 

^    SECTION  raEMIÈRE. 

Du  Louage  des  Domeitiqiief  et  Ou^ 


1780;  On  ne  peut  engager  ses  scrvicîes  qu'à  temps,  ou  pour  une  entre- 
prise déterminée  (a).  — Ci 09,  686,  lias,  ii59,  ii60,  lîsi,  t99î.  —  P. 

1781.  Le  maître  est  cm  sur  son  affirmation. 
Pour  la  quotité  des  gages  ; 
Pour  le  paiement  du  salaire  de  Tannée  échue  ; 

Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année  courante.  —  C.  issê,  i8«6, 
2101  4",  2271,2272,2275. —  Supf. Compétence, Js.  28  mai  1888,  art.  53®. 

SECTION  il. 

« 

9c0  Toitiirien  par  terre  et  par  eau. 

178S.  Les  witnriers  par  terre  et  par  eau  sont  assiyettis,  pour  la  garde 
et  la  eoaservatioD  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations 
que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dépôt  et  du  Séquestre.  — 

G.  1841,  1348,  1962-19&4,  2102  6<>.  —  Go;  98,  99,  103,222f.  —  P.  386  4<', 

I87,47&3«>,  476.  — Supp.  Compétence,  L.25mai  i838,art.2. 

1785.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  dqjà  reçu  dans  leur 
b&tiroent  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou 
dans  renti«p6l  pour  être  placé  dans  leur  b&timent  ou  voiture.  —  c.  1384  ■. 

—  G».  97«.,103«.,222.  ' 

1784»  IlB'Sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  .perdues  et  avariées 
par  cas  fortoit  on  force  majeure  (6).  — G.  lUS,  I302,  1369.  — Go.  98f., 

108s.,  108  8r /lano/é!,  229f.    . 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voilures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et 


H  DiBL.  Hs  MMin  qm  préoUê  la  eomêtiiuU»m  du  effeU»  balloU  OU  marchandiseg  dont  la  régie 

^fructidor  anm\n  aoAt  1795.1  çg^  responsable ,  DC  peut  être  évalué  par 

Ait.  15.  Tout  homme  penl  engager  son  experts  à  la  vue  des  objets  cassés  ou  endom- 

tODM  et  ses  serrices,  mais  U  ne  peut  se  mages,  TévalaaUon  faite  lors  de  l'enregis- 

Tendre  ni  être  vendu  ;  aa  personne  n^est  pas  trement,  servira  de  règle  pour  fixer  IMndem- 

Bne  propriété  aliénable.  nité.  A  défaut  de  possibilité  d'estimaUon  sur 

(i;  Dicnr  du  14  /wlfei.  17«3,  rtiàtif  h  Vûrga-  la  vue  des  objots  détériorés  ou  cassés,  et 

wttiÊ*  dê$  prêtes  et  menaçtritëM  régie  na^  d'ésUmation  déclarée  lors  du  Chargement, 

'**^-  ••      ^  on  si  le  paquet  se  trouve  perdu,  rtndemnlté 

AsT.  62.  Si  la  perte  ou  le  dommage  des  sera  de  cent  cinquante  livres. 
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et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et 
des  paquets  dont  ils  se  chargent.  —  G.  i34i,  1348,  1950.  —  Go.  8  ■.,  96, 

lOlt.,  107,224.  — p.  476  4«. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les 
maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujettis  à  des  réglemens 
particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens  (i).  — G.  178&. — 

Go.  107,21  6  •.,221  •.,27 as. — P.  386  4°, 387,  4  76  3",  4o. 

SECTION  m. 

Dm  9tm  ci  des  Marehéf. 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  conve- 
nir qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  four- 
nira aussi  la  matière. —  G.  1711^1779,  17S8». 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournît  la  matière,  la  chose  vient  à 
périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour 
l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose.  — 

G.  1139,  1146,  1182,  1686,  1606,  1609. 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute.  —  c. 

1302,  1382,  1383,  1790. 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  à  périr,  quoi- 
que sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été 
reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point 
de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  ma- 
tière. —  G.  1139, 1792. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  véri- 
fication peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait.-r-G.is&o^ 

1362. 

1798.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  le 
vice  de  la  construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepre- 
neur en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  —  G.  1790,  2 103  40,  6°,  2110, 

2267,  2262,  2270. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s^st  chargé  de  lacon*- 
Btruction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et  convenu  avec  le 
propriétaire  du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augraèQtaiion  deprix,  ni  seus 
le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main-d'ceuvre  ou<les  matériaux,  ni  sous 
celui  de  changemens  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ooschangemens 
ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit  et  le  prix  convenu  avec 
le  propriétaire. — G.  1356,  i368,  2103  4°,  2110. 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait^ 
quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédommageant  l'entrepreneur  de 
toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qu'il. aurait  pu  gagner 
dans  cette  entreprise.  —  G.  1 7  9 1 . 

(1)  Les  réglemens  particuliers  annoncés  vue  de  la  sûreté  pabliaue  et  de  la  conserva— 

par  l'arUcle  1786  n*ont  pas  pour  objet  lie  Uon  des  routes.  —  Supp.  R<mlag^  Ou». 

régler  les  rapports  résultant  du  contrat  de  16  juillet  1828,  16  févr.  1837. —  Supp.  Cke^ 

louage.  Ils  sont  établis  principalement  en  mitu  de  fer^  Ord.  16  juillet  1846. 
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1795.  Le  ooDtrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  l'ou- 
vrier, de  rarchitecte ou  entrq)reneur. —  G.  1237,  1742,  i7QG. 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tedu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté 
parla  convention,  à  leur  succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  ceUie  des 
matériaux  préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peu* 
veot  lai  être  utiles. 

1797.  L'entrqireneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie.  — 

C13S4. 

1796.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés 
à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise, 
o'oDt  d'action  contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à 
wncurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment 
où  leur  action  est  intentée.  —  G.  n  66,  2  f  03  4»,  â<>,  22 1 0. 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ouvriers  qui  font 
directement  des  marchés  à  prix  fait,  ^nt  astreints  aux  règles  prescrites  dans 
la  prâente  section  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie  qu'ils  traitenl. 

CHAPITRE  IV. 

DU  BAIL  A   CHEPTEL. 

SECTION  PREMIERE. 

DispotîtioiM  générales. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  4»ntrat  par  lequel  Tune  des  parties  domie 
à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder^  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les 
<»DdiHons  convenues  entre  elles. ->*G. 622, 17 1 1,  t8i8,  i823. 

1801 .  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, — c.  iso^  s. 
Le  chq>tel  à  moitié, —C.  1 8 1  s . 

Le  cheptel  donné  au  fem^er  ou  au  colon  partiaire.  —  G.  1 82 1  s. 

Ily  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement  appelé  cAq»^^/. 

~C.183l. 

180S.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'animaui  ^sceptibles  de 
croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture,  ou  le  commerce. 

1803.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  règlent  par 
1^ principes  qui  suivent. — G.  1134,  lan,  1819,  i82S. 

•SECTION  II. 

Do  Ghoptel  timplo. 

1804.  Le  bail  à  chq[>tel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un 
autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  h  condition  que  le  preneur 
proôtera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. 

^C.  1805,  1810,  1811. 

1805.  L'estimation  donnée  ftu  cheptel  dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la 
propriété  au  preneur  ;  elle  n'a  d'autre  objet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit 
qui  pourra  se  trouvera  l'expiration  du  bail. — c.  isio.isiT.  1822. 

16 
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iOOtf .  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  coMSfva- 

tion  du  cheptel.— €.1137,1384,  1728,1797,1804. 

1807.  Il  n*est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelt|ae 
faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perle  ne  serait  pas  arrivée.  — C.  i302. 

1904,  1^809,  1810. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver  le  cas  for- 
tuit, et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  an  prcn^if .  — 

G.  1315,  1807. 

t8i09.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  est  toujouf^  leiu 
de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. — c.  6i«,  i806. 

1816.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la  perte  en 
est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  comnHin,  d'après  le 
prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'estimatiOD  à  l'expiratiQù  eu 

cheptel.  —  c.  1302,  1804,  1805,  1811,  1817,  1825,  1827. 

1811 .  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoiqu'arrivée  par 
cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perle,  une*part  plus  grande  que  dans  le  profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  A\i  bail,  quelque  chose  de  plus  que 
le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  de^  laitages,  du  fumier  et  du  travail  des  ani- 
maux donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  partagent — G.o,  i804, 1817, 1819,  i828. 

1819.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du  troupeau,  MH  0u 
fonds,  doit  do  croit,  sans  le  consentement  du  bailleur,'  qui  ne  peut  hii- 
même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur.  — G.  i804,  i805,  i84S 

2279,  2280.  — P^.  608. — P.  408. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'antrui,  il  doit  être  tid- 
tifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le 
faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  -^  G.  2 1 02  f.  — iv.  a  1 9  «. 

181 4.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. — c.  1811. 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convenlion  pour  la  durée  du 
cheptel,  il  est  censé  ftiitpour  trois  ans. — C.  1738,  I817. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résohifion,  toi  I0  preneur 
ne  remplit  pas  ses  obligations. — o.  ii84*  1795;  ises,  i87î. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  Il  se  fait  une  noinrelfe 
estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence 
de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estimation,  le 
bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  dé  la  perte. — G.  i805, 

1810,  IBlSs.,  1876. 

^CTKMV  UL 
Bâ  Gheptel  à  moilsé. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laqiielle  chacun  des  euu- 
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tnictaos  fournit  ia  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  œmmuns  pour  le  pro~ 
Ht  ou  pour  la  perle. — G.  I8i9s.,  i8a2,  i853. 

1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme  daus  le  cheptel  simple,  des  laita- 
ges, du  fumier  et  des  travaux  des  bétes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soit  pro- 
priétaire de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon  partiaire. — C.  6,  ' 

1811,1823,1828. 

1850.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel 
a  moitié.  — C.  i805t. 

SECTION  IV. 

Ba  diqptol  donné  par  le  PropriéUure  à  fon  Fennier  on  Colon  poHûûro. 

%  fer. —  Du  Cheptel  donné  au  Fermier 

1851.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  de  fer)  est  celui  panleijuel  le  pro- 
priétaire d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du 
ttail,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation 
de  ceux  qu'il  aura  reçus. — C  622,2062. — Pr.  692  |o. 

1822.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas 
la propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques.  —  C.  i743, 1806,  t826  •. 

1829.  lous  les  profits  appartiennent  au  ftrmier  pendant  la  âurée  de  aon 
bail,  s'iln'y  a  convention  contraire. -^C.  I8i*i,  i8i»,  i824i. 

1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,'  le  Climier  n'est  point  dans 
N  pnrfte  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'exploi- 
tation de  laquelle  il  doit  être  uniquement  emplo^'é. — >€.  itts,  i8i  i,  isie. 

182K.  La  perte,  môme  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour'le  fëi^- 
mier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  G.  1302  «.,  1822«.,  i828^  comp.  eio. 

182C  A  la  fin  du  bail,  If  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant 
Testimation  originaire  \  il  doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  à  celui  qu'il* 
a  reçu. 

S'il  y  a  dv  défiée,  il  doit  le>aiyer  ;  eC  c'est  soiitentent  rcKoéâant  (}0i  Iwi  : 
appartient.^-- G.  I8t7,  fsss,  1890,1890, 206s: 

$  11.  —  Du  Cheptel  donné  au  Colon  partiaire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour 
Ip  bailleur.  —  C.  isio^i^ass. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la 
toison  à  UD  prix  inférieur  à  la  va^ur  ordinaire^      -  ,  ' .  k 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  dfô  taîlae^B  ' 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la  perte.  — 

c.  1811,  1819. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail,  à  métairie. — c.  naît.,  1 774t.,  48i6. 

1830.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  joules  les  règles  du  cheptel  simple  — 
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SECTION  V. 

Do  Contrat  imi»  miUMiMii  fpJt 


1831 .  Lorsqu'une  ou  plusieurs  \aches  sont  données  pour  les  loger  et  ks 
nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seulement  le  profit  des  veaux 
qui  en  naissent.  —  G.  i789,  i806t.,  isos. 


TITRE  NEUVIÈME. 

W  CONTRAT  DE  SOUÈTS. 

Décrété  le  17  ventèce  an  XII,  promul^-uc  le  27  ventôM  S-18  roart  tS04'. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GBNEâAU». 

1838.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personues 
conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  vue  de  partager  le 
bénéfice  qui  pourra  en  résulter. -^cssa,  1101,1102,  ii04,it06,  isss*.  — 

Pt.  &0  3«>,  59,  69  6».  —  Go.  IBs. 

1833.  Toute  société  doit  avoir  un  olqet  Ikùte,  et  être  contractée  pour  Tîn- 
térét  commun  des  parties.  —  G.6,  iiaa,  ii72,  i8S&. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son 
industrie.  — G.  ii26s.,  i84Ss. 

1834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écriL,  lorsque  leur  objet 
est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en 
rade  de  sodété,  ni  sur  œ  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis 
cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cin* 
quante  francs.  — G.  i82S,  iS4i,  1347, 1348  4<>,  i3S4  •.,  lass  •.  —  Go.  s»  et 
la  note,  40  s. 

CHAPITRE  H. 

D»  DIVBISBS  BSPfcCBS  DB  SOCISm. 

1835.  Les  sociétés  sont  umverselles  00  particuUèreB.'-'G.  1836».,  ia%i  ^ 

SECTION  PREMIÈRE. 


1836.  On  distingue  deux  sortes  de  sodétéà  universelles,  la  sodété  de  tous 
biens  présens,  et  la  société  uoiverselle  de  gains. — c.  i837,  isss. 

1837.  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les  parties 
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meUent  en  comniuii  tous  les  biens  meubles  et  immeubtes  qu'elles  possèdent 
actueUement,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ^  mais  les  biens 
qui  pourraioit  leur  avenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans 
«tte  sodété  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer 
la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à 
«qui  est  r^lé  à  leur  égard.— C.  i  lao,  1 133, 1 172,  uot,  U02,  U09, 1499, 

183tt.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  parties  ac- 
querront par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de 
la  âoeiélé  :  les  meubles  que  chacun  (tes  associés  possède  au  temps  du  contrat, 
y  soDt  aussi  compris-,  mais  leurs  immeubles  personnels  n*y  entrent  que  pour 
la  jouissance  seulement.  — G.  527  •.,  &78s.,  j409,i837,  i847,  i853. 

1838.  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre  expli- 
eatioQ,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  res- 
pectivement capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  Tune  de  l'autre,  et  auxquelles 
ii  o'est  point  défendu  de  s'avantager  au  pr^udice  d'autres  personnes.  — 

C.  8ft4,906«.,  911,91Sb.,  lOSSs.,  1496,  1&27. 

SECTION  IL 

De  Ui  SooSAlé  putisidièra. 

1841 .  La  sodété  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  certaines 
choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  percevoir.  — c.  11 26  s., 

ISdS,  1842.  —  Co.  18».. 

1848.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  pour  une 
entreprise  désignée,  soit  pour  rexercice  de  quelque  métier  ou  profession,  est 
aussi  une  sodété  particulière.  —  c.  i84i,  i878.  —  Go.  ia-64. 

CHAPITRE  IIL 

on  nVGAGBlISNS  DBS  ASSOCIES  BNTEB  EUX  ET  A  L'BGARD  DBS  TIBBS. 

SECTION  PREMIÈRE. 


1843.  La  société  commence  à  Tinstajit  même  du  contrat,  sll  ne  désigne 
une  autre  époque.  —  C  ti34,  i834. — ^.59. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est 
censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associes,  sous  la  modification  portée 
^  i^article  1869^  ou,  s'il  s'agit  d'une  alTaire  dontja  durée  soit  limitée,  pour 
tout  le  temps  que  doit  durer  cette  aiTaiVe.  —  G.  8 1 6, 1  se&t. 

1848.  Chaque  "associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il  a 
promis  d'y  apporter.  —  C.  U36-U46,  i833,  i84Ct. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  société  en  est 
Pincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même  manière  qu'un 
voMleur  l'est  envers  son  acheteur. — c.  I60â».,i6i9,  i625s.,i72ât.,  i85i, 

1867. 

1B44I.  L*as80cié  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société,  et  qui  ne 
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Ta  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérfitB 
de  celte  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  so- 
ciale, à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  [>articutier; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intirèts,  s'il  y  a  lieu. 

— C.  lliC,  1H9,  1153,1833. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la  so- 
ciété, lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'in- 
dustrie qui  est  l'objet  de  celte  société. — C.  isas,  i«45,  i853. 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  parlictilier,  créan- 
cier d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui-  se  trouve  aussi  devoir  à 
la  société  une  somme  également  exigible,  rimputation*  de  ce  qu'il  reçoit  de 
ce  débiteur,  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la 
proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dirigé  l'im- 
putation intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa 
quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  eut  te  créance  de  hi«oclété, 
celte  stipulation  sera  exécutée.  —  C.  i253s.,l849. 

1849!  Lorsqu'un  des"  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance  com- 
mune, et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  Insolvable,  cet  associé  est  tenu  de 
rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement 
donné  quittance ^wr  «a /wr^ — C.  1848. 

1850.  Chaque  associé  est  lenu  envers  la  société,  des  dommages  qu'il  lui 
a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages  les  pro- 
fits que  son  industrie  lui  aurait  procurés  daiwd'autres  affaires.  — 'C.  1137, 

1146s.,  1291,1382,  1383. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été' mise  dans  la  so- 
ciété sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  consomment  ^int  par 
l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elleâ  s6  détériorent  en  les  gardant^  si  elles 
ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur 
une  estimation  portée  par  un  inventaire,  Biles  sont  aux  risques  de  la  so- 
ciété. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  montant  de  son 

estimation.  — G.  587,  6OO,  1245,  1302  •.,  1532,  1551,  1552,  1845,  1867  «  — 
Pr.  943. 

1858.  Un  associé  a'Ti^tion- contre  h  société,  iion^«ealement  à  raison  des 

sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations 
qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  dé  la  société,  et  des^sques 
inséparables  de  sa  gestion.  —  C.  876, 1153,  i2f5,  i375, 1846, 2001 . 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  pohit  la  part  de  chaque  as- 
socié dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  èhacun  est  ^n  proportion  de  sa 
mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bé- 
néfices ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  'crt  lo  de 
l'associé  qui   a  le  moins  apporté.  — C.  1832,  f 838, '1 847,  i863,  e3ccej>i. 

1474. 

1854.  Si  lés  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à' Tnn  d'eux  on  ; 
un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peOt  être  attaqué  s'i! 
n'est  évidemment  contraire  à  Téqnilé. 

Nulle  nVlamatîon  n'rM  admise  à  ce  sujet,  s'il *s'c*t  écoulé  frius  Vlir  troi: 
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mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règle- 
ment, ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution. 

—  €.1134,1592. 

1859.  La  convention  qui  donnerait  à  Tun  des  associés  la  totalité  des  bé- 
oéfioes,  est  nulle. 

lien  eistde  même  de  ia  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution 
aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou 
plusieurs  des  associés.  — G.  6,  1133,  1172,  i&i4,  1811,  1819,  i828,  1833, 
libz^excepi.  1514. 

1856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spéciale  du 
contrat  de  société,  peut  fôire,  nonobstant  l'opposition  des  autres  associés, 
loiLs  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que  la  société 
dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  a^^te  postérieur  au  contrat  de  société,  il 
est  révocable  comme  un  simple  mandat.  —  G.  1134,  i857t.,  i8(>2t.,  i988s., 

2003. 

1857.  Lorsque  plusieurs  a&sociés  sont  chargés  d'administrer,  sans  que 
leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne 
pourrait  agir  sans  l'antre,  ils  peuvent  faire  chacun  aéparémeoi  tous  les  ac- 
tes de  cette  administration.  —  G.  I8&9  10, 1995. 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  iidO  faire 
sans  l'autre,  un  seulne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir  en  Tabsence 
de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de  con- 
courir aux  actes  d'administration.  —  G.  i8e2, 1989. 

i859.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'adminisiratiaii, 
1  un  suit  les  règles  suivantes  : 

1<*  Les  assocDfe  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer Tuti  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait,  ast  valable  même  pour  la 
part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement*,  sauf  le  droit 
qu  ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle 

soilconclue.  — G.  1852,  I867,l862s. 

2»  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société, 
pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  asaociés 
d'en  user  selon  leur  droit. 

3»  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dé- 
penses qui  sont  nécessaires  pour  la  <M>nservation  des  choses  de  la  société.  — 

G.1375,1381, 210230. 

4«  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  ies  immeubles  dé- 
pnxians  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait  avantageuses  à  cette 
^iété,  si  les  autres  associés  n'y  consentent.  — G.  iSBi,  1988; 

1860.  L'associé  qtii  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner  ni  enga- 
ger les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.  — G.  1856, 

155910. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s'as^ 
j'Orier  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  sotMété  :  il  ne 
P^ut  pas,  sans  ce  eonsentement,  l'associer  à  la  société,  lors  même  qu'il  en  au- 
rait l'administration. 
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SECTION  lï. 
Des  Eng^enem  des  AMOoîés  à  Tègwd  des  Ti 


I86S.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associes 
ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  socialess  et  l'un  des  associés  ne 
peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. — G.  iî02, 

1859    I",   1873,1989. — Go.  23  s. 

1865.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  oui  con- 
tracté, chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore  que  la  part  de  l'un 
d'eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  Tacte  n*a  pas  spécialement  restreint 
l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la 
société,  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux- 
ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la 

société.  — G.  1166,1375,  1862. 

CHAPITRE  IV. 

D»  DIFTERENTES  MAlflBKBS  DONT  niflT  UL  SOaCTS. 

I86if.  La  société  finit , 

1»  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée; — G.  isce. 

1869,1871. 

Î9  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  coosommatioil  de  la  négociatioti;  — 

G.  1867. 

3»  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés;  — ^G.  1868. 

4<>  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux  ;  — 

G.  28,26,489,1871. — Go.  437. — P.  18. 

59  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  exprimât  de  n'être  plus  en  so- 
ciété.— G.  1869». 

4866.  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut  être  prouvée 
que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. —  G.  1 3  2  &^ 

1834.  —  Go.  46. 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la  pro- 
priété d'une' chose,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère 
la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la  chose, 
lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété  en  est 
restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété 
a  déjà  été  apportée  à  la  société. — G.7iuii38,  ii82,  laos,  issa,  1601, 1723^ 

1845,1851.1871. 

4868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société 
continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les  associés  survivans,  ces 
dispositions  seront  suivies  :  au  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu*a.u 
partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès^^ 
et  ne  participe  aux  drôits^ul teneurs  qu'autant,  qu'ils  sont  une  suite  néoessai j-t2 
de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède. —  G.  isos  s«»^ 
2010. 
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1868.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l*une  des  parties  ne 
s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  re- 
nonciation notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de 
bonne  foi,  et  non  faite  à  contre-temps. — G.  i844, 186&50,  i870». 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  renonce 
pour  s  approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposé  de  re- 
tirer en  Gonunùn. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  dififérée.  —  G.  1869,3268. 

1871 .  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un 
des  associés  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagemens,  ou  qu'une  infir- 
mité habituelle  le  rend  inhabile  aux  aCEures  de  la  société,  ou  autres  cas  sem- 
blables, dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges. — 

C.8I6,  1184,  1865  ic,  1869. 

187S.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce 
partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent 
au\  partages  entre  associés.  —  G.  8i5  s.,  84 1,  870  •.,  883  •.,  887  s.,  2i03  3<>, 

JI09. — 9r.  966«. 

DISPOSITION  BSLATITB  ADX   SOCIÉTtS  DB  COVMEBCB. 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de 
ODmmeroe  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages 
da  commerce.  — Go.  18-64. 

TITRE  DIXIÈME. 

DO  PRtT. 

Décrété  le  18  veiilUe  an  XII,  promdlgaé  le  Î8  Tentftn  t^-lV  man  1804]. 

1874.  II  y  a  deux  sortes  dé  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire, 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  Tusage  qu'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle /)re/  à  tuage,  ou  eammodat;  —  G.  t875  ■. 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation,  on  simplement  prêt.  -^ 

G.  1893». 

CHAPITRE  PREMIER. 

DV  PIET  A  VSAOB,  OU   COMMODAT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

He  la  Bttiure  du  Prêt  à  uMge. 

1875.  Le  prêt  à  usage  on  omnnodat  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  livre  une  chose  h  l'autre  [H)ur  s'en  servir,  à  la  charge  par  le  preneur 
de  la  rendre  après  s'enétre  servi. —  G.  i843».,]876t.,iS86. 

1876.  Ce  prêt  est  essentieHemept  gratuit.  *-rG«  1 105,  cmnp.  neo,  1906. 
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1877.  Le  prêteur  demeure  pr^riétaire  de  la  chose  prêtée.  —  C.  i««o  «., 

1883, 1898. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  consomiiie  pas  par 
l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  convention.  — et  128,  I5»8,  18»2,  1894, 

1938. 

4879.  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  commodat,  passent  aux 
héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  emprunte. 

Mais  si  Ton  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur,  et  à  lui  per- 
sonnellement, alors  ses  héritiers  ne  peuvent  continuer  de  jouir  de  la  chose 
prêtée* — c.  1122. 

SECTION  IL 

Dm  Engttgemens  de  l'Emipnuifteiir. 

4880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  gai^e 
et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  r,v^ge  dé- 
terminé par  sa  nature  ou  par  la  convention  \  le  tout  à  peine  de  doimuages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. — c.  1 137,  1 149,  i728,  i88i«. 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usage,  ..^  pour  un 
temps  plus  long  qu*il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la  perte  arrivée,  même  par 

cas  fortuit. — C.  1147,  114«,'1302,  1729,  1880. 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont  l'emprunteur  aurait 
pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  «onscrver 
que  l'une  des  deux,  il  a'préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  Fautre. — 

C.  1137,  1  147  s. 

1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui  arrive,  même 
par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a  convention  contraire.   — 

G.  1134,1551, 1822,  1851,  1877. 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul' effet  de  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur,  il  n'est 
pas  tenu  delà  détérioration.  —  C.  1245,  i382*. 

1885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chose  par  compensation  de  œ 
que  le  prêteur  lui  doit. —  G.i29i,i293  2°,  isoo».,  1948,2102  3°. 

1886.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  fait  quelque  d|^j!(j^^,  il 
ne  peut  pas  la  répéter. — CL  1 876,  i89o. 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointeineni  emprunté  la  mêmechose,  ils  en  sont 
solidairement  responsables  envers  le  prêteur. -^C.  1200,  1202,1221  2»,  50. 

SECTIOiN  m. 

1888.  Le  prêteur  ne, peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme  con- 
venu, ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  le- 
quel elle  aété  empruntée. — G.  iia.4,.i  I86,ii9»,  i889,  i899.  —  Go.444. 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce. délai,  ou  avant  que  le  besoin  de  l'em- 
prunteur ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  uii  besoin  pressant  et  imprévu  de 
sa  chose,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  obliger  l'empruntehiTàila  lui 
rendre.  —  g.  use,  i884. 

1890.  Si,  pendant  .la  durée  du  prêt,  remprun^euf  a  été<  obligé,  pour  la 
conservation. ée  la  chose^^à  quelque. dépense  extraordiuaire,  ùéiMSt^n.\  et 
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tellement  urgente  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera  tenu 
de  la  lui  rembourser.  —  G.  1886,  19^47, 2102  a®. 

1891.  Lorsque  la  çbase  prôlée  a  des  défauts  tels,  qu'elle  puisse  causer  du 
préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  préteur  est  responsable,  s'il  connaissait  les 
défMts  et  B'en  a  pas  avtrti  l'emprunteur.  **^G.  U82,  i.64<i«,,  18D8. 

M 

CHAPITRE  II. 

DU  PRKT  DB  COHSOMMATlOIf,  OU  SIMPLB  PRET. 

SECTION  PREMIÈRE. 


i89S.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequei  Tune  des  par- 
ties livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce 

et  qualité.  —  C.5d7,  12i6>.,  185l,18^4,r902>. 

1893.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  propriétaire  de  la  chose 
prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quoique  manière  que  celle  perte  ar- 
rive.— C. 1238,1877,1938,2279. 

1894.  On  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consommation,  des 
choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans  l'individu,  comme  les 
animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage. —  C.  1878. 

1895.  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent,  n'est  toujours  que  de 
la  somme  numérique  énoncée  nu  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  Tépoque  du  paie- 
ment, le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre 
que  cette  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paiement.  — 

C.l«»««.  —  p.  47&  11<>. 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  pas  lieu,  si  le  prêt. a  été 
fait  en  lingots.  —  c.  i?43,i897. 

1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que 
soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix,  le  débiteur  doit  toigours 
rendre  la  même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  rendre  que  cela.—  G.  1243. 

^  SECTIOiX  H. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu  de  la  responsa- 
bilité établie  par  ranicfe'1891  pour  le  prêt  à  usage. 

1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  choses  prêtées,  avant  le 
terme  convenu.  —  G.  1186,1188, 1888,  i8»9, 1^02. —  Go.  444. 

1900.  S*il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le  juge  peut  ac- 
o)rder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circonstances.  —  G.  1244,  I888, 

f^l. — l^.'fîî,  124. 

1901.  S'il  a  été  seulement  convenu  .que  reiftpruhteur  paierait  quand  ille 
poerraiLr  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  .de 
paiement  suivant  les  clrconstaifces  — c.  1244. — »».  122. 12*. 


252  GODE  CIVIL,  UV.  111,  TIT.  X. 

SECTION  in. 

Des  ISiigageiiieiis  de  l*Empt  untaur. 

1902.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées,  en  même 
quantité  et  qualité,  et  au  terme  convenu. — G.  1247,  i892, 1895-1897,  i908i. 

1903.  SU  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  d'en  payer  la 
valeur  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la 
convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait  au  prix  du 
temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  — G.  1247, 1904. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  au 
terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  dujoarde  la  demaRdeen  justice. — G.  ii49, 
1153, 1907  et  la  note, 

CHAPITRE  III. 

DU  P.BET  K  INTERET. 

1908.  n  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêt  soit  d'argent, 
soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières  (a).  —  G.  527  •«,  ii5S-ii55, 

1906  t.,  2277. 

1906.  L'emprunteur  qui  a  paye  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés, 
ne  peut  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital.  — G.  1235,  12&4, 1376. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la 
loi.  L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la 
loi  ne  le  prohibe  pas  (1). 

[à)  Obi»,  db  Btoit,  mat  1579,  sur  la  police  gtênéraU  ftans  entendre  tlet)  limover  aux  usages  do 

duRoyattmê.  commerce.  »> 

Art.  202.  Faisons  inhibitions  et  défciises,  ^j^  x.,  5  ,^p,.  1807,  turU  tauzdt  PùuétA  de 

à  toutes  personnes  de  quelque  estai,  sexe  et  Pargent 

condiUon  qu'elles  soient,  d^exercer  aucune  .       ...  1,.  ^'..            ..        « 

usure  ;  ou  prester  deniers  à  profit  et  intërest,  ^rt.  1  •'.  L  mteret  convcnUonnel  ne  pour- 

ou  bailler  marchandise  à  perte  de  finance,  ^a  excéder  en  maOère  civile,  cinq  pour  cent, 

par  eux  ou  par  autre,  encore  que  ce  fust  sous  P»  ^  matière  de  commerce,  six  pour  cent, 

prétexte  de  commerce.  Et  sur  peine  pour  la  l®  ^o"*  sans  retenue, 

première  fois  d'amende  honorable,  banni»-  2.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  clTlle, 

sèment  et  condamnation  de  grosses  amen-  de  cinq  pour  cent,  et  en  matière  de  com- 

des,  dont  le  quart  sera  adjugé  aux  dénon-  merce,  de  six  pour  cent,  sans  retenue, 

dateurs  :  et  pour  la  seconde,  confiscation  3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  eon- 

de  corps  et  de  biens.  Ce  que  vraisemblable-  ventionnel  a  été  fait  à  un  taux  excéaant  celui 

ment  nous  voulons  estre  observé  contre  les  qui  est  fixé  par  l'article  1*',  le  préteur  sera 

Sroxenètes ,  médiateurs  et   entremetteurs  condamné  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 

e  tels  trafics  et  contrats  illicites  et  réprou-  testation,  à  restitueV  cet  excédant,  s'il  l'a 

vei;  sinon  au  cas  qu'ils  vinssent  volontal-  reçu, ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  capital 

rement  à  révélation,  auquel  cas  ils  seront  de  la  créance,  et  pourra,  même  élx^  ren- 

exempts  de  ladite  peine.  voyé  s'il  y  a  Meu,  devant  le  tribunal  cor^ 

Nota.  Une  déclaration  du  roi  Philippe  rectionnel  pour  y  être  *ui;é  conformément  à 

le  Bel,  donnée  à  Poissy,  lé  8  déc.  1312,  con-  rarticle  suivant. 

tenait  la  même  prohlÉlUon  sous  des  peines  4.  joat  faidividd  qui  sera  prétenn  de  se 

également  Uès-fortes.'  nvrer  habituellement  à  l'a8Bre,fi«a  tndnit 

Dbcb.  s-12  oci.  1789.  concernant  u  prêt  à  devant  le  tribunal  Correctionnel,  et,  en  cas 

intérêt.  de  conviction,  condamné  à  une  amende  <|nl 

«L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  tous  ne  pourra  excéder  la  moitié  te  capitAOi 

les  particuliers,  corps,  communautés  et  gens  <ï"  "  *""  Pactes  à  usure. 

de  main-morte,  pourront  à  l'avenir  prêter  S'il  résulte  de  la  procédure  quMl  y  a  f  a 

l'argent  à  terme  fixe,  avec  stipulation  d'in-  escroquerie  de  la  part  du  prêiear ,  il  sera 

térêt,  suivant  le  taux  déterminé  par  la  loi,  condamné,  outre  lamencle  ci-éeeeua,  à  im 
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Le  taux  de  Tintérét  conventionnel  doit  être  Axé  par  écrit. 

1908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des  intérêts,  en  fait 
présumer  le  paiement,  et  en  opère  la  libération. — G.  12&4, 1350, 13&2. 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur 
slnterdit  d'exiger  (a). — C.  1907  et  la  note,  i9io».,  1976. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. — G.  529, 680, 

1103,  1968,  1969,1973. 

1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  perpétuel  ou 
ai  viager.  —  G.  191  it.,  1968 •. 

191 1 .  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rachetable. 
Les  parties  peuvent  seulement  ccmvenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant 

un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au 
terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé  (6). — c.  630, 1 187,  166O. 

1912.  Le  débiteur  d'une  rente  cotistituée  en  perpétuel  peut  être  contraint 
au  rachat, 

10  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années; 

Î9  S'il  manque  à  fournir  au    rêteur  les  sûretés  promises  par  le  contrat  (e). 

—0.1194. 

1913.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigible 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur.  —  G.  1 1 88,  2020,  2 1 3 1 .  — 

P^.  124. — Go.  444. 

1914.  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  établies  au  titre  de$ 
Contrats  aléatoires. — G.  1964, 1968  •. 

ooprisomieiiient  qui  ne  pourra  .excéder  4eux  vingt  (à  Vo) ,  par  édit  de  1 7  20.  au  oenier  cin- 

ans.  quante  (2  VoÛ  Par  ^dit  de  ]uln  1724,  au  de- 

&.  Il  n'est  rien  Innové  aux  stipulations  nier  trente  (^  V»  Vo)f  par  edlt  de  Juin  1725» 

dlntéréts  par  contrats  ou  actes  nHs  Jus-  an  denier  vingt  (&^o)t  c'est  le  taux  actuel.  ~ 

qu'an  ^ur  de  la  présente  loi.  L.  3  sept.  1807  (Code  civil,  art.  1907  note). 

Ou.  7*1S  éde.  (895.  ««r  U  prêt  à  iMlMt  dan$  U»  ip)  Oft».  di  Cbam.!!  VU.  %ov,  1441 . 

po9Ê€snon*jrança%aêi  eu  nord  de  V Afrique.  Abt.  18.  Toutes  rentes  constituées  par 

A«T.  l«».  -Dans  les  possessions  françaises  acceijsement,  après  le  premier  accensement, 

an  nord  dé  l'Afrique,  la  convention  sur  le  ou  après  autres  rentes,  seront  rachetables 

prêt  i  intérêt  fait  la  loi  des  parties.  au  prix  dessusdit. 

2.  Llntéréi  l^li  ^  défaut  de  convention,  (c)  Oi».  (Codb  iiicBAin>),>asv.  isi9. 

et  juMu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  Art.  1 49.  Ayant  reçu  plainte  qu'en  aucuns 

sera  de  dix  pour  cent,  tant  en  matière  ci-  de  nos  parlemens  U  se  praUque  un  usage 

vile  qu'ai  maUère  de  commerce.  contraire  à  nos  ordonnances,  contraignant 

(a)  Le  taux  de»  rentes  a  beaucoup  varié,  les  débiteurs  au  rachat  des  rentes  à  faute  de 

Avant  1597,11  était  au  denier  dix. (10  %).  U  paiement  des  arrérages,  nous  avons  aboli 

fM  successivement    réduit^  par    édit  de  et  abolissons  ledit  usage,  et  défendons  à  touf 

BSfs  1597 ,  au  denier  douxe-  (8  Vi  %)f  par  nos  Juges,  tant  de  nos  cours  de  parlement 

édit  du  mois  de  Juillet  1601,  au  denier  seize  qu'autres,' de  contraindre  lesdits  débiteurs 

(^  V4  Vê) I  ptr  édit  de  1 634 ,  au  denier  dix-huit  au  rachat  des  rentes  consUtuées,  sinon  en  caa 

(5  V|*/«},ptr édit dedéeen[ibrel66&,au  denier  de  stellionat. 


TITRE  ONZIÈME. 

§6  DÉPÔT  ET  DO  SÊQVCSTBl. 

Décrète  le  23  ventôse  an  XI 1,  promulgue  le  3  germinal  [i4-t4  mars  1904]. 


-  «> 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DEPOT  BN  6BNEKAL  BT  OB  SB8  DIVBBSBS  BSPBGCS» 

1915.  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d*au- 
trui,  à  la  charge  de  la  garder  ei  de  la  restituer  en  nature.  —  C.  1127,  1 1^7, 

1919,1032,2336. 

1916.  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  -,  le  dépôt  proprement  dit,  et  le  «c- 
qaestre.  —  G.  ion  ».,  i956s. 

CHAPITRE  IL 

DU   DEPOT  PROFRClflNT  DfT. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  U  iMivré  et  de  l'eteenoe  da  Genlraft  de  dApAl. 


1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellemenf  gratuit. — 

C.  110&yl928  20,1936,1952,1957.. 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. —  C.  ^Z"  a.^ 

1959. 

1919.  Il  n*est  parfait  que  par  la  traidition  réelle  ou  feinte  de  la  choee 
déposée. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque 
autre  titr«,  de  la  chose  que  Ton  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt.-^.  1 00  4  • 

1606,]915>.  ' 

1920.  Le  dépôt  est  volontiiire  ou  nécessaire.  — C^  1917^  1921  •.,  1940». 

SECTION  IL 
DvIMpdt 


1921.  Le  dépôt  volontîftre  se  forme  par  le  consentement  réciproque  de  la 
personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit. —  G.  nos,  1109  s.,  1919. 

1949. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être  fait  que  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée,  ou  de  son  consentement  exprès  ou  tacite.  — 

G. 1938. 

1923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimo- 
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oiale  n'en  est  potol  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante  francs  (t). — 

C.  1326,  1341  ei  lanoie,  1347,  1349,  1354  «.*  la&a,  1)67  t.,  1924,  1950.— 
p.  408. 

1984.  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent  cinquante  francs,  n*est 
poiot  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire,  en  esl  «ru 
sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  foit  même  du  dépèt^  soit  pour  la  chose  qui 
en  faisait  Tobjet,  soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  — G.  la^e,  ia56,  ia58, 

1367  t.,  1923. 

1925.  Le  d^t  v<^ontatf«  ne  pool  avoir  lieu  qu'entre  personnes  capables 
de  cootracter. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  do  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par 
une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritièle 
dépositaire;  eQe  peut  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la 
personne  qui  a  fait  le  dépôt. -r- G.  nos,  ii2aa.,  1125.  —  Supp.  Aliénés^ 
L.  30  juin  1838,  art.  39. 

I9S8.  Si  le  dépôt  a  été  fait  p^  une  personne  capable  à  une  persanoe  qui 
oel'esl  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a  que  l'action  en  revendication 
<if  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  eiLÎste  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une 
action  en  restitutien  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce 

dOTlier.  — C.  lJ23f.,  1312,  1925. — Fr.  S2«i. 

SECTION  ni. 

Dtf  Obligationt  du  Déposltaîre. 

1927.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  déposée, 
^  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 

*-  C.  1137,  1880,  1882,  1928  >. 

1928.  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  dppliquée  avec  plus 
«le  rigueur,  1°  si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  \ 
2°  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  j  3°  si  le  dépôt  a  été  fait 
uniquement  pour  l'intérêt  du  dépositaire;  i9  s'il  a  été  convenu  expressément 
que  le  dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  de  faute* — C.  1 9 1 7 . 

1929.  Le  dépositaire  n'est.tenu,  en  aucun  cas,  des  accidens  de  force  ma- 
jeure, à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose  déposée. 

—  c.  1139,  1147,  1148^^302,  1932,1934,1936. 

1930.  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permission  ex- 
presse ou  présumée  du  déposant. — G.  1146,  Il53,  1 302,  1 846,  188  11.,  191 5. 

— Pr.603#. — P.  169i.,408. 

1931.  H  ne  doit  poirjt  chercher  à  connaître  quelles  sont  les  choses  qui  lui 
ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une 
»*riveloppe  cachetée. 

1932.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquemeij^t  la  chose  même  qu'il  a  re^ue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  es- 
pèces qu'il  a  été  fait,.soitdaiis  le  cas  d'augmentation,  soit  dans  le  cas  de  di- 
minution de  leur  valeur.  — C.  i293,  i895>.,  i9i5, 1933  >.,  i939. 

(1)  L.  ts  /rtm.  an  VU  [  i  2  dée.  1798].  dresser  acte  du  dépôt  ;  sont  exceptés  les  tes^ 

Art.  43..  H  est  défendu,  sous  ta  peine  de  tamens  déposés  chez  les  notaires  par  leê  tes- 

ciomiante  francs  d'aïUttnde,  h  tout  notaire  tni  tateors.  (Cette  amende  a  été  réduite  i  einq 

«refier  de  recevoir  aucun  acte  en  dépiH  sans  francs  par  Tan.  10  de  la  loi  du  16  juin  1 824 ,) 
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1935.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans  Té- 
tât où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détériorations  qui  ne 
sont  pas  survenues  par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant.  —  G.  124;». 

1302,1929. 

1934.  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enle\'ée  par  une  force  ma- 
jeure, et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il 
a  reçu  en  échange.  —  G.  i3o-2,  i303,  i929, 1935. 

1935.  L*héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il 
ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder 
son  action  contre  racheteur,s  il  n  apas  touché  le  prix. —  G.  1141,1 609. 1 932, 

1934,2208,2279. 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le 
dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent 
déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

—  G.  1139, 1153,  1917, 1930, 1932. 

1937.  Ije  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée,  qu'à  celui  qui  la 
lui  a  conOée,  on  h  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir.  — G.  1 239, 1 926,  i 938. 

1958.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  la  preuve  qu'il 
était  propriétaire  de  la  chose  déposée. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable 
propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  kii  a  été  fait,  avec  som- 
mation de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  et  sudisant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  faite,  néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  vala- 
blement déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu.  — 

G.  1922,  1944,2279,  2280. ^P.  62. 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  personne  qui  a  fait  le  dé- 
pôt, la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à  son  héritier! 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doil  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur 
part  et  portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux 
pour  la  recevoir.  — G.  23,25,  724, 1220, 1224. — P.  18. 

1940.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  a  changé  d'état;  par  exemple,  si 
la  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se 
trouve  en  puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'in- 
terdiction; dans  tous  ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être 
restitué  qu'à  celui  qui  a  l'adipinistration  des  droits  et  des  biens  du  déposant. 

—  C.450,  499,609,513,  1428,  1531,  1536,1549,  19^5. — Cb.  i43 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteui;,.  par  un  mari  ou  par  un  admi- 
nistrateur, dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne 
que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représentaient,  si  leur  gestion 
ou  leur  administralion  est  finie.  —  G.  i94o. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel  la  restitution  doit 
être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter  la  chose  déposée.  S'il  y  a  des 
frais  de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  —  G.  ii3i,i24;,  1943. 

1943.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitution,  elle  doit  être 
faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt.  —  G.  1247, 1942. 

1944.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le  réclame^ 
lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  ^ 
à  moins  qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une 


OHNWitMm  à  la  restitution  et  au  déplacement  de  la  chose  déposée.  ~o.  1 1 S9, 

124),  1293,  1 8S&,  1 888  •  ,  199a>  1 940.  — Vir.  |57  •. 

1945.  Le  d^ioeitaire  infidèle  n*est  point  admis  au  bénéfice  de  cession  (i). 

—  G.  136&  ■.,  2060  1<>. — P^.  126, 905.  — Go.  540 1.,  612.  —  P.  52,  408. 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  vient  à  découvrir 
et  à  prouver  qu*il  est  lui-même  propriétaire  de  la  chose  déposée.  — G.  i  aoo  s. , 

1315,  19ia,  2279,2269  a». 

SECTION  fV. 

Dm  OhligatioM  de  la  pef^y^tf-yyr  tfljwrila  fe  Mplt  •  Mè  fiiit. 

4 

1947.  La  personne  qui  a  fait  Te  dépôt,  est  tenue  de  rembourser  au  déposi- 
taiie  les  dépenses  qu*9  a  bites  pour  )a  conservation  de  la  chose  déposÂ^  et 
de  riademoiser  de  toutes  les  pertfô  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  o^x^asionnéeUf 

-~G.lia7,U71»,  1886, 1890,  1^49,2109  9^ 

1B48.  Le  dépositaii«  peut  retenir,  lé  dépAt  jusqq'à  l'enti^  paiemept  de  09 
qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  —  G.  t29^2^^%\o^^'>. —nQo.dk* 

«  •     •  • 

SBCTION  Y. 
DvIHpdl 


1948.  le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  par  quelque  accident, 
td  qu'un  incendie,  upe  ruine,  un  pillage,  un  naufra^e^  ou  autre  événement 
imprévu.  —  G.  1 950-1952,  20(J0  1®.  — Supp.  Co^r,  par  çorf9f  h.  n  avril 
1882, art.  7. 

19tfO.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  nécessaire, 
même  quand  il  s*agit  d'une  valeur  au-dessus  de  cent  cinquante  francs.  — 
C  iz^9  èi  lanote. 

lINf  1 .  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les  règles  précé- 
demment énoncées. —  G.  1922,  i925f.,  2060 1^. 

lAW.  Les  aubergistes  ou  '  hôteliers  soïit  responsables,  comme  déposi- 
taires, des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eu\  \  le  dépôt  de  ces 
sortes  d'eflfets  doit  être  regardé  eo^nme  on  dépôt  nécessaire.  -^  G.  1 848  et  la 

noU.  lT8t«.,  1950,  20^60  1<^  2102  5»,  2271. 

195S.  lis  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  effets  du  voya- 
geur, soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  do- 
mestiques et^prtposés^de  Phôtellerie,  ou  pan  des  étran^rs  allant  et  venant 
dans  rhôtellerie.  — G.  i484. — P.  78,8864^47fts«. 

19K4.  Ils  ne  sont  pas  respofisables-des  volsfid^s  avec  force  armée  ou  au- 
tre force  m^eure. —  G.  1148,1958.  —  p.  881f.    . 

\i)  Oh».  #ifprM  ««#7.»  fm'  fe  rnfirii^tUm  4»  u^  éépeîif  «4âQa^».t'il0  inontcnl  à  di^ux  ceato 

jmMiice,  iu.  uxit.  Uvr»  Cl  aii-dewii«;  ce  qui  aura  Uiçi)  pour 

Ait.  2.  Fourropt  lea  eontraistes  par  corps,  la  restitution  ée(s  fruits  0t  pour  le;  domina- 

apcèsics  quatre  uAiis,  être  anloiméSi  peur  les  gMetiatérétoau-rdeiausAe  '4eux«ent0  livres. 
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CHAPITRE  m. 

DD  SÉQUESTRE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  divertei  etpèoe*  de  Séqveclre. 

1955.  Le  séquestre  est  ouconventionnel  ou  judiciaire. — c.  1 9&6s.,  1 96 1  ■. 

SECTION  n. 

É 

Ihi  fléquettre  oonimilioniiel. 

1956.  Le  séquestre  conventioniiel  est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs 
personnes,  d'une  chose  contentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s*oblige  de 
la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à' la  personne  qui  sera  jugée  devoir 
l'obtenir.  —  c.eo2, 1121,206040.  — Pr.  13540,548,  sso.  — Supp.  CoffUr. 
pcar corps,  L.  17  avril  1832, art.  T.' 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  — C.  1 91 7, 1928. 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du  dépôt  proprement 
dit,  sauf  les  différences  ci-après  énoncées. 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pouf  objet,  non-seulement  des  effets  mo- 
biliers, mais  môme  des  immeubles.  —  c.  1918.  .  ,    \ 

I9G0.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  déchargé  avant  la 
contestation  terminée,  que  du  consentement  dé  toutes  les  parties  intéressées, 
ou  pour  une  cause  jugée  légitime.  —  c.  1 1 34, 1 944. 

SECTION  ÛI. 

Ihi  8éq[«eatre  on  Mpdt  jndioi«irt> 

1961 .  La  justice  peut  ordonner  le.  séquestre, 

1»  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur,:— <iPr.  596s.,  628, 82i,82^,<^uo. 

2o  D'un  immeuble  qu  d'yne  chose  mobilière  dont  la  propriété  ou  la  pos- 
sesaion'eat  litigieuse  entre  deux.ou  plusieurs  personnes; 

30  Des  choses  qu*un  débiteur  offre  pour  sa  libération  (a). —  c  602, 1 167, 
1259,1264.  —  p^.  6^8% — G«.  $06,2t>o. —  Sppp.  Potiee  rutoie^  L.2aae|>t.^ 
6  0ct.  i79i,tit.  u,  art..  12.  . 

1968.  L'établissement  d'ua  gardien  Judiciûirà  produit,  entre  le  saisissant 
et  le  gardien,  des  obligattons  rédproques.  Le  gardien-  doit  ^porter  pour  la 
conservation  des  dTets  saisis  les  soins  d'un  bop  fère  de  famille. . — rc,  1 137 , 

1928  2<>.  — Pr.  603-606.. 

U  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la  vente^,  soit  à 
la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites,  en  cas  de  main-levée  de 
la  saisie. — C.206040. — P.  4oo,408r. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  te  salaire  fixé  par  la 
loi. —T.  i«,  art.  34,45. 

1965.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  personne  dont  les  par- 

• 

(a)  Oad.  (Tavrii  1607,  rar  la  ri  formation  de  la    donnés,  tant  siiT  la  demande  des  parties 
juêtict,  tiu  XIX.  que  d'office,  en  cas  qne  les  juges  estiment 

Abt.  2.  Les  sëqnestres  pourront  être  or-    qu'il  v  ait  néceseiié  de  le  faire. 
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ties  intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une  personne  nommée  d'of- 
fiœpar  ïe  juge.  —  C.  1259, 1925. — Pr.  304,305. 

Dans  Tun  et  l*autre  cas,  celui  auquel  la  diose  a  été  confiée,  est  soumis  à 
toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  — G.  i956  t., 
locoa^^v^.—rS^uiip.  Comtr,  poT  corps,  L.n  avril  1832,  art.  7. 

TltftH'BOUZIÈMK 

Déerélé  It  1»  vcatAw  u  XII,  pronolgaé  |e  19  tffltae  [10-10  mut  ItOi]. 


1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les  efféla, 
quant  aux  avantages  et  aiui  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  Tune 
ou  plosieiirs  d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  inoertaim  '^.c.  1 1 04. 

Tels  sont,  «m  > 

Le  ooptrat  d'assurance^,  --*  Co.  382  •.  :    f 

Le  prêt  à  grosse  aventure ,  —  Go.siif: 

Le  jeu  et  le  pari,  —  G.  i965s. 

Le  contrat  de  rente  viagère. — c.  idoss.,  i96Sc 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  nantîmes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  JEU  «T  00  PARI. 

1965.  I^  hn  n'accorde  aucune  âcUon  pour  un^  dette  du  jeu  ou  pour  le 
paiemait  d'un  pari. — G.  1 967 . — Co.  585  20.  — p.  4iO  et  la  note,  4 1 0  •. ,  4 : 5  6«, 
4t:io. 

1966.  Les  Jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou 
achevai,  les  courses  de  chariot,  lejeu'de  pajime  et  autres  .jeux  de  même  na- 
ture qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  Texereice  du  corps,  sont  exceptés  de  la  dis- 
position précédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la  somme  lui  parait 
eicessive. 

1967.  Dons  ancoâ  cas,  le  perdant  ne  peut  r^ter  ce  qu'il  a  volontaire- 
ment payé,  à  moine  qu*il  n'y  ait  eu,  de  la  part  dufgagnant^dol,  supercherie  ou 
escroquerie.  — G.  nes,  tnat.,  1235. — P.  4os. 

CHAPITRE  II. 

DÛ  QOKTKAT  DB  BBNTB  VIAGbBB. 

SECTION  RREMIÊRE. 

0BS  CondîUoBs  reqwMcs  pour  1a  validîté  du  Contrat. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant 
une  somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobilière  appr(^ciablc,  ou  pour  un 
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immeoUe. — e.5a9,584,&88,610,  91T,9t8,  1104,  riOC,  I40t2^,  t9M,  fOfO, 
I977i., 2151, 2277. 

1968.  EHepeut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  gratuit,  par  dona- 
tion eutre-vife  ou  par  testaxnent.  Elle  dent  étue  alors  revêtue  des  formes  requi- 
ses par  la  loi.  — G.  t6, 893  ».,  901  ■.,  93 1  •.,  969».,  f  Of  &  2»,  1970,  r973,  lOSf  ■ 
—  Pr.  581,582,636s. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  rente  viagère  est  réductible, 
si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est  nulle  si  elle  est  au 
profit  d'une  personne  incapable  de  recevoir.  —  €.25^  843  •.,  906f.,  908,  an, 

913  s.,  917,920  s.,  1084,  1098s. 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  dé  celui  qui 
en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tète  d'un  tiers,  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elte  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 

1975.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en 
soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas^  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elte  ii*e8t 
point  assujettie  aux  formes  requises  pour  les  donalious  ;  sauf  tes  cas  de  réduc- 
tion et  de  nullité  énoncés  dans  l'article  1970.  —  G.  843, 1 121,  itts,  fO>i- 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  têfë  d'uae  personne  qui 
était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit  aucun  effol.  -^O.  f  12s,  ii3|. 

1975.  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la 
tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  ellâ  est  déoédée  émê  les  viftgt 
jours  de  la  date  du  contrai.  -^  d.  i  a?  4 . 

197tt.  La  fente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  aux  par* 
ties  contractantes  de  fixer. ^^  o.  loas,  tapi. 

SECTION  n. 


1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyennant 
un  prix,  peut  demander  la  résiliatîoD  du  contrat, si  leconatituaQi  ne  lui  ém» 
pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  («éeutioQ.  —  €.tiS4,  iiss^aisi. 

1978.  Le  seul  défaut  de  paiemoai  des  arrérages  da  la  rente  n'auftorise 
point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée,  à  demander  la  renbourse- 
ment  du  capital,  où  à  rentrer  dans  la. fooads  par  lui  aliéBa:.il  n'aifaa  le  droit 
de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  oa 
consentir,  sur  le  produit  de  la  vente^  l'emploi  d'une  somma  snlBsaiila  pour 
le  service  des  arrérages.  — ^  o.  963,  H84,  ta54,  I9i2, 209S. 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libéra  du  paiement  de  la  renta^  en  ^ 
frant  de  rembourser  le  capital,  et  en  rei^onçant  à  la  répétition  des  arrérages 
payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou 
des  personnes  sur  là  tête  desqqelles  la  rente  a~  été  constituée,  quelle  que  soit 
la  durée  de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  4méréai  qu'ait  pu  devenir  le 
service  de  la  rente. — C.n34,i964. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  an  p^priétaire  que  dans  la  propor- 
tion du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins,  s*il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  terme  qui 
a  dû  être  payé,  esi  acquis  du  jour  où  le  paiement  a  dû  en  êtrefait. — Q.  684 1 

&SG.688. 


DU  MANDAT.  2<S1 

1881.  La  i«Dte  lôagâre  ne  peot  être  stipulée  «oBMsifiaaMe,  que  lompi'elle 
a  été  conslituée  à  litre  gratuit.  —  c.  i969i.,2093. — P».68i,&«2. 

IMS.  La  iieate  lùgère  oe  s'éteiut  pafi  par  la  moii  civile  du  propriétaire  ^ 
le  pûement  doit  en  être  oontinué  pendant  sa  vie  oaUiroUe.  — €.  26,  i04o, 

ISttS.  LepiiopriétaîFe  d'une  dreetn  viagère  n'en  peut  demander  les  arré- 
rages qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tète 
d« ia^ueUa ^lle  a  été  oonstituée 0 )• — 42.  lajî,  t^tb.  2277  •. 


■  o»— 
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ÏITB£  IREIZIËME. 

M)  lANDAT. 

I 

Détrtte  l«  19  vtBiAw  an  XII,  promulgué  le  M  [W-IÙ  man  1804]. 


4- 


taiAPntœ  pr^rer. 

BB  iJk  niAVMS  Cr  DB  LA  rORlHS  DU  'MANDAT. 

I1PM.  Le  mandat'  ou  'pnoeuratton  est  un  acte  par  lequel  une  personne 
donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en 

Le  centraft  ne  seflMniie  '^ne  fpr  Vaoceptation  du  mandataire.  —  o.  n o i , 

nO),  1108,  1119,  1872 1.,  i8îfr^l986f.,  1991. — Oo.  91a.,  634. 

1M5.  ije  inaBdsIt  peut  êtire  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  écrit  sous 
*Àg  privé,  miSfne  par  lettre.  H  peut  aussi  être  donné  veiimlement  ;  mais  la 
prme  lestimeoiàle  ■n'^  est  reçue  que  conformément  au  titre  deê  Contrats 
<*  des  WigatioM  conventionnelles  en  général. 

L*sooeptRlion  an  mendst  peut  ti*étre  que  tacite,  et  résulter  de  l'-exécution 
loi  Im a  élé  Anmée par  le fnandatsiire. — ti.ii03,i 338,1841  a.,  1347,1 853, 
ir},iyrs,^&7a,  im. — Sopp.  Notaire,  li.  26  vent,  an  11,  art.  20. 

1986.  Le  laanditt  est  gratuit,  d'il  n'y  a  convention  contraire.—  0. 1 7 1 0, 
nw,i9tl. 

1M7.  H  -est  ou  spédal  et  pour  une  affaire  ou  certaines  afhires  seule- 
OKot,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant.  —  G.  1 988  a 


'1)  DîttR  ém  »«r  mon  mu  teUMf  am  mêttÊêi  'flèB  trflmoaux,  Hisls  Molement  snr  les  actes 

ordre  judiciair:  des  offloieiB  publIcs,  OU  potiT  les  cltoveiu 

Ait.  11.  U-lésalSsatiQn  dos  actes  ne  Jiera  ^^  ««ï"»"*  domiciUés  dans  Vélenduc  de  la 

point  ftdïe,  n»  certlflcatB  de  vie  ne.  seront  eommuae. 

Nitt  domîés  fm  lêa  Jvgn  de  paix  ;'1a  1er  On.  «>w'»  *8N,  ^  mOotitê  tnu  iês  uotairat  du 

Oiiaaaiaa  sem    faite,  las  certificats  seront  .    HtyyaMme,  indùtinetanenl,  à  délivrer  d«$  eerti' 

d'JWMfe  gratuileoient  par  les  présidens  des  /««<*  de  vie. 

tnbaBiat  dejdistrici,  ou  ceux  des  juses  qui  Art.  1".  L'anîdc  l"»  du*  décret  Impé- 

tt  fviBt  les  taetiowi.  Dana  les  chéfe-lieux  rial  du  21  aoiU  1806,  est  abrogé.  —  Tous 

'^^yt  établis,  soit  les  tribunaux,  soit  les  les  notalrcâB  du  Royaume,  igdistinaement, 

fwiinlstraUmiftâe'Aitrict,  tw  maires  feront  sont  autorisés  à  délivrer  les  certificats  né- 

^  ^liMMwM,<t  danneront  les  eerUflcilts  cessai res  pour  le  paiement  des  rentes  via- 

"^  vie  conenrremment  avec  les  présidens  gères  et  pensions  sur  TËtat. 
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1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 

(l'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  "hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété, 
le  mandai  doit  être  exprès.  —  G.  4 1 2, 48 1 ,  933, 1 429  •. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est  porté  dans 
son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre. 

— G.  1372,  1997,2044.  —  Pr.  1008  ». 

1990.  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  être  choisis  pour 
mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'action  contre  le  mandataire  mineur 
que  d'après  les  règles  générales  relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et 
contre  la  femme  mariée  et  qui  a  accepté  le  mandat  s^ns  autorisation  de  son 
mari,  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  dif  Contrat  de  mariage  et  de» 

Droits  respectifs  des  Époux, — G.  217,219,481,  il  24, 1125,1305,  iSl  2,  1413, 
1420. 

CHAPITRE  II. 

DBS  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE. 

i  99 1 .  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  en  demeure 
chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  de  sou  inexé- 
cution. 

Il  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  mandant.»  s'il 
y  a  péril  en  la  demeure. — G.  1 135, 1142, 1149, 1372, 1373,2003,2007,2010. 

1992.  Le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais  enoore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigou- 
reusement à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire 

—  G. 1374,  1500,1850,1986.  —  P.  408. 

1995.  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de 
faire  raison  au  mandant  de  tou^  ce  qu'il  a  re^  en  vertu  de  sa  procuration, 
quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût  point  été  dû.au  mandant.  —  G.  1376, 

1948,  1996.  —  Pr.  527  •. 

1994.  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion^ 
lo  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2«  quand  œ 
pouvoir  lui  a  jété  coniéré  sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle  dont 
il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insolv^le. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne 
que  le  mandataire  s'est  substituée. — G.  1 884,.  1763,  i798.-rPr.  sso.  — 

Co.  99. 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires  établis 
par  le  même  acte^  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  ex- 
primée,— G.  1038,j202,  1857,2006. 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  soi 
usage,  à  dater  de  cet  emploi  ;  et  de  celles  dont  il  est  reliquataîre,  à  comptej 
du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. — c.  ii89,ii58f.,  2001. — Pr.  54o,  542 

—  Go.  593  3«. — p.  408. 

4997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il  contracti 
en  cette  qualité,  une  sliffisanfe  connaissance  de  ses  pouvoir^,  n'est  tenu  d^au 
cune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-delà,  s'il  ne  s'y  est  personâellemcn 

soumis.  —  G.  1120j  ISSO,  1,998. 
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CHAPrrRE  m. 

DBS  09UGATIONS  DD  MANDANT. 

1998.  Le  mandant  est  tenu  d'e:iécuter  les  engagemens  contractés  par  le 
mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

Il  n'fôt  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà,  qu'autant  qu'il  Ta  ratifié  ex- 
pressément ou  tacitement. — c.  laas,  137&,  1420,  iqsd,  1997. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais 
que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer  ses  salaires  lors- 
qu'il en  a  été  promis. 

S'il  n*y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement,  lors  même  que  l'affaire 
Q*aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais  et  avances  sous  le 
prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres. — G.  1315, 1986, 1992, 2001  s. 

2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que 
cdoMû  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gf^tkm,  sans  imprudence  qui  lui  soit 
imputable.  —  G.  1375, 1947,1992. 

SOOl .  L'intérêt  des  amncès  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le 
mandant,  à  dater  du  jour  des  avances  constatées.  —  G.  1 153, 1907, 1996. 

S00&.  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui 
de  tous  les  effets  du  mandat.  —  G.  1200  •.,  1222, 1995, 1999  •.,  2030.  — 
Go.  93  0. 

CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFBRBNTBS  MANIERES  DONT  LE  MANDAT  HNIT. 

2003.  Le  mandat  finit, 

Par  la  révocation  du  mandataire,  —  G.  1856, 2004  ■. 

Paria  renonciation  de  celui-ci  au  mandat, — c.  2.007.  . 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile,  llpterdiction  oula  déconfiture,  soit  du  .man- 
dant, soit  du  mandataire. — G.  23,  25,  502,  1373,  1991,  2008,  2010.  — 
C0.437. — P.18.  .  ' 

2004.  Le  mandant  peut  révoquer  s'a  procuration  quand  bonjui  semble, 
et  contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui  remettre,  soit  l'écrit  sous 
seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'original  de  la  procuration,  si  elle  a  été  dé- 
lî\Tée  en  brevet,  soit  l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé  minute.  —  c.  1856, 

2006.  .  , 

8005.  La  révocation  notiflée  an  seul  mandataire  ne  peut  être  opposée 
aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation,  sauf  au  mandant 
son  recours  contre  le  mandataire.  —  G.  1  i6i,  jooi,  1998,  2004. 

2006.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire, 
vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  notiflée  à  celuHci. 

—c.  1037,1352,2005. 

8007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  notiflant  au  mandant 
sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  pxéjudiçie  au  mandant,  il  devra  en  être 
indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-*ci  ne  se  trouve  dans  l'im- 
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possibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver  lui-même  un  préjadioe 
considérable. — G.  n 46s.,  1373  «.,soo3. 

9008.  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  Tune  des  autres 
causes  qui  font  cesser  le  ttiandal^  oé  qtiH  h  Mt  dans  i^tte  ignorance  est  va- 
lide. 

0009.  Dans  ies  cas  tS-d<ôsstis,  le^  ^^g^menà  du  fftandatàire  s(aA  Pé- 
cules à  l'égard  des  tiers  qui  sont  dé  bottifte^.' —  c.  if)05, 5266. 

flOiO.  En  cas  de  mort  du  manMùîr^,  ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  altendatit,  h  ^  que  les  tirconstanees  exigent 
pour  riiitérèt  de  oeluî-d.  — c.  419,  ?î4,  i«lt. 

mu  ÛlIATOfeXIÈltÈ-     . 

DO  tiOniNHIÉlT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LÀ  NATURE  KT  bÊ  t^ÊNDUÊ  D.U  CAUTIOIfKBMBIlT. 

SOI  t.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  se  soumet  envers  le 
créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  Ti^jr  'sdtisftiîl  pâà  lai- 
môme.  —  G.  1103,  1105,2021,2023. 

2018.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation  Valable. 

On  peut  néanmoins  cautîonfter  une  obligation,  encote  qu'elle  piit  être  an- 
nulée par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé  ^  par  exemple,  dans 
le  cas  de  minorité. — G.  225,  502, 1194  •.,  i208,2036. 

9043.  'Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  paf  lô  dâ>iteur,  ni 
être  contracté  sous  des  cOïïdifîons  plus  oftéreuises. 

Il  peut  être  oonftracté  pom*  une  partie. de  ta  ..dette  âeulement,  '0t  sous  des 
conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette^  ou  qui  est  contracté  sous  des  con- 
âhioas  plus  onéreuses,  h*est  point  nul  :  Il  est  seuletnent  réductible  kla  me- 
sure de  l'obtigation  principale, —  G.  1 120,  1 1 5?,  1226,  204Ô,  2660  50. 

2014.  On  peut  se  rehdfe  caution  s&ns  ordre  dé  celui  pour  lequel  on  s'o- 
Mlge,  et  inewie  à  son  Insu. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  nôn-seulement  du. débiteur  princCpal, 
mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné.  —  G.  110&,  1121,  2028  u^  30S&, 

SfiOltt.  Ifi  cautionnement  ne  Se  présume  point;  il  doit  être  exprès,  et  on 
ne  peut  pas  l'étendre  àu-dclà  des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  ooBtracté.— 

G.  1315,  1341  t.,  1419,1740,2013. 


M)  GAOTlONNEllDIT.  tl5 

mê.  te  cuiUonement  MéOmi  d'une  obUgalten  principale  ê'Aend  i 
tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  ftemière  demande^  et 
i  tous  ceoi  posiéneuiis  à  la  dénoodalioB  qui  ea  est  Aâte  à  la  caiMûd.  — 

S017.  Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,»  i  Texeep- 
tioo4e  k<mitfaiBte  par  «Mps^  si  reogagement  était  M  que  k  CMftUtt  y 

fÙi(MigéS«  ^--e.  7141»  1122,  13241b.,»  2040)  2M0  4<^ 

9018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  %uie  cautioB  doit  tu  pitéêentîn*  tne^qti 
Kit  k  ttpioité  de  coDlracter,  qui  ait  un  èlea  sufBsaot  f«iir  répondre  de  l'ob- 
jet de  roUigMien^  <et  dont  le  donicîle  soi!  dans  i»  resMt  de  lA  eour  royah 
oàcile  doit  être  danaéei  ^^  «vIM,  1124  ^4mm0ie^  tu^^  20ia«.^  tnat, 

W40.— IW.  51T^^22* 

iHM».  La  aolvaMité  d'une  oauCion  ne  s'éèliMO  (|u'«n  égard  4  8ttpf«|»tttés 
kaoèn^^iùtf^^m  matière  de  «onHneroe^  00  lorsque  te  dette  est  modique. 

00  B'apointégard  «tx  immeubles  litigieuxi,  on  dont  ladisttissioD  devien- 
drait trop  difBdle  par  Téloignement  de  leur  situation. — G.  201  s,  2023.  — 

^S17b.  y 

M90.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volontairement  ou  en 
jQstice,  est^nnntfte  devea«èftfto^aMo^il4oit«n9lredoÉiléMie  aiHre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution  n*a  été 
émoée  qn^É  vertu  <d'«ne  «on vonHoD  par  laf  «elle  le  wflimier  à  oiSgé  une 
tekfttîMHuiO  pouf  caution.  ^<i.Mt 6^21  èi. 

câAt>m£ii. 

Mtl.  La  caution  n'ost'dbligée.neovers  le  orCanoier  à  le  pdycr  qu'à  détaot 
du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  «es  biena^  à  moins 
<pK  la  cÉutfOD  n'ait  renotioé  nu  téaéûat  de  disoussion.,  on  àimkis  qu^dte  ne 
«esoit  obligée 'SOlidaireBMiit  avec  le  déUtenr^  auquel  cas  l'eirët  deson  enga- 
Seuwiit  se  Agie  |«r  iss  prinoipOs  qui  ont  été  étabUs  pour  les  dettes  soli- 
daires.-— c  1 200».^  1203,  2022,  2042  «. 

MM.  Le^crénodOr  n^eat  obligé  de  diacuter  le  débitenr  principal  que  lors- 
91e  la  eaatiôa  ie  requIeA,  war  les  premières  pbiirsnitsfe  dkâgées  aontre  cOe. 

*^€.  2021,  a02ak.'^ifr.l#6>  169^  t7S,  ISO. 

lOtt.  La oontionqui  rsqaiori4li discussion,  doit  indiquer  an  créancier 
les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer  les  deniers  sufflaans  pour  faire  la 
^Bmssion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés  hors  de 
l'ammdissaDent  de  la  «oar  royale  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  bit,  ni 
des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la 
poBttssicm-dndéHlear.^^e.  22010, 2024,2 no, 217-1.. 

MS4.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de  biens  autorisée 
ptr  l'Értide  préoédent,  et  qu'elle  afeunii'  les  denèars  suffisans  pnur  la  dis- 
<^uMioD.  le  ôéander  est,  jusqu'à  cbncurreace  dés  biens  indiqués,  respon- 
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sable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  FiosolvabRîté  da  dâriteur  principal  siir- 
venue  par  le  défaut  de  poursuites. 

20S5.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d*un  même 
débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées  chacune  à  foute  la  dette. 

—  C,  1200».,  1251,  2026«.,ÎÎ4». 

80226.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au 
bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise  préalablement  son  action, 
et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution. 

Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  division^  il 
y  en  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  proportionnellonent  de  ces 
insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabi- 
lités survenues  depuis  la  division. —  C.  i203, 2027. — Pir.  I66,  i69, 178,  iae. 

9027.  Si  le  créancier  a  divisé  luiHDiême  et  volontairement  son  action,  il 
ne  peut  revenir  contre  celte  division,  quoiqu'il  y  eût,  même  antérieorenaent 
au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions  insolvables. — G.  1210, 1211 . 

« 

SECTION  n, 

2028.  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débifto*  «princi- 
pal, soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à  Tinsu  du  dâiîteur. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  elles  frais; 
néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par  elle  faits  depuis 
qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  donunageset  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — G.  1149, 

1163,  1261  s.,  1376,199*9,  2001,3016,2031. 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  sui>rogée  à  tous  leô  droits  qu'a- 
vait le  créancier  contre  le  débiteur.  — c.  12&1  3®,  2037.     . 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  pKmeoni  débiteurs  principaux  solidaires  d'une 
même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés,  a,  contre  chacun  d*eux,  le 
recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé.  —  c*.  1  i)S6^  1314, 

1261,  2002. 

2031 .  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois,  n'a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  l'a 
point  averti  du  paiement  par  elle  fait;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
créancier. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir  averti  le 
débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  lui  disms  le  cas  où,  au 
moment  du  paiement,  ce  débiteur  aurait  eu.deç  moyens  pouf  faire  déeîarar  la 
dette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier  — CL  iS3&, 

13761.,  1640,  1999. 

2032.  La  c^uition,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débiteur^ 
pour  être  par  lui  indemnisée,  —  G.  137 6, 1998. 

i^  Lorsqu'elle  est  poiu'suivio  en  justice  pour  le  paiement;  —  G.  202s.  — 

Pr.  175..  .  •  , 

2»  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  déconfiture  ;  —  G.  1  las. 
—  Co.  4^7,444. 

3<>  Lorsque  le  dâ>iteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un 
e4^rfain  temps; —  c.  1134. 
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4*  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  réehéance  du  terme  sous  le- 
quel elle  avait  été  contractée^ —  G.  2099. 

^  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  Tobligation  principale  n'a  pas  de  terme 
fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne 
soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

SECTION  ni. 

De  l'Effet  du  CMiUonaemept  entre  les  Cofidéjvfteurt. 

♦ 

90S3.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur  pour 
une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette,  a  recours  contre  les  autres 
cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans  l'un  des  cas 
énoncés  en  l'article  précédent. ~^G.  875, 1214, 1251  s»,  1252,2025,2032. 

CHAPITRE  m. 

DE  L*BXTlNCT101f  I>U  CAUTlONNBMBJfT. 

2034.  L'obligation  qui  jésuite  du  cautionnement,  s'éteint  par  les  mêmes 
causes  que  les  autres  obligation3. — G.  1205, 12O6, 1234,1281,  i287  0.,  i294, 

1301,  1365,  2250. 

S055.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur  principal  et 
de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'ua  de  l'autre,  n'éteint  point 
Taclion  du  créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution.  — 

G.  724,1234,  1300s., 2014. 

2036.  La  caution  peut  opposer  au. créancier  toutes  les  exceptions  qui  ap- 
partiennent au  débiteur  principal,'et  qui  soi\t  inhérentes  à  l^lt  dette; 

Hais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  gui  sont  purement  personnelles  au 

débiteur.  —  G.  1124,  12O8,  12S6,  126I  t.,  1287,  1294,  1301,  1365,  2012, 
2037  •.  —  Go.  520,  545. 

2037.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  du  créancier,  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  cautipn.  —  G.  1251  3»,  i382,  i383,  2029. 

903B.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou 
d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution, 
encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. — G.  i238, 1243, 1271, 1590. 

2039.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le  créancier  au  dé- 
biteur principal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  pour- 
suivre le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. — G.  2032  40. 

•  •         •  •  , 

CHAPITRE  IV. 

Ol  LA  CAUTION  LTOALB  ET  DB  LA  CAUTION  lUMCIAlHB. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée^  par  la  loi  ou  par  une 
condamnation,  à  fournir  une  caution,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  les  articles  2018  et  2019. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit,  en  outre, 


26S  CODE  aVlL,  ITf.  lU,  TIT.  XY. 

&ti«6U8oepÉiÉ)le(leeoiitraiiil0pBrtoorpft. — 4S.  i6,  ité^  itd,  «oi,  6t«,  tîi,  M7, 

1518,  1653,  2060  5»,  3185. — Pir.  17, 135, 15«,  16«s.,  41  Y,  ^17,  A19s.,  542, 
SaS^  19«2«.< — G».  120,  lSl,281^8«6,a84,  «4«,  466. — I.4fe.  114  •. — F.t73. 

S041^  Cdui  ^  ne  peut  pas  trouver  une  cantiiNi,  esljeçu  à  donaer  à  sa 
place  un^age en  nanlissetneiit suffisant.  —  c  20Y k  —  Ar.  im. 

204S.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  discussion  du  dé- 
biteur principal.  —  G.  2021,  204S« 

2043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire,  ne  peut  de- 
mander la  discossîcm  du  dâbiteor  principal  et  de  ia  caution.  —  G.  20 1 4 . 

« 

IVr^         .       ■      ,  ■  ■  .  ■    ■  ''  ■  ^->Q 

m^Xjgaa-     ■■^  ■ÉÉ..^>»>i-««a ■■■■        ■■■■■ ■        ■  ■■  1         iiÉiii  ■  ^^^^.^      ,  ,   I    ,     ,  ,  ,  I ^  <jJ 

« 

mu  timimÈHE. 

Dis  nustcTioiis. 

■ 

Décrété  le  19  veottee  an  XU ,  promolgné  le  9  genninal  {tO-SO  man  1S04]. 

1MI44.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  teEmifient  une 
contestation  née,  ou  préviennent  une  contestation  &  J^altre. 
Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit.  — G.  1102,  no4,  nos,  1S25,  i84i, 

1347^1348. — Pk.  10J05. 

fi04S.  Pour  transiger,  SI  faut  avoir  la  capacité  de  disposa  d^  t^sls 
compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  lé  mineur  ou  riûterdit  que  conlbnné- 
ment  à  rartide  467  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  VÈmmdpa- 
tien;  «t  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  m^eur»  sur  le  coiiyite  de 
tutelle,  que  conformément  à  Tarticle  472  au  même  titre'. 

Les  communes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  transiger  qu'*avecTiiu- 
torisation  expresse  du  Roi  (1).  — G.  128,  217  ».,  467,  472^  481-484,  487, 

499,  502,  509,513,813,1124  et  la  note,  1449,  1554,  1576,  I5a5,  4»aa. — 
P^.249,  1003,1004.  -^  Go.  487,  535. 

S046.  On  peut  transiger  sur  Fintérèt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 

La  transaction  n^empêdie  pas  la  poursuite  du  ministère  public. —  fl.  6. 

—  Pir.  24i>,  58  t.  —I.  Gr.  1. 


'(l)ABa.  1  mm.  anix.ft6jtfini%û\],reUùi/xtux  iiaitrQ,qulaunieDtUeueii^ede« 

¥mtêiêiiomniminmtwma»a^/^Uamixkotpieu.  et  des  iMirticaHen'  SUT  ttes  drotts  d^  pro- 

4Lm.  IS.  Poum  le  eemtté  eongaltatff,  P^éW,  ks  eaaagmnm  m  motmI  tnnii- 

pour  les  cas  qui  le  penneUront,  transiger  8or  8*^  quapr^  une  délUMraUoii.  da  coosett 

tous  les droiU  liUgleux.  —  Les  iransacUons  municipal, priwsur  la ÇOMulUtiœa  de  trois 

recevront  leur  '""'          *'     j^«^~^- 
elles  ne  seront 

qu'après  ayoir  été  approuvées  par ^- 

yemement,  à  l'eflTet  de  quoi  elles  seront  Prélecture. 

transmises  an  HinMtre  d^e  llméFUnir,  retfr-*  2.  Cette  tronsàcthm,  pcmr  être  définiUre- 

tnes  de  l'avis  des  préfets  et  sou8>i>réfetB.  ment  valable,  devra  être  homologaée  par 

Au.  ti  jrim,  a»  Xii4i3  die,  isos],  *wr  Uê  /ofw  un  arrêté  du  Gouvernement,  rendu  dans  la 

maiitia  à  observer  pour  ût  transactùMê  entre  fonne  prescrite  pouT  les  réglemeus  d'admi- 

•été  eommmnee  et  âeepatlittiiieee  eur  éee  dnAêi  nlstratlon  pnbUtpia. . 

depropriité.  y^nj  Snpp,  Commune,  L.  18  JuHt.  1837, 

Aai.  !•'.  Dans  tous  les  procès  nés  pu  à  «Et.  19  $  10, 20;  art.  58. 
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9047.  On  peut  ajoutera  une  transaction  la  stipulation  dHine peine otnire 
celui  qtfi  manqneni  de  l'eiécuter.  —  C.  f  t «4, 1229,  ttz^. 

2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet:  la  renonciation  qoi 
y  est  fkite  à  tous  droits,  aetlAns  et  prétentions,  ne  s^entend  que  de  œ  qui  est 
relatif  an  différend  qtii  y  a  donné  lieu.  —  e.  (tse,  1  tes,  2049,  yo&î. 

9049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui  8*y  tromrent  eom» 
pris,  soit  que  les  parties  aient  manMësté  leur  Intention  par  des  expressions 
spédales  ou  générales,  soH  que  Ton  reconnaisse  cette  intentiOD  par  une  suite 
nécessaire  de  ce  qui  y  est  exprimé.  — G.  1 1  se,  304S,  ?067. 

9050.  SI  cdoi  qui  avaît  transigé  sur  un  drmt  qu'il  a^alt  de  son  chef, 
aeqniert  ensuite  tm  droit  semMaMe  du  chef  d'aune  autre  personne,  il  n'est 
point,  quant  au  droit  nouYellemeDt  acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. 

905t.  La  transaction  Mte  par  Vnn  des  intéressés  ne  lie  point  les  autres 
intéressés,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux. — G.  1 121, 1 1 65, 1208, 1286, 2eae. 

90KS.  Lee  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  choee  jugée 
en  dernier  ressorL  —  G.  lasoa^^  tssi. — Pr.  474fl.,  itos.,  ses». 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d^erreur  de  droit,  ni  pour  cause 
de  lésion.  — C.  sss,  nia,  laos,  2063  9. 

90BS.  NéanmcHns  une  transaction  peut  être  i^esecadée,  lorsqnll  y  a  er- 
reur dans  la  personne  ou  sur  Tolget  de  la  contestation.  —  c.  1 1  lo,  lo&s. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence.— G.  1 1 1  t-ii  1 7, 

1104.  —  #.  400* 

9054.  Il  y  a  également  lieu  à  TactTon  en  rescision  contre  une  transae» 
tien,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d%in  titre  nul,  à  moins  que  les  par- 
ties nouent  expressément  traité  sur  la  nullité.  —  G.  it3i,ia38, 204».    . 

90tt5.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  reoonnues  ftiussea, 
eit  entièrement  nulle.  — G.  ftst,  2053,2657. — 9t.  214  «.,  249, 480  a<^ 

9056.  La  transaction  sur  un  procès  «terminé  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  Jugée,  dont  \eS  parties  ou  Tune  d'elles  n'avaient  point  connais-- 
sance,  est  nulle. 

Si  te  Jugement  ignoré  des  paHies  était  susceptible  d'appel,  la  transaction 
sera  valable.  ^- G.  1 1 1 0*,  liai,  2053.  ^Pir.  443  «.,  480b.7  1010. 

51057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur  toutes  les  allures 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble;  les  titres  qui  leur  étaient  alors  inconnus, 
et  qui  auraient  été  postérieurement  découverts,  ne  sont  point  une  cause  de 
rescision,  à  moins  qu'ils  n*alent  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ^ 

Hais  la  transaction  serait  niille  si  elle  n'dvoit  qu'un  objet  sur  lequel  il  se* 
raK  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverte,  que  l'une  des  parties 

n'avait  ahCOft  droit  —G.  2052,  2055.  -^  P».»44a,  480  9*  i o^,  4to. 

I.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transacticm  doit  être  répuée.— nr.  54  k 


f^^j jj^  '   "Il  ..   ■■■    ■■■   - .il    m",   y.',    ■i..,;!     8  3C^ — -, 

mm  SEIZIÈME. 

BE  LÀ  cmmunm  pib  tim$  m  wntax  cmu. 

« 

Merélé  le  p  phivi4M  an  XU,  proaMilgvé  te  5  iventÔM  [««-29  lévrier  1804].; 

« 

La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  mati^  dvite,  peor  le  slelHonat. 


270  CSODE  CIVIL.  LIV.  III,  TIT.  XVI. 

11  y  a  stellionat, 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas 
propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on  dé- 
clare des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés.  — 

C.2064-2067,2136. — Pr.  780s., 800  S"",  905. — Go.  612. 

2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement, 

lo  Pour  dépôt  nécessaire; — C.  1348  2°,  1782,  i945cf/an<rfM949, 19&2. 

2<>  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  ordonné  par  justice, 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait;  pour  la  res- 
titution des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour 
le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire;. — G.  &49, 1.140, 
2061,2067.  —  Pr.  23,2&,27,62€  •. — Supp.  Compétence,  L.  26  mai  1838, 
art.  6. 

3<>  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  pu- 
bliques établies  à  cet  eiYet; — G.  1961 . — Pr.  126  2°,  5*4. 

49  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres,  oommis- 
saires  et  autres  gardiens  ; — G.  i966s. 

ô^  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des  contraignables 
par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  eontraiote;-r-c.  2040, 2062, 

2065. —  Pr.5l9. 

6^^  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs  minutes, 
quand  elle  est  ordonnée ;< — Pir.soi, 2^21, 839. -r-i.Gr. 452,454. 

70  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers^  pour  la  restitution  des 
titres  à  eux  conflés,  et  des  deniers  par  eux  reçu$  pour  leurs  cliens,  par  suite 
de  leurs  fonctions. — G.  2276, -t-Pip,  191,527  •. 

8061.  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ont  été  oondaninés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent 
d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  contraints  par  corps,  quin- 
zaine après  la  signification  du  premier  jugement  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  ipyriamètres  du  domi- 
cile de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine,  un  jour  par 
cinq  myriamètr^. — G.  102, 1351;. — Pr.  25-27,712,1039.    . 

Si062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  coi\tre  les  fermiers 
pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  for- 
mellement dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  le^  fermiers^tles  colons  partialres 
peuvent  être  contraints  .par  corps,  faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du 
bail,  le  cheptel  de  bétail,  les  semences  çt  )es  instrument  aratoires  qui  leur 
ont  été  confiés;  à  moins  qu'il»  ne  justifient  que  le  déficit  de  oes  objets  ne 
procède  point  de  leur  iait.^^G.  522, 524, 1821».,  1827  ■.•^Supp.  Contr.par 
cor/»,'L.  17  avril  1832,  art.  7. 

2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédons,  ou  qui  pour- 
raient l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps;  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  l^ançais  de  consentir  pareils 
actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger;  le  tout  à  peine  de 
nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. — G.  6,  1133,  1149,  2065,2070. — 
Pr.  126,534,683,  712, 740.  —  P.  52.  —  Supp.  Contr, par  corps»  L.  17  avril 

1832,  art.  7  •.,33  s. 

5t064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne 
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peut  être  prononcée  contre  les  mineurs.  —  c.  207  o. — Go.  2 .  —  Supp.  dmtr, 
parcorps,  L.  17  avril  1832,  art.  1,2. 

S065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  trois 
ceots  francs. — C.2070. — Pir.i26. — Sapp.CorUr.  par  corps,  L.  I7avrili832, 
art.  7, 13,39,40. 

2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires,  les  femmes 
et  les  fiUes,  que  dans  le  cas  de  sjiellionat. 

0  suffit  que  la  soixante-diiième  année  soit  commencée,  pour  jouir  do  la 
faveur  accordée  aui  Septuagénaires. 

La  coDtFainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage ,  n'a 
lieu  contre  les  femmes  mariées,  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou 
lorsqu'elles  ont  des  biens  4lont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et 
à  raison  des  engagemens  qui  concernent  ces  biens. 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  conjointement 
OQ  solidairement  avec  leur  mari,  ne  pourront  être  réputées  steliionataires  à 
raison  de  ces  contrats.  —  Q.  uai,  U49,  i^ao,  1&74, 1576,  2059,  2070.  — 
Pt.  800  5®.  -^  Supp.  Contr.  par  corps,  L.  1 7  avril  1832,  art.  1 2, 1 8, 1 9, 2 1 . 

2067;  La  œntrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est  autorisée  par 
la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  — Pm*.  780«.,  7  98, 
100. — Supp.  Contr,  par  corps,  L.  n  avril  1832,  art.  0,7,13,17,  23-28,43. 

2068.  L'appel  ne  su$pend.pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un 
iogement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. — Pr.  136,  J56,443, 
4i7. — Supp.  Con/r./wr  corps,  L.  17  avril  1832,  art.  20. 

206B.  L'eierdce  de  la  contraiote  par  corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les 
poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. — c.2092.~^Pr.  562,666,780-80&. 
—  Sùpp,  Contr,  par  corps,  L.  17  avril  1832,  art  22,  28-^3. 

9070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  €on- 
trainle  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  police  correc- 
tionnelle, ni  à  celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers  publics. — c. 

2083. — €29.200,231,637.— I.Gr:80, 120,  U7, 356,  452,456.— P.52^63, 407, 

489. — Supp.  Çon^r. /MIT cof^s,  L.  1 7  avril  1832,  art.  ]-*a, 8^13,  S7,i8, 33-41. 


TITRE  DIX-SEPTIEME. 
DO  lujmssfinirr. 

Meraté  le  15  TentAte  ta'  XU,  promulgué  le  5  gemûnel  [l6-t6  mm  1804]. 

•  ♦ 

» 

8071.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  dâïiteur  remet  une 
cboseà  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  — G. 2041,2077, 2090 

2072.  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle  gage. — G.  20 7  3  ». 
Cdui  d'une  chose  immobilière  s'appelle  artiichrèse. — G.  2086  ». 

CHAPITBE  PREMIER. 

DU  GAGE. 

2073.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose 


m  GODB  cnriL,  ur,  m,  tit.  xyu. 

qui  en  eM  Tobjet,  par  {mvilége  el  j^érecoe  aux  autres  eréaBderflu^^ll.  %^\% 

095,2102  20. 

S074.  Ce  privilège  n^  lieu  ^^utant  qu'il  y  a  un  acte  piiUic  en  aoiu 
seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  déclaration  de  la  aenuoe  due, 
ainsi  que  Tespèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  état  anneié 
de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont  BdaniBoiBs 
prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  cent  cinquante  francs  (a),  — 

G.1325, 1328, 1341s.,  1347,1348,  1353, XOTt. — Ô».  »5. 

2078.  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'établit  sur  les  meu- 
bles incorporels,  tels  que  les  (créances  mobilières,  que  par  acte  publie  ou  sous 
seing  privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  ep 

gage. — G.  1250  20,  1600,3076,2081. 

9076.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  sub^iste^sur  lé  gage  qu'autant 
que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  eA  la  possession  du  créancier,  ou  d*un  tien 
convaiu  entre  les  parties.  —  c.  i286,  1666,  reoT,  léss,  iti^x  %•  t»  s<», 

21(9,  2219. 

9077.  Lagage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  dAlteur.^G.  1 1 1 9  ■., 

2014,9090. 

9078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défont  de  paiement,  disposer  du  gage  ; 
sauf  à  lui  à  f)dre  ordonner  en  Justice  que  ce  gage  lui  deoieurera  en  paiement 
et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estimation  faite  par  exports,  ou  quHI 
sera  vendu  aux  enchères. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créuncier  à  s^approprier  le  gage  ou  à  en 
disposer  sans  les  formalités  ci^essus^  est  nulle. *^e.  e,  sot.  iiss«  i ivt. 

2079,2088. — P)r.  802  t.,  61T  •. 

9079.  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,. sil  y  a  lieu,  il  reste  proprié- 
taire du  gage,  qiii  n'est,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un  4ép6l  assurant 
le  privilège  de  celui-ci.  —  C.  i927s.,9e7$,  20SS,  fi  109  2». 

9080.  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  au  titre  d^Cûnirait 
ou  des  OUigâêtùM  eomjentiomielles  en  général,  de  la  perte  ou  détérioration  du 
gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. — G.  1 137, 1  i46s.,  1245,  laoït., 

1888,  1Q38. 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  d^^enaes  utiles 
et  nécessaires  que  celui-ci  9  fdtt^  pour  la  çoi)SQry$LUon;du  gage.  — G.  lan, 

189Q,  1947,2086,2102  8P. 

9081.  S'il  s'agit  d'une  créance  4on9ée  en  gage,  et  que  cette  créance  porte 
intérêts,  le  créancier  impute  cë^  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être 
dus.  '  .  . 

Si  la  dette  pour  sûreté-de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en  gage  ne  porte 

ouk.  (G«M  uwmAV9)j€m9,  m9.  à  ia<)u0lie  le  préteur,  .wra  coat^'int  psr 

AsT.  148.  Toutes  persoques  qui  pren-  corpSf  sans  qu'il  puisse  prétendre  (te  privî- 

dront  gages  pour  deniers  prêtés  eu  due  saav  légeevr  les  gages,  eauf  4  exercer  «es  autres 

bailler  reconnaiasance  par  éerit  desdfts  ga^  aeUoos.  . 

Ses,  restitueront  les  gages  et  perdront  la  9,  Les  gages  qui  ne  pourront  être  expri* 

ette.  m^  dans  l'obHgaUon,  seront  énoncés  dans 

Om».  4u  commère»,  marg  U79,  l>^  vi.  '^aDs  uiie  ftictare  OU  ÊQventaire,  dont  sera 

Art.  8.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  sous  gage,  fait  menUon  dans  ^obligation;  el  la  facture 

Ju'll  n'y  en  ait  un  acte  par-devant  notaire,  oi|  inventaire  contiendra  la  quantité,  qua- 

ont  sera  retenue  minute,  et  qui  contièh-  Uté,  poids  et  mesure  des  marêhaadislee,  on 

dra  la  somme  prêtée,  et  les  gages  qui  auront  autres  efTets  donnés  en  gage,  sous  les  p^nes 

été  délivrés,  à  peine  de  reatitation  des  gages,  portées  par  l'ertiiele  preséjonl. 
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point  eUe-mtaie  iutéréts,  rimputation  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  — 

G.  1320,1244,  13S4,  1907,2075,2085. 

2089.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage  n*en  abuse, 
en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal 
qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créancier,  une 
autre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  devenue  exigible 
avant  le  paiement  de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de 
se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et  de  l'autre 
dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au 
paiement  de  la  seconde. — C.  6i8,i948,  2074,2087,  2102  20. —  Co.  547. 

SMM5.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre 
les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  dâiiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut  deman- 
der la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  n'est  pas  en- 
tièrement acquittée. 

Réciproquement,  r|iénUer!4u. créancier,  qui  a  reçu  sa  portion  delà  dette, 
œ  peut  remettre  le  gage  au  pr^udice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont 

paspayéS.  — G.  12l7s.)2090,  2I14.. 

9084.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  applicables  ni  aux  matières  de 
cDouneroe,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autorisées,  et  à  l'égard  desquelles 
oflsuît  les  lois  et  réglemens  qui  les  concernent  (1).  —  Go.  93,  95,  190,  i96, 

S46-55]. —  P.  411. 

CHAPITRE  IL 

,        DB   L'ANTICHRÈSB. 

9085.L*antidirè8e  ne  s'établit  que  par  écrit.— G.  1325, 1341, 1347, 1848, 

2074.  — Go.  446. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de 
11amiei]ble,àlacbarge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en 
est  dû,  et  oisuite  sur  le  capital  de  sa  créance. — c.  582  «.,1254,2081,  2089. 

908O.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de  payer  les 
contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts,  pourvoir  à  l'en- 
tretiai  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets.  — c.  1 137, 

1149,1375,1381,2080,2087. 

9087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette,  récla- 
mer la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  l'ar- 
tide  précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  con- 
traindre le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  dé  son  immeuble.  —  C.  2082. 

SI088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le 
seul  dtfaut  de  paiement  au  terme  convenu^  toute  clause  contraire  est  nulle  : 
en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies 

iégaies.  — G.  2078,  2093,  2204t.  — Pfe>.  551 ,  673t. 


ïO  Snpp.  Jfcmlf  de  fiété  et  maisone  dé  (13  J11UI.  18OI)  ;  —  Décr.  8  therno.  an  xiii 
prêt  ntr  nahiistement,  L.  16  pluv.  an  xii  (27  jullî.  1806);—  Av.  C.  dÉt.  12  Jalll. 
(6  lên,  1804);  —  Décr.  24  mess,  an  x\t     1807. 
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2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront  avec 
les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  cette  con- 
vention s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois 
{Modifié  is,  3  sept.  1807,  C.  1907  note), 

iS(l90.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083  s'appliquent  à  Tantlchrèse 
comme  au  gage. 

2091 .  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre,  ne  préjudicie  point  aui 
droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  Timmeuble  remis  à  titre 
d'antlchrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds,  des  privilèges  ou 
hypothèques  légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et 
comme  tout  autre  créancier. — G.  lies,  208&,  20940.,  2i66«.  —  Go.446. 
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TITRE  DIX-HUITIÈME. 

DBS  PRIVILÈGES  ET  HTPOTHÉtUBS. 

Décrété  le  2H  venUMc  «a  XII,  promalgué  le  8  germinql  [19-S9  man  ISOi; 


i^y 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISFOSITIOKS  GÉlCBaALBS.  « 

51098.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est  tenu  de  remplir  son 

engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présens  elè\enir(i). 

— €.2093,2204,2206,2207,2209,2212.  —  P^.  680-582,  592,  598. 

8093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  ;  et  le 
prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ientre  les 
créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence.  —  G.  ii66t.,  2094,  ssois., 

2218. — Pir.  655,  656s., 7490.  —  Go. 552s.,  565s. 

8094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  hypothè- 
ques.—  G.  555,  867, 1678, 1890,  1948,  2073,  2095s.,  21  ll's., 21  75. 

CHAPITRE  n. 

> 

DBS    PRITILBGBS. 

8095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un 
créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypothécaires  (a). — 

c.  2096s.,  2106,  2166,  2180,  Comp.  2073,  2102  2^ 

(I)  L.  8  niv.  an  VI  [28  déc,  1797],  relative  à  la    et  hypothèques  que  Varticle  16  de  la  loi  du 

formation  d*un  nouveau   frand-livre  du  tiers     24  aoûl  1793  avait  ëtahlls  Contre  leS    pro- 

coMoiidi  de  la  dette  publique.  '  priétaires  d'inscrlpUong  Bor  le  srand4ivre  d« 

Art.  4.  n  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir,  '«  dette  publique, 

d'opposition  sur  le  Uers  conservé  de  la  dette  (a)  L.  il  bruim.  an  yu  [i**  noo.  179S],  ntr  u  ri- 
publique  inscrite  ou  h  inscrire.  cime  hypothécaire. 

Nota.  Cet  article  a  détruit  les  privilèges        Art.  {•*.  L'hypothèque  est  on  droit  réel 
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2096.  Entre  les  créandera  privilégiés,  la  préféreDoe  se  règle  par  les  dif- 
férentes qualités  des  privilèges.— c.  1097,2101-2106. 

11097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang,  sont  payés 
par  concurrence.  —  C.  2096. 

2098.  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  royal,  et  Tordre  dans 
kquel  il  s'exorce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  concernent  (i). 


wt , v»i «.m  «.^  préféré  aux  autres  crean-  biens,  pour 

tiers,  Quoioue  antérieur»  en  hypothèque.  maisons  d'habitation  du  mari,  à  moins  qo  el- 

. ,        ?  .  i.-     >..,*..           i.    •    /•«-  ^«  les  ne  justittent  iëgalement  que  lesdits  nieu- 

' /T?';'?'2^V-^  ;^L^/?/^irf«  t>ics  leur  sont  écîius  de  leJr  chef,  ou  que 

'Z'i  ''i^S                 ti^l^^nlu  les  deniers  employés  à  l'acquisition  leur 

matumiiu  Rayammimfec  réitanger.  iiL  «ii.  appartenaient.  —  Ce  privilège  ne  s'exerce 

Ait.  a.  La  régie  aura  privilège  et  pré-  néanmoins  qu'après  les  privilèges  généraux 

Vreoce  à  tous  créanciers,  sur  les  meubles  ç^  particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et 

«pffeumoMHcrsdea  comptables, ponr  leur»  2102  du  Code  civil. 

«j^J'eîi, et  sur  ceux  des  redevables,  pour  les  3  j^  privilège,  du  trésor  public  sur  lea 

'lr.its  à  Texception  dea  fralr  de  jiifiUce  et  ^^^^  j/  cautionnement  des   comptables 

âotres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  poar  tonUnuera  d'être  régi  par  les  lois  existantes. 

1'^.^llSl^'  hS^'f^rmé^oar  "les  ^-  *-«  Pri^"^8«  ^^  ^^^'^^  P"^»'^  ^  1^^"  ^- 

h  reyeirfication ,  dûment  J«"2^n^«Ii„r«  1«  Sur  les  imineuble*  acquis  à  Utre  onéreux 

rpneuSre»,  des  "^«'^«^^"f  ««f  ^" 'i»^^^^^^  par  les  comptables,  postérieurement  à  leur 

K'^lnS^r^/x^™^^^^  nomination;  -  2"  SulTeux  acquis  au  même 

^^eilprmlege  «^^^I  ^.f  kL    niSïïf  iZ  Utre,  et  depuis  cette  nomination,  par  leurs 

^Z^eL^]  if  Ipnr  S^Uon  '      ^  femmes,  même  séiiaréos  de  biens. -Sont 

c^uneoeement  de  leur  gesUon.  exceptée  néanmoins  les  acquisitions  à  Utre 

CicâCT  du  4  germ.  an  H  [14  mart  1794],  relatif  au  onéreux  faites  par  les  fenmies,  lorsqu'il  sera 

«suuree  mariiime  et  aux  douane»,  lit,  n.  légalement  jusliûé  que  les  deniers  employés 

Ait.  K,  La  République  est  préférée  à  tous  à  l'acquisition  leur  appartenaient. 

cfFdQciers,  pour  droits, confiscation,  amende  5.  Le  privilège  du  trésor  public  mentionné 

et  reiUtutioB,et  avoc  la  contnilnte  par  oorps.  en  Tarticle  4  ci-dessus  a  lieu  conformément 

N^Ti.  De  la  combinaison  de  l'article  16,  aux  articles  2iOG  et  2U3  du  Code  civil,  à 

Q^  7  a  8,  avee  l'artide  32  de  la  loi  du  22  la  charge  d'une  inscription  qui  doit  étro 

'rinLao  Tu^iS  dée.  1798),  sur  l'earegis-  faite  dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement 

treraent,  on  a  déduit  que  U  régie  de  1  en*  de  l'acte  translatif  de  propriété.  —  Kn  aucun 

K^tâireoeot  avait  un  privilège,  indépendant  cas  il  ne  peut  préindicier , —  1"  Aux  créan- 

<if  llofcripUon,  sur  les  Immeubles  de  la  ciers  privilégiés  designés  dans  l'article  2103 

surceaion  poor  U  perception  du  droit  de  du  Gode  civil,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  con- 

BiuiitîoD  par  décèa.  Il  existe  même  une  dé-  ditions  prescrites  pour  obtenir  privilège  ; 

cisioQ  ministérielle  du  23  niv.  an  xii  en  ce  ~  2"  Aux  créanciers  désignés  aux  articles 

stoé.  Cette  dédoisUoo  ne  nous  parait  pas  21OI,  2104  et  210&  du  Code  civil,  dans  le 

trèii-rtgoarense.  Koyexau  surplus  ces  textes  cas  prévu  par  le  derniet  de  ces  articles;— 

<luu  W Sopplêmeal,  au  mot  ËiiregûlrevMnt,  3^  Aux  créanciers  du  précédent  propriétaire 

•«m  *  I-  9erm.  an  xifi  [K  mnn  1805],  c«.-  q"}  «uraiçnt,  sur  le  bien  acc|uls,^de8  hypo- 

éJ^Mt  um  droii»  réumu  Uièqucs  legalcs,  existantes  mdependanunent 

eernant  ieM  dratu  réunu.  dc  PinscripUon,  OU  toulc  autre  hvpoUièque 

Ait.  47.  La  régie  aura  privilège  etpréfe-  valablement  inscrite, 

reiïr^àtous  les  créanciers,  sur  les  meubles  g  ^  y^^^^  ^^  Immeubles  des  corapta- 

pl  effeb  mobiliers  des  comptables  pour  leurs  j,,^^      j  j'y^  appartenaient  avant  leur  no- 

•if  jeu.  Cl  sur  ceux  des  redevables  pour  les  mination,  le  tràor  public  a  une  hypothèque 

«^  lU,  4  rcxcepUon  des  frais  de  justice,  de  , .  aie,  à  la  charge  de  l'inscripUon,  coufor- 

^  qui  fiera  dû  ponr  six  mois  de  loyer  seu-  ^^^^^^^  ^^^  articles  2.121  et  2134  du  Code 

toi,  et  sauf  au^i  la  reycndicAlion  dû-  ^j^^,^  _  ^^  ^^^^^^      l^U^  a  une  hypothèque 

meni  formée  par  les  propnela  res  des  mur-  gemblable.  et  à  lu  même  charge,  sur  les  biens 

rhandi^  en  nature  qui  seront  encore  sous  acquis  par  le  comptable  autrement  qu'à  titre 

wk  eisouà  corde.  onéreux,  postérieurement  4  sa  nomination. 

I-  i  upi.  1807.  rtiaUpe  amx  droiu  du  iri$or  pur-  7^4  compter  de  la  publication  de  la  pré- 


biixtmr  U9  Htna  de*  eamptabU*.  ^^^^  IqI^  t^ug  receveurs  généraux  de  dépar- 

Arr.  i«».  Le  privilège  et  l'hypothèque  tement,   tous  receveurs   particuliers  d'ar- 

nsinicQQs  par  les  nrUeiej  2098  et  2121  du  rondissement ,  tous  payeurs   généraux  et 

0*le  civU,  au  profit  du  trésor  pnDlie,  sur  divisionnaires,  ainsi  que  les  payeurs  de  dé- 

ie»lteQ6  menbles  et  immeubles  de  tous  les  parlement,  des  ports  et  des  armées,  seront 

'«•fflptables  diargés  de  la  recette  ou  du  tenus  d'énoncer  leurs  Utres  et  qualités  dans 

<^iefDeat  de  ses  deniers,  sont  réglés  ainsi  les  actes  de  vente,  d'acquisition,  de  partage, 

lu'il  Mit.  d'échange  et  autres  {translatifs  de  propriété 

2.  Leprtvyége  do  trésor  pobllc  a  lien  sur  qu'Us  passeront  ;  et  ce,  à  peine  dc  deatltu- 
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Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. — G.  2102  7<»,2i2i.  —  Go.  46 1. 
9099.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles. 

— G.  2100-2105. 

Uon  ;  et  en  cas  d'insolvabUité  envers  le  trésor  du  trésor  de  la  couronne  ;  et  les  receveurs 

poblic,  d'être  poursuivis  comme  banquerou-  de  renregisiiement  et  les  procureurs  impé- 

tiers  frauduleux.  —  Les  receveurs  de  Ten-  riaux  sont  auadi  tenus  de  se  conformer,  en 

registrement  et  les  conservateurs  des  hy-^  ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  de  ces 

pothèques  seront  tenus,  aussi  à  peine  de  articles,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus, 

destitution,  et  en  outre  de  tous  dommages  ,  r  .«,*  .«at  „i-#â-  «,  -a^.  ^  ««««,•«*., 

et  Intérêts,  de  requérir  ou  de  faire,  au  vu  ^'l^T^T'iJ^t^^T^  tJ^T^^T^ 

desdits  actis.  iWription  an  nom  dû  trésor  tî^^i^ïï^  «J^/l^r^^il^'  ** 

public,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  "^'^  crtmmelie,  eorrtetunuulU  et  de  polu». 

et  d'envover,  tant  au  procureur  impérial  du  Abt.  ]•'.  £n  conséquence  de  Tarticle  2068 

tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis-  du  Gode  civil,  le  privilège  du  trésor  public 

sèment  des  biens  qu'à  l'agent  du  trésor  est  réglé  de  la  manière  suivante,  en  ce  qui 

public  à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par  les  concerne  le  remboursement  des  f^ais  dont 

articles  21 48  et  suivans  du  Gode  civil.  —  la  condamnation  est  prononcée  à  son  profit. 

Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  où,  en  matière  eriminelle,  co^rectioimeUe  et  de 

lorsqu'il  s'agira  d'une  aliénation  à  faire,  le  police. 

comptable  aura  obtenu  un  certificat  du  tré->  2.  Le  privil^e  du  trésor  public  sur  les 

•or  public,  portant  que  cette  aliénation  meubles  et  effets  mobiliers  des  condamnés 

t'est  pas  sujette  à  l'inscription  de  la  part  ne  s'exercera  qu'après  les  autres  privUéges 

Id  trttor.  Ge  certificat  sera  énoncé  et  daté  e(  droita  ci-après  mentionnés,  savoir  :  — 

dans  l'acte  d'aliénation.  1*  Les  privil^es  désignés  aux  articles  2101 

8.  En  cas  d'aliénation,  par  tout  com||ta-  et  2102  du  Gode  civil  ;  —  2«  Les  sonumv  dues 
ble,  de  biens  affectés  aux  droita  du  trésor  pour  la  défense  personnelle  du  conilanmé, 
public  par  Drivllége  ou  par  hypothèque,  les  lesquelles,  efi  cas  de  contestation  de  la  part 
agens  du  Gouvernement  poursuivront,  par  de  l'administration  des  domaines,  seront 
vole  de  droit,  le  recouvrement  des  sommes  réglées  d'après  la  nature  de  l'affaire  par  le 
dont  le  comptable  aura  été  constitué  rede-  tribunal  qui  aura  prononcé  la  condaimia- 
vable.  Uon. 

9.  Dans  le  eas  où  le  comptable  ne  serait  3.  Le  privilège  du  trésor  puMIc  aar  ka 
pas  actuellement  constitue  redevable,  le  biens  Immeubles  des  condamnés  n'aura  lieu 
trésor  public  sera  tenu,  dans  trois  mois,  à  qu'à  la  charge  de  l'inscription  dans  les  dea\ 
compter  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  mois,  à  dater  du  Jour  du  jugement  de  eon- 
anx  termes  de  l'article  2183  du  Gode  civil,  damnation^  passé  lequel  délai,  les  droita  du 
de  fournir  et  de  déposer  au  greffe  du  tribu-  trésor  public  ne  pourront  s'exercer  qu'en 
nal  de  l'arrondissement  des  biens  vendus,  conformité  de  l'article  2113  du  Code  cItII. 
un  certificat  constatant  la  situation  du  4.  Le  prlvilés^  mentionné  dans  l'article  3 
comptable  ;  à  défaut  de  quoi,  ledit  délai  ci-dessus  ne  s'exercera  qu'après  les  autres 
expiré,  la  maln4evée  de  l  inscription  aura  privilèges  et  droits  suivans  :  —  i*  L«s  pri- 
lieu  de  droit,  et  sans  qui!  soit  besoin  de  vUésea  désignés  en  rartlcle  2101  du  âde 
iugement.-^La  main-levée  aura  également  civil,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2105; 
lieu  de  droit  dans  le  cas  où  le  certificat  —2*  Les  privUéges  déslgmfis  en  rartlcle  2103 
constatera  que  le  comptable  n'est  pas  débl-  du  Gode  clvU,  pourvu  que  les  condiUoos 
leur  envers  le  trésor  public.  prescrites  pour  leur  conservation  aient  été 

10.  La  prescription  des  droits  dn  trésor  accomplies;  —  3®  Les  hypothèques  légales 
pnbUc,  établie  par  l'article  2227  du  Gode  existantes  Indépendamment  de  nnscription, 
civil,  court,  au  profit  des  comptables,  dn  pourvu  toutefois  qu'elles  soient  antérieures 
Jour  où  leur  gestion  a  cessé.  au  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  où  U  en  au- 

11.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  rait  été  décerné  contre  le  condanmé;  et, 
présente  loi  sont  abrogées.  dans  les  autres  cas,  au  Jugement  de  con- 

AT.  C.  o-ÉT.  î5/«.  1808,  •«r  PappUcaiûm  dé,  ^^^^  ^  ^.!i^.Jt^ .^É^^"^* 

5  upt,  1807,  ««  #r^  A  te  cauranne.  j^  ^™^^  pET^'eU»  r^SZ^ 

Le  GonseU  d'Etat,  -^  Est  d'avis  que  les  d'actes  qui  aient  une  date  certaine  amé* 

articles  2008  et  2121  du  Gode  clvtt,  et  tou-  rleore  audits  mandats  d'arrêt  ou  Jugcaiens 

tes  les  dispositions  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  de  condamnation;  —  6*  Les  soaunes  dnca 

concernant  les  privUéges  du  trésor  public  pour  la  défense  personnelle  dn  condanné» 

sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  sauf  le  règlement,  ainsi  qu'U  est  dit  eo  I 

comptables,  sont  appUcables  au  trésor  de  tide  2  ci-dessus, 

la  couronne,  et  doivent  lui  assurer. les  mè-  .    -•  -«  im.  ^i-/<«.  «.  .w-,^  ^ 

mes  privilèges  et  hvnoUièques  sur  les  biena  ^Jl^J^tl  7!^.Z.TT^ 

de  ses  agens  comptables. --En  conséquence,  ^!r^  '^  **  rs^uvuwunt  dm 

tes  articles  7, 8  et  9  de  ladite  loi  sont  corn-  ^*''•^^' 

munf  an  trésoriers,  receveon  et  payeurs  Aax.  f.  Le  privilège  du  trésor  public; 
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SECTION  PREBUËRE. 

Det  iPrivilégw  lur  la»  MevblM. 

SlOO.  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  particuliers  sur  certains  meu- 
bles, ^c.sioi,  2102. 

S  l^.  —  Des  PriTiléges  généraux  sur  los  Meubles. 

2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sont  celles^ 
d-après  exprimées,  et  s'exerçât  dans  Tordre  suivant  : — -C.  &10,  627-582, 

3016,2104  «.,  2107. 

l»  Les  frai»  de  justice  ;  —  c.  U2,  lia,  8io,  i034.  — Pir.  670,  oas,  e56, 

«&6-672,  714,  7  59,  7  68,  819-821,  907-944,  98C  s.  —  Go.  4G1,5G5. 

2^  Les  frais  funéraires ^ — G.  i48i,  1570. 

3»  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre 
œuxàqui  ils  sont  dus;  — G.  385,  2272,  2274. 

¥  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dû 
sur  l'année  courante;  —  G.  1780,  i78i,  2257,  2272. — Go.  649. 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille;  sa- 
voir, pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  qu^ 
boulangers,  bouchers  et  autres,  et  pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres 
de  pension  et  marchands  en  gros  (a).  —  G.  oac,  632,  1329,  laaa,  2271, 

puir  le  recouvrement  ée»  contribuUons  dl-  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires 

Kcteg  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  qu'après  avoir. été  soumise,  i)ar  l'une  des 

ariDt  loQt  autse  :  —  t^  Pour  la  contribu-  parties  intéressées,  à  l'autorité  administra- 

iùn  foncière  de  rannée  échue  et  deU'année  tive,  au\  ternies  de  la  loi  des  23  et  2$  oct.- 

cuarante,  sur  les  récolles,  fruits,  loyers  et  5  nov.  1700. 

mpnus  des  biens  immeubles  sujets  à  la  i^,  «,, /«  rf«««^*.  9»  «•«^7  «ria 

coBtQ^uUon  ;  —  2^  Pour  l'année  ecbue  et  *' 

l'année  courante  des  contributions  mobi-  Art.  76.  Le  recouvrement  des  droits  de 

fièfe,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  Umbre  et  des  amendes  de  contravenUon  y 

et  toute  autre  eontribuUon  directe  et  per-  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  con^ 

tonnelle,  sur  tous  les  meubles  et  autres  trainte  ;  et,  en  cas  d'opposiUons,  les  In- 

effpts  Qobniers  appartenant  aux  redevables,  stances  seront  instruites  et  Jugées  selon  les 

^&  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  formes  prescrites  par  les  lois  des  22  frim. 

2.  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  an  vu  et  27  vent,  an  ix,  sur  l'enreglstrc- 
«onomeg,  notaires,  commissaires-priseors,  n™en*-  —  En  cas  de  décès  des  contrevimans, 
«^aalrcâ  dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  Icsdits  droits  et  amendes  seront  dus  par 
pwenant  mi  chef  des  redevables,  et  affec-  leurs  successeurs,  et  jouiront,  soit  dans  les 
t«s  au  privilège  du  trésor  public,  seront  te-  successions,  soit  dans  les  faillites  ou  tous 
wi»,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite,  autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
'le  paver,  en  l'acquit  tics  redevables  et  sur  directes. 

«w  en  levirs  mains,  jusqu  a  concurrence  ^  '  m.       u    ■ 

de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  hypothécaire. 

par  ces  derniers.  Us  quitUnces  des  pcrçepr        Aax.  11 .  11  y  a  privilège  sur  les  Immea- 

^m  pour  la  sommes  légitimement  dues  Mes,   sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aucune 

leur  leroot  «Bouées  en  compte.  Inscription,  —  1«  Pour  frais  de  scellés  et  in- 

3.  Le  frtfti^e  attribué  au  trésor  public  ventaires  ;  —  2?  Pour  une  année  échue  et 
Vmh  neotfvrement  des  contributions  di-  celle  courante  de  la  contribution  foncière; 
rertes  MHiêjudicle  point  aux  autres  droits  _  3-  pour  frais  de  dernière  maladie  et  in- 
'ju'»I  pownlt  exercer  sur  les  biens  des  re-  humatlon  ;—  4*  Pour  une  année  d'arrérages 
uevablei,  comme  tout  autre  créancier.  et  ce  qu'il  y  a  d'échu  sur  Tannée  courante 

4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie  de  meu-  des  gages  des  domestiques.  — Les  privilèges 
Ifiesft  autre»  efifets  mobiliers  pour  le  paie-  pour  frais  de  scellés  et  invenUiires,  pour 
■i^t  des  contributions,  il  rélèvera  une  ceux  de  dernière  maladie  et  InlMimalion, 
^^amde  «a  revendication  de  tout  ou  partie  et  poar  Les  gages  des  domestiques,  ne  s*- 
<Kàiiits  meubles  et  effets,  elle  ae  peurra  ront  exercés  sur  les  inanetibles  que  subsi«- 
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2272,  2098  note,  L.  6  sept.  1807,  art.  2  (p  275)-,  L.  S  Sept.  1807,  art.  1 

(p.  276);  L.  12  DOV.  1808,  art  1  2^, 

$  II.  —  Des  Privilèges  sur  certains  Meubles. 

21  OS.  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont, 
l®  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
Tannée,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  Texploitation  de  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui  est 
échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant 
sous  signature  privée,  ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas,  les 
autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  res- 
tant du  bail,  et  de  faire  leur  proGt  des  baux  ou  fermages,  à  la  éharge  toute- 
fois de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû. —  C.  1317,  1322, 

1328,  17à3  s.,  1760,  17C7,  1826.  —  Pr.  G26«.,662,  819s. 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  signature  privée, 
ils  n  ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année  à  partir  de  Texpirati^û  de 
l'année  courante  ;  —  G.  1 7 1 4  ■. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et  pour  tout 'ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail;  — c.  1720, 1728  •.,  I7&4  •. 

Néanmoins  les  sommes  ducs  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  4^  la 
récolte  de  Tannée,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte,  et  celles  dues  pour 
ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par  préférence  au  propriétaire,  dans 
Tun  et  Tautre  cas;  ^—  C.  548. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa 
ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  conscnlemefit,  et  il  conserve  sur 
eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication;  sayoir,  lorsqu'il 
s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  qusuTmte  jours; 
et  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison  (a;; 

—  G.1141,1753,  1813,2119,  2279,2280.  —  Pr.  592,  &93,  626  t.,  820,826 •. 

2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  (ft);  —  c.  2073-20^6, 

2119,  2279.  —  Co.  446. 


diairement,et  en  cas  d'insuCOsancç  du  mo- 
bilier pour  acquitter  ces  créances  :  leur  effet, 
dans  les  lieux  où  ils  n'étaient  point  admis, 
ne  pourra  préjudicier  aux  hypothèques  an- 
térieures à  la  publicaUon  de  la  présente. 

(a)  Coirnnn  v'0«LXAifa,  ch,  xix,  des  exéatUùnu 
pour  rente*  foncièree,  moisone,  Jerme.,, . 

Art.  421 .  Les  fruicts  d'une  mestairle,  pour 
la  rente  foncière,  moisons,  ferme,  ou  pen- 
sion d'icelle,  peuvent  estre  arrestez  et  en>- 
peschezpar  le  seigneur  de  la  distemestalrie. 
Kt  tient  tel  arrest  et  empeschement  Jusques 
a  plein  payement  desdites  rentes,  moisons, 
ferme,  ou  pension.  Et  semblablement  peu- 
vent estre  empeschez,  les  loins,  fourrages 
et  pailles,  pour  la  nourriture  du  bestial  de 
ladite  mestairie,  et  aussi  pour  faire  des  fu- 
miers, À  fin  4^  les  converUr  à  fumer  et 
amender  les  terres  d'icelle  mestairie  :  ores 
que  le  mestayer  ne  fust  à  ce  expressément 
obligé.  Et  si  lesdicts  fruicts,  pailles,  fumiers 
et  fourrages,  estoient  enlevez,  ledit  sei- 
gneur les  pourra  i>our8uivre,  et  faire  ar- 
rester,  et  sera  préféré  à  tous  autres. 


CouTUBi  v^  Pakis,  tit.  VIII,  artetu,  erfeuiùms 
et  gageriet. 

Art.  161.  II  est  loisible  à  un  propriétaire 
d'aucune  maison  par  luy  baillée  à  tiltre  de 
lover,  faire  procécier  par  Toye  de  gagerie  en 
ladite  maison,  pour  les  termes  à  luy  deux 
pour  le  louage,  sur  les  biens  estans  en  iceUe. 

1G2.  S'il  y  a  des  soubslocatifs,  peuvent 
estre  prins  leurs  biens  pour  ledit  lojer  et 
charges  du  bail  ,et  néantmoins  leur  seront  ren- 
dus en  payant  le  loyer  pour  leur  occupaUon. 

ITl.Toutesfois  les  propriétaires  des  mai- 
sons sizes  es  villes  et  fauxbourgs,  et  fer- 
mes des  champs,  peuvent  suivre  les  biens 
de  leurs  locatifs  ou  fermiers  exécutez, 
encores  qu'ils  soient  transportez,  pour  estre 
premiers  payez  de  leurs  loyers  ou  moi&on, 
et  iceux  arrester,  jusques  à  ce  gn'ils  soient 
vendus  et  délivrez  par  autborité  de  justice. 

[b)  CocTVMB  ni  Pabis,  tu.  riiif  arreeU,  exécutions 

et  gageries. 

Art.  1 8 1 .  N'a  lieu  la  contribution,  quand  le 
créancier  se  trouve  saisi  du  meuble  qui  lay 
a  esté  baillé  en  gi^e. 
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3<» Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose^  —  C.  lis?,  1375, 

1381,  1890,1947,2080,  2103  4»,  2110. 

^  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en  la  possession 
du  débiteor,  soit  qu'il  ail  acheté  à  terme  ou  sans  terme;  — G.  535,  1 582«. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  ces 
effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  rachcteur,  et  en  empêcher  la  revente, 
(lourvu  que  la  revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et 
que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été 

faite  (a); — G.  1166,1 184,  1657,  2279.  —  Pr.  826». —Go.  578. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui  du  proprié- 
taire de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  pro- 
priétaire avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa 
maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire;  • — G.  2102  2<*,  2279. 

U  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  rcvendica^* 

tion;  — Go.  650,  576-579. 

5^  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  étë 
transportés  dans  son  auberge  (6);  — G.  i3482o,  i950,  I9ô2s.,  2060,2074, 

2Î71,  2279. 

6»  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voiturée; 

—  c.  1782  ».,  2076.  — Go.  106».,  306,  307. 

7°  liCS  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonc- 
tionnarres  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sur  les  fonds  de  leur 
cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus  (1).  —  G.  2202  et 
ianoie,  2096  note,  L.  5  sept.  1807, art.  3(p.  275);L.  12  uov.  i808,art.  1  i». 
—  Sopp.  Notaire,  L.  25  vent,  an  xi,  art.  33. 

;<}  Gacmn  M  Pasm,  lit.  vni,  arrestt,  exécuiioni  leur  auraient  été  prêtés  pour  tout  ou  partie 

et  gageriet,  de  leur  cautionnement,  et,  8ul)8idlairement, 

A*T.l76.Qulvendaucynechosemobiliaire  «u  paiement,  dans  l'ordre  ordinaire,  des 

sans  jour  et  sans  terme,  espérant  estre  ]payé  créance»  particulières  qui  seraient  exigibles 

promptemenl,  il  peut  sa  cnose  poursuir  en  sur  eux. 

quelque  lieu  qu'elle' soit  transportée,*  pour  Nota.  Cette  dlsposiUon  est  applicable  aux 

ttU-e  pavé  du  prix  qu'il  l'a  vendue.  caulionnemens  des  receveurs  généraux  et 

177.   la  néAnUnoins  encorcs  qu'il  eust  particuliers,  et  de  tous  les  autres  compta- 

dûDn«  urme,   si  la  chose  se  trouve  saisie  blés  publics,  ou  préposés  des admlnistrptlons. 

&ur  le  debtear  par  autre  créancier,  il  peut  Supp.  L.  6  vent,  an  xni  (26  février  1805). 

empescber  la  vente,   et  est  préféré  sur  la  Loi  5ur/e«  /inance»,  is  avril  \%\6, 

ciïose,  aux  autres  créanciers.  ^^^  ^    ,^  caulionnemens  des  avocats 

>iC«rremBi«  Paus,  lit,  y  nu  arrêt  ts^  exécutions  à  li^  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 

et  gagtriâs,  greffiers  et  huissiers  à  no^re  cour  de  cassa- 

Art.  175.  Despens  dliostelage,  IWrei  par  lion  et  dans  les  cours  royales  et  tribunaux 

ka>tes  à  pëlerlos,  ou  à  leurs  chevaux,  sont  de  première  instance,  tribunaux  de  corn- 

I«rivilés1«,  et  Tiennent,  à  préférer  devant  merce  et  JusUces  de  paix,  sont  fixés  en  rai- 

ifHit  antre,  sur  les  biens  et  chevaux  hos-  sondeia  populaUon  et  du  ressort  destribu- 

telcz,  et  les  peut  l'taostèlier  retenir  Jusques  nanx  de  Ta  résidence  de  ces  fonctionnaires, 

t  payement  :  et  s'aucun  autre  créancier  Nota.  Les  lois  des  26nîv.anxui(15  janv. 

!<*?  TÔoloit  enlever,  l'hostelier  a  juste  cause  1805);  6  vent,  an  xni  (25  févr.  1805]  et 

de  soy  opposer.  les  décrets  de^  28  août  1808,  32  déc.  1812, 

(1^  L.  î5  »»r.  an  xiu  [ isyani,.  W05].  affectent,  SOUS  certaines  conditions,  le  cau- 

k^    \m,  i  ^  -    .i^«J;««.«««  f«.„«ï-  ««-  tionnement  des  fonctionnaires,  d'un  privi- 

Ait.  i«'   L«  cauUonnemens  fournis  par  ,^  ^.^^  g^^^„^  ^^^^^     ^n  f„^,J„r  des  per- 

)«  aeens  de  change,  les  courtiers  de  corn-  «  ,  g„  tixxv^xeni  fourni  les  fonds  en 
n^rre,  les  avoués,  grefliers  huissiers  et  les  j^„^  ^^\^  ^jg  -^Voye%  tous  ces  textes  à 
C'tmmissatrftm-iiriftPiirR.  snnl.    comme  ceux     ^..._o if » r*  »»  •...•iv 


qui  pourraient  *'  i***  ita^,  sur  la  remise  des  pièces  à  l'appui 

être  prononcées  contre  eux    par   suite   de  *«  réclamations  concernant  u  service  de  la 

l'exercice  de  leur»  fonctions;  par  second  gverre. 

privilège,  au  remboursement  des  fonds  qui  Art.  l''.  Tout  sous-traitant,  proposé  ou 
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SECTION  n. 

Dm  Privilèges  rar  Im  bammiUet. 

8105.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont, — C.  209&,  2098, 

2104t., 210Ct., 2171. 

agent  d'une  entreprise  soumise  aux  disposi-  article  combiné  avec  le  décret  do  12  déc. 

lions  de  notre  décret  du  13  juin  1806,  qui,  1806  plus  haut  rapporté,  constitue  au  pro-> 

à  dater  de  la  publicaUon  du  présent,  se  fit  des  sous-traitans,  non  payés  par  les  en- 

croirait  fondé  à  ne  pas  remettre  les  pièces  trepreneurs,  un  priviléce  sur  les  sommes 

JusUflcatives  de  ses  fournitures  à  Tentrepre^  dues  à  ces  derniers  par  TÉtat,  privil^e  qui 

neur  principal,  dans  les  délais  fixés  par  ce  emporte  coUocation  par  préférence  à  tous 

décret,  pour  n'avoir  pas  été  payé  de  son  autres  créanciers. 

service  par  le  traitant,  devra  les  déposer,     n*-.-»-^-  •t  «-   Km   -.-.-.i-»-/ r  -i-    v^ 

dans  les  mêmes  délais,  entre  les  mains  dû  ^^^^.^l^JI^Il^IJ^^:^^ 
commissaire  ordonnateur  de  la  division  ml-  ^^it^^^^^^.,'^^  A  Paru,  «  fa 
«taire,  qui  lui  donnera  en  échange  un  bor-  '^^^  '^  ^"~'""  ^"  boulanger,. 
dercau  certifié,  constatant  le  nombre  et  la  Art.  l'^  Lorsqu'un  boulanger  quUlera  son 
nature  des  pièces  versées,  ainsi  que  Tépoque  commerce  par  1  effet  d'une  faillite,  ou  pour 
et  la  quotité  des  fournitures  dont  elles  Jus-  contravention  à  notre  arrêté  du  19  vend. 
tiûent.  an  x,  les  facteurs  de  la  halle  qui  Justifleroni, 
2.  Les  bordereaux  délivrés  en  exécution  par  le  contrôlç  de  l'inspecteur  ou  par  toute 
de  Tarticle  ci-dessus,  par  les  commissaires  autre  pièce  authentique,  qu'il  est  leur  dé- 
ordonnateurs, aux  sous-traltans,  préposés  biteur  pour  forines  livrées  sur  le  carreau 
ou  agens,  auront  pour  ceux-ci,  lorsqu'ils  de  la  halle,  auront  un  privilège  sur  le  pro- 
ies présenteront  aux  tribunaux,  la  même  dult  des  Quinze  sacs  formant  son  dépôt  de 
valeur  que  les  pièces  dont  la  remise  aura  garantie  dont  la  confiscation  aura  été  or- 
été  faite;  et  lorsqu'ils  les  présenteront  au  donnée. —  En  conséquence,  dans  le  cas  d'in- 
trésor  public,  ils  leur  tiendront  lieu  d'oppo-  suffisance  des  autres  biens  et  propriétés  du 
slUon,  tant  sur  tous  les  fonds  que  le  Gouver-  boulanger  failli  ou  retiré  sans  la  permission 
nement  pourrait  redevoir  aux  entrepreneurs  de  notre  conseiller  d'État  préfet  de  police, 
pour  leurs  fournitures,  que  sur  le  caution-  Us  seront  admis  à  exercer,  aii  premier  ordre 
nement  que  le  ministre  aurait  exigé  desdits  et  de  préférence  à  tout  autre  créancier, 
entrepreneurs^  sauf  les  droits  du  Gouverne-  leurs  droits  sur  le  produit  de  la  vente  dudit 
ment  ;  et  ce,  nonobstant  toute  cession  ou  dépôt,  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
transfert  oui  aurait  été  fait  par  les  entre-  leur  créance  ;  les  autres  ayant-droit  vien- 
preneurs.  Le  trésor  public  recevra  les  oppo-  dront  après  :  le  surplus  appartiendra  au 
slUons  des  sous-traltans,  porteurs  des  bor-  Gouvernement  par  forme  d'amende, 
dereaux  arrêtés  par  les  ordonnateurs.  Ils  2.  Ces  dispositions  sont  sopllcables  aux 
auront  un  privilège  spécial  sur  les  sommes  •  fonds  provenant  de  la  vente  des  quinse  sacs 
à  payer  aux  entrepreneurs  Jusqu'à  concur-  de  garantie  qui  peuvent  exister  en  ce  mo- 
rence  du  montant  de  ce  qui  leur  sera  dû  ment  dans  la  caisse  de  la  préfecture  de 
pour  les  fournitures  comprises  auxdits  bor-  .  police. 

dereaux.  Dkwt  du  t/év.  \SH,  relatif av  commtrc*  de  la 

8.  Les  SOUS-tra  tans,  préposés  ou  agens  i^ucherUdan.  le  département  de  la  Sein^ 

OU  I  ne  se  seront  point  conformés  aux  disposi-  ^^ 

lions  dès  articles  précédens,  encourront  la  Art.  31.  La  ville  de  Paris  aura  prlyiléçe 

déchéance  voulue  par  notre  décret  du  13  8ur  le  cauUonnement  des  bouchers,  et  sur 

juin  :  en  conséquence,  les  pièces  jusUflca-  la  valeur  estimative  des  étaux  vendus  à  des 

tives  des  fournitures  qu'ils  auraient  faites  lier8,.ou  supprimés  et  rachetés  par  le  coiik 

en  cette  qualité  ne  pourront  leur  servir  de  merce  de  la  boucherie,  et  sur  ce  qui  leur 

Ulre  à  aucune  réclamation  contré  qui  que  sera  dû  pour  viande  fournie.  —  Ce  prlvh- 

ce  soit.  lége  aura  lieu  jusqu'à  concurrence  du  mon- 

ni       ^  OA   I          tt  fij  /-^  i^A^i  i*nl  du  crédit  accordé  aux  bouchers,  en 

DK«n  du  Upiuv,  an  II  [u/év.  1794].  ^ertu  des  articles  19  et  suivans  du  présent 

Art.  8.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  décret,  et  des  sommes  restées  en  arrière  en 

dispositions  des  articles  précédens  (ces  arti-  vertu  des  délais  accordés. 

clés  interdisent  aux  crânciers  pai*ticulier8    «^ j  *,«       loi.     t  tr      f# r * 

de  faire  des  saisiewirréls  ou  oppositions  sur  ^^/"^  ^^r'  '8"»2  gf"    '^^  ^.fT' 

les  fonds   destinés  aux  entrepreneurs  de  iZliJZJ^eJrj^ài^klt'ZZ^ 

travaux  pour  le  compte  de  TÉUt),  les  créan-  ''"^*''  graseee^et  a  la  halle  aux  veaux. 

ces  i|rovenant  du  salaire  des  ouvriers  em-  Art.  4.  Le  privilège  accordé  à  la  ville  de 

ployês  par  lesdits  entrepreneurs,   et  les  Paris  sur  le  cautionnement  des  boucliers, 

sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  sur  ce  qui  leur  est  dû  pour  viande  fournie, 

et  autres  objets  servant  à  la  construction  et  sur  la  valeur  estimative  de  leurs  étaux, 

des  ouvrages.  aura  également  lieu  sur  leurs  créances  pour 

Nota.  La  jurisprudence  décide  que  cet  peaux  et  suifs. 
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l«Le  soldeur,  SUT  rimmeuble  vendu,  pour  le  paiement  du  prii; — o.  iis4, 

16&4,  1613,2108,  21&1,  3277. 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  par- 
tie, le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième,  et 
ainsi  de  suite; — G.  1140,  lUi,  I582t. 

2»  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  pour^ 
VI  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par  Tacte  d'emprunt,,  que  la  somme 
était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement 
a  été  fait  des  deniers  emprunté  ; — G.  1250  2<»,  1317. 

3»  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour  la  garantie 
des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soulte  ou  retour  de  lots;  — G.  8i5«  822, 

837,  833,  875,884t.,  2109. 

é^  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bàtimens,  canaux,  ou  autres  ou- 
vrages quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  im  expert  nommé  d'office 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  lesbàtimens  sont 
situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater 
Pétat  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de 
leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office  ; 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le 
second  i»t)cès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value  existante  à  l'époque  de 
raliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  (a); 

—  G.  1793t.,  1798  t.,  2110,2113,2370.  —  Supp.  MoraiB,  L.  iBSept.  1807, 

art.  19  t.,  23. 

50  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  les  ouvriers, 
jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet  emploi  soit  authentiquement 
constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble.  —  G.  1350, 1317,2110. —  Supp.  Afine^,  L.21  avril isio,  art. 20. 

SECTION  in. 

Dm  Pririléget  qui  t'éteodcnt  tur  Im  MaoMat  et  Um  tmoMoUc^ 

S104.  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont 
ceux  énoncés  en  l'article  2101 .  —  G.  2 1 0 1  «/ lanote,  2105,  2 1 07 ,  2098  note, 
L.  s  sept.  1807,  art.  2,4  t.  (p.  275). 

SlOÎt.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concur- 
rence avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paiemens  se  font 
dans  l'ordre  qui  suit  : 

1»  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  210i  ; 

(«)!..  H  èrum.  an  Tïi  [«««-mv.  I79S).  procèft-verhal  qui  constate  l'état  dudll  im- 

AiT.*  13. 11  y  a  aussi  privilège  en  faTeur  meuble,  l'utililé  de  ces  ouvrages,  et  qu'il 

te  ouvriers  et  de  leurs  cessionnaires,  mais  aura  été  procédé  à  leur  réception  deux  mois 

seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-'  au  pi  us  tard  après  leur  confecUon. —  Gespro- 

Talœ  existante  au  moment  de  l'aliénaUon  cès-verlNiux  seront  dressés  par  des  experts 

d'an  Immeuble,  quand  cette  plus-value  a  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  du 

pour  origine  les  constructions»  réparations  canton  où  l'immeuble  est  sltaé«.et  en  pré- 

ri  autres  impenses  que  les  ouvriers  y  au-  sence  du  commissaire  du  directoire  exécuUf 

raient  Caites,  et  lorsque,  avant  le  comftien-  près  l'administraUon  municipale  du  même 

cernent  des  travaux,  il  aura  été  dressé  un  arrondissement. 
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2<'  Les  créances  désignées  en  l'article  2103.  —  G.  3098  noiei  L.  5  sept. 

1807  (p.  275),  art.  5;L.  6  sept.  1807,  art.  4  (p.  27<J). 

SECTION  IV. 

Comment  te  (xmserveat  les  PriWléget. 

2106.  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'effet  à  Tégard 
des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par  inscription  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la 
loi,  et  à  compter  de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions 

qui  suivent  (à).  —  C.  2095 s.,  2107«.,2M3,2U6«!,  2 166  §.,2 198. 

2107.  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les  créances  énon- 
cées en  l'article  2101. —  c.  2101  et  la  note,  21 06,  secus  21 66. — Pr.  834 

2108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par  la  transcription  du 
titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acquéreur,  pi  qui  constate  que  la  totalité 
ou  partie  du  prix  lui  est  due  5  à  TefTet  de  quoi  la  transcription  du  contrat 
faite  par  l'acquéreur  vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui 
lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du  vendeur 
par  le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  tenu, 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'in- 
scription sur  son  registre,  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, tant  en  faveur  du  vendeur  qu'en  faveur  des  prêteurs,  qui  pourront  aussi 
faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  transcription  du  contrat  de  vente,à  l'effet  d'ac- 
quérir l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  suirle  prix(i).  — G.  1 184,  iC54  »., 

2103  1«,  2106,  2113,  2148,  2155,  2166,  2181,  2196  t.  — Pr.  692,  834  (b). 

2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les  biens 
de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour 
le  prix  de  la  licitation,  par  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans  soixante 
jours,  à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par  lîcitation;  durant 
lequel  temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de 
soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte  ou  du 

prix.  —  c.  815,  833,  839,  884  •.,  2103  3°,  2106,  2113,  2146f.,  2163  •.  — 
Pr.  834  t.,  966t. 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  em- 
ployés pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens,  canaux  ou  autres 
ouvrages,  et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers 
dont  l'emploi  a  été  constaté,  conservent,  par  la  double  inscription  faile, 

{a)  Édit  de  mars  1673,  portant  éiabiiisement  de    de  vcDte  SOUS  Signature  privée  enregistres 

gref^rs  pour  Venrêgislremenl  des  créanciers  Ajr-     peuvent  être  présentés  à  la  transcription. 
pothécaires.  (6)  L.  .il  6r«m.  anTH  [l-r  «w   imj. 

Art.  24.  Les  créanciers  privilégiés  qui  se        .        ««    ■  i     -j*.^  j.   ^  ... 

seront  opposés  dans  les  quatre  mois  du  jour        ^^:  ^9.  lorsque  le  titre  de  mutation 

de  leurs  contrats,  obliuations,   ou  autres  f<>,"»*^^«  ?"  '^  ^«^  **û,  *"  précédent  proprie- 

tiU-es,  seront  conservés  dans  leurs  privilèges.  ^^^^  oy  à  ses. ayant-cause,  soit  la  totalité 

,   .. ,.  «..  r.-        .-ili  ou  partie  du  prix,  soil  des  prestations  qui 

L\i  bntm. an  \ii  [i^nor.  1.98].  ^„  tiennent  Ueu,  la  transcription  conser>e 

Akt.  2.  L  hypothèque  ne  prend  rang  et  ^  ceux-ci  le  droit  de  préférence  sur  le» 

les  privilèges  sur  les  Immeubles  n  ont  d'elTct  biens  aliénés  ;  à  Teffet  de  quoi,  le  conser- 

quc  par  leur  inscription  dans.les  registre*  dateur  des  hypothèques  fait  Inscription,  sur 

publics  à  ce  de8tines,saiif  les  exceptions  auto-  ggs  registres;  des  créances  non  encore  in- 

risees  pari  article  11  (Code  civil,  21  Olnorf).  gcriles  qui  en  résulteraient,  sans  préjudice 

(i)  Av.  c.  b'Ét.  lîjtor.  an  xiu  [2  mai  1805].  néanmoins  du  privilège  accordé  par  l'arti- 

Le  Conseil  d*Élat,— Est  d'avisque les  actes  clc  12  (Code  civil,  2103  note). 
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lo  du  procès-verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2»  du  prooès-verbal  de 
reœptioD,  leur  privil^  à  la  date  de  rinscription  du  premier  procès-ver- 
bal (a).  —  G.  2103  4<>  60,2106,2113. 

SIII.  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  séparation  du  pa- 
trimoine du  défunt^  conformément  a  l'article  878,  au  titre  des  Successions, 
conservent,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  ou  représentans  du  défunt, 
leur  privil^  sur  les  immeubles  de  la  succession,  par  les  inscriptions  faites 
sur  chacun  de  ces  Inens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture  de  la 
soeoession. 

Avant  rexpiration  de  ce  délai,  aucone  hypothèque  ne  peut  être  établie 
avec  effet  sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentans  au  préjudice  de  ces 
(réandersott  légataires.  —  C.878-880, 1017,2106, 2113,  2i46t.,  2168. — 

Vr.  834. 

8112.  Les  cessionnaîres  de  ces  diverses  créances  privilégiées  exercent 
tous,  les  mêmes  droits  que  les  cédans,  en  leur  lieu  et  place. — C  1249  •., 

16S9«.,  1692,  2214. 

8113.  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formalité  de  l'inscription, 
à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver  le  pri- 
TDége  n'ont  pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothé- 
caires; mais  l'hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque  des 
inscriptions  qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ciraprès  expliqué.  — 
C.2098  et  à  la  note,  L.  5  sept.  i807,art.  5  (p.  275)*,  L.  5  sept.  i807,art.  3 

[p.  276);  2106s., 2134,2154. 

CHAPITRE  III. 

D«S  HYPOTHÈQUES. 

8114.  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'ac- 
quittement d'une  obligation.  —  C.  :2094,  2095  note. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeu- 
bles affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. — G.  1222  •. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent.  —  G.  2 1 66  •.,  2 1 80. 

2115.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  tes  formes  auto- 
risées par  la  loi. 

81 16.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conventionnelle  {b), — G.  2 1 2 1  •., 

2123.  2124s. 

8117.  Lliypoihèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi. — G.  1017, 2106- 

2113,2121«. — Co.490. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugemens  ou  actes  judi- 
ciaires.— c.  2123. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  conventions,  et  de  la 
forme  extérieure  des  actes  et  des  contrats.  — G.  2 1 2  4  •. 


r«)  I.  11  hrwn.  an  VII  [l^noo,  1798]. 

An.  13.  Le  procès-verbal  qoi  constate 
les  ouvrages  &  faire,  doit  être  inscrit  avant 
le  commencement  des  réparations,  et  le 
prhilége  n'a  d'effet  que  par  cette  inscrip- 
tion. —  Celui  de  réception  des  ouvrages 
doit  être  ësalement  inscrit  àj'effet  de  dé- 
termiaer  le  maximum  de  la  créance  privi- 
légiée. 


{jb)  L.  11  brum.  an  VII  [{•'  nov.  1798]. 

Art.  3.  L'hypothèque  existe,  mais  à  la 
charge  de  rinscription , —  1  «  Pour  une  créance 
consentie  nar  acte  notarié;  —  2»  Pour  celle 
résultant  d  une  condamnation  Judiciaire  ;  — 
30  Pour  cfilé  qui  résuite  d'un  acte  privé  dont 
la  signature  aura  été  reconnue  ou  déclarée 
telle  par  un  Jusement  ;  ~  4®  Pour  celles  aux- 
quelles la  loi  donne  le  droit  d'hypothèque. 
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2118.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques, 

1»  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles-, — C.  5i7  •.,  ii28,  2133,  2i34.  —  Supp.  Aftnes,  L.  21 
avril  1810,  art.  0,7,  s,  19,  21  ;  L.  27  avril  1838,  art.  6. 

29  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le  temps  de  sa  du- 
rée (a). — c.  520,  661-553,664,  2126,2204. — Pr.  778. — Supp.  ÉlectiOM. 

L.  10  avril  1631,  art.  9. 

2119.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque  {b), — 0. 62T  •.,  22T9. 

2120.  Il  n'est  rien  innové  par  le  présent  Code  aux  dispositions  des  lois 
maritimes  concernant  les  navires  et  bâtimens  de  mer  (c).  — O».  190-196. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dm  Hypothèques  légales. 

2121.  Les  droits  et  créances  auxquels  l 'hypothèque  légale  est  attribuée,  sont. 
Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari*,  —  G.  1 421,  1472, 

1495,  1531,  1549,  15C0,  15G4  •.,  1579,  2136  •.,  2153,  2193  t. — Co.  563. 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leur  tuteur-, — G.  389,  396, 

417,  450,  469  t.,  489,  509,  2135  •.,  2153,  2193  •. — Supp.  Aliénés,  L.  30 

juin  1838, art.  34. 

Ceux  de  FÉtat,  des  communes  et  des  éfablissemens  publics,  sur  les  biens 
des  receveurs  et  administrateurs  comptables.  —  c.  2134,  2098  note,  L.  5 
sept.  1807,  art.  6  (p.  275). 

2122.  Le  créancier  qui  aune  hypothèque  légale  peut  exercer  son  droit 
sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront 
lui  appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modifications  qui  seront  ci-après  ex- 
primées. —  c.  2129  note,  2140-2145,  2161  •.  —  Go.  663 

SECTION  IL 

Dee  Bjpotbèiiaef  J«dâoMif«f. 

2125.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugemens,  soit  contradictoires, 
soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  otbtemis. 
Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  jugement^ 
des  signatures  apposéesàun  acte  obligatoire  sous  seing  privé  (i). —  c.  i3i8. 


(a}  L.  1 1  brwm.  an  VU  [f «  iKw.  1798].  par  hypothè9tte,  quand  Ha  aoat  hon  ds  la 

Art.  6.  Sont  seuls  Busceplible»  d'hypo-  possession  du  debteur. 

thèque,  —  P  Les  biens  territoriaux  trans-  (e)  X.  il  brwn.  an  vil  [i*t  nov,  1798]. 

mlssibles,  ensemble  leurs  accessoires  Inhé-  abt.  8.  Il  n'est  rien  Innové  par  la  pi^aente 

rens  ;  —  2*  L'usufruit,  ainsi  que  la  Jouissance  au\  disposiUons  de  l'ocdoBoanM  de  U  ma- 

à  Utre  d'emphytéose,  des  mêmes  biens,  pour  rinc,du  moisd'août  163 1 ,  concernant  ledroit 

le  temps  de  leur  durée.  ^g  guite  et  les  privilèges  auxquels  les  naTires 

Nota.  (  Le  décret  du  9  mess,  an  ui  (27  Juin  et  bâtimens  de  mer  continueroot  d'ctw  «f- 

1795),  voulait  qu  il  resUt  encore  vingt-çmq  fectés,  même  dans  les  mains  d'un  nouvel 

années   de  jouissance,  pour  que  le  droit  acquéreur,  pour  le«  cas  qui  y  sont  exprimé», 

resulUnt  du  bail  emphytéotique  «  fût  sus-  et  sans  quMl  soit  besoin  d'InscripUon. 

cepUble  d'hypothèque. )  ,,n  ,   .      ,  ioa-     t  ,                 -  ,-      i. 

7.  Les  rentw  constituées,  les  rentes  foo-  (*)  \\  ' f ?'•  ««o.,  rWa^u^e  aux  tnscrtpiums  hypo^ 

Clères.  et  les  autres  prestations  que  la  loi  thecatres  en  venu  dejugemene  rendu,  ^  de» 

a  déclarées  rachetebltt,  ne  poureont  plus  à  ^t^mandee  en  reemnatuanee  iPobbgatume  eenu 

l'avenir  étn  frappées  dHypothèque.  êevi^yrivé, 

Aat.  1«.  Lorsqu'il  aura  été  rendo  un  jii- 

(b)  Onmm  n  pabi»,  /»/.  nu,  cément  m»  une  demanda  en  reeonnaiasttnrc 

AtT.  170.  Meubles  n'ont  point  de  aaite  d'obligation  sous  seing  privé,  formée  «vaoK 
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322t.,2ii7. — Ar.i&5,  i93s.,4S0,8S4. — Sapp.Enregisiremeni,hA^tfim. 
an  VI],  art.  64. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il 
pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modiflcatioiis  qui  seront  ci-après  exprimées. 

—  C.  2129  noie,  2134,  214S,  2t6I  t. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécuticm. — iPir.  i020t. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugeniens  rendus  en  pays 
étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 'fran- 
çais; sans  pr^udice  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités  (a).  —  G,  212s.  —  Ar.64S.  —  l.Or.  121. 

SECTION  Ul. 


9i  Jk4.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  consenties  que 

par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent  (6). 

réebéaoM  ou  rexlgttllité  de  ladite  obliga-  quits-à-cauUon;— Considérant  que  la  ques- 
tion, U  ne  pourra  être  pris  aucune  inscrip-  Uon  proposée  par  ie  ministre  est  décidée  par 
tion  hmthécaire  en  vertu  de  ce  Jugement,  l'avis  du  25  Uierm.  an  xif  ;  mais  oue  cet  avis 
qo'àde&m  de  paiement  de  ToMi^tion  après  n'a  point  été  Inséré  au  BuUetln  des  lois,  et 
son  échéanoe  où  son*  exigibilité,  à  mplns  qu'il  est  nécessaire  de  lui  donner  la  publicité 
^11  n'y  ait  eu  stipulation  contraire.  légale ,  afin  que  les  parties  intérrâsëes  en 
2.  Les  frais  relaUfs  à  ce  Jugement  ne  aient  connaissance, — Est  d'avis,  que  des  or- 
poarroDt  être  répétés  contre  le  débiteur,  que  dres  soient  donnés  par  Sa  Hi^esté  pour  que  Fa- 
dans  le  cas  où  11  aura  dénié  sa  signature,  vis  du  Conseil,  approuvé  le  25  therm.  an  xu, 
Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  soit  inséré  au  BulleUn  des  lois. 
A,  dajftem,  tant  dans  le  cas  dont  il  vient  j^^. c.  .Ét.  S4 m^ isil. 
d'être  parlé,  qu«  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  ,  ^  r^^^tt  A>ts»t  <«.ii  h>.»pA.  la  »»«^i 
Bb^j-Pr*.  !'*«««.«•  ou  rexIglblUU  -  ^^^l^h^l'^^^S^.^^^^ 

port  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 

Av.  &»*tv.t5fA«nii.a»xil[t5aoé/i8M].  ministre  de  ce  département,  ayant  pour 

U  CooseU  d'État  est  d'avis,  —  1  •  Que  les  o^«L  ^^n  '^'? ,  «^"?in«r  »*  ^^  a"*î^  5" 

condamnations  et  les  contraintes  émanées  Préfets,  nxant  les  débets  des  compUbles  des 

des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  communes  et  dMétabiissem 

tes  matières  *''*"" ''"''*         ^"*'*      '* 

bmibèqne 

nénes  conditions  que  ^ ^ ,          ^ 

jB^diare;— 2*  Qqe confoimément aux  ar-  ««t  du  le  thenn.  an  xii,  approuvé  le  25: 

lklesîli7el2l59duCodeclvUdesFrançals,  —  V"  lavis  du- 29  oct.  dernier,  approuvé 

la  radiation  non  consentie  des  inscriptions  Çf  "^  ?■  Majesté  le  12  nov.  suivant,  —  Est 

krpoUiéeaires  laites  en  vertu  de  condam-  a'avU,quc  les  dispositions  contenues  en  ces 

nstfons  prononcées  on  de  contraintes  dé-  ^«^^  <^ctes  sont  applicables  aux  arrêtés  des 

cernées  mt  l'autorité  administrative,  doit  admlnUtrateurs  par  lesquels  les  .débets  des 

«re  iNHinnlvio  devant  les  tribunaux  ordl-  comptable»  des  commuiws  et  des  établisse- 

Bair«7  mate  q«c»  »»  1«  'on<l  du  droit  y  est  ""«m  publics  sont  fixés. 

coaiesié,  les  parties  doivent  être  renvoyées  (a)  0b>.  (Com  UuMAm)jam.  1629. 

égfvA  raotorité  administrative.  Xar.  121.  Les  jugcmens  rendus,  contrats 

Ar.  C  »i»  29  oet.  isii,  appnmvi  U  it  «or.  w<-  OU  obligations  recûés  ès  royaumes  et  sou- 

wini.  teralnetéi  étrangères  pour  quelque  cause 

■     r.       ti  jn*.-*  ^  I   ^f     3^  %^  ^  ^  t  q^ïC  ce  soit,  n'auront  aucune  hypothèque 

J£^S1^}^Ï\J^'  J^KaJf iITi'  ^1  exécution'en  notredU  Rôyaumc'âlns  Uen- 

srdmé  par  Sa  Ma|ealé,  a  entendu  le  ran-  ^^nt  les  contrats  lieu  de  simples  promes- 

^^  ^Jf^A  ^^î^^*  '"^  ^*"l  1  »c«.  et  nonobstant  les  lugemens,  nos  sujets 

arinfa^e  de  ce  département,  présentant  U  c^^n'tre  lesquels  Us  auront  été  rendus  pour- 

fsesarade  nvolr  s'a  peut  être  pris  nscrip-  ^nt  de  nouveaa débattre  leurs  droits  comme 

ïï  v^S^?^^A  ?  i^f^^"  ^^/io^"^.",^  entiers  pardevant  ilos  officiers, 

que  1  article  32  de  la  loi  du  6-22  août  1791  ^ 

autorise  l'administration  des  douanes  à  dé-  W  ^'  **  *"«"••  <*»  ^"  t*"  "^-  "•^3- 

ccroer,  pour  le  recouvrement  des  droits  Aet.  9.  Peuvent  seuls  consentir  hypothè- 

dont  u  est  tait  crédit,  et  pour  défaut  de  que  sur  des  biens,  ceux  qui  ont  capacité 

rapport  des  eertifleata  de  décharge  des  ao-  pour  les  allénef. 
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—  G.  128, 2 17,407,484,  609,  958,  963,  nos,  11 211 1.,  142 1,1428, 1449,1 535, 
1538,  1554,  1594,  1988,  2059,  2117,  2125  t.  —  Co.  7,  446  •.  —  Excepi. 
C.  1507,  1508.  —  Go  6. 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une  con- 
dition, ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  con- 
sentir qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  res- 
cision. —  G.  865,  929,952,954,  963,  1181,  1183,  1304s.,  1654,  167  3,  167  4, 

2132,  2148  4(»,  2163,  except,   132,  958. 

2126.  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absens,  tant  que 
la  possession  n'en  est  déférée  que.  provisoirement,  ne  peuvent  être  hypo- 
théqués que  pour  les  causes  et  daiis  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 

vertu  de  jugemens  (a).  — G.  128,2 1 7,  389,457  •.,  484,  499,  509,  513,  2123 

—  Go.  6,  7. 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  un 
acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire 
et  deux  témoins.  —  C.  1317,  21 16  note,  2129,  2152,  —  Pr.  834».: — Supp. 
Notaire,  L.  25  vent,  an  xi,  art.  9  •.  ;  L.  21  juin  1843,  art.  1,  3. 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  à  ce  prin- 
cipe dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  —  G.  1 1,  2123  e/  /a note  a. 

—  Pr.  646,  834. 

2129.  11  n*y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable' que  celle  qui,  soit 
dans  le  titre  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  acte  authentique  posté- 
rieur, déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeu- 
bles actuellement  appartenant  au  débiteur,,  sur  lesquels  il  consent  l'hypo- 
thèque de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présens  peut  être  nominativement 
soumis  à  l'hypothèque. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués  (b).  —  G.  1 130,  2122, 

2123,2127,2130,2171. 

2130.  Néanmoins,  si  les  biens  présens  et  libres  du  débiteur  sont  insuffir 
sans  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance, 
consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite,  y  demeure  alTecté 
à  mesure  des  acquisitions.  —  G.  2129e/ ^ano/^,  2148,  2i6if. 

2151.  Pareillement,  en  cas  que  l'immeuble  ou  lés  immeubles  présens, 
assujettis  à  l'hypothèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  ma- 
nière qu'ils  fussent  devenus  insuffisans  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  sup- 
plément d'hypothèque. —  G.  1188^20^20,2130. 

(a)  L.  n  brum.  an  VU  [i«  iipv.  1798].  Tiendront.  L'hy|K)thèque  judiciaire  ne  peut 

Art.  10.  Les  biens  des  mineurs,  ceux  des  a^ecter  que  les  biens  appartenant  au  débi- 

majeurs  interdite,  et  des  absens,  auxquels  t'eur  lors  du  jugement.  Qiiantaux  hypothè- 

il  a  été  nommé  un  curateur,  ne  peuvent  être  Ques  que  les  fenimea  ont  droit  d'exercer 

hypothéqués  que  |)our  les  causes  et  dans  sur  les  biens  de  leurs  maris,  et  à  tootes 

les  formes  établies  par  les  lois,  ou  en  vertu  auti^s  hypothèques  légales,  elles  frappent, 

d'un  jugement.  au  moment  même  de  rinscription,  sur  tons 

„,  ,   „  ^  ^., ,-  ,^^.,  les  biens  appartenant  au  débHeur  et  situés 

(fc;  L.  1 1  ôrum.  rtn  VII  [i-  nov.  17^8].  ^j^^g  l'arrondlssement  du  bureau  où  se  faU 

Art.  4.  Toute  sUpulaUon  volontaire  dljy-  l'inscription.  —  Le  créancier  peut  aussi,  par 

pothèque  doit  indiquer  la  nature  et  la  situa-  des  inscripUons  ultérieures,  mais  sans  pré- 

tion  des  immeubles  hvpothëqués  :  elle  ne  judice  de  celles  antérieures  A  la  sienne, 

peut  comprendre  que  des  biens  appartenant  faire  porter  son  hypothèque  sur  les  biens 

au  débiteur  lors  de  la  stipulation  ;  mais  elle  qui  écherraient  à  son  déUtem*,  ou  qu'il  ac- 

r^'étend  à  toutes  les  amélioration^  qui  y  sur-  querrait  par  la  suite. 
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2138.  L'hypothèque  conventionnelle  n*esl  valable  qu'autant  que  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  consentie,  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  :  si  la 
créance  résultant  de  l'obligation  est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  in- 
déterminée dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir  rinscripiion  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  eslimative  par 
lui  déclarée  expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il 
y  alieu. — G.  1168,  iist,  1183,2125,2148  40,2109,216a. 

2153.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  survenues 
à  fimmeuble  hypothéqué.  —  G.  617  •.,  662  •.,  669,  1019,  210a  4^,  21 10, 

2tI8,  2129110^. 

SECTION  IV. 


Dm  Saag  qiM  lc«.  HypolhèqvM  ont 

2134.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit 
conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créan- 
cier sur  les  registres  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  pres- 
crites jmr  la  loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant.  —  c.  2106  €f 

/alloue,  2113, 2il&,  2130, 21 86, 2 146». — Go.  490. — I.Gr.  121. 

2135.  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute  inscription,  —  G. 

2U4. 

10  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  appartenant  à 
'eur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle-,  — 

G.  418,  460,  609,  2121,  2 13$  t.,  2103  t. 

2»  Au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conventions  matrimo- 
niales, sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage.  — 

0.76,  1392,  1 394, 2 121,  2 136t., 21 63, 21 93  f. — Go.  663  t. 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  proviennent  de 
successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage, 
qu  a  compter,  de  l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que  les  donations 
ont  eu  leur  effet.— G.  71 8,  932,  1642. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
>on  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de 
l'obligation  ou  de  lavente.  —G.  1 43 1 , 1 433  •.    \ 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  né  pourra  préjudicier 
aux  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  du  présent  litre  (a). — G.  2, 
2i»4ffaCe,Av.  C.  d'Ét.  8  mai  1812. 


•3}  Émt  d^  mon  1673,  portant  établiuemeni  de 
Srt^espour  fenrefulrement  des  cpposition»  d«$ 
eriaMcUn  kjfpofhêeçiret, 

km.  67.  N'entendooB  comprendre  «a 
iMlre  présent  édit  les  hypothèques  des  mi- 
neurs sur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  pro- 
tateors  ou  curateurs  comptables;  sans 
ManiBoins  que  ceux  qui  jouisseat  du  pri- 
▼ikse  des  mineurs,  soient  dispensés  de 
tormer  et  faire  reglstrer  leurs  oppositions 
sur  kà  biens  des  administrateurs,  syndics 
et  SHtres  qui  onl  fin  le  maniement  de  leurs 
Mens. 

6.^  Les  mioears  seront  néanmoins  tenus 
dioé  l'an  après  leur  majorité  de  former 
r'ur  opposition  sor  les  biens  de  leurs  tu- 
t>rnrB,  protnteurs  on  curateurs  comptables, 


et  de  la  faire  enre4|i8trer  en  la  manière  ci- 
dessus,  auquel  cas  ils  seront  conservés  dans 
leurs  hypothèques  du  jour  de  l'acte  de  tu- 
telle ;  et  si  leur  opposition  n'est  registrée 
qu'après  l'année  de  leur  majorité,  eUe  n'aura 
etTet  que  do  jour  de  l'enregistrement. 

60.  Exceptons  pareillement  les  hypothè- 
ques des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris, 
poqr  dot,  douaire,  et  autres  droits  procédant 
de  leur  mariage. 

61.  EUes  auront  aussi  indemnité  et  hy- 
pothèque du  jour  de  leur  codtrat  de  mariage 
sur  les  l>lens  dé  leurs  maris,  pour  les  obli- 
gations dans  lesquelles  eUes  seront  entrées 
avec  eux,  encore  qu'elles  n'aient  formé  ni 
fait  registrer  aucune  opposition. 

Nota.  Les  femmes  «q;)arées  de  biens  avec 
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Si36.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de  rendre  publiques 
les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux- 
mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  im- 
meubles à  eux  appartenant,  et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la 

suite. — C.  2 136,  2 137  t.,  2 146 1.,  2 193». 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  les 
inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer 
expressément  que  lesdits  immeubles  étaient  afTectés  à  l'hypothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  stellionataires,  et  comme  tels,  contrai- 

gnables  par  corps. —  C.  2059,  2066. — Pr.  126,  132,  SOO  50,905.  — Co.  612. 

SI 37.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les 
inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour  raison  de 
sa  gestion,  même  de  faire  faire  lesdites  inscriptions  (a).  —  G.  420  •.,  509, 1142, 

1149,2ia5,2140t.,2l94s.  —  Pr.  126,  132. 

fii38.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de  faire  faire  les 
inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédens,  elles  seront  requises  par  le 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  des  maris 
et  tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  — O.  i02t.,  2136,  2137  et  la 
no/6, 2148  5<»,  2 194 1. 

8159.  Pourront  les  parens,  soit  du  man,  soit  de  la  femme,  et  les  paréos 
du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parens,  ses  amis,  requérir  lesdites  inscriptions; 
elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  femme  et  par  les  mineurs.  — 

G.  2135s.,  2137  etlanote,  2194». 

2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties  majeures  seront 
convenues  qu*il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  certains  Immeubles 
du  mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqués  pour  l'inscription  res- 
teront libres  et  affranchis  de  l'hypothèque  pour  là  dot  de  la  femme  et  pour 
ses  reprises  et  conventions  matrimoniales.  Il  ne  pourra  pas  être  convenu 
qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscription.  —  G.  1387, 1394, 1398,2122, 2i352«, 

2142,2144t. 

leurs  maris  devaient,  pour  conserver  leur  dai^e,  seront  tenus  de  requérir  les  méam 

rang  d'hypothèque,  faire  enregistrer  leurs  inscripUons,  ou  de  veiller   à  6e  au'elles 

opposlUons  sur  les  biens  de  leurs  maris,  dans  soient  faites  en  temps  utile,  à  la  dlugence 

les  quatre  mois  de  l'acte  ou  du  Jugement  de  dé  l'un  d'eux.  —  Celles  des  époux   encore 

s^araUon.  —  Les  veuves  devaient  former  mineurs,  pour  raison  de  leurs  conventions 

leurs  opposlUons,  dans  l'année,  à  parUr  du  et  droits  matrimoniaux,  seront  faites  à  la 

)our  du  décès  de  leurs  maris.  —  Passé  ces  diligence  des  père,  mère  ou  tuteur,  sous 

délais,  eUes  pouvaient  encore  former  oppo-  l'autorisaUon    desquels    le   mariase  aura 

sition,  mais  eUes  ne  prenaient  plus  rang  que  été  contracté.  A  défaut  de  subrogé  tuteur 

du  Jour  de  l'enregistrement  de^eur  oppcil-  ou  curateur,  et  en  cas  de  -  prédecès  des- 

tion  (art.  63,  64).  dits  père,  inère  ou  •  tuteur,  sous  l'autori- 

i-\T  II  ju...  ^  vu  r<»       .^Ao^  saUon    desquels    le    mariage  aorait   ^té 

(a)L.iién«i.oiiVn[i-ïwt».m8j.  contracté,  les  InscripUons  seront  Ckitei   à 

Art.  41.  A  l'égard  des  inscriptions  au  ladlUgence  des  parens  et  amis  qui  ont  cod- 

profit  des   mineurs ,  des  interdits,  des  ab-  couru   à  la  tutelle  ou  curatetle,  à  peine, 

sens,  sur  leurs  tuteurs,  curateurs  et  admi-  par  chacun  des  sus-nommés ,  de  demeurer 

nistrateurs,  elles  seront  faites  à  la  diligence  SoUdairement  responsable  de  tout  préjo- 

du  subrogé  tuteur  ou  curateur,  à  peine  de  dlce.  Si   les  inscriptions  mentionnées    au 

demeurer  respohsable  du  préjudice  qui  ré-  présent  article  n'ont  point   M    requises 

sulteralt  du  défaut  ou  retard  d'inscription,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  1s 

Au  défaut  du  subrogé  tuteur,  le^  parens  ou  présente  par  les   personnes  chargées    de 

amis  qui  auront  concouru  à  U  nomina-  le  faire,  elles  le  seront  par  le  commiasmire 

tion  du  tuteur  ou  curateur,  chacun  indivl-  du  Directoire  exécutif  près  les  a^ministrs- 

duellementet  sous  leur  responsabilité  soli-  tions  mnnieivtles. 
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SI  41.  n  ai  sera  de  même  pom*  les  immeubles  du  tuteur,  lorsque  les  pa- 
rens,  en  conseil  de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription 
que  sur  certains  immeubles. — G.  407  s.,  21 22,2140,21 43. 

Si4S.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  le  mari,  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que  sur  les  immeubles 
indiqués. — G.  21 86, 21 46s. 

2145.  Lorsque  rh3fpothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte  de  no- 
mioation  du  tuteur,  oelui-d  pourra,  dans  le  cas  où  l'hypothèque  générale 
sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés  sufBsantes  pour  sa 
gestion,  demander  que  cette  hypothèque  smt  restreinte  aux  immeubles  suffl- 
sans  pour  opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  devra  être  pré- 
cédée d'un  avis  de  fomille.  — G.  40i  •.,420t.,  2122,2141,2162,  2164.  — 

Pfe^.882s. 

2144.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme,  et 
après  av(Âr  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  d'icelle,  réunis  en  as- 
semblée de  fimiille,  demander  que  l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  im- 
meobles,  pour  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales, 
soit  restreinte  aux  immeubles  sufflsans  pour  la  conservation  entière  des 
droits  de  la  femme. — G:  2 135,2 140,2 145, 2 162,21 64. 

2145.  Les  jugemens  sur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront 
rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi,  et  contradictoirement 

avec  lui. — Pr.  S3s.,885. 

Dans  le  cas  ou  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque  à  cer- 
tains immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  autres  seront  rayées.  — 

C.  2156*. 

CHAPITRE  IV. 

DO  MODB  DB  L'INSCRIPTION  DBS  PBIVILBGBS  BT  HTPOTHkQDBS. 

2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les'  biens  soumis  au  privilège  ou  à 
Iliypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effet,  si  élite  sont  prises  dans  le  délai 
pendant  lequel  -  les  actes  faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés 

llllls(a).  — C.  2106,  2 184  §.,21 66,  2 196».  — Pr.  673i.,  717,  834.  —  Go.  446- 
418, Ml. 

U  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si  Tinscription  n'a 
été  Mte  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion n'est  acceptée  que  par  bén^ce  d'inventaire. — G.  7  97  •.,  8 1 1  •.,  2 1 1 1 .  — 

9^.986*. 

2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence 
une  hypothèque  de  la  môme  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du 


ta)  Ésrr  dm  mois  de  mon  1673,  partani  iiablisté'  les  hôtels  de  ville,  domaines  engagés,  offices 

metu  et  grefes  po^  reuregûtrenuni  du  oppth-  domaniaux  et  aulres  imnieubles  qui  ont  une 

tihxmM  de9  créander$  hypothécaires.  situaUon  Certaine,  pouiTont  former   leurs 

AfcT  12   Ceux  qui  auront  hypothèque  en  opposiUom»  aux  greffes  des  enreglslremens 

\trUi  de  aôclaue  tiU-e  que  ce  soit,  même  de  des  bailliages  et  sénéchausséw  de  la  sltuaUon 

«eoleocea,  jugemens  ou  arrèU  sur  héritages,  des  immeubles  sur  lesquels  ils  auront  hypo- 

remes  foocières  ou  constituées  par  nous  sur  thèque. 

19 
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matin  et  celle  du  soir,  quand  celte  différence  serait  marquée  par  le  conser- 
vateur (à).  —  C.  2 1 34,  2 1  6G  noie  A,  §  4. 

2148.  Pour  opérer  rinscription,  le  créancier  représente,  soit  par  lui- 
môme,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothèques,  l'original  en  brevet 
ou  une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance 
au  privilège  ou  à  Thypothèque. — C.  2 1 08  wo^^,  2123, 2127, si  se,  2iS3, 21 99t. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  Tun  peut  être 
porté  sur  l'expédition  du  titre  :  ils  contiennent, 

1®  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une, 
et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondisse- 
ment du  bureau  ; —  c.  lil,21&2. 

2<>  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur^  sa  profession  s'il  en  a  une 
connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle,  que  le  conserva- 
teur puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hy- 
pothèque ;— C.  2 1 49. 

3^  La  date  et  la  nature  du  titre; 

i^  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre,  ou  éva- 
luées par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations,  ou  pour  les  droits  éven- 
tuels, conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est 
ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  Vé- 
poque  de  l'exigibilité  (1) ;  —  G.  2 1 32, 2 1 63  3°,  2 1 G3  •. 

ô^  L'indication  de  l'espace  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  il  en- 
tend conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque.  —  G.  2t29. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une  seule  inscription,  pour 
ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  Tarrondissement 
du  bureau  (6). — c.  jon,  2in,  2122,  2123. 


L.  11  brum.  an  VU  [!«'  nov.  179R],  «ur  le  régime  DtcisioM  du.grand-Juge  du  il  Juin  1808. 

hypothécaire. 

Art.  5.  L'inscription  qui  serait  faite  dans 

8  dix  jours  avant  la  failiite,  banqueroute  .    „  ,    ^,      .          .          ^ .  . 

ou   cessation    pubiique   de  paiement  d'un  ^"  ^^®  Napoléon,  et  en  y  désignant  la  na- 

débltcur.  ne  confère  point  hypothèque.  ^^^  f  **  <**^^  A"  ^^*  ^^^  «l"®  *«  «»«"- 


hypothécaire.  Le  créancier  n'est  pas  tenu   d'indiquer 

Art.  5.  L'inscription  qui  serait  faite  dans  ^^  l'inscription  l'époque  de  rexlgibiliié 

les  dix  jours  avant  la  faillite,  banqueroute  T^^?^  avoir  iieu  en  vertu  de  1  article  I9i2 

ou   cessation    Dublioue   de  oaiement  d'un  ""  ^^®  Napoléon,  et  en  y  désignant  la  na- 


la  miuaiion  aes  Diens  sur  lesquels  le  crean-    t  •^'» 
cier  entend  exercer  son  hypoUièi]ue  ou  prl-    ®P^^"® 


uier  eniena  exercer  son  nypouieque  ou  pri-     -r-^--  -  -•••s -i--  -v»^  >,«.•.  v-c».%^m^ 

vilége.  Si  l'inscripUon  de  la  même  créaîice  «o"  titre  ;  mais  quant  aux  arrérages,  il  iloît 

a  été  faite  dans  plusieurs  bureaux,  Thypo-  ^"  designer  .non-sealeraenl  I«  temps  ou  le 

thèque  n'a  rang  sur  les  biens  situés  aans  montant,  mais  encore  I  époque  de  leur  echr- 

chacun  d'eux,  qa^  du  jour  où  l'iuscription  ^"f^  «u  de  leur  exigibilité. Cette  obUgatlon 

y  a  été  effectuée                                 "^  est  commandée  en  termes  exprès  par  la  loi 

(a)  ÉDiT  de  mar»  1673.  portant  établissement  de  ju  Code  Napoléon.  Quant  aux  Créances  ré- 

grejfes  pour  ecnregiMlretmnl  4  €$  oppotitionM  dea  guUant   des   jugemens,    11    n'v   a  jwint   et 

créanciers  hypothécaires.  ^otifs  de  les  soustraire  à  la  rè'gle  commune. 

Art.  U.  L'opposition  conUendr^.  élecUon  Toute  créance  exigible,  quel  que  soit  le  titre 
de  domicile  pour  l'opposant  dans  le  lieu  où  Q"i  la  constitue,  doit  être  désigna  dans 
se  fera  l'enregistrement;  elle  sera  datée  et  1  inscription,  non-seulement  par  son  capl- 
fera  mention  si  c'est  devant  ou  après  midi,  lai  et  ses  accessoires,  mais  encore  par  ré- 
elle sera  signée  de  l'opposant  ou  du  porteur  Poque  de  leur  exigibilité,  puisque  la  loi  Tor- 
de sa  procuration  et  du  greffier.  donne  en  termes  formels. 

(1  )  Quant  à  la  mention  d'exigibilité,  cette  (*)  L.  t  i  brum.  an  vu  [^«»  ««r.  !79s]. 

formalité  ayant  été  souvent  omise  dans  les  Art.  17,  A  cet   effet  (c'est-^-dire    pour 

inscriptions  prises  avant  la  publicaUon  du  opérer  l'inscription),  le  créancier  représente 

Gode  civil,  une  loi  du48ept.  1807  apermis,-  8oitparîui-méme,soitparun tiers, l'original 

dans  les  six  mois  à  dater  de  sa  promnigalion,  en  brevet,  ou  une  expédlUon  du  iliw,  poor 

d  insérer  après  coup  cette  mention.  toutes  hypothèques  autres  que  celles  légales: 
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SI 49.  Les  inscriptions  à  Caire  sur  les  biens  d'une  personne  décédée,  pouiv 
roDl  être  ftiites  sous  la  simple  désignation  du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
ijo2de  Tartide  précédent. — G. 87 7, 21 48^^ /a no^^ a. — Pr,  447. 

2lâO.  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  du  contenu  aui 
bonfereaux,  et  remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou  l'expédition  du  titre,  que 
l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  Tinscnirtion  (a).  — 

C.  2 148^  21  sa,  îl  97  ^/ano/^.  —  Pr.  77  3,857. 

2151.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou  arré- 
rage, a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement,  et  pour  i'année 
courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital  ^  sans  préjudice 
des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de 
leur  date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  première  in- 
scription ib). — C.  t005«.,2148  4a,  2197.— Pr.  689,757,707,770. 

2152.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi  qu'à  ses 
rpprésentans,  ou  cessionnaires  par  acte  authentique,  de  changer  sur  le  regis- 
tre des  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indi- 
quer un  autre  dans  le  même  arrondissement  (c).  —  G.  111,  iC92,  214»  t«, 

2156. 

2153.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'État,  des  communes 
etdesélablissemens  publics  sur  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs  ou 
interdits  sur  les  tuteurs,  des  Femmes  mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits 
sur  la  repr&entation  de  deux  bordereaux,  contenant  seulement,  —  G.  2121 . 

1<>  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créancier,  et  le  domi- 
cile qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  Tarrondisseraent;  —  c.  111, 

2l48|o,  2i62. 

^  Ijes  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation  précise  du  dé- 
biteur;—  c.  2H8  2«>". 

.>  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur  valeur  quant 
aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  con- 

et  y  joint  dem  bordereaux  écrit»  sur  papier    mars  1G73  (art.  13-17),  l'opposlUon  devait 
tiiaiiré,  doDl  TuD  peut  être  porté  sur  l^Bxpé-    contenir  les  mêmes  iadicaUons. 

arfaorns,  profession  et  domicile  au  crean-  .    ^  '     .                        ^  .           . 

<îfr,«tétecUon  de  domidie  pour  lui  dans  l'é-  "   Art.  18.  Le  conservateur  fait  menUon  sur 

t<miiie.da  burean  où  l'inscrlpUon  est  faite  ;  un  rc^Utre  du  contenu  aux  bord^eaux,  et 

— 2.Lesiioni,prénom«,profesi!oneldomi-  remet  au  requérant  tant  1  expédition  dn 

«Ile  dti  débilear,  on  une  désignation  indivl-  t^^e.  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  du- 

Oiielle  et  spéelaie,  aases  prédse  pour  que  le  quel  il  ccrUûe  avoir  fait  1  mscripUon. 

'  'OHïrvateur  des  hypothèques  puisse  recon-  (A)  L.  1 1  btvm.  an  vu  [i*  nov.  1798). 

naare  et  diitineucr  dans  tous  les  cas  nndî-  a^^.  19.  U  créancier  inscrit  pour  un 

'arrêra«eft,  au 

I  pour  son  ca- 
«arcessoires,  eii  cutMiufu&ieure\i».'»uime;     n\i^\ 

— 6*  Lindîcation  de  l'espèce  et  de  la  situation  ^ 

dei  bîpns  sur  lesquels  11  entend  conserver  son  l^i  ^'  *  *  ^'■«'«-  «'»  ^"  H"  no^-  »  •  9^1- 

:i>pothéqae  ou  privilège.  —  Cette  dernière  Art.  30.  il  est  loisible  à  celui  t\u\  a  requis 

<ii^po»iUoa  n'est  point  aiplicable  aux  hypo-  l'inscription,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  ces- 

tb^oes  légales,  ni  à  celles  résultant  d'un  jn-  sionnaires,  de  changer  par  déclaration,  sur 

ze^meni}  lenrs  Inscriptions  sont  faites  sans  le  registre  des  hypothèques,  le  domicile  élu, 

'tuM  soit  besoin  de  désignation  des  biens  gre-  à  la  charge  d'en  indiquer  un  autre  dans 

\H. — Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biejis  rétendue  du  bureau.  I^  actions  auxquelles 

d'une  personne  décédéc,  pou rrontrclre  sur  la  les  inscriptions  donneront  lieu   contre  le 

•«impie  dénomination  dû  défunt.  —  Le  requtv  créancier,  seront  intentées  par  exploits  faits 

rantâeratenu  de  déclarer  la  somme  en  nu-  ^  sa  personne,  on  à  son  dernier  domicile 

méraire  à  laquelle  U  évalue  ^les  rentes  et  indiqué  par  le  registre  ;  et  ce,  nonobstant 

r^rcaiftifoaa  poor  lesquelles  il  s'Inscrit.  le  décès  dtt  créancière!  décelai  ches  lequel 

?ii>TA.  Sous  rempire  de  l'édit  dn  mois  de  ee  domleSie  aurait  été  élu. 
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ditlonnelâ,  éventuels  ou  indéterminés  (a).  —  G.  itsi,  il 83,  2132,  secu$ 
2148  40. 

2154.  Les  inscriptions  conservent  Thypothèque  et  le  privilège  pendant  dix 
années^  à  compter  du  jour  de  leur  date-,  leur  etTet  cesse,  si  ces  inscriptions 
n'ontétérenouveléesavant  rexpirationdecedélai(0.— c.  2146, 2i48, 2200(6;. 

2155.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur,  8*ii  n*y  a 
stipulation  contraire  ;  l'avance  eh  est  faite  par  rinscriVanC,  si  ce  n'est  quant 
aux  hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son 
recours  contre  le  débiteur.  Le^  frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise 
par  le  vendeur,  sont  à  la  charge  do  l'acquéreur  (c).  — G.  i248,  U93,  2108, 

2121,2166. — Pr.834». 

2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre 
les  créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent,  par  exploits  faits  à 
leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  et  ce,  nonob- 
stant le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  Us  auront  fait  élec- 
tion de  domicile. — G.  111,2145,2148,2149,  2162  e^ /a  no^tf,  2159,2161,  2183. 

—  Pr.  447,753,8321. 

CHAPITRE  V. 

DB  LA  RADIATION  BT  REDUCTION  DES  INSCRIPTIONS, 

2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des  parties  intéres- 

(o)  L.  Il  brum.  an  VH  [i«  nov.  1798].  hypothécaires  prlscs  d'offlce,  cl  celles  prises 

Art.  21.  Toutdroltd'hypolhèque  légale  ou  par  les  femmes,  les  mineurs  et  le  trésor 

eoDventionnelle,  —  P  Au  proûtde  la  Nation,  ptiblic,  sur  les  biens  des  maris,  des  tuteurs 

sur  les  comptables  de  deniers  publics  pour  et  des  comptables,. doivent  être  renouvelées 


deleurgesUon;  — 3*  Des  époux,  pour  raison  le  renouvellement  est  nécessaire  iNHir  sa 

de  leurs  conventions  et  droits  matrimoniaux  conservation  ;  —  3*  Lorsque  l'hypothèque 

éventuels,  qui  ne  seraient  encore  ni  ouverts  existe  indépendamment  de  rinscripUon,  et 

ni  déterminés ,  —  Sera,  nonobstant  les  dis-  que  celle-ci  n'est  ordonnée  que  sous  des 

posiUons  de  Tarticle  17,  inscrit  sur  la  sim-  peines  parUculières,  ceux  qui  ont  dû  la 

pie  représentation  de  deux  bordereaux,  con-  laire  doivent  la  renouveler  sous  les  mêmes 

tenant, —  f  Les  nom,  prénoms,  profession  peines;  —  4®  Enfin,  lorsque  rinscripUon  a 

et  domicile  du  requérant,  ainsi  que  le  domi-  dû  être  faite  d'office  par  le  consenrateor, 

elle  par  lui  ou  pour  lui  élu  dans  rétendue  du  elle  doit  être  renouvelée  par  le  créancier 

bureau  où  rinscription  sera  requise  ;  —  qui  a  intérêt. 
2"*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  (6)  l.  h  brum.  an  vu  [f  nav.  1796]. 


^     ,       ...  ,  *^.««, — . /expiraUon  decedélai.  —  Néao- 

Ces  InscripUons  seront  reçues  sans  aucune    moins  leur  effet  subsiste,  savoir,  sur  les 


avance  des  salaires  du  conservateur,  et  sauf  comptables  publics  et  privés  dénoimnés  en 

son  recours  contre  le  grevé.  Farticle  21 ,  et  sur  les  cautions  des  com(.u> 

[i)  kr.c.ii'Èr,tijanv,i%os,8uria  dMréedesin-  bies  publies,  jusqu'à  Tapuremenl  définitif 

Mcriptiona  hypothéeairet  priêêS,  Moil  d*offict,  toit  dcS  COmpteS,  et  Slx  mois  au-delà;  et  SUr  leS 

par  lea/emiM*,  les  mineurs  et  le  trésor  public,  sur  épouX,  pour  tOUS  leurs  droits  et  conventions 

Us  biens  des  maris,  des  tuteurs  et  des  comptables,  de  mariage,  soit  déterminés,  soit  éventuels. 

Le  Conseil  d'ÉUt,  qui,  d'après  le  renvoi  Pendant  tout  le  temps  du  mariage,  et  une 

ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  râp-  année  après. 

port  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  (c)  L.  i  •  br*m.  an  vu  [i"  noo.  i798j. 

grand-juge  ministre  de  la  justice,  concer-        Art.  24.  Les  frais  des  inscriplioos  sont  à 

nant  la  question  de  savoir  si  les  inacriptlons  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  eu  sUpuU- 
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sées  et  ayant  eapacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  m  dernier  res- 
sort ou  passé  en  force  de  chose  jugée  (a).  — G.  ii09t.Yii23s.,  1S51,2158^ 

2160,2180  20.  —  Pr.  135,  1 55,  548 s.,  772». 

S158.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation  déposent 
au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consen- 
tement, ou  celle  du  jugement.  —  C.  izii^astet  lanote.  — Pr.  772. 

9I5R.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est  lorsque  c«tte  inscription  a  eu  lieu 
pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée,  sur  l'exécution 
on  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance 
ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande  en  ra- 
dation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  —  G.  s 1 32, 2 1 56.  —  Pr.  1 7 1 ,  548. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de  porter,  en 
cas  (te  contestation,  la  demande  à  un  tribunal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra 
son  exécution  entre  eux.  —  G.iii,  ii84.       ' 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  l'in- 
scription a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un  titre,  ou  lors- 
qu'elle l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  etTacés  par  les  voies  lé- 
gales. —  c.  2154,2157,2180,2181-2195.— Pr.  7  72,774. 

2161.  Toutes  Jes  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier  qui, 
d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les  biens  présens  ou  sur  les  biens 
à  venir  d'un  débiteur,  sans*  limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de 
«fomainesdiSëreos  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  l'ac- 
tion en  réduction  des  inscriptions,  ou  en  radiation  d'une  partie  en  ce  qui  ex- 
cède la  proportion  conven2d)le,  est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles 
de  compétence  établies  dans  l'artide  2159  (i )• — G.  2121,2122,2123,21438., 

21628. 

La  dis^iosition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  con- 
fttitiimncOes.  —  G.  1134,2124,2131. 

9169.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur  plusieurs 
domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède 
de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  ac- 
cessoires l^ux. —  G.  2 143  8.,  2 161. 

8185.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  inscriptions  prises 
d'après  Tévaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  été  réglées  par  la 
convention,  et  qui,  par  leur  nature,  çont  conditionnelles,  éventuelles  ou  in- 
détenninées. — G.  1 18 1, 1 188,2125,2132, 21 48  40,2153  30, 21 61,2 164  8. 

tioa  contraire.  —  Les  tuteurs  et  curateurs  Dans  l'an  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requiè- 
res mineon^  des  interdits  et  des  absens,  rent'  la  radiaUon,  sont  tenus  de  déposer  au 
peuvent  employer  en  dépçnse,  dans  le  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
rooçte  de  leur  gestion.*  les  frai*  qu'ils  au-  l'expédition  de  l'acte  aulhenUque  du  con- 
rem  payés  pour  ceUes  faites  sur  eux  à  l'efTet  sentement»  ou  celle  du  Jugement, 
de  conserrer  les  hypothèques  indéfinies  des  (i)  l.  I6  gepi,  isoa.  reiaHvê  à  Vorganûaiùm  de  la 

Umtnitilrés.  cour  deg  comptée. 

\^]i.nbrmm.aHYîi[i^nav.  im], iur u régim  ^^J'  ^^' \^^!f^  prononcera  sur  les  de- 

hypothéeairê  mandes  en  réduction,  en  translation  d'bypO" 

'  thèques,  formées  par  des  comptables  encore 

Ait.  2S.  Les  inscripUons  sont  radiées  sur  en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice 

tojnsUflcaUon  do  consentement  des  parties  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitivement 

mtéressées,  ou  du  jnsement  exécutoire  qol  apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes 

1  aanH  ordomié.  pour  ia  conservation  des  droits  du  trésor. 
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9164.  L'exct*-».  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'afirès  ks  circoii- 
stances,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions  de  fait,  de  manière  ;i 
concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  l  mtérél  du  crédit  raison- 
nable àconserver  au  débiteur:  sans  préj  udice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre 
avec  hvjiothèque  du  jour  de  leur  dale^  lorsque  ré\éuemenl  aura  porté  le» 
créances  indéterminées  aune  somme  plus  forte. — G.  iaô3.2i46,2ii8. 

21t>5.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est  à  faire  avec  celle 
des  créanc<»s  et  le  tiers  en  sus.  est  délerminé-e  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
déclaré  par  la  matrice  du  rùle  de  la  contribution  foncière^  ou  indiqué  par  la 
cote  de  contribution  sur  le  rôle.  sel(»n  la  proportion  qui  existe  dans  les  conh 
munes  de  la  situation  entre  cette  matrice  ou  celte  cote  et  le  revenu,  pour  les 
immf^ubles  non  sujets  à  dé|>érissement,  et  dii  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui 
y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges  s'aider,  ^n  outre,  des  éclaircis- 
semens  qui  peuvent  résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux  d'e^ 
timation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à  des  époques  rapprochées, 
et  autres  actes  semblables,  et  évafuer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les  n- 
sultats  de  ces  divers  renseignemens.  —  G.  2 1 6 1  «. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'BFFBT  des  PRIVILLGFS  BT  HTPOTHBQIES  COFTFRB  LES  TfMMS  DSTBHTBDBS. 

Si66.  I^s  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur  un 
immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  quil  passe,  pour  être  colloques  e* 
payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions  (1).  —  G.  2094, 

2106  t.,  3114,  2  134  s.,  2 146  s.,  21 67  •.,2 198,  22 18. — Pr.  692,  T'49ft.,  834  •., 

991  (a). 

2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront  ci 
après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  Teffet  seul  des  ii> 
scriptions,  obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit 
des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire  (b).  —  G.  1251,  2 16£, 

2172,2181  •..  2193». 


(  \  )  Pour  la  purpo  des  privilèges  et  hy- 
pothèques en  cas  de  concession  de  minés, 
toyes  Supp.  Mines,  L.  21  avril  1810,  arti- 
cle 17.  —  Pour  la  purge  des  privilèges  et  hy- 
pothèques en  cas  d'expropriation  forcée, 
vofiex  Supp.  Expro^ation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  L.3niai  1841,  art.  13  2". 

[a]  L.  1 1  brvm.  an  Vil  [l.«*  nav.  1798]. 

A  UT.  14.  Les  créanciers  ayant  privilège 
ou  hypothèque  sur  un  Immeuble,  peuvent 
le  suivre,  en  quelques  mains  «^u'Il  se  trou- 
ve, pour  être  payés  et  colloques  sur  le  prix 
dans  Tordre  suivant:  —  1»  Les  créanciers 
privilégiés  désignés  en  Tanicle  11,  avant 
tous  autres,  et  en  observant  entre  eux  Tor- 
dre indiqué  par  le  même  article;  —  2*  Les 
ouvriers,  les  entrepreneurs,  leurs  cession- 
naires,  lorsqu'ils  se  seront  conformés  aux 
dispositions  des  articles  12  H  13,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  pliuv-value 
résultant  des  constructions,  i\- paradons  et 
améliorations  ;  —  3»  Les  précédiiis  proprié- 
taires, ou  leurs  ajaotHïause,  dont  los  droits 


auront  été  maintenus  selon  tes  forme»  In- 
diquées par  la  présente,  pour  ce  qui  leur 
restera  dû  du  prix,  ou  pour  les  charges  qu 
en  tiendront  lieu  ;  —  4«  Lès  créanciers  hv- 
pothécalres,  suhant  la  priorité  de  leiin 
inscriptions,  et  en  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs Inscriptions  faites  le  même  jour,  cl 
ù'insuflisance  de  fonds  pour  en  payer  inté- 
gralement les  causes,  par  contribution  entre 
les  créanciers  qui  les  auraient  requises  :  —  Le 
tout  sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers des  personnes  décédëes,  etles  légata  ire«. 
de  demander  la  distinction  et  la  séparation 
des  patrimoines,  conformaient  aux  lois. 

(6)  L.  ii  brum,  an  VU  [I**  «or.  I7&S]. 

Art.  15.  La  vente,  soit  volontaire,  goil  for- 
cée, de  Timnieuble  grevé,  ne  rend  point  exigi- 
bles les  capitaux  aliénés  ni  les  autres  créan- 
ces non  échues.— En  conséquence,  Facqué- 
reur  et  l'adjudicataire  jouiront  des  mrme$ 
termes  et  délais  qu'avaient  les  -précédens 
propriétaires  de  Timmeuhle.  pour  aïoquitter 
les  charges  et  dettes  hypothécaires  Inscrites. 
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2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  môme  eas,  ou  de  payer  tous 

les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter, 
ou  de  délaisser  Tirameuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve.  —  G.  21 61, 

2I€7,2169». 

2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tune  de  ces 
obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lu 
riouneuble  h^-pothéqué,  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur 
originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  délenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
de  délaisser  l'héritage.  — G.  2095,  2114,  21 66,  2170,  2172  •.,  21 83,  2204, 

21  11  et  la  noie,  22%%. — Pr.  6il-67ai. 

2170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n*est  pas  personnellement  obligé 
à  la  dette,  peut  s*opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été 
transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  môme  dette 
dans  la  possession  du. principal  ou  des  principaux  obligés,  et  en  requérir  la 
dbcussion  préalable  selon  la  forme  réglée  au  titre  du  CaïUionnemeni  :  pendant 
celte  discussion,  il  es(  sursis  à  la  vente  de  l'héritage  hypotliéqué.  — G.  202 1- 

2024,2169,2171. 

2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créancier  privi- 
légié ou  ayant  hypqthèque  spéciale  sur  l'immeuble. — G.  2 1 08, 2 1 04  ».,  2 1 2 9, 

2170,  2206*. 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut  être  fait  par  tous 
Ifê  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette,  et  qui 
out  la  capacité  d'aliéner.  —  G.  1 1 23  ».,  2 1 2  i^  2  n 3  •. 

2173. 11  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  Tobhga- 
tion  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  le  délaissement  n'em- 
I>èche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre 
Timmeuble  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais. — G.2iC7i.,2i74. — Fr.  706. 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greiïe  du  tribunal  de  la 
situation  des  biens;  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Sur  la  pétitioQ  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble  dé- 
laissé un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  expropriations.  —  G.  812,  2204  •.,  2218.  — 

Pr.  67a». 

2t7IS.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers 
délenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégies,  donnent 
Iteu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité  \  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses 
et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plu&-value  résultant  de  l'amé* 
lioration.  —  G.  86 1  •.,  1246,  1382».,  laai  «.,2103  g.,  2114. 

2176.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  dé- 
tenleor  qu'à  compter  du  jour  deia  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et, 
$i  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trçis  ans.  à  comp- 
ter de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite.  ~r  G*  ^^t»  •.,  683  •.,  2  i  uo.  22i  7 

—  Pr.  397,  399,  «89. 

2177.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'im- 
meuble avant  sa  possession,  renaissent  après  le  délaissement  ou  apr?s  l'ad- 
judication faite  sur  lui.  —  G.  637, 7û3».,  1234,2172». 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précé- 
dens  prtfpriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé 

ou  adjugé. -^  C.  2134,2174. 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dollc  hv^pothécaire,  ou  délaissé 
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rimmeuble  hypothéqué,  ou  suhi  Texpropriation  de  cet  îmmeubte,  a  le  recours 
en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  principal. — G.  611,874,1020, 

1251, 1625»., 2172f. 

2179.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le  prix, 
observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  VIII  du  présent  Utre. 

—  G.2181f.,2193f. 

CHAPITRE  VII. 

DB  L'BXTINGTION  DES  PRIVILB^BS  ET  ftTPOTHÈQUBS. 

2180.  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent, 

10  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale,  — G.  1234, 1250, 1261, 1278- 

1280,2038. 

20  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque,  —  c.  2 1  &7  •, 

30  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers 
détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  ficquis,  —  G.  218I  ».,  2i93t. 

40  Par  la  prescription.  —  G.  22 1 9  •. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  sos 
mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions  qui  donnent  l'hy- 
pothèque ou  le  privilège.  — G.  2262. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  elle  loi  est 
acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  : 
dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre ,  elle  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur.  —  G.  2 1 8 1 , 

2262,2265g. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le  cours  de  la 
prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  — 

G.2l46,2l&4,2242s. 

CHAPITRE  Vm. 

DU  MODE  DB  PURGEE  LES  PEOPRIBTBS  DÉS  PEIYILKGBS  ET  HTPOTHàQCTBS. 

• 

2181.  Les  contrats  translatif  de  la  propriété  d'immeubles  on  droits  réels 
immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de  privilèges  et  hypo- 
thèques, seront  transcrits  en  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  j^gistre  à  ce  destiné,  et  le  conservateur 
sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requérant  (à).  —G.  939 ■.,  i069  »., 

2l08,2118,2U0  3o,  2l82».,2193f.,2198f, 

2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sur  le 
registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis 
sur  l'immeuble. 

(a)  t.  ilbrum.an^  VII  [1-  nov.  1798].  <n>f^*  »^  "«  peweùi  élTC  oppOB^  aax  Uert 

^                   -^      L  quiauraientoontract^  avec  le  vendeur,  et  qui 

Art.  26.  Les  actes  translatifs  de  biens  et  âe  seraient  conformés  aux  dispositions  de  ia 

droits  suscepUbies  d'hypothèque  doivent  être  présente. 

transcrits  sur  les  registres  du  bureau  de  la  27.  Le  consenratear  des  hypothèques  cer- 

conservaUon  des  hypothèques  dans  Tarroii-  UÛe,  au  bas  de  l'expédiUon  qu'il  rend  à 

dissement  duquelles  biens  sont  situés. —  JiiS-  l'acquéreur,  la  transcription  qu'il  en  a  faite. 
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Le  feoàaar  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les  droits  qu'il 
naît  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet  sous  l'affectation  des 
mêmes  privOéges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé  (a).  —  G.  7 1 1,  i iss, 

ni0^16Sd,3108,2l25,2166  nùCe  1,218],  3189,2198. — Pr.  834. 

Si  85.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet  des  poursuites 
aiiloriaées  dans  le  chapitre  VI  du  présent  titre,  il  est  tenu,  soit  avant  les 
poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de  la  première  somma- 
tion qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus 
dans  leurs  inscriptions,  —  G.  2148  i»,  2i52,  2i56,  2166-2180,  2i93f.  —  Pr. 

832  s.  —  T.  1«,  art.  29 §56,  72,  art.  143. 

1»  Extrait  de  son  titre,  contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  l'acte, 
le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la 
ntuation  de  la  chose  vendue  ou  donnée  ;  et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la 
dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  des  arrondissemens  dans 
lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente, 
ou  l'évaluation  delà  chose,  si  elle  a  été  donnée;  — g.  2t84t.,  2192. 

f9  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente*,  —  G.  2 1 8 1 , 2 1 96. 

3*  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des 
hypothèques  et  celle  des  inscriptions*,  la  seconde,  le  nom  des  créanciers;  la 
troisième,  le  montant  des  créaixces  inscrites  (b).  —  G.  2 1 48, 2 1 96. 

9184.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par  le'  même  acte,  qu'il  est 
prêt  à  acquitter,  sur-le^hamp,  lès  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non 

exigiUeS.  — G.  1188,21679.,2183  We,  3185. 

SI  85.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification  dans  le 
délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peut  requérir  la  mise  de 
l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques  ;  à  la  charge, — G.  2 1 83  •., 

2192. — Fr.  708  •.,832t.,  834,  835.  —  Go.  573. 

1«  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  qua- 
rante jours,  au  plus  tard,  de  la  notification  faite  à  lar  requête  de  ce  dernier,  en 
y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu 
et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant; — G.  2148  i». — Pr.  1033. 

^'  Qu'dle  contiendra  soumission  du  requérant,  de  porter  ou  faûre  porter 
te  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
dédaré  par  le  nouveau  propriétaire; 

3^  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au  précédent 
propriétaire,  ^débiteur  principal  ; 

4«  Que  l'orîgioal  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier  re- 
quérant, ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
donner  oopiedesaprocuration; — G.  66, 1984  •.,-1997. — ^Pr.2 16,2 18,353,384. 


(«)  L.  Il  «mm.  a»yn[i»iiov.  17M].  Ucle  14,  est  tenu  de  notifier,  dans  le  mois 
Akt.38.  La  transcription  prescrite  par  Tar^  de  la  transcription  de  l'acte  de  mutaUon, 
ticie  26  transmet  à  Tacquéreur  les  droits  que  eux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus, 
teTMdeuraTaitàlaproïfrlétédelMmmevble,  —  1"  Son  contrat  d'acgulsiUon  ;  —  2»  1-e 
mais  aT€c  les  dettes  et  hypothèques  dont  certificat  de  transcription  qu'il  en  a  re- 
cel immeuble  est  grevé.  qujs;— 3»  L'état  des  eharges  et  hypoOièques 

^    ,  ,  dont  est  srevée  la  propriété,  avec  déclara- 

[t)L.iîbrum.tM\ii[i<'nov.iiwl,  44^  qu'jj  acqulUera  sur-le-champ  celles 

Avr.30JSi  le  prix  exprimé  dans  le  contrat  est  échues  et  celles  à  échoir,  dans  les  mêmes 

lasoflhaDt  pQur  acquitter  toutes  les  chargea  termes  et  de  la  même  manière  qu'eUes  ont 

et  Itypolfaèqiiei,  l'acqu^or,  pour  se  dis-  été  oonsUtuées,  mais  le  tout  Jusqu'à  coneur- 

peoser  d'en  payer  l'intégralité  et  se  garantir  renoe  seulement  du  prix  stipulé  en  son 

de  Teffet  des  poursuites  autorisées  par  l'ar-  acte. 


208  CODB  CIVIL,  tlV.  111,  TIT.  XVIII. 

5p  Qu'il  oiïrira  de  donner  caution  jusqu'  à  concurreoee  du  prix  et  des 
charges  (i).  —  G.2040s.  —  Fr.  si8».,8a2,8aa. 

Le  tout  à  peine  de  nullité  («,.  — Pr.  832,833,  lOî».  — T.  1%  ar4.  4  §  .». 

52186.  A  déi'aut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux  eDchêies 
dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  défi- 
nitivement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  oouveau 
propriétaire,  lequel  est,  en  consé(iuence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque, 
eu  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir^  ou  en  le 

consignant  {b).  —  G.  1 2 57  •.,  2  1 8 O  3»,  2 1 86.  —  Pr.  7  :  à-7  7  7 ,  8 1  2 ».^  836. 

2187.  En  eus  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence  soit  du  créancier  qui  Taura 
requise,  soit  du  nouveau  propriétaire.  — G.2204. — Pr.7io».,832».,83<it. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  1^  prix  stipulé  dans  le  contrat, 
ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créakicier  s  est  obligé  de  la  por- 
ter ou  faire  porter  {c). — G.2i852o.  — Go.  673. 

2188.  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  adjudication,  de 
restituer  à  Tacquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur^  oeuï 
de  notiiication,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  reveiitfi((/).  —  C.  1630, 

1699,2175-2177. 

2189.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  couserve  Timmeuble  mis  aux  w- 
chères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur,'  n'est  pa£  tenu  de  faire  transcrire 
le  jugement  d'adjudication  (e). 

2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères,  ne 

(1)  L.  t\'U/iv.  1827.  a  fieu  suivant  lés  formes  déterminées  pour 

Art.  cmque.  Dans  le  cas  prévu  par  les  les  exproi^rUUoni  forcées,  à  la  diligence  sott 

arUcles  218&  du  Gode  ci\U  et  832  du  Code  d«  1  acquéreur,  soit  du  créancier  qui  l'aura 

de  procédure  civile,  si  la  mise  au\  enchères  requise  :  le  poursuivant  énoncera  dans  les 

est  requise  au  nom  de  l'Étal,  le  trésor  roval  ««Iches  la  qneUté  do  prix  porté  an  contrat, 

sera  dispensé  d'offrir  et  de  donner  cauUen.  ^  '^  somme  en  sus  à  laqueUe  le  créancier 

[a)  L.  il  trun..  an  YU  [i'nc.  I79S].  '  ^  "^^^^^^  ^"  *"  ^"^'^^  "V  f«»^«  P<>'^^er, 

Art.  ai.  Lorsque  l^acquéi^ur  a  fkit  cette  ^*^  ^-  "  *"^'  '^ ''^^  ^''^  '^'  '''^^' 

noUlicalion  dans  te  délai  prescrit,  tout  créan-  Art.  34.  Le  Uers  adjudicataire  resUlue  à 

cier  dont  les  litres  ont  été  inscrits,  peut  racquéheur  le«  frais  et  lo> aux  coûts  do  pre- 

requérir  la  mise  aux  enchères  et  adjodica*  n^ier  contrat  et  de-  sa  tHunacription  sur  les 

tion  publiques  de  l'immeuble,  à  la  charge,  /egisUes  des  hypoUièqucs,  ensemble  ceux 

!•  de  le  déclarer  à  l'acquéreur. dans  le  mois  par  lui  faits  pour  parvenir  à  la  revente;  le 

de  la  notification  par  iui  faite;  2"  de  se  sou-  tout  en  sus  du  prix  de  fadjadicaUon. 

meUre  ù»  porter  ou  Taire  porter  le  prix  au  («) l. u 6mi.im  vu  [f  «ov. i798], ntr  us  €xpn>- 

moins  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  sfi-  priaiwmjorcèt^ 

pulé  dans  le  contrat.  —  Cette  réquisition  est  *.,_    ««    i  »o.ii.wiî«o«r««  .\^u  a«-«  *« 

signifiée  tant  à  l'acquéreur  qu^u  vendeur;  ^^^^'.^t  d^if.in^i  f/J  i?«Hf.?il2  »?J^*°' 

Darpvnloitdnni  l'ïiii^inal  flin«i  niiP  \pa  nJ  f<î"te,  à  la  diligence  de  1- adjudicataire,  sur 

par  exploit  uoni  i  onginai  ainsi  que  les  co-  j^  rcaislres  du  bureau  de  la  conservation 

pies  seront  sii:nes  du  créancier,  ou  de  son  ,i„  ^^^i^l^!lJ\!l\lr ^?,,J^,/^^ 


{b)  L.  11  brum,  an  VU  [l**'  noc.  1708]. 


se  mettre  en  possession  des  bteos  acyugés; 

et,  après  l'expiraUun  au  mois,  les  créanders 


Art.  32.  Faute  de  la  déclaraUon  et  soumis-  nan  rembourses  ont  aussi  la  faculté,  même 
slon  dans  ledit  délai,  la  iraleur  de  l'immeuble  sans  attendre  1  échéance  du  terme  d'exigilii- 
demeure  lixée  déllnitivement  an  prix  stl-.  l»te  Ue  leurs  créances,  de  faire  procéder 
pulé  par  le  contrat  d'acquisition,  et  l'arqué-  contre  1  adjudicataire,  et  à  sa  folie  enchère, 
reur  sera  en  conséquence  libéré  do  toute»  *  la  revente  et  adjudication  des  biens,  dans 
charges  et  hypothèques,  en  pavant  ledit  l^*  mêmes  formes  et  délais  qn'à  l'égard  dn 
prix  aux  créanciers  qui  seront  eii  ordre  de  «****»  «a"f  <iue  le  commandement  sera  ren- 
ie recevoir.  placé  par  une  dénonciation  du   certtfical 

,\  .  '    ,  ^  -,,  ri-r  -^  i-«oi  ^^i*-^ i*®  Pa"^  *®  conservateur  des  hypoUièques. 

(c)  L.  Il  hrum.  an  VU  [i"«at'.  t,98].  ^^^  ,^  UanscripUon  du  jugemciUd'adju^ 

Art.33.  Rncasdereventesurenclières,elle  cation  n'a  point  été  faite. 


DE&  PHIVILËGES  ET  HYPOTHÈQUES.  209 

peut,  même  quand  le  créaneîer  paierait  le  montant  de  la  soumission,  empê- 
cher Tadjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les 
autres  créaDciers  hypothécaires.  —  G.  1 626  a. 

51 91.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  acyudicataire  aura  son  recours  tel 
que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour 
de  chaque  paiement.  —  G.i62es.,2i.92. 

5 192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait  des 
immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués, 
les  autres  non  bypotliéqués,  .Isitués  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondisse- 
mens  de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  dis- 
tincts et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque 
immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  déclaré  dans  la 
notification  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix 
total  exprimé  dans  le  litre. 

Le  créancier  surenchérissem*  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être-  contraint  d'é- 
tendre sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux 
qui  sont-  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement  ; 
sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité 
du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisi- 
tion, soit  de  celle  des  exploitations.  —  c.  2igc,  2 185, 22 1 1. 

CHAPITRE  IX. 

Dl}  UODE.BH  PUHGSR  tES  HYPOTHEQUES,  QUAND  IL  N'BXISTE  PAS  D'INSCBIPTION 

SUB   LES  BlBnS  DBS  MABIfl  BT  DBS  TUTBUBS. 

I 

2193.  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  maris 
ou  à  des  tuteurs,  lorsqull  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles 
à  raison  de  la  gestion  du, tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et  conventions  matri- 
moniales de  la  femme,  purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur  les' biens 
par  eux  acquis.  —  C.  2121,  2135  •.,  21&3,  21G6  note  1,  2181,  2194». — 
Supp.  Expropriiàion  pour  cause  d'utilité  publique,  L.  3  inai  1 84 1 ,  art.  1 7 . 

2194.  Â  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collationnée  du  contrai 
translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des 
biens,  et  ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé  tu- 
teur, qu'au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait. 
Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  des/contraclans,  la  désignatioh  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
hien$,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera  aillché  pendant 
deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal;  pendant  lequel  temps,  les  femmes, 
les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  mirieurs,  interdits,  parens  ou  amis,  et  le 
procureur  du  Boi,  seront  reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné,  qui 
auront  le  même  effet  que  si  elleç  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de  ma- 
riage, ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur-,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et  les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a 
(Hp  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces 
|N*psimnes  sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeu]»les  étaient  déjà  grevés 


'*• 
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d'hypothèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle  (i).  — C.  2059,  J135- 

2 139,  2 146 1.,  2  183,  2 193,  2 195  (a). 

2195.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  il  n'a 
pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sur  tes 
immeubles  vendus,  ils  passent  à  Tac^iuéreur  sans  aucune  charge,  à  raison 
des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion 
du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  inter- 
dits, et  s'il  existe  de&  ci^nciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité 
ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui 
payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des 
femmes,  mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  due 
concurrence.  —  C.  2 1 86, 2 1 86, 2 1 94.  —  Pr.  835. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits,  sont  les  plus 

(i)  At.C.  d*Ét.  9  mai- 1^ Juin  1807,  sur  Us  wuyêna     (a)  Edit  de  Juin  1771,  portant  créatùm  dm  camstr- 
.de  prévenir  Us  difficultés  en  matière  d'kypotkè-        vateurt  des  hypothèques  sur  Us  tmaneuMe*  réeU 
ques  Ugales  indépendantesde  Pinscription.  et  fictifs,  et  abrogation  des  décreU  volontaires, 

flcatlon  oui  doit  l/ur  i^trp  fait*»  aux  tpraiea  ^^"^  lesdite  immeubles  seront  grèves,  seront 
ucaiion  qui  aoii  leur  cu-e  laiie  aux  lennes  ^  ^  prendre  à  chaque  mutaUon  des 
de  1  article  2194,  en  premier  heu,  que  dans  [^.^L  aL  raiiÂ^Btt/»i  ^  uâuuiuuu  uc» 
la  signiÛcaUon  à  faire  au  procurent  impérial,  *^^  ^®  raUflcation. 
l'acquéreur  déclare  que  ceux  du  chef  des-  T'  L^  lettres  de  raUflcation  purgeront  les 
quels  il  pourrait  être  formé  des  inscripUons  hypothèques  et  privUéges  à  l'égard  de  tous 
pour  raison  d'hypothèques  légales  existant  l«8  créanciers  des  vendeurs  qui  auront  né- 
indépendamment  de  l'inscription,  n'étant  gligé  de  faire  leur  opposition  dans  la  forme 
pas  connus,  il  fera  publier  la  susdite  si-  prescrite  ci-après,  avant  le  sceau  d'iceUes. 
gnlflcation  dans  les  formes  prescrites  par  8.. Sera  tenu  l'acquéreur,  avant  le  scean 
1  article  683  du  Ck)de  de  procédure  civile  ;  des  leures  de  ratlllcation,  de  déposer  au 
en  second  lieu,  que  le  susdit  acquéreur  greffe  du  bailliage  on 'sénéchaussée,  dans 
fasse  cette  publication  dans  lesdites  formes  fe  ressort  duquel  seront  situés  les  héritages 
de  1  arUcle  683  du  Code  de  procédure  civile,  vendus,  le  contrat  de  vente  d'iceux  ;  comme 
on  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  journal  dans  aussi  le  grejlier  dudit  bailliage  et  séné- 
le  département,  1  acquéreur  se  fasse  déli-  chaussée  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
vrcr  par  le  procureur  impérial  un  cerUflcat  dudit  dépôt,  d'insérer  dans  un  tableau  qui 
portant  qull  n'en  existe  pas  ;  — Seconde-  sera  à  cet  effet  placé  dans  l'auditoire,  un 
ment,  que  le  délai  de  deux  mois,  fixé  par  extrait  dudit  contrat,  quan^  à  la  U-anslation 
larUcie  2194  du  Code  civil,  pour  prendre  de  propriété  seulement,  prix  et  condition 
Inscription  du  chef  des  femmes  et  des  mi-  d'iceile.  lequel  restera  exposé  pendant  deux 
peurs  et  interdite,  ne  devra  courir  que  du  mois,  et  avant  l'expiration  duquel  ne  pour- 
Jour  de  la  publication  faite  aux  termes  du  rontétre  obtenues  sur  ledit  contrat  aucunes 
susdit  article  683  du  Code  de  procédure  ci-  lettres  de  ratification, 
vile,  ou  du  Jour  de  la  délivrance  du  certi--  ^  ..  ;,  . .  ^».  .  *  .  -^ 
flcat  du  procureur  impérial,  portant  qu'il  9.  Pourra  pendant  ledits  mois,  tout  créan- 
n'existe  pas  de  journal  dans  le  département.  ^*®»L  légitime  du  vendeur  se  présenter  au 
.  _  ,,1  ^  ..„..  ,  .  .  greffe,  pour  y  faire  recevoil"  une  soumission 
;   •/    :.\  "^^  »  *^  rejati/au  mode^  de  purger  d'augmenter  le  prix  de  la  vente,  au  moins 

Ue hypothèques UfoUsdes femmes devenuesveu-     d'un  dixième  du  prix  principal;  et  dUS  le 

ves,  et  des  mineure  devenue  majeurs.  ^^  ^^  surenchère  par  autre  ctéaBcler  do 
LeConseU  d'État  est  d'avis,— Que  le  mode  vendeur,  d'un  vingtième  en  sus  dudit  prix 
de  purger  les  hypothèques  légales  des  fem-  principal  par  chaque  surenchérisseur,  en- 
mes  et  des  mineurs,  établi  par  le  Code  civil  semble  de  restituer  à  l'acquéreur  lÀ  frais  et 
et  par  l'avis  du  Conseil  d'État  du  9  mal  1807,  loyaux  coûte,  et  du  tout  donner  b<mne  et 
est  applicable  aux  femipes  veuves  et  aux  sufflsante  caution,  qui  sera  reçue  par-devant 
mineurs  devenus  majeurs,  ainsi  qu'à  leurs  le  lieutenant-général,  ou  autre  officier  da 
héritiers  ou  autres  représenians;  siège,  suivant  l'ordre  du  tebleau,  en  la  ma- 
Qu'il  n'y  a  pas  nécessité  de  fixer  un  délai  nlère  accoutumée,  et  sera  loisible  à  l'acqué- 
particulier  aux  femmes  après  la  mort  de  reur  de  conserver  l'objet  vendu,  en  par- 
leurs maris  et  aux  mineurs  devenus  majeurs  fournissant  le  plus  baat  prix  auquel  11  aura 
on  k  leurs  représentens,  pour  prendre  in-  été  porté, 
scriptlon. 
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audennes,  Tacquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du  prix  au  préjudice 
desdites  inscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la 
date  du  contrat  de  mariage,  ou  de  rentrée  en  gestion  du  tuteur  ;  et,  dans  ce 
cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile, 
seront  rayées  (a). — G.  2i3&,2i46».  —  i»r.  769,767. 

CHAPITRE  X. 

M  LA  FUBUOTB  DIS  EIOISTRBS,  ET  DB  LA  EBSPONSABIUtB  DES  COHSBRTATBVBS. 

2196.  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent,  <»pie  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  et  celle  des 
ioscriptions  subsistantes,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  (6).  — c.  2 1 50, 

2183,2197s., 2202.. 

2197.  Us  sont  responsables  du  préjudice  résultant,  —  c.  ii49,  i882f., 
3102  7<>,  22or«. 

lo  De  l'omission  sur  leurs  registres,  des  transcriptions  d'actes  de  muta- 
tion, et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux^-^c.  2146  •.,  2i50,  2181, 

3199. 

2<>  Do  défaut  de  mention  dans  leurs  ceriiflcats,  d'une  ou  de  plusieurs  des 
inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que  Terreur  ne  provint 
de  d^gnations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur  être  imputées  (c),  — 

G.  2196,  Î198f. 


(«)  émt  du  moiê  de  Juin  1771.  de  délivrer,  quand  Ils  en  seront  requis,  les 


Ma  toit  réels  que  flcUfs  de  leurs  débiteurs,  ?",t'i%n?Jiî'î,?p.mT^^^ 

de  qoelque  nalurc  que  soient  les  Immeu-  ?  ^^  ^^^^  aucune,  à  peine  de  privation  de 

Wes?rtS  cSfelquelTeu  et  coutume  quMls  ^^Sj;",;^^.?,^!^^^^ 

soieii  «Itoés,  siont  tenus,  à  compter  du  "îf.'l?}  Jf.i^Sïï^^ÎT^^^^^^^^ 

jour  de  l'enregistrement  du  préwmt  édit,  de  ,  ^J^J  V^  »Î^«!LV1^  iI*™a™  iiiaX« 

fonner  leur  ^poslUon  entre  les  mains  des  ^f  ™"i?!?  \îlP2r?ff.«MwtS!t?^^^^ 

«oserralcurs  créés  par  l'article  2.  à  Teffet  f^^rŒ!!,**!?.?!!^^.?^^^                   2 

par  les  créanciers  de  conserver  leurs  hypo-  1?hÎ1  h1  ÎSL  SpIS^SÙ^^ 

thèques  et  pri^né«es  lors  des  mutations  de  ^«^^  ^^  ï««™  certificats.    . 

propriété- des  immeubles  et  des  lettres  de  L,iibrum.anYn[fnov.ii99], 
ratiflcaUon  qui  seront  prises  sur  lesdites 

motalloiiB  par  les  nouveaux  propriétaires.  Art.  54 .  Les  conservateurs  des  hvpothè- 

16.  Les  oppositions  dureront  trois  '  ans,  ques  sont  tenus  de  délivrer,  quand  Ils  en 

pendant  lequel  temps  seulement  leur  effet  seront  requis,  la  copie  des  actes  transcrits 

subsistera;  pourront  les  créanciers  les  re-  sur  leurs  registres,  ainsi  que  l'état  des  In- 

nouveler,  même  avant  Texpiration  dudit  scriptions  subsistantes,  ou  le  cerUflcat  qn'U 

délai,  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges  n'en  existe  aucune. 

*^n.^Siti°^rBonnes,  de  quelque  qualité  (^>^'*  *~"-  «^"  î*:^!-  *7Wl.«r'»^^ 

Qu'eUes  soient,  mette  les  mineurs,  les  Inter-  nypoiMcatrt, 

diu,  les  abaena,  les  gens  de  main-morte,  Art.52.  lis  sont  responsables  du  préjudice 

les  femmes  en  puissance  de  mari,  seront  qu'occasionneraient,— 1®  Le  défaut  de  men- 

teonea  de  former  ppposltion  dans  la  forme  tlou  sur  leurs  registres  des  transcriptions 

cinlasus,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs  d'actes  de  mutation,  et  des  inscriptions  re- 

b3rpotlièqi]es  ;  sauf  le  recours,  ainsi  que  de  ({uises  en  leurs  bureaux  ;  —  79  L'omission 

dn^t,  contre  les  tuteurs  et  administrateurs  qu'Us  feraient  dans  les  certificats  qui  leur 

qui  auront  négligé  de  former  opposillon.  seraient  demandés  pour  constater  les  In- 

.,  A     .      .    M^.       »    s    X  é'    j  scriptions  existantes,  de  Tune  ou  de  plu- 

h\  imt  dejmn  iTiy  portant  créatum  dejm»er^  ^,^^1»^  ^^  ^^^^^  requises  antérieurement,  à 

vattmrt  det  hypothéquée  turU»  immeubles  réeU  ^^^^^^         ^^^a  cc  dernier  cas,  l'erreur  ne 

«I  jfc&A  «<  abro^atum  de»  diereu  uôhntatra.  provienne  d'une  désignation  insuffisante  qui 

Aet.  24.  Les  conaervateurs  seront  tenus  ne  pourrait  leur  être  imputée. 
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219B.  L'immeuble  à  Tégard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dan»  ses 
certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure,  sauf  la  respon- 
sabilité du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur, 
pourvu  quUl  ait  requis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  titre:  sans 
pn^judice  néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant 
l*ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  Facquéreur, 
ou  tant  que  Tordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué  (a).  — 

C.  2114,  2134».,2166,  2183,2196,  2202».,  22 18.  —  Pr.  7  49».,  834. 

52199.  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  refuser  ni  retarder 
la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscription  des  droits  hypothécaires, 
ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts 
des  parties  ;  à  l'effet  de  quoi,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardemens  .seront, 
à  la  diligence  des  requérans,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix, 
soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit  par  un  autre  huissier  ou  un 
notaire   assisté  de  deux   témoins  {b).  —  G.  M49,  Ï382,  2i46  ».,  2181, 

2194,2196  ■.,2202  t. 

2200.  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur 
lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui 
leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux 
pour  être  inscrits;  ils  donneront  au  requérant  une  reconnaissance  sur  papier 
timbré,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été 
inscrite,  et  ils  ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  borde- 
reaux sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date  et  dans  Tordre  des  remises 
qui, leur  en  auront  été  faites.  —  G.  939, 1069,  2108, 2148 •.,2153,  2181, 
2202». 

2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré,  cotés 
et  paraphés  à  chaque  page  "par  première  et  dernière,  par  Tiin  des  juges  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi,  l^s  registres  seront 
arrêtés  chaque  jour  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes  (c). 

2802.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  -chapitre,  à  peine  d'une 
amende  de  deu^  cents  à  mille  francs  pour  la  première  contravention,  et  de 
destitution  pour  la  secondé;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 


(a)  L.  11  brum.an  VII  [l"  nov.  I798J. 

ART.  â3.  Au  moyen  de  la  resi^onsabilité 

EroDoncée  par  l'arlicle  .préeédent,  riiumeu- 
le  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait 
omis  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites, 
en  demeure  atîranchi  dans  les  mains  du 
nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ail  requis 
ee  certificat  depuis  la  transcripUon  de  l'acte 
de  mutaUoD  ;  sauf  néanmoins  aux  créan- 
ciers le  droit  de  faire  colioquer  leurs  créan- 
ces suivant  le  rang  qui  leur  appartient, 
tant  que  le  prix  n'a  point  été  paye  au  ven- 
deur, ou  que  Tordie  et  distribution  n'a  point 
été  fait  entre  les  autres  créanciers.  Le  con- 
servateur sera  subrogé  de  droit  aux  acUons 
que  les  créanciers  qu'il  aurait  été  obligé  de 
payer  avaient  oontre  le  débiteur  originaire. 

(*)  L.  Il  brum.  an  VII  [i'^nov.  1798]. 

Art.  64.  Dans  aucun  cas,  les  conser- 
vateurs des  hypf^thèques  ne  pourront  refu- 
ser ni  retarder  les  transcriptions  il'artes  de 


mutation,  les  inscripUons  on  la  délivrance 
des  certitlcats  qui  seront  requis,  conformé- 
ment aux  .lois  ;  à  peine  de  réi>ondre  des 
dommages  et  intérêts  des  parties. 

(c)  toiT  de  Juin  m  important  création  deconserra- 
'  '  leurs  des  hypothèques  sur  lei  immeubles  r^els  et 
fictifs  et  abrogation  des  décrets  volontaires. 

Art.  21.  Les  conservateurs  des  hypothè- 
ques tiendront  un  regislre  en  papier  tloibre, 
dont  les  feuillets  seront  cotés  sans  frais^  |kar 
premier  et  dernier,  et  paraphés^  chaque  pâce 
par  le  lieutenant  général  du^  siège,  ou  aolre 
ofTIfier,  suivant  l'ordre  du  tableau,  dans  le- 
quel ils  Inscriront  de  suite,  Ans  aucun  blftoc 
ni  interligne,  toutes  les  oppositions ^i  seront 
formées  entre  leurs  ma  iris,  à  peine  ûe  faox, 
de  quinze  cents  livres  d'amende,  et  de  tous 
dépens,  dommages-intérêts  dés  parties. 

Nota.  Les  articles  3  et  7  de  l'édit  de  mars 
1673  statuaient  de  même  à  l'égard'des  gref- 
fiers des  arrfffî»  d'enrwrlMi'eniefit. 


DE  L'EXPROPRIATIOÎS  FORCER,  ETC.  ;)03 

partfw,  lesquels  seront  payés  avant  TamendeCO. —  C.  i  ho,  las?».,  vioi>  :», 

3f96f.,3203. 

S205.  Les  mentions  de  dépôt,  les  inscriptions  et  transcriptions,  sont  faîtes 
sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  lo 
conservateur,  de  mille  à  deux  mille  francs  d'amende,  et  des  dommages  et 
inléréts  des  parties,  payables  aussi  par  préférence  à  Tamende  (2).  —  C.  1 1 4 9, 

I38Î1.,  2201  note,  2202. 


TITRE  DIX-NEUYIÈME. 

M  L'IXPROPRUTiaN  MtCÉE  Kf  DBS  •RDRVS  nUl  LIS  CRÉ AICIIRS. 

Décréta  te  f8  «wUte  ta  XU,  pronoigué  te  ftgemioal  ;i«-t«  mari  1804). 


CriAPlTRE  PREMIER. 


DB  L'EXPROPRIATION  FORCBV. 


2S04.  Le  eréander  peut  poursuivre  l'expropriation,  1°  des  biens  inimo- 
bitiers  et  de  leurs  accessoires  réputés  imn^eubles  appartenant  en  propriété  à 
son  déi^iteur;  ^  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même 

nature.  —  C.SIT».,  552  •.,  578f.,2092f.,  2118,  2205  •. — Pr,  551,  OîS». — 
Go.STI.  '       . 


.  Av.  C  p'Ét.  11  déc,  ISIO,  approuvé  U  26  dée., 
*mr  U  mod*  de  rtelifieatUm  des  erreurs  ou  irri- 
çitiétrités  eommim»  aur  lea  regUtre»  ■hypothé' 


cùtres^ 


0>iisidér9Dt  qil'une  transcription  inexacte 
dfs  bordereaux  remîâ  au  conservateur  des 
hypothèques  -par  un  créancier  requérant 
inscription,  donne  à  celui-d,  sMl  en  a  sour- 
f«*rt  quelque  préjtidice,  une  acUon  en  ga- 
nolie  contre  le  conservateur;  mais  qu'à 
iv^rd  des' tiers,  la  iraleur  de  Hnscription 
f^  ri^uH  à  ce  qui  a  été  transcrit  sur  le  re- 
si«tre,  parce  que  ce  registre  est  fa  seule 
pièce  que  les  Intéressés  soient  appelés  -à 
^onsnher,  et  que  le  rr^^nneler  qui  a  requis 
/ins<-npUon  a  plus  sfipécialement  à  sMnipu- 
1er  de  n'avoir  pas  veillé  à  ce'  que  la  tran- 
«er ipti<jn  fût  exacte  ;  —  Que  du  reste ,  au 
moBient  même  où.  Ton  découvre,  soit  des 
rrrears,  soH  des  irrégularités  dans  la  traiv* 
^ription  faite  au  registre  du  conservateur, 
il  doit,  sans  doute,  y  avoir  des  moyens  pour 
♦Tnpècher'que  les  effets  de  l'erreur  ne  se 
proloDcent,  mais  <iue,  sans  recourir -à  l'au- 
torité des  tribunaux,  lesquels  ne  pourraient 
intociser  à  faire,  sur  les  registres  publi<;8, 
ikseorrectiimsqul  léseraient  desdcotts  an<- 
térieorement  acquis  à  des  tiers,  le  conser- 
iifrur  n'a  qu'une  Voie  légitime  d'opérer  la 
rectiÛcaUoo,  en  portant  sur  ses  registres,  et 
teoleiBcnt  à  la  date  «Niranie,  une  nouvelle 


InscripUon  ou^seconde  transcription  plus  con- 
forme aux  bordereaux  remis  par  les  créan- 
ciers ;  —  Qu'en  cet  état  néanmoins,  et  pour 
obvier  à  tout  double  emploi ,  ia  seconde 
transcription,  constituant  la  nouvelle  in- 
scription, doit  être  accompagnée  d'une  note 
relatant  la  première  inârri])ti()n  qu'elle  a 
pour  but  de  rectifier,  et  que  le  conservateur 
doit  donner  aux  parties  requérantes  des  ex- 
traits tant  de  la  première  que  de  la  deuxième 
ioscripUon  ;  —  Eét  d'avis  qu'au  moyen  de 
ces  explications,  il  n'y  n  pas  lieu  de  recou* 
rir  à  une.  autorisation  soieimelle,  ni  de  faire 
intervenir  l'autorité  judiciaire  en  chaque  af< 
faire  où  il  écherra  Ue  recUûer  une  inscrip- 
Uod  fautive. 

(2)  L.  21  veni.  an  VU  (1 1  mars  1799),  rsUUivêà  l*nt^ 
ganisation  de  la  conservation  des  kypothèqtus. 

Art.  5.  Le  préposé  de  la  régie  àia  cod- 
servaUon  des  nypotbèaues  fournira  un  eau- 
Uonnement  en  Immeubles. 

8.  Le  cauUonnement  ci-dessus  demeure 
spécialement  et  exclusivement  affecté  à  la 
responsabilité  du  préposé  à  la  conservation 
des  hypothèques,  pour  les  erreurs  et  omis- 
sioru  dont  la  lo|  le' rend  garant  envers  les 
citojens.  —  Cette  alTectation  subsistera  pen- 
dant toute  la  durée  des  fonctions ,  et  dix 
année»  après;  passé  lequel  délai,  les  biens 
servant  oe  cauUonnement  seront  affranchis 
de  plein  droH  de  toutes  actions  de  recours 
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2805.  Néanmoins  la  part  indivise  d*un  cohéritier  dans  les  immeubleB 
d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnete, 
avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  con- 
venable, ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'intervenir  conformément  à  Tar- 
ticle  882,  au  titre  des  Successions.  —  G«  822, 882, 1 1 66. 

2206.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  interdit, 
ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. — c.  388, 476».^ 

509,2207. 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropriation 
des  immeubles  possédés  par  indivià  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  interdit, 
si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le,  cas  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées contre  un  majeur,  ou  avant  l'interdiction.  —  C.  2206.. 

2208.  L'expropriation  des  imineubles  qui  font  partie  de  la  conmiunaatéi, 
se  poursuit  contre  le  msiri  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la 
dette.  —  c.1421,1431.  —  Co.5,7. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté, 
se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. — c.  217»., 

1428,1449, 1535, 1538,1554f.^  1576.-- Pr.861f. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la  fenome 
seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par  le 
tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. — G.476, 

482. 

2200.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne 
lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  smA 
hypothéqués. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans.diffêrens  arrondissemens  ne 
peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une 
seule  et  même  exploitation  (  f ). — c.  22 1 1 . 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  cbeMieu 


qui  n'auraient  point  été  intentées  dans  cet  authentiques»  elle  sera  calculée  d'après  le 

Intervalle.                                      *  rôle  dPâ  contribuUifiis  foncières»  sur  le  pied 

L.  tt  aon2 1816,  iur  Um  finance*.  ^  ^e  créancier  qui  voudra  user  de  la  fa- 

Art.  86.  Les  cautionnemens  des  oenser-  culte  accordée  par  Tarticle  l*',  sera  Umo 

yateurs  des  hypotlièques  seront  augmentés-  de  présenter  requête  au  pr^ident  da  tri- 

et  fixés  mnformément  au  tarif  n*»  5  (an-  bunal  de  l'arrondissement,  où  le  débiteur 

nexé  a  cette  loi;  ce  tarif  exige  d'eux  un  a  son  domicile,  et  d'y  Joindre,  1»  copie  en 

supplément  de  cautionnement  en  numé-  forme  des  baux  authentiques,  ou,  à  leur  dé> 

raire,  supplément  qui  varie  suivant  lesdii-  faut,  copie  égflement  en  forme  du  rôle  de 

férens  cbefB-Ueux  de  conservation  des  hy-  la  contribution  foncière;  2»  l'extrait  des 

potbèques).  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les 

/ix  *  1.  .1        j.A.     I  .•    ;l  f       ■      •  divers  arrondissemens  où  les  biens  sont  si- 

^*Lr.    3^  T    J'  ~i!lîr      w!T  """T  tués,  ou  le  certificat  qu'il  n'«i  existe  au- 

mtèrt  deM  bun,  d'un  déktieur  itiuéé  dan.  plu.  ^^^^    ^  ^^^^  sera  COtamuniqûée  «n  toi- 

meurt  arnmduttmmu.  nlsière  pubUc ,  et  Tépondue  d'une  ordoo- 

Art.  l*'.  La  saisie  immobUlère  des  biens  nance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de 

d'un  débiteur,  situés  dans  plusieurs  arron-  touç  les  biens  situés  dans,  fes  arrondisse- 

dissemens,  pourra  être  faite  simultanément,  mens  etdépartemens  y  désignés, 

toutes  les  fois  que  la  valeur  totale  desdits  4..  Les  procédures  relatives  tant  *à  Tex- 

biens  sera  inférieure  au  montant  réuni  de^  propriation  forcée  qu'à  la  distribution  du 

sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  au-  prix  des  immeubles  seront  -portées  devant 

très  créanciers  Inscrits.  les  tribunaux  respectifs  de  la  slUtallon  des 

2.  La  valeur  des  biens  sesa  établie  d'apirès  biens, 

les  derniers  baux  authentiques,  sor  le  pied  S.  Tontes  dispositions  contrairas  à  la  pré- 

du  denier  véngt-cinq,  —  A  défeut  de  Imux  senlB  loi  sont  abrogées. 


DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE,  ETC.  305 

de  reiploitatîon,  oq  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente  le 
plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle  (a), 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens  non  hypothé- 
qués, ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissemens,  font  partie  d'une  seule 
et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble, 
si  le  débiteur  le  requiert;  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y 

aiieu. — G.  1601,2192,2210. 

2212.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que  le  revenu  net 
et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année,  suffit  pour  le  paiement  de  la 
dette  en  capital,,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier,  la 
poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient 
quelque  opposition  ou  obstacle  au  paiement. — G.  i244, 1275».,  1317,  nii. 

2213.  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu 
d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et  liquide .  Si  la  dette 
est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est  valable  ;  mais  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  ia  liquidation. — G.  I3i7.  —  Pr.  Sisetla  note,  55i. 

2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expro- 
priation qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  débiteur.  — 

G.I77, 1689».,  2112. 

2215.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou 
d^nitif,  exécutoire  par  provisioti,  nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne 
peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  -dernier  ressort,  ou  passé  en 

toroe  de  chose  jugée  (b), — G.  I351.  —  Pr.  135,417,458».,  548-647, 

La  poursuite  ne  peut  s'exeircer  en  vertu  de  jugemens  rendus  par  défaut  du- 
rant le  délai  de  l'opposition. — Pr.  20, 155  •.,  159. — Go.  643. 

2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier 
raorait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être  précédée 
d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier, 
à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier. 

hk  formes  du  conunandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l'expropriation 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  (er).  —  Pr.  55 1 ,  67 3  p . 

.    CHAPITRE  II. 

DE  L^OBDRE  ET  DE  LA  DISTRIBUTION  DU  PRIX  ENTRE  LES  CREANCIERS. 

■  ■ 

li218.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles^  et  ia  manière  d'y 
procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure. — Pr.  65G».,749».,  775». 

-j  u  11  brrum.  <m  vn  [i^'ncv.  1798],  gur  Us  ex-    Ue  de»  bien»  à  laqueUe  la  matrice  du  rôle 
propriations forcées.  de  la  Contribution  foncière  attribue  le  plus 

Abt.  10.  Un  créancier  ne  peut  provoquer    de  revenus. 

que  Mccesivement  la  Vent«  des  biens  de     (j)  Qm».  avril  1667,  touchant  la  ré/ormatùm  de  la 

MQ  débiteur  situés  dans  plusieurs  départe-  jiuiiee,  tu,  xzvu. 

mfiB.  à  «»oins  que  les  biens  ne  fMse^^  A„  g  ^^  héritages  et  autres  immeu- 

tie  d'un  domaine  exploité  ou  affermé   par  5,,^^  ^^  ^^^^     ,  ^"^^^  été  condamnés  par 

m^mèmt  V^^^f;J^^,?^^^l*\lX^^  provision  à  quelque  somme  pécuniaire  ou 

diftu^m  de  ]a  totalité  dead^ts  biens  se  Wt  Jgpéce,  pourront  are  saisis  réellement,  mais 

par  le  tribiiflal  clv^l  daw  le  ressort  duquel  ne  pourront  être  vendus  et  adjugés  qu  Vè» 

ft^'^^'îJ'***^"^'^"  **vî^i?v«,r^^  lacSndamnaUondéflniUve. 

plnttaUoo.  Dans  le  cas  où  U  n  y  aurait  pas  * 

de  cbel^Ucn  d'exploitaUon ,  l'adjudication       {c)L.  il  brum.anyih  sur  Us  expropriations. 

9^ra  Caile  par  le  trU>unal  civil  dans  l'arron-        Art.  1»^  Nul  ne  peut  poursuivre  la  vente 

iiîsemeot  duquel  se  trouvera  située  la  par-  forc^  d'un  immeuble,  qu'en  vertu  d'un  Utre 
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TITRE  VINGTIÈME. 

DB  U  PBESCRlPTlOn. 

« 

Déorété  le  24  Tcntôse  an  XII,  promulgué  le  4  genninat  [1!^25  mars  1804]. 


CHAPITRE  PREMIER. 

m 

DISPOSITIONS  GBNBRALBS. 

2219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la.loi. — G.  713, 

1234,2180,2228a. 

2220.  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  prescription  :  m  peut  renoncer 
à  la  prescription  acquise.  —  G.  6,  1 130, 2222,  2224. 

52221 .  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la  renon- 
ciation tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  Tabandon  du  droit  acquis.  — 

C.  778,2222. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  ac- 
quise.— G.  217,  457,484,  509,  513, 1124,1  ;25, 1421, 1428, 1535, 4538,  I&54, 
1561,1594,1988,2220,2221. 

2225.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'of&ce  le  moyen  résultait  de  la 
prescription. 

2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  de- 
vant la  cour  royale  (1),  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  re- 
noncé. —  G.  2221. — Pr.  464,  465. 

2225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la 
prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  encore  que  le  débiteur  ou  le  pro- 
priétaii*ey  renonce.  —  G.  622, 788, 1053,1166,  ii67,  i464. 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans 
le  commerce.  — G.  328,538,  540, 7  u,  1128, 159.8. 

2227.  L'État,  les  établissemens  publics  et  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer  (2 }. 

—  C.  539,541,  542,  660,  713,  723.  — Pr.  398(a). 


exécutoire ,  et  après  un  intervalle  de  trente  (a)  Bmt  du  sojfmn  1559,  mr  u  domaine  de  la 

J(^urs,  à  partir  de  celui  du  commandement  ronne, 

qu'il  est  tenu  de  faire  à  son  débiteur.  Ordonnons  que  par  édict  par  nous  fei  t  sur 

(  1  )  L  édiUon  du  Code  cÎYil  de  1 804  por-  la  réunion  de  nostredlt  domaine,  toutes  «lié- 

Uïi  :  Même  devant  le  tribunal  d:  appel;  nations»  ou  entreprises  et  usurpaUoos  laites 

I  édition  du  3  sept.  1807  v  a  subsUtué  à  tort  sur  iceluy,  quelque  temps  que  ce  fust,  ou  pas! 

CCS  mots  :  Uéme  devant  la  cour  royale,  estre,  fussent  subjectes  à  réunion  cl  incor- 

(2)  L'article  8  de  la  loi  sur  la  Liste  ci-  poralion  de  nostre  domaine,  et  qu'es  ]>rucez 

vile  du  2  mars  1832,  porte  que  les  biens  meUz  et  à  mouvoir,  pendansct  indécis  sur 

de  rEtat,  composant  le  domaine  de  la  cou-  ladite  réunion  de  nos  juges  et  officiers,  pré- 

ronne.  sont  imprescriptibles  et  inaliénables.  .  seni  et  à  venir,  n'eussent,  et  n*ayent  aucun 

C'est  là  une  modiflcaUon  à  l'arUele  2227.  esgard  à  quelque  possession.  Jouissance  et 

L'arUcle  9  de  la  loi  du  8  novembre  1814  pr^criptlon  que  ce  soit,  et  par  quelque  laps 

statuait  déjà  de  même.  de  temps  qu'elle  ait  duré,  ores  qu'elle  exce- 


hk  la  prescription.  sot 

CHAPITRE  II. 

DS   LA   POSSBSSIOR. 

I.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou 
d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un 
autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. — C.  2229».,  2236*. — ^Pr.  3  2®, 
23  et  la  noie.  —  Supp.  Compétence,  L.  25  mai  1838,  art.  6  i®. 

2229.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession,  continue  et  non  in- 
terrompue, paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  — 

C.688,  090  9.,  2230  •.,3236,  2242  ».  — Pr.  23. 

2230.  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  proprié- 
taire, s*U  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre.  — 

C.USO,  1352,2229,2234. 

2231.  Quand  on  a  commencé,  à  posséder  pour  aiilrui,  on  est  toiyours  pré- 
sQioé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. — G.  1 300, 1 352, 

2229,2236-2238. 

2232.  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription.  —  G.  688,  69 1,  2229. 

2233.  Les  actes  de  violence  qe  peuvent  fonder  non  plus  une  possession 
capabie  d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  ooniineDce  que  lorsque  la  violence  a  cessé.  — 

c.  llits.,  1304,2229. 

2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  est 
présamé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

—  c.  1150,  1352,22399. 

2S3tf.  Fonrcompléterla  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle 
de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel 
ou  parikuli^,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  —  c.  724, 1122,  3237,  2339. 

CHAPITRE  III. 

DES  CAUSES  QUI  EMPECHBIfT  LÀ  PRESCRIPTIOIf. 

2236.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,' ne  prescrivent  jamais,  par  quelque 
laps  de  temps  que- ce  soit. 

<ii?t  cent  ans,  ains  sans  soy  arrester  h  iceUes,  pendant  Tàpanage  ;  l'anatre  pour  raliénatlon 

qa1U  enaMOl  et  ayeot  à  passer,  et  procéder  à  deniers  comptans  pour  la  nécessité  de  la 

sajugemeot  deMlicts  procex,  en  faisant  droict  guerre,  après  lettres  patentes  pour  ce  décer- 

Mr  tes  aofitres  moyens,  et  défenses  des  par-  nées  et  publiées  en  nos  parlemens ,  auquel 

âes  coUltigaits  avec  nous,  on  nostre  proco-  cas  il  y  a  faculté  de  racoat  perpéUMl. 

l:«ae  amdiU  proccx.  ^^^^^^^  natûmaux. 

É«t  rf,/«.  15M.  «r  riAaiiinalnliU  du  domain^  ^„  ^  La  prcscripUon  aura  Ueu  à  ra- 

deiacomnmmê,  -venir  pour  Ics  domaines  nationaux  dont 

An.  !•'.  Le  domaine  de  nostre  conroDoe  Talténatlon  est  permise  par  les  décrets  de 

ne  peut  eilre  aliéné  qu'en  deux  cas  seule-  l'Assemblée  nationale,  et  tous  les  détenteurs 

ment,  Ton  pour  apanage  des  palnez  mâles  d'une  portion  quelconque  desdiu  domaines, 

dr  la  maiaoo  àe  France;  auquel  cas  U  v  a  re^  qui  jusUfieront  en.  avoir  joui  par  eux-mêmes 

tourinoitre  couronne  par  leur  déceds  sans  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  de  proprié- 

Bàles,  es  pcreU  estai  et  condition  qu'était  taires,  publiquement  et  sans  trouble,  peu* 

ledit  doiAatnelcQrs  de  la  concession  de  Tapa-  dant  Quarante  ans  continuels,  à  compter  du 

Bsçe  :noni^fUnt toutes  dlsDositlon,posses-  ]Our  ae  la  publication  du  présent  décret, 

Mon,  acte  exprès  ou  taislble  Mit  ou  intervenu  seront  à  l'abri  de  toute  recherche. 


>^  CODE  aVlL,   LIV.  111,  TIT.  XX. 

\  :î5ii.  le  R^rnîior,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui  détiennent 
•H>v,t»>tiviil  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire.  — C.  I3i, 

',<♦.  >^*,  4  709,  1915,  2071,  2229,  2231,  2237  •.,  2262.  —  Go.  430. 

!l^^7.  1.0S  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des  titres 
^.k^siiiiK^  |Kur  Tarticle  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire.  —  C.  724, 

^S38.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  2236  et  2237 
jk'ummU  prt^crire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par 
une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au 
dnûl  du  propriétaire. 

8S39.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires 
ont  transmis  la  ciiose  par  un  titre  translatif  de  ptt)priété,  peuvent  ta  pres- 
crire. —  c.  2236,  2265  •. 

&940.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  ne  peut 
lH)int  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  — 

G.  2231,  2241. 

2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  prescrit  la 
libération  de  Tobligation  que  l'on  a  contractée.  —  G.  1234, 2240. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  CAUSBS  QUI  IHTBBEOMPBlfT  OU   QUI   SUSPBHDBRT  MM  OCNIM. 

DB  LA  PUSCUraOU. 

SECTION  PREMIÈRE. 

qui  mtamnBpent  la 


9249.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou' naturellement  ou  agile- 
ment. —  G.  2J239, 2243 1. 

9943.  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé,  pen- 
dant plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  Fancien  proprié- 
taire, soit  môme  par  un  tiers.  — G.  2242.' — Pr.  23. 

9844.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signi- 
fiés  à  celui  qu'on  vept  empocher  de  prescrire,  forment  rintemiption  civile. 

— G.2169,  2176,JZ183,2242,  2245f.,  2274. — Pr.  1,59,  583,626,636,673, 
674,780,819. — Go.  198. 

2945.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  pail,  interrompt  la 
prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en 
justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. — G.  224  4, 2246*. — Pr.  48^  49  noie, 

50,57. 

9946.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incompétenU 
interrompt  la  prescription.  —G.  2244.  — Pr.  168-171. 

9947.  Si  l'assignation  est  nulle  pardéfautde  forme, — Pr.  5«i.,  1 7  3,  I029. 
Si  le  demandeur  se  désisle  de  sa  demande, — Pr.  402  s. 

S'il  laisse  périmer  l'instance  (a),  —  Pr.  397-401 . 

(a)Oft».  de  Rtmstuionjanv.  i569,.<vr  tojf'iuftee  et  gtance  D^avoit  Mté  fonnée  ol  introduite  ,  d 

la  police  du  royaume.  •  sang  qu'on  pulsse  prétendre  prescr^rtiaD 

Aht.  15.  L'imUnce  Intentée,  ores  qu'elle  *volr  esté  interrompue. 

80H  contestée,  si  par  lapé  de  trois  ans  elle  Nota.  L'ordonnance  (GodeMicband),  jan- 

est  discoutinnée,  n'aara  aucun  effet  de  per-  vler  1629,  art.  91.  statue  qae  J'article  15  de 

pétuer  ou  proroger  l'acUon,  ains  aura   la  l'ordonnance  de  Rousaillèn  sera  gardé  dans 

prescription  son  cours,  comme  si  ladite  in-  tout  le  Royaume. 


DE  LA  MiBSCRlPTlON.  309 

Ou  81 8a  demande  est  rejetée,  —  c.  i35o  3»^  lasi. 
LIotemiptioD  est  regardée  comme  non  avenue. 

St248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débi- 
teur ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  — 

0.1337, 1338,  1354».,  2242,  2263. 

2Si49.  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles  ci-dessus,  à  Tun 
des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
coatre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

L'interpellation  faite  à  Tun  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  la  re- 
connaissance de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des 
autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation 
n'€st  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription, 
à  regard  des  autres. codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  Tégard  des  autres  codé- 
bitairs,  0  faut  rinterpellatioji  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou 
la  reconnaissance  detous^ces  héritiers. —  G.  709, 1200,1206,1213,1222». 

2S50.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  la  caution.  — >G.  2011,2034». 

SECTION  n. 

Dm  Cmaatê  qpi  tntp^adMit  le  «oiirt  d«  la  Prcforiptum. 

9251.  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par  une  loi.  — G.  709 1.,  22 02  •. 

225S.  La  prescription  ne  eourt  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  oe  qui  est  dit  à  l'article  2278,  et  à  l'exceptign  des  autres  cas  déterminés 

[»rlal(n.  — G.  388,  509,  709t.,  î663,  1676.  —  Pr.  398,  444. 

3S53.  Elle  ne  court  point  entre  époux.  —  G.  1096,  1099,  2254 1. 

SSS54.  La  prescription  coUrt  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne 
soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens 
dont  le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  âiari(a}. — G.614, 

1421,  1428,1443».,  1&31,1S36,  1549,  1562,2256s. 

SSiSS.  Néanmoins  dié  ne  court  point,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de 
l'aliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'ar- 
tide  1561f  au  titre  du  Contrai  de  mariage  et  de$  Droits,  respectifs  des  Époux{b), 

—  C.  1560,2254,2256. 

9S56.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage, 
!«  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une 
option  àfaire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  com'm  unauté  \ — G.  2  2  5  7 . 


{■) CovTvvi  ■■  Bnoit,  fif. en,  m« preaeripiion^»  .  {b)  Coonnu  do  BovBioniiA»,  ckap,  m,  tUê  pre^ 

Ait.  16.  Êft  biens  propves  ou  conqaeats  criptions, 

SR^artenans  à  la  femme  ayant  le  contract  de  Art.  27 .  Propriété  de  biens  dotaux  immeu- 

nariage,  ou  qui  luy  sont  venus  pendant  Mes  ne  se  prescript  par  un  Uers  détenteur , 

icdoy  et  qui  ne  tombent  en  communauté ,  constant  le  mariage  :  autre  chose  est  des  ar- 

Bais  le  marj  en  a  l'administration,  et  fait  rérages  et  fruits  provenans  desdils  biens 

ks  firuits  siens,  prescription  ne  peut  courir  cotaux  et  meubles,  qui  se  prescrivent  par 

c'ifitrela  femme  ciHistant  le  mariage  :  tou-  trente  ans. 

tefnis  s'il   y  avait  en  séparation  entns  le  28.  Prescription  ne  court  durant  le  ma- 

mry  et  la  fenaiDe  quant  aux  biens,  du  Jour  rlagé,  contre  la  femme  de  ses  biens  dotaux 

i'ieelle  la  prescription  peut  commencer  h  ou  paraphe rnaux  aliènes  par  son  mary  sans 

c  itrir  cimtre  eUe.  son  oonsenteiçent. 
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2o  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans 
son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les  autres  cas  où  Fac- 
tion de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. — c.  i428, 1535, 1538,  1&54  •., 

1576,1599,  1626b. 

2257.  La  prescription  ne  court  point, 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive  ;  —  c.  1 1^0, 1 1 8 1  •.,  2 1 80. 
A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu;  — 

G.  1626  t. 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  flxe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé.  — 

G.  1185». 

2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  T^ard 
des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. — G.  7  24, 802  20. — Pk>.  996. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  noo  pourvue  de  cura- 
teur.—  G.  462,790,811  •. — Pr.  998». 

2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mQis  pour  faire  inventaire,  et 
les  quarante  jours  pour  délibérer. — G.  779,795».,  1457. — Pr.  174,1 87. 

CHAPITRE  V. 

DU  TBMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

SECTION   PREMIERE. 

ions  f éoéralet. 


2260.  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures.  — c.  2 1 4  î , 
2261. — SecusCo.Aze. 
Si261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli.  — 

Go.  132. 


SECTION  II. 

0e  U  Pretenplioii 


2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'ea  rap- 
porter un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mao* 

Vaise  foi  (a).  — G.  617,  625,  706,  712,789,  966,  1234,  2228  t.,  2286,  2242, 
2251  ■.,2281,  except.  328. 

2263.  Après  vingt-buit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur  d*iuie 
rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à  son  créander 
ou  à  ses  ayant-cause.  —- G.  i248, 1337, 1909*,  2248,2257. 

2264.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  meotioiH 
nés  dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  pro|wc5. 

—  G.  133,  181,  183,  185,  316».,  328,  330,  475,  559,  617,  642,  690  «.,706  •.. 
789,809,886,  957,  966,  1304,  1622,  1648,  1660,  1676,  1854,2180  4«>.  — 
Go.  64, 108, 155, 189,  430-434. — I.Gr.  2,  635  •.,  642. 

(a)  Coirnin  dk  Pabm  ,  tiL  vi,  de  preterip-  naelleoient  tant  par  luy  qae  par  aet  pré- 

<um.  décefiSëura,  francbement,  pubuqaeiBent,  et 

Art.  1 18.  si  aucun  a  Jony,  usé  et  possédé  sam  aucune  InquiélaUon,  supposé  qu'il  ne 

d'an  héritage  ou  rente,  ou  autre  chose  prea-  face.apparoir  de  tiltre,  U  a  acquis  prescrip- 

criptible  par  Tespacc  de  trcQle  ans  conti-  tlon  entre  aagez  et  non  privUegiei, 
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SECTION  111. 
De  la  PreforipUon  par  dix  et  vtiig;t  ent. 


S265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  inuneuble,  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé;  et 
par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort  (a). — G.  su  •.,  526,  550, 

617,70(1,707,966,2180  4°,  2266-2270. 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  diiïérens  temps, 
dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription, 
ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années  d'ab- 
SQ1C8  double  de  celui  qui  manque,  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

-C.  2265. 

2267.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription de  dix-  et  vingt  ans.  —  G.  550, 2265. 

2268.  La  bonne  Coi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver.  —  G.  i  n  6,  2269. 

2269.  D  suffit.que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  Tacquisition.  — 

C.22ÎI,2268. 

2270.  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de 
la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. — G.  1792. 

SECTION  rv. 

De  qoelqucf  Presoriptioiig  partioiilière*. 

2271.  L'action  dés  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les 
leçons  qu'ils  doniient  au  mois-. 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture 
qulls  fournissent; — G.  2J02  5». 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  potir  le  paiement  de  leurs  journées, 
foomitoies  et  salaires  (Â), — G.  1781,1799,2101 4». 

Se  prescrivent  par  six  mois. — G.  2260»., 2274, 2275,2278. 

2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  vi- 
^,  opérations  et  médicamens  (cy^^rC  2 1 0 1  3». 

(a  CmrnmM  m  Pakia,  Ht.  ti,  de  preteripiiom.  la  première  délivrance  de  leurdite  mar- 

Aw.  113.  S!  aucun  a  jouy  et  possédé  hé-  chandise  ou  denrée,  sinon  qu'il  y  eust  arrest 

ntase  on  rente  à  juste  Ultrc  et  de  bonne  foy  ?«  compte,  sommaUon  ou  Interpcllaaon  Ju- 

«anl  par  loi  que  se»  prédécesseurs,  dont  H  dlclairement  faicte,  cédule  ou  oblisaUon. 
i  1^  i^oit  et  cause,  franchement  et  sans  in«  .  Om.  du  commerce,  man  1673,  tu.  v. 

Ji^tion  par  dix  ans  entre  présens,  et       art.  S.  L'action  sera  Intentée  dans  six 

«n«  am  entre  aliscna  aages  et  non  Privl-  mois  pour  marchandises  et  denrées  vendues 

^x,  U  acquiert  prescription  dndict  héri-  çn  détail  par  boulangers.  pèUssIers,  bou- 

n»|e  00  rente.  chers,  rôtisseurs,  cuisiniers,  couturiers,  ^h&- 

^Cammm9mT»Mi9.ta,ti,depre*criptùm.  semenUers,  scUiers,  bourreliers  et  autres 

i.   ..^  w     t.  j .■    ^  semblables. 

,  AtT.i26.1Urchaiis,gen»dem«Ueretau-       jjota.  L'arUcle  68  de  l'ordonnance  de 

J^jendenr»  dcinarchandisert  denrées  en  juin  1510,  décidait  de  môme. 

d<tau,coinme  boulangers,  patlciers,  constu-  *  '  ,       ^ 

nos,  seQlers,  bouchers,  bourreUlers,  pas-        («)  Coimim  m  Paw»,  tU,  n,  deprêtcnptûm, 
^^méotiers,  maréchaux,  rôtisseurs,  cutsl-       Art.  25.  Les  médecins,  chlruglens  et  apo- 

ùers  et  autres  semblables,  ne  peuvent  faire  tlcaires  doivent  Intenter  leurs  actions  dedans 

action  après  les  six  mois  iiasseï  du  jour  de  un  an,  et  après  ledit  an  ne  sont  recevables. 
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Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  des  com- 
missions qu'ils  exécutent;  — c.  2O6O  7°, 2276.  — Pr.  60. 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particu  • 
liers  non  marchands  (a); — C.  1329,2101  50.— Co.  1. 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et 
des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentissage; — C.  2101  6*>. 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paiement  de  leur 
salaire  (ô), — C.  t78i,  2101 4^. 

Se  prescrivent  par  un  an. — c.  226O  1.^2271  wo^^  2274,  2275,2278. 

2275.  L'action  des  avoués,  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  se 
prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non 
terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui 
remonteraient  à  plus  de  cinq  ans. — C.22C0t.,  2274-2276, 2278. — Fr.  4950,  eo. 

2874.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu 
continuation' de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obliga- 
tion, ou  citation  en  justice. non  périmée  (c). —c.  2244,  2271-2273,  227s, 

2278. — Pr.   15,  156,  397f.,  469. 

2275.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées,  peu- 
vent déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si 
la  chose  a  été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de 
ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent 
pas  que  la  chose  soit  due(d). — G.  i358».,  2271»., 2278. — G0.189. 

227tt.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le 
jugement  des  procès. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  commission,  ou  la 
signification  des  actes  dont  ils  étaient  ciiargés,  en  sont  pareillement  déchargés. 

—•G.  2060  70,  2272,  2273,  227a. 

(a)  CoimniB  m  Pâmiâ«  lit.  ti,  de  pmeripiùm,  ront  reças,  aiiis  60  Seront  dëboutei  i»ar  fin 

Art.  127.  Drappiere,  merciers,  esplclers,  î®  non  recevoir,  cl  si  ne  pourront  deman- 

orfèvres,  et  autres  marchans  grossiers,  ma-  5®'  dedans  ledit  an  que  1^  loyers  et  gages 

çons,  charpenUers,  cottvrcux,  barbiers,  ser*  de»  ,^0^  dernièrw  ann^  qu  ils  auront 

▼Iteurs,  laboureurs  et  autres  jmercenaires,  ««^yi,  si  nest  quil  y  etist  convenance  on 

ne  peuvent  faire  acUon  ne  demande  de  leur  obligaUon  par  escrit,  ou  des  annm  préce- 

marchandise,  sallaires  et  services  après  un  dénies  interpcllaUons  ou  sominattons  «uf- 

an  passé,  à  compter  du  jour  de  la  livrance  usantes. 

de  leur  marchandise  ou  vacaUon,  s'U  n'y  a  (c)  om».  du  eommeret,  mon  i673,  ta.  i». 

cédule,  obligaUon,  arrest  de  compte  par        *«.  a  v^.,i^n.  i«  «..«#»»..  a.  -1-*.,^  — 

escrit.  ou  interpellaUon  judiciaire.  „  ^^^'  ^\  X^^^^^  ,\«  contenu  es  deux  ar- 

lioviii,  uu  jui.cipr.iuiuuu  juui^.iaiic.  ^^j^  7  ct  8  a\olr  Ucu,  cttcore  qu'il  y  eût 

0b9.  duGommeree,  man  1675,  tit.  i".  çjj  coutiuuaUon  de  fourniture  ou  ouvrage  ; 

Art.  7.  Les  marchands  en  gros  et  ei)  dé-  si  ce  n*csf  qu'avant  Tannée  ou  les  six  mois, 

Uil,  et  les  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  il  y  eût  eu  compte  arrêté,  sommation ,  ou 

serruriers,  vitriers,  plombiers,  paveurs,  et  interpellaUon  judiciaire,  cédule,  obUgaUon 

autres  de  pareille  qualité,  seront  tenus  de  ou  contrat. 

demander  le  paiement  dans  Van,  après  la  dé-  ,J^  o,„.  ^^  commerce,  mars  ists.  tu.  i» 
livrance 

.^.r.      ^   .  .    .^.^         f     jr       ..     V   ,  A".  10.  Pourront  néanmoins  les  mar- 

(ô)0»D.  de  juin  ibio,  tur  la  ré/ormatum  de  la  chahds  et  ouvriçrs,  déférer  le  serment  4 

^•"'*^**  ceux  auxquels  la  fourniture  aura  été  faite. 
Art.  67.  Ordonnons  que  les  serviteurs  les  assigner  et  les  faire  interroger.  Et  à  Té- 
dedans  un  an,  à  compter  du  jour  qu'ils  gard  des  veuves,  tuteurs  de  leurs  enfans^ 
seront  sortis  hors  du  service .  demanda-  héritiers  et  ayant-cause,  leur  faire  déclarer 
ront,  si  bon  leur  semble,  leurs  dits  loyers,  s'ils  savent  que  la  chose  est  due,  encore  qoe 
salaires  ou  gages,  et  ledit  an  passé,  n'y  se-  l'année  ou  les  six  mois  soient  expirés. 
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51877.  Les  arrérages  de  rentes  perpéluelles  et  viagères  (i)  -, — G.  &20, 530, 

584,  1900».  (a). 

Ceux  des  pensions  alimentaires; — G.  1015  z°. — Pk>.  S8i  •. 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  (b)\ — G.  1728. 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable 
par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  (2) ,  —  G.  1 906  •.  {c). 

Se  prescrivent  par  cinq  ans. — G.  2060».^2278. 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente  sec- 
tion, courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs 

tuteurs. — G.  388,  450,  476».,  509,  1382,  2252,  227  1  •. 

52279.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre.  —  G.  2\\9€tla  note. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose,  peut  la  re- 
vendiquer pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre 

celui  duquel  il  la  tient.  —  G.527».,549,  550,  1141,  1302,  1382,  192G,  1935, 
2102  4»,  2280. — Pr.82GB;  —  Go.  574  ■. — ^P.  379,  408. 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  Ta  achetée  dans 

(1)  Dbcut  dm  u  août  1795.  çui  ordcnaê  la/ormor  vils,  et  plusieurs  y  perdent  leur  avoir  tant 

twn,  d'un  grand  livre,  vendeurs  que  acheteurs  ;  pour  ce  nous  dé- 

A«T.  156.  Tous  les  débets  arriérés  anté-  «^^«"8  pourvoir  à  nndemnltéde  nos  sujets, 

rieurs  à  Tannée  précédente,  seront  payés  à  considerans  tels  et  semblables  contrats  estre 

la  trésorerie  naUonale  par  le  payeur  prin-  odieux  et  à  restraindre,  avons  ordonné  et 

ctpal  de  la  dette  publique  ;  et,  dans  tous  les  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles  rentes 

cas,  aucun  créancier  ne  pourra  réclamer  ®^  hypothèques  ne  pourront  demander  que 

que  les  cinq  dernière»  années  avant  le  se-  l»  arrérages  de  cinq  ans  au  moins,  et  si 

Bustre  courant.  outre  iceux  cinq  ans  aucune  année  des  ar^ 

rérages  estoit  eschue,  dont  n'eussent  fait 

te»,  u  octobre  1 819,  ncr  le  paiement  deê  arrérage»  quesUon  ne  demande  en  Jugement,  ne  seront 

de  la  detu  publique  et  dee  peneione.  reçus  à  la  demander,  ains  en  seront  débou- 

A.T.3.1^  prescription  des  arrérage,  de.  ^J2Ss?s^1^7emeS^^^^^^^ 

rentes  viagères  et  pensions,  n'aura  lieu;  52I?f';îfLf?tJ„         loncieres  portant  di- 

Bvoir  :  pour    le.    rentes    viagères,    que  recw  ou  censive. 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  conformément  Dkur  du  20  août  1792,  tit.  m. 

an  décret  da  S  ventôse  an  xiii  et  à  l'arti-        4,,   ,_^  ,  ^  .,.»x,^«««  a  a^u^i*  ^«  ..^». 

de  156  de  U  loi  du 54  août  1793 ;  et  pour  , Jp^^n^^^^  \^A^U^Ir^^^^^^!!Jâ^M* 

les  pendona,  que  dans  le  délai  de  trois  ans,  î!l®T^**'  .!"*î?®  ***  '®°***  foncière»  cl- 

eoQ^éme^t  à  Farrété  du  15  floF.  an  u.  ^r*°^  perpétuelles,  se  prescriront  k  l'ave- 

v»u>wii»cuK»i.  «    oiiccc  uu  «a  uur.  ou  ^jj.        çiuq  ^^^  ^  compter  du  jour  de  la 

(«}  Ow.  «vr  ta  ré/ormation  dé  lajuetiee,Juin  1510.  publlcaUon  du  présent  décret,  s'ils  n'ont  été 

A       *-  ■    «1  «^-.  j            -^       A  consenrés  par  la  reconnaissance  du  rede- 

Aar.  7 1 .  La  plupart  de  no.  sujete  au  teinps  ^abie.  ou  ^  des  poursuites  Judiciaires, 

présent^  osent  d  achat,  et  vente,  de  rentes,  >       r»        r               j 

que  le»  ancien,  appellent  rentes  à  prix  d^arr  {à)  Ou.  (Codb  viiKmAV9)janv,  1629. 

ient,  les  autre,  rente,  volantes,  pensions,  *_«   -.•  ,  „  i^„«,^  j«  «,„u^«-  «»  ««i^ 

hypoilièquea  ou  rente,  k  rachat,  selon  la  ^p^^i^il  rrh^i^'^^^f^r^î^A?"*^-  ^^^^ 

drvVni^des  neux  et  pav.  où  se  font  iceux  tl  ^^^nUl^Â  uF?ïl?^i^^î  ^^™°" 

eoBtrate,  à  eauM  desqûef.  contrat,  plusieurs  ^^  ^*°^  *""  *P'^«  ^^*  ^'""^  «^P^^«- 

Knt  mb  à  pauvreté  et  destruction  pour  les     (2)  Av.  C.  d'Ét.  eur  les  intirêU  arriéré»  à  payer 

grands  arréragea  que  les  acheteurs  laissent  par  la  caisse  d'amortissement, 

courir  sur  eux,  qut  montent  souvent  plus  «  .  j,    ,     '     ,        .       ,, 

21e  le  principal,  pour  leparcment  desqueU  ^  ™  *|  *,^*»  3"?  '«  ^^^  d  amortiMement 

ot  vendre  et  distraire  touç  leurs  biens,  et  ??H.  ''^i^'^f  ♦  *  *  a^«"*f  »  ^"^e  demande  d  in- 

tombent  eux  et  leurs  enfans  en  mendicité  ^«rels  qui  remonteraient  aunlelà  de  cinq 

et  misère,  et  aussi  souvent  les  acheteurs  ■"*»  **  **  prescnption  n  a  été  Interrompue. 

perdent  leur  principal  et  arrérages,  pour  ce  («)  o»d.  (Cod«  Mir.BiirD),>awt».  i«29. 
que  leur  vendeur  auparavant  avait  vendu 

à  ploalenrs  autres  semblables  rentea,  les  Art.  150.  L'interpellation  ou  demande  en 

payemens  desquelles  et  des  arrérages  sur-  Justice  des  intérêts,  d'une  somme  princl- 

mofUeot  les  biens  du  vendeur,  et  le  dernier  pale,  ores  qu'elle  eût  été  suivie  de  sentence, 

perd  son  principal  et  arrérages,  moyennant  ou  que  lesdits  intérêts  soient  adjugez  par 

lesquels  contrais  se  font  plusieurs  fausses  sentence  ou  arrêt,  n'acquerra  intérêts  pour 

'ventes,  fraudes  et  tromperies,  desquelles  sor-  plus  de  cinq  ans,  si  elle  n'est  continuée  et 

toit  plusieurs  procès,  tant  criminels  que  cl-  réitérée. 
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une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  publique ,  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire 
rendre  qu*en  remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. — G.t}79. 
— Supp.  Police  rurale,  L.  28  sept. -6  oct.  iT9i,  tit.  ii,  art.  n. 

SS81 .  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la  publicaticm  du  pré- 
sent titre  seront  réglées  omformément  aux  lois  anciennes. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées^  et  pour  lesqueOes  il  fiiii- 
drait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la 
môme  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans.  — c.  2,  2227  ei 
ta  note,  22G2  •. 
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TITRE  PREMIER. 

BB  OTATIfllS. 

Article  l*'.  Taute  citation  devant  les  Juges  de  paix  contiendra  la  date 
des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domidle  du  demandeur,  les 
URns,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défen^ 
<kDr^  die  énoncera  epmmairement  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  et 
indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  le  jour  et 
llKQfe de  la  ooinparuti<m Ca).  —  Pir.  4  «.,48,  ai,  6&,69,  io30. — G.  102 •. — 
T.  i«,  art.  21  §  1,  la:  —  Supp.  Compétence,  L.  25  mai  1838,  art.  17. 


(I)  Ob».  8  oei.  1841. 

Va  les  loto  des  2  juin  1841  et  24  mftl  1842, 
yii  oal  qyporté  diverses  modifications  an 
Code  de  procédure  civile  ; — Sur  le  rapport 
^  noUe  gsffde  des  sceaux,  ministre  secré- 
uire  d'État  au  département  de  la  Justice  et 
«la  colles, — Noos  avons  ordonné  et  ordon- 
no»ce<|nl  soit  : — Il  ne  sera  reconnu  comme 
tats  officiel  dn  Code  de  procédure  civile  que 
^  texte  suivant. 

•3«  DioBT  du  IS-ia^c/.  1790,  eautêHMt  régUment 
nr  le  f/rocédurt  «»  iajuëtice  de  paix,  tii.  t^. 

Ait.  i«'.  Tonte  cItaUon  devant  les  Juges  de 
I>aii  sera  bile  en  Tertu  d'nne  eédnle  an  Juge, 


qui  énoncera  sommairement  Tobjetde  la  de- 
mande, et  désignera  le  Jour  et  liieure  de  la 
comparution. 

2.  l.e  Juge  de  pai^  délivrera  cette  cédule 
à  la  réquisition  au  demandeur  ou  son  nor- 
teur  de  pouvoirs,  après  avoir  entendu  rex- 
position  de  sa  demande. 

6.  La  notiflcaUon  de  la  cédule  de  citation 
sera  faite  à  là  partie  poursuivie  par  le  gref- 
fier de  la  municipalité  de  son  domicile,  qui 
lui  en  remettra  copie,  ou  la  laissera  à  ceux 
qu'il  aura  trouvés  en  sa  maison,  ou  Taffl- 
chera  à  la  porte  de  la  maison,  s'il  n'y  a 
trouvé  personne.  Ce  grefiler  fera  menUon  du 
tout,  signée  de  loi, au  bas  de  roiigioal  dé  la 
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2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la  citation  sera  donnée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur^  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le 
juge  de  sa  résidence  (a).  —  Pr.  60  i<>,  59,  69  8°,  363  ».  —  G.  102».,  527  •.  — 
Supp.  Compétence,  L.  25  mai  1838,  art.  i. 

3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il 
s'agira, 

1*"  Des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes; — P^.444t. 
— Supp.  Compétence,  L.  25  mai  1838,  art.  5  i^. 

2o  Des  déplaccmens  de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes  autres  actions  pos- 

SeSSOireS^ — Pr.  23  ■.,38.r-C.  645,  646,  666«., 2243. r-P.  389,456. — Supp. 

Compétence,  L.  25  mai  1838,  art.  6.    . 

3°  Des  réparations  locatives;  — C.  1754,  2102  i*».  —  Supp.  Compétence, 
L.  25  mai  1838,  art.  5  2*. 

4®  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouis- 
sance, lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dégradations  alléguées  par 
le  propriétaire  {b).  —  C.  1719».,  1728,  i769.  —  Supp.  Compétence^lm,  2&mai 
1838,  art.  4. 

4.  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domicile 
du  défendeur  \  en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis  par  le  juge  : 
copie  en  sera  laissée  à  la  partie;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile, 
la  copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  qui  vi^ra  l'original 
sans  frais. — Pr.  1  et  à  la  note  art,  6. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parens 
en  ligne  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au  même  degré  (1).  — 

Pr.5,52,61«.,  66,  1039. — C.  735  •, — T.  1",  art.  21  §  1,  13. 

8.  Il  y  aura  un  jour  au  qioins  entre  celui  de  là  citation  et' le  jour  indiqué 
pour  la  comparution,  si  la  partie  pitée  est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois 
myriamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par 
trois  myriamètres,  ^ 

Dans  le  cas  où  îes  délais  n'auront  point  été  observés,  si  le  défendeur  ne 
comparait  pas,  le  juge  ordonnera'qu'il  sera  réassigné,  et  les  trms  de  la  pre- 
mière citation  seront  à  la  charge  du  demandeur (f);—Pir.  8, 1 0, 5 1 ,  73  •.,  1 73« 

1033. 

6.  Dans  les  cas  urgens,  le  juge  donnera  une  cédule  pour  abréger  les  délais, 

cédale.  En  cas  de  maladie,  d'abseQce,  oa  des  usurpaUons'de  terres,  arbres,  haies, 
autre  empêchement  dp  greffier,  les  officiers  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'an- 
municlpaux  seront  tenus  d'en  commettre  un  née  ;  des  entreprfscs  sur  les  cours  d^eau  ser- 
autre.  Tant  à  Tarrosement  des  prés,  commises  pa- 
ra) Diott  du  18-Î6  oct.  17M,  contenant...  tii. .-.  reiUemept  dans  l'année  ;  et  de  txmlA  autres 
'  \  ^  „  ,.^  '  ,  actions  possessolres;— 3»  Des  réparations 
Art.  3.  En  matières  purement  person-  locatives  des  malsons  et  fermes;  — 4«.  Des 
neUes  ou  mobilières,  la  cédule  de  citation  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  lo- 
gera demandée  au  juge  du  domicile  du  dé-  cataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit 
Tendeur.  de  l'indemnité  ne  sera  pas  contesté,  études 
{b)  DicivT  du  is*S6  cet.  1190, contenant...  tit.  ir.  dégradations  aUéguées  par  le  propriétaire. 

Art.  4.  Elle  (la  cédule  de  ct«aa;o«)sera  (1)  Cet  article  a  été  modifié  par  l'article  16 

demandée  au  jURC  de  la  situation  de  l'objet  de  la  loi  dujîô  mal  1838,  Supp.  Compétence. 
litigieux,  lorsqu'il  s'agira,— !•  Des  actions 

puur  dommage»  faits,  soit  par  les  hommes,  W  °"»"  ^"  *8-26  œt.  1790.  contenant...  tu.  i». 

soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et       Art.  7.  Il  y  aura  un  jour  franc  au  moins 
récoltes;— 2"  Des  déplacemens  de  bornes,    entre  celui  de  la  notification  de  la  cédule 
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et  pourra  permettre  de  citer,  même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués  (a).  — 

Pr.  63,  12,795,  808. 

7.  Les  parties  pourront  toij^ours  se  présenter  volontairement  devant  un 
juge  de  paix-,  auquel  cas,  il  jugera  leur.dififérend,  soit  en  dernier  ressort,  si 
les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit  k,  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il 
ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à 
raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. — Fr.  looa*.. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement  sera  signée  par  elles, 
ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer  (6).  —  9w.  loos. —  T.  i^'*, 
art.  11. 


'T-<- 


^x^ 


Kxy 
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8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par  semaine  : 
ils  pourront  juger  tous  les  jours,  môme  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le  matin 
et  l'après-midi. 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes  (c). 
—  Pk.  9».,  87.  —  T.  i«',  art.9. 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties,  elles  compa- 
raitiiont  en  personne*  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoii*,  sans  qu'elles  puissent 
faire  signifier  aucune  défense (rf). — Pr.  1 3, 1 9,  63, 42 1 . — Supp.  Compétence, 
L.  36  mai  1838,  art.  18. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération  devant  le 
juge,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  :  si  elles  y  man- 

àt  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  oom-  fendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 

paruUoa,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  litigieux.  La  déclaration  des  parties,  par 

le  canton,  ou  dans  la'  distance  de  quatre  laquelle  elles  auront  volontairement  saisi  le 

lieoes.— 11  y  aurà'au  moins  trois  jours  franifs,  juge  de  paix,  sera  reçue  par  écrit  devant  ce 

si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  distance  juge,  et  signée  par  les  parUes,  ou  menUon 

dcpoM  quatre  lieues  jusqu'à  dix  :  au-delà,  il  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  pas  signer. 

aéra  ajouté  un  jour  pour  dix  lieues.-Lor*.  .^^  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  ,7^  contenant,,,  tit.  .i.. 

qoe  ces  délais  n  auront  pas  été  observes,  si  ^  '                                   * 

M  défendeur  ne  comparait  pas  au  jour  pour  Art.  l.  Les  juges  de  paix  n'auront  point 

lequel  il  aura  été  cite,  le  juge  de  paix  or*  de  costume  particulier  :  ils  pourront  luger 

donnera  qa'il  soit  réassigné.  tous  les  jours,  même  ceux  de  dimanche  et 

/  *  «^        j  Êo  ^tL    *  r-«A       i     -#    4't  ^  de  fête,  hors  les  heures  du  service  divin,  le 

(«)  D«»«T  du  IS-ÎS  oct.  nSO,  attenant..,  M.  t^,     ^^^ ^^^  l'après-midi. 

ÀMT.  8.  Les  délais  ci-dessus  pourront  être  2.  Ils  pourront  donner  audience  ehex  enx 

abrégés  parle  juge  de  paix,  dans  les  cas  trè9-  en  tenant  leurs  portes  ouvertes,  et  lorsqu'ils 

orgens  où  il  y  aurait  péril  dans  le  retarde*  iront  visiter  le  lieu  contenUeux.  Ils  pourront 

meot.                                             '  juger  sur  le  lieu  même  sans  desemparer. 


(6)  OécwT  dm,  IS-SO  Mt,  1790,  eomUnani.,,  tU.  i». 

Aet.  1 1 .  Les  parties  pourront  toujours  se 
préMnter  volontairement  et  sans  citaUon, 
devant  le  juge  de  paix,  en  déclarant  qu'elles 
lui  demandent  jugement  ;  auquel  cas  il  pourra 
juger  seul  leur  différend,  sôit  sans  appel  dans 
les  maUères  où.sa  compétence  est  en  dernier 
ressort,  soit  à  cliarge  a'appel  dans  celles  qui 
excèdent  sa  compétence  en  dernier  ressort; 
et  cela  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel 
des  parties,  ni  a  raison  du  domicile  du  dé* 


(i()  DicKÉT  du  18*16  oct,  1790,  eoiUiium/...  tit,  ni. 

Art.  l*'.  Au  jour  0xé  par  la  citation,  ou 
convenu  entre  les  parties  au  cas  qu'elles 
aient  consenti  de  se  passer  de  citation,  elles 
comparaîtront  en  personnje  ou  par  leurs  fon- 
dés ne  pouvoirs  devant  le  Juge  de  paix,  sans 
qu'elles  puissent  fournir  aucune  écriture,  ni 
%ii  faire  représenter  ou^assister  par  aucune 
des  personnes  qui,  à  quelque  Utre  que  ce 
soit,  sont  attacliécs  à  des  fonctions  relatives 
à  l'ordre  judiciaire. 
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quent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertissement;  en  cas  de  réci- 
dive, elles  pourront  être  condamnt'^es  à  une  amende  qui  n'eicédexa  pas  la 
somme  de  dix  francs,  avec  affiches  du  Jugement,  dont  le  nombre  n'excédera 
pas  celui  des  communes  du  canton  (a). —  Pir.  1 1, 12,  88  ■.<,  78 1  «•• — l.  Or. 

&04-506.  —  P.  222: 

tt.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge,  il  en  dres- 
sera procès-verbal,  et  pourra  condamner  à  un  emprisonnement  de  trois  jours 

au  plus  (b). — P».  10,  12,89*. — I.Gr.  91,  181,  504*. — P.  222*. 

12.  Les  jugemens,  dans  les  cas  prévus  p&r  les  précédens  articles,  seront 
exécutoires  par  provision.  —  Pir.  10  •.,  17. 

13.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seront  entendus  contradictoi- 
rement.  La  cause  sera  jugée  sur-le-champ,  ou  à  la  première  audience  ;  le 
juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces  [c).  —  Pr.  7,9,  10, 

16,19. 

t4.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera 
l'écriture,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en  donnera  acte  :  il 
paraphera  la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître.—  Pr.  193*.,  214  «.,427,  lOlS.  —  ^1319,  1324, 

15.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  la  cause  sera 
jugée  définitivement,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du 
jugement  interlocutoire  :  après  ce  délai,  l'instance  sera  périmée  de  droit  ;  le 
jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel,  même  dans  les 
matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  set^  annulé,  sur 
la  réquisition  de  la  partie  intéressée. — Pr.ie, 31, 397*.,  404,452, 473. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible  des  dommages 

et  intérêts  ((^. — Pr.  505  Z°y  509. — G.  1149,  1382. 

16.  L'appel  des  jugemens  de  la  justice  de  paix  ne  sera  pas  recevable  après 
les  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite  par  l'huissier  de  la  jus- 
tice de  paix,  ou  tel  autre  conunis  par  le  juge. — P^<  3i,  404, 443*.,  449, 4S0, 

[a)  DAcuT  du  i8-t6  oct.  1790,  amtenanL..  Ut.  tu.  eotendoes  cootradleloircDieBi  ]wr  «DoB-mé- 

mes  oa  par  leon  fpBdféa  de  pouvoir  ;  et  la 

Art.  3.  Les  parties  seront  tenoes  de  s'ex-  cause  podm  être  jagée  si^'-ie-champ,  si  le 

pliqner  avee  modéraUoa  devant  le  Juge  de  Juge  de  paix  et  ses  assesseurs  se  trouvent 

paix  et  ses  assessears,  et  de  garder  en  tout  saffisamment  instmlts. 
le  respect  qui  est  dû  4  laJusUce;  si  elles  y       Trf.  vn,  art.  5.  Le  tage  de  paix  et  sa»  aa- 

manquent,  le  Juge  de  paix  les  7  rappellera  sessedrs  pourront  ordonner  que  les  pièces 

d'abord  par  un  avertissement,  après  lequel,  et  actes  dont  les  parties  se  seront  re^ectl- 

sl  elles  récidivent,  elles  pourront  être  con-  vement  servies  pour  leur  défense,  Icw  soient 

damnées  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  remises,  soit  pour  les  examiner  en  présôice 

la  somme  de  six  livres,  avec  l'aincbe  du  Ju-  des  parties,  soit  pour  en  délibéter  hors  la 

gement.  présence  des  parties,  à  charge  de  proééder  in- 

/Mn^.»v..a*_M^.  <-oA ,       .     •-•*  continent  àcetlcdaibérationetau jugement. 

AaT.  4^  Dans  le  cas  d'une  hisulte  ou  frré-  ^  l'absence  des  parties,  dans  tous  les  autres 

Térence  grave,  commise  enrers  le  juge  de  «as  où.  ils  Jugeront  nécessaire  de  se  TecueilUr 

paix  personnellement,  ou  euTers  les  asses-  ensenible  avant  de  former  leur  opinion, 

seufs  en  isncUons,  il  en  sera  dressé  procès-  (^  Mcwr  dv  is-is  ôtt.  ITW,  e^mtnmmL^  tu.  vb. 


Sriï^'X^^nn^wiTX^tîïï  Ptt^S  Aat.T.Lespartiesseronttemiesde 

hL?^r  i«  ÏSÏ™? âl^i^HM  •  m?'^^^  !««  «"»•  ^  ^^  d'être  JugéedéHnKlTemert 

lïï*plffiJ^!.Jf**ïînrfiS.n î^n^A^ni^  •«  P^»  tsrd  daus  Ic  délai  dc  qukti^mois,  à 

le  condamner  à  la  prison  jusqu  à  huit  jours,  J^  ^  .       ^  ^   notification  de  Ja  ellâ- 

suWant  la  gravité  du  délit,  et  par  forme  de  {fon  ftnriTlMnrf  iMmSîn^ 

correeuon  «ulement.  ÎÎSi  «^t^lSltiteg^jîS^'ï'.IS 

(c)  DtcMT  du  i«-ts  cet,  1790,  etmUmant...  lii/m.  ï"»^  de-palx  rendrait  ensuite  sur  le  fond 

serait'sujet  à  l'appel,  même  dans  les  matières 

Art.  6.  Lorsque  les  deux  parties  ou  leurs  où  11  a  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort, 

fondés  de  pouvoir  comparaîtront,  elles  seront  et  annulé  par  le  tribunal  de  district. 
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4&4-45e.  — T.  i«,art.  îi  §î,  u,  art.  tt,— Modifié.  Supp.  Compétence» 
L.  25  mai  1838,  art.  13,  i4,  je. 

17.  Les  jugemensdes  justioesdepaix,  jusqu'à  ooncurrenoe  de  trois  cents 
francs,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fournir  caution  :  les  juges  de  paix  pourront,  dans  les  autres 
cas,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leursjugemens,  mais  à  la  cbarge  de 
donner  caution  (a). — »r.  lî,  13&,  165,439, 458». — C.  2011,  2019. — T.  1», 
art.  21  §  3,13. — Modifié,  Supp.  Compétence,  L.  25  mars  1838,  art.  11,  12. 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  greffier  sur  la 
feuille  d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  Taudience  et  par  le 
grdfier.  —  Fr.  30,1^8,1  as,  141,14^6,545. 


1-^ 


^ —  — ^ 
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BBS  JWBIBNS  nk  liFAIT,  BT  DIS  SPPISITIOIB  k  GIS  JIHSIIBIS. 


19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  Tune  des  parties  ne  comparait  pas, 
la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans 
le  dernier  alinéa  de  rartide  5  (&).— Pk.  1,204.,  150-153,  i56, 434.— T.  i«, 
art.  21  §  2,  13. 

90.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposition,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou  autre 
qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  jnoyens  de  la  partie,  et  assi- 
gnation au. prochain  jour  d'audience,  en  observant  toutefois  les  délais  pres- 
crits pour  les  citations  :  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  comparution, 
et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  (<?). — Vt.  1  «.,6,  I56f.,4d5f.,455. 
—  T.  i«^,  art.  21  §4, 13. 

91.  Si  le  jugade  paix  scdt  par  lui-même,  ou  par  les  représentations  qui 
lui  seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur, 
que  oelui-ei  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le 
défaut,  fixer,  pour  le  délai  de  l'opposition,  le  temps  qui  lui  paraîtra  conve- 
nable; et,  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'oOQce  ni 
demandée,  le  défaillant  pourca  étro  relevé  delà  rigueur  du  délai,  et  admis  à 


(c)  Nonw  d»  i6-t4  o^  1790,  rar  VorgtMùaiiom  des  parUeA  ne  comparait  pas  au  Jour  lodl- 

judiçiaire,  tu,  111.  (pié,  la  cause  sera  Jugée  par  défaut,  à  mofns 

Avr.  9.  Le  Juge  de  paix,  assisté  d»  deux  au'il  n'y  ait  lieu  à  la  réassignation  du  défen- 
■tpcwcora,  connaîtra  avec  eux  de  toutes  les  aeur,  au  cas  de  TarUcle  7  du  Utre  i". 
cauiea  purement  personnelles  et  mobilières,  ,,^  ^  .« ..  ,  .-^^  .  ,  ,- 
sans  ûpçei  Jusqu'à  la  valeur  de  cinquante  li-  ('^î  ^^*"  ''«  **"*•  ^'-  '^•^'  eonUnanL»  M.  m. 
Très,  et  à  cbarge 4'appel  jusqu'à  la  valeur  de  aut.  3.  La  parUe  condamnée  par  défaut 
cent  livres  :  en  ce  dernier  cas,  ses  jugemens  pourra  former  opposiUon  au  jugement,  dans 
seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant  feg  trois  jours  francs  de  sa  sfgniûcaUon,  en 
l'appel,  en  donnant  cauUon.  L.e8  législateurs  yertu  d'une  cédule  qu'elle  obtiendra  du  Juge 
poorroatéiever  le  Uuix  de  cette  compétence,  de  paix,  et  qu'elle  fera  notifier  à  l'autre  par- 
ié) DécuR  dm  i9^U  oeu  1790,  ttmtenant,..  Ut,  m.  Ue,  alntl  qu'il  est  dit  au  Utre  i«r  pour  les  cé- 

AxT. 2. Si,aprèB  une  eltatioo notifiée, l'une  doles  de  citaUon. 
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opposition,  en  justiûant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure  (a). 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  dé- 
faut ne  sera  plus  reçue  a  former  une  nouvelle  Opposition.  — Pr.  1 65. 


^^^ 


•x,^ 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  JUGEMENS  SUR  LES  ACTIOIIS  POSSESSOIRES. 

23.  Les  actions  possessoires  ne  seroni  reccvjibles  qu'autant  qu'elles  auront 
été  formées,  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  pré- 
caire (6). —  Pr,3  2o,24». — Ç.  2228  ».,  2236  ».,  2243.  — Supp.  Compétence, 

L.  25  mai  1838,  art.  6. 

24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  l'enquête  qui  sera  ordonnée 
ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit  (c). — Pr.  25,  34  •. 

25.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés  (</).  —  Pr.  24. 

26.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  possessoire. 

27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'a- 
près que  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  :  il  rie  pourra,  s'il  a 
succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinemwit  satisfait  aux  condam- 
nations prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de  les  faire  liqui- 
der, le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai,  après 
lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue  (e). 

[a)  DicRiT  du  18-26  cet.  1790,  cotUenant.,.  lit.  ni.     trooblé,  OU  qu'il  artlculepossession  contraire. 
Art.  5.  Si  an  absent  est  condamné  par  un    le  juge  appointera  les  parUes  à  informer. 

premier  jugement  rendu  par  défaut,  ie  délai  (j)  o»».  avHl  1667,  mr  la  ré/^rmatUm  de  ia  >«•- 
de  l'opposition  sera  prorogé  par  le  juge  de  uce,  lu.  ivm. 

paix,  soit  d'office,  s'il  connaîtpar  lui-même         .       ,.  ,      j         ^  ,  . 

la  justice  de  cette  prorogation,  soit  sur  les  .     Art.  5.  Les  demandes  en  complamte  ou  en 

représentations  qui  lui  seront  faites  au  nom  réintégrande  ne  pourront  être  jointes  au  péti- 

deTabsent;  et,  dans  le  cas  où  la-prorogation  toire,  ni  le  pétitoire  poursuivi,  que  la  demande 

n'auraitéténiaccordéed'offlcc,nidemandée.  en  complamte  ou  en  reinlêgrande  n'ait  été 

l'absent  pourra  encore  être  relevé  de  ia  ri-  terminée  et  la  condamnation  parfournîe  et 

eueur  du  délai  et  son  opposition  reçue,  en  exécutée.  Défendons  d'obtenir  lettres  pour 

jusUfiant  que  son  absence  a  été  teUe,  qu'il  cupmlcr  lé  pcUtoire  avec  le  possessoire.. 

n'ait  pas  pu  être  instruit  de  la  procédure.  (e)^o«ii.  avril  i«67.  tut  la  ré/ormatûm  de  iaj%»- 

[b)  Oftp.  avril  1667,  sur  la  réformaiion  de  lajms-  ^»"»  '»'•  »*>"• 

tiee,  tu.  xTiii.  ^^^  4  q^^jj^  Contre  lequel  la  complainte 

Art.  1".  Si  aucun  est  troublé  en  la  possea-  en  réintégrande  sera  jugée,  ne  pourra  former 

«ion  et  jouissance  d'un  héritage,  ou  droit  réel,  la  demanile  au  pétitoire,  sinon  après  que  le 

DU  universalité  de  meubles  qu'il  possédait  trouble  sera  cessé,  et  celui  qui  aura  été  dé- 

publiquement,  sans  violence,  à  autre  titre  possédé,  rétabli  en  la  possession,  aTec  — 


qui  luf  a  fait  le  trouble.  meure  de  faire  tater  ses  4épens,  et  liquider 

u\i\  ïi.*-        ,      r       .      j  t    ■  ^e*  fruits,  revenus,  dommages  et  intérêts, 

ic)  Obb.  avnl  166i,  «r  la  rtformalton  de  la  jus-  ^^^8   ie  temps  qui   lui   aufa   été  ordonné! 

txce,  ixt,  xTiii.  l'autre  partie  pourra  poursuivre  le  péUtoire 

Art.  3.  SI  le  défendeur  en  complainte  dé-  en  donnant  caution  de  payer  le  tout  après 

Die  la  possession  du  demandeur,  ou  de  l'avoir  la  taie  et  liquidaUon  qui  en  sera  faite. 


^^x^ 


^ 


=x> 


TITRE  CINQUIEME, 
m  JCisniKNS  qui  ne  sont  pas  DiriNiTirs,  et  de  lbor  EitcuTioii. 


it8.  Les  jugemens  qui  ne  seront  paà  définitifs  ne  seront  point  expédiés, 
quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en  présence  des 
parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opération  à  laquelle  les 
parties  devraient  assister^  if  indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la  pro- 
nonciation vaudra  citation  (a). — Pr.  29-31, 34».,  41  ».,  4 si,  452. 

5S9.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  Tari,  le  juge 
délivrera,  à  la  partie  requérante,*  cédule  de  citation  pour  appeler  les  experts  5 
elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de  l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs 
et  la  disposition  du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée.  — Pr.  e. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  citation  fera  mention  de 
la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  {b), — Pr.  84  ■.,  41  •.  — 
T.  i«',art.  24,  25. 

50..  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le  lieu  con- 
tentieux, soit  pour  en  faire  la  visitée,  soit  pour  entendre  les  témoins,  il  sera 
accompagné  du  greffier,  qui  apportera  la  minutedu  jugement  préparatoire  (c). 

— Pr.  18,;28,  84i.,41». — T.  1",  art.  12;  —  T.  7«. 

51.  n  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemens  préparatoires  qu'après  le  juge- 
ment définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ;  mais  l'exécution 
des  jugemens  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
sur  l'appel,  san^  qu'elles  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune  protes- 
tation ni  réâerve. 

L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est  permis  avant  que  le  jugement  dé- 
finitif ait  été  rendu. 

Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  juî?ement  interlocutoire  (d). — ^Pr.  1 6, 

38,  404,  443,  451,  452,  454,  456  ■.,  473. 


(a)DéeuT<f«  13-26  oe/.  1790,  con/^nan^..  <i<.  ?i. 

Ait.  l*'.Aucunjagemenl  préparatoire  oa 
dlofltTDGtion,  rendu  contra^ctoirement  en- 
tre les  parties  et  prononcé  en  leur  présence, 
ne  sera  délivré  à  aucune  d'elles,  mais  sa  pro- 
noDciation  taudfa  signification.  Elle  vaudra 
aoagi  intimation  dans  le  cas  où  le  jugement 
ordonnera'  une  opération  à  laquelle  les  par- 
ties devront  être  présentes,  et  elles  seront 
averUes  par  le  juge  de  paix. 

(i)  DicuT  du  18-26  a;/.  1790,  contenant...  tit.  fi, 

Abt.  3.  Si  le  jugement  préparatoire  or- 
donne une  enquête,  il  fixera  le  jour,  le  lieu 
et  ilieore  de  la  comparution  des  témoin^. 
Ije  Jage  de  paix  délivrera  aussitôt  aux  parUes 
qui  auront  requis  la  preuve  une  céduié  de 
citatioo  ^uriaire  venir  leurs  témoins,  dans 
laquelle  la  mention  du  jour,  du  lieu  et  de 
l'heure  de  la  comparution  sera  réitérée.    * 

4.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la 
fisite  du  lieu  contentieux,  il  indiquera  de 
même  le  joiir  et  l'heure  où  le  Juge  de  paix  et 


ses  assesseurs  s'y  transporteront,  et  où  les 
parties  devront  s'y  trouver  présentes. 

(c)  picftBT  du  18-26  oct,  1790,  conttnant..,  tit.  ?i. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix 
se  transportera  sur  le  lieu  contentieux,  soit 
pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  y  entendre 
les  témoins,  il  sera  accompagné  du  grefller, 

Î[ui  apportera  la  minute  du  jugement  sur 
equel  la  visite  ou  Tenquéte  aura  été  or- 
donnée. 

((/)  DicRrr  du  18-26  oet.  1790,  contenant,..  Ut.  n. 

Art.  T  •  Dans  les  causes  où  les  juges  de  paix 
ne  prononcent  uoint  en  dernier  ressort,  il 
n'y  aura  lieu  à  1  appel  des  jugemens  prépa- 
ratoires qu'après  le  jugement  définitif,  et 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement; 
mais,  l'exécution  des  jugemens  préparatoires 
ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des 
parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obli- 
gées de  faire  à  cet  égard  aucune  protestation 
ni  réserve. 


fer -^^SP 

TITRE  SIXIÈME. 

M  U  lia  Kl  aUSI  DK  ORAIIS. 

59.  Si,  au  jour  de  la  première  comparution,  le  défendeur  demande  à 
mettre  garant  en  cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  raison  de  la  dis- 
tance du  domicile  du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause  (a). 

—  F^.l,  6,  33,  176».,  186,  1033.  —  T.  l",  art.  21  §5,  18. 

33.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  comparution, 
ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il  sera  procédé,  sans  délai, 
au  jugement  de  l'action  principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande 
en  garantie  (6).  —  Fr.  32, 178,179. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DIS  BIQUlTSS. 


34.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  étrQ  constatés  par 
témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et  admissible,  il 
ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément  l'objet  {c). — Rr,  28  ■.,  3S  ■., 

252-254,  407.  —  C.  1341  ».  —  T.  1«',  art. 21  §6,  13,  art.  24. 

35.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms,  profession, 
âge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  vérité,  et  déclareront  slls  sont  pa- 
rens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  do- 
mestiques {d).  —  Pir.  36  ».,  262  ■. 

(a)  Dàemxt  du  18-16  oc  1. 1790,  eouinumt.^  tu.  i«r.  faiu  qal  soient  de  nature  à  être  constatés 

Art.  9.  Si  au  jour  de  la  première  comtMi-  P^r  témoins,  et  dont  le  juge  de  paU  et  les 

rulion,  le  défendeur  demande  à  mettre  un  Msesseurs  trouvent  la  véri0calion  XiUle  el 

garant  en  cause,  le  juge  de  paix  lui  déliTre-  admissible,  le  juge  de  jMiix  avertira  les  par- 

Ta  une  cëdule  de  citation,  dans  laquelle  il  ties  qu  il  y  a  lieu  de  procéder  par  enquête, 

fixera  le  délai  de  comparaître,  relaUvement  «^  ^^  interpellera  de  déclarer  si  eUcs  veulent 

à  la  dlsUnce  du  domicile  du  garant.  faire  preuve  de  leurs  faiU  par  témoins. 
iLMx-       V  io  •«    «  4^AA       .       ....  2*  Lorsque,  sur  cet  avertissement,  les 

{b)  D«»«r  du  i8-«6  oct,  17M.  eanUnant,,.  M,  i-.  parties  oiTrune  d'elles  ^e<^ue^^ont  4'étre 

Art.  10.  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  la  mise  en  admises  à  faire  preuve  i>ar  témoins,  le  juge 

cause  du  garant,  si  la  demande  n'en  a  pas  de  paix,  de  l'avis  de  «es  assesseurs,  ordoD- 

été  formée  au  jour  de  la  première  compa-  nera  la  preuve  et  en  fixera  préciséaieiii 

ruUon  du  défendeur  ;  et  celle  qui  aurait  été  l'objet.    * 

uUle  pour  r<^liger  de  comparaitre  au  jour  ' 
Indiqué;  sauf  au  défendeur  à  poursuivre  Art.  14.  Au  commencement  delà  dépo- 
l'effet  de  sa  garantie,  sîl  y  a  lieu,  séparément  siUôn,  sera  fait  mention  do  nom,  sornoai, 
de  la  cause  principale.  âge,  qualité  et  demeure  du  témoin,  da  aer- 
/ii>  ^  lo  ..  .  àn^  s  M  ,.  ment  par  lui  prêté,  s'il  est  serviteur  ou  do- 
te) DioT  du  i8-t6  ocL  1790,  œnUfMuu^.  M.  if .  j^^^^^  p^fent  OU  aUié  de  l'une  oa  de 

Art.  i«r.  Si  les  parUes  sont  centraires  en    l'antre  des  parties,  et  à  qael  degré« 
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36.  Ils  seront  entendus  .séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles  com- 
paraissent ;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition, 
et  de  les  signer  ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peutent,  il  en  sera  fait  mention  : 
les  reproches  ne  pourront  être  reçus  après  la  déposition  commencée,  qu'autant 
qu'ils  seront  justifiés  par  écrit  (a). — Vt.UyiOyl^iyiio^l^Z: — l.Gr.  siOi., 
414  et  la  note. — T.  i*^,  art^  24. 

37«  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après  la  déposition; 
le  juge  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  môme  d'office,  faire  aux  té- 
moins les  interpellations  convenables. — Pr.  273*., 276. 

58.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'intelligence 
des  dépositions,  et  spécialement  dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes, 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  ibssés  ou  autres  clôtures^  et  pour  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix  se  transportera,  s'il  le  croit  néces- 
saire» sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins  y  seront  entendus  (6). — p^.  3. 

28,  30, 35».^  4 1  ■.— tT.  7«. 

39.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier  dressera  procès-verbal 
de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  &ge,  profession  et 
demeure,  leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été  fournis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verba)  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  par- 
tie qui  le  concerne  ;  il  signera  sa  déposition,  pu  mention  ser^  faite  qu'il  ne 
sait-ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  juge  et  le 
greffier.  Il  sera  procédé  immédiatement  au  jugement,  ou  au  plus  tard  &  la 
po-emière  audience  (c). — Pr.'i5-i7,  3&,  42,27  4*.,  404,  411,412. 

40.  Dans  les  causçs  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera 
point  dressé  de  procès-verbal  ^  mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  âge, 
profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont 
parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  et  le  ré- 
sultat des  dépositions. — Pir.  28,  35,  43,  410,  432,  463,  454. 

(•}  Dicur  du  1R-Î6  oet.  i79<>,  e&nteMont...  lit.  it.    transporter  Bur  le  Ucu  avec  les  assesseurs, 
Ait.  3.  Les  témoins  seront  toii^oors  en-    ^  d'ordoimer  que  les  témoins  y  seroDl  en- 
iSBdoB  en  préseifce  des  dettx  parties,  à  moins    tendus. 

W  rane  J'eUcs  ne  soit  dé^îUante  au  jour  ^^j  ^écÉ»  du  is-M  oc/.  1790,  canunant...  tu.  w. 

Ddjqiié  pour  leur  audiUon,  et  elles  pourront  ^  '                                   ' 

fcwBii  leurs  reproches,  soit  avant,  soit  après  Ait^  4.  U  s^ a  procédé  au  Jugement  déû- 

ki  dépositions.  niUf  aussitôt  après  TaudiUon  des  témoins, 

m  nie»  dm  iR.tso«/  1700  .^t^n^i    lit  .«     **™  ^"''^  ^^^  nécessalfe  de  faire  écrire  la 
WUeur  dm  Ï9-U  oci,  17M,  cputenani...  Ht.  it.    prestation  de  serment  des  témoins,  les  re- 

Abt.  s.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  dii  proches  ni  les  déposiUons,  dans  les  causes 

liea  est  utile  pour  que  les  dépositions  des  où  le  juge  de  paix  prononce  en  dernier  res- 

téBM>inS'Soif  nt  faites  et  entendues  avec  plus  smt;  mais  les  uns  et  les  autres  seront  écrits 

de  lâreté,  et  spécialement ^dans  les  actions  par  le  gremer,  dans  les  caus^  sujettes  à 

pMT  dépueemeiit  de  bornes,  pour  usurpa-  rappel.  Oans  les  premières,  les  assesseurs 

tiiof  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  ou  au-  seront  toujours  presens  à  Taudition  des  té- 

tra  dôiores,  et  pour  entreprises  sur  les  moins;  et  dans  les  secondes,  ils  pourront  à 

caon  d^eao,  le  Juge  de  paix  sera  tenu  de  se  vobnté,  ou  y  assister,  ou  s'en  abstenir. 


TITRE  HUITIÈME. 

DES  VISITES  DES  LIEDX ,  ET  DES  APPRÉCUTIOKS. 

41 .  Lorsqu'il  ^*agira,  soit  de  éonstater  Télal  des  lieux,  soit  d'apprécier 
la  valeur  des  indemnités  et  dédommagemens  demandes,  le*  juge  de  paix  or- 
donnera que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en  présence  des  parties  (a). 

—  Fr.28i.,38,  42,  295». — T.  7«. 

42.  Si  Tobjet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connaissances  qui 
soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens  de  l'art,  qu'il  nommera 
par  le  même  jugement,  feront  la  visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis  :  il 
pourra  juger  sur  le  lieu  même,  sans  désemparer.  Dans  les  causes,  sujettes  à 
l'appel,  procés-verbal  de  la  visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui  constatera  le 
serment  prêté  par  les  experts.  Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par 
le  greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  en  sera  fait  mention  (6). — Pr.  28  ».,  39,  302  ».,  322^1034,  t035. — T,  i"*, 
art.  21  §7,  13,  art.  25.. 

43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'àppèl,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
verbal;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des  experts,  la  prestation  de 
leur  serment,  et  le  résultat  de  leur  avis  (c).  —  Rr.  40, 42. 

w 

CL^-^  .  '  '  *         ^  .      '      " — -^* 

TITRE  NEUVIÈME. 

DB  LA  BÉCUSATION  DBS  JUGBS  DB  PAIX.. 

44.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés,  1°  quand  ils  auroQt  intérêt 
personnel  à  la  contestation;  2<'  quand  ils  seront  parens  ou  alliés  d*une  des 
parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivemçnt  ;  3°  si,  dans  l'année 
qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tuoe.deis 
parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe;  4®  s'il  y  a 
procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  cûi^oiut  ;  ô<»  's'ils 
ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire  (rfj. — .Pir.45».,  378  ». —  G.736 ■. 

(a)  Dicsrr  du  i8-t6  oci.  1790,  con.ivmt, ..  iiu  t.  gens  de  Fart  qu'ils  nommeront  parle  même 
Art.  t-.  Lorsque  s'agira,  soit  de  constater  jugement,  feront  la  visite  avec  eux  et  don- 
l'état  des  lieux  dans  les  cas  d'entreprises,  de  n®'^'**  *«"«'  *v**- 

dommages,  de  dégradations,  et  autres  de  u\  Dic»w  du  I8-J6  ocM790.  «)»/«uui/...  <«.  t. 
cette  nature,  soit  d  apprécier  la  valeur  des  .  . 
Indemnités  et  dédommagemens  demandés*.  Art.  4.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire 
le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  ordonneront  écrire  le  proc^verbal  de  visite,  ni  la  pres- 
que le  lieu  contenUeux  sera  visité  par  eux,  taUon  de  serment  et  l'avis  des  gens  de  l'art, 
en  présence  des  parties.  <lans  lès  causes  où  le  juge  de  paix  peut  pro- 
,  ,  .  noncer  en  derriier  ressort  ;  ils  seront  éorlts 
(*)D«cm«TrfH  I8-Î6  ocf.  1790.  con<«ian/...h£.T.  p^^  le  greffier  seulement  dans  les  causée 

Art.  2.  SI  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  sujettes  à  l'appel, 

trouvent  que  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'ap-  ^^  ^^^  ^^  ^^^  ^,  ^^^  am/««'...  w.  «. 

préciation  exige  des  connaissances  qui  leur  ^  '  ' 

soient  étrangères.  Us  ordonneront  que  des       ART.l^'.LesjugesdcpalKnepoQiTOiitétre 
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45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera  tenue  de  former 
la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fera  signifier,  par 
le  premier  huissier  requis,  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  visera  Tori- 
ginai.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'original  et  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé 
de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera  déposée  au  greffe,  et  communiquée  immé- 
diatement au  juge  par  le  greffier  (a). — Pk.  380,  384,387,  1039.  —  G.1984, 
1987. — T.  1",  art.  14,  30. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux 
jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou  son  acquiescement  à  la  récusation, 
ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation  (i). 

— Pr.  47,  386i. — I.Gr.  642  (*)., 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou 
fiuite  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de  la  décla- 
ration du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  greffier,  sur  la  réquisition  de 
la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  la  justice  de  paix  est  située  :  la  récusation  y 
sera  jugée  en  'dernier  iressort  dans  la  huitaiiie,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  Roi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appelm*  les  parties  (c).— Pr.  46 no^e  i, 

83  4«,  311,  386. — T.  !<*,  art.  14. 

» 

récasés  gue  quand  tla  aoroAt  an  intérêt  per-  demande  de  la  partie  la  plus  diligente,  sur 

aonnel  à  Tobjel  de  ia  contestation,  ou  quand  simple  requête,  et  d'après  les  conclusions 

ils  seront  pârens  ou  alliés  d'une  des  parties  du  commissaire  du  gouvernement,  parUes 

josqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in-  présentes  o(i  dûment  appelées, 
clasivement.  3.  La  distance  d'une  justice  de  paix  à  Tau- 

(«)  DùmsT  du  18-M^^  1790,  coplenani...  Ut,  ,i.     JT®  ^^  !^8^^«  ^'«Pr*»  C«"«  ^^  leurs  chefs^ 

,  '    '  lienx  entre  eux. 

Aet.  2.  La  partie  qui  voudra  lecuser  un       ^    . 
jogc  de  paix  sera  tenue  de  former  la  reçu-     W  '^*»"  *'••  *8-î6  œt,  1790,  eoHUnanu.  tiL  n. 

sation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  Art.  3.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  don- 

qu'eUe  déposera  au  greffe  du  Juge  de  paix  dont  ner  au  l)as  de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux 

il  lui  sera  donné,  par  le  greflier,  une  recon-  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant  ou 

naissancefalsantmentjondeladatedudépôt.  son  acquiescement  à  la  récusaUon,  ou  son 

dî L.  i^î8  renL  an  XII  [7-17  mars  i804\  relative  l^^^^  ^«  s'abstenir    avec  ses  réponses  aux 

«1  remplacement  des  Juges  de  paix  et  de  Isurt     ^^^^"^  ^«  récusation  allègues  contre  lui. 
supplions  en  cas  d'empêchement  tégitime.  (c)  Déonr  du  i8-î6  oet^  t790,  contenant.,,  lit,  ii. 

Art.  1«'.  En  cas  d'empêchement  légiUme  Art.  6.  SI  le  juge  de  paix  conteste  l'acte 

d'un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléans,  ie  de  récusation  et  déclare  qu'il  entend  rester 

tribunal  de  première  instance  dans  Tarron-  Juge,  le  jugement  de  la  récusation  sera  dé- 

dissement  duquel  est  située  la  jusUcede  paix  fér^  au  tribunal  de  district,  qui  y  fera  droit 

rewrerra  les  parUes  devant  le  Juge  de  paix  sur  les  simples  mémoires  des  deux  parties 

ou  canton  le  plus  voisin.  plaidantes,  sans  forme  de  procédure  et  sans 

2.  Ce  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à  la  frais. 


LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS. 

(gule  da  décret  éi  14  mirril  1806.) 

TITRE  PREMIER. 

01  U  GSHCILUTIM. 

48«  Aacane  clemande. principale  introductive  d'instance  entre  parties  ca- 
pables de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  tran»» 
action,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que 
les  parties  n'y  aient  volontairement  comparu  (a). — Ptr.  49s.,  looa  j. — o.  1 114 
ei  la  note,  2046. 

49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation,' 

10  Les  demandes  qai  intéressent  l'État  et  le  domaine,  les  communes,  les 
établissemens  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux  succès- 

SicmS  vacantes  (1); — Ptr.  es,  998*.,  1033.  — G.  388,  476,  489,  811t. 

(a)  oéoutr  du  I6-S4  août  I7W),  nw  rorgauiêatiok  sera  pas  reçu  mr  les  triboiiain  de  dlttriei, 

judiciaire^  tiL  s.  b1  rappelant  n  a  pas  signifié  copie  dn  cerU- 

Abt.  2.  Aucune  acUon  principale  ne  sera  ^^^  ^"  bureau  de  paix  du  distriet,  eonsta- 

reçue  an  civil  devant  les  juges  de  district,  ****^  %^^  **  P^^ie  adverse  a  été  inutUement 

entre  parties  qui  seront  toutes  domiciliées  appelce  devant  ce  bureau,  pour  être  con- 

dans  le  ressort  du  même  Juge  de  paix,  soit  5"»<^e  sur  1  appel,  ou  qu  U  a  employé  sans 

à  la  Tille,  soit  à  la  campagne,  si  le  demandeur  iruit  sa  médiation, 

n'a  pas  donné,  en  tête  de  son  exploit,  copie  (1)  Celui  qui  veut  se  constituer  demandeur 

du  cerUficat  du  bureau  de  paix,  constatant  contre  TÉtat,  doit  au  préalable,  à  peine  de 

que  sa  parUe  a  été  inutilement  appelée  à'  ce  nullité  de  sa  demande,  remettre  un  mémoire 

bureau,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  mé-  au  préfet.  Ce  mémoire  Interrompt  la  Mes- 

diation.  crlpUon.  —  Supp.  Domaine  de  l'Etat,  L.  28 

5.  Aucune  citaUon  principale  ne  sera  re-  oct.-6  nov.  1790,  tit.  ui,  art.  15.  —  Av.  C 

çue  au  civil  dans  le  tribunal  de  district,  entre  d'Ét.  28  août  1 823. 

parties  domiciliées  dans  les  ressorts  de  dif-  Celtii  qui  veut  agir  contre  un  département, 

lérens  Juges  de  paix,  si  le  demandeur  n'a  doit  au  préalable,  à  peine  de  nullité  de  sa 

pas  donné  copie  du  certificat  du  bureau  de  demande,  adresser  im  méipoire  au  préfet, 

paix  du  district,  ainsi  qu'U  est  dit  dans  J'ar-  Ce  mémoire  suspend  lé  cours  de  la  prescrip- 

Ucle  2.  Uon  pendant  deux  mois,  à  partir  de  sa  remise. 

7.  L'appel  des  Jngemens  des  tribunaux  de  —  Supp.  Conseils  génératuc,  L.  10  mai  1838, 

district  ne  sera  pas  reçu,  si  l'appelant  n'a  art.  37. 

pas  signifié  copie  du  certificat  du  -bureau  de  Avant  d'agir  contre  une  commune  on  doit 

paix  du  district  où  l'affaire  a  été  Jugée,  eoo-  fiifare  tenir  au  préfet  un  mtooire  expoiani 

statant  que  sa  partie  adverse  a  été  inuUlement  ies  YnoUfs  de  sa  réclamaUon.  Ce  mémoire 

appelée  devant  ce  bureau,  pour  être  conci-  interrompt  la  prescription. — Supp.  Commis 

liée  sur  l'appel,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  .  nef»  L.  1 8  iuiltet  1 837 ,  art.  Si . 

sa  médiation.  Avant  d  agir  contre  un  hospice  il  faut  < 


m^mm,  A^  1LJV1  — .   1701    .-/-#•/■         1  Icment  remettre  un  mémoire  au  préfet.  Ce 

^^i^!Lill     ^  "n^oifc  interrompt  la  prescripUon.  Supp. 

ordrt  judiciaire.  Hospices ,  Arr.  9  vent:  an  xf-  Il  pank 

Art.  21.  L  appel  des  jngemens  des  luges  juste  d'appliquer  ceadisposItlonBaiixlNireaux 

de  paix,  lorsqu  ils  seront  sujets  à  l'appel,  ne  de  bienfaisance. 
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S>  Les  demandes  qui  requièrent  eélérité ;  —  P^.  404. 

3»  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie; — P».  I7&«.,t39t 

4^  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ; — p».  4 1 6  •. — Go.  es  i  •. 

S^  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  celles  en  main-levée  de  saisie  ou  op- 
position, en  paiement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions; 
odles  dés  avoués  en  paiement  de  frais; — Pr.  eo,  404, 566, 567, 794§. 

6^  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles  aient 
le  même  intérêt  ;  — Ptr.  69. 

7»  Les  demandes  en  vérification  d'éoritures,  en  désaveu,  en  règlement  de 
juges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi,  et  en 
général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur  leur 
communication,  sur  les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles; 
et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois  (a). — p^.  iss  §.,  i9S  •.,  S20, 

34&,352j.,  36d«.,  368s.,  505s.^557«.,  563,  636s.,  718b.,  S15b.,  839t.,  866, 
8«Ss.,  8S3s.,  890*. 

50.  Le  dâTendeur  sera  cité  en  conciliation, 

1»  Eu  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile; s*il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  de- 
mandeur; — Pr.  2,'  69.  — C.  1 02. 

2»  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce,  tant  qu'elle  existe, 
devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie; — Pr.  49  4»,  69  é^.  —G.  1 832s. 

3»  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers,  jusqu'au 
partage  inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créan- 
ciers du  déftint,  avant  le  partage  ;  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des 
dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  (b). — c.  iio,7i8s.,  816,822. 

81.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins  (c).  — Pr.  5,  72, 

1033. 

59.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la' justice  de  paix  du  dé- 
fendeur; die  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliation  (d). — Pr.  i, 

{a)DéasT  du  6-f7  mors  1791,  relatif  au  «oitpci...  'cUiattpn,  OU  devant  le  )nge  de  paix  dn  do- 
An.  4S.  Toutes  aalaleSfOfipositlons  et  au-  mlcUe  du  défendeur,  ou  derant  celui  du 
tm  actes  eonatrvatofares,  pourront  être  faite  canton  où  les  biens  sont  situai.  —  Néan- 
tnnt  de  donner  la  eHation  devant  le  bureau  moins  en  matière  de  succession,  tontes 
de  paix.  Les  aHkices  qui  intéressent  la  na*-  contestations  entre  les  cohéritiers  ou  antres 
tion,  les  eonimuncs  et  l'ordre  public,  serrait  parties  intéressées,  Jus<iu'au  partage,  seront 
portées  wi  tribunaux,  uns  qu'il'solt  besoin  portées  pour  la  condiiaUon  par-dSTant  la 
de  comparuUon  préalable  devant  ee  bureau.  Juge  de  paix  du  lieu  où  la  suooesslon  est 
D  en  sera  de  même  des  afEBire^.de  la  eom-  ouTéIrte. 

péteoce  des  Jugesde  6ommerce,'quand  même  (<.)  l.  ts  tpoir.  «»  IT  [le  mars  nw\. 

tel  aflUres  seraient  portées  au  tribunal  de  *       «    n  v  aura  trola  îoura  francs  au 


dn,a«.i^^*«??o™liiLî^^^^  moto  -enVe  c'eiZde  la  uSïifl^tion  de  ta 

<h]  18  aoAt  1790,  sur  1  organisation  Judiciaire,  ^^j^  ^^  ^^^^^^  ^^  conciliation)  et  le  Jour 

WL.  w  9tmi.  an.  IT  (««"^^  *WI.  amteiuint  ^^  i^  comparution,  si  la  partie  citée  est  do- 

toS!*^  *^     «wm**  de  procéder  m  c<we»-  jj^i^^  ^,^8  le  cauton,  OU  dans  la  disUnce 

A_  «»  0  _  .,4_^              ^              „  de  cinq  myrtamètres  (dix  lieues  moyennes 

.«     lîu;^"?"^       pwement  pewonneUe  ^  ^^^  njue  cinq  cent  solxantMix  toises 

î«J??ï"f ^*'  i*  ^"f^'i  î®  concûiption  sera  chacune)  ;  ai^delà  de  cette  distance,  il  sera 

'SZtc^^n't^&^âZ^S^  iMouté^ourjH>urclnqmyriamêtres. 

ffUdeUT-  (^  DicKBT  du  11  septMZ  nov,  1791. 

2.  n  sera  formé,  lorsou'il  y  aura  plusieurs  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ei- 
défeodenrscoobligés  solidaires,  dans  le  can-  tatlons  devant  les  bureaux  de  conciliation 
ton  o6  est  sltaé  le  domicile  de  celui  d'entre  de  la  Tille  de  Paris,  ne  pourront,  à  peiiie  de 
eux  mie  le  demandeur  aura  préféré  citer.  nullité,  être  faites  que  par  k   huissiers  at- 

3.  Dans  les  aflàires  soit  réelles^  soit  mixtes,  tachés  aux  juges  de  paix  établi,  dans  cette 
le  denuindeur  aura  le  choix  de  citer  en  con-  Tille. 
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4  ■.,  61  •. — T.  i«, art.  21  §8,  13. — Modifié^Snpf.  Compétence,  L. 36mai 

1838,  art.  16,  17. 

â5.  Les  parties  comparaîtront  en  personne  ^  en  cas  d'empêchement,  par  un 
fondé  de  pouvoir  (a). — Rr.  9. — T.  i",  art.  69. — Supp.  Compétence,  L.  25  mai 
1838,  art.  18,  19. 

54.  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra  expliquer,  même  aug- 
menter sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera  convenables  : 
le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  conditions  de  rarrangement, 
s'il  y  en  a;  dans  le  cas  contraire,  il  fera  sommairement  mention  que  les 
parties  n'ont  pu  s'accorder  (b). 

Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force  d'obliga- 
tion privée. — Pr.  58,  65. — C.  1317».,  1322 ■.,2 127. — T.  l",art.  10. 

55.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge  de  paix  le  re- 
cevra, ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter  (c). — C.  i338i. 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée  à  une 
amende  de  dix  francs;  et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  justifié  de  la  quittance  (rf). — Pr..58. 

57.  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  prescription,  et  fera  courir 
les  intérêts  ;  le  tout,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation  (e). — VrA9  notent, 

—  C.  1135  ».,  2247,  2274. 

(a)  DicaBT  </u  6-Î7  »iar«  1791,  r«/a/i/ au  nouvel...  •  adTcrsaire  devant  le  burcBU  de  p&ix,  sera 

Art.  16.  Aucuns  avoués,  grefflcrs.  huis-  par  cette  raison  déclaré  non  recevable. 

Biers  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou  procu-  Nota.  D'après  l'article  10,  S  2,  Ulre  ix  du 

reurs,  ne  pourront  représenter  les  parlics  aux  décret  du  IG  août  17U0,  l'amende  n'était 

bureaux  de  paix;  les  autres  ciloYcns  ne  seront  contre  le  défendeur  que  dejienf  livres  et 

admis  à  les  représenter,  que  lorsqu'ils  seront  contre  le  demandeur  que  de  dix-huit  livres, 

revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour  transi-  Le  décret  du  2i  germinal  an  h(iO avril  1794) 

ger.  obligeait  de  produire  la  quittance  du  paie- 

(6)Dbciut  du  16-24  août  1790,  *ur  Vorganisation  ment  de  l'amende  encourue  au  bureau  de 

judiciaire,  lit.  x.  Ddix  pour  être  admis  à  plaider  devant  les  tri- 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  ounaux. 

eomparaitront  devant  le  bureau  de  paix,  il  l.  26  vent,  an  iv  [16  Mars  i7M]. 

dressera  un  procès-verbal  de  leurs  dires,  art.  8.  Le  demandeur  principal  qui  se 

aveux  ou  denegauons  sur  les  points  de  fait;  •  sera  pourvu  au  tribunal  civil,,  et  dont  Tac- 

ce  procès-verbal  sera  signe  des  parties,  ou,  tion  n'aura  pas  été  reçue  pour  n'avoir  point 

à  leur  requête,  il  sera  fait  mention  de  leur  cité  son  adversaire  en  conciliation,  sera  re- 

^^^^'  cevai>le  à  l'exercer  de  nouveau,  en  rappor- 

(c)  DicBiT  du  6-Î7  mars  1791.  relatif 'au  ttouvel..,  tant  la  quittance  de  l'amende  de  trente  fivrea 

Art.  26.  Lorsque  de  deux  parties  pré-  par  lui  encourue,  et  le  certificat  du  bureau 

sentes  devant  le  bureau  de  paix,  Tune  dé-  de  conciliation  qui  constatera  que  sa  partie 

clarera  s'eç  rapporter  au  serment  de  l'autre  a  été  Inutilement  appelée  i  ce  bureau,  oo 

partie  sur  la  vérité  d'une  dette  méconnue,  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation, 

ou  d'une  convention  conte«tée«  ou  de  tout  9.  Le  défendeur  qui,  suivant  la  loi  du  21 

autre  fait  décisif,  le  bureau  de  paix  recevra  germinal  de  Tan  n,  n'aura  pas  été  entendu 

le  serment,  ou  fera  mention  dans  son  procès-  dans  ses  défenses  pour  n'avonr  pas  justifie 

verbal  du  refus  de  le  prêter.  de  Ja  quittance  de  1  amende  de  trente  livres 

(«0  i>ic««T  du  6-i7  mar»  1791,  reiatifau  nouvel...  encourue  par  sa  nou-comparution,  et  qui 

Art.  22.  Si  la  partie  ajournée  en  première  f  "lt*f  ,^^^^^^^                 'hT,  ?l!ÎX?n^!I 

instance  devant  En  tribinal  de  district,  n'a  Kr^fionm^Hnn  °in  IÏL^hp  «  «0»/^^! 

pas  comparu  au  bureau  de  paix  et  vient  A  ^f  S^tf iS,?n^r'  *  ''  ^^^^       *  quittance 

perdre  sa  cause,  elle  sera  condamnée  par  le  ^*  '*^"^  amenae. 

même  jugement  à  une  amende  de  trente  (0  pécmar  du  i6-î4  août  i790,  sur  l'organisa ti&n. 

livres,  au  paiement  de  laquelle  elle  sera  Judiciaire,  tit.  x. 

contrainte,  soit  qu'elle  exécute  le  jugement.  Art.  6.  La  citation  faite  devant  le  bureau 

soit  qu'elle  en  appelle,  et  sans  restitution  ;  de  paix  suffira  seule  pour  autoriser  les  pour- 

en  ce  dernier  cas,  quel  que  soit  l'événement  suites  conservatoires,  lorsque  d'ailleurs  elles 

de  l'appel,  la  même  amende  sera  prononcée  seront  légitimes  ;  elle  aura  aussi  l'effet  d'in- 

contre  le  demandeur  qui,'  s'étant  pourvu  au  terrompre  la  prescription  lorsqu'elle  aura  été 

tribunal  de  district  sans  avoir  fait  citer  son  suivie  d'ajournement. 


DBS  AJOURNEMBNS.  337 

SS.  En  cas  de  non-companition  de  Tune  des  parties,  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  registre  du  greffe  de  la  Justice  de  paix,  et  sur  Toriginal  ou  la  copie 
de  la  dtation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès- verbal.  — Pr.  &4,  66. 
— T.  1",  art.  18. 


^ 


y^^ 


TITRE  DEUXIÈME. 

0lES  AJMttlinBlS. 

89.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domîdte;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  .devant  le  tribunal  de  sa  résidence: 

—  Pr.  2,  50,  60,  69  8<\  —  O.  ^02  •. 

S*ii  y  a  plusieurs  défendem^^  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux^ 
au  ehoi\  du  demandeur; — Pr.  49  6<»,  &o  i^. 
En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situatiixi  de  l'objet  litigieux  ; — 

Pir.  50  1**,  64; 

En  matière  mixte,  devazkt  te  juge  de  fa  situation,  ou  devant  le  juge  du  do- 
midie du  défendeur;  .   ^ 

En  matière  de  société,  tanf  qu'elle $tiste,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est 

établie; — Pir.  &0J2<»,69  6«.  — C.  1S3J#.-^^CÔ.  18». 

En  matière  de  succession,  1°  sur  lés  demiOides  entre  héritiers,  jusqu'au 
partage  înclusweraent;  2», sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des 
créanciers  du  défunt,  avant  le  partage  ;  3°*  sur  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  à  cause  de  mort^  Jusqu'au  jugement  définitif,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ;  —  Pr.  50  3<>.  —  C.  n  o,  822 . 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli;  —  Co.  4  37  •. 

En  matière  de  garantie, 'devant  le  juge  où  la  demandie  originaire  sera  pen- 
dante;—  Pr.  49  3*»,  176*.,  181.  —  C.  1625  s.,  1640. 

Enfin,  en  cas  d'élection  de  domfçîlc  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le 
tribunal  du  domicile  clU|  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur, 
œnformcmcnl  à  rarlicfe  111  du  Code  civil. —  Pr.'366,363, 470, 627,667.— 
T.  i«f,art.  i7,68. 

60.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  \^s  officiers  ministériels,  seront 
portées  au  tribunal  où  Içs  frais  ontété  faits  (a).  —  Pir.  40  6«,  69,  643,  644. 
—  T.  i«',art.  161. 

6i.  L'exploit  d'^cftimement  contiendra,  1°  La  date  des  jour,  mois  et  an, 
les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur^  la  constitution  de  l'avoué 
qui  occupera  pour  lui,  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit,  à 
moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit;  — Pr.  7  6  ».  —  c.  102. 

2»  Les  nomsp  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure 
du  défendeur,  et  mention  de  la  personne^  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera 
laissée; —  Pr.  68. 

>  L'cft^ei  de  là  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

4»  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  du  délai 

ojfUesMu^Uruls  ei  étahlu  lesavouu.  Krict  dZ Tresso^  était  étabU 

Art.  14.  Tous  le»  ofadera  ministériels  le  chef-lieu  de  rancicn  tribunal  où  ces  offl- 
supprimé»  sont  autorisé»  à  poursuivre  leurs    clcrs  exerçaient  leurs  roncuons. 
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pour  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (a).  —  Ptr.  i,  7i,  7S,  1029, 
1041  fio^e.  — T.  I",  art.  J7, 68. — Supp.  Patentes,  L.  26  avril  i844,  art.  20. 

65.  Dans  le  cas  du  transport  d*un  huissier,  il  ne  lui  sera  payé  pour  toas  frais 
de  déplacement  qu'une  journée  au  plus. — Rr.  67,68,7t.  — T.  i«,  art.  23, 66. 

63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  eo  vertu 
de  permission  du  président  du  tribunal  (6).  — P».'  78i,  8O8,  828,  1037.  — 

Go.  162,  187. 

64.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énonceront  la  nature  de  Théri- 
tage,  la  commune,  et,  autant  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  commune  où 
il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenaoa  et  aboutissans  ;  s'il  s'agit  d'un  do- 
maine, corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suf&ra  d'en  désigner  le  nom  et  la  si- 
tuation :  le  tout  à  peine  de  nullité  (e).  —  Pw.  S9, 1029. 

6tf .  Il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal  de  Bon-Concilia- 
tion, ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution,  à  peine  de  nullité.;  aéra 
aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sui!  lesquelles  la 
demande  est  fondée  :  à  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  demandeur  sera 
tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'ikistanoe  n'entrerpnt  point  en  taxe  (d).  — 
Fr.  48  et  la  note,  64,  58.  —  T.  !«•,  art.  28. 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parens  et  alliés,  et  ceux 
de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses  parens  et  alliés  oollaté- 
raux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité.  —  F».  4,6i  note,  n^  1029^  tMi. — G.  73Ss. 

(a)  Oan.  avril  1667,  tut  la  r4/ormalion  de  la  Jv»-     (6)  Dm»,  avril  16^7,  f«r  la  réfinrntUion,,.  ftf.  lu. 

lice,  tii.  II.  ^^f  ^  ^^  rfQ^g  ]^  J^^^  seront  conUoug  et 
Art.  1*'.  Les  i^ournemens  et  citations  en  -  utiles  pour  les  délais  des  assignations  et  pro- 
toutes maUères  et  en  toutes  JuridictlonB-,  cédures,  même  les  dimanche^,  fêtes  solen- 
seront  libellés,  contiendront  les  concluaioDS  nelles,  et  les  jours  des  vacaUons,  et  autrea 
etsununairement  les  moyens  de  la  demande,  auxquels  il  ne  se  fait  aucune  expédiUon  de 
à  peine  de  nullité  des  exploits  et  de  vingt  justice.' 
livres  d'amende  contre  les  huissiers,  sergens  (c)  Oao.  avrH  1667,  §ur  la  ré/omatùm.,.  tu.  u. 

pauvre,  du  li«.,«i..  qa'elle  p«l.se  être    tJ^^^,,'tZ''^Xr^t^^^iS^^ 
r«ntee  ou  iBodéree  pour  quelque  cauM  que    hypolh^ne.  Mrpntlenuf.  à  peiledenufuut, 

J.  fous  «rgens  et  halMie«.  rtiéme  de  no.    ^futt''oS^'S'mZ  TteSoWu  ^^^ 


»»ici  ucucuAiemui  «uuicwii»,  ^ui  msuc-  labourable,  prés,  bois,  vignes,  ou  d'antre 

ront  avec  eux  l'original   et  la  copie  des  „\!oi:t^    Jl!  „**  J*'* „„" i«  AÀt^lnX^^J!!^,VJl 

exploits,  sans  qu'ils  puissent  se  servir  de  ^"^.IVn^nr  n«pi^^^ 

recora  crai  np  luirhpiit  porirc»    ni  oui  aolPnt  »8"<^rer  pour  quel  héritage  il  est  assigne. 

béclar^nt  aussi  les  huissiers  et  sSrgens  2?  i^sKin^t  sU'eft  d^^^^^^ 

par  leur»  exploits,  les  juridictions  où  Us  sont  2n2n.  li  iKSifJinn.  ^^^^^ 

immatricule!  leur  doiicUe  et  celui  de  leurs  «?««  ™n^                     désignés  en  U 

recors,  avec  leur  nom,  surnom  et  vacation,  t    Aw^lr!;»  i.»-  ^^^^r^i^^.  a^  «..^  ^ 

le  donddie  et  la  qualité  de  la  parUe  ;  le  tout  .«L^'^'S^?"'  ^^^^^                               ^ 

à  peine  de  nullité,  et  de  vingt  liires  d'imende  ^^^^^""^  P®"^  ^«ï«l»«  cau6e  que  ce  sdU 

applicable  comme  dessus.  (d)  Om».  avril  I667,  tur  la  rè^bfUMiitm.:.  tit.  n, 

16.  En  tous  sièges  et  en  toutes  maUèret  Art.  6.  Les  demandeurs  seront  tenus  de 

où  le  minlstère^ies  procureurs  est  nécessaire,  faire  donner  dans  la  même  feuUle  ou  cahier 

les  exploits  d'ajourncmens.  d'inUmaUon  ou  de  l'exploit,  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la 

anticipations,  conUendront  le  nom  du  pro-  demande  est  fondée,  ou  des  extraits,  si  eUes 

cureur  du  demandeur,  à  peine  de  nullité  sonttrop longues: autrement, lescopi^qu'ils 

des  exploits  et  de  tout  ce  qui  pourrait  être  donneront  dans  te  cours  de  llnstance  n'en- 

falten  exccuUon,  et  de  vingt  livres  d'amende  treront  en  taxe,  et  les  réponses  qui  y  seront 

contre  le  sergent.  faites  seront  à  leursdépens,  et  sans  répéUUon. 
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67.  Les  haidaere  seront  knus  de  mettre  à  I»  fin  de  l'original  et  de  la 
copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  cinq  francs  d^amende,  payables 
ârinstantde  l'enregistrement  (a). — Ar.  62, 104, 1029. — T.  i«%art.  66  §  7. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  :  mais  si  rhûissier 
ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie^  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs,  il 
remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne 
peut  ou  ne  veut  signer,  rbuissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  tequel  visera  roriginal  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout, 
lanlsur  roriginalquesur  laoopie(i).— Fr.4, 59,  61,  69,7o,7i,4i9,ta29. 
—G.  103  B. — C».  173.  —  Supp.  Aliéné$»  L.  so  juin  isss,  art.  8&  {b), 

68.  Seront  assignés, 

1<»  L'£tat^  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne 
00  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
doit  être  portée  la  demande  en  première  instance;  —  p».  4»  i<». 

^  Le  trésor  public,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent; 

3*  Les  administcations  ou  établi3semens  publics,  en  leurs  bureaux,  dans 
le  lieu,  où  réside  le  siège  de  radministratkm  *,  dans  les  autres  lieux,  en  Ui  per- 
sonne et  au  bureau  de  leur  préposé;  —  p^.  49  i^,  1032. 

¥  Le  Roi,  pour  ses  domaîne9,én  la  personne  du  prociu*eur  du  Roi  de  Tar- 
roodissement;  —  Modifié,  Supp.  Liitt*  civile,  L.  2  mars  i832,  art.  27. 

d»  Les  tx)mmunes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire  ;  et  à  Paris,  en 
la  ^&9oaoe  ou  au  domicile  du  préfet  : 

Dans  lea  cas  ci^dessus,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit 

.«;0i».  mril  1667,  «ur  te  ré/ormaiùm,,.  Ut,  11.  auquel,  en  8on  abflence,  appartient  la  aur- 

AiT.  &.*Tobs  liulsalere  et  sergcna  seront  ▼eillance,  requerra  sur-lc-âiamp  le  trans- 

leniiâ  de  mettre  au  tuia  de  l'original  des  ex-  ^^^  <*"  i^S^  ^  Instruction,  dn  procureur  du 

piuîU  les  sommes  qu'ils  auront  reijoes  pour  "O'»  ^^'  <l"  i"8«  ^^  P«**»  «^  l™  remettra  le 

Imn  niaires,  à  peine  de  Tingt  Uvres  d'à-  prévenu  ou  les  prévenus,  s'ils  sont  arrêtés. 

niende  comme  dessus.  ^-  En  cas  que  le  transport  du  procureur 

I  «w  iÀ-«i  ^nAi  laiT   Af/«^.— ./  «.  -«^  ^"  ^^*»  du  juge  dMnslruction,  ou  du  juge  de 

'  ^^^^       ;  */«^'*î»»'  •r"*r  paix,  ait  ireu  d'oflice,  ils  se  présenteront 

ymrrtztcutum  de,  acu*  et  /onctum»  /udicta^  ^Insi  qu'il  est  dit  cn  l'arUcle  2  ci-dessu8,  au 

fw.  dmmtiêM  pmlau,  €hàieauz,  mmêons  royales  çouvçmeur,  qui  leur  donnera  tout  accès  et 

ti  Umn  depemdauceê.  facilités,  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  ex- 

A«T.  1**.  Lea  aigniflcattona  aux  personnes  pliqué  dans  ledit  article. 

<t«i  ont  leur  résidence  habituelle  dans  qos  ...  „^^  ^^.- ,«,  ^^ .   ^jrnr^^n^    m  .. 

palais,  châteaux,  maisons  royale»  et  Imi  ^*^  ®"-  '"^'  **"'  *""  '"  ré/nrmnium,..  tu. ... 

dépendances,  .seront  faites  en  parlant  aux  Art.  3.  Tous  exploits  d'ajournement  se- 

iiûsses  ou  concierites- desdits  palais;  ils  ne  ront  faits  à  personne  ou  domicile;  et  sera 

poorront  reftiser  d'en  recevoir  les  copies,  et  fait  mention  cn  l'original  et  en  la  copie  des 

ii  leor  est  enjoint  de  les  remettre  Incontinent  personnes  auxquelles  ils  auront  été  laissés, 

a  ceux  tiu'el les  concernent.  A  peine  de  nullité  et  de  pareille  amende  de 

}.  S'il  <^héail  d'appeser  ou  de  lever  les  vingtlivrcs.Pourront  néanmoins  le^  exploits 

»rellés,de  faire  des  inventaires  on  tousautres  concernant  les  droits  d!un  bénéfice,  être  faits 

actes  judiciaires,  d'exécnter  des  mandats  de  au  principal  manoir  du  bénéflce,  comme 

jostice  ou.  des  jugemens,  dans  l'intérieur  aussi  ceux  concernant  les  droits  et  fonctions 

desdits  paials,  châteaux,  maisons  royales  et  des  offices  ou  commissions,  es  lieux  où  s'en 

leurs  dépendances,  les  officiera  de  justice  qui  fait  l'exercice. 

en  seront  chargés  se  présenteront  an  gou-  4.  Si  les  huissiers  ou  scrgens  ne  trouvent 

Temeur,  ou  à  celuV  auquel,  en  son  absence,  personne  au  domicile,  ils  serout  tenus,  à 

Appartient  la  surreillance,  leqhel  pourvoira  peine  de  nullité  et  de  vingt  livres  d'amende, 

immédiatement  à  ce  an'auçun  empêchement  d'attacher  leurs  exploits  A  la  porte  et  d'en 

ne  leur  soit  donné,  et  leur  fera  prêter  an  con-  avertir  le  proche  voisin ,  pa'  lequel  ils  feront 

traire,  si  besoin  est,  tout  secours  et.  aide  signer  l'exploit;  et  s'il  ne  lèvent  ou  ne  peut 

néressaires,  sans  préjudice  des  précauUons  signer,  ils  en  feront  mention  ;  et  en  cas  qu'il 

qu'il  croira  devoir  prendre,  s'il  v  a  lieu,  pour  n'y  eût  aucun  proche  voisin,  feront  parapher 

la  sarde  et  ïa  police  desdlts  jpalais.  leur  exploit  et  dater  le  jour  du  paraphe  par 

3.  S'il  est  commis  un  délit  ou  un  crime  le  juge  du  lien,  et,  en  son  absence  ou  rems, 

•ianslesdits  palais,  châteaux,  maisons  royales  par  le  plus  ancien  praticien  auquel  nous 

et  leurs  dépendances,  le  gouverneur  ou  celui  enjoignons  de  te  faire  sens  frais. 
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sera  laissée  -,  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit  par  le 
juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance, auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera  laissée;  —  Pr.  49  i<»,  i032,  1039. 

6o  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison  sociale; 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ;  — 

Pr.  49  40,50  20^59. — Go.  19  •. 

70  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'un  des  syndics  ou  directeurs;  —  Go.  629  ■. 

80  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  au  lieu  de  leur  rési- 
dence actuelle  :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  afBché  à  la  princi- 
pale porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée  ;  une  seconde 
copie  sera  donnée  au  procureur  du  Roi,  lequel  visera  l'original  (a); — Pr.  1  oa9. 
—  T.  !«•,  art.  27. 

90  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  continent,  et  ceux  qui 
sont  établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal 
où  sera  portée  la  demande,  lequel  visera  l'original,  et  enverra  la  copie,  pour 
les  premiers,  au  Ministre  de  la  marine,  et  pour  les  seconds,  à  celui  des 
affaires  étrangères  (à),  —  Pr.  73,  560, 1039.  ^ 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédens  sera  observé  à 
peine  de  nullité.  —  Pr.  173,1029. — P.'i46. — Supp,  Huissier,  DÈcn.  14  juin 
1813,  art.  45. 

71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra  être 
condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la 'procédure  annulée,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  suivant 4es  circonstances.  —  Pr.  132, 

360,609,788,826,  1030,  1031.  —  G.  1149,1382. 

72.  Le  délai  ordinaire  des  syournemens,  pour  ceux  .qui  sont  domiciliés  en 
France,  sera  de  huitaine  (r).  —  Pr.  5, 51, 73, ja33. . 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  pourra,  par  ordonnance 

(a)  o»D.  avril  1667,  tur  la  ré/orvunion...  Ut.  ii.      huitaine,  et  ne  pourra  être  plufl  long  de 

domtelle  "connu  "^.SronraLTo'és  Darun"SÏÏ    ''"^«'•KNjes pr^ilOtanx.  ballIUge.  et  ^ 

i*^««nkit<.<.<>*»«»*rri..  BiiL«  «A  i'«a.:».«.«i».,  ««-.-  données  à  ceux  qui  sont  ciomicliies  ou  le 
donïéS^^  si^geesléiabli.  Dedans  la  dUt^nce  de  dU 

ploll  parapne  par  ic  juge  aea  lieux  sans  frais.    ^^^^^  ^^  j^g  j^^g  dequlniaine,  et  pour  ceux 

(6)  OïD.  avrU  1667,  iur  la  ré/ormaiion...  lit.  ii.  Qui  sont  bors  la  distance  des  dix  neues,  le 

.    _       ,^  ^                   '       ,  ,  délaide  l'assignaUon  sera  au  moins  de  quiD- 

Art.  7.  Les  étrangers  qui  seront  hors  ^i^a  et  au  plus  de  trois  semaines. 

le  Royaume,  seront  ajournés  es  hôtels  de  xix.xi,  art.  f.Ès  cours  de  parlement. 

nos  procureurs-généraux  des  parlemens,  où  grandtîonseil  et  cours  des  aides,  tant  en  pre- 

ressortiront  les  appel  iations  des  juges  devant  mière  instance  qu'en  cause  d'appel,  les  délais 

lesquels  ils  seront  assignés;  et  ne  seront  desassignations serontdehultaine pour  ceux 

plus  données  aucunes  assignaUons  sur.  la  qui  demeurent  en  la  même  ville  ou  sont  éta- 

frontière.  j)ligg  u^^  cours  de  parlement  et  cours  des 

8.  {Voyex  Code  civil,  art,  112  note,A.)  aides,  et  où  legrand  conseil  fera  sa  résidence; 

,\ix          -r  j«Af  ^    1    jr ,'^     et  de  qulnraine  pour  ceux  qui,  sont  demeura  US 

Art.  !•'.  Les  termes  et  délais  des  assigna-  d'un  mois  pcfur  ceux  qui  ont  leur  domicile 

lions  qui  seront  données  aux  prévôtés  et  au  delà  de  dix  lieues,  dans  la  distance  de 

chàtellenies  royales,  à  des  personnes  domi-  cinquante;  de  six  semaines  pour  ceux  qui 

ciliées  au  lieu  où  est  établi  le  siège  delà  pré-  sont,  au  delà  de  cinquante  lieues  :  le  tout 

voté  et  châteUenie,  seront  au  moins  de  trois  dans  le  ressort  du  même  parlement  et  cour 

jours,  et  ne  pourront  être  plus  longs  de  h  ui-  des  aides  :  et  de  deux  mois  pour  les  personnes 

taine.  qui  sontdomiciliées  hors  le  ressort;  et  pour 

3.  Si  le  défendeur  est  demeurant  hors  du  le  grand  conseil,  au  delà  de  cinquante  lieues, 

lieu,  et  néanmoins  en  l'étendue  du  ressort,  le  délai  des  assignaUons  sera  augmenté  d'un 

le  délai  de  l'assignation  sera  au  moins  de  jour  pour  dix  lieues. 
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raidiie  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai.  — Pr.  49  20, 7  6,  404, 

417  •., 795,839. —tCo.  647. —  T.  1«,  art.  77  §  1,16. 

75.  Si  oelui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la  France  continentale,  le 
délai  sera, 

l«  Pour  ceux  demeurant  &ï  Corse,  dans  Tile  d'Elbe  ou  de  Caprcya,  en 
Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes  de  la  France,  de  deux  mois; 

2»  Pour  ceux  demeurant  dans  les  autres  États  de  TEurope,  de  quatre  mois; 

3^  Pour  eeux  demeurant  hors  d'Europe,  en  deçà  dii  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, de  six  mois; 

Et  pour  ceux  demeurant  au  delà)  d*unan  (a).  —  Pr.  69  9<>,74,445t.,480, 

«39.  —  Co.  492. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la  France  sera 
donnée  à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires, 
sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  â'il  y  a  lieu  (b).  —  Pir.  73. 

a^        -  ■    -.  ■        ■  .1  ■- -     ...       ■...  .  I.       ,4  :        .  ^^n 

^6^  •  .  -<x>> 


TITRE  TROISIÈME. 
coNSTrrurioN  d^avocèi,  ct  défenses. 


75.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans^les  délais  de  rsjoumemcnt,  de  consti- 
tuer avoués  ce  qui  se  fera  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  Le  défendeur  ni 
le  demandeur  ne  pourront  révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre. 
Les  procédures  faites  et  jugemens  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et  non  rem- 
placé seront  valables  (C).  —  F'r.GI,7Gt.,  I40i.,  342t.,  470,  1038.  —  T.  1«% 
art.68,  70  §  I,  39.      . 

7B.  Si  la  demande  a  été  formée  ù  bref  délai,  le  défendeur  pourra,  ou  jour 
de  l'échéance,  faire  présenter  à  Taudicnce  un  avoué,  auquel  il  sera  donné  acte 
de  sa  constitution^  ce  jugement  ne  sera  (M)int  levé  :  l'avoué  sera  tenu  de  réi- 

{•)  L.  «8  çêrm.  as  XI  [1 8  avxH  1 805],  des  consci  vat<!iirs  des  privilèges  des  uni ver- 

AnT.f.  Les  délais  des  assignations  don-  ^'tés,  prévôtés  cl  chalcllenîcs  rovales,  le 

Bées  aux  parties  domiciliées  dans  les  colo-  il^fendcur  sera  tenu  dans  les  délais  à  lui 

nîc$,  pour  comparaître  devant  les  tribunaux  accordés,  selon  la  distance  des  lieux  (  après 

âe  France,  seront  de  stx  mois,  à  compter  du  le  Jour  de  l'assignation  échue),  de  nonuner 

jour  de  la  signification  à  personne  og  à  d«-  pipcureur  et  faire  slgnillcr  ses  défenses,  sl- 

midle.  pour  les  colonies  occidentales,  et  les  8"ées  de  celui  qui  aura  charge  d'occuper, 

eôleî  d'Afrique  jusan'au  cap  de^nne-Es-  «véc  copie  des  pièces  justillcaUves,  si  au- 

pérance,  et  d'un  an  pour  les  colonies  à  Test  cunes  il  a  :  autrement  sera  donné  défaut  avec 

du  même  cap.  profit,  sans  autre  acte  ni  sommation  préa- 

table 
liVL.  M  aer».  a»  XI  [18  arri/ 1803].  "l  ^    ^ 

i»,  «  1  „.*»..«.  .o.s»,...»;^»  A  ..^«»«*«i.»  TiT.  XI,  art.  2.  Es  causes  qui  seront  pour- 
diwuJ^?f^T.nKn^^^^^^^^  «"'Vies  en  première  instance  en  nos  tours 

domiciUée  daâs  les  colonies  sera  donnée  à     dç  parlement,  grandH!onseil  et  cour  des  aides. 


après 

(e)  0».  atrii  1667,  sur  la  riformaiion...  lit,  ▼.  procureur  et  fournir  SCS  défenses  avec  copie 

AuT.  1*.  En  toutes  les  causes  qui  seront  des  pièces  jusUflcatives. 

poursuivies  aux  requêtes  de  notre  hôte),  re-  3.  Si  dans  le  délai,  après  l'échéance  de 

Quêtes  du  palais,  cours  des  monnaies,  sièges  l'assignation,  le  défendeur  ne  constitue  ^xo- 

»tfi  grands-mai  très  des  eaux  et  forets,  sièges  cureur,  le  demandeur  livrera  son  défaut  au 

présidiaux,  bailliages»  sénéchaussées,  sièges  greffe  el  huitaine  après  le  baillera  à  juger. 
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térer,  dans  le  jour,  sa  constitution  par  acte;  faute  par  lui  de  le  faire,  le  ju* 
gementsera  levé  à  ses  frais.  —  Pr.  72, 470,  loai. — T.  i«',arl. 80, 81. 

77.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  le  défendeur  fera  signi- 
fier ses  défenses  signées  de  son  avoué  ;  elles  contiendront  offre  de  commu- 
niquer les  pièces  à  Tappui  ou  à  l'amiable,  d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie  du 
greffe  (a). —  Pr.  7  5  note,  91^  104,  188  •.,405. — T.  i«^art.  72, 91  §  1,  20. — 
Supp.  Cours  et  tribunaux^  Décr.  30  mars  18O8,  art.  70. 

78.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  demandeur  fera  signifier  sa  réponse  aux 
défenses.  — Pr.  77,  81.  -^T.  i^^jart.  73  §  i. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, le  demandeur  poursuivra  Taudience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué.  — Pr.  77  et  la  note,  so, — T.  i«',art.70§2,  39. 

80.  Après  l'expiration  du  délai  accordé  au  demandeur  pour  faire  âigni- 
fier  sa  réponse,  la  partie  la  plus  diligente  pourra  poursuivre  Taudienoe  sur 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué;  pourra  môme  le  demandeur  poursuivre  l'au- 
dience, après  la  signification  dès  défenses,  et  sans  y  répondre. —  Pr.  7  8, 
154.  — Supp.  Cours  et  tribunaux,  DÉCR.  30  mars  i808,art.  28  •.,  33,  69. 

81.  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entreront  en  taxe  (6).  — 

Pr.  82,  105,  1031. 

82.  Dans  tous  les  cas  où  l'audieniM*  peut  être  poursuivie  sur  un  acte  d'a- 
voué à  avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un  seul  pour  chaque  partie.  — 

Pr.  79,80,  154,  1031. — T.  1«^,  art.  7  0 §2,  39.    ' 


TITRE  QUATRIÈME. 

ê  a 

DK  U  COHHUNICilTlON  AU  llNl^iRC  PUBLIC. 

85.  Seront  communiquées  au  procureur  du  Roi  les  causes  suivantes  : 
lo  Celles  qui  doucement  l'ordre  public,  l'État,  le  domaine,  les  comnnunes, 
les  établissemetis  publics,*  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres;  —  Pk.  2S i , 

359,  498,  782,  900.  —  G.  537,  937. 

(a)  Om.  a9rU  1667,  rar  U  ré/ormatûm.,.  iU.  v.  raudience  ;  et  néanmoins  les  dépens  du  dê- 

Art.  8.  iVoyex  Cod0  de  procédure  civHe,  fe«t  seront  acquis  au  demandeur.  Hais  «'Il 

art  149  no<e)  constitue  seulement  procureur,  sans  Toumir 

T.T.'«.  ikM  dàLù  et  procédures  h  cour»  de  par-  dedéfenses,  le  demandeur  pourra  poucsuirre 

ù^t/grand^cania  et  cour,  des  aidesVcn  le  jugement  de  son  défaut,  sans  «uue  pro- 

premiire  instance  et  cause  d'appel.  CédurC  ni  sommation. 

Art.  4.  SI    le  défendeur,  après   avoir       «•  Trois  jours  après  Iw  défenses  tourolea 


yes.  si  aucunes  U  a ,  le  demandeur' prendra  Pwn^c  .««  ««^%  *"T  *''.^?JJ.  ^^"^^ 

aSil  son  défaut  au  greffe,  lequel  ï\  fera  si-  ?°";  •?">8«^"  ^  «"»«  <^"  f^**»  ^^«*  «* 

gniner  au  procureur  du  défendeur  ;  et  hul-  i"*;*^»^®^-,  ,,^,       ,    ,,^  ,.       ^, 

Ulnc   après  la  signiflcalion  le  baiUera  à  {b)Ou^a»rUïW,mÊ^laTififmaUmi..,tu,m. 

juger.  A^T.  3.  AJ^ogeons  l'usage  des  dnpUques, 

6.  Si,  avant  le  jugement  des  défauts,  le  tripllqoes»  additions,  premières  et  secondes, 

défendeur  constitue  procureur  et  fournit  des  et  autres  écriUres  semblables,  défendona  à 

défenses  avec  copie  des  pièces  justiflcatives  tous  jugies  d'y  avoir  égard,  et  de  les  passer 

iri^le  principal,  tes  parties  se  pourvoiront  à  en  taxe. 
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f^  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tutelles;  —  Pt.  076, 

S91.  — G.  99,184,  189,  SOS  t.,  826,  469  •.,  htZ. 

3f>  Les  déclinatoires  sur  inconipétâice;  —  P».  i es-no. 

4«  Les  réglemens  de  juges^  les  récusations  et  renvois  pour  parenté  et  al* 

liance; — Pk.  44  ■.,  863  t.,  368  •.,  878  ■. 

5^  Les  prises  à  partie;  — Pr.hoh: 

0»  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  auti>- 
risées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  do- 
tal; les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes  celles  où  l'une  des  par- 
ties est  défendue  par  un  curateur ;*-rPr.  4e,  ses  •.  —  o.  818  •.,  i64i.  — 
Supp.  Aliénés,  L.  80  juin  1888,  art.  40. 

7»  Les  causes  concernant  ou  Intéressant  les  persmmes  présumées  abseï^- 
tes.  — Cl  14. 

Le  procureur  du  Roi  pourra  néanmoins  prendre  eommunication  de  toutes 
les  autres  causes  dans  lesquelles  il  icroira  son  ministère  nécessaire;  le  tribu- 
nal pourra  même  l'ordonner  d'office  (i).  -r-  Pr-  48os<».  —  T.  i*',  art.  90 
§2,  ts. —  Supp.  Cour»  et  tribunaux,  DÉÇU.  30  mars  ises,  art.  sa,  84,  S7  (a). 

84.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs  du  Roi  et  de  leurs 
substituts,  ils  seront  remplacés  par  l'un  des  juges  ou  suppléans  (3). 


1.-^ 


TITRE  CINQUIÈME. 

BIS  MBIHICBS,  DE  UOH  PIJBUCITi  ET  BE  LEDB  POUCE. 

85.  i\>urront  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se  défendre  elles-mê- 
mes :  le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  re- 
oonnait  que  lapas»on,'  ou  l'inexpérience,  les  empêche  de  discuter  leur  cause 
avec  Iq  (^tiœ  -convenable  ou  la  clarté  néoessaire  pour  l'instruction  des  ju- 
0e8(6). — ^Pr.  10, 470. — Silpp.  Coursettribunaux,  ÛÉCR.  aomars  1 808, art.  38. 

(t)  Dicvr  di»  16-14  août  1790.  tur  VorgtaiisatUm  priétés  et  ies  droite ,  toit  de  U  Natton,  soit 

Judiciaire,  Ut,  via.  d'uQe  commune,  seront  inléreseés.Ils  seront 

Aw.  j.  Aa  cItU,  les  commissaires  du  Roi  2î?^|f  s,  en  outre,  de  veUler  pour  les  absens 

«ereeront  leur  ministère,  nbn  par  vole  d*ac^  indelenda». 

ta»,  mtte  seulcmeai  par  eeUe  de  réquM-  (^  l.  n  «m^.  an  zii  [ts  mart  1804],  rtlaiivê  ata 

^,  dans  1m  procès  dont  le»  Jilges  auront  .           écoUà  de  droit. 

"*"^^'  AàT.  30.  A  compter  du  l"  vend,  an  xvii, 

Liiavra  1810.  sur  VorganiMtion  de  l'ordre  ju-  Ics  avocats   sclon  Fordre  du  taWeju .  et, 

didaire et radminùtraiion de iaju»tice.  sprôseux, les  avoués  sclon  la  date  de  leur 

â  j  ,-   «    '     ...       /m     ,      ...â.  jecepllon,  seront  appelés,  en  l'absence  dû« 

m.  46.  En  maUère  cîvlle,  le  mlntstère  gupplëans.  à  suppléer  les  Juges,  les  commls- 

fttWc  agit  d'office-dans  les  cas  spécHlés  par  sa&es  du  gouvernement  et  leurs  substltuU, 

la  loi.— 11  surrelUe  r exécution  des  loltf,  des  ^y^^g  au^gj  Supp«  Avocat,  DÉciu  14  m^* 

MJ?»  «t  3«i  jugemens  ,;^n  poursuit  d'offlce  ,a,(j,  ^rt.  36. 

«M«  eiéeutlon  dans  les  dispositions  qui  In*  ^.      .:  .^^„  ^,  pnraoMàMjuù^ 

'^  judiciaire,  tit.  M. 

(«)  séam  au  is-a4fl»«<  47W.  tu.  fin*  j^^^  j  ^  £„  ^,rte  maUèro  «Ivik  oti  4^ 

Aw.  3.  Us  (In  «flielerfdu  mtaiiatère  pa-  mlneUe,  irâpiaidoyeri,  rapport*  iJi>Ma«M-ïMi 

Wic)  lennt  eoteiuta»  dans  toutes  lea  causes  seront  putjlcs  ;  et  tout  cllo>i*w  au/a  U  <»  vt 

^  imirtlles.  des  mineurs,  des  interdits,  des  de  défendre  lui-même  sa  cauar  son  u.^^ 

•emmes  mariées,  et  dans  celles  où  les  pro-  lement,  soit  par  écrit. 
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86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par 
écrit,  même  à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de  service,  procu- 
reurs généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du  Hoi,  substituts  des  procu- 
reurs généraux  et  du  Roi,  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près 
desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  :  pourro^it  néanmoins  les  juges,  procu- 
reurs généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du  Hoi,  et  substituts  des  procu- 
reurs généraux  et  du  Roi,  plaider^  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  per- 
sonnelles, et  celles  de  leurs  femmes,  parçns  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de 
leurs  pupilles. — Pr.  378  8<»,  470.-7-C.  736  •. 

87.  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  or- 
donne qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordonner  qu'el- 
les se  feront  à  huis  clos,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner  ou  scan- 
dale ou  des  inconvéniens  graves  ]  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu 
d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  procureur  général 
près  la  cour  royale^  et  si  la  cause  est  pendante  dans  une  cour  royale,  au  Mi- 
nistre de  la  justice.    —  Pr.  8,  86  note,   111,  I4l,  4.70,  879,   —  Ch.  56. — 

C.   219,  241.  — I.  Cr.   153,  174,  190,  210. — T.  1««",  art.  83.  —  Supp.  CoUTS 

et  trilnmaux,  DÉCR.  30  mars  1808,  art.  34;  L.  20  avril  i^io,  art.  7. 

88.  Ceux  qui.assisteront  aux  audiences  se  tiendront  découverts,  dans  le 
respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien  de 
Tordre  sera  exécuté  ponctuellement  et  à  Tinstant. 

La  même  disposition  sera  observée dails  les  lieux  où,  soit  les  juges,  soit  les 
procureurs  du  Roi,  exerceront  des  fonctions  de  leur  état. —  Pr.  i  o,  89i.,  27  6, 

1036. —  I.  Cr.34,  1«I,  2G7,  604  A. — 1^.  222  •,— Supp.  Auo«'aM)ÉCR.  1  4  déc. 

1810,  art.  35,  37  •.;  OijD.  20  nov.  i822,art.  43. ^Om).  30  mars  1835,  art.  23. 

89.  Si  un  ou  plusieurs  indiviçlus,  quels  qu'ils  soient,  interrompent  le  si- 
lence, donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'improb^tion,  soit  à  la  défense 
des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  in- 
terpellations, avertissemens  ou  ordres  des  président,  jûge-commissaire  ou 
procureur  du  Roi-,  soit  aux  jugemeas  ou  ordonnances,  causent  ou  excitent 
du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit,*  et  si,'  après  l'avertissement  des 
huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans^  l'ordre  aur-Ie-champ,  il  leur  sera  enjoint 
de  se  retirer^  et  les  réslstans  seront  saisis  et  déposa  à  l'instant  dans  la  mai- 
son d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y  seront  reçqs  sur  l'exhibition  de 
Tordre  du  président,  qui  sera  mentionné  au  procès-verbal  de  l'audience.  — 

Pr.  10-12,  90t.,  470,  781   4".  —I.  Cr.  34,  2-67,  504  •. 

90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une  fonction  près 
le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-dessiis, .  être  suspendu  de  ses  fonc- 
tions 5  la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne  pcfurra*  excéder  lé  terme  de 
trois  mois.  Le  jugement  sera,  exécutoire' par  provision,  ainsi  que  dans  le  cas 
de  l'article  précédent.  —  Pr.  lo^.,  89,  470,  io'36.  — I.  Cr..267,  604  s.  — 
Supp.  Cours  et  tribunaux,  DiécR.  «O  mars  1808,  art.  *103«. 

91.  Ceux  qui  outrageraient  on  menaceraient  les* juges  ou  les  olBciersde 
justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront,  de  Toirfonnance  du  prési^ 
dent,  du  juge-commissaire  ou  du  procureur  du  Roi,  chacun  dans  le  lieu  dont 
la  police  lui  appartient,  saisis  et  déposés  à  Tinslant  dans  la  maison  d'arrêt, 
interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  condamnés  par  le  tribunal;  sur  le 
vu  du  procès-verbal  qui  constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  le  mois,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  vîngl-dnq 
francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. 
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Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tribunal  prononcera  con- 
tre lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  peines  ci-dessus,  sauf  l'opposition 
que  le  condamné  pourra  former  dans  les  dix  jours  du  jugement,  en  se 
mettant  en  état  de  détention.  —  P*.  n.  —  I.  Cr.  i si,  421,  50&-6O8.  — 

p.  232  f. 

92.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afiElictive  ou  infamante,  le  pré- 
venu sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  compétent, 
pour  être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles  étid)lies  par  le  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. —  I.  Cr.  293,506  t.  —  P.  7,8,222  •. 


\j:^ 
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TITRÉ  SIXIÈME. 
DIS  BiLniRis  n  msTROcnoNS  par  écrit. 

93.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau, 
pour  en  être  délibéré  ai\  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  jugement,  avec  in- 
dication du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait.  —  Pr.  94, 95,  no  ■.,  1 1 6,  405, 
470. — T.  i<^',  art.  84. 

94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter  le  jugement 
qui  ordonnera  1^  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni  signiQer,  et 
sans  sommation  :  si  l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces,  la  cause  sera 
jugée  sur  les  pièces  de  Taiitre.  —  Pr.93,342. — T.  i«',  art.  90  §3, 15. 

98.  Si  une  affaire  ne  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plaidoirie  ou 
délibéré,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  instruite  par  écrit,  pour  en  être 
fait  rap{K)rt  par  l'un  des  juges  nommé  par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  pluralité 
des  voix  (a).  —  C.  96  •.,  no,  1 161. —  T.  i*»",  art.  84 

96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  le  demandeur  fera 
signifier  une  requête  contenant  ses  moyens  \  elle  sera  terminée  par  un  état 
des  pièces  produites  ^u  soutien. 

Le  demandeur  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette 
signification,  de  produire  au  greffe  et  de  faire  signifier  l'acte  de  produit  {fi), 
— Pr.98f.,  104 •.— P. 409. — T. i",art. 78§ 4, 39,art. 73§2,art.  91  § 2, 20. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur  au  greffe,  le  dé- 
fendeur eu  prendra  communication,  et  fera  signifier  sa  réponse  avec  état  au 
bas  des  pièces  au  soutien  \  dans  les  vingt-qilatre  heures  de  cette  signification, 

(«) Ou.  ainii  1 W7,  «nr  la  r^ormatîM,..  lit.  xi.      intérêts,  et  appeUatioiis  de  taxe  de  dépens. 
Ait.  9.  Aucune  cause  ne  pourra  être  ap-    lor«qu'U  y  aura  plus  de  deux  croix. 

pointée  an  CQnseil,  en  droit,  ou  à  mettre,  si       (6)  Om.  avril  1667,  sur  la  rtformatùm..,  Hl,  xu 

ce  n'est  en  l'audience  à  la  pluraUlé  des  voix,.  ^kt.  12.  L'appoinleraent  en  droit  à  écrire  et 

\  P^^Sl?^  nullité  ;  et  seront  lentis  les  juge»  produire  sera  de  huitaine,  et  emportera  aussi 

de  délibérer  préalablement  si  la  causé  sera  règlement  à  contredire  dans  pareil  délai, 

appointée  oif  jugée,  avant  que  d  ouxrir  leurs  encore  que  celç  ne  soit  exprima  dans  Tap- 

«pinioiia  sur  le  fond  ;  ce  qui  sera  observé  poimement 

dms  toatM  nos  cours,  juridicUons  et  jusUce,  1 3.  Sera  néanmoins  aux  affaires  de  peu 
ncme  ceUes  des  seigneurs.  ^^  conséquence  donné  un  simple  appointe- 
10.  Pourront  néanmoins  être  pris  des  ap-  ment  à  mettre  dans  trois  jours,  pour  être 
poinlemens  au  greffe  es  matières  de  reddl-  ensuite  distribué  par  celui  h  qui  la  distribu- 
tion de  compte,  liquidaUon  de  dommages  et  tion  appartiendra. 
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il  rétablira  au  greffe  la  production  par  lui  prise  en  oonununication,  fera  la 
sienne,  et  en  signiûera  l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs,  s'ils  ont  tout  à  la  fois  des 
avoués  et  des  intérêts  différons,  ils  aurmit  chacun  les  délais  cî-dessos  fixés 
pour  prendre  communication,  répondre  et  produire  :  la  communication  leur 
sera  donnée  successivement^  à  commencer  par  le  plus  diligeqt. — Pr.  96  noie, 

100,  106,189,524. —  T.  i«^,art.  70§&,39,art.  T8§3,art.9l  §3,30. 

98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le  délai  ci-dessus,  fixé,  le 
défendeur  mettra  sa  production  au  greffe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  :  le 
demandeur  n'aura  que  huitaine  pour  en  prendre  communication  et  contre- 
dire; ce  délai  passé,  il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  dé- 
fendeur (a).— Pr.  73,96,106,  113,189,624. 

99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé, 
il  sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  demandeur.  —  Pr.  97.,  98 
e^ /a  r?o^e,  100, 113,342. 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire  sans  qu'aucuR  des  défendeurs  ait  pris 
communication,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  ce  qui  aura  été  produit.  — 

Pr.  97  t.,  113,  342. 

toi.  Faute  par  le  demandeur  de  produire,  le  défendeur  le  plus  diligent 
mettra  sa  production  au  greffe  ;  et  l'instruction  sera  continuée  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus.  — Pr.  96-98. 

102.  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces,  elle  le  fera  au 
greffe,  avec  acte  de  produit  contenant  état  desdites  pièces,  lequel  séîra  signi- 
fié à  avoué,  sans  requête  de  production  nouvelle  ni  écritures,  à  peine  de  rejet 
de  la  taxe,  lors  même  que  l'état  des  pièces  contiendrait  de  nouvelles  conclu- 
sions. —  Pr.  105,  1031.  —  T.  1"^,  art.  71  §  1, 17,  art.  90  §  4,15. 

103.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communication,  et  fournir 
sa  réponse,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles.  — Pr.  1 06. — T.  i«^  art  7  3  §  4, 
art.  90  §6, 15. 

104.  Les  avoués  déclareront,  au  bas  des  originaux  et  des  copies  de  toutes 
leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre  des  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé  dans 
l'acte  de  produit,  à  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe.  —  Pr.  67, 105,  i33,  lozi. 
—  T.  i«^  art.  70  §  4,  39,  apt.  74. 

lOtf .  11  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  significations  énoncées  au 
présent  titre.  —  Pr.  1 03 1 . 

106.  Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  les  récépissés  des 
avoués,  qui  en  contiendront  la  date  (b),  —  Pr.  409. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  les 
productions  par  eux  prises  en  communication,  il  sera,  sur  le  certificat  du 
greffier,  et  sur  un  simple  acte  pour  venir  plaider,  rendu  jugement  à  l'audience, 
qui  les  condanmera  personnellement,  et  sans  appel,  à  ladite  remise,  aux  frais 

(a)  un»,  avril  1M7,  $ur  la  ré/ormation...  UL  xi.       Upns,  si  aucuneS  pDt  ét6  UréeS  dSB  pièees. 

Art  17   Si  Tune  des  oarties  est  en  de-  '^^^^'itures  et'  reconnaissances  contenues  es 

meure  de'fûire  mettre  ou  Joindre  dans  la  productions  du  déMlanl  demeureroiit  pour 

hululne  ses  producUons  au  greffe  de  la  cour  con8*aPte«  ^  avérées  contre  lui. 

ou  siège  d'appel,  et  de  le  signifier  au  pro-  (*)  <*■■•  avriliwi.êuriariformatio^^Ui.  ^n. 

cureur  de  la  parUe  adverse,  eUe  en  demeu-  Art.  10.  Les  prodncUona  ne  seront  plot 

rera  forclose  de  plein  droit,  et  le  procès  sera  communiquées  et  rcUrées  sur-  les  récqrtsaés 

jugé  sur  ce  qui  se  trouvera  au  greffe,  sans  des  procureurs,  mais  les  procureurs  en  pren- 

faire  aucun  commandement,  sommaUon  ni  dront  conununicaUoo  par  les  mains  dea  is^ 

autre  procédure  ;  et  néanmoins  les  indue-  porteurs. 
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du  jugement,  sans  répétition,  et  en  dix  francs  au  moins  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication dudit  jugement,  le  tribunal  pourra  prononcer,  sans  appel,  de  plus 
forts  dommages  et  intérêts,  même  condamner  Tavoué  par  corps,  et  Tintei^ 
dire  pour  tel  temps  qu'il  estimera  convenable. 

Laites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  la  demande  des 
parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un  simple  mémoire  qu'elles 
remettront  ou  au  président,  ou  aa  rapporteur,  ou  au  procureur  du  Roi. — 
Pk.  ae  ».,  12a,  n»i,  538, 1029.  — c.  loeo  7<»,  lu»,  1882.  —  t.  i«,art.  90 

§6,  14. 

108.  Il  sera  lenu  au  greffe  uo  registre  sur  lequel  seront  pariées  toutes  les 
productions,  suivant  leur  ordre  de  date  :  ce  registre,  divisé  en  colonnes, 
contiendra  la  date  de  la  production,  les  noms  des  parties,  de  leurs  avoués  et 
du  rapporteur;  H  sera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

109.  Lorsque  tputes  les  parties  auront  produit,  ou  après  l'expiration  des 
délais  ci-dessus  fixés,  le  greffier,  suc  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, remettra  les  pièces  au  rapporteur^  qui  s'en  chargera,  en  signant  sur 
la  eolonue  laissée  en  blanc  au  registre  des  productions. —  P^.  11 4. — T.  i"*, 
art.  90  §7, 16. 

110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet  ou  ne  peut  faire  le  rapport,  il  en 
sera  commis  un  autre,  sur  requête,  par  ordonnance  du  président,  signifiée  à 
partie  ou  à  son  avoué  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport.  —  Pr.93,9&. — 
T.  i«,  art.  70  §  6, 39, art. 76  §1,21. 

111.  Tous  rapports,  même  sur  déllbi§rés,  seront  faits  à  l'audience  ;  le  rap- 
porteur résumera  le  f^it  et  les  moyens  sans  ouvrir  son  avis  :  les  défenseurs 
n'auront,  sous* aucun  prétexte,  la  parole  après  le  rapport;  ils  pourront  seu- 
lement remettre  sur-le-champ  au.président  de  simples  notes  énonciatives  des 
faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  inexact  (  1  ). 

—  P^.  87,  93,  96,  338,  341,  46l,  668,  762,  1030.   —   Supp.  CoUTS  et  iribu-» 

mux»  DÉCK,  30  mars.  1808,  art.  so  s^»,  87. 

112.  Si  la  ca^se  .est  susceptible  de  communication,  le  procureur  du  Roi 
sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience. — Pjt.  83, 84.  —  Supp.  Cour8  et 
tribunaux,  DÊCR.  30  mars  1 808,  art.  84,85,  87. 

115.  Les  jugemens  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par 
l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  point  susceptibles  d'opposition.  —  Pr.  94, 

98  t.,  343,  3&0f,,  101«.— T.'l"",  art.  85^    . 

114.  Après  le  jugement,  le  raporteur  remettra  les  pièces  au  greffe;  et  il 
en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature  sur  le  registre  des 
productions. — p*.  los  •.,ii5. 

11 K.  Les  avoués,  en.  retirant  leurs  pièces,  émargeront  le  registre;  cet 
émargement  servira  de  décharge  au  greffier.  — Pir.  103-108, 1 14.  — T.  i", 
art.  70  §  7^  39,  art.  9i  §  4,20. 

(0  Cet  article  ne  t'applique  pas  aux  af-  an  yu  (12déc.  1798)»  art.  6&;  L.27  vent,  an  ix 
lalres  qui  ont  pour  objet  les  or  cita  d'enregis-  (18  mars  1801),  art.  17.  —  Voyex  ausH  Fr, 
treiDeot^-èupp.£fire0iflf«ment,L.22friin.    t041  noU, 
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116.  Les  jugemens  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et  prononcés 
sur-le-champ  :  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  y  recueillir  les  avis  ^  ils  pourront  aussi  continuer  la  cause  à  une 
des  prochaines  audiences,  pour  prononcer  le  jugement.  — Pr.  93, 95, 1 1 7  ■., 
470. —  T.  1",  art.  86.  —  Supp.  Cotars  et  tribunaux,  DÉGR.  30  mars  I808, 
art.36;L.  20  avril  isio,  art.  7. 

117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre 
seront  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opinions  qui  auront  "été  émisés 
par  le  plus  grand  notnbre  ;  toutefois  ils  ae  seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'après 
que  les  voix  auront  été  recueillies  une  seconde  fois.  —  Pr.  1 1 6, 1 1 8  4.,  4^r. 

118.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  juge;  à  défaut dii 
juge,  un  suppléant  \  à  son  défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut; 
un  avoué; tous  appelés  selon  Tordredu tableau: l'affaire  sera  de  nouveau'ji^ai- 
dée(a). — Pr.  468. — Supp.  Cours  et  tribunaux,  IMcR.  30  mars  I8O8*,  art.  49. 

119.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties,  il  indiquera  le 
jour  de  la  comparution. —  Pr.  324t., 470. 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment  énoncera  les  faits  sur 
lesquels  il  sera  reçu.  —  Pr.  56, 121,470.  —  c.  1357  ■> 

121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  et  à  l'audience.  Dans 
le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra 
être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal.aura- commis,  et  qui  se  transportera 
chez  la  partie,  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée,  le  tribunal 
pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa 
résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ou  elle 
dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué, 
par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la  prestation.  —  Pr.  120,  534, 

1035. —  C.  1357 •.  — p.  366.  —  T.  1«",  art.  2^9  §  1,  72,  art.  70  §  8,  39. — 

Supp.  Cours  et  tribunaux,  DéCr.'  30  mars  1808,  art.  65. 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour 
l'exécution  de  leurs  jugemens,  ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  sta- 
tuera sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  «du  délai.  —  Pr.  123-125, 

442. — c.  1184,1188,1244,2212.— Co.  157. 

123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,'  s'il  est  contradictoire,  et  de 
celui  de  la  signification,  s'il  est  par  défaut.  —  Pr.  i47, 1033. 

(a)  L.  ikprair,  an  VI  [ijuin  17981.  reiatwt  à  la    s'adjoindront  tFois  autres  JageB,  les  premieni 

manière  de  procéder  dans  les  tribunaux  civUt  en     dans  l'ordre  du  tableau  du  même  tribunal. 

cas  de  partage  d'opiniant.  2.  L'aifaire  sera  de  nouveau  plaidée  ou 
Art.  l*'.Lor8qu'enprocédant  au  jugement  rapportée,  tant  en  présence  de4i- juges  par- 
donne affaire  civile,  les  juges  d'un  tribunal  se  tages  d'opinions  que  de  ceux  (qu'ils  se  seront 
U-ouvcront  partagés  entre  deux  opinions,  ils  a4joints,  et  jugée  à  la  pluralité  des  voix. 
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194.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura 
été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers,  s'il  est 
en  état  de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il  est  constitué  prisonnier,  ni  enfin 
lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  h 
contrat  à  son  créancier.  —  Pr.  122. — G.  iiss,  isis. —  Co.  437,444. 

125.  Les-actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant  le  délai  accordé. 

—  P^.  133.  —  G.  1180. 

126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la  prononcer, 

1»  Pour  dommages  et  intérêts  en  matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de 
trcHs  cents  francs; 

2»  Pour  reliquats  de  compte  de  tutelle,  curatelle,  d'administration  de  corps 
et  communauté,  établissemens  publics,  ou  de  toute  administration  oon^ 
par  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  foire  par  suite  desdils  comptes  (a). — 

W».  107,  191,  201,  218,  221,  264,  524,  634,603».,  683,  7  12,  740,  780  ■.,824. 

— G.  469, 47 4, 509,8 11, 11 46 1., 2059 1., 2063. — Supp.  Coniroifite par corps, 
L.  17  avril  1882. 

127.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  Tarticle  précédent,  or- 
donner qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pendant  le 
temps  qu'ils  fixeront;  après  lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau  jugement. 
Ge  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  jugement  qui  statuera  sur  la 
contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  de  délai.  — Pr.  122, 126. — G.  1 184, 

1244,2212. 

128.  Tousjugemens  qui  condamneront  en  des  dommages  et  intérêts,  en 
contiendront  la  liquidation,  on  ordonneront  qn'ils  seront  donnés  par  état  (&). 

—  Pr.  1.26,  137,  185,  523  •. — Ç.  1146t. 

129.  Les  jugemens  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits  ordon- 
neront qu'elle  sera  foite  en  nature  pour  la  dernière  année  ;  et  pour  les  années 
précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux 
saisons  et  aux  prix  communs  de  Tannée;  sinon  à  dire  d'experts,  à  défaut 
de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  est  impos- 
sible, elle  se  fera  comme  pour  les  années  précédentes  (c).  —  Pr.  526  ■. 

• 

[a)0^9.avriiiM7^$uriaré/ormaiioH..tiLxxxtir,  et  examiner  pendant  qulnie  jours,  après 

4  «.'        /^  j     i-ji  «.  lesquels  il  sera  tenu  de  les  rendre,  à  peine 

Art.  2.  Foyex.Code  cWl,  art.  1945.nol«.  ^e  prison,  de  soixante  livres  d'amende  et  du 

^  3.  PourrontauBSi  les  tuteurs  et  curateurs,  séjour,  dépens,  dommages  et  intérêts  des 

être  contraints  par  corps  après  les  quatre  parties  en  son  nom,  sans  qu'aucunes  des 

mois,  pour  les  sommés  par  eux  dues,  à  cause  peines  ci-dessus  puissent  être  réputées  com- 

de  \êar  admioistraUon,  lorsqu'il  \  aura  sen-  minatoires,  remises  ou  modérées,  sous  quel- 

tence^  jugemeot  ou  arrêt  déflniUf,  et  que  la  que  prétexte  que  ce  soit, 

somme  sera  liquide  et  certaine.  j^j  o.„  „^„.,  ^^^^  ^^  ^^  ré/ormaiian...  tu.  «n. 

Trr.xsix,aFt.  S.Lesrendanscomptespre-        »•  «  o   t«..«—  .«..i^..  «-    s -  ^ 

senteront  et  affirmeront  leurcomptefen  per-  ^AîJ;?:  J^h^^i^I^^S^^^^ 

lonne,  ou  par  procureur  fondé  de  procu-  5"^**  *"^P*^J**i^f*^5^?^*  Pf  V^*'  ^"-^  ^^°" 

niUon  8péeiÏÏe,^dans  le  délai  qui  ieùr  aura  damneront  à  dcé  intérêts  ou  à  des  arrérages, 

été  preSrit  par  le  Jugement  de^condamna-  «^  contiendront  les  liquidation  ou  calcul. 

tiOD,'sanfi  aucune  prorogation  ;   et  ^e  délai      (c)OftD.  avn7  1667,  sur  laré/ormation,.tH.xxx. 

passé,  ils  y  seront  contraints  par  saisie  et  *  Art.I".  S'il  y  a  condamnaUon  de  resUtu- 
▼ente  de  leurs  biens,  même  par  emprison-  Uon  de  fruits  par  sentence,  Jugement  ou 
nenent  de  leur  personne,  si  la  maUère  y  arrêt,  ceux  de  fa  dernière  année  seront  dé- 
est  disposée  et  qu'il  soit  ainsi  ordonné.  livrés  en  espèces  ;  et  quant  à  ceux  des  années 
9.  Après  la  présentaUon  et  afflrmaUon,  précédentes,  la  liquidation  en  sera  faite  eu 
wn  baillée  copie  du  compte  au  procureur  effard  aux  quatre  saisons  et  prix  commun  de 
des  eyans  :  et  les  pièces  justificatiTes  de  la  chaque  année,  si  ce  n'est  qu'il  n'en  ait  été 
recette,  dépense  et  reprise  lui  seront  com-  autrement  ordonné  par  le  Juge,  ou  convenu 
muniquées  sur  sod  récépissé,  pour  les  Toir  entre  les  parties. 
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130.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens  (a).  — 

P^.  131  •.,]60,1S6,IS1  t., 301, sas, 401, 40S,47O,&3&,&4St., 662,1031. — 
G.441, 1260,2101  1«,2104».  —  t.  Qt.  162,194,368. 

131.  Pourront  néaimioins  les  dépens  être  compensés  en  toutou  en  partie, 
entre  conjoints,  asœndans,  desoendans,  frères  et  sceurs,  ou  alliés  au  même 
degré  :  ks  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie, 
si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs.  •*  P^.  i30  €t  ^ 
note.  —  G.  736  t. 

138.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leur  oûûîa- 
tère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  admoiistrateurs 
qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administration,  poorroot  être 
condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux  donma^es 
et  intérêts  s'il  y  a  Ueu;  sans  pr^udice  de  rinterdictim  contre  les  avoués  el 
huissiers,  et  de  la  destitution  contre  les  tuteur»  et  autres,  suivant  la  gravité  des 

circonstances.  —  Pr.  7 1, 360,  523t.,  1030  ■.  —  €.  444, 4&0, &09,  803  «.,311  t., 

1146t.,  1382, 1428,1531,1649.  --Siipp.  Ctmrsei  tribunaux,  DÉCR.  30  para 
1808,  art.  102. 

135.  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  à  leur 
profit,  en  affirmant^  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la 
plus  grande  partie  des  avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  le  jugement  qui  en  portera  la  condamnation  :  dans  oe  cas, 
la  taxe  sera  poursuivie  et  Texécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué,  sans  pré- 
judice de  l'action  contre  sa  partie. — Pr.  137,470. 

134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause  soit  en  état 
sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus  de  prononcer  sur  le  tout 
par  un  seul  jugement  (A). — Pr.  172,283,338,4  70,47  3. 

135.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  a  titre  au- 
thentique, promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  par  jugement 
dont  il  n'y  ait  point  d'appel  (c)'.  —  Pr.  193  ■.,443.t~g.i3i7,  1319,1322. 

L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution,  lors- 
qu'il s'agira, — P^.  12,17, 137, 155,439,457  •.,809,i024. 

lo  D'apposition  et  levée  de  scellés,  ou  confectioo  d'inventaire';  —  Pkr.  92 1 , 

930  t.,  941t. 

2»  De  réparations- urgentes;  —  G.  i724,  i754,  i756. 

3^  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  que  le  bail  est 

expiré;  —  G.  1737,  1743,2060. 

{à)  Omd.  avril  1067,  f»r  la  rè/omuUûm.,.  lit,  xtXL.     (6)  Obd.  atril  1667,  sur  la  r^/crmalion.,,  lii^  etii. 

Art.  1".  Toute  partie,  «oit  principale  ou  Art.  17.  Si  les  insUoce»  sur  la  provision 

Intervenante,  qui  succoinl>era,  même  a«  et  sur  la  défini^ve  sont  en  même  tem^  en 

renvois,  déclinatoires,  évocaUons  ou  régie-  étal,  les  juges  y  prononceront  par  uii  même 

mens  de  juges,  sera  condamnée  aux  dépens  jugement,  et  pourront  ordonner  qu'en  cas 

Indéûnimont.  nonobstant  la  prowmite,  ou  d'appel  leur  jugement  sera  exécuté  par  roa- 

autres  qualités  des  parties,  sans  que,  sous  ti\ére  de  provision,  en  baillant  bonne  el8«(- 

prétexte  d'équité,  parUge  d'avis,  ou  pottr  «winte  caution,  lorsqu'il  échel  de  juger  imt 

quelque  autre  cause  que  ce  soit,  elle  en  puisse  provision.  Abrogeons  l'usage  de  donner  en 

être  déchargée.  Défendons  à  nos  cours  de  ce  cas  séparément  la  sentence  de  provistoô 

parlement,  grand  conseil,  cour  des  aides,  et  et  la  définiUve. 

antres  nos  cours,  requêtes  de  notre  hôtel  et  ic)  o».  avril  I667,  sur  la  ré/omuuiM„.  ut.  im. 
du  palais,  et  à  tous  antres  juges,  de  nrononcer  Art.  15.  S'il  y  a  contrats,  oMigaUona, 
par  hors  de  cour  sans  dépens.  Voulons  qu'ils  promesses  reconnues  ou  condamnations  pré- 
soient taxés  en  vertu  de  notre  présente  or-  cédentes,  par  sentence  dont  il  n'y  ait  point 
donnance,  au  profit  de  celui  qui  aura  obtenu  d'appel,  ou  qu'eUes  soient  exécutoires  iMh^ 
déflnitivement,  encore  qu'ils  n'eussent  été  nobâant  l'appel ,  les  sentences  de  provision 
adjugés,  sans  qu'ils  poissent  être  modérés,  seront  exécutées,  à  quelques  sommes  qu'elkt 
liquidés  ni  réservés.  puissent  monter,  eq  donnant  eantton. 
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4»  De  séqiKtUeB,  onsmiaflairM  et  gardiens;  — Ar,  59Si.,  821,  9U.  — 

C.   1955  t. 

5^  De  réceptions  de  caution  et  certificaÉenrs;  —  9t.  517  •. 
e^  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administrateurs,  et  de 
reddition  décompte; — Pk>. 527  ■.,882  t., 998  s. 
70  De  pensions  ou  provisions  alimentaires. — c.  203  ■.,  955. 

156.  Si  les  Juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  ils  ne 
pourront  Tordonn^  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  à  la  demander 
sur  l'appel. — ^.123,195,499,4580. 

157.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens, 
quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts.- 

Pr.  faOt.,459,508. 

198.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque  jugement 
aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention,  en  marge  de  la  feuille  d'au- 
dience, des  juges  et  du  procureur  du  Roi  qui  y  auront  assisté-,  cette  mention 
sera  égalem^t  signée  par  le  président  et  le  greffler(a). — Pir.  18,  i89i.,470. 
—  Supp.  Cours  et  tribunaux,  Dégr.  30  mars  18O8,  art.  36,  73, 74. 

159.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
ut  été  signé,  seront  poursuivis  comme  fiuissaires.  -^Vr.  tas,  i4o,  1029.  — 

I.Gr.  196,448». — P.  145  t. 

140.  Les  procureurs  du  Roi  et  généraux  se  feront  représenter  tous  les 
mois  les  minutes  des  jugemens,  et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  disposi- 
tions ci-dessus  :  en  cas  de  contravention,  ils  en  dresseront  procès-verbal, 
pour  ê|re  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Pr,  i38t.  —  I.Cr.  los. 

141.  La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les  noms  des  juges,  du  pro- 
cureur du  Roi,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués  ;  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  les  itiotifs  et  le  dispositif  des  jugemens  {b).  — 

Rr.  83,  111,  142-146,  433.  —  Supp.  CourS  €t  tribwiaux,  L.  20  avril  1810, 

art.  7. 

142.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties  : 
en  conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire  sera  tenue 
de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant  les  noms, 
professions. et  demeures  des  parties,  les  conclusions,  et  les  points  de  fait  et 
de  droit- — P».  i4i,  i43f,,4T0. —  T.  i««",art.  87,88. 

145.  L'original  de  cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  dés  huissiers  audienciers. — Pr.  142. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer  soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des 
points  de  fait  et  de  droit;  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera  tenu  d'en  faire 
mention. — T.  i«^,  art.  BO  §  8,  i5. 

145.  Sur  un  simple  acte  à'.avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées  sur 
cette  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé;  en  cas  d'empêchement,  par  le 

(a^  Oft».  avril  1667,  sur  la  ré/omuUitm:„  iii.  xvn.  tiendra  quatre  parties  dlstioctes.  —  Dans  la 

Art.  5.  Celui  qui  aura  présidé  verra  à  première,  les  noms  et  les  qualités  des  par- 

l'issue  de  l'audience  ou  dans  le  même  jour  ties  seront  énoncés. -Dans  la  seconde,  1^ 

ce  que  le  greffier  aura  rédigé,  signera  le  quesllonsdefail  et  de  droit  qui  constituent  le 

plumiUf  et  parapliera  chacune  sentence,  ju-  F^cés  seront  nosées  avec  précis  on. — Dans 

spjnpn(*Aii  Arr3t  !&  troisième,  le  résultat  des  faits  reconnus 

gemeni  ou  arrei.  ^^  consUté»  par  rinstniclion,  et  les  motifs 

%  L.  i«-t4  août  i7«o,  nir  rorgamUation...  tiL  t.  q^j  ^y^^^^  déterminé  le  jugement,  seront 

Ait.  15.  La  rédaction  des  jugemens,  tant  exprimés.-—  La  quatrième  enfin  contiendra 

sur  rappel  qu'en  première  instance,  eon-  le  dispositif  du  jugement. 
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plus  ancien, suivant  Tordre  du  tableau. — P*.  144.  — T.  i«%  art.  îo  §  9,  39, 
art.  90  §9, 15. 

140.  Los  expéditions  des  jugemens  seront  intitulées  et  terminées  au  nom 
du  Roi,  conformément  à  l'article  48  de  la  Charte  constitutionnelle  (i).  — 

Pr.  4  33,470,645  Ci  la  note,  853,  854.  —  C.  1335,  1336.  — L  Gr.  521,  h%2. 
—  T.  2%  art.  7,  8. 

147.  S'il  y  a  avoué  encalise,  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité  ;  les  jugemens  provisoires  et  dé- 
finitifs qui  prononceront  des  condamnations  seront  en  outre  signifiés  à  la 
partie,  à  personne  ou  domicile,  et  il  y  sera  fait  mention  de  la  signification  à 

l'avoué  (a). — Pr.  1 48, 1 55  •.,  443, 548,  7  03,  1 929.— T.  l",  art.  29  §2,72. 

148.  Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à  partie 
suffira  ;  mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions 

de  l'avoué  (b).  —  Pr.  75, 162t.,342,  1038. 

fc^^^^^  —  '  — -  :^::P 


TITRE  HUITIEME. 
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DBS  JIIGEIENS  PAR  DÉFAUT  ET  OPPOSITIONS. 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  Favoué  constitué  ne 
se  présente  pas  au  jour  indique  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut  (c).  — 

(1)  Le  texte  primitif  de  rarticle  146  por-  son  domicile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'at> 

tait:  «  Les  expéditions  des  Jugemens  seront  tendre  que  ladite  partie  ait  constitué  un  nou- 

intitulées  et  terminées  ainsi  qu'il  a  été  près-  yel  avotat,  ou  de  faire  aucunes  poursuite» 

crit  par  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire  pour  l'oiiliger  à  en  constiliier. 


l'exception  de  ces  mots  :  à  Varticle  48,  qui  „^  ^^.  «.^«..--„,  i^  ^«.„.n,i«....  ^^^^a^ 
ont  remplacé  ceux-ci  :  d  Vartich  57;  ce  ?1  î?LP.'ÏÏ."^.^rprfp  ^f  «r^^^^ 
dernier  article  ayant  pris  dans  la  Charte  de  «°"  défaut  au  greffe;  et  si  apr^savoirmls 
«fi^A  lÀ  «o  AQ  "'•*"*»'""'  """■  '"  voiaiw  u»  procurcur  11  ne  baille  copie  de  se^  défenses 
I84U  le  n  48.  çj  pj^ç^^  ^,  aucunes  II  a,  le  demandeur 
{a)Om9.avriH66'j,suriariformaiù>n...tit.xzni.  prendra  défaut  à  l'audlence ,  sans  autre 
Aar.  2.  Les  arrêts  ou  sentences  ne  pour-  acte  ni  sommation  préalable  ;  et  le  profit  du 
ront  être  signifiés  à  la  parUe,  s'ils  n'ont  été  défaut,  en  l'un  et  l'autre  cas^  sera  jugS  aur- 
préalablement  signifiés  à  son  procureur,  en  le-champ,  les  conclusions  adjugées  au  de- 
cas  qu'il  y  ait  procureur  constitué.  mandeur  avec  dépens,  si  la  demande  se 
RioL.  du  eonteil,  i%jHin  1758.  L  partie,  lit.  tin.  tronve  juste  et  bien  vérifiée. 
A.*  o    A»«««  n..A*  A,.  .««.-Il  «-  ^«».r.  Art.  4.  Si  toutefois  l'exploit d'asslgnaUon 


qui  aura  occupé  pour 


ïïi"lî;^„l!^M.rê^^^^^^  chTrarâ2rgnati;n\êtlë 


jour  qu'é- 
délai  pour  venir 
!  est  de  la  qualité  de  celles 
qui  ontbesoin  du  ministère  des  avocats,  listes 
(6)  RsGL.  du  conseU,  î»juin  1758.  ^partie,  tiL  xiii.    y  feront  trouver,  sinon  sera  donné  défaut  ou 

Art.  10.   En  cas  néanmolDs  que  ledit  congé  au  comparant,  qui  sçra  jugé*sur-Ie- 

avocat  fût  décédé  avant  que  farrét  eût  été  champ,  et  pour  le  profit,  le  défendeur  sera 

mis  à  exécution,  celui  qui  l'aura  obtenu  renvoyé  absous;  ou  si  c'est  le  demandeur, 

Sourra  le  faire  exécuter,  en  conséquence  ses  conclusions  lui  seront  adjugées  si  elles 

e  la  seule  signification  faite  h  la  partie  à  sont  trouvéer  justes  et  bien  vérifiées. 


DES  JUGEMENS  PAR  DÉFAUT  ET  OPPOSITIONS. 
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n^.  t9t.,7&t.,  123,  154,  IS7t.,342t.,4S4. —  T.  l»^, art.  82. —  Supp.  CcWTB  et 

tribunaux,  DÉCR.  30  mars  1 808,  art.  21,28,66,68,09. 

ISO.  Le  défaut  sera  prononcé  à  Taudience,  sur  l'appel  de  la  cause,  et  les 
conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  ios  juges  faire  mettre  les  pièces 
sur  le  bureau,  pour  prononcer  lejugement  à  Taudience  snivante(a). — Vw,  1 9  ■., 
116, 149  et  la  note»  i&i  ■.,  434.  —  Supp.  Cours  et  tribunaux,  DÉCR.  30  mars 
1808,  art.  21. 

15i.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même  objet  à  dif- 
férens  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  Téchéance 

du  plus  long  délai  {b).  —  Pr.  72,73,  179,  184,1033. 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises  dans  le 
même  défaut^  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparément,  les  firals 
desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront  à  la  charge  de  l'avoué, 
sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie  (c). —  Pr.  i32,  i5i,  losi. 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées  Tune  fait  défaut  et 
l'autre  comparaît,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction 
sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  :  la  signiflcalion 
contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué 
par  uaseul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  —  Vr,  168, 

186, 184. —  T.  lf^  art.  29  §  3,  72. 

154.  Le  défeiideur  qui  aura  constitué  avoué  pourra,  sans  avoir  fourni 
de  défenses,  suivra  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  défaut  contre  le 
demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  —  Pir:  75,  76, 82, 434. 

155.  Les  jugemens  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance  de 
la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de 
la  signiflcatlon  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué  ; 
à  moins  qu'en  cas  d'urgence  Texécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expira* 
tion  de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  135. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  péril  en  la 
demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  ToppositioD,  avec  ou  sans  caution^ 
œqui  ne  poyrra  se  faire  que  par  le  même  jugement.  — Vv.  17,  136, 147, 

1&7  et  lanoie,  435,439,458  t.  —  C.201]. 

156.  Tous  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué 
d'avoué  seront  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  le  Juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné-,  lisseront 
eiécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus. 

-*r.  153,  159,  350,  435,  548  •.,  1029  •.  — Co.  643.  — T.  l»,  art.  29  §  4,  72, 

art  76  §2,  21,  art.  89. 


(a.  0»*.  aoril  166T,  «wr  la  ré/ormaiion*,.  lit.  ii. 

Amt.  5.  Pour  le  prollt  du  défaut,  les  con- 
clusions seront  adjugées  au  demandeur  avec 
dépens,  si  eUes  sont  trouTées  juslea  et  dû- 
ment vérifiées,  sans  quen  aucun  cas  les 
JQçes  puisant  prendre  de»  épices  pour  le 
jugement  des  défauts. 

%  Rwt.  du  conseil,  lîjuin  1758,  t«  partie,  UL  ii. 

Aar.  2.  Lorsqu'il  y  aura  eu  plusieurs -par- 
ties assignées  en  vertu  des  mêmes  lettres,  à 
pareilsondifférens  délais,  VaTOcatdu  deinan- 
<ieur  «ode  l'appelant  ne  pourra  prendre  un  dé- 
faut contre  aucune  descutes  parties,  qu'après 


l'échéance  de  toutes  les  assignations  et  l'expl- 
ration  du  temps  prescrit  pour  lever  le  déftfut. 

(c)  RwL.  du  conâeil,  28>«tii  ilZè^V partie»  lit.  ii. 

AaT.  3.  L'avocat  du  demandeur  qui  voudra 
lever  un  défaut,  sera  tenu  d'y  comprejodrc 
tontes  les  parUes  assignées  qui  n'auront  pas 
compara,  faute  de  quoi  celles  desdites  par- 
Ues qui  se  seront  présentées  pourront  oote- 
nir  un  arrêt  portant  permission  de  lever 
ledit  défaut;  le  tout  aux  frais  dudit  deman- 
deur, et  sauf  à  être  prononcé  contre  lui  ou 
contre  «on  avocat,  s'il  y  échet,  telle  condam- 
nation de  dommages  et  intérêts  qu'il  appar* 
tiendra. 

23 
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157.  Si  le  jugement  est  reodu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'oppo- 
sition ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à  cojnpter  du  jour  de  la  si- 
gnification à  avoué  (a).  — Pr.  113,  I&5,  IÂO».,  I66,  436,  440,  443,  809.  — 

T.  1",  art.  89. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera 
recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. — Pir.  113,  i67  note,  109, 162,  I66, 

436,443,446. — Co.  643. 

159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été 
veudus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la 
saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  élé  notifiée,  ou  que  les 
frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécution  du  jugement  a.  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans  les  formes  ci- 
après  prescrites  suspend  l'exécution,  si  elle  n'a  p^isété  ordonnée  nonobstant 

opposition.  —  Pr.  135,  l&6t. — G.  1338,1350,  1362,2215. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  Topposition  ne  sera  recevable  qu'autanLqu'elle  aura  été  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué.  —  Pr.  1 67  et  la  note,  I6i,i63,i65. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition,  à  moins  que  des 
moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suf- 
fu-a  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'opposition  :  Fopposition 
qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  forme  n'arrêtera  pas  l'exécution-,  elle 
sera  rejetée  sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
instruction. — Pr.  157, 160,  162^.,  437,  1029.— T.  !«»",  art.  75  §  1.  —  Supp. 
Cours  et  tribunaux,  DÉGR.  30  mars  1808,  art.  80. 

162.  Lorsque  le  jugement  aUra  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas 
d'avoué,  l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit 
par  déclaration  sur  les  commandemenS)  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'em- 
prisonnement, ou  tout  autre  acte*  d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant 
de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête,  dans  la  huitaine;  passé 
lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable,  et  l'exécution  sera  continuée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner.  —  Pr*  1 66, 1 68 1.^  166,438,. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut 
plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  défail- 
lant, lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  siguification. 
de  réitérer  son  opposition  par  requête,  avec  constitution  d'avoué.  —  Pr.  1 48, 

342t., 1038. 

Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieurement  à  la  re- 
quête n'entreront  en  taxe. —  Pr.  81,  132,  1031.  —  T.  l<^^  art.  29  §  6,  72. 

(a)  0»9.  (irri/  1667,  «itr  la  rê/ormnlton..,  lit.  >sxv.      veHUB  60  C0D8é(|aéllCe,  qUO  par  fequéie  Cl- 

Art.  3.  PermetloDs  de  se  pourvoir  par  vile. 

impie  requête  â  Un  d'opposiUon  contre  les  Tit.  xiv,  art.   5.  ^e  seront  à  Tavenir 

arrêts  et  Jupemens  en  dernier  ressort,  qui  données  et  expédiées  aucunes  sentences  qui 

auraient  été  rendus  à  faute  de  se  présenter,  ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des  dé- 

ou  en  l'audience  à  faute  de  plaider,  pourvu  fauts  et  congés,  à  peine  de  nullité  et  de 

auc  la  requête  soit  donnée  dans  la  huitaine  vingt  livrçs  d'amenae  contre  chacun  des 

u  jour  de  la  signification  à  personne  ou  procureurs  et  greffiers  qut  les  auront  obte- 

domicile  de  ceux  qui  seront  condamnés,  s'ils  nues    et    expédiées.  Pourront  iféanmôios 

n*ont  constitué  procureur,  on  au  procureur  les  défauts  et  congés  être  rabattus  par  les 

quand  il  y  en  a  un,  si  ce  n'est  que  la  cause  juges  en  la  même  audience,  en  laqueUe  ils 

aK  été  appelée  à  tour  de  rôle  ;  auquel  cas  les  auront  été  prononcés  :  anqnel  cas  iren  sera 

parties  ne  se  pourront  pourvoir  contre  les  délivrée  nucnne  expédition  à  Tune  et  à  Tau- 

arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  intcr-  tre  des  parties,  sons  les  mêmes  peines. 


DES  EXCEPTIONS.  355 

105.  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l*oppo6ant 
fera  mentkm  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  noms  des  parties  et 
de  leurs  alloués,  les  dates  du  jugement  et  de  Topposition  :  il  ne  sera  éù.  de 
droit  d'airegistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition.  — 

fc.  lS4,54Ss.  —  T.  l",art.  «0§  10,  u. 

164.  AiKun  Jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  Tégard  d'un  tiers  que 
sur  un«certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée 
sur  le  registre.  —  Pir.  :63,548  9.  —  T.  i«, art.  90§io,  is. 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  uu  jugement  qui 
aurait  débouté  d'une  première  opposition.  —  Pir.  22,  n  3, 1 53, 1 57  e/  /a  note, 

I68ft.,361.  —  I.Gr.188. 


n^^ 
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ws  KxcKpmns. 


S  l*'. — .De  la  CauUon  à  fournir  par  les  Etrangers. 

166.  Tous  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  înterveiians,  seront  tenus, 
si  lé  défendeur  le  requiert,  avant  toute  exception,  de  fournir  caution  de  payer 
les  frais  et.  dommages-intérêts  ajixquels  ils  pourraient  être  condamnés.  — 

Pr.l30,  167,339i.,423,6l7i.  —  €.11,13,  I6,2040i. —  T.  l«f,art.  7  6§2,24. 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  fixera  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  :  le  demandeur  qui  consignera  cette 
somme  ou  qui  justifiera  quef  ses  immeubles  situés  en  France  sont  sufflsans 
pour  en  répondre  sera  dispensé  de  fournir  caution.  —  Pr.  loc,  517-522.  — 

C.  16,2041. 

S  IL  —  Des  Renvois. 


168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
qui  doit  connaître  de  la  contestation  pourra  demander  son  renvoi  devant  les 
juges compétens  (a). — Pir.  69*.,  i69».,  i8i,424. — T.  iv,art.  75  §  3,  24. 

169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  au- 
tres exceptions  et  défenses  (6).  —  Pr.  166, 170-172, 186,424. 

170.  Si  néanmoins  Te  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière, 
le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause;  et  si  le  renvoi  n'était 
pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'ofilce  devant  qui  de  droit. 

—  Pr.  83  3«,  168,424,42^, 


{a  On»,  arril  IM7,  êwr  la  rifommtion.,.  Ut.  vi. 

Art.  I**.  DéfendoDS  à. tous  nos  Juges, 
romme  aasal  aax  Juges  ecclésiasUques  et 
des  seigneurs,  de  retenir  aucune  cause,  In- 
stallée on  procès,  dont  la  connaissance  ne 
leor  appartient;  mais  leur  enjoignons  de 
renvoyer  les  parUes  par-de\ant  les  juges  oui 
iSolTent  en  connaître,  on  d'ordonner  qu'elles 
«e  pour? oiront,  à  peine  de  nullité  des  Juge- 


inens;  et  en  cas  de  conlravention,  pourront 
les  juges  être  intimés  et  pris  à  partie. 

(b)  Obd.  avril  1667,  sur  la  riformation...  Ut,  v. 

Art.  5.  Dans  les  défenses  seront  ein- 
ptoyées  les  fins  de  non-recevoir,  nullités  des 
exploits  ou  autres  exceptions  péremptoires, 
si  aucunes  y  a,  pour  y  être  préalalHement 
fait  droit. 
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171.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal,  une  demande 
pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pen- 
dante en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné  (a), — 

Pr.  83  40,  363  «.,794. 

172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement,  sans  qu'elle 
puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal.  —  Pr.i68s.,ni  et  la  note,  40^  m. ^ 

425,473. 

s  m.  ~  Des  Nullités. 

175.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle 
n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions 
d'incompétence.-  -Pr.  71,  132,  166, 169  et  ianote,  ni,  186,  I030.  —  T.  i«^, 
art.  75  §4.24. 

$  IV.  — Dos  Exceptions  dilatoires. 

174.  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  (i)ou  séparée  de  biens, 
assignée  comme  commune,  auront  trois  mois,  du  jour  de  Touverturç  de  la 
succession  ou  dissolution  de  la  communauté,  pour  faire  inventaire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le 
délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  il 
leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante  jours  pour 
délibérer-,  ce  qui  sera  réglé  sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ci-d»*ssus 
accordés,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéfl- 
ciaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui 
de  jugement  pa^sé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  .condamne  en  qualité  d'hé- 
ritier pur  et  simple  (6).  —  Pr.  177,  186,426,1033.  —  G.  796,7  98,800,  14  56- 
1459.  —  T.  1«^,  art.  75  §  5,24. 

175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de 

(fl)  o«D.  arrii  1667,  sur  la  reforma  lion...  lit.  ru'  que  TinTentaire  ait  été  fait  en  A  présence  ou 

Art.  3.   Enjoignons  à  tous  juges,  sous  de  son  procureur,  ou  lui  dûment  appelé, 

les  mêmes  peines  {art.  l^  fit.  vi,  Pr.  168  „  3-  Si,  »"  Jour  de  I  échéance  de lassigna- 

note),  de  juucr  sommairement  à  l'audience  "o"»  1^»  délais  de  trois  mois  pour  faire  m- 

les  renvois/incompi-lencesetdfclinnioircs.  ^^J^^^e  et  quarante  jours  pour  délibérer 

qui  seront  requis  et  proposés,  sous  prétexte  »  fuient  expir^,  il  aura  le  reste  du  délai, 

de  litispendance ,  connexllé  ou  autrement ,  50»^  pour  procéder  à  1  inventaire,  soit  pour 

sans  appointer  les  parties,  lors  même  qu'il  '»'''«  sa  dtc  araUon  ;  et  s  «'8  étaient  expires, 

en  sera  délibéré  sur  le  rculalre,  ni  réserver  «nco''«  «1"^  1  inventaire  o  a  t  point  été  Wl. 

et  joindre  au  princli.al,  pour  y  éUc  préala-  °e  sera  accorde  aucun  délai  pour  delibé- 

blement  ou  autrement  fait  droit.  ^^\'  _„, ,    ,-^      .         ,         ^ ,.»        .  , 

(1)  L.  8  mal  1806.  art.  {•'.  «  Le  divorce      ,V  S  il  jnsUÇe  néanmoins  que  llnvenUlrc 

gsl^  a'boli.  «  n  aJt  P«  «^re  fait  dans  1«  trois  mois,  pour 

n  avoir  eu  connaissance  du  décès  do  défunt, 

(6)  Obd.  avril  1667.  sur  la  ré/ormatUm...  tit.  th.  ^^  ^  ç^yg^  ^^g  oppositions  et  contestaUons 

Art.  1  «'.  L'héritier  aura  trois  mois  depuis  survenues,  ou  autrement,  il  lui  sera  accordé 

l'ouverture  de  la  succession  pour  faire  l'in-  un  délai  convenable  pour  faire  l'inventaire, 

ventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer  :  et  quarante  jours  pour  délibérer  ;  lequel  dé- 

et  si  l'inventaire  a  été  fait' avant  les  trois  lai  sera  réglé  tn  l'audience,  et  sans  que  la 

mois,  le  délai  de  quarante  jours  commencera  cause'puiase  être  appointée, 

du  jour  qu'il  aura  été  parachevé.  6.  La  veuve  qui  sera  assignée  en  qualité 

2.  Celui  qui  aura  été  assigné  comme  héri-  de  commune,  aura  les  mêmes  délais  pour 

tier  en  action  nouvelle  ou  en  reprise,  n'aura  faire  Inventaire  el  délibérer,  que  ceux  ac- 

aucun  délai  de  délibérer,  si  avant  l'échéance  cordés  cMefesus  h  l*héritler,  et  sous  les  mé- 

do  l'assignation  il  y  a  plus  dr  quarante  jours  mes  conditions. 
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te  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garans  intéressés  en  la  même  ga- 
rantie, il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous,  qui  sera  réglé  selon  la  distance 
du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné  (a).  — Pir.  33ft.,49, 177  •., 

181,  188,337  •.,  1033.  —  G.  884  s.,  1625  s.,  1640. 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre  en  sous-ga- 
rantie, il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  garantie  formée  contre  lui  *,  ce  qui  sera  successivement  ob- 
servé à  regard  du  sous-garant  ultérieur  (b).  —  Pir.  1 75, 1  osa. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne  commen- 
cera que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront  expirés  (c). 

—  Pr.  174,  187, 

178.  n  n'y  aura  pas  .d'&utre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  privilégiée;  sauf  à 
poursuivre  les  garans,  mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande  principale 
ensoitretardé(rf).— Pir.  33, 176».,  18I,  1029. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en  même 
temps  que  celui  de  la  demande  originaire,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut  con- 
tre le  défendeur  originaire,  lorsqu'avant  l'expiration  du  délai,  il  aura  déclaré, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  qu'i4  a  formé  sa  demande  en  garantie;  sauf,  si  le 
défendeur,  après  Téchéance  du  délai  pour  appeler  le  garant,  ne  justifie  pas 
de  la  demande  en  garantie,  à  foire  droit  sur  la  demande  originaire,  même  à 
le  condamner  à  des  dommages-intérêts,  si  la  demande  en  garantie  par  lui 
alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée  (e).  —  Pir.5, 175»., 837».  —  G.  1149, 
1382. —  T.  !"•,  art.  70  §  10,11,39. 

180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour 
appeler  garant,  l'incident  sera  jugé  sommairement  (/). — Pir.  837  «.,404  •. — 
T.  1»,  art.  75§6,  24.- 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  seront  tenus  de  procéder  de- 
vant le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore  qu'ils  dé- 
nient être  garans;  mais  s'il  paraît  par  éerit,  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la 

« 

[a  iHn.  avril  tM7,  nr  la  ré/ormaiion,^tiLruu  l'égard  dcs  veaves  qiil  seront  assignées  en 

Art.  2.  Le  délai  pour  faire  appeler  le  qualité  de  communes, 

garant  sera  de  huitaine  du  jour  de  la  signi-  ^d)  Oao.  avrii  16^7,  sur  la  ré/ormation.,.  tu.  vju. 

flcation   de  Texploit  du  demandeur  origl-  ^^^  7    „  „,    ^^^8  point  d'autre  délai 

Mire,  et  encore  de  tout  le  temps  qui  sera  d'amener  garant  en  quelque  maUère  que  ce 

nécessaire  pour  appeler  le  garant,  selon  la  ^^^  ^^  ^^^^  de  minorité,  bien  d^églUe 

Jgtance  du  lieu  de  sa  demeure  A  raison  ^„  ^^^^^  ^^^  privilégiée,  sauf,  après  le  ju- 

lîS  ^T-I  ^^l^""  ^*®"^'  ^  *"^"^  P"""'    «ement  de  la  demande  principale,  à  pour- 
reUTcr  i  exploit.         •  g^j^^^  j^^  garans. 

(ê}0«o.  avril  1667,  tur  lu  r^otmalinn...  lit,  viu.      .  ,  ^  ..  .*-  ,      ,, 

Aar.  15.  Les  mêmes  délais  qui  auront  ^é  W  0«.a,,nn6«7..«rter4A»rmi.i.jm...  /./.  mu 

donnés  pour  le  premier  garant,  seront  gar-  art.  &.  Si  lo  délai  de  1  assignation  en 

dés  à  l'égard  du  second  ;  et  s'il  y  a  plusieyrs  garantie  n'est  échu  en  même  temps  que  celui 

garans  intéressés  en  une  même  garantie,  il  n'y  delà  demande  originaire,  il  ne  sera  prisau- 

aura  qu*an  seul  délai  pourtons,  qui  sera  réglé  «on  défaut  contre  le  défendeur  origmaire.en 

«elon  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné;  donnant  par  lui  au  demandeur  copie  de  l  ex- 

{c;  0»..  avHt  1667,  sur  la  riTortnaiùm,..  tu.  .....  f'^^J^  la  demande  en  garanUe  cl  des  pièces 

Ait.  3.  Si  néanmoins  le  défendeur  ori-  J"»""ca"^es. 

ginaire  est  assigné  en  qualité  d'hériUcr,  et  C/)  Obd.  avril  1667.  xur  la  ré/ormation...  lit.  rm. 

<|u11  y  ait  lien  de  lui  donner  délai  pour  dé-  Art.  G.  Si  le  demandeur  originaire  bou- 

iibérer,  le  délai  de  garant  ne  commencera  Uent  qu'il  nW  a  lieu  au  délai  pour  appeler 

qae  du  jour  que  le  délai  pour  délibérer  sera  garant,  l'incident  sera  jugé  sommairement  à 

Gipiré  ;  ce  qui  sera  pareiUement  observé  à  l'audience. 
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demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal, 
ils  y  seront  renvoyés  (a). — Pir.  S9, 1 68  ».  —  Go.  63 1  •. 

182.  En  garantie  formelle,  pour  les  matières  réelles  ou  hypothécaires,  le 
garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  qui  sera  mis  hors 
de  cause,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  jugement. 

Cependant  le  garanti,  quoique  mis  hors  de  cause,  pourra  y  assister  pour 
la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur  originaire  pourra  demander 
qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des  siens  {b),  —  Pr.  183,  isô,  339  s.  — 

G.  1625»., 2114, 2178. 

183.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  intervenir,  sans 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  (c).  —  Pr.  182,339  •.  —  G.  2011  ». 

184.  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie  sont  en  état  d'être  jugées 
en  même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement;  sinon  le  demandeur  ori- 
ginaire pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le  môme  jugement  pro- 
noncera sur  la  disjonction,  si  les  deux  instances  ont  été  jointes;  sauf,  après 
le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  sur  la  garantie,  s'il  y  échet  (d).  — 

Pr.  134, I&3, 171,343. 

185.  Les  jugeoiens  rendus  contre  les  garans  formels  seront  exécutoires 
contre  les  garantis.  '  • 

11  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été  rois 
hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  san^  qu'il  soit  besoin  d'autre  de- 
mande ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  liquida- 
tion et  l'exécution  ne  pourront  en  être  faites  que  contre  les  garans. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  g^ant,  le  garanti  sera  .passible  des 
dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause  ;  il  le  sera  aussi  des  dom- 
mages et  intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu  (e).  — Pr.  128,'  i30,  523  »., 

643».  —  G.  1149. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement  et  avant 

toutes  défenses  au  fond  (/).  —  Pr.  166,169,  173,174».,  187,338. 

{a)  oao.  avril  t«67,  «nr  la  ri/ormafion...  tit.  rui.    seulement  intenrciiir,  SI  boD  Icur  Semble. 

AaT.  8.  Ceux  qui  seront  assignés  en  ga-      {d^  0»d.  avHl  1667,  sur  la  ri/ormalUm.,.  tit.  Tui. 

ranUe  formelle  ou  simple,  seront  tenus  de  Aar.  13.  SI  la  demande  principale  et  celle 
procéder  en  la  juridiction  où  la  demande  en  garantie  sont  en  ménie  temps  en  éut 
originaire  sera  pendante,  encore  au  ils  de-  ^'étre  jugées,  il  y  sera  fait  droit  conjointe- 
ment être  garans  ;  si  ce  n  est  que  le  garant  ment  ;  sinon,  ledemandeur  originaire  pourra 
soit  privilégie,  et  qu  d  demande  son  renvoi  ^ire  juger  sa  demande  séparément  trois 
par-devant  le  juge  de  son  priyilëge.  Mais  s  U  jours  après  avoir  fait  signifier  que  TinsUnce 
parait  par  écrit  ou  par  évidence  du  fait,  principale  est  en  état  ;  et  le  même  jugement 
que  la  demande  originaire  n  ait  ete  formée  prononcera  sur  la  disjonction,  si  les  deux  in- 


connailre;et,  en  cas  de  contravention,  pour-  ,.^           ,  *---        ,     .^ 

ront  les  jigà  être  intimés  et  pr2  à  parUe  ^'^  ^"^  -*"^  ***?•  '^^  rt/arvuuum,,.  tu,  to.. 

en  leur  nom.  .Aar.  U.  Les  jogemens  rendus  contre  les 

/,.  rt^        ,,-.-        -     ..       ,.        ,.,  garans  seront  exécutoires  contre  les garao- 

(fr)  0«D.  flrn/1667.  sur  la  ré/ormatton,.,  <t/.  tiu,  g^    ^„j  ^^^  y^  ^^^^^^^  dommages  et  in- 

Art.  9.  En  garantie  formelle,  les  garans  téréts,  dont  la  liquidaUon  et  exécuUon  ne 

pourront  prendre  le  fait  et  cause  pour  le  ga-  sera  faite  que  contre  les  garans  ;  et  suffira 

rantl,  lequel  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le  de  signifier  le  jugement  aux  aaranUs,  soit 

requiert  avant  la  contestation.  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  cause  ou  qu'Us 

10.  Encore  que  le  garanti  ait  été  mis  hors  y  aient  assisté,  sans  autre  demande  ni  pro- 

de  cause,  il  pourra  y  assister  pour  la  con-  cédure. 

Servation  de  ses  droits.  ^j  ^^^  ^^  ,667.  sur  la  rc/ormaO^.,  tit.  IX. 

(c)  Om.  avHi  1667,  sur  la  ré/ormatûm.,.  tit.  tui.  art.  I".  Celui  qui  aura  plusieurs  cxcep- 

Art.  12.  En  garantie  simple,  les  garans  lions  dilatoires  sera  tenu  de  les  proposer 

ne  pourront  prendre  le  fait  et  cause,  mais  par  un  même  acte. 
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187.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  (t)  ou  séparée,  pourront 
ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu  après  Téchéance  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  (a).  —  Pir.  174,186.  —  G.  i44i. 

$  V. —  De  la  Communication  des  Pièoet. 

I8tt.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  un  simple  acte, 
communication  des  pièces  employées  contre  elles,  dans  les  trois  jours  où  les- 
dites  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées. — Pir.  77,97,1881.,  io83. — 
T.  1",  art.  70  §  12,39. 

189.  La  communication  sera  faite  entre  avoués,  sur  récépissé,  ou  par 
dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées,  si  œ  n'est  qu'il  y  en 
ait  minute,  ou  que  la  partie  y  consente. — Fr.  97  ».,  106,624.— T.  i"",  art.  91 
§1,20. 

190.  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé,  ou  par  le  récépissé  de  l'avoué,  ou 
par  le  jugement  qui  Tuura  ordonnée  :  s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de  trois  jours. 

191.  Si,  après  Texpiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il 
sera,  sur  simple  requête,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie,  rendu 
ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise,  incontinent  et  par 
corps;  même  à  payer  trois  francs  de  dommages-intérêts  à  l'autre  partie 
par  chaque  jour  de  retard,  du  Jour  de  la  .signification  de  ladite  ordonnance, 
outre  les  frais  desdites  requête  et  ordonnance,  qu'il  ne  pourra  répéter  contre 
5on constituant. — Pir.  107, 126, 182, 192, 1029,  io3i.— C.  n 49, 2060  7®.— 
T.  i*',  art.  70  §  1 3, 1 4, 89,  art.  7 a  §f  3, 2 1 . 

19^.  En  cas  d'opposition,  Tincldent  sera  réglé  sommairement  :  si  Tavoué 
succombe,  il  sera  condamné  personnellement  aux  dépens  de  l'incident,  même 
m  tels  autres  dommages^ntérêts  et  peines  qu'il  appartiendra,  suivant  la  na- 
ture des  circonstances. — Pr.  i9i,406i.  —  T.  i",  art.  7&§7,24. 


fe^-         ■—    ■  ■  /        =: . -— =^3y 

TIURE  DIXIÈME. 

M  Û  fÉRinCATiOll  DBS  ÉaUTOUB. 

»  • 

193.  Lorsqu'il  s'aura  de  reconnaissance  et  vérification  d'écritures  pri- 
vées^ le  demandeur  pourra,  sans  permission  du  juge,  faire  assigner  à  trois 
jours  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  fmre  tenir  l'écrit  pour 
reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relatifs  à  la  recon- 
naissance ou  àla  vérification,  même  ceux  de  Tenregistrement  de  l'écrit,  seront 
à  la  charge  du  demandeur  (à).  —  9t.  I4,  49  7®,  69,  130,  194  •.,  1038.  — 
c.i322-i324,2iS3no^e,L.  3  Sept.  1807, art.  2. 

[i]  L.  8  mai  1816  »arU  l«^  «  I^e.  divorce  cepUons  dilatoireB  qu'après  le  terme  pour 
est  aboli.  »  délibérer  expiré. 

l«;OiD.  arri^   1667,  sur  la  ri/larmalion.,.  lit.  is.      [b)  Edit  de  décembre  i684,  «ur  7a  reconnaisganee 

Aw.  2-  S^  néanmoinfl  un  hériUer  ou  uije  ****  prtmMu»  et  billets  ioia  seing  privé. 

v«uve,cn  qualité  de  Goiamune,  sont  assignés,        Art.  2.  Le  créancier  d'une  promesse  ou 
0€  Bcront  tenus  de  propo^r  les  autres  ex-    billet  pourra  faire  déclarer  à  sa  partie  par 
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194.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  récrit 
sera  tenu  pour  reconnu  :  si  le  défendeur  reconnaît  récrit,  le  jugement  en 
donnera  acte  au  demandeur  (a).  — Pir.  i50,  i93  et  la  note,  214,  484.  — 

G.  1322». 

195.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou  déclare  ne 
pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vériGcation  en  jwurra  être  or- 
donnée tant  par  titre  que  par  experts  et  par  témoins  (b).  — p».  14, 193, 194 

note,  212,232».  —  G.  1323  s. 

196.  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification  ordonnera  qu'elle  sera 
f^ite  par  trois  experts,  et  les  nommera  d'oflice,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer.  Le  même  jugement  commettra  le  juge 
devant  qui  la  vérification  se  fera;  il  portera  aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera 
déposée  au  greffe,  après  que  son  état  aura  été  constaté,  et  qu'elle  aura  été 
signée  et  paraphée  par  le  demandeur  ou  son  avoué,  et  par  le  greffier,  lequel 
dressera  du  tout  un  procès-verbal  (c).  — Pir.  195, 209,219*., 225,227,802  a., 

1035.  —  I.  Gr.  448.  — T.  I",art.  92  §  1,34. 

TexploU  de  sa  demande,  qu'après  un  délai  Tant,  pour  le  proflt  duquel  si  on  prétend  que 

qui  ne  pourra  être  plus  court  de  trois  jours,  '  récriture  soit  de  sa  main,  elle  sera  tenue 

il  demandera  à  l'audience  du  Juge  dievant  pour  reconnue,  et  si  elle  est  d^une  autre 

lequel  11  le  fera  assigner,  que  la  promesse  main,  il  sera  permis  de  la  vérifier  tant  par 

ou  billet  soient  tenus  pour  reconnus;  et  s'il  témoins  que  par  comparaison   d'écrifures 

Îirétend  qu'ils  soient  écrits  ou  signés  par  publiques  et  authentiques 

e  défendeur,  et  qu'il  ne  comparaisse  pas  au  ^„  ^  ^  ^^^  ^  ^^  re«»««c«e«e... 

jour  qui  aura  ete  marque  par  ledit  exploit,  ,  ' 

le  juge  ordonnera  que  lesdites  promesses  ou  Art.  6.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas, 

billets  demeureront  pour  reconnus,  et  que  1^  juge  donnera  défaut,  et  ordonnera  que  la 

les  parties  Tiendront  plaider  sur  le  princi-  Piéce  sera  tenue  pour  reconnue,  en  cas  que 

pal  dans  les  délais  ordinaires.  le  demandeur  n'ait  point  obtenu  de  juge- 
ment à  l'audience  qui  l'ait  amsi  ordonné, 

dkl.  15  mai  1705,  tur  védii  de  dée.  1684,  eon-  et  qu'il  prétende  que  la  pièce  soit  écrite  ou 

eemanl  la  reco*naiasance  de*  àiUefs  et  promet'     signée  de  la  main  du  défendeur,  et  le  juge 

«e>  dan*  le»  juridiction*  conndaire*.  ne  prendra  en  ce  cas  aucuues  vacations,  et 

Disons  et  déclarons  n'avoir  entendu  corn-  **  P*^*^  ^*  '''*"?  pJ^h'*'  procès-Verbal 

prendre  dans  l'exécuUon  de  notre  édit  du  JÎÎ^^ÎL'Slîi'iïïf.al  '  *^^^  ^  *"*** 

mois  de  décembre  1684  les  justices  consu-  *"  ^^^^^  audit  juge. 

laires  de  notre  Royaume,  daBS  lesqueUes  (&)OaD.  aorir  1667,  ««r /a  re/omia/ioii...  a/,  m. 

°^"*Jn"^°*  ^"®»  ^^  porteurs  de  promcs-        ^^^  ^  g  La  vérification  par  comparaison 

ses,  billets  ou  actes  passes  sous  signa  nre  d'écritures  sera  faite  par  experts  sur  iVs pièces 

privée,  ouïssent  obtenir  des  condamnaUons  ^e  comparaison,  dont  lea  parties  convien- 

conlre  feurs  débiteurs  sur  de  simples  at»i-  ^ront  ;  ?t  à  cetti  fin  elles  seront  assignées 

gnaUons  en  la  manière  ordinaire,  sans  qu  au  ,...  nrômipr  imir 

préalable  il  soit  besoin  de  procéder  à  la  re-  ""  Premier  jour. 

connaissance  desdites  promesses,  billets  ou  tmrdedéc,  1684,  *ur  la  rteonMai**amce.., 

autres  actes  en  la  forme  portée  par  ledit  Art.  7.  Si  l'on  prétend  que  la  pièce  soit 

édit,  sinon  au  casque  le  défendeur  dénie  la  Mérite  ou  lignée  d'une  autre  main  que  de 

vérité  desdites  promesses,  billets  ou  autres  .celle  (tp  défendeur,  le  demandeur  nommera 

actes,  ou  soutienne  qu'ils  ont  été  signes  un  expert,  et  le  juge  en  nommera  un  autre 

d'une  autre  main  que  la  sienne,  auquel  cas  pour  procéder  à  la  vérificaUon  de  la  pièce 

les  juges-consuls  seront  tenus  de  renvoyer  gur  des  écritures  publiques  et  authentiques 

les  parties  par-devant  les  Juges  ordinaires  qui  seront  représentées  par  les  demandeurs, 

pour  y  procéder  à  la  vérification  desdites  g.  gj  igg  parties  comparaissent,  elles  con- 

pièces  et  reconnaissance  desdites  écritures  viendront  d'experts,  et  de  pièces  de  com- 

en  la  manière  portée  par  notre  édit.  N*enlen-  jiaraison  ;  et  si  Tune  des  parties  étant  com- 

dons  néanmoins  rien  innover  à  l'usage  ob-  parue  refuse  de  nommei-  des  experU,  le  juge 

serve  jusqu'à  présent  en  cette  maUère,  tant  ^n  nommera  pour  elle, 

au  siège  de  la  conservation  de  Lyon,  que  ^              .  ^           .,,.... 

dans  la  juridiction  des  prieurs  et  consuls  de  W  <>»».  avril  «667,  sur  te  ri/ormatum..  t%L  m. 

notre  province  de  Normandie.  Art.  9.  Si  au  jour  de  l'assignation  l'une 

/\n  11»»^        /  -.c-     *-•       fi     .     des  parties  ne  «anpare  on  ne  veut  nommer 

(a)  O.O.  avrtl  1667,  *ur  la  re/ofmatum.,.  lU.  «...      ^^  ^^^^^^  ,^  vérification  Se  fera  SOf  leS 

Art.  7.  A  faute  de  comparoir  par  le  dé-  pièces  de  comparaison  par  les  experts  nom- 
fcndeur    à  l'assignation,  sera  ifonné  dé*     mes  par  la  partie  présente,  et  par  ceux  qui 
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197.  En  cas  de  récusation  contre  le  Juge-commissaire  ou  les  experts,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du  présent  li\re  (a). 

—  P^.S0a*31 1,378,  383  •. 

198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra  en 
prendre  communication  au  greffe  sans  déplacement  :  lors  de  ladite  commu- 
nication, la  pièce  sera  paraphée  par  lui,  ou  par  son  avoué,  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial;  et  le  greffier  en  dressera  procès-verbal  (à),  —  p».  i96, 

808  •.,378».,  1033.  —  T.  l*'*  art.  92  §  2,34. 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  sur  la 
sommation  de  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à  avoué  s'il  en  a  été  con- 
stitué, sinon  à  domicile,  par  un  huissier  commis  par  ladite  ordonnance,  les 
parties  sercmt  tenues  de  comparaître  devant  ledit  commissaire,  pour  conve- 
nir de  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait 
pas,  la  pièce  sera  rejetée;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge  pourra  tenir  la  pièce 
pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  sera  rendu  à  la  prochaine 
audience,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  acte  à  venir  plaider  :  il 
sera  sascq)tible  d'opposition  (c). — 9r,  tiiet  ia  note,  1 98  note,  2 1 4 . — T.  !«•, 
art.  76  §4, 21,  art.  92  §  8,34. 

900.  Si  tes  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison,  le 
juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles, 

1^  Que  les  signatures- apposées  aux  actes  par-devant  notaires,  ou  celles  ap- 
posées aux  actes  judiciaires,  en  présence  du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin  les 
pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en 
qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout 
autre  titre,  fonction  de  personne  publique; 

99  Les  écritures  et  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui  est  attri- 
buée la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  non  reconnues  par  lui, 
encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce  à 

seront  nommés  par  le  iuge  au  lieu-  de  la    audit  '  accusé  à  fournir  ses  reproches,  si 

partie  refusante  ou  défaillante.  ,       aucuns  y  a,  contre  lesdits  experts,  en  la 

A.        ff .  Mtf,         ».  /  ■    '    t  *  r        même  forme  et  dans  le  même  temps  que 

0,^.ju,iUiî7Sî.surU/auxpnnctpaiet/auz    contre  les  autres  témoIns. 

tmetdent^  et  la  reconnauêanee  aei  ecrttureM  et  «t- 

gnatures  en  matiire  criminelle,  tit.  i.  (6)  Oao.  avril  1667,  eur  la  r^ormation...  lit.  ui. 

Art.  8.  Lorsque  Tinforroation  par  experts  Art.  6.  Les  .pièées  et  écritures  privées 

aara  écé  ordonnée,  lesdits  experts  seront  dont  on  poursuivra  la  reconnaissance  ou 

toujours  nommés  d'oillce,  à  peine  de  nul-  vérification,    seront    communiquées  à  la 

lité  :  et  la  nomination  en  sera  faite  par  Tor-  partie  en  présence  du  juge  ou  commis- 

donnance  ou  jugement  qui  ordonnera  ladite  salre. 

taformallon  ;  si  ce  n'est  que  ladite  nomina-  ^^^  ^^^^  .^.^^.^  ,737  ^,  ^.^j,^^  ^  ^-^^  ,„^ 

tioo  ait  Ole  renvoyée  h  un  juge  commis  sur  ^  '        "L            .                     »         i.  i 

les  lieux  pour  procéder  à  ladite  informaUon,  Art.  7.  En  procédant  au  procès-verbal, 

lequel  juge  commis  fera  pareillemBUt  d'office  lorsque  l'accusé  y  sera  présent,  les  pièces 

ladite  nomination.  de  comparaison  lui   seront  représentées, 

11.  Les  pièces  seront  paraphées  lors  du  pour  en  convenir  ou  les  contester,  sans  qu'il 
procès-verbal,  tant  par  le  juge  que  par  la  l»l  «>K  donné  pour  raison  de  ce,  délai  ni 
partie  civile,  si  elle  peut  les jparapner,  sinon  conseil  ;  et  ceUes  qui  seront  admises,  seront 
il  en  sera  fait  mention  ;  ensemble  par  notre  par  lui  paraphées,  s'il  peut  ou  veut  le  faire, 
procureur  ou  celui  des  hauts  Justiciers,  le  »lnon  il  en  sera  fait  mention;  et  soit  que 
tout  à  peine  de  nullité,  après  quoi  elles  se-  ledit  accusé  soit  présent  ou  absent  lors  du- 
rent reihlses  au  greffe.  dit  procès-verbal,  les  pièces  qui  seront  re- 
flues seront  paraphées  par  le  juge,  notre 
în)o»».7kî//e/i737,fiiW*/aw:.../«i.i.  procureur  ou   celui  des  hauts  jusUciers, 

Art.  9.  Défendons  aux  juges  de  recevoir  ensemble  par  la  partie  civile,  si  elle  peut 
(le  raecusé  aucune  requête  en  récusation  et  veut  les  parapher,  sinon,  il  en  sera  fait 
contre  les  experts,  à  peine  de  nullité  ;  sauf    menUon,  le  tout  à  peine  de  nuUité. 
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vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de 
pièce  de  comparaison  (a).  —  Pr.  99,236. — C.  lan,  1322.  —  i.  Gr.4&3,466. 
201 .  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépositaires 
publics  ou  autres,  le  juge-commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  par 
lui  indiqués  les  délenteurs  desdites  pièces  les  apporteront  au  lieu  où  se  fera 
la  vérification  ;  à  peine,  contre  les  dépositaires  publics,  d'être  contraints  par 
corps,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires,  sauf  môme  à  prononcer  contre 
ces  derniers  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  échet  ib).  —  Pr.  205,  206,  221, 

245.  —  c.  2060  60,2063.  —  I.  Cr.  464. —  T.  1«^,  art.  166. 

5202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  ou  si  les  dé- 
tenteurs sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner, 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
Roi,  que  la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires,  ou 
dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  aeront 
envoyées^  au  greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement. 

—  Pr.  201  e^/ano^e,  203s.,222. 

205.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique,  il  fera 
préalablement  expédition  ou  copie  collationnée  des  pièces,  laquelle  sera  vé- 
rifiée sur  la  minute  ou  original  par  le  président  du  tribunal  de  Bon  arrondis- 
sement, qui  en  dressera  procès-verbal  :  ladite  expédition  ou  copie  sera  mise 
par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'.au  renvoi 
des  pièces;  et  il  pourra  en  délivrer  de^  grosses  ou  expéditions,  en  faisant 
mention  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé. . 

{a)  Obd.  criminelle  d'août  1670,  lit.  ▼m.  '    {b)  Om9.  Juillet  i737t««r  fe/aaix^,.  tii.  i. 

Art.  ô.  Les  pièces  de  comparaiBoii  seront  Art.  5.  En  caâ  que  les  pièces  ne  soient 

authentiques,  ou  reconnues  par  Taccusé»  pas  en  la  possession  de  la  parUe  publique 

O.D.  juiUei  1737,  MUT  le  /aux...  lit. ,.  ?"  ^e  la  partie  civile,  et  qu'elles  n'aient  pu 

A.«   <o   Tw- .v««^-««»  ^»*- «^.«;o«-  «^.«.  les  joindre  à  leur  requête  OU  plainte,  il  sera 

nil'J^' Jh^^^^lI^^^^TJ^^^^  P""^  ordonné  par  le  même  jugeniOTt  ou  ordon- 

S'ir^pa^l'd^^^^^^^^^^^  furnlrX'iïttret  q^^^^^  crfa!^ 

posées  aux  acies  passes  aevani  notaires  ou     m,,  «pyrtni  rtintrskWttu  eavnir .  Im  a^M^aitairM 


judiciaires  faits  en  présence  du  juge  et  du  ^.-p  ^rdonnit   r'îI  v  prhpt    nu'fU  v  vrntit 

sipees  par  celui  dont  il  s  agit  de  comparer  pogitaires  public*. 

1  écriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  bo-  '^  ^,.       ,  hui/hv*.  ,    ^  „  , 

taire,  procureur,  huissier,  sergent,  et  en        Nota.  LarUclc  6  ûxe  le  délai  pour  lap- 

général,  comme  faisant,  à  quelque  titre  que  P^^'  ^^  pièces. 

ce  soit,  fonction  de  personne  publique.  16.  Si^lesr  pièces  indiquées  pour  pièces  de 

14.  Pourront  néanmoins  être  admises  comparaison  sont  entre  les  main^  de  dé- 
pour  pièces  de  comparaison,  les  écritures  positalr«s  publics,  ou  «utres,  le  juge  or- 
ou  signatures  privées  qui  auraient  été  re-  donnera  qu'elles  seront  apport^ées,  suivaiil 
connues  par  1  accusé  ;  sans  qu'en  aucun  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  5  et  6  à 
autre  cas  lesdltes  écritures  ou  signatures  l'égard  des  pièces  prétendues  fausses;  et  les 
privées  puissent  être  reçues  pour  pièces  de  pièces  qui  auront  été  admises  pour  pièces 
comparaison,  quand  même  elles  auraient  de  comparaison,  demeureroht  au  grdie  pour 
été  vérlQées  avec  ledit  accusé,  sur  la  d^né-  servir  à  l'instrùcUon  ;  et  ce,  quand  même 
gaUon  qu'il  en  aurait  faite  :  ce  qui  sera  les  dépositaires  d'icelles  offriraient  4e  les 
exécuté  à  peine  de  nullité.  apporter  toutes  les  fois  qu'il  serait  néces-^ 

15.  Laissons  à  la  prudence  des  juges,  sul-  saire  :  sauf  aux  juges  à  y  pourvoir  autre- 
Tant  Texigence  des  cas,  et  notamment  lors-  ment,  s'il  y  échet,  pour  ce  qui .  concerne 
que  l'accusaUon  de  faux  ne  tombera  que  sur  les  registres  des  baptêmes,  mariages,  sépul- 
un  endroit  de  la  pièce  qu'on  prétendra  être  tnres,  et  autres,  oont  les  dépositaires  au- 
faux  ou  falsifié,  d^ordonner  que  le  surplus  de  raient  besoin  continueUement  pour  le  aer- 
ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison,  vice  du  public. 
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Le  d^waitaire  sera  rembotursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vérifioa- 
tion^  SOT  la  taie  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès-verbal, 
d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire,— Pir.  uo, 202,20s, 209.242,24&.  — 
G.  1336. — I.  csr.  455« —  Supp.  Notaire,  L.  2S  vent,  an  xi,  art.  22. 

204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les  experts  et 
les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu^  jour  et  heure  indiqués  par  Tordon- 
nance  du  juge-commissaire  ;  les  experts,  à  reffet  de  prêter  serment  et  de 
procéder  à  la  vérification,  et  les  dépositaires,  à  Teifet  de  représenter  les  pièces 
de  comparaison;  il  sera  fait  sommation  à  la  partie  d'être  présente,  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  11  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux 
dépositaires  copie  par  extrait»  en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que  du  juge- 
nient(a). — P.20i,336.-^T.  i«r,  art.  20§6, 72,  art.  70  §  16, 38,  art.  76 §5, 
21,  art.  92  §  4,  34,  art.  I66. 

20â.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dépositaires,  il  est 
laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner  qu'ils  resteront  préfixas 
à  la  vérification,  pour-  la  garde  desdites  pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et 
rq>réseDteront  à  diaque  vacation,  ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées 
es  mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  procès-verbal  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  pourra  en  faire  expédition, 
ainsi  qu'il  est  dit  par  l'artide  203  ;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  vé^ 
rification  soii  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  dépositaire  a  le  droit 
d'instrumenter. — Pr.  202, 246. —  l.  Cr.  455, 456. —  T.  i*',  art.  i€6. 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insufllsance  des  pièces  de  comparaison,  le  juge- 
commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écritures,  lequel  sera 
dicté  par  les  experts,  le  demandeur  présjB'nt  ou  appelé  (b).  —  i.  Cr.  46i .  — 
T.  !«■,  art.  70  §16, 39,  art.  92  §  5,34. 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant  communi- 
qué ou  le  corps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retireront,  après  avoir  fait, 
sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  telles  réquisitions  et  observations 
qu'eUes  aviseront.  —  Pr.  204,  206,  236,  si 5  ».  —^  T.  i«r,  art.  92  §  4,  34, 
art.  164. 

208.  Les  experts  procéderont  coi^ointement  à  la  vérification,  au  greffe, 
devant  le  grefiBer  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné;  et  s'ils  ne  peuvent 
terminer  le  même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure  certains  indiqués  par 
le  juge  ou  par  le  greffier  (c).  —  P».  236,317, 31  a,  1034.  — T.  i«,  art.  164. 

[a]  On.  juiiut  1737,  sur  u/aux.„  ui.  i.  yile,  s'U  y  en  a,  OU  elle  dûment  appelée  à 

AaT.  18.  L'accuisé  ne  pourra  être  présent  ^  requête  de  la  partie  publique  :  sera  ledit 

au  procéa-Terbai  de  pràenUiUon  de  pièces  ^^^ps  d  écriture  paraphé,  tant  par  le  juge, 

de  C4»Dparai6on:  ce  qui  sera  pareUlement  l^  experU  et  nosdita  procureurs,  ou  ceux 

observé  à  peine  de  nullité.  des  hauts  jusUciers.  que  par  la  partie  civile, 

#«  .*_       t. . .«.,       .  ^         .  «1  eUe  peut  et  veut  le  faire,  sinon  il  en  sera 

{b)  ùwm.  jmiUi  1757.  Mr  u/atix.,.  HL 1.  j^j  menUon,  ensemble  par  l'accusé,  s'il  veut 

Aar.  33>  En  tout  éUit  de  cause,  même  le  parapher,  et  ce  en  présence  desdits  ex- 
après  le  règlement  à  rcxtraordinaire,  les  perts,  et  en  cas  qu'il  refuse  de  le  faire,  U  en 
ji^es  pourront  ordonner,  s'U  y  échet,  à  la  géra  (ait  mention,  le  tout  à  peine  de  nuUité. 
requête  de  la  partie  civile,  ou  sur  le  réqui-  ,.^  .  .  „  .,  .^^^  ,.. 
sitoire  de  la  parUe  publique,  ou  même  d^of-  •  ^*)  ^"-  <^«»»*W^  *«^'  •«?<>.  '»'•  ^"• 
fiée,  que  l'accusé  sera  tenu  de  faire  un  corps  Aht.  11.  Les  pièces  de  comparaison  et 
d'écriture,  tel  qu'il  lui  sera  dicté  par  les  celles  oui  devront  être  yériûées,  seront  don- 
experts,  nées  séparément  à  chacun  expert,  pour  les 

.34:  Lorsque  ledit  corps  aura  été  ordonné,  voir  et  examiner  à  loisir, 

il  y  sera  procédé  au  greffe,  on  autre  Ueu  12.  Les  experts  seront  ouïs,  récolés  et 

du  siège  desUné  aux  InstrucUons,  en  pré-  confrontés  séparément,  ainsi  que  les  autres 

scnce  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  témoins, 

tiaots  jusUciers  ;  enferobk  de  la  partie  cl-  Nota.  Los  arUclcs  22  et  23,  tit.  i*',  de  l'or- 
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209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les  pièces  seront  remises 
aux  dépositaires,  qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  procès-verbal. 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  sera  faite  sur  le  procès-ver- 
bal, et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en  vérification. — 

Pr.  130,210,  24  2  e^ /a  rw/e.  318  •.  —  I.  Cr.  463. 

2i0.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport  commun  et 
motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  dilférens,  le  rapport  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il 
soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des  experts. —  P».  3 1 8,  a22  a. 

211.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront  vu  écrire 
ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits  pouvant 
servir  à  découvrir  la  vérité  (a). 

212.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou  mécon- 
nues leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux  paraphées  ;  il  «n  sera  fait 
mention,  ainsi  que  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  observées  les  règles 
ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes(6).  —  Pir.  234,252,257,262,969,  277. 

—  I.  Cr.  457. 

215.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  Ta 
déniée,  il  sera  condamné  à  cent  cinquante  francs  d'amende  envers  le  domaine,- 
outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourra  être  condamné 
par  corps  même  pour  le  principal  (c).  —  Pir.  I26i.^i30, 2-14, 246,  552,  760, 

1029.  —  C.  1149,2060. 


^^ 


^t/^^ 


TITRE  ONZIÈME. 
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214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite 
dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être 
reçu  à  s'inscrire  en  faux,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  .vérifiée,  soit  avec  le 
demandeur,  soit  avec  le  défendeur  en  faux,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une 
poursuite  de  faux  principal  ou  incident,  et  qu'en  conséquence  il  soit  intervenu 

donnance  de  juillet  n37,surle  faux...  repro-.  temps,  la  représentaUon  s'en  fera  lors  de  la 
duisent  le  même  système.  cenfrontation. 

(a)  0*0.  criminelle,  août  1670,  tu.  rni.  26.  Lesdlts  témotns  parapheront  leadites 
.        , .   „          ^  ..         -                , .  pièces,  lors  de  la  représentation  qui  leur  en 
Aht.  14.  Pourront  être  ouïs  comme  té-  g^^a  faite,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  para- 
moins  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  signer  pher.  sinon  il  en  sera  fait  menUon.             . 
les  pièces  qui  pourront  servir  à  la  convio-  f  -,  '       i,    ,-  *    ^,  ^    *t.        *     u^ 
lion  des  accusM,  ou  qui  en  auront  connais-  J}^;^-^-  ^  a^^^cle  13  du  tlt.  ni  app  que  ces 
sance  en  quelque  autre  manière.  articles  aux  reconnaissances  d  écritures  et 
^     ^  signatures. 

(6)  Okd.  juillet  1737,  tur  le  /aux...  Ht.  i. 

.         «r    «              -j     *  i  11 Aut^^   A^  {e)  tair  ^  déc.  i^iA,  eur  les  ree&nnaissancêa  dm 

Art.  25.  En  procédant  à  l'audition  des  '      nromeues  et  bUleu  «ow  êoma  privé    • 

témoins,  les  pièces  prétendues  fausses  leur  '^                            ^^^  ^^ 

seront  représentées,  si  elles  sont  au  grelle  ;  Art.  1  i .  Voulons  que  tous  ceux  qui  dé- 

et  en  cas  qu'elles  n'y  fussent  pas,  la  repré-  nieront  leurs  propres  signatures  ou  écritures 

sentation  en  sera  faite  lors  du  recolement  ;  et  soient  condamnes  en  nos  cours  en  cent  U- 

si  elles  n'étaient  pas  au  greffe,  même  audit  vres  d'amende  envers  nous,  et  en  cinquante 


DU  FAUX  INCIDENT  CIVIL.  3A5 

un  jugement  sur  le  fondement  de  ladite  pièce  comme  véritable  (a).  — P^.  1 4 , 

193  s., 215a., 427, 1016. — G.  1361. — I.Gr.468s. — P.  146*. 

Si 5.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  sera  tenu  préalablement  de 
sommer  Tautre  partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle  veut  ou 
non  se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en  ser- 
virait, il  s'inscrira  en  faux  (b).  —  Pir.  2 1 6  «.  —  l.  Gr.  468  •.  —  T.  i«',  art.  7 1 

216.  Dans  les  biât  jours,  la  partie  sonunée  doit  faire  signifier,  par  acte 
d'avoué,  sa  déclaration,  signée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spé* 
ciale  et  autiientique,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle  entend  ou  non  se  servir 
de  la  piècç  arguée  de  faux  (c).-^Pir.  2i6,260,  io33.  — G.  i3i7,  i984,  i887. 

—  I.Gr.4â8.  —  T.  l^jart.  71  §  3,17. 

2i7.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  cette  déclaration,  ou  s'il 
décrare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  dé  la  pièce,  le  demandeur  pourra  se  pour* 
voir  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  main- 
tenue fausse  sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur;  sauf  au  demandeur  à  en 
tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  jugera  à  propos,  ou  à  former  telles 
demandes  qu'il  avisera,  pour  ses  dommages  et  intérêts  (d).  —  Pr.  82, 2 1 6  •., 

»0,224,  230,  261.  —  G.  1 149.  —  I.  Gr.  469. 

livres  daos  tous  nos  autres  sièges  et  Jurîdic-  scripUon  soit  formée  conjoinleinent  cl  par 

lions,  et  en  pareille  somme  envers  qui  il  le  mcmç  acte, 
appartiendra  dans  les  justices  des  seigneurs  ,.^        •;/.,-,-        ,  r 

pïrticuliers.  ontre  les  dépens,  dommages  et  ^'^  Ohd.^u.«*/  1.5..  *«r  /c/«i«...  /./.  ». 

intérêts  envers  les  parties.  Aar.  10.  Le  délai  courra  du  jour  de  la 

,  v^  ..  ,.— n        ,   ^         , .  sommation,  et  sera  de  trois  jours  si  le  de- 

là) o«i..7««w  ijSJ.MurU/aux...  M,  11.  fendjîur  demeure  dans  le  lieu  de  la  jurldic- 

^iT.  l"^,  La  poursuite  du  faux  Incident  tion  ;  et,  s'il  demeure  dans  un  autre  lieu, 

aura  lieu,  lorsqu'une  des  parties  ayants!-  le  délai  pour  lui  donner  connaissance  do 

gniflé, communiqué  ou  produit (tttelquepiè.ce  ladite  sommation,  et  le  mettre  en  état  d'y 

que  ce  puisse  être,  dans  le  cours  de  la  pro-  répondre,  sera  de  huitaine  s'il  demeure  dans 

eédure,  l'autre  partie  prétendra  que  ladite  les  dix  lieues;  et  en  cas  de  plus  grande  dis- 

pièce  est  fausse  ou  falsifiée.  tance,  le  délai  sera  augmenté  de  deux  jours 

2.  Ladite  poursuite  pourra  être  reçue,  s'il  par  dix  lieues,  sauf  aux  juges  à  le  prolon- 
y  échet,  encore  que  les  pièces  prétendues  ger  eu  égard  à  la  dilliculté  des  chemins  et 
faasses  aient  été  vérifiées,  même  avec  le  à  la  longueur  des  lieues;  sans  néanmoins 
(temandeur  en  faux,  à  d'autres  fins  que  que  ledit  délai  puisse  être  plus  grand  en 
celles  d'une  poursuite  en  faux  principal  ou  aucun  cas  c|ue  de  quatre  jours  par  dix  lieues, 
incident,  et  qu'en  conséquence  il  soit  in-  U.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  ledit  dé- 
tenrenu  un  jugement  sur  le  fondement  des-  lai,  de  faire  sa  déclaration  précise,  s'il  en- 
dites  pièces  comme  véritables.  tend  ou  s'il  n'entend  pas  se  servir  de  la 

(Ksr.         •n.tf'x-T »- / ,i,  ..  pièce  maintenue  fausse;  et  sera  ladite  dé- 

ib)  Ou^jutJUt  1.37.  sur  u/aux...  Ut. ,,.  5„.tlon  signée  de  lui  ou  du  porteur  de  sa 

Art»  3.  Là  partie  qui  voudra  formel:  la  procuration  spéciale,  et  slgninée  au  procu- 

demande  en  faux  incident,  présentera  une  reur  du  demandeur,  ensemble  ladite  pro- 

requête  tendant  A' ce  qu'il  lulsoitpermfsde  curation,sl  le  défendeur  n'a  pas  signé  lui' 

s'inscrire. en  faux  contre  les  pièces  qui  y  mémehidite  déclaration, 

seront  indiquées,  et  à  ce  que  le  défendeur  ,  .  _      .   ,, ,  ,___        ,  ^         ,.,    . 

soit  tenu  de  déclarer  s'il  entend  se  servir  ^^  o^o.juuut  1737.  sur  u/aux...  ut,  .1. 

deadites  pièces  :  sera  ladite  requête  signée  Ar-t.  12.  Faute  par  le  défendeur  d'avoir  sa- 
da  demandeur  ou  du  porteur  de  sa  procu-  tisfait  à  tout  ce  qui  est  porté  par  l'article 
ration  spéchile,  h  peine  de  nullité  ;  et  sera  précédent,  le  demandeur  en  faux  pourra  se 
ladite  procuration  attachée  à  la  requête.  poui'voir  à  l'audience,  pour  faire  ordonner 
4.  Le  demandeur  en  faux  sera  tenu  de  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  de 
consigner,  savoir  :  en  nos  cours,  requêtes  la  cause  ou  du  procès,  par  rapport  au  défen- 
de notre  hôtel  et  du  palais,  cent  livres,  aux  deur;  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles 
Uilliages«  sénéchaussées,  sièges  présidiaux  inductions  ou  conséquences  qu'il  jugera  à 
ou  autres  sièges  ressortissants  Immédiate-  propos,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il 
ment  en  nositites  cours,  soixante  livres,  et  avisera  pour  ses  dommages  et  intérêts, 
▼ingt  livres  dans  tous  les  autres  sièges  ;  même  en  matière  bénéûciale,  pour  faire 
nns qu'il  soit  consigné  plus  d'une  amende,  déclarer  le  défendeur  déchu  du  bénéfice 
Qoelque  w^tle  nombre  des  demandeurs,  ou  contentieux,  s'il  a  fait  ou  fait  faire  la  pièce 
des  pièces  arguées  de  faux,  pourvu  que  l'in-  faosse,  ou  s'il  en  a  connu  la  fausseté  ;  ce  qui 
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227.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description  des  ratures, 
surcharges,  interlignes  et  autres  circonstances  du  même  genres  il  sera  dressé 
par  le  juge-commissaire,  en  présence  du  procureur  du  Roi,  du  demandeur 
et  du  défendeur,  ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques  et  spéciales  : 
lesdites  pièces  et  minutes  seront  paraphées  par  le  juge-commissaire  et  le 
procureur  du  Roi,  par  le  défendeur  et  le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent 
les  parapher;  sinon  il  en  sera  fait  mention.  Dans  le  c>as  de  non-comparution 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  il  sera  donné  défaut  et  passé  olitre  au  pro- 
cès-verbal (a).  —  Pr.  149,196,198.  —  G.  1317,1984,  1987.  — I.  Cr.  448  a. 

228.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué,  pourra  prendre  con^munica- 
tion,  en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  faux,  par  les  mains  du 
greffier,  sans  déplacement  et  sans  retard  (6).  — T.  i»",  art.  92  §  9,  34. 

229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès-verbal,  le  demandeur 
sera  tenu  de  signiOer  au  défendeur  ses  moyens  de  faux,  lesquels  contiendront 
les  faits,  circonstances  et  preuves  par  lesquels  il  prétend  établir  le  faux  ou  la 
falsification  ;  sinon  le  défendeur  pourra  se  pourvoir  à  Taudienoe  pour  faire 
ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit  demandeur  demeurera  déchu  de  3on  inscrip* 

tion  en  faux  (C).  —  Pr.  226  •.,230,  247, 1 033.  —  T.  l*',  art.  76  §8,  24. 

250.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  <ks 
moyens  de  faux,  d'y  répoudre  par  écrit  ;  sinon  le  demandeur  pourra  se  pour- 
voir à  Taudience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce,  suivant  ce  qui  est 
prescrit  article  217  ci-dessus. —  Pr.  77,  i033. — T.  i«%art.  7&  §  9,  24. 

23t.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus  diligçnte  pourra 
poursuivre  l'audience  ;  et  les  moyens  de  faux  seront  .admis  ou  rejetés^  en 
tout  ou  en  partie  :  il  sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens^m  aucuns 
d'eux  demeureront  joints,  soit  à  1-incident  en  faux,  si  quelques-uns  desdits 
moyens  ont  été  admis,  soit  à  la  c^useou  au  procès  principal  ;  le  tout  suivant 
la  qualité  desdits  moyens  et  l'exigence  des  cas  {d). — p».  230,246.261. 

232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prouvés,  tant 

(a)  Ow.  juillet  \izi,tvrie /aux.,  lit.  ii.  au  greffe  par  le  demandeur,  dans  les  trois 

Art.  26.  Le  procès-verbal  mentionné  dans  !<>""  «prè»  <I«e  le  procès-verbal  aura  été 

les  articles  précédens  sera  fait  suivant  ce  dresse;  sinon  le  défendeur  pourra  se  pour- 

qul  est  prescrit  par  les  articles  10  et  11  du  ^^^^  *  l'audience,  pour  faire  ordonner,  s  il 

titre  du  Vaux  principal,  en  y  appelant  néan-  X  échet,  que  le  demandeur  demeurera  déchu 

moins  le  défendeur  outre  le  demandeur,  et  de  son  iïiscrlpUon  en  faux.  Voulons  nean- 

notre  procureur  ou  celui  des  hauts  Justiciers:  "î^^n»  J"«  \opf\^  il  -aura  ete  fait  deux  pro- 

et  les  pièces  dont  sera  dressé  procès- verbal ,  cèfr-verbaux  di.fferens,  1  un  de  1  état  des  pièces 

seront  paraphées  par  ledit  défendeur,  s'il  arguées  de  faux,  et  rautre  de  1  état  des  mi- 

peut  ou  veut  les  parapher  (sinon  il  en  sera  ""^  desdites  pièces,  le  délai  de  trois  jours 

fait  menUon  ),  et  pareUlement  par  le  de-  ci-dessus  marqué  ne  coure  que  du  jour  que 

mandeur  et  autres  dénommés  auxdits  ary  1®  dernier  desdiU  procès-verbaux  aura  été 

ticles,  le  tout  à  peine  de  nullité';  à  l'effet  ^^*-    „                     ,.'              ..       ^        . 

de  quoi  ledit  défendeur  sera  sommé,  par  28.  En  aucun  cas  il  ne  sera  donné  copie 

acte  signifié  au  domicile  de  son  procureur,  ^\  4îommunicaUon  des  moyens  de  (aux  au 

de  comparaître  audit  procès-verbal  dans  défendeur. 

vingt-quatre  heures,  et  faute  par  lui  d'y  sa-  (<«  on.jMiiut  I7S7,  tur  u  ftntx..,  tu.  n. 

tisfaire,  il  sera  donné  défaut  et  passé  outre  .             «     , 

sur-le-champ  audit  procès-verbal.  Art.  29^  Sur  les  conclusions  de  nos  prcK 

cuireurs  ou  de  ceux  des  hauts  justiciers,  U 

{b)  On.  Juillet  1757,  sur  le/aux.,,  tit,  ii.  g^rg  f^ndu  tel  jugement  qu'il  appartiendra. 

Art.  26.  Le  demandeur  en  faux,  on  son  pour  admettre  ou  pour  rejeter  les  moyens 
conseil,  pourra  prendre  communication,  en  de  faux,  en  tout  ou  en  partie,  ou  pour  or- 
tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  donner,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens  on 
faux,etceparlesmainsdugreflleroudurap-  aucuns  d'iceux  demeurerrnt  joints,  soU  à 
porteur,  sans  déplacer  et  sans  retardation.  l'incident  de  faux,  si  queiques-uos  desàits 
/  \  «  i.  .  Mf*^  ,  ^  ...  moyens  ont  été  admis,  soit  à  la.  cause  ou 
(c)  ouu.  jHxtui  1737.  sur  le/aux,.,  tu. ...  ^^  '^^^^^  principal,  le  tout  selon  la  qualité 

Art.  27.  Les  moyens  de  faux  seront  mis    desdits  moyens  et  l'exigence  des  «;&&. 


DU  FAUX  INCIDENT  CIVIL.  369 

par  titres  que  par  témoins,  devant  le  juge  commis,  sauf  au  défendeur  la 
preuve  contraire,  et  quUl  sera  procédé  à  la  vérification  des  pièces  arguées  de 
faux  par  trois  experts  écrivains,  qui  seront  nommés  d'ofiicc  par  le  même 
jugement(a). —  Pr.  i95  ».,262  s., 302  •.  —  c.  lan,  1322, 1341  ■.  —  T.  i«^', 
art.  163-165. 

255.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinens  et  admissibles 
seront  énoncés  expressément  dans  le  dispositif  du  jugement  qui  permettra 
d'en  faire  preuve  5  et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen.  Pourront 
néanmoins  les  experts  faire  telles  observations  dépendantes  de  leur  art  qu'ils 
jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  prétendues  fausses,  sauf  au  juge  à  y  avoir 
tel  égard  que  de  raison  (6).-7-Pr.  332. 

254.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  seront  observées  les  forma- 
lités ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  :  les  pièces  prétendues  fausses 
leur  seront  représentées,  et  paraphées  d'eux,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les 
parapher-,  sinon  il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doivent  être  représentées 
au:,  experts,  eUes  pourront  l'être  aussi  aux  témoins,  en  tout  ou  en  partie,  si 
le  juge-<ommissaire  l'estime  convenable;  auquel  cas  elles  seront  paraphées^ 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit.  —  Pr.  2 1 2  noie,  2  co-2 7  7 .  —  I.  Cr.  457. 

235.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lurs  de  leur  déposition* 
elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le  juge* 
commissaire,  que  par  lesdits  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  5  sinon 
il  en  sera  fait  mention  :  et,  si  lesdites  pièces  font  preuve  du  faux  ou  de  la 
vérité  des  pièces  arguées,  elles  seront  représentées  aux  autres  témoins  (jui 
en  auraient  connaissance-,  et  elles  seront  par  eux  paraphées,  suivant  ce  qui 
est  ci-dessus  prescrit (e). — Pr. 212,234.  — l.Cr.  457. 

23ft.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  : 

1«»  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre  les  parties,  ou  indi- 
quées par  le  juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  200,  titre  de  la  Vérification 
des  écritures  ; 

29  Seront  remis  aux  experts,  le  jugement  qui  aura  admis  l'inscription  de 
faux;  les  pièces  prétendues  fausses;  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles;  le 
jugement  qui  aura  admié  les  moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport  d'experts  ; 

(a)  oki».  erimineiu,  août  1670,  lii.  n.  déclarés  pertinens  et  admissibles  seront  mar- 

— ,.r.  lu. 
admissibles 
titres 
crilures 

nommés  par  .^....^ j«e — «»»,«.-.- .^     ,  .         .         ,  .     .,       .„ 

récuser.  ^  propos  sur  les  pièces  prétendues  fausses, 

r.  n  i4-'x-  ^.,  /•         »  é  s^"f  ^"*  i"8®*  ^  y  ûvoir  tel  égard  que  de 

OmMi.jutllêtnZtj  tur  le/aux...  tit.  u.  raison         ••«'•'  on 

Art.  30.  En  cas  que  lesdils  moyens,  ou  ,  ^r,         1,  ,  .-«^        ,  y 

aucuns  d'îceux,  soient  juirés  pertinens  et  {c) o^r^.  ju^iut  i.ii.suru/nnx. .  tu. ,. 

admissibles,  le  jugement  portera  qu'il  en        Art.  40.  Si  les  témoins  représentent  quel- 

»^ra  inrormé,  tant  par  titres  que  imr  ténrrains,  Ques  pièces,  soit  lors  de  leur  dr|,oMition  ou 

<'omme  aussi  par  experts  et  par  comparai-  ^lu  récolement,  ou  de  la  coni'ront«aion,  elles 

»on  d'écritures  ou  signatures,  le  tout  selon  y  demeureront  jointes,  apiès  avoir  été  para- 

qaelecas  le  requerra,  sans  qu'il  puisse  être  phées,  tant  par  le  juge  que  par  lesdits  té- 

'ordonné  que  les  experts  feront  leur-  rapport  moins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire,  sinon 

ourles  pièces  prétenduesfaussps,  on  qu'il  sera  il  en  sera  fait  mention  :  et  si  lesdites  pièces 

procède  préalablement  à  la  vérification  d'icel-  servent  à  conviction,  elles  seront  rcprésen- 

ies,  ce  que  nous  défendons  à  peine  denuÛité»  tées  aux  témoins  qui  en  auraient  connais- 

,., ,,      .  .„  ,  ,^„        ,  ,         ,.,  sance,  et  qui  seraient  entendus,  récolés  ou 

^b)  Omn.jKiiiet.  1.57, Mur  u/aux...  Ut.  11.  confrontés  depuis  la  remise  dcsdiles  pièces, 

Akt.  31.  Les  mo>ens  de  faux  qui  seront    cl  cites  seront  par  eux  paraphées. 

24 
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les  pièces  de  comparaison^  lorsqu'il  en  aura  été  fourni  ;  le  prooès-verhal  de 
présentation  d'icelles,  et  le  jugement  par  lequel  elles  auront  été  reçues  :  les 
experts  mentionneront  dans  leur  rapport  la  remise  de  toutes  les  pièces  sus- 
dites, et  Texamen  auquel  ils  auront  procédé,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun 
procès-verbal;  ils  parapheront  les  pièces  prétendues  fausses. 

Dans  le  cas  où  les  ti^moins  auraient  joint  des  pièces  à  leur  déposition,  la 
partie  pourra  requérir  et  le  juge-commissaire  ordonner  qu'elles  seront  repré- 
sentées aux  experts; 

3°  Seront,  au  surplus,  observées  audit  rapport  les  règles  prescrites  au 
titre  de  laVérification  des  écritures  (a). —  Pir.  I93  ». 

5fi37.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge-commissaire,  soit  contre 
les  experts,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  KXl  du 
présent  livre.  —  Pr.  308t.,378  •.,383  •. 

5fi38.  Lorsque  l'instruction  sera  achevée,  le  jugement  sera  poursuivi  sur 
un  simple  acte.  —  Pr.  82. 

839.  S'il  résulte,  de  la  procédure,  des  indices  de  faux  ou  de  falsiflcation, 
et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivans,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription,  d'après  les  dispositions  du  Godé  pénal,  le 
président  délivrera  mandat  d'amener  contre  les  prévenus,  et  remplira,  à  cet 
égard,  les  fonctions  d'ofllcier  de  police  judiciaire  (ô).  —  Pr.  î4o,  2&o.  — 

I.  Gr.  s,  463,637. 

S40.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent',  il  sera  sursis  à  statuer  sur  le  dvil 
jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux.  —  P^.sso.  —  c.  I8i9.  —  I.Gr.8,46o. 

24t.  Lorsqu'en  statuant  sûr  l'inscription  de  faux^  le  tribunal  anra  or- 
donné la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie, 
même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées  fausses^  il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  ce  chef  du  jugement,  tant  que  le  condamné  sera  dans 
le  délai  de  se  pourvoir  par  appel,  requête  civile  ou  cassation,  ou  qu'il  n'aura 
pas  formellement  et  valablement  acquiescé  àu*jugement  (c). — Pkr#244, 448i., 

480  1. — I.  Cr.463. 


[a]  Omn,  juillel  1737,  ntr  le/aur,..  Ut.  ii. 

Art.  33.  Les  pièces  de  comparaison  se- 
ront fournies  par  le  demandeur,  sans  que 
celles  qui  seraient  présentées  par  le  défen- 
deur puissent  élre  reçues,  si  ce  n'est  du 
consentement  du  demandeur  et  de  nos  pro- 
cureurs, on  de  ceux  des  hauts  ji::<ticierâ^  le 
tout,  à  peine  de  nullité,  sauf  aux  juges,  aorès 
rinstniction  aclievée,  à  ordonner,  s'il  y  ëcnet, 
que  ledit  défendeur  sera  tenu  à  foumirde  nou- 
velles pièces  de  comparaison,  et  ce,  confor- 
mément a  l'article  40  du  Utre  du  Faux  prin- 
cipal :  seront  observés  au  surplus  les  articles 
13,  14,  16  et  16  dudlt  Utre,  sur  la  qualité 
des  pièces  de  copiparaison,  et  sur  l'apport 
desdites  pièces. 

35.  Lors  du  procès-verbal,  les  pièces  de 
comparaison  seront  représentées  au  défen- 
deur, s'il  y  comparait,  pour  convenir  des- 
dites pièces,  ou  les  contester,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  il  lui  soit  donné  délai  ni  conseil. 

3C.  SI  les  pièces  de  comparaison  sont 
contestées  par  le  défendeur,  ou  s'il  refuse 
d'en  convenir,  le  juge  en  fera  mention,  pour 
y  être  pourvu  ainsi  qu'il  apparUendra,  sur 
les  conclusions  de  nos  procureurs,  ou  de 
ceux  des  bmits  justiciers,  et  ce,  dans  la 


forme  prescrite  par  l'arUcie  19  du  Ulr«  do 
Faux  principale 

39.  En  procédant  à  l'andltlon  de&  experts, 
la  requçte  à  fin  de  permission  de  s'inscrire 
en  faux,  et  l'ordonnance  ou  jugement  in- 
tervenus sur  icelle,  l'acre  d'inscrlpUon  en 
faux,  les  pièces  prétendues  fausses,  et  le 

Srocès-verbal  de  1  état  d'icelles,  les  moyens 
e  faux,  ensemble  le  jugement  qui  les  aura 
admis,  et  qui  aura  ordonné  l'informaUon  par 
experts,  les  pièces  de  coinpiTraison,  lorsqu'il 
en  aura  été  fourni,  le  procès-verbal  de  pré- 
sentation d'icelles.  et  l'ordonnance  on  le  ju-. 
gement  par  lequel  eUea  auront  été  reçues , 
seront  remises  à  chacun  des  experts,  pour 
les  examiner  sans  déplace^  :  et  sera  en  outre 
observé  'tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  ar- 
Ucles  22  et  23  du  Utre  au  Faux  principal. 

(b)  Oti».  juillet  17S7,  tur  U/aux.,*  iii.  m. 

Art.  14.  Sur  le  vu  de  l'informaUon,  soit 
par  exi>erts  ou  par  autres  témoins,  il  sera 
décerné  tel  décret  qu'il  sera  jugé  à  propos, 
même  contre  d'autres  que  l'accusé,  s'il  y 
écbet,  ou  sera  rendu  telle  ordonnance  qu'à 
appartiendra. 

[e)  Onn.  Juillet  1757,  sttr  le/aux...  til.  i. 

Art.  59.  Lorsque  les  premiers  josc*  an- 
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S49.  Par  te  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux,  il  sera  statué,  ainsi 
qu'il  apparti^dra,  sur  la  remise  des  pièces,  soit  aux  parties,  soit  aux  té- 
moins qui  les  auront  fournies  ou  représentées  ^  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard 
des  pièces  prétmdaes  fausses,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées  telles  :  è 
r^ard  des  pièces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  sera  ordonné 
qu'elles  seront  remises  aux  dépositaires,  ou  renvoyées  par  les  greffiers  de  la 
manière  prescrite  par  le  tribunal;  le  tout  sans  qu'il  soit  rendu  séparément 
un  autre  jugement  sur  la  remise  des  pièces,  laquelle  néanmoins  ne  pourra 
être  faite  qu'après  le  délai  prescrit  par  Tarticle  précédent  (a). — Pir.  209,241, 

243 «. —  I.  Gr.  463. 

S45.  Il  sera  sursis,  pendanl  ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces  de  compa- 
raison ou  autres,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal, 
sai'  la  requête  des  dépositaires  deèdites  pièces,  ou  des  parties  qui  auraient 
intérêt  de  la  demander  (6).  —  Pir.  24 1 , 1  oas . 

S44.  H  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux  articles 
précédens,  en  ce  qui  les  regarde,  à  peine  d'interdiction,  d'amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  fraiics,  et  des  dommages-intérêts  des  parties, 
même  d'être  procédé  extraordinairement  s'il  y  échel(c). — Pir.  i28,  241  «., 

1029». —  C.  1149, 

245.  Pendant  que  lesdhes  pièces  demeureront  au  greUfe,  les  greffiers  ne 
pourront  délivrer  aucune  copie  ni  expédition  des  pièces  prétendues  fausses, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  \  à  l'égard  des  actes  dont  les  originaux  ou 
minutes  auront  été  remis  au  greffe,  et  notamment  des  registres  sur  lesquels  il 
y  aurait  des  actes  non  argués  de  faux,  lesdils  greffiers  pourront  en  délivrer  des 
eipéditioDS  tfux  parties  qui  auront  droit  d'en  demander,  sans  qu'ils  puissent 
preDdre  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  des- 
dits originaux  ou  minutes  :  et  seiia  le  présent  article  exécuté  sous  les  peines 
portées  par  Tarlicle  précédent. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites  pièces  des  expédi- 

ront  ordonpé  la  suppression  ou  lacération,  séparément  un  autre  Jugement  sur  la  remise 

ou  la  radiaUon  en  tout  ou  en  partie*  même  desdites  pièces,  laquelle  néanmoin  ne  pourra 

la  réformation  ou  le  rétal>lissement des  pièces  être  faite  que  dans  le  temps,  et  ainsi  qu'il 

pr  eux  déelar<ée^  fausses,  il  sera  sursis  à  sera  ci-après  marqué, 
l'exécution  de  ce  chef  de  leur  jugemenf,  jus-  ...^         i, ,  i-x-r        7  /         *■,  . 

.  ,. ^_   ^   'i^ j..  Jî.^  lb)0%D.juUUl  iiùl.sur  le/aux...  tit.  i. 

qu  a  ce  que  par  nos  cours,  sur  le  vu  du  pro-  v  /       y  «  / 

ce»,  et  sur  les  conclusions  de  nos  procureurs-       Art.  67.  Dans  les  cas  portés  par  les  ar- 

1^-^ 21    _    _t4    JiàA   ^^ «:^^t   *...»:!   «^  IÎmIas     CO      tii    A«   AO      A..\    Il    Anié     ÂtfA     nxwole      X 


Cillée  sans  avoir  été  confirmée  par  arrêt;  et  faussés,  quelqu'une  des  dispositions  men- 

quM  n'y  en  eût  aucun  appel, ou  queFaccuséy  tionnées  auxdits  articles,  il  sera  pareillement 

eût  acquiescé,  dans  les  cas  où  ii  peut  le  faire,  sursis  à  la  remise  des  pièces  de  comparaison 

la)  o^njuitut  1757,  .«r  h  faux...  tii.  t.  ?"  antres  pièces  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  au- 

.  ^  '        1.     ,    ,            /,          ,  trement  Drdonné  par  nos  cours,  sur  la  re- 

Am.  63-  Par  le  jugement  de  condamna-  ^ju^ie  des  dépositaires  desdiles  pièces,  ou 

Uon.  ou  d  absolution,  qui  interviendra  §ur  2m  parUes  qui  auraient  intérêt  d'en  deman- 

Ic  va  du  procès,  il  sera  statué,  ainsi  qu  il  der  fa  remise,  et  sur  les  conrlufinns  de  nos 

apDartiendra,  sur  la  remise^  des  pièces,  soit  procureurs-généraux  en  nosdites  coure. 

à  la  parue  civile,  ou  aux  témoins,  ou  aux 

accnsés  qui  les  auront  fournies  ou  repré-  (c)OBD.>ai/;e/  iin.swrU/aux.,,  tu.  1. 

ientees  ;  ce  qni  aura  lieu,  même  à  l'égard  Art.  68.  Enjoignons  aux  greffiers  de  se 

des  pièees  prétendues  Tausses,  lorsqu'eUes  conformer  exactement  aux  articles  précé- 

oe  seront  pas  jugées  telles  :  et  à  l'égard  des  dens,  en  ce  qui  les  regarde,  à  peine  d  inter- 

piéces  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt  public,  dicUon,  d'amende  arbitraire  applicable  à 

il  sera  ordonné  qu'elles  seront  remises  ou  nous,  ou  aux  hauts  jusUcien,  et  des  dom- 

renvovécs  par  les  greffiers  aux  dépositaires  mages  et  intérêts  des  parties,  même  d'être 

d'icelles,  par  les  voies  en  tel  c^s  requises  procédé  extraordinairement  contre  eux,  s'il 

et  accoutumées  ;  le  tout,  sans  qu'il  soit  rendu  y  échet. 
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lions  pour  tenir  lieu  desdiles  minutes,  en  exécution  de  l'article  203  du  litre 
de  la  Vérification  des  écritures,  lesdits  actes  ne  pourront  être  expédiés  que 
par  lesdits  dépositaires  {à), — Pir.  128, 203, 205,228, 241, 839, 1029. 

246.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  condamné  aune  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  Irois  cenls  francs,  et  à  tels  dommages  et 
intérêts  qu'il  appartiendra  {b).  —  Pir.  128,  i30,  21 3,  247  ■.,  1029.  — 

€.1149,1382. 

&47.  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  rinscriptiœi  en  faux 
ayant  été  faite  au  greffe,  et  la  demande  à  Un  de  s'inscrire  admise,  le  deman- 
deur s'en  sera  désisté  volontairement  ou  aura  succombé,  ou  que  les  parties 
auront  été  mises  hors  de  procès,  soit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preuves 
suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la  part  du  demandeur,  au9L  dili- 
gences et  formalités  ci-dessus  prescrites  \  ce  qui  aura  lieu,  en  quelques  termes 
que  la  prononciation  soit  conçue,  et-  encore  que  le  jugement  ne  portât  point 
condamnation  d'amende  :  le  tout,  quand  •même  le  demandeur  offrirait  de 
poursuivre  le  faux  par  la  vole  extraordinaire  [c],  — Pir.  229, 248, 2&0, 1029. 

248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue  lorsque  la  pièce,  ou  une  dc^  pièces 
arguées  de  faux,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle 
aura  été  rejetée  de  la  cause  ou  du  procès,  comme  aussi  lorsque  la  demande 
à  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas  été  admise^  et  ce,  de  quelques  termes 
que  les  juges  se  soient  servis  pour  rgeter  ladite  deipande,  ou  pour  n'y  avoir 
pas  d'égard  {d). 

St49.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne  pourra 

(a)  Omo.  juillet  il  SI,  sur  u/auf...  lit.  1.  joges  d'augmenter  ladite  amende,  ainsi  qu'ils 

Art.  89.  Pendant  que  lesdites  pièces  de-  l'esUmeront  à  propos,  suiTant  Vcxigence  des 

raeureront  au  grelTe ,  les  greffiers  ne  pourront  ^^**' 

délivrer  auooDfs  copies  ni  expéditions  des  (c)  0m».>m7/«<  i7S7,«Mr/«/a«z...  tu.  n. 

pièces  prétendues  fausses  ou  servant  à  con-  ^^^   t^  ^a  condamnation  d'amende  au- 

vicUon,  81  ce  n  est  en  vertu  d  un  jugement,  ^^  ^^^  ^^^^  i^g  f^jg  que  iMnscripdon  en 

qui  ne  pourra  elre  rendu  qu^  sur  ies  con-  f^^^  ^v^nt  été  faite  au  greffe.  le  deman- 

cluslons  de  nos  procureurs-généraux  ou  de  ^eur  s'en  sera  désisté  volontairement,  ou 

leurs  substituts,  ou  des  procureurs  d  office  :  ^u^a  succombé,  ou  que  les  parties  auront 

et  à  l  égard  des  actes  dont  ies  originaux  ou  ^^^  mises  hors  de  coup,  soit  par  le  défaut  de 

minutes  auront  été  remis  au  greffe   et  no-  tnovens  ou  de  preuves  suffisantes,  soit  faute 

larament  des  registres  sur  lesquels  il  y  au-  ^'a^^ir  satisfait,  de  la  part  du  demandeur, 

rail  des  actes  non  argues  de  faux,  ladite  aux  diligences  et  formalités  ri-dessus  pres- 

grefflers  pourront  en  délivrer  des  cxpediUons  griies;  ce  q.ui  aura  lieu  en  quelques  termes 

aux  parties  qui  auront  diioitd  en  demander,  q„e  ^^  procuration  soit  conçue,  cl  encore 

sans  qu  ils  puissent  prendre  de  plus  grands  Jue  le  jucement  ne  portât  pas  expressémenl 

drolU  que  ceux  qui  seraient  dus  aux  depo-  f,  condamnation  d'amende;  le  tout,  quand 

sitaires  desdits  originaux  ou  mmiitcs  :  H  sera  même  le  demandeur  offrirait  de  poursuivre 

le  présent  artic  e  exécute  sous  les  peines  jg  f^ux  comme  faux  principal, 

portées  par  1  article  précèdent.  •   ^^  ^  .^  .^^^^  ^^^^  ^^  ^^^^^    ^  .^  ^ 

(6)  Oui,.  Juillet  1737.  sur  le  faux...  tii,  il  f^^^  5^  ^^  condamnation  d'amende  ne 
Art.  49.  Le  demandeur  en  faux  qui  suc-  pourra  avoir  lieu,  lorsque  li^  pièce  ou  l'une 
coinbera,  sera  condamné  en  une  amende  des  pièces  arguées  de  faux,  aura  été  dé- 
applicable, les  deux  tiers  à  nous  ou  aux  claree  fausse  en  tout  ou  en  partie,  ou  lors- 
hauts-justiciers^  et  l'autre  tiers  à  la  parUe  ;  qu  elle  aura  été  rejetée  de  la  cause  ou  dn 
laquelle  amende,  y  compris  les  sommes  procès  ;  comme  aussi  lorsoue  la  demande  à 
consignées  lors  de  llnscription  en  faux,  sera  lin  de  s'inscrire  en  faux,  n^aura  -pas  été  ad- 
de  trois  cents  livres  dans  nos  cours,  ou  aux  mise,  ou  suivie  d'inscription  formée  au  greffe; 
re<iuétes  de  notre  hôtel  et  du  palais,  de  cent  et  ce,  de  quelques  termes  que  les  Juges  se 
livres  aux  sièges  qui  ressortissent  immédia-  soient  servis  pour  rejeter  ladite  denoande,  on 
tement  en  nosdltes  cours,  et  aux  autres  pour  n'y  avoir  pas  d'égard.:  dans  tous  les- 
de  soixante  livres,  et  seront  lesdites  amrn-  quels  cas,  la  somme'  consignée  par  le  de- 
des  réglées  suivant  la  qualité  de  lajuridio-  mamleiir,  pour  raison  de  ladite  amende, 
tlon  où  l'inscription  en  faux  aura  été  formée,  lui  sera  rendue,  quand  même  le  jugement 
quoiqu'elle  soit  Jugée  dans  une  autre,  même  n'en  ortionnerait  pas  expressément  la 
supérieure  à  la  première.  Permettons  à  tous*  titution. 
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élue  exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été  commu- 
niquée au  ministère  public,  lequel  pourra  faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisitions 
qu  il  jugera  à  propos  (aj.  —  Pir.  83,26 1.  —  C.  204C.  —  I.  Gr.  4. 

250.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toigours  se  pourvoir,  par  la  voie  cri- 
minelle, en  faux  principal;  et,  dans  ce  cas,  il  s^ra  sursis  au  jugement  de  la 
cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  puisse  être  jugé  indé- 
pendamment de  la  pièce  arguée  de  faux  (A).  — Fr.  240,  an,  448,  iso.  — 

c.  1319,2046.  —  I,Cr.3,448i.  —  P.  132-IG6. 

fiSl.  Tout  jugement  d'instruction  ou  déflnitif,  en  matière  de  faux,  ne 
pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Pir.  88, 
2A9et  lanote. 


O-^ 
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TITRE  DOUZIÈME. 

DBS  ENQUÊTES. 

« 

SSS.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve  seront  articulés 
sucdnctement  par  un  simple  acte  de  conclusion,  sons  écritures  ni  requête. 

ils  seront,  également  par  un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois 
jours;  sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés  (c).  — Pr.  34, 

253i.,337  ■.,413,4*2,^70. —  T.  l»,  art.  71  §  4,  17. 

SUS3.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  SQÎent  déniés,*  et  que  la  loi  n'en 
défende  pas  la  p^euve,  elle  pourra  être  onlonnée (rf). — P».  2.^2. — G.  1341  •. 

« 

(o)  OvK  juillet  1737,  turie/aux...  tit.  ii.  du  procès,  ledit  demandeur  ne  pourra  être 

Aet.  62.  n  ne  pourra  être  rendu  aucuns  'reçu  à  former  raccusalion  de  faux  principal 

jugemen*  sur  la  condamnation  ou  la  re^ti-  <I«  W^  *e  jugement  de.laditc  cause  ou  dudlt 

toUon  de  ramunde,  que  sur  les  conduslona  procès. 

de  nos  procureurs,  ou  de  ceux  des  hauts^  .  2^  •  ^a  dlstmction  portée  par  les  deux  ar- 
jnsUcicrs  ;  et  aucunes  iransaitions,  soit  sur  "cles  precedens  n  aura  lieu  à  1  égard  de  nos 
i'aceopation  de  faux  principal,  oU  sur  la  procureurs  ou  de  ceux  des  hauts  jusUciers, 
poursuite  du  faux  incident,  ne  pourront  lesquels  pourront,  en  tout  temps  et  dans 
être  exécutées,  si  elles  n'ont  été  homologuées  tous  les  cas,  poursuiTre  le  faux  principal, 
en  jusUce,  après  avoir  été  communiquées  à  «^  ^«n  eur  semble,  sans  que,  sous  ce  pre- 
nosdiift  procureurs,  ou  à  ceux  des  hauts-  ^e^^^e,  il  soit  sursis  à  1  instruction  ou  au  ju- 
jusUciers,  lesquels  pourront  faire,  à  ce  sujet,  gcment  de  la  contestation  à  laquelle  1  in- 
telles réquIsiUons  qu'ils  jugeront  à  propos,  '  «cription  de  faux  était  Incidente,  si  ce  n  est 
et  sera  le  présent  article  exécuté  à  peine  de  Jiue  sur  leur  conclusion  et  avec  les  parties 
nullité.  intéressées  il  en  soit  autrement  ordonné. 


[h)  (H».juill*t  1757,  BUT  le/aux...  lit.  ii.  W  OAD^avril  1667,  fur /a  ré/ormalion..,  lit.  xx. 


^uranricoruuii...^,  .  bc.a  ii,:m»«  «u  uc-.  pii^j^^g  g^  additions;  et  défendons  d'y  avoir 
mandeor  de  prendre  la  voie  du  faux  prin-  {;  *.d  et  de  les  mettre  en  taxe,  ni  les'  com- 
cipal  sans  retardalion  néanmoins  de  1  m-      fondre  dans  les  mémoires  dei  frais  et  sa- 


sthicUon  et  du  jugcmeiU  de  la  contestation  à  faTres 'deS'frôcureurs  rie"  to^ut  Tpeinele 

hcjue  le  ladite  inscription  de  faux  etai  in-  répétiUon  cfu  quadruple, 

cidente,   si  ce  n  est  que  par  les  juges  il  en  *                  h         r 

soit  autrement  ordonné.  (<0  Ono.  avril  1667,  sur  la  ré/ormalûm  de  lajut- 

20.  Et  à  l'égard  des  cas  portés  par  l'ar-  .        "^'''  '*'•  *"*• 

tJcle  15  et  ta r  les  articles  27  et  37,  où,  par  Art.  l*^  Abrogeons  toutes  enquêtes  d'exa- 

le  fait  du  demandeur,  il  aurait  été  ordonné  men  à  futur,  et  celles  par  turoes  touchant 

que,  sana  s'arrêter  à  la  requête  ou  à  Tin-  l'interprétation  d'une   coutume  ou  usage; 

scripUon  ea  faux,   il  serait  passé  outre  à  et  défendons  à  tous  juges  de  les  ordonner 

t'instruetion  ou  au  jugement  ae  la  cause  ou  ni  d'y  avoir  égard,  à  peine  de  nullité. 
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254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'olfice  la  preuve  des  tSûts 
qui  lui  paraîtront  concluans,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. — l^.  2&3. — 
G.  1341  •. 

255.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra, 
lo  Les  faits  à  prouver; 

^  La  nomination  du  juge  devant  qui  Tenquête  sera  faite. 
Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné  que  Tenquéte 
sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet  (a).  — 

Plr.  253  t.,  1035. 

256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve  du  demandeur  et  la 

preuve  contraire  seront  commencées  et  terminées  dans  les  délais  flxés  par 
les  articles  suivans.  —  Pr.  255  e/  la  note.         * 

257.  Si  Tenquète  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  sera  commencée  dans  la  huitaÎDc 
du  jour  de  la  signification  à  avoué  ;  si  le  jugement  est  rendu  contre  une  par- 
tie qui  n'avait  point  d'avoué,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  -,  ces  délais  courent  également  contre  celui  qui  a  signi- 
fié le  jugement  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition  (6).^— Pir.  I57  •.,?&«  «.,278  •.,2«2  •., 

1029,1033. 

258.  Si  Tenquéte  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance,  le  jugement 
fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée. — Pr.  25*;  ei  la  note,  269,  less. 

250.  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  chacune  des  parties  respec- 
tivement, par  Tordonnancc  qu'elle  obtient  du  joge-coramissaire,  à  l'effet 
d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  proiîès-verbaux  respectifs 
par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance  (c). — 

Plf.278,279.  —  T.  l«",  art.  76  §  7,  21,  arL  91.  §  6,20. 

2C>0.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  domicile  :  ceux  domi- 
ciliés dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête,  le 
seront  au  moins  un  jour  avant  l'audition;  il  sera  ajouté  un  jour  parfois 
myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance.  Il  sera  doîiné 
copie  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement,  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  :  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formalités 


(a)  Ord.  db  Blois,  mai  1*670.  * 

Art.  1C8.  S'il  est  besoin  d'examifier  au- 
cuns témoins  hors  des  lieux  de  la  demeu- 
rance  des  juges,  lesdits  juges  seront  tenus, 
s'ils  en  sont  requis,  octroyer  commission 
addrcssante  aux  ofliciers  deslieUx ,  sans  qu'ils 
la  puissent  refuser. 

OiiD.  avril  1667,  sur  la  rè/ormation...  tif.  xxu. 

Art.  l*^.  Es  matières  où  il  écherra  de 
faire  des  enquêtes,  le  même  jugement  qui 
les  ordonnera,  conUendra  les  faits  des  par- 
Ues,  dont  elles  informeront  respectivement, 
si  bon  leur  semble,  sans  autres  interdits  et 
réponses,  jugement  ni  commission. 

(6)  Ou»,  arril  1667,  sur  la  ré/ormalion...  Ht.  xxii. 

Art.  3.  SI  Tenquéte  est  faite  au  même 


lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans 
la  distance  de  di\  licueé,  elle  sera  commen- 
cée dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  à  la  partie  ou  a 
son  procureur,  et  parachevée  dans  la  liui- 
tainc  suivante  ;  s'il  y  a  plus  grande  distance, 
le  délai  ser^  d'un  jour  pour  dix  lieues.  Pour- 
ra néanmoins  le  juge,  si  Taftafre  le  reïqulerl. 
donner  une  autre  huitaine  pour  la  confec- 
tion de  l'enquête,  sans  que  le  dflai  poisse 
être  prorogé;  le  tout  nonobstant  oppositions, 
appellations,  récusations  et  prises  à  partie, 
et  sans  j  préjudicier. 


(c)  Okd.  avril  1667,  sur  la  ré/ofmntioH...  fit. 

Art.  5.  Les  témoins  seront  assignés  pour 
déposer  et  la  partie  pour  les  voir  jurer,  par 
ordonnance  au  juge,  sans  commission  du 
arcITe. 
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d-desnis  o'aaraienl  pe»  été  observées  (a).  -—  fc.  •!,  «8, 36i,  394, 4i s,  toâ», 
I03J.— T.  I",  art.  29  §  «,  11, 

SBl.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  Tenquôte,  au  domicile 
de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile  :  le  tout  trois  jours  au 
moins  avant  l*audition.  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  a 
produire  contre  elle  lui  seront  notifiés  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  connae  ci- 
dessus. — Pr.260ef /ano^e,  2«7s.,276,  408,413,  1029,1031,1088. — T.  1«% 
art.  2»§  8,72. 

26S.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence  qu'eu 
rahsenoe  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  profession,  âge 
et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est 
sapiteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles  ^  il  fera  serment  de  dire  vérité  :  le 
tout  à  peine  de  nullité  {b). — Pr.  86  •.,268, 27 1,276, 1^029.  —  G.  785  •. 

S63.  Les  témoins  défaillans  seront  condamnés,  par  ordonnances  du  juge- 
commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel,  à  une 
somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la  partie,  à 
titre  de  dommages  et  intérêts; 41s  pourront  de  plus  être  condamnés,  par  la 
même  ordonnance,  à  une  amende  qui  i^e  pourra  excéder  la  somme  de  cent 
franco. 

Les  témoins  défaillans  seront  réassignés  à  leurs  frais  (c),  — p».  4 1  s,  1 029. 

—  G.  1149.  —  I  Gr.  80,86,  I&7, 804, 866,  679. 

9ft4.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillans,  ils  seront  condam- 
nés, et  par  corps,  à  une  amende  de  cent  francs^  le  juge-commissaire  pourra 
même  décerner  contre  eux  ud  mandat  d^amener.  —  Pr.  263  et  la  note,  1029. 

—  1.  Gr.80,100,l&7,3&5. 

265.  Si  le  témoin  justifie. qu*il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le 
juge-commissaire  le  déchargera,  après  sa  déposition,  de  l'amende  et  des  frais 

de  réassignalion.  —  Pr.263t.,266. —  I.  Gr.Sl, 158,189,356. 

S66.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au 
jour  indiqué,  le  juge-commissaire  lui  accordera  un  délai  suffisant,  qui  néan- 
moins ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'enquêté,  ou  se  transportera  pour 
recevoir  la  déposition.  Si  4e  témoin  est  éloigné,  le  juge-commissaire  renverra 

(«)o«».  avHi  1667,  tur  la  r^onuiiion..,  iii,  x%\\.  la  prëscnce  de»  parties,  ni  même  en  la  pré- 

A*T.  6.  Le  jour  et  l'heore  pour  compa-  *®"<^«  ^«s  autres  témoins,  aux  enquêtes  qui 

roir  seront  m&rqiiës  dans  les  exploits  d'as-  "*  seront  point  faites  à  l'audience  ;  mats  se- 

fîinaUon  qnl  seront  donnés  aux  témoins  et  "*®n^  «"«  séparément,  sans  qu'il  y  ait  autres 

aux  parties  ;  et  si  les  témoins  et  les  parties  pe'wnnw  que  le  Juge  ou  commissaire  k  faire 

oe  comparent,  sera  différé  d'une  autre  heure,  1  enquête  et  celui  qui  écrira  la  déposition, 

après  laquelle  les  témoins  présens  feront  le  {€)  Or».  avHi  1667.  sur  la  ré/<yrmati<m...  ut.  sin. 
«raient,  et  seront  ouïs, .  si  les  parUes  ne       art.  S.  Les  témoins  seront  tenus  de  com- 

consenlent  la  remise  à  un  autre  Jour.  p^^ir  h  l'heure  de  l'assignation,  ou  au  plus 

7.  Les  témoins  seront  assignes  h  personne  tard  à  l'heure  suivant^,  à  peine  de  dix  livres 

00  domicile,  et  les  parties  au  domicile  de  d'amende,  au  paiement  de  laquelle  ils  seront 

leurs  procureurs.  contraints  par  saisie  et  vente  de  leurs  biens, 

:*)  (>«.  nrrti  Î667,  sur  la  r^orm^ian...  M.  .111.  f  ««n  par  einprisonnemem,  si  ce  n'est  qu'il 

_    ,     .  1     I      .  #  î  ^"*t  ordonne  par  le  juge,  en  cas  de  mani- 

km.  13.  Le  juge  on  commissaire  a  faire  feste  désobéissance  ;  et  seront  lesordonnan- 

coqueie,  en  quelque  jnridletlon  que  ce  soit,  ^çg  ^es  juges  exécutées  contre  les  témoins, 

même  en  nos  eonrs,  recevra  le  serment  et  nonobstant    oppositions    on    appellations, 

la  déposition  de  chacun  témoin,  sans  que  le  niéme  celle  des  commissaires  enquêteurs 

grenier  ni  autre  puisse  les  recevoir  ni  rédl-  ou  examinateurs,  pour  la  peine  de  dix  livres 

gcr  par  écrit  hors  de  sa  présence.  seulement,  encore  qu'ils  niaient  aucune  ju- 

14.  Toif€z  Fr.  35  note.  rldicUon,  et  sans  tenir  à  conséquence  en 

Id.  Les  téiiioins  ne  pourront  déposer  en  autre  chose. 
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devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou  commet- 
tra un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du 
procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant^  sauf  à  lui  à 
prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  té- 
moin aura  été  entendu.  —  Fr.  263  ».,  412,7  82,  io35. 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le  juge-com- 
missaire remettra  à  jour  et  heure  certains-,  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assi- 
gnation ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu.  — 

Fr.269.  —  T.  1«S  art.   167. 

268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou  allié 
en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même  divorcé  (i).  — 

Fr.  27  0,27  5,282  •.,413  ».  —  C.  25,7  35».  —  I.  Gr.  156,322  (a), 

269.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des  jour  et  heure, 
les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins,  la  représentation  des 
assignations,  les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles  sont  ordonnées  ;  à 
peine  de  nullité  (b),  —  Fr.  276, 294,  i029. 

270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avt>ué  avant 
la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront 
circonstanciés  et  pertinens,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les  repro- 
ches et  les  explications  du  témoin  seront  consignés  dans  le  procès-verbal  (c), 

—  Pr.  36,268,2  7  5,284  ».  —  T.  K',  art.  92  §  10,34. 

271 .  1^,  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet 
écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  Iç  procès-verbal-,  elle  lui  sera  lue,  et  il 
lui  sera  demandé  s'il  y  persiste  :  le  tdut  àpeine  de  nullité.  Illui  sera  demandé 
aussi  s'il  requiert  taxe  ((/). — Pir.  275,  277,  292  ».,  1029. —  T.  i«^«",'art.  167. 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra  faire  tels  chan- 
gemens  et  additions  que  bon  lui  semblera  :  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la 
marge  de  sa  déposition-,  il  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi  que  de. la  déposi- 
tion, et  mention  en  sera  faite  :  le  tout  à  peine  de  nullité  {ej. —  Fr.  27 1 ,  2:0, 
292  •.,  334, 1020. 

(1)  L.  8  mai  1816,  art.  1«'.  «  Le  divorce  donnera  copie  du  proiès^verbal,  pour  four- 
est  aboli.  »  nir  par  la  partie  dans  la  huitaine  des  moyens 
{a)0%ù.avriH667,Burlaré/ormation...iu.xxn.  ^^  reprocftes,  si  bon  lui  semble;  et  sera 

Art  U    Lea  oarenR  et  oIIIm  Apa  TwHiPs  procédeaujugement  du  différend,  sans  aucun 

ART.  11.  lut»  parens  ei  auies  aes  parties,      rftmmnnrfptiipnt  ni  snmmatinn 

Jusqu'aux  cnfans  des  cousins  issus  de  ger-  «ommanaenieni  m  sommation, 

mains  inclusivement,  pe  pourront  être  lé-  (<*)  o«».  avril  1667,  sur  la  ré/ormation,..  tu.  zmi 

moins  en  malière  civile  pour  déposer  en  leur  Art.  16.  La  déposiUoq  du  témoin  étant 

faveur  ou  contre  eux, et  sprontleurs  deposi-  achevée,, lecture  lui- en  sera  faite,  et  sera 

lions  rejciees.  •  crtsuile  interpellé  de  déclarer  si  ce  qull  a 

(6)  Oao.  avril  1667,  sur  la  r^ormation,,,  tii.  un.  dit  contient  vérité;  et  s'il  y  persiste,  il  si- 

Art.  22.  Le  procès-verbal  d'enquête  sera  ^^^^^  »*  déposillon,  et  en  cas  qu'il  ne  j^ùi 

sommaire,  et  ne  conUendra  que  le  jour  et  ?"  "^  P^*  signer,  il  le  déclarera,  dont  sera 

l'heure  des  assignations  donnéesaux  témoins  '*"  menUon  sur  la  minute  et  sur  la  grosso, 

pour  déposer,  et  aux  parties  pour  les  voir  ,,  ^^-  Les  juges  ou  commissaires  feront»  n- 

jurer;  le  jour  et  l'heure  des  assignations  ^iger  tout  ce  que  le  témoin  voudra  dire, 

échues,  ieur  comparution  ou  défaut:  la  près-  touchant  le  fait  dont  il  s'agit  entre  léis  par- 

lation  de  serment  des  témoins,  si  c'est  en  ^jes.sans  rien  retrancher  des  circonstances, 

la  présence  ou  absence  de  la  partie;  le  19.  Le  juge  sera  tenu  de  demander  amô- 

jour  de  chacune  déposition;  le  nom,  sur-  ?"?''* /^  requiert  taxe;  el  si  elle  est  requis«>, 

nom,  âge,  qualité  et  demeure  des  témoins,  "..**  f«^*»  Ç"  «««^d  à  la  qualité,  voyage  ti 

les  réquisitions  des  parties  et  les  acte*  qui  séjour  ou  témoin. 

en  seront  accordés.  (*)  Oud.  avril  t667^«r  la  ré/ormatûm,.,  lit.  «n. 

(c)  0.0.  avril  1667.  sur  la  rèforviaiion.,.  lit.  xi».        art.  18.  Si  Ic  témoin  augmente,  diminue. 

Art.  27.  Après  la  confection  de  l'enquête,     ou  change  quelque  chose  en  sa  déposition, 

celui  à  la  requête  de  qui  elle  aura  été  fallc    il  sera  écrit  par  apostilU  <;t  par  reti'voi  rn 
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fl73.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'ofilce,  soit  sur  ta  réquisition  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira 
convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront  si- 
gnées de  lui,  après  lui  avoir  été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  signer;  elles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier  :  le  tout  à 
peine  de  nullité.  —  P».37, 275,29:2  •.,4i3, 1020. 

S74.  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changemens  et  additions  qu'il 
pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le  juge  et  le  greffier-,  et  si  le  témoin  ne 
veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il 
sera  fait  mention  de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus.  — P*.  27 1  et  ia 
noie,  712  et  /ano/e,  276,  27  7,292  •.,  1029. 

1}7B.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  261 ,262,  269,  270,  271,  272,  273  et  274  ci-des- 
sus :  ils  seront  signés;  à  la  fin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les  parties  si 
elles  le  veulent  ou  le  peuvent  -,  en  cïis  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout 
àpeine  de  nullité.  —  Pir.  277,202  •.,  1029. 

276.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  déposition, 
ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au 
juge-commissaire^  à  peine*  de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus  forte  amende, 
même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-com- 
missaire. Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou  opposition. 

—Pif.  37,88  ■.,  1029. 

277.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge-commissaire 
sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera  mention 
de  la  taxe  sur  son  procès-verbal. — ^^Pif.271  et  à  la  note  {art.  10),  274,275,413, 

645. — T.  I",  art.  167.  • 

278.  L'eqquéte  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'au- 
dition des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  l'a  ordon- 
née n'afixé  un  plus  long  délai. — Pr.257  etlanote,  279i.,292i.,  1029, 1031. 

279.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demandé  prorogation  dans  le  délai 
fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder. -r-P*.  257 

rt /a  «0^^,278,280,409,413,  1031. 

280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du  juge-cora- 
missaire,.et  ordonna  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience,  au  jour  indiqué 
par  son  procès-verbal,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs 
avoués  ont  été  présens  :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,  à  peine 
de  nullité.  —  Pr.257  note,  275,279, 1029, 1035. 

281.'  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  un  même 
fait  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions  (a).  —  Pr.  4 1 3, 1 03 1 . 

282.  Aucun  reproche  ne  sera  propoçé  après  la  déposition,  s'il  n'est  justi- 
fié par  écrit  (6).  — Pr.  37, 270, 283  •.,289  •.,4 13.  — T.  i«^',  art.  71  §  5, 1 7. 


la  marge,  qui  seront  signés  par  le  Juge  et  le 
témoio  s'il  sait  signer,  sans  qu'il  puisse  être 
ajouté  foi  aux  interlignes,  ni  nfëme  aux  ren- 
Tois  qui  ne  seront  point  signés  ;  et  si  le  té- 
moin oe  sait  signer,  en  sera  fait  menUon  sur 
la  minute  et  sur  la  grosse. 

20.  Tout  ce  que  dessus  sera  observé  en  la 
coDfectioB  des  enquêtes,  à- peine  de  nullité. 

(aj  Os»,  tttril  t667,  sur  la  ré/omation...  tit.  xxti. 

Ait.  21.  Défendons  aux  parties  de  faire 
OQîr  en  matière  ci^Ue  plus  de  dix  témoins 


sur  un  même  fait,  et  aux  Juges  ou  commis- 
saires d'en  entendre  plus  grand  nombre; 
autrement  la  partie  ne  pourra  prétendre  le 
remboursement  des  Trais  qu'elle  aura  avancés 
pour  les  faire  ouïr,  encore  que  tous  les  dé- 
pens du  procès  lui  soient  adjugés  en  tin  de 
cause. 

[b)  Ord.  criminelle^  août  1670,  Ut.  xv. 

Art.  20.  Pourra  néanmoins  Taccusé  en 
tout  état  de  cause  proposer  des  reproches, 
s'ils  sont  jusUflés  par  écrit. 


n 


378  CODE  DE  PROCÉDURE  QVILE,  1"  PART..  LIV.  II,  TIT.  XII. 

283.  Pourront  être  reprochés,  les  parens  ou  alliés  de  Tune  ou  de  Taulre 
des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  les 
parens  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou 
si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfans  vivans  :  en  cas  que  le  conjoint  soit 
décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendans,  pourront  être  reprochés  les 
parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles- 
sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritieif  présomptif  ou  donataire  \ 
CiOlui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  pronon- 
ciation du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête;  celui  qui  aura  donné  des  oerti- 
Ocats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  les  serviteurs  et  domestiques  \  le  témoio 
en  état  d'accusation  ;  celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  aiîlictive.T)u 
infamante,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol  (a),  — 

Pr.268,270,  282,284».,287,a8»».  — C.  2&,723,735t.  —  I.  Gr.  1&8,322.-t 
P.7, 8^42, 379t., 401. 

284.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition.  — Pr«  270, 

287,201. 

2&&.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  ré\'olus  être 
entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison. — Pr.  4 1  a. 

—  I.  Gr.  79. 

286.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie  «la  plus  diligente 
fera  signifier  à  avoué  copie  des  procès-verbaux,  et  poursuivra  l'audience  sur 
un  simple  acte(ô).-—P*. 82,27  0  note,  2'78».— T.  i«,  art  76§2i.,89. 

&87.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches  (c).  —  n.  283, 404  •. 

288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état,  il  pourra  être  pro- 
noncé sur  le  tout  par  un  seul  jugement  (d).  —  Pir'.  134,338,473. 

289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  jusljQés*  par 
écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les  témoins^ 
autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  pr^udice  des  réparations, 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  témoin  reproché.  —  P».  288, 

270,2^2»., 287  •.,314,1029.  — T.  1«,  art.  7  1  §  6,  17. 

290.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée,  par  le  tribunal,  sauf  la 
preuve  contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci-^après  réglée  pour  les  en- 
quêtes sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  y  ètre.proposé,  s'il  n'est  justi- 
fié par  écrit. —  Pir.  266,282,407  p. 

291 .  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne 
sera  point  lue. — P».  28  7  note,  294. 

292.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  jug^^eom- 

[a'  Ofto.  avril  iwi.sur  la  rt/ormatwti,..  Ut,  xxu,    les  procèft^verbfiox  et  rapports  des  experts. 
Art.  2.  SMl  est  avancé  dans  les  reprp-    s»  *«  P^inclpa^  différend  est  appointé. 

ches  que  les  témoins  ont  été  emprisonnés,      (c)  Oa».  avril  1667,  mr  la  réjbrmalùm..,  tit,  XXII. 

mis  en  décret,  condamnés  ou  repris  de  juar  Art.  5.  Les  reproches  des  témoins  seront 
«ce,  les  faits  seront  réputés  calomnieux,  jugé»  arant  le  procès,  et  s'ils  sont  trouTcs 
s'ils  ne  sont  justifiés  avant  le  jugement  du  pertinens  et  quils  soient  sqfilsamment  jus- 
procès  par  des  écrous  d'emprisonnement,  {j^és,  les  déposiUons  n*en  seront  lerécs. 
décrets,  condamnations  ou  autres  actes.        ,j.r^         i  laA»  ^  i    --^ .•—     /.-•  ^„ 

'  (a)  Ob».  avril  1667,  -êtir  la  re/onaatum.»,  ^.  xxn. 

[b)ÙM.avrilim,*urlari/ormatùm...lH.xxu  ^„     3^    Cc|yj   q„|    g^fj    fij^   renqnélA 

Art.  23.  Pourra  la  partie  la  plus  dili*  pourra,  si  bon  lai  sembte,  foamlr  de  ré- 
gente faire  donner  au  procureur  de  Tautre  ponses  aux  reproches,  et  les  réponaet  seront 
partie  copie  des  procès-verbaux  et  rapports  signifiées  à  la  partie;  autrement  défendons 
d'experts,  et  trois  jours  après,  poursuivre  d'y  avoir  égard,  le  tout  sans  rttardatkmda 
ranolence  sur  un  sHnple  actr ,  et  produire  Jugement. 


DES  DESCENTES  SUR  LES  LIEUX.  379 

mûni^  sera  raeommenoée  à  ses  fhûs;  tes  délais  de  la  nouvelle  eoquMe  w 
de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes 
témoins;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus,  les  juges  auront  tel 
égaixl  que  de  raison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première  en- 
quête (a). —  P*.  257  •.,271  «.,278,  1029. 

295,  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué,  ou  par  celle  de 
rhuksier,  ne  sera  pas  recommencée  \  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les 
frais  contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts,  en  cas  de  manifeste  né^i- 
gence;  ce  qui  est  laissé  à  l'arWtrage  du  juge.— Pir.  ^  i,  ia2, 267  ..,278,a«o, 

1030,1031. 

S94.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas  celle  de 
Tenquête.  —  Pr.  260  «.,291, 1030. 


5? 


TITRE  TREIZIÈME. 

DtS  MSCENTIS  SUE  LIS  LIEUX. 

29$.  Le  tribunal  pourra,  dans  les  cas  où  il  le  croira  nécessaire,  ordonner 
que  l'un  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux  ^  mais  il  ne  pourra  rordoniier 
dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts,  s'il  n'en  est 
requis  par  l*uhe  ou.par  l'autre  des  parties  {ù). — Pir.  4 1  •.,  296,  302  •. 

296.  Le  jugement  comn>ettra  l'un  des  juges  qui  y  auront  {issislé  (c).  — 

Fr.29&,  297».,  1035. 

2d7.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge-commissaire 
rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  descente  ;  la 
signification  en  sera  faite  d'avoué  à  avoué,  et  vaudra  sommation  (d).  —  Pr. 

296. —  T.  1",  art.  70§22,39,art.  7  6§S,  21,ârt.  92§11,34. 

»  Cm»,  ttvrti  1667,  but  la  ré/ormacion..,  lit,  tiii.  les  descentes  ordonnées  h  leur  rapport  ;  mais 

Ait.  36.  Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  »«^*  commis  par  kt  président  un  des  Juges 

par  la  teite  du  juse  ou  commissaire,  il  e»  jui  »"«  assiste  au  jugement,  ou  a  leur  re- 

lera  feit  une  nouvelle  aux  Irais  et  dépens  >"*•  "°  ^"^''*^  conseiUer  de  la  mcnie  cham- 

du  juge  011  commissaire,  datis  laquelle  la  «rej  cequi  spra  aussi  observé  et  garde  pour 

partie  pourra  faire  ouirdenouveau  les  mêmes  '««  descentes  ordonnées  en  1  audience. 

témoins.                                 '  3*   '^'^^^   i^    liaiiiiagcs,  senecliaussees, 

,M^^     '     ..  .*—        /  -,       ..       ,.,  présldiaux  et  autres  sièges,  l'ordre  du  tableau 

[h]  0».  avrti  166 .. ~r  to  r^ormation,.,  ht.  xxi.  ^^  g^^^  ^  commencer  par  le  lieutenant- 

Ait.  l".  Les  -juges,  même  ceux  de  nos  général  et  autres  principaux  officiers,  et  les 

cours,  ne  pourront  faire  descente  sur  les  conseillers  qui  auront  assisté  en  l'audience 

lieux  dans  les  matières  où  11  n'édioit  qu'un  on  au  rappMt  de  l*inslance. 

simple  rapport  d'expçru,  s'ils  n'en  sont  ^o)  o«».  avril  fss:,  «r  la  rt/ormation,.,  tu.  ».. 
requis  par  cent  par  lune  ou  par  iUmtre        .        .     ■  t     • 

(toTparties,  à  peine  de  nullité,  deVestiUilion  ,  >*t-  5.   Les  commissaires  ne  pourront 

de  ci^u'lli  auront  reçu  poif  leurs  vaca-  [?»»"«  »«»  descentes  sans  la  requisitioiT  de 

tlons,  a  dfe  tous  dép^n^,  (fommages  et  in-    *  "»«.  «*^*  P^^**?'  «^-^^^  >«""«  ï^v^nh 
^^^^  r  .    — -o       •  requérante  consigner  les  frais  ordinaires. 

I  à.  L'arrêt  ou  jugement  qui  ordonnera  la 

(c)  Oi«.  asru  I6a7.  mr  ia  ré/omaiion...  lit.  tu.  descente,  et  la  requête  portant  réquisition 

AiiT.  4.  Les  commissaires 'pour  faire  les  pour  y  procéder,  seront  mis  pardevers  le 

ilescentes  seront  nommés  par  le  même  arrêt  commissaire  qui  dcmnera  sur  la  première 

on  jugement  qui  les  ordonnera.  assignation  on  jour  et  lieu  certains  pour  s'v 

2.  Les  rapporteurs  des  procès  pendans  en  trouver;  le  tout  signifié  à  la  partie  ou  à  son 

nos  cours,  requêtes  de  notre  hôtel  et  du  procureur.  Et  sera  tenu  le  coiumissaire  de 

palaia,  ne  pourront  être  commis  pour  Caire  partir  dans  le  mois  du  jour  de  la  réquisition  j; 
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298.  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de  son  procès- 
verbal,  des  jours  employés  au  transport,  séjour  et  retour  (a).  —  p*.  soi . 

299.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  par  la  partie  la  plus 
diligente  aux  avoués  des  autres  parties  ;  et,  trois  jours  après,  elle  pourra 
poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  82,  286  et  la  note.  —  T.  i«', 

arl.  70  §  23,  39. 

500.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire  que  dans  le  cas 
où  il  sera  lui-même  partie.  —  Pr.  83  •.,  1 1 2. 

501.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  requérante,  et 
par  elle  consignés  au  greffe.  —  Pr.  297  note  {art,  5),  298, 3i9.  862. 


TITRE  QUATORZIÈME. 

DES  RâPPORTS  D'EXPERTS. 

502.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné  par  un 
jugement,  lequel  énoncera  clairement  Les  objets  de  l'expertise  [b),  — Pr.  4  2, 

196,  295.  935,  955,  97  1.  —  C.  126,  453,  824,  1559,  167  8,  1716.  —  Go.  414. 

416. — Supp.  Enregistrement,  L.  22  frim-.  an  vu,  art.  17,  19;  L.  27  vent,  an 
IX,  art.  5. 

505.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les 
parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. — Pir.  i9C«.,232».,304t., 

429,  935,  953  «.  —  c.  126,  463,  466,  824,  8.34,  1*678. 

504.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se  sont  ac- 
cordées pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  donnera  acte  de  la 
nomination. — Pr.  303,  305. 

505.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement 
ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification \  sinon,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront 
nommés  d'office  par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra  le  serment 
des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  néanmoinsie  tribunal  or- 
donner que  les  experts,  prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  ils  procéderont  (c). — Pir.  302  note,  306t.,  1033,  i036.  —  Supp^.  Cours  et 
tribunaux,  DÉCR.  30  mars  1 8O8,  art.  65. 

autrement  sera  subrogé  un  autre  en,  sa  place,  à  peine  de  concussion  et  de  cent  livres  d'a- 

sans  que  le  temps  du  voyage  puisse  être  pro^,  mende. 

rogé,  à  peine  de  nullité  ci  de  restituUon  de  (&)  om.  avril  1667,  «r  la  réformatùm...  nt.  «»i. 

ce  qui  aura  été  reçu.  Art.  8.  Le^  jugemens  qui  ordonneront 

(a)  OnD.  avril  1667,  sur  la  ré/ormalion.,.  lit.  xxi.       que  leS  UeUX  et  OUVrdges  SCront  VUS,  Visîtës, 

Art.  19.  Les  commissaires  seront  tenus  toisés  ou  estimés  par  experts,  feront  mention 

de  faire  memion  sur  les  minutes  et  grosses  ex  presse /es  faits  sur  lesquels  les  rapports 

de  leurs  procès-verbaux  des  jours  qui  auront  doivent  être  faits,  du  juge  qui  sera  coaunis 

été  par  eux  employés  pour  se  transporter  PO"'  procéder  é  la  nommaUdn  des  experu, 

sur  les  lieux,  et  de  ceux  de  leur  séjour  et  recevoir  eur  serment  et  rapport,  ç<>mme 

retour,  et  de  ce  qui  aura  été  consigné  par  a"»»»  <?"  ^elai  dans  lequel  les  paHies  devront 

chacune  des  parties  et  reçu  des  taxes  faites  «ompareir  par-de\anl  le.  commissaire. 

pour  la  grosse  du  procès- verbal,  et  de  ceux  '      (c)  Oio.  avril  1667,  mr  ia  rifarmalion.,.  tu.  XXI. 

qui  auront  assisté  à  ta  commission  ;  le  tout        Art.  n.  Si  au  jour  de  rassignation  Tuoe 
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306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seronl  accordées  pour  la 
nomiflation  des  experts  en  feront  leur  déclaration  au  greCTe. —  Pr.  305,  io;i5. 
— ^T.  !«-,  art.9i  §7,  20. 

307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus  diligente 
prendra  rordonnance  du  juge,  et  fera  sommation  aux  experts  nommés  par 
les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
les  parties  y  soient  présentes  (û).  —  p».  305  et  la  note,  308  •.,  3 1 6.  —  T.  !«", 
art.  29  §9, 72,  art.  76§9,  21,  art.  91  §8,  20. 

308.  Lies  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les  experts 
nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  no- 
mination et  avant  le  serment.  —  Pjt.  197,  23?,  309,  3 10,  43o. 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer  sera  tenue 
de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte  signé 
d'elle  ou  de  son  mandataire*  spécial,  contenant  les  causes  de  récusation,  et 
les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins  ;  le  délai  ci- 
dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera  ser- 
ment au  jour  indiqué  par  la  sommation. — Pir.  3io,383, 1029, 1035. — T.  !«»•, 
art.  71  §  7,  17. 

510.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels  les  té- 
moins peuvent  être  reproches. — Pir.  283,284,387. — C.25. — P.  28,  S4, 42,  43. 

31i.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à  l'audience,  sur 
un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  les  juges  pourront 
ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  f^ite  dans  la  forme  ci-après 
prescrite  pour  tes  enquêtes  sommaires.  —  Pr.  83,  312 1.,  405 1. — T.  i*»*, 
art.  71  §8,  17.  •    • 

512.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire,  nonobstant  l'appel. 

—Pk^.  135,391,  443t. 

515.'  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  mêmejugement, 
nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou  de 
œux  récusés.  —  Pr.  âio.  • 

514.  Si  la  récusation  est  rejetéé,  la  partie  qui  l'aura  faite  sera  condamnée 
en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  même  envers  l'expert,  s'il 
le  requiert;  mais,  dans  ce  diernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer  expert.  — Pr. 

128,390.  —  G.ll4Ct. 

515.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indication, 
par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication  vaudra 
sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué, 
tle  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués. — Pr.  26?, 
280,307  etlanote^  3itf,  1034.  —  T.  i",  art.  70  §  24,  39,  art.  91  §8,20. 

îles  parties  ne  compare,  ou  qu'elle  soit  re~      (•)  Om».  avril  tes?,  tur  la  ré/armadon  de  tajui^ 

fwante  de  nommer  ou  convenir  d'experts,  "^«  »  '*'•  ««»• . 

le  commissaire  en  nommera  d'office  pour  la        Art.  10.  Le  commissaire  ordonnera  par 

iwrtic  absente  ou  refusante,  pour  procéder  le  procès-verbal  de  nomination  des  experts, 

à  la  Visitation  avec  l'experlnommé  par  l'autre  le  jour  et  l'heure  pour  comparoir  devant  lui, 

partie;  et  en  cas  de  refus  par  l'une  et  l'a«itre  et  faire  le  serment  -,  ce  qu'ils  seront  tenus 

des  parties  d'en  nommer,  le  commissaire  en  de  faire  sur  la  première  assignation  ;  et  dans 

nommera  d'office;  le  tout  sauf  À  récuser  :  le  même  tempe  sera  mis  entre  leurs  mains 

ft  »i  la  récusation  est  jugée  valable ,  il  en  larrét  ou  Jugement  qui  aura  ordonné  la 

sera  nommé  d'autres  en  la  place  de  ceux  qui  visite,   à   ouoi   ils   vaqueront   incessam- 

auront  été  récusés.  ment. 
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316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se  présente 
point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et  heure  indiqués, 
les  parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place  5 
sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission,  pourra 
être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires, 
et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  échet. — Pir.  128,  303 •.,  320,  i03i. 

—  G.  Il46i.,n49. 

31 7.  Le  jugement^  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  nécessaires, 
seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions 
qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport;  il  sera 
rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront 
indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  ua  des  experts  et  signée  par  tous.  :  s'ils  ne 
savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  1^  justice 
de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé.  —  Pir.  207,  236,  307  mUe,  966.  — 
T.  1*»,  art.  15,  92  §  12,  84. 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formeront  qu'un  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Us  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  diiréren&,les  motifs  des  divers  avis, 
sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux  (a). — Pt.  210, 

322  t.,  956. — G.  824,  1679. 

319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  tlu  tribunal  qui  aura 
ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  pari  des  e&perts  :  leurs  va- 
cations seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  -,  et  il  en  sera  délivré 
exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'expertise^  ou  qui  l'aura  poursuivie 
si  elle  a  été  ordonnée  d'office  (6). — P».  130^209, 277, .301, 957.  —  c.  2002. 

5il0.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  {>art  des  experts  de  déposer  leur 
rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de  oon- 
ciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis,  poUr  se  voir  condamner, 
même  par  corps  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dépôt  ;  il  y  sera  statué  sommaire- 
ment et  sans  instruction.  —  P*.  49,  6i,  72, 3i6.— T.  i**^  art.  isa  •. 

321.  Le  rapport  sera  levé  et  sigaifiéii  avoué  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente; l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. — Pt,  82^  286,  299. — 
T.  !«•,  art.  70§2&,  39* 

32&.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapportées  écîaircissemens 
suffisans,  ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  e&pertise,'  par '.un  ou 
plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  .également  d'office,  et  qui  pourront  de- 
mander aux  précédens  experts  les  renseigneméiis  qu'ils  trouveront  Conve- 
nables (c). — P».  823. 


[a)  OftD.  avril  1667.  tur  la  réjormalion,.  lit,  xxu 

Art.  13.  Si  les  experts  sont  contraires  en 
leur  rapport,  le  juge  nommera  d'office  un 
Uers  qui  sera  assisté  des  autres  en  la  visite  ; 
et  si  tous  les  expeiis  conviennent,  ils  don- 
neront un  seul  avis  et  par  un  même  rapport, 
sinon  donneront  chacun  leuj*  avis. 

{b)  Ob».  avril  1667,  mr  la  ré/ormation.,  lil.  xsi. 

12.  Les  experts  délivreront. au  commis- 
saire leur  rapport  en  minute,  «pour  être  at- 
taché à  son  procèft-verbal  et  transcrit  dans 
la  grosse  en  même  cahier. 


14.  Abrogeons Tusase  défaire  recevoir  en 
Justice  les  procès-verbaux  des  descentes  et 
rapports  des  experts,  et  pourront  les  parUes 
les  produire. ou  les  contester  si  bon  leur 
seinLle. 

(c)  eoonnu  db  Parm. 

Art.  184.  En  toutes  matières  subjectes  à 
Visitation,  les  parties  doivent  convenir  en 
jugement  de  jlirez  ou  experts,  et  gens  à  ce 
cognois8an8,quifontle  serment  par-devant 
le  juge.  Et  doit  estre  le  rappoit  apporté  en 
justice  pour  en  plaidant  on  jugeant  le  procès. 
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395.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur 
conviction  s'y  oppose.— P*.  322  et  la  note.—Secus  C.  1678.— Sopp.^nre- 
gittrment,  L.22frini.anvii,art.  Ht. 


Xa>= 
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TITRE  QUINZIÈME. 

M  l'IirmiROGATOIRK  SUR  FAITS  IT  ARTIGIBS. 

384.  Les  parties  pavent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  de  cause, 
demander  de  se  faire  interroger  jrespèclivement  sur  faits  et  articles  pertiiiens 
œncemant  seulement  la  matière  dont  est  question,  sans  retard  de  l'instruc- 
tion ni  du  jugement  (a). ---Pir.  »,  lO,  ii9,428. 

385.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  requête  contenant 
les  faits  et  par  jugemrat  rendu- à  Taudience  :  il  y  sera  procédé,  soit  devant 
le  président,  soit  devant  un  juge  par  lui  commis.— Pir.  324  et  lanole,  326. 

—T.  1",  art,  î9  §  1,  6. 

386.  En  cas  d'éloignement,  le  président  pourra  commettre  le  président 
du  tribunal  dans  le  rçssort  duquel  la  partie  réside,  ou  le  juge  de  paix  du 
canton  de  celte  résidence* — P».  324  note,  io3&. 

987.  Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura  nommé, 
les  jour  et  heure  de  rinterrogaloire;  le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès- 
YÊfbal  contenant  réquisition,  ou  délivrance  de  son  ordonnance  (6). 

38a.  Ed  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se  transportera 
au  lieu  où  elle  est  retenue  (c),  —  ^.  332, 

389.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  Tinterrogatoife,  seront  signifiées 
par  le  même  exploit,  à  personne  ou  domicile,  la  requête  et  les  ordonnances 
du  tribunal,  du  président  ou  du  juge  qui  devra  procéder  à  l'interrogatoire, 
avec  assignation  donnée  par  un  huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  (d). — 

Fr.  333.— T.  l«,.art.  29  §  10,  72. 

330.  Si  l'assigné  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  répondre  après  avoir 

y  avoir  tel  esgard  que  de  raison;  sans  qu'on  [à)  o»o.  avril  1647,  ««r  la  ri/ormatùm...  m,  ». 

paisse  demander  amendement.  Peut  néant*  Art.  2.  Les  assignations  pour  répondre 

moîDi  le  Juge  orddimêr  autre  ou  plus  ample  sur  faits  et  articles  seront  données  en  vertu 

viâitaUon  estre  faite  fï\  y  eschez.  Kl  où.les  d'ordonnance  dn  Juge  sans  conunisslon  du 

parties  ne  conviennent  de'.peisonoes,  le  Juge  greife,  encore  aue   la  partie  fût  demeu- 

ea  nomme  d*oflice.  rente  hors  du  lieu  où  le  dilTérend  est  peu- 

,.^          .,  ,i.«.       ',    jr^  é^       *•#  .  dant,  et  sans  que  pour  l'ordonnance  le  juge 

{a)  o.«.  avrti  J667,  «r  la  ri/amnt^^...  M, ..  ^^^  ^rëaierpuisseAt prétendre  aucune  chose. 

AaT.  1''.  Permettons  aux  parties  de  se       (c)Oii»,ovnimi,9uriar4/armaiwn.,.iii.x. 


eC7n"^ci^^'X.neeV^^^^^^^  t^^ev^olr^n^tî?^^^^^^^^         ''"^'"'  ''" 

le  juge  qui  sera  par  lui  commis  :•  le  tput  '^««^^oir  sqnînlerrogaloiie. 

sansrelardaUon  de  l'instruction  et  Jugement.       (d)  0mo.at?riM667,  »ur  lariformation,.,  tu,  x. 

Nota.  Cet  article  de  l'ordonnance  de  lii67        Art.  3k  L'assignation  sera  donnée  à  per- 

est  la  reproducUoa  de  l'article  37  dé  l'or-  sonne  ou  domirile  de  la  partie,  et  non  à 

donnance  de  Villers-Cotterels,  août  1530;  aucun  domicile  élu  ni  à  celui  du  procureur, 

dispoflUon  qui  avait  passé  dans  l'Ord.  do  et  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  du  Jugv 

RoQiaaion,  janvier  1663;  art.  C.  et  des  faits  et  articles. 
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comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire,  et  les  faits  pourront  être 
tenus  pour  avérés  (a). — Pir.  i94,  428. 

351.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se  présente  avant  le  juge- 
ment, il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier  procès-verbal  et  de  la 
signification,  sans  répétition  {b). — Pir.  330. 

332.  Si,  au  jour  de  Tinterrogatoire,  la  partie  assignée  justifie  d'empêche- 
ment légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour  l'interrogatoire,  sans' 
nouvelle  assignation.  —  Pir.  33 1. 

333.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de 
réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits  contenus  en  la 
requête,  même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera  d'office  ;  les  réponses 
seront  précises  et  pertinentes  suï*  chaque  fait,  et  sans  aucun  terme  calomnieux 
ni  injurieux  :  c-elui  qui  aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y  assister  (c). 
— Pif.  234,  271,  328  et  la  note, 

334.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec  interpellation  de 
déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée 
en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  fait 
la  même  interpellation  :  elle  signera  l'interrogatoire  et  les  additions  ;  et  si 
elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Pir.  27  2.   • 

335.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire  le  fera  signifier, 
sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni  d'autre. — Pir,  io3i. — 
T.  i*»,  art.  70  §  2G,  39. 

336.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissemcns  publics  de  nommer 
un  administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  laits  et  articles  qui  leur 
auront  été  communiqués  :  elles  donneront,  à  cet  eiïct,  un  pouvoir  spécial 
dans  lequel  les  réponses  seront  e^pfiquées  et  affirmées  véritaoles.  sinon  les 
faits  pourront  être  tenus  pour  avérés  -,  sans  préjudice  de  faire  interroger  les 
administrateurs  et  agens  sur  les  faits  qui  leur  seront  personnels,  pour  y  avoir, 
par  le  tribunal,  tel  égard  que  de  raison  ((/). — Pr.  333,  i032. 

(a)  Ord.  avril  i 667, «ur  la  ré/ormalion...  lit.  x.  [c]  Ofto.  avril  1667,  sur  la  rtformaiitm,,.  til.  x. 

Art.  4.  SI  la  parUe  ne  compare  aux  jour        Art.  7.  Le  juge,  après  avoir  pris  le  scr- 

et  lieu  qui  seront  assignés,  ou  fait  refus  de  ment,  recevra  les  réponses  sbr  chacun  fait 

répondre,  sera  dressé  un  procès-verbal  som-  et  aHicle,  et  pourra  même  d'office  interroîier 

maire  faisant  mention  de  l'assignation  et  du  sur  aucuns  faits,  f|uoiqu'U  n'en  ait  été  donné 

refus  ;  et  sur  le  procès-verbal  seront  les  faits  copie. 

tenus  pour  confessés  et  avérés  en  toutes  ju-        8.  Les*  réponses  seront  précises- et  port:- 

ridictions  et  justices,  même  en  nos  cours  de  nentes  sur  chacun  fait,  et  sans  aucun  teni.c 

parlement ,  grand   conseil ,  chambre  des  injurieux  ni  calomnieux. 
comptes,cour8  des  aides,  etautres  nos  cours,        .j.  ^^^  „^;  mi.sur  ih  ré/bnMtion..,  tu,  x. 
sans  obtenir  aucun  arrêt  ou  jugement,  et  '      „  c^^«»  «««!,.  i«<.  «!,•«!•.—    ««,«« 

ians  réassiunaUon  ^"-  ^'  ^^^"*  ^®""*  *^  chapitres,  corps 

Nota.  L'Ôrd.  de  RoussiUon,  janvier  1563,  «^  communautés,'  nommer  un  s\iîdic,  pro- 

art.  6.  disposait  de  même.     '  ^  '  J^je"»;  ou  offlcer,  pour  ^^"j^e  «"^  »f 

"^  faits  et  articles  qui  lui  auront  ele  comiuu- 

{b)  o%ù.avnl  1667,  ntr  la  ré/ormaiion...  Ht,  *.  niqués,  et,  à  cette  un  passeront  un  pouToir 

Art.  5.  Voulons  néanmoins   que  si    la  spécial  dans  lequel  les  réponses  seront. ex^ 

partie  se  présente  avant  le  jugement  du  pliquées  et  afllrmées  vérit/ibfcs  ;  autrement 

procès  pour  subir  rinterrogatoire,  elle  soit  seront  les  faits  tenus  pour  confessés  et  avé- 

reçuo  à  répondre,  à  la  charge  de  payer  rés,  sans  préjudice  (le  faire  irUerro^ér  les 

les  frais  de  l'interrogatoire  et -d'en  bailler  syndics,  procureurs  et  autres  qui  ont   agi 

copie  à  la  partie,  même  de  rembourser  les  par  les^ordrcs  de  la  communauté,  sur  le.< 

dépens  du  premier  procès-verbàl,  sans  les  laHs  qui   les  concerneront  en  parUculier, 

pouvoir  répéter  et  sans  relardation  du  juge-  pour  y  avoir  par  le  juge  tel  égard  que  de 

ment  du  procès.  raison. 


TITRE  SEIZIÈME. 

MS  INCIDEIK. 


S  I*'.  —  Des  Deoiandes  kicidenteii. 

I 

337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte  conte- 
nant les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  communiquer  les  pièces 
justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte  (a).  — 

P^.77,82,  J88«.,406, 1031.— T.  l*'',  art.  71  §9,  H. 

558.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  môme  temps;  les 
frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement,  et  dont  les  causes  au- 
raient existé  à  l'époque  des  premières;  ne  pourront  être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  y  a  lieu;  et,  dans 
les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruction  par  écrite  l'in- 
cident sera  porté  à  Taudience,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  < — Pr. 

134, 186,288,337  etlanoie,  341,  473,  1031. 

$  II.  —  De  rinlerventlon. 

339.  L'intervention  aéra  formée  par  requête  qui  contiendra  les  moyens 
et  conclusions,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièces  justificatives  (b). 

— Pk».  49  3«,  6&,340t.,  406,  466,  536. — T.  1",  art.  75  §  10,  24. 

340.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause  princi- 
pale, quand  elle  sera  en  état. — Pir.  343. 

341.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruction 
par  écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par  Tune  des  parties,  l'incident  sera 
porté  à  l'audience. — Pir.  95  t.,  338. 

fc,  Ok».  avril  \ 667,  tur  la  ré/ormaiion.,.  tu.  it,       requétes  etpièccs  doBt  ils  entendent  se  servir. 

Art.  27.  Si    durant  le  cours  d'un  procès        {b)  0%d.  avril  i%tl ,sur  la  ré/ormation.,  tit.xxn. 

one  des  parties  forme  des  demandes  inci-        Art.  28.  Toutes  recpiétes  d'intervention, 

lient»,  prend  des  lettres  ou  interjette  des  tant  en  première  instance  qu'en  cause  d'ap- 

appeilatioDS  des  jugemens  et  appointeniens  pel,  en  contiendront  les  moyens,  et  en  stTa 

qui  auront  été  produits,  elle  sera  tenue  de  baillé  copie  et  des  pièces  justificatives  pour 

{aire  tons  les  incidenspar  ane  même  requête,  en  venir  h  l'audience  des  sièges  et  cours  où 

laquelle  sera  réglée  en  la  forme  ci-dessus  or-  'le  procès  principal  sera  pendant,  pour  être 

donnée;  et  à  faute  de  ce  faire,  les  autres  plaidées  et  jugées  contradîctoiremrnt  ou  par 

incidens  qui  seront  formés  ensuite  par  la  défaut,  sur  la  première  assignation,  même 

même  partie,  avec  les  pièces  Justificatives  es  chambres  des  enquêtes  de  nos  cours  de 

qui  les  concerneront,  seront  joints  au  procès/  parlement.  Ce  que  nous  voulons  être  obser- 

i)our  sur  ces  Incidens,  ensemble  sur  les  re-  vé,  à  peine  de  nullité  et  de  cassation  des  ju- 

quêtes  et  pièces  qui  pourront  être  jointes  de  gemens  et  arcéts  qui  pourraient  intervenir, 

Uj)art  de  l'autre  partie,  y  être  fait  droit  et  de  répétition  de  tous  dommaiics  etinté- 

dénnitivement  ou  autrement  ;  et  à  cette  fln  rets  solidairement,  tant  contre  les  parties  que 

les  parties  seront  tenues  se  communiquer  les  contre  les  procureurs  en  leur  nom. 
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TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DES  REPRISES  DlNSTâNCES,  BT  CONSTITUTION  DE  NDIVEL  AVOUE. 

542.  Le  jugement  de  TafTaire  qui  sera  en  élat  ne  sera  différé,  ni  par  le 
changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elles  procédaient,  ni  par  leur  mort ,  ni  par  les  décès ,  démissions , 
interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués  (a). — Pr.  75, 93,  t09,  I48,4i43, 

397,426,1038. 

545.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée;  la  plai- 
doirie sera  réputée  commencée,  quand  les  conclusions  auront  été  contradic- 
toirement  prises  à  l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause  sera  en  état  quand 
l'instruction  sera  complète,  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et  ré- 
ponses seront  expirés.  —  Pr.  9&-10O5  342,  369.-:— Supp.  Cours  et  tribunaux, 
DÉGR.  80  mars  18O8,  art.  28  •.,  69t. 

544.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  procédures  faites 
peetérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  Tune  des  jparties  seront  nulles  : 
il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démissions,  interdictions  ni  des- 
titutions des  avoués  ;  les  poursuites  faites  et  les  jugemens  obtenus  depuis 
seront  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel  avoué  (^).  — Pr.  7&,  t48,  162, 

346t.,  447,  1029,  1038.  — T.  l'»",  art.70§27,  39. 

545.  Ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  foiMsUons 
dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheront  la  contkluation  des  pro- 
cédures. •     . 

Néatnmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le  change- 
ment d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sefi  assigné  de  nouveau  à  an  délai 
de  huitaine,  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
conciliation  préalable.  —  P]r..49  70, 72t.,  75, 1033,1088». 

546.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera  donnée  aux  délais 
fixés  au  titre  des  Ajoumemens,  avec  indication  du  nom  des  avoués  qui  occu- 
paient et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a. — P)r.72t.,93,95, 345.  . 

547.  L'instance  sera  reprisepar  acte  d'avoué  à  avoué. — T.  !««■,  art.  71 

§10,17. 

548.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  Tihcident  sera  jugé  som- 
mairement. —  Pir.  346,  404 1.  -^T.  l*',  art.  7 6  §  11 ,  24.  ' 

549.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise  ou  en  con- 
stitution ne  comparait  pas^  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la  cause  pour 
reprise,  et  ordonnera  qu'il  sera  procédé  suivant  les'  derniers  erremens,  et 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux  '  qui  restaient  à  courir.  — 

P».  149t., 346, 350t. 

(a)  Oa».  avril  1667;  sur  la  ré/ormation,,,  tii.  xvn.  n'ctaieiil  en  état,  les  procédures  faites  et  les 

Art.  1".  Le  jugement  de  l'instance  ou  jugemens  intervenus  depuis  !c  décès  de  Tune 

{»rocès  qui  sera  en  état  de  juger,  ne  sera  dir-  des  parties  ou  d'un  procureur,  ou  quand  le 

éré  par  ia  mort  des  parties  ni  de  leurs  prc-  procureur  ne  peut  plus  postuler,  soit  qu'il 

cureurs.  .  ait  résigné  ou  autrement,  seront  nuls,  s'il 

(6)  OnD.  anHi  \ 667,  snr  la  ré/ormation,..  Ut.  «  i.  n'y  0  rçprlsc  OU  constituUon  de  nouTcau  pro- 

Art.  2.  Si  la  cause,  instance  ou  procès  cureur. 
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350.  Ije  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie,  sur  la  demande  en 
reprise  d  insfance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  sera  signifié  par  un 
huissier  commis  :  si  Taffaire  est  en  rapport,  la  signification  énoncera  le  nom 
du  rapporteur. — Pr. 95, 156,S5I. — T.  i^'jart.  î9§n,72. 

351.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  Taudience,  même  dans  les 
affaires  en  rapport. — Pr.  os,  i57  ■.,  105,  350. 


"oy X:>y 

TITRE  DIX-HUITIÈME. 

« 

DU  DÉSAVU/. 

3B9.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  ne  pourront  être  faits, 
donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu. — Pr.  49 1^^ 

132,363s.,  360  etlanote,  812s. — G.  1109,  12571.,  1356,  1987. 

3tS3.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en  connaître, 
par  un  acte  signé  de  là  partie,  ou  du  porteur  de  sa  procuration  8|)éciale  et 
authentique  :  Tacte  contiendra  Jes  moyens,  conclusions,  et  constitution  d'a- 
voué.— P».  352,354  1. — C,  1317,  1987. — T.  1«",  art.  92  §  1 3,  34. 

354.  Si  Te  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore  pen- 
dante, il  sera  signifié,  sans  autre  demande,  par  acte  d*avoué,  tant  à  l'avoué 
contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause  -,  cl  ladite 
siij'Riûcation  vaudra  sommation dedéfëndré  au  désaveu. — Pr.  865  ■. — T.  i^^", 

art.70§28,39,  art.  75§1S,24. 

355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  sed  fonctions,  le  désaveu  sera  signifié  par 
eiploit  à  son  domicile  :  i^'W  est  niort,  le  désaveu  sera  signifié  à  ses  h<$ritiers, 
avec  assignation  au  trihtiiiat  où  l'Instance  est  pendante,  et  notifié  aux  |)aMies 
de  Tinstance,  par  acte  d'aVoué  à  avoué. — Pir.  354 . — T.  i«,  art.  29  §  12, 72, 
art.  70  §28, 39. 

356.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la  procé- 
dure désavouée  aura  été  instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours  de 
laquelle  il  est  formé  soit  pendante  en  un  autre  tribunal  j  le  désaveu  sera  dé- 
noncé aux  parties  de  l'instance  principale,  qui  seront  appelées  dans  celle  do 

désaveu. —  Pr.  4J9  7^,59,358. 

357.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'instance  prin- 
cipale, jusqu'à  celui  du  désaveii,  à  peine  de  nullité  ^  sauf  cependant  à  ordonner 
que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe,  sinon  qu'il  sera 
faitdroit.  — Pr.  1029. 

358.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point 
d'instance,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  défendeur.  — Pr.  59, 352, 

356. 

358.  Toute  demandé  en  désaveu  sera  communiquée  au  ministère  public. 

—  Pr.  83  1. 

360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement,  ou  les  dispositions 
du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  demeureront 
annulés  et  comme  non  avenus  :-le  désavoué  sera  condamné,  envers  le  de- 
mandeur et  les  autres  parties,  en  tous  dommages-intérêts,  même  puni  d'in- 
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terdiclion,  ou  poursuivi  exiraordinairement,  suivant  la  gravilé  du  cas  et  la 
nature  des  circonstances  (a).  —  Pr.  128, 132,352,361, 1029. — G.  ii49.- 

36i .  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  jugement  de  rejet  en 
marge  de  Tacle  de  désaveu,  et  le  demandeur  pourra  être  condamné,  envers 
le  désavoué  et  les  autres  parties,  ep  tels  dommages  et  réparations  qu'il  ap- 
partiendra.—  Pr.  128,  360.  —  G.  1146».  —  T.  l*"",  art.  91  §9,  20. 

362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  aura  acquis 
force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater  du 
jour  où  le  jugement  devra  être  réputé  exécuté,  aux  termes  de  l'article  169 
ci-dessus. — Pr.  3S6. 

TITRE  DIX-NEUVIÈME. 

DES  RÉGLEIEIIS  DE  JDGES. 

363.  Si  un  différend  est  porté  à  deux  qu  à  plusieurs  tribunaux  de  paix  res- 
sortissant au  même  tribunal,  le  règlement  déjuges  sera  porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différens,  le  règlement  de 
juges  sera  porté  à  la  cour  royale.  ^ 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  à  la  môme  cour  royale,  le  règlement 
sera  porté  à  la  cour  de  cassation. 

Si  un  dilîérend  est  porté  à  deux  ou  k  plusieurs  tribunaux  de  première  in- 
stance ressortissant  à  la  même  cour  royale,  le  règlement  de  juges  sera  porté 
à  cette  cour  :  il  sera  porté  à  la  cour  de  cassation,  si  les  tribunaux  ne  ressor- 
tissent pas  tous  à  la  même  cour  royale,  ou  si  le  conflit  existe  entre  une  ou 

plusieurs  cours  (1). — Pr.  49  7°,  83'4o,  174,  368  •. — 1.  Gr.  526  (J). 

364.  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différens  tribunaux,  il  sera 
rendu,  sur  requête,  jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement,  et 

(a)  Soa8  Tempire  de  I'Ord.  d'avril  1667,  notre  conseU;  ou  accordé  un  arrêt  sur  leur 

tit.  xixY,  art.  34 ,  on  était  obligé  de  prendre  requête,  par  lequel  il  s^a  ordonné  que  la- 

d*abord  la  voie  d'opposition,  d'appel,  ou  de  dite  requête  sera   communiquée  auxdites 
requête  civile,  contre  le  jugement  qu'on  vou-  •  parties,  pour  être  statué  sur  le  règlement  de 

lait  faire  annuler,  pour  introduire  ensuite  juges,  ainsi  qu'il  appartiendra, 

incidemment  la  demande  en  désaveu;  au-  Nota.  Cet  article  reproduit  TarOcle  l«'du 

jourd'hui  un  seul  jugement  suffit  pour  faire  titre  n  de  l'ordonnance  d'août  1669,  sur  la 

annuler  les  actes  désavoués  et  le  jugement  réformaUon  de  la  jusUce. 

qui  en  a  été  la  conséquence.  Art.  19.  La  partie  qui  aura  été  déboutée 

(1)  Pour  les  conflits  qui  peuvent  8*élever  du  déclinatoire  car  elle  proposé  dans  la  cour 

entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administra-  ou  dans  la  juridiction  qu'elle  prétendra  être 

thre,  voyez  Supp.  Conflits,  Ord.  1"  juin  1828.  incompétente,  et  de  sa  demande  en  renvoi 

él^  n.         ',  .H«        I     '       ,•       ,1         1  ^^^  ""c  autre' cour,  ou  dans  une  juridic- 

(*)  Obd.  août  1737.  but  Us  evocattons  et  les  regle^     ^^^^  ^*^  ^,,^^6  ressort,  pourra  se  pourvoir 

viens  déjuges,  tit.  11.  g„  notre  glande  chancellerie,  ou  en  notre 

Art.  1*'.  Lorsque  deux  de  nos  cours,  ou  conseil,  en  rapportant  le  jugement  rendu 

deux  juridicUons  inférieures  indépendantes  contre  elle,  et  les  pièces  jnsUÛcatives  de  son 

l'nne  de  l'autre,  et  non  ressortissantes  en  déclinatoire,  moyennant  quoi  il  lui  sera 

même  cour,  seront  saisies  d'un  même  dif-  accordé  dés  lettres,  ou  un  arrêt,  ainsi  qu'il 

férend,  les  parties  pourront  se  poun'oir  en  a  été  dit  ci-dessus, 

règlement  de  juses,  et  sur  le  vu  des  exploits  Supp.  Cours  et  trUmnaur^  DécR.  27  nov.- 

qui  leur  auront  été  donnésdans  lesdites  cours  1"  dec.  1 790,  portant  insUtutlon  d'un  tribu- 

on  juridictions,  il  leur  sera  expédié  des  let-  nal  de  cassaUon,art.  2,  et  L.  27  vent.'an  vui, 

très  en  notre  chanceHerie,  poi-tant  permis-  sur  l'-organisaUon  des  tribunaux,  tii.  vi,  ar- 

sion  de  faire  assigner  les  autres.  parUes  en  ticle  7G. 
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les  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans  les- 
dits  tribunaux  (a).  —  Pr.  83,  363,  366  ■. — i.  Gr.  &28«.  — T.  i«r,  art.  78 

565.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  les  parties  au  do^ 
micile  de  leurs  avoués. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  quinzaine,  à 
eompter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ^joumemens.  en  comptant  les 
distances  d'après  le  domicile  respectif  des  avoués  (6). — Pr.  72, 75,364,  366, 

1033. — T.  l«^,  art.  29§  13,  72. 

366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci-dessus,  il  de- 
meurera déchu  du  règlement  déjuges,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  or- 
donner^ el  les  poursuites  pourront  être  continuées  dans  le  tribunal  saisi  par 
le  défendeur  en  règlement  (c). — Pr.  363, 1029. 

367.  Le  demandeur  qui  succombera  pourra  être  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts envers  les  autres  parties  (d).  — Pr.  128.  —  G.  1149». — 

I.  Gr.  &4 1 . 

(a)  Ou.  aoAi  1737,  iur  Um  évocations  el  Ut  réfie-  parties  domiciliées  dans  l'étendue  de  la  Tille 

flMM  déjuges,  tii,  11.  de  Paris,  ou  dans  les  dix  lieues  à  la  ronde, 

Ait.  7.  Les  lettres  ou  arrêt  qui  intro<lni-  *  IVgard  desquelles  le  délai  de  l'assignation 

root  le  règlement  de  juges,  feront  mention  "«.*f '"il,*!"^  J*«  quinzaine. 

des  assignations  ou  des  jugemens  sur  les-  10.  Tous  le*  délais  marqués  par  l'article 

quels  le  conflit  aura  été  formé  ;  et  seront  précèdent  courront  du  jour  et  date  des  let- 

lesdites  pièces  attachées  spus  le  contre-scel  ^*'®*  ^"  ^®  *  arrêt, 

desdites  lettres,  ou  de  la  commission  prise  (c)  Ob».  août  1737,  sur  les  évocations,,,  ut.  w. 

sur  ledit  arrêt,  pour  en  élre  laissé  copie  à  art.  13.  Faute  par  le  demandeur  d'avoir 

la  paKie;  le  tout  à  peme  de  nulUte.  saUsfaîtà  ce  qui  estporlé  dans  les  articles  9, 

8.  Us  lettres  ou  l  rfrret  porteront  clause  10,  n ,  12,  il  demeurera  déchu  de  plein  droit 

de  surseance  à  toutes  poursuites  et  proce-  desdites  lettres  ou  dudit  arrêt,  qui  seront 

dures  dans  les  jundicUons  saisies  du  diffe-  regardés  comme  non  avenus,  et  les  parties 

rend  des  parues.  contre  lesquelles  lis  auront  été  obtenus, 

Nota.  Ces  articles  sont  la  reproduction  des  pourront  continuer  leurs  poursuites  dans  le 

arUcles  4  et  6,  Utre  u,  de  I'Ord.  d'août  1669,  tribunal  qu'elles  avaient  saisi  de  leur  con- 

sarhi  rêformaUon  de  la  justice.  testation,  ainsi  qu'elles  l'auraient  pu  faire 

(4)  OaD.  a^i  1669,  sur  la  r^ormatian  de  lajus--  a^ant  lesdites  lettres  OU  ledit  arrêt ,  sans 

tice  tit.  11.  4"  *^  ^oit  besom  de  le  faire  ordonner  ainsi 

^    ,       , ,,  /            ,          ,         .  par  arrêt  de  noire  conseil. 

Abt.  6.  Les  délais  pour  donner  les  assl-  ,  .            . 

gnaUons  seront  réglés  par  les  lettres,  sans  ^^  ^"-  °^'  <737,«ur  les  évocations,.,  tit.  u. 

néanmoins  qu'ils  puissent  être  que  de  deux  Art.  29.  Désirant  néanmoins  empêcher 

inois  an  plus.  l'abus  que  plusieurs  parties  f(»nt  des  instan* 

.,.-__        ,     .      ,.         -,  ces  de  règlement  de  juges  qu'elles  introdui- 

o«o.  aaui  1737,  sur  les  ivocattojis.,.  t^t.  11.  ^^^^  g,^  „y^^g  conseil,  OU  auxquelles  elles 

Art.  9.  LesdHes  lettres,  ou  ledit  arrêt,  se-  donnent  lieu,  dans  la  seule  vue  d'éloigner 

ront  signifiés  dans  les  délais  ci-après  maf-  le  jugement  du  fond  de  leur  contestation, 

qués,  savoir,  de  deux  mois,  à  l'égard  des  voulons  que  ceux  qui  succomberont  dans 

parties  domîciUées  dans  le  ressort,  de  nos  lesdites  instances,  puissent  être  condamnés 

Krlemens  on  autres  cours  de  L«anguedoc,  en  notre  conseil,  sil  y  échet,  en  la  même 
a,  Guienne,  Aix,  Grenoble,  Besançon,  amende,  et  applicable  de  la  même  manière, 
Metz  et  Bretagne,  ou  conseils  supérieurs  de  aue  les  évoquans  qui  succombent  dans  leurs 
Roussillon  et.d'Alsace;  et  d'un  mois,  pour  demandes,  suivant  ce  qui  est  porté  par  Tar- 
ies parUes  domiciliées  dans  Içs  ressorts  des  ticle  79  de  notre  présente  ordonnance,  au 
Kiriemens  et  autres  cours  de  Paris,  Rouen,  ûire  des  Évocations,  et  en  outre,  aux  dépens, 
ijon,  Douai  et  conseil  provincial  d'Artois,  dommages  et  intérêts  de  leurs  parties,  la- 
en  ce  qui  concerne  la.  juridiction  criminelle  quelle  amende  pourra  même  être  augmentée 
dans  les  cas  où  il  y  a  droit  de  connaître  en  dans  les  cas  qui  le  mériteront,  ainsi  qu'il  sera 
dernier  ressort;   h  la  réserve  toutefois  des  jugé  à  propos  en  notre  conseil. 


HX^ 
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TITRE  VINGTIÈME. 

DU  RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL  F«UR  PiREVnt  OU  AUIANCE. 

368.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parens  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  juges  d*un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  trois  parens  ou  alliés  au  même  degré  dans  une  cour  royale; 
ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré  parmi  les  juge^  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  deux  parens  dans  la  cour  royale,  et  qu'elle-même  sera 
membre  du  tribunal  ou  de  c^tte  cour,  l'autre  partie  pourra  denlander  le 
renvoi  (i).  — Pr.  49  7",  83  4",  3G9, 378.  — C.  7  36i.  — Supp.  Cowr$  et  triàu- 
naux,  L.  20  avril  1 8 1  o,  art.  63  (a). 

369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  : 
et,  si  l'aftaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les 
délais  soient  expirés;  sinon  il  ne  sera  plus  reçu  (b).  — Pr.  96-103,343,382, 

J029. — I.  Cr.  543, 

{{)  cossT.  01  LA  RkrtDLiQiR  FRANÇAisB,  Sî  frim.  (ic  !'éToqiié,  qu'en  casque  les  deux  marUgas 

an  vui  liôdéc.  1799].  subsisteiU  dans  le  temps  de  révocaUoa,  ou 

Art.  65.  U  y  a,  pour  toute  la  République,  qu'il  y  ait  des  eofans  lie  i'un  desdils  deux 

un  tribunal  de  cassation,  qui  prononce  sur  mariages,  oui  scûent  \ivans  audit  temps, 

les  demandes  en  cassation  contre  les  juge-  encore  que  les  deux  sœurs  soient  décédées, 

mens  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tri-  ou  Tune  d'elles. 

bunaux;  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  7.  Lorsque  la  partie  évoquée  sera  du  corpe 

tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion  du  parlement,  dont  révocation  sera  deman- 

légitime  ou  de  sûreté  publique  ;  sur  les  prises  dée,  le  nombre  des  parens  et  alliés  aux.  de- 

à  partie  contre  un  tribunal  entier.  grés  ci-dessus  marqués,  du  chef  desquels  on 

I    i\         '/ i-TT-        7            /          i-,  pourra  évoquer,  sera  et' demeurera  fixé  à 

Art.  2.  On  pourra  évoquer  du  chef  des  Paris,  au  nombre  de  dix  ;  —  Poqr  les  {wr- 

parens  ou  aUiés  en  Ugne  directe,  ascendante  lemens  de  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen  et 

ou  descendante,  inéme  en  collatérale,  à  Té-  Bretagne,  au  nombre  de  six  \—  Pour  les  par- 

gard  de  ceux  oui  représentent  les  parens,  ou  lemens  de  Dijon,  Grenoble,  Ait,  Pau,  MeU 

alliés  en  ligne  directe, comme  oncles, grands-  et  Besançon,  au  nombre  de  cinq.  —  Et  Ior&- 

oncies,  neveux  et  petits-neveux,  le  tout  en  que  la  partie  évoquée  ne  scia  pas  du  corps 

quelque  degré  qu'ils  soient.  dont  l'évocation  sera  demandée,  le  nombre 

3.  ]]  sera  pareillement  permis  d'évoquer  desdits  parens  et  alliés  sera  fixé,  —  Pour  le 
dn  chef  des  parens  et  alliés  en  ligna  colla-  parlement  de  Paris,  à  celui  de  douze  ;— Pour 
térale  jusqu^au  troisième  degré  inclusive-  ceux  de  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  et  Brc- 
menl,etseront,en  ce  cas, les  degrés  comptés  tagne,  au  nombre  de  huit;  —  El  pour  les 
en  ligne  transversale;  savoir,  les  frères  et  parlemens  de  Grenoble,  Aix,  Dijon,  Psau^ 
eœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs,  pour  Mets  èl  Besançon,  au  nombre  de  six. 

le  premier  degré; les  cousins  germains, pour  ,Nota.  Ces  arUcles,  et  les  arUclas  28,  37, 

le  srcond  et  les  issus  de  germains  pour  le  44,  79  et  92  qui  suivent,  reproduisent  plus 

troii^ième.  clairement  les  disposiUons  conjtenues  oans 

4.  Et  où  il  se  trouverait  des  parentés  ou  les  articles  2, 3,  4,  5,  19,  22, 26, 35  et  46  du 
alliances  d'un  degré  plus  proche  &  un  degré  utre  i"  de  I'Ord.  d'août  1669,  sur  la  réfor- 
plus  éloigné,  elles  seront  comptées  sur  le  mation  de  la  justice. 

pied  du  degré  le  plus  éloigné.  ,„  ^         -  .  ..        :    , 

5.  Les  alliés  ne  pourront  être  comptés  au        (*^  ^■"-  "<***'  ' ''' »  »•"■  ^^*  éwauxons...  tu,  ». 
nombre  de  ceux  du  chef  desquels  il  sera        Art.  28.  Les  causes  et  les  procès  dont 
permis  d'évoquer,  lorsque  le  mariage  qui  la  plaidoirie  ou  le  rapport  auront  été  coni- 
avait  produit  l  alliance  ne  subsistera  plus,  et  mencés,  ne  pourront  être  évoqués  sous  pré- 

3u'il  n'y  en  aura  point  d'enfans  existans  lors  texte  de  parentés  ou  alliances,  et  lorsque 

e  l'évôcaUon.  l'affaire  sera  en  cet  état  lors  de  l'éVocaUon, 

6.  Lorsque  l'évoqué  et  l'ofOcier  duquel  l'évoqué  rapportera  pour  le  justiûér;  savoir, 
l'évocaUon  sera  demandée,  se  trouveront  à  l'égard  des  causes  d'audience,  un  certificat 
avoir  épousé  les  deux  sœurs,  ledit  oflieier  du  greffier,  portant  que  la  plaidoirie  a  été 
ne  pourra  être  compté  au  nombre  des  alliés  commencée  ;  et  pour  le  procès  par  écrit,  un 
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370.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acti3  au  greffe,  lequel  contiendra  les 
moyens,  et  sera  ^igné  de  la  partie  ou  de  son  fqndé  de  procuration  spéciale  et 
Mtbentique(a).  —  Pr.  4&,  363,  384,392. — G.  1317, 1987.  —  T.  i**",  art.  92 

§14,34. 

371.  Sur  Texpédition  dudit  acte,  présentée  avec  les  pièces  justificatives, 
il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera,  !<>  la  communication  aux  juges  à  raison 
desquels  le  renvoi  est  demandé,  pour  faire,  dans  un  délai  fixe,  leur  déclara- 
tion au  bas  de  Texpédition  du  jugement  \  2^  la  communication  au  ministère 
public;  3<>  le  rapport,  à  jour  indiqué,  par  Tun  des  juges  nommés  par  ledit 
jugement  (b). — Pr.  83,  386  •. —  I.Gr.  646  ■. — Supp.  Cours  et  tribunaux, 
DÉCR..30  mars  1808,  art.  49. 

372.  L'expédition  de  Tacte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées,  et  le 
jugement  rtientionné  en  l'article  précédent,  seront  signifiés  aux  autres  parties. 
— Pt.  zionote,  — T.  i^j art.  70  §  29, 39. 

373.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou  justifiées 
dans  un  tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera  fait  k  l'un  des  autres 
tribunaux  ressortissant  en  la  même  cour  royale;  et,  si  c'est  dans  une  cour 
royale,  le  renvoi  sera  fait  4  Tune  dès  trois  cours  les  plus  voisines. — Pr.  376. 

— T.  l«-,art.  76§13,  24. 

374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  dei;nande  en  renvoi  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  de  la  partie-,  s'il  y  a  lieu  (p). — Pr.  i28,  aoo,  1029. — 
G.  1149. 

arrêt  sur  requête  (pil  sera  rendu  par  la  évoquant  sera  tenu  de  faire  dans  deux  mois, 

chambre  oA  le  procès  sera  pendant,  lequel  pour  les  afTaires  pendantes  aux  parlemens 

portera  que  le  rapport  du  procès  a  été  coin-  et  autres  cours  de  Languedoc,  Guienne, 

mencé,  et  en'  conséquence  sur  la  simple  Grenoble,  Aix,  Pau,  Besançon  et  Rennes; 

rei[Qéte  de  l'évoqué,  à  laquelle  ledit  certj-  et  dans  un  mois,  pour  les  alTaires  pendantes 

ficat  ou  ledit  arrêt  sera  attiichë,  11  sera  aux  pailemens    et  aux  cours  oe   Paris , 

ordonné  en  notre  conseil  qu'il  sera  passé  Rouen,  Dijon  et  Metz;  le  tout  à  compter 

outre  au  jugement  de  la  cause  on  du  pro>  du  jour  de  la  reconnaissance  des  parentés 

rès,  et  l'éToquant  condamné  à  Tamenae  et  et  alliances,  ou  de  Texpiration  du  terme 

•Qx  dépens.                                              <  dans  lequel  elles  doWent  être  reconnues  ou 

ia)  Ob».  août  n»7.  »r  Ut  évocation,,.,  tit.  ..       dpnlées,  sulyant  ce  qui  est  porté  ci-dessus, 
^  ,  ,  014  du  consentement  donné  par  écrit  &  lé- 

Art.  37.  Les  parUes  qui- prétendront  evo-    vocation  et  au  renvoi,  et  seront  lesdites 
(|uef  sur  parentes  et  ajliances,  seront  tenues    lettres  d'évocation  consentie  expédiées,  en 

roca- 
aucune 

,  -    ,,. .  j   - 7 r^r  écrit 

noms  et  surnoms  des  parens  et  allies,  et  des  parUes,  ou  les  significations  dont  les 

leur  degré  de  parenté  et  alliance,  avec  som-  dates  justifieront  que  les  délais  ci-dessus 

matlon  de  les  reconnaître,  et  de  consentir  à  prescrits  seront  expirés,  lesquelles  pièces  de- 

1  évocation,  et  au  renvoi  à  celles  des  cours  meureront  attachées  sous  le  contre-scel  des- 

qui  sont  marquées  par  les  articles  33,  34  dites  lettres, 
et  3.S.  Et  en  cas  d'exception  de  ladite  cour 

de  la  part  de  révoquant,  il  sera  tenu  d'en  (c)  Oud.  août  1737,  tur  u*  évocations. .,  tu.  i. 
marquer  les  causes  et  moyens  dans  la  cédule 

*\ocatoirp,  à  peine  de  nullité.       '  Art.  79.   L  évoquant  uui  succombera  en 

..,  ^        -  i-..,        ,    j      s-         s'M  matièreclvileou  criminelle,  de  quelque ma- 

{b)(Hii.aàutim,tu%ie9itoeaiums.,.txi.u  „j^j.ç  q„  ^^  quelques  termes  que  la  pro- 

Art.  45.  Dans  tous  les  cas  où  l'évocation  nonclation  soit  t^onçue,  et  pareillement  celui 

doit  avoir  Ifeu,  soit  par  la  reconnaissance,  qui  se  désistera  de  son  évocation,  sans  qu'il 

OQ  le  silence  du  défendeur,  soit  par  le  con-  soit  survenu  de  nouveau  aucune  des  causes 

lentement  {>ar  écrit  de  toutes  les  parties,  portées  en  lurtide  18 de  In  présente ordon* 

l'éroquant  se  pourvoira  en  notre   grande  nance,  seront  condamnés  en  tous  les  dépens, 

chancellerie  pour  obtenir  des  lettres  d'évo-  et  en  trois   cents  livres  d'amende  envers 

cation  consentie  avec  attribution  de  juridlc-  nous,  et  en  cent  cinquante  livres  envers  la 

lion  h  la  cour  à-  laquelle  le  renvoi  devra  partie,  le^uelles  amendes  ne  pourront  être 

^trpfait,  ou  aura  été  consenti,  ce  que  ledit  remises  ni  modérées. 
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375.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ail  pas  d'appel,  ou  que  l'appelant 
ait  succombé,  la  conlestation  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  devra  en 
connaître,  sur  simple  assignation  ;  et  la  procédure  y  sera  continuée  suivant 
ses  derniers  crremens  (a). — Pr.  373,376. 

576.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  sera  suspensif.  — 

Pr.  377,  457. 

577.  Sont  applicables  audit  appel  les  dispositions  des  articles  392,  393, 
394,  395,  titre  de  la  Récusation,  ci-après. 


TITRE  VINGT-UNIÈME. 

DE  LA  RÉOJSATIOII. 


378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  : 

l»  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

2o  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  Tune  des  parties,  ou  si  le 
juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  Tune  des  parties,  au  degré  ci-dessus, 
lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  enfans  : 
si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans,  le  beau-père,  le  gendre  ni 
les  beaux-frères  ne  pourront  être  juges; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s\ippliquera  à  la  femme  divor- 
cée (0,  s'il  existe  des  enfans  du  mariage  dissous; 

30  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendans  et  desccndans,  ou  alliés  dans  la 
même  ligne,  ont  im  différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agît 
entre  les  parties;  -     * 

40  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  Tune  des  parties 
sera  juge  ;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties  ; 

ôo  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parens  ou 
alliés  en  ligne  directe  ; 

60  S'il  y  a  precèô  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendans  et  descen- 
dans,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  Tune  des  parties,  et  que  ce  procès, 
s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant- l'instance  dans  laquelle  la  récu- 
sation est  proposée;  si,  ce  procès  étant' terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six 
mois  précédant  la  récusation  :  ^ 

70  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur^  héritier  présomptif, 
ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  Tune  des  parties  ;  s'il  est  administra- 
teur de  quelque  établissement,  société  ou  direction,  partie  dans  la  cause  ;  si 
l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héririère; 

(n)  o»D.  août  1737.  turie9  évoeatiotu...  tit.  i.  et  àrréts  qui  Seraient  réndas  au  contraire, 

Art.  92.  Les  causes  et  procès  évoqués  powr  raison  de  quoi  les  parties  pourront  se 

seront  jugés  par  le^  cours  auxquelles  le  pourvoir  par -devers  nous  en  notre  cwi- 

renvoi  en  aura  été  fait  suivant   les  lois ,  seil. 

coutumes  et  usages  des  lieux  d'où  ils  auront       (1)  L.  8  mal  1816,  art.  l*'  :  «  Le  divorce 

été  évoqués,  à  peine  de  nullité  des  jùgemens  est  aboli.  » 
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S^  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  diCKrend*,  s*il  en  a 
précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a  sollicité,  recom- 
mandé ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s*il  a  déposé  comme  témoin-,  si, 
depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre 
des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  présens; 

90  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Tune  des  parties  ;  s'il  y  a  eu,  de  sa 
part,  agressions,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'in- 
stance,  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  proposée  (a).  — 

Pr.  44,  197,  363  ■.,  3€8  t.,  514,  1014.   —  G.  206,  420,  450,  480,  499,  509, 
513,  723. 

379.  11  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  les  cas  où  le  juge  serait  pa- 
rent du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  deux  parties,  ou  des  membres 
ou  administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction  ou  union,  partie 
dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tuteurs,  administrateurs  ou  intéressés, 
n'aient  un  intérêt  distinct  ou  pçrsonnel.  —  Pr.  378. 

380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne  sera 
tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre, 'qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir  (6).  — 

Pr.  45  •.,  388. 

(a)  Ou.  avril  1667.  nr  la  ré/ormatùm..,  tU.  mr.  9.  Le  jUgC  «era  aUBSi  récusablc,  6i  lul  OQ 

»^,  t„  , ,  ,     ,.  ...      ,  ,.      ses  en fanSi  son  père,  ses  frères,  oncles,  ne- 

^w^*J;n/c'/*'V**L''"r"cTlnîn^^^^^^    veux,  ou  ses  alliés  en  pareil  deg^é  ont  obtenu 
icron  valables  en  toutes  cours  jurid  çtions  ,  '^^  j,énénce  des  prélatsT  collateurs  et 

et  justice»,  si   e  juge  est  parent  ou  aille  de    Jat^ons  ecclésiastique»  ou  laïques,  qui  soient 

i„"'?^JÎ?l"**^-***"*?f*''/l"*'**fiî'*"'  parties  ou  luléreiés  en  l'affaire;  pourvu 

sinsi^sus  de  germains,  qui  font  le  quatrième  J^^  j^,  collations  ou  nominaUons  aiint  été 

de?rf  radusivement  ;  et  néanmoins  il  poprra  ;|olontaires  et  non  nécessaires, 

demeurer  juge  si  toutes  les-parties  y  con-  ,0,  gj  j^  j^gg  ^3^  protecteur  ou  syndic  de 

Mmeni  par  écrit.                             ,  quelque  ordre,  et  nommé  dans  les  qualités  : 

J.  Tout  ce  qui  est  ci-dessus  ordonne  en  ^,1  ^^^  ^^^^    chanoine,  prieur,  bénéficier 

Mtière  ciylle  aura  lieu,  encore  que  le  juge  ^^  ^u  corps  d'un  chapitre,  collège  ou  com- 

Boit  parent  ou  allie  commun  d^  parties.  ^unautS ,  tuteur  honoraire  ou  onéraire  , 


en  ont  des  enrans  vivans;  et  en  cas  que  la  jygg  '  ■-       t 

femme  soit  df^cédée  et  quMl  n'y  eût  enfans,       ^,;   N'entendons  néanmoins  exclure  les 

le  beau-pèie,  le  gendre  m  les  beaux-frères  jug^g  ^es  seigneurs  de  connaître  de  tout  ce 

ne  pourront  cire  juges.  qui  concerne  les  domaines,  droits  et  revenus 

A'L.^J''^^  pourra  être  récusé,  s  il  a  un  Srainaires  ou  casuels,  Unt  en  flef  que  roture 

dilTérwid   sur  pareille  quesUon  que  celle  ^^  i^  terre,  même  des  baux,  sous-baux  et 

dont  «  s  agit  entre  la  parties,  pourvu  qu  il  jouissances,  circonstances  et  dépendances, 

y  «»  ait  preuve  par  écrit  ;  smon  le  juge  en  ^^^^     ^  Vaffaire  fût  poursuivie  sous  le  nom 

*era  cru  à  sa  declaraUon,  sans  que  celui  ^„  g^elgneur  ou  du  procureur  fiscal  ;  et  à 

qui  proposera  la  recusaUon  puisse  être  reçu  regard  des  autres  actions  où  le  seigneur  sera 

à  la  preuve  par  témoins,  ni  même  demander  partie  ou  Intéressé,  le  juge  n'en  pourra  con- 

ancun  délai  pour  rapporter  la  preuve  par  n^itre.  »     '  »  f 

}^', ^.  „ ji*  «    '      ji    f'i     A      2.        12*  N'entendons  aussi  exclure  les  autres 

6.  U  juge  pourra  être  récusé,  s  lU  donné  ^^^y^^  ^e  fait  ou  de  droit,  pour  lesquels 
conseil  ou  connu  a^jaravant  du  différend  „„]    ^  pourrait  être  valablement  récusé, 
comme  juge  ou  comme  arbitre,  s  il  a  solU-         j  »    f 

cîlé  ou  recommandé,  •  ou  s'il  a  ouvert  son  W  ^^'  ^"^^  1667,*«f  la  r4/brmaiwn...  Ht.  mit. 
aTis  hors  la  Visitation  et  jugement,  en  tous        Art.  17.  Tout  juge  qui  saura  causes  va- 

lesquels  cas  il  sera  cru  à  sa  déclaration^  s'il  labiés  de  récusation  en  sa  personne  sera  te- 

n'y  a  preuve  par  écrit.  •  nu,  sans  attendre  qu'elles  soient  proposées, 

7.  Sera  aussi  récusable  le  juge  qui  aura  d'en  faire  sa  déclaration  qui  sera  communl- 
procès  en  son  nom  dans  une  chambre  en  '  quée  aux  parties. 

laquelle  l'une  des  parties  sera  juge.  18.  Aucun  juge  ne  pourra  se  déporter  du 

8.  Le  juge  pourra  être  récusé  pour  menace  rapport  et  jugement  des  procès  qu'après 
par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit  depuis  avoir  déclaré  en  la  chambre  les  causes  pour 
l'instance,  ou  dans  les  six  mois  précédant  Içsjiuelles  il  ne  peut  demeurer  juge,  et  que 
la  récusation  proposée,  ou  s'il  v  a  eu  ini-  sur  sa  déclaration  II  n'ait  été  ordonné  quMl 
milié  capitale.  s'abstiendra. 
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381.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables  au 
rnirji.=tire  public  lorsqu'il  est  partie  jointe ^  mais  il  n'est  pas  récusablc  lors- 
qu'il (st  partie  principale. — Pr.  83  t. — G.  ii4,200. 

58S.  Celui  qui  voudra  récuser  de\ra  le  faire  avant  le  commenceaient  de 
la  plaidoirie  ;  el^  si  l'ailaire  est  en  rapport,  avant  que  Tinstruction  soit  ache- 
vée, ou  que  les  d'iais  soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  de  la  récusation 
ne  soient  sur\enues  postérieurement  (a;. —  Pr.  96  •.,  343, 369. 

383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aui  desœntes,  enquêtes  et 
autres  of)érations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  qui  cour- 
ront, 1«  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jugement;  2«  si  le  ju- 
gement est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition^  du  jour  de  l'expiration 
de  la  huitaine  de  l'opposition  ;  3»  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et 
qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut  (6j. 

—  Pir.  155,  165,  1038. 

384.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe,  qui  en  contien- 
dra les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  où  du  fondé  de  sa  procuration 
authentique  et  sjtéciale.  laquelle  sera  annexée  à  l'acte  (r). — Pr.  370,'386c. — 

€.1317,1987.  —  T.  l'*",  art.  92  §  15,34. 

385.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  remise  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal,  il  sera,  sur  le  rapport  du  pré- 
sident et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu  jugement  qui,  si  la  ré- 
cusation est  inadmissible,  la  rejettera;  et,  si  elle  est  admissible,,  ordonnera, 
!<>  la  communication  au  juge  récusé,  pour  s'expliquer  en  termes  précis  sur  les 
faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement;  2»  la  communication  au 
ministère  public,  et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  ju- 
ges nommé  par  ledit  jugement  ((/).  —  Pr.  371,384, 386s. 

386.  Lé  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite  de  la  minute 
de  l'acte  de  récusation.  —  Pr.  384. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  communication, 
tous  jugemens  et  opérations  seront. suspendus  :  si  cependant  l'une  des  par- 
ties prétend  que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard,  l'in- 
cident sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourra  or- 
donner qu'il  sera  procédé  par  un  autre  juge.  — Pr.  82,838,391. 

(a)  Okd.  avril  i66t,  fur  lu  ré/ormaiion...  tu.  xxif .  oii  appellation»,  ct  sans  y  préjudîcier,  siuf. 

Art.  20.  Aprèg  la  déclaralion  du  juue  ou  «près  la  descente  et  confocUon  d'enquête,  à 

de  Tune  des  parties,  celui  qui  voudra  W.u-  proposer  et  juger  les  causes  de  recusahoo. 

ser  sera  tenu  de  le  faire  dans  ta  huitaine  [c)0%ii.  avril  \wi,  tut  la  rê/ormation...  /ii.  xxit. 

du  jour  que  la  déclaration  aura  été  signillée,  ^^y.  23.  Les  rëcusaUons  seront  proposées 

après  lequel  temps  II  n'y  sera  plus  reçu;  ^^  requête,  qui  en  cimliendra  les  moyens, 

mais  81  la  partie  est  absente  et  que  son  pro-  g^  g^ra  fa  requête  sicnêc  de  sa  parUe  ou  d'un 

cureur  demanda  un  délai  pour  l  averUr  et  procureur  fondé  de  procuration  spéciale, 

en  recevoir  procuration  expresse,  il  lui  sera  «ui  ^^^  atUichée  à  la  requête.  Pourra  néan- 

accordp  suivant  la  distance  des  lieux,  sans  ^q\^  le  procureur,  en  cas  d'absence  de  la 

que  les  délais  puissent  être  proroges  pour  partie,  signer  la  requête  sans  pouYoir  spé- 

quelque  cause  que  ce  soit.  ^ial,  pour  requérir  que  le  juge  ait  à  s*abste- 

(6)  o»D.  avHi  i«67.n«r  la  rtformation,..  uuxmv.  air.  «n  cas  que  lui  OU  la  partie  ait  reconnu 

-       ««  ,r    1  t      *..  _^-  I        »-         quelques  causes  de  récusation. 

ABT.22.Youlons,suWantrarticle  septième    ^     ^ 
du  titre  des  Descentes,  que  le  juge  ou  com-     l^)  O"-  ovnl-iWl^  sur  la  ré/ormaiio^.,.  ta.  xnr. 

niissairo  ne  puisse  être  récusé,  sinon  trois        Art«  24.  Les  récMsaUoils  seront  oommii- 

jours  avant  son  départ,  pourvu  que  le  jour  niquées  au  juge  qui  sera  tenu  de  déclarer 

du  départ  ait  été  signifié  huit  jours  aupara-  si  les  faits  sont  véritables  on  non;  après 

vant,  encore  que  ce  soit  pour  cause  depuis  quoi  sera  procédé  au  jugement  des  récusa- 

survenue;  et  sera  passé  outre,  nonobstant  tions,  sans  qu'il  puisse  y  assister  ni  ^e|uré- 

les  récusaUons,  prises  à  parUe,  opposiUons  sent  en  la  chambre. 


DE  LA  RÉCUSATION.  3^5 

I.  Si  le  juge  récuaé  convient  de^  faits  qui  pi^t  molivé  39  r<^cusa- 
tion,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra  (a;. 

389.  Si  le  récusaui  n'apporte  prcuvo  par  écrit  ou  coaimencemcn^  4^ 
preuve  dias  causes  de  ia  récusation,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal 
de  rejeter  la  récusalioq  sur  la  slniple  déclaration  du  juge,  ou  d'ordonner  la 
preuve  testiiaoQiale.  —  ç,  1347  s. 

380.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible,  ou  non 
reœvable,  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal,  laquelle  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'action 
du  juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts,  auquel  cas  il  ne  pourra  demeu- 
rer juge  (ô). —  Fr.  138,314,301  ».,  102».  — G.  Il  46  a. 

391.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  tes  matières  où  le  tribu- 
Dal  de  première  instance  juge  en  dernier  ressort,  sera  susceptible  d'appel  :  si 
néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence  il  est  nécessaire  de  procé- 
der à  une  opération  sans  attendre  que  l'appel  soit  jugé,  l'incident  sera  porté 
à  l'audience  sur  un  simple  acte-,  et  le  tribunal  qui  aura  rejeté  la  récusation 
pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  un  autre  juge  (c).  — 

Pt.82, 338, 376,387. 

392.  Celui  qui  voudra  app^er  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq  jours 
du  jugement,  par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé  et  contiendra  énon- 
dation  du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien.  —  Pr.  377,  393  t.,  396, 

1033. 

393.  L'expédition  de  Pacte  de  récusation,  de  la  déclaration  du  juge,  du 
jugement,  de  l'appel,  et  les  pièces  Jointes,  seront  envoyées  sous  trois  jours 
par  le  greffier,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'appelant,  au  greffier  du  tribunal 
d'appel. — p».  377.  —  Voy.  note  2,  p.  403. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  du  tribunal  d'appel,  il 
présentera  lesdites  pièces  au  tribunal,  lequel  indiquera  le  jour  du  jugement, 
et  commettra  l'un  des  juges  ;  sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions  du  mi- 

[a)  oup.  ttnrii  1667,  tur  laré/ormatiuu...  Ht,  iiiY.    tié  ù  la  partie,  sans  quc  Ics  amendes  puls- 

A«T.  15.  Si  la  récusation  est  jugée  vala-  "^"i^iT^  ^'^^]'^^  "*  modérées, 

ble,  le  juge  ne  pourra,  pour  quelque  cause  ,   ^^-  ^"^"^^  '^^  condamnations  a  amende, 

et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  assis-  ^  i"8«  récusé  pourra  demander  réparation 

ter  en  la  chambre  ou  auditoire  pendant  le  des  faits  contre  lui  proposes,  que  nous  vou- 

rapport  du  procès,  et  si  c'est  à  faudience,  l»»»  1"*  être  adjugée  suivant  sa  qualité  et  la 

il  sera  tenu  de  se  retirer,  à  peine  de  sus-  nature  des  faits,  auquel  cas  néanmoins  il  ne 

pension  pour  trois  mois,  'sauf  après  la  pro-  pourra  demeurer  juge, 

noûclalion  de  reprendre  sa  place.  r,\  n« ..««•»  jca^       i      r 

■^  '  (c)  Oan.  avril  i66T,  sur  la  ri/brmahon...  txl.  xxii. 

{V\  Hw».  avril  X^l.twr  la  ré/ormalion,.,  lit.  xtvi,  *         «a    i        •  a    ^   a  i 

^  ^  *  "^  ;        Art.  26.  Les  jugemens  et  «^ntences  qui 

Akt.  29.  Celui  dont  les  récusations  auront  Interviendront  sur  les  causes  de  récusation 

été  déclarées  impertinentes  et  inadmissibles,  au  nombre  de  cinq  et  de  trois  juges,  selon 

ou  qui  en  aura  été  débouté  faute  de  preuves,  la  qualité  des  «uîgefi,  juridicUons  et  jusUces, 

sera  condamné  eu  deux  cents  livres  d'à-  seront  exécutés  nonobstant  opposiUons  ou 

mende  en  nos  cours  de  parlement,  grand  appellations  et  sans  y  préjudicier,  si  ce 

conseil  et  autres  nos  cours  ;  cent  livres  aux  n  est  lorsqu'il  sera  question  de  procéder  à 

requêtes  4e  notre  bôtel  et  du  palais;  cln-  quelque  descente,  iniormaUon  ou  enquête, 

quante  livres  aux  présidiaux,  bailliages,  se-  èsquels  cas  le  juge  récusé  ne  pourra  passer 

Qéchaussées  ;  trente-cinq  livrer  en  nos  châ-  outre  nonobstant  l'appel,  et  y  sera  procédé 

tellenies,  prévotés,  vicomtes,  élections,  gre-  par  autre  des  juges  on  praticiens  du  siège 

nier»  à  sel  et  aux  justices  des  seigneurs,  non  suspect  auxpaxtics,  scion  Tordre  du 

tant  des  ducbés  et  pairies,  qu'autres  ressor-  tableau  ,  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  en  ait 

tissant  nûment  en  nos  cours,  et  vingt-cinq  été  ordopné  sur  l'appel   du  jugement  de 

livres  aux  autres  justices  des  seigneurs,  le  la   récusation ,  si   ce    n'est  que   l'inUmé 

toutapplicable,  savoir  moitié  à  nous,  ou  aux  déclare  vouloir  attendre  le  jugement  de 

seigneurs  dans  leur  iustice,  et  l'autre  moi-  l'appel. 
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nistère  public,  il  sera  rendu  à  Taudience  jugement,  sans  qu'il  soit  néoesssdre 
d'appeler  les  parties  (a). —  Pr.  377.  — Voy.  note  2,  p.  403. 

596.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  Teipédition  du  jugement,  le  gref- 
fier du  tribunal  d'appel  renverra  les  pièces  à  lui  adressées,  au  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance. —  Pr.  377,393.  —  Voy,  note  2,  p.  403. 

396.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aux  parties  le  juge- 
ment sur  l'appel,  ou  certificat  du  greffier  du  tribunal  d'appel,  contenant  que 
rappel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour  déterminé  par  le  tribunal  :  sinon 
le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  sera  exécuté  par  provision;  et  ce  qui 
sera  fait  en  conséquence  sera  \alable,  encore  que  la  récusation  fût  admise 
sur  l'appel. — Pr.  376.  —  T.  i«^,  art.  70  §30,39.  —  Voy.  note  2,  p.  403. 


=^^^ 


^oc^ 


TITRE  VINGT-DEUXIEME. 

« 

DE  u  pianpnoN. 


597.  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué,  sera 
éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nouvel  avoué  (b). — Pr.  15, 
156,342 1.,  1029, 1033. —  G.  330,2247. —  Su]pp.  Enregistrement,  h,  22  frim. 
an  VII,  art.  oi. 

598.  La  péremption  courra  contre  l'État,  les  établissemens  publics,  et 
toutes  personnes,  même  mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  administra- 
teurs et  tUleurS. — G.  2227,2278. 

599.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se  couvrira  par  les 


(a)  Obo.  avril  1667,  iwr  la  r4/ormation,..  lit.  zxit. 

Art.  27.  Les  appellations  des  Jugemens 
ou  sentences  intervenues  sar  les  causes  de 
récusaUon,  seront  vidées  sommairement 
sans  épices  et  sans  frais  ;  et  néanmoins  s'il 
intervient  sentence  déûnitive  ou  interlocu- 
toire au  principal  et  qu'il  en  soit  -appelé, 
l'appel  de  la  sentence  ou  jugement  rendu 
sur  la  récusation,  sera  Joint  à  l'appel  de  la 
sentence  ou  jugement  intervenu  au  princi- 
pal pour  y  être  fait  droit  conjointement. 

(6)  Ou>.  (f.oDB  UtcukVù)  janvier  1629. 

Abt.  91.  L'ordonnance  de  Roussillon,  en 
Tarticle  15,  pour  la  pérempUon  d'instance, 
sera  gardée  par  tout  notre  Royaume,  même 
en  nos  cours  de  parlement  et  autres  juri- 
dictions où  elle  n  a  été  jusques  ici  observée; 
et  voulons  que  toutes  instances  et  criées 
périssent  par  la  dlsconUnuaUon  de  trois 
ans,  nonobstant  l'établissement  des  conmiis- 
saires,  conune  encore  toutes  saisies  et  ar- 
rêts de  deniers,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune 
assignaUon  donnée  en  conséquence  d'iceux, 
pareillement  que  les  causes  mises  aux  rôles 
soient  sujettes  à  pérempUon,  à  compter  du 


jour  que  l'on  cesse  de  plaider  desdits  rôles, 
soit  que  le  règlement  au  conseil  soit  levé  ou 
non. 

Amiir  de  règlement  du  parlement  de  Paris, 
23  mar<  1691. 

La  cour  a  arrêté  et  ordonné,  pour  ce  qui 
concerne  les  péremptions  : 
Art.  !•'.  Que  les  instances  intentées,  bien 

Su'elles  ne  soient  contestées,  ni  les  assigna- 
ons  suivies  de  constitution  et  de  présenta- 
tion de  procureur  par  aucune  des  parties, 
seront  déclarées  perles,  en  cas  que  Ton  ait 
cessé  et  discontinué  les  procédures  pendant 
trois  ans,  et  n'auront  aucun  effet  de  per- 
pétuer, ni  de  proroger  TacUon  ni  d'inter- 
rompre, la  prescription. 

2.  Que  les  appellations  tomberont  en  pé- 
remption, et  emporteront  de  plein  droit  la 
conttrmation  des  sentences,  si  ce  n'est  qn'en 
la  cour  lés  appellations  soient  conclues  ou 
appointées  au  conseil. 

3.  Que  les  saisies  réelles,  et  les  instances 
des  criées  des  terres,  héritages  et  autres  im- 
meubles ne  tomberont'en  pérempUon,  lors- 
qu'il y  aura  établissement  de  conmiiMaires 
et  bau\  faits  cil  conséquence. 
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actes  valables  faits  par  Tane  ou  Tautre  des  parties  avant  la  demande  en  pé- 
remption (a). —  Pr.  400  a.,  «ecU5  16,  156. 

400.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que 
l'avoué  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment  où  elle  a 
été  acquise. — Fr.  342«. — T.  lo'^art.  76§  14,24. 

401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte  seulement  extinc- 
tion de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des 
actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir. 

En  cfts  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné  à  tous  les 
frais  de  la  procédure  périmée. — Fr.  130, 469,643  ■. — Q.  2247. 

"  ^,  '  ^—  «^ 


TITRE  VINGT-TROISIÈME. 

DO  DiSlSTIlENT. 

409.  Le  désistement  peut  être  fait*  et  accepté  par  de  simples  actes  signés 
des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifia  d'avoué  à  avoué. — Pr.  362  •., 

403.— C.  1987  «.,2247.  —  T.  l",  art.  71  §  11,  17. 

403.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera  de  plein  droit 
consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiement  desquels 
la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur  simple  ordonnance  du  pré- 
sident mise  au  bas  de  là  taxe,  parties  présentes,  ou  appelées  par  acte  d'avoué 
à  avoué. 

Cette  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instance,  sera 
exécntée  nonobstant  opposition  ou  appel*,  elle  sera  exécutée  nonobstant 
opposition,  si  elle  émane  d'une  cour  royale.  —  Pr.  1 30, 402, 643  •. — T.  i«, 
art.  70  §31,  89,  art!  76  §  lo,  2r. 


TITRE  VINGT-QUATRIÈME. 

DBS  MiTlÉRBS  SOMMAIBIS. 

« 

404.  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  instruits  comme  tels, 

Les  appels  des  juges  de  paix  *,  —  Pr.  1 6, 3 1 . 

Les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  mon- 

(a)  Aftiftr  de  régUment  duvarlewunt  de  Paru,        fournit  des  défcilSCS,  OU  si  elle  fait  quelque 

Umorfiesi.  autre  procédure,  et  a'U  Intervient  quelque 

AtT.  4.  Que  la  péremption  n'aura  lieu  appointement  ou  arrêt  interlocutoire  ou 

dans  les  affaires  qui  y  sont  sujettes,  si  la  déunitif ,  pourvq  que  lèsdites  procédures 

Rrtie  qui  a  acquis  la  péremption  reprend  soient  connues  delà  partie,  et  faites  par  son 

Jistanee,  si  elle  forme  quelque  demande,  ordre. 
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ter,  quand  il  y  a  litre,  pourvu  qu'il  ne  soil  pas  contesté;  — C.  i3i7  •.,  isîî. 
Les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  t)as  mille  francs: 

—  Modifié.  Supp.  Comprtence,  L.  il  avril  1838,  art.  i". 

Les  demandes  provisoires,  ou  qui  requièrent  célérité  ;  —  Pt;  49  t»,  7  j. 
Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes  Ça). 

--I»r.495«,3n, 320,5^1, 608, 6B9j  76J,  805,  809,  SSÎ,  973.-0.  449,923. 

—  T.  i»,art.  67. 

405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience,  après  les  délais 
de  la  citation  échus,  sur  un  simple  aete,  sans  autres  procédures  ni  formalités  [ô, . 

—  I»r.  82, 404. -^T.  l^»^,art.  67. 

406.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront  formées  par 
requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  qflie  des  conclusions  motivées.  — 

Pr.  49  30,75,337  ».,339».,  1031. 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordonnera  contiendra  les 
faits  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement,  et  fixera  les  jour 
et  heure  où  les  témoins  seront  entendus  à  l'audience  (c).  —  Pr.  34  •.,  252, 

408  s.,  432. 

(a)OBi>.  avril  1667,  sur  la  ré/ormation...iiL  xvii.  .     4.  Répuioiis  encore  pour  matières  aom- 

Art.  1«%  Les  causes  pures  personnelles,  maires  les  appositions  et  levée  des  scellés, 

qui  n'excëderont  la  somme  ou  valeur  de  qna-  les  confecUons  et  clôtures  d'inTentaires,  et 

tre  cents  livres,  seront  réputées  sommaires  1^  oppositions  formées  à  la  levée  du  scellé, 

en  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  au\  Inveniaires  et  clôtures,  eh  ce.  qui  con- 

cour  des  aides  et  autres  nos  cours,  même  es  cerne  La  procédure  seulement,  les  op]losi- 

requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais;  et  à  lions  faites  aux  saisies,  exécutioDs,  vente 

l'égard  des  bailliages  et  sénéchaussées,  et  en  des  meubles,  les  préférences  et  privilèges 

toutes  nos  autres  juridictions,  et  aux  justl-  sur  lé  prit  en  provenant,  pourvu  qu'il  n'y 

ces  des  seigneurs,  niénie  ftux  ofllclailtés,  ait  que  trois  opposans,  ot  que  leurs  préten- 

celles  qui  n'excéderont  la  somme  ou  valeur  tions  n'excèdent  la  somme  de  mille  livres, 

de  deux  cents  livres.  sans  y  comprendreics  cad  de  contribution 

â.  Et  néanmoins  les  demandes  excédant  la  au  marc. la  livre, 
somme  ou  valeur  de  deux  cents  livres,  qui  au-  &•    Les  demandes  à  flû  d'élargissement 
rontété  appointées  es  juridicUons  et  justices  et  provisions  des  personnes  emprisonnées, 
inférieures,  et  portées  par  appel  en  nos  cours,  celles  h  fln  de  main-levée  deè  efTets  mobilieri^ 
y  seront  jugées  comme  procès  par  écrit.  saisis  ou  exécutés,  les  élablissemens  ou  dé- 
3.  En  toutes  nos  cours  et  en  toutes  juri-  charges  des  gardiens,  commissaires,  dépu- 
dictions  et  justices,  les  choses  concernant  sHaires  on  séquestres,  les  rélntégrandes,  les 
la  police,  à  quelque  somme  ou  valeur  qu'el-  provisions  requises  pour  nourriture  et^  ali- 
tes puissent  monter,  les  achats,  ventes,  dé-  mens,  et  tout  ce  qui  requiçrt  célérité,  et  où 
livrances  et  paiemens  pour  provisions  et  i^  P^ut  y  avoir  du  péril  en  la  demeure,  se- 
fournitures  de  malsons,  en  grain,  farme,  font  aussi   réputées  matières  sommaires 
pain,  vin,  viande,  foin,  bois  et  autres  den-  pourvu  qu'elles  n'excèdent  la  somme  ou  va- 
rccs,  les  sommes  dues  pour  ventes  faites  es  leur  de  mille  livres, 
ports,  étanpes,  foires  et  marchés,  loyer  de  (6)  on.  avril  1667,  tur  la  réforwuuiom...  tu.  »tu. 

rè\''n"l«itPr'T«''.î/S^^  ART.  7.  Lcs  matières  sommaires  seront 

?.  nàS?  ni!  '  ?    '^rî  ^°*  ^  ^"  ^"'*^7*  H"^  **®  jucées  en  l'audience.  Unt  en  nos  cours  qu'en 

la  part  des  propriétaires  que  des  locataires  Ly.g-  autres  iuridtetSns  et  instices-  incon- 

ou  fermiers,  non  jouissances,  diminutions  tS  aorte  le^déTa^^^^^^ 

v\  ^Ul•ou  n^^^^^^^^  act^  poTlen^^  }faider,1i;Sk'aut?ê  pr'^t 

Lî^^irîL   iP.  omp  fnrïï^n?*^  wf^  ^}'  °^"  ^ure  Si  formalité^  et  serônl  à  ceUe  fin  éu- 

cessaires.  les  améliorations,  détériorations,  .k,;-,  a^^  «ndipnrji;  naniculièrwi 

labours  et  semences,  les  prises  de  chevaux  **"^  "**  audiences  parUcuUéres. 

et  bestiaux  en  délit,  les  saisies  qui  en  seront  W  O"»-  ««'"'  '*^''  »»*''  '«  riformation..,  M.  xru. 

faites,  leur  nourriture,  dépense  ou  louages.  Art.  8.  Si  les  parties  se  trouvent  contrai- 

les  gages  des  serviteurs,  peine  d'ouvriers,  res  en  (hit,  dans  les  matières  sommaires  et 

Journées  de  gens  de  travail,  parUes  d'apo-  que  la  preuve  par  témoins  en  soit  reçue, 

thicaires  et  chirurgiens,  vacations  de  mede^  les  témoins  seront  ouïs  en  la  prochaine  au- 

elns,  frais  et  salaires  des  procureurs,  huis-  dlence,  en  la  présence  des  parties,  si  elle» 

Biers,  sergens,  et  autres  droits  d'officiers,  y  comparent,  sinon  en  l'absence  des  défall- 

appolntemcns  et. récompenses  seront  aussi  làns;  et  néanmoins  à  l'égard  de  nos  cours 

réputés  matières  sommaires,  pourvu   que  des  requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palais,  et 

ce  qui  sera  demandé  n'excède  la  sonune  ou  des  prétidiaux  *  les  témoins  pourront  être 

valeur  de  mille  livres.  ouïr  an  greflte  par  un  de  nos  conseillers  ; 
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408.  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  celui  de  Tau- 

dition. — Pr.  260,410  t.,  432,  1033. 

409.  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  l'incident  sera  jugé  sur- 
le-champ. —  Pr.  279  ».,  337  •.,  406. 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d*appel,  il  ne  sera  point 
dressé  procès-verbal  de  l'enquête;  il  sera  seulement  fait  mention,  dans  le  ju- 
gement, des  noms  des  témoins^  et  du  résultat  de  leurs  dépositions.  — Pr.  40, 

269i.,412,432. 

411.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé  procès- verbal, 
qui  contiendra  les  sermens  des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont  parens, 
alhés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui  auraient  été 
formés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions.  —  Pr.  39, 262,  ^4i  •., 

41^,432.  —  P.  363. 

418.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra  ftotn- 
mettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas,  l'en- 
quête sera  rédigée  par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  —  Pr.  26e,4io, 

411,1035. 

415.  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les  dis- 
positions du  titre  XII  des  Enquêtes,  relatives  aux  formalités  ci-après  : 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont  appe- 
lés;—1^.260. 

Copie  à  la  partie,  des  noms  des  témoins;  —  Pr.  26 1. 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillans; —  Pè,  263-266. 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les  parens  et  alliés  en 
ligne  directe;  —  Pr.  268. 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger,  les  interpel- 
lations aux  témoins,  la  taxe;  —  Pr.  270-273,  276  «.,263  ■.,  287  •. 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe;  — Pr.  28i . 
La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus. 

—  Pr.285. 

'\^  "  .    .  ■  ■  —  ■■     ;  ;-  ■ sj^ 


TITRE  VINGT-CINQUIÈME. 

PROCÉDOBl  DEVANT  LES  TBIBONAll  DE  COIIEBCE. 

« 

414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  le  mi- 
nistère d'avoués  (tt). — Pr.  4 1 5  c. —  Go.  627,  642  s. 

415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  suivant 
les  formalités  ci-dessus  prescrites  au  titre  des  Ajoumemens.  —  Pr.  6i,  as, 

69  6o,  70,  8°.  —  T.  1«',  art.  29  §  14,  72. 

416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour.  — Pr.  7  2, 1038. 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal  pourra 

le  tout  sommairement,  sans  frais  et  sans  consulaire,  aucun  procureur,  syndic,  ni  au- 

queledélah  puisse  être  prorogé.  tre  officier,  s'il  n'est  ordonné  par  l'édit  c!c 

(a)  o«D.  du  eammeree,  mars  1675,  lit.  tij.  création  du  siége,  OU  autre  édit  dûmesi  en* 

AftT.  1 1 .  Ne  sera  établi  dans  la  juridicUon  registre. 
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permettre  d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de$aisir 
les  elîets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  Texigence  des  cas,  assujettir  le  deman- 
deur à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suflisante.  Ses  ordonnan- 
ces seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel.  —  Pr.  72,4i6,4i8. 

—  C.  2040  s. 

418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  domiciliées, 
et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de  vais- 
seaux prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires, 
l'assignation  de  jour  à  jour,  ou  d'heure  à  heure,  pourra,  être  donnée  sans 
ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ  (a).  —  Pr.4 1 7, 4 1 9  •., 

808.  —  T.  1««-,  art.  29  §  15,  72. 

4i9.  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée  seront 
valables  (ô).  —  Pr.  68. 

4S0.  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix, 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur^ — G.  102  ». 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  5  —  G.  1 60 e . 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effec- 
tué (c).  —  G.  1247. 

421.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou  par  le 
ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  (d). — Pr.  9,'  422, 428. — G.  1 987. 

—  Go.  627. 

422.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'a  la  première  audience  il  n'inter- 
vienne pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  seront  tenues  d'y  faire  élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience;  à 
défaut  de  cette  élection,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif, 
sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal.  —  Pr.  421,4.40. 

423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  en  matière  de 
commerce,  à  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  ils  pourront  être  condamnés,  même  lorsque  la  demande  est  portée 
devant  un  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce.—  Pr.  166,  167. — 'G.  16. 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renverra  les 
parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé. 


(a)  OmD.  de  la  marine,  août  1681,  îiv.  I,  tit.  zi. 

Art.  2.  Aux  afTaires  où  il  y  aura  des 
étrangers  ou  forains  parties,  et  en  celles  qui 
concerneront  les  agrès,  victuailles,  équipa- 
ges, et  radoubs  des  vaisseaux  prêts  à  faire 
voile  et  autres  matières  provisoires,  les  as- 
signations seront  données  de  jour  à  jour,  et 
d'heure  h  autre,  sans  qu'il  soit  besoin»  de 
commission  du  juge,  et  pourra  être  le  défaut 
jugé  sur-le-champ. 

{b)  Oao.  de  la  marine,  août  1681,  Iiv.  I,  tit.  xi. 

Art.  1*'.  Tous  exploits  donnés  aux  maî- 
tres et  mariniers  dans  le  vaisseau  pendant 
le  voyage,  seront  valables  comme  s'ils 
étaient  faits  à  domicile. 

(e)  0«D.  du  commerce,  mars  1675,  lit,  xii. 

Art.  17.  Dans  leef  maUères  attribuées  aux 
juges  et  consuls,  le  créancier  pourra  faire 
donner  l'assignaUon  à  son  choix,  ou  au  lieu 


du  domicile  du  débiteur,  on  au  Heu  auquel 
la  promesse  a  été  faite,  et  la  marchandise 
fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  paiement  doit 
être  fait. 

(d)  Or»,  avril  1667,  êur  la  ré/armation,,,  tiU  xn. 

Art.  T'.  Ceux  qui  seront  assignés  par- 
devant  les  juges  iet  consuls  des  marchands, 
seront  t^nus  de  comparoir  en  personne  à  la 
première  audience  pour  être  ouïs  par  leur 
bouche. 

2.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
légitime  empêchement,  pourront  envoyer 
un  mémoire  contenant  les  moyens  de  leurs 
demande  ou  défense,  signé  de  leur  main, 
ou  par  un  de  leurs  parens,  voisins  on  amis, 
ayant  de  ce  charge  et  procuration  spéciale, 
dont  il  fera  apparoir,  et  sera  la  cause  Tidée 
sur-ie^hamp,  sans  ministère  d'avocat  ni  de 
procureur. 
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Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  préala- 
biement  à  toute  autre  défense.  — Pr.  1 68, 1 69  note,  425, 442. 

4515.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le 
fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre 
sur  le  fond  ;  les  dispositions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel  (a). — F*.  i34, 172,338,454. 

4516.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y 
seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle  \  sauf,  si  les  qualités  sont 
contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et  en- 
suite être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce  {b).  —  Pr.  i7  4,  187, 

342  t. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  et 
que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il 
pourra  être  passé  outre  au  ju^ment  des  autres  chefs.  —  Pr.  i4,  195,  193 
note,  DÉGL.  15  mai  1703,  2i4s.,2i8. 

4S8.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'office,  que 
les  parties  seront  entendues  en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la  chambre, 
et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge 
de  paix  pour  les  entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclara- 
tions (c).  —  Pr.  119,  324  s.,  330,  421  •.,1035. 

45k9.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour  examen 
de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à,  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera 
Donuné  un  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts,  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal,  à  moins 
que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience  (rf).  —  Pr.  302i.,430,43i. — 

Co.52..  — T.  l«^art.  29  §15,  72. 

430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  de 
la  nomination.  —  Pr.  308  ».,  429, 1 029 

(o)  Ob».  du  eornmtrce,  mars  1673,  tit.  xit.  legs  universel  OU  particulier,  les  parUes  ae- 

AiiT.13.  Les  juges  et  consuls  dans  les  ront  renvoyées  par-devant  les  juges  ordinai- 

iiiitiëres  de  teur  comnétence  nourront  iu-  ''«*'  ^^^^  ^«*  ^^8*®^  *  ®^  ^P^^»  *«  jugement  de 

^  Q^^litot  tout  d/cî  S^^  »»  <lV«"té'  iû"«ir«  r  i«««.  «»««  ««^t  ren- 

Impétence.  prise  à  partie,  renvoi  r«iuifi  et  wyeesparnlevant  les  juges  et  consuls, 

signifié,  même  en- vertu  de  nos  lettres  de  (e)  Obd.  arriMee?,  ««r  la  réformatùm...  w.xti. 
cûmmt«imi«aux requétesde  notre  hôtel  ou        ^^   ^^  Pourront,  s'ils  jugent  nécessaire 

Str^^H^'^X'àilfc?  Mf^n^rl^l?;^!'^'  d'entendre  la  partie  non  comparante,  ordon- 

^\^  ^J^»  r:n^^I^^^«^«li''"î«  îo  *ï^«  ner  qu'elle  sera  ouïe  par  sa  bouche  en  l'au- 

«. L„^Tiii^?ïnn-Hi-.î^^^^^^    ï-a^r*;  dienïe.enlui  donnant  délai  compétent,  ou 

ÎÎ^Ji«.»«?rl   I  iP^n^  5L^îf.;ni^?^  S»  ^Uc  était  malade,  commettre  l'un  d'entre 

u  n^  «!ïfi'.  j  ïf t«J?^™P*^^'  eux  pour  prendre  rinterrogatx)irc.  que  le 

Il  prise  à  partie,  et  au  renvoi.  ^^^^f^^^  sera  tenu  de  rédiger  par  écrit. 

{b)  Omi».  du  commerce,  mars  1677,' lit.  xii.  (rf)  Ow.  avHl  1667,  sur  la  r^/ormalion.,,  tit.  xri. 

Art.  16.  Les  veuves  et  héritiers  desmar-        Art.  3.  Pourront  néanmoins  les  juges  et 

chauds,  négocians  et  autres,  contre  lesquels  consuls,  s'il  est  nécessaire  de  voir  lea  pièces, 

oa  pourrait  se  pourvoir  par-devant  les  juges  nommer,  en  présence  des  parties  ou  de  ceux 

et  consuls,  y  seront  assignés,  ou  en  reprise,  qui  seront  chargés  de  leur  mémoire,  un  des 

oa  par  nouvelle  acUon.  Et  en  cas  que  la  qua-  anciens  consuls  ou  autre  marchand  non  sus- 

lité,  ou  de  commune,  ou  d'héritier  pur  et  pect  pour  les  examiner,  et  sur  son  rapport 

simple,  ou 'par  bénéfice  d'Inventaire,  soit  donner  sentence  qui  sera  prononcée  en  la 

contestée,  ou  qu'il  s'agisse  de  douaire*  ou  de  prochaine  audience. 

26 
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4SI .  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal 

—  Pr.319.  —  Co.61. 

459.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera  procédé 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins, 
dans  les  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par 
le  grenier,  et  signées  par  le  témoin*,  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite  (a). 

—  Pr.  407,  413, 782.-— C.  1341. — Go.  109,498,639. 

433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  Texpédition  des  jugemens,  les 
formes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tribunaux  de  première 
instance. — Pr.  646  •.  —  T.  4«. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera  défaut,  et 
renverra  le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  conclusions 
du  demandeur  seront  acyugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  (//). 

-—Pr.  149  b.,  160  et  la  note,  163,  164,%36».  —  Go.  648. 

435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  signification  contiendra,  à  peine  de 
nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur 
n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et  jusqu'à  l'oi^ 

position.  —  P^.  166,  166,434,436s.,  1029.  — G.  102,111.  — T.  !«-,  art.  20 
§16,72. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus  reoevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  (c).  —  P^.  167  •.,  437  ».,  i029.  —  T.  i«^  art.  29  §  n,  72.  — 
Modifié,  Go.  643. 

437.  L'opposition  contiendra,  les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation 
dans  le  délai  de  la  loi;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu,  —  ^.  20, 161  •., 

416,436,438,1038.  —  G.  1 1 1 .  —  T.  l»,  art.  29  §  17,72, 

438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution,  par  déclaration  sur  le 
procès^verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution;- à  la  charge,  par  l'opposant, 
de  la  réitérer  dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation^  passé 
lequel  délai,  elle  sera  censée  non  avenue.  — Pr.  i<S6  •.,  1 62, 1 029.       .    . 

439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugemens,  nonobstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura 
titre  non  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  : 


(a)  OmD.  avril  1667,  sur  /a  ré/ormaiion.„  til.  xti.  9.  LeS  dépositions  deS  témolnS  OQÎS    en 

Art.  7.  si  les  parties  sont  contraires  en  l'aujdience  seront  rédigées  par  écrit,  et  sMIs 

faits,  et  que  la  preuve  en  soit  reoevable  par  «ont  ouïs  en  la  chambre  du  conseil,  seront 

témoins,  délai  compétent  leur  sera  dodné  signées  du  témoin,  sinon  sera  fait  men- 

pour  faire  comparoir  respectivement  leurs  tion  de  la  cause  pour  laqneUe  il  n  a  point 

témoins,  qui  seront  ouis  sommairement  en  signé. 

l'audience,  après  qae  les  parties  auront  pro-  (6)  oed.  mrU  1667,  «»r  la  ri/onmatwn...  ut.  xn. 

posé  verbalement  leurs  reproches^  ou  qu'cl-  ^„  5^  ^  y^^  ^^  parties  ne  compare  à 

les  auront  été  sommées  de  le  faire,  pour  i.  première  assignation,  sera  donné  défaut 

ensuite  être  la  cause  jugée  en  la  même  au-  ou  congé  emportant  profit, 

dience,  ou  au  conseil  surlajectnredespièces.  ,^^          .,.^^i        ,     ., 

8.  Au  cas  que  les  témoins  de  Tune  des  (c)  O"-  «*^"'  *^^7,  mr  la  ri/ormatton...  m.  »ti. 


parties  ne  comparent,  elle  depaeurera  for-       Art.  6.  Pourront  néanmoins  les  défiints 
dose  et  déchue  de  les  faire  ouir,  si  ce  n'est    et  congés  être  rabattus  en  l'audience  sui- 


cas  les  témoins  seront  ouïs  secrètement  en    offert,  par  le  mém^acte  de  plaider  sur-le- 
la  chambre  du  conseil.  champ. 
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dans  les  autres  cas,  rexécutk»  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  don- 
ner cautioD,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante  (a).  —  Pr.  i  as  •.,  4  n  •., 

4409  449,459b. —  G.  201 1,20400. —  T.  1<*,  aK.  29  §  18,72. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de  rappelant, 
s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu 
en  eiécotion  de  l'artide  422,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  pré- 
senter au  greffe  pour  prendre  communication,  sans  déplacement,  des  titres 
de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission,  en  cas  de  contestation.  —  Pir.  44 1 , 5 1  s  «.  —  o.  1 02 , 

tll,201t  •.,2040b.  —  T.  l«>^,  art.  29  §  19,72. 

441.  Si  l'appelant  ne  comparait  pas,  ou  ne  oooteste  point  la  caution,  elle 
fera  sa  soumission  au  greffe^  s'il  conteste,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par 
la  sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
oppositim ou  appel. — P».  44o,6i9b,  —  T.  i«r,  art.  29  §  19,72. 

44S.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de 
learsjngemens(i). —  Pr.  472,463. 


LIVRE  TROISIÈME. 

DES  TRiniMAlIX  D'APPEL  (2). 

(  DéereC  du  17  arril  1806,  promulfué  le  17  do  même  moi».  ) 

TITRE  UNIQUE. 

M  L'APPEL,  ET  DS  L'IRSTRCCTIOII  SDR  L'APPEL. 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois  mois  :  il  courra,  pour  les 

JQgemens  contradictoires,  du  jour  de  la  sîgniflcation  à  personne  ou  domicile; 

Pour  les  j  ugeraens  par  défaut,  du  j  our  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

(«)  k  ift-u  ûoûi  Oso.  9ur  fûrganiMmiien  jwii^  l'urUele  204  du  Codc  de  commerce  porte  ex- 

dairt,  lit,  lu.  presëément  que  le  nom  de  Favouédu  pour- 

Aw.  4.  Us  juges  de  eoiiiiperce  pronou-  gaivant  doit  être  désigné  dans  les  criées, 

ecroBt  en  dernier  renort  sur  toutes  les  de-  publications  et  afilcties  ;  —  Que  le  ministère 

DUDdes  dont  V^A^  n'excédera  pas  la  valeur  des  avoués  est  interdit  dans  les  tribunaux  de 

M  miUe  li¥re»  :  tons  leurs  Jugeoiens  seront  commerce  par  Tarticle  4 1 4  du  Code  de  pro- 

necntolres  par  provision,  nonobstant  l*ap-  cédare  et  par  rarticle  627  du  Code  de  com- 

pei  en  donnant  caution»  A  quelque  somme  merce;...  —  Est  d'avis  que  la  connaissance 

00  valeur  que  les  condamnaUons  puissent  des  ventes  de  navires  saisis  appartient  aux 

™^°^'  trU>unaux  ordinaires,  et  que  le  présent  avis 

(f)  at.  c  9*tt.  17  mai  IS09 .  pM-tmi  qm  la  con-  soit  inséré  aa  BuUetin  des  ioiss 

«oùMace  de*  wmtêê  dm  naviru  êaitiê  appar-  (2)  Dans  Tédition  du  30  août  1816,  on 

t^au  aux  trHmmamx.  avait  subsUtué  à  tort  à  ce  Utre  de  la  première 

Le eonseild'tiUt, considérant qn^aux  ter*  édition,  celuinci  :  Det  Court  royales.  Par 

nKs  deTarUele  442  du.  Code 'de  procédure  suite  de  ce  cbangement,  on  avait,  dans  les 

civile  les  tribunaux  de  eommeroe  ne  peuveol  articles  393  à  396, 457, 461 ,  480, 1020,  rem- 

connaître  de  Texécntion  de  leurs  jugemens  ;  placé  ces  roots,  Tribunal  d'appel  ^  par  ce  — 

—  Que  la  vente  des  navires  saisis  ne  peut  cl,  Cotur  myale.  Dans  rédition  de  1842 

^re  faite  sans  le  ministère  d'avoués,  puisque  est  revenu  à  la  rédaction  première. 


ceux- 
on 
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L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel  en  tout  étal  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation  {a).  — 

Pr.  16,445  t.,  894,  103  3.  —  Od.  52,  582,  S83,  645,  648. 

444.  Ces  délais  emporteront  déchéance  :  ils  courront  contre  toutes  parties^ 
sauf  le  recours  contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne  courront  contre  le  mineur 
non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. —  P^.  398, 

443  et  la  note,  447  t.,  455,  763,  1029.  — G.  420,450. 

44B.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront,  pour 
interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  des  ajournemens  réglé  par  l'article  73  ci-dessus.  —  Pr.74, 

443,  446s., 486,  1033. 

446.  Ceux  qui  sont  absens  du  territoire  européen  du  Royaume  pour  service 
de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les  négociations  extérieures  pour  le 
service  de  TÉtat,  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  d'une  année  (b),. —  Pr.  485. 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  con- 
damnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugeipent  faite  au 
domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  l'article  61,  et  à  compter 
de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer^  si  le  jugement  a 
été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement,  et  sans 
désignation  des  noms  et  qualités  (r).  —  ^..  6i,  68, 174,  187,  344,  487   — 

C.  7  95  ».,1457  •. —  T.  1«*,  art.  29  §  21,72. 

(a)  Omo.  avHi  1667,  sur  la  rè/ormatian...  tit.  xini.  hor8  le  Royaume  pouF  DOlre  service  et  par 

Art.  12.  Si  aucun  est  condamné  par  «en-  ^^^  ordres, 
tence,  et  qu'elle  ail  été  signifiée  avec  toutes  (c;  omo.  avHi  1667,  sur  la  ré/ormation. .  m.  «m. 
les  formalités  ordonnées  pour  les  ajourne-  .  -  r  e-  i  .  •  j  •  ^ 
mens,  et  qu'après  trois  ans  écoulés  depuis  In  ^.^«t,  1  S.  Si  celui  qui  sera  condamne  dc- 
âignlflcaUon  celui  qui  a  obtenu  la  sentence  '  "^^^f.  Pendant  ces  trois  anneeé.  ses  henUers 
l'Sit  sommé  avec  pareille  soiennlté  d'en  in-  ?"  légataires  uEiversels  majeurs  auront,  ou- 
terjeter  appel,  celui  qui  est  condamne  ne  sera  ^r?  *«  ^fmps  qui  en  restait  a  écouler,  une  an- 
plus  recevible  à  en  appeler  six  mois  après  la  "«f  «"  '^'■«'  «P»"^»  ^«^"elle  celui  qui  aura 
îommatlon,  mais  la  sentence  passera  en  for-  o^*P""  ^^  sentence  sera  obHge  de  U  leur  faire 
ce  de  chose  jugée  :  ce  qui  aura  lieu  pour  les  **8p'^er  avec  sommation  d'en  Interjeter  ap- 
domaines  de  l'Église ,  hôpitaux  ,  collèges .  ^\\  «*  *»"  ^e"^  ^^y}^,^  nonoteUin  que  pa- 
universités  et  maladeriesjsi  ce  n'est  que  le  •'.^^"e  sommaUon  eut  ele  faite  au  défunt  ;  et 
premier  délai  sera  de  six  ans  au  lieu  de  trois.  ^«"^  \f  six  mois,  a  compter  du  jour  de  la 
'^  nouvelle  sommation,  ils  pourront  interjeter 

L.  16-24  aù&i  1790,  tur  rorganùation  judi-  appel,  sans  qu'après  ce  teiîne  ils  y  paissent 

ciaire ,  M  T.  être  reçus,  et  la  sentence  passera  contre  eux 

Art.  14.  Nul  appel  d'un  jugement  con-  en  force  de  chose  jugée;  ce  qui  sera  ausi^i 
tradictoire  ne  pourra  être  signifié  ni  avant  observé  à  l'égard  des  donataires,  légataires 
le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du  juge-  particuliers,  et  tiers  détenteurs, 
ment,  ni  après  l'expiration  de  trois  mois,  h  16.  La  fin  de  non-recevoir  n'aura  lieu 
dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement  contre  les  mineurs  pendant  le  temps  de 
faite  à  personne  ou  domicile  :  ces  deux  ter-  leur  minorité,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
mes  sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  vingt-einq  ans  accomplis,  après  lesquels  les 
emportera  la  déchéance  de  l'appel  ;  en  con-  délais  commenceront  à  courir, 
séquence,  l'exécution  des  jugemens  qui  ne  17.  Au  défaut  .des  sommations  ci-dessus 
sont  pas  exécutoires  par  provision  demeu-  le^  sentences  n'auront  force  de  choses  ju- 
rera suspendue  pendant  le  délai  de  bui-  gées  qu'après  dix  ans,  Â  compter  du  jour  de 
taine.  leur  signiflca.ion,  et  qu'après  vingt  années 
/M/w         -li**,        1    ^r       ,         »i,  ■  regard  des  domaines  de  l'Ëgliso,  hôpi- 

{b)  O.Ï..  avrtl  1667,  «r  la  Te/urmatu>n...  tU.  «r...      ^^^  ^^^^^  ^  universités  et  maladeries. 

Art.  14.  Les  délais  ci-dessus  seront  obser-  à  compter  aussi  du  jour  de  la  signification 
Tés  tant  entre  présens  qu^ntre  absens,  fors  des  sentences  ;  lesquelles  di»  et  vingt  années 
et  excepté  contre  ceux  qui  seront  absent    courront. tant  entre  présens  qu'abseiis. 
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4M,  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce  fausse, 
ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui 
était  retenu^  par  son  adversaire,  les  délais  de  Tappel  ne  courront  que  du 
Jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté,  ou  que  la  pièce 
aura  été  recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit 
du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée,  et  non  autrement. —  Pt,  480  9°  lo**,  488. 

449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  pourra 
^(re  interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement  ;  les  appels  inter- 
jetés dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables,  sauf  à  l'appelant  à  les 
réîlérer,  s'il  est  encore  dansledélai. — Pr.  l'as!.,  annote,  450, 455, 809, 1020. 

450.  L'exécution  des  jugemens  non  exécutoires  par  provision  sera  sus- 
pendue pendant  ladite  huitaine.  —  Pr.  449. 

4^1 .  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  interjeté  qu'après 
le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  et  le  délai 
<Je  l'appel  ne  courra  que  du  joUr  de  la  signification  du  jugement  déiiniiif  :  cet 
appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté 
sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  juge- 
ment définitif  :  il  en  sera  de  même  des  jugemens  qui  auraient  accordé  une 

provision  (a). — Pr.31,452,457,473. 

45S.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugemens  rendus  pour  l'inslruction 
de  la  cause,  et  qui  tendeo^  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
définitif. 

Sorti  réputés  interlocutoires  les  jugemens  rendus  lorsque  le  tribunal  or- 
donne, avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction  qui 

préjuge  le  fond.  — ^Pr.  253,  295,  302,  325,  451. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel  lés  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort, 
lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  projioncer  qu'en 
première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugemens  rendus  sur  des  matières  dont 
la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges,  mais  qu'ils 
auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier  ressort. — 
Pr.  454,  457,  1028.  — Go.  639.  — Supp.  Compétence,  h  .,2 S  mox  1838, 
art.  1-9;  L.  11  avril  1838,  art.  1,  3. 

454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  encore  que 
le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  —  Pr.  168,  876,  425,  453. — 
Snpp.  Compétence,'!».  25  mai  1838,  aft.  14. 

455.  Les  appels  des  jugemens  susceptibles  d'opposition  ne  seront  point 
recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition.  —  Pr.  20  •.,  i&&, 

157,  158  «.,  165,  449,  809. 

456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et 
sera  signifié  à  personne  ou  domicile^  à  peine  de  nullité.  —  ^.  68, 72  ■.,  584, 

726,734,1029,1033. — G.  102»., —  T.  l»",  art.  29  §  20,72. 

457.  L'appel  des  jugemens  définitife  qu  interiocutoires  sera  suspensif,  si 
le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée. 

[a]  Déca.  3-8  ftnm.  an  \\  [î4-î«  oct,  1793].  d'attendre  le  jugement  définitif  sans  qu'on 

A«T.  6.  On  ne  pourra   appeler  â*atjcan  puisse  cependant  leur  opposer  ni  leur  si- 

^ngement  préparatoire  pendant  le  cours  de  lence,  ni  méine  les  actes  raiU  en  exécution 

l'iDstructioD  ;  et  les  parUes  seront  obligées  ^es  jugemens  de  Cette  nature. 
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L'exécution  des  jugemens  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressoit  ne 
pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'appelant,  à 
Taudience  de  la  cour  royale,  sur  assignation  à  bref  délai.  ^ 

A  regard  des  jugemens  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en  premier  ressort,  et 
dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier  ressort,  l'exé- 
cution provisoire  pourra  en  être  ordonnée  par  le  tribunal  d'appel,  à  l'au- 
dience et  sur  un  simple  acte. —  Pr.  72,76,  laSt.,  876,  451  ■.,  468  «.,  473. 

—  T.  i«,  art.  148. —  Voy.  note  2,  p.  403. 

458.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  rictuné  pourra,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonner  à  l'audienee, 
avant  le  jugement  de  l'appel. — Fr.  135«.,449,  453».,  467. — T.  i«^,art-l48. 

459.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur  assignation  à  bref 
délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  cqpimuniquée.  — 

Fr.  17,  136  •.,  439,  467  ».,  460. —  Go.  647. —  T.  1",  art.  148. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des  défenses,  ni  être 
rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directement  ou  indirectem^t  l'exé- 
cution du  jugement,  à  peine  de  nullité.  —  P».  468^.,  478,  497,  1029.  — 

G.  1319.  — Go.647. 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruction  par  écrit,  sera 
porté  à  l'audience;  sauf  au  tribunal  à  ordonner  l'instruction  par  écrit,  s'il  y 
alleu. —  F*.  96  •.,  470,  809.  ~Vby.  note. 2,  p.  493. 

462.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé,  l'appelant 
signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  répondra  dans  la  hui- 
taine suivante.  L'audience  sera  poursuivie  sans  autre  procédure. — F».  76  a., 

86».,  1031. 

463.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière  sommaire  seront  portés 
à  l'audience  sur  simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il  en  sera  de  même 
de  l'appel  des  autres  jugemens,  lorsque  l'intimé  n'aura  pas  comparu.  — 

Fr.  82,  149  «.,  404  ».  —  Go.  648. 

464.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel^  aucune  nouvelle  demande,  a 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit 
la  défense  à  l'action  principale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts,  arrérages,  loyers  et  au- 
tres accessoires  échus  depuis  le  juigement  de  première  instapce,  et  les  dom- 
mages et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement  (a).  — 

Pr.  128,  46^.  —  G.  647  t.,  1140  s.,  1289b.,  1728,  190i;».,  2277  s. 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  nouvdles  demandes 
et  les  exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être  formées  que  par  de  simples 
actes  de  conclusions  motivées. 

n  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  parties  voudraient  changer  ou  mo- 
difier leurs  conclusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  exce|H 
tions  d^à  employés  par  écrit,  soit  en  première  instance,  aoit  sur  Tappei,  ne 
passera  point  en  taxe. 

(o)  Dicft.  3-s  brum.  an  u  [24-S9  oeL  1793].  néanmotiu  5ur  les  Intérêts  et  termes  de 

Abt.  7.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'ap*  lovers  ou  de  baux  échus  depuis  le  Jusement 

pel,  aucune  nonveUe  denumdo,  et  les  juges  deÛBiUf ,  ainsi  oue  sur  les  dommagea-iniérèts 

ne  pourront  prononcer  que  sur  les  demandes  ayant  pu  Tésuner  à  Tune  des  parties  d^uis 

formées  en  première  Instance,  hs  statueront  la  même  époque. 
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Si  la  môme  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux  moyens  ou  exceptions, 
et  la  répétition  des  anciens,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative  aux 
nouveaux  moyens  oa  exceptions.  —  P^.  464,  loso,  i03i. 

4SB,  Aucune  intervention  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition.  —  Pr.  339  •.,474  •. —  C.  882, 

1166  s.,  1447. 

467.  S*il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre 
seront  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises 
par  le  plus  grand  nombre.  —  Pr.  1 17,  ns,  468.  —  Supp.  Cours  et  tribu-» 
naux,  E^ÊCR.  30  mars  1808,  art.  35. 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale,  on  appellera,  pour  le  vider, 
un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire,  et 
toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  Tordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de 
nouveau  plaidée,  ou  de  nouveau  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par 
écrit. 

Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu  de  l'affaire,  il  sera  appelé, 
pour  le  jugement,  trois  anciens  Jurisconsultes.  —  Pr.  1 1  s,  467, 496. —  Supp. 
Avocat,  DÉCR.  14  déc.  i8io,  art.  35;  Ord. 20  nov.  1822,  art.  7. 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  jugement 
dont  est  B{^  la  force  de  chose  jugée.  —  Pr.  897  ».  —  c.  1 86 1 . 

470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  ob- 
servées dans  le^  cours  royales.  —  Go.  648. 

471.  L'appelant  qui  succombera  sera  condamné  [à  une  amende  de  cinq 
francs,  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix,  et  de  dix  francs  sur  l'appel 
d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  ou  de  commerce  (a).  — 

P^.  130,  374,  390,  479,  500,  513,  516,  1025,  1029.  —  Co.  644.  —  T.  I"", 

art.  90  §  11,15. 

479.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribunal 
dont  est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution,  entre  les  mêmes  par- 
ties, appartiendra  à  la  cour  royale  qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  expropriation  ibrcée,  et  autres  dans  lesquels  la  loi 
attribue  juridiction.  —  Pr.  442,  528,  545  ■.,  1020  1. 

475.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugement 
est  infirmé,  et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive, 
les  cours  royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en  même  temps 
sur  le  fond  définitivement,  par  un  seul  et  même  jugement. 

lien  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours  royales  ou  autres  tribunaux 
d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des 
jugemens  définitifs <6). —^  Pr.  134^  288,  45u  452,  528. 

(A)  Oécs.  I^M  ùoAt  1790,  wur  Vorganiialio»  ;ii»       {b)  Obd.  avrU  IMT,  mr  ia  ré/ormatiem.,.  M,  n. 

diçiaim,  iu.  X,  Art.»  2.  DéfendoBB  à  ton»  joges,  song  les 

Ait.  1 0.  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  mêmes  peines  (voyet  Pr .  1 68  note^  art.  1  )  et  d« 

jugé  mal  fondé  sera  condamné  à  une  amende  n  ullité  des  Jagemens  qui  Interviendront,  d'é- 

de  neof  livres  pour  un  appel  de  jugement  voquerlescausesiinstancesetprocèspendans 

des  Juges  de  paix,  et  de  soixante  livres  pour  aux  çiéges  inférieurs  ou  antres  juridicUons, 

l'ai^f  d'an  jugement  du  tribunal  de  district,  sous  pri^texte  d'appel  ou  connexité ,  si  ce  n'est 

sans  que  cette  amende  puisse  être  remise  ni  pour  juger  définitivement  en  l'audience,  et 

modoée  son»  aucun  prétexte.  sur-lihcbamp  par  un  seul  et  même  jugement» 


LIVRE  QUATRIÈME. 

DES  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POIR  ATTAOIJER  LES  JUGEHERS. 


(Suite  du  Décret  du  17  avril  1806.) 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  TIERCE  OPPOSITION. 

474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préju- 
dicîe  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été 

appelés  (û).  —  Pr.   4G6,   475  •.,  873,  Ï022.  —  C.  64,  100,   1166  ».,   1351. 
—  Go.  66. 

475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  sera  portée  au 
tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un  tribunal  est 
saisi,  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui 
quia  rendu  le  jugement.  —  p*.  49  30,  337  •.,  406,  476,  490,  493. —  T.  i", 

art.  75  §  15,  24. 

476.  S'il  n'e^t  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente  sera 
portée,  par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement.  — 

Pr.  475. 

477.  Le  tribunal*  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été  produit 
I)Ourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  — Pr.  478,  4»i, 

501,  900. 

478.  Les  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant  condamnation 
à  délaisser  la  possession  d'un  héritage;  seront  exécutés  contre  les  parties 
condamnées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans  y  préjudiçier. 

Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspen- 
dre J'exécution  du  jugement  {b).  —  Pir.  4  7.7 , 4 07 .  —  G.  1 3 1 9, 1 35 1 . 

479.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée  sera  condamnée  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs,  sanls  pr^udice 
des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu  (c). —  Rr.  128,213,  4Ti, 

1029.  —  G.  1149. 


(a)  Obo.  avril  1667,  sur  la  rè/ormalion...  lit,  xxx?. 

Art.  2.  Permettons  dé  se  pourvoir  par  sim- 
ple requête  à  On  d'opposiUon  contre  les  ar- 
rêts et  jugemens  en  dernier  ressort,  auxquels 
le  demandeur  en  requête  n'aura  été  parUe  ou 
dûment  appelé,  et  même  contre  ceux  donnés 
sur  requête. 

{b)  Oad.  avril  1667,  sur  ta  réformaiion...  til,  xxni. 

Art.  U.  Les  arrêts  et  jugemens  passés 
l'n  force  de  chose  jugée,  portant,  condam- 
nation de  délaisser  la  possession  d'un  hé- 


ritage, seront  exécutés  contre  le  possesseur 
condamné,  nonobstant  les  oppositions  des 
Uerces  personnes  et  sans  préjudise  de  leurs 
droits. 

\fi)  Ob»..  avril  1667,  tur  la  réformaiion...  tit.  si  vu. 

Art.  10,  Les  tiers  opposans  à  rexécutkm 
des  arrêta,  qui  auront  été  déboutés  de  leors 
oppositions,  seront  condamnés  en  cent  ctn- 
(luante  livres  d*amende  ;  «t  œnx  qui  seront 
déboutés  des  oppositions  à  l'exécution  des 
sentences,  en  soixante-quinze  livres;  le  tout 


:^ 


TITRE  DEUXIÈME. 

M  LA  REQCÈTl  CIVILB. 

480.  Les  jugemens  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  et  d'appel,  et  les  jugemens  par  défaut  rendus 
aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  pour- 
ront être  rétractés,  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  auront  été  parties  ou  dû- 
ment appelés,  pour  les  causes  cl-après  :  —  Pr.  149  •.,  157  •.,  48i,  1010, 
1026  •.  —  Voy,  note  2,  p.  403. 

1»  S'il  y  a  eudol  personnel^  —  P*.  488. — c.  ui6. 

^  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant, 
soit  lors  des  jugemens,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les 
parties;  —  Pr.  J73, 1029  •. 

3»  S'il  a  été  prononcé  sur  Uioses  non  demandées;  —  Pr.  1028  &<>. 

40  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  -, 

50  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande; 

6»  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens  en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  cours  ou  tribunaux  ;  — 

Pr.  489,501,504  — C.  1351. 

7»  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires; 

8^  Si,  dans  les  cas  où.  la  loi  exige  la  communication  au  ministère  public, 
cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre 
celui  pour  qui  elle  était  ordonnée;  —  P*.  83, 112, 498. 

90  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  ju- 
gement;—  Pr.  241,  448,  488. 

10»  Si.  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives,  et  qui 
avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie  (a).  —  Pr.  448,  488.  —  c.  1382, 

2057. 

481.  L'État,  les  communes,  les  établissemens  publics  et  les  mineurs, 
seront  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont 
été  valablement  Ci).  —  Pr.  4  9  i<>,  83, 1 1 2, 480, 494.  —  c.  ass,  509, 1 305. 


applicable  moitié  envers  nous  et  moiUé  en- 
Ters  la  ]MiTtie. 

{•)  Ou.  avril  1667,  eut  la  ri/omatio»,,.  lit,  xxx?. 

Akt.  l'^.  Les  arrêts  et  Jogemens  en  der- 
nier ressort  ne  pourront  être  rétractés  que 
par  lettres  en  forme  de  reouéie  civile,  à  re- 
gard de  ceux  qnl  auront  été  parties  ou  dû- 
ment appelés,  et  de  leurs  hérmers,  succes- 
seurs, on  ayant-cause. 

34.  Ne  seront  reçues  autres  ouvertu- 
res de  requêtes  civiles,  à  l'égard  des  ma- 
jeurs, que  le  dol  personnel,  si  la  procé- 
dure par  nous  ordonnée  n'a  point  été  suivie  ; 
<il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées ou  non  contestées  :  s'il  a  été  plus  ad« 
jugé  qu'il  n'a  été  demandé;  ou  s  il  a  été 
omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de 
demande  :  s'il  y  a  contrariété  d'arrêt  ou  ju* 
;;ement  en  dernier  ressort  entre  les  mêmes 


parties,  sur  les  mêmes  moyens,  et  en  mêmes 
cours  ou  juridictions  :  sauf  en  cas  de  contra- 
riété en  diflTérentes  cours  ou  Juridictions  à 
se  pourvoir  en  notre  grand  conseil,  il  y  aura 

Sareillement  onvertnre  de  requête  civile,  si 
ans  un  même  arrêt  il  y  a  des  dispositions 
contraires  ;  si  es  choses  qui  nous  concer- 
nent, on  l'église,  le  public  ou  la  police,  U 
n'y  a  en  de  communication  à  nos  avocats  ou 

!>rocurenr8  généraux  ;  si  on  a  Jugé  sur  pièces 
eusses,  ou  sur  des  offres  ou  conseniemens 
qui  aient  été  désavoués,  et  le  désaveu  jugé 
valable  ;  ou  s'il  y  a  des  pièces  décisives  nou- 
vellement recouvrées  et  retenues  par  le  fait 
de  la  partie. 

(6)  Ow>.  avril  1667,  *ur  la  ré  formation,..  Ut.  x«f. 

Art.  35.  Les  ecclésiastiques,  les  commu- 
nautés et  les  mineurs,  seront  encore  reçus  à 
se  pourvoir  par  requête  civile,  s'ils  n'ont  été 
défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 
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482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  jugement,  il  sera  seul 
rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendans. 

485.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation,  dans  les  trois  mois, 
à  l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification,  à  personne  ou  domicile,  du 
jugement  attaqué  (a). — P».  61,68».,  448, 484,  492,  i030,  1033.  —  T.  i«, 
art.  78  §  2, 19. 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  faite  depuis  leur  majorité,  à  personne  ou 
domicile.  —  Pr.  444,  483  et  la  note.  —  Supp.  Aliénés,  L.  30  juin  1838, 
art.  35,  39. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  du  Royau- 
me pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employé  dans  les  négociations 
extérieures  pour  le  service  de  l'État,  il  aura,  outre  le  délai  ordinaire  de  trois 
mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  d'une  année  (^). — Pr.  446, 

1033. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront,  outre 
le  délai  de  trois  mois,  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajour- 
nemens  réglé  par  l'article  73  ci-dessus.  —  Pr.  446. 

487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-dessus  fixés 
pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  commencera,  contre  la  suc- 
cession, que  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrits  en  l'article  447  ci- 
dessus  (c).  —  Pï.  344. 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le  dol,  ou  la 
découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que  du  jour  où,  soit  le 
faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus  ou  les  pièces  découvertes-,  pourvu  que, 
dans  "ces  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autre- 

ment(rf).  — Pr.  448,  480  1090  10°,  483«.— C.  13l7i..,  1322,  1328,  2057. 

» 

36.  Voulons  qu'aux  Instances  es  procès  leur  auront  été  faites  au  lieu  ordinaire  des 

touchant  les  droits  de  noire  couronne  ou  bénéfices,  des  bureaux  des  hôpitaux  ou  aux 

domaine,  où  nos  procureurs  généraux,  et  nos  syndics  ou  procureurs  des  conununautés, 

procureurs  sur  les  lieux,  seront  parties,  ils  ou  au  domicile  des  absens. 

soient  mandés  en  la  chambre  du  conseil,  ^e)Otin.  avril  mi^turia^riformatùm..,  tu.  xxx^, 
avant  que  meUre  llnstance  ou  le  procès        a„,  «  «ii-.-  .**a4.  »./<r.»««».»o  «. ^* 

sur  le  iîureau,  pour  savoir  Vils  n'ont  point  ^.^l'JJl^  î?*  Tf^« "  Ç/*?«,^  ^.f?." 

d'auu-es  piècei  Su  moyens,  dont  il  sera  fait  »^«T  5f«««^,^"^  ^^^  donnés  contre.;  ou -au 

mcnUon  Sans  rarrét  où  Jugement  en  dernier    SI^i^A^f  Jîl*^i^?^îi"L'^^^^^^ 

ressort  :  et  à  faute  d'y  avoiY  satisfait,  il  y  au-    ?«"»  les  six  mois  du  jour  de  la  signlficaUon 

ra  ouverture  de  requk  civile  à  notre  égard.    ^,^"î  ^^  fi*'""„ït^'ï^^^^^^  *i«'î^!r'5^hS 

^  °  avant-cause,  auront  encore  le  même  délai 

(rt)  Oao.  avril  1667,  fur  la  rê/brmation...  lit.  mr.     ^ç  six  mols.  à  compter  du  jour  de  la  signi- 

Aet.  5.  Les  requêtes  civiles  seront  Obte-  flcaUon  qui  leur  aura  été  faite  des  mêmes 

nues  et  signlûées,  et  assignaUons  données,  arrêts  et  Jngemens  en  dernier  ressort,  s'ils 

aott  au  procureur  ou  à  la  partie,  dans  les  sont  majeurs  ;  sinon  le  délai  de  «ix  mois -ne 

six  mols,  à  compter,  à  l'égard  des  mineurs,  courra  que  du  Jour  de  la  signification  qni 

du  Jour  de  la  signiûcation  qui  leur  aura  été  leur  sera  faite  depuis  ledr  majorité, 

faite  des  arrête  et  jugwnens  en  dernier  res-  ^^j  om».  awrii  1667.  êur  la  ri/ormatùm.,.  ut.  «xw. 

icor  majonie.  ^^^^  présidiales  au  premier  chef,  sont  fon- 

(6)  OïD.  avril  1667,  sur  la  r*/ormalUm...  Ut,  \xsf,     d^  gur  pièces  fausseS  OU  Snr  plèces  DOO- 

Art.  7.  Les  ecclésiastiques,  les^hôpltaux  vellement  recouvrées  qui  étaient  retenaes 

et  les  communautés,  tant  laïques  qu'ecclé-  on  détournées  par  le  fait  de  U  imtie  adverse, 

siastiques,  séculières  et  régulières,  même  le  tem^  d'obtenir  et  faire  signifier  les  lettre» 

cenx  qui  sont  absens  du  Royaume  pour  cause  ou  requêtes,  ne  courra  qne  du  jour  que  la 

publique,  auront  un  an  pour  obtenir  et  faire  faussisté  ou  les  pièces  aeront  été  déeouver- 

signifier  les  requêtes  civiles,  à  conpter  pa-  tes,  poonm  qu'u.  y  ait  preuve  par  écrit  da 

reniement  du  Jour  des  significations  qui  jour,  et  non  autrement/ 
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489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signi- 
lleati(Mi  du  dernier  jugement.  —  ^.  480  6<»,  483  ■.,  soi,  &04. 

490.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  où  le  jugement  at- 
taqué aura  été  rendu  ;  il  pourra  y  être  statué  par  les  mêmes  juges  (a).  — 

Vt,  47S,  493,  502,  1010,  1036.  —  Co.  52. 

491 .  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  Jugement  pro- 
duit dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que  celui  qui  l'a  rendu, 
elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué;  et  le 
tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  U  est  produit  pourra,  suivant  les 
drconstanœs,  passer  outre  ou  surseoir  (A).  —  Fr.  364,  477,  900. 

499.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domicile  de  Tavoué 
de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si  elle  est  formée  dans  les  six 
mois  dé 4a  date  du  jugement;  après  ce  délai,  l'assignation  sera  donnée  au 
domicile  de  la  partie.' —  ^.  6i,  7&,  344  ■.,  483,  483,  496  et  la  note,  — 
T.  i«,  art.  78  §  î,  19. 

493.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un  tribunal  com- 
pétent pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  mqjs  si 
elle  est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  un  autre  tribunal  que  celai 
qui  a  rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par  assignation  devant  le^  juges 
qui  ont  rendu  le  jugement.  — ri^r.  6i,  75,  337  •.,  475,  496,  502. —  T.  i«, 

art.  75  §  16,  24. 

494.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  stipule  les  inté- 
rêts de  l'État  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette  requête  ait  été  présentée,  il 
n'a  été  consigné  une  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende,  et  cent  cin- 
quante francs  pour  les  dommage&jntérêts  de  la  partie,  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié,  si 
le  jugement  est  par  défaut  ou  par  forclusion,  et  du  quart  s'il  s'agit  de  juge- 
mens rendus  par  Itô  tribunaux  de  première  instance (i). — ^.128,481,495, 
iOO.— C.  1149.— T.  lo*,  art.  90  §11,  15  (c). 

(a)Oi».  tttra  1667,  âur  ta  r^ormation.,.  Ut.  xxxt.  par-^evant  lesquels  Us  scroDl  produits  ou 

A«T.  te.  Les  lettres  en  forme  de  requête  communiqués,  en  paissent  prendre  aucune 

dvilo.  seront  portées  et  plaidées  aux  mêmes  Juridiction  ni  connalMarifce,  et  passeront  oa- 

compagnics  où  les  arrêts  et  Jugemens  en  der-  ?«  au  jugement  de  ce  qui  serapendant  par- 

nlcr  ressort  auront  été  donnes.  ^«^«n^  eux.  nonolwtant  les  litres  en  forme 

de  requête  civile,  sans  y  prejudicier  :  si  ce 

(»)  Oa».  avril  1667,  «tir  la  ri/ormaiiom.»,  tu.  xkt.  n'est  que  les  partiel  consentent  respecUve- 

Akt.  25.  Les  requêtes  civiles  incidentes  ment  qu'U  soft  procédé  sur  la  requête  civile 

contre  des  rfrrêts  ou  Jugemens  en  dernier  où  sera  produit  rarret  ou  le  jugement  en  der- 

resson,  interlocutoires,  ou  dans  lesquels  les  nier  ressort,  ou  qu'il  soit  sursis  au  jugement, 

demandeurs  en  requ^e  civile  n'auront  point  ^  Q^^'ïl  "'y  *^t  û  autres  parties  intéressées, 

été  parties,  seront  obtenues,  signifiées  et  Ju-  (i)  av.  c.  «"ét.  to  mar»  isio,  portant  guê  la  Uk 

gées  en  nos  COnrS  où  les  arrêts  ou  Jugemens         dn  1«  tkerm.  a»  Yl,  qui  dùp^nm  Ua  indigtna  éê 
en  dernier  ressort  auront  été  produits  on         consigner  ramendê  pour  m  pourvoir  en  râquéU 

communiqués  :  et  à  cette  fin  leur  en  attri-  einie,  e*t  abolie, 

buoM  par  ces  présenta  autant  que  besofii  ^e  conseil  d'Étot,  vu  les  articles  494  et 

^i'  ^ïïïS.f^^îirtiS^^J.i^'î,  connais-  jo4i  du  Code  de  procédure  civile,  -  Est 

sance,  encore  qu  ils  aient  été  donn<^  en  d'avis,  que  la  loi  du  i"  thermidor  anviest 

d'autres  cours,  chambres  on  antres  juri-  Xnaâp                        ui«m«uui  ou  «•  «h 

dirtlons.  anrogee. 

2e.  Si  les  arrêts  on  Jugemens  en  dernier  («)  ^•-  **^  ••*^«  "''  ^  riformaiion...  m.  «x? 
ressort  produits  où  communiqués,  çont  dé-^  Art.  16.  Les  Imnétrans  des  lettres  en  for- 
flnitlfs  et  rendus  entre  les  mêmes  parties,  me  de  requête  civile  contre  des  arrêts  con- 
çu avec  ceux  dont  iltf  ont  droit  ou  cause,  soit  tradictelres,  soit  qu'ils  soient  préparatoires 
coBtradidoirement  ou  par  défont,  ou  forclu-  ou  déflnitlfe.  seront  tenus  en  présentant  leur 
sion,  les  parties  se  pourvoiront  en  cas  de  requtfite,  à  fin  d'entérinement,  consigner  la 
requête  civile  par-devant  les  juges  qui  les  somme  de  trois  cents  livres  pour  l'amende 
auront  donnés,  sans  que  les  cours  ou  juges  envers  nous,  et  cent  cinquante  livres  d'antre 
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495.  La  qiiUtance  du  receveur  sera  signifiée  en  télé  de  la  demande,  ainsi 
qu'une  consultalion  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près 
un  des  tribunaux  du  ressprt  de  la  cour  royale  dans  lequel  le  jugement  a  été 
rendu. 

La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis  de  la  requête 
civile,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures;  sinon  la  requête  ne  sera^as 
reçue  (fl). — p^.  494,  499. — T.  ie*',art.  140. 

496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  juge- 
ment, l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  sera  constitué  de  droit 
sans  nouveau  pouvoir  (ô). — p*.  492,  493,  497,.i038. 

497.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement  attaqué  ; 
nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées  :  celui  qui  aura  été  condamné  à 
délaisser  un  héritage  ne  sera  ceçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  rappor- 
tant la  preuve  de  l'exécution  du  jugement  au  principale). — Pr.  27,467,4  78. 

498.  Toute  requête  civile  sera  cominuniquée  au  ministère  public  (d).  — 

Pr.  8.3,  480  4*». 

4p9.  Aucun  moyen  autre  que  léfe  ouvertures  de  requête  civile  énoncées 
en  la  consultation  ne  sera  discuté  à  l'audience  ni  par  écrit  (e).  —  Pr.  496. 

part,  pour  celle  envers  la  partie.  Et  si  les  ar-  avant  que  d'être  ^çu%à  faire  aucunes  pour- 

rets  sont  par  défaut,  sera  seulement  consi-  suites  pour  communiquer  ou  plaider  sur  les 

gnée  la  somme  de  cent  cinquante  livres  pour  lettres  en  forme  de  requête  civile,  et  que 

Pamende  envers  nous,  et  soixante -quinze  jusqu'à  ce,  ils  soient  déclarés  non  receva- 

livres  pour  celle  envers  la  partie  :  lesquelles  oies,  sans  préjudice  de  faire  exécuter  du- 

sommes  seront  reçues  par  le  receveur  des  rant  le  cours  de  la  requête  civile  les  arrêts 

amendes,  qui  s'en  chargera  comme  déposi-  et  jugemens  en  dernier  ressort,  et  les  sen- 

taire,  sans  droits  ni  frais,  et  sans  qu'il  pTuisse  tences  présidiales  au  premier  t^hef  de  Tédit 

les  employer  en  recette  qu'elles  n'aient  été  pailles  autres  voies,  soit  pour  restituUon  des 

définitivement  adjugées,  pour  être,  après  le  fruits,  dommages,  intérêts  et  dépens,  que 

iugement  des  requêtes  civiles,  rendues  et  dé-  pour  toutes  autres  condamnations, 

livrées  aussi  sans  frais  à  qui  il  apparUendra.  ^rf)  o»iv  avril  i667,**ttr  la  riformation...  tu.  xxxt. 

{a)0%n.avrili^VI,rur  laré/ormation..,  til.xxxr.  Art.   27.    Toute3   requêtes    civilcs,    tant 

Art.  13.  Sera  atUchée  aux  lettres  de  re-  principales  qu'incidentes,  seront  commnni- 

quête  civile  une  consuItaUon  signée  de  deux  <iuees  à  nos  avocats  ou  procureurs  gene- 

anciens  avocaU,  et  de  celui  qui  en  aura  fait  i"?"^.  et  portées  à  1  audience,  saqs  qu  elles 

le  rapport,  laquelle  contiendra  sommaire-  puissent  être  appointées,  sinon  en  plaidant, 

ment  les  ouvertures  de  requête  civile,  et  se-  o»  ^^  consentement  commun  des  parUes. 

ront  les  noms  des  avocats  et  les  ouvertures  (e)  Omo.  avril  1667,  sur  la  ré/ormation...  Ht.  zxzv. 
insérés  dans  les  lettres.  Xrt.  29.  Si  depuis  les  lettres  obtenues,  le 

(6>0aD.  avru  1667,  sur  la  ré/ormation...  M.  xxxw.  demandeur  en  requête  civile  découvre  d'au- 

Art.  6.  Le  procureur'  qui  aura  occupé  en  ^ît^^^JZ^Tn!  ï^n^l^^^f^Z^ ^ 
la  cause,  instSnce  ou  procès,  sur  lequel  est    S^cWile  J^se^^^^^^^ 

^^  if  «r;  i^  'Xœn'"dV^3^    rcurLdu'défendeur,sansobteti^ 


jour  ei  aaie  oe  i  arrêt.  consultés  ;  mais  vouions  que  l'avocat  du  de- 
(c)  0»».  avril  1667,  «tir  la  riformation...  fit.  Tjxr.  niaudeqr,  avant  que  de  plaider,  déclare  les 
Art.  18.  Les  requêtes  civiles  ne  pourront  noms  des  avocats,  par  l'avis  desquels  la  re- 
empêcher rexécuUon  des  arrêts  ni  oes  juge-  quête  civile  a  été  obtenue, 
mens  en  dernier  ressort,  ni  les  autres  requêtes  31 .  Le  demandeur  en  requête  civile  et  son 
rexécuUon  des  sentences  présidiales  au  pre-  avocat,  ne  pourra  alléguer  d'autres  oiiver- 


damnés  de  quitter  la  possession  et  jouissance  gniûé  et  communiqué  au  parquet  avant  le 

d'un  bénéfice,  ou  de  délaisser  qi^elque  hé-  jour  de  ja  plaidoirie  de  la  cause, 

ritage  ou  autre  immeuble,  rapportent  la  37.  Ne  seront  plaldées  que  les  ouvertures 

preuve  de  l'enUère  exécuUoa  de  l'arrêt  ou  de  requête  civile,  et  les  réponses  du  défen- 

jugement  en  dernier  ressort  au  principal,  deur,  sans  entrer  aux  moyens  du  fond. 
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500.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile  oondamnera  le  demandeur 
à  TameDde  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages -intérêts,  s'il  y  a  lieu  (a),  — Pir.  128,  494,  501, 1029. — 

C.  1149. 

501.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté,  et  les 
parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement  ;  les 
sommes  consignées  seront  rendues,  et  les  objets  des  condamnations  qui  au- 
ront été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté  seront  restitués  {b). 

Lorsque  «la  requête  civile  aura  étéentérinée  pour  raison  de  contrariété  de 
jugemens,'  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile,  ordonnera  que  le  pre- 
mier jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  —  ^.  480  6<>,  489, 

508  s.  —  T.  l«%art.  90§12,  i&. 

50fi.  Le  fond  de  la.oontestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté  aura  été 
rendu  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  civile  (c). 

—  P^.  472,  475,  490,  493. 

505.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile,  soit  contre  le 
jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  r^o* 
tée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-intérêts, même  contre  l'avoué  qui,  ayant  occupé  sur  la  première 
demande,  occuperait  sur  la  seconde  (d). — ^.128, 1029.  —  G.  1149. 

504.  La  contrariété  de  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  entre  les 
mêmes  parties  et  sur  les  mômes  moyens  en  dilTérens  tribunaux  donne  ou- 
verture à  cassation^  et  Tin^ance  est  formée  et  jugée  conformément  aux  lois 
qui  sont  particulières  à  la  cour  de  cassation.  —  Pr.  4 80  6<>,  &o  1 . 


^ 


TITRE  TROISIÈME, 

M  U  PRISE  A  PARTIE. 

505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivans  :  —  Pr» 
49  70,  83  50,  506  t. 

\^  S*il  y  adol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis, 


(al  Ou»,  atril  1667,  iur  la  ré/ormation...  til.  ixxv. 

Akt.  39.  6&  les  outertares  de  requêtes 
civiles  ne  sont  jugées  suffisantes,  le  deman- 
iieur  sera  condamné  aux  dépens  et  à  Fa- 
noende  de  trois  cents  livres  envers  nous,  et 
^ent  cinquante  livres  envers  ia  partie,  si 
l'arrêt  contre  leqael  la  requête  civile>  aura 
été  prise,  est -contradictoire,  soit  qu'il  soit 
préparatoire  ou  déflniUf  :  et  en  cent  cin- 
quante livres  envers  nous,  et  soixante- 
Ôuinie  livres  envers  la  partie,  s'il  est  par 
début,  sans  que  les  amendes  puissent  être 
remises  ni  modérées. 

(ft)  Om.  avril  1667,  sur  la  ré/ormaiion...  tit,  xxxt. 

Ait.  33.  811  y  a  ouverture  sufllsante  de 
requête  civile,  les  parties  seront  remises  en 
ptreilétat  qu'elles  étaient  auparavant  Far^ 
rôt,  encore  que  ce  fût  une  pure  question 


de  droit  ou  de  coutume  qui  eût  été  Jugée. 

(c)  Om>.  avril  i667,  wur  la  ré/ormatitm.;  tit,  xxxv. 

Art.  22.  Si  la  requête  civile  est  entéri- 
née, et  les  parties  remises  au  même  état 
Qu'elles  étaient  avant  l'arrêt  ou  jugement  en 
ernier  ressort,  le  procès  principal  sera  iugé 
en  4a  même  cliambre  où  aura  été  rendu  rar- 
rôt  ou  jugement,  contre  lequel  avait  été  ob- 
tenue la  requête  civile. 

{d)  Oed.  avril  1667,  sur  la  ré/ormalion—  1*1*  xxzr» 

Art.  41.  Celui  qui  aura  obtenu  requête 
civile,  et  en  aura  été  débouté,  ne  sera  plui 
recevable  à  se  pourvoir  par  autre  requête  ci«- 
vile,  soit  contre  le  premier  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort,  ou  contre  celui  qui  l'aurait 
débouté  ;  même  quand  les  Lettres  en  forme 
de  requête  civile  auraient  été  entérinées  sur 
le  rescindant,  s'il  a  succombé  au  rescisoire. 
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soit  dans  le  cours  de  l'instruction ,  soit  lors  des  jugemeos  (a)  ^  — c.  1 1 1 6 .  — 

P.  174,  ITT  t. 

29  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi; — l.  c^.  77, 

112,  164,  2T1,370,  483  t. 

30  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  ; 

— Pw.  16,  928.  —  c.  2063.  —  P.  114,  117,  11». 

4<>  S*il  y  a  déni  de  justice  (6).  — Pr.  &06  s. — c.  4. — P.  i85. 
806.  Il  y  a  déni  de  justice,  Jorsque  les  juges  refusent  de  répondre  les 
requêtes,  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées  (c). 

— Pr.SQb  40,  60T  ».— c.  4.— p.  185. 

507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites  aux 
juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  situées  de  trois  en  trois  jours  au  moins 
pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins 
pour  les  autres  juges  :  tout  huissier  requis  sera  4enu  de  faire  ces  réquisitions, 
à  peine  d'interdiction (d). — Pr.  506  e/  la  note,  1 029.  — T.  i«,  art.  29  §  22, 7  2 . 

508.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie.  — 

P».  SOT,  509  s. — I.C[r.479s.,483s. 

509.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribunaux  de 
commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un  de  leurs  membres, 
et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  une  cour  royale  ou  à  une  (oour 
d'assises,  seront  portées  à  la  cour  royale  du  ressort. 

La  prise  à  partie  contre  les  cour^  d'assises,  oonlre  les  cours  royales  ou 
l'une  de  leurs  sections,  sera  portée  à  la  haute-rcôur,  conformément  à  l'ap- 
ticle  101  de  l'acte  du  18  mai  1804(i).— Pir.&iOs.  — ï.Cr.  479  «.,488  ». 

510.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie,  sans  permission 

(a)ÉBiT  tU  die.  1540,  sur  radminisiraiion  de  la     ment  des  causes ,  instances  et  procès  qui 
Justice  en  Normandie.  seront  en  état  de  juger,  à  peine  de  répondre 

Art.  2.  Ne  pourront  les  juges  estre  prins  ^""^J^^  ^^^^'  dommages  et  inté- 
à  partie,  sinon  aue  l'on  mainUenne  par  re-    ^^  ^^  parges. 

Uef  qu'il  y  ait  dol,  fraude,  ou  concussion,  ou     (c)  0w>.  avHl  1667,  sur  la  rê/ormalùm..,  iU.  MT. 

erreur  évidente  en  fait  ou  en  droit,  et  qu'en       ^rt.  2.  Si  les  juges  dont  il  y. a  appel  rc- 


scel,  et  non  autrement.  xous  huiasiers  et  sergens  .qui  en  seront  re- 

Et  où  Jes  appelans  sur  la  poursuite  de  q^jg  ^e  leur  faire  les  soramaUons  néces- 

leur  appel  défaudroienl  d  en  flilre  iegiUme  g^ires ,  à  peine  d'interdiction  de  leur  charge. 

Sreuve,  et  deuê  vérification,  ils  seront  con- 

amnez  pour  la  première  fols  en  cent  livres  («0  Oi».  avHi  1667.  «r  la  riformaiion...  tu.  xrr 

parlais  d  amende  envers  nous,  et  autant  en-  Art.  3.  Les  sommaUons  seront  faites  aux 

vers  les  juges  prins  à  partie.  juges  en  leur  domicile,  ou  au  greffe  de  leur 

Et  pour  U  seconde,  sera  l'amende  double,  juridiction,  en  parlant  à  leur  greffier  ou  aux 

et  encourront  peine  d'Infamie  :  et  pour  la  commis  des  greffes, 

troislesme ,  outre  lesdites  amendes  pécu-  4.  Après  deux  sommations  de  huitaine 

nlaires,  seront  punis  de  peine  corporelle  à  en  hoitalne  pour  les  juges  ressortissans  nà-' 

l'arbitrage  de  justice  :  et  néanmoins  poyr-  ment -en  nos  cours,  et  de  trois  jours  en  trois 

ront  lesdits  juges ,  nonobstant  qu'ils  ayeni  jours  pour  les  autres  si^es,  la  partie  pourra 

esté  prins  à  partie,  exécuter  leurs  sentences  appeler  comme  de  déni  de  justice,  et  faire 

es  cas  où  elles  seront  exécutoires ,  nonob-  intimer  en  son  nom  le  rapporteur  s'il  y  en 

stant  l'appel,  sauf  de  les  mulcter  de  telles  a,  sinon  celui  qui  devra  présider,  lesquels 

peines  et  amendes  qu'il  appartiendra,  où  II  nous  voulons  être  condanmés  enieurs  noms 

serait  trouvé  qu'ils  auroient  bien  intimé  et  aux  dépens,  donunages  et  intérêts  des  par* 

prins  à  partie.  ties .  s'ils  sont  déclarés  bien  intimés. 

.. .—        ,     ij-      *•—     #■*  fi)  La  hauié-cour  créée  par  cet  acte  n'existe 

(é)  Oa«.  am/  1667,  «cr  la  r^formalion...  M.  «t.  ^^J  ç^ ^^^^^^^ ^^,^^„^ ^^^  p^^^^^ anjOOr- 

Art.  l*'.  Enjoignons  à  tous  juges  de  nos  d'hul  devant  la  cour  de  cassation,  comme 

eours,  juridictions  et  justices  et  des  set-  l'avait  établi  ta  loi  du  21  Dov.-|«'déc.  1190 

gneurs,  de  procéder  incessamment  au  jugé-  art. }. 
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préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera  portée  {a,.  — p». 

508,611  s. 

511.  11  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  partie,  ou  de 
son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  procuration  sera 
annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  s'il  y  en  a,  à  peine 
de  nullité. — p^.  sic,  1029. — G.  I8n,i987. 

512.  11  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges, 
à  peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avoué,  de  telle  in- 
jonction ou  suspension  qu'il  appartiendra.  —  ^.  1036. 

515.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  parties,  8*11  y  a  lieu.  —  Pr.  128,  314,  390,  &06 

i90r«A,5l6,  1029.  —  0.  1149. 

514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours  au  juge 
pris  à  partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  huitaine. 

n  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  dififérend;  il  s'abstiendra  même, 
jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes  que  la 
partie,  ou  ses  parens  en  ligne  directe,  ou  son  coi^oint,  pourront  avoir  dans 
son  tribunal,  à  peine  de. nullité  desjugemens(&). — Pr.  378,386,516  •.,  1029. 

— C.  736  «.—T.  l*',  art.  29  §  23,72,  art.  76§17, 24. 

515.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  sera 
jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  l'aura  admise  :  si  la  cour  royale 
n'est  composée  que  d'une  .section,  le  jugement  de  la  prise  à  partie  sera  ren- 
voyé à  la  cour  royale  la  plus  voisine  par  la  cour  de  cassation.  — Pr.  82,83  6°, 

1028, 

516.  Si  le  demandeur  est  débouté,  il  sera  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  pr^udice  des  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu. —  Pir.  128,  613».,  1029.  —  G.  1 149, 

1382. 


(a)  L'Arbét  .du  conseil  du  4  juin  1699 
portait  défense' de  prendre  i  partie  aucun 
juge  sans  permission  de  la  cour.  L'Arrêt  du 
eonteil  du  18  aodt  1702  voulait  la  permission 
do  Roi. 

\h)  Hm».  avril  1667,  rar  la  r^ormation.,.  tit.'xxt. 

Art.  6.  Le  Juge  qui  aura  été  inUmé  ne 
pourra  être  )o$e  du  différend,  i  peine  de 


nullité  et  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts des  parUes,  si  ce  n'est  qu^ll  ait  été 
follement  intimé,  ou  que  l'une  et  l'autre  des 
parUes  consentent  qu'il  demeure  juge;  et 
sera  procédé  au  Jugement  par  autre  des 
Juges  et  praticiens  du  siège  non  suspects, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  si  mieux  n'aime 
l'autre  parUe  attendre  que  l'inUmation  soit 
Jugée. 


\y\r^ 


LIVRE  CINOUIÈME 

DE  L'EXÉCUTION  DES  JOGEHENS. 

(Décret  du  21  a^rU  1806,  promolgaé  l«  1«  nui  1S06.) 


TITRE  PREMIER. 

DBS  RÉGBPTIOHS  DB  CIUTIOHS. 

517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution  fixera  lé  délai  dans 
lequel  elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  cod- 

testée(a). — Pr.  17,  135,  165,  417,439,618«.,  542,832,  992,  i03i&. — C.  16, 
120,  626,771,  807,  1618,  1613,  201 1,  2040  •. — I.  Cr.  114,  117  •.  —  Supp. 

Compétence,  L.  25  mai  1838,  art.  1 1,  12. 

518.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie,  si  elle  n'a 
point  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a  constitué,  avec  copie  de  l'acte 
de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la 
caution,  saiif  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par 

titres  (Ô). — P*.  61,  68,  75,  189,440,  832,  993. — C.  2018.  — T.  l**,  art.  71 
§12, 17,  art.  91  §10,  20. 

519.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communication  des  titres  \  si  elle 
accepte  la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  ce  cas,  ou  si 
la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  caution  fera  au  greffe  sa  soumis- 
sion, qui  sera  exécutoire  sans  jugement^  même  pour  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  a  lieu  à  contrainte. — Pr.  82, 1 89, 5 1 8  c/  /a  note,  520  •.  —  T.  !«•,  art,  7 1 

§  13,  17,  art.  91  §11,  12,  2t). 

520.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement, 
l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  —  ^.  82,  5i7,  5i8  note,  S2i, 

994.  — T.  l^^  art.  7  1  §  1 4,  1 7 . 

591.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement,  sans  re- 
quête ni  écritures;  le  jugement  sera  exécuté  nonobstant  appel.  —  Pr.  1 3S  »., 

404  «.,457,  463,  518  710/^,  543. 

599.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission,  conformerait  à 

(a)  OmD. avril  1667, ttir  la riformatUm,.. tii.sxniu  copie  de  la  décIaraUoD  de  ses  biens,  et  les 

Art.  1*'.  Tous  jugemens  qui  ordonneront  P»éces  jusUflcatives  seront  communiquée» 

de  bailler  cauUon ,  feront  menUon  du  juge  »ur  le  récépissé  du  procureur  ;  et  sur  la  pre- 

devant  lequel  les  parties  se  pourvoiront  pour  m»ère  aSsignaUon  à  comparoir  par-devant 

la  récepUon  de  la  cauUon.:  ^e  commissaire ,  sera  procédé  sur-le-chan^ 

,  ^       *^                                 .        .  à  la  réception  ou  rejet  de  la  caution  :  et 

(6)  o*D.  avril  1667 . tur  la  ré/ormatton...  M.  xxviii.  ^^^qj^^  i^  ordonnances  du  commissaire  exé- 

Art.  2.  La  cauUon  sera  présentée  par  acte  cutçes,  nonobstant  oppositions  ou  appell»- 

signlûé  à  la  parUe  ou  au  procureur,  et  Xera  lions,  et  sans  y  préjudicier.  Défendons  à  tous 

sa  soumission  au  greffe,  si  eUe  n'est  point  juges  de  ^^nner  aucuns  «{^[^oiBtemens  i 

contestée.  meUre,  en  droit  ou  de  contrariété,  sur  leur 

3.  Si  la  cauUon  est  contestée ,  sera  donné  solvabilité  ou  insolvabilité. 
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rarlicle519  ci-dessus  (a).  —  Pr.  833.  —  C.  807, 2on,  2020, 2040.  —  T.  i", 
art.  91  §  12,20. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DK  LA  LIQDIDATIOI  DES  DOIlAGKS-INTÉRtTS. 

523.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  doinmages-inté- 
réts,  la  déclaration  en  sera  signifiée  à  l'avoué  du  défendeur,  s'il  en  a  été 
oocistitué^  et  les  pièces  seront  communiquées  sur  récépissé  de  Tavoué,  ou  par 
la  voie  du  greffe  (ô).  —  Pr.  75,97  «.,126,  128,  i88t.,  ô24«.,  551.  — G.  1 149. 
— T.  i«',arl.  91  §  13, 14,20,  art,  14 1. 

5Stl.  Le  défendeur  sera  tenu,. dans  le  délai  flxé  par  les  articles  97  et  98, 
et  sous  les  peines  y  portées,  de  remettre  lesdites  pièces,  et,  huitaine  après 
l'expiration  desditi)  délais,  de  faire  ses  offres  au  demandeur,  de  la  somme 
qu'Ù  avisera  pour  les  dommages-intérêts-,  sinon,  la  cause  sera  portée  sur 
un  simple  acte  à  l'audieçce,  et  il  sera  condamné  à  payer  le  montant  de  la 
déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée  (c).  —  Pr.  75,  107,  12a, 

191,  523  no/^,  525,  812».— G.  1257  •. — T.  ie»",art.  71  §  15,  17,  art,  142. 

525.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suflîsantes,  le  demandeur  sera 
condamné  aux  dépens,  du  jour  des  offres  (d).  — Pr.  130.  —  G.  1200. 


^^ 


TITRE  TROISIÈME. 

D£  U  LIQUIDATION  DES  FBUITS. 

5iB.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en  rendra  compte 
dans  la  forme  ci- après;  et' il  sera  procédé  comme  3ur  les  autres  coiqptes 
rendus  en  justice. — Pr.  129,527  ■.,5&i,633,  64o. — G.  547  «.,583  •. 

i/i;  om.  aerii  1667»  ncr /a  re/ormaZton.. .<t<.sxYiii.    ges  et  intéréls,  sans  qu*il  soit  bcsoin  de 
Art.  4.  La  caution  étant  reçue  et  l*acte    nouveau  pouvoir. 

sipifié   à  U  partie  ou  au  procureur,  eUe     («)  o»».  tnril  f667.  nr  ta  rè/armatûm...  tu.  «XII. 

fera  sa  soumission  au  greffe.  .  ^  .     ,  .        .        , 

A /w         ..—    *..,..  Art.  2.  Pourra  le  demandeur  dans  les 

4.  Oia.  mrti  4667,  mr  ta  re/omurtton...  lit.  x«ii.      ^^1^,3  ^^^^^y^  ^  ^pu^  réglés  CD  l'arUclc  Cin- 

Akt^  1^.  La  déclaration  des  dommages  et  quième  du  titre  de  la  Taxe  des  dépens,  faire 

intérêts  sera  dressée,  et  copie  donnée  au  ses  .offres,  et  en  cas  d'acceptation,  en  sera 

procureur  du  défendeur,  ensemble  de  la  passé  appointement  de  condamnation  qui 

sentence,  jugement  ou  arrêt  qui  les  auront  sera  reçu  en  Taudiencc. 

adjugés;  et  lui  seront  communiquées  sur  son  ,j.  ^  ,,««        ,    jr       ,-^     #•,,.... 

Téiépissé  les  pièces  justificatives,  poiir  les  ^"^  *^"-  "'^"^  "*''  '"'  lar^far^tum,.,  tu.  x.xu. 
reodre  dans  la  quinzaine,  à  peine  de  prison,        Art.  3.  Si  le  défendeur  ne  fait  point  d'of- 

de  soixante  livres  d'amende  et  du  séjour,  fres  ou  qu'elles  soient  contestées,  sera  pris 

dépens,  dommages  et  intéféts  des  parties  en  appointement  h  produire  dans  trois  jours; 

son  nom,  sans  qu'aucune  des  peines  puisse  et  en  cas  qu'elles  soient  contestées,  sipar 

être  réputée  comminatoire,  ni.  remise  ou  l'événement  les  dommages  et  intérêts  ifex- 

modérée  sousquelque  prétexté  qiîe  ce  soit.,  cèdent  ia  somme  offerte,  le  demandeur  sera 

4.  Les  procureurs  qui  auront  occupé  dans  condamné  en  tous  frais  et  dépens,  depuis  le 

les  instances  principales,  seront  tenus  d'oc-  jour  des  offres,  lesquels  seront  liquides  par 

cuper  dans  celle  de  liquidation  des  domraa-  le  même  jugement. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DBS  REDDITIONS  DE  COMPTES. 

527.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant  les 
juges  qui  les  auront  commis;  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tu- 
telle a  été  déférée;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges  de  leur  domi- 
cile (a).  —  Pr.  69,  472,528  •.,905,995.  -^C.  102,108,  1 10,  450,  47  1  §.,409, 
803.— Co.540,612. 

5SS8.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui  aurait  rejetj^  une  demande  eo 
reddition  de  compte,  Tarrét  inflrmatif  renverra,  pour  la  reddition  et  lé  juge- 
ment du  compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  formée,  ou  à  tout  ^tre 
tribunal  de  première  instance  q\ie  l'arrêt  mdiquerd. 

Si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance,  rexécution  derarrtt 
inflrmatif  appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  môme  arrêt.  — Pr.  47  2  •. 

529.  Les  oyans  qui  auront  le  roôrpe  intérêt  nommeront  un  seul  avoué: 
faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  plus  ancien  Occupera,  et  néanmoins  cha- 
cun des  oyans  pourra  en  constituer  un  -,  mais  les  frais  occasionnés  par  celle 
constitution  particulière,  et  faits  tant  activement  que  passivement,  seront 
supportés  par  royant(6).  —  Pr.  75,  i30,5a6, 760,  loai. 

530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  flxara  le  dé- 
lai dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  jujge  (c). — Pr.  531  •., 

1035. 

531.  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  cofnprénant  la  mention  de  l'acte 
ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du  jugement  qui  aura  or- 
donné le  compte,  excède  six  rôles,  l'excédant  ne  passera  point  en  taxe  {d\ 

—  Pr.  1031.— T.  rr,  art.75§  18,  24. 

539.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  èommanes  que  les  frais  de 
voya^ge,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué' qui  aura  mis  en  ordre  le» 
pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentation  et  afflitoa- 
tion  M.— T.  i«'', art.  92§  16,34. 

(a)  0«D.  avHl  1667,  iur  la  rê/ormation...  lil,  \\\x.      (c)  On»,  avril  iW7,  9mr  ta  ri/bnmatio^^  tii.  an- 

km.  2.  Le  comptable  puurra  être  poar-  Art.  5.  Tout  jogemcnt  portant  condm»- 

sulvl  de  rendre  compte  par-devant  le  juge  nation  de  rendre  compte,  commettra  cdul 

qui  Taura  commis  ;  et  s'il  n*a  pas  été  nommé  qui  devra  recevoir  la  préaentation  et  jrflr- 

Sar  autorité  de  justice,  il  sera  poursuivi  par-  matlon  du  compte  ;  et  s'il  est  irendy  sur  on 

evant  le  juge  de  son  domicile,  sans  que,  appolntcment  à  mettre  ou  su^  un  procès  pv 

sous  prétexte  de  saisie  ou  Intervention  de  écrit,  >e  rapporteur  ne  pourra  étrctomnui 

créanciers  privilégiés  de  Tune  ou  de  l'autre  pour  le  compte;  mais  en  sera  commis  un 

des  parUes,  les  comptes  puissent  être  évo-  autre  par  celui  àujut  la  distrtbaUon  appir- 

quéa  ou  renvoyés  en  autre  juridiction.  tiendra. 

(b)  0«D.  dtril  1«67,  «ir  la  ré/ormaHan,..  tii.  tut.      W  O.D.  avril  i  W7.  mmt  in  ré/ormaiiom,..  HL  tm. 

....  Art.  6.  La  préfoee  du  compte  ne  po«r« 

Art.  1 1.  si  les  ojans  onJL  un  même  InU--  excéder  six  rAles,  le  surplus  ne  passera  « 

rét,  Ils  seront  tenus  de  nommer  un  seul  et  ^^^^  ^^  ^^  seront transcmes  dans  les  comf- 

môme  procureur,  et  à  faute  d  en  convenir  ^^^  autres  pièces  que  la  commission  du  rf»- 

sera  permis  à  chacune  des  parties  din  daiH,  Facte^e  tutelle  et  l'eiarait  de  la  m- 

mcttre  un  h  ses  frais;  auquel  cas  ne  sera  tence  ou  arrêt  qui  condamne  à  rendre  eompte- 

donné  qu'une  seule  copie  du  compte  et  une  .              j/_,-        ,-,,,., 

seule  communication  des  pièces  justlfica-  (')  «"•  "^^^  t^elr. sur  la  ré/armattom,.,  /./.ait. 

tivos  au  plus  ancien.  Art.  18.  Le  rendant  ne  pourra  empwjer 


DES  REDDITIONS  DE  COMPTES.  4t9 

535.  Le  eomple  contiendra  les  recette  et  dépense  effectives;  il  sera  ter- 
mîiié  par  la  récajHtuiatiou  de  la  balance  desdites  recette  et  dépense,  sauf  à 
faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recouvrer  (a). 

534.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne  ou  par 
procureur  spécial,  daiis  le  délai  fiié,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge-commis- 
saire, les  oyans  présens»  ou  appelés  à  personne  ou  domicile,  s'ils  n*ont  avoué, 
ei  par  acte  d'avoué,  s'ils  en  ont  oonstitué. — Pr.  68,7S^ss5«.— c.  i02«.,  i987. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens 
jusqu'à  concurrence  d'une  sonune  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra  même 
y  être  contraint  par  corps,  si  le  tribunal  l'estime  convenable  (6).  —  P^.  1 30, 

SSl,  S72,  &8S,  673  a.  —  T.  I«^,  art.  29  §  25,  72,  art.  70  §  33,  39,  art.  92 

535.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la  dépense, 
royant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet  excédant,  sans 
approbatioo  du  compte. — Pr.S33vio^«i  634^,  &3G». — T.  ia',art.92§  is,  34 

556.  A{M^  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera  signiflé  à  ravoiic 
de  Toyant  :  les  pièces  justiilcati vos  seront  cotées  et  paraphées  par  l'avoué  du 
rendant;  si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé,  elles  seront  rétablies  dans 
le  dâai  qui  sera  fixé  par  le  juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par 
Fartide  107.    . 

Si  les  oyuns  ont  constitué  avoués  diflerens,  la  copie  et  la  communication 
d-dessus  seront  données  à  l'avoué  plus  ancien  seulement,  s'ils  ont  le  même 
intérêt,  et  à  chaque  avoué,  s'ils  ont  des  intérêts  diiïérens. 

S'il  y  a  des  créanciers  inlervenans,  ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule 
rommunication,  tant  du  compte  que  des  pièces  ju.stiOcatives,  par  les  mains 
du  plus  ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués  (c).  —  Pr.  76, 1 89  «.,  339, 
hmt  ianaie/sz\:^bZl  s. — T.  i«»,art.  92  §  19,34. 

(UoAla  dépense  de  son  compte  les  frais  de  prescrit  par  le  jugement  de  condamnation, 

la  sentence  on  de  l'arrêt  par  lesquels  il  cçt  sans  aucune  prorogation  ;  et  le  délai  passé 

coQiiamné  de  le  rendre,  si  ce  n'est  qu'il  eût  ils  y  seront  contraints  par  saisie  et  vente  de 

consenti  avant  la  condamnaUon  ;  mais  pour  leurs  biens,  même  par  emprisonnement  de 

toutes  dépenses  communes,  employera  son  leur  personne,  si  la  motiére  y  est  disposée, 

voyage,  s  il  en  échet  ;  les  assignations  pour  et  qu  il  soit  ainsi  ordonné. 

Toir  présenter  et  affirmer  le  compte  j  la  va-  ^^j  ^^^  „^  j^^  ^^  ^^  ré/ormaivm...  tu.  >u.. 
cation  da  procureur  qui  aura  mis  les  pièces 

dn  compte  par  ordre,  ceUe  du  commissaire  Art.  9.  Après  la  présentation  et  afllrma- 
poor  recevoir  la  présentation  et  ailirmaUon,  tlon,  sera  baillée  copie  du  compte  au  prom- 
et des  procureurs,  s'ils  y  ont  assisté,  ensem-  ^€*"*  des  oy«B»  ;  et  les  pièces  justificatives 
Me  les  grosses  et  copies  du  compte.  de  la  recette,  dépense  et  reprise  lui  seront 

,        communiquées  sur  son  récépissé,  pour  les 

(a,  Ou.  avru  1667,  nr  la  re/ormaiùm...  M,  xxix.  yQ\f  gt  examiner  pendant  quinze  jours,  après 

Ait.  7.  Le  rendant  sera  tenu  d'insérer  lesquels  11  sera  tenu  de  les  rendre,  à  peine 

«lans  le  dernier  article  du  compte  la  somme  de  prison,  de  soixante  livres  d'amende  et  du 

>  qool  se  monte  la  recelte,  celle  de  la  dé-  séjour,  dépens,  dommages  et  intérêts  des 

iwnse  et  reprise,  distinctement  l'une  de  l'au'  parties  en  son  nom,  sans  qu'aucunes  des 

tre;  et  si  la  recette  se  trouve  plus  forte,  que  peines  ci-dessus  puissent  être  réputées  com~ 

U  dépense  et  reprise,  l'ovant  pourra  pfcn-  minatoires,  remises  ou  modérées,  sous  quel** 

<lre  exécutoire  de  l'excédant  qui  lui  sera  que  prétexte  que  ce  soit, 

tlélivré  sur  l'entrait  du  dernier  article  du  10.  N'entendons  toutefois  empêcher  que  le 

compte,  sans  préjudice  des  débats  formés  juge  ne  puisse,  en  connaissance  de  cause  et 

<>n  k  former  contre  la  recette,  dépense  et  pour  considérations  importantes,  prorofjer 

reprise  et  des  spntenemens  au  contfaire.  le  délai  d'une  autre  quinzaine  pour  une  fois 

fA^A.        •,*.*.,        ,     -r       M'       ^.  seulement;  après  lequel  temps  le  procureur 

(4. 0..  orru  1667,  sur  la  re/armaium...  M,  xx,«.  ^  retiendra  les  pièces,  scrV  coilralnt  de 

Art.  8.  Les  rendans  compte  présente-  les  rendre  son»  les  peines  et  par  les  mêmes 

^>nt  et  afllrmeront  leur  compte,  en  persour  voies  que  dessus. 

ne,  on  par  procureur  fondé  de  procuration        12.  Si  les  ovans  ont  des  intérêts  diiïérens, 

spéciale,  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  le  rendant  fera  signifier  à  chacun  des  pro- 
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i557.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension,  et 
autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  justificatives  du  compte, 
sont  dispensées  de  l'enregistrement.  —  Supp.  Enregistrement,  L.  22  frim. 
an  vil,  art.  23,  47. 

t558.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  commissaire,  les  parties  se  pré- 
senteront devant  lui  pour  fournir  débats,  soutènemens  et  réponses  sur  son 
procès-verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  ralTaire  sera  portée  à  Tau- 
diencesur  un  simple  acte  (a). —  Pr.  82,  539».  —  T.  i**",  art.  92  §20,  21,  84. 

539.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  commissaire  ordonnera  qu*il  en 
sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  au  jour  qu'il  indiquera  -,  elles  seront  te- 
nues de  s'y  trouver,  sans  aucune  sommation.— rPr.94, 280,538, 542,977,1031. 

540.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  de  compte  contiendra 
le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a 
aucun  (^). — Pr.  539. 

541 .  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  aux  parties, 
s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs 
demandes  devant  les  mêmes  juges  (c).  —  c.  2058. 

542.  Si  l'oyant  est  défaillant  Je  commissaire  fera,  son  rapport  au  jour 
par  lui  indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés:  le  rendant, 
s'il  est  reliquataire,  gardera  les  fonds,  sans  intérêts  ;  et  s'it  no  s'agit  point 
d'un  compte  de  tutelle,  le  comptable  donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime 

consigner ((/). — Pr.  120,1 49t. ,517  t., 539, 540, 8 16. — €.474, 1257  s., 2040». 


/^-n:: 
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TITRE  CINQUIÈME. 

DE  L\  LIQUIDATION  DES  DÉPEINS  ET  FRAIS. 

545.  La  liquidation  des  dépens  et  frais  sera  faite,  en  matière  sommaire, 
par  le  jugement  qui  les  adjugera  W. — Pr.  1 30«.,  404  •.,  7  oc . —  T.  2%  art.  1,6. 


cureurs  une  copie  du  compte,  et  leur  coiii- 
inuniquera  les  pièces  justificatives  ;  et  s'il  y 
n  des  créanciers  intervenans,  ils  n'auront 
tous  ensemble  qu'une  seule  communication, 
tant  du  compte  que  des  pièces  justiilcatives, 
par  les  mains  du  plus  ancien  des  procureurs 
qu'ils  auront  chargés. 

(a)  Oro.  avril  1667,  ntr  la  rè/ormalion...  lil.  xxic. 

Art.  13.  Après  le  délai  de  la  communi- 
cation expiré,  sera  pris  au  greife  Tappointe- 
ment  de  fournir  par  les  oyans  leurs  con- 
sent emens  ou  débats  dans  huitaine,  les 
soutènemens  par  le  rendant  huitaine  après , 
écrire  et  produire  dans  une  autre  huitaine, 
et  contredire  dans  la  huitaine  suivame. 

(A)  Ord.  avril  1667,  sur  la  ré/ormalion...  til.  xxtx. 

Art.  20.  Le  jugement  qui  interviendra 
sur  l'instance  de  compte,  contiendra  le  cal- 
cul de  la  recette  et  dépense,  et  formera  4e 
reliquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun. 

(c)  Ord.  avril  1667,  *ur  la  ré/ormnlion.,,  lit.  xxif . 

Art.  21.  Ne  sera  ci-après  procédé  à  la  ré- 


vision d'aucun  compte  ;  mais  s'il  y  a  des 
erreurs,  omissions  de  recette  ou  fau\  em- 
plois, les  parties  pourront  en  former  leur 
demande i  ou  interjeter  appel  de  la  clôture 
du  compte,  et  plaider  leurs  prétendus  griefs 
en  Taudience. 

(«/)  Ord!  avril  f  667,  $ur  la  ré/ormatian.,.  til.  xxix. 

Art.  23.  Si  ceux  h  qui  le  compte  doH  être 
rendu,  sont  absens  hors  le  Royaume  d'une 
absence  longue  et  notoire,  et  qu'à  l'assigna- 
tion il  ne  se  présente  aucun  procureur,  le 
rendant  après  l'aiTirmation  lèvera  son  dé- 
faut au  greffe,  qu'il  donnera  à  ju^er,  et  pour 
le  proflt  seront  {es  articles  alloués  s'ils  sont 
biefi  ('t  dûment  justifiés  :  si  par  le  calcul  le 
rendant  se  trouve  débiteur,  il  en  demeurera 
dépositaire  sans  intérêt  en  donnant  cau- 
tion ;  et  si  c'est  le  tuteur,  il  sera  déchargé 
de  bailler  caution. 

((>)  Ord.  avril  1667,  sur  la  r^/ormatton.:.  til.  xxxt. 

Art.  33.  Les  juges  subalternes,  tant 
royaux  que  des  seigneurs  particuliers,  se- 
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544.  La  manière  àe  procéder  à  la  liquidation  des  dépens  et  frais  dans  les 
autres  matières,  sera  déterminée  par  nn  ou  plusieurs  réglemens  d'adminis- 
tration publique,  qui  seront  exécutoires  le  même  jour  que  le  présent  Code, 
et  qui,  après  trois  ans  au  plus  tard,  seront  présentés  en  forme  de  loi  au 
corps  législatif,  avec  les  changemens.  dont  ils  auront  paru  susceptibles.  — 
T.  2«,  art.  2  •. 


ETF^E^ 


TITRE  SIXIÈME. 

RtCLES  GiKÉRALKS  Sllt  L'EXÉCIITlOlV  FORCÉE  RES  JDGEMENS  ET  ACTES. 

545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils  ne 
portent  le  mênje  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement 
aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  article  146  (i).  —  l^-  165«.,  164, 
433.  —C,  1317  ».,  2213.  — Supp.  Commune,ls.  18  juill.  1837,  art.  G3. 

546.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et  les  actes  reçus 
par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France  que 
de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2123  et  2128  du  Code 
civil.— C.  2153  et  la  note,  2128. 

547.  Les  jugemens  rendus  et  les  actes  passés  en  France  seront  exécutoires 
dans  tout  le  Royaume  sans'risa  ni  pareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu 
hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugemens  ont  été  rendus  ou  dans 
le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés  [a).  —  Supp.  Notaire,  L.  25  vent, 
anxi,  art.  27,28. 

ront  tenus  en  tonnes  sentences,   soit  en  Instance,  d'y  tenir  la  main  ;  îi  tous  corn- 

l'audience  pu  procès  par  écrit,  de  liquider  mandans  et  ofRclcrs  de  la  force  publique 

les  dq>eD8,  eu  égard  aux  frais  qui  auront  d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront 

été  légitimement  faits,  sans  aucunes  décla-  léiiaiement  requis.  » 

rations  de  dépens,  à  peine  contre  les  con-  Nota.  Ce  mandement  est  celui  du  sëna-» 

trerenans  de  vingt  livres  d'amende,  et  de  tus-consulte  organique  du  28  floréal  an  xn, 

restitution  des  droits  qui  auront  été  perçus,  art.  141.  Depuis  cette  époque  il  n'a  pas  va- 

dont  sera  délivré  exécutoire  aux  parties- qui  rié. 

les  auront  déboursés.  ^^^^^  ^^^  ^^.^^.^  ^^,^^^  ^^  eonlentievx  et  de  Vin- 

(Ij  Omo.  1 6  août  1 850,  ««r  to  formule  exécutoire  des  tèrieitr  du  eoiueU  d'Éta t,  5  fév.  1 8Ï6. 

jugemens,  contrau,  etc.  j.es  comités  réunis  du  contenUeux  et  de 

Les   expédiUons    des  arrêts,  jugemens,  l'intérieur,  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de 

mandats  oe  jusUce,  contrats,  et  de  tous  au-  donner  aux  décisions  des  conseils  de  préfec- 

tres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée,  lure  un   intitule,  ni  d'y  joindre  un  mandc- 

seront  intitulées  ainsi  qu'il  suit  :  ment,  sem!)lal>lcs  à  ceux  qui  sont  détermi- 

•  liOui»-l%ilippe,  Roi  des  Français,  à  tous  nés  pour  les  arrêts  des  cours  et  tribunaux, 

préscns  et  à  venir,  salut.  »  ni  d  appeler  les  parties  à  comparaître  en 

Pour  les  arrêts  et  jugemens  :  «  La  cour  ou  personne,  et  à  plaider  leur  cause  devant  les 

le  tribui^  de                     ,  a  rendu  (ici  co-  mêmes  conseils. 

pier  Varrét  où  le  jugement);  pour  les  actes  ,  .  -._         .,  ,.^_   '  .  ,^  .  /u^«/.v.-     ut  •.... 

notariés  et  autres,  transorire  la  teneur  de  ^«^  ^"-  «^"'  "^^^^  '"'^  ^^  rr/ormatu»n...  iu.  x.nu 

l'acte.                                                          .  Art.  C.  Tous  arrêtç  seront  exécutés  dans 

Lesdits  arrêts,  jugemens,  mandats  de  jus-  toute  l'étendue  de  notre  Royaume  en  vertu 

tice,  f4)ntrat8  et  antres  actes  seront  termi-  d'un  parpaiis  du  (?rand  scean,  sans  qu'il  soit 

nés  ainsi  :  besoin  d'en  demander  aucune  permission  à 

"  Mandons  et  ordonnons  à  tous  bui.ssicrs  nos  cours  de  parlement,  baillifs,  sénéchaux 

Bor  ce  requis,  de  mettre  ces  présenies  à  exé-  et  autres  juges  ^ans  le  ressort  ou  détroit 

cutlon  ;  à  nos  procureurs-généraux  et  à  nos    desquels  on  les  voudra  faire  exécuter 

procureurs  près  les  tribunaux  de  première  sera  néanmoins  permis  aux  parUes  cl  cxé- 
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548.  Les  jugemens  qui  prononceront  une  main-levée,  une  radiation  d'in- 
scription hy])0thécaire,  un  paiement,  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un 
tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux,  même 
après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  certificat  de  l'avoué 
de  la  partie  poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement 
faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  grefiîer  con- 
sultant qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel. — Pr.  9o, 

147.  157  ».,    163  •.,  54  9  i.  — C.  2157. — T.  l»",  art.  90  §  13,  15. 

549.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant  fera  mention  de  l'appel,  dans  la 
forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'article  163. 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur  ce 
registre,  les  séquestres,  conservateurs,  et  tous  autres,  seront  tenus  de  satis- 
faire au  jugement.  — Pr.  548  «.  — c.  ii56,  I96i,  2157. 

551.  H  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière  qu'en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  jdette 
exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à 
foules  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite  («;. 

—  Pr.  523,  526,  527  ».,  543  ».,  545  et  la  note,  552,  559,  583  •.,  C73  s.  — 
C.  1317,  2213. 

552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  liquidation,  ne 
pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent.  — 
Pr.  126,  551,  780  •.,  798.  —  C.  2059  ».  — Supp.  Conir.  par  corps,  L.  17  avril 
1832,  art.  24. 

553.  Les  contestations  élevées  sm*  Texécution  des  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
l'exécution  se  poursuivra.  —  Pr.  4  42, 472,  803. 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugemens  ou  actes  re- 
quièrent célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement,  et  renverra  la 
connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  — Pr.  49  2°,  >2, 404, 4 1  : ,  442, 

472,  794,  805  •.,.1040. 

555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dressera  procès- 
verbal  de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  rogles  établies  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Pr.  785.  —  l.  Cr.  22,  59.  — P.  209  ». 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pouvoir  pour 
toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et  remprifionDement,i)our 
lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  —  Pr.  352  ».,  562, 673  s.,  780  ». 

—  C.  1987. 

cuteurs  des  arrêts  hors  l'étendue  des  parle-  âe  prendre  en  ce  cas  pareatis  au  grand 

mens  et  cours  où  ils  auront  été  rendus,  de  sceau  et  petites  chancelleries. 

prendre  un  pareatis  en  la  chancellerie  du  .,.**.t 

parlenicnt  où  Ils  devront  être  exécutés,  que  W  o«»-  «"»*  '  wt,  inria  ri/orwatwm.,.  m,  «mi. 

les  gardes  des  sceaux  seront  tenus  de  scel-  Art.  2.  Les  saisies  et  exécutions  ne  se  fê- 
ler à  peine  d'interdiction,  sans  entrer  en  ront  que  pour  chose  certaine  et  liquide,  en 
connaissance  de  cause.  Pourront  même  les  deniers  ou  en  espèces;  et  si  ce  n'est  en  es- 

fiartics  prendre  une  permission  du  Juge  des  pèces,  sera  sursis  à  la  Tente  Jusqu'à  ce  que 

icux  au  bas  d'une  requête,  sans  être  tenues  l'appréciation  en  ait  été  faite« 
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557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  sai- 
sir-arréter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son 
débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise  (i).  — Pr.  49  7®,  4i7,  546,  &S8  »,,ac8, 

817.  —  C.  116G,  1298,  1317  •.,1322  •.  —  Co.  149,  197  t.   —  T.  l«f,art.  29 
§26,72. 

558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  et  même 
celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition. —  Pr.  657,5&9«.,  1040. —  C.  102  •. —  T.  l^',  art.  29  §2 C, 
72, art.  77  §2,  19. 

559.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu  d'un  titre, 
eootiendra  renonciation  du  titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  : 
si  i'eiploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance  énoncera 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie -jurrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sera 
donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir-arrôter 
n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  te 
tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  — 

Rr.  C1,C8«.,  55l,&84»W/e,  1029. —  €.102,111.  —  T.  1*^,  art.  29  §  26,  72. 

560.  La  saisie -arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  personnes  non 

(1^  Diai.  »  août  \'79\, pour  Vezécuiion  du  lari/deM    d'amortissement  nc  dolt  point  recevoir  des 

dnnis  d^eutrée  et  de  sortie  dane  Us  relations  du     oppOSltlOTlS  de  la   part   des  pdrUculiers  SUr 

Sogaume  à  rUrtMger,  tn.  su.  les  fonds  appartenant  aux  communes,  sauf 

AtT.  9.    Toutes  saisies  du  produit  des  aux  créanciers  à  se  iwuryoir  auprès  c^^ 

dnilts,  faites  entre  les  mains  des  receveurs,  minifation,  pour  oWenir   s  il  y  a  lieu  la 

ou  en  celles  des  redevables  envers  la  régie,  «^«clsion  exigée  par  1  arrête  du  10  vapluae 

seront  nnlies  et  de  nul  effet  :' nonobstant  les*  ° ^  ^  * 

dites  saifiies,  les  redevabfes  seront  contraints  ^r.  c.  d  Ét.  l  i  mai  1 8 1 3,  ««r  /«  mode  à  suivre  pour 

au  paiement  des.  sommes  par  eux  dues  ;  et         obtenir  le  paiement  des  sommes  dues  par  les 

I<«  huissiers  qui  auront  fait  aucuns  desdits       communes. 

actes,  seront  Interdits  de  le«"J«*»f lions  et       ^  '       .^  ^,g^      ^  ^,    j        ,j,  ^ 

conu^  1«  huissier»  et  eontre  les  saisi^sans,      Tn^ZâTy^fS'ZVômZ^^^^^ 
Dieiu  (4  jnili.  1703.  reùtti/  à  rorganisation  des    Que  tout  paiement  fait  sans  ceUé  aulorisft- 
posus  et  messageries  en  régie  nationale.  tion.  est  laissé  au  compte  du  receveur,  d'à- 

Ait.  76.  Les  paiemens  ainsi  que  les  che-  F^s  j««  *^*'P^^îïr,LŒÎ?e«*  u^^^^^^^ 

Taux,  provision?;  ustensiles  et  équipages  ^^orets;  -  P^i^nl^^^fn^^  ^i3«»r- 

d«stliW^Bu  servk^  de  la  poste,  ne  pourront  commune  est  débitrice  d  une  administra- 

étre  S«i«  sous  aucun  prétexte.  *'""»  "  "  X  ^  ^^^"  ^^  ^  délivrance  de  con- 

ttreswsiafiousa^unprc^^^^^^^^  trainte  contre  le  receveur,  ni  k  citation 

Ra«.Fb,^Medecrctdu26pluv.ann(C.îl02»o/.).  ^j^vant  les  tribunaux,  ni  h  saisie^rrét  entre 

Dicm.  i**  germ.  an  xiit,  concernant  les  droits  içs  malns  du  receveur  de  la  confmune  on 

féunis.  des  débiteurs  de  la  commune,  puisque  le 

AM.  48.  Tcmtes  saisies  du  produit  des  receveur  ne  peut  rien  ^payor  qu'en  vertu 

droiU,  faites  entre  les-  mains  des  préposés  d'autorisation  au  budget  annuel  ;  mais  que 

de  la  ^fpe  ou  dan»  ceWes  de  ses  redevables.  \^  directeur  de  la  régie  doilse  pourvoir  par- 

8croDtnullc8  et  de  nul  effet.  àeva^^  le  préfet  pour  qu'il  porte  au  budget. 

.  g,.j  y  ^  lieu,  la  somme  réclamce  contre  lu 

AT.  c.  »'Kt.  isjuiii.  1807,  nppr.  le  lî  août  suw.  (.ommurtc,  afin  qiic  le  paiement  par  le  rwîc- 

Ui  conseil  d*État  est  d'avis,  que  la  caisse  vour  soit  autorise. 
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demeurant  en  France  sur  le  conlinent  ne  pourra  point  être  faite  au  domicile 
des  procureurs  du  Roi;  elle  devra  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile. — 

Pr.  68,69  9«,73,639. 

561 .  La  saisie-arrêt  ou  o[ipositiôn  formée  entre  les  mains  des  receveurs^ 
dépositaires  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics,  en  cette  qua- 
lité, ne  sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  préposée  pour 
le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou,  en  cas  de  i*efus,  par  le 
procureur  du  Roi  (i). — Pr.  69,569,  i039. 

562.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie- arrêt  ou  opposition  sera  tenu, 
s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque  où  le 
pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction,  et  des  dommages  et  in- 
térêts des  parties. — Pr. 7i,666, 1029,  io3i. 

563.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  outre  un  jour  pour 
trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et  celai  du 
saisissant,  et  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  de  validité.  — 

Pr.  59,61,564».,  641,  83!,  1033.  —  €.  102  •. — T.  1«^^  art.  29  §27,  72. 

564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  distances,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  validité,  cette  demande  sera  dénoncée,  à  la  requête 
du  saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant 
que  cette  dénonciation  lui  ait  été  faite.  — P*.  563,  5«5,  568  ■.,  573  ■.,.577, 

1033. — T.  l«^,  art.  29§  28,  72, 

565.  Faute  de  demande  en  validité,  fa  saisie  ou  opposition  sera  nulle: 
faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  les  paîemens  par  lui 
faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables. — Pr.  563  «. — C.  1242^  leoo  •. 

566.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande  en 
validité  par  une  citation  en  conciliation.  —  Pr.  49  7^,  570. 

567.  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en  main^levée  formée  par  la 
partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  sai- 

8ie.#~Pr.  69,  670.  —  C.  102. 

568.  Le  tiers  saisi  ûe  pourra  être  assigné  en  déclamation,  s'il  n'y  a  libre 
authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  i&aisîe- arrêt  ou  Topposilion  va- 
lable.—  Pr.  569  ». — c.  1317. 

569.  Les  fonctionnaires  publier  dont  il  est  parlé  article  561  ne  seront 
point  assignés  en  déclaration;  mais  ilâ  délivreront  un  certificat  constatant 
s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant  Ja  somme,  si  elle  est  liquide.  — 
Pr.  551,  561,  573.  —  T.  i«r,  art.  91  §  15,  20.  —  Supp.  Saisie^orrêt,  Dicn. 
18  août  1807,  art.  6, 7. 

570.  Le  tiers  saisi  sera  assigné  sans  citation  préalable  en  conciliation, 
devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie;  saqf  à  lui,  si  sa  déclaration 
est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son  juge.  —  Pir.  49,  59,  i68, 

567,  638. — T.  !«',  art.  29  §  29,  72,  art.  75  §  19,  24. 

571.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera  au  greffe,  s'il 
est  sur  les  lieux  ;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  sans  qu'il 

(  1  )   Les  saisies  -  arrêts  ou  oppositions  se  conformer  aux  déeretB  des  14  févr.  1792, 

formées  entre  les  mains,  des  receveurs,  de-  30  mai  1793, 13  pluY.  an  xifi ,  28  flor^  ao  luii, 

posLtalres  ou  adminislrateurs  des   caisses  18  aoât  1807. 

ou  deniers  publlca  n^admettent  pas  les  for-  Le  mode  de  paiement  des  créances  à  la 
malités  prescrites  par  le  présent  titre.  Il  chari^ederËtât,  frappées  d'opposHlon,  est  re- 
faut pour  ces  saisies-arréts  ou  oppositions  glé  par  les  lois  des  9  Juillet  1836  (art.  13, 14, 
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soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  Taffirination  au  greffe.  —  Pr.  577  •., 
«38.  — c.  102. 
872.  La  déclaration  et  l'aflinnation  pourront  être  faites  par  procuration 

spéciale. — P*.  638.  —  C.  1987, 

tf  75.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette  ;  les 
paiemens  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de  libération, 
si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur;  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou 
0(^)06itions  formées  entre  ses  mains. — Vr.  560, 671  •.,  577  «.,  638. — T.  1^^ 
art.  93  §22,34.  • 

tf74.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à  cette 
déclaration  ;  le  tout  sera  déposé  au  gretîe,  et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par 
un  seul  acte  contenant  constitution  d'avoué. — Pr.  576  •.,  cas. —  T.  i^*", 
art.  70  §  33, 30,  art.  92  §  22, 34. 

tf 75.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions,  le  tiers  saisi 
les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier- saisissant,  par  extrait  contenant  les  noms 
et  élection  de  domicile  des  saisissans,  et  les  causes  des  saisies-arrêts  ou  op- 
positions.— P*.  669,  663,  638.  — T.  1«^,  art.  70  §  34,  39. 

576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée^  il  ne  sera  fait  aucune  autre 
procédure,  ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui.  — <Pr.  638, 1031. 

877.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas  les 
justiOcations  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus  sera  déclaré  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie.  —  Pr.  67 1  «. 

578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets  mobiliers,  le 
tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un  état  détaillé  desdits  effets. 

—  Pr.  688. — C.  636.  —  T.  l"",  art.  70  §  36,  39. 

579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il  sera  procédé 
a  la  vente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la  Distri- 
bution par  contribution, —  Pir.  612  t.,  666  s. — G.  2093. 

580.  Les  traitemens  et  pensions  dus  par  l'État  ne  pourront  être  saisis 
que  pour  là  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  ordonnances  royales  (1). 

16)  ;  g  Jull.  1837  (art.  U  );  —  Par  les  ordon-  L.  t4  germ,  anXl[U  avril  1803].  rOalive  à  la 

nances  du  16  nov.  1831  et  du  16  sept.  1837.  Banque  de  France. 

Tous  ces  testet  tant  rapportés  dans  le  Art.  33.  Aucune  opposlUon  ne  sera  ad- 

bapplcment  au  mot  Saisie-arrêt.  mige  gar  les  sommes  en  compte  courant 

(I)  Dica.  19  piuv.  an  lu  [7/eo.  1795].  daos  les  banques  autorisées. 

La  trésorerie   nationale  est  autorisée  h  ^      .           r.»      .       , 

faire  payer  aux  officiers  des  troupeè,  aux  *"•  *  P'"'"'''-  "*  ^'  t^  »«««  «8031,  contenant  réçle^ 

commissaires  des  guerres,  et  tous  autres  em-  "***'  '"''  '"  «»««*«»*  ««  couru, 

ployés  dans  les  armées  ou  à  la  suite,  grevés  Art.  3.  Les  parts  de  prises  des  marins, 

d'opposition»  par  leurs  créanciers,  les  quatre  comme  leurs  salaires,  sont  déclarés  insaisis- 

tinquièmes  de  leurs  appointemens  ;  le  cln-  sables.  —  On  n'aura  aucun  égard  au\  récla- 

quieme  restant  sera  réservé  aux  créan-  mations  ou  oppositions  qui  pourraient  être 

riers,  qui  pourront  d'ailleurs  exercer  leurs  formées  par  ceux  qui  se  prétendraient  por- 

droits  sur  les  autres  biens  de  leurs  débiteurs,  leurs  d'ooligattons  desdits  marins,  h  moins 

L.  il  vent,  un  ïx  [il  mari  iwi].  que  les  sommes  réclamées  ne  soient  dues 

lies  traitemens  dea  fonctionnaires  publics  P*r  eux  ou  par  leurs  familles,  pour  loyers 

et  employés  civils  seront  salsissablesjusqu'A  de  maisons,  subsistance»  et  vétemens,  qui 

concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  l<nir  auront  été  fournis  du  consentement  du 

ifOOO  francs  et  toutes  les  sommes  au-dcs-  commissaire  à  l'Inscription  maritime,  et  que 

sous,  do  quart  sur  les  .S,000  fratics  sulvans,  cette  avance  n'ait  été  préalablement  apostil- 

et  du  tiers  sur  la  portion  excédant  6,000,  à  lée  sur  les  registres  et  matricules  des  gens 

quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  ce,  jusqu'à  de  mer. 

l'entier  acquittement  des  créances.  Voyez,  en  outre,  C.  214  note,  10O8 

A«m.  i8fM>.ai»XH8>a»».  18031.  note:  Décl.  7  jauT.   1779,  art.  13 j   Arr. 

I^ traitemens  ecclésiastiques  seront  in-  7  thcrm.  an  x,   10  germ.  an  xt;.  Av.  C. 

saisissablcs  dans  leur  totalité.  d'Ét.  23  janv.-2  févr.  1808;  Ord.  28  août 
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581.  Seront  insaisissables,  l^ies  choses  déclarées  insaisissables  par  la 
loi;  2®  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice;  3°  les  sommes  et 
objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  donateur;  49  les 
sommes  et  pensions  pour  alimens,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  do- 
nation ne  les  déclare  pas  insaisissables.^ —  Pr.  582,  592  ■.,  1 004.  —  G.  20&  s.. 

259,268,301,893  s.,  198t. 

58fi.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause 
d'alimens  :  les  objets  mentionnés  aux  n«  3  et  4  du  précédent  article  pourront 
être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  Tacte  de  donation  ou  à  Touvor- 
ture  du  legs  ;  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il 
déterminera. — Pr.  &8i,592,593. — T.  i^i^^art.  77  §  3,  i6. 

TITRE  HtJlTIÈML 

DIS  SAISIIS-EXiCDTIONS. 

585.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  commandement  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  débiteur,  fait.au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et 
contenant  notification  du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié.  —  Pr.  49  70,  G8,  54&, 

551,634,819«.—C.  102,2244. — T.  l^^art.  29§  30,72. 

584.  Il  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite, 
dans  !a  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure;  et 
le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  significations,  même  d*oflTes 
réelles  et  d'appel  (a). — Pr.  59,  456,  583,  812  ■.  —  C.  111,  1258  6°,  1264. — 
T.  l"",  art.  29  §30,  72. 

585.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins,  Français,  majeurs,  non 
parens  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques  ;  il  énoncera  sur  le  procès- 
verbal  leurs  noms,  professions  et  demeures  :  les  témoins  signeront  l'original 
et  les  copies.  La  partie  poursuivante  ne  pourra  être  présente  à  la  saisie  (b), 

—  Pr.  Cl  «0/^,598. — c.  37,  980. — T.  I««",  art.  31. 

586.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les  prooès-verbaux 

1817,  30  avril  1823;  &.  11  avril  1831  et  18    homme  poar  eux,  pour  désigner  les  lieux  et 
avril  1831.  personnes,  auquel  cas  celui  qui  sera  envoyé 

I  ^r.  fi...*       t     -r       s'^    s;  pouf  cux poiirrs Y asslster ssiis sulto et ssos 

(a)  O»0.  avrtl  1667, 9ur  la  r^ormattoû...  M,  xuiii.      ofmgg 

Abt.  1**^.  Tous  exploits  de  saisie  et  exéca-      ^     .     .,**.-..,  ^b, ^..       s-. 

lions  de  meublcs,où  choses  mobilières, con-  ^V"  «'^^  *«»^'  '"'  ^  rf/f>n^uan.„  m,  «mn. 

tiendront  l'élection  du  domicile  du  saisis-  Akt.  4.  Avant  d'entrer  dans  une  maison 

sant  dans  la  ville  où  la  saisie  et  exécuUon  pour  y  saisir  des  meubles  ou  effets  mobiliers, 

sera  faite;  et  si  la  saisie  et  exécuUOn  n'est  l'huissier  ou    sergent  sera  tenu  d'appeler 

faite  dans  une  ville,  bourg,  ou  village,  le  do-  deux  ^voisins  au  moins  pour  y  être  présens, 

miellé  sera  élu  dans  le  Yiliageon  la  ville  qui  auxquels  il  fera  signer  son  exploit  ou  pro- 

est  plus  proche.  ccs-verbal,  s'ils  savent  ou  veulent  signer, 

,^,  ^          ..           ,.....«        ,      .^       j  ^^noa  en  fera  menUon,  comme  aussi  du 

(6)  OiiD.  Di  Muouxi  /rr.  1556.  tur  la  reforme  de      ^^        ^^  l'exploit,  si   c'est  avant  OU  après 

la  justice.  midi,  et  le  fera  aussi  signer  par  ses  recors  : 
Art.  32.  Ne  pourront  les  huissiers  ou  scr-  et  s'il  n'y  a  point  de  voisin,  sera  tenu  de  le 
gens  s'accompagner  que  de  leurs  rerors,  et  déclarer  par  l'exploit,  et  de  le  faire  para- 
non  aucunement  des  parties  pour  Icsciuelles  pber  paf  le  plus  prochain  juge  incontinent 
is  exploiteront,  bien  y  pourront  envoyer  apré-s  l'exécution. 
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desaisie^xécution;  ils  contiendront  itératir  oommandement,  si  la  saisie  est 
faUeen  la  demeure  du  saisi  (a).  — Pr.  «i,  685,  687  •.  — T.  i",  art.  8i. 

SH7.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  Touverture  en  est  refusée^  Thuissier 
pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  divertissement  :  il  se 
retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  devant  le  juge  de  paix,  ou,  à  so» 
défaut,  devant  le  commissaire  de  police,  et  dans  les  communes  où  il  n'y  en 
a  pas^  devant  le  maire,  et  à  son  défaut,  devant  l'ai^oint,  en  présence  des* 
quels  rouverture  des  portes,  même  celles  des  meubles  fermans,  sera  faite, 
au  fiir  et  à. mesure  de  la  saisie.  L'ofikier  qui  se  transportera  ne  dressai 
pokit  de  procès-verbal  ^  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra 
dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès-verbal  {b).—  Pr.  69i ,  829, 92 1 . 
—T.  1",  art.  3 1 ,  32.  —  T.  T«. 

588.  ]^  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée  des  objets  saisis  : 
s'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées,  mesurées  ou  jaugées,  suivant 
leurnature (c).  —  Pr.  678,  689*.,  696,613. — T.  i«r, art.  si. 

589.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et  elle  sera  pesée. 

—Pif.  688,621. — T.  1»,  art.  81. 

58Q.  S'il  y  a  des  deniers  comptans,  il  sera  fait  mention  du  nombre  et 
de  la  qualité  des  espèces  :  l'huissier  les  déposera  au  lieu  établi  pour  les 
consignations;  à  moins  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie,  ensemble  les 
opposans,  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un  autre  dépositaire.  — T.  f, 
art.  ai,  sa.  — Sspp.  Caisse  des  députa  et  consignation»,  Ord.  3  juill.  isi6, 
art.  2. 

âM.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou 
meoUç,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture  ;  et  s'il  se  trouve  des  papiers,  il 
requerra  l'apposition  des  scellés  par  l'ofilcier  appelé  pour  l'ouverture.  — 

Pir.  687,  907  0. 

592.  Ne  pourront  être  saisis,  —  Pr.  6S i ,  682,  693. 

1^  Les  oi^ets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ; — Pr.  673  •.  ^- 

G.  623  •. 

2o  Le  eoucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfbns  vivant  avec  eux  *, 
les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  coùvetls;  —  Pr.  693. 

^  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  trois 
cents  francs,  à  son  choix*. 

♦»  Les  machines  et  insîrumens  servant  à  renseignement  pratique  ou  exer- 
cice des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme,  et  au  choix 
du  saisi  ;    ' 

bi^  Les  équipemens  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade; 

6°  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ; 

7<»  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi 
et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

(a)OiD.  aorii  iW7, iur  la  ré/ormation..,  lU.xxtui.     aU  ba9  dC  l'CXploU  OU  procès-verbal  du  ser- 

A»  1  T«^»»A.  1-^  r«.^.iuA.  A^  «L»..,.^.^  gûnl,  nommera  deux  personnes,  en  présence 

n^]^lr^^J^^t^^^%^\^?î:  desqîicllcs  rouverlure  des  portes  et  la  sai- 

SSS  Jf^ïïLSS^*.î^„Ï2fiS,SJïî^  »^e  et  exécution  seront  faites,  cl  signeront 

»i«e  et  exéeuUoD,  et  sous  les  mêmes  peines,  i^g^pioit  ou  procès- verbal  de  saisie  avec  les 

(i)  OtD.  avril  1667.  *ur  la  ré/omtaiion..,  tii,  xixi ii..    recors. 
A»T.  6.   Si  les  portes  de  la  maison  sont     (c)0«o.  acrii  1667,  «ar  te  r<(/brmaaVm...;i/.Milll. 

rermées,  et  qu'il  n'y  ait  personne  potir  les  Art.  6.  Les  exploits  on  procës-verbaax 

jHJvrir,  ou  que  ceux  qui  y  seront  n*en  veu-  de  saisies  et  exécutions,  contiendront  par  lo 

lent  faire  1  ouverture,  Ttiuissier^  ou  sergent  menu  et  en  détail  tous  les  meubles  s^alsiset 

^  retirera  devant  ie  juge  du  lieu,  lequel,  exécutés. 
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8^  Enfin  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi, 
avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture 
desdits  animaux  pendant  un  mois  (a).  — Pr.  594. 

Ô93.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  nnême 
celle  de  l'État,  si  ce  n'est  pour  alimens  fournis  à  la  partie  saisie,  ou  som- 
mes dues  aux  fabricans  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté 
pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons  des  terres 
à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés,  loyers  des  manufactures,  moulins, 
pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à  Thabita- 
tion  personnelle  du  débiteur. 

Les  objets  spécifiés  sous  le  n®  2  du  précédent  article  ne  pourront  être  saisis 
pour  aucune  créance.  — Pr.  582,  592  et  la  note*  —  G.  2 102. 

594.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des 
terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  saisissant,  le  propriétaire 
et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un  gérant  à  l'exploitation. — p*.  592  8«, 

598. — G.  19G1,.2000. 

595.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la  vente  — 

Pr.  586  •.,  601  «.,  613  «.  *  '     • 

596.  Si  la  partie  saisie  ofi're  un  gardien  solvable,  et  qui  se  charge  volon- 
tairement et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  l'huissier. — Pr.  598, 603  •..  628. 
—  G.  2060  30. — T.  l«^art.  34. 

597.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise,  il  en 
sera  établi  un  par  l'huissier  (b).  —  Pr.  596, 603  •. 

598.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son  conjoint',  ses 
parens  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  et 
ses  domestiques;  mais  le  saisi,  sou  conjoint,  ses  païens,  alliés  et  domes- 
tiques, pourront  être  établis  gardiens,  de  leur  consentement  et  de  celui  du 

saisissant  (C).  — Pr.  585,  628,  821,828,  830. — C.  785  ■. 

599.  Le  procès-verbal  sera  .fait  sans  déplacer  ;  il  sera  signé  par  le^rdien 

ia)Omù.avrU\M7ttMriaré/ormaiùm..,tu.xx\m.  an  séouestre,  le  Juge  en  nommera  d'office 

Art.  14.  En  procédant  par  saisie  et  exé-  un  sufllsant  et  solvable,  résidant  ou  proche 

cution,  sera   laissé  aux  personnes  saisies  du  lieu  où  sont  situées  les  choses  qui  doi- 

une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  vent  être  séquestrées,  sans  proroger  l'assi- 

pour  aider  à  soutenir  leur  vie,  si  ce  n'est  gnaUon  ;  si  ce  n'est  qu'en  connaissance  de 

gue  la  créance  pour  laquelle  la  saisie  est  eause,  et  suivant  les  circonstances,  le  Juge 


bit  dont  les  saisis  seront  vêtus  et  couverts.  U  «era  çssigné  pour  faire  serment  devant  le 

16.  Les  chevaux,  boeufs  et  autres  bétesde  juge  ;  à  quoi  il   pourra  être  r^ntraiiir  par 

labourage,  charrues,  charrettes,  et  ustensi-  amende  et  par  saisie  de  ses  biens. 

llt«f  ^f  "^  ^  *®^^"'^'  «\^"*^*^«':  ¥  *^'r««'  (c)  c.  avril  I6S7.  sur  Urré/amation.,,  Ut.  .,.. 

vignes  et  près,  ne  pourront  être  saisis,  même  ^  '      ' 

pour  nos  i)ropres  deniers,  à  peine  de  nullité,  Art.  13.  Les  huissiers  ou  sergens  ne 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de  pourront  prendre  pour  gardiens  et  commis- 
cinquante  livres  d'amende  contre  le  créan-  saires  des  choses  par  eux  saisies  aucuns  de 
cler  et  le  sergent  solidairement.  N'entendons  leurs  parens  et 'allies,  ni  pareillement  le 
toutefois  comprendre  les  sommes . dues  au  saisi,6a  femraç,  sesenfansoupetits-enfans, 
vendeur  ou  à  celui  qui  a  prêté  l'argrcntpour  ^  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
l'achat  des  mêmes  bestiaux  et  ustènsiles^ni  réta  envers  le  créancier  saisissant, 
ce  qui  sera  dû  pour  les  fermages  et  mois-  14.  Les  frères,  oncles  et  neveux  du  saisi 
sons  des  terres  où  seront  les  bestiaux  et  us-  ne  pourront  aussi  être  établis  gardiens  ou 
tensiies.  commissaires  aux  meubles  et  fruits  saisis, 

(*)  Om».  avru  1667.  «r  fo  ré/^>rmaiion,..  lit,  ux.  «>"8  pareUle  peine  ;  sl  ce  n'est  qu'ils  y  aient 

expressément  consenti  par  le  procès- verbal 

Art.  4.  si  l'une  des  parties  est  en  demeure  de  saisie  et  gxécution,  et  qu'ils  l'aient  sionc 

de  se  trouvera  l'assignation  ou  de  nommer  ou  déclare  ne  pouvoir  signer. 
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eo  l'origiDal  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui 
sera  laissé  copie  du  procès-verbal  (a). — Pr.  60i  •.,  en ,  623. 

600.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  l'établissement  du  gar- 
dien, ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets  saisis,  seront  poursuivis 
conformément  au  Code  d'instruction  criminelle  (b).  —  Pr.  5&5.  — P.  209  •., 

379  t.,  400  «.,  406. 

601.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui  sera  laissée, 
5Dr-le*€hamp,  du  procès-verbal,  signée  des  personnes  qui  auront  signé  l'ori- 
gioal;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au 
magistrat  qui,  en  cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  faire  ouverture,  et  qui 

visera  l'original  (c).  —  Pr.  68  note,  686  •.,  599,  602,  628,  1039.  —  T.  !«•, 

art.  31. 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi,  copie 
lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  pour  trois  m)Tiamètres;  sinon 
les  frais  de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la  noti- 
fication.—  Pr.  601,623,  1033.  —  T.  !«*,  art,  29  §  31,  72. 

603.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  louer  ou  prêter,  à 
peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et  de  dommages-intérêts,  au  paiement 
desquels  il  sera  conlratgnable par  corps(6(). — Pr.  126,602,604». — G.  ii49, 

1961  t.,  2060. 

604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou  revenus,  il  est 
tenu.d'en  compter,  même  par  corps  (e).  — Pr.  126,  527  ».-—€.  1936, 1962, 

3060. 

605.  U'peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas  été  faite  au  jour 
indiqué  par  le  procès-verbal,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par  quelque 
obstacle;  et,  en  cas  d'empêchement,  la  décharge  peut  être  demandée  deux 
mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à  faire  nommer  un  autre  gardien  (/*). 

— P^.&95,  606,  613». 

(a)  0»».  avril  1667,  tur  la  ré/oymation...  tii.  iix.  coller,  Di  dc  les  bailler  à  louage  ;  et  en  cas 

A»T.  8.  Les  choses   séquestrées   seront  de  conlravenUon,  voulons  qu'ils  soient  pri- 

spécialement  déclarées  parle  procès-verbal  ves  du  paiement  des  frais  de  garde  et  de 

da  sergent,  lequel  sera  signé  du  séquestre,  nourriture,  et  condamnes  aux  dommages  et 

•'il  lait  et  veut  signer  ;  sinon  sera  Inter-  intérêts  des  parties. 

pcUé  de  le  faire,  dont  sera  fait  mention  dans  (  «  )  o»d.  avril  1667,  sur  la  ré/ormation.. .  <t7.xx»ii. 
le  DrocèS' verbal  &  oeinedc  nullité  dé  cin* 

qaante  livres  d'imende,  au  profit  de  celui  .,  ^RT-  10.  Si  les  besUaux  saisis  produisent 

qui  poursuit  l'établissement  du  séquestre,  d  eux-mêmes  quelque  profit  ou  revenu,  le 

et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  lî^^^Jîere  siteimnr'"                   ^"  ^"* 

[h)  Oiv.  avril  f  667,  «vr  la  rr/ormation.  .  til  x\\. 

.  -•     #»  1    .        t  .1  jL        i/)  Oti»- avril  Itùl^  rur  la  ré/omtalion...  Ht.  \it. 

Ait.  17.  Celui  qui  par  violence  empé-  '                 _          ,                , 

chera  l'établissement  des  gardiens  et  com-  ,A"-    ^0.    Les   séquestres  demeureront 

miasaires  aux  meubles  ou  fruits  saisis,  ou  déchargés  de  plem  dioit  pour  1  avenir, aus- 

qol  les  enlèvera,  sera  condamné  envers  sitôt  que  les  contestations  d'entre  les  parties 

l^aotre  partie   au  double  de  la  valeur  des  auront  été  définitivement  jugées,  etlesgar- 

menUes   et  fruits  saisis,  et  en  cent  livres  dlens  et  commissaires  deux  mois  après  que 

d'amende  envers  nous,  sans  préKidice  des  les  oppositions  auront  été  jugées,  sans  obte- 

poursuiles extraordinaires,  nir  aucun  jugement  de  décharge;  le  tout 

néanmoins  en  rendant  compte  de  leur  com* 

{c)  OftD.  avril  1667,  sur  la  ré/ormalion...  til.  xxxiii.      ml^ion  DOUr  le  passé. 

Aet.  7.  Sera  laissé  sur-le-cbamp  au  saisi  21.  Ceux  qui  auront  fait  établir  un  sé- 

copie  de  l'exploit ,  ou  procès-verbal  siçné  qnestre  seront  obligés  de  faire  vider  leurs 

des  mêmes  personnes  qui  auront  signé  T'o-  aifférends  et  les  oppositions  dans  trois  ans, 

riginal.  à  compter  du  jour  de  l'établissement  du 

t^^          ,.*--,       .    jr  '     .•       .'.  séquestre;   autrement  les  séquestres  de- 

(rf)0«t».arn/i.667.#i«r/«r4A>nna/t<m..././.xx«u.  meuroront  déchargés  de  plein  droit,  sans 

Art.  9.  Défendons  aux  gardiens  de  se  ser-    qu'il  Soit  besoin  d'obtenir  autre  décharge, 
vir  des  choses  saisies  pour  leur  usage  parti-    si   ce   n'est  que  le  séquestre   fiH  conti- 
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606.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le  saisi,  par  une 
assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  :  si  elle  est  accordée, 
il  sera  préalablement  procédé  an  récolement  des  effets  saisis,  parties  appe- 
lées. —  Pr.  606  note,  007  ».,  806». — T.  l»',  art.  29  §  32,  72,  art.  35. 

607.  H  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclaniations  de  la  part  de  la 
partie  saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé.  — Pr,  806  ». 

608.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis,  ou  de  partie 
d'iceux,  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien,  et  dé- 
noncé au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et  renonciation 
des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité  :  il  y  sera  statué  par  le  tribunal 
du  lieu  de  la  saisie,  comme  en  matière  sommaire. 

Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné,  s'il  y  échet,  aux  dommages 
et  intérêts  du  saisissant.  — Pr.  6i,  126,  i28,  404  •.,  474,606, 737, s:^»., 

1029.  — C.  549  •.,  1149  •.,  2102  4».  —  T.  I",  art.  29  §  33,  7  2. 

609.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,. même  pour 
loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs 
oppositions  en  oontiendront  les  causes*,  elles  seront  signifiées  au  saisissant 
et  à  rhuissier  ou  autre  pOicier  chargé  de  la  vente,  avec  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout 
à  peine  de  nullité  des  oppositions,  et  des  (dommages-intérêts  contre  l'huissier, 

s'il  y  a  lieu. — Pr.  7  l,  128,010,  615,622,  1029,1031. — c.  102,  1 1 1,  114»  s., 
2102  1°.— T.  1",  art.  29  §  34,  72. 

610.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  poursuite,  si  ce  n'est 
contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  :  il  n'en  sera  fait  aucune 
contre  lui,  sauf  à  discuter  les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution 
des  deniers. — Pr.&5i,  557,656,  i03i. 

611.  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait  une  «aisie  d^à 
faite  et  un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau;  mais  il  pourra 
procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  sur  le  procès- verbal,  que  le 
gardien  sera  tenu  de  lui  représenter  :  il  aaisira  les  effets  omis,  et  fera  som- 
mation au  premier  saisissant  de  vendre  le  tout  dans  la  huitaine;  le  procès- 
verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les  deniers  delà  vente. — Pr.  612, 

616,679. — T.  I«%art.  86. 

618.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci-après  fixé, 
tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  sommation  préalablement  faite 
au  saisissant,  et  sans  former  aucune  demande  en  subrogation,  faire  procéder 
au  récolement  des  efiTets  saisis,  sur  la  copié  du  procès-verbal  de  saisie,  que 
le  gardien  sera  tenu  de  représenter,  et  de  suite  a  la  vente.  —  Pr.  545, 605  s., 

611,616,721  t. — c.  1317. — T.  l*',  art.  29  §  35,  72. 

613.  H-y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de  la  saisie  au 
débiteur  et  la  vente  (a). — Pr.  595,602,  6i4,6i7,  1033. 

614.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  si^ifl- 
calion,  la  partie  saisie  sera  appelée,  avec  un  jour  d'intervalle,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  saisi,  et  du 
lieu  où  les  effets  seront  vendus.  --Pr.  595,  605,  6i3,  1033. — T.  i«%  art.  29 

§36,72. 

nué  par  le  juge  en  connaissance  de  cause.  {a)Qu».avriiiM7^vtriar€/ormaii(m.„tit.xxinu 

22.  Ce  qui  sera  aussi  observé  à  Tégaru  Art.  12.  Les  choses  saisies  ne  pourront 

des  commissaires  et  gardions  «près  un  an,  étn)  voulues  qu'il  n'y  ait  au  moins  huit 

^  compter  du  jour  de  leur  commission.  jours  francs  entre  TexécoUon  et  la  vente. 
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610.  liCS  opposons  ne  seront  point  appelés.  — p^.  609  •.,  on  •. 

BI6.  Le  prooè»-v^bal  de  réeolement  qui  précédera  la  vente  ne  contiendra 
aucune  énondation  des  effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  déûdt,  s'il  y 
cna.— Pr.  606, 612. — T.  i*"^,  art.  37. 

M7.  La  vente  sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et 
heure  ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de  dimanche  :  pourra  néanmoins 
le  tribunal  permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux. 
Dans  tons  l^  cas,  elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant  par  quatre  placards 
au  moins,  affichés,  l'un  au  lieu  où  sont  les  effets,  Tautre  à  la  porte  de  la 
maison  eommune,  le  troisième  au  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au 
marché  voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  ;  et 
si  la  v^te  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les  effets, 
un  dnqoième  placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vente  sera 
en  outre  annoncée  par  la  voie  des  journaux,  dans  les  villes  où  il  y  en  a  (a). 
— Pr.  6is«.,  945,  946  et  la  note,  949.  — T.  i«r,arl.  38,  76§  I J,  21. — T.e«. 

618.  Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  et  la 
nature  des  objets  sans  détail  particulier. — P^.  6i9,  630. 

619.  L'apposition  sera  constatée  par  exploit,  auquel  sera  annexé  un  exem- 
plaire du  placard. — Pr.an  •. — T.  i»,art.39. 

690.  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bàtimens  de  mer  du  port 
de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  g^liotes,  bateaux  et  autres  bâtimeps  de 
rivière,  moulins  et  autres  édifices  mobiles,  assis  sur  bateaux  ou  autrement, 
il  sera  procédé  à  leur  adjudication  sur  1^  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se 
trouvent  :  il  sera  afiiché  quatre  placards  au  moins,  conformément  à  l'article 
précédent  ;  et  il  sera  fait,  à  trois  divers  jours  consécutif^,  trois  publications 
au  lieu  où  sont  lesdits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que  huit 
jours  au  moins  après  la  signification  de  la  saisie.  Dens  les  villes  où  il  s'im- 
prime des  journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications  par  l'insertion 
qui  sera  faite  au  journal,  de  l'annonce  de  ladite  vente,  laquelle  annonce  sera 
répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente  {b).  — Pr.  6i3, 

6ni.,l033. — 0.581. — Co.  207  •- — T.  l«^,art.  41. 

621 .  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de  trois  cents 
francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  placards  apposés  en  la 
forme  ci-dessus,  et  trois  expositions,  soit  au  marché,  soit  dans  l'endroit  où 
sont  lesdits  effets;  sans  que  néanmoins,  dans  aucun  cas,  lesdits  objets  puissent 
être  vendus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent, 
ni  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art,  s'il 
s'agit  de  bagues  et  joyaux. 

Dans' les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  trois  publications  seront 
«ippléées,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent(c). — Pr.  589,  620. — T.  i», 
en.  4 1 . 

(«}OK».aon/u67,mr/ar4/brma£«oi»...  <t/.xBitii.  tonneaux  ct  au-dessous,  Sera  faite  ù  l'an- 

Akt.  11.  La  tente  des  choses  saisies  sera  dience»  après  trois  publications  seulement 

uite  aa  plus  prochain  marché  publie  aux  sur  le  quai  à  trois  divers  jours  ouvrables 

Jours  et  heures  ordinaires  des  marchés,  ct  consécutifs,  pourvu  quM!  y  ait  huit  joui-s 

sera  tenu  le  sergent  signifier  auparavant  à  francs  entre  la  saisie  et  la  vente. 

I^personne  ou  domicile  du  saisi,  le  Jour  et      (c)  Oro.  avril  1667,«ur  la  réformation,.,  tu.  xixm. 

?ouver  dt.îfnrw"rU<;.nr?.i*Cn  inUp^hu'       ^tT.  13.  Les  bagucs,  jovaux  ct  vaisscllc 
i  ouver  des  enchérisseurs  si  Un  lu]  semble,    ^y^^^^^^  ^^  i„  ^^e^r  de  trois  cents  livres 

i»j  u»».  iktemarme.  août  16SI,  liv.  i-^,  tH.  xi».      qu  plus,  ne  pourront  être  vendus  qu'après 

Ait.  9.  L'adjudicaUon  des  barques,  cha-    trois  exposiUons  à  trois  Jours  de  marchés 

toufifs  et  autres  bAUmens,  du  port  de  dix    différens,  si  ce  n'est  que  le  saisissant  et  le 
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622.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  montant  des  causes  de 
ta  saisie  et  deiS  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu*à  la  vente  des  objets  suffisant 
à  fournir  somme  nécessaire  pour  le  payement  des  créances  et  frais  (a).  — 

Pr.  130.  — C.2101  1°. 

623.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaut  de  comparuiion 
delà  partie  saisie. — Pr. 586, 588  ».,595. — T.  ie«',art. 40. 

624.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant iM)mptant  :  faute 
de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-le-cbamp  à  la  folle  enchère  de  Tadjudi- 

cataire  (Ô). — Pr.  625,  740,  lOai. — C.  1649.— P.  412. 

625.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  seront  personnellement  res- 
ponsables du  prix  des  adjudications,  et  feront  mention,  dans  leurs  procès- 
verbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires  :  ils  ne  pourront  recevoir 
d'eux  aucune  somme  au-dessus  de  Tenchère,  à  peine  de  concussion  (i). — 

Pr.  132,624,657. — C.  2060  7". — P.  lOOi.^Supp.  F«n/ej, L.  22 pluv.  an  VII; 
L.  25  juin  1841  (c). 


\JU^ 


TITRE  NEUVIÈME. 
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626.  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  que  dans  leà  six  semaines  qui 
précéderont  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits;  elle  sera  précédée 
d'im  commandement,  avec  un  jour  d'intervalle.  — Pr%  4  9  7<>,  68, 55 1 ,  583, 636, 

673,819,  821.— c.  520, 2244.— T.  !«•, art.  29  §37,  72. 

627.  Le  procès- verbal  de  saisie  contiendra  l'indication  de  chaque  pièce, 

saisi  en  conviennent  par  écrit,  qui  sera  mis  que  la  partie  e^t  comparue  devant  lui  pour 

entre  les  mains  du  sergent  pour  sa  décharge,  régler  le  reliquat  de  fa  vente,  dont  elle  lui 

(a)  Ow». avHi  I667.n«r la  riformation.,, lit,  iiiiii.  donnera  décharge,  ct  que  cet  acte  sera  si- 

A..-  «i^  t-      .1      /ai         «     1  gné  tant  par  1  oflicier  que  par  la  parUe ,  et. 

Art.  20.  InconUnent  après  la  vente,  les  fj  j^      rtle  ne  sait  pas  signer,  par  un  se- 

deniersen  provenant  seront  délivrés  par  le  -^^^  broder  de  la  même  qualité,  ou  par 

sergent  ou  huissier  entre  les  mains  du  sal-  ^^^^  témoins;  -  Z^  Que  les  quitunces  et 

Bissant   jusqu  à  la  concurrence  de  son  dû.  décharges  ainsi  rédigées  doivent  être  cn- 

le  surplus  délivre  au  saisi,  et  en  cas  dop-  ^egistrfe  dans  les  délais  flxés  par  l'arU- 

position ,  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  à  ^^l  jq  ^    j    i^.,  ^u  22  frimaire  w  vii,  sa- 

peine,  contre  rhuissier  ou  sergent,  d  inter-  ^^j^  .  p^u^  les  notaires,  dans  les  dU  ou 

^''^^"l'tu  *^*^  "^"^  ^'^''^.r  r?^®  *P5"'*.':  quinre  jours  de  leur  date ,  poUr  lesgrelBera, 

ble  moitié  à  nous,  et  moitié  à  celui  qui  devait  \^^  ^^  ^ingt  jours  ;  et  po£r  les  commissai- 

recevoir  les  deniers.  res-prJscur*;  dans  les  quatre  jours ,  —  Qu'il 

(fr)OBo.avn7 1667, sur /a  r<ybrma/tan.../t7.  «XXIII.  n'est  dû  que  le  droit  ifxe  d'un  franc,  con- 

Art.  17.  Les  choses  saisies  seront  iidju-  formément  aux  nuirtéros  22  et  27  de  rarti- 

gées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris-  cle  68  de  la  même  loi  ;  —  4»  Qu  il  ne  doit 

seur,  en  payant  par  lui   sur-le-champ  le  être  fait  aucune  recherche  pour  les  auit- 

prix  de  la  vente.  tances  et  d«^charges  sous  seing  prive,  don- 

/l^  .    /^    .é    •!     .  iQAA  nées  antérieurement  à  la  pubUcaUon  du 

(1)  AT.  c.  D'ÉT.  îl  ocl.  1809.  p^^^^  ^^^ 

Le  conseil  d'État  est  d'avis, —•  1"  Que  ,,_  .,,„,  ,  .^  ..  ,-,  ...^ 
les  quittances  et  décharges  du  prix  de  ven-  ^^)  ^^'  «*^''*^  "«^'  *•"  '«^  r«Ar».a/.«»...  /u.  xitm. 
tes  mobilières  faites  par  les  notaires^  gref-  Art.  t8.  Les  huissiers  ou  sergens  seront 
fiers,  commissaires-priseurs  et  huissiers,  tenus  de  faire  mention  dans  leurs  procès- 
peu  vent  être  mises  a  la  suite  ou  en  marge  verbaux  du  nom  et  domicile  des  adjudiea- 
des  procès-verbaux  de  ventes  ;  —  2"  Que,  taireft,  desquels  ils  ne  pourront  rien  pren- 
dansce  cas,  les  quittances  et  déchargeai  doi-  dre  ni  recevoir  directement  ou  indirecte- 
vent  être  rédigées  en  forme  authentique,  ment  outre  ie  prix  de  TadjudicaUcn,  à  peine 
c'est-à-dire   qne   Tofflcler  public  attestera  de  concussion.' 
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sa  cootenanœ  et  sa  situation,  el  deux  aumoins  de  ses  tentns  et  aboutissaiis, 
et  la  nature  des  fruits. — F»,  c*,  C75. — T.  i«,iirl.  4S. 

688.  Le  garde  champêtre  sera  établi  gardien,  à  moins  qu'il  ne  soit  con»- 
pris  dans  Feidusion  portée  par  l'article  598;  s'il  n'est  prient,  la  saisie  lui 
sera  signifiée  :  il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  commune  de  la  situa* 
tion,  et  l'original  sera  visé  par  lui. 

Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  situés  sont  contîguês  ou  voi- 
sines, il  sera  établi  un  seul  gardien,  autre  néanmoins  qu'un  garde  champêtre  : 
k  visa  sera  donné  par  le  maire  de  la  commune  du  cheMieu  de  l'exploitation  -, 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  maire  de  la  conmiune  où  est  située  la  migeure  parti 
des  biens. — Pr.â96».,&9S.'^c.2060  40. — T.  l«^a^t20§38,-2,art.44,4&. 

6119.  La  vente  sera  annoncée  par  placards  affichés,  huitaine  au  moins  avant 
la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
au  lien  où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique;  au  principal  marché  du 
lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voi^,  et  à  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  justice  de  paix. — 9t.  en  ».,  sdo  t. 

ttSO.  Les  placards  désignercmt  les  jour,  heure  et  lieu  de  la  vente;  les  noms 
et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant,  la  quantité  d'hectares  et  la  nature  de 
chaque  espèce  de  fruits,  la  commune  où  ils  sont  situés,  sans  autre  désigna- 
tion.— Pir.  61S,  627. 

631.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre 
des  Saisies-exécutions,  — f9t.  61 9. 

658.  La  vente  sera  fiaôleunjour  de  dimancheou  de  marché. — x>r.6n,633. 

653.  EUe  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de  la  commune 
ouest  située  la.miyeure  partie  des  objets  saisis. 

.La  vente  pourra  aussi  être  feite  sur  le  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
sur  le  marcbéJe  pUsivtiftîa.— Pir.  en,  634. 

634.  Seront,  au  surplus,  observées  les  formalités  prescrites  au  titré  des 
Saisie^exécutions. — 9t.  683, 62&. 

635.  Il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  titre  de  la  DistribiUion  par  contriàution.  — 9t.  656 1. 


-vX» 


TITRE  DIXIÈME  W. 

m  U  SAIS»  DIS  RRITIS  GOlfSTmiÉES  SlIlC  PARTICCLIBBS  (i). 

(Ui  do  M  mai  1843.) 

636.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager,  moyen- 
nant un  capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  ou  de  la 

(1)  L.  S  mio  an  VI  [28  dée.  17971.  relative  à  la/or^  Art.  4.  fl  ne  sera  pluB  re<{n.  k  l'avenir,  d*opposi- 
«M<tra  ^wn  nmneau  graud'Uvre  du  titre  eanso-  tioo  anr  le  tiers  conservé  de  la  dette  publique  inscrite 
iiéé  dé  la  détlgjmbHque,  ou  à  inscrire. 


t«)  A  «cm  T«aT«.  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'nn  litre 

TiTnir  niviii'Mv  auUienUque  et  exécutoire.  ^ 

iiittlL  UlXlHAlEr.  Elle    sera    précédée   d*un   commandc- 

NUUBBinuimCOISmtKI&SOIFilTICOUItS.    ^^^^  ^^^^  ^  1^  personne  ou  au  domicile  de 

la  parUe  obligée  ou  condamnée,  au  moins 
Ait.  638.  La  saisie d-une  rente  constituée    un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notl- 

28 
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cession  de  fonds  iounobiliers,  ou  à  tout  autre  titre  onéreux,  ou  gratoh,  ne  peut 
avoir  lieu  qu*en  vertu  d*UQ  titre  exécutoire.  Elle  seva  précédée  d'un  eonunan- 
dement  fait  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée, 
au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  die  n'a 
déjà  été  faite. —Pk.  68,  I4«,  &4&,  66i,  &8d,626,<37 1.,  tia,  loaa.— G.&29y 

1317,2244. — T.l",art.  29  §  39,  72,  art.  128.  — (A. F».  638.) 

637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  inains  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit 
contenant,  outre  les  formalités  ordinaires,  renonciation  du  titre  constitutif  de 
la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  capital,  s'il  y  en  a  on,  et  du  titre  de  la  créance 
du  saisissant;  les  noms,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie;  élection 
de  doniicne  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  venta  sera  poursoi- 
vie,  et  assignation  au  tiers  saisi  en  dédaratkm  devant  le  même  tribunal. — 

P^.49  7«»,  61,68,89,  &fc»,570, 640,  856. — T.l«',art.48.  —  (A.K.6a7.) 

638.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  570, 571 ,  57d,  573, 574, 575 
et  576,  relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le  tiers  saisi,  seront  observées 
par  le  débiteur  de  la  rente. 

Si  ce  dâl)iteur  ne  bit  pas  sa  déclaration,  s'il  la  fait  tardivement,  ou  s^l  ne 
fait  pas  les  justifications  ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas,  être  condamné  à 
servir  la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  à  des  donunagefr-in- 
téréts  résultant,  soit  de  son  silence,  soit  du  retard  apporté  à  faire  sa  déclara- 
tion, soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  anra  donné  lien. — Pr.  i26,  i2S,  S77. — 

G.  1149. — (A.Pir.  638.) 

639.  La  saisie  entre  les  mains  de  perseones  non  demeurant  en  Fnmce 
sur  le  continent  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile;  et  seront  observés, 
pour  la  citation,  les  délais  prescrits  par  l'article  73. — k.  88, 560,  Q42, 655. 

—  (A.Fr.639.) 

640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  tot](joQrs  8aisie-arr6t  des  arréragea  échus 
et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution.— Pr.  557  t.,  637.— (A.  Pr.  640.) 

641.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  Jourpar  dnq  myriamèCres 


nrea  pour  OMtmrtr  tt  /oeUiter  U  paiaumt  des  àtÏÊ.  présente. 

renlea  ei  pensions.  ^-  L'opposition  dapropriéUiic  fera  faite  as  nreM 

,  '  des  payeurs  de  U  trésorerie  aetionnle,  ckarféi  da 

A«T.  7.  Il  ne  sera  plni  reço,  à  raTenir,  d'opposi-  paiement  des  arrérages,  par  une  déclaratioo  écrite, 

tion  an  paieoient  des  arrérages  dus  ponr  rentes  per-  et  qui  sera  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  ponvoir 

petueUcs  viagères  et  pensions,  à  Texeeption  de  eelle  spécial. — BUe  sera  annulée  de  la  même  màmere. 
qni  serait  formée  par  le  propriétaire  de  l'intcriptioa         Voptz  C .  Il  4  note,  et  €.  1 5M  noU,  Ica  testas  re- 

on  du  breret  de  pension.  —  Cette  disposition  tt*ainm  latib  soi  rentes  et  pensions. 


flcation  dn  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  faite. 

637.  La  rente  sera  saisie  entre  les  Biaiui 
de  celui  oui  la  doit,  par  exploit  contenant, 
outre  les  formalités  ordinaires,  l'énonciation 
du  titre  eoBsUtaUf  de  la  rente,  de  sa  quo- 
tité et  de  ion  capital,  et  do  titre  de  la 
créance  dn  saisissant  ;  les  noms,  profession 
et  demeure  de  la  partie  saisie,  élection  de 
domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  de- 
vant lequel  la  Tente  sera  poursuivie,  et  as- 
signation an  tiers  saisi  en  déclaration  devant 
le  même  tribunal  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

638.  Les  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 570,  S7I,  572,  573,574,  575  et  576, re- 
latives aux  formantes  que  doit  remplir  le 
tiers  saisi,  seront  observées  par  le  débiteur 
de  la  rente. 

Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclara- 


tion, ou  s'il  la  fait  tardivement» -on  sll  ne 
ftilt  pas  les  justifications  ordonnées,  il  pour- 
ra, selon  les  cas,  être  condamné  à  servir  la 
rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libèrgtian, 
on  à  des  dommages- intérêts  résoltant  soit 
de  son  tf  tnce,  nit  do  retard  apporté  à  tel re 
sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  la- 
qoeUe  U  anra  donné  lien. 

639.  La  saisie  entre  les  mains  de  person- 
nes non  demeurant  en  France  aor  le  eonti>- 
nent  sera  signifiée  à  personne  ou  don^<le  » 
et  seront  observés,  pour  la  citatio^t  les  dé- 
lais prescrits  par  l'article  79<     . 

646.  L'exploit  d«  ««isie  vaudra  toujours 
saisie-arr^  «M  arrérages  écliiM  et  à  échoir 
jusqu'à  la  distribution. 

641.  Oans  les  trois  jours  de  ta  saisie,  en- 
tre un  jour  pour  trois  myriamètrca  de  dis- 
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de  distanee  entre  le  domicile  du  dâ)iteur  de  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et 
pareil  délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui 
de  la  partie  saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la  dénoncer  à  la  partie  saisie  et 
de  lui  notifier  le  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent  de  la 
Franee^  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de  Téchéance  de 
la  citation  au  tiers  saisi.  — Pr.  es,  73, 563,  639, 642  •.,  ehz^on^ùdi^  1033. 

—T.  l«-,art.  39  §  40^  7Ï.  — (A.  Pir.  «41,  «42.) 

642.  Dix  jours  au  plus  tOt,  quinze  jours  au  plus  tard,  après  la  dénoncia- 
tion à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances,  tel  qu'il  est  réglé  par  Tar- 
ticle64l,  le  saisissant  déposera  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  vente  le  cahier  des  charges  contenant  les  noms,  profession  et  demeure  du 
sai^âsant,  de  la  partie  saisie  et  du  4ébiteur  de  la  rente  ^  la  nature  de  cette 
rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  s'il  y  en  a  un ,  la  date  et  renonciation  du 
titre  en  vertu  duqud  elle  est  constituée ,  renonciation  de  Tinscripiion,  si  le  titre 
contient  hypothèque  et  si  cette  hypothèque  a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la 
leale;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant,  les  conditions  de  l'ad- 
judication et  la  mise  à  prix,  avec  indication  du  jour  de  la  publication  du 
eahier  des  charges. — Pr.  644  ft.,6&i,  655,690»  1029.  —  (A.Pr.  643.) 

645.  Dix  jours  au  plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au 
greffe  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  l'audience  et  au  jour  indiqué,  lec- 
ture et  publication  de  ce  cahier  des  charges  \  le  tribunal  en  donnera  acte  au 

poursuivant. — Pr.642,652,655,  1029« 

644.  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et  observations 
qui  auront  été  insérés  au  cahier  des  charges,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  il 
procédera  à  l'adjudication  ^  le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera 
de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jour»  au  plus.  Le  jugement  sera  porté  à  la 
suite  de  la  mise  à  phx  ou  des  dires  des  parties.  — Pr.  642  ».,  655, 1 029. 

645.  Après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  huit  jours  au  moins 
avant  l'aiJljudication,  un  extrait  da  ce  cahier,  contenant,  outre  les  renseigne- 
inens  énoncés  en  l'article  64i,  l'indication  du  jour  de  l'adjudication,  sera  affi- 
ché, l^à  la  porte  du  domicile  du  saisi;  2o  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur 
de  la  rente;  3<>  à  la  principale  porte  du  tribunal  ;  4<>  à  la  principale  place  du 
lieu  où  la  vente  se  poursuit. — Pir.  617,655,699, 1020. — (a.Pt.  645.) 


tance  eotre  le  domicUe  du  débiteur  delà  tité,  celle  du  capital,  la  date  et  l'énoûcia- 

renié  et  celai  du  salslssatii,  et  pareil  délai  tion  du  titre  en  vertu  duquel  elle  e^  cf^nsti- 

eaniion  de  la.diManee  entre  le  domietle  tuée;  l'énonelatloo  de  rinseripUon,  si  le 

de  ce  dernier  et  celui  de  la  parUe  saisie,  le  titre  conilent  hypothèque,  et  si  aucune  a  été 

saisissant  sera  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la  prise  pour  la  sfijrelé  de  la  rente  ;  les  noms 

saisie,  de  la  dénoncer  à  la  parUe  saisie,  et  et  demeure  de  l'avoué  du  poursuiYant,  les 

àe  lui  notifier  le  Jour  de  la  première  publi-  condUions  de  l'adjudication,  et  la  mise  à  prix: 

catieii.  la  preoiièrc  puUlcaUon  se  fera  A  l'audience. 

<>42.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  aerâ  644.  Extrait  du  cahier  des  charges,  coo- 

éomicillé  hors  du  continent  du  Royaume ,  tenant  les  rensetgnemens  cinleeens,  sera 

le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  remis  au  greffier  huitaine  a^ant  la  remise  du 

V^  do  |our  de  l'éebéance  de  la  cItaUon  au  cahier  des  charges  au  grcfifé,  et  par  lui  insé- 

M»l*  ré  dans  un  Ubleao  placé  à  cet  eint  dans  l'an- 

643.  QuliMUne  après  la  dénonciation  à  la  ditoire  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 

partie  iaisle«  le  saisissant  sera  tenn  de  mev-  la  vente. 

tre  au  greffé  da  tribunal  da  domicile  de  la  645.  Huitaine  avant  la  remise  du  cahier 
parOe  saisie  le  eahier  des  charges,  coote-  des  charges  au  greffe,  pareil  extrait  sera  pla- 
nant les  noms,  professions  et  demeures  du  cardé,  1"  i  la  porte  de  la  maison  de  la  per- 
nisisstflt,  de  la  partie  saisie  et  du  débiteur  tie  saisie,  T  4  ceUe  dn  débiteur  de  la  rente  ; 
de  Is  rem*  ;  It  natore  de  la  rente,  sa  que-  a»  A  la  principale  porte  du  trlbanal,  4«  et 
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646.  Pareil  extrait  sera  inséré,  dans  le  même  délai,  au  journal  indiqué 
pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  conformément  à  l'article  6%.  — 

P^.  617,  620,  655,  1038. — (A.Pr.646.) 

647.  H  sera  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion  au  journal  conformément 
aux  articles  698  et  699,  et  il  pourra  être  passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre 
d'affiches  et  d'insertions  aux  journaux,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
697  et  700.— (A. P».  647.) 

648.  Les  règles  et  formalités  prescrites,  au  titre  de  la  Saisie  immobilière, 
parles  articles  701, 702, 703, 704, 705, 706, 707, 711, 712, 713, 714  et  741, 
seront  observées  pour  l'adjudication  des  rentes. — (A.Fr.  652.) 

649.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  radyudicatîon,  la 
rente  sera  vendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
articles734,736,736,738,739et740.  Néanmoins  le  délai  entre  les  nouvelles 
affiches  et  l'adjudication  sera  de  cinq  jours  au  moins  et  de  dix  jours  au  plus, 
et  la  signification  prescrite  par  l'article  736  précédera  de  cinq  jours  au  moins 
le  jour  de  la  nouvelle  adjudication.  —  (A.Pk».  652.) 

650.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nullité,  contre 
la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  un  jour  an 
moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publication,  et  contre  la  procédure  posté- 
rieure, un  jour  au  moins  avant  l'adjudication  :  le  tout  à  peine  de  déchéance. 
Il  sera  statué  par  le  tribunal,  sur  un  simple  acte  d'avoué,  et  si  les  moyens 
sont  rejetés  il  sera  immédiatement  procédé,  soit  à  la  publication  du  cahier 
des  charges,  soit  à  l'adyudication. — Pr.  82,728  •.  — (A.Pr.  6^4.) 

651.  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  en  matière  de  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  opposition.  L^appel  des  jugemens 
qiii  statueront  sur  les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  formé  qu'au  fond,  ou  sur 
d'autres  incidens,  et  qui  seront  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  sera  considéré  comme  non  avenu,  sMl  est  in- 
terjeté après  les  huit  jours,  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  ou,  s^il  n'y 
a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  soit 
réel,  soit  élu-,  et  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens 
autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  instance. 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au 
domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même  temps  au  greffier  du 
tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs.  —  Pir.  7  5, 1 4  7 , 1 4  9, 

443,456,642,655,7  31,7  32,739,  1029. — G.  102,111. 

652.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel,  \^  les  jugemens 
qui,  sans  statuer  sur  des  incidens,  donneront  acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  ou  qui  prononceront  l'adjudication  ;  ff*  ceux  qui  statue- 

à  la  principale  place  du  lieu  où  ae  poursuit  Jugée»  sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  par  le 

la  vente.  trlDunal. 

646.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  l'un  649.  U  sera  fait  une  troisième  pobliea- 
des  journaux  imprimés  dans  la  ^ille  où  se  tion,  lors  de  laquelle  rac^udicalion  défini- 

{poursuit  hi  vente;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  tive  sera  faite  au  plus  offrant  et  derv'er 

'un  de  ceux  imprimés  dans'le  département,  enchérisseur, 

s'il  y  en  a.  650.  U  sera  affiché  nouveaoxpldcaTda  et  in- 

647.  Sera  ohserré,  relaUvement  anxdits  séré  nouveUes  annonces  dans  1m  Journaux, 
placards  et  annonces,  ce  qui  est  prescrit  au  trois  Jours  avant  l'adjudication  définitive. 
Utr«  àê  la  Saine  tmmoMh'ère.  651 .  I^es  enchères  seront  reçues  par  le  mi- 

648.  La  seconde  publication  se  fera  hui-  nistère  d'avoués. 

taine  après  la  première  ;  et  la  rente  saUie  652.  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la 

pourra,  lors  de  ladite  publication,  être  ad-  Satft>imiiioMIi^«4K>arlarédaoUon4ujQge- 
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nmt  8or  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  — 

Pk..730. 

655.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deui  créanciers,  la  poursuite  appartiendra 
à  celai  qui,  le  premier,  aura  dénoncé  ;  en  cas  de  concurrence,  au  porteur  du 
titre  le  plus  ancien*,  et  si  les  titres  sont  de  même  date,  à  l'avoué  le  plus  an- 
cien.-—»». 719  ».— (A.F».  663.) 

654.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  titre  de 
la  Distribution  par  cantribûiivn,  sans  préjudice  néanmoins  des  hypothèques 
établies  antérieurement  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  [1^  novembre  1798]. 

— ft.6S6«.— (A.Pr.665.) 

655.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  636,  637,  639,  641,  642, 
643,  644,  645,  646  et  651,  seront  observées  à  peine  de  uullité. 


^ 


TITRE  ONZIÈME. 
Bi  u  DisniiemN  par  coirnuBurioR. 

656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent  pas  pour 
payer  les  créanciers,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de 
convenir  de  la  distribution  par  contribution.  —  p^.  557  ».,  57-9,  636  ».,  635, 
657  •.,749, 990. —  Supp.  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Ord.  3  juill.  1 8 1 6, 
art.  2  8». 

657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans  ledit  délai,  Tof- 
fider  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  suivante, 
et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le  montant  de  la  vente,  déduction 
faite  de  ses  ffais  d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute 
da  procès-verbal  :  il  sera  fait  mention  de  cette  taxe  dans  les  expéditions  (a). 

—  »r.  C25,  658  «.,  662,814.  —  0.  1259,  2101   I».  — T.  l«',art.  42.  —  Supp. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Ord.  3  juill.  i  s  1 6,  art.  2  8<>,  8,  i  o. 

658.  n  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions,  sur  lequel  un 
jage  sera  commis  par  le  président,  sur  la  réquisition  du  saisissant,  ou,  à  ^n 
défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  cette  réquisition  sera  faite  par  simple 
note  portée  sur  le  registre. — P».  7 50  ».  —T.  i*»",  art.  95.  —  Supp.  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  Ord.  8  juill.  1 8 1 6,  art.  4 . 

(a)  Oft».  avril  f 667,  nir  la  ré/orwuUion...  lit.  xisiii.  oe  qu'il  cooTiendra  à  rhuinier  o«  tergeot  pour  bod 

.  MO  salaire,  à  eanta  de  U  saisie.  Tente  et  extevUoa  ; 
kwt,  tO.  [Vojfeg  rr.  va  noU,}  ^^  laquelle  taxe  les  huissiers  ou  sergeus  feront  ineii- 
Sl.  Après  que  la  vente  anra  été  faite,  Thnissier  ou  lion  dans  toutes  les  grosses  des  procès-Terbani,  à 
terfeat  portera  la  loinute  de  son  procès>verbal  de  peine  d'interdiction  et  de  cent  livres  d'amende  en- 
vente  ao  Juge,  lequel,  sans  frais,  taxera  de  sa  main  vers  nous. 


inentd'a4]adicaUon,rac(iaitde8CondiUoiuet  a,  avant  l'a^iadicaUon  préparatoire ,  après 

daprix,  et  la  reTente sur  folle  enchère,  seront  laquelle  elle  ne  pourra  proposer  que  les 

•bienées  lors  de  radjudlcaUon  des  rentes,  moyens  de  nullité  contre  les  procédures 

65a.  SI  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créan-  postérieures. 
clerSflapuursuUe  appartienoraàcelulquile       655.  La  dlstrlbuUon  du  prix  sera  faite 

premier  aura  dénonce;  en  cas  de  concurrence,  ainsi  qu'il  sera  prescrit  an  titre  de  la  DU" 

su  porteur  du  titre  plus  ancien  ;  et  si  les  Ulres  tributtan  par  conirihution,  sans  préjudice 

(001  de  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien,  néanmoins  des  hypothèques  établies  anté- 

65t.  1^  partie  saisie  sera  tenue  de  pro-  rleurement  à  la  fol  du  1 1  brumaire  an  VU 

poser  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuni  elle  [!•'  novembre  1798]. 


1 
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689.  Après  rexpiration  des  délafs  portés  aux  trtitles  656  et  657,  et  en 
vertu  de  rordonnance  du  juge  commis,  les  créanciers  seront  sommés  de  pm> 
dnire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  commmiication  des  pièces  produites,  et 
de  contredire,  s'il  y  échet.— #r.  i se,  753». — T.  i«r,art.2e§4t,73,arte6. 

660.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  opposans,  soit  entre 
les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  rofflcierqui  aura  procédé  à  la  vente, 
produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs  titres  èa  mains  du  juge  commis,  avec 
acte  contenant  demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué. — Pr.7&,e&f, 

0S1,664,754. — T.  |«^  art.  29  §  41,  72,  art.  97. 

661.  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  privilège  :  néanmoîDS 
le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  plus  ancien  en 'ré- 
féré devant  le  juge-^mmissaire,  pour  fiidre  statuer  préliminairement  sur  son 
privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus.  — Pr.  6Co, soc  »., sis. — c. 209S, 

2102.— T.  1»,  art.  20  §42,  72,  art.  97,98. 

662.  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés,  par  privilège,  avant  toute 
créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  — Pk-.  657,  7i4.— 
C.  2101  10,2102. 

665.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créanciers 
ont  produit,  le  commissaire  dressera  ensuite  de  son  procèi»-verbal  Tétat  de 
distribution  sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant  dénonc^ti,  par  ade 
d'avoué,  la  clôture  du  procès-verbal  aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie 
saisie,  avec  sommation  d*en  prendre  communication)  et  de  contredira  sof  le 
procès-verbal  du  commissaire  dans  la  quinzaine.  —* P^.  75,  iso,  eoo,  ses, 
755.  — T.  i«r,  art.  29  §  43, 72,  art.  99, 100. 

664,  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre  eomroopi- 
cation  es  mains  du  juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  (brdos, 
sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  m  sera  fait  aucim  dire,  s'il  n'y  a 
lieu  à  contester.  -*- Pr,  600, 75s  t.  — Go.  503. 

668.  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge^-commissaire  dOra  son  pr^ 
oès**  verbal,  arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et  ordonnera  que  le  gréDer 
délivrera  mandement  mx  créanciers,  en  aCDrmant  par  eux  la  sinoérité  dt 
leurs  créances,  —  Pr.  548,066,  670, 759.  — T*  i«',  art,  loi. 

-•666.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  jugoKwmmissaire  renverra  à  l'au- 
dience; elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  —  Pr.  75,  82,  405, 758,  76t,  losi. 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie  saisie,  et  l'avooé  le 
plus  ancien  des  opposans,  seront  seuls  en  cause;  le  poursuivant  ne  pourra 
être  appelé  en  cette  qualité.  — P».  ces,  ses  •.,  760, 1031. 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge*C0Qiinis9aire  et  les 
conclusions  du  ministère  public.  —  Pr.  83  ».,  95.  1 12, 76 1,  862. 

660.  L'appel  de  ce  jugement  sera  interjeté  dans  les  dix  Jours  de  la 
signification  à  avoué  :  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué; 
il  contiendra  citation  et  énonciation  des  griefs;  il  y  sera  statué  comme 
en  matière  sommaire. 

Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties  indiquées  ptr 

l'article  667.  —  Pr.  404».,  443,  456  ».,  «70,  763f. 

670.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'appel,  et  en  cas  d'appel,  après 
la  signification  de  l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué,  le  Juge-commissaire  ddn 
son  procès-verbal,  ainsi  qu'il  est  prescrit  parrarticle  665.— Pr,669,67 1 ,767. 

671 .  Huitaine  après  la  clôture  du  procèfr-vcrbal,  le  greffier  délivrera  1» 
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roaiKtoneM  aui  créaneiert,  en  aflnnant  par  em  la  tinoérité  de  leur  créance 
pai^evantluL  —  P^.  666,771. — T.  i^',  art.  iai.-**Sapp.  Caime dei dépôts 
et  consignations,  Ord.  3  juill.  1816,  ait.  1 4 . 

679.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution  cesseront  da  jour 
deladôtore  do  proeès-^erbal  de  distribution,  s'il  ne  s'élève  pas  de  contesta» 
tien;  en  cas  de  contestation,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  aura 
statué;  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signification  dn  jugement  sur  appel. 
—9t,  G6&,  669  •. ,  7  67 . — Supp.  Coisse  des  dépàtset  eonsignations,  Okd.  s  juill. 
isi6,art.  t«. 

^^~^_  ■  '    .  ■     — _         ^-^^ 

TITRE  DOUZIÈME  (o). 

Bl  II  SAISIB  IIlMILliKB  (0. 

{L«4aSjwitô4l.) 


673.  La  saisie  imiiMd>Uièie  sera  précédée  d'un  oommandemeai  à  personne 
ou  domicile;  en  tète  de  cet  acte,  il  sera  donné  copie  entière  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  faite.  Ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  lasaisie,  si  le  créancier  n*y 
demeure  pas;  il  énoncera  que,  &tute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie 
des  ionneiibl»  du  dâ>iteur ;•  l'buissier  ne  se  fara  pas  assister  de  témoins;  il 
fera,  dans  le  jour,  viser  Toriginal  par  le  maire  du  tien  où  le  commandement 

sera  signifié. — fc.  eS^  645,  651,  &S3,  626,  686,  674  B»,  715,  1039. — G.  111, 
2304  s.,  2317,2244.— T.  S«,  art.  3  §  l,art.  &,  U.  —  (A.  fc.  678.) 

674.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après  le 
oonunandeoieni;  si  le  créancier  kûsse  écouler  plus  de  quatre-^ngt«dix  jours 
entre  le  eommanidement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  râtérer  dans  les  formes 

et  avec  les  délais  ci-dessus. —  Pr.0Y3,675,7l5, 1029, 1033.— (A.Pir.  674.) 

675.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra,  outre  toutes  les  formalités  com- 
munes à  tous  les  eiploits, 

(i )  L.  t  JviH  i 841 .  diipositkmi  da  God«  de  prooédara  eÎTile,  «t  du  décret 

do  S  féTrier  1811.  —  Lei  rentes  leront  oeniées  coin- 
Ait.  9.  Les  rcotes  judiciaires  qui  leront  eonmeo-     meocéet,  saroir  :  pour  la  saisie  irnsnobilière,  si  le  pro- 
cces  sntérieuremeiU  à  ta  promulgation  de  la  pré-     eèfr>Terbal  a  été  tranicrit,etpourlei  sutres  Tentes,  si 
Haie  loi  cootiBoeroot  i  être  régies  par  les  aodeanes     les  placards  ont  été  affichés. 

•m  I  1  I  l|  I  I     U»^— ^  I  II  I»     ■    ■  I  ■  «■!  ■        ■ ■  |l-  Il  I 

{a)  Anfewif  nsm.  fera,  dans  le  Jour,  viser  l'orlgintl  par  le 

T^  /%.¥  T  «y  I  à»  as  Cl  maire  ou  l'adjoint  da  domicile  du  dâ)iteur, 

TITRE  DOUZIEME.  et  11  laissera  une  seconde  copie  à  celui  qui 

^ . .  «!.««  i..AMiiA»B  donnera  le  visa. 

N  U  SàKU  IIMAUIU.  67 4.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être 

faite  que  trento  Jours  après  le  commande- 

ABT.S73.  La  saisie  immobUlère  sera  précë^  ment  :  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de 

4ée<f  un  commandement  à  personne  on  do-  trois  mois  entre  le  commandement  et  la 

micUe,  en  tète  duquel  sera  donnée  copie  en-  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer  dans  les 

tière  dn  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite,  formes  et  avec  le  délai  ci-dessus. 

Ce  commandement  contiendra  élection  de  675.  Le  procès-verbal  de  saisie  contien- 

domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dra,  outre  les  formalités  communes  à  tous 

<{8i  devra  eonnattre  de  Id  Saisie,  si  le  créan-  les  exploits,  renonciation  du  Jugement  ou 

eler  n'y  demeure  pas  ;  il  énoncera  que,  du  titre  exécutoire,  le  transport  de  Thuis- 

fnte  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  sai-  sler  sur  les  biens  saisis,  la  désignation  de 

m  des  immeubles  du  débiteur.  L'huissier  rextérleur  des  objets   saisis,  si   c'est  une 

ne  se  fera  point  assister  de  témoins  ;  il  maison,  et  énoncera  l'arrondlasement,  la 
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l»  L'énoneiation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 

2p  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis; 

3<>  L'indication  des  biens  saisis^  savoir  : 

Si  c'est  une  maison,  Tarrondissement,  la  commune,  la  rue,  le  numélt>  s'il 
y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au  moins  des  tenans  et  aboutissans* 

Si  ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation  des  b&timens  quand  il  y  en  aura, 
la  nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  pièce,  le  nom  du  fermlar 
ou  colon  s'il  y  en  a,  Tarrondissement  et  la  commune  où  les  biens  sont  situés; 

40  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
les  articles  saisis  ; 

ôo  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée; 

&>  Et  enfln  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera 
élu  de  droit.  —  p».  ci  i.^c*  •.,627, 67a».,  7 1&.  —  T.5«,  art.4§  i,art.  5, 1». 

— (A.Pr.675.) 

676.  Le  procès-verbal  de  sai«e  sera  visé,  avant  l'enregistrement,  par  le 
maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble  saisi  ;  et,  si  la  saisie 
comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes,  le  visa  sera  donné 
successivement  par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la  partie  du  procès- 
verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  commune. — Pr.673,675,7i5,*i<ra9. 

— 0.2Î10.— T.&«,  art  5§2.— -(A,Pr.67e.)      » 

677.  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès^verbal,  outre  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie.  L'original  sera  visé,  dans  le  jour,  par  le  maire 
du  lieu  où  l'acte  de  dénonciation  aura  été  signifié.  —  Pr.  673,  676,  676, 7i&, 

1033,1089. — T.6«,  art.  2  §.1,  art.  4  §2,  art.  6  §2.  — (A. P^.  681.) 

678.  lia  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  seront  transcrits, 
au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  suivroiit  celui  de  la  dénonciation,-  sur 
le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens, 
pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement.  — 

Pir.677,879f  ,693,715,710f.,1029.—C.2200. — T.  6«,  art.  2  §  I . — (A.P*. 

677.; 

679.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription  de  la  saisie  h 


commune  et  la  nie  où  elle  est  Bituéc,  et  la  situaUon  des  bâtimens,  s'il  y  en  a,  et  s'fl 

les  tenans  et  abouUssans  ;  si   ce  sont  des  n'y  en  a  pas,  k  ceux  de  la  situation  de  la 

biens  ruraux,  la  désignation  des  bâUmens  partie  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du 

s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance  an  rôle  de  la  contribution  foncière  attribue  le 

moins  approximaUve  de  chaque  pièce,  deux  plus  de  revenus  :  les  maires  ou  a4joint8  et 

au  moins  de  ses  tenans  et  abouUssans,  le  greffiers  viseront  l'original  du  procèÂ-Terbal, 

nom  du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a,  l'ar-  leauel  fera  menUon  des  copies  ipiï  auront 

rondissement  et  la  commune  où  elle  est  été  laissées. 

située  :  quelle  que  soit  la  nature  du  bien,  677.  La  saisie immobiUère  sera  transcrite 

le  procès-Terlml  contiendra  en  ^utre  i'ex-  dans  un  registre  à  ce  desUné  au  bureau  des 

trait  de  ia  matrice  de  rôle  de  la  contribu-  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour 

Uon  foncière  pour  tous  les  articles  saisis,  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans 

l'indication   du  tribunal  où  la  saisie  sera  l'arrondissement. 

{portée ,  et  constitution  d'avoué  chez  lequel  676.  Si  le  conservateur  ne  peot  procéder 

e  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit,  à  la  transcription  de  la  saisie  à  Tinstantoù 

676.  Copie  entière  du  procès- verbal  de  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention  sur 

saisie  sera,  avant  Tenregistrement,  laissée  l'original  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour, 

aux  greffiers  des  juges  de  paix^  et  aux  mai-  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis  ;  et, 

res  ou  adjoints  des  communes  de  la  situa-  en  cas  de  C4>ncurrence,  le  premier  présenté 

Uon  de  l'inmieuble  saisi,  si  c'est  une  mai-  sera  transcrit, 

son;  si  ce  sont  des  biens  ruraux,  à  ceux  de  C7U.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  con- 
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rinfitant  où  die  lui  est  présentée,  il  fera  mention,  sur  l'original  qoi  lui  sera 
laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura  été  remis,  et,  en  cas  de  oon- 
eorrenee,le  premier  présenté  sera  transcrit. — Pr.S78,68o,7io«. — G.3200. 

— (A.Fir'.  678.) 

880.  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  constatera  son  refus  en 
msrge^e  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date  de  la  précédente  saisis,  les  noms,  de- 
meures-et  professions  du  saisissant  et  du  saisi,  Tindication  du  tribunal  où  la 
sâsie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  dcte  de  la  tran- 
seriptiim. — ifc.  67 9, 7 1 s  ». — T.  6«,  art  2  §  2. — (a.Ft.  679.) 

681 .  Si  les  îmme^les  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera 
CD  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire,  à  moins  que,  sur 
la  demande  d'un  ou  plusieuFS  créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par 
le  président  du  tribunal,  dans  lalbnue  des  ordonnances  sur  référés 

Les'créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  autorisés  par  ordon- 
nance du  président  rendue  dans  la  même  forme,  faire  procéder  à  la  coupe  et 
à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fhiits  pendans  par  les  racines. 

Les  fruits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée 
par  le  président/dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. — Pir.  682,083 1.,  soc  •. — G.i  96i  t. — T.  5% art.  3 
§2, 18. — Sapp,  Caisse  des  dépôts  etcoMignations,  Ord.3  juill.  i8]6,art.2  9». 

— (A.Fr.68S.) 

68S.  Les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieurement  à  la  tran- 
scription, ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. — Pr.  678,681,683-685. 
—G.  $26,  &83  •. — Supp.  CaOfse  des  dépôts  et  amsignations,  Onn.  3  juill.  1816, 

art.  2  9».  —  (A.Pir.689.) 

68S.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine 
de  dommages-intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par  corps,  sans  préjudice, 


eerrateur  constatera  son  refus  en  marge  de  682.  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu, 

la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la  pré-  dans  les  trois  jours  de  Tenreglstrement  men- 

cédenfe  saisie,  les  noms,  demeures  et  pro-  Uonné  en   Tarticle  680,  d'insérer  dans  un 

fessions  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un 

do  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  extrait  contenant, 

de  ravoué   du  saisissant,  et  la  date  de  la*  i»  La  date  de  la  saisie  et  des  enreglstre- 

transeription.  mens; 

680.  I^  saisie  immobilière  sera,  en  outre,  2»  Les  noms,  professions  et  demeures  du 

transcrite  an  greffe  du  tribunal  où  doit  se  saisi  et  du  saisissant,  et  de  Tayoué  de  ce 

faire  la  Tente,  et  ce,  dans  la  quinzaine  du  dernier  ; 

jour  de  la  transcription  au  bureau  des  hypt>-  3*  Les  noms  de  l'arrondissement,  de  la 
tbèques,  outre  un  jour  pour  trois  myrlâmë-  commune,  de  la  rue,  des  maisons  saisies; 
très  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation  \^  L'indication  sommaire  des  biens  ru- 
des biens  et  le  tribunal.  raux,  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  de  com- 

68f.  La  saisie  immobilière,  enregistrée  munes,  lesquelles  seront  indiquées,  ainsi 

comme  U  est  dit  aux  arUcles  677  et  680,  sera  que  les  arrondissemens  :  cbaque  article  con- 

dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine  du  jour  tiendra  seulement  la  nature  et  la  quantité 

du  dernier  enregistrement,  outre  un  jour  des  objets,  et  les  noms  des  fermiers  ou  co- 

Sonr  trois  myrlamètres  de  distance  entre  le  Ions,  s'il  y  en  a  ;  si  néanmoins  les  biens  si- 

omlcile  du  saisi  et  la  situation  des  biens  :  tués  dans  la  même  commune  sont  exploités 

elle  contiendra  la  date  de  la  première  pu-  par  plusieurs  personnes,  ils  seront  divisés 

blieatlon.  L'original   de  cet^e  dénonclauon  en  autant  d'arUcles  qu'il  y  aura  d'explol- 

sera  visé  dans  les  vlngt-quàtre  heures  par  tans; 

le  maire  du  domicile  du  saisi,  et  enregistré  S*  L'indlcaUon  du  jour  de  la  première  pu- 
dans  la  huitaine,  outre  un  jour  pour  trois  blication  ; 

myrlamètres,  au  bureau  de  la  coùserTatlon  6*  Les  noms  des  maires,  et  greffiers  des 

des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  ;  juges  de  paix,  auxquels  copies  de  la  saisie 

et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'en-  auront  été  laissées, 

registrement  de  la  saisie  réelle.  688.  L'extrait  prescrit  par  1  article  précé- 
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s'il  y  alleu,  des  peines  portées  dans  les  articles  400 et  434 du  Gode  pénal. — 

fc.  120, 128,681  ff., 084,  697,  71$. — G.2061.— (A.Pr.0M.) 

684.  Les  baux<qui  n'aunint  paa  acquis  date  certaine  avant  le  commande 
ment  pourront  ëtce  annulés,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  denuBident. 

--Pir.681i.,68&,718.-^O.U28,1748«.— T,5«,art.B§3,t8.— (A.^.401.) 

605^  Les  loyers  et  fermages  seront  immobilisés  à  partir  de  la  trancrlp- 
tioQ  de  la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  Tiauneuble  par  ordre 
d'hypothèque.  Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant  ou  ée 
tout  autre  créancier  vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fermiers  et  loe»- 
taires,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution  de  mandemens  de  colloea- 
tion,  ou  par  le  versement  de  loyers  ou  fermages  à  ia  caisse  des  consignations  ; 
ce  vers^nent  aura  lieu  à  leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  sommatiiti  des 
créanciers.  A  défaut  d'opposition,  les  paiemens  faits  au  débiteur  seront  va- 
lables, et  celui-ci  sera  ecnnptable,  conune  séquestre  judiciaire,  des  sofaunes 
qu'il  aura  reçues.  —  P*.  567, 681-684. — T.  5«»,  art.  z  §  4,  is. 

686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compta  du  jour  de  la  transeriptian  de  la 
saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer. — P».ô78, 687  ». — G.  i&84,i699,  I6&2. — (A.K.fl93.) 

687.  Néanmoins  Taliénation  ainsi  faite  aura  son  exécution  si,  avant  le 
jour  fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits, 
ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation. — fc.sss, 

718.  — C.  I267f,,  1509.— T.  6«,  art.  8  §6,  18. — (A.Pir.693.} 

688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs  n'auront 
d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers  ini^its  lors  de  l'apéna- 

tion.  — Pir.687,2103  2^— (A.#r.693.) 

689.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne  pouira  être  ac- 
cordé, sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer.  —  fc.  687,726,727. — 

C,2212.  —  (A.Pir.694.) 


deat  sera  Inséré,  8ar  la  poursuite  du  saisis-  du  domicile  du  saisi,  de  la  siUiatioB  des 
sant,  dans  un  des  journaux  imprimés  dans  biens,  et  de  la  vente, 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  685.  L'apposition  des  placards  sera  con- 
saisie  se  poursuit;  et  s'U  n'y  en  a  pas,  dans  «tatée  par  un  acte  auqud  sera  annexé  un 
l'un  de  ceux  imprimés  dans  le  département,  exemplaire  du  placard  :  par  cet  acte,  l'huis- 
s'il  y  en  a  :  il  sera  Justifié  de  cette  inserUon  sier  attestera  que  l'apposlUon  a  été  Csite 
par  la  feuille  contenant  ledit  extrait,  avec  aux  lieux  désignés  par  fa  loi,  sans  les  de- 
là signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  tailler. 
maire.  686.  Les  originaux  du  placard,  et  le  pro- 

684.  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  cès-verbal  d'apposition,  ne  pourront  être 

l'arUcle  précédent,  imprimé  en  forme  de  grossoyés  sous  aucun  prétexte, 

placard,  sera  affiché,  687.  L'original  dudlt  procès^verhal  sera 

1*  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;  visé  par  le  maire  de  chacune  des  eommu- 

2*  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis;  nés  dans  lesquelles  l'apposition  aura  été 

3*  A  la  principale  ^lace  de  la  commune  faite,  et  il  sera  noUflé  à  ia  parUe  saisie,  avec 

où  le  saisi  est  domicilié,  de  celle  de  la  situa-  copie  du  placard. 

Uon  des  biens,  et  de  celle  du  tribunal  où  la  688.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas 

vente  se  poursuit  ;  loués  ou  affermés,  le  saisi  en  restera  en  pos- 

4*  Au  principal  marché  desdites  commu-  session  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre 

nés,  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  aux  deux  judiciaire;  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement 

marchés  les  plus  voisins  ;  ordonné  par  le  Juge, sur  la  réclamaUon  d'un 

^  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  ou  plusieurs  créanciers.  Les  créanciers  pour- 
paix  de  la  situation  desbàtimens;  et  s'il  n'y  ront  néanmoins  faire  faire  la  coupe  et  la 
a  pas  de  bàUmens,  à  la  porte  de  l'auditoire  vente,  en  tout  ou  en  parUe,  des  fruita  pen- 
de la  JusUce  de  paix  ou  se  trouve  la  ma-  dans  par  les  racines, 
jeure  parUe  des  biens  saisis;  689.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénoncia- 

6*  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  tion  au  saisi  seront  inunobiiisés,  pour  être 
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6t0.  TUms  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  trauseriptioD,  le  pour^ 
siflvaDt  déposera  au  gre£fe  du  tribunal  le  cahier  des  charges,  eontenant  : 

1»  L^énondation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  laite,  du 
commaBdemeiit,  du  prooès^voiMil  de  saisie,  ainsi  que  des  nutres  actes  et  jih 
gemens  îniervenus  postérieurement; 

2»  La  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procè»* 
Tsrba^ 

8»  Les  oondîtloiis  de  la  ventç; 

4*  Une  mise  à  prix  de  la  part  du  poursuivant.  -^  Pr.  S73,  e7&,  ssi«-ss6, 
TI2. — T.  s«,art.  1, 11  §  i,art.  is. — (a.k.  S97.) 

691.  Dans  les  huit  jours,  an  plus  tard,  après  le  dépôt  au  greffe,  outre  un 
jour  par  dnq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  te  lien  où 
siège  le  tribunal,  sommation  sera  faite  au  saisi,  à  personne  ou  d(Hniciie,  de 
pr^re  communication  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  obser- 
ntions,  et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  folie,  ainsi  qu'à  la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication.  €ette  sommation  indiquera  les  jour,  lieu  et 
heure  de  la  publication. — Pr.  sso, 092 ■.,  7 16,  loss,  io83.«--T.  6% art,  2§4^ 

art. s §4,  IS. — (A.lh.6S7.) 

69S.  Pareille  sommation  sera  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine,  aux 
oéanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions. 

Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  sedsi,  la 
sommation  à  ce  créancier  portera,  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  an  ré- 
aolotion  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement 
dédiu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  prononcer.^*-  Pir.  fio  u 

693,714,117.— T.ft% art.  2§S,4,art.S§6, 18,  ari.  7 §2,  8,7.— (A. P^.  095.) 

603.  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles  précédons 
floa  faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notification,  en 
marge  de  la  transeriptionrde  la  saiisie  au  bureau  des  hypothèques. 

Du  jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  eon^ 
sentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugemens  rendus  contre  eux. 
— nr*S7S,09ôt.,  604,6es,7i5. — T. &«, art. 2 § 4,6, art. 7  §4,  7.— (A. Pif. 

696.) 

684.  Tkcnte  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard  après  le  dé- 
pôt du  cahier  de»  charges,  il  sera  fait  à  l'audience,  et  au  jour  indiqué,  publi- 
cation et  lecture  du  cahier  des  charges. 


dtttribijés  avec  le  prix  de  rimmeuble  par  092«  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter 

ordre  d'hypothèques.  du  Jour  de  la  dénonciation  a  elle  faite  de  la 

690.   Le  aalsl   ne  pourra  faire  aacune  saisie,  aliéner  les  Immeubies,  à  peine  de 

coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 

dommages  et  Intérêts,  auxquels  il  sera  con-  prononcer. 

damné  par  corps;  il  pourra  même  être  693.  Néanmoins  l'aliénaUon  ainsi  faite 

pounnim  par  la  voie  orimlnelle,  suivant  la  aura  son  exéevtion ,  si  avant  l'adludlea- 

grafité  des  circonstances.  Uon  Tacquéreur  consigne  somme  suffisante 

091.  Slles  immeubles  sont  loués  par  boil  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et 

<loiit  la  date  ne  soit  pas  certaine,  avant  le  nais ,  les  créances  inscrites ,  et  signifie 

oommandement,  la  noUité  pourra  en  être  l'acte  de  consignation  aux  créanciers  In- 

pronencée,  si  les  créanciers  ou  l'adjudica-  serits. 

tatre  le  demandent.  SI  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  em- 

Sl  le  bail  a  nne  date  certaine,  les  créan-  pruntés,  les  prêteurs  n'auront  d'hypothèque 

eieri  pourront  saisir  et  arrêter  les  loyers  on  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 

J^rmagea;  et  dans  ce  casU  en  sera  des  lors  de  rallénation. 

loyers  ou  fermages  échus  depuis  la  dénon-  694,  Faute  d'avoir  fait  la  oonalgnation 

<^lion  fane   au   saisi,  comme  des  fruits  avant  l'adjudication,  il  ne  pourra  y  être 

mentionnée  en  l'artide  689.  sursis  sons  aucun  prétexte. 
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Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  pubîica^on,  le  poursuivant,  la  pftrtie  saisie 
et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  ïùte  insérer,  à  la  suite  de  4a  mise'à 
prix,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des  modifica- 
tions dans  ledit  caMer.  Passé  ce  délai,  ils  ne  seront  plus  recevables  à  proposer 
de  changemens,  dires  ou  observations.  — Pr.  690  ».,  695, 7 1 s. .— T.  &«,art.  6 

§1. — (A. Pr.  699-7  02.) 

605.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux  créanciers,  le 
tribunal  donnera  acte  au  poursuivant  des  l(x;ture  et  publication  du  cahier 
des  charges,  statuera  sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront  été  insérés,  et 
fixera  les  jours  et  heure  où  il  procédera  à  l'acJtjudication.  Le  délai  entre  la  pu- 
blication et  l'adjudication  sera  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante  au  plus. 

Le  jugement  sera  porté  sur  le  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la  mise  à 
prix  ou  des  dires  des  parties. — Pi.69i  ».,7 1 8. — T.5«,  art.7<§8. — (A.Pr.706.) 

696.  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adju- 
dication, l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal  publié  dans  le 
département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  : 

1<>  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription^ 

2o  Les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'avoué  de 
ce  dernier; 

3^  La  désignation  des  immeubles,  telle,  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  prooès- 
verbai  ; 

4°  La  mise  à  prix  -, 

5^  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  se  poursuit,  et  des  jour,  lieu  et  heure 
de  l'adjudication. 

Â  cet  effet,  les  cours  royales,  chambres  réunies,  après  un  avis  motivé  des 
tribunaux  de  première  instance  respectifs,  et  sur  les  réquisitions  écrites  du 
ministère  public,  désigneront  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de 
décembre,  pour  chaque  arrondissement  de  leur  ressort,  parmi  les  journaux 
qui  se  publient  dans  le  département,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être 
insérées  les  annonces  judiciaires.  Les  cours  royales  régleront  en  même  temps 
le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces.  Néanmoins  toutes  les  annonces  judi- 
ciaires relatives  à  la  même  saisie  seront  insérées  dans  le  même  journal. — 

Pt.  697,  698,  704,  705  tUfte,  709,  7 1  6,  7  4 1 .  — T.  6«,  art.  Il  §  2.  — (A,  F*.  683, 

703,704.) 

697 .  Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par  l'article  pré- 
cèdent,  le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des  créanciers  inscrits,  estimera  qu'il 
y  aurait  lieu  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adyudication  par  la  voie  des  jour- 
naux, le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente  pourra,  si 
l'importance  des  biens  parait  l'exiger,  autoriser  cette  insertion  extraordinaire. 


695.  Un  exemplaire  du  placard  imprimé  des  créanciers,  ou  en  vertu  de  jogemena 
prescrit  par  TarUcle  684  sera  notifié  aux  rendus  contre  eux. 

créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  par  -  697.  Quinzaine  au  moins  avant  la  prê- 
teurs inscripUons,  huit  Jours  au  moins  miére  publicaUon,  le  poursuivant  déposera 
avant  la  première  publicaUon  de  Tenchère,  au  greffe  le  cahier  des  charges,  contenant, 
outre  un  Jour  pour  trois  myriamélres  de  1*  renonciation  du  titre  en  vertu  du<iael  la 
distance  entre  la  commune  du  bureau  de  la  saisie  a  été  faite,  du  commandement,  de 
conservation  et  celle  où  se  fait  la  vente.  l'exploit  de  saisie,  et  des  actes  et  iugemens 

696.  La  notification  prescrite  par  l'article  qui  auront  pu  être  faits  ou  rendus;  3*  la 
précédent  sera  enregistrée  en  marge  de  la  désignation  des  objets  saisis,  telle  cpi'eUe  a 
saisie,  au  bureau  de  la  conservation  :  du  été  insérée  dans  le  procèA-verbal  ;  3«  les 
jour  de  cet  enregistrement,  la  saisie  ne  conditions  de  la  vente  ;  4"  et  une  mise  à 
pourra  plus  être  rayée  que  du  consentement  prix  par  le  poursuivant. 


DK  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 


445 


Les  fltiB  n'entrefeot  m  taxe  que  dans  te  cas  où  cette  autorisation  aurait  été 
acQordée.  L*(nrdotinanee  do  président  ne  sera  soumise  à  aucun  recours. — 

Pir.696,T00. — T.  5«,art.  1 1  §3. 

888.  Il  sera  Justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire  de  la 
feuille,  contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent  ;  cet  exemplaire  por- 
tera la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire. — P^.  696, 71 5. — 
T.6^  art.  1 1  §4.  —  (A.P».  ess,  705.) 

689.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'article  606  sera  imprimé 
ai  forme  de  plamd  et  affiché,  dans  le  même  délai, 

lo'A  la  porte  do  domicHe  du  saisi; 

2°  À  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

9<»  A  la  prindpale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi  qu'à 
la  prin^ôiate  place  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés,  et  de  celle  où  siège 
le  tribunai  devant  lequel  se  poursuit  la  vente; 

4»  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des  communes 
de  la  situation  des  biens  ; 

5^  Au  lieti  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  communes, 
et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune 
des  Am\  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondissement  ; 

6»  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  b&tlmens, 
et,  s'il  n'y  a  pas  de  bfttimens,  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix 
où  se  trouve  la  miyeure  partie  des  biens  saisis  ; 

7»  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de  la  situa- 
tion des'biens  et  de  la  vente. 

L'huissier  attestera,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire  du  pla- 
cacd,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la  loi,  sans  les  dé- 
tailler/ 

Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans 
lesquelles  Tapposition  aura  été  faite.  — Pr.  645  s.,  696  ».,  700, 704, 709, 7 1 5, 

741. — T.  5e,  art.  4  §  4 ,  art.  1I§5.— (A.#r.  684,  685,  687.) 

700.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  passé  en 
taxe  jusqu'à  cinq  cents  Qjiemplaires  des  placards,  non  compris  le  nombre 
d'affiches  prescrit  par  l'article  699. —Pir.  697 . — T.  6«,  art.  1 1  §  5. 

701 .  Les  frais  de  la  poursuite  seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  être 
rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipulation  contraire,  quelle 
qa'eo^soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Le  montant  de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouverture  des  en- 
chères, et  il  en  sera  fait  piention  dans  le  jugement  d'adjudication.  — Pir.  7 1 3 1., 

1029. — c.  6. 

702.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  sera  procédé  sur  la  demande 
du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un  des  créanciers  inscrits.  — 

P^.695,  703  t.,  706.— T.  5«,  art.  U  §  6,  7 .  — (A.Pif.  706.) 


Le  poanulyant  demenrera  adjndl- 
cataire  ponr  la  mise  à  prix,  s'U  ne  sç  pré- 
sente pas  de  surenchérlseeur. 

689.  Les  dires,  publications  et  a^lodlca- 
ttona,  aeront  mis  sur  le  cahier  des  chargea, 
à  la  suite  delà  mise  à  prix. 

700.  Le  cahier  des  charges  sera  pabilé, 
pour  la  première  fois,  im  mois  an  moins 


après  la  notiflcaUon  da  procès-verbal  d'af- 
fiches à  la  parUe  saisie. 

701.  11  ne  pourra  y  aToir  moins  d'un 
mois  ni  plus  de  six  semaines  de  délai  entre 
ledit*  notification  et  la  première  publica- 
tion. 

702.  Le  cahier  des  charges  sera  publié  à 
l'audience  successivement  de  qulnsalne  en 
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703.  Néanmoins  l'ady  udication  pourra  être  remiae  sur  lademande  du  pour« 
suivant^  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de  la  partie  stîM,  mais  seule- 
ment pour  cause  grave  et  dûment  justifiée. 

Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'ad- 
judication^ qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quinze  jours^  ni  de  plus 
de  soixante. 

Ce  jugement  ne  sera  susceptible  d*aucun  recours.  — Pit.  704  ».,  706.  — T.  6% 
art.  11  §8. 

704.  Dans  ce  cas,  Ta^judication  sera  annoncée  huit  jours  au  mdkis  à 
Tavance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux  articles  696 

et  699.  —  Pr.  715,  741,  1029.— T.  6«,  art.  4  §  4. 

705.  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à  raudience. 
Aussitùt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  successiveioent  des 
bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d*envircm  une  mi« 
nute  (0* 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre, 
lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. — Pit.  706, 7 1 1  ^  7 1  &,  7  39. — 

T.  6% art.  6  § 2. — (A.Plt,  707.) 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  trois  bon* 
gies  allumées  successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le  pour- 
suivant sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  survient  .des  en- 
chères, l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  bou* 
gies  sans  nouvelle  e(^chère  survenue  pendant  leur  durée. — Pir.70&,707,7ii, 

716,739. — P.4I2. — T.  6«,  art.  6  §  3,  art.  11  §9,12.  — (A.Pr.  698,708.) 

707.  L'avoué  dernier  enchérisseur  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'ad- 
judication, de  déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation,  ainon  de 
représenter  son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  sa  déclara^ 
tion-,  faute  de  ce  faire,  il  sera  réputé  ac^udicataire  en  son  nom,  sans  pr^u- 
dicedes  dispositions  de  l'article  711. — Pr.700,733».,7a9.— c.  U96s.,i987. 

—T.  &«,  art.  1 1  §  10-12.— (A,  P».  709.) 

V 

(  1  )  L.  s  fui*  f  84 1 .  Dftns  les  six  mofai  de  H  pronialgatioii  de  ta  préwote 

Ait.  lO*  L'emploi  des  bougies,  d*ns  les  adjiidtea«>  loi,  il  sera  poarva  de  la  méoie  manière^  i*âalaril 

ttons  publiques,  pourra  être  remplace  par  un  autre  des  frais  et  dépens  relatifs  aux  Tentes  judiciaires  des 

moyea.  en  tenu  d'aoe  ordoenaoee  rofale  rendee  s»^  bieas  iramenbies  (  eoyea  T.  t*}  ;  t^  au  mode  de  eoc»* 

v}nt  la  forme  des  réglemens  d'administration  publique.  servatioD  des  affiches.                                 ^ 

quinzaine^  trois  fois  au  aïoios  avant  l'adjudi-  dana  les  journaux ,  et  nouveaux  placarda  affi- 

caUon  préparatoire.  chés  dans  la  foilne  ci-dessus,  contenant,  en 

703.  Huit  jours  au  moins  ayant  cette  ad-  outre,  la  menUon  de  Tadjudlcatfon  prépar»- 
jadlcation,  outre  un  joor  pour  trois  myria-  toire ,  du  prix  moyennant  lequel  elle  a  été 
mètres  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situa-  faite,  et  indication  du  jour  de  radjudicatioa 
tion  de  la  majeure  partie  des  biens  saisis  et  définitive. 

celui  où  siège  le  tribunal,  il  sera  iméré  dans  705.  L'inserdon  aux  journaux ,  dea  aé» 

un  journal,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  683,  conde  et  troisième  annonces,  et  les  seconde 

de  nouvelles  annonces;  les  mêmes  placards  et  troisième  appositions  de  placarda*  seront 

seront  apposés  aux  endroits  désignés  en  Tar-  justifiées  dans  la  même  forme  que  les  pre- 

ticle  084  ;  ils  contiendront,  en  outre,  la  mise  mières. 

à  prix  et  l'indication  du  joor  où  se  fera  Tad-  706.  II  sera  procédé  à  radljadicaUon  défi- 

judication  préparatoire*  nltive,  au  jour  indiqué  lors  de  Tadjudlca- 

Cette  addition  sera  manuscrite  »  et  si  elle  tion  préparatoire  :  le  délai  entre  les  deux  ad- 

donnait  lieu  à  une  réimpression  de  pliicard,  judicationa  ne  pourra  être  moindre  de  six 

les  frais  n'entreront  pas  en  taxe.  semaines. 

704.  Dans  les  quinze  jours  de  cette  adju-  707.  Les  enchères  seront  faites  par  le  fni- 
dicatioD,  nouvelles  annonces  seront  insérées  nistère  d'avoués  et  à  Taudience  ;  aussitôt  que 
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701.  Toute  peTMmiie  pourra,  dns  les  huit  Jours  qui  niivront  l'a^fndica- 
tND,  fidre,  par  Iç  minisfère  d'on  avoué,  une  auPenehôrey  pourvu  qu'elle  eolt 
pQ  snièflie  au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.— n».  701H7  i  i  ,  742, 065, 

97I.--G.  lâaas.—T.  4«,art.  13g  1.  — (A.Pr.  7  f  0.) 

709.  La  aorenehère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'ad- 
judication :  elle  contiendra  constitution  d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée; 
elle  devm  être  dénoncée  par  le  surenchérissepr,  dans  les  trois  jours^  aux 
avoofe  de  TaiJljudicataire,  du  poursuivant,  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  con- 
stitué avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  Caire  oçtte  dénonciation 
à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qai  n'aurait  pas  d'avoué. 

La  dénondatioD  sera  Dnte  par  un  simple  acte,  contenant  avenir  pour  l'au- 
dience qni  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans  autre  procédure. 

L'indication  du  jour  de  cette  adjudication  sera  tiite  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  096  et  609. 

S  le  surendiérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai  d-deasus 
fixé,  If  poursuivant  ou  tout  créand»  inscrit,  ou  le  saisi,  pourra  le  faire  dans 
les  trois  jours  qiti  suivront  l'expiration  de  ce  délai;  faute  de  quoi  la  suren- 
chère sera  nulle  de  droit,  et  sans  qu^il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nul- 

M.  —  nr. 7  5,  82,  «96  ».,  70S,  7 10  t.,  71 5, 739,  7 43,  96&,  1029.  ~T.  5«,  art.  4 
§4,ert.  12  §2.— (A,P».7n.) 

710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de  nouvelles  enchères,  auxquelles  toute 
personne  pourra  concourir;  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseors,  le  suren- 
drérisseor  sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de  folle  enchère,  il  sera  tenu  par 
corps  de  la  différence  entre  son  prix  et  cehii  de  la  vente. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu,  après  la  surenchèred-dessus, 
aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue. — nr.  7  os  •. , 

7n,7SS«.,739,74a,965.— T.5«,art.  12§4.— (A.P».7I20 

711.  Les  avoués  ne  pourront  enchérir  pour  les  membres  du  tribunal  û^ 
tant  leqod  se  poursuit  la  vente,  à  pdne  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la 
surenchère,  et  de  dommages-intérêts. 

Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi  ni  pour  les 
personnes  notoirement  insolvables.  L'avoué  poursuivant  ne  pourra  se  rendre 
personnellement  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à  pdne  de  nullité  de  l'ad- 
judication ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-mtérêts  envers  toutes  les  par- 
ties.—  Pr.l3S,  1)2,702,705,7  39,743,964,1029,  1031. — C.  1149,  1596  t. 
— (A.Pit.7l3.) 


lu  endières  aeront  ourertes,  U  «en  allmné  rextlncUon  de  deux  feax  sani  encbère  lar- 

raeeeMlTcment  deg  bongtes  préparées  de  Tenue  pendant  leur  durée, 

manière  qae  cliaeune  ait  une  durée  d'envi-  709.  L'avoué  dernier  encbériaaeur  aéra 

ren  une  mloate.  tenu,  dana  les  troto  jours  de  l  adjudication, 

L'enebérteeeur  cène  d'être  obligé  ai  ami  de  déclarer  TadjndicaUire,  et  de  fournir  son 

«cbère  est  couverte  par  une  antre,  lors  mé-  acceptation  j  ainon,  de  représenter  son  pou- 

voir^lequel  demeurera  annexé  à  la  mînuu 


m^  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.     ,«,..,  .««..^i..  « .        .  ,      .. 

70S.  Aocnne  adjudication  ne  pourra  être  de  sa  déclaraUon  ;  faute  de  ce  faire,  ii 

fiUa  «l'après  rexUnctkm  de  trois  bougies  réputé  adjudicataire  en  •on"?";-     .   ,   , 

aDmnga  suceeaalTement.  710.  Toute  pcf^"?®  P*ïïîSi'«V^™  aw 

SU  y  a  en  enchérisseur  for»  de  radindiea-  ulne  du  jour  où  *  «^i™îJj'?5i  *iï^ 

tfon  pré^râlDlr*,  radjudletiUon  ne  devien-  prononcée,  faire  au  ««^.^  d«  woSt;^^ 

dra  rf&nltive  qu'après  rexUneUon  des  trois  elle-même  ou  par  ^l^^^J^J^^^J^^ 

kn  mm  nouvelle  encbère.  spéciale,  une  •«^,«^^5?'!;;K°IrtiSir^^^ 

SI,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  we-  rfuquart  au  moins  du  prix  principal  de  la 

nrièriu  bouKiea,  il  survient  des  eBoheres,    venle.  __%_krm  nArmisA  aar  ravticla 

radjudicatlon  né  pourra  être  faite  qu'aprèJ  711.  ta  siir««*»*«'  P«™»"  ^'  '  ""*" 
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712.  Le  jugement  d'a^judieation  ne  sera  autre  que  la  oepie  du  caUer  des 
charges  rédigé  ainsi  qu'il  eêt  dit  en  l'article  690;  il  sera  revâtu  de  Tlntitulé 
des  jugemens  et  du  mandement  qui  les  termine,  avec  injonction  à  la  partie 
saisie  de  délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  signification  du  jugement, 
souspeined'y  être  contrainte  même  par  corps. — Pir.  1 46,  hA^fwie,  652, 600s., 

7(n  ».,713. — C.206I  t. — (A.Pr.7l4.) 

713.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  radjudicataire  qu'à  la 
charge,  par  lui,  de  rapporter  au  greffier  quittaacedes  frais  ordinaires  de  poor^ 
suilB,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui 
doivent  être  exécutées  avast  cette  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  justi- 
ficatives demeureront  annexées  à  la  minute  du  jugement,  et  seront  copiées  à 
la  suite  de  l'adyudication.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifications 
dans  les  vingt  jours  de  l'acyudicalion,  il  y  sera  contraint  parla  voie  de  la  folle 
enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit. 

— Fr.  702,  712,  7  33  ».,  964.  — (A.Fir.  716.) 

714.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  ^ront  payés  par  privilège  sur 
le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement. — Pir.«è2,70i  ,7  i2«.y 

733. — C.2101IO. — (A.Pr.716.) 

715.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  articles  673, 674, 675,  GTi, 
679^,  678, 690, 691, 692, 693,  694, 696, 698, 699, 704, 70S,  706, 709,  Bçra- 
graphes  1  et  3,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

La  nullité  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
immeubles  compris  dans  la  saisie  n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité 
de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles. 

Les  nullités  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par 
tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.— 7Pr. 728  ■.,  1029. — (A.Pr.  7 17.) 

71tt.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  signifié  qu'à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  saisie. 

Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera  faite  en  marge  de  la 


précédent  ne  sera  reçue  qu'à  la  charge,  714.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera 

par  le  surenchérisseur ,  d'en  faire,  à  peine  autre  que  la  copie  du  cahier  des  charges,  ré- 

de    nullité,    la    dénonciaUon,    dans    les  digé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  TarUcle  697 ;  U 

vingt-quatre  heures,  aux  avoués  de  l'ad-  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  Jugeoiens  et  du 

Judlcataire,  du  poursuivant,  et  de  la  par-  mandement  qui  les  termine,  avec  injonc- 

tie  saisie,  si  elle  'a  avoué  constitué ,  sans  tion  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  poeset- 

néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  sion  aussitôt  la  slgnlficaUon  du  Jugemttit, 

cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  do-  sous  peine  d'y  être  contrainte,  même  par 

micile  de  la  partie  saisie  qui  n'aurait  pas  corps. 

d'avoué.  7 15.  Le  Jugement  d'adjudication  ne  sera 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  délivré  à  l'adjudicataire  qu'en  rapportaiU 

acte  contenant  avenir  à  la  prochaine  au-  par  lai  au  greffier  quittance  des  frais  ordl- 

dience,  sans  autre  procédure.  naires  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  aa- 

7 12.  Au  jour  indiqué,  ne  pourront  être  ad-  tisfait  aux  conditions  de  l  enchère,  qui  doi- 
mis  à  concourir  que  l'adjudicataire  et  celui  vent  être  exécutées  avant  ladite  délivrance  ; 

Sjui  aura  enchéri  du  quaii,  lequel,  en  cas  de  lesquelles  quittances  demeureront  annexées 

oUe  enchère,  sera  tenu  par  corps  de  la  dif-  à  la  minute  du  jugement,  et  seront  copiées 

férence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente,  ensuite  de  l'adjudication  :  faute  par  l'a^Jn- 

713.  Les  avoués  ne  nourront  se  ren-  dicataire  de  faire  lesdltes  iustificaUnna  4anB 
dre  adjudicataires  pour  le  saisi ,  les  per-  les  vingt  jours  de  radiudicaUon.  il  y  «en 
sonnes  notoirement  Insolvables,  les  ju*  contraint  par  la  voie  de  la  folle  encWe,  ainsi 
8M,  Juges  snppiéans,  procureurs  généraux,  qu'il  sera  dit  cl-aprte,  sans  préjodlce  des 
avocats  généraux,  procureurs  du  Roi,  sob-  autres  voles  de  droit. 

sUtuts  des   procureurs    généraux    et    du  7 16.  Les  frais  extraordinaires  de  ponrauile 

Roi,  et  greffiers  du  tribunal  où  se  poursuit  et  seront  payés  par  privilège  sur  le  prix,  lors- 

se  fait  la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'acyn-  qu'U  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  juge- 

dlcatlon,  el  de  tous  dommages,  et  Intérêts,  méat. 
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trasscriptioB  de  la  saisie,  à  la  diligence  de  radjudicataûre. — 9t.  68, 67  8, 693, 
T02,7i2.— •T.5«,art.2§6,art.d§7,  i8,art.7§6,7. 

7 17.  L'a^judicatioD  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  pro- 
priété que  ceux  appartenant  au  saisi. 

NéannHHcs  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  propriété  par  au- 
cune demande  en  résolution  fondée  suf  le  défaut  de  paiement  du  prix  des 
aodemiea  aliénations,  à  moins  qu'avant  Ta^udication  la  demande  n'ait  été 
notifiée  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  I4  vente. 

Si  la  demande  a  été  oflllBée  en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  ra<IUudication,  et 
le  tribanal,  sur  la  réclamatioD  du  poursui  wit  ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixera 
ie  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fini'înstance  en  lésolution. 

Le  poursuivant  pourra  inlorvenir  dans  cette  instance. 

Ce  déU  expiré  sans  qoe  la  demande  en  résolution  ail  été  définitivement 
jagée,  il  sera  pasfl4  oamà  l'adjudicatioa,  à  moins  que,  pour  des  cayses  graves 
et  dûment  justifiée,  le  tribunal  u*ait  accordé  un  nouveau  délai  pour  le  juge- 
ment de  l'èetion  en  résolution. 

Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  tribunal, 
radjudication  avait  eu  Heu  avant  le  jugement  de  la  demande  en  résoIutiMi, 
rad^odicataire  ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  dei^  anciens 
vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créances, 
dans  Tordre  et  éwtributieii  du  prix  de  l'adjudication. -*-Pr.  aao  •«,  692, 702. 

— T.5%art.a§8,l8.  — (A.Pr.  731.) 


^5? 


TITRE  TREIZIÈME  [a). 


DIS  lIIClDEflS  Dl  LA  SAISIE  inOBlUtaE. 


'  {,SuiU  de  la  Loi  du  2  juin  1841.) 

* 

718.  Toulftlfemaiide  incideuteàiie  poursuite  en  saisie  immobilière  sera 
formée  par  t»r|lmple  acte  d'avouée  avoué,  oonlenant  les  moyens  et  conclu- 
sions. Gefte  deinmde  sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en 
cau«,  pcr  exploit  d'ajournement  à  huit  jours,  «ans  augmentation  de  délai  à 
raiaûo  d^  distances,  si  Qg  n'est  dans  le  cas  de  l'article  726,  et  sans  prélimi- 
naire dai^ciliation.  Ces  demandes  seront  inWruites  et  jugées  comme  affaires 
mt  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les 

C0nclusiOI<|fc  ministère  pUÉlic.  —  Pï.  49,  61 ,  76,  82,  sa  ..,337,  404  ..,  722, 
•ÎS,733,T«^-*.5«,art.3§Q,t8,art.  !2§5,art.  17.--(A.Pr.7l8.) 


-^ 


■ 

I,  apoiit  emervees  à  pemc  de  oui- 


(a)  A  Ram  tkxtb. 

TITRE  TREUSËME. 

DKS  MCIDBRS  SDR  LA  POOESCin  DE  8A18»  lUOBlUÉRE. 
718.  Toute.  coDtefltatlon  incidente  à  une 
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719.  Si  deox  saisissons  ont  fait  tramerire  deox  saisies  de  hiens  différeas, 
poursuivies  devant  le  même  trâ>unal,  elles  seront  réunies  snr  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  et  seront  continuées  par  le  premier  saisissant.  La 
jonction  sera  ordonnée,  encore  que  Tune  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ; 
mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  :  en  cas  de  coneurreBce,  la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  por- 
teur du  titre  plus  ancien,  el,  si  lea  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le 

plus  ancien.— Fir.  «53, 678i., 718,720». — T.l^^arL  117. — (A.Fr.7l9.) 

7S0.  Si  une  seconde  saisie,  présentée  à  la  transcription,  est  plus  ample 
que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les'cri^M  non  compris  dans  la  pre- 
mière saiMe,  et  le  sectmé  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  premier 
saisissant,  qui  poursuivra  mr  les  deux,  si  dlea «ont  au  même  état;  sinon,  il 
surseoira  à  la  preittière  et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'eUe  soit  au 
même  degré  :  elles  seront  alofs  réunies  en  une  seule  poursutle,  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. —  P»,  678  •.,  7 18  ».,  721 .  — T.  &% 

art.  7  §9.  —  (A.Pr.72».) 

721 .  Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie 
à  M  dénoncée,  conformément  à  Tartide  ci-dessus,  le  second  saisissant  pourra, 
par  un  simple  acte,  demander  la  subrogation.  — Pr.  75,  82, 720, 722  •.  — 

(A.Pr.Tîl.) 

7SS.  La  subrogation  pourra  être  également  demandée  s'il  y  a  collusion, 
fraude  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou  firaude,  des  dom- 
mages-intérêts envers  qui  il  appartiendra. 

Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  fbrmdité  ou 
n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits.— Pr.  128,721,723, 

730. — G.n49t. — (A.Fir.722.)  ^ 

723.  La  partie  qui  succombera  sur  la  demande  en  subrogation  sera  con- 
damnée personnellement  aux  dépens. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  aura  été  prononfiée  fiera  tenu 
de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé;  il  ne 
sera  payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication,  soit  sur  le  prix, 
soit  par  l'adjudicataire. — Pr.  1 30, 7 1 4, 72 1  •. — (a. Pt.  7 24 .) 


poursuite  de  saisie  immobilière  sera  jugée  saisie  au  premier  sairfssaut,  qui  poursuivra 

sommairement  dans  les  cours  et  dan»  les  jàm  Wê  dieux,  si  «Iles  sont  au  même  ttat, 

tribunaux;  les  demandes  ne  seront  pas  pré-  siium  surseoira  à  la  premiène,  et  suivra  sur 

cédées  de  citation  au  bureau  de  concilia-  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'eue  soitanstéme 

lion.  degré  ;  et  alors  elles  seront  réunies  en  une 

7 19.  Si  deux  aaisissans  ont  fall  enregis-  seule  ponrsullQ,  qui  Mtf  Mléa  devant  le 
trer  deux  saisies  de  biens  dilTérens,  pour-  tribunal  de  la  première  saSfe. 

suivies  dans  le  même  tribunal,  elles  seront  721.  Faute  par  le  prMf^r  WJÊ^pA  d'à- 

réunies,  snr  la  requête  de  la  partie  la  plus  voir  poursuivi  sur  la  secoHHÉbie  à  loi 

diligente,  et  seront  conUnuées  par  le  pre-  dénoncée  cooformément  àJjmSgt  ci-à^s- 

mier  saisissant  :  la  jonction  sera  or<k>nnée,  sns;  leseooûd  safsIssantji^Bpar  on  slin- 

deiaander  la  si 
pourra 

après  la  mise  de  l'en-  dée  en  cas  de  coUusiî 

chère  au  greffe  :  en  cas  de  concurrence,  la  gence  de  la  part  du  pourj 

poursuite  apparUendra  à  l'avoué  porteur  du  11  y  a  négligence,  lorsqi 

Utre  plus  ancien  ;  et  si  les  Utres  sont  de  n'a  pas  rempfi  une  formai 

même  date,  à  l'avoué  le  pins  ancien.  fait  an  acte  fcnrocédure, 

720.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  prescrits;  saul^linsle  cai 
l'enregistrement  est  plus  ample  que  lapre-  fraude,  les  donmagea4niérèts 
mière,  elle  sera  enregistrée  pour  les  objets  apparUendra.                         .   - 
non  compris  en  la  première  saisie,  et  le  723.   L'appel  d'un  jugemw  qm  aura 
second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  sa  statué  sur  cette  contestatiojnlneiaente  ne 
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7i4.  Lonqo^me  saisie  iminobilière  aura  été  rayée,  le  plus  diligent  des 
saisissaos  postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit 
pas  présenté  le  premier  à  la  tranaeription. — Pir«  678  •.,  7]  9  •.  —  (jl.Pt.  725.) 

795.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  sera 
formée,  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie  saisie-,  elle  sera  formée 
aufsi  contre  le  créancier  premier  inscrit  et  au  iiomicile  élu  dans  rinscription. 

Si  le  saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour 
la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  son  domicOe  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse  être 
aogmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  conti- 
Dental  du  Royaume. — Pk>.608,7n,726t. — T.  5«,  art.  3§  lo,  is. — (A.Pir. 
7î:.) 

796.  La  demande  en  distraetion  contiendra  renonciation  daa  litres  justi- 
ficatifs qui  seront  déposés  au  greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt.— Pr.  7^6. 

7J7,«Î6».--T.  6«,art.7§  10.  — (A.»ir.  728.) 

757.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des  (d)jet»  saisis, 
il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  l'adjudication  du  surplus  des 
objets  saisis*  Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  in- 
téressées, ordonner  le  sursis  pour  le  tout.  , 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le  poursuivant  sera  admis  à  changer 
lamiseà  prix  portée  au  cahier  des  charges. — Pr.  72&t.,74l.— (A.Pr.  729.) 

758.  Les  moyens  de  nullité)  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  pro- 
cédure qui  précède  la  publîcatîOB  du  cahier  des  charges,  devront  être  proposés, 
à  peine  de  déchéalM,  trois  jours  au  ptos  tard  avant  cette  publication. 

S'ils  soot  admis,  la  poursuite  pourra-ètre  reprise  à  partir  du  dentier  acte 
valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivans  coursimt  à  dater  du  ju- 
gement ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la  nuililA» 

S'ils  sont  rejeta,  il  sera  donné  acte,  par  le  même  jugemeiU,  de  la  lecture 
et  publication  du  eahîer  des  charges,  conformément** à  l'article  695.  — 

Pk.  673».,  690  •.,#29 «.,1030. --(A. Pir.  7  33.) 

7W.  Ijes  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  chai^ges  seront  proposés,  sous  la  ratme  peine  de  déchéance, 
au  plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudication. 


fera  raeserable  qae  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  slgniflcation  à  avoué. 

724.  Le  pooreuïTant  contre  gaf  la  subro- 
gation aura  été  prononcée  sefllenu  de  re- 
iBcUre  letf  pièce»  de  la  poursuite  aa  eu- 
bmgé,  sur  son  récépissé;  et  U  ne  sera 
payé  de  fcs  Imis  qraprds  l'adjudication, 
soit  sur  le  pilK,  aoii  par  l'adjudicataire, 
^ant  a  contesté  la  subroga* 
la  contestation  seront  à  sa 
rront,  en  aucun  cas,  ^tre 
is  de  poursuite  et  payés  sur 


SI  le 
iioa, 
ciii 
emi 


Wprix. 

73&.  L^rsqu'ane  saisie  immoViHère  aura 
^  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissans 
post^ien»  pourra  poursuivre  sus  sa  saisie, 
eiicoraM|i*il  ne  se  soit  pas  présenté  le  pre- 
mier à  nMiregifllrement. 

^26.  Si  le  débneor«i«terjette  appel  du  jn- 
^«nent  #n  verta  dMuel  on  procède  à  la 
«aisie,  Ifi^a  ienc  #inUmer  sur  cet  appel, 


et  de  dénoncer  et  faire  viser  l'inUmaUon  au 
greffier  du  tribunal  dcvasl  lequel  se  pour- 
suit la  vente  ;  et  ce,  trois  iours  an  moins 
avant  la  mise  du  cahier  des  charges  au 
gretTe  :  sinon  l'appel  ne  sera  pat  reçu,  et  il 
sera  passé  outre  à  l'adjudkaUon. 

727.  La  dSnnnde  en  distraetion  datool 
ou  de  partie  de  l'objet  saisi  sera  formée  par 
requête  d'ayoué,  tant  contre  le  saisissant 
que  contre  la  partie  saisie,  le  créancier  pre- 
mier inscrit  et  ravoné  adjudieataire  provi- 
sotte.  Cette  action  sera  formée  par  «qpMt 
contre  celle  des  parties  qui  n'aura  pas 
avoué  en  'cause,  et,  dans  ce  cas,  contra  le 
créaséiar  au  domicile  élu  par  rinscription. 

711,  La  demande  en  distraction  contien- 
dra i'énonciatlon  des  titres  justiilcatirs,  qui 
seront  déposéi  ait  greffe,  et  la  copie  de 
l'acte  de  ce  dépôt. 

729.  Si  fa  distractioii  demandée  n'est  que 
d'une  parli^  des  objets  saisis,  U  sera  passé 
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Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  el  immédiatement  avaat  l'ouverture  te 
enchères,  il  sera  etalué  sur  les  moyens  de  nullité. 

S'ils  sont  admis,  le  tribunal  annulera  la  pounuile,  à  partir  du  jugemeat  de 
publication,  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  jugement,  et  Qxera  de  nou- 
veau le  jour  de  l'adjudication. 

S'ils  sont  rejelés,  il  sers  passé  outre  aux  eneh^^s  et  à  l'ailiudieatiMt.  — 
Pr.  1  73,7  28,7  30  3",  7  3».  —  (A.Pr.T3S.) 

750.  Ne  pourront  (tre  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  |o  les  jugeoteos 
qui  statueront  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moim 
qu'elle  n'ait  été  inlenl«e  pour  collusion  ou  Traude;  2°  ceux  qui,  sans  slaUier 
sur  des  incidens,  donneront  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou 
prononceront  l'adjudication,  soit  avant,  soit  apràe  suroichcre;  3°  ceux  qui 
statuenurt  sur  des  nullités  poitérieurea  à  la  p^icatiott  du  cahier  des  charges- 

— P».6«S,  700, 110,712,  7ÏI,T!!».,1ÎB.-- lA.Pr.  713,736.) 

751.  L'appel  de  tous  autres  jugemens  aéra,  considéré  comme  non  swtn. 
s'il  est  inteijeté  après  les  dfx  joan  h  nompter  de  la  signUlcaliMi  à  avoué,  ou, 
s'il  n'y  a  point  d'avoué,  Ji  compter  de  la  »gniflcalion  à  personne  ou  au  domi- 
cile soit  n^l,  soitéki. 

Ca  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance,  coo- 
tbmtémentàl  loù  le  jugement  aura  été  tendu  sur  une 

demande  en  * 

Duu  les  CI  .'appel,  la  cour  royale  slatuera  dans  h 

quinEaioe.  Ix:  ml  ne  seront  pas  susceptibles  d'oppoEi- 

Uon, — Pr.SR  l&O,  7  32,  1033.  —  (Ajfft.  7  30,  T34.71S.; 

758!  L'ap  elle  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué, 

au  domidie  n  I  aéra  ttotiflé  en  tnëme  temps  au  grcSa* 

du  tribunal  el  i  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposn 

des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été  présentée  en  première  instanre. 
L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs  .  le  tout  à  peine  de  nullité. — h.  i47,4iC 
4G4,73I.  10Î0,  103  9. — T.  4', art.  3  §  11,18. — (A. Pr.  7  2 C,  734,  730.) 

735.  Faulfi  par  l'a^udicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  l'iin- 
meuble  sera  vendu  à  safolieendiè».^-Pr.c&2, 7 10,734-740. — (a.Pt.  'ai.} 

754.  Si  la  folle  ^chère  est  poursni^é  avant  la  délivrance  du  jugemenl 
d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la  toile  enchère  se  fera  délivrer  par  Je 
grelïler  un  certificat  constatant  que  l'o^judicaltire  n'a  point  justiAé  de  l'acquit 
des  conditions  exigible)  de  l'adjudication. 


immlitla 


moins  lei  \agm,  sur  la  dcmaMte  UM  parliei  nouvc' 

Inli^rasée»,  ordonner  le  sursto  p<i  v  le  lout  :  lion  d 

l'icljudiritalre  proviBOlre  |>eul,  Aane  te  cas,  deuui 

demander  It  dechscgo  île  wa  adJudleaUon.  733. 

130.   L'appel  du  Juftenarnt  rendu  lur  la  céfiui 

demude  en  diRlracHan  ura  liiterJrlBa*ec  taire  t 

auiKBaUon,  dane  La  quhiialne  du  jour  de  la  adjudi 

■Ignlfleatlon  à  personne  oudontlcile, outre  adJudI 

•B  Jour  par  troll  mvrlamHrei  en  faiaoïi  de  aonl  c 

la  tlIglBnce  du  domicile  réel  des  parliet  :  ce  prono 

délai  païad,  l'appel  ne  Eera  plue  reçu.  734. 

73i.L'Bdjiid1callODdéfliiltlTe  ne  transmet  nir  ce 

à  l'adjudicataire  d'autres  dmlta  i  la  pru-  Irtlerli 

pilété  que  eaux  qu'avili  le  saisi.  de  la 

731.  Langue  Tune  det  puUkatloiu  de  l'appe 
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S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal,  en  clal  de 

référé.  —Pr.  713,7  33,  735-740,806». — T.  5«,  art.  12  §  3.  — (A.  Pr.  738.) 

735.  Sur  ce  certilicat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement,  ou  si  la  folle 
eochère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  trois 
jours  après  la  signification  du  bordereau  de  collocation  avec  commandement, 
il  sera  apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront,  en  outre,  les  noms  et  demeure  du 
fol  enchérisseur,  le  montant  de  Tadjudication,  une  mise  à  prix  par  le  pour- 
suivant, et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur  Tancien  cahier  des  charges,  la  nou- 
velle adjudication. 

Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication  s^a  de 
quinze  jours  au  moins,  et  de  trente  jours  au  plus.  — Vr.  600, 696  >.,  600, 7  39. 
— T.&«,art.  >§  12,  i8^art.  4  §  4.--(A.Pr.  7  39.) 

736.  Quinze  jours  au  moins  avant  Tadjudicatioii,  signification  sera  faite 
des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  à  la 
partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué,  et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  soft  domicile. 

— Ft.eS,  75,  739.— C.  102. — T.  5% art.  3  §  13,  18.  — (A. Pr.  740.) 

737.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conformément  à  l'article  703, 
mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant.  —  Pr. 703>.,739. 

738.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de  l'adjudi- 
cation et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par  le  président  du  tribunal 
pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  procédé  à  l'adjudication.  — 

Pt.«S7,733«.,737. — C.  1257  ■.,2101  l*».  — (A.Pr.  743.) 

738.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  ies  articles  734, 735, 736,737, 
seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Les  moyens  de  nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle  729. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contré  les  jugemens  par  défaut  en  matière 
de  folle  enchère,  et  les  jugemens  qui  statueront  sur  les  nullités  pourront  seuls 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  pres- 
crits paf  les  articles  731  et  732. 

Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  articles  705, 

706,  707  et  711. — Pr.  7  15,964,  98>,  1029.— T.  5«,  art.  12  §4. 

740.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excc- 


735.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  pro- 
poser par  remftte,  avec  avenir  à  jour  indi- 
qué,.«»  mdyens  de  nullité»  si  aucuns  elle 
a,  rentre  les  procédures  postérieures  à  Tad- 
indication  provisoire,  vingt  jmirs  au  moins 
avant  celui  indiqué  pour  l'adjudication  défi- 
nitive :  les  juges  seront  tenus  de  statuer  sur 
ies  moyens  de  nuUit'é,  dix  jours  au  moins 
avant  Ladite  adjudication  détlnitive. 

738.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  pas 
recevable  après  la  huitaine  de  la  pronon- 
ciation; il  sera  noUflë  au  greffier,  et  visé  par 
lui  :  la  partie  saisie  ne  pourra,  sur  Tappel, 
proposer  autres  movens  de  naUité  que  ceux 
présentés  en  première  Instance. 

"idTt,  Faute  par  l'au^udicataire  d'exécuter 


les  clauses  d'adjudication,  le  bien  sera  ven- 
du à  sa  folle  enchère. 

738.  Le  poursuivant  la  vente  sur  folle  en- 
chère se  fera  délivrer  par  le  greffier  un 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
point  justifié  de  l'acquit  des  condiUons  exl* 
gibles  de  l'adjudication. 

739.  Sur  ce  cerUficat,  et  sans  autre  pro- 
cédure ni  jugement,  il  sera  apposé  nouveaux 
placards  et  inséré  nouvelles  annonces,  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite,  lesquelles  por* 
teront  que  l'enchère  sera  publiée  de  non- 
veau  au  jour  indiqué;  cette  pubiicaUon  ne 
pourra  avoir  lieu  que  quinzaine  au  moins 
après  l'apposUion  des  placards. 

740.  Le  placard  sera  signifié  à  l'avoué  de 
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dant  s'il  y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé  aux  créanoim*s,  ou,  si  les  créanciers 
sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. — Pr.  120,7 1 0,7  sa*. — G.2003,3i9i. — 

T.5«,  art.l2§4.  — (A.Pr.744.) 

741 .  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif  légal,  Fad- 
judication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  de  nouvelles  affiches  et  Ikit  de 
nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  704.  —  Fir.  GO6, 699,704, 

719.— T.  6«,art.4§4.  — (A.Pr.  732.) 

742.  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  engagemens 
pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de 
son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobi- 
lière, est  nulle  et  non  avenue. — Pr.  964. — c.  6. 

743.  Les  immeubles  appartenauf  À  des  majeurs  maîtres  de  disposer  de 
leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux  enchères  en  justice 
lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volontaires. 

Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réellement,"  et  lorsque  la 
saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs 
et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  en- 
chères, devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  formalités  et  condîtfons  que 
celles  qui  sont  prescrites  aux  articles  958, 959,  960,  961,  962,  964  et  965, 
pour  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

Seront  regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux  créan- 
ciers prescrite  par  l'article  692,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et  après  cette  som- 
mation, ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. 

Si  une  partie  seulement  des  biens  dépendans  d'une  ,ifième  exploitation 
avait  été  saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit  compris 
dans  la  même  adjudication. ^-Pr.  74  4-748,985, 1 029. — C.8 19,2146,2211. 
— T.  5«,  art.4§4,art.  14.  — (A.Pr.  74  6, 747.) 

744.  Pourront  former  les* mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre, 

Le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  un  avis  de 
parens  ] 
Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 
Et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'aiitrui.  — 

Pr.7  43,7  45-748,882».,968.— C.4  06f.,457-4  60,  465,47  6«.,484,499,509, 
513,637,2206.— (A.Pr.  7  48.) 

745.'  Les  demandes  autorisées  par  les  articles  743,  paragraphe  2,  et  744, 


l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie,  au  do- 
micile de  son  ayoué,  et  si  elle  n'en  a  pas, 
à  son  domicile,  au  moins  huit  Jours  avant 
la  publication. 

741.  L'adjudicaUon  préparatoire  pourra 
être  faite  à  la  seconde  publication,  qui  aura 
lieu  quinzaine  après  la  première. 

742.  A  la  quinzaine  suivante,  ou  au  jour 
plus  éloigné  qui  aura  été  fixé  par  le  tribu- 
nal, il  sera  procédé  à  une  troisième  pubUca- 
lion,  lors  de  laquelle  les  objets  saisliB  pour- 
ront être  vendus  déûniUvement  :  chacune 
desdites  pubUcaUons  sera  précédée  de  pla- 
cards et  annonces,  ainsi  ou'il  est  dit  ci-des- 
SUS;  et  seront  observées,  lors  de  l'adjudica- 
tion ,  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 707, 708  et  709. 


743.  Si  né4inmolns  Tadjudicataire  jasti- 
fiait  de  l'acquit  des  condiiioiis  de  l'adjudica- 
Uon,  et  consignait  la  somme  réglée  par  te 
tribunal  pour  le  paiement  dea frais  de  folle 
enchère,  11  ne  serait  pas  procédé  à  Tadju- 
dicaUon  défliflUve,  et  Tadjudicatalre  éven* 
tuel  serait  déchargé. 

744.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corna 
de  la  différence  de  S0n  prix  d'avec  celui  ae 
la  revente  sur  folle  enâière,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédant  s'il  y  en  a  ;  cet  excé- 
dant sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les 
créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie 
saisie» 

745.  Les  articles  relaUfo  aux  nuUiiés  et 
aux  délais  et  formalités  de  l'appel  sont 
communs  à  la  poursuite  de  la  foUe  enchère. 
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aeroDt  iMToées  par  une  ^mple  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite :  cette  requête  sera  signée  par  tes  avoués  de  toutes  les  parties. 

Elle  cmitiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estination.  — Pr.  7 1 8, 7  4 6  •. 
— T.««,art. 7§  II. 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  ra^ort  d'un  juge  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et  renverra, 
pour  procéder  à  radjudication,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  un  juge 
du  si^e  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal. 

Le  jugement  ne  sera  pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni 

d*appel. — Pir.83,93,7«0,747  ■. 

747.  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans  Tétat  des 
parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les  parties  sont  repré- 
sautées  par  des  mineurs,  des  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  incapables,  le 
jugement  continuera  à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  —  Pr.  342  •., 

743-74«5  74t. — C-  793».,  1 124. — Go.  437  t. 

748.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention  sommaire  en 
sera  faite,  à  hi  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la  transcription  de  la 
8ai»e. 

Les  flniiAs  immobilises  en  exécution  des  dispositions  de  l'article  682  oon- 
serveront  ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursuivant 
de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à  l'arUcle  686. 

Sera  également  maintenue  fa'  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'article  686. 


— Pr.67S,743-747. 


T.  6«,art.2§7. 


^55) 


^cx/= 


^1= 


TITRE  QUATORZIÈME. 

749.  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'a4Judication,  s'il  n'est 
pas  attaqué  ;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  con- 
finnatif,  les  créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus  de  se  régler  entre  eux 
sur  la  distribution  du  prix.  —  Pr.  656, 7i2,750t.,99i. — G.  21 93». 

V50.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de  s'être 
réglés  entre  eux,  le  Haisissant,  dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut,  après  ce  dé- 
lai, le  créancier  4b  plus  diligent  ou  l'adjudicataire,  requerra  la  nomination 


746.  Le»  immeubles  appartenant  à  des 
majeure  maUres  de  disposer  de  leurs  droits 
ne  ^urront,  à  peine  de  nulUté,  être  mis 
aux  enchères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  ^  ventes  Tolontaires. 

747.  Néanmoins,  lorsqu'un  Immeuble  aura 
été  saisi  réeUement,  il  sera  libre  aux  inté- 
ressés, s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  de  demander  aue  Tadjiviica- 
tlon  soit  faite  aux  enclières,  aevant  notaires 
ou  enjusUce,  sans  autres  formalités  que 
celles  prescrites  aux  articles  957,966,  959, 


960,  961,  963,  964,  sur  la  VtnU  des  biens 
immeubles. 

748.  Dans  le  cas  de  l'arUcle  précédent,  si 
un  mineur  ou  Interdit  est  créancier,  le  tu- 
teur pourra,  sur  un  avis  de  parens,  se 
Joindre  aux  autres  parUes  intéressées  pour 
la  même  demande. 

Si  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur,  les 
autres  parUes  intéressées  ne  pourront  faire 
cette  demande  qu'en  se  soumettant  à  ob*- 
server  toutes  les  formalités  pour  la  Tente 
des  biens  des  mineurs. 
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d'un  Juge-commissaire,  devant  lequel  il  sera  procédé  à  Tordre  (a).  — p^. 

657  t.,?  18,  7 5 1,7 7 5,  7  7  9. — T.  1",  art.  180. 

751.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un  registre  des  adjudications,  sur 
lequel  le  requérant  Tordre  fera  son  réquisitoire,  à  la  suite  duquel  le  président 
du  tribunal  nommera  un  juge-commissaire. — Pir.  658, 750  note,  752  •. 

752.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge  commis,  qui  ouvrira 
le  procès-verbal  d'ordre,  auquel  sera  annexé  un  eitrait,  délivré  par  le  con- 
servateur, de  toutes  les  inscriptions  existantes.  —  Pr.  659, 7 50  note,  753».  — 
T.  1",  art.  131. 

753.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire,  les  créanciers  seront  som- 
més de  produire,  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  par  leurs  inscriptions, 
ou  à  celui  de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués. — Pr.75,659,752,7&4  ■. 
—T.  i«,  art.  29 §50, 72,  art.  I32. 

754.  Dans  le  mois  de  cette  sommation,  chaque  créancier  sera  tenu  de  pro- 
duire ses  titres  avec  acte  de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  de- 
mande en  collocation.  Le  commissaire  fiera  mention  de  la  remise  sur  son 
procès-verbal  {b). — Pr.  660,753, 757. — T.  i«"^  art.  133. 

755.  Le  mois  expiré,  et  mémo  aupi^avant,  si  les  créanciers  ont  produit, 
le  commissaire  dressera,  eusuite  de  son  procès-verbal,  un  état  de  collocation 
sur  les  pièces  produites.  Le  Y<oursuivaat  dénoncera,  par  acte  'd*avoiié  è  avoué, 
aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie  saisie,  la  confection  de  Télat  de  eol^ 
location,  avec  sommation  d'en  prendre  communication,  et  de  contredire,  s'A 
y  échet,  sur  le  procès-verbal  du  commissaife,  dans  k  délai  d'un  mois.  — 
Pr.  75,663,754  et  la  note,  756. — T.  1«^,  art.  134,  135. 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisans  de  prendre  communication  des 
productions  es  mains  du  commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  for- 
clos, sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y 

a  contestation.  —  Pr.  660,664,7  55,7  58,778. — Go.  513. 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le  délai  fixé  supporte- 
ront sans  répétition,  et  sans  pouvoir  les  employer  dans  aucun  cas,  les  frais 
auxquels  leur  production  tardive^-et  la  déclaration  d'icelle  aux  créanciers  à 
TcfTet  d'en  prendre  connaissance,  auront  donné  lieu.  Ils  seront  garans  des 
intérêts  qui  auront  couru,  à  compter  du  jour  où  ils  auraient  cessé  si  la  pro- 
duction eût  été  faite  dans  le  délai  fixé. — Pr. 754no/e,756.758».,767,7T0, 

774. — T.  1"",  art.  136. 


(a)  L.  Il  brum.  an  Vil  [l^nov.  1798],  sur  le  régime 
hypothécaire  et  les  expropriations  forcées. 

Art.  31.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  seront  faits  devant  le  tribu- 
nal civil  qui  aura  procédé  à  leur  adjudica- 
tion. —  Si  l'aliénation  n'a  point  été  faite  en 
justice,  il  sera  procédé  à  l'ordre  et  distribu- 
tion devant  le  tribunal  civil  de  la  situaUon 
des  immeubles  ;  et,  en  cas  d'aliénation,  par 
un  même  acte,  de  biens  situés  dans  plusieurs 
départemens,  devant  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouvera  située  la 
Sartle  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle 
e  la  contribuUon  foncière  aUribue  le  plus 
de  revenus.  —  A  cet  effet,  il  sera  ouvert  au 
greffe  du  tribunal  en  procès-verbal,  sur  la 
première  réquisition  a  un  des  créanciers,  et 
sur  la  remise  qu'U  sera  tenu  de  faire,  en 
même  temps,  d  un  état  certifié  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  de  toutes  les 


inscripUons  existant  bot  les  biens  aliénés. 


V    .• 


(6)  L.  1 1  bnÊm.  an  TH  [I*ii0v.  i79S],  sur  U  régime 
hypothécaire  et  let  expfopftations/orciês. 

Art.  32.  Leprocès-v^baid'ordoinepoQrra 
être  clos  que  trente  jours  après  que  son  ou- 
verture aura  été  notifiée  tant  aux  créanciers 
inscrits  qu'à  la  parUe  saisie.  —  Pecttil  cet 
intervaUe,  les  créanciers  privilégiés  qiii  ne 
sont  point  assujettis  k  l'inscripUon  de  leurs 
droits,  seront  tenus,  à  peine  de  déchéance 
de  leurs  privUéges,  d'en  produire  les  titres 
et  pièces  au  greffe. —  Quant  aux  priidlégiés 
et  aux  créanciers  inscrits,  l'état  mentionné 
en  l'article  précédent  tient  lieu  pour  eux  de 

Croduction  :  néanmoins  ils  sont  tenus,  sur 
I  réquisition  soit  d'un  créancier,  soit  de  la 
partie  saisie,  de  iusUÛer  des  Utres  de  leurs 
créances,  et  de  les  déposer  et  produire  au 
greffe  du  trilmnal. 
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788.  En  eas  de  coDtestatiOQ,  le  oommiseaire  renyerra  les  eontestans  à  l'au- 
dienee,  et  néanmoins  arrêtera  Tordre  pour  les  créances  antérieures  à  celles 
OMitestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocalion  de  ces 
créanciers,  qui  ne  seront  tenus  à  aucun  rapport  à  Tégard  de  ceux  qui  produi- 
raient postérieurement  (a).  —  Pr.666».,  769,7  67, 771». 

789.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  lejuge-commissaire  fera  la  clôture 
de  l'ordiv  ;  il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  qui  seront 
ooUoqnés  par  préférence  à  toutes  autres  créances;  il  prononcera  la  déchéance 
des  créanciers  non  produisans,  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de 
oollocatjon  aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  non  utilement  colloques.  Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de  l'ad- 
judicataire, sur  le  moBtantde  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de 
TiDscription. — Ft.6es,758,er/û  jw/«,767, 772,777, 1029.— T.i«,art.  137. 

780.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'bypothèque  aux  collocations 
contestées  seront  tenus,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour  contredire, 
de  s'accorder  entre  eux  sur  le  dioix  d'un  avoué  ;  ^on  ils  seront  représentés 
par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Le  créancier  qui  contestera  indivi- 
dueflement  supportera  les  frais  auxquels  sa  contestation  particulière  aura 
donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas.  L'avoué 
poursuivant  ne  pourra  en  cette  qualité  être  appelé  dans  la  contestation.  — 

Pr.  130,  758,761. 

781.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procédure.  — Pt.  82, 406,  ses,  760, 

763  •.,765. 

76S.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les 
eenclusions  du  ministère  public  \  il  eon tiendra  liquidation  des  frais. — Pr.  8  8 , 

S43«.,666,668,760». 

783.  L'appel  de  6e  jugement  ne  sera  reçu,  s'il  n'est  inteqeté  dans  lea  dix 
jours  de  sa  signiOoation  à  avoué,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance du  domicile  réel  de  chaqu»  partie;  il  contiendra  assignation,  et  Uénon- 
ciation  des  griefs. -^Pr.  443  •.,669, 762, 764  •.,1033. 

784.  L'avoué  du  créancier  denier  colloque  pourra  être  intimé  s'il  y  a 

lien. — ».  667,  669,  760)  763. 

765.  il  nO'S^  signifié  sur  l'appel  que  des  conclusions  motivées  de  la  part 
des  Intimés;  et  l'audience  sera  poursuivie  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  761. 

768.  L*arrét  conlfendra  liquidation  des  frais;  les  parties  qui  succombe- 
ront sur  l'appel  seront  condamnées  aux  dépens,  sans  pouvoir  les  répéter.  — 

fo.  13Mi^60t.,768,77O. 

ta)t.iibrmm.an'Vii\i^nap,în%],iurUrégim€  ,  36.  Le  Jugement  d'homologaUon  ordonne 

hypoïkécaire  et  Ut  txpropriatùma  fardeê.  '»  délivrance,  Mf  Ic  greffier,  des  bordereaux 

de  eoUocaUon,  à  ceux  qui  viennent  en  ordre 

Abt.  34.  LlmmoiogaUon  de  l'ordre  aéra  utile,  pour  le  montant  en  être  acquitté  par 

portée  à  la  première  audienos  mil  suivra  Yen-  radjuaicatalre,  ail  n'ettste  aucune  saiaie  ni 

{finition  du  déM  de  trente  jmirs,  fixé  par  opposition  sur  le  créancier  colloque.  —  Cea 

'article  33,  pour  y  être  statué  par  le  tribu-  bordereaux  énoncent  la  nature  et  la  quoUté 

nal»  ainsi  due  sur  les  contestations  qui  au-  de  la  créance  et  de  ses  accessoires  ayant  le 

raieM^  élevées,  sans  qnll  soit  besoin  d'as-  même  rang  d'hypothèque ,  ainsi  que  l'époque 

i^gnatloii  à  la  partie  saisie  ni«ux  créandera,  d'exigibilité  tant  du  capital  que  des  intéréta 

et  sauf  rappel,  nonobstant  lequel  les  collo-  ou  arrérages.  —  Le  même  jugement  déter- 

cations  qui  n'auraient  pas  été  contestées  re-  mine  celles  des  InscrlpUons  qui  ne  viennent 

cevront  lear  exécuUon.  —  Les  frais  pour  point  en  ordre  utile  sur  le  prix,  et  ordonne 

parvenir  à  la  confection  de  Tordre,  seront  que  la  radiation  en  sera  faite  par  le  conser- 

prélevée  de  préférence  à  toute  créance,  c%  vateur  des  hypoUièques,  en  ce  qu'elles  frap- 

coUoqués  au  profit  du  poursuivant.  peraient  sur  rinuneable  aUéné. 
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767.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations,  et,  en  oas  d'appel, 
quinzaine  après  la  signification  de  Tarrét  qui  y  aura  statué,  le  ooaunissaire 
arrêtera  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées  et  de  celles  posté- 
rieures, et  ce,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  7â9  :  les  inté- 
rêts et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques  cesseront.  — P».670, 

672,760,757,768,7  70,7  7  4. 

768.  Les  frais  de  Tavoué  qui  aura  représenté  les  créanciers  contestans 
seront  colloques,  par  préférence  à  toutes  autres  créances,  sur  ce  qui  restera 
de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  auront  été  employés  à  ac- 
quitter les  créances  antérieures  à  celles  contestées.  —  Fr.  759,767,769,777. 

—  C.210I  1». 

769.  L*arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des  frais  prononcera  la  subrogation 
au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de  la  partie  saisie. 
L'exécutoire  énoncera  cette  disposition,  et  indiquera  la  partie  qui  detra  eo 

profiler.  —  P».  766,768,  —  P.  126l,210t  i*». 

770.  La  partie  saisie  el  le  créancier  sur  lequel  les  fonds  manqueront  au- 
ront leur  recours  contre  œux  qui  iruront  succombé  dans  la  contestation,  pour 
les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru  pendant  le  cours  desdites  contestft- 

tiens.  —  Fr.  757,  766  ■.,769. 

771.  Dans  les  dix  jours  après  FordonneuMe  du  juge-commissaire,  le  gref- 
fier délivrera  à  chaque  créancier  utilement  colloque  le  bordereau  de  ooUoca- 
tion,  qui  sera  exécutoire  contre  Tacquéreur. — Pr.  67 1, 7&8, 767, 772  ■. 

77S.  Le  créancier  colloque,  en  donnaot  quittance  du  montant  de  sa  coK 
location,  consentira  la  radiation  de  son  inscription .  —  Pr.759,77i,773t.  — 

G.2158. 

779.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiemeat  des  coUocatioos,  le  conservateur 
des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la  quittance  du 
créancier,  déchargera  d'office  Tinscription,  jusqu'à  oonoBrrence  de  h  somme 

acquittée. — Pr.  759,772,774.  —  G.2t08,2l58. 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée  défimtivem^t,  en  justifiant,  par 
l'adjudicataire,  du  paiement  de  la  tot^té  de  son  prix,  soit  aux  créanden 
utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saij^ie,  et  de  l'orijpuuance  du  Juge- 
commissaire  qui  prononce  la  radiation  des  inscriptions  des  créanders  non 

colloques.  —  Pir.  679,  712,775.  — C.  2108,  2167  ». 

775.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation,  rcHrdbft  ne 
pourra  être {>rovo<iué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créancier^»  inscrits;  et  il  le  sera 
par  le  créancier  le  plus  diUgent  ou  l'acquéreur  après  l'expiration  des  trente 
jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  par  les  articles  2185  etSlM4ti  Code 

civil.  —  Pir.  953  ».,  966  t.  —  C.  2218. 

776.  L'ordre  serai  introduit  et  réglé  dans  les  formes  prescrites  par  le 
présent  titre. — Pï.  7  50  •. 

777.  L'acquéieur  sera  employé  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait 
des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits. — P^.  759, 768. — 

G.2101  |o,2l83. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour  conserver  le^dK>its 
de  son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  collocation  du  débiteur  sera  distribué, 
comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposans  avant 
la  clôture  de  l'ordre. — Pr.  656*. — G.  1 1 66, 2093,2193  •. 

779.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite  d'ordre,  la  su- 
brogation pourra  être  demandée.  La  demande  en  sera  formée  par  requête 
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insérée  aa  procis-verbal  d'ordre,  communiquée  au  poursuivant  par  acte 
d*aYoué,  jugée  sonunairement  en  la  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du 
ju§&-^ominissaire. — Pir.72i-T24,750. — T.  i«  art.  I88, 18». 


TITRE  QUINZIÈME. 

Dl  L'UPRISOHNEIENT. 

780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'un 
Jour  après  la  signiflcaHin,  avec  commandement,  du  jugement  qui  Ta  pro- 
noncée.— 9upp.  Contrainte  par  corps,  h.  iTavril  I8d2,art.82,33,38. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit  jugement 
OQ  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  (a). 

—  P^.  126,127,  166  t.,  552,  784,  790,  794, 1033.  —  Gh.  29,  43.  —  G.  16,  111, 
2059-2070.  —  F.341-344.  —  T.  1",  art.  51,  76  §  13,21. 

781 .  Le  d^Mteur  ne  pourra  être  arrêté,  1^  avant  le  lever  et  après  le  cou- 
cèer  du  soleil^ 

^  Les  jours  de  ftte  légale  ; 

Z^  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les  exercices  religieux 
seulement; 

4^  hans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées  ; 

5^  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il 
n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra, 
dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  Toffitier  ministériel  (b).  — 

(r) Obb.  avril  1667,  i«r  la  rifwmaiion...  /t/.xxziv.  pooiTa  être  exercée  contre  aucan  IndivtdQ, 

.       .«41 ^  %K        A         s    i  A  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  la  notlflcaUon 

A«T.  f.  Abrogeons  l'usage  des  contraintes  Ju  contraignable,  visée  par  le  juge  de  paix 

^^f^PfoT^  ^?  quatre  mois  e  abU»  par  du  caoïon  où  s'eierce  li  contSlnte,  l«  du 

1  article  48  de  1  ordonnance  de  H<wlin«.  pour  1,^^  qJa  servi  de  base  à  la  condamnaUon, 

dettes  purement  civile»  :  défendons  à  no»  ^^jj  ^  pj^j^e  un  ;  2*  de»  jugemen»  prononcé» 

cours,  61^  tous  autres  juge»  de  le»  ordon-  ^^^^  ^  contraignable  s'il  en  est  intervwu 

oer,  à  peine  de  nullité ,  et  à  tous  buissier»  piugieur»  contre  lui  pour  tartaiude  la  con- 

et  aergen»  de  le»  «ecul^.  à  peine  de  dé-  irainte;  3- d'un  commandement  au  contrai- 

pms^ominaftes  et  tatérôU.  g^Me  de  aaUgfairc  à  l'objet  de  ia  contrainte  ; 

2.  [Voyez  C.  194&  noie.)  4.  ^^»^i  ^^ ^  ^^^  écoulé  au  moin»  une  dé- 

1 1 .  Le»  fMtre  mol»  passé»,  a  compter  4u  cade  entre  le  commandement  et  l'exécution. 

joardela^plûcatiMirecréancier  lèveraau  —Cette  suspension  n'aura  pas  lieu  àTégard 

greffe  une  sentence,  Jdgement  ou  arrêt,  por-  du  débiteur  qui  aurait  joui  d'un  délai  sem- 

tant  qne  dans  lanuinzaine  la  partie  sera  con*  bJable  ou  plus  long  pour  s'acquitter,  en  vertu 

trainte  par  corpft  et  lui  fera  signifler,  pour  du  jugement  qu'on  voudrait  exécuter  contre 

après  U  quinzaine  expirée,  être  la  contrainte  lui  ;  rexëcution  pourra  être  faite  dans  ce  cas 

exécuta  sans  autre  procédure  ;  et  seront  vingt-quatre  heures  après  la  signification 

toute»  le»  significations  faites  avec  toute»  le»  du  jugement,  dans  la  forme  ci-dessus  énon- 

fonnaUtés  ordcmnées  ponr  les  ^nmemens.  cée,  à  personne  ou  à  domicile  du  condamné, 

t  .1.  iftra—  li^ûoi     ,  .■    '1  avec  commandement  d'y  satisfaire. 

L.  15  germ.  an  VI  [Aavnl  1798].  relative  a  la  coik~  ' 

traimU  par  corpt  e»  matière  eiviU  et  de  corn-  (6)  L.  15  germ.  an  VI  [4  avril  1798],  tit.  m. 

'     *    '  Art.4.  Aucun  jugement  de  contrainte  par 

Ait.  8.  NoUe  contrainte  par  corps  ne    corps  ne  pourra  être  mis  à  exécution,  l'avant 
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Fr.  63,  656,  793,  794,  1 037.  —  Cb.  29,  43.  —  P.  184.  —  T.  1",  art.  62.  — 

Go.  625.  —  Supp.  Gardes  du  commerce,  DÉCR.  14  déc.  1808,  art.  ts. 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsqu'appelé  comme 
témoin  devant  un  juge  d'instruction  (i)  ou  devant  un  tribunal  de  première 
instance,  ou  une  cour  royale  ou  d'assises,  il  sera  porteur  d'un  sauf-con- 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  X^juge  d'instruction,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  entendus  Les 
conclusions  du  ministère  public  seront  nécessaires. 

Le  saufHîonduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le  jour  fixé 
pour  sa  comparuUon,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  re- 
venir (a).  — Fr.  30,  35,  266,  432, 78 1 , 7 94 . 

783.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  conUendra,  outre  les  formaytés 
ordinaux  des  exploits,  1»  itératif  commandement;  2°  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  • 
rhuissier  sera  assisté  de  deux  recors {b).  — Fr.  6i,  787, 789, 794.  — c  ni 
--T  i*^,art.  53, 77  §  4, 16.— Supp.  Caisse  des  dépôts  et  consignation»^  OmÎ 

3jUlll.  I816,aft.2§3. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement,  il  sera 
fait  un  nouveau  commandement  par  un  buissier  commis  à  cet  effet  — 

Fr.  780,794,804. 

78».  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  pourra  établir  garnison  aux  poftes 
pour  empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  armée;  et  le  débiteur  sera  pmiiu 
suivi  conformément  aux  dispositions  du  Ck)de  d'instruction  criminelle  (c).  — 

le  JeTcr  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2*  les  vb)  l.  1 5  eem  an  vi  r*  Bt,M  i  7aai  ,  -, 

jours  de  dccadis;  3-  pendant  la  durée  de  ..1   .n  ^^i     I i^^  . 

ceux  indiqués        *    •  '  ^^   *"  ^""*  •"-*«-*-'-  ^  ' •- 

des  fêtes  ré 

des  assemb 

électeur  durant 

torales,  ainsi  aue  pendant  les  trois  jours  qui 

auront  précédé  leur  tenue,  et  les  trois  oui  ^     v  •  •«  ,.— « 

IWonl suivie;  6- en  aucun  temM,  dans  utt  *"^.^'^«'^^*7w,;««./«i/«^«.*rf,      _ 

lieo  public  destiné  aux  cultes,  dins  l'en-  ^;;;^^^^r^J^';' ^^ 

ceinte  du  Corps-L^islaUf.  du  Directoire  exé-  '    rtgUment  tur  leun  fanctùm». 

cuti/,  d'un  iribunal  ou  d'une  administraUon  Art.  8.  Lesdits  oflN9<fls-gardes  do  com- 

publique  quelconque.  merce  auront  uoe  mmue  distiacUve  en 

(1)  Ce*  mole  ont  remplacé  ceux-ci  :  dtrec-  forme  de  baguette,  laquelle  ils  seroauenus 

leur  du  ;urv,  qui  se  trouvaient  dans  les  édi-  d'exhiber  aux  débiteurs,  lors  de  rexfootioD 

U«Kdei8lÔetdei8l6.LeCoded'in«lrucUon  de  la  contrainte  par  corps;  ils  leur  enfoin- 

crimmeUe,  en  iupprimant  le  jury  d'accasa-  dront  de  notre  ordre  et  jusUce,  à  les  suivre 

lion,  a  attribue  (art.  7 1  )  au  juge  d'instruction  <*«ds  l'une  des  prions  de  notre  boiroe  tille 

le  droit  d  aODelcr  dm  ipm<tlna    Aml^  t%nl  ttn-      dp.  Pnria  •  nrHnnnAna  •»«<!{«•    4^wt& j. 


S  la  101  OU  7  plut,  an  iz.  o|»tempérerâ  rinstant,  à  peine^«p  casde  re- 

(a)  l.  !5  ^erm.  an  VI  [4  avril  !7981.  tH  ux  î°?£.  ï*  POUTSUivis  OOlàme  rebeUloODairCS 

.       ^    .                 ^           '»oj."«.in.  à  justice,  à  la  requête  de  nos  procureurs, 

lA  ^"^""®  condamnaUon  par  corps,  auxquels  enjoignons  d'y  tenir  la  main.  L'é- 

en  matière  civile  ou  de  commerce,  ne  peut  ^^rou  sera  fait  en  la  forme  ordinaire  sur  le  k» 

être  exécutée  contre  un  individu,  si,  appelé  gl«tredes  prisons  par  rofficier  qui  aura  ar- 

comme  témoin  en  matière  civile,  de  police  ^été  le  débiteur;  et  copie  d'iceloi,  ensemble 

ou  crimme|le,  il  est  porteur  d'un  saufHKin-  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  lui 

duit  du  président  du  tribunal,  du  directeur  «eront  laissées.  A  l'égard  des  recommanda- 

du  jury,  ou  du  juge  de  paix  devant  lequel  tions  qui  pourront  survenir,  elles  continue- 

U  doit  paraître.  ront  d'éU-e  faites  par  les  huissiers. 

Le  sauf-conduit  sera  moUvé  dans  ce  cas  x/.         -. 

et  réglera  la  durée  de  son  cm.  à  peine  de  ^'^  ^'  ""•  "  *"''  * ' **'  "'  ^''^'  ^'-  ""-  •'*^'-  "• 

°"    ^^'  Abt.  !•».  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agens 


DE  L'EMPRISONNEMENT.  46! 

nr.  55S,78C  •.  —  !.&.  63  t.  — P.  309«.  —  Supp.(fard€f  d«  «wtmeiw.DÉCR. 
14  mars  i808,art.  i6. 

786.  Si  le  dâ)iteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera  conduit  sur-le- 
champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'ar- 
restation aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de  référé  :  si  Tarivestation  est 
faîte  hors  des  heures  de  Taudience,  le  débiteur  sera  conduit  chez  le  président. 
— Pr.  794,806».  — T.  i^'jart.  54. —  Supp.  Cow/r.  par  co»7W,L.  17  avril  1832, 
art. 22. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  de 
rhuissier,  et  sera  exécutée  sur-le-champ.  —  Pr.  786, 794,811.  —  Supp.  Gar- 
des du  commef'ct,  Décr.  i4  mars  18O8,  art.  9-]  7. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si,  en  cas  de 
référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  conduit 
dans  ta  prison  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  : 
l'huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient  ou  retiendraient  le  dé- 
biteur dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné  comme  tel,  seront 
poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire.  —  Pr.786  •. — 

I.Gr.6l&s.  —  p.  119  t.,  122,34  A*. 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera,  1®  le  jugement  ;  2®  les  noms  et  domi- 
cile du  créancier;  3«>  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  com- 
mune; 4°  les  noms,  demeure  et  profession  du  débiteur;  ô**  la  consignation 
d'un  mois  d'alimens  au  moins  ;  6<»enQn,  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée 
au  débiteur,  parlant  à  sa  personne,  tant  du  procès -verbal  d'emprisonne- 
ment que  de  l'écrou.  Il  sera  signé  de  l'huissier.  —  Pr.  783, 790, 791, 794.  — 
T.  i^r,  art. 53, 55.  — Supp.  Gardes  du  commerce,  Décr.  1 4  mars  1 8O8,  art  1 8. 

790.  Le  gardien  ou  geMier  transcrira  sur  son  registre  le  jugement  qui 
autorise  l'arrestation  :  faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le  geô- 
lier refusera  de  reeevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer  (a). — Pr.  780, 788 1.,  794. 
—T.  i»",  art.  56. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  alimens  d'avance.  Les  ali- 
mens  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  recommandation,  si  ce  n'est 
du  consentement  du  recommandant(i}.—Pr.789  5o,792t.,  794,800  4^808». 
—  Supp.  Contrainte  par  corps,  L.  1 7  avril  1832,  art.  28-3 1  (*). 

préposés,  8^  à  l'exécution  d'imeloi,  soit  à  la     (l)  Dica.  4  mars  ISOft»  eoneemam  les  altmem  da 

percepUon  d'une  contribution  légalement  débiteun  de  v État  détenus  en  priMon, 

établie .  Boit  à  l'exécution  d'un  Jogement ,       abt.  1-.  Le»  délenu»  en  prifion  à  U  requête 

^ndat.  d  une  ordonnance  de  jnrtlçe  ou  de  ^  Gagent  du  trésor  public,  ou  de  tout  autre 

Hiati  lorsque  tout  dépoiritairo  quelconque  fonctionnaire  public,  pour  cause  de  dettea 

étf  U  force  publtaue  .agissait  légalement  envers  l'ilat,  recevront  la  nourriture  comme 

dans  lordïc  de  s»  fonctions,  aura  prononce  le,  prisonniers  à  la  requête  du  mintelère  pu- 

oMte  formule,  Obétssanee  a  la  lot»  -^  qui-*  i^HfT  ^  ^ 

conq^  opposera  des  violences  et  v«ies  de  j.'ll  ne  sera  fait  aucune  consignaUon  par- 

hal  tm eoup^e  du  crime  d  offense  à  Uloi.  ticullèrc  pour  la  nourriture  desdits  détcnusi 

^sera  puai  de  la  peine  de  deoi  aanée^de  la  dépense  en  sera  comprise,  chaque  année. 

■****"^'**  au  nombre  de  celles  du  département  de  l'in- 

(fl)  Co«w£  lî/nm.  an  VIII  [13  déc.  I7g|).  téricur.  pour  le  service  des  prisons. 

AaT.  77.  POMT^e  l'acte  qui  ordonne  l'ar-  <*)  ^*°'  *="""•  «^»'  *®'^»  ^»'-  »"'• 

reMailon  d'une  penonne  puisse  être  exécuté»  Aar.  23.  Les  créanciers  qui  auront  fait  ar- 

11  fSM*  1*  qu'il  exnJHilormellement  le  mo-  réter  ou  recommander  leur  débiteur,  seront 

ttf ie  raiTe9UiUai|Mèk|pl  en  exéAition  de  tenus  lui  fournir  tu  nourriture  suivant  la 

kqiidleelleestoi4B|M|lMu'tl  émane  d'ut  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge,  et  con- 

mjÉonnaire  à  qui  mUkwi  donné  (oitatle-  tralnts  solidairement ,  sauf  leur  leeeurs  entre 

°4#  pouvoir  ;.!*  qu'il  soifaMUÛé  à  la  per-  eux  ;  ee  que  nous  voulons  avoir  liau  i  l'éMI 

sooNirrétée,  et  qu'il  lui  en^MdMê  copie,  des  pri8onni||a  pour  critues.  qui  après  le^- 
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7M.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient  le  droit 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme 
prévenu  d'un  délit  peut  aussi  être  recommandé;  et  il  sera  retenu  par  l'effet 
de  la  recommandation,  encore  que  son  élargissement  ait  été  prononcé  et  qu'il 
ait  été  acquitté  du  délit. — K.i26s..^S2,79i,793s.,796. — C  20S9t. — ^T.  !«", 
art.  i7. — T.3«. 

793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations,  les  formalités  ci-des- 
sus prescrites  pour  l'emprisonnement  :  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  as- 
sisté de  recors,  et  le  recommandant  sera  dispensé  de  consigner  les  alimens, 
s'ils  ont  été  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra  se  pourvoir  contre  le  recom- 
mandant devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  à  rdTet  de  le 
faire  contribuer  au  paiement  des  alimens  par  portion  égale  [a).  —  p^.  780»., 
789,791,794,796,800  4«.  — T.  i*',  art.  57.  —  T.  3«.  —  Supp.  Gardes  du 
ccmmeree,  ÙÉCK.  1 4  mars  1 808,  art.  1 9. 

794.  A  défaut  d*obser\'ation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  débi- 
teur pourra  demander  la  nullité  de  remprisonnement,  et  la  demande  sera 
portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est  fon- 
dée sur  des  moyens  do  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de  rexécution 
du  jugement  (6;.  — nr.49  6<»,  472, 5S4, 780  •.,79S«.,805. 

795.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée  à  bref  délai,  en 
vertu  de  permission  déjuge,  et  l'assignation  donnée  par  huissier  commis  au 
domicile  élu  par  Técrou  :  la  cause  sera  Jugée  sommairement,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  —  Pr,  72,  76, 83,  404  •.,  789,  794^r /a  no/e,  797, 
799,  802, 806.  — T.  1»,  art.  77  §  5, 16.  —  Supp.  Cours  et  tribunaux,  DÉCB. 
30  mars  isos,  art.  64, 66. 

gement,  ne  seront  détenus  ^ue  pour  intérêts  on  fait  ane  incarcéraUon,  d<^ent  être  ob- 

civils.  Sera  néanmoins  délivré  evécntoire  serrées  par  ceiui  q«i  recommande  Ttecar- 

aux  créanciers  et  à  la  partie  civile,  pour  être  céré,  à  peine  de  nullité, 
remboursés  sur  les  biens  dn  priaoanier,  par        15.  Si  le  débiteur  est  recommandé  par  un 

préférence  à  tous  créanciers.  créancier  autre  qoeeelai  à  la  requèlt  fuqnel 

D4cL.io>(iiio.  i6%o,  sur  les  rnihunadetpriMomMiert.  8'est  hiit  l'emprisonnement,  U  sa»  umu  de 

Aar.  1-    Défendons  à  tous  huissiers  el  Z^'^^J'Z  1!  22Sîm™wJîl!i?^  *^".  ^^^"^ 

autres  officiers  de  josUce  d'emprisonner  au-  ?."  ^"I  ?5  xf  I^^!^^!^: ZL^^  ""^ 

cuns  de  nos  sujeti  pour  deUeS.  de  quelque  ^^,±tt  ^rl^^iS^l^'^^ 

qualité  et  nature  quelles  soient,  sails  cJn-  J^^P^^fflSu^^n^i^ïï?     i?J^^" 

signer  entre  les  mains  du  greffier  de  la  prison  î^pXf.^?.?r^  fît  px*^ 

ou  du  geôlier,  la  somme  nécessaire  pbur  U  ^i"*  *ïî^rî  n?rfïLw2ëÏÏS^,^«n?^^ 

nourritSre  du'prlsonnlcr  pendant  un  mois,  T.^^*  fiifi^'i^^^^ 

sulvam  les  réglemens  qui  ont  été  on  seront  !t^^f^^!^ZJ^^^^l^?îî  i^"" 

faHs  par  les  juges  des  llenx.  à  peine  d'inter-  ^^"»î  ^^.  ^  ^"^nf^^^^^  *"*^ 

dicUon                      "*"*.  «  F»»«  «  —•«  créanciers,  à  peine  de  nuOilé  de  1  ecroo. 

L.'a  çerm.ann[i  avril  i7n],  ta,  in.  (#î  K  «  yrm.  «  VI  i4«»^  1798].  Itf.  «. 

Art.  14.  Le  créancier  qui  aura  fait  cm-    ^t!^!:^'  '^^°**  Pewonne 


été  adressée  à  cet  effet  au  tri* 


de  la  maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance  de  2™!;*  IIZ: 

l'incarcéré  ;  sinon,  ce  dernier  obtiendra  son  k  "vi  J^li-  ^^»..4«»«»»^««.  i-  "::.  ~ - 

ëlargissemem.  sur  la  représentation  du  cer-  5Zfp,STi,ijit?;^TS?n 

Uflcat  du  gardien  que  la  somme  destinée  à  fïïïfii'*  ^"S^îi«  22Ï^SiUVI!JSJ 

poorroir  aSxalimeàs  dndétenu  n'a  point  été  ™ï:,T„if  .^l^î?^^ 

consignée,  et  dans  la  forme  prescrHMr  \^  ^Z^f^Ji^^^a^^^^^^^^^^S!!^ 

Uclleprécédenl.Tc«ldpbtteîir ainsi éCrai  ne  î^f4^''J^Î2iïlSLÎ^^ 

(«) L.  19 ^1^ an ▼! [4 ami  1798 j, tu. m,  „„  iBddent,  ta  cmmataanee  en  aerakai- 

iar. 1 1  A^s formjjfiés ci-dessus preiorites  tribnét  au  llpinal  qoi  aurait  mmiiWbIIi 

à  l'égard  du  créander  à  la  r%guéte  duquel  (eqséte.    '■    ^4  i  • 


DE  L-EHPfllSONtelfEItT.  lU 

796.  La  DuUilé  de  rempriwimement,  pour  quelque  cause  qu'elle  aoil 
prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations (o).  —  Pr.793. 
—  T.i"-,art.  S8. 

797.  Le  déUteur  dont  l'empriaonnenient  est  déclaré  nul  ne  peut  61re 
arrêté  pour  la  mâne  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. — h.TSS, 
S04,I013. 

788.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  ocmsigoant  entre  les  mains  du 
gcAlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais  de  la  cap- 
ture (b).  —  P».  ito  ï°,  BOï.  — 0. 1 S48.  —  Supp,  Caiue  des  dépôt»  et  coiatgna- 
tima.  Ord.  sjuiil.  i8i6,  art.  a  t".  — Supp.  Contrainte  par  corps,  l.  i7  avril 
I83i,arl.  11-3&. 

199.  Si  l'empriflOBDemeDl  est  dédaré  nul,  le  créancier  pourra  élre  con- 
damné en  des  domaïases-intértts  enver»  le  d^iteur  (c). —- Pr.  i  a  g ,  i  S4 ,  i  »; , 
ta3i.~~G.iitB,ia»a. 

800.  Le  débiteur  légalemeit  incarcéré  obtiwdra  son  élargissement, 

|o  Par  le  consenlement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  recom- 
maadans,  s'il  y  en  a; 

S"  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes  dues  tant  au  créancier 
qui  a  fait  emprisonner  qu'au  recommandant,  des  intérêts  échus,  des  frais  li- 
quidés, de  ceux  d'emprisonnement,  tà  de  la  restitution  des  alimens  consignés  ; 

3°  Par  le  bénéBoe  de  cession  ; 

4°  A  défaut  par  lea  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance  les  alimens; 

5°  Et  eofln,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième  année,  et  si, 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire  (^). — Pr.  iBi  et  la  note  i,  7BB, 
nt,a«3,ao3i.,  sssi. — c.  nos,  i:3&,  iî&t.  i!68,  1270,  loee.  —  Co.  6I1, 
811.  —  T.  !=■,  art.77§6, 16.  —  Sppp.  Contrainte  par  corpi,l..  it  avril  IBJI, 
arl.&,T,  13,  33-30, 19,40. 

801.  Le  conaentement  à  la  sortie  du  débitaor  pourra  être  donné,  eoit 
devant  notaire,  eoit  aor  le  registre  d'écrou  (e).  —  Pr.soo  i". 

809.  La  coMlgnatîoD  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains  du  ge61ier,  sans 
qu'il  sfOit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geOlier  refuse,  il  sera  assigné  à 
brefililai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permission  :  Tassignatiou 

(alL.ISffra.cs'vi  [4arrJi;ï3|. ':(.  m.  urcérëc  pooiTB  obtenir  eoa  élBrgIsseineiil, 

. ..   ,         ,^,  .,  ,  ,     —  I'  P»r  le  eoDBentenieiit  auUienUque  du 

MA  celle  de  toui  écron»  et  rccomman-  „„"rer  ■  _  î-  l^Me  Miemiiil  u"  la  èon 

•MAiiM  qui  m  sont  h  «oHa  :  malt  celle  nul-  sig|,s,inn' légale  des  Bomm*6  pour  leiquellM 

IM  ne  peulêtre  prononcée  qu  avw  loua  tei  „  °  i-^  ^^aaiiait  nrlBoBaitrre  ou  reeimiman- 

KMmioanilauirei,  parties  présente»  ou  dil-  j^   ^  d^»  frais  d'eMeiilion  ;  —  3-  Par  le 

ment  appeléei.  jaiemcnl  du  tiers  de  la  dette,  m  une  caution 

(tJOu.  cmîLfiainti^tit.  un.  ptuT  le lurplns,  riinsentie  parle  créancier, 

,       ,_  "^  -ou  rtptiiUèrewent  reçue  pnr  le  tribunal  qui 

J^:^^  a  «ndu  le  Jusemenl  d'eiécutJon;  —  4°  l'ar 

3™^™*  le  bMiéûce  de  cession  ;  —  S-  Par  la  réunion 

■KHI  HHiuci  p«Bmqueie«MÉ«nclv»nemfiilquechi- 

rafrraplurreii  —  e°  De  glein  droit,  par  la  lapa 
de  cinq  année*  conséoMiTea  de  détention. 

Art.  31.  Lfi  priaoDakrs  détenus  pour 
ilcUes  seront  élacgis  snr  le  conseniement 
des  parties  qui  les  auront  Tall  arrêter  ou  re- 
commander, passé  par-devant  notaire,  qui 
sera  signilké  aux  geâliers  ou  greniers  des 
geôles,  tas»  qu'il  loit  becoln  d'obtenir  aucun 
jugement. 


atïg^ 


>it: 

»• 

AaT.  1 

s.H 

nullité,  < 

eid< 

téréuei 

WL. 

KjtTw.m 

.TI[t«n, 

ll7M].(H.n.. 

AaT. 

ifl.  Toute 

personne 
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sera  donnée  par  huissteiMXHnmis  (a).  —  Pr.  7  3,554,7  98  et  la  note,  »of)  !■>, 

805. — T.  jer,  art.  7T  §7,  16. 

803.  L'élargissement,  Taute  de  consignation  d'alimens,  sera  ordonné  sur 
le  certificat  de  non-consignation,  délivré  par  le  gediier,  et  annexé  à  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal,  sans  sommatioD  préalable. 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  alimens,  fait  la  con- 
signation avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargissement, 
celte  demande  ne  sera  plus  recevable  (b).  —  Pr.  7S9  h",  7St,  sso  40,  804  ■. 
—  T.  !«■,  art.  77  §  8,  16,  — Supp.  Contrainte  par  corps,  L.  lî  avril  i83S, 
art.  3D. 

804.  Lorsque  l'élargissementaura  été  ordonné  faute  de  consignation  d'ali- 
mens,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisenncr  te  débiteur,  qu'en 
lui  remboursant  les  frais  par  lui  bits  pour  obtenir  son  élargissement,  ou  les 
consignant,  à  son  refus,  es  mains  du  greffier,  et  en  consignant  aussi  d'avance 
8ix  mois  d'alimens  :  on  ne  sera  point  tenu  de  recommencer  les  formalités 
préalables  à  l'emprisonnement,  s'il  a  lieu  dans  l'année  du  commande- 
ment (c). —  Pr.  TB4,  803.  —  Supp.  Contrainte  par  corps,  L.  17  avril  il», 
art,  31. 

805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai,  «s 
domicile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de  permission  du  juge,  sur  requête  {wé- 
sentée  à  cet  eUet  :  elles  seront  communiquées  au  ministère  put^c,  et  jugées, 
sans  instructioa,  h  la  première  audience,  préférablement  à  toutes  autres 
causes,  sans  remise  ni  tour  de  rAIe.  — Ww.  Ti,  554, 7t6,  ts4  *.,  aoo,  bo3. 

(n) Ou. «lui.  moii  1670,  lii  lui,  du [VlionDier  Bur  M  simple réquIsUlao, uns 

AsT.33.NepourTontleegreffler»iJe«geai«,  '  !"t^e  ÇT**"""',""  "?!",«"'  '«  cettiflcat 

M ICB  gefillers  de  nos  prison»,  el  tt  eelïee  du  d"  Bfê™«r  OU  6^51  "■  IV*  »  somme  pour  ta 

Mlgneora.  prendre  ot  recevoir  aucun  droit  fontinuuiondesal  mewri  spotalét^payee. 

de  coo^gnation,  «core  qu'il  leur  mt  Tolon-  «  qu  U  np  lui  rftKlt  niicim  rnnrf«  pt.i™  I» 

talrmem  cffert;  et  le»  den m.u.  n«, 

ceroot  délivra  enUèrement  au 


en  rien  retenir  m 


t  les  denlen  contlniéB    n^lns  pour  lesdiU  allmeiM,  pourvu,  et  ddd 
rementaux  MrUM,oani    autrement, que  le«  causps  de  l'em^igoiute- 


recommandationi  d  eNcMent 


a  pour    P'^''^'  '*  somma  de  deux  mille  livrea:  et  en 
_....      m*  oue  la  aomme  soit  plua  grande,  le  pri- 
sonnier se  pourralra  p«r  l'eaflAe  qui  sera 
rmortée  dana  les  coofa  el  arigH,  sur  la- 

Ïuelle  lea  cours  ou  ]ug«  prouonoeront  son 
largisiemcnt.  el  dans  l^n  el  l'autre  eu, 
[i-.  Ou^  main,  aaii  lt^t,  tii.  >iii.  raentioii  tara  faite  du  certificat  dMs  l'ordon- 

Abt.  S4,  Sur  denu  BommaUwii  taUM  h     Mnce  de  dédiarge.  sentence  ou  arrêt  délat- 
dlITérens  Jours  aux  créanciers  qui  aérant  en     gisMmenU 

demeure  de  fournir  la  nourriture  au  prlion-  ,,,  „j,.   ,„.„.„  ,.«  ._r  r....i;-_.v_ 

nier,  el  trois  Jours  aprte  la  demlère,Te  Juge  '■='  ■*"■■■  '"^""J^;^,  '"  '"™"  ''" 

pourra  ordonner  «on  élar|lss«menl,  partie  f  pramtitr  .  . 

présoite  ou  dûment  appelée.  Ait.  6.  Le  prlsonrim  qui  aura  Aé  uneToto 

„.      .„         ,,^„        ,      ,  j        .  Biea  n*cea- 

Dbi.  (Ojom.  I6«0,.ur  la  nl,7«au  daprun^UTt.  .^  (j,^  „„, 

AkT.S.  A^aretflrallw^eaqulnKpK-  immandë  i 

ml«rijDnrsdu  moiajiaui  laqu^b somme  n  pMT  h* 


n^ressalreauxalimeosdo  prh _ 

point  été  pn^ée,  les  qoneelllers  de  Doe  cours,  sinon  qoll 

comoils  pour  la  fliUe  des  prisons,  ou  les  r  jugemeat 
luges  des  Ueui,orilonneumt  l'élargissement 


TITRE  SEIZIÈME. 

HS  RiFÉfliS. 

8M.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provi- 
soirement sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou 
d'uD  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après  (a). — ^Pr.  72^ 

76,417,  606  «.,  661,829,843,845,  852,921,  944,948.     -  T.  1<^,  art.  93.  — 

Supp.  Coun  et  trilmnaux,  DÉGR.  30  mars  1808,  art.  57, 60, 68. 

807.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par  le  pré- 
sident do  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace,  aux 
jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal. — Pr.  553,806.  —  T.  i««',art.  29§5i, 
72. — Supp.  Cours  et  triburumx,  DÉCR.  30  mars  1808,  art.  57. 

808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  président,  ou  celui  qui  le  re- 
présentera, pourra  permettre  d'assigner  soit  à  l'audience,  soit  à  son  hôtel, 
à  heure  indiquée,  même  les  jours  de  fêtes;  et,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne 
pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  qui  commettra  un 
huissier  à  cet  effet.  —  Pr.  49  2^,7 2, 554,807. — T.  i^'^art.  76§i4,2i. 

809.  L^  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice  au  principal  ; 
dles  seront  exécutoires  par  provision,  sans  caution,  si  le  juge  n'a  pas  or- 
donné quil  en  serait  fourni  une. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être  interjeté  môme 
avant  te  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jugement  5  et  il  ne  sera  point  recevable 
s  il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  signiflcation  du 
jugement. 

L'appel  sera  jugé  sommairement  et  sans  procédure. — Pr.  1 35  ■.,  443, 449, 

455,456,811,1033. — T.  l",  art.  29§52,  72,  art.  149. 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront  déposées  au  greffe. 

—  Pr.  787,922,944. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner  Texécu- 
tion  de  son  ordonnance  sur  la  minute.  — Pr.  545  et  la  note,  554,  sot). 

Ê)imxdejam>.  \%M,  êmt  Vuimmiitratiion  ûb la    juste,  flans  autres  vacatioius  DÎ  fraifi  à  flon 

jiêatice  au  ChâUUi  de  Paru.  égard. 

Âar.  6.  Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  per>       9.  Lorsque  dans  les  apposiUons  ou  levées 

sonnes  quaUflées  ou  constituées  en  charge;  de  scellés, et  dans  les  confections  dlnventai- 

de  celle  de»  marchands  et  négocians  empri-  rès»  les  parUcs  formeront  des  contestations, 

sonnés  à  la  v^è  de  plusieurs  fêtes  consé-  les  commissaires ,  notaires  et  procureurs 

cQtives,  ou  nés  jours  auxquels  on  n'entre  qui  y  assisteront,  pourront,  si  les  parties  le 

pas  an  Chfitelel;  lorsque  l'on  demandera  la  rêqulèrent,  se  transporter  en  la  maison  du 

main-levée  de  marchandises  prêtes  à  être  lieutenant  civil,  pour  y  être  pourvu  ainsi 

envoyées,  et  dont  les  yoituriers  seront  char-  qu'il  avisera  bon  être,  sans  aucuns  frais  ni 

gés, on  qnl  peuvent  d^rir;  du  paiement  que  vacations  pour  lui ,  quand  même  il  se  trans- 

des  hôteliers  ou  des  ouvriers  demandent  à  porterait  dans  les  lieux  où  les  scellés  sont 

dra  étrangers  pour  des  nourritures  et  four-  apposés,  et  où  l'on  travaille  aux  Inventaires, 

oitores  d'babits,  ou  autres  choses  néces-  et  sans  que  lesdlts  ofliciers  en  puissent  pré- 

uires;  lorsque  l'on  réclamera  des  dépôts,  tendre  pour  eux,  lorsque  ledit  lieutenant 

eages,  papiers  ou  autres  effets  divertis  :  si  civil  n'estimera  pas  nécessaire  de  rendre 

le  lieutenant  civil  le  juge  ainsi  à  propos  pour  aucune  ordonnance  sur  les  rapports  qu'ils 

ie  bien  de  la  justice,  U  pourra  ordonner  que  lui  auront  faits.  Et  sera  tenu  notre  procureur 

les  parUes  comparaîtront  le  jour  même  dans  audit.siége  de  comparoir  auxdits  scellés  es 

son  hôtel  pour  y  être  entendues,  et  être  par  cas  où  il  sera  nécessaire,  par  l'un  de  ses 

lui  ordonné  psx  provision  ce  qu'il  estimera  subsUtuts. 

30 


DEUXIÈME  PARTIE 


procAdurbs  diverses. 


-*-^»*^  *»«**^^<^ 


LIVRE  PREMIER. 


(Déeret  du  tl  avril  1806,  promulgué  le  l  mai  suivant.  ) 


^ 


TITRE  PREMIER. 

DIS  OFraES  DE  PAIEHENT  ET  DE  U  COIVSIGlUTIOll. 

812.  Tout  prooès-verbal  d'offres  désignera  l'objet  offert,  de  manière  qu*oo 
ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;  et  si  ce  sont  de^  espèces,  il  en  contiendra 
rénumération  et  la  qualité.  — Pr.  352, 8i3«.  --G.  1257«. 

815.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse,  du  refus  ou  de  l'accep- 
tation du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  sîgœr.  — 

F».  812. — C.  1257». — T.  l»",  art.  59. 

814.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer, 
consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  Tarlicle  1259  du  Code  civil.  -—  Pr. 30i,8i3.  —  c.  i264.  —  Go. 209.  — 
Supp.  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Ord.  3  juill.  1 8 1 6  et  1 9  Janv.  1 835. 

815.  La  demande  qui  pourra  ^tre  intentée,  soit  en  validité,  soit  en  nullité 
des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après  les  règles  établies  pour 
les  demandes  principales  :  si  elle  est  incidente,  elle  le  sera  par  requête.  — 

Pr.  49  7<»,  59,  61,  68,  69,  337  s.  — T.  l*»^,  art.  7  5  §20,  24. 

816.  Le  jugement  qui  déclarera  les  éSres  valables  ordonnera,  dans  le  cas 
où  la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu  lieu,  que,  faute  par  le  créancier 
d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte,  elle  sera  consignée^  il  promnoera 
la  cessation  des  intérêts,  du  jour  de  la  réalisation. — G.  1257, 1259  •. 

817.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujours  à  la  charge 
des  oppositions,  s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  au  créancier. — P^.  557  s., 

573«. 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  civil,  relatives  aux 
offres  de  paiement  et  à  la  consignation.  —  Q.  1 357-1 264. 


^^  -^^s^> 


TITRE  DEUXIÈME. 

DU  DROIT  DIS  PROPRIÉTAIRES 

Sim  LES  nSOBLES,  EFFETS  ET  FRUITS  DE  LEURS  LOCATAIRES  ET  FERMIERS, 

OU  DE  LA  SAISIE-GAGERIE  ET  DE  LA  SAISIE-ARRÊT 

SUR  DÉBITEURS  FORAINS. 

819.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ru- 
raux, soit  qu'il  y  ait  bail^  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour  après  le 
eommandefflent,  et  sans  permission  du  juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers 
^  fennages  échus,  les  efléts  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  b&ti- 
mens  ruraux,  et  sur  les  terres. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la  pennis- 
tion  qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou  la  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consentement-,  et  ils  conservent  sur  eux 
leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication,  conformément  à 

l'article  2102  du  Gode  civil.  — Pr.  551 ,  586  •.,  598,  608,  609,  820».,  826s.  — 
C.  1738«.,2102. — T.  !«, art. 29  §55, 72,  art.  61,76§15,21.—  SUpp.  Com- 

;)«ïaic«,  I..25maii838,art.  3,  lo. 

85SO.  Peuvent  les  effets  des  sous-fermiers  et  sous-locataires,  garnissant 
les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent,  être  saisis- 
gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils 
tiennent;  mais  ils  obtiendront  main-levée  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans 
fraude,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  paiemens  faits  par  anticipa- 
lion  (a).  —  0.1717,1753,2102  10. 

881 .  La  sai«e-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie-exécu- 
tion^ le  saisi  pourra  être  constitué  gardien;  et  s'il  y  a  des  fruits,  elle  sera 
faite  dans  la  forme  établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent. — Pr.  583  s.,  598, 
636t., 823, 830. — Supp.  Compétence,  L.  25  mai  1838, art.  3,  lo. 

822.  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut,  sans  commandement  préa- 
lable, mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il 
habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain  (6).  —  K.  823  s.  —  T.  i^,  art.  6 1 , 

76§16,21. 

823.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses  mains,  sinon  il 
sera  éiabli  un  gardien.  — Pr.  598,821,824.  —  T.  i^,  art.  6i. 

824.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  sur  les  saisies  énoncées  au  pré- 
sent titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées  valables  :  le  saisi,  dans  le 
cas  de  l'article  821,  le  saisissant,  dans  le  cas  de  l'article  823,  ou  le  gardien, 
s'il  en  a  été  établi,  seront  condamnés  par  corps  à  la  représentation  des  effets. 

—  Pr.  126»., 61.3».,  617».,  780».,  825.  — C.  2059,2060  4*>. 

(n)  CouTjm*  n  Vknxê.  et  par  an  et  par  Jour  v  a  demeuré.  Il  peut 

Abt.  162.  (I^oyex  C.  2102  note  a).  procéder  par  voye  d'arrest  sur  les  Mens  de 

(ftl  Caonm  ra  Paris.  ses  debteurs  forains  trouvez  en  IceUe  viUe. 

Abt.  173.  Par  pdvUége  usité,  quiconque  posé  qu'il  n'y  cust  obligation  ni  cédait^,  et 

e%t  boorgeols  dcmeunmt  et  habitant  ù  Paris,  non  sur  autres  debtsurs  que  forains. 
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825.  Seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-devant  prescrites  pour  la 
saisie-exécution,  la  vente  et  la  distribution  des  deniers.  —  Pr.  683  «.,  en  »., 

G56«.,821,824.— T.  1",  art.  61. 


TITRE  TROISIEME. 

DE  LA  SAISIE-REVENDICATIOM. 

826.  H  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendication  qu'en  vertu 
d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur  re- 
quête-, et  ce,  à  peine  de  dommages-intérêts,  tant  contre  la  partie  que  contre 
l'huissier  qui  «aura  procédé  à  la  saisie. — Pr.  558,  608,  822,  827  ». —  G.i92n, 
2102  io4<»,2279. — Co.  574  «.—  T.  i«^  art.  77  § 9,16. —  Supp.  Cours  d tri- 
bunaux,  DéCR.  30  mars  1808,  art.  &4. 

827.  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendication  désignera  sommairement 
les  effets. —  Pr.  826. — ^T.  i*»^,  art.  77  §9,16.  * 

828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendication,  môme  les  jours 
de  fête  légale. —  Pr.  63,  8i9,  i037 . 

829.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer  refuse  les 
portes  ou  s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera  référé  au  juge-,  et  cependant  il  sera 
sursis  à  la  saisie,  «aof  au  requérant  À  établir  garnison  aux  portes. —  Pr.  S87, 
806 •.—T.  i<»,art.  62. 

830.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que  la  saisie- 
exécution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite  pourra  être  constitué 

gardien. —  Pr.  586s.,  598,  806«.,  821,  823. 

831 .  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite;  et  si  elle  est  connexe  à  une  in- 
stance déjà  pendante,  elle  lésera  au  tribunal  saisi  de  cette  instance. — Pr.  4  9  7», 

59,171. 


n^^^        — 


^^ 


TITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  SURENCHERE  SDR  ALIÉHATltNI  VOUNITAIRB. 


832.  {Loi  du  2  juin  1841.)  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites 
^dr  les  articles  2183  et  2185  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
niière  instance  de  Tarrondissement  où  elles  auront  lieu-,  elles  contiendront 
constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  Tordre  devront  être 
oortés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  ToITre  et  l'in- 
dication de  la  caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal,  pour  la 
réception  de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière  som- 
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maire.  Celle  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de4'avoué  constitué^  il 
sera  donné  copie,  en  même  temps,  de  Tacte  de  soumission  de  la  caution  et 
du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  doonerait  un  nantissement  en  argent  ou 
en  rentes  sur  TËtat,  à  défaut  de  caution,  conformément  à  l'article  204i  du 
Code  dvil,  il  fera  notifier  avec  son  assignation 'copie  de  l'acte  constatant  la 
réalisation  de  ce  nantissement. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et  l'acquéreur 
maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par  d'autres  créan- 
ciers(a).  —  Pr.  59,  6i,  5i7  «.,883,838.  —  G.  2041,3183,  2tBàet lanote  1. 
—T.  6«,  art.  4  §  8,  art.  8. 

833.  (Loi  du  2  juin  1841 .)  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée  avec 
assignation  dans  les  termes  de  l'article  832  ci-dessus,  chacun  des  créanciers 
inscrits  aura  le*droit  de  se  faire  .subroger  à  la  poursuite,  si  le  surenchéris- 
seur ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois 
de  la  surenchère. 

La  subrogation  sera  demandée  par  simple  requête  en  intervention,  et  si- 
gnifiée par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  môme  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créanciers  in^ 
scrits,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  y  a  coUusicHi,  fraude  ou  né- 
^genoe  de  la  part  du  poursuivant. 

Dans  tous  les  cas  ct^iessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls 
du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant  à  être  obligée  (6).  —  Pr.  7  5,  889, 

731  «.,838. 

834.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux  termes  des  articles 
2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres an^ 
térieurenoent  aux  aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir  des  immeubles  hy* 
potbéqués,  ne  seront  reçus  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  YIIL  4itre  XVTII  du  livre  111  du  Code  civil,  qu'en 
justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront  prise  depuis  l'acte  translatif  da  pro»- 
priélé,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur  des  im- 
meubles, sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux  héri- 
tiers, des  articles  2108  et  2109  du  Code  civil.  —  G.  3i46,  3166,  3i8i-3i93. 

835.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  nouveau  propriétaire  n'est  pas 
tenu  de  faire  aux  créanciers,  dont  l'inscription  n'est  pas  antérieure  à  la  trans- 
cription de  l'acte,  les  significations  prescrites  par  les  articles  2183  et  2184  du 
Code  civil  ;  et  dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise 
aux  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  le  nouveau  propriétaire 
n'est  tenu  que  du  paiement  du  prix,  conformément  à  l'article  2186  du  Code 

civil. —  Pk.  8^4. 

836.  (  Loi  du  2  juin  1841 .)  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère  pré- 

(a)  AiiCiETi  ART.  832.  Les  notiflcaUons  et,  à  peine  de  nullité  de  la  surenchère.  Toff^e 

TéquisiUons  prescrites  par  les  articles  2183'  de  la  caution,  avec  assignation  à  trois  jours 

et  2185  da  Code  civil  seront  faites  par  un  devant  le  même  tribunal  pour  la  réception 

huissier  commis  à  cet  effet,  sur  simple  re-  de  ladite  cauUon,  à  laquelle  il  sera  procédé 

quête,  par  le  président  du  tribunal  de  pre-  sommairement. 

m'ière  instance  de  l'arrondissement  où  elles  (b)  Ancien  abt.  833.  SI  la  caution  est  re- 

aurontUea;  elles  contiendront  constUution  ietée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et 

d'avoué  près  le  tribunal  où  la  surenchère  et  ract]uéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait 

fordns  devront  être  portés. —  L'acte  de  ré-  été  fait  d'autres,  surenchères  par  d'auti'es:. 

quititioD  de  mise  aux  enehères  contiendra,  créanciers. 
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vue  par  l'article  21S7  du  Code  civil,  le  poursuivaDt  fera  imprimer  des  pi»* 
cards  qui  contiendront, 

lo  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la  surendière  a 
été  faite,  le  nom  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  autorité  appelée  à  sa 
confection  ; 

2»  Le  prix  énoncé  dans  Tacle,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou  l'évaluation  don- 
née aux  immeubles  dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit 
d'un  échange  ou  d'une  donation; 

3°  Le  montant  de  la  surenchère  5 

40  Les  noms,  professions,  domiciles  du  précédent  propriétaire,  de  l'aoqué* 
reur  ou  donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est  su- 
brogé dans  le  cas  de  l'article  833  ; 

0°  L'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  fa  situation  des  biens  aliénés; 

Gp  Le  nom  et  la  demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant; 

70  L'indication  du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication.  • 

Ces  placards  seront  apposés,  quinze  jours  au  moins,  et  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux 
lieux  désignés  dans  l'article  699  du  présent  Code 

Dans  le  même  délai,  l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  en  exécution  de  l'article  696,  et  le  tout  sera  constaté 
comme  il  est  dit  dans  les  articles  698  et  699  (a). — Pr.  838 . — Go.  673 . — T.  s«, 
art.  4  §4. 

837.  {Loi  du  2  Juin  1841.)  Quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication,  sommation  sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  proprié- 
taire d'assister  à  cette  adjudication,  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille 
sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau  pro- 
priétaire ou  un  autre  créancier  subrogé  qui  poursuit. 

Dans  le  même  délai ,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra 
lieu  de  minute  d'enchère. 

Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  sureo- 
cbère  tiendront  lieu  d'enchèrt  (à).  —  K.  68,  690,  833, 836,  838.  —  T.  s% 
art.  3§  14, 18. 

838.  (Loi  du  2  juin  1841.)  Le  surenchérisseur,  même  au  cas  de  subro- 
gation à  la  poursuite,  sera  déclaré  adjudicataire,  si,  au  jour  ûxé  pour  l'ad- 
judication, il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur. 

Sont  applicables  au  cas  de  surenchère  les  articles  701, 702,  705, 706, 707, 
711,  712,  713,  717,  731,  732,  733  du  présent  Code,  ainsi  que  les  articles 
734  et  suivans  relatifs  à  la  folle-enchère. 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  705  et  706,  832,  836  et  837,  se- 
ront observées  à  peine  de  nullité. 

Les  nullités  devront  être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles 
qui  concerneront  la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant  le  ju- 
gement qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  celles  qui  seront  re- 
latives aux  formalités  de  la  mise  en  vente,  trois  jours  au  moins  avant  Tadju- 
dication  ;  il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de  la 

(a)  Ancien  art.  836.  Pour  parvenir  à  la  re-  blicaMon,  laquelle  sera  faite  qolniaine  ai»rèt 

vente  sur  enchère,  prévue  par  l'article  2187  cette  apposition. 

du  Gode  civil,  le  poursuivant  fera  apposer  (6)  Ancien  art.  887.  Le  procès-verbal  d'ap* 

des  placards  indicatirs  de  la  première  pu-  position  de  placards  sera  notifie  au  nouveau 
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csutiOD,  et  sur  les  autres  avant  ra^judication,  et,  autant  que  possible,  par 
le  jugement  même  de  cette  adjudication. 

Aucun  jugement  ou  ErM  par  défaut  en  matière  de  surenchère,  sur  alié- 
nation volontaire,  ne  sera  susceptible  d'opposition. 

l^s  jugemens  qui  statueront  sur  les  nullités  antérieures  à  la  réception  de 
la  caution,  ou  sur  la  réception  même  de  cette  caution,  et  ceux  qui  prononce- 
ront sur  la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou  ihiude,  se- 
ront seuls  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

L'adjudication  paf  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  ne  pourra 
être  frappée  d'aucune  autre  surenchère. 

Les  effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  Tadjudicataire,  par  les  dis- 
positions de  l'artide  717  ci-dessus  (a). ->Pk.  149, 1 73, 728-730,833, 102». 

TITRE  CINQUIÈME. 

DIS  VMIS  k  PRBIDRB  POUR  AVOIR  BXPiDlTIOfl  SD  COPIE  D'UN  AGR, 

ou  POUR  LE  FAIRE  RÉFORMER. 

SSW.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  délivrer  expédition 
ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayant- 
droit,  y  Bera  condamné,  et  par  corps,  sur  assignation  à  bref  délai,  donnée 
en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  sans 
préliminaire  de  conciliation.  —  Pr.  49  7<»,  72,  lîs,  780 ■.,  soe».,  840-846. — 

C.  724,  I  1 22,  2080  S®  70.— T.  1«f,  art.  29§  67,  72,  art.  78  §  3,  19. 

840.  L'aflhire  sera  jugée  sommairement,  et  le  jugement  exécuté  nonob- 
stant opposition  ou  appel. —  Pr.  135,  404  s.,  839,  847  f. 

841.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  enregistré  ou 
même  resté  imparfait  présentera  sa  requête  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sauf  l'exécution  «des  lois  et  réglemens  relatifs  à  Tenregistre- 
ment. —  fc.  839,  844.— T.  ]«,art.29§58, 72,art.  78§3, 19. — Supp.  AVi- 
reffistrement^  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20,  29,  30,  33-36. —  Supp.  Notaire, 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  53,  68. 

842.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de  l'ordonnance 
mise  ensuite  de  la  requête^  et  il  en  sera  fait  mention  au  bas  de  la  copie  dé- 
livrée.—  Pr.  841,843. 

845.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire,  il  en  sera  ré- 
féré au  président  du  tribunal  de  première  Instance. — Pw.  806f.,84i  s. 

844.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse,  soit  d'une 
minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur  une  grosse  déposée,  présen- 
tera, à  cet  effet,  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance  :  en 
vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  elle  fera  sommation  au  notaire  pour 

propriétaire,  si  c'est  le  créancier  cpil  pour-  lion  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère.  — 

suit  ;  cl  au  créancier  surcnchériœear»  81  c'est  Le  prix  porté  dans  l'acte,  et  la  somme 

l'acquéreur.  de   la  surenchère,  tiendront  Ueu   d'cn- 

(a)  Abciek  abt.  838.   L'acte   d'aliëna-  chère. 
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faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués,  et  aux  fMrties  intéressées  pour  y 
être  présentes^  mention  sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  saixinde 
grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la  créance 
est  acquittée  ou  cédée  en  partie  (a). — p».  s^o,  8&4. — C.  4S. — T.  i»,  art.  29 
§69, 72,  art.  78  §3, 19. —  Supp.  Notaire,  h,  25  vent. an  xi,art.  26. 

845.  £n  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront  en  référé. —  Pw. 

806s.,  8i4. 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  voudm  se  faire  délivrer 
expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura  pas  été  partie,  se  pour- 
voira ainsi  qu'il  va  être  réglé.  —  Pr.  847  ».,  853. — G.  45. — Supp.  Notaire, 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  26. 

847.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par  requête  d'avoué 
à  avoué  :  elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  jugée  sommai- 
rement sans  aucune  procédure (6). — P».  75,82, 404s.,848«. — T.  i«',art.75 
§  2 1,  24. —  Supp.  Notaire,  L.  25  vent,  an xi,  art.  23. 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou  opposition. — 

Pr.  135s.,  139,840. 

849.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  oollation  seront  dressés  et 
l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire,  à  moins  que  le 
tribunal  qui  l'aura  ordonnée  n'ait  conmiis  un  de  ses  membres,  ou  tout  antre 
juge  de  tribunal  de  première  instance,  ou  un  autre  notaire. — Pr.  sso,  i035, 
1040. — T.  1",  art.  168  §  1,  10.  —  Supp.  Notaire,  L.  25  vent,  an  xi,  art,  24. 

850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au  procès-verbal,  et 
y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront  (c), — Pk.  849. — T.  i*',  art.  »2  §  a«,  34. 

851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au  déposi- 
taire, il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits*  frais, 
outre  ceux  d'expédition. 

852.  Les  parties  pourront  collationner  l'expédition  ou  copie  à  la  minute, 
dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont 
pas  conformes,  il  en  sera  référé  à  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  ao  pré- 
sident du  tribunal,  lequel  fera  la  collation;  à  cet  effet,  le  dépositaire  sera 
tenu  d'apporter  la  minute. 

Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  dépositaire,  se- 
ront avancés  par  le  requérant.  —  Pk.  30i,3i».  —  T.  i«r,  art.  i es §2,  lo. 

855.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront,  sans 
ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait,  à  tous  requérans,  à  la 

{a)  OftD.  M  ViLUBt-coTTBBBTs,  ooûi  1539,  êurie         4.  Les  assigoaUons  données  aux  personnes 

/ait  de  la  Jusiiee.  qu  domiciles  de«  procureurs,  anront*  pareil 

Art.  178.  Et 'que  d^uis  qu'ils  (les  no-  effet  pour  les  compolsolres,  extraits  ou  col- 

taires  et  tabellions)  auront  une  fois  délivré  lations  des  pièces,  et  pour  les  autres  procé- 

à  chacune  des  parties,  la  grosse  de,8  testa-  dures,  oue  si  elles  avaient  été  (kites  au  do- 

mens  et  contrats,  ils  ne  la  pourront  bailler,  micile  des  parties, 

sinon  qu'U  soit  ordonn^  par  jusUce,  parties  (c)  obd.  avrU  i  W7.  sur  la  H/ormatùm,..  tu.  m. 

•  ,  Art.  3.  Si  la  partie  qui  requiert  le  eom- 

(*)  Obd.  avni  1667,  <«r  la  ré/ormation...  lit.  xii.      pulsoirc  ne  compare,  OU  procureuf  pour  lui 

Art.  l*'.  Les  assignations  pour  assister  à  l'assignation,  il  paiera  à  la  parUe  qui  aura 

aux  compulsof  res,  extraits  ou  collations  des  comparu,  pour  ses  dépens,  dommages  et  in- 

piéces,  ne  seront  plus  données  aux  portes  téréts,  la  somme  de  vingt  livres  et  les  frais 

des  églises  ou  autres  lieux  publics,  pour  de  de  son  voyage,  s'il  en  échoit,   qui  seront 

là  se  transporter  ailleurs,  mais  seront  don-  payés  comme  frais  préjudiciaux. 

nées  à  comparoir  au  domicile  d'un  greffier  2.  Le  procès-verbal  de  compulsoire  et  de 

ou  notaire,  soit  que  les  pièces  qui  doivent  eollation  ne  pourra  être  commencé  qu'une 

être  compulsées  soient  en  leur  possession,  heure  après  l'échéance  de  rassîguaUon,  dont 

ou  entre  les  mains  d'autres  personnes.  jneutiott  sera  faite  dans  le  procès-verbal. 
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charge  de  lears  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts.  —  Pk.  iss, 

«30.  -^G.  46  e<  ia  note,  1 149, 1882,  2060  Î9, 

854.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d*iin  jugement  ne  sera  délivrée  à 
la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  tribunal  où  il  aura 

été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires  (i). — Pr.  844,845. — T.  l'^'jart.  78§3,i9. 

85tf .  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  Tétat 
dvil  présentera  requête  au  président  du  tribunal  de  première  instance.  — 

IV.SSSs. — C.  99, 100.  —  T.  t«,  art.  78§4,  19. 

856.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment  convenable,  que  les  parties  in- 
téressées seront  appelées,  et  que  le  conseil  de  famille  sera  préalablement  con- 
voqué. 

S'il  y  a  lieu  d'apfieler  les  parties  intéressées,  la  demande  sera  formée  par 
exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 
Elle  le  sera  par  acte  d'avoué,  si  les  parties  sont  en  instance.  —  Pr.  49,6i, 

7S,  83«.,  93,  855,  857 ■.,  882».  —  C.  54,406f.  — T.  l»,  art.  29  §  61,  72, 

art.  7 1  §  1 6  ».  —  Supp.  Cours  et  tribunaux,  Décr.  30  mars  1 808,  art.  60. 

857.  Aucune  rectification,  aucun  changement,  ne  pourront  être  faits  sur 
l'acte;  mais  les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  registres  par 
l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été  remis  :  mention  en  sera 
feile  en  marge  de  l'acte  réformé;  et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les 
rectifications  ordonnées,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  l'officier 
qui  l'aurait  délivré  (a).  — P».  I28.  —  G.  49,  99  et  la  note,  loi  et  la  note, 

1149,1382. 

858.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rec- 
tification, et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans 
les  trois  mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  à  la  cour  royale,  en 


(t)  Af .  C.  jy'ÉT.  4-18  août  1607.  «itr  Uê  expédUianâ 
iTactes  émanée  det  aulorUéê  adminùlralive*. 

Le  conseil  d'Ëtat,  d'après  le  renvoi  qui 
hil  a  été  fait  d'un  rapport  du  ministre  de 
rintérieur,  proposant  de  r^ler  le  droit  d'ex- 
pédition des  actes  déposés  dans  les  archives 
ou  faits  par  les  administrations  publiques. 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  7  mess,  an  n, 
portant  :.«  Tout  citoyen  pourra  demander, 
dans  tous  les  dépôts,  aux  jours  et  heures 
qui  seront  fixés»  communication  des  pièces 

Î[u'ils  renferment  :  elle  lui  sera  donnée  sans 
rais  et  sans  déplacement,  et  avec  les  pré- 
cautions convenables  de  surveillance. 

«  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront 
demandes  seront  délivrés  à  raison  de  quinze 
BOUS  tin  rôle.  » 

Considérant  que  les  administrations  pu- 
bliques expliquent  diversement  le  vœu  de  la 
loi,  en  ce  qui  doit  constituer  les  archives 
publianes,  ainsi  que  relaUvement  à  la  na- 
ture oes^actes  dont  les  expéditions  ou  ex- 
traits doivent  être  passibles  de  la  taxe,  et 
3u'U  convient  de  Hxer  à  det  égard  les  droits 
es  citoyens  et  des  administrations  de  pré- 
fectures, sous-préfectures  et  municipalités; 
Est  d'avis,  rçiue  toutes  les  premières  ex- 
péditions des  décisions  des  autorités  admi- 


nl^atives  de  préfectures,  de  sous-pcéfcc- 
tures  ou  de  municipalités,  doivent  être,  aux 
termes  des  lois,  délivrées  gratuitement  ; 

2®  Que  les  secondes  ou  ultérieures  expé- 
ditions desdites  décisions,  ou  les  expéditions 
de  titres,  pièces  ou  renseignemens  déposés 
dans  les  bureaux  des  admioistrations,  doi- 
vent être  payées  au  taux  fixé  par  l'article  37 
de  la  loi  du  7  mess,  an  n. 

(a)  DicL.  9  avril  1736,  eoneemanl  ta  lenne  de» 
aelea  de  l'état  civil. 

Art.  30.  En  cas  que  par  nos  cours  ou  par 
autres  ju^es  compétens,  il  soit  ordonné 
quelque  reforme  sur  les  actes  qui  se  trocH 
veront  dans  les  registres  des  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures,  vétnres,  noviciats  ou 
professions,  ladite  réforme  sera  faite^sur  les 
deux  registres,  et  ce  en  marge  de  l'acte  qu'il 
s'agira  de  réformer,  sur  «laquelle  le  juge- 
ment sera  transcrit  en  entier  ou  par  extrait) 
enjoignons  à  tous  curés,  vicaires,  supérieurs, 
ou  autres  dépositaires  desdits  registres,  de 
faire  ladite  réforme  sur  lesdits  deux  regis- 
tres, s'ils  les  ont  encore  en  leur  possession, 
sinon  sur  celui  qui  sera  resté  entre  leurs 
mains  ;  et  aux  grefllers  de  la  faire  pareille- 
ment sur  celui  oui  aura  été  déposé  au  greffe. 
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présentant  au  président  une  refuéte,  sur  laquefle  aéra  indiqQé  un  jour  au- 
quel il  sera  statué  à  Faudience  sur  les  conclusions  du  miiHatère  paWic  — 

Pr.  83».,  443».,  «57,  1033.— C.  54, 9». — T.  l*', art.  150. 

Qg^ >oj) 


TTTRE  SIXIÈME. 

DE  QUELQUES  DISPOSITIONS  REUnVES  A  L'ENVOI  EN  POSSESSION  DES  DiB»  Vm 

9S9,  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  1 12  du  Code  civil,  et  pour  y  faire  sta- 
tuer, il  sera  présenté  requête  au  président  du  tribunal.  Sur  cette  requête,  à 
laquelle  seront  joints  les  pièces  et  documens,  le  présideni  conuneltra  un  juge 
pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué  ;  et  le  jugement  sera  prononcé  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  Roi.  —  Pr.  83  «.,  93, 1 1 1,  860.  —  C.  lu,  — 
T.  i«',art.  78  §5,1 9. — Supp.  Cours  et  tribunaux,  Décr.  30  mars  i8os,  art.  60. 

860.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  autorisé  par  Tarëcle  120  du  Code  civil.  —  Pr.  859.  — 
T.  i«^,  art.  78  §7, 19 

TITRE  SEPTIÈME. 

AUTORlSrnON  DE  LA  FEOE  lABÛL 

861.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits, 
aprèi  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus  par  lui  fait,  pré- 
sentera requête  au  présidait,  qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de 
citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la  chambre  tiu  conseil,  pour  déduire  les  causes 

de  son  refus.  — Pr.862  •.,875s., 878.  — G.215s.,2l8s.,  1427,1535,1538, 

1 555».,  1 576w—  T.  i»",  art.  29  §  60, 72,  art.  78  §  8, 19.—  Supp,  Cours  et  /ri- 
bunaux,ïïÉCR,  30  mars  1808,  art.  60. 

862.  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu. 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera  sur  la  de- 
mande de  la  femme.  —  Pr.  83,  soi . 

863.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle  aura  été 
déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits 
présentera  également  requête  au  président  du  tribunal,  qui  ordonnera  la 
communication  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  son 
rapport  à  jour  indiqué.  — fc.  83,  93,  86i,  865.  — G.  112,115,222.  — 
T.  1",  art.  78§9,  19. 

864.  La  femme  de  Tinterdit  se  fera  autoriser  en  la  forme  prescrite  par 
Tarticle  précédent;  elle  joindra  à  sa  requête  le  jugement  d'interdiction.  — 

Pr.83,863.— C.222,224,489.— T.!"",  art.  78§9,19. 


^^  —  ^-^^gtf 


UTRE  HUITIÈME. 

DES  SÉPARATIONS  il  BIINS. 


865.  Aucune  demafide  en  séparation  de  biens  o^  pourra  être  formée  sans 
une  autorisation  préalable,  que  le  président  du  tribunal  devra  donner  sur  la 
requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néanmoins  le  président, 
avant  de  donner  Tautorisation,  faire  les  observations  qui  lui  paraîtront  con- 
venables.—  ]^,49  70,806»..  8G9, 875.  — C.  31 1,  1443».— Co.  65».  —  T.  !«•, 
art.78§10,  19. 

806.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  contiendra, 

10  \j^  date  de  la  demande  ; 

2o  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux  ; 

7p  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué,  qui  sera  tenu  de  remettre,  à 
œt  effet,  ledit  extrait  au  greffier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande.  — 

P».867s.,869. — Co.  65».— T.  l"",  art.  92  §24,34. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  des  tableaux  placés,  à  cet  efiet,  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  chambres  d'avoués  de  pre- 
mière instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  : 
lesdites  insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des 

chambres.  —  Pr.866,868».  — Co.  65.— T.  !«",  art.  92  §24,  34. 

868.  Le  môme  extrait  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la  femme,  dans  l'un 
des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal^  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  dans  l'un  de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y  en  a. 

Ladite  inscription  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Saisie  immo- 

W/l«t,  article  696.— Fr.  698,866».,869.— Co.65.— T.  I««-,  art.  92  §24,34. 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé,  sur  la  de- 
mjnde  en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois  après  l'observation  des 
formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront  observées  à  peine  de  nullité,  la- 
quelle pourra  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers.  —  Pr.  866  »., 

871,1029.— C.  1447.  —  Co.65. 

876.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
deofanciers.  —  C.  1 354  ».,  1443,1447. — Co.65. 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement  définitif,  som- 
mer l'avoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur  communiquer 
la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justificatives,  même  intervenir  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  sans  préliminaires  de  conciliation.  — Pr.  49, 

7S,189,339».,872,873.  — c.  1166».,  1447.  — Co.  65.— T.  l«',art.  70§  36, 
î»,art.  75§22,  24. 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'audience  tenante, 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jugement,  con- 
tenant la  date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  pré- 
noms, profesfi(ion  et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné et  exposé  pendant  un  an,  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas 
négociant;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  principale  salle 
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de  la  maison  commuDe  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au 
tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  La  femme 
ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités 
ci-dessus  auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'at- 
tendre l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 
Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'article  1445  du  Code 

CÎYÎl  (û).  —  Pr.  866, 880.  —  G.  1443  s.  —  Go.  65-67. — T.  1«,  art.  92  §  25,34. 

873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  odt  été  observées,  les 
créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai  dont  il 
s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre  le 
jugement  de  séparation. — Pr.  474  s.,  87 2, 1029. — G.  ti  67, 1447. — Go.  65, 67. 

874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  l^ite  au  greffe 
du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation. —  K.  997.  — G.  7  84^  1453  s., 

1457,1459.  —  Go.  65,  67. — Tl  1«",  art.  91  §  16,  20. 


fe;^ 


^î? 


TITRE  NEUVIÈME. 
m  LA  sÉnjunoN  de  goips  et  n  MTMa  (<). 

875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir  en  séparation  de  corps  sera  tenu  de 
présenter  au  président  du  tribunal  de  son  domicile,  requête  contenant  som- 
jnairement  les  faits;  il  y  joindra  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a.  —  Pr.  49, 

83  s.,  865,876  s. — G.  236,  306s.,  31 1. — T.  l<^<^,art.  79  §  2,5. 

876.  La  requête  sera  répondue,  d'une  ordonnance  portant  que  les  parties 
comparaîtront  devant  le  président  au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  or- 
donnance.—  Fr.877s. — G.  238. — T.  l*»",  art.  29  §  62,  72, 

877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  sans  pouvoir 
se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils.  —  G.  238. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux  les  représentations  qu'il  crohra 
propres  à  opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  en- 
suite de  la  première  ordonnance,  une  seconde  portant  qu'attendu  qu'il  n'a 
pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  pr^lable. 
au  bureau  de  conciliation  ;  il  autorisera  par  la  même  ordonnance  la  femme 
à  procéder  sur  la  demande,  et  à  se  retirer  provisoirement  dans  telk  maison 
dont  les  parties  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office  ;  il  ordonnera  que 
les  effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes  en 
provision  seront  portées  à  l'audience.  —  Pr.  49,  879  s.  — G.  239,  259,  268. 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  autres  de- 
mandes, et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public. — ^Pr.  75  s.,  83. 

—  G.  807. 


(a)  0«D.  (Codé  MicuAvt)janv.  1629. 

Art.  143.  Seront  mis  et  affichez  tableaax 
aux  greffes  des  jurisdictions  ordinaires,  con- 
tenant les  noms  des  personnes  mariées  qui 
sont  séparées  de  biens,  de  ceux  qui  auront 
fait  cession,  et  de  ceux  auxquels  radminis- 
trallon  de  leurs  biens  et  la  liberté  de  con- 
tracter est  interdite.  Et  outre  seront  lesdites 


cessions,  séparations  et  interdictions  pu- 
bliées en  Jugement,  sans  préjodice  ûefi  cou- 
tumes où  il  est  requis  pliifb  grande  solen- 
nité :  le  tout  à  peine  de  nullité  desditea 
séparaUons ,  cessions  et  Interdictions  pour 
le  regard  des  créanGlers. 

(jTL.  8  mal  1816,  art.  l''.  «  Le  divorce 
est  aboli.  » 
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880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation  sera  inséré  aux 
tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans  les  cbambres 
d'avoués  et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  article  872.  — C.  sn .  —  Co.  66.  — 
T.i«',art.»î§26,  34. 

881.  A  l'égard  du  divorce  (i),  il  sera  procédé  comme  il  est  prescrit  au 
Code  civil.  —  G.  339, 334  >. 


^^ 


TITRE   DIXIÈME. 

MS  AVIS  DE  PARBNS. 

it82.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa  pré- 
sence, elle  ipi  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui  aura 
été  désigné  paf  elle  :  ladite  notification  sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la 
délibération^  outre  un  joiu*  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  Iféu  où 
s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  — Pr.  68, 883  ■.,  895,  i033. 

—G.IO3,406».,438». 

885.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  seront 
pas  unîmes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  la  composent  sera  men- 
tionné dans  le  procès-verbal. 

Les  tuteur,  subrogé  tiiteiu*  ou  curateur,  même  les  membres  de  l'assemblée, 
pourront  se  povu^oir  owtre  la  délibération-,  ils  formeront  leur  demande 
conlTo  les  membres,  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler -en  conciliation.  — Pr.  49  7®,  884,  888.  -^C.  4i5i.  — 

T.  1«,  art.  29  §64,72. 

884.  La  cause  sera  jugée  sommairement. — Pr.  404f.,883. — Supp.  Cours 
et  tribunaux,  Décr.  30  mars  1808,  art.  60. 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agît  d'une  délibération  sujette  à  homologa- 
tion, une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au  président,  lequel, 
par  oraoïmance  au  ba^  de  ladite  délibération,  ordonnera  la  communication 
au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  en  faire  le  rapport  à  jour 

indiqué.  — Pr.  83,93,  886i.—C.  458,  467.  —  T.  1",  art.  78  §  II,  19. 

886.  Le  procureur  du  Roi  donnera  ses  conclusions  au  bas  de  ladite  or- 
donnance^ la  minute  du  jugement  d'homologation  sera  mise  à  la  suite  des- 
dites conclusions,  sur  le  même  cahier. — Pr.  141,885. — G.  448, 457, 458,  483. 

887.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  Thomologation,  ne  le  fait 
dans  le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défaut  de  -fixation,  dans  le  délai 
de  quinzaine,  un  des  membres  de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homolo- 
gation contre  le  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition. 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir  s'opposer  à 
l'homologation,  le  déclareront,  par  dcte  extrajudiciaire,  à  celui  qui  est  chargé 
de  la  poursuivre;  A  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront  former  opposi- 
tion au  jugement. — Pr.  1 58».,  883,  889. — T.  i*»,  art.  29  §65,  73. 

889.  i^es  jugemens  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  seront 
suyets  à  l'appel.  —  Pr.  443 1.  —  G.  448 . 

(1)  L.  6  mal  1816,  art  1*.  «  lie  divorce  est  aboU.  » 


TITRE  ONZIÈME. 

DE  L'IUfTERDICnOR. 


890.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits  d'imbécillité,  de  dé- 
mence, ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  ;  on  y  jeindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les  témoins. 

— Pr.  49  10,252  1.  —  C.  489-494.  —  T.  1«",  art.  79  §  4,  6.  — T.&.  1 17  ». 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la  requête 
au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour  indiqué. 

—  Pr.  83,93,892». — C.  515. 

892.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusiops  du  procureur  du  Ro»,  le 
tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé 
par  le  Code  civil,  section  IV  du  chapitre  II,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  C Émoag^ipaiion^  donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont 
rinterdiction  est  demandée. — Pr.883».,893  ».  —  G. 494».  —  T.i"^,art.  92 

§28,34. 

893.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signifiés  au  ij/Skor 
deur  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insullisans,  et  si  tes  faits 
peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'en- 
quête, qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête  ser^  faite 
hors  de  la  présence  du  défendeur;  mais,  dans  ce  cas,, son  conseil  poutca  le 
représenter.  — Pr.  252».,  890». — C.  496. 

894.  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  aura  été  prononcée 
sera  dirigé  contre  le  provoquant. 

L'appel  inteijeté  par  le  provoquant,  ou  par  un  des  membres  de  l'assem- 
blée, le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été  provoquée. 

En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura«ét#  donné 
sera  dirigé  conUre  le  provoquant.  —  Pr.  443  ». —  c.  489-491, 499,  500,  5i3. 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction,  ou  s'il  est  in- 
firmé sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé 
tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des  Avi»  de  parens. 

L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'article  497  du  Code 
civil  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
même. —  Pr.  527».,  882».,  894.— C.  406».,  450  ».,  605. 

896.  La  demande  en  main-levée  d'interdiction  sera  instruite  et  jugée  dans 
la  même  forme  que  l'interdiction. — Pr.  890-894. — c.  612. — Supp.  Aliénés, 
L.  30  juin  1838,  art.  29,  ao. 

897.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider,  transiger,  em- 
prunter, recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypo- 
théquer sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  601  du  Code  civil.— c.  499,  613.— T.  i«',,art.  92  §  29, 34. 


TIÎRE  DOUZIÈME. 
BUBiiitnciDBcissim. 

1I9B.  Les  dâiiieara  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession  jadi- 
daire  accordée  par  Tarticle  1206  du  Code  civil  seront  tenus,  à  cet  effet,  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  sera  portée,  leur  bilan,  leurs 
livres,  s'ils  en  ont,  et  lei#s  titres  ac&i&. — Pir.  soo  so,  899  «.—G.  1 26&  ■.,  1 945. 

—  Go.  54 1  .—  T.  !«•,  art.  92  §  30,  34. 

899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  — 
P».  59,  61,900.  —  G.  102.  —  Supp.  Cours  et  tribunaux,  DÉCR,  30  mars  18O8, 
art.  54. 

900.  La  denumde  sera  communiquée  au  ministère  public;  elle  ne  sus- 
pendra l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à  ordonner,  parties  appe- 
lées, qu'il  sera  sursis  provisoirement  (a). — Pr.  83  ■. 

901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de  réitérer  sa 
cession  en  personne,  et  non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés,  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile  *,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la 
maison  commune,  un  jour  de  séanbe  :  la  déclaration  du  débiteur  sera  con- 
statée, dans  ce  dernier  cas,  par  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera  signé 
par  le  maire  (é). — Pr.  903, 905, 1039. — T.  i"*,  art.  64. 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra  au  bénéfice  de 
cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises 
et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformément  à  l'article  pré- 
cédent.—  Pr.  800  30,  901.— G.  1270. — T.  l",art.  65. 

903.  Les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  du  débiteur,  seront  insé- 
rés dans  un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de  première  instance  qui  en  fait 
les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune. — Pr.  901 
etlanate.—  T.  i«,  art.  92§3i,34. 

(«)  Ou.  oet.  1535,  $ur  Vadm,  de  lajuaiice,  ch.  riii.  chands  et  autres,  ne  craignent  à  faire  ccs- 

Art.  32.  ATons  ordonné  et  ordonnons,  ston  de  biens,  parce  qu'ils  y  sont  reçus  par 

que  toutes  tettre«  de  répif  annales  et  qnin-  procureur  ou  en  lieux  secrets  ;  nous  or- 

quemiales,  seront  Impétrées  en  notre  dian-  donnons  que  doresnavant  nul  ne  soit  reçu 

edlerift  et  adressées  à  nos  juges.  à  fatre  ladite  cession  de  biens  par  procu- 

33.  Sur  lesquelles  lettres  &  répit  et  In-  wor,  alns  se  feront  en  personne  en  jugc- 

térlnement  d'icelles,  sera  procédé  sommai-  ment  durant  l'audience  destaints  et  la  teste 

rement  et  de  plein  de  jour  à  Tautre,  sans  n^^- 

figUX^  cl  forme  ae  procès  selon  la  qualité  des     Om».  du  eommeree,  mart  1675,  tu.  1,  det  cestûmê 

persôimes  et  distance  des  lieux,  tellement  dé  bienâ, 

que  riiostance  dudil  intérinement  sera  faite        4^   .-_  f.„t^  t^  /^•««iua.  «..^i^.!*^ 
dan^nii  mois,  si  bonnement  plus  tôt  faire       ^V'  T'  ^^^^  ^^  fonnaUt^  ^'S"*??®; 
ne  se  peut,  après  Teùiibma  LdlU  lettref    ^^A.^^^'Tp'^wSnï^//^^^^^^^^^        ^^""^r 
royaurEi  disant  toutefois  duement  a^    JS.^?/i?o^  1?  «n'I^-n  ^^^^^^^ 
iA««t.r  ua  cr^nrim^  nnnr  HirA  ii>.  ranaA.    chauds  co  gros  et  cn  détail,  çt  les  banquiers, 

comparoir  en 
rldictlon  con- 
'assemblée  de 

;S»S'^''îmiJ^in«'d"irÂlir"""  '  '  """    l'ïiôteî  commun  des  yllles,  pour  y  déclarer 
contre  des  Impétrans  d  Içelle.  ^^^^  ^^^  ^^^^j^,^  guallté  et  demeure,  et 

l*j  ùt»,jmn  1510,  touchant  Uê  mandau  aposto-    qu'Us  t)nt  été  reçus  à -faire  c«KBion  de  biens; 

iifuef  ti  pour  i^biend^  lajuaiiat.  et  sera  leur  déclaraUon  lue  et  pubUée  par  le 

Akt.  70.  Poar  ce  que  plusieurs  mar-    greffier,  et  Insérée  dans  un  tableau  pubUc. 
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904.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession  vaudra  pouvoir 
aux  créanciers,  à  l'elTet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du 
débiteur^  et  il  sera  procéder  à  celte  irnte  dans^lâi;  formes  prescrites  pour  les 
héritiers  sous  bénéfice  d*inventaire. —  Pr.  en».,  945».,  953 1. —  G.  1369, 

1987  i. 

905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  les  étrangers,  les 
stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées 
pour  cause  de  vol  on  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables,  totetfs, 
administrateurs  et  dépositaires  (a). —  G.  1 1,  Y8,45o,  i2C8,  i (45, 2059. — G». 

541,591,612. —  p.  370;  405. 

906.  Il  n'est  au  surplus  rien  pr^ugé,  par  les  disfAsitions  du  présent  titre, 
à  regard  du  commerce,  fiux  usages  duquel  il  n'est,  quant  à  présent,  rien  in- 
nové.— Co.  541. 


LIVRE  DEUXIEME.- 

i 

PROCÉDURES  RELATIVES  A  L'OÛVERTDRB  D'UNE  SUCCESSION. 

(Décret  du  28  avril  1806,  promulgué  le  8  mai  tuhaal  ) 

TITRE  PREMIER. 

DB  L'APPOSITION  DBS  SCBLLËS  APlfiS  DÉCftS 

907.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après  décès,  elle  sera 
faite  par  les  juges  de  paix,  et  à  leur  déAiut,  par  leurs  suppléans  (6).  — 

Pr.  68  noTe  1  (art.  2),  135lo,591,908f. — G.  114,270,451,769,773,810,819, 
620,  lOai-10^4.— Co.  455i. — P.249. 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  se  serviront  d'un  sciau  parti- 
culier, qui  restera  entre  leurs  mains, et  dont  l'empreinte  sera  dépoâée  au 
greffe  du  tribunal  d^  première  instance. 

909.  L'apposition  des  scellés  poturaétre  requise, 

lo  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans  la  com- 
munauté; 

2o  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés  par  une  per- 
mission soit  du  président  du  tribunal  de  première  in8tance,'^soit  du  juge  àe 
paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé  ; 

3»  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  coi^oint,  soit  des  jiéritiers  ou  ^  l'ulf^^'eux, 
par  les  personnes  qui  deraeur^ent  avec  le  défuht,  ef^a^se*  serviteurs  et 

(a)  Oud.  dm  commtree,  nart  1973,  fK.  \.  (6)  Déca.  16-24  août  1790.  sur  Vorganûatvm 

Art.  2.  Les  Aranger^  qui  n'auront  obtenu  juêiciaire,  ut.  m. 

nos  lettres  de  naturalité,  ou  de  déclaration        Art.  1 1 .  Lorsqu'il  y  aura  Ueu  à  fappoti- 
de  naturalité,  ne  seront  reçus  h  f^ire  cession,    tlon  des  scellés,  elte  sera  faite  par  le  jage 


L. 
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domestiques. —  Pr.  907,  930. —  C  8 19,820, 1166.— T.  i*»-,  art.  i6§  2,6t., 
art.  78  §  1 3, 1 9,  art.  94  §  1 ,8. — T.  7«. 

919.  Les  prétendans-droit  et  les  créanciers  mineurs  émancipés  pourront 
raquérir  l'apposition  des  scellés  sans  rassistance  de  leur  curateur. 

S'ils  sont  mineurs' non  émandpés,  et  s'ils  n*ont  pas  de  tuteur,  ou  s'il  est 
absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parens. —  Pr.  909, 93o. — 

G.  388,  476s.,  481,  490,882,  1166. 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public,  soit 
sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  môme  d'office  par 
le  juge  de  paix, 

io  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un 
parent; 

3^  Si  le  eonjoiftt,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux,  sont  absens; —  Supp. 
Absence,  L.  1 1  vent,  an  11  et  1 6  fruct.  an  11. 

Z^  Sr  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas  le  scellé  ne  sera  ap- 
posé que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent  {a).  — 

Pr.  SSetlanote,  907, 012, 914, 930. —  C.  4SI,  819.— -T.  l«",  art.  94§2,  8. 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de  paix  des  lieux 
OQ  par  ses  suppléans. —  Pr.  907,  91 1  note. 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation,  le  juge  consta- 
tera, par  son  procès-verbal,  le  moment  où  il  a  été  requis  de  l'apposer,  et  les 
causes  ^ui  ont  retardé  soit  la  réquisition  soit  l'apposition.—  Pr.  914. 

91^.  Le  procès- verbal  d'apposition  contiendra, 

l»  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure; 

2P  Les  motifs  de  l'apposition; 

3»  Les  ilbms^  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a,  et  son  élec- 
tiop de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure; 
—  Pr.  910. —  c.  102, 111. 

40  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procès -verbal  énoncera  que  le 
scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  siu*  la  déclaration  de  l'un 
des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  911  ; 

59  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ; 

C^  Les  comparution  et  dires  dos  parties  ; 

70  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les  ouvertures 
desquels  le  scellé  a  été  apposé; 

S^  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scel- 
lés;—Pr. 924. 

9»  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent 
dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné 
directement  ni  indirectement;  —  Pr.  943  s». 

IQ^  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités  requises-,  sauf, 
sll  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir  un  d'office  par  le 


de  imjx,  qoi  procédera  aussi  à  leur  recon*- 
nateeance  et  lerée,  mais  sans  qa'il  puisse 
connaître  des  eontestaUons  qui  pourront  s'é- 
lever à  roccaaion  de  cette  reconnaissance. 

(a)  McK.  6-27  wMrâ  179t,  relatif  au  nouvel  ordre 

judiciaire. 

Abt.  7 .  Les  joges  de  paix  procéderont  d'of- 
fice à  TapposlUon  des  scelles,  après  l'ouver- 


ture des  successions,  lorsque  les  hériUers 
seront  abeens  et  non  représentés,  ou  mi- 
neurs non  émancipés,  ou  n'ayant  pas  de  tu- 
teurs ;  et  Ils  passeront  outre,  nonobstant  les 
oppositions,  dont  ils  renverront  le  Jugement 
au  tribunal  de  district.  Chaque  Juge  de  paix 
apposera  les  scellés  dans  l'étendue  de  son 
territoire,  et  ne  pourra  pas,  par  suite,  les 
apposer  dana  un  autre  territoire. 
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juge  de  paix  (  l ). —  Pr.  59C  ».,  9 1  6  ». — C.20C0  40. — T.  i», art.  26. — T.Cr.  28. 

915.  Les  ciet's  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé  reaterout^ 
jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de.paii,  lequel  fera 
mention,  sur  le  procès-verbal,  de  la  remise  qui  lui  en  aura  été  (aite;  et  ne 
pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  4a  maison  où  est 
le  scellé,  à  peine  d'interdiction,  à  moins  qu'ils  n'en  soient -requis,  ou  que 
leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée. —  Pr.  9i4, 102». 
—  Supp.  Cours  et  tribunaux^  L.  20  avril  I810,  art.  50-62,  64. 

916.  Si,  lors  de  Tappositioû,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autres  papiers 
cachetés,  le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure,  le  sceau  et  la  sus- 
cription  s'il  y  eu  a,  paraphera  l'enveloppe  avec  les  piylies  présentes,  si  elles 
le  savent  ou  le  peuvent,  et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par 
lui  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  :  il  fera  menton 
du  tout  sur  son  procès-verbal,  lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention 
sera  faite  de  leur  refus.  — Pr.9i4,  on».,  920. — c.  970,976, 1007.  —  T.  i«^, 
art.  94  §  3,8.— T. 7«. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge  de  paix  fera, 
avant  l'apposition  du  scellé ,  la  perquisition  du  testament  dont  l'exisittice 
sera  annoncée^  et  s'il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  qu'il. est  dit  ci-dessus. 

—  Pr.916,920. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  assigna- 
tion, les  paquets  trouvés  c<ichetés  seront  présentés  par  le* juge  de  paix  au 
président  du  tribunal  de  première  instance,  lequel  en  fera  l'ouverture,  en  con- 
statera l'état,  et  en  ordonnera  le  dépôt  si  le  contenu  concerne  la  suc(^ion. 

—  Pr.  916. — G.  1007.  —  T.  I«',  art.  94 §3, 8. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscrîpUpn,  ou  par 
quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le  président  du  tribunal 
ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il  Dxera,  pour  qu^ils 
puissent  assister  à  l'ouverture  :  il  la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur  présence 
ou  à  leur  défaut  ;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur 
remettra  sans  en  faire  connaître  le  contenu,  ou  les  cachettera  de  nouveau  pour 
leur  être  remis  à  leur  première  réquisition.  — Pr.  939.  * 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en  constatera  l'é- 
tat, et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  916. — T.  1**,  art.  94  §  3, 8. 

921 .  Si  les  portes  sont  ferméef ,  s'il  se  rencontre  des  obstacles  à  l'apposi- 
tion des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant  le  scellé,  des  difficultés, 
il  y  sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A. cet  effet,  il  sera  sur- 


(0  Dicm.  10  hrum.  an  XIV  [l*  nov.  1805],  qui 
preaerit  des  formalitéê  pour  les  procèa-^perbauz 
d'apposition  de  scellés,  d'inventaires... 

Art.  1".  Tous  officiers  ayant  droit  d'ap- 

{»08er  des  scellés,  de  les  reconnaître  et  de  leâ 
ever,  de  rédiger  des  inventaires,  de  faire  des 
ventes  ou  autres  actes  dont  la  confecUon 
peut  exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus 
aindiquer  à  chaque  séance  l'iieùre  du  com- 
mencement et  celle  de  la  un. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interrupUon 
dans  ropéraUon,  avec  renvoi  à  un  autre 
jour  ou  à  une  autre  heure  de  la  même  Jour- 
née, il  en  sera  fait  menUon  dans  l'acte,  que 
les  parties  et  les  officiers  signeront  sur-le- 
champ,  pour  constater  cette  Interruption. 


3.  Le  procès-verbal  est  sujet  à  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

4.  Le  4lroU  d'enregistrement,  flié  à  deux 
francs  par  vacation,  est  exigible  ^r  vaca- 
tion, dont  aucune  ne  peut  excéder  quatre 
heures. 

Décm.  6  vend,  an  UI  [t7  sept.  1794]. 

.  La  Convention  nationale  d^rète  qu'à  l'a- 
venir aucune  femme  ne  pourra  être  établie 
gardienne  des  scellés. 

DÉca.  U  vsnd.  an  UI  [11  oet.  17M]. 

Art.  1*'.  Les  dispositions  du  6  du  présent, 
portant  que  les  femmea  ne  peuvent  être  gar- 
diennes des  scellés,  ne  s'appliquent  qu'aux 
scellés  mis  sur  les  effets  et  meubles  apparte- 
nant à  la  Nation. 
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sis,  et  établi  par  le  juge  de  paix  garnison  extérieure,  môme  intérieure,  si  le 
cas  y  échet  -,  et  il  en  référera  sur-le-champ  au  président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  jugp  de  paix,  sMI  y  a  fwril  dans  le  retard,  statuer 
par  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal. — Pr.587, 

806».,922.— T.l«^,  art.  16§4,art.  94§3,8. 

95Ï2.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au  président 
du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  matière,  ce  qui  sera  fait 
et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  ;  le 
prfeideot  signera  ses  ordonnances  sur  ledit  procès-verbal.  —  Pr.  1 35  i»,  soo, 

811,914,916. — T.  1«, art.  94  §8,  8. 

988.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pourront  être  ap- 
posés, à  mokis  que  1  mventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné 
par  le  président  du  tribunal. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'inventaire,  les 
scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non  inventoriés. 

W4.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera  un  procès- 
verbal  de  carence. 

SU  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des  personnes 
qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne  puisse  être  mis,  le 
juge  de  paix  fera  un  procès-verbal  contenant  description  sommaire  desdits 
effets  (fl). — Pr.914  8°. 

985.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vingt  mille  âmes  et  au- 
dessift,  il  sera  tenu,*au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  un  registre 
d'ordre  ponr  les  scellés*  sur  lequel  seront  inscrits,  d'après  la  déclaration  que 
les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les 
vingt-quatre  genres  de  l'apposition,  !<>  les  noms  et  demeures  des  personnes 
snr  les  elfeCi  desquelles  le  scellé  aura  été  apposé,  ^  le  nom  et  la  demeure  du 
juge  qui  a  fait  l'apposition,  3«  le  jour  où  elle  a  été  faite.  —  T.  i«f,  art.  n. 
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K  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit  par  une  décla- 
ration sur  le  procès-verbal  des  scellés,  soit  par  exploit  signifié  au  gref&er  du 
juge  de  paix. — Pr.  68,914,927,931».,  1039. — c.  821. — T.  i«',art.  18,20, 

IMKF.  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront,  à  peine  de  nullité,  outre  les 
formalités  communes  à  tout  exploit^ 

1^  Éleetton  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  de  la 
justioe  de  paix  où  le  scellé  est  apposée  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  ^ 

2^  L'énondation  précise  de  la  cause  de  l'oppositioD.  — Pr.  6 1 ,  68, 926, 1 029. 

in)  oéa.  e-î7  wu»t$  1791,  rtiatif  aa.\umvti  ordr*  ^  l'ouverture du  flucceasions, n'appartiendra 

judiciaire.  point  EU  jugc  de  patx,  mais  aux  notaires, 

AmT.  10.  La  confeeUon  des  inventaires,  même  dam  les  lieux  où  elle  était  atlrUMiée 

prorés-'vwtanx  de  defcription*et  de  carence  aux  jugea  ou  aux  greffiers. 


0^^==  -  — s:^ 
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928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois  jours  après 
l'inhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois  jours  après  Tappositioii  si 
elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de 
levée  de  scellés  et  inventaire,  et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui 
les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à  moins  que,  pour  dés  causer  urgentes  et 
dont  il  sera  fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  or> 
donné  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas,  sn  les 
parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  ap- 
pelé pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à  Tinventaire,  un  notaire  nommé  d*office 

par  le  président.  —  Pr.  128,  136  l»,  806».,  936,  940,  1029.  — C.1149,1382. 

— T.  i^^art.  77§io,  16. — Supp.  Absence,  L,  11  vent,  au  11  et  1 6  fruct.  an  11. 

929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non  émancipés, 
il  ne  sera  pas  procédé  À  la  levée  des  scellés,  qu'ils  n*aient  été,  ou  préalable- 
ment pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés.  —  Pr.  882  s.,  91 1, 928.  —  G.  405, 

476i. 

930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés  pourront.€D  re- 
quérir la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de 
l'article  909,  n^  3  ci-dessus.  —  Pr.  909-91 1 .  —  Co.  479. 

951.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés  seront, 

1^  Une  réquisition  à  cet  effet  consignée  sur  le  procès-verb&l  du  juge  de 
paix  «, 

2^"  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et  heure  où  la  levée  sera 
faite; 

3"*  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  survivant,  aux 
présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire,  aux  légatahres  universels  et 
à  titre  universel  s'ils  sont  connus,  et  aux  opposans.  — T.  1^,  art.  21  §  12  ». 

11  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de  la  distance 
de  cinq  myriamètres  \  mais  on  appellera  pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'inven- 
taire, un  notaire  nonuné  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  —  c.  113. 

Les  opposans  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus. — Pr#928, 932  »., 

936,942. — c.  111,724,1003,  1010,1025. — T.  l^'^art.  77  §10,  .16,  art.  94, 

952.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers,  les  légataires 
universels  et  ceux  à  titre  universel,  pourront  assister  à  toutes  les  vacations 
de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  en  personne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposans  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  manda- 
taire, qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter,  aux 
vacations  suivantes,  par  un  seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils  conviendront; 
sinon  il  sera  nommé  d'oQice  par  le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du  tribunal  de  première 
instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du 
titre  de  leur  partie*,  et  l'avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau, des 
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créanders  fondés  en  titre  authentique,  assistera  de  droit  pour  tous  les  oppo- 
sans  :  si  aucun  des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique,  l'avoué  le  plus 
anden  des  opposans  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  défini- 
tivement r^Iée  à  la  première  vacation.  — Pr.  629,  636,  on  note,  954.  — 
c.  uni.,  1322, 1328. — T.  i^'jart.  16 § 3, 6  ■.,art.  94  §6,8. 

953^  Si  Tun  des  opposans  avait  des  intérêts  différens  de  ceux  des  autres, 
oa  des  Intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en  personne,  ou  par  un  manda- 
taire particulier,  à  ses  frais.  —  T.  i^,  art.  94  §  6, 8. 

9&1.  Les  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur  ne 
pitrroDt  assister  à  la  première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un  man* 
dataire  coiamun  pour  les  autres  vacations.  —  Pr.  778,  93 1  3%  932.  —  C 
née». 

93S.  Le  conjQmt  commun  en  biens,  les  héritiers,  Texéeuteur  testamen- 
taice,  et  1^  i^taires  universels  ou  à  ûivp  universel,  pourront  convenir  du 
dwii  d'an  eu  deux  notaires,  et  d*un  ou  deux  commissaires-priseurs  ou  ex- 
peils;  s'it»  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé,  suivant  la  nature  des  ob- 
jets, par  un  ou  diitx  notaiii^,  commissaîrçs-priseurs  ou  experts,  nommés 
dUBœ  par  le  président  du  tribuùal  de  première  instance.  Les  experts  prête- 
ront serment  d^nt  le  juge  de  paix.  —  Pr.  936. —  T.  i»",  art.  le  §  4, 6  ■.  — 
Sopp.  Notaire,  V.  26  vent,  an  xi,  art.  9-,  L.  2î  juin  1843,  art.  i,  3. 

956.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  l^la  date;  2®  les  noms,  pro- 
fession, demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant;  3*  renonciation  de 
ToEdonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  4»  rihoqciation  de  la  sommation  pres- 
crite par  l'article  93)1  ci-dessus  ;  5<»  les  comparutions  et  diresdes  parties  ;6o la 
nomiifttion  des  notatits,  commi$sairiS-f  riseurs  et  experts  qui  doivent  opé- 
rer; 7»  la  reconnaissaijpe  des  scefts,  s'ils  sont  sains  et  entiers  ;  s'ils  ne  le  sont 
pas,  l'état  des  altération^,  'sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour 
raison  desdites  altérations;  S^  les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions,  le  ré- 
sultat dfôdite^  perquisitions  et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y 
aoralieu  de  statuer.  — Pr.  9i4,9i7,  93o».,937  ».  —  P.  249  i. 

937.  *  Les  sçeUés  seront  le¥és  successivement,  et  à  fur  et  mesure  de  la  con- 
feûton  de  l'inventaire  :  ils  seront  réapposés  à  la  fin  de  chaque  vacation.  — 
M4li.-->Ck>.479».— ^.  i^^art  16§  3,  6i.,art.  94  §6,  8. — T.  6«,  art.  1 

1%  5*4. 

938.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature,  pour  être  inventoriés 
socoÉtei^Ament  suivant  ftur  ordre;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les 
«dte. 

939.  6'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  succession  et  ré- 
eiamés  par  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appartiendra  ;  s'ils  ne  peuvent 
^renîs  à  Finstant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  sera 
ûtitcsur  le  proc^-verbal  des  scellés,  et  non  sur  l'inventaire. — Pr.  936. 

940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  seellîés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés 
wpcodant  le  cours  dtfleur  levée,  ils  seront  levés  sans  description.  — P». 
*Jo5— T.  1»,  art,  94  §  6  ». 


TITRE  QUATRIÈME. 

DE  L1NYENTA1RE. 

941 .  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la 
levée  du  scellé. — Pr.909».,  930,1000.  —  C.  126,  451,  461,  6OO,  63«,  7«9^ 

794».,  813,  lOai,  IOS8,  1414,  1466,  1&04.  —Go.  4T9t.  —T.  icr,  art.  I«0 

§6,10. 

924.  Il  doit  être  fait  en  présence,  !<>  du  conjoint  survivant,  2®  de»  héri- 
tiers présomptifs,  3^  de  l'exécuteur  testamentaire  si  le  teitament  est  connu^ 
4<»  des  donataires,  et  légataires  uaiversels  ou  à  titre  universel,  ^t^en  pro- 
priété, soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeurent  dans  la  dis- 
tance de  cinq  myriamètres:  s'ils  demeurent  au  delà,  il  sera  appelé,  pour 
tous  les  absens,  un  seul  notaire,jiammé  par  le  ]^ident  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  représenter  les  parties  appelées  et  défipBantes.  —  Ar. 
931  30.  —  G.  iizei  lanote,  46i.  « 

943.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant  notaires, 
l'inventaire  contiendra, 

1»  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérans,  des  eoniparans,  des 
défaillans  et  des  absens,  s'ils  aont^onnus,  du  notaire  appelé  pour  les  repré- 
senter, des  commissaire»-priséars  et  experts  -,  et  la  menton  de  i'ordfltanaiioe 
qui  commet  le  notaire  pour  les  absen^et  défaillans;  ^-G.  1 13. 

Î9  L'indication  des  lieux  où  l'inventairl'est  fait-,    ^. 

3<»  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite  à  juste  vateur 
et  sans  crue; — C.Sibetlanote,  —  T.  6«,art.  1  io,a-4.*  . 

4»  La  désignation  des  qualité,  poids  et  titre  de  rargenterig; 

ô^  La  désignation  des  espèces  en  numéraire; 

6p  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière;  ils^pront  {>amphés 
de  la  main  d'un  des  notaires;  s'il  y  a  des  livres  et  registres  de  oommerce, 
l'état  en  sera  constaté ,  les  feuillets  en  seront  pareilftment  ootés  ^t  panq>Wi8 
s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bâtoonés; 

7"^  La  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs;* 

80  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inventadrfl^  par 
ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont  habité 
la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils  n'en  ont  détourné,  yu  dé- 
tourner ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné  aucun  ; 

9°  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains  de4a  per- 
sonne dont  on  conviendra,  oaqui  à  défaut  sera  nommée  par  le  président  du 

tribunal.  —  Pr.  (S8*.,914  note,9U: — G.451, 1915, 1927,1932.  • 

944.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des 
réquisitions  pour  l'administration  de  la  communauté  ou  de  la  sucoBSSioA,  ^ 
pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les  autres  parties,  les  notaires 
délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance;  ils  pourront  en  référer  eux-mêmes,  s'ils  résident 
dans  le  canton  où  siège  le  tribunal  :  dans  ce  cas,  le  président  mettra  son  or- 
donnance sur  la  minute  du  procès- verbal.  — Pr.  8O6  ».  —  T.  i"^,  art.  les 

§  7,  10.— -T.6«,  art.  1  2",2-4. 


r 


\^ 


^^ 


TITRE  CINQUIÈME. 

DB  U  ÎKIITB  DO  HMIUEB. 

945.  lorsque  la  \jigte  des  meubles  dépendans  d'une  succession  aura  lieu 
fo  eiécutioD  de  l'artide  826  du  Code  civile  cette  vente  sera  faite  dans  les 
fonnes  prescatis  an  titre  ie%  Saisiei^xécutions.  —  Pr.  en  ».,  9 M  note,  946*., 

1900.— G.796,S0&. 

946.  Il  y  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  Tune  des  parties  intéressées, 
en  vertu  de  Tordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  et 
par  un  oflWer  public  (1). — P».94&,947  ». — T.  i«',art.77§  1 1,  le. — T.  os 
art.i  5«4o,2-4. 

947.  On  appellera  1^  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire,  et  qui 
doneureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres  : 
l'acte  sera  signifié  au  domidfe  élu. — Pr.'93i  3»,  942, 9&0. — C.  1 1 1 . — T.  i««*, 

art.29§6S,72. 

948.  S'il  s'élève  des  difflcultés,  il  pourra  être  statué  provisoirement  en 
Heure  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance. — Pr.  soe». — T.6«, 
art.i  2<»,j-4. 

949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il  n'en  est  autre- 
Jlent  ordonné.  —  Pr.  617,630».,  945. 

980.  La  vente  sera  faite  tant  en^absjence  que  présence,  sans  appeler  per- 
sonne popr  les  non^sompafons. — Pr.947,9&i. 

981.  Is  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de  l'absence  du  re- 

(lléraitt. —  ^r.  623,950. 

982.  SI  toutes  les,  parties  sont  mineures,  présentes  et  d'accord,  et  qu'il 
nYii  ao^n  tfers  intéressé,  elles  ne  seront  obligées  à  aucune  des  formalités 
d-de©u9.' —  Pr.985t.  —  Supp.  Vente,  L.  22  vent,  an  vu,  art.  1. 


fi^ 


^ v^ 

* 

TITRE  SÏJCIËME. 

M  U  VEIITK  HS  BIENS  IHICBLES  APPARTENAIIT  A  DIS  MIHEURS. 

[Loidu2jorol841  (n).] 

« 

985.  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  pourra  être 
ordonnée  que  (Taprès  un  avis  de  parens  énonçant  la  nature  des  biens  et  leur 
^«Itff  approximative. 

UU^Botairti,  les  hniitien  et  les  ereffiera  ont  qu'il  n'existe  pw  de  cominisnires-pritenrf.  qvi  ont 

••jwwnet  poor  cet  sortes  de  «entes,  diaprés  le  dé-  uo  privilège  général  pour  toutes  les  ventes  volon- 

««dii  îi-îé  juiU.  1T90,  et  celui  du  17  sept.  1793.  taire*  ou  judreiaircs  (  L.  27  vent,  an  ix.  et  Ono. 

■*«  u  est  à  remarquer  que  cela  n*a  lieu  qu'autant  26  juin  1816). 

(o)  Anan  mn,  ncnt  qu'à  des  majeurs,  ils  seront  Tendus,  s'il 

Trmi?  civrt'ifir  ^  &  l^*^u«  ^^  i&  manière  dont  les  mi^urs 

i  U  Kt,  M  Alli.Mlî. .  conviendront. 

W  li  nSTI  MS  BHÎB  imPItlS.  S*a  y  a  lieu  à  licitatlon,  elle   sera  (alte 

conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Utre 
A»T.  963.  Si  les  immeubles  n'apparlien-    det  Partages  et  Licitattons. 


^^  m  rftOCËDVm  CIVILE,  ll'  part.,  LIV.  U,  TIT.  VI. 

^  ^  <n  jftt5  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même  temps 

^  fc  5i  ta  vente  est  poursuivie  par  eux.  Il  sera  procédé  alors 

T-.  Si.  ùtpe  des  Partages  et  Licitattons,—9r.  882».,9i4yiore,966- 

;   ..-♦,4>:-460,465,  806,  827.— (A.Pr.953,954.) 

.  .-.-^xîf  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera,  par  le  même 

.  ,-ii  u  xonle  aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  Tau- 

, .  h:v  r^evs.  soit  devant  un  notaire  àcet  effet  commis. 

^  K^  iînfie.:Nes  sont  situés  dans  plusieurs  arrcwdissemens,  te  tribuaal 

^.-*  Himwrjtp  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondissmifins^  et  même 

.  n'   *-uT.r.îs^ion  rogatoire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces 

^,^  .^l^.$«S,953,966i.,l035.  — C.  459.  — T.  6«,  art.  9  §  1,3,  art.  14. 

%^  U;:w«nent  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mfee  à  prix  de 

..t.fc^:t  ftfî^  îuimeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente.  Gfttte  mise  à 

,..  stn  :t>Hêe,  soit  d'après  l'avis  des  parens,  soit  d'après  les  titres  et  pro- 

,-%'*.  i*»<  d après  les  baux  authentiques  ou  sous  sefng  privé  ayant  date  cer- 

4i.iî^.  ^  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 

Vx-rîiMns  le  tribunal  pourra,  suivant  Içs  circonstances,  faire  flrocéder  à 

Xi'  "a:îiw  totale  ou  partielle  des  immeubles. 

vVcv  «^mation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens,  par 
lit  M  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effek  —  Pr.  302  ..,  »4l 

•..».  î>:0^997.  — C.457,  1317,  1322,  1328.  — T.  &«,  art.  15.  —  (A.P*.'96&.) 

)M6.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts,  après  avoir 
HtVte  serment,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de 
|iai\  commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  qui  indiqoera  sommaireiaent  les 
Kfcjes  de  l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  fribunaK  11  n'en  sera  pas 

délivré  d'expédition. — Pr.  307,3l5t.,3l8».,  955.  — c.  824.  -^T.  6«  art  9 
§2,  art.  15. — (A.  Pr. 956,  957.)  '      ' 

957.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  im  cahier  des  charges  détK>s(  mp 
l'avoué  au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire  commJfe;  et  déposé 
dans  son  étude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

1^  L'énoncialion  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente;  — Pr.  955. 

29  Celle  des  titres  qui  établissant  la  propriété  ; 

3«  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à  vendre 
celle  des  corps  d'héritage^  de  leur  contenance  approximative,  et  de  deux  des 
tenans  et  aboutissans; — Pr«e75  3». 


964.  SI  l6â  immeubifs  n  «pp«rti«ni^nt  Jugemeiit,  un  ou  trois  experts.  saiTantaDe 

qu'à  des  mineur»,  la  vente  ne  pourril  en  rimportance  des  biens  pSiura  l'ex^pr  rt 

être  ordonnée  que  d'aprfe  un  avU  de  pa-  ordonnera  que,  sur  leur  csUmaUon  les  en- 

rens.                        .       .        .     ,  <^***"^  ««root  publiquement  ouvcrteid^wit 

Cet  avis  ne  sera  point  n^essalre  lorsque  un  membre  dû  tribunal  ou  devant  ui^o- 

les  Immeubles  appartiendront  en  partie  à  Ulre  à  ce  commis  aussi  par  le  même  ii^^ 

des  majeur»  et  à  de»  mineur»,  et  lorsque  la  ment.                                                jw»''- 

licItaUon  sera  ordonnée  sur  la  demande  des  956.  Les  experts,  après  avoir  prêté  ser 

miOeurs.  ment,  rédigeront  leur  rapport  en  un  c/^nl 

n  sera  prtK^W  à  cette  licltation  ainsi  avis,  à  \r  -•--''-  ..  "PPon  en  un  senl 

Zu'il  e»t  piweHt  au  titre  das  Partage  et  les  bases 

t0tl«ttofM«  957.  Il 

055.  LorMiue  l«  tùtmuM)  civil  homolo-  rapport  c 

guera  1«»  delilHH'at^sMa  du  ct^nsell  de  ftimiile  suivant  { 

relatives  à  lalietMtiMM  de»  Ikiens  Immeu-  notaire  a 

blés  des  mtuoui^^  U  iMMimier««  par  le  même  enchères. 


iiiiururo.  uiciii.,    icuiiçeruni  leur  ranoort  pn  lin  cAnl 

n  sera  prtK^W  à  cette  licltation  ainsi  avis,  à  la  pluralité  des  voix-  il  nrêft?nî^ÏÏ 

qu'il  t>»t  piwertt  au  titre  das  Partagis  et  les  bases  de  l'esUmaUon  qu'ils  aumm  ilii* 

îiei fiions.  957.  Ils  remettront  la  minute  d«  îi^; 

^\  ^'TXa^  ^  ^'^^^••^  ^*  n^^**ïï"**JS"  ^F^"^  °".  *°  ^«ff«  0"  chcs  le  noUire 

guera  le»  deUtH^at^sH»  du  ct^nsell  de  nimiile  suivant  qu'un  membre  du  tribunal  onnii' 

relatives  à  laliewatiiMi  de»  biens  Immeu-  notaire  aura  été  commis  pour  recevoir  \^ 

hiM  t\ûA  mtnoui^tl  MiMAuier^.  nar  le  même  enchères.                           ^             «*uir  i«8 
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4»  L'énoDciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  el  les  oon- 
ditions  de  la  vente.— Pr.  6»o  4».  —  0. 4W.  —  T. fc«,  art.  i.  —  (A.Pr. 958.) 

958.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et  imprimé  des 
placards  qui  contiendront, 

lo  L'énonciatioa  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente;  —  Pr.  sss. 

2»  Les  nomsv  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son 

subrogé  tuteur^ — Plr.963.— G.  103,108,4S9. 

3»  La  désignation  des  biens,  tdle  quMte  a  été  insérée  dans  le  cahier  des 
charges;  —  P».  9&î8». 

4»  Le  prix  auquel  serogt  ouvertes  les  eoriières  sur  chacun  Ses  biens  à 
vendre  ;  —  Pr.  9&7  4®. 

d»  Les  jonr,  lieu  et  heure  de  l'a^tudî^^MVi,  ainsi  que  FindicatiDn  soit  du 
notaire  et  de  sa  demoare,  soit  du  tribunal  devant  lequtl  Tadjudication  aura 
lieu,  et,  dans  tous  les  e^,  de  l'avoué  du  vendeur.  — Pr.  699  ••,  743,  959  •• 

— (A.  Pr.959,  960.) 

9tt8.  Les  placarda  seront  affichés  quinze  jours  au  moins,  trente  jours  mi 
plus  avant  l'adjudication  aux  lieux  désignés  dans  Tarticle  609,  et,  en  ou- 
tre, à  la  pode  du  notnîre  oui  procédera  à  la  vente;  ce  dont  0  sera  justiié 
conformément  au  même  article. — Pr.  748,  960. — T.  &«,  art.  4  §  4. — (A*  P^. 

961,  963.) 

96B.  Co]»»  de  ces  placards  sera  insérée,  dins  le  même  délai,  au  journal 
indiqué  par  l'article  696,  et  dans  celui  qui  aura  èlé  désigné  pourVarrondHie- 
ment  où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas  Tarrondissement  de  la  situation 
des  biens. 

0  en  sera  justifié  conformément  à  l'article  698.— Pr.  743, 958  •. — (A.  Pr. 

962,963.) 

961 .  Selon  la  nature  et  Timportanoé  des  bietB,  il  pourra  être  donné  à  la 
vente  une  plus  grande  publicité»  con|D*mément  aux  articles  697  et  700. 

962.  Le  subrogé-tuteur  du  mineur  serar  a|^lé  à  la  vente,  ainsi  que  le 
prescrit  l'article  459  du  Code  civil  ^  à  cet  efffif  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de 
l'a^iuiKcation  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance,  avec  avertissement  qu'il  y 
sera  procédé  tant  en  son^ihsence  qu'en  sa  pn^^ce.— ^ti^.  9SBx;iozzei  la 
noie. — T.5«,  art.3§i5, 18. 


'*•- 


958.  Tes  eachères  seront  oovertes  sur  un  taire,  si  c'est  devant  un  notaire  que  la  vente 

caMer  de  chéiges,  déposé  au  greflé  ou  chez  ^oit  étal  faite, 

le  notaire  commis,  et  content,  961 .  Ces  placards  seront  apposés  par  trois 

1**  L'énonciaUon  du  Jugement  |iomo]Oga-  dimanches  consécuUrs, 

tir  de  l'avis  des  parlas;       '  1*  A  la  principale  porte  de  chacun  des 

2*  GeUe  du  titre  de  propriété  ;  bftUmens  dont  la  vente  sera  poursuivie  ; 

Z*  La  dé4snaUon  sommaire  des  hiens  à  2«  A  la  principale  porte  des  communes 

vendre,  et  le  prix  de  ^r  esUmation  ;  de  la  situ^îloo  oes  biens  ;  et  à  Paris,  i  la 

4*  Les  conditions  delà  vente.  principale  porte  seulement  de  la  municipa- 

9S8.  Ce  cahier  sera  lu  à  l'audience,  si  la  lité  dans  rarrondissement  de  laquelle  les 

vente  se  faiten  jusUi*^.  Lors  de  sa  lecture,  biens  sont  situés  ; 

le  jour  auqjRl  il  sera  procédé  à  la  pre-  3*  A  la   porte  extérieure  du  tribunal 

mi^ adjudication,  ou  adjudication  prepa-  qui  aura  permis  la  vente;  et  à  celle  du 

rttoire,  sera  annoncé.  Ce  jour  sera  éloigné  notaire,  si  c'est  un  notaire  qui  doit  y  pro- 

de  six  semaines  au  moiift.  céder. 

960.  L'adjudication  préparatoire,  soit  de-  Les  maires  des  communes  où  ces  pla- 

vant  le  trU>unal,  soit  devant  le  notaire,  sera  cards  auront  été  apposés,  les  viseront  et 

taidiquée  par  des  affiches.  Ces  affiches  ou  certifieront  sans  frais,  sur  un  exemplaire 

placards  ne  contiendront  que  la  désignation  qui  restera  Joint  au  dossier, 

sommaire  des  biens,  les  noms,  professions  962.  Copie  desdits  placards  sera  insérée 

et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  dana  un  journal,  conformément  à  l'arti- 

son  subrogé  tuteur,  et  la  demeure  du  no-  clc  683  ci-dessus.  Cette  insertion  sera  eon- 
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Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même  temps 
à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux.  Il  sera  procédé  alors 
conformément  au  titre  desPartages  etLicitations, — Pr.  882  •.,  9i49U)^e,  966- 

985.  —  C.  405».,  457-460,  465,  806,  827. — (A. Pr.  953,  954.) 

954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera  cet  avis,  il  déclarera,  par  le  même 
jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  à  l'au- 
dience des  criées,  soit  devant  un  notaire  à-cet  effet  cooiçiis. 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plusieurs  arroodissemens,  lè  tribunal 
pourra  commettre  un  notaire  dans  chacun  de  ces  arrondisseiSMis,  et  même 
donner  commission  rogatoire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ees 

biens.  —  Pr.  885,953,955  ■.,1035. —  G.  459.  —  T.  5«,  art.  9§  1,3,  art.  14. 

955.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente  déterminera  la  mise  à  prix  de 
chacun  des  immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente.  Cttte  mise  à 
prix  sera  réglée,  soit  d'après  l'avis  des  parens,  soit  d'après  les  titres  9t  pro- 
priété, soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sou3  semg  privé  ayant  date  cer- 
taine, et,  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 

Néanmoins  le  tribunal  pourra,  suivant  Içs  circonstances,  faire  frocéder  à 
l'estimation  totale  ou  partielle  des  immeubles. 

Cette  estimation  aura  lieu,  selon  l'importance  et  la  nature  des  biens,  par 
un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commettra  à  cet  effek  —  Pr.  302 1.,  w»i^ 

956,  970,  997.  —  C.457,  1317,  1322,  1328. — T.  5«,  art.  15.  —  (A.Pr.  95&.) 

956.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts,  après  avoir 
prêté  serment,  soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de 
paix  commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport,  qui  indiqaera  sommairement  les 
bases  de  l'estimation,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens,  à  vendre. 

La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  IribunaK  11  n'en  sera  pas 
délivré  d'expédition. — F».  307,3i5».,3i8i.,  955. — C.  824.  -^T.  6«5art,9 

§2,  art.  15. — (A.Pr. 956,  957.) 

957.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges  ^éposl  par 
l'avoué  au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire  commfe,'  et  déposé 
dans  son  étude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire. 

Ce  cahier  contiendra  : 

\^  L'énoncialion  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente; — Pr.  955. 

2o  Celle  des  titres  qui  établissant  la  propriété  -, 

3<>  L'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situation  des  biens  à  vendre, 
celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  contenance  approximative,  et  de  deux  des 
tenans  et  aboutissans  ; — Pr.  67  5  3®. 

9 

954.  Si  les  immeables  n'appartiennent  ingement,  un  ou  trois  experts,  saivant  qne 

2u'à  des  mineurs,  la  vente  ne  pourra  en  l'importance  des  biens  ptfiraitra  l'exiger,  et 
tre  ordonnée  que  d'après  un  aris  depa-  ordonnera  que,  sur  leur  esUaiaUon,Ie8  en* 
ren8«  chères  seront  publiquement  ouvertes  difliMit 
Cet  avis  ne  sera  point  nécessaire  lorsque  un  membre  dû  tribunal  ou  devant  un  no- 
ies immeubles  appartiendront  en  parUe  à  taire  à  ce  commis  aussi  par  le  même  Juge- 
des  majeurs  et  à  des  mineurs,  et  lorsque  la  ment. 

llcitaUon  sera  ordonnée  sur  la  demanae  des  956.  Les  experts,  après  avoir  prêté  ser- 

majeurs.  ment,  rédigeront  leur  rapport  en  un  seul 

il  sera  procédé  à  cette  licitaUon  ainsi  avis,  à  la  pluralité  des  voix  ;  11  présentera 

ou'il  est  prescrit  au  titre  des  Partages  et  les  bases  de  l'estimation  qu'ils  auront  faite. 

Ucitations,  957.  Ils  remettront  la  minute  de  lear 

955.  Lorsque  lo  tribunal  civil  homolo-  rapport  ou  an  greffe  ou  ches  le  notaire, 
guera  les  délibérations  du  conseil  de  famiUe  suivant  qu'un  membre  du  tribunal  on  un 
relatives  à  l'aiiénation  des  biens  immeu-  notaire  aura  été  commis  pour  recevoir  les 
blés  des  mineurs,  il  nommera,  par  le  même  enchères. 
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4»  L'énonciatioD  du  jurix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  el  les  con- 
ditioiis  de  la  vente.— Pr.  690  4».  — 0.4W.  — T.fc«,  art.  i.  —  (A.Pr.9&8.) 

958.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  rédigé  et  imprimé  des 
placards  qui  contiendront, 

10  L'énondatioa  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente;  —  Pr.  9&s. 

2»  Les  nomav  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  son 
subrogé  tuteur^  — Pr.963.  —G.  103, 108,459. 

3»  La  désignation  des  biens,  Idle  quMji^  a  été  insérée  dans  le  cahier  des 
charges;  —  Pr.  957  8«. 

49  Le  prix  auquel  seroit  ouvertes  les  eoriières  sur  chacun  9es  biens  à 
vendre; — Pr.9&7  4o. 

>  Les  jOBT,  lieu  et  heure  de  l'a^iudicaiion,  ainsi  que  Findication  soit  du 
notaire  et  de  sa  demioare,  soll  do  tribunal  devant  lequel  rac^odicatioB  aura 
liea,  et,  dans  tous  les  é^,  de  l'avoué  du  vendeur.  — 9r.  699  ••,  743,  959  •• 

^(A.  Pr.9&9,  960.) 

9tt8.  Les  placarda  seront  affichés  quinze  jours  au  mohis,  trente  jours  mi 
plus  avant  l'adjudication  aux  lieux  désignés  dans  Tarticle  609,  et,  en  ou- 
tre, à  hi  porte  du  notiifare  qui  procédera  à  la  vente;  ce  dont  il  sera  justifié 
esnformément  au  même  article. — P».  74a,  960. — T.  5«,  art.  4  §  4. — (A*  P^. 

961,  963.) 

999.  Copié  de  ces  placards  sera  insérée,  dins  le  même  délai,  au  journal 
indiqué  par  Tarticle  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné  pour  TarrondHie- 
mentoù  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas  l'arrondissement  de  la  situation 
des  biens. 

11  en  sera  justifié  conformément  à  l'article  698. — Pr.  743, 958  •. — (A.Pr. 

962,963.) 

961 .  Selon  la  nature  et  l'importancS  des  biets,  il  pourra  être  donné  à  la 
vente  une  plus  grande  publicité^  con|D*mément  aux  articles  697  et  700. 

962.  Le  subrogé-tuteuc  du  mineur  serè  appelé  à  la  vente,  ainsi  que  le 
poescrit  l'article  459  du  Code  civil  ^  à  cet  effeî^- le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de 
l'adjudication  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance,  avec  avertissement  qu'il  y 
sera  procédé  tant  en  son  shl^nce  qu'en  sa  pni^ce.-^ii^.  958  2*,  1033  et  la 
note. — T.5«,  art.  3  §15, 18. 

958.  Tes  eachères  seront  ouvertes  sur  un  taire,  si  c'est  devant  un  notaire  quela  vente 

caÈferde  chÉtges/ déposé  au  |preflé  ou  chez  ^oit  étil  faite, 

le  notaire  commis,  et  conteaiot,  961 .  Gea  placards  seront  apposés  par  trois 

1**  L'énondatioa  du  Jugeiii9i4!iiomol(»sa-  dimanches  consécutirs, 

lit  de  l'avis  des  pareas;  1*  A  la  principale  porte  de  chacun  des 

79  Celle  du  titre  de  propriété  ;  h&timens  dont  la  vente  sera  poursuivie  ; 

Z^  La  déAgnation  sommaire  des  hiens  à  2«  A  la  principale  porte  des  communes 

vendre,  et  le  prix  de  ^r  estimation;  de  la  situ^lioB  des  hiens;  et  i  Paris,  à  la 

4*  Les  conditions  delà  vente.  principale  porte  seulement  de  la  municipa- 

850.  Ce  cahier  sera  lu  à  l'audience,  si  la  ilté  dans  l'arrondissement  de  laquelle  les 

vente  se  falt^  iustti».  Lors  de  sa  lecture,  hiens  sont  situés  ; 

le  jour  auml  u  sera  procédé  à  la  pre-  3*  A  la   porte  extérieure  du   tribunal 

mièfiB a4iudlcation,  ou  adjudication  prepa-  qui  aura  permis  la  vente;  et  à  celle  du 

ratoire,  sera  annoncé.  Ce  jour  sera  éloigné  notaire,  si  c'est  un  notaire  qui  doit  y  pro- 

de  six  semaines  au  moins.  céder. 

960.  L'adjudication  préparatoire,  soit  de-  Les  maires  des  communes  où  ces  pla- 

vant  le  tribunal,  soit  devant  le  notaire,  sera  carda  auront  été  apposés,  les  viseront  et 

indiquée  par  des  affiches.  Ces  affiches  ou  certifieront  sans  frais,  sur  un  exemplaire 

placards  ne  contiendront  que  Ui  déstenation  qui  restera  joint  au  dossier, 

sommaire  des  biens,  les  noms,  professions  962.  Copie  desdits  placards  sera  insérée 

et  domicUes  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de  dans  un  journal,  conformément  à  l'arii- 

wa  subrogé  tuteur,  et  la  demeure  du  no*  cle  683  cl-dessus.  Cette  insertion  sera  eon- 
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963.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudicatioD,  les  encbères  ne  s'élèven; 
pas  à  la  mm  à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur  simple  requ^e  en  la 
chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  adjugés  au-dessous  de  restima- 
tion  ;  Tadjudication  sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  quinzaine. 

Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  placards  el  des  insartions 
dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  cindessus,  huit  jours  au  moins  avant  Tad- 

judication.—Fr.  704,  969  •.,  963.—  P.  4  1 2. —  T.  6»,  art.  9  §4.— (A. F».  »64.) 

964.  Sont  déclarés  communs  au  présent  titre  les  articles  701,  706,  706, 
707,  71 1,  712, 71»,  733,  T34, 735,  736,  737,  738, 739, 740, 741  et  742. 

Néanmoins,  si  les  enchères  sont  reçues  par  un  notaire,  elles  pêurront'^re 
faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  fblle  enchère,  M  pour- 
suite sera  portée  devant  le  tribunal.  Le  certificat  constatant  que  radju<Uca- 
taire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  notaire. 
Le  proces-verbal  d'adjudication  sera  déposé  au  greiTe,  pour  servir  d'enctière. 

—  T.5S  an.  IJ§3.  — (A.Rr.  965.) 

96tf.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'a^ufKiitlon ,  tonte  personne 
pourra  faire  une  surenchère  du  sixième,  en  se  conformant  aux  formalités 
et  délais  réglés  par  les  articles  708,  709  et  710  ci-dessus. 

Lorsqu'une  seconde  adjudication  sSxtsl  eu  lieu  après  la  Surenchère  ci-dessus, 
aucune  autre  surenchère  des  mômes,  Kens  ne  pourra  être  reçue.  — Pk>.  sss. 

iZ^^ .  -       ^^^^ 

ÏTTRE  SEPTIÈME. 

DES  PaITTIGBS  IT  LICITItii^NS. 

866.  Dans  les  <Â&  des  airtides  823  et  838  du  Code  dvil,  lorsque  le  partage 
doit  être  fait' en  justice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoira.  — »r.  &o  8®, 

59,61,969.  —  G.  466,S15,  817,S22,S82,]6S6s.,]872,2205. 

967.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  celui  qui  aura 
fait  viser  le  premier  l'original  «de  son  exploit  par  le  greffier  du  Jbii|p>unal  :-ce 
visa  sera  daté  du  jour  et  de  Thieure.  ~  »r.  721,  Ntt^ — T.  1  »,  art.  90  §  1 4  •. 

968.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  quf  doit  être  donné  à  chaque  lïiineur 


statée  ainsi  qu'il  est  dit  au  Uirtd^  la  Saisie  lai  fixé  par  le  Jageqiaiit,  et' qui  ne  poam 

immobilière;  eUe  sera  faite  huit  Jours  au  être  moindre  de  qutnnine.e 

moins  avant  le  jour  indiqué  pour  rac^udi*  Cette  adjudication  sera  eneore  iadVfoée 

cation  préparatoire.  par  des  placards  apposés  danajes  commo- 

963.  L'apposition  des  placards  et  l'in-  nés  et  lieux,  Tlsés»  certifiés  et^nsérée  dans 
sertLon  aux  journaux  seront  réitérées  huit  les  journaux,  comme  il  est  dit  cMelnis, 
joun  au  moins  avant  Tadjudlcatlon  défini-  huit  jours  au  moins  avant  radJudieaUon. 
tive.  965.  Seront  observées,  au  surplus,  rela- 

964.  Au  jour  indigné  pour  Tadjudlcation  tivement  à  la  réception  des  enchères,  à  la 
définitive,  si  les  enchères  ne  s'élèvent  pas  forme  de  l'adjudication  et  à  ses  salles,  les 
au  prix  de  restimaUon,  le  tribunal  pourra  dispositions  contenues  dans  les  article  701 
ordonner,  sur  un  nouvel  avis  de  parens,  etsulvansdutitre delà ^<«istmiiiofril«^ : 
que  rimmeiÛ>le  sera  adjugé  au  plus  olTrjBnt,  néanmoins,  si  les  enchères  sonire^es  par 
même  au-dessous  de  l'estimation  ;  à  l'effet  un  notaire,  elles  pourront  être  Ihitee  par 
de  quoi  l'adjudication  sera  remise  à  un  dé-  toutes  personnes,  sans  ministère  d'aToné. 
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ayant  des  imérèts^^Nnés  sera  nommé  suivant  les  règles  contenues  au  titre 
de$  Am$  de  parm»» — Pir.  SS2  •. — G.  406  ».,  888. 

969  {a).  {Loi  du  2  juin  1841.)  Le  jugement  qui  prononcera  sur  la  de- 
mande en  partage  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  Tar- 
tide  823  du  Gode  d?il,  et  en  même  temps  un  notaire. 

Si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  est  empéehé,  le  pré- 
8ide&t  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une  ordonnance  sur  re- 
quête, laquelle  ne  sera  susceptible  ni  d'<ypositionni  d'appel.  —  Pr.  809, 9&4, 

970».  — T.S«,art.3§16, 18,art.  10§  l.  — (A.»r.969.) 

970.  (Loi  du  %  Juin  1%41.)  Ë»fioaonçant  sur  cette  demande,  le  tribunal 
«H'doiniera  par  le  même  jugement  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la  vente 
par  lidtation,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tribunal  oii  devant  un  no- 
taire, conf(Hinément  à  Varticle  954. 

Le  tribunal  pourra,  sglt  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il  ordonne  la  lid- 
tation, déclarer  qu'il  y  ea^  immédiatement  procédé  sans  expertise  préalable, 
même  lorsqu'il  y  aurarfiSs  minoors  en>cause  :  dans  je  cas  de  lidtation,  le  tri- 
bunal déterminera  la  mise  à  prix,  conforméinpnl  à  l'article  965.  —  Pr.  969, 

971  m.  —  G.  824,  1686.  — (A.n.  969^70.) 

971.  {Loi  du  2  juin  1841.)  Lorsque  Ip  fHbunal  ordonnera  l'expertise,  il 
pourra  commettre  un  ou  trois  expjto,  qui  prêteront  serment  comme  il  est 
dit  en  l'arUde  9â6. 

Lus  noiniÉntinnfl  et  rapports  d'experts  seront  ^ts  suivant  les  ftyrroaUtés 
prescrilas  au  titre  des  Rapports  d'experts. 

Les  rapports  d'experts  présenteront  sommairement  les  bases  ée  l'estima- 
tion, sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager  ou  à  lidter. 

Le  poacsuivaaft  demandera  l'entérmement  du  rapport  par  un  simple  acte 
deooDclusionlil^voué  à  avoué. — Pr.ais  •.,  956  •. — 6. 824. — T.  6<,art.  i, 

l#§2. — (A*»rr97l.97î.) 

Wr2.  (Lai  du  2  juin  1841.)  On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  forma- 
Mtéi  prescrites  dans  le  titre  de^a  Vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
des  misumrt.  en  i||outant  dans  le  cahier  des  chargeai 

Lçf  koms,  demeure  et  profession  du  poursuivant,  les  noms  et  demeura  de 
son  îmn^;  ♦ 

Les  noms,  demeures ^et  professiovis  des  colicitans  et  de  leurs  avoués.  — 

9t,  058  s.f^S?  s.,  9t8.-«!  6«,  aft.  4  §  4»*— (A.yr.  972.) 


(a)  Aaoï^JbBn.  lorsque  tontes  les  iMrUes  seront  majeures. 

Art.  969.  Lemèmejogementquipronon-  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  expert,  si 

eera  sur  la  demande  en  partage,  commettra,  elles  y  consentent. 

s[il  y  >  ilej»  un  juge,  cooformément  à  l'ar-  972.  Le  poursuivant  demandera  l'entéri- 

Codecivll,  et  ordonnera  que  les  nemëht  du  raiiport,  par  requête  4e  simples 

'fU^y  en  a,  seront  estimés  par  conclusions  d  avoué  à  avoué.  On  se  con- 

.    .  .  ^  .  ^i  manière  prescrite  en  l'arU-  formera  pour  la  vente  aui  formalités  près- 

de  8Â  &  lûéme  Code.»  crites  dans  le  titre  de  la  Vente  des  oiens 

970.  En  prononçant  sur  cette  demande ,  immeublet,  en  ajoutant  dans  le  cahier  des 
le  trUNUial  ordonnera  par  le  même  juge«  charges,            ^  •           » 

m«t  le  partage,  s'il  peut  avoir  Ueu,  ou  la  Les  noms,  dembure  et  profession  du  pour- 
vente  par  liciiation.  qui  sera  faite  soit  de-  suivant,  les  noms  etHemeure  de  son  avoué; 
vaut  on  membre  du  tribunal,  aoit  de^nt  Les  noms,  demeures  et  professions  des 
on  notaire.  colieitans. 

971.  U  sera  procédé  aux  nominaUoos,  Copie  du  cahier  des  charges  sera  signifiée 
prestatlone  de  serment  et  rapports  d'ex-  aux  avoués  des  colicitans  par  un  simple  acte, 
perts ,  suivant  les  forouUtés  prescrites  au  dans  la  huitaine  du  dép6t  au  grellè  <mi  chez 
titre  dee  MapporU  d"expen$  :  néanmoins.,  le  notaire. 
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973.  {Loi  du  2  juin  1841.)  Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahi»  des 
charges  au  grefTe  ou  chez  le  notaire,  sommation  sera  faite,  par  on  simple 
acte,  aux  coiicitans,  en  Télade  de  leurs  avoués,  d*en  prendre  communi- 
cation. 

S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  dles  seront  vidées  à 
l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Le  jugemant  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'appel,  dans  les  formes  et  délais  pMvrits  par  les  articles  731  et  733  du  pré- 
sent Code. 

Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aur  formalités  postérieures 
à  la  sommation  de  prendre  eommunication  du  caliier  des  charges  ne  pourra 
être  attaqué  ni  par  opposition,  ni  par  appel. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent  pas  la 
mise  à  prix,  il  sera  procédé  cofiëme  il  est  dit  en  l'article  963. 

Dans  les  huit  jours  de  l'adjudleation,  toute  personne  pourra  surenchérir 
d'un  sixième  du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  conditions  et  bux  fbr» 
malités  prescrites  par  les  articles  708, 709  et  710.  Cette  surenchère  produira 
le  même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs.  —  Pr.82,7  63, 965, 

97Î,  977.  — C.  822  s.  —T.  5«,  art.  10  §  3,  art.  11  §  7.— (A.Pr.972,  973.) 

974.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exig^  plusieurs  expertises 
distinctes,  et  que  cbaifue  immeuble  aura  été  déclaré  impartageable,  il  n'y  aura 
cependant  pas  lieu  à  hcitalion,  s'il  résulte  du  rapprochement  ^46»  rapports 
que  la  totalité  des  immeubles  peut  se  partagar  commodément — c.  826, 832, 

833^836,882. 

975.  {Loi  du  ^  juin  1841.)  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  olqet 
que  la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  l^i  droits  des  inté- 
ressés soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  l'estimation,  compose* 
ront  les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  du  Code  ^ivil;  et,  api^ 
que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les  lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soil  devant  le  notaire  d^à  commis  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'article  969. -v-Pr.  976  s. — G.  828  «.,834». — (A.P^.97&.) 

976.  {Loi  du  2  juin  1841 .)  Dans  les  s^itres  cas,  et  notamment  lorsque  le 
tribunal  aura  ordonné  le  fartage  sans  faire  procéder  à  un  rapport  d'experts, 
le  poursuivant  fera  sommer  les  copartagieans  de  comparaître,  au  jour  indi- 
qué, devant  le  notaire  comyiis,  à  It^et  de  procéder  am  compte,  rapport, 
formation  de  masse,  prélèv^ens,  composition  de  lots  et  foumissemens,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil,  article  828. 

il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  Utftatlon,  si  le  prix  de 

. . « : «.. 

973.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  ca-  fera  sommer  les  copartageans  de  comp^- 

hier  des  elMirges,  elles  seront  vidées  à  Tau-  raitre,  aii  jour  indiqué,  devant  le Ji 

dlence,  sans  aucune  requête,  et  sur  un  sim-  missaire,  qui  renverra  les^pi 

pie  acte  d'avoué  à  avoué.  un  notaire  dont  elles  convien( 

975.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  peuvent  et  veulent  en  convenir,  on  qui,  à 
objet  que  la  division  d'un  ou  de  plusieurs  Im-  défaut,  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal , 
meubles  sur  lesquels  les  droits  aes  intéressés  à  l'effet  de  procéder  aui  comptes,  rapports, 
soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procé-  formation  de  masses,  prélèvemens,.ct>mpo- 
dant  à  l'estimaUon,  (imposeront  les  lots  sition  dé  lots,  et  foumissemens,  ainsi  qu'il 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arUcle  466  du  est  ordonné  par  le  Gode  civil,  article  828. 
Gode  civil  ;  et  après  que  leur  rapport  aura  II  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été 
été  entériné,  les  lots  seront  Ures  au  sort,  procédé  à  la  licltation,  si  le  prix  de  l'a^ju- 
solt  devant  le  juge-commissaire,  soit  de-  dicatlon.doit  être  confondu  aVee  d*autres 
vant  un  notaire  commis  par  le  tribunal.  objets  dans  une  masse  commune  de  partage 

976.  Dans  les  autres  cas,  le  poursuivant  pour  former  la  balance  entre  les  divers  lots. 
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l'adjadication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets  dans  une  masse  com- 
mune de  partage  pour  former  la  balance  entre  les  divers  lots.  —  Pr.  969  •., 

976,977». — (A.Rr.  976.) 

977.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance  d'un  second 
notaire  ou  de  témoins  :  si  les  parties  se  font  assister  auprès  de  lui  d'un  con- 
seil, les  honoraires  de  ce  coiMeil  n'entaeront  point  dans  les  frais  de  partage, 
et  seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  837  du  Code  civil,  le  notaire  rédigera  en  un  procès-ver- 
bal séparé  les  difficultés  et  dires  des^  parties  :  ce  procès-verbal  sera,  par  lui, 
remis  au  greffe,  et  y  sera  retenu. 

SUe  juge-eommissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience,  l'indication  du  jour 
où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu  d'ajournement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  Sommation  pour  comparaître  soit  devant  le  juge,  soit 
à  l'aadience.  —  Pr.  97  3,  ^6, 980  ».  —  T.  ia',-ftrU  92  g  32  •.,  art.  1 68  §  s  •. 

978.  Lonqfie  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélèvemens  à  faire  par 
chacune  des  parties  intéressées,  auront, été  établis  j)ar  le  notaire,  suivant  les 
articles  829,  S30  et  831  du  Code  civil,  les  lois  seront  faits  par  l'un  des  co- 
héritiers, s'ils  sont  toiis*m^eurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils 
auront  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire,  le  notaire,  sans 
qu'O  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure,  renverra  les  parties  devant  le 
juge-commiisaire,  et  celui-ci*  nompiera  un  expert.  —  Pr.  9^&  •.,  979  ».  — 

C.834.  —  T.  1«",  art.  168  §8,  10. 

979.  Le  coh^itier  choM  par  les  parties,  ou  l'expert  nommé  pour  la  for- 
mation des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rapport  qui  sera  reçu  et 
rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  précédentes.  —  Pr.  978,  980  •. 

980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contestations  sur  leur 
formation,  s'il  y  en  a  ^u,  auront  été«jugées,  le  poursuivant  fera  sommer  les 
copartag^aos  à  l'efTet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué,  en  l'étude  du  notais, 
pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal,  en  entendre  lecture,  et  le 
signer  avec  lui,  s'ils  le  peuvent  et  le  veulent.  — Pr.  979,  98i  •.  —  c.  835.  — 

T.  to",  art  29  §68,  72. 

981.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès- verbal  de  partage  à  la 
partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homologation  par  le  triMinal  : 
sur  le  rapport  "au  jug^-coîfnmissaire,  le  tribunal  homologuera  le  partage,  s'il 
y  a  lieu,  les  parties*présentes,  ou  appelées  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à  la 
clôture  du  procès-verbal,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  dans 
le  cas  où  la  qualité  des  parties  requerra  son  ministère. — Pr.  83, 982. 

988.  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lots,  soit  do» 
vaut  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notafire,  lequel  en  fera  la  délivrance 
aussitôt  après  le  tirage.  — Pr.98i. — c.  834,842.  —  T.  i"*,  art.  92§  33,34. 

985.  Soit  le  greffier,  soit  le  notaire,  seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits, 
en  toat  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage  que  les  parties  intéressées 
requerront. — Pr.839*.  .  . 

984.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  licitations  et  par- 
tages tendant  à  faire  cesser  l'mdivision,  lorsque  des  mineurs  ou  autres  per- 
sonnes non  jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront  intérêt.  — Pr.  966  •.,  985. 

—  C.  388,  509,  815  s.,  1687  s. 

985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohéritiers  seront 
majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présens  ou  dûment  représentés,  ils 
pourront  s'abstenir  des  voies  judiciaires,  ou  les  abandonner  en  tout  état  de 
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cause,  et  s'accorder  pour  procéder  de  telle  manière  qu'ils  aviserait.— Pv.  9S2  • 

—  C.81»,1687«. 

TITRE  HUITIÈME. 

DU  BÉNÉFICE  friNVENTMRE. 

986.  Si  rhéritier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et  conformément  au  Ck)de 
civil,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  4'effets  mobiliers  dépendans  de 
la  succession,  il  présentera^  à  cet  effet,  requête  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  dan&4e  ressdrt  duquel  la  succesMon  est  ouverte. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  les  afQches  et  publications 
ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier. — Pr.  n  4, 6i  7  •.,  945  •.,  987  ■., 

lOOO». — C.  110,  461,  793  «.,805  — T.  le^,  art.  77  §  U,  16. 

987  (a).  {Loi  du  2  juin  1841.)  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dé- 
pendans de  la  succession,  Thérilier  bénéficiaire  présentera  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  re- 
quête dans  laquelle  ces  immeubles  seroilt  désignés  sommairement.  Cette  re- 
quête sera  communiquée  au  ministère  public^  sur  ses  conclusions  et  le  rap- 
port du  juge  nommé  à  cet  effet,  il  sera  rtndu  jugement  qui  attorisera  la  vente 
et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui  ordonnera  préalablement  que  les  immeubles 
seront  vus  et  estimés  par  un  expert  nommé  d'office. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur  requête  par 
le  tribunal,  et  sur  les  conclusions  du  nffnfstère  publi#le  tribune  ordonnera 

Wvente.  — Pr,  83,93  •.,  302  §.,988.  —  C.  793,806. — T.  &«,  art.^§5. — 
(A.Pr.  987,988.) 

988.  (Loi  du  2  juin  1841.)  Il  sera  procédé  à  la  vente,  dans  chacun  des 
cas  ci-dessus  prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  dé  la  Vente 
des  biens  immeubles  appartenant  à  dès  mineurs. 

Soflt  déclarés  communs  au  présent  titre,  les  ailides  701, 702,  705,  706, 
707, 711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,  739^  740,  741,  742,  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  964  et  l'article  965  du  présent  Code. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  à  vendti  des 
immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent  titre.  — 

»r.953-966,986«.,989. — €.77^,  800»., 806. — T.  6«, art.  4 §4. — (A.Pr.  988.J 

989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des  rentes  dé- 
pendans de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites 


(a)  ahcibn  TnTB.  9gg.  $i  la  rapport  eetrégulier,  U  sera  en- 

Art.  987 .  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeu-  tériné  sur  requête  par  le  m^me  trlboinl  ; 

bles  dépendans  de  la  succession,  ThérlUer  et,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 

bénéficiaire  présentera  au  président  du  tri-  le  jugement  ordonnera  la  vente.    > 

bunal  de  première  instance  une  requête  où  il  sera  procédé  à  ladite  ^ente  suivant  les 

ils  seront  désignés  :  cette  requête  sera  com-  formalités  prescrites  au  litre  des  Partages 

muniquée  au  ministère  public  ;  sur  ses  con-  et  Licitatione, 

clusions  et  le  rapport  d'un  juge  nommé  à  cet  L'bériUer  bénéficiaire  sera  réputé  héritier 

effet,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera  pur  et  simple ,  s'il  a  vendu  des  inuneidtles 

préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  sans  se  contormer  aux  règles  prescrites  dans 

et  esUmés  par  un  expert  nommé  d'offîce.  le  présent  Utre. 
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pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  d'^sire 
réputé  héritier  pur  et  simple  (a).  —  Pr.  643*.,  945  t.,  986. — C.  778  t.,  796, 

980.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  contribution  entre 
les  créanciers  opposans,  suivant  les  forûBialités  indiquées  au  titre  de  la  Distri- 
buiicn  par  contribution.  — Pr.  656 1.,  99 1 .  — C.  808, 809. 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  suivant  Tordre  des 
privilèges  et  hypothèques. — Pr.  749t., 773, 990. —  C.  806, 808t.,  2094,2166. 

992.  Le  créancier  ou  autre  partie  intéressée  qui  voudra  obliger  Théritier 
bénéficiaire  à  donner  caution^,  lui  fera.fiâie  sommation,  à  cet  effet,  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  à  personne  ou  domicile.  — Pr.  68,  517 1.,  99a  t. — 

C.  807,2011,2040  t. —T.  1",  art.  29  §69,  72. 

995.  Dans  les  trois  jours  de  celte  sommation,  outre  un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  de  l'héritier  et  la  commune  où  siège 
le  tribunal,  il  sera  tenu  de  présenter  caution  au  greffe  du  tribunal  de  Touver- 
ture  de  la  succession,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réceptions  de  caution. 

—Pr.  51 8 1.,  992, 1033.  —  C.  102,J110,  807. 

994.  S'il  s'élève  des  dUcultés  relativemeht  à  la  réception  de  la  caution, 
les  créanciers  provoquans  seront  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien. — 

Pr.520t.,667,719. 

995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  bénéfice  d'inven- 
taire, les  form^  prescrites  au  titre  des  Redditions  de  comptes.  — Pr.  527 1. — 
C.  80»  t. 

996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéfidabre  contre  la  succession 
seront  intentées  centre  les  autres  héritiers  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles 
soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'in- 
ventaire, nommé  en  la  même,  forme  que  le  curateûr^à  la  succession  vacante. 

-P»,  998, 999.  — c.  802,  8 1 2, 2258.  — T.'  !«»•,  art.  7  7  §  1 3,  1  C. 

m 

TITRE  NEUVIÈME. 

Dl  U  BEWiWUTWN  â  II  COIMIIAUTi,  DE  U  VENTE  DES  IMMEUBLES  MTAUX 

ET  DE  LA  KEliOKCUTION  A  LA  SUCCESSION. 
(Loi  du  2  juin  1841.) 

997.  Les  renonciations  à  communauté  ou  à  succession  seront  faites  au 
greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ou  l'ouverture  de  la  succession  se  sera  opérée,  sur  le  registre  prescrit 
par  l'article  784  du  Code  civil,  et  en  conformité  de  l'article  1457  du  même 
Code,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus 

(a)  Cotrnmi  ra  Paru.  publier  la  Tente  devant  la  principale  porte 

AftT.  344.  L'héritier  par  bénéfice  d'inven-  de  l'église  de  la  parroisse  où  le  défunt  de- 

taire,  ou  curateur  aux  biens  vacans  d'un  dé-  meuroit,  à  issue  de  messe  parrochialle ,  et 

font,  ne  peut  vendre  les  biens  meubles  de  délaissant  une  affiche  contre  la  porte  de  la 

U  Bocceasion  ou  cnratelle,  sinon  en  faisant  maison  du  défunt. 
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par  Tarticle  1558  du  Gode  civil,  la  vente  sera  préalablement  autorisée  sur 
requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique. 

Seront,  au  surplus,  applicables  les  articles  955, 956  et  suivans  du  titre  de 
la  Vente  des  biens  immeuhhs  eppartenant  à  des  mineurs  (a).  —  C.  1 1  o,  7  §6  •., 
S46,H&S,1*61,146&..— T.  5«,art.4§  4,art.  9§&. 

Q2>       --  ^— ^^ 


TITRE  mXlEBÏE. 

f-  * 

DU  CURATKia  A  OUI  SDGGESSION  VACANTE. 

998.  JLorsqu*a)rès  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
dtUbéver,  il  ne  se  présente  personne  qilî  réclame  une  succession,  qa*li  u'y 
a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers  codBUs  y  ont  renoncé,  cette  suc- 
cession est  réputée  vacante  ;  elle  est  poul^ue  d'ip  curateur,  conformémAt 
àl'article  812  du  Code  civil.  — fc.  49  i»,  999  •.  —  C  796, 8ii  •.  —  t.  i**, 
art.  77  §  14,  16. 

999.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs,  le  pre- 
mier nommé  sera  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

iOOO.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  faire  constater Tétat  deja  suc- 
cession par  ui^  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  faire  vendre  les  meubles  sai- 
vant  les  formalît^l  prescrites  aux  titres  de  r  Inventaire  et  de  la  Vente  du  mo- 
bilier.—  Pr.941*.,945t.,  989no^^,  — C.813,814. 

'  1001.  Il  ne  pourra  êlKs  procédé  à  la  Vente  des  immeubles  et  rentes  que 
suivant  les  formes  qui  otit  été  praficriles  au  titre  du  Bénéfice  d'inventaive,  — 
^.966-985,987». — C.  808  etlanote^hiz.  —  T.  1",  art.  128  5°. 

1009.  Les  formalités  prescrites  pour  l'héritier  bâaéficiaire  S'appliqueront 
également  au  mode  d'administration  et  au  compte  à  rendre  par  le  curateur  à 

la  succession  vacante.  —  Pr.627t.,  986s., 995.  —  G.  813«. 

(1)  anci»  niTi.  ou  à  succe^ion  seront  faites  «u  greffe  dtt 

tribuâal  dans  rarrondissament  duquel  la 
TITRE  NEUVIEME.  dissolution  de  la  communauté  au  Touver- 

.    . „.i  ture  de  la  succession  se  sera  opérée,  snr  le 

Dl  LA  KgHOHClATlOR  A  LA  COUBIIADTB  registre  ^tescTÏi  par  rarticle  784  du  Code 

ou  A  LA  roccusioN.  civIl,  ct  ttï  couformilé  de  TarUcle  1457  du 

même  Gode,  sans  qu'il  suit  besoin  d'autre 
997.  Les  renonciations  à  conununauté    formalité. 
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LIVRE   TROISIÈME 


(Décret  du  29  avril  1806,  promulgué  le  9  roai  suitaot.) 


>»»»&CWM3<a«<<^ 


TITRE  UNIQUE. 


DES  ARBITRAGES. 


1003.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits  dont  elles 
ont  la  libre  disposition  (a). — Pr.  ioo4s. — G.  i  28,217  •.,  499, 502,613,  n  24, 
1127, 1989. — Go.  bietlanote,6Z, 

1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d*alimeûs,  logement 
et  vétemens;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  divorces  (i),  ques- 
tions d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  commu- 
nication au  ministère  public.  — Pr.  83,  58 1  •.,  1 003  n(^e(art.  2),  i  o  i  o. 

1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant  les  ar- 
bitres choisis,  ou  par  acte  devant  notaires,  ou  sous  signature  privée.  — 

Pr.  1006». — Go.  53. 

1000.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbi- 
tres, àpcinedcnullité.— Pr.  1005,  ioo7, 1027  2»,  1028  2«  5<»,  1029. 

1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai;  et, 
en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du  jour  du  com- 
proaiis(4). — Pr.  1005, 1008,1012  •.,  1018, 1028  2*»,  1029. — Go.  64. 

10(18.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pourront  ôlre  révo- 
qués que  du  consentement  unanime  des  parties.  —  Pir.  1 0 1 4 .  —  G,  n  34 . 

1009.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure,  les  délais 


(a)  Oécft.  16-24  aoH  S790,  tur  Vorganitaiion 
judiciaire,  lit.  i'^. 

Abt.  1*.  L'arbitrage  étant  le  moyen  le 
pltt  raisonnable  de  terminer  les  contesta- 
tions entre  \m  cito^eiis»  les  législatures  ne 
poniT«Bt  faire  auctnie  disposition  qui  ten- 
drait à  diminuer,  soit  la  faTeur,  soit  l'efU- 
cacité  des  compromis. 

2.  Toutes  personnes ,  ayant  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  et  de  leurs  actions,  pour- 
ront o^flpier  un  ou  plusieurs  arbitres  pour 
prononcer  sur  leurs  intérêts  privés,  dans  tous 
les  cas  et  en  toutes  matières,  sans  exception. 

TiT.  1,  art.  12.  S'il  s'élève  quelque  con- 
testation entre  mari  et  femme,  père  et  Ûls, 
grand-père  et  petit-flls,  frères  et  sœurs,  ne- 
▼eui  et  oncles,  ou  entre  alliés  aux  degrés  ci- 
dessus,  comme  aussi  entre  pupilles  et  leurs 
tuteurs  pour  choses  relatives  à  la  tutelle, 
les  parties  seront  tenues  de  nommer  des  pa- 
rens,ou,  à  leMPdéfaut,  deftamis  ou  voisins 
pour  arbitres,  devant  lesquels  elles  éclair- 
ciront  leur  différend,  et  qui,  après  l6s  avoir 
enloMlnes  et  avoir  pris  les  connaissances 
nécflHiJres,  reoèpDnt  une  décision  motivée. 


deux 
pourra 


13.  Chacune  des  parties  nommera 
arbitres  :  et  si  l'une  s^y  refuse,  l'autre  i 
s'adresser  au  juge,  qui,  après  avoir  constaté 
le  refus,  nommera  aes  arbitres  d'oillce  pour 
la  partie  refusante.  Lorsque  les  quatre  ar- 
bitres se  trouveront  divisés  d'opinions,  ils 
choisiront  un  sur-arbitre  pour  lever  le  par- 
Uge. 

Nota.  Un  édit  du  mois  d'août  1560  porte 
que  tous  différends  entre  marchands  pour 
fait  de  leur  commerce,  les  demandes  de  par- 
tage et  les  comptes  de  tutelle  et  administra- 
tion seront  renvoyés  à  des  arbitres. 

(1)  L.  8  mai  1816,  aru  l'^  -  Le  divorce  est 
aboli.  » 

(6)  L.  16-24  août  1790,  »ur  V  organisât  ion  judi- 
ciaire, lit.  r'. 

Art.  3.  Les  compromis  qui  ne  fixeront 
aucun  délai  dans  lequel  les  arbitres  devront 
prononcer,  et  ceux  dont  le  délaissera  expiré, 
seront  néanmoins  valables  et  auront  leur 
exécution,  Jusqu'à  ce  qu'une  «les  parties  ait. 
fait  signifier  aux  ai  l»itrcs  qu'elle  ne  veut  plus 
tanir  à  l'arbitrage. 

32 


498      CODE  DE  PROCÉDURE  QVILE,  11*  PART.,  UV.  01,  TIT.  UNIQUE. 

et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  8<mt  antremeot 
convenues.  — »r.  ion,  1019, 1027,1033. — c.1134. 

1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renoncer  à 
l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbi- 
tral sera  déûnilif  et  sans  appel  (a).  — Pr.  ioo9, 1019, 1023, 1026, 1028.— 

Go.  62,63. 

1011.  Les  actes  de  l'instruction,  et  les  prooès-verbaux  du  ministère  do 
arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à 
commettre  l'un  d'eux.  —  »r.  1009. 

1012.  Le  compromis  finit,  !<>  par  le  décès,  refus,  déport  ou  empécbe- 
ment  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le 
remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au  cboix  de  l^rbitre  ou  des  ar- 
bitres restans*,  5^  par  l'expiratien  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mm 
s'il  n'en  a  pas  été  réglé  *,  3»  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prendre  un  tiers  arbitre.  —  Pr.  11 8,  1007,  ioi3,  101 4, 1017.  —  Go.  st, 

54,60. 

1013.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra  pas 
fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspondu  peadasl 
celui  pour  faire  inventaire  et  délibérer. —  Pr.  174, 1007. — G.  7#5  ».,  ii2î, 

1456f. 

1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter  si  leurs  opérations  sont  co»» 
mencées  :  ils  ne  pourront  être  récusés  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  dqMôs 
le  compromis. — Pr.  44t.,  308s.,378s.,  1012. 

1015.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  mAme  purement  civile,  ou  s'il 
s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  dékisseront  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  oourir  du  jour  du  juge- 
ment de  l'incident. — Pr.  14, 214».,  427,  1007. — I.Gr.  3,448*. 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses  e!  |Roes, 
quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis;  et  seront  te^ 
nus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres*,  et  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  plus  de  deux  arbitres  ;  si  la  minorité  refusait  de  le  dgner,  les  antres 
arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même  effet  que  s'il  anit 
été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  scyet  à  l'opposîfion.  — Pr. 

t007,  1009, 1020  s.,  1028. — Go.  &6  s. 

1017.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un  tiers  satnt 
tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  :  s'ils  ne  peuvent  ei 
convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  et  le  tiers  sera  wxamé  par 
le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrîk 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  dis- 
tinct et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit  dans  des  prooèfr-verbayi 
séparés. — Pr.  ii6».,ioi2  3p,  1018».,  1020. — Go.  60.  —  T.  i«,art.77§  iSi. 

»  L.  i^-Uaôût  n90, »ur  rorff.judùrioirt.Ht,  i».       TiT.  X,  art.  14.  La  partU  qui  88  cnirt 

Art.  4.  U  ne  sera  p<4nt  permis  d'appeler  lésée  par  la  décision  arbitrale  paorra  •• 

des  sentences  arbitrales ,  à  moins  que  les  pounroff  par  appel  devant  le  tribunai^ 

parties  ne  se  soient  expressément  réservé,  district,  qui  prononcera  en  dernier    '  "**• 

par  le  compromis,  la  faculté  de  l'appel.  (  Foyejsr  lit»  x,  ert.  12,  U ,  Pk*.  1008 1 


DES  ARBITRAGES.  499 

1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  son 
acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomina* 
tion  :  il  ne  pourra  pnmonc^  qu'après  avoir  conféré  avec  les  aii)itres  divisés, 
qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul  ; 
et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 

—  Pr.  1007,1017,1028  2040,1039. — T.  l«,art.  Î9§  70,72. 

1019.  Les  aibttres  et  tiers  arbitre  décideront  d'après  les  règles  du  droit 
à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amia- 
bles compositeurs.  — Pr,  looe. 

lOSO.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
rendu  :  à  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours, 
par  l'un  des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la  décision  art)itrale 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'appel,  et  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  de  ce  tribunal.  —  Voyez  page  408,  noie  1 . 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  ne 
pourront  ôtre  faites  que  contre  les  parties.  —  Pr.  1  ao  •.,  545  et  la  note,  65 1 , 

102 1  ».,  1 028.  — C.  2 123.  —  Co.  61 .  — T.  1«^,  art.  91  §  1 9i. 

1081.  Les  jugemens  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne  pourront 
être  exécutés  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée,  à  cet  effet,  par  le  pré* 
sident  du  tribunal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'ea  communiquer  au  ministère  public;  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée 
ensuite  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a 
rendu  l'ordonnance  (a).  — Pr.  442,452,472,  528,  545  et  la  note,  1020.  — 

G.  2123. 

1082.  Les  jugemens  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  opposés 
à  des  tiers. — c.  1165,1351,2123. 

1083.  L'appel  des  jugemens  arbitraux  sera  porté,  savoir:  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu 
d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ;  et  devant  les  cours  royales,  pour  les  matières  qui 
eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  première  instance  (A).  —  Pr.  135,  449,  456,  457,  471,  1010, 
1026, 102s. — Supp.  Prud'hommes,  Décr.  ti  juin  1809,  art.  27. 

1084.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugemens  des  tribunaux 
sont  appUeables  aux  jugemens  arbitraux. — Ptr.  i35t.,  155, 457*.,  554,806. 

1009. 

1085.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même  amende  que 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires.  —  Pr.  4 7 1 , 1 0 1 0, 1 028 . 

10SI6.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugemens  arbitraux, 

(a)  L.  i^U  août  1790.  mr  Vorgtwualùm  judi-     (6)  L.  16-24  août  1790,  »w  Corgmnùaiion  Judi* 
ciairt,  lit.  v^.  ciaire,  Ht.  i". 

Ait.  6.  Les  sentences  arbitrales  dont  il  Art.  5.  Les  parties  qui  contiendront  de  se 

d'y  aura  pas  ifap^,  seront  rendues  exécu-  réserrer  l'appel,  seront  tenues  de  convenir 

toîres.  par  une  simple  ordonnanee  du  pn^  également,  par  le  compromis,  d'un  trilmnal 

dent  du  trAmnal  de  district,  qui  sera  tenu  de  entre  tous  ceux  du  Royaume  auquel  l'appel 

la  donner  au  lias  ou  en  marge  de  l'expédiUon  sera  déféré;  faute  de  quoi  Vappel  ne  sera 

qui  lai  sera  présentée*  pas  reçu. 
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dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugemens  des  tri- 
bunaux ordinaires. 
Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de 

rappel.  —  Pr.  480».,  1010,  1027». 

i027.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures, 

l»  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  autre- 
ment convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1009  ; 

2»  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées, sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci-après.  —  P>r.  480  2®3o. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête  civile  dans 
les  cas  suivans  : 

l*»  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du 
compromis-, — Pr.  looc. 

2"  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; — Pir.  I004,  i007,  1012. 

3<»  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en 
l'absence  des  autres; 

4°  S'il  Ta  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés; 

—  Pr.  1018. 

50  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  — Pr.  480  a», 

1027  2°. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité 
de  Vncie  quuMé  jugement  arbitral.  —  Pr.  1020. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugemens  des  tri- 
bunaux, rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral. 

—  Co.52. 


DISPOSITIONS  GENERALES; 

1029.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées  dans  le 
présent  Code,  n'est  compiinatoire.  —  Pr.  6I,  66, 70, 173, 213, 246  «.,260  s.^ 

263  t.,  272  s.,  278  t.,  292  s.,  37 4,  390,  4  44,  456,  471  t.,  500,  512  •.,  SI  6,  634, 
869,1039. 

1050.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si 
la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier  ministériel 
pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une 
amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  francs  et  n'excédera  pas  cent 
francs. 

1031.  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  les  actes  qui 
auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende,  seront  à  la  charge  des  oi!i- 
ciers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence  des  cas, 
seront  en  outre  passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourront 
même  être  suspendus  de  leurs  fonctions. — Pr.  7 1 ,  1 28, 1 32, 292, 360  «.^  jr23  «. 
— C.  1 1 49 1.,  1382  s.  — i.Cr.  4 1 5.  — Supp.  Cùtws  et  tribunaux,  McK.  30  mars 

1808,«irt.  102. 

1032.  Les  communes  et  les  établissemens  publics  seront  tenus,  pour 
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former  une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux  lois  administratives. — 
Pir.  49ff /afiorei,69,336. — G. 537  et  /a  no/e, 910,987. —Supp. Tommunes, 
L.  18 juillet  1837, art.  19  io<>,20,49-59. —  Supp.  Conseil 8 généraux,  L.  lomat 

1838,art.  36«. 

1033.  Le  jour  de  la  signifleation  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais 
comptés  pour  le  délai  général  Axé  pour  les  ajoumemens,  les  citations,  som-- 
mations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  :  ce  délai  sera  augmenté 
d*un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance-,  et  quand  il  y  aura  lien 
à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du  double  (t). — G.  1 5i  •., 

411,439.  —  5ectl8  G.  206,2185  1«.  —  Go.  165,  201,  492. 

1034.  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts,  ainsi 
que  les  assignations  données  en  vertu  de  jugement  de  jonction,  indiqueront 
seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première  vacation  ou  de  la  première* 
audience;  elles  n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoique  la  vacation  ou 
Taudienoe  ait  été  continuée  à  un  autre  jour.  —  Pr.  1 53, 3 1 5. 

1035.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de  procéder 
à  une  enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  nommer  des  ex- 
perts, et  généralement  de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d'un  ju- 
gement, et  que  les  parties,  ou  les  lieux  contentieux,  seront  trop  éloignés,  les 
juges  pourront  commettre  un  tribunal  voisin,  un  juge,  ou  même  un  juge  de 
paix,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  ils  pourront  même  autoriser  un  tribunal  à 
nommer,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux 
opérations  ordonnées.  — Pr.  120  •.,  255,  296,  305,  326,  517  •.  — Go.  16. — 

rGr.90. 

1036.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  pourront,  dans 
les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions, 
supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  ordonner  l'impression  et 
rahiche  de  leurs  jugemens.  —  Pr.  88, 5 1 2.  —  l.  Gr.  504 1 .  — -  Supp.  Cours  et 
tribunaux,  DÉCR.  30  mars  I8O8,  art.  102.  —  Supp.  Presse,  L.  n  mai  1819, 
art.  23. 

1037.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite,  depuis  le 
1^  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures 
fin  soir;  et  depuis  le  1""  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du 
matin  et  après  neuf  heures  du  soir;  non  plus  que  les  jours  de  fête  légale,  si 
ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la 

demeure  (2).  —  Pr.  8,63,781,808,828.  —  P.  184. 

(I)  L.  ijuin  1841.  —  2"  Pendant  la  nuit,  elle  ne  peut  y  pénétrer 

A«T.  7.  Lorsqu'U  y  aura  lieu,  dans  l'un  des  que  dans  les  cas  d'incendie ,  d'inondaUon , 

cas  prévus  par  les  dispoaiUons  relatives  aux  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la 

différentes  ventes  judiciaires  de  biens  im-  maison.  Dans  tous  ies  autres  cas,  elle  doit 

meubles,  d'augmenter  un  délai  h  raison  des  prendre  seulement,  jusqu'à  ce  auc  ie  Jour  ait 

dislaocea,  l'augmentation  sera  d'un  jour  par  paru,  les  mesures  indiquées  à  rarticir;  185. 

einq  rayriamètrea  de  distance.  —  1-e  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  —  Du 

(î)  0.0.  M  oci..f9  nav.  \%1^.  portant  règlement        »".  OÇlobrc  au  31  mars   depuis  sixlieufesdu 

«.-i. /*  «^.>*  rf* //T  «^«»«.*w*  soir  jusqu'à  six  heures  du  malin  j  —  Du 

nrr  U  service  de  la  gendarmerte.  ^  er avri?au  30  septembre, depuis  neuf  hcures 

Art.  184.  La  maison  de  chaque  citoyen    du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  malin, 
est  un  asile  où  la  gendarmerie  ne  peut  pé-       ^^ta.  [Le  décret  du  h  août  I8O6  avait  déjh  ré- 

netrcr  sans  ae  rendre  coupable  d  abus  de  glé.  conformément  à  l'articleXOll  du  Code  de  pro- 
poUVOir,  sauf  les  cas  déterminés  ci-après  :  cédure  eivUe,  U  tempe  de  nuit  pendant  lequel  It 
—  1*  Pendant  le  Jour,  elle  peutT  entrer  pour     gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  la  maison  d'un 

nn  objet  formeUement  exprime  par  une  loi,    citoyen.] 

ou  en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perqui-        Les  fêtes  légales  sont ,  les  dimanches  et 

sition ,  décerné  par  l'autorité  compétente  ;    les  fétcs  religieuses  conservées  par  les  arti- 
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1038.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  interYenu  des 
jugemens  définitifs  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugemens, 
sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de  la  pronon- 
ciation des  jugemens.  —  Pr.76,  148,  162, 342s. ,496. 

10S)9.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques  préposées 
pour  les  recevoir  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusans  pourront  être  con- 
damnés, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une  amende,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq  francs.  —  Pt.  4,  46,  68,  69  s»  7»,  &6i,  eoi,  6î8,  eia, 

676  •.,698»., 967,  1029.— T.  l«",art.  19. 

1040.  Tous  acles  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge  seront  faits  au 
lieu  où  siège  le  tribunal-,  le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gai^ 
dera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  :  en  cas  d'urgence,  le  juge 
pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  présentées;  le 
tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées  au  titre  des  Référés,  —  Pfe-.  s, 

806*. 

1041 .  Le  présent  Gode  sera  exécuté  à  dater  du  l^  janvier  1807  :  en  con- 
séquence, tous  procès  qui  seront  intentés  depuis  cette  époque,  seront  instruits 
conformément  à  ses  dispositions.  Toutes  lois,  coutumes,  usages  et  réglemens 
relatifs  à  la  procédure  civile,  seront  abrogés  (i). 

1042.  Avant  cette  époque,  il  sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des  frais  que 
pour  la  police  et  discipline  des  tribunaux,  des  i^lemens  d'administration 
publique. 

uâùi  trois  ans  au  plus  tard,  les  dispositions  de  ces  réglemens  qui  con- 
tiendraient des  mesures  législatives  seront  présentées  au  Corps  législatif  en 
forme  de  loi. 

des  organiques  de  la  convention  du  26  mess.  mune.  Ainsi,  les  lois  et  réglemens  généraux 
an  IX,  Ut.  ui,  et  qai  sont  :  l'Ascension,  l'As-  qui  étalent  en  vlgneur  dans  les  diverses  con- 
somption, la  Toussaint  et  Noël.  Un  avis  du  trées  dont  TEmpire  français  se  compote,  ont 
conseil  d'Etat  du  13  mars  1810,  approuvé  le  été  et  ont  dû  être  abrogés  :  mais  dans  les 
20  du  même  mois,  décide  que  le  i*' janvier  affaires  qui  Intéressent  le  Gouvernement,  il 
est  une  fête  légale.  (Voyex  Co.  162.  note.)  a  toi^oars  été  regardé  comme  nécessaire  de 
Depuis  1830,  quelques  auteurs  compren-  s'écarter  de  la  loi  commune  par  des  lois  spé- 
nent  parmi  les  fêtes  légales  les  27 ,  28  et  claies,  soit  en  simplifiant  la  procédure,  soft 
29  j uillet.  en  prescrivant  des  formes  différentes .  Or ,  on 
Nota.  La  loi  du  16  janv.  1816  rangeait  au  ne  trouve  dans  le  nouveau  Code  aucune  dis- 
nombre des  fêtes  légales  le  21  janvier,  jour  position  qui  puisse  suppléer  ou  remplacer 
anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI.  Cette  ces  réglemens  spéciaux  :  Il  y  aurait  cepen- 
loi  a  été  abrogée  par  celle  du  26  janv.  1833.  dant  même  nécessité  de  les  rétablir  et  de 

leur  rendre  la  forme  de  loi,  si  on  pouvait 

(1)  AT.  c.  .'Et.  12  mai  1807,  approuve  U  i^  jv*n,  supposer  qu'ils  l'eussent  perdue.  Mais  U  ne 

êuT  la  forme  de  procéder  dans  les  affaires  em^     peut  Y  aVOlr  de  dOUte  SUr  Ce  que  l'abrocaUon 
ctrruxat  la  régie  de  VenregUtrement  et  des  do-     prononcée  par  l'arUcle  1041  n'a  eu  poif  ob- 

maines.  j^  que  de  déclarer  qu'il  n'y  aurait  désormais 

Le  conseil  d'Etat  est  d'avis  que  l'abroga-  qu'une  seule  loi  commune  pour  la  proeé- 

tlcn  prononcée  par  l'article  1041  du  Code  de  dure,  et  que  Ton  n'a  entendu  porter  aucune 

procédure  civile  ne  s'applique  point  aux  lois  atteinte  aux  formes  de  procéder,  sott  dans 

et  réglemens  concernant  la  forme  de  pro-  les  affaires  de  la  régie  de  l'enregislrenient  et 

céder  relativement  à  la  régie  des  domaines  des  domaines,  soit  en  toute  autre  matière 

et  de  renrcgistrcment.  —  Le  nouveau  Code  pour  laquelle  il  aurait  été  fait,  par  une  loi 

de  procédure  sera  désormais  la  loi  com-  spéciale,  exception  aux  lois  générales. 
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liEL — fur  beilitar  1«  nclwdH,  fai.  au  artids  4«  qidqM  itudse,  Mifié  les  fangraphis. 


LIVRE  PREMIER. 
»ES  josnos  M  rm. 


CHAPITRE  PREMIER. 

[Abrofé  pw  la  loi  du  tl  jttin  tSM.  -  Vofcs  Tuif  7«.] 

CHAPITRE  11. 

TAXK  BBS   GRBPFIEHS  DES  JCGB8  DB   PAIX  (i). 

AmcLB  9.  —  (Pr.  8.)  11  sera  taxé  aax  greffiers  des  Justices  de  paix,  par  chaque  rftle  d'ex- 
pédition qu'ils  déUvreront,  et  qui  contiendra  Yingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne. 

A  Pari» , Of.soc. 

Dsas  les  TÎUes  où  il  y  a  tribunal  de  première  inttaDce 0    40 

Daat  lei  antret  villei  et  eafitont  ruraux 0    40 

It.  —  (Pa.  &4.)  Pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui  constatera  que  les  parties  n'ont 

(1)  DécB.  id/ror.  1B07,  qui  rend  commun  àpîw'  cour  royale,  ou  dans  les  villes  dont  la  population 

iiewm  eomra  roytUea  et  Iribunauz  U  Uuif  des  excède  trente  mille  Ames. 

/rots  et  dépenê  de  ceux  de  Paris,  et  emjixê  la  3.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  in- 

ridmUion.  pour  les  aulree.  stanoe  et  Justices  de  paix  de  la  France,  le  tarif  des  frais 


royale  i 

^^•^toox%toj9^AtUw,MMmj»^»A^^M»ju^,  étabUs  dans  cette  capitale. 

d  Jïï  5Ll**rfïïïïf «E^**«  SL^iJS%St  *.  I^  t«rif  des  fnûs  de  taxe  décrété  également  ce- 

ïïîf  ï!tifîi^îïi.il        det  frait  et  dépens  j^u^d'hui  pour  le  ressort  de  la  cour  roySlc  de  Paris, 

«  ÏÏ  ÏÏSTLSTrT J?7!?^«.  Aà^^à  «m»  u  1.4  "t  »»»««  déclaré  commun  k  tout  le  Royaume  :  en  con- 

î.  LeUnf  des  frus  et  dépens  décrété  iwor  le  tn-  ^^^^^  ^j^^s  tous  les  chefs-lieux  de  cour  royale. 

iieau  de  première  instance  et  pour  les  justices  de  r!!*"i  "77;  !?«#-»-  -l-r«»rl«...-««n,fn*  1  P«r;l.  o» 

Rû«  iABufa  k  v»^u   M«  w^mA»  ^uM-niMii  ••>•  **ikn  *<*■  droitfi  dc  tsxc  scrout  perçus  comme  &  Fans  ;  et 

Tootes  les  stames  portées  en  ce  tarif  seront  ré-  (»)  Oao.  iTJuilL  18t5,  portant  règlement  eur  lee 

dailes  d'wi  dixième  dans  la  taxe  des  /rais  et  dépens  /raie  et  émolumene  à  percevoir  par  les  greffiers 

poor  les  tribunaux  de  première  instance  et  pour  les  dejusiiee  de  paix. 

justices  de  pan  éUblis  daas  les  viliea  où  siège  «ne  Ast.  I«.  Anenas  frais  ni  émotumeiii  m  pourront 
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pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir  qu'une  mcnUon  sommaire  qu'elles  n'oot  pu 

s'accorder,  il  sera  alloué, 

A  Paris If.  OOc 

Daos  le»  villes  et  canlOD»  ruraux 0    80 

H._(Pr.  7.)  La  déclaration  des  parties  qui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge  de 
paix,  sera  insérée  dans  le  jugement;  et  il  ne  sera  rien  taxé  au  greffier  pour  l'avoir  reçue, 
non  plus  que  pour  tout  autre  acte  du  greffe. 

12.  —  (Pr.  30.)  Pour  transport  sur  les  lieux  contentieux,  quand  il  sera  ordonné,  il  sera 
alloué  au  greffier  les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge  de  paix  (1).  — T.  7% 

13.  — (Pr.58.)  Il  n'est  rien  alloué  pour  la  mention  sur  le  registre  du  greffe,  et  sur 
l'original  ou  la  copie  de  la  citation  en  conciliation,  quand  l'une  des  parties  ne  comparait  pas. 

14.  —  (Pr.  45  et  47.)  Pour  la  transmission  au  procureur  du  Roi,  de  la  récusation  et  de 
la  réponse  du  juge,  tous  frais  de  port  compris, 

A  Pari» 5f. 00 c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  iu&tauce 5    00 

Dans  les  autres  villes  et  caotuos  ruraux 5    00 

15.  —  (pR.  317.)  Il  sera  taxé  au  greffier  du  juge  de  paix  qui  aura  assisté  aux  opérations 
des  experts,  et  qui  aura  écrit  la  minute  de  leur  rapport,  dans  le  cas  où  tous,  ou  l'un  d'eux, 
ne  sauraient  écrire,  les  deux  tiers  des  vacations  allouées  à  un  expert. 

16.  —  H  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des  vacations  du  juge  de  paix  pour  assistance, 
§  1.  (C. 406.)  Aux  conseils  de  famille; 

§  2.  (Pr.  909.)  Aux  appositions  de  scellés; 

§  3.  (Pr.  932.)  Aux  reconnaissances  et  levées  de  scellés; 

§  4.  (Pr.921  et  935.)  Aux  référés; 

§  5.  (C.  70,71.)  Aux  actes  de  notoriété. 

§  6.  il  est  encore  alloué  au  greffier  les  deux  tiers  des  frais  de  transport  dans  les  mêmes 
cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges  de  paix.  —  T.  7«. 

§  7.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne  pourront  délivrer  d'expéditions  entière-s  des  pro- 
cès-verbaux d'apposition ,  reconnaissance  et  levée  de  scellés ,  qu'autant  qu'ils  en  seront 
expressément  requis  par  écrit. 

être  perçus  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  que  terminées  par  les  lois,  ou  poursuivis  extraordinaire- 
sur  des  ctats  dressés  par  eux.  qui  seront  vérifiés  cl  ment,  en  vertu  de  l'article  174  du  Code  pénal,  sans 
vises  par  le  juçe  de  uaix.  —  Ces  états  seront  écrits  au  préjudice,  dans  tous  les  cas,  de  la  restitution  des 
bas  de  l'cxpédilion  délivrée  par  le  greffier.  —  A  de-  sommes  indûment  perçues,  el  des  dommages  et  iote- 
faut  d'expédition,  il  sera  fait  un  état  séparé.  rets  quand  il  y  aura  lieu. 

t.  Les  greffiers  des  justices  de  paix  tiendront  un  (1)  Pour  déterminer  les  droits  des  greffiers  des 

registre  sur  lequel  ils  inscriront,  par  ordre  de  date  juges  de  paix,  il  est  utile  de  reeourir  à  plusieurs  ar- 

et  sans  aucun  tilanc.  toutes  les  sommes  qu'ils  rece-  ticles  du  chapitre  I*' du  présent  décret.  Pour  ae  pas 

Tront  pour  les  actes  de  leur  ministère. — Les  débours  tronquer  ce  chapitre,  nous  le  rapportons  eo  entier 

ses  et  les  émolumeos  seront  inscrits  dans  des  colonnes  ci-dessous  : 
séparées. 

5.  Le  registre  mentionné  en  rarticleprécédent  sera  CHAPITRE  PREMIER. 
coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix.  —  Il  sera  tenu 

sous  la  surveillance  de  ce  magistrat,  qui,  à  chaque  tax«  du  actbs  kt-vacatiotis  dks  tvcn  !>■  nix. 

trimestre,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  convenable,  le 

vérifiera,  l'arrélera,  et  en  dressera  un  procès-verbal  ^  AaTicLa  i».  —  (P«.  90«.  952.)  Il  est  accordé  au  juge 

dan»  lequel  il  consignera  ses  observations.—  Ce  pro-  de  paix ,  pour  chaque  vacation  d'apposition ,  reooo- 

rès-verbal  sera  envoyé  k  notre  procureur  près  le  tri-  naissance  et  levée  de  scellés,  qui  sera  de  trois  hcm«s 

bunal  de  première  instance,  qui  en  rendra  compte  au  ""  moins, 

prticureur-géneral  prés  la  cour  royale.  a  Par.* sr.OOe. 

4.  Pourront  nos  procureurs,  quand  ils  l'auront  re-  Dans  In  villes  où  il  j  a  tribunal  de  pn*- 

connu  nécessaire,  procetler,  par  eux-mêmes  ou  leurs  _  mien  in«tance  .    s   M 

substituts,  à  la  vérification  prescrite  par  l'article  3.  "^^  '"  •"*'"  '»"**  *»  •*■***"*  ™™"»-     «    »• 

!S.  En  cas  d'infraction  aux  règles  prescrites  par  la  Dans  la  première  vacation  seront  compris, les  temp» 

présente  ordonnance ,  il  en  sera  fait  rapport  à  notre  dn  transport  et  du  retour  du  juge  de  paix  :  s'il  o'v  a 

garde^les-scoauT,  pour  être  pris,  à  l'égard  des  con-  qu'une  seule  vacation .  elle  sera  payée  comme  coi»- 

trevenans.  telle  mesure  qu'il  appartiendra.  plète,  encore  qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures. 

6.  Si  les  grcffiei-s,  ou  leurs  commis,  reçoivent.  Si  le  nombre  des  vacations  d'apposition,  reconnais- 
sous  quelqueprctcxte  que  ce  soit,  d'autres  ou  plus  sance  e(  levée  de  scellés  parait  excessif,  le  président 
forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  du  tribunal  de  première  instance,  en  procédant  à  la 
lois  et  le^  réglemcns,  il  est  enjoint  aux  juges  ae  paix  taxe,  pourra  le  réduire. 

d'en  informer  nos  procureurs.  Il  en  sera  pareillement  9.  —  (Pa.  9ii ,  935.  9i6.)  S'il  y  a  lieu  à  référé,  lors 

fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux.  Les  contre-  de  l'apposition  des  scellés, 

venans  seront,  selon  la  gravité  des  circonstances,  Ou  dans  le  cours  de  leur  levée, 

ilentitiies  de  leur  emploi,  traduits  devant  la  police  cor-  Ou  poui  présenter  un  testament,  ou  autre  papier  c»> 

rectionnelle  pour  être  condamnés  aux  amendes  dé-  cheté,  au  Drésident  du  tribunal  de  prendère  inslanoe. 


(t)  Les  articles  de  ce  tarif  doivent  être  conférés  avec  le  décret  du  16  fèvr.  1807.  page  &07,  note  I. 
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§  8.  Ils  seront  ienos  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  seront  demandés,  quoique  l'ex- 
pédition entière  n'ait  été  ni  demandée,  ni  délivrée. 

17.— (Pr.925.)  11  sera  taxé  au  greffier  du  Jnge  de  paix, 

Pour  sa  vacation,  à  l'effet  de  faire  la  déclaration  de  l'apposition  des  scellés  sur  le  registre 
du  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  dans  les  villes  où  elle  est  prescrite,  les  deux 
tiers  d'une  vacation  du  juge  de  paix. 

18. —  (Pa.  926.)  11  lui  sera  alloué  pour  chaque  opposition  aux  scellés  qui  sera  formée 
par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellés, 

A  Paris Of.SOc 

Dans  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  iDttance 0    40 

D«as  les  autres  TÏites  et  eanloDS  raraoi 0    40 

19.  —  (pR.  1039.)  n  ne  lui  sera  rien  alloué  pour  les  oppositions  formées  par  le  ministère 
des  huissiers,  et  visées  par  lui. 

St.  —  (Pa.  926.)  Il  est  alloué  pour  chaque  extrait  des  oppositions  aux  scellés,  à  raison, 
par  chaque  opposition,  de 

A  Paris 0  f .  50  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 0    40 

Dau  les  autres  tilles  et  cantons  raraux 0    40 

CHAPITRE  m. 

TAXE   DES  HUISSIERS  DES   JUGES   DE   PAIX. 

91.  —  Pour  l'original, 

§  f.  De  chaque  citation  contenant  demande, 

▲  Paris ' 1  f.  50c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  d«  première  instance 1     S5 

Dans  les  autres  Tilles  et  cantons  ruraux I    t5 

§2.  (Pa.  16,  19.)  De  signification  de  jugement 1  f. 2&c. 

les  Tacatiotts  du  jnge  de  paix  lui  sont  allouées  toriété  qui  doit  être  donné  par  le  juge  de  paix, 
comme  celles  pour  l'apposition,  la  reconnaissance  et  ^  Paris. 1  f.  00c. 


ta  levée  de  ses  scellés.  Daas  lot  villes  cù  U  y  a  tribana]  da  pre- 

a.  —  En  cas  de  transport  du  jage  de  paix  devant  niera  instaoce. 0   7i 

k  présiaeat  dn  tribune  de  première  instance,  il  lui  ">*»•  »••  *"«'"  ^'«  «  »"*••»  ™"«-     »  » 

«st  accordé  «.  •—  (Pa.  5B7, 781.)  Pour  le  transport  du  juge  de 

Par  chaqae  nmiamèlre tf.We.  P*«'  *  \^^\  ?»'**«  P^*^"*  *  i'ourerlure  de  portes 

AatajBtpoiir  le  reloar t   so  en  cas  de  saisie-executioo,  par  cluque  vacation  de 

Et  par  jourace  de  cinq  BrnaiBitrês.  • .  •    10    00  trois  heures, 

U  ne  lui  est  accordé  qu'une  seule  journée  quand  A  Paris Sf.OOc. 

la  distance  ne  sera  pas  de  phis  de  deux  myriamètrcs  ^^^.  '^J^*  "  ï  *  tribunal  d«  pr«- 

%i  u  distance  est  de  plus  de  deux  myriaiiètres  et  El  à  l'arrestalion  d*an  débitenr  condamné  par 

demi,  il  lui  sera  payé  deux  journées  pour  raller.  le  corps,  dans  le  domicile  ou  ce  dernier  se  trouve. 

retour  el  la  vacation  devant  le  président  du  tribunal.  A  Paris 10 f.  ooc 

a.  —  (C.  406.)  Pour  rassisumce  du  juge  de  paix  à  Dans  l«s  »illcs  où  il  j  a  tribunal  de  prîî- 

•..-»  ..^...^i.:!  A^  f..»:iiA  miôre  instance T    10 

tout  conseil  de  famille,  Dans  les  antres  rilles  cl  cantons  ruraux.     0    M> 

1  Paris. ................. if.00c.  y  _  /p     4  5  jg  %  ^  j^>^^  pj^Q  ^^loué  au  juge  de 

°ï;*i?iSSc2'.^.î  f  .*?^""?'.''.r."     «   7.  P»i».  i"  pour  toilecidule  qu'il  pourra délivie?; 

iw««  le»  antres  villa  et  cantmia  ruraux,     t   10  (Pa-  1^0  i"*  Pour  le  paraphe  des  pièces  en  cas  de 

....          •  _  -  ^^.«j ^i„- j-  dén^alion  d'écriture,  el  de  Jeclaralion  qu'on  entend 

««a.  Le  jage  de  paix  ».  peurra  jamais  prendre  plu.  de  ...^^^.^  ^^  ^^^  .^^^^^^                      4 

de»  ncalions.  ^  __  ^p^  jg  j  ^^  j^.  ^^  ^^^^  ^^^  transport,  soit 

S.  —  (C.  70, 71.)  Pour  l'acte  de  notoriété  sur  la  dé-  à  l'effet  de  visiter  des  lieux  contentieux,  soit  à  Teffet 

elaratioo  de  sept  témoins,  pour  constater,  autant  que  d'entendre  des  témoins,  lorsque  le  transport  aura  été 

possible,  répoque  de  la  naissance  d'un  individu  de  expressément  requis  par  l'une  des  parues  et  que  le 

l'an  ou.de  l'antre  sexe  qui  se  propose  de  contracter  juge  l'aura  trouvé  nécessaire,  par  chaque  vacation, 

mariage,  et  les  causes  qui  empècoent  de  représenter  j^  p^^^ »f.00c 

son  acte  de  naissance,  Duu  ic«  'viues  eu  il  y  a  tribunal  de'  pré- 

.  ».-(.                                                        sr  ooe  niire  instance S    7S 

SJÏus'vÛlâ'oi'itra'tribn'n^'de'ii;:  Dans  le.  aoire.  villes  et  cantons  rarant.     i    BO 

nuère  iiMÛace. S    75  Nota.  Le  procès-verbal  du  jn^e  doit  faire  mention  de  la 

Dans  les  antres  villes  et  eanloas  ruraux,     t    10  réquisition  de  la  partie,  et  il  rfest  rien  alloué  i  défaut  de 

Et  pour  ta  délivrance  de  tout  autre  acte  de  no-  cette  mention. 


(t)  Les  articles  de  ce  tarif  doivent  être  eonférés  avec  le  décret  du  16  févr.  1807,  page  507,  note  1. 
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§  3.  (Pb.  17.)  De  sommatioii  de  fournir  caution  ou  d'élre  présent  à  U  réeeplioo  ekMii- 
mission  de  la  caution  ordonnée If.  ttc 

§  4.  (Pr.  20.)  D'opposition  au  jugement  par  délàut«  contenant  aatignatioa  à  la  prockaîne 
audience. • lf.Mc 

§  5.  (Pr.  32.)  De  demande  en  garantie. id. 

§6.  (Pr.  34.)  De  citation  aux  témoins /d. 

§7.  (PR.42.)  De  citation  aux  gens  de  Tari  et  experts  ! li. 

§  8.  (Pr.  &2.)  De  citation  en  conciliation /d. 

§  9.  (G.  406.)  De  citation  aux  membres  qui  doiTent  composer  le  conseil  de 
famlUe /d. 

§  10.  De  notification  de  l'avis  du  conseil  de  famille Id, 

§11.  (G.  926.)  D'opposition  aux  scellés /l 

§  12.  De  sommation  à  la  levée  de  scellés /d. 

§  13.  Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  énoncés,  le  quart  de  l'original. 

92.  —  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra  être  donnée  avec  les  actes,  par  chaque  r&Ie 
d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne, 

ÀParit 0f.t5c 

Dans  les  TiUetoù  il  y  atriboDaldepremière  instance.... 0    ÎO 

Dam  les  autres  viiles  et  cantons  ruraux 0    20 

98.  —  Pour  transport  qui  ne  pourra  être  alloué  qu'autant  qu'il  y  aura  plus  d'un  deni- 
myrlamètre  (une  lietu  ancienne)  de  distance  entre  la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieo  oà 
l'exploit  devra  être  posé,  aller  et  retour, 

Par  myriamètre S  f.  00  c 

n  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des  juges  de  paix  pour  visa  par  le  greffier  de  la  jot- 
tice  de  paix  ou  par  les  maire  et  adjoints  des  commune»  du  canton»  dana  les  dUEérens  eai 
prévus  par  le  Gode  de  procédure. 

CHAPITRE  IV. 

TAXE   DBS   TÉMOINS,   EXPERTS  ET  GARDIENS  DBS  SCELLÉS. 

94.  —  (pR.  29, 34.)  Il  sera  taxé  au  témoin  entendu  par  le  juge  de  paix,  une  sonuae 
équivalente  à  une  journée  de  travail,  même  à  une  double  journée  si  le  témoin  a  été  obligé 
de  se  faire  remplacer  dans  sa  profession,  ce  qui  est  laissé  à  la  prudence  du  juge. 

11  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a  pas  de  profession 2  f.  OOc 

Il  ne  sera  point  passé  de  frais  de  voyage,  si  le  témoin  est  domicilié  dans  le  canton  où 

il  est  entendu. 
S'il  est  domicilié  hors  du  canton  et  à  une  distance  de  plus  de  deux  myriamètres  et  déni 

du  lieu  où  U  fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué  autant  de  fois  une  somme  doobk  ée 

Journée  de  travail  ;  ou  une  somme  de  4  francs,  qu'il  y  aura  de  fols  cinq  myriamètraée 

distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il  aura  déposé. 

95.  —  (Pr.  29, 42.)  La  taxe  des  experts  en  justice  de  paix  sera  la  même  que  celle  du 
témoins,  et  il  ne  leur  sera  alloué  de  frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes  cas. 

99.  —  Les  f^als  de  garde  seront  taxés  par  chaque  jour,  pendant  les  douze  premiers  joon, 

A  Paris îf.Wc 

Dans  ies  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance t    Où 

Dans  les  antres  villes  et  cantons  ruraux i    M 

Ensuite  seulement  à  raison  de, 

A  Paris If. OOc 

Dans  les  tilles  on  il  y  a  tribunal  de  première  instance 0    80 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0    €0 


(1)  Les  artieies  de  ce  tarif  doivent  être  confèrèi  avec  le  décret  du  16  fcvr.  1807,  page  WJ,  mHê  I. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

M  LA  TAU  DES  AAIS  DAHS  US  T&IBCKAUI  INFÉSIKURS  H  DANS  US  CMIRS. 


TITRE  PREMIER. 

DB  LA  TAXB  MM  ACTBS  MM  IHJBWIBMS  MDINAIM». 


§  i^.  —  AetM  de  première  olaise. 

97.  — (Pm.  16,  59,  61, 69  8*.)  Pour  l'origiDal  d'un  expIoH  d'a^^l  du  jugement  de  la 
jiulke  de  paix, 

D'un  exploit  d'iJonmeiQeDt,  même  en  cas  de  domicile  incomm  en  France,  et  d'alBche 
à  la  porte  de  l'auditoire, 

APwi» 11.  00e. 

FuloQt  «illciin 1    M 

li.  —  (Pr.  65.)  Pour  les  copies  de  pièces  qui  doiTent  être  données  avec  l'exploit  dV 
Joumement  et  autres  actes,  par  rAle  contenant  Tingt  lignes  à  la  page,  et  dix  syllabes  à  la 
ligne,  on  éralné  snr  ce  pied, 

ÀPirit 0f.25c. 

PartOBt  aitlean 0    ÎO 

Le  droit  de  copie  de  tonte  espèce  de  pièces  et  de  Jngemens  appartiendra  à  Tavoué,  quand 
les  c^iiea  de  pièces  seront  faites  par  lui  ;  l'avoué  sera  tenu  de  signer  les  copies  de  pièces 
et  de  jngemens,  et  sera  garant  de  leur  exactitude. 

Les  copiée  seront  eonectes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

li.  —  §  1 .  (Pa.  121 .)  Pour  l'original  d'une  sommation  d'être  présent  à  la  prestation  d*un 
senuent  ordonné. 

§2.  (Pe.  147.)  D'une  signification  de  jugement  à  domicile. 

§  3.  (Pa.  153.)  De  signification  d'un  Jugement  de  jonction  par  un  huissier  commis. 

§  4.  (Pa.  156.)  De  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie,  par  un  huissier 
commis. 

§  5,  (Pa.  162.)  D'opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  partie. 

§6.  (Pa.  204.)  De  sommation  aux  experts  et  aux  dépositaires  des  pièces  de  compa- 
raison, en  vérification  d'écritures. 

§  7.  (Pa.  223.)  De  signification  aux  déporitaires  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  qui 
porte  que  la  minute  de  la  pièce  sera  apportée  au  greflTe. 

§8.  (Pa.  260,261.)  D'assignation  aux  témoins  dans  les  enquêtes. 

D'assignation  à  la  partie  contre  laquelle  se  fait  l'enquête. 

§  9.  (Pa.  307.)  De  signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  pour  fiiUre  prêter 
serment  aux  experts. 

§  10.  (Pa.  329.)  De  la  signlficatton  de  la  requête  et  des  ordonnances,  pour  fiilre  subir 
InierrogatoireB  sur  faits  et  articles. 

§  11.  (Pa.  350.)  De  la  signification  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  partie,  sur  de- 
mande en  reprise  d'instance»  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  par  un  huissier  commis. 

§  12.  (Pa.  355.)  De  signification  du  désaveu. 

§  13.  (Pa.  365.)  De  signification  du  jugement  portant  permissioii  d'assigner  en  régie- 
meot  de  jugea,  contenant  assignation. 

§  14.  (Pa.  415.)  Pour  l'original  d'une  demande  formée  an  tribunal  de  commerce. 

§  15.  (Pa.  429.)  D'une  sommation  de  comparaître  devant  les  arbities,  ou  experts  nom^ 
mes  par  le  tribunal  de  commerce. 

§  16.  (Pa.  435.)  De  signification  de  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  par 
un  huissier  commis. 


(i)  Let'trtieloi  de  ee  tarif  doiveot  être  conférés  avec  1«  décret  da  16  févr.  1807,  page  507,  nete  I. 
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§  17.  (Pr.  AiCf,  437.)  Pour  roriginal  d'oppositioa  aa  jugement  par  défaut  rcDdn  par  te 
tribuDal  de  cominerce,  contenant  les  moyens  d'opposiiioa  et  assigiiaUon. 

§  18.  (Pl  4.Sd.;  De  âUniticatioo  des  Jugemens  contradictoires. 

§  19.  ,Pb.  4io,  4ii.)  De  l'acte  de  présentation  de  caution  arec  sommation  à  joor  et 
beureâ  lixeâ,  de  se  présenter  au  grelTe  pour  prendre  communication  des  titres  de  la  caa- 
u»n,  et  asâiimatjon  a  l'audience,  en  cas  de  contestation,  pour  y  être  statué. 

§  20.  ;PR.  4ô6.y  Original  d'un  acte  d'appel  de  Jugemens  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  de  commerce,  contenant  assignation  et  constitution  d'avoué. 

§  21.  ^PR.  447.)  De  signification  de  jugement  a  des  héritiers  coilectivement,  au  domicile 
du  défunt. 

§  22.  (Pa.  507.)  D'ime  réquisition  anx  tribunaux  de  juger  en  la  personne  da  greffier. 

§  23.  (PR.  514.J  De  signilication  de  la  requête  et  du  jugement  qui  admet  une  prise  à 
partie. 

§  24.  (Pr.  418.)  De  signification  de  la  présentation  de  caution,  avec  cqpie  de  l'acte  de 
dépôt  au  grefle  des  titres  de  solvabilité  de  la  caution. 

^  20.  (pR.  634.)  De  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis,  pour  entendre  un 
compte,  et  sommation  de  se  trou\er  devant  lui,  aux  jour  et  heure  indiqués,  pour  élre  pré- 
sent a  la  présentation  et  afUrmation. 

§  26.  (PR.  667,  668,  669.)  D'un  exploit  de  saisie-arrét  ou  opposition  contenant  énoocla- 
Uon  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite,  et  des  titres,  ou  de  l'ordonnance  du  juge. 

§  27.  (pR.  663.)  De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie-arrét,  ou  opposition,  airee  assi- 
gnation en  validité. 

§  28.  (Pr.  664.)  De  la  dénonciation  au  tiers  saisi  de  la  demande  en  validité  formée  contre 
le  débiteur  saisi. 

§  29.  (pR.  670.)  De  l'assignation  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration. 

§  30.  (pR.  683,  684.)  D'un  commandement,  pour  parvenir  à  une  saisie-exécution. 

§  31.  (pR.  602.)  De  la  notification  de  la  saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du  saisi, 
et  en  son  absence. 

§  32.  (pR.  606.)  D'une  assignation  en  référé  à  la  requête  du  gardien,  qui  demande  sa 
décharge. 

D'une  sonmration  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  au  récolement  des  effets  saisis, 
quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge. 

§  33.  (Pr.  608.)  D'une  opposition  à  vente,  à  la  requête  de  celui  qui  se  prétendra  pro- 
priétaire des  objets  saisis  entre  les  mains  du  gardien. 

De  dénonciation  de  cette  opposition  au  saisissant  et  au  saisi,  avec  assignation  libellée 
et  renonciation  des  preuves  de  propriété. 

Le  gardien  ne  pourra  être  assigné. 

§  34.  (PR.  609.)  D'une  opposition  sur  le  prix  de  la  vente,  qui  en  contiendra  les  cauaca. 

§  36.  (PR.  612.)  D'une  sommation  au  premier  saisissant  de  faire  vendre. 

§  36.  (pR.  614.)  D'une  sonmiation  à  la  partie  saisie,  pour  être  présente  à  la  vente  qui  ne 
serait  pas  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal  de  saisie-exécution. 

§  37.  (pR.  626.)  Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie4>randon. 

§  38.  (PR.  628.)  De  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au  garde  champêtre,  gardien  de 
droit  à  ladite  saisie,  et  qui  ne  sera  pas  présent  au  procès-verbal. 

§  39.  (pR.  636.)  Pour  l'original  du  commandement  qui  doit  précéder  la  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers. 

§  40.  (Pr.  641.)  De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de  l'exploit  de  saisie  de  rentes  con- 
stituées sur  particuliers. 

§  41 .  (pR.  669,660.)  D'une  sommation  aux  créanciers  de  produire  dans  les  contributions, 
et  à  la  partie  saisie  de  prendre  communication  des  pièces  produites,  et  de  contredire,  si! 
y  échet. 

§  42.  (Pa.  661.)  D'une  sommation  à  la  partie  saisie  qui  n'a  point  d'avoué  constitué,  à  la 
requête  du  propriétaire,  de  comparaître  en  référé  devant  le  juge-commissaire,  pour  faire 
statuer  prélimlnairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  â  lui  dus. 

§  43.  (PR.  663.)  De  dénonciaUon  à  la  partie  saisie,  qui  n'a  point  d'avoué  constitué,  de  la 
clôture  du  procès-verbal  du  juge-commissaire,  en  contribution,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la  quinxaine. 

§  44,  46,  46,  47,  48  et  49  abrogés,  —  Yoyex  T.  6%  art.  20. 

8  50.  (Pr.  763.)  De  sommation  aux  créanciers  Inscrits  de  produire  dans  les  ordres. 

8  61.  (pR.  807.)  D'assignation  en  référé,  dans  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 


ii)  Le^niiclesdecc taiifdolveot être  oooflbés  avec  le  décret  du  16  févr.  1807,  page  507,  note  I. 
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itatoer  eur  les  difficultés  relatlTes  ft  rexécatlon  d'an  Utre  exëcatoire  on  d'un  Jogement* 

§  62.  (PR.  809.)  De  signification  d'une  ordonnance  sur  référé. 

§  53.  (C.  12&9.)  D'une  sommation  d'être  présent  à  la  consignation  de  la  somme  offerte. 

De  dénonciation  du  procès-vertMil  de  dépôt  de  la  chose  on  de  la  somme  consignée,  au 
créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la  consignation. 

§  &4.  (C.  1264.)  De  sommation  aux  créanciers  d'enloTer  le  corps  certain,  qui  doit  être 
Uriré  au  lieu  où  il  se  trouve. 

§  5&.  (Pa.  819.)  D'un  commandement  à  la  requête  des  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires de  maisons  ou  biens  ruraux,  à  leurs  locataires,  sou»4ocataires  et  fermiers,  poor 
paiement  de  loyers  ou  fermages  échus. 

§  56.  (C.  2183.)  De  la  notification  aux  créanciers  inscrits  de  l'extrait  du  titre  du  nouveau 
propriétaire,  de  la  transcription  et  du  tableau  prescrit  par  l'article  2183  du  Gode  civil. 

§  67.  (Pn.  839.)  D'une  assignation  et  sommation  à  un  notaire,  et  aux  parties  Intéres- 
lées,  sll  y  a  lieu,  pour  avoir  expédition  d'un  acte  parfait. 

§  68.  (Pn.  84 r.)  D'un  acte  non  enregistré,  ou  resté  Imparfait. 

§  69.  (Ph.  844.)  Ou  d'une  seconde  grosse. 

§60.  (Pn.  861.)  D'une  sommation  à  la  requête  de  la  femme  à  son  mari,  de  l'autoriser. 

§  61 .  (Pn.  866.)  D'une  demande  à  domicile,  à  fin  de  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil. 

§  62.  (Pn.  876.)  D'une  demande  en  séparation  de  corps. 

§63.  (G.  241.)  D'une  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 

§  64.  (Pn.  883.)  D'ajournement,  pour  demander  la  réformation  d'un  avis  da  conseil  de 
fuoille  qui  n'a  pas  été  unanime. 

§  65.  (Pn.  888.)  De  l'opposition  formée,iL  la  requête  des  membres  d'un  conseil  de  fa- 
mille, à  l'homologation  de  la  délibération. 

§66.  (Pn.  947.)  De  sommation  aux  parties  qui  doivent  être  appelées  à  la  vente  des 
meubles  dépendans  d'une  succession. 

§  67.  (Pe.  976.)  De  sommation  aux  copartageans  de  comparaître  devant  le  juge-com- 
missaire. 

§  68.  (Pn.  980.)  De  sommation  aux  parties  pour  assister  à  la  clôture  du  procès-verbal 
de  partage  cbes  le  notaire. 

§  69.  (Pa.  992.)  De  sonmiation  à  la  requête  d'un  créancier,  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
donner  caution. 

§  70.  (Pa.  1018.)  De  sonmiation  aux  arbitres  de  se  réunir  au  tiers-arbitre  pour  vider  le 
partage. 

§  71.  De  tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une  chose,  ou  opposition  à  ce  qu'une 
chose  soit  faite,  protestation  de  nullité,  et  généralement  de  tous  actes  simples  du  minis- 
tère des  huissiers  non  compris  dans  la  seconde  partie  du  présent  tarif, 

§71.  A  P«ri§ «f.00o. 

Partout  Milcun • I    50 

Poor  chaque  eopie,  le  quart  de  l'origioai. 

Indépendamment  des  copies  de  pièces  qui  n'auront  pas  été  faites  par  les  avoués,  et  qui 
icront  taxées  comme  il  a  été  dit  ol-dessus. 

§  n.  —  Aetss  da  ssotnia  eiasse  tt  Frss>s  vsffbsay, 

9ê, —  (Pa.  45.)  Pour  l'original  de  la  récusation  du  juge  de  paix,  qui  çn  contiendra 
les  moUlii,  et  qui  sera  signé  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  ainsi  que  la 
copie, 

A  Parie 9f.00e. 

Dus  ka  Yillei  oi  il  y  a  tribanal  de  première  iDeUnoe. .  é t    25 

Dent  Ict  autret  TÎUet  et  eantoos  ruraux t    25 

Et  poar  la  copie,  le  quart 

81.  —  (Pa.585,  586,  587,  588,589,690,601.)  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-exécu- 
tion, qui  durera  trois  heures,  y  compris  le  temps  nécessaire  pour  requérir,  soit  le  juge 
de  paix,  soit  le  commissaire  de  police  ou  les  maire  et  atUolnts,  en  cas  de  refus  d'ouverture 
de  porte, 

A  Paria,  yeoaprisi  fir.50e.  pour  cliaque  témoio Sf.OOc 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance, 

Et  dans  les  autres  villes  et  tiantons  ruraux,  y  compris  I  fir.  pour  chaque  témoin.      6    00 


(t)  La  articles  de  ce  tarif  doivent  être  conférés  avec  le  décret  du  t6  févr.  1807,  page  507,  note  1. 
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Si  la  saisie  dure  plui  de  trois  heures,  par  chacune  des  Taeatlons  subséquentes  aossl  de 
trois  heures, 

A  Paris,  y  compris  80  e.  poar  chaqae  témoin S f.  OOc 

Dus  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance. 

Et  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  y  compris  60  c.  pour  chaque  témoin.      S    75 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trouTent  comprises  les  copies  pour  la  partie  saisie  et  pour 
le  gardien. 

8t.  —  (Pr.  687.)  Vacation  de  commissaire  de  police  qui  aura  été  requis  pour  être  pré- 
sent à  l'ouverture  des  portes  et  des  meubles  fermant  à  clef,  ou  aux  maire  et  adjoints,  si 
ces  derniers  le  requièrent, 

A  Paris ftf.ooc 

Dans  les  villes  où  il  y  a  trilMnal  de  première  instance S    75 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 1    50 

33.  —  (Pr.  590.)  Vacation  de  l'huissier  pour  déposer  au  lieu  établi  pour  les  consigna- 
tions ou  entre  les  mains  du  dépositaire  qui  sera  couTenu,  les  deniers  cofiiptans  qui  pour- 
raient avoir  été  trouvés, 

A  Paris if. OOc 

Dans  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance I    50 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux t    50 

34.  —  (Pr.  596.)  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par  chaque  Jour,  pendant  les  dôme 
premiers  jours, 

A  Paris «f.50«. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  preoûère  instance t    00 

Dans  les  antres  villes  et  cantons  ruraux 1    50 

Ensuite  seulement  à  raison  de, 

A  Paris If.Mc. 

Dans  les  ailles  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 0    80 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0    60 

35.  —  (Pr.  606.)  Pour  un  procès-verbal  de  réooliement  des  effets  saisis,  quand  le  gv- 
dien  a  obtenu  sa  décharge, 

A  Paris Sf.OOe. 

Dans  les  TÏUes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 1    15 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux , 1    fS 

Ge  procès-verbal  ne  contiendra  aucun  détail,  si  ce  n'est  pour  constater  les  efléla  qui 
pourraient  se  trower  en  déficit,  et  l'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 

Il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal  de  récolement  au  gardien  qui  aura  obtenu  sa  dé- 
charge :  il  remettra  la  copie  de  la  saisie  qu'il  avait  entre  les  mains  au  nouveau  gardien, 
qui  se  chargera  du  contenu  sur  le  procès-verbal  de  récolement. 

Pour  chacune  des  copies  à  donner  du  procès-verbal  de  récolement,  le  quart  de  Toriglnal. 

36.  —  (Pr.  611.)  Dans  le  cas  de  saisie  antérieure  et  d'établissement  de  gardien,  pour 
le  procès-verbal  de  récolement  sur  le  premier  procèfr^erbal  que  le  gardien  sera  tenu  de 
représenter,  et  qui,  sans  entrer  dans  auctm  détail,  et  contenant  seulement  la  saisie  des 
effets  omis,  et  sommation  au  premier  saisissant  de  vendre,  témobu  compris  et  deux  copies, 
sera  taxé, 

A  Paris ; StOOe. 

Dansles  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance..... 4    50 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 4    50 

Bt  pour  «ne  troisième  copie,  s'il  y  a  lien,  le  quart  de  forigiiiaL 

37.  —  (Pr.  616.)  Pour  le  procès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente,  et  qui  ne 
contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en  déficit ,  s'il  y 
en  a,  y  compris  les  témoins, 

A  Paris Sf.OOe. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 4    50 

Dans  les  antres  TÏUes  et  cantons  ruraux 4    50 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

38.  — (Pr.  617.)  S'il  y  a  lieu  au  transport  des  effets  saisis,  ntulssler  sera  remboorsé 
de  ses  frais  sur  les  quittances  qu'il  en  représentera,  ou  sur  sa  simple  déclaration,  si  les 
volturiers  et  gens  de  peine  ne  savent  écrire,  ce  quil  constatera  par  son  proeès-verbal  de 
vente. 


(t)  Les  articles  de  ce  tarif  doivent  être  conférés  avec  le  décret  do  16  févr.  1907,' page  507,  note  I. 
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Il  8«ra  alloué  à  lliutaster  oa  antre  oflleier  qui  procédera  à  la  vente,  pour  la  rédaction 
de  roriginal  du  placard  qui  doit  être  afllcbé, 

A  Fuit tf.OOc. 

D«Dt  les  villes  où  11  y  a  trUranal  de  première  iosteaGe. I    00 

taas  le»  autres  ¥iU«  et  caoton  ruraux I    00 

Pour  chacun  dea  placards,  8*lls  sont  manuscrits, 

APam « Of.SOc. 

Dana  lea  TÎUea  où  il  y  a  tribuoal  d»  prétoière  ioalanoe 0    50 

Dans  les  autre»  ▼iilès  et  cantovf  ruraw ^.« 0    50 

Et  s'ils  sont  imprimés,  l'ofllder  qui  poscédera  à  la  veute,  en  sera  remboursé  sur  les  quil- 
lances  de  rimprlmeur  et  de  ï'tiRcheur' 

99.— Pour  l'original  de  l'exploit,  qui  constatera  Tappoeltion  des  placards,  dont  11  ne 
sera  point  donné  de  copie, 

A  Fana , Sf.OOc 

Dans  les Tjllea  où  il  7 a  tribunal  de  première  instance., 2    25 

Dans  Ici  noires  TîUes  et  eantons  mraui 2    25 

Il  sera  passé  en  outre  la  somme  qui  aura  été  payée  pour  l'insertion  de  Tannonce  de  la 
Teote  dans  un  journal,  si  la  venU  est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en  imprime. 

VauT  chaude  vaibation  de  trois  beures  à  la  vente,  le  procès-verbal  compris,  il  sera  taxé 
à  l'huissier  dans  les  llecix-eft  ils  sont  autorisés  à  la  faire, 

LVuH ...;..%. ^ - Sf.OOc. 

Bbm  les^lleaoùily  airibvml  de  prsnièreinalanee 5    00 

Daos  les  aatrea  liftai  «t  easitos  Atr«ix » 4    00 

Et  à  Paris,  où  les  vantes  sont  faftes  par  les  commissaires-priseurs,  il  sera  alloué  à  l'huis- 
sier, pour  requérir  le  eomaiiiasalre-priseur. 

Dm  vacation  de tf.OOc. 

49.  ->  (Pr.  623.)  En  caa  d'absence  de  la  partie  saisie,  son  absence  sera  constatée,  et  il 
ne  sert  nommé  aucun  officier  pour  la  représenter. 

41*  —  (Pb.  620, 621 .)  Dans  le  cas  de'publication  sur  les  lieux  où  se  trouvent  les  barques, 
chaloupes  et  autres  bdtimens,  prescrite  par  l'article  620  du  Code,  et  dans  le  cas  d'exposition 
de  la  vaisaelle  4'argent,  bagues  et  joyaux,  ordonnée  par  l'article  621,  il  sera  alloué  à  l'huis- 
sier, pour  dbacune  des  deux  premières  publications  ou  expositions, 

A  Paris , 6  f.  00  c. 

Dips  les  villes  où  }t  y  a  tribunal  de  première  instance 4    00 

Daik  les  MKr«9vffl4^  et  cantons  ruraux... .« 3    00 

La  troialên&publieaUon  ou  exposition  est  comprise  dans  la  vacation  de  vente. 

A  Paris,  eToani-ies  vlt)es  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  vacations,  pour  publications 
et  eiposiiioas,  ne  pourront  être  allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il  doit  y  être  suppléé 
par  l'inacrtion  dans  nn  Journal. 

Si  l'expédition  du  procès^erbal  de  vente  est  requise  par  l'une  des  parties,  Il  sera  alloué 
à  l'huissier  ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  par  chaque  rôle  d'expédition, 
contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  dix  à  douze  syllabes  à  la  ligne, 

A  Paris 1  f  .  00  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 0    50 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux 0    40 

49.— (pR.  657.)  Pour  la  vacation  de  l'huissier  ou  autre  officier  qui  aura  procédé  à  la 
Teote,  pour  faire  taxer  ses  frais  par  le  Juge,  sur  la  minute  de  son  procès-verbal, 
A  F^s sr.ooc. 

Dans  lea  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 3    00 

Dans  les  antres  villes  et  cantons  ruraux i     50 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant  de  la  vente, 

A  Paris 5  f.'OO  c. 

Dana  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance ï    00 

Dans  las  autres  villes  et  eantons  ruraux  i     50 

43.  —  (Pb.  627.)  Pour  un  procès-verbal  de  saisie-brandon,  contenant  l'indication  de 
chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  deux  au  moins  de  ses  tenans  et  aboutissans, 
et  la  nature  des  fruits,  quand  il  n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois  beures, 

A  Paris # . .  .* 6  f .  00  c. 

Dans  les  villes  eu  il7  a  tribunal  de  première  instance 5    00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux ^.'. 4    00 


(1)  Lcs'articles  de  ce  tarif  doivent  être  conférés  avec  le  décret  du  10  lévr.  )dé7,  page  SO?,  note  I. 
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Et^uftad  il  y  sera  employé  pins  de  troiB  heures  i^orehaciiBe  des  autres  TacatkMawi 
de  trois  heures, 

APam Stete. 

Dads  les  Tïllet  où  il  7  a  tribanal  de  prearière  intUnee 4    it 

Daat  les  autres  villes  et  eaatons  mraux S    it 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 

44.  —  (Pr.  628.)  Pour  les  copies  à  délivrer  à  la  partie  saisie,  au  maire  de  la  cMUBOBe 
et  au  garde  champêtre,  on  autre  gardien,  par  chacune,  le  qnart  de  rorigtaiaL 

Nota.  Le  surplus  des  actes  aéra  taxé  eo^me  en  saisie-ex^tieD. 

45.~I1  sera  alloué  pour  frait  de  garde,  soit' an  ganfe  ebasipétre,  aott  à  teutaobc 
gardien  qui  pourrait  être  étabM,  aux  termes  de  farttole  e2S,  par  chaque  joor,  stfiir, 
Au  garde  champêtre, 

A  Paris ^. er.TSc. 

Dans  les  villes  où  H  y  a  tribunal  de  première  initanoe '. •    71 

Dans  les  antres  Tilles  et  cantons  ruraux» ^ 0    79 

Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre, 

AParis ^ ftlLSSc. 

Dans  les  Tilles  où  il  7  a  tribunal  de  première  instabse .« i    t$ 

Dans  les  autres  Tilles  et  cantons  ruraux i    f$ 

• 

46.  —  (Pr.  637.)  Pour  un  exploit  de  saisie  du  fonds  d'une  rente  cenatitiiée  sar  pmi- 
culier,  contenant  assignation  au  tiers  saisi  en  déclacatioa  affimallve  devant  le  triboMl, 

A  Paris .* .'....  4f.eoe. 

Dans  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  pronière  iostSMee '. 9   ao 

Dans  les  autres  Tilles  et  cantons  ruraux S    M 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Nota.  La  dénonciation  des  placards  et  tous  les  anIrMaelqi  seront  taxés  eoBHBeea  saisie  iflMMkiifeni^ 

47, 46, 48,  M,  abrogés.  —  FoyejrT.  6*,  art  20.' 

51.  —  (Pr.  780.)  fVrar  rorlginal  dÂ  la  signiÛeatioB  éa  Jugement  qui  prononce  la  eae- 
trainte  par  corps,  avee  commandement, 

AParis StOtc 

Dans  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 1    Oê 

Dans  les  autres  TÎlles  et  cantons  ruraux «...v..  1    W 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

52.  —  (Pr.  781.)  Vacation  pour  obtenir  l'ordonnance 'du  jogeude  paix,  à  TeWA,  par  ce 
dernier,  de  se  transporter  dans  le  lieu  oà  se  trouve  le  débitenr  condamné  par  corps,  ci 
requérir  son  transport, 

AParis ttSOe. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance t    00 

Dans  les  autres  Tilles  et  cantons  ruraux 1    oo 

58._  (Pr.  783, 789.)  Pour  le  procès-verbal  d'emprisonnement  d'un  ^débiteur,  y  cobh 
pris  l'assistance  de  deux  recors  et  l'écrou, 

* 

A  Paris OOf.aSe. 

Dans  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  înstanoc 40    OC 

Dans  les  autres  TiUes  et  cantons  ruraux SO    00 

Il  ne  poorra  être  passé  aucun  procès-Terbalde  perquisition,  pour  lequel  lluMer  n'ava 
point  de  recours,  même  contre  sa  partie  ;  la  somme  ci-^esaas  lui  étant  aUgaee  en  consi- 
dération de  toutes  les  démarches  qu'il  pourrait  fafre. 

54.  —  (Pr.  786.)  Vacation  de  l'holMler  en  référé,  si  le  déMtear  tnéké  la  requiert, 

A  Paris 8  f.  00  c. 

Dans  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 0    00 

Dans  les  autres  Tilles  et  cantons  mryux 0    00 

55.  —  (Pa.  789.)  Pour  la  copie  du  procès -Terbal  d'emprisonnement  et  de  récréa»  le 
tout  ensemble, 

A  Paris ' .' 5  f  00  e. 

Dans  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  iasiapoe. S    t5 

Dans  les  autres  Tilles  et  cantons  ruraux S    15 


(I)  Lesartîclea  de  ce  tarif  doiTcat  être  oonférés^me  le  décf%t  du  14  féTr.  1107,  page  a07,  Mie  1. 
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M.— (Pu.  790.)  U  sera  taxé  au  gardien  on  geôlier  qui  transcrira  sar  son  registre  le 
ji^tmeiit  portant  la  contrainte  par  corps»  par  chaque  rôle  d'expédition, 

APtPtt Of.Mc. 

Dbu  les  Tilles  oàUy  a  tritmaald*  première  instance 0    tO 

Dsot  les  autres  TÎUes  et  caatont  rvranx *. 0    tO 

57.— (Pa.  792, 799.)  Poor  un  acte  de  reeomnMiiâatlon  d'un  débiteur  emprisonné  sans 
iflistaiiee  de  reeors, 

A  Paris 4f.00c. 

Dans  les  villes  oà  il  7  a  tribanal  de  première  iostaoce 9    00 

Dans  les  atftres  Tilles  et  saoteos  miaax S    00 

PMTibaqae  copie  à  doaotr  an  d^itear  €t  au  |«Uier,  le  quart. 

59.  ^  (Pa.  796.)  Pour  la  slguiûcation  dud^ugtaient  qui  déclare  un  emprisonnenent  nul, 
et  la  mise  en  libeité  du  dâ)it/eur, 

A  Paris 4f.00c 

Otos  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  iostaoee S    00 

Des*  les  autres  Tilles  et  cantons  ruraux 9    00 

Pwr  la  eopie  à  laisKr  a)i  gardiea  ou  geôlier,  le  quart. 

St.—  (Pa.  SIZ.)  Pour  l'original  d'iAi  procès-Terbal  d'ofh-es,  contenant  le  refus  ou  l'ac- 
ceptation du  créancier, 

A  Paris 3f.00c. 

OBBslesTflliftlràilyatittMraaliteiireBièreiBStuiee 1    15 

INHslesaiitoesTillesetoaBtoosrn«aai S    tS 

Posr  h  eopie,  le  qoart. 

M.~  (C.  1259.)  D'iMi  procâ»*Terbal  de  consignation  de  la  somme  ou  de  la  diose  offerte, 

A  Paris ^ \,^ .*. Sf.OOc. 

Ouu  les  Tilles  on  1t  y  a  tribunal  de  preaaièré^nstanee 4    00 

DsH  les  antres  Tilles  et  cantons  ruraux 4    00 

PMTtkaqM  copie  A  laisi^  an  créancieis  s'il  est  fo-ésent,  ^  au  dépositaire,  le  quart. 

tl. — (pR.  819, 822, 825.)  Les  prdtès-vflrbaux  de  saisi^agerie  sur  locataires  et  fermiers, 
ISt  eeox  de  saisie  des  eflèta  du  délMeur  fc^aln,  . 

Saoot  taxés  comme-  ceux  dfi  saisie -'txéc^iition/ ainsi  que  tout  le  rtiste  de  la  pour- 

ioite. 

•1— (Pa.  829.)  Pour  un  procès -rerbal  tendant  à  saisie-rerendication,  s'il  y  a  refus 
^portes  ou  opposition  à  la  saisie,  contenant  assignation  en  référé  devant  le  juge,  y  com- 
pni  les  témoins,  * 

A  Paris ^^,^ sr.OOe. 

Dans  les  TiUes  oij»  il  y  a  tribunal  de  première  instance 4    00 

Stas  les  autres  TÎUÂ  et  cantons  ruraux 4    00 

'owU  copie,  le  quart^ 

U  procès-verbal  de  saisie-revendication  sera  taxé  comme  celui  de  saisie-exécution. 
•3,  abrofff,  —  Voyez  T.  &•,  art.  20. 

M —  (Pa.  901^)  Pour  un  procèfr^i^erbal  «de  réitération  de  la  cession  par  le  débiteur  failli 
è  la  maison  conmnme,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 

APwis « ^ 4f.00c. 

Dus  les  i^es  on  il  y  a  tribunal  de  première  instance S    00 

Dtas  le^dpb'ea 'villes  et  cantons  ruraux 9    00 

^..-^if.  fPâ.  9^.)  Pour  un  procès-verbal  d'extraction  de  la  prison  du  débiteur  failli, 
^l'dfetde  foift  la  réitération  dé  sa  cession  -de  biens,  indépendanunent  du  procès-verbal 
^  Ittfite  réitération, 

A  Paris «f.OOc. 

I^  les  Tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 5    00 

I^  les  antres  Tilles  et  cantons  ruraux ^ 5    00 

§2,skfO0é?.—  royezT.  6%  art.  20. 

S'*  Pir  chaque  original  de  protêt,  Intervention  à  protêt,  et  sommation  d'intervenir, 
****ïtaii8  et  copie  compris, 

A  Paris 2f.00e. 

!>»«  les  TiUes  oà  il  y  a  tribunal  de  première  instance i    90 

I*«M  le»  autres  Tilles  et  cantons  ruraux i  *  90 

i<)  Loiatidesdeoe  larifdoiTcat  être  oonlérés  atm  le  dèer«t  du  16  féTr.  1807,  page  507,  note  1. 
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§  4.  Pour  l'original  d'an  protêt  avec  perquisition,  assistans  et  copie  compris, 

A  Pari» 5t00e. 

Dans  les  tilles  où  il  y  a  tribunal  de  première  instance 4    00 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  rurauz< 4    00 

§  m.  —  irtsposttieiis  géDérales  rolatlTsa  ux  nlstlan. 

66. — §  1 .  (  pR.  62.  )  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  oadcai- 
myriamètre. 

§  2.  11  leur  sera  alloué  au  delà  d'un  demi  -  nrjfHamètrê,  pour  frais  de  voyage  qii  m 
pourra  excéder  une  journée  de  cinq  myriamèti^  (dix  lieues  antiennes)  ;  savoir,  to  ëdà 
d'un  demi-myriamètre  et  jusqu'à  un  myrfem^e,  pour  ajler  et  retour, 

A  Paris ..A.» 4f.00e. 

Dans  les  Tilles  et  cantons  ruraux , . .  ,■      4    M 

§  3.  Au  delà  d'un  myriamëtre.  Il  sera  alloué 

Par  chaque  demi-myriamètre,  sans  distinction , •     If. 00e. 

§  4.  Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  soift  Wujetlâs, 

A  Paris ; ! . .'^ ...; •. If.OOc 

Dans  les  tilies  où  il  y  a  tribunal  de  première  instante , 0    Tft 

Dans  les  autres  Tilles  et  cantons  ruraux »,,. 0    75 

§  6.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  public  qui  doH  donner  le  vi$a,  et  dm 
le  cas  où  l'huissier  sera  obligé,  à  raison  de  ce  refust  de  requérir  ^visa  du  proevfwr  ia 
Roi,  le  droit  sera  double.  *■ 

§  6.  Les  huissiers  qui  seront  commis  pour  donner  des  ajorniMnens,  faire  des  signifia- 
lions  de  jugemens,  et  tous  autres  aotes,  ou  procéder  à  des  opéOttions,  ne  povrrontpres^ 
de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  prisent  tarif,  I  peine  de  veltttotion  et  dlater- 
dicûon,  quels  que  soient  la  cour  et  le  tribunal  auxqi^As  ils  sont  attachés. 

§  7.  Les  huissiers  qui  auront  omis  de  n^ettrè  au  bas  de  l'original  et  de  chaqw  copie 
des  actes  de  leur  ministère  la  mention  du  coû^d'lc^ul,  pourront,  indépéDdtmnifnt  4t 
l'amende  portée  par  l'article  67  du  Code  de  prôctfure,  être  interdits  de  leurs  fonctlMtf 
sur  la  réouisition  d'office  des  procureurs-g^érfiïx  et  dés  procuretïrs  du  Roi. 

TITRE  mmîià. 

nim  iiTOFfn  bit  ririntiiâ  rifiTimw 


f 


è 

CHAPITRE  PREMIER. 

MATIÈRES  ^OHMAIHK.  .  *  '    ' 

67.  —  Les  dépens,  dans  ces  matières,  seront  liquidés,  tant  €ù  demandant  qu'en  dfleB' 
dant  ;  savoir  :  •  -^      -    , 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou  avoué^  y  ooiApcis  les  gps- 
lités,  et  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  lieu,  *"    *  0     ''  * 

Quand  la  demande  n>icédera  pas  1 ,000  francs, 

A  Paris 7f.50f- 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

Et  quand  elle  excédera  1,000  francs  jusqu'à  5»000(irancs 10    M 

Et  quand  elle  excédera  5,000  francs IS    00 

Et  pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire  ou  déûnitif. 

Quand  la  demande  n'excédera  pas  1,000  francs 15  f.OOc. 

Et  quand  elle  excédera  1 ,000  francs  jusqu'à  5,000  francs SO    M 

Quand  elle  excédera  5,000  francs SO    00 

Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  est  indéterminée,  le  juge  aliottera  |*nae  dasi 
dessus  indiquées. 

(t)  Les  articles  de  ce  tarif  doifent  être  conférét  aTcc  le  décret  du  10  féTr.  iS07,  pigt  WI,  mM  I* 
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S'il  y  a  liea  à  enquête  on  à  visite  et  esUmation  d'experts,  ordonnée  contradictoirement, 
et  s'il  est  intervenu  aussi  jugement  contradictoire  sur  l'enquête  ou  le 'rapport  d'experts, 
il  sera  alloaé  un  demi-droit. 

Et  en  outre,  pour  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et  d'expertise,  par  chaque  rôle, 

A  Paris Of.lSc. 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 
S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause,  et  si  elles  ont  des  intérêts  contraires,  il  sera  alloué 
un  quart  en  sus  des  droits  ci-dessus  à  l'avoué  qui  aura  suivi  contre  chacune  des  auUres 

parties. 

S'il  y  a  lieu  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il  sera  passé  à  l'avoué  de  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été  subi,  un  demi -droit;  et  en  outre,  pour  copie  du 
procès-verbal  d'interrogatoire,  par  chaque  rôle  d'expédition, 

A  Paris • Of.lSc 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  lèvera  le  ^gement  rendu  contradictoirement,  pour  dressé  des 
qualités  et  de  signiflcation  du  jugement  à  avoué,  le  quart  du  droit  accordé  pour  l'obtention 
du  jugement  contiadictoire. 

li  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  à/us  ces  sortes  de  causes. 

Si  l'avoué  est  révoqué,  ou  si  les  piècea  loi  sont  retirées,  il  lui  sera  alloué  ;  savoir  : 

S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut,  moitié  du 
droit  accordé  pour  faire  rendre  un  jugement  par  défaut; 

Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier  jugemeot  par  défaut  ou  un  jugement  Interlocutoire,  in- 
dépendamment de  l'émolument  pour  ces  Jugemens,  moitié  du  droit  accordé  pour  obtenir 
un  jugement  contradictoire. 

Mais  ces  droits  ne  seront  acquis,  el  ils  ne  pourront  être  exigés  que  lorsqu'il  y  aura  eu 
constîtuUon  d'avoué  dans  le  premier  cas,  ou  qu'il  aura  été  formé  opposition  au  premier 
jugement  ]>ar  défaut,  et  que  l'avoué  qui  aura  obtemJ  le  premier  jugement  aura  suivi  l'au- 
dience sur  le  débouté  d'opposition. 

Au  moyen  de  la  fixation  cMfssus,  il  ne  s^ra  passé  aucun  autre  honoraire  pour  aucun 
acte  et  sous  aucun  prétexte.  11  ne  sera  alloué  en  outre  que  les  simples  déboursés. 

CHAPITRE  II. 

VATIÈRES   ORDINAIRES. 

§  X".-^  Droit  de  eonsaltatlaiL 

m 

•8.^(Pr.59,  61,7S,  et£.)  Pour  la  Bonsultation  sur  toute  demande  principale.  Inter- 
vention, tierce-opposition  et  réjju^te  civile,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  qu'il 
puisse  être  passé  ^lus  d'an  droit  par  chaque  avoué  et  par  cause,  et  sans  que  l'intervention 
d'un  appelé  eo  garantie  puisse  y  donder  lieu  ;  le  droit  ne  pourra  être  exigé  qu'autant  qu'il 
aura  été  obtenu  un  jugement  par  déftut  contre  paftie,  ou  qu'il  y  aura  eu  constitution 
d'avoué,  et  y  compris  la  procuration  sous  signature  privée  ou  par-devant  notaire,  indépen- 
damment des  dlboureés, 

A)>aris .' lOf.  00  c. 

QhLos  le  ressdkrl ^     ^ 

••.  —  n  ne  sera  alloué  aiicun  émolument  à  l'avoué  dans  le  cas  où  il  comparaîtrait  au 
bureau  de  conciliation  pour  sa  partie. 

g  11.  — Aetet.de  première  classe. 

70.  — §  1.  (pR.  Jb.)  Pour  l'original  d'une  constitution  d'avoué. 

§  2.  (Pr.  79,-82  et  pasnm.)  Pour  un  acte  d'avoué  à  avoué  pour  suivre  l'audience,  sans 
qu'il  puisse  en  être  passé  plus  d'un  seul  pour  chaque  jugement  par  défaut,  interlocutoire 
ou  contradictoire. 

§  3.  (Ph.  462.)  Lea  avoués  seront  tenus  de  se  repr&enter  au  jour  indiqué  par  les  juge- 
mens  préparatoires  ou  de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  sommation. 

§  4.  (Pr.  96, 1040  Pour  l'original  d'un  acte  de  déclaration  de  producUon  par  le  deman- 

(i)  Lesartielcs  de  ce  tarif  doÎTèot  être  conférés  avec  le  décret  du  16  féTf.  1807.  osffe  M7.  note  I. 
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deur  en  instruction  par  écrit,  contenant  le  nombre  des  rôles  dont  la  reqnéte  eM  composée. 

§  6.  (Pr.  97.)  Idem,  de  la  part  du  défendent. 

§  6.  (Pr.  1 10.)  De  la  signification  de  l'ordonnance  du  président,  portant  nomination  d'no 
autre  rapporteur,  en  cas  de  décès,  démission  on  impossibilité  de  ttâïe  le  rapport  en  déli- 
béré ou  instruction  par  écrit. 

§  7 .  (Pr.  1 1 5,  résultat  de  Vartiele,)  D'une  sommation  d'étrft  ptééent  an  retrait  ùei  pièces, 
après  les  jugemens  sur  délibéré  ou  en  instruction  par  écrit. 

§  8.  (Pr.  121 .)  D'une  sommation  d'aroué  à  avoué,  pour  être  présent  à  la  prestation  d'un 
serment  ordonné. 

§  9.  (Pr.  145.)  D'une  sommation  d'avoué  à  avoué,  pour  être  réglé  sur  une  opposition 
aux  qualités. 

§  10.  (Pr.  179.)  De  la  déclaration  au  demandeur  originaire  de  la  part  du  défenfleur,  quil 
a  formé  une  demande  en  garantie. 

§11.  (Pr.  179.)  De  la  dénonciation  au  demandeur  originaire  de  la  demande  en  garantie. 

§  12.  (Pr.  188.)  De  la  sommation  de  communltilier  les  pièces  signifiées  ou  employées 
dans  la  cause. 

§  13.  (Pr.  191.)  De  la  signification  de  la  requête  et  de  Pbrdonnance  portaht  que  l'avoué 
qui  retient  des  pièces  sera  tenu  de  Iss  remettre. 

§  1 4.  De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  an  greffer  de  la  pièce  dont  l'écriture  est  déniée. 

§  15.  (Pr.  204.)  De  la  sommation  de  comparaître  devant  le  juge  commis  en  vérification 
d'écritures,  pour  être  présent  au  serment  deê  e^^erts  et  à  la  représentation  des  pièces  de 
comparaison.  *  » 

§  16.  (Pr.  206.)  De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  confection  d'un  corps  d*écritur«. 

§  1 7.  (Pr.  219.)  De  la  signification  de  l'acte  de  dépôiau  greffe  d'une  pièce  arguée  de  faux! 

§  18.  (Pr.221.)  De  la  sommation  pour  être  présent  à  la  réquisition  d'apport  au  greffe 
de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

§  19.  (Pr.  224.)  De  la  signification  de  l'ordonnance  portant  que  la  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux  sera  apportée  au  greffe.' 

§  20.  (Pr.  225.)  De  la  signification  de  l'acte  de  dépôt  an  greffe  de  la  pièce  arguée  de  fanx, 
avec  sommation  d'être  présent  ftu  procès-verbal  qui  sera  dresst  de  son  ëtat. 

§  21.  (Pr.  286.)  De  la  signification  des  procès-verbaux  d'enqiréte. 

§  22.  (Pr.  297.)  De  la  signification  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  faire  une  des- 
cente sur  les  lieux,  contenant  la  désignation  des  jour,  lieu  et  heure,  et  sonunafion  d'y  être 
présent. 

§  23.  (Pr.  299.)  De  la  signification  du  procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  a  fait  une 
descente  sur  les  lieux. 

§  24.  (Pr.  315.)  De  la  sonunaUon  contenant  indication  des  jour  et  nenre  choisis  par  les 
experts,  si  la  partie  n'était  pas  présente  à  la  prestation  de  leur  serment. 

§25.  (Pr.321.)  De  la  signification  du  rapportées  experts.        « 

§  26.  (Pr.  335.)  De  la  signification  de  l'interrogatoire  sur  Ifits  et  articles. 

§  27.  (Pr.  344.)  De  la  notification  du  décès  d'une  partte.' . 

§  28.  (Pr.  354,  355.)  De  la  signfflcation  d'un  désaveu*  *         •    * 

§29.  (Pr.  372.)  De  la  signification  de  l'acte  à  fin  de  renv<f  d'ua*tribunal  à  nn  «Qli<e 
des  pièces  y  annexées  et  du  jugement  intervenu. 

§  30.  (Pr.  396.)  De  la  signification  de  l'arrêt  intervenu  sur  l'appel  dllti  jugement  qui 
aura  rejeté  une  récusation,  ou  du  certificat  du  greffier  de  la  cour  royale,  contenant  que 
l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour  où  il  doit  l'être.  . 

§  31.  (Pr.  403.)  De  la  sommation  de  se  trouver  devant  le  président,  et  voir  déclarer  la 
taxe  des  frais  exécutoire,  en  cas  de  désistement  dé  la  demande. 

§  32.  (Pr.  634.)  De  la  sonunatioa  d'être  présent  à  la  présentation  et  affirmation  d'un 
compte. 

§  33.  (Pr.  574.)  De  la  signification' de  !a  déclaration  aiUrmative,  et  du  dépôt  des  pièces 
contenant  constitution  d'avoué. 

§  34.  (Pr.  575.)  D'un  acte  contenant  dénonciation  d'opposition  formée  sur  le  débiteur 
entre  les  mains  d'un  tiers  saisi. 

§  35.  (Pr.  578.)  De  la  signification  de  l'éUt  détaiHé  des  effets  mobiliers  saisis  et  arrêtés 
entre  les  mains  d'un  tiers  saisi. 

§  36.  (PR.  871.)  De  la  sommation  à  la  requête  des  créanciers  du  imari,  à  l'avoué  de  la 
femme  poursuivant  sa  séparation  de  biens,  de  leur  communiquer  la  demande  et  les  pièces 
justificatives. 


(1)  Les  article»  de  ce  tarif  doiveat  être  conférés  avec  lé  décret  du  IV'tëvt.  1807,  pa^  507,  aMft  1. 
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%  87,  abrégé.  —  Tayet  T.  &*,  art.  30. 

§  38.  (Pa.,  titre  det  Partages.)  De  l'acte  de  Bommatlon  anx  avouéa  de8  cofmrtageaiui 
de  se  trooTer  soit  derant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  pour  procéder  aux 
opérations  du  partage, 

8  59.  A  Fwii lf.Me. 

Dtu  le  reicort » 0    7S 

Pour  les  o^iet  de  cliaciui  des  sctes  d-deuus  éoooeés,  indépsodsinmeiit  des  mufim  de  pièoes,  la  quart. 

§  m.  —  Aetes  de  dMOdéne  elasse. 

71. — §  1.  (pR.  102.)  Acte  de  production  nouyelle  en  instruction  par  écrit  contenant 
l'état  des  pièces. 

§  2.  (Pr.  216.)  Sommation  à  la  partie  adverse  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir 
d'une  pièce  produite,  avec  déclaration  que  dans  le  cas  où  elle  s'en  senrirait»  le  demandeur 
s'inscrira  en  faux. 

§8.  (pR.  216.)  Déclaration  de  la  partie  sommée,  signée  d'elle  ou  du  fondé  de  sa  pro- 
curation spéciale  et  authentique,  dont  il  sera  donné  copie,  qu'elle  entend  ou  non  se  servir 
de  la  pièce  arguée  de  faux. 

§  4.  (Pr.  252.)  Acte  contenant  articulation  succincte  des  faits  dont  une  partie  demandera 
à  feire  preuve. 

Acte  contenant  réponse  au  précédent  et  dénégation  ou  reconnaissance  des  faits. 

§  5.  (Pa.  282.)  Acte  contenaiit  la  Justification  des  reproches  par  écrit. 

Acte  en  réponse,  . , 

§6.  (Pr.  289.)  Acte  contenant.offire  de  prouver  lès  reproches  contre  les  témoins  non 
Juâlfiés  par  écrit,  et  désignation  des  témoins  à  entendre  sur  les  reproches. 

Acte  en  réponse. 

§  7.  (Pa.  309.)  Acte  contenant  les  moyens  de  récusation  contre  les  experts. 

§  8.  (Pr.  311.)  Acte  contenant  réponse  aux  moyens  de  récusation. 

§9.  (Pr.337.)  Acte  contenant  les  moyens  et  conclusion  des  demandes  Incidentes. 

Acte  servant  de  réponse  aux  demandes  incidentes. 

§  10.  (Pr.  347.)  Acte  de  reprise  d'instance. 

§  11.  (Pr.402.)  Acte  de  dâlstement  et  d'acceptation  de  déslstsment. 

§  12.  (PR.&18.)  Acte  de  présentation  dç  caution. 

§  13.  (pR.ai9.)  Acte  de  déclaration  d'acceptation  de  caution. 

§  14.  (PU.  520.)  Acte  de  contestation  de  la  caatlon  offerte. 

§  15.  (Pr.524.)  Acte  d'offres  sur  la  déclaration  des  dommages  et  intérêts. 

§  16.  (Pr.856.)  Acte  contenant  demande  en  rectification  d'un  acte  de  Tétat  civil. 

Acte  servant  de  réponse. 

§  17.  Tous  ces  actes  seront  taxés  pour  Torlglnal, 

A  Ptris .', sf.oec. 

mas  le  ressort u S    75 

Et  pour  cliaque  copie,  indépendAmmenl  des  copies  de  pièces,  le  quart. 

§  IT.  —  Des  leqnitca  ^  Défenses  qvl  penveal  ètril  grosseyées,  et  des  6opfeft-de  plèees. 

72.  *^  (Pr.  77.)  Pour  l'oçiginal  ou  gnwse  des  Vequétes  servant  de  défenses  aux  de- 
mander, contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  douze  syllabes  à  la  ligne, 

A  Paris « If. 00e. 

Dans  le  resiort h» '    i     50 

Lei  Miles  de  pièces  qui  seront  données  avec  les  défenM8t#u  qui  pourront  être  signifiées 
dans  lePcanses,  seront  taxées,  à  raison  du  rôle,  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  de  douze 
syllabes  à  la  ligne,  ou  évaluées  sur  ce'pied, 

A  Varis , 0  f  .  50  e. 

D|ii8  le  ressorltf 0    S8 

Les  copies  de  tous  ifctès  ou  jugemens,  qui  seront  signifiées  avec  les  exploits  des  huissiers, 
appartiendront  à  l'avoué,  si  elles  ont  été  foites  par  lui,  à  la  charge  de  les  certifier  véritables 
et  de  les  signer. 

—  .  '  _    _   ■  , __■  -  --- 

(1)  Les  articles  de  ce  tarif  ddivent  être  conférés  avec  le  décret  du  16  fevr.  1807,  page  507,  note  1. 
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73.  —  §  1 .  Pour  l'original  ou  grosse  des  requêtes,  contenant  réponse  aux  demandes  dans 
!a  forme  ci-dessus  pour  chaque  rôle, 

A  Paris îf.00c. 

Dans  le  ressort t     50 

§  2.  (Pr.  96.)  Des  requêtes  en  instruction  par  écrit,  terminées  par  l'état  des  pièces,  idem, 
§  3.  (Pr.  97.)  Idem  servant  de  réponse  à  celles  en  instruction  par  écrit,  avec  état  des 

pièces  au  soutien,  idem. 
§  4.  (Pr.  103.)  Idem  en  réponse  aux  productions  de  nouvelles  pièces  qoi  ne  pourront 

excéder  six  rûles. 

74.  —  (Pr.  104.)  Dans  les  instructions  par  écrit,  les  grosses  et  les  copies  de  toutes  les 
requêtes  porteront  la  déclaration  du  nombre  de  rôles  dont  elles  sont  composées,  à  peine 
de  rejet  de  la  taxe. 

75._§  1.  (Pr.  161.)  Pour  la  grosse  de  la  requête  d'opposition  au  jugement  par  défaut 
contenant  les  moyens,  par  chaque,  rôle, 

A  Paris 2  r.  00  c. 
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Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le  jugement  par  défaut,  la  requête  d'opposition, 
sans  les  moyens,  ne  sera  passée  que  pour  un  rôle Idem, 

§  2.  (Pr.  166.)  Idem  pour  la  grosse  de  la  requête,  qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles, 
tendant  à  ce  que  l'étranger  demandeur  soit  tenu  de  fournir  caution. 

Idem  de  celle  en  réponse  qui  ne  pourra  non  plus  excéder  deux  rôles. 

§  3.  (Pr.  168.)  Idem  de  la  requête  pour  proposer  un  décHnatoire,  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

§  4.  (Pr.  173.)  Idem  de  la  requête  en  nullité  de  la  demande  ou  du  jugement,  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  six  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

§  5.  (Pr.  174.)  Idem  de  la  requête  pour  demander  ëélai  pour  délibérer  et  faire  inventaire, 
qui  ne  pourra  aussi  excéder  six  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

§  6.  (Pr.  180.)  Idem  de  la  requête  pour  soutenir  ifo'il  n'y  a  lieu  d'appeler  garant,  qui 
ine  pourra  excéder  six  n&les. 

Idem  de  la  réponse.  ' 

§7.  (Pr.  192.>  Idem  de  la  requête  d'opposition  à  l'ordonnance  portant  contrainte  de 
remettre  les  pièces,  qui  ne  pourra  excéder  deux  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

§  8.  (Pr.  229.)  Idem  de  la  requête  contenant  les  moyens  de  faux. 

§  9.  (Pr.  230.)  Idem  de  la  requête  codtenant  réponse  aux  moyens  de  faux. 

§  10.  (Pr.  339.)  Idem  delà  requête  d'intervention. 

Idem  de  la  requête  en  réponse  à  l'intervention. 

§  11.  (Pb.  348.)  Idem  de  la  requête  contenant  contestation  sur  la  demande  en  reprise 
d'instance,  qui  ne  pourra  excéder  -«ix  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

§  12.  (Pr.  354.)  lêem  de  la  requête  servaiiL4e  moyens  contre  un  désaveu. 

Et  réponse. 

§  13.  (Pr.  373.)  Idem  de  la  ï^qiHte  contre  la  demande  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre,  pour  cause  de  parenté  ou  alliance. 

Et  pour  la  réponse.  •  "^ 

§  14.  (Pr.  400.)  Idem  de  la  requête  en  péremption  d'instance,  qui  ne  pourra  Boeder 
six  rôles. 

Idem  de  la  réponse. 

§  15.  (Pr.  475.)  Idem  de  l%reqnéte  de  tierce-opposition .* 

Et  réponse. 

§  16.  (Pr.  493.)  Idem  de  la  requête  civile  incidente. 

Et  réponse. 

§  1 7 .  (  Pr.  51 4.  )  Idem  de  la  requête  contenant  défense  dû  Juge  p1|pk  à  partie.*   * 

Et  réponse. 

§  18.  (Pr.  531.)  Idem  pour  la  grosse  d'unr  compte  dont  le  préambule  ne  pourra  excéder 

six  rôles. 


t. 


(I)  Les  articles  de  ce  tarif  doivent  élre  coofércs  avec  le  décret  du  16  fèvr.  1807,  page  507,  note  I. 
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Il  ne  fera  f&K  qu'une  seule  grosse. 

§  19.  (PR.  &70.)  Idem  pour  la  grosse  de  la  requête  du  tiers  saisi,  qui  demandera  son 
renvoi  derant  son  juge,  en  cas  que  sa  déclaration  affirmative  soit  contestée  :  cette  requête 
De  pourra  excéder  deux  rôles. 

Etrq>onse. 

§  20.  (Pr.  815.)  Idem  de  la  requête  pour  demander  incidenmient  la  yalidité  ou  la  nullité 
d'oifres  réelles. 

Et  réponse. 

§  21.  (Pa.  847.)  Idem  de  la  requête  afin  de  se  faire  autoriser  à  compulser  un  acte,  qui 
ne  pourra  excéder  six  rôles. 

À  réponse. 

§22.  (Pr.871.)  Idem  de  la  requête  d'intervention  des  créanciers  du  mari  dans  les 
demandes  en  séparation  de  biens. 

Et  réponse. 

§  23,  abrogé.  —  Voyex  T.  &•,  art.  20* 

§  24.  U  sera  taxé  pour  chacun  des  rôles  des  requêtes  ci-dessus  énoncées, 

A  Pari» îf.OOc 
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It  pour  chaque  copie,  par  r61e,  le  quart. 

Le  nombre  des  rôles  de  requête  en  réponse  ne  pourra  Jamais  excéder  celui  fixé  pour  la 
requête  en  demande. 
KoTA.  Il  ne  sera  paMé  aitcani  liraii  d^impresiioo  des  requêtes  et  défeases  mèaie  autorisées. 

§  T.  —  leqaètes  qui  ne  peavont  être  grosstyées,  et  eopits  d'aetei. 

7t. — §  1.  (pR.  110.)  Requête  pour  faire  nommer  un  antre  rapporteur  en  instruction 
par  écrit  ou  sur  déUbéré.         -  > 

§  2.  (Pa.  156.)  Pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'effet  de  signifier  un  jugement  par 
dé&nt  contre  pajflie* 

§  8.  (Pa*  191.)  Pour  foire  contraindre  un  avoué  à  remettre  les  pièces  quil  a  prises  en 
eommunkatiûli. 

§4.  (Pa.  199.)  Pour  obtenir  Tordonnance  du  Jug&-commissair«  en  vérification  d'écri- 
tores,  à  TeHet  de  sommer  la  partie  a^hrarse  de  comparaître  à  jour  et  heure  certains,  pour 
convenir  de  pièces  de  comparaison.    • 

§  S.  (Pr.  204.)  A  fin  d'obfènir  l'ovéonnanc^du  commissaire  en  Tédftcation  d'écritures 
pour  sommer  les  experts  de  prêter  serment  et  les  dépositaires  de  représenter  les  pièces  de 
comparaison.  .     .-  ■    '' 

§6.  (PR.221.)  Au  juge-commiseaJre  en  inscription  de  faux  incident  pour  faire  or- 
donner rapport  de  la  minuté  de  la  pièce  arguée  par  le  dépositaire. 

§  7.  (Pr.  259.)  Au  juge  commis  pour  procéder  à  itùe  enquête,  &  Teffet  d'obtenir  son 
ordonnance,  faid{qnant  U'Jonr  et  l'heure  pour  les^iuelà  fbs  ténoinsFseroi^  assignés. 

§  S.  (Pr.  297 .  )  Afi  Juge  côoiads  t>otir  faire  irofi  descente  sur  les  Ueux,  à  l'effet  d'obtenir 
son  ordonnance,  Ikottant  {^i^diGation  des  jour,  Heuf  et  heure. 

§9.  (Pr.  307.)  Au  jBge^commlçsaiie  pour  demander  son  Ordonnancetii  l'effet  de  faire 
prêter  strmeot  aux-.etperts  éoi^^pustou  nommés  d^ofilce.      ..  ^'  '  ^ 

§  10.  (PaflOS.)  Su  eas'df  désiet^meat  de  la  demande  pour  obtenir  l'ordonnant  dn 
préiidecity  afin  d»véfidre  la  taxe  é%  frais  exéé«ioite. 

%i\.  (Pr.  3&4to);ftu  jàge' commis  pour  eMsAÀre  un  ooiipte,  à  l'effet  d'obtenir  Fordon^ 
Rsoce  AzKti^t  le  laûr  et  l'heure  de  la  prése|tatl(m  (2).        -  "    • 

§  12.  (PR.jBlT.)  ^.fin  de  permission, 4lé Rendre  les  meubles  salsi»-exécatés,  dans  un  lieu 
plû  avantaseitlrque  celui  Indiqué  paria  loi.^*"  >».,»/    \ 

9 1^  (PrI^SO.)  Pour  faire  coifunettre  iUi^iiiiit|tf,  à  l[cffet  de  signifier  le  jugement  por- 
tant  contaili^  par  corps.        ^'  '*'"^*  •* 

§  m.  (Pr!808.  )  A  Qn^psigner  exâraordinairen^ent  eiLréféré,  si  le  cas  requiert  célérité. 

§  15.  (PRjp;M4  A  fin  t§  saisir -gager  à  l'Instant  les  meuble»  et^ffeU  garnissant- les 
maisims  et  ffines.    ^.'^  •  ^  :a  • 

§  16.  (Pd.832.)  A  fin  de  permission  de  saisir  les  effets  de  son  débiteur  forain,  trouvés 
ea  la  commune  qu'habite  le  créancier. 

(t)  Les  articles  de  ce  tarif  doiTent  élre  coorérés  arec  le  décret  du  16  féTr.  1807,  page  507,  noie  1. 
(t)  Ce  paragraphe,  par  son  dispositif,  se  rattache  à  l'articie  534  du  Code  de  procédure  iBiTiie  et  ooo  ï 
r«rtidc  554. 
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§  17.  (Pe.  832.)  A  fin  de  faire  commettre  un  haissier  pour  notifier  le  titre  dn  DoaTcaa 
propriétaire  aux  créanciera  inscrita. 

§  18,  abrogé.  —  Voyex  T.  5',  art.  20. 

§  19.  (Pa.  976.  )  Au  juge-commissaire  en  partage  et  llcitation,  à  l'effet  d'obtenir  ton  or- 
donnance pour  citer  les  autres  parties  à  comparaître  par-devant  lui. 

§  20.  (G.  467.)  Au  procureur  du  Roi  pour  Iklre  désigner  trois  Jurisconsultes,  sans  l'avis 
desquels  le  tuteur  du  mineur  ne  pourra  transiger. 

§  21.  Les  requêtes  ci-dessus  énoncées  ne  seront  point  grossoyées,  et  seront  taxées, 
A  Parif if.Wc 
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La  vacation  pour  demander  l'ordonnance  du  président  ou  du  Juge-conuniasaire  et  se  la 
faire  délivrer,  est  comprise  dans  la  taxe. 

77.  —  §  ].  (Pr.  72.)  Requête  contenant  demande  pour  alyréger  les  délais  dans  les  cas 
qui  requièrent  célérité. 

§  2.  (pR.  568.)  Pour  obtenir  permission  de  saisir  et  arrêter,  entre  les  malna  d'un  tiers, 
ce  qu'il  doit  au  débiteur  quand  il  n'y  a  pas  de  titre. 

§  3.  (pR.  582.)  Pour  avoir  permission  de  saisir  et  arrêter  la  portion  que  le  Juge  déter- 
minera dans  des  sommes  ou  pensions  données  ou  léguées  pour  allmens,  et  ce,  pour 
créances  postérieures  aux  dons  et  legs. 

§  4.  (C.  783.)  A  l'effet  d'obtenir,  pour  le  témoin  assigné,  an  sauf-condnit  qui  ne  poura 
être  accordé  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  et  qui  réglera  sa  durée  (2). 

§  5.  (Pr.  795.)  A  l'effet  de  demander  la  nnliité  de  Temprisonnement  d'un  débiteur  dé- 
tenu pour  dettes. 

§  6.  (  pR.  800.  )  Pour  demander  la  liberté  d'un  débiteur  détenu  pour  dettes,  dans  tous  les 
cas  prévus  par  l'article  800. 

§  7.  (  pR.  802.  )  Pour  assigner  le  ge6Uer  qui  refuse  de  recevoir  la  consignation  de  la  dette. 

§  8.  (Pa.803.)  Pour  demander  la  liberté  faute  de  consignation  d'alimens. 

§  9.  (Pu.  826, 827.)  Pour  demander  la  pormlssion  de  salslr-reven^lqner,  contenant  la 
désignation  des  effets. 

§  10.  (C.  113;  Pr. 928, 931.)  Idem  pour  faire  commettre  un  notaire  à  l'effet  de  repré- 
senter les  absens  présumés,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations  dans 
lesquels  ils  sont  intéressés. 

§11.  (Pr.  946:)  Pour  faire  autoriser  à  la  vente  du  mobilier  d'une  succession. 

§  12.  (Pr.  986.)  A  fin  d'être  autorisé,  sans  attrttetion  de  (pMdité,  à  taire  procéder  à  la 
vente  d'efllets  mobiliers  dépendàns  d'une  succession» 

§  13.  (Pr.  996.)  Pour  faire  nommer  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire. 

§  14.  (Pr.  998.  )  Pour  faire  nommer  un  anrateur  à  une  succession  vacante. 

§  15.  (Pr.  1017.)  Idem  à  l'effet  de  faire  nommer  un  tiers-arbitre. 

§  16.  Elles  seront  taxées, 

A  Parte ^ sf.OOe. 
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Les  requêtes  ci-dessus  ne  seront  point  grossoyées. 

Et  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  est  eomprite  dani  la  taxe* 

78. ^§  1.  (Pr.364.)  Requête  à  fin  d'obtenir  perpiissioa  d'assigner  en  règlement  de 
Juges. 

§  2.  (Pr.  483, 482.)  Requête  civile  principale. 

§  3.  (Pr.  839, 841, 844, 854.)  A  fin  d«fermission  de  se  faire  délivra  expédition  ou  co- 
pie d'un  acte  parfait,  non  enregistré,  ou  mémn  resté  iiriparfait,  ou  pour  ae  faire  délivrer 
une  seconde  grosse.  .  .  ,  • 

§  4.  j(  Pr.  865.')  A  fin  de  réformation  d'un  acte  de  l'état  civil. 

§  5.  (Pr.  859.)  A  l'effet  de  faire  pourvoir  à  l'àdminiétimUen  des  biens é'une  personne 
présumée  absente.  ,  .  «  *  * 

'§  6.  <G.  113.)  Pour  avoi^  permission  de  faire  enquêta  pour  constater  l'absence. 

§  7.  (Pr.  860.)  A  fin  d'envoi  fia  possession  provisoire  des  IMns.d'un  absent.    * 

§  8.  (Ph.  861.)  Qp  hufemme,  à  l'effet  de  citer  son  mari  à  W  i^ûmibei  d)|  conseil  pour 
déduire  les  causes  de  son  fefus  de  l'autoriser.  *  *  .  * 

§  9.  (Pr.  863, 864.)  De  la  femme,  en  cas  d'absence  présumée  ou  déclarée  dn  nfturi,  ou 
en  cas  d'interdiction,  pour  se  faire  autoriser. 

(1)  Les  articles  de  ce  tarif  doÎTeoC  être  eooférés  sTae  le  décret  d»  16  téTr.  1807,  page  507,  note  t. 

(2)  Ce  ptragrmphe,  par  ion  dispoaitir,  se  rattaclie  noa  i  rertide  7S>  du  Code  cÎTii,  nais  à  l'artick  781  da 
Code  de  procédure  civile. 
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§  10.  (Pk.  MB.)  De  la  femme  qui  m  poorroit  en  sépantlon  de  biens. 

§  11.  (Pb. 885;  C. 467.)  A  fin  d'homologation  de  l'ayis  d'an  conseil  de  famille. 

§  12.  (C  1008.)  Pour  demander  l'envol  en  possession  do  legs  universel. 

§  13.  (PR.  909.)  Dn  créancier  pour  obtenir  la  permission  de  faire  apposer  un  scellé. 

§  14,  15, 16, 17,  abfoy^f.->Foy«f  T.  5%art.20. 

§  18.  (  Pb.  70, 7 1 .  )  Idem  pour  demander  l'homologation  d'un  ade  de  notoriété  délivré  par 
le  juge  de  paix  sur  la  déposition  de  sept  témoins,  pour  soppléer  à  un  acte  de  naissance  (2). 

§  19.  Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées  ;  et  l'émolument  pour  prendre  les  ordon- 
nances et  conunnniquer  au  ministère  public  est  compris  dans  la  taxe,  qni  sera  de, 

AParit 7f.S0e. 

Dans  1«  renort S    W 

79.  —  §  1.  (  Pr.  325.)  Requête  pour  avoir  permission  de  faire  interroger  sar  faMs  et  ar- 
ticles, contenant  les  faits. 

Cette  requête  ne  sera  point  signifiée  ni  la  partie  appelée  avant  le  jugement  qui  admettra 
ou  rejettera  la  demande  à  fin  de  faire  interroger  :  elle  ne  sera  notifiée  qu'avec  le  jugement 
et  l'ordonnance  du  juge  conunis  pour  faire  subir  l'interrogatoire. 

§  2.  (Pk.  875.)  De  fépoia  qui  se  pourvoit  en  séparation  de  corps,  contenant  sommaire- 
ment les  faits. 

§  3.  (C.  236.)  De  réponx  qui  se  pourvoit  eo  divorce  pour  cause  déterminée,  contenant 
le  détail  des  fatts. 

§  4.  (Pr.  890.)  Contenant  demmide  à  fin  d'interdiction,  le  détail  des  faits  et  l'indication 
des  témoins. 

§  5.  Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées  ;  et  l'émolument  pour  prendre  les  ordon- 
nances et  communiquer  aa  ministère  publie  est  compris  dans  la  taxe» 

A  Pari* ISf.OOc. 

ie  r«tiort il    00 

S  VI.  — Plaidoiries  et  assistanoe  aux  Jni^tiiiisns. 

I.— (Pr.  76  etsolvans.)  Pour  honoraire  de  l'avocat  qui  aura  plaidé  la  cause  contra- 
dictoirement,  ^. 

A  Paris i l$f.OSc 

Don  le  reMort 10    00 

81.— Pour  assistance  de  l'atoué  à  l'audience,  à  l'eifet  de  demander  acte  de  sa  con- 
stitution, en  cas  d'abréviation  des  délais, 

A  Paris If.SOc. 

Dans  iercMort • 1    00 

82.  — (Pb.  149.)  Assistance  et  plaidoirie  aux  jugeHiens  par  défaut, 

A  Paris .w Sf.OOc. 

Dans  ie  ressort 2    45 

Pour  l'honoraire  de  l'avocat  qui  tfura  pris  le  jugement  par  défaut, 

A  Paris 5f.00c. 

Dai^  le  ressort ;....; 4    00 

Quand  le  jugement  par  ddfaot  aura  été  pris  par  un  avocat,  le  droit  d'assistance  de  l'avoué 
ne  sera, 

A  Paris,  que  de I f.OO c 

BoBilercHert 0    75 

88. — (Pr.  87.)  Pour  assistance  de  diaque  avoué  à  tout  jugement  portant  remise  de 
came  ou  indication  de  jour,  sans  que  les  jugemens  puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit  signi- 
fié de  qualité,  ou  donné  d'avenir, 

A  Paris 5f.  00  c. 

Dans  le  ressort 9    t5 

84.  —  (Pr.  93, 95.)  Pour  assistance  et  observations  des  avoués  aux  jugemens  qui  or- 
donneront une  instruction  par  écrit, 

A  Paris ^ 5f.  00 c. 

Dans  le  ressort 4    00 


(1)  Les  articles  de  ce  tarif  doÎTcnt  être  conférés  avec  le  décret  da  16  févr.  1807,  page  507,  note  1. 
(S)  Ce  paragraphe,  par  son  dispositif,  se  rattaclie  non  aui  articles  70, 71  du  Code  de  procédure  cirile,  mais 
aux  artidel  70, 71  du  Code  eiinl. 
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L— (Pr.  113.)  Pour  assistance  aux  jagemens  sur  délibéré  ou  instruction  par  écrit,  y 
compris  les  notes  qu'ils  pourront  fournir, 

A  Paris 5f.00c 

Dans  le  ressort 4    qq 

86.  —  (  PR.  1 16.  )  Pour  assistance  des  avoués  à  chaque  journée  de  plaidoirie  qui  précède 
les  Jugemens  interlocutoires  et  définitifs  contradictoires,  quand  les  causes  sont  plaidées 
par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  des  avocats, 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    Î5 

Et  quand  les  avoués  plaideront  eux-mêmes, 

A  Paris lOf.OOc. 

Dans  le  ressort , g    Oq 

§  vn.  —  Qualitéa  et  llgnifloations  des  Jngemens. 

87.  —  (Pr.  142.}  Pour  l'original  des  qualités  contenant  les  noms, profession  et  demeure 
des  parties,  leurs  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit,  sans  que  les  motifs  d^  con- 
clusions puissent  y  être  Insérés,  ni  qu'on  puisse  rappeler,  dans  les  points  de  fait  et  de 
droit,  les  moyens  despartle^;  savoir,  pour  celles  d'un  jugement  par  défaut, 

A  Paris 5f.7Sc. 

Dans  le  ressort -•.*.. •....«• 2    80 

Pour  celles  d'un  jugement  contradictoire  sur  plaidoirie  aa  déUliéré, 

A  Paris : ,. 7f.50c. 

Dans  le  ressort; • 5    50 

Et  celles  d'un  jugement  en  Instruction  par.  ëccit,      '    ' 

A  Paris * '.......*. .....:..     10f.00c. 

Dans  le  ressort , , ,.; ^,.., 7    M 

88.  —  (pR.  142.  )  Pour  chaque  copie  qui  né  pourra  être  signifiée  que  à^m  le  cas  où  le 
jugement  serait  contradictoire,  le  quart. 

89.  — (Pr.  156,  157.)  P^ur  signifleatioft  d»  tout  Jugement  à  avipuë  ou  à  domicile,  par 
chaque  rôle  d'expédition,  v  .  "  '       '  . 

A  Paris \      0f,30  c 

Dans  le  ressori 0  "  25 

t 

§  Yni.— Des  Taoations. 

90.  —  §  1.  Vacation  pour  «lettre^la  cause  au  rôle# 

§  2.  (PR.  83.)  Pour  communiquer  les -pièces  de  la  cause  au  ministère  public  et  lee  re- 
tirer, le  tout  ensemble.  *  * 

§  3.  (Pr.  94.)  Pour  produire  et  retirer  les  pièces^ dans  les  causes  où  il  a  été  ordonné 
un  délibéré.  "      •        f    ■'■ 

§  4.  (Pr.  102.)  Pour  produire  au  greffe  des  pièces  nouîf()l]e8  en  instruction  par  écrit. 

§  5.  (Pr.  103.)  Pour  prendre  en  communication  les  î^ètes  nouvelles  preduites  en 
Instruction  par  écrit.  .   * 

§  6.  (Pr.  107.)  Pour  prendre  le  certificat  du  greffier,  constatant  que  la  partie  adverse 
n'a  pas  produit  en  instruction  par  écrit  dans  les  délais  fixés. 

§  7.  (Pr.  109.)  Pour  requérir  le  greffier,  après  que  toutes  les  partiei^ont  produit  en  in- 
struction par  écrit  ou  après  l'expiration  des  délais,  de  remettre  les  pièces  au  rapporteur. 

§  8.  (Pr.  144.)  Pour  former  opposition  à  des  qualités,  le  droit  ne  sera  passé  qu'autant 
que  le  président  aura  ordonné  une  réforipatlon. 

§  9.  (Pr.  145.)  Pour  faire  régler  les  qualités  des  jugemens  en  cas  d'opposition. 

§  10.  (Pr.  163,164,549.)  Pour  faire  la  mention,  sur  le  registre  tenu  au  greffe,  de 
l'opposition  au  jugement  par  défaut,  ou  de  l'appel  de  tout  jugement,  quand  il  y  aura  dans 
les  jugemens  des  dispositions  qui  doivent  être  exécutées  par  des  tiers. 

§  11.  (Pr.  471,494.)  Pour  consigner  l'amende  en  requête  civile,  ou  sur  appel  dans 
toutes  les  causes,  à  l'exception  des  matières  sommaires. 

§  12.  (Pr.  501.)  Pour  la  retirer. 

§  13.  (Pr.  548.  )  Pour  donner  certificat  contenant  la  date  delà  signification, au  domicile 


(1)  Les  articles  de  c«  tarif  doÎTent  être  conférés  avec  le  décret  du  16  fén-.  1807,  pa^e  507,  note  I. 
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de  la  pnlle  eondamnée,  do  Jugement  qui  prononce  une  maln-lerée,  It  ndktton  d'in- 
•cripdon  hypothécaire,  un  paiement  ou  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  contre  lui. 

Pour  requérir  du  greffier  le  certificat  qu'il  n'existe  contre  le  Jugement  énoncé  ci-deesus, 
ni  opposition  ni  appel  portés  sur  le  registre  tenu  au  greffe. 

§  14.  (Pa.  967.)  Pour  faire  viser  par  le  greffier  la  demande  en  partage  et  licitation, 

§15.  APfcris ir.SOfl. 

Dans  le  renort , 1    18 

91.  —  §  1.  (Pr.  77, 189.)  Vacation  pour  donner  et  prendre  communication  des  pièces 
de  ta  cause  à  Tamiable,  sur  récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe,  et  le  rétablissement  entre 
les  mains  de  l'avoué,  ou  le  retrait  du  greffe,  le  tout  ensemble. 

§  2.  (Pa.  96.)  Pour  produire  au  greffe  dans  les  causes  où  il  a  été  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit. 

§  3.  (Pa.  97.)  Pour  prendre  communication  au  greffe  de  la  production  du  demandeur 
en  instruction  par  écrit,  et  le  rétablissement  de  cette  production,  le  tout  ensemble. 

§  4.  (Pa.  115.  )  Pour  retirer  les  pièces  du  greffe  dans  les  instructions  par  écrit. 

§  &.  (Pa.  219, 220.)  Pour  déposer  an  greffe  les  pièces  arguées  de  faux. 

§  6.  (Pa.  269.)  Pour  requérir  l'ordonnance  du  juge  commis  à  l'effet  de  procéder  à  une 
enquête  et  signer  le  procèfr-verbal  d'ouverture. 

§  7.  (Pa.  306.)  Pour  faire  la  déclaration  au  greffe  des  experts  convenus. 

§  8.  (Pa.  307, 315.)  Pour  être  présent  à  la  prestation  de  serment  des  experts  devant  le 
|n^9-conmii88aire. 

§  9.  (Pa.  361.)  Pour  bire  faire  la  mention,  en  marge  de  l'acte  de  désaveu,  du  Juge- 
ment qui  l'aura  rejeté. 

§  10.  (Pa.  518.)  Pour  déposer  au  greffe  les  titres  de  solvabilité  de  la  caution  l>résentée. 

§11.  (Pa.519.)  Pour  prendre  conununication  au  greffe  des  titres  de  solvabilité  de  la 
caution. 

§  12.  (Pa.  519, 522.)  Pour  faire  faire  au  greffe  la  soumission  d'une  caution. 

§  13.  (Pa.523.)  Pour  déposer  au  greffe  ou  donner  en  communication  sur  récépissé  à 
l'amiable  les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  des  dommages  et  intérêts,  et  les  re- 
tirer, le  tout  ensemble. 

§  14.  Pour  prendre  communication  à  l'amiable  sur  récépissé,  ou  au  greffe,  des  pièces 
Justificatives  de  la  déclaration  de  dommages  et  intérêts,  et  les  rétablir,  le  tout  ensemble. 

§  15.  (Pa.  569.)  Pour  requérir  des  fonctionnaires  publics, tiers-saisis,  le  certificat  du 
montant  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  partie  saisie. 

§  16.  (Pa.  874.)  Pour  assister  au  greffe  La  femme  qui  fait  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté en  cas  de  séparation  de  biens. 

§  17.  (C.  240.)  Pour  prendre  l'ordonnance  du  tribunal  qui  permet  de  cller  l'époux  dé- 
fendeur en  divorce. 

§  18.  (Pa.  997  ;  C.  793, 794.)  Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui  renonce  à  la  com- 
munauté après  décès,  ou  l'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  ou  qui  ne  l'accepte  que 
sons  bénéfice  d'inventaire. 

§  19.  (  Pa.  1020. }  Pour  demander  l'ordonnance  Ù'exequatur  d'une  décision  arbitrale, 

g  20.  A  Ptrii Sf.OOc. 

Dans  le  reisort S    15 

n.—  §  1.  (Pa.  196.)  Vacation  pour  déposer  au  greffe  une  pièce  dont  l'écriture  est 
déniée,  et  assistance  au  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  de  l'état  de  ladite  pièce. 

§  2.  (Pa.  198.)  Idem  pour  prendre  communication  de  ladite  pièce,  et  assûtance  au 
procès-verbal  dressé  par  le  greffier. 

g  3.  (  Pa.  199.)  Idem  devant  le  juge-commissaire,  pour  convenir  de  pièces  de  compa- 
raiMn. 

§  4.  (Pa.  284, 207.)  Pour  être  présent  au  serment  des  experts,  à  la  représentation  des 
pièces  de  comparaison,  et  faire  les  réquisitions  et  observations  par  chaque  vacation. 

§  5.  (Pa.  206.)  A  la  confection  do  corps  d'écriture  fait  par  le  défendeur,  s'il  est  ainsi 
ordonné. 

§  6.  (Pa«  218.)  Pour  former  une  inscription  de  faux  incident  au  greffe. 

I  7.  (Pa.  221.)  Pour  requérir  du  juge-commissaire  son  ordonnance  à  l'effet  de  faire 
apporter  au  greffe  la  pièce  arguée  de  faux,  dont  il  y  a  minute. 

g  8.  (Pa.  226.)  Au  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  arguées  de  faux. 

g  9.  (Pa.  228.)  De  l'avoué  du  .demandeur,  pour  prendre,  en  tout  état  de  cause,  com- 
manicatioa  de  la  pièce  argu&  de  faux. 

(f)  Us  trtielci  de  o«.«arif  dwtnl  être  conférét  at«e  le  déeret  do  16  févr.  1807,  page  507,  note  i. 
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§  10.  (Pr.  270.)  A  l'audition  des  témoins,  par  trois  heures. 

§  11.  (  Pr.  297.)  En  cas  de  descente  sur  ies  lieux,  par  trois  heures. 

§  12.  (pR.  317.)  Des  avoués  aux  rapports  d'experts  s'ils  en  sont  expressément  requit 
par  leurs  parties,  pour  ne  les  répéter  que  contre  elles,  et  sans  qu'elles  puissent  entrer 
en  taxe. 

§  13.  (Pr.  353.)  Pour  former  un  désaveu  au  greffe,  contenant  les  moyens,  conclnslons 
et  constitutions  d'avoués. 

§  14.  (Pr.  370.)  Pour  former  par  acte  au  greffe  la  demande  à  fin  de  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  pour  parenté  et  alliance. 

§  15.  (  Pr.  384.  )  Pour  faire  au  greffe  l'acte  contenant  les  moyens  de  récusation  contre 
un  juge. 

Pour  interjeter  appel  au  greffe  du  jugement  qui  aura  rejeté  U  récusation,  avec  énoncia- 
tion  des  moyens  et  dépôt  des  pièces  au  soutien. 

§  16.  (pR.  532, 536.)  Pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un  compte  à  rendre,  les  coter  et 
les  parapher. 

U  sera  passé  une  vacation  pour  cinquante  pièces  ;  deux  pour  cer^,  et  ainsi  de  suite. 

§  17.  (Pr.  534.)  A  la  présentation  et  affirmation  du  compte. 

§  18.  (;Pr.  535.)  Pour  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  l'excédant  de  la  re- 
cette sur  la  dépense  dans  les  comptes  présentés. 

§  19.  (Pr.  536.)  Pour  prendre  en  communication  les  pièces  justiilcatives  dn  compte  et 
les  rétablir,  le  tout  ensemble. 

§  20.  (Pr.  538.)  Pour  fournir  des  débats  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire. 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures,  dont  le  nombre  sera  ilxé  et  arbitré  par  le  juge- 
commissaire. 

§  21.  (Pr.  538.)  /d«m  pour  fournir  soutenemens  et  réponses. 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures,  dont  le  nombre  sera  ilxé  et  arbitré  par  le  juge- 
commissaire. 

§  22.  (Pr.  573,  574.)  Pour  faire  au  greffe  une  déclaration  afArmatlve  sur  saisie-arrét, 
contenant  les  causes  et  le  montant  de  la  dette,  les  palemens  à-compte,  si  aucuns  ont  été 
faits,  l'acte  ou  les  causes  de  libération,  et  les  saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  du 
tiers-saisi  et  le  dépôt  au  greffe  des  pièces  justificatives,  le  tout  ensemble. 

§  23.  (Pr.  850.)  Pour  assistance  au  compulsolre,  et  dires  au  procès-verbal  par  chaque 
tacatlon. 

§  24.  (  Pr.  866, 867,  868.)  Pour  faire  et  remettre  l'extrait  de  la  demande  en  séparation 
de  biens,  qui  doit  être  inséré  dans  les  tableaux  de  l'auditoire  du  tribunal  où  se  poursuit  It 
séparation  et  du  tribunal  de  commerce,  des  chambres  des  avoués  de  première  insUnce  et 
des  notaires,  et  le  faire  insérer  dans  un  journal,  le  tout  ensemble. 

§  25.  (Pr.  872.)  Pour  faire  Insérer  l'extrait  du  jugement  qui  aura  prononcé  la  aépèn- 
tion  de  biens  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble. 

§  26.  (Pr.  880.)  Pour  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  séparation 
de  corps  dans  les  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble. 

§  27.  (C.  242, 243.)  Pour  assister  à  huis  clos  les  époux  dans  le  cas  de  demande  en  di- 
vorce, représenter  les  pièces,  faire  les  observations  et  indiquer  les  témoins. 

§  28.  (  I^R.  892.)  Pour  assister  à  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  suit  la  demande 
en  interdiction  et  avant  l'interrogatoire. 

§  29.  (Pr.  501.)  idem  pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  une  interdiction 
ou  une  nomination  de  conseil,  le  faire  insérer  dans  le  tableau  de  l'auditoire  et  des  études 
des  notaires  de  l'arrondissement  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble. 

Le  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  ne  sera  point  signifié  aux  no- 
taires de  l'arrondissement;  l'extrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de  leur  chambre,  qui  en 
donnera  récépissé,  et  qui  le  conmiuniquera  à  ses  collègues,  qui  seront  tenus  d'en  prendre 
note,  et  de  l'alDcher  dans  leurs  études  (2). 

§  30.  (Pr.  898.)  Pour  déposer  au  greffe  le  bilan,  les  livres  et  les  titres  actifs,  s'il  y  en 
a,  du  débiteur  qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession. 

§  31.  (Pr.  903.)  Pour  faire  l'extrait  du  jugement  qui  admet  à  la  cession  de  biens,  et  le 
faire  insérer  au  tableau  du  tribunal  de  commerce,  ou  du  tribunal  de  première  instance 
qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison  commune  et  dans  un 

journal,  le  tout  ensemble. 

.  

(1)  Les  artielet  de  ce  tarif  doivent  être  coofërés  avec  le  décret  du  16  févr.  1807,  page  507,  boCc  1. 

(2)  Ce  parajçrapbe,  par  loo  diapoaitif,  le  rattactia  non  à  l'article  501  du  Code  de  procédure  âirilc,  mmk 
l'article  SOI  dn  Code  civil. 
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§  32.  (Pft.  976,  977»  982.)  Vacation  au  partage,  8oit  dcYant  le  jug<HronMnigt»ire,  «oit 
devant  le  noUire  commis  par  lui,  par  trois  heures. 

§  33.  (hu  977.)  Les  vacations  devant  le  notaire  n'entreront  point  en  frais  de  partage; 
elj«soepo«rront  être  répétées  que  contre  la  partie  qui  aura  requis  l'assistance  de  l'aTiuié. 

§54.1  Paris ôJ.OOc 

iteas  1«  ressott 4    50 

il.—  (Pb.  806.)  Vacallon  en  référé  contradictoire, 

À  Paris sr.QOc 

DaM  I«  renort 3    75 

Et  par  défaut, 

Ahni SLOOc 

Dm  le  ressort S    85 

M.  •*  §  I.  (  Pft.  939.)  Vacation  pour  requérir  une  apposition  de  icellét. 

|l(Pit.91i.)  Mmi  à rappoflitlon  ëe soettés, par  trtiB  bttwes. 

§  3.  CPft.  916^  918, 920,  921, 922.)  En  référé  lors  de  ViippMHicm,  ou  dans  le  coins  de 
Ulerée. 

§  ^.  (Pft.  931.)  Pour  en  requérir  la  levée. 

§  6.  (Pr.  932,  933,  etc.)  A  chaque  vacation  d0  trois  heures  »  à  la  reoouiaissance  et 
levée. 

§  6»  (Pu»  M.)  Pçiir  requérir  la  lavée  des  scellés  «ans  description. 

§  7.  Àla  reconnaissance  et  levée  sans  description, 

S I.  1  Parié sf.ooe. 

OiislereMort 4    50 

g  iz.  — MvsntteéeOMitrttiitltft. 

W.  — (Pb.  658.)  Vacation  pour  requérir  sur  le  registre  tcna  au  greffe  hi  nomination 
d'an  j(^e-commissalre  devant  lequel  il  sera  procédé  à  une  contribution, 

ATtrii .* Sf.OOc. 

Dans  le  ressort 5    75 

SU  le  présente  deux  ou  plusieurs  requérans  en  même  temps  au  grclle,  ils  se  retireront 
devant  le  président  du  tribunal,  qui  décidera  sur-le-champ  celui  dont  la  réquisition  sera 
re^e.  Il  n'y  aura  ni  appel,  ni  opposition  contre  la  décision  ;  il  n'en  sera  point  dressé 
procès-verbal,  et  il  ne  sera  alloué  aocime  vacation  aux  avoués  pour  s'être  transportés  de- 
^fart  le  président 

M.  —  (Pr.  i59.)  Pour  la  requête  an  juge-commissaire  à  Teffet  d'olttenir  son  ^trdên- 
Dtncepoiir  sonsmer  les  opfosms  de  prodoire,  et  la  partie  satsto  â«  piieiidre  comnMoica- 
tioD  des  pièces  produites  et  de  contredire  s'il  y  échet,  et  la  vaeatHm  pour  cdoienhr  l'ordon» 
oanee  da  commissaire,  le  tout  ensemble. 

À  Plans 5  f.OO  c. 

Dans  le  Maori i   «5 

*7.— (Pr.660,  661.)  Pour  l'acte dfe  production  des  titres  cMAeBantteBanée  en  £otto- 
cstiûD,  et  même  à  fin  de  privilège  et  constitution  d'avoué,  y  compris  la  vaisation  pour 
produire,  • 

ÂParii. , i0f.ooc. 

Danslercwort 7    50 

U  ne  lera  point  signifié. 

^*  —  (Pr.  661.)  Pour  la  sodma^on,  à  la  requête  du  propriétaire,  à  l'avoué  de  la 
l^irtie  saisie,  si  eUe  en  a  oonstltué.  un,  et  au  pk»  ancien  de  ceux  des  opposans,-pDur 
^oinfiaraiire  en  référé  par-devant  le  juge-commissaire  à  l'effet  de  'faire  statuer  préllmi- 
uiredieBt  sur  son  privilège,  pour  ratoea  des  loyers  à  M  dus, 

A  Paris , «f.OOc. 

Dao%  le  ressort ; • 0    75 

Et  podr«b«{ue  copie,  le  quart.  • 

Vacatipn  en  référé  devant  le  juge-commissaire,  qui  statuera  sur  le  \>rivilége  réclamé 
Dour  loyers  dus,  par  défaut, 

A  Paris ; : 3  f .  00  c . 

Dans  le  ressort. , 2    i5 


-JL. 

S 


(1)  Les  articles  de  ce  tarif  doivent  être  conférés  avec  le  décret  du  ISfevr.  1807,  p.  507,-  pote  1. 
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Et  eontradictoirement, 

A  Pari» StOOe. 

Dans  le  ressort '    7t 

99.  ^  (Pr.  663.)  Pour  l'acte  d6  âënonciaUon  de  la  clôture  du  procèa-Terbride  contri- 
bution du  Juge-conunissaire  aux  avoués  des  créanciers  produisans  et  de  la  partie  saisie, 
si  elle  en  a  un,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contredire  sur  le 
procès-Yerbai  dans  la  quinzaine, 

A  Paris If. 00c. 

Dans  le  ressort 0    75 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Le  procès-Ycrbal  du  juge-commissaire  ne  sera  ni  levé  ni  signifié,  et  il  fta  sera  enre- 
gistré que  lors  de  la  délivrance  des  mandemens  aux  créanciers. 

100._(Pr.  e63.)  Vacation  pour  prendre  communication  de  l'état  de  contribuliea  et 
contredire  sur  le  procès-yerbal  do  Juge-commissaire,  sans  qa'il  puisse  en  être  passé  plus 
d'une  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

A  Paris 5  f .  00  c. 

Dans  le  ressort » î     ^ 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  lieu  à  contredire. 

Il  sera  alloué  h  l'avoué  du  poursuivant  autant  de  demi-4rôitA  de  vacation  poifr  prendre 
conununication  de  l'état  de  contribution  et  contredire,  qtffi  y  aura  eu  de  erétneiorfl  pro- 
duisans, 

A  Paris tf.îiOc. 

Dans  le  ressort 1     SB 

101.  —  (Pr.  665, 671.)  Vacation  pour  requérir  la  délivrance  du  mandement  an  créan- 
cier utilement  colloque,  et  être  présent  à  l'affirmation  de  la  créance  devant  le  greffier  ; 
l'avoué  signera  le  procès- verbal, 

A  Paris • 2f.00e. 

Dans  le  ressort 1     50 

Nota.  Les  mandemens  colIecliTement contiendront  la  totalité  du  procès-veri>al  du  juge-coa*miaaaire.  Si  on 
déliTrait,  indépendamment  des  mandemens.  une  eipédition  entière,  ce  serait  un  double  emploi. 

En  cas  de  contestations,  les  dépens  de  ces  contestations  seront  taiés  comme  dans  les  tiutres  matières,  sot* 
Tant  levr  nature  sommaire  ou  ordinaire. 

§  X.  —  Fonrsolta  de  laialo  taBBMbUière  (S). 

109.  —  (PR.  677,  680.)  Vacation  pour  faire  transcrire  le  procès-verbal  de.  saisie  Im- 
mobilière au  bureau  de  la  conservation  des  hypotllèqq^8  et  an  greffe  du  tribunal  où  doit 
se  faire  la  vente,  par  chacune, 

A  Paris Sf.OOe. 

Dana  le  ressort 4    50 

103.  —  (pR.  681.)  Pour  faire  enregistrer  au  bureau  de  la  conservation  des  hypotbè- 
<|iies  la  dénonciation  faite  à  la  partie  saisie,  de  la  saisie  immobilière, 

A  Paria 6  r.  00  c. 

Dans  le  ressort , 4    10 

104.  —  (Pr.  682.)  Pour  l'extrait  de  la  saisie  immobilière  qui  doit  être  inséré  dans  un 
tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire, 

A  Paris Sf.OOe. 

Dans  le  ressort , . . .' 4    50 

105.  —  (Pr.  683.).  Pour  l'extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'article  682,  qui  doit  être 
Inséré  dans  un  journal. 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué  qu'il  y  anrà  eu  d'insertions  prescrites  par  lé  Code. 

A  Paris ^ : If.OOe. 

Dans  le  ressort ,-.'. I    50 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'imprimeur  par  le  maire,  s'il  y  a  lieu. 

A  Paris * ^ 2  f.  00  b. 

Dans  le  ressort 1     50 


(I)  Les  articles  de  ce  tarif  doiTent  être  conférés  aTce  le  décret  du  16  févr.  1807,  p.  507,  note  i. 
(î)  Les  dispositions  des  articles  9e  ce  paragraphe  X,  en  tant  qu*ellct  concernent  les  saisies  imsaobiBà- 
res . . .  sont  alirogées.  (  Voyex  T.  5*.  «H.  SO.) 
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IM.-.  (Pr.  684, 686.)  Poar  TextraU  de  la  saisie  immobilière  qui  doit  être  imprimé  et 
placardé,  et  qoi  servira  d'original  et  ne  pourra  être  grosaoyé, 

A  Parii 6  f .  00  e. 

Dam  U  reawrt 4    50 

Il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à  Tavoué,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  703  il  ne  doit 
eotrer  en  taxe  qu'une  seule  impression  de  placards,  et  que  le»  additions,  lors  des  apposi- 
tions subséquentes,  doirent  être  manutcrites. 

107.  —  (Pr.  60&.)  Vacation  pour  se  faire  délivrer  l'extrait  des  inscriptions, 

A  Par» ef-OOc 

Ou»  le  reaiori ^... •••      4    50 

IM.  ^  (Pb.  686.)  Vacation  pour  fblre  enregistrer,  à  la  conservation  des  hypothèques, 
la  notification  do  pteeard  faite  aux  créanciers  inscrits, 

AFam Sf.OOc. 

D«nfl  le  ressort • 4    50 

las.  —  (Pa.  697.)  Pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  contenant  vingt-cinq  lignes  à 
la  page,  et  douae  syllabea  à  la  ligne, 

A  Pari» ./. îf.OOc. 

Dans  le  ressort •    50 

n  ne  sera  signifié  de  copie,  ni  à  la  partie  saisie,  ni  aux  créanciers  inscrits,  attendu  que 
cette  grosse  doit  être  déposée  au  greffe,  quinzaine  avant  la  première  publication,  et  que 
toute  partie  intéressée  a  la  faculté  d'en  prendre  communication. 

110.  —  n  ne  sera  fait  qu'une  seule  grosse,  et  11  n'en  sera  point  remis  à  l'huissier  au- 
diencier  ponr  les  publications  :  l'huissier  publiera,  sur  la  note  qui  lui  sera  remise  par  le 
greffier,  et  le  greffier  constatera  les  publications  qui  seront  d'ailleurs  signées  par  le  Juge, 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le  cahier  des  charges, . 

A  Pfcris Sf.OOft 

Dbhs  ^  ressort î    45 

111.  —  (Pu.  699,700.)  A  chaque  publication  des  charges,  avec  les  dires  qui  pourron 
avoir  Deu, 

APwis Sf.OOc. 

Dans  le  ressort î    45 

Il  ne  sera  point  signifié  d'acte  de  remise  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  at- 
tendu que  les  parties  Intéressées  peuvent  se  présenter  à  la  première  publication  et  con- 
naître les  jours  auxquels  les  publications  subséquentes  auront  lieu;  que  d'ailleurs  l'appo- 
sition des  placards  et  llnsertion  dans  un  journal,  annonçant  les  adjudications  préparatoires 
et  définitives,  les  instruiront  suffisamment. 

lis.  —  (Pr.  703.)  Vacation  à  l'adjudication  préparatoire, 

A  Paris «f.OOc. 

Dana  le  resHMi. 4    50 

118.  —  (Pr.  706.)  Vacation  à  l'adjudication  définitive, 

A  Paris 15f.  00 c. 

Dans  ie  ressort *. t  î    00 

Indépendamment  des  émolumens  ci-dessus  fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué  poursuivant, 
sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de  2,000  francs;  savoir, 

Dq>uis  2,000  francs  jusqu'à  40,000  francs l 1      ■  p.  100; 

Sur  la  somme  eieédant  10,000  francs  jusqu'à  50,000  francs ■    i/j  p.  1 00  ; 

Sur  la  somme  excédant  50,000  francs  jusqu'à  i 00,000  francs «    ^/^  p.  1 00  ; 

Et  sur  l'excédant  de  100,000  francs  indéfiniment •  -  Va  P-  *0^* 

En  cas  d'adjudication  par  Iota  de  biens  compris  dans  la. même  poursuite,  en  l'état  où 
elle  se  trouvera  lors  des  adijudTcations,  la  totalité  des  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer 
le  montant  de  la  remise. 

n  ne  sera  passé  que  trois  quarts  de  la  remise  aux  avoués  des  tribunaux  de  département. 

114.—  CPr>  707.)  Vacation  pour  enchérir, 

A  Paris. 7f.»0c. 

Dana  le  ressort '. : 5    63 

IHiur  enebérlr  et  se  rendre  adjudicataire, 

AParis ISf.OOc. 

'  Dans  lé  resMrl... :. M    25 


(1)  Les  artieiesde  ce  tarltdoifeâl  être  conférés  avee  le  décret  du  16  févr.  ISOV.-pige  507,  note  1. 
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Pour  faire  la  déclaratibn  de  commaml, 

A  Paris * 6f.«lc 

Dans  le  ressort 4    50 

Nota.  Les  vacations  poar  eooberir  ou  pour  la  déclaration  de  command  sont  à  la  charge  de  resebérissnir 
eu  de  l'adjudicataire. 

115.—  (PR.  710.)  Vacation  pour  faire  aa  greffe  la  rarenchère  du  quart  aa  moins  do 
prix  principal  de  radjudication  en  saisie  immobilière, 

AParis tBtOOe. 

Dans  le  ressort **    ** 

116.  —  (Pfi.  711.)  Pour  Facte  de  dénonciation  de  la  surencbère  aux  avoués  de  Ta^ju- 
dieataire,  du  ponrsulTant»  A  de  la  partie  saiaie,  si  ^e  en  a  constiUié,  tMWteoam  aHilr  à 
la  prochaine  audience» 

AParis iCeOc 

Dans  le  ressort 0    71 

Pour  diaque  copie,  le  quait. 

117.  —  (Pr.  719.)  Pour  la  requête  d'avoué  à  avouéj  contenant  éemai|de  à  fin  de  réu- 
nion de  poursuites  de  saisies  immobilières  de  biens  dlfférens  portées  devant  le  aéme  iri- 
bimal,  par  chaque  rôle, 

▲  Paris Jl.Me. 

Dsju  le  ressort 1     50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  déienae  à  cette  même  demande, 

A  Paris îf.OOe. 

Dans  le  ressort i    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

118.  —  (Pr.  720.)  Pour  l'acte  de  dénonciation  de  la  plus  ample  saisie  au  premier  sai- 
sissant, à  la  requête  du  plus  ample  saisissant,  avec  sommation  de  se  mettre  en  état, 

AParis StOOc. 

Dans  le  ressort 1    15 

Pour  la  copie,  le  quart. 

119.  —  (Pr.  721, 722.)  Pour  l'acte  contenant  demande  en  subrogation  à  la  pefirsuite, 
soit  faute  par  le  premier  saisissant  de  s'être  mis  en  état  stur  la  plus  ample  saisie,  soit  en 
cas  de  collusion,  (aute  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant^ 

A  Paris... .« StOOe. 

Dans  le  ressort S    75 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'acte  en  réponse, 

A  Paris SLOOc 

Dans  le  ressort 5    75 

Pour  la  copie,  le  quart. 

150.  —  (Pr.  726.)  Vacation  pour  faire  viser  par  le  greffier  l'exploit  d'intimation  sor 
rappel  du  jugement,  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  la  saisie  immobilière, 

AParis 2f.00c, 

Dans  le  ressort » I    SO 

151.  —  (Pr.  728.)  Idem  pour  déposer  aii  greffe  les  titres  justilicatiCs  d'une  demande  en 
distraction  d'objets  immobiliers  saisis^ 

AParis ;...-, sf.oo«. 

Dans  le  ressort g    4ft 

ISa.  --  (Pr.  727.)  Pour  la  reqitéte  d'avoué  à  avoué  contenant  dcoiaiide  en  distrK- 
tioo,  par  diaque  rôle, 

A  Paris ftf.OOe. 

Bans  lé  rttsort i l    M 

Pour  la' copie,  le  quart. 

Requête  en  réponse,  par  chaque  rôle, 

A  Paris : 1  f.  t)0  c. 

Dans  le  ressort .- 4    9O 

Pour  la  copie,  le  quart. 

123.  —  (Pr.  729.)  I^our  la  requête  d'avoué  à  avoué  contenant  demande  cn'déeterge  de 

' ■  ■  .1 _ .         ..      ■- ■        I  ■!         ■■    ■!  — 

(1)  Les  articles  de  ce  Urif  doivent  être  ooBdsrés  avec  le  décret  du  16  féyp.  1807,^  page  $07,  «Me  I. 
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rwttodtoitiQii  prepantolre  de  la  part  de  fe^judlcatalie,  en  cae  de  demanda  en  éistneUon 
de  UHU  oa  partie  de  ro^et  laisi  teunDbUièrêraest,  par  chaque  rèie,  sans  cepeoéaat  qu'elle 
puûse  excéder  le  nomhre  de  troifl  rôles, 

A  Par» î  f .  00  c. 

Dans  le  ressort I    50 

Foar  U  eopie,  le  quart. 

Pour  la  répouae, 

A  Paria if.OOc. 

Dabi  le  pewefl , , I    50 

Four  la  eopie,  le  quart. 

IM.  —  (Pa.  733.)  Requête  d'avoi^é  à  aveué  de  la  part  de  la  partie  tatole,  contenant 
mtsyea»  de  n^UUé  contre  )a  proeédure  antérieure  à  VadJudiAation  préparatoire,  par  cha- 
que rôle, 

A  Paris »f.00c. 

Dans  le  ressort 1     50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Ppor  la  T^onse, . 

A  Paris »..« troOc. 

Dans  le  ressort 1     SO 

Pour  laeofnQ,  le  quart. 

125.—  (Pa.  735.)  Requ^  d'aToaé  à  avoué  de  la  part  de  la  partie  Baisie,  coatciiant  set 
moyens  contre  les  procédures  postérieures  à  l'adludicatlon  préparatoire, 

A  Paris ; îf.OOc. 

naB$  |b  ressort 1    50 

Pour  la  copiOf  le  quart. 

Pour  la  requête  en  réponse, 

AParîs îf.OOe. 

Dans  1^  ressort 1     50 

Poqr  la  copieije  quart. 

IM.^  (Pa.  738.)  V^ation  pour  requérir  le  eertiflcat  du  greffier,  constatant  que  l'ad- 
jodiectjtfr^n'a  point  Justifié  de  Taeqult  des  conditions  exigibles  de  Tadjudleatlon, 

A  Paris Sf.OOc. 

DaM  le  ressort t    S5 

197.  —  (Pa.  747.)  Requête  non  grossoyée  et  non  signifiée,  sur  le  consentement  de 
tentes^les  parties  intéressée!,  pour  demander,  après  saisie  immobilière,  que  l'Immeuble 
fiskl  soit  Tendu  aux  enchères  par-devanl  notaires  ou  en  justice, 

A  Paria * ôf. 00 c. 

Dans  le  ressort 4    50 

• 

IM. — Les  émolumens  des  avoués  pour  dresser  le«caliier  des  charges,  en  faire  le  dépôt 
au  greffe,  et  ilbur  les  publications,  les  extraits  à  placarder,  et  à  insérer  dans  les  journaux, 
ks  adjudications  préparatoires  et  définitives,  seront  réglés  et  taxés  comme  en  saisie  im- 
mobilière, lorsqu'il  s'agira, 

(Pa.  6)0.)  1»  Pe^isle  de  vpites  Constituées  sur  particuliers  ; 

(P^]^|i.)  2"  De  surenchère  sur  aliénatidn  volontaire  ; 

(Pa.  964.)  30  De  ventes  d'immeubles  dij  mineurs,  et  des  biens  dotaux  dans  le  régime 
dotal; 


•H 


% 


(Pa.  972.)  40  Devent^  sàr  Uéltation;  • 

(Pa.  988,  1001.)  â°  Et  de  ventes 'd'Immeubles  dépendans  d'une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante,  ou  provenait  ^on  débiteur  failli  ou  qui  a  ftilt  cession. 

199.  —  La  remise,  proportionnelle  sur  le  prix'  de  l'adjudication  sera  divisée  en  lleita^ 
tien,  ainsi  qn'll  suit  : 

Moi&é  appartiendra  à  l'avoué  poursuivant; 

La  seconde  moitié  sefa  partagée  par  égales  portions  entre  tous  les  avoués  qui  ont  00- 
cnpé  dans  la  lleltatton ,  y  eimipris  l'aToué  poursuivant,  qui  aura  sa  part  eomme  les 
antres  dans  cette  seconde  moitié. 

L'article  972  prescrivant  en  licitation  la  signification  4a  cahier  des  charges  par  un  simple 
acte  aux  avoués  des  QoUcifans,  cet  acte  sera  taxé  comme  un  acte  simple  ;  et  la  copie  du 
eahier  des  charges,  comme  celle  de  requête  d'avoué  à  avoué. 

(1)  tes  articles  de  ee  Urif  doivent  être  eonféréi  avee  te  déerat  du  l<^  Mvr.  1807,  pa^e  597,  aole  i. 
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Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément  ^fendn  d'y  stipuler  d'antres  «t 
pins  grands  droits  au  profit  des  avoués,  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif  ;  et  s'il  ir  est 
inséré  quelque  clause  pour  les  exhausser,  elle  sera  réputée  non  écrite. 

3  s.  -  Poorsolte  d'ordre. 

130.  — (PR.  750.)  Vacation  pour  requérir  sur  le  registre  tenu  au  grefTe,  la  pominatlon, 
par  le  président  du  tribunal,  d'un  juge-conunissaire  devant  lequel  il  sera  procédé  à  Tordre, 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  le  ressort <• 4    50 

Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même  temps  au  greffe  pour  faire  la  même 
réquisition,  ils  se  retireront  sur-ie-<ïhamp,  sans  sommation,  devant  le  président  du  tribu- 
nal, qui  décidera  quelle  est  la  réquisition  qui  doit  être  admise  sans  dresser  aucun  pro- 
cès-verbal ;  il  ne  sera  reçu  ni  appel  ni  opposition  contre  la  décision  du  président,  et  il 
ne  sera  alloué  aucune  vacation  aux  avoués. 

131.  —(Pr.  752.)  Requête  au  juge-commissaire  à  Teffet  d'obtenir  son  ordonnance  por- 
tant que  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  produire,  et  vacation,  pour  se  faire  délivrer 
Tordonnance,  le  tout  ensemble, 

À  Paris 3f.00o« 

Dans  le  ressort , . .      S    25 

Vacation  pour  se  faire  délivrer,  par  le  conservateur  des  hypothèques,  l'extrait  des  in- 
scriptions, 

A  Paris Sf.OO c. 

Dans  le  ressort 4    50 

132.  —  (pR.  753.)  Sommation  d'avoué  à  avoué  aux  créanciers  inscrits  qui  en  oyt  con- 
stitué, de  produire  dans  le  mois, 

A  Paris 1  f. OOe. 

Daos  le  ressort Q    75 

Et  pour  chaque  copie,  le  quart.  • 

133.  —  (Pr.  754.)  Acte  de  production  des  titres  contenant  demande  en  coUocaUon  et 
constitution  d'avoué,  y  compris  la  vacation  pour  produire,  ^ 

A  Paris lor. 00c. 

Dans  le  ressort 15    00 

U  ne  sera  point  signifié.  ^ 

134.  —  (Pr.  755.)  Dénonciation,  par  actA  d'i^^oué  à  avoué,  aux  créanciers  produisans 
et  à  la  partie  saisie,  de  la  confection  de  Tétat  de  collocation,  aveo  sonunaiion  d'en  prendre 
communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  !e  procès-verbal  du  commissaire  dans 
le  délai  d'un  mois  :  le  procès-verbal  ne  sera  ni  levé,  ni  signifié,  et  il  ne  sera  enregistré 
que  lors  de  la  dâivrance  des  mandemens, 

A  Paris *. '.....      3  f.  00 

Dans  le  ressort 2    25 

Bt  pour  chaque  copie,  le  quart. 

135.  —Vacation  pour  prendre  communication  des  productions  tt  contredire  sor  le 
procès-verbal  du  commissaire,  sans  qu'il  puisse  être  passé  plus  d'une  vacation  dans  le 
mémo  ordre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

A  Paris lOf-OOc 

Dans  le  ressort .' 7    50 

Il  sera  passé  à  l'avoué  poursuivant  uqë  demi-vacation  paf  chaque  production,  pour  en 
prendre  communication  et  contredire  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris 5r.00e. 

Dans  le  ressort ' i    75     • 

136.  —  (Pr.  757.)  Pour  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  et  à  la  partie  saisie, 
des  productions  faites  après  les  délais  dans  les  ordres,  et  sommation  d'eH  prendre  com- 
munication, et  de  contredire  s^ii  y  a  lieu, 

A  Paris j. ' '5f. OOc. 

Dans  le  ressort * î    15 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

(1)  Ijeaarticlos  d&ce  tarif  doiveai  être  conférés  avec  le  décret  du  16  fcvr.  1807,  page  507,  note  1. 
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187.— (PR.  759.)  Vacation  pour  faire  rayer  une  on  plusieurs  inscriptions  enyerta  dn 
même  jugement, 

A  Parw Sf.OOc. 

Du»  le  retMrt 4    5C 

Vacation  ponr  requérir  et  se  faire  délivrer  le  mandement  on  bordereau  de  coUocation, 

AVuH 5f.00e. 

Dam  1«  rcMort > 5    75 

ff4yu.  I4»  bofdenftfK  de  eoUoeetion  et  rordonouice  de  nninletée  des  iascriptioni  noo  ntSement  eollo- 
^«ées,  coetaDent  DéeeMuremcat  la  totalité  du  praoès-Terbal  do  juge-eonmiiiMire,  Texpéditioa  entière  lenit 
ao  dooMe  evi^oi  :  elle  ne  sera  ni  IcTée,  ni  lignifiée. 

139.  —  (Pr.  779.)  Reqnéte  pour  demander  la  subrogation  à  la  poursuite  d'ordre;  elle 
ne  sera  point  groasoyée, 

APtm Sf.OOe. 

Dem  le  ressort , S    Î5 

1S8.  —  Vacation  pour  la  faire  insérer  an  procès-verbal  du  Juge-commissaire, 

k  Parf». If. 50c. 

Dans  le  ressort 1     15 

Slgnlflca^on  de  la  requête  au  poursuivant  par  acte  d'avoué  à  avoué, 

A  Parts. I  f .  00  c . 

Dana  le  ressort 0    75 

Ponr  la  eopie,  le  quart. 

Acte  servant  de  réponse, 

A  Paris 1  f .  00  c. 

Dans  le  ressort 0    75 

^Pev  la  coipie,  le  quart. 

§  zn. — AetM  parttonUan. 

lêê,  —  (Pr.  495.)  Pour  la  consultation  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans,  qui 
doit  précéder  la  reqnéte  civile  principale  on  incidente, 

A  Paris ^ 7îf.00c. 

DaM  le  ressort. .  .* .% 72    00 

141. 4-^pR.  533.)  Pour  la  déclaration  de  dommages-intérêts,  par  article, 

A  Paria Of.SOe. 

Dans  le  fcssort 0    45 

Pbur  la  copie  algnlflée,  par  chaque  article, 

A  Paris Of.ISc. 

Daaa  le  ressort 0    U 

149.  —  (Pr.  ar^m.  de  l'art,  524.)  Pour  chaque  apostille  de  l'avoué  défendeur  sur  la 
déclaration  de  dommages  et  intérêts, 

A  Paris ' 0 f. 60c. 

Dans  le  ressort 0    45 

143.  —  (C.  2183.)  Composition  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente,  ou  donation,  qui  doit 
être  dénoncé  aux  créanciers  inscrits  par  l'aoquéreur  ou  donataire, 

A  Paris I5f.00c. 

DanslereHOrt H    75 

Et  en  outre  par  chaque  inscription  extraite, 

A  Paria ,', If.OOc. 

Dans  le  ressort •. 0    75 

Les  copies  de  cet  extrait  et  des  inscriptions  seront  taxées  comme  Los  copies  de  pièces. 

144.  —  Il  sera  taxé  aux  avoués  par  chaque  Journée  de  campagne,  à  raison  de  cinq  my- 
riaraètres  pour  un  jour,  lorsque  leur  présence  sera  autorisée  par  ia.  loi  ou  requise  par 
leurs  parties,  y  compris  leurs  frais  de  transport  et  de  nourriture, 

A  Paria .' SOf.OOc. 

Dsna  te  rassort , .-, , . . .« "  îî    50 

145.  —  Quand  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal ,  il 
(I)  Les  articles  de  ce  tarif  doivent  être  conférés  avec  le  décret  dtt  16  fevr.  1807,  fiage  507;  note  I. 
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sera  paefié  à  leors  aToués,  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondances,  par  efaaçie 
jugement  définitif, 

A  Parii lOr.  M  e. 

Daas  la  ressort 7    SO 

Et  par  chaiine  interlocotoire, 

A  P*ri» Sf.W  c 

Daoi  le  ressort 3    7S 

149.  — Lorsqne  les  parties  feront  un  Toyage  et  qu'elles  se  seront  préseiilées  an  greffe, 
assistées  de  leur  aToné,  ponr  y  affirmer  que  le  Toyage  a  été  fait  dans  la  senle  voe  dn 
procès ,  il  leur  sera  alloué ,  quels  que  soient  leur  état  et  lenr  profession ,  ponr  frais  de 
Toy^e,  séjour  et  retour,  trois  francs  par  chaque  myriamètre  de  distance  entre  lenr  do- 
micile et  le  tribunal  où  le  procès  sera  pendant,  et  à  Tavoué  pour  vacation  an  gnrfTe, 

A  Pari* 1  f.  50  c. 

Dans  le  ressort 1     15 

11  ne  sera  passé  en  taie  qu'un  seul  voyage  co  première  instance  et  un  seul  en  cnse 
d'appel.  La  taxe  pour  la  partie  sera  la  même  en  l'un  et  l'autre  cas. 

Cependant,  si  la  comparution  d'une  partie  avait  été  ordonnée  par  jugeaient,  et  qu'en 
définitif  les  dépens  lui  fussent  adjugés,  il  lui  sera  alloué  pour  cet  objet  une  taxe  égale  à 
celle  d'un  témoin.  * 

CHAPITRE  m. 

AVOUÉS  DE  LA  COl'R  d' APPEL  DE   PAU8. 

147.  —  Les  émolumens  des  avoués  de  la  cour  d'appel  seront  taxés  au  même  pr|("et 
dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués  du  tribunal  de  première  Instance  de  l^aris/avec 
une  augmentation  sur  chaque  espèce  de  droits  ;  savoir,  dans  les  matières  sommaires,  du 
double ,  et  dans  les  matières  ordinaires ,  du  double  pour  le  droit  de  consultation ,  ainsi 
que  pour  le  port  de  pièces,  lorsque  les  parties  seront  domiciliées  hors  de  rarrondlssement 
du  tribunal  de  première. instance  de  Paris;  et  pour  les  autres  droits,  d'une  BM>iUé  seule- 
ment de  ceux  attribués  aux  avoués  de  première  instance. 

Néanmoins,  dans  les  demandes  de  condamnation  de  frais  d*un  avëtië  cotUre  sa  partie, 
il  ne  sera  alloué  que  moitié  du  droit  ci- dessus  fixé  pour  les  matièl^  sommaires. 

14t.  —  (PR.  467,  458,  459.)  Les  ftais  des  demandes  à  fin  de*dlfenses  contre  les  jnge- 
mens  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  ressort,  on  dont  l'exécutloh  provisoire  I  été  m^l 
à  propos  ordonnée ,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi ,  ainsi  que  ceux  des  demandes  à  fin 
d'exécution  provisoire  des  jogemens  non  qualifiés  ou  mal  à  propos  qnallftés  en  premier 
ressort,  et  de  ceux  qui  n'auraient  pas  prononcé  l'exécution  proviyoke  dans  les  cas  où  elle 
devait  Tctre,  seront  liquidés  comme  en  matière  sommaire.  ' 

149.  — (Pb.  809.)  Il  en  sera  de  même  des  frais  faits  sur  les  appeb  d'ordonnances  de 
référé. 

Iftt.  —  (pR.  858.)  Les  requêtes  en  prise  k  partie,  et  celles  de  pourvoi  contre  un  jug»^ 
ment  qui  a  statué  sur  une  demande  en  rectification  (f'un  a'cte  de  l'état  civil,  quand  il  n'y 
a  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification,  seront  taxées 15  f.OO c. 

CHAPITRE  !V. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ATOOfiS  DIS  CODIIS  ITT  DES  TMBOlrAVX. 

é 

Iftl.  —  §  1.  Tous  les  avoués  seront  tenus  d'avoir  un  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé 
par  le  président  du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés,  ou  pai'  un  des  Juges  dn  sfége^qui 
sera  par  lai  éommts,  sur  lequel  registre  ils  hiscrironi  eox -mêmes,  p»  ordre  de  date  et 
sans  aucun  Manc,  toutes  les  sommet  qalls  recevront  de  leurs  parties. 

§  3.  Il»  représenteront  ce  registre  tentes  les- fols  qu'ils  en  seront  reqals,  et  qu'ils  for- 
meront des  demandes  en  condamnation  de  fhile)  et  faute  de  i^eprésenlatien  ofo  de  tenue 
régulière,  ils  seront  déclarés  non  recevables  datis  leurs  demandes. 

§  3.  Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  liet  des  avoués  et  autres  ofBeiers;  les  dé- 
boursés seront  payés  en  outre. 


(1)  L«ft  «rliclcs  dé  ce  tarif  doÎTciK  élre  conférés  ^»ec  le  décret  du  16  fe»r.  1807,  page  507,  noie  I, 
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S  f.  Ln  ollclcr*  ne  pounenl  eiigtn  de  plm  forU  drolu  que  ceux  énonoéi  au  iBtent 

Uiir.  «  peine  de  redibiUon,  doaunat;»  et  hitéréla.  et  d'InlcrdlctlM,  s'il  j  a  lieu. 
§  i.  Il  ne  Mra  pané  aux  Juges  de  paix,  aux  experts,  aux  avoués,  aux  notaires,  et  à  tau* 

officiera  mioMérleU,  que  Iroie  facallona  par  Jour  quand  Ils  opéreront  dvu  le  lieu  de  leur 

réildeiice;  doix  par  matlaée,  et  une  seule  l'aprèt-diner.  — T.  ;•. 

CHAPITRE  V. 

91g  HVIBSIERI   ADDIENCIEHS. 

S  f-  —  B«  Trtbnaax  4a  fnmkn  batanoa. 

1U.  —  Pour  ^aqM  appel  de  eauae  sur  le  rôle  ei  lors  desjugemenipar  detaut,  Inter- 
lartoins  et  dëAnltir*,  »aiu  qu'il  soit  alloué  aucun'  droit  pour  le»  Jugnocns  prpparatoirei 
tt  ile  simple*  remîtes, 


ISS,  IM  tl  ISS,  abrog/i.  —  Yuytî  T.  i;  art.  30. 

*"  —  Pour  slgnlRcatlons  de  toute  espèce,  d'avoué  t  BTOoé,  sans  aucune  dUtlnctlon, 


^ur  sl(DJllcatioM  extraordinaires,  c'e^^^dlre,  à  dm  antre  beure  que  celle  où  se  font 

lei  ^iOcationa  urdinaires,  iiafTant  l'usage  du  tribunal, 

*Pi« - if.Me. 

■ni-  Ci«iignLBcBliuindon«ilMre(.JIe»àhcute<lïl»;  cl  •  dffiul  de  <U(C,  clin  ne  Kroat  kllé«  q« 

Ut  huissiers  audienclers,  quoiqu'ils  soient  commis  pour  faire  des  slgnUlcaUons  ou 
ntres  opéralious,  ne  pourrVDt  eilger  aiitred  ni  plus  torlg  droits  que  tes  huissiers  ordl- 
Bilres;et  ils  seront  oMtg^  de  se  eaufarnierf  toutes  les  dlspceltlonsdiCodc,  comme  tous 
ht  iulrcs  huiaeJcra  :  aail  les  Irais  de  transport  des  buissi.:rs  de  la  cour  royale,  commit 
pa/ejte,  seront,  dans  ce  caà,  alloué*  suivant  la  taxe,  quelle  que  soit  la  dlslanee. 

B  IL — BM  BolatlM*  andlenolera  de  la  cmt  nyal*  de  raria. 

le  ri^e,  eu  tors  dea  arrêts  par  dMut,  interlocat<drw 
:t  bullelliu  aux  avoués  pour  toutes  les  rcmlaw  de 

.:.... Iv. if.îsc. 

l  pour  ks  (kuples  remises  de  cau!<es  et  lus  Ji^mena 
j  e  eipèce,  d'avouë  4  avoué,  tans  aucune  dlsUnctlon, 


CHAPlTRE.yi. 

nS   BXnlTS,    DBS  DfiPOSITAIRISdlB   PIÈCES,    ET  DES  TtMOINS. 

Iftt.— (Pa^|U  nsera  taxé  aux  ei[«tu,  par  chaque  vacallnn  de  trois  heures,  quand 
ik  «pénroot  d^p^lea  lieux  et)j)k  ioai  domldlMa  ou  dani  In  distance  de  deux  mjrla' 
Mth;  lavoir,  dtoa  le  dcpartemeot  d^la  Seine. 


DiDi  les  autres  départemens, 
An  irtinni  el  libonmn. . . . 


Rlinfdunïnlflncwif>TT>i«CBlf  dcrrctdu  îttCir.  tSOT,  lagrS 
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IM.  —  An-<lelà  de  deux  myriamètra»,  U  sera  alloué  par  chaque  mjrlamèm,  pour  tak 
de  voyage  et  nourriture,  aux  areliltectes  et  autres  artlatea,  Mit  pour  aller,  toit  pourrt- 
venir, 

ieeiudïPMÙ.- «f.OOe. 

A  Hut  dc«  dépuioneu .-,.,., ^ 4    Ht 

lei.^I]  leur  sera  alloué  pendant  leur  «éjour,  i  la  ctiai^  de  faire  quatre  Tacatlca 
par  juur,  savoir, 

Aeeuid«P»ni Sïf.Me. 


S'il  y  a  lieu  i  tranapori  d'un  laboureur  lu-deU  de  deux  myrlamétrea,  il  sert  illooé  tnli 
francs  psr  myriamètre,  pour  aUer,  et  autant  pour  le  roour,  aaua  néaomuiai  qull  poû» 
rien  être  alloué  au-deli  de  cinq  myrlamèliea. 

1C2.  —  Il  géra  encore  «lloué  aux  experts  deux  vacaUuoa,  l'une  p«ur  leur  preMaiin  it 
lerinent,  l'autre  pour  le  dépât  de  leur  rapport,  Indépendamment  de  leura  fnûa  «le  Utat- 
port  s'ils  aont  domiciDéa  à  plus  de  deux  inyrlsaiijtres  de  diatance  du  Lea  où  tiégr-  le  Cii- 
bunal  ;  il  leur  aéra  accordé  par  myriamilre,  en  ce  caa,  le  cinquièuit  de  leur  ioumét  de 
campagne. 

Au  inojen  de  celle  taxe,  les'«i|ierts  ne  pourroiit  rien  réclamer  ni  pour  fraia  de  Tsyip 


t.  .„.  «M.i«i  ""*«P'"* »  M 

r  ABi  uDuira  I  j,  (M  liepirteMo». ; t  n 

„. M»  d«»urtrfl|iJ(...* t  M 

j    AU     "0""  1  «  j„  triboMui  d(  premM»  immiM <  M 

4«  A«h«-i«t  j;:^^;^— (';•;;;;;;;;;;;■■;■;;;■"■;;;;;;;    J^ 

S°  lui  ^iiini  foAitioaiuim  pablic^  on  intra  (prUculien.  l'ib  la  r*n<àiintf^^^^  6    DO 

1C7.  —  Il  aéra  taxé  au  témoin,  à  raison  de  tw  étal^  de  m  profoékin,  une  Journée 

pour  sa  déposition  ;  et  a'il  n'a  pae  «l^  entendu  le^mier  Jour  pour  leqwd  il  aura  été  citt, 

dans  le  cas  prévu  par  l'article  ÎOT,  11  lui  BÎjra  passé  deux  Journéet,  iDdépendamineat  dw 

frais  de  voyage,  ai  le  témoin  en  domicilié  à  plus  de  deux  myriainelrea  du  lieu  cA  *e  bit 

l'enquête.  '" 

Le  mafimutn  de  ta  taxe  du  témoin  sera  de  10  francs  ;  et  le  minim'um,  3  fnncs.   ' 

Les  fraitile  voyage  sont  fixés  à  3  francs  par  mjrlamètre  pour  l'aller  et  le  retour. 

(I)  LMUticladietlarililui'CiiliirccoiircniiieclaUucrït  Ji|ISIiiir.  Iilll7,|i«g(  50ï,awicl. 
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CHAPITRE  VU. 

DES  IfOTAnXS. 


I$8.  —  11  sera  taxé  aux  notaires,  pour  tous  les  actes  indiqués  par  le  Gode  civil  et  par 
le  Code  jniScialre, 

Pour  chaque  Tacation  de  troiexfaeures, 

(  Pa.  849.  )  1"  Aux  conipttlsoires  fait»  en  leur  étude, 

(Pr.  8â2«)  2*  ]>et»it  le  juge,  en  cas  que  leur  transport  devant  lui  ait  été  requis, 

(C.  161,  1&2, 158, 154.)  3°  A  tout  acte  respectueux  et  formel  peur  demander  le  conseil 
du  père  et  de  la  mère,  on  celui  des  aïeuls  ou  aïeules,  à  TefTet  de  contracter  mariage, 

(Pa.  279.)  4»  Aux  inventaires  contenant  estimation  des  biens  meubles  et  immeubles  des 
époux  qui  veulent  demander  Je  divorce  par  consentement  mutuel, 

(C.  àl,  284,  286.)  &o  Aux  procès- verbeux  quils  doivent  dresser  de  tout  ce  qui  aura 
été  dit  et  iait  devant  le  Juge,  en  ctfde  demande  tù  divorce  par  consentement  mutuel, 

(  Pb.  941  et  soli  ans.  )  6'  Aux  inrentalres  après  décès, 

{Pr.944.)  7*  En  référé  devant  la  présideni  du  tribunal,  s'il  s'élève  des  difOcultés  ou 
s*il  est  formé  des  réquisitions  pour  Tadminlstration  de  la  communauté  ou  de  la  succes- 
sion, mi  pour  tous  autres  objets, 

(Pr.  977,  978,  etc.)  8»  A  tous  les  procès-vetbaux  qu'ils  dresseront  en  tous  autres  cas 
et  dans  Jesquels  ils  seront  ttnns  de  constater  l9  temps  qu'ils  y  auront  employé, 

(Pa.  977.)  9**  Au  greffe, four  y  déposer  la  minute  du  procès-verbal  des  difficultés  éle- 
vées dans  les  partages,  contenant  les  dires  des  parties, 

§  10.  A  Paris.: i.,«...^ 9f.00c. 

Du»  les  vîUeMM  il  y  4  tribonil  de  preouèfe  inatance» 6    00 

Partout  ailleurs • 4    00 

169.  —  Dans  tons  les  cas  où  il  est  alloué  dfs  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur  sera 
rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux. 

!?•.  —  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de 
leur  résidetace,  indépendainment  de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué  pour  tons  frais  de 
voyiige  et.oourriture,  par  chaque  myriamètre,  un  cinquième  de  leurs  vacations  et  autant 
pont  le  retour  9 

.   £1  par  Journée;  qui  9era- comptée  à  raison  4e^ cinq  myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le 
retour,  quatre  vacations. 

III. 

.  171.  —  n  sera  passé  aux  ndlWres  pour  la  fom^jitloii  des  comptes  qfje  les  copartageans 
'"peuvent  a|^  devoii'  de  la  masse  générale  de  la  successi^/n,  des  lots  et  des  Xoomissemens  à 
•Ipre  k  chacun  de»  copa/tagMns,  une  somme  correspondante  au  nanlbrê  des  vacaUona 
que  le  juge  arbitr  jpr^  avoir  été  employées  %  la  confec4ion  de  l'opération. 

*  •  ww. 

172,  abrégé.  —  Voyex  T.  5«,  art.  20. 

173.  —  Tous  les  autres  actes  du  ministère  des  notaires ,  notamment  les  partages  et 
ventes  volontaires  qui  auront  lieu  par-devant  eux,  seront  taxes  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première- instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur  nature  et  les  difficultés 
que  leur  Rédaction  aura  présentées,  et  sur  les  renseignemcns  qui  lui  seront  fournis  par 
les  notaires  et  le^  parties. 


(1)  Lca  articles  de  ce  tarif  doivent  être  conférés  avec  le  dccret  du  t6  fcvr.  1S07,  page  507,  note  1. 


Il'  TARIF  CIVIL.  —  LIQUIDATION  DES  OEI«KS. 


174.  —  1.PS  cxpédllionï  de  touK  les  leUe  lecu*  pcr  tea  Dotaires,  y  comprU  ulle*  de* 

Inventaires  cl  de  tous  procès- verbaui,  contiendront  vingl-clnq  lignes  à  la  page  et  qnluie 
K>llabes  â  la  ligne,  et  leur  seront  payées,  par  chaque  rAle, 

DiH  lu  lillavà  il  ]>  ■  tribiiMl  île  pramicrc  imtaiiH î    00 


17S.  —  (C.  iOlO  Lei  notaires  seronl  tenus  de  prendre  i  leur  ebambre  de  dJs<^UDe. 
et  de  (alM  aCOchor  dans  leurs  études,  l'extrait  des  Jugemeos  qui  auront  prononcé  des  lo- 
lerdlcUons  contre  des  particuliers,  ou  qui  leur  auront  nommé  dra  conseils,  «ans  qu'il  loil 
besoin  de  leur  signiOer  les  Jugemeng. 


n*  TAMIP  BN  HATlâBB»  ClVIliB». 


LIQUIDATION  DES  DÉPENS. 


3. ^L'avoué  qui  requerra  la  taxe,  remettra  au  greffler  l'élat  des  dépens  adjugés,  avec 
les  pièces  iusilflcatlyà.  • 

4.  —  Le  juge  charrié  deliqàtdfr  tBj|era  clHqiie  article  ffi  mtfree  de  r^t;îonunea  le 
total  au  Iias,.^  signera,  mettra  le  lax^lut  cltfque  pièce  ItigtiflcatlTe,  et  paraphera  :r#(aL* 
demeurera  BnrR'xg  an»  qualités. .'  .  .  -  ' 

5.  —  Le  montant  du  laisse  sera^orté  aii^s  d«  l'état  deEVi^pensadfngés;  Usera  iJgn^ 
du  Juge  qui  y  aura  procédé  et  du  greflicr.  Lnrsque 'ce  rfnontant  n'aura  pas  été  comj^ 
dans  l'expédition  de  l'arrêt  ou  Jugement,  il  en  sera  délivr*  exécutoire  par. le  grefB». 

•,  —  L'exécutoire  ou  te  Jugement  au  chef  de  le  llqaldatAn,  serdtit  susceptibles' d'o^ 
position.  L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours  de  la  slgniflcatlon  il  arouË  aie* 
citation  1  il  y  aéra  «tatué  sommairement,  et  il  ne  pourra  être  Inierjelé  appeT  de  ce  juge- 
menl  que  lorsqu'il  y  aura  nppel.de  quelques  dispositions  sur  le  Tond. 

7.  —  Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  le  jugement,  néglige  de  le  lever,  l'autre  partie 
fera  une  sommation  de  le  lever  dans  les  trois  Jours. 

S.  —  Faute  de  rali^falre  n  celle  Kommallpn,  la  partie  qui'  aura  f  nccnmbé  pourra  lerer 
une  expédition  du  Jugement,  sans  qut  lis  frais  soient  taxés;  sauf  &  l'autre  partie  k  les 
faire  taxer  dans  ta  forme  cl-desaua  prescrite. 

t.  — Les  demandes  des  avoués  et  auirea  ofllcICTS  ministériels  en  paiement  de  fraie 
contre  leé^rties  pour  1«quel1es.ils  auront  occupé  ou  Instrumenté,  swoul  portées  A  l'an- 
dience,  sans  qu'il  aoii  R^oln  de  citer  en  cnncMatlon;  il  sera  donné,  en  télé  des  nsslgna- 
tions,  cupte  du  mémoire  des  frais  réclamés. 
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TARIF  DES  FRAIS  RI  TAXE. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avouég  pour  Tétat  des  dépens  adjugés  en  matière  sommaire, 
qu'ils  doivent  remettre  aux  greffiers,  à  Teffet  d'en  faire  insérer  la  liquidation  dans  Tarrét 
on  le  jugement. 

Pour  ehaqae  article  entrant  en  taxe  des  dépens  adjngés  en  matière  ordinaire, 
IlMnailoiié — or.  10c. 

Au  moyen  de  cette  taxe, .11  ne  sera  alloué  à  Tayoné  aucune  yaeation  à  l'effet  de  remettre 
et  reiifer  les  pièces  justificatives. 

KoTA.  Il  nepoiiCK  êtrt  Ail  qa%»  totkte  p^af  thaqw  pieM  de  Ift  proçëëutv^  laat  pour  l'avoir  dreiaé* 
que  poar  fori^oal,  copie  et  sigoification,  et  Unis  les  droits  qui  en  résultent. 

dnqiie  article  lert  diTtsé  en  deai  parties;  Itf  pretnière  comprendra  les  déboorsés,  y  coittpris  le  salaire 
des  littiMiers,  et  k  teeonde  I*eDioluiiieDt<Det  de  l'avoue  :  en  eonséquenoe,  les  élats  seront  formés  sur  deux 
eoloiuiea«  Tane  des  déboursés»  l'autre  de  rémolument  de  l'avoué. 

Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation  de  dépens,  de 
lever  le  jogament, 

l.l%rll....i..%,â \ ..» ILOOc. 

Dans  le  ressort....' w : 0    75 

Et  pour  la  copie,  le  quart . 

Pour  l'ori^al  de  I*aét6  contenant  opposition,  soit  à  un  exécutoire  de  dépens,  soit  au 
chef  dtt  jugement  qui  les  à  liquidés,  avec  sommation  de  comparaitK  à  la  chambre  da 
conseil  pour  être  statué  sur  ladUe  opposition, 

•A  Fane if.OOc. 

Daos  le  ressort 0    75 

Bt po«r  ebaqae  oopie^  le  quart. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la  chambre  du  conseil, 

APsris 7f.50c. 

Dam  le  rSIM>rt,  les  trois  qaarts. 

Poor  les  qualités  «t  signification  à  avoué  du  jugement  qui  interviendra,  s'il  tk*y  a  qu'une 
partie,  le  tout  ensemliLe, 

A  Paris ' ,. sf.ooc. 

Dans  le  ressort 4    00 

S'il  y  a^plnsieora  avoués,  pour  chacune  des  autres  copies  tant  des  f  uaUtés  que  du  juge- 
ment, 

A  Paris if.OOe. 

Dana  le  ressort 0    75 

Il  ne  aéra  passé  aucun  antre  droit  pour  la  taxe  des  frais. 

i^_                      »  •  ,•— ^. 

'xxy ^<:Ky 


III<  TAMV  WBt  HAVnftBm  CIVIIilBil. 


»>>»E>ltaM  !<!<<<< 


DROirS  DES  GARDES  DU  COMMERCE. 

[Décret  du  14  mars  1 808  (I).] 

ABTictE  M.  — Le  salaire  des  gardés  du  commerce  qui  procéderont  à- une  arrestation 
ov  à  nae  reciMomandation  est  de fiOf.OOe. 

Dans  le  ca^  où  l'amstation  n'aurait  pn  «'effectuer,  il  en  sera  dressé  proeèe-verbal,  pour 
lequel  il  sera  payé  seulement 30f.Û0c. 

lie  dro4t  de  garde  au  domicile  d\m  teilU  sera  de 5    00 

'  •  • 

(t)  i^«r  ka  aaiRs  artsctos  de  «e  déttrel,  rojerSupp.  Gardes  du  eomnutee. 
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21.  —  Il  sera  alloué  aux  gardes  du  commerce, 

1"  Pour  le  dépôt  dea  pièces  par  le  créancier 3 f.OOe. 

y  Pour  le  visa  apposé  sur  chaque  pièce  oa  signifiée  par  le  créancier  ou  te 

débiteur 0    2i 

3"  Pour  le  certificat  mentionné  en  Tartlcle  1 1 ,  droit  de  recherche  compris. . .      î    00 
Outre  les  droits  d'enr^istrement.  (Page  S4i,  note  1.) 


02^ 
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■♦-►*>M  MW^4^^^^ 


DROITS  DES  GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE, 

iND^PENDàMBENT  DE  CEDIL  QUI  tEVU  SOXT  AtCORDlÊS  PAS  LA'lOt  DO  1 1  HAB5  1799 

Bt  PAR  LE  DÉCItET  DU  I2  JVIIXET  lM8. 

[Ttja  Ns  êctx  lus  dais  k  S«pH<*^  W|rtn,  »■■•(  IRKlSinilIT.] 

(Ordoananee  du  9  octobre  IS25.) 

é 

Article  l'^  —  lodépendamment  des  droits  et  remises  qui  s«nt  ar«ordés  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  commerce  par  la  loi  dn  1 1  mars  1799  et  par  Je  décret  du  12  juiltet  t806, 
ces  officiers  pereerront  à  leur  profit  les  droits  ci-après  ^V^lis  : 


7  •. 


§1".-- 


0 

V  t    Four  châ(|iie  joifcnient  ioterlocntotre  et  préparatoire  porté  nir  la  feuille  d'andicnee,  ceux  de  linple 

remise  exceptés ©f.  50  e. 

Pour  chaque  jugement  expédie  et  dont  les  qualités  se  rédigeront  dans  le  greffe,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut 1    00 

Et  s'il  est  contradictoire 1    00 


§  il.  —  Prooès-vorbaaz. 


• 


Pour  chaque  procès-verbal, 

N"  2,  de  coropulsoire  (P«.  849  et  suit.;  Co.  15,  16) 4f.00c. 

N»  5,  d'interrogatoire  sur  faiU  et  articles  (Pa.  2«  partie  de  l'art  42») 1    00 

N"  4,  de  l'assemblée  des  créanciers  pour  la  formation  de  la  lisCe  des  candidats  anx  fonciioas 

de  syndics  provisoires  (Co.  476-480) t    00 

N*'  5,  de  reddition  du  compte  des  agens  aux  syndics  provisoires  (Co.-48i) S    00 

c 

(1)  TaismiAL  ra  coaMsaca  ou  oârAaTBHBirr  dienees  sommaires,  qu'une  seule  présentation,  ko- 

ni  LA  saniB.  lement,  lorsqu'spiés  une  remise  demandée  par  la 

¥-  i.^i...».i  .  ^  •.  i^ae  -       iOAn  i>      A.'  j    .1  partie  et  ordonnée  par  le  tribunal,  raffaire  aura  été 

t^ifur  «uû  •        ^^*          ^"*°         •                 ""^  '•  *«"»»°^  P*'  "»  j»gïment  contradictoire  deC.iUf,  il 

.                  ......  .  pourra  être  fcccorde  un  nouveau  droit  de  presenta- 

Apres  en  avoir  délibère.      .  tion,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Le  tribunal,  considérant  qu'il  est  utile,  dans  l'in-  *    Dans  tous  ies  cas,  l'agréé  ne  pourra  prélemlre  an> 

térèt  des  justiciables,  de  fixer^  par  un  règlement,  les  delà  de  trois  présentations  dans  une  même  affaire, 

rétributions  auxquelles  les  agréés  peuvent  prétendre  soit  qu'elle  ait  été  continuée  anx  audiences  som- 

pour  tous  les  actes  de  leur  ministère,  maires,  soit  qu'elle  ait  été  renvoyée  au  grand  r6le. 

Arrête,  par  forme  de  police  intérieure  :  Les  agréés  et  quel.que  soit  le  nombre  des  remises  «emAodees, 

pourront  demander  à  leurs  cliens,  en  outre  deleurs  accordées  ou  ordonnées, 

débourses  justifiés.  Mais  dans  toute  af^re  portée  aux  andicoees  som- 

♦  f.  Pour  l'inscription  d'une  cause  au  plumitif  et  «naires,  lorsqn'après  plusieurs  remi*t,  et  saa»  plai- 

leur  preseotaUon  i  l'audience  «t  demandant,  doiries,  il  y  aura  un  jugement  par  défaut,  ou  un.ju- 

3  f.  Pour  chaque  présentation  en  défendant,    •  «^«^f  »*  ^  ''«"T®»  ^«7"»  "»  juge<ommissaire  oo  on 

«  r  B.V  .   ---i-      «  f    »     ■  j»    ^^           *  arbitre-rapporteur,  il  ne  poun%  être  reclamé  qu  une 

5  f.  Pour  vacation  a  la  /«««  d'un  jugemenC  seule>SKion  de  4  Ksiics  en  dema»laii^  et  de 

Sous  aucun  prétexte  les  agrées  ne  pourront  pré-  5  francs  en  défendant, 

tendre  davanUge.  lodépendammeqt  du  droH  de  pféienUUos  ci-dcs- 

Il  n'est  dû,  dans  toutes  les  affaires  portées  aux  au-  sus  fixé,  MM.  les  agréés  pourront  réclamer  de  leurs 
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K*  C,  de  Térilie«ti4M  et  aAnnatkm  éet  eréancet  (Co.  50S,  508), 

Poar  c^ae  créancier 0f.50c« 

Bt  poar  no  conlredîl  eofitre-ftigne  sh  procèe-verbal,  et  sur  lequel  il  y  aurait  renvoi  à  raudieoce .      0    50 

H"  7,  de  miie  eo  demeure  des  créanciers  non  comparans  (Co.  510) 2    00 

K'  8,  de  l'assemblée  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises,  pour  passer  au  concor- 
dai ou  an  contrat  d*nnioa  (Co.  514,  515) 4    00 

M*  0,  de  redditloa  du  oompte  définitif  des  sTndics  proTisoiret  an  Cailli,  en  eu  de  concordat 

(Co.  525) 4    00 

H*  10,  de  reddition  dn  compte  des  syndics  protisoires  aux  syndics  défioiliCs  en  cas  d'union 

{Co.  5Î7) * , 4    00 

N«  11,  de  reddition  du  compte  déinitif  des  syndiea  anx  créaneteit  de  Tunion  (Co.  502) 4    00 

N«  12,  de  rassemblée  dea  créaneiert  pour  prend»  ap»  délibération  quelconque  non  {nréToe 
par  les  dùpoeitions  précédentes S    00 

§  m.  —  Aotai  spédauz  anx  Tribmoax  de  oommeroe  des  fUles  nuoltiBM. 

M*  15.  Four  la  rédaction  do  rapport  d'an  oapitajne  de  navire,  à  rarritée  d'un  voyage  de  long  cours  ou 

de  grand  cabotage  (Co.  24V243) » Sf.OOc 

À^  14.  Poor  U  déelaratioB  dea  eansea  de  rellebe  dwf  le  cour»  d'un  voyage  (Co.  24S) 2    00 

R*  tS.  FMff  k  fddaetioo  4ti  rapport  da  capitaine  en  eu  de  aanfra^a  ou  éehouement 9    00 

■ 

.fti?.«- répudiés  dbronoi. 

ir*  10.  Vonr  raUicbe  et  pour  l'insertion  dans  lu  jonflianx,'à  faire  dam  lu  eu  prémi  par  lu  articlu  457, 
476  et  512  dn  Code  de  commerce . .« « 1  f.  00 

H*  17.  Four  la  rédaction,  Pimpressioft  et  l'envoi  du  lettru  iodîviduellu  de.convocation  ««x 
créanciers  d'une  faillite,  dans  le  çu  prévu  :par  ^'article  470  du  Code  de  commerce;  par  chaque 
lettre V-..V....,^...^ *...^ 0    20 

H"  18.  Ponr  la  rédaction  du  certificats  délivrés  par  If  giref&er»  dans  les  cas  prévus  par  les  lois, 

laoajttgemeu ' «|.*... 1    00 


9.  —  Les  grefllen  des  tribapanlt  de  commerce  inscriront»  a^  pied  des  expéditions  qu'ils 
délivreront  anx  parties,  le  détail  des  déboursés  et  des  droits  auxquels  chaque  acte  aura 
donné  lieu. 

A  défaut  d'expédition,  ils  écriront  ce  détail  sur  des  états  signés  d'eux  et  qnUs  remettront 
aux  parties. 

Ils  porteront  sur  le  registre  ptycrit  par  rartlcle  13  de  la  loi  du  11  mars  1799  toutes  les 
sommes  qulls  percevront,  soit  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  soit  en  vertu  des  lois 
et  règlement  antérieurs;  les  déboursés  et  les  émolumens  seront  inscrits  daiu  des  colonnes 
s^Nwées. 

8.  —  Le  présent  tarif  ne  s'applique  point  aux  actes  des  grefliers  des  tribunaux  civils 
qui  exer«)pUa  JaridietloB  commerciale. 

U  i^e  s'applique  pas  non  pluji  à  ceux  des  ailea  spéciAés  danf^rarticle  1'%  qui  sont  dressés 
par  les  greffiers  des  Justices  de  paix,  dans  les  cas  où  les  Juges  de  paix  sont  autorisés  par 
la  loi  à  les  recevoir/ 

4.  —  Le  décret  du  $  janvier  1814  est  abrogé. 

ft. — Si  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ou  leurs  commis  reçoivent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribués 
par  ta  loi  du  U  mars  1799,  par  le  décret  du  12  juillet  1808  et  par  la  présente  ordonnance, 

diena  du  booorasrea  pour  lu  causu* susceptibles  de  journaux  de  Textrait  d*an  acte  de  société,  y  compris 

pimdoiriu  et  de  développeroens.  la  rédaction  de  l'ettrait. 

La  fixation  de  eu  oQnoraires  ne  pourra  être  faite  3.f.  Pour  la  letée  d'un  rapport  on  d*un  jugement, 
par  règlement,  puis<|u'elle  dépend  de  la  nature  et  de  S  f.  Pour  toute  requête  à  on  de  nomination  d'ex- 
l'importance  de  Vaffaire.  do  pinson  moins  ne  soins  et  perts,  d*8rbitru-juçu,  de  placement  de  cause  au 
detraTail  <fi|*clle  aura  exigé;  elle  rule  abandonnée  grand  i^le,  d'autorisation  d'asaigner  à  bref  délai, 
à  U  dlscrctioo  de  MX.  les  agréés,  à  leur  loyauté*  et  à  ae  saisir  conservatoirement,  de  délivrance  d*uoe 
leur  modération.  deuxième  erpsae,  d'obtention  ^^e  sauf-conduit,  d'au- 

Bo  eu  de  eootulation,  il  en  serait  référé  à  M.  le  torfsatioik  du  jugeniommisuive  pour  eause  quelcon- 

préaident  du  tribunal.  que,  d'bomoloeatiôn  de  ooneorwt  quand  la  requête 

L'appréciation  du  bonorairu  dans  les  faillitu,  aura  été  répondue, 

coofteu^anx  soibs  des  agréés,  continuera'à  être  faite  1  f .  50  c.  Pour  la  requête  i  fin  de  faire  com- 

par  le  JBge-eommiasaire  et  soumiu  k  l'apprabaMon  mettre  un  juge  pour  une  vérification  de  livres, 

ifai  presidf^nt  du  tribunal.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  lu  deux  Mlles 

Ootrç  lu  émolumens  ci-dusus  fixés  pour  lu  affaires  d'i^udieoce  du  tribunal,  ampliation  en  sera  transmise 

portéu  i  raudieoce,  les  agréés  pourront  réclamer  :  à  la  chambre  du  agréés  pour  être  transcrite  sur  le 

3  f.  ^nr  chaque  vacation  anx  encjuétu,  anx  sou-  registre  de  set  délibérations;  il  ut  obligatoire  pour 

misaiooa  de  caution,  àWk,  dépôts  de  jugeinens  de  se-  tous  lu  agréés,  et  en  eu  d'infraction  de  la  part  de 

paration,  d'actu  d'autorisation  de  faire  le  commerce  l'un  d'eux,  le  tribunal  se  réserve  de  prendre  telle 

Kor  lu  émancipée 'et'  pour  lu  femmes,  à  la  distri-  mesure  qu'il  jugera  convenable. 

tioo  dueaosudogrand  rôle,  à  l'insertion  dans  lu  Tontu  deitborations  antérieuru  sont  {apportées. 
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il  est  enjoint  aux  présidens  de  ces  tribunaux  d'en  inromier  inméAlateiiie&i  nus  procu- 
reurs-généraux. 11  en  sera  pareillement  fait  rapport  à  notre  garde  des  sceaux. 

Les  contrevcnans  seront,  selon  la  gravité  des  circonstances,  destitués  de  leur  emploi, 
traduits  devant  la  police  correctionnelle,  pour  être  condamnés  à  l'amende  détenniBéc  par 
Tarticle  23  de  la  loi  du  11  mars  1799,  ou  poursuivis  extraordinairemcnt  en  vertu  de  Tar- 
ticle  174  du  Gode  pénal;  sans  préjiidice,  dans  tous  les  cas,  de  la  resUtutton  des  Bommes 
indûment  perçues,  et  des  dommages  et  intérêts  quand  il  y  aura  lieu. 


V«  TABIF  KM  HAVlAilES  CIiniiES. 

VENTES  lUDICUmES  DE  BIENS  IMIEUBLES. 

(OrdooDMwê  êk  ld«eC»bn  YMI.) 


XoTi. — Piir  faciliter  1«  rv^^tnte,  j'ai«  a»  artidci^ie  pdlvê  étadif,  iadi^ci^an«n^ 

TITRE  PREMIER. 

VlS^O^irtaUft  qOHUONBB  à  Tout  lE  ftOTàVMR. 

•  CHAPIÏRÉ  PREMïEft. 

GREFFinS  pB8  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

Akticle  1".  —  II  est  alloué  aux  greffiers  des  tribonau  de  ^emière  inURfece, 

Pour  la  communication  %aitt  déj^aoemem,  tant  du  cahier  des  cbatigw  que  da  jf  ocès- 
verM  d'expertise » . .  ^ « ISf.  00c. 

Ce  droit  sera  dû,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'expertise.^TMitefeis,  fil  Tesp^r- 
tise  a  été  ordonnée  en  matière  de  licitation,  le  droit  sera  rédilil  4.  » I2f.  #0  c. 

Il  sera  perçu  Ion  du  premier  dépôt  âu  gt40&,  sMt  du  procès-^FerlMl  d'expertise,  soit  du 
cahier  des  «hanses. 

CHAPITRE  n. 

CONSERVATEURS  DES  HYPOTHÈQUES. 

Art.  à.  —  11  est  alloué  aux  conservateurs  des  hypothèques,  pour  : 
§  1 .  La  transcription  de  chaque  procès-yerbal  d^  saisie  Immobilière  et  de  chaque  eocploit 
de  dénonciation  tfrzt  procès-verbal. au  saisi  (Pa.  677  et  678),  par  rOle  d'écriture  du  conser- 
vateur, contenant  .vipgt-cinq  ligties  à  la  page  et  dlx^huit  syllabes  k  la  ligne ...      1  f.  00  r. 
§  3.  L'acte  du  conservateur  cootenaut  son  refus  de  transcription,  en  cas  de  précédente 

saisie  (Pa.  680) J f.OOc. 

§  3.  Chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu'il  n'eu  existe  aucune  (  Pu.  ar^vM. 

d«r«r<.  082) »  tr.<N>f. 

§  4.  La  ttkention  des  deux  notiflcatioBs  prescrites  par  les  articles  691  et  692.  du  Code 

de  procédure  civile (Pâ. 693)...., \ .* f  f.OOc. 

§  &.  fja  radiation  de  la  saisie  immobilière  (Pa.  e98][ .'. 1    60 

§6.  La  mention  du  jugement  d'adjQdieaUon(Pa. 716)....'..^ '     i    00 

§  7.  La  mention  du  jugement  de  conversion  (Pa.  748) 1  .00 


TiTR«  mmm. 

»1SH»1T10IIS  PODB  LE  BBSSOBT  DB  LA  GOOB  BOYALE  DE  PABIS. 


CHAPITRE   PREMIER. 

HOISSIBRS. 


g  i''.  —  Bnlssian  «rdlnairM. 
Art.  8.— Actes  de  première  classe. 

§  1.  n  est  Alloué  aux  huissiers  ordinaires  (Pr.  673), 

Pour  l'original  do  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  : 

APMit. ÎI.OOC, 

Bani  le  reisori i    ^ 

Poor  chaque  oopie,  le  quart  de  l*origiaal. 

Pour  droit  de  copie  du  titre,  par  rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à 
la  ligne,  ou  évalué  sur  ce  pied  : 

AParU 0f.25c. 

Dans  le  ressort 0    20 

§  2.  (Pr.681.)  Pour  Torlginal  de  Tassignalion  en  référé; 

§  3.  (Pr.  684.)  De  la  demande  en  nullité  de  bail; 

§  4.  (Ph.  686.)  De  l'acte  d'opposition  entre  les  mains  des  fermiers  ou  locataires,  ou  de 
la  simple  sommation  aux  mêmes  ; 

§  6.  rPR. 687.)  De  la  signification  aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  la  consignation 
faite  pair  l'acquéreur  en  cas  d'aliénation,  qui  peut  avoir  lieu  après  saisie  immobilière  sous 
la  condition  de  consigner; 

§  6.  (Pr.  691, 692.)  De  la  sommation  à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  de 
prendre  communication  du  câbler  des  charges  ; 

§  7.  {Pr.  716.)  De  la  signification  du  jugement  d'adjudication; 

§  8.  (Pr.  717.)  De  la  demande  en  résolution  qui  doit  être  formée  avant  l'adjudication 
et  notifiée  au  greffé  ; 

§  9.  (Pr.  718.)  De  l'exploit  d'ajournement; 

§  10.  (Pr.  726.)  De  la  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  Im- 
mobilièrement  contre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause  ; 

§  11.  (Pr.732.)  De  l'acte  d'appel  qui  doit  être  en  même  temps  notifié  au  greffier  du 
tribunal  et  visé  par  lui  ; 

§  12.  (Pr.  735.)  De  la  signification  du  bordereau  de  collocaUon  avec  commandement; 

§  13.  (  Pr.  786.  )  De  la  signification  des  jour  et  heure  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  ; 

§  14.  (Pr.  837.)  De  la  sommation  k  faire  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire,  et,  s'il 
;  a  lieu,  an  créancier  surenchérisseur. 

§  15.  (Pr.962.)  De  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au  subrogé  tuteur; 

§  16.  (Pr.  969.)  De  la  demande-en  partage; 

§  17.  El 'généralement  de  lous  actes  simples  non  compris  dans  l'article  suivant  : 

I  IS.'AParii ! îf.OOc. 

Dana  le  rciaort *    ^ 

Poor  diaqoe  copie,  le  quart  de  l'original. 

^     Art.  4.  —  Procès-verbaux  et  actes  de  seconde  classe. 

§  I.  (Pr.  jn5.)  Pour  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  auquel  il  n'aura  été  cm 

ployé  que  trois  heures  : 

AParit 6f<^^«- 

Bans  le  ressort ^    ^^ 

a5 
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Et  cette  somme  sera  augmentée  par  chacone  des  vacations  subséquentes  qui  auront  pu 
être  employées,  de  : 

A  Paris Sf.OOc 

Dans  le  ressort 4    00 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins. 

§  2.  (Pr.  677.)  Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  à  la  partie  saisie: 

A  Paris ItSOc. 

Dans  le  ressort 1    00 

Pottr  la  copie  de  ladite  dénonciation,  le  quart. 

§  3.  (Pr.  832  ;  C.  2185.)  Pour  l'original  de  l'acte  contenant  réquisition  d'un  créancier  in- 
scrit, à  fin  de  mises  aux  enchères  et  ac^udication  publique  de  Tinmieuble  aliéné  par  son 
débiteur  : 

A  Paris Sf.OOc 

Dans  le  ressort 4    00 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition  seront  signés  par  le  requérant  ou  par  son 
fondé  de  procuration  spéciale. 

§  4.  (Pr.  699, 704, 709, 735, 741 ,  743, 83C,  959, 972, 988, 997 .)  Pour  le  procès-yerbal  d'ap- 
position de  placards  dans  toutes  les  Tentes  Judiciaires,  y  compris  le  salaire  de  l'afllcheur  : 

A  Paris 8f.00e. 

Dans  le  ressort S    00 

Art.  s.—  §  1.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  pour  transport  Jusqu'à  un  demi 
myriamètre. 

Il  leur  sera  alloué  au-delà  d'un  demi-myriamètre,  pour  frais  de  voyage  qui  ne  pourra 
excéder  une  Journée  de  cinq  myriamètres  (  dix  lieues  anciennes  ),  savoir,  au-delà  d'un 
demi-myriamètre  et  jusqu'à  un  myriamètre,  pour  aller  et  retour  : 

A  Paris 4r.00c. 

Dans  le  ressort 4    00 

Au-delà  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué 

Par  chaque  demi-myriainètre,  sans  distinetion If. 00c. 

§  2.  Il  sera  taxé  pour  visa  de  chacun  des  actes  qui  y  sont  assujettis, 

A  Paris, I  f.OO  c. 

Dans  le  ressort 0    75 

n.  "  nisaleri  aiilMMlon  dea  trlbVBanx  de  prenière  laalaiiM. 

Art.  6.  ->  Il  est  alloué  aux  huissiers  audlenclers  des  tribunaux  de  première  instance, 
§  1.  (Pr. 659.)  Pour  la  publication  du  cahier  des  charges: 

A  Paris iLOOc 

Dans  le  resaort 0    7S 

§  2.  (PR.  705, 706.)  Lors  de  l'adjudication,  y  compris  les  frais  de  bougies  que  les  huis- 
siers disposeront  et  allumeront  eux-mêmes  : 

A  Paris 5f.00c 

Dans  le  ressort S    75 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la  composition, 
sans  qu'il  puisse  être  exl^é  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Lorsque  après  l'ouverture  des  enchères  l'adjudication  n'aura  pas  lieu,  U  sera  aUoné 
aux  huissiers,  y  compris  les  frais  de  bougies  et  quel  que  soit  le  nombre  des  lots  : 

A  Paris 5f.00e. 

Dans  le  ressort j S    7S 

CHAPITRE  II. 

AVOUÉS  DE   PBBMlftRB   INSTANCB. 
« !> 

S  l«.  —  iaMluieDs  spéelaiz  a  ebaqne  natars  de  vsate. 

» 
Art.  7.  —  Saisie  iMMOsaiÈRE. 

11  est  alloué  aux  avoués  de  première  instance,  pour  chacune  des  vacations  suivantes: 
§  1 .  fpR.  678.)  Vacation  à  faire  transcrire  la  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation  ; 
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§  £  (Pft.  6».)  YaeatlMi  pav  w  Mn  délhrrer  l'eitratt  det  taiiQrl|itloiM» 

§  3.  (Ph.  e93.)  Vacation  à  reiamen  de  Fétat  d'iiucriptlon  et  pour  préparer  la  aom- 
matioo  aa  Tendeur  de  l'Immeuble  salai  ; 

§  4.  (Pa.693.}  Vacation  à  la  mention,  aux  hypotlièques,  de  la  notification  preBcrite 
par  lei  artielea  691  et  682  dn  Gode  de  procédure  civile; 

§  5.  (Pa.  716.)  Vacation  à  la  mention  sommaire  dn  Jugement  d'adjudication  en  marge 
de  la  tranaertption  de  la  saisie  ; 

§  6.  (Pa.  748.)  Vacation  à  la  mention  sommaire  du  Jugement  de  conversion  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  : 

|7.  A  Puis •  .ooc. 

Dus  to  NMort 4    50 

§  8.  (Pa.  60S.)  Pour  ta  vacation  à  la  publication,  compris  les  dires  qui  pourront  avoir 
Beo: 

A  ftris s  f.  00  c. 

DutlercMort. 1    45 

§  9.  (Pa.  720.)  Pour  l'acte  de  la  dénonciation  de  la  plus  ample  saisie  au  premier  sai- 
liasant,  à  la  requête  du  plus  ample  saisissant,  avec  sommation  de  se  mettre  en  état 

APwia sr.ooc. 

Dm§  le  WMort î    2B 

Pioar  la  eopie*  le  quart. 

§  10.  (Pa.  726.)  Vacation  pour  déposer  au  greffe  les  titres  justificatifs  d'une  demande 
en  distraction  d'objets  immobiliers  saisis, 

APam 5f.00c. 

Dana  le  reaiort 2    45 

§  11.  (Pa.  745.)  Requête  nmi  groesoyée  et  non  signifiée,  sur  le  consentement  de  tontes 
les  parties  Intéressées,  pour  demander,  après  saisie  immobilière,  que  l'immeuble  saisi  soit 
vendu  aux  enchères  par-devant  notaire  ou  en  Justice; 

A  chaque  avoué  signataire  de  la  requête  : 

AParis «f.00o. 

Dana  le  raaaort 4    50 

Aar.  S.  —  SeasHCHÈaK  sim  aliénation  voLONTAiaK. 
(Pi.  832.)  Requête  pour  faire  commettre  un  huissier  : 

AParia tfcOOc 

Dana  le  ressort 1    50 

Vacation  pour  faire  au  greffe  la  soumission  de  la  caution  et  déposer  les  titres  Jnstifl- 
catilSi  de  sa  solvabilité  : 

A  Paria sr.00e. 

DanalereMort 1    15 

VacatUm  pour  prendre  oommunication  des  pièces  justificatives  de  la  solvabilité  de  la 
eaotl(Mi  : 

AParia. Sf.OOc. 

Daaa  le  reaaort. %    t5 

* 

Aar.  9.  —  Vente  de  biens  de  wneues. 

§  1.  (Pa.  964.)  Requête  à  fin  d'homologation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  pour  alié- 
ner les  Immeubles  des  mineurs  : 

AParia.! 7f.50c. 

Daaale  reaaort S    50 

S  2.  (Pa.  956,)  Vacation  à  prendre  conununication  de  la  minute  du  rapport  des  experts  : 

AParia Sf.OOe. 

Dana  le  reaaort ', 4    50 

Requête  pour  demander  l'entérinement  du  rapport  : 

APiaria 7f.50c. 

Dana  le  retaort 5    50 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence,  dans  le  cas  oà  l'expertise 
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n'aani  pas  lieu,  a  raison  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixatSm  de  la  oist 
à  prix rUdêt. 

Sans  préjadice  du  supplément  de  remise  proportionnelle  accordé  par  Paitide  n  ée  b 
présente  ordonnance. 

§  3.  (Pa.  954.)  Vacation  à  prendre  communication  dn  cahier  des  charges,  aa  e»à 
renYoi  devant  notaire  : 

A  Paris Sttlc. 

DuMlercMort 4    5ê 

4.  (Pr.  963.)  Requête  pour  obtenir  rautorisation  de  vendre  au-desaons  de  la  anei 
prix: 

A  Piri» 7f. »e. 

Dtiu  le  rettort. 5    5S 

§  &.  Ces  émolumens  seront  les  mêmes  lorsqu'il  s'agira  de  vente  d'immenblei  déy«- 
dant  d'une  succession  bénéûciaire,  d'inuneubles  dotaux,  ou  provenant,  toit  d'ant  soc- 
eeaslon  vacante,  soit  d'un  débiteur  Cailii,  ou  qui  a  liait  cession. 

Art.  !•.  — Partages  et  uaTATioiis. 
§  1 .  (Pr.  969.  )  Requête  à  fin  de  remplacement  dn  juge  ou  dn  notaire  commis  : 

A  Paris S  f.  00  c 

Dam  l€  icasort t    Î5 

§  3.  (Pr.  971.)  Vacation  à  prendre  communication  du  procès- verbal  d'expertise: 

A  Paris «f. 00 e. 

Dan»  le  ressort 4    SS 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  poor  demander  l'entérinement  dn  rapport  : 

A  Pirit 7  f .  »  e. 

Dan»  le  ressort %    5# 

Poor  chaque  copie,  le  quart. 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence,  dans  le  cas  où  l'expeitiic 
n'aura  pas  lieu,  à  raison  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  nùK 
à  prix  en  cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des  lots,  en  cas  de  psft^e 
en  nature îSf.Wc 

Sans  préjudice  du  supplément  de  remise  proportionnelle  accordé  par  l'article  u  deii 
présente  ordonnance.  Aucune  remise  proportionnelle  ne  sera  due  toutefois  dans  ks  cai 
de  partage  en  nature. 

§  3.  (Pr.  973.)  Sonmiation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges: 

A  Pari» f  f.  00  c 

Dan»  le  ressort. 0    7S 

Pour  cliaque  copie,  le  quart. 

Vacation  à  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  au  greffe,  pour  chaqae  ifW 
colicitant  ; 
En  l'étude  du  notaire,  pour  l'avoué  poursuivant  et  poor  chaque  avoué  coUcitani: 

A  Pari» itOÔc. 

Dan»  le  ressort ♦    5ê 

§  4.  Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  as- 
dessous  de  la  mise  à  prix  : 

A  Paris 7f.50c 

Dans  le  ressort 5    5t 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 

§  n.  —  inaloMiia  eaaBvns  aaz  dliértntas  vantas. 

ARfT.  11.— §  1.  (Pr.6900  Pour  la  grosse  dn  cahier  des  charges,  qui  ne  sera  slgnUée 
dans  aucun  cas,  par  rôle  contenant  vlngt*<inq  lignes  à  la  page  et  douxe  syllabes  à  la  Ufse: 

A  Pari» tf.OOe. 

Dan»  le  rc»aort *    •• 

Vacation  ponr  déposer  au  greffe  le  cahier  des  charges  : 

A  Pari» Sf.OO c. 

Oats  It  ressort *    "** 
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§  2.  (Pr.  696.)  Pour  rextrait  qal  doit  être  Inséré  dans  le  Joomal  désigné  par  les  cours 

royales: 

A  Piri» îf.SOe. 

Dftiift  le  renort.. 1    5S 

U  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué  qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites  par  le 
Code. 
§  3.  (Pr.697.]  Pour  obtenir  l'ordonnance  tendant  à  faire  l'insertion  extraordinaire  ; 

A  Pari» îf.OOc. 

Dans  te  rcMort I     50 

Cette  Tacation  ne  sera  allouée  qu'autant  que  l'autorisation  aura  été  obtenue. 
Pour  liaire  laire  l'insertion  extraordinaire  : 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  le  ressort 1    50 

§  4.  (Pr.  698.)  Pour  faire  légaliser  la  signature  de  rimprlmeur  par  le  maire  : 

A  Paris î  f .  00  c. 

Dans  le  ressort I     50 

§  b,  (Pr.  699.)  Pour  l'extrait  qui  doit  être  imprimé  et  placardé,  et  qui  servira  d'original 
et  ne  pourra  être  grossoyé  : 

A  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 4    50 

L'avoué  poursuivant  aura  droit  à  cette  allocation  toutes  les  fois  que  de  nouvelles  ap- 
positions de  placards  auront  été  nécessaires. 
§  6.  (Pr.  702.)  Vacation  à  l'adjudication  : 

A  Paris ISf.OOc. 

Dans  le  ressort. 12    00 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  U  composition, 
sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six. 

Néanmoins  la  somme  provenant  de  la  réunion  de  tous  les  droits  alloués  sera  répartie 
également  entre  tous  les  adjudicataires,  quel  qu'en  soit  le  nombre. 

§  7.  indépendamment  des  émolumens  ci-dessus  fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué  pour- 
saivant,  sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudication  sera  faite  au-dessus  de  2,000  francs, 
savoir  : 

Dtpuis  2,000  francs  jusqu'à  10,000  francs f  i  p.  100; 

Sar  la  somme  excédant  10,000  francs  jusqu'à  50,000  francs I/2  p.  1 00 ; 

Sur  la  somme  escédant  50,000  francs  jusqu'à  100,000  francs 1  1/^  p.  100  ; 

Et  sur  Peacédant  de  100,000  francs  indéûniment «  i/g  p.  100. 

En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens  compris  dans  la  même  poursuite,  en  l'état  où 
elle  se  trouvera  lors  de  l'adjudication,  la  totalité  du  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer 
le  montant  de  la  remise. 

Le  montant  de  la  remise  sera  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot,  séparément,  lorsque 
les  lois  seront  composés  d'immeubles  distincts. 

Cette  remise,  lorsque  le  tribunal  n'aura  pas  ordonné  l'expertise  dans  les  cas  où  elle 
&i  facultative,  sera. 

Depuis  2,000  francs  jusqu'à  10,000  francs,  de I  l/^  p.  100; 

Sur  la  somme  excédant  10,000  francs  jusqu'à  100,000  francs,  de 1  «  p.  100; 

Sur  Texcédant  de  100,000  francs  jusqu'à  500,000  francs,  de t  i/j  p.  100; 

Bt  sur  l'excédant  de  500,000  francs  indéflmmeot,  de ■  1/4  p.  100. 

La  remise  proportionnelle  sur.  le  prix  de  Tadjudicatlon  sera  divisée,  en  licitation,  ainsi 
qa'il  suit  : 

Moitié  appartiendra  à, l'avoué  poursuivant; 

La  seconde  moitié  sera  partagée  par  égales  portions  entre  tous  les  avoués  qui  ont  oc- 
cupé dans  la  licitation,  y  compris  l'avoué  poursuivant,  qui  aura  sa  part  comme  les  autres 
dans  cette  secondé  moitié.  '' 

§  8.  (Pr.  703.)  Vacation  an  jugement  de  refnise  : 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  le  ressort , 4    90 

§  9.  (P«.  766.)  Vacation  pour  enchérir  :  ' 

A  paris 7f.50c 

Dans  le  ressort 5    55 
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§  10.  (  Pr.  707. )  Vacation  poor  enchérir  et  se  rendre  adiiadieatitre  : 

A  Ptm ISLOOe. 

Dm»  le  reitort 11    25 

§  11.  (Pr.  707.)  Vacation  pour  faire  la  déclaration  de  conunand  : 

A  Paris «f.Oae. 

Dans  le  reMort 4    50 

§  12.  Les  vacations  pour  enchérir,  ou  pour  les  déclarations  de  conunand,  sont  à  la 
charge  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudicataire. 

Art.  12.  —  §  1.  (Pr.  708.)  Vacation  pour  Caire  au  greffe  la  surenchère  du  sixième  ao 
moins  du  prix  principal  de  l'adJuldication  : 

APam ISf.OOc 

Dans  le  ressort 1(    Î5 

§  2.  Pour  acte  de  la  dénonciation  de  la  surenchère  contenant  aTenir  : 

A  Paris ILOSe. 

Dans  le  ressort 0    75 

Pour  chaque  copie,  le  quart. 


§  3.  (Pr.  734-964.)  Vacation  pour  requérir  le  certificat  du  greffier  ou  du  notaire 
statant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  Justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  Fa^n- 
dication  : 

AParis se.  00e. 

Dans  le  ressort t    15 

§  4.  Les  émolumens  des  avoués  pour  le  dépôt  de  l'acte  tenant  lieu  du  cahier  des  charso, 
pour  les  extraits  à  placarder  on  à  insérer  dans  les  Journaux,  pour  enchérir,  se  r«odn 
adjudicataire  et  faire  la  déclaration  de  conunand,  par  suite  de  la  surenchère  aotoriiée 
par  l'article  708,  ou  de  la  folle  enchère,  seront  taxés  comme  11  est  dit  dans  raitklc  U  *. 
le  droit  de  remise  proportionnelle  sur  l'excédant  produit  par  la  surenchère  on  la  kHk 
enchère  sera  alloué  à  l'avoué  qui  les  aura  ponrsolTies. 

§  5.  Les  autres  Incidens  des  ventes  judiciaires  ne  pourront  donner  lien  à  d'asiles  et 
plus  forts  droits  que  ceux  établis  pour  les  matières  sommaires. 

Art.  18.  —  Les  copies  de  pièces,  qui  ai)|>artiendront  à  l'avoué,  seront  taxées  à  riiMO 
du  rèle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douxe  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris Cf. 50c. 

Dans  le  ressort 0    Î5 


CHAPITRE  m. 

DBS  N0TAIEB8. 


Art.  14.— Dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d'immeubles  par-devut 
les  notaires,  ceux-ci  a-iront  droit,  pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  par  rôle  cont^ 
nant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douie  syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris If.OOe. 

Dans  le  ressort. I    50 

Ils  auront  droit,  en  outre. 

Sur  le  pria  des  biens  Tendus  Jusqu'à  10,000  francs,  à .' ,.  I  ■  p*  100; 

Sur  la  sonme  etoédant  10,000  francs  jusqu'à  50,000  francs,  à •  Vt  P*  '^  • 

Shr  la  somme  eicédant  50,000  francs  jusqu'à  100,000,  à «  V»  P-  ^^* 

Et  nr  rexoédaot  die  100,000  francs  indéflnimeot,  à •  Vt  P*  tOO. 

Moyennant  les  allocations  ci-dessus,  les  notaires  sont  chargés  de  la  rédaction  dn  etUff 
des  charges,  de  la  réception  des  enchères  et  de  l'adjudication;  ils  ne  pourront  rien  exifcr 
pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudication. 

Les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  autres  actes  de  la  procédure;  il^ 
auront  droit  aux  émolumens  fixés  pour  ces  actes,  et,  lorsque  l'expertise  est  fàcnltatiis  ci 
n'aura  pas  été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit  en  outre  à  la  différence  entre  la  reat** 
allouée  pour  ce  <^s  par  l'article  11  de  la  présente  ordonnance,  et  la  remise  fixée  psr  ^ 
paragraphe  2  du  présent  article. 
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CHAPITRE  IV. 

DBS  KXPIETS. 

Av.  15.  —  (Pk.  05&,  966.)  11  sera  taxé  aux  experte,  par  chaque  vacation  de  trois 
Iwiires,  qnand  Us  opéreront  dans  les  lieux  où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance  de 
den  nyriamètrca,  saToSr  :  dans  le  département  de  la  Seine  : 

foor  Ici  artisans  on  labooreurs 4f.00o. 

^rar  les  aichîtectes  et  antres  artistes. 8    00 

Dans  les  autres  départemens  : 


et  laboorears. S  f.  00  o. 

Au  arebiteckes  et  antres  artistes 6    00 

Au-delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  alloué  par  clia<iue  myriamètre,  pour  frais  de 
TO|age  et  nourriture,  aux  architectes  et  autres  artistes,  soit  pour  aller,  soit  pour  rerenir  : 

A  MHZ  d«  Paris ef.OOo. 

A  oenx  des  départemens A    50 

n  leur  sera  alloué  pendant  leur  séjour,  à  la  charge  de  Ikire  quatre  TacaUons  par  Jour. 
Hfoir: 

Aeenz  de  Paris Str.OOc. 

A  ceni  des  départemens S4    00 

La  taxe  sera  réduite  dans  le  cas  où  le  nombre  des  quatre  TacaUons  n'aurait  pas  été 
emploie. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au-delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  alloué 
3  francs  par  myriamètre  pour  aller  et  autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
dire  rien  alloué  au-delà  de  cinq  myriamètres. 

D  sera  encore  alloué  aux  experts  deux  vacatidns,  l'une  pour  leur  prestation  de  serment, 
l'aatre  pour  le  dépôt  de  leur  rapport,  indépendamment  de  leurs  frais  de  transport  s'ils 
loot  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres  de  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  il 
leur  sera  accordé  par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième  de  leur  journée  de  campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts  ne  pourront  rien  réclamer,  ni  pour  frais  de  voyage 
et  de  nourriture,  ni  pour  s'être,  fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des  toiseurs  et  port^ 
cbsines,  ni  sooa  qudque  antre  prétexte  que  ce  soit  ;  ces  frais,  s'ils  ont  eu  lieu,  restant 
à  leur  charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de  leurs  vacations,  en  réduira  le  nombre,  s'U  loi 
pirait  excessif. 

TITRE  TROiSlÊMB. 

»fBMSnn01IS  POOl  les  ISiSOETB  MBS  AIITEBB  GOOIS  EOTALES. 

♦ 

.  Air.  !•.— Le  tarif  réglé  par  le  titre  précédent  pour  le  tribunal  de  première  instance 
établi  à  Paria  sera  commun  «ux.tribonanx  de  première  Instance  éublis  à  Marseille,  Lyon, 
Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites  d'un  dixième  dans  la  Uxe  des 
frais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de  première  instance  établis  dans  les  villes  où  siège 
une  cour  royale,  ou  dans  les  vUles  dont  la  population  excède  trente  mille  âmes. 

l)u»  tous  les  autres  tribunaux  4e  première  Instance,  le  tarif  sera  le  même  que  celui 
iIQi  est  fixé  pour  les  tribumiux-  du  ressort  de  la  cour  royale  de  Paris  «utres  que  celui  qui 
est  établi  dans  cette  capitale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de  25  francs  établi  par  les  articles  9  et  10  de  la  présente  or- 
donnance, et  les  remises  proportionnelles  fixées  par  les  articles  11  et  14,  seront  perçus 
«J»  tout  le  royaume,  sans  distinction  de  résidence. 

Us  dispositions  du  chapitre  lY  du  titre  précédent  seront  appliquées  sans  autre  dlstinc- 
"on»  à  raison  de  la  résidence,  que  celle  qui  se  trouve  indiquée  dans  ce  chapitre. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉBALE8. 

Art.  17.  —  Tous  actes  et  procédures  relatifs  aux  incidens  des  Tentes  immoUlières,  et 
qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spéciales  dans  la  présente  ordonnance,  aeront  taxés 
comme  actes  et  procédures  en  matière  sommaire,  conformément  à  l'article  718  du  Gode 
de  procédure  civile,  et  suivant  les  règles  établies  par  le  dernier  paragraphe  de  rarticle  12 
qui  précède. 

Si,  à  l'occasion  d'une  procédure  de  vente  judiciaire  d'immeubles,  il  s'élève  nne  contes- 
tation qui  n'ait  pas  le  caractère  d'incident,  et  qui  doive  être  considérée  comme  matière 
ordinaire,  les  actes  relatifs  à  cette  contestation  seront  taxés  suivant  les  règles  établies 
pour  les  procédures  en  matière  ordinaire. 

Art.  18.  —  Dans  tous  les  cahiers  des  charges,  il  est  expressément  défendu  d6  stipuler 
au  proût  des  ofliciers  ministériels  d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif.  Toute  stipulation,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

Art.  19.  —  Outre  les  fixations  ci-dessus,  seront  alloués  les  simples  déboursés  justifiés 
par  pièces  régulières. 

Le  timbre  des  placards  autorisés  par  les  articles  699  et  700  du  Code  de  procédure  ne 
passera  en  taxe  que  sur  un  certificat  délivré  par  le  président  de  la  chambre  des  avoués, 
constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  a  été  vérifié  par  lui. 

Art.  20.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  les  n*"  il,  12,  13,  14  et  15  du  tableau  annexé 
au  décret  du  21  septembre  1810;  les  paragraphes  44,  45,  46,  47,  48,  49  de  l'article  29;  les 
articles  47, 48,  49,  50  et  63  ;  les  paragraphes  14, 15, 16  et  17  de  Tarticle  78  ;  les  articles  153, 
154, 155, 172  du  premier  décret  du  16  février  1807  ;  la  disposition  de  l'article  65  du  même 
décret  relative  à  l'apposition  des  placards;  le  paragraphe  de  rarticle  70  applicable  à 
l'acte  de  signification  du  cahier  des  charges  ;  le  paragraphe  de  Tarlicle  75  applicable  aux 
requêtes  contenant  demande  ou  réponse  en  entérinement  du  rapport  des  experts  ;  le  para- 
graphe de  l'article  76  applicable  à  la  commission  d'un  huissier,  à  l'effet  de  notifia-  la 
réquisition  de  mise  aux  enchères. 

Sont  également  abrogées  les  dispositions  des  articles  102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 
109,  110,  111, 112, 113,  114,  1 15,  116,  117,  118,  119,  120,  121,  122,  128,  124, 125,  156,  127, 
128, 129,  en  tant  qu'elles  concernent  les  saisies  immobilières,  les  surenchères  sur  alié^ 
nation  volontaire  ;  les  ventes  d'immeubles  de  mineurs,  et  de  biens  dotaux,  dans  1«  ré- 
gime dotal  ;  les  ventes  sur  ncitations,  les  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  on  vacante,  ou  provenant  d'un  débiteur  failli  ou  qui  a  fait  cession. 

« 

¥^1«  TABIF  BN  MATIÊBBS  CIWElMê. 


DROITS  DES  COMMISSAIRES-TRISEURS. 

(Loi  du'18  joia  IMS,  promulgaée  le  10  do  même  meb.) 


Article  1".  —  li  sera  alloué  aux  commissaires-'priseQrs,    . 
1*  Pour  droits  de  prisée,  po.ur  chaque  vacation  de  trois  heures, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaat,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille 6f. 00 e. 

PaHout  aillenrs 5    OO 

2"  Pour  assistance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation, 

A  Paris,  tyoo,  Bordeaux,  Rouen.  Tonlooie  et  Marseille 5  f.  00  c. 

Partout  ailleurs 4    00 
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3*  Pour  tous  droits  de  Tente,  non  compris  les  déboursés  pour  y  parvenir  et  en  acquitter 
les  droits»  non  plus  que  la  rédaction  des  placards,  six  pour  cent  sur  le  produit  des  ventes, 
sans  distinction  de  résidence. 

11  pourra,  en  outre,  être  alloué  une  on  plusieurs  vacations  sur  la  réquisition  des  parties, 
-consUtée  par  procès-verlMl  du  commissaire-priaeur,  à  l'effet  de  préparer  les  objets  mis 
en  vente. 

Ces  vacattons  extraordinaires  ne  seront  passées  en  taxe  qu'autant  que  le  produit  de  la 
vente  s'élèvera  à  trois  mille  francs. 

Cbaciine  de  ces  vacations-  de  trois  henres  donnera  droit  aux  émolnmens  fliés  par  le 
numéro  premier  du  présent  article. 

4*  Pour  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente,  s'ils  sont  requis,  outre  le 
timbre,  et  pour  chaque  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  qulnie  syllabes  à  la 
ligne 1  f.  50  c. 

Pour  consignation  à  la  caisse,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeani,  Rooen,  Tonlouie  et  Marseille Sf.OOo. 

Partout  ailleurt 5    00 

Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  matières  d'or  et  d'argent, 

A  Parii,  Lyon,  Bordeanx,  Ronen,  Toulouse  et  Marseille •  f.  00  e. 

Partout  aUlesn 5    00 

Poor  paiement  des  contributions,  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  S-18  août 
1791  et  12  novembre  1808, 

A  Paria,  LyoD,  Bordeanx.  Rouen,  Toulouse  et  Marseille 4f.  00  c. 

Partout  ailleurs 5    00 

2. — I/état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux  commlssalres-priseurs  sera  dé- 
livré sans  frais  aux  parties.  SI  la  taxe  est  requise,  elle  sera  faite  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ou  par  un  juge  délégué. 

S.  —  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi,  h  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  aient  lieu,  sont  for- 
meHement  interdites. 

En  caa  de  contravention,  Tofflcier  public  pourra  être  suspendu  on  destitué,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition  de  la  partie  lésée  et  des  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  la  concussion. 

4.  —  Il  est  également  interdit  aux  commissaires-priseurs  de  faire  aucun  abonnement 
ou  modification  à  raison  des  droits  ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec  l'État  et  les  établisse- 
mens  publics. 

Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six  mois.  En  cas 
de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée. 

5.  — 11  y  aura,  entre  les  commissaires-priseurs  d'une  même  résidence,  une  bourse 
commune  dans  laquelle  entrera  la  moitié  des  droits  proportionnels  qui  leur  seront  alloués 
sur  chaque  vente. 

Néanmoins,  les  commissaires-priseurs  attachés  aux  monts-de-piété  et  les  commis- 
saires-priseurs  du  domaine  feront  leurs  versemens  à  la  bourse  commune  conformément 
aux  traités  passés  entre  eux  et  les  autres  commissaires.  Ces  traités  seront  soumis  à  l'ho- 
mologation do  tribunal  de  première  instance,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi. 

6.  —  Toute  convention  entre  les  commissaires-priseurs,  qui  aurait  pour  objet  de  modi- 
fier directement  ou  indirectement  le  taux  fixé  par  l'article  précédent,  est  nulle  de  plein 
droit,  et  les  officiers  qui  auraient  concouru  à  cette  convention  encourront  les  peines  pro- 
noncées par  l'article  4  ci-dessus. 

7.  —  Les  fonds  de  la  bourse  conunune  sont  affectés  comme  garantie  principale  au 
paiement  des  deniers  produits  par  les  ventes  ;  ils  seront  saislssables. 

8. —  La  répartition  des  émolnmens  de  la  bourse  commune  sera  faite,  tous  les  deux 
mois,  par  portions  égales,  entre  les  commissaires-priseurs. 

•.  —  Les  commissaires-priseurs  de  Paris  continueront  à  être  régis  par  les  dispositions 
de  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX,  relativement  à  leur  chambre  de  discipline. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  pourront  être  étendues  par  ordonnance  royale,  rendue 
dans  la  forme  des  régleraens  d'administration  publique,  aux  chambres  de  discipline  qui 
seraient  instituées  dans  d'autres  localités. 

10.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées. 


^ ^ 


va*  TAmiF  K«  MATUtalHi  CITll4Hik 


SUPPRESSION  DES  DROITS  ACCORDÉS  AUX  JUGES  DE  PAIX, 

■T  FIXATHNf  M  TEAITEMBirT  OB  CES  BAGISnATS  BT  DB  LBOBS  CBEFFIEBS. 

(Loi  dal(  juin  1845.) 


Abticle  l*'.  —  Les  droits  et  Yacations  accordés  aux  juges  de  paix  sont  sapprimés. 

Il  ne  leor  sera  alloué  d'indemnité  de  transport  que  quand  ils  se  rendront  à  plus  de 
dnq  lUiomètres  du  chef-lien  du  canton  (1). 

4.  —  La  présente  loi  sera  exécutée  à  partir  du  1"  jantier  1846.  »  ATant  cette  époque, 
une  ordonnance  royale,  portant  règlement  d'administration  publique,  détenninera  le 
montant  de  Tindemnité  de  transport  établie  par  l'article  1*. 


loirriNT  M  L'inDmoTÉ  m  nARSPtiT 

BTABLU   AO  rBOTIT  BH  JVUV   IS  9k3X  PAB  LA  UM  Ml  il    Jim   1845. 

(Ordoniunce  da  •  déceaAre  I84L) 


Abticle  unique.  —  L'indemnité  établie  au  profit  des  Juges  de  paix  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  21  juin  1845,  est  fixée  : 

-          .    .           _«  X    1     (  de  cinq  kilomètres  do  ebef-liea  dn  ckbIoo,  à. . . .      5f.  00c. 
Kn  cas  de  transport  à  plus  {  .,       ^         • .      .  «    aa 

*^       ^      I  d  un  myriametre,  a. 6    00 

SI  les  opérations  dorent  plus  d'un  jour,  l'indemnité  est  fixée,  suivant  la  distance,  à 
cinq  ou  à  six  francs  par  jour. 

(1)  Les  articles  S  et  S  sont  relatifs  au  traitement  des  juges  de  paix  (  tnàitmoit  qid  dejmis  a  été  aiorf^) 
et  an  traitement  des  greffiers  des  juges  de  paix.  —  Voyex  Supp.  T>aiUmenL 
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(fit.  i-TU,  loi  déerétée  le  10  teptembre  1807,  promnlguèe  le  tO.  — Tit  tiu,  loi  déerélée  1«  il, 

pronulgaée  le  SI.) 
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TITRE  PREMIER. 

DIS  GonncANS. 

Article  1».  Sont  oommerçans  ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce, 
et  en  font  leur  profession  habituelle.  — Go.  3  •.,  ss,  6S3  •. 

S.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  &gé  de  dix-huit  ans 
accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  Tartide  487  du 
Code  civil,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  commencer  les  opérations,  ni 
être  réputé  mineur,  quant  aux  engagemens  par  lui  contractés  pour  faits  de 
commerce,  1°  s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère, 
en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de 
la  mère,  par  une  dâibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribu- 
nal civil  ;  2«»  si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile  (a).  — 

(1)  L.  t5  êêpL  wn,  fixant  vipoçue  à  taquêiu  u       NooB  avoDB  Ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Codé  de  eemmeree  itra  êxéeutoirê.  suit  : 

kmm  <*  T^aunneitinnmlnnndedecoin-  H  ne  »cr«  reconnu  comme  texte  officiel  d» 
milZ'L-^f^S^^ktSX    Code  de  commerce  que  le  texte  .ulvanu 

]ar  janTfer  1S08.  (^)  ^*"'  ^^  commercé,  mars  167S,  M.  ^. 

î.  A  dater  duit  jour  1*  Janfler  1808,  tou-  Art.  3.  Aucun  ne  sera  reçu  marchand 

tes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  qu'il  n'ait  vingt  ans  accomplis,  et  ne  rap- 

coounerclales  sur  iewmeUes  U  est  sUtué  par  porte  le  brevet  et  les  certificats  d  apPjefltte- 

WitrvU^  Miitahr^ëes  sage  et  du  service  fait  depuis.  Et,  en  cas  que 

Jedlt  code,  sont  aorogees.  le  contenu  es  certificat?  ne  fût  vérltaMe, 

On.  siy«io.  1841,  eontênamt  u  .têxu  ofieUl  du  l'agpinint  sera  déchu  de  la  maîtrise  ;  le  mal- 

Cùdê  di  commercé.                 '  tre  d'apprentissage  qui  aura  donné  son  cer- 

Vuleilol8desl9mar8l817,8lmar8l833,  Uflcat,  condamné  en  cinq  cents  livre» d'a- 

2^  mai  1888  et  3  mars  1840,  qui  ont  ap-  mende,  et  les  autres  certiflcateurs  chacun 

porté  diverses  modifications  au  Code  de  en  trois  cents  livres. 

«omnieree;  •  l^ous  négocians  et  marchands  en  gros 
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Go.  3,  6,  63,  114.  — G.  102,  141,  372,  407  «.,  476  •.,  486,  1125,  1308.  — 

P*.  885  •.  —  Supp.  Contrainte  par  corps,  L.  n  avril  1832,  art.  i,  5, 6. 

5.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  est  applicable  aux  mineurs  même 
non  commerçans,  à  Tégard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de  com- 
merce par  les  dispositions  des  articles  632  et  633.  —  Go.  1 1 4. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  consentement  de 
son  mari.  —  Go.  2,5,7,67  ».,  ii3.  —  G.  215,220. 

5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  pubUque,  peut,  sans  Tautorisation  de 
son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  5  et,  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de  son  mari  ^  elle  n'est  réputée  telle  que  lors- 
qu'elle fait  un  commerce  séparé  (a).  —  Go.  4, 7,  65». — G.  220,  i40i,  i42i, 

1426,1530  s.,  1536,  1576. 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent 
engager  et  hypothéquer  leurs  immeubles.  — G.  2085».,  211 4  s. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  457  et  suivans  du  Code  civil.  —  Go.  2  ^^  la  note  k  (art.  6),  114. — 

G. 484, 487, 1125,1308. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également  engager,  hypo- 
théquer et  aliéner  leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déter- 
minés et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil .  —  Go.  4 , 5, 6  7  •.  —  G.  2 1 7 , 

223,1538,1554. 


^C>'=^'^ 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DES  LITRES  DE  COIMÈRGB  (!}. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente,  jour 
par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de  son  oonunerce,  ses 
négociations,  acceptations  ou  endossem^s  d'effets,  et  généralement  tout  oe 
qu'il  reçoit  et  paie,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce,  mois  par  mois, 


et  en  détail,  comme  aussi  les  banquiers,  se- 
ront réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur 
commerce  et  banque,  sans  quMls  puissent 
être  restitués  sous  prétexte  de  minorité. 

(a)  CocTum  ob  Parb. 

Art.  234.  Une  femme  mariée  ne  se  peut 
obliger  sans  le  consentement  de  son  mari, 
si  elle  n'est  séparée  par  effet,  ou  marchande 
publique  :  auquel  cas  étant  marchande  pu- 
blique, elle  s'oblige  et  son  mari  touchant  le 
fait  et  dépendances  de.  ladite  marchandise 
publique.    . 

235.  La  femmf  n'est  réputée  marchande 
publique  pour  débiter  la  niarcliandise  dont 
son  mari  se  mêle  :  mais  est  réputée' mar- 
chande publique,  quand  elle  fait  marchan- 


dise séparée,  et  antre  que  celle  de  son 
mari.    • 

236.  La  femme  marchande  publique  se 
peut  obliger  sans  son  mari  toochant  le  fait 
et  dépendance  de  ladiie  marchandise. 

(i)  L.  iOjuiîL  1B37,  porUint^aH&n  du  hiêdget  éâ» 
fUeette*  dé  Vexêreict  18S8. 

Art.  4.  A  dater  du  1"  janvier  1838,  il  sera 
ajouté  trois  centimes  additioanelv  au  prin- 
cipal de  la  coniribglion  des  patentes,  pour 
tenir  lieu  du  droit  du  Umbre  des  libres  de 
commerce,  qui  en  seront  alors  aflt'anchis. 
Aucune  partie  de  ces  cenUmes  additionnels 
n'entrera  dans  le  calcul  de  la  porUon  do 
droit  des  patentes  qui  est  attribuée  aux  com- 
munes. 
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les  flomines  employées  à  la  dépense  de  sa  maison  :  le  tout  indépendam- 
ment des  autres  livres  usités  dans  le  commerce,  mais  qui  ne  sont  pas  indis- 
pensables. 

11  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit,  et  de  copier 
sur  un  registre  celles  qu'il  envoie  (a). — Co.  9 1.,  84, 96, 1 02, 1 09, 224,  S86  s», 

591.  —  C.  1329, 1330,  1785. 

9.  n  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses 
effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le 
copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné  (b), — Go.  lo  •., 

586  60,  591. 

iO.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  paraphés  et  visés 
une  fois  par  année. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes  ni  transports 
en  marge  (c). — Go.  8, 9, 1 1 . 

il.  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  8  et  9  ci-dessus 
seront  cotés,  paraphés  et  visés  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais. 
Les  commerçans  seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans  {d).  — 

Go.10,84. 

iS.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent  être  admis  par 
le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçans  pour  faits  de  commerce.  — Go.  i , 

8,13s.,  109,632  t.  —  G.  1329,  1330. 

'  15.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont  obligés  de  tenir, 
et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé  les  formalités  ci -dessus  prescrites, 
ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui  les 
auront  tenus;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  desFailiites  et 
banqueroutes,  —  Go.  8, 9, 17,586  e»,  591. — G.  1831. 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en 
justice  que  dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  partage  de  société, 
et  en  cas  de  faillite(«).  —  Go.  i8i.,5i  «.,.487  •.  — G.8i5,i476,  i872. 

15.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation  des  livres  peut  être 

(•)  Ob».  du  eommgret,  wuir$  I67S,  Ut,  m,  d'ane  même  mite ,  par  ordre  de  date  sans 

Art.  K».   Les  négocians  et  marchands,  «"«un  blanc,  arrêtés  en  chaque  chapitre  et 

tant  en  gros  qu'en  dcUil,  auront  un  livre  à  la  An,  et  ne  sera  rien  écrit  aux  marges. 

qui  contiendra  tout  leur  négoce,  leurs  lettres  (</)  oto.  du  commerce,  mars  1 675,  tu.  m. 

de  change,  leurs  dettes  acUves  et  passives,  .           .„:.... 

et  les  deniers  employés  à  la  dépense  de  leur  ^Art.  3.  Les  livres  des  négocians  et  mar- 

malson  chand8,tant  en  gros  qu'en  détail,  seront  si- 

7.  Tons  négocians  et  marchands,  tant  en  {pés  sur  le  premier  et  dernlet  Ceuillet.  par 


copie  de  celles  qu ^  .  ,     .       . 

,  droits,  et  les  feuillets  paraphés  et  cotés  par 

^Obm.  du  commerce,  mart  iSTS,  /•/.  m.  premier  et  dernier  de  la  main  de  ceux  qui 

ART.  9.  Seront  aussi  tunus  tons  les  mar-  auront  étér  commis  par  les  consuls  on  maires 

ehands  de  faire,  dans  le  même  délai  de  six  et  échevins,  dont  sera  fait  menuon  au  pre» 

mois  {c'^st-d-^ire  tix  mois  après  la  puhli-  micr  feuillet. 

cation   de  la  présmte  ordonnance),  in-  te)  o%v.  du  commerce,  mars  im,  tu.  m. 

ventaire  sons  leur  seing,  de  tous  leurs  effets 

mobiUers  et  immobiliers,  et  de  leurs  dettes       Art.  8.  U  représentation  ou  communica- 

aeUves  et  passives,  lequel  sera  récolé  et  re-  tion  des  li^Tcs  journaux,  registres  ou  Inven- 

noQvelé  de  deux  en  deux  ans.  talres,  ne  pourra  être  requise  ni  ordonnée 

en  justice,  sinon  pour  soccession,  com- 

{e)Omù,  du  commerce,  mars  i^ii,  tu.  ut.  muMuté  et  partage  de  société  en  cas  de 

Aet.  5.  Les  livres-joamaux  seront  écrits  (àllUte 
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ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le 
différend  (a).  —  Co.  12,  I3,i6, 17,  i09,496. — T.  4«,  art.  1  2°. 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte,  requise  ou  or- 
donnée soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges 
peuvent  adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu, 
ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  pro- 
cès-verbal du  contenu,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire. — Go.  1  s. — 
p*.  1036.  — T.  4e,  art.  1  20. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  ofire  d'ajouter  foi  refuse  de  les 
représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie.  —  Go.  1 1 ,  12.  — 

G.  1366  s.  —  Pï.  120, 121.  —  P.  366. 


a^ 


TITRE  TROISIÈME. 

•ES  SOCIÉTÉS. 

« 1> 

SECTION  PREMIÈRE. 

net  dmrtM  Sooîètés,  et  do  leon  BéglM. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les  lois  particu- 
lières au  commerce,  et  par  les  conventions  des  parties.  —  Go.  14, 19  •.— 

G.  1107,1134, 1308,  1341,1873. 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 
La  société  en  nom  collectif,  —  Go.  20  •.,  39, 4 1  •. 

La  société  en  commandite,  —  Go.  28  •. 
La  société  anonyme, — Go.  29  •.,  47  •. 

50.  La  tùciété  en  nom  collectif  eeX  celle  que  contractent  deux  personnes 
ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale. — Go.  24, 39, 41-44, 46. 

51.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

—  Go.25,46. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société  sont  soli- 
daires pour  tous  les  engagemens  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés 
ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  soué  la  raison  sociale  (6).  —  Go.  20, 26, 88, 89, 

41  •.,46.  —  G.  1200».,  1862. 

23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés 
responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de 
fonds,  que  l'on  nomme  commcmditaires  ou  auœiés  en  commandite. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit  être  nécessairement  celui  d'un 

(a)  Omo.  d%  commercé,  mars  1679,  tit.  ni.  pourra  être  ordonnée,  pour  en  extraire  ce 

Art.  10.  Au  cas  néanmoins  qu'un  négo-  a«i  conceracra  le  différend, 

ciant  ou  un  marchand  voulût  se  servir  de  {à)  Om».  du  commerce,  mars  i67S,  ut.  ir. 

ses  livres  Journaux  et  reglstresi  ou  que  la  Art.  7.  Tous  associés  seront  obUgéi  aoll- 

parUe  offrit  d'y  ajouter  foi,  la  i-eprésentaUon  dairement  aux  dette»  de  la  société ,  enoore 
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OQ  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires  (i). — Co.  20  §.,  24  •.,  38, 

39,410., 46. — G.  1200  0. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que  tous 
gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  est,  à  la 
fois,  société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société  en  commandite  à  l'égard 
des  simples  bailleurs  de  fonds.  —  Co.  20  •. 

515.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  la  raison 

sociale.  —  Go.  23,26*28. 

S6.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  con- 
currence des  fonds  qu'il  amis  ou  dû  mettre  dans  la  société  (a).— Co.  27,28, 

33,64. 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être 
employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procuration.  — 

Go.23,2&,26,28. 

5i8.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  l'article 
précédent,  l'assodé  commanditaire  est  obligé  solidairement,  avec  les  associés 
en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagemens  de  la  société  (2).  — 

Ga.23  0. — G.  1200». 

89.  La  Mciéié  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  :  elle  n'est  dé- 
signée par  le  nom  d'aucun  des  associés. — Go.  30-37 , 4 0, 4  5 . 

30.  Elle  est  qualiflée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 

31 .  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps,  révocables,  associés 
00  non  associés,  salariés  ou  gratuits.— Go.  32. — G.  1 984, 1986, 1992, 2002, 

3003  t. 

52.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  au  man- 
dat qu'ils  <»t  reçu. 

Os  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle 
ni  solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la  société.  —  G.  1991  •.,  1998. 

33.  Les  assodëstmiont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  in- 
térêt dan^^  société.  —  Go.  26. 

34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en 
coupons  d'actions  d'une  valeur  égale. — Go.  3&,  36. 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au  porteur. 
Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre.  —  G.  1 607, 1 689, 

1690. 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription  sur  les 
registres  de  la  société. 

Dans  ce  cas,  la  cessipn  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 

qu'il  n*y  eo  ait  qu'un  qui  ait  signé,  au  cas    (S)  At.  c.  d'ét.  1»  awii  iS09,  approuvé  u  I7  mai, 

qu'il  ait  signé  pour  la  COmpagnia,  ai  non        ««  inUrprétalion  dé»  arUeUê  t7  «<  18  du  Codé  de 
autrement.  eomm»reê,  r»làt\ft  aux  auoeUê  commanditairêt, 

(1)  An.  Syratr.  m  II  [tt  «m»  tsos],  comUuM  EBt  d'avis  que  les  arUeles  27  et  28  du  Gode 

Hçlmuiu  BUT  lu  «nMMM  CM  cMiTM.  ^e  cooimerce  oe  '  sont  appiica]>!eB  qu  aux 

A»r  <«  iM  ftm44»dki  nAiivi.  -*.«*--  -»ii  *cte8  que  les  associés  commandiUircs  fe- 

wtV:2rÀ}^^SSSStJ^Jz.^^^*  ■  4  raient  en  représcntont  comme  gérans  U  mai- 

IHiZt^^^l^^  ÏSS*Î!^I^lTÎ?^  son  oommaiiitée,  même  par  procuration,  et 

i^pirtéea  en  commandite,  soit  que  les  inté-  ^    ^  s'aDDliauent  pas  aux  uansacUons 

"S^J^J^t^JSr^  ^  ^"^  ^'**'^    ttSrciLW^^^^  commanditée 

mes  ou  par  acttons.  j^j^^      JJ  ^^  ^^^^a  avec  le  com- 

(a)  o»0.  du  eommêree,  mar$  1S75,  «/.  it.  manditaire ,  et  réciproquement  le  com- 

Akt.  S.  Les  associés  en  commandite  ne  manditaire  avec  la  maison  commanditée, 

seront  obligés  que  Jusqu'à  la  concurrence  de  comme  avec  tonte  autre  maison  de  com- 

leor  part.  merr<>- 
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sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un  fondé  de 

pouvoir.  —  C.  1689,  1690. 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  Roi,  et 
avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue  ^  cette  approbation  doit  être 
donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique (i). —  Co.  40,  45. 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi  divisé  en 
actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de 

société.  — Co.  23  s.,  34  0. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent  être  consta- 
tées par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans 
ce  dernier  cas,  à  l'article  1325  du  Code  civil  (a).  —  Go.  20, 23,  4i  •.,  4».  — 

C.  1317t., 13220., 1341, 1834. 

(!)  Av.  c.  d'ét.  i"  avril  1809,  sur  Us  astociaiioru  expriment  doivent  préalablement  être  aou- 

de  la  nature  des  tontines.  mis  à  l'approbation  du  gouvernement,  et 

Est  d'avis,  P  qu'aucune  association  de  la  qn'ai"»}  aucune  WMîiété  d'aBsurance»   tant 

nature  des  tonUnea  ne  peut  être  établie  sans  <ï>ntre  les  ravages  de  la  grêle  et  les  cpizoo- 

une  autorisation  spéciale  donnée  par  Sa  Ma-  "es,  que  contre  le  danger  des  mcendies  ne 

jesté,  dans  la  forme  des  réglemens  d'admi-  P«"t  »«  former  que  ses  réglemens  n  aient  été 

nistraUon  publique  ;  —  2"  Qu'à  l'é«ard  de  aourolsau  ministre  de  1  Interleur,  et,  mt  son 

toutes  les  assoclaUons  de  cette  nature  qui  rapport,  approuves  par  Sa  Majesté  en  conseil 

existeraient  sans  autorisation  lécale,  il  n'y  ?  P^t  ?  —  4°  Que,  dans  a  formaUon  des  sta- 

a  pas  un  moment  à  perdre  pour  suppléer  à  H**?;  ^?*  ^^?^^^'^I^.  ^^^T*"*  principalement 

ce  qu'on  aurait  dû  foire  dans  le  principe  ;  »  atuçher  à  bien  déterminer  la  manière  dont 

-  Qu'il  est  par  conséquent  urgent  de  leur  ^^  «^ojt  procéder  à  la  vérification  de  la  va- 

donner  un  mode  d'adniinistration  qui  calme  ^«"^  ^  propriétés  assurée»,  et  à  c«lle  des 

toute  inquiétude  de  la  part  des  actionnaire»,  dommages,  pour  éviter  dans  çeUe  partie  iin- 

soit  par  le  choix  des  administrateurs  faiU  portante  de  1  execuUon  du  roglenient,  toute 

pour  réunir  toute  leur  confiance,  soit  par  occasion  d  injustice  et  de  fraude,  et  pour 

fa  régularité  et  la  publicité  des  comptes  ;  -  prévenir  tout  objet  de  coitteslatlon  et  de  dia- 

Qu'en  ce  gui  regarde  les  difiicuUés  qui  pour-  ^^^^^  entre  les  parties  intéressées. 

raient   s'élever   au    sujet    de   la   gestion    et  Oslo.  H  nov.  i^îS^-Mnttnant  des  dispositions  rela- 

COmptabilIté  des  administrateurs  jusqu'à  ce  tive*  aux  entreprises  ayant  pour  objet  le  rrmpla- 

}our,  on  ne  pourrait  rien  faire  de  plus  avan-  eemêut  diMjmÊÊBTlensafpeiéâàVarmée  m  vertu 

tageux  aux  intéressés,  que  d'en  soumettre  le  de  la  loi  du  10-12  mars  1818.   "w^ 

jugement  à  des  magistrats  dont  les  lumières  art.  1".  Aucune  entrepri8e%yant  pour 

garaotinient  nne  justice  entière  à  toutes  les  objet  le  remplacement  des  jeunes  gens  ap- 

parties;—  Que  le  bienfait  d'une  pareille  pelés  à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  da  10  man 

mesure  ne  pourrait  être  contesté  que  par  igis,  ne  pourra  exister  qu'avec  notre  auto- 

ceux  qui  auraient  intérêt  à  la  prolongation  rlsatlon.                                              \ 

des  abus,  ou  par  ceux  qui,  voulant  les  ar-  2.  Les  autorisations  seront  accoidées  par 

réter,  auraient  spéculé  sur  les  avantages  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré> 

qu'ils  pourraient  retirer  d'une  administra-  i^ire  d'EUt  de  l'intérieur.  —  Notre  ministre 

tion  nouvelle  dont  ils  feraient  partie.  secréuire  d'Etat  de  la  guerre  donnera  ]yréa- 

AT.  c.  ©'ET.  15  oet.  1809.  sur  les  compagnies  d'as-  lablement  SOU  avlS. 

turanee*  qui  intéressent  r ordre  public.  3.  Les  préfets  prendront  toutes  les  me- 
f  fi  j»tî..  *  *  Af  '  ^«  n  t  sures  administratives  et  de  police  autorisées 
Le  conseil  d  Eut  est  d  avis.  --  1"  Que  la  ^^  ^^  ^^^  ^  y^^^^  ^e  prémunir  nos  sqjets 
formation  et  1  existence  des  assoclaUons  contre  les  actes  Irrégullers  ou  les  entreprises 
d  assurance  mutuelle  contre  les  ravages  de  jm^tcs.  -  Ils  déféreront  à  nos  procurrars- 
la  grêle  et  des  éplzootles  ont  un  objet  uUle,  générant  et  procureurs  près  loi  tribunaux 
et  que  ces  etabllssemens  méritent  la  faveur  J  desdits  actes  qui  auraient  les  carac- 
et  la  protection  du  gouvernement  ;  -  2-  Que  t^res  d'un  délit  ou  d^une  coritraventton  pré- 
ces  sociétés  d  assurance  mutuelle  ne  peu-  ^^^  ^^^  ^a  loi 

vent  remplir  le  m  de  leur  institution  qu  au-  j^^^^  g^^  j^  demandes  en  autorisation  et 
tant  que  les  statuts  de  leur  organisaUon  ont  approbation  de  Sa  Majesté  pour  l'ctabUsse- 
pouryu ,  par  des  rè^cs  prévoyantes .  à  de-  ^^^^^  ^^  ^^^^  anonymees,  voyez  Sap^ 
terminer  d'une  manière  positive  et  précise,  5 J  .^^^,  anonymes,  Ohd.  22  oct.  1817. 
la  variété  et  la  mesure  des  engagemens  re-  f                 ' 
ciproques  des  associés,  et  toutes  les  formes  (")  ^■-  <**  commerce,  m^n  IS75,  Ht,  tw, 
del'exécutionde  ces  engagemens;  — 3°  Que  Art.  l**.  Toute  société  génëmle  on  en 
ces  engagemens  et  leur  exécution  pouvant,  commandite  sefa  rédigée  par  écrit,  oa  par- 
par  leur  mesure  comme  par  leur  mode,  in-  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée,  et 
léresser  l*ordre  vuhlic,  les  statuts  qui  les  ne  sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins. 
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40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des  actes  pu* 

bliCS.  —  Co.29,37, 41,45. —  C.  1317. 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre  le 
contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant 
Tacte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous 
de  cent  cinquante  francs.  —  Go.  39^/  la  note,  40.  —  G.  1 34 1, 1834,  i  sec. 

4S.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  doit 
être  remiS)  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Tarrondissement  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social, 
pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  afBché  pendant  trois  mois  dans  la  salle 
des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arron- 
dissemens;  la  remise,  la  transcription  et  l'affiche  de  cet  extrait,  seront  faites 
au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arrondissement. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  les  tribunaux  de 
commerce  d(^igneront,  au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et,  à  leur  défaut,  dans  la 
ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérés,  dans 
la  qoinnine  de  leur  date,  les  extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  et  régleront  le  tarif  de  l'impression  de  ces  extraits  (i). 

Il  sera  justifié  de  cette  inscrtioii  par  un  exemplaire  du  journal  certifié  par 
lïmprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  (  Voyez  note  i .) 

Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  d6  nullité  à  l'égard  des  intéressés^ 
mais  le  défaut  d'aucunie  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les  asso- 
ciés («).  —  Co.  39,  4  3,44,46,  C4. 

43.  L'extrait  doit  contenir 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les  ac- 
lionnaires  ou  commanditaires, 

La  raison  de  conimer^  de  la  société, 

La  désigp'ition  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer 
pour  la  société, 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite. 

L'époque  où  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir  {b).  — 

Co.39,44. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes  publics,  par  les 


^ntre  et  outre  le  conienu  en  Tacte  de  so- 
ciété, ni  sur  ee  qai  serait  allégué  aToir  été 
<lit,  aTant,  Ion,  ou  depuis  l'acte,  encore  qu'il 
s'agit  <fune  somme  on  valeur  moindre  de 
cent  livres. 

(I)  Ce  paragraphe  et  le  suivant  ont  été  in- 
sérés dans  FarOcle  42,  en  exécution  de  la  loi 
da  31  mars  1833,  promulguée  le  0  avril  sui- 
vant. Ces  deux  paragraphes  reproduisent  les 
dispoBiUons  d'un  décret  du.  12  février  1^14. 
U  cour  de  cassaUon  ayant  décidé  que  ce 
décraéuit  inconstitutionnel,  comme  rendu 
en  dehors  des  pouvoirs  de  la  régente  (l'im- 
pératrice Marie-Louise),  on  a  fait  la  loi  du 
31  mars  1833. 

(a)  <liD.  dm  cemwureê,  mart  IS73,  tit.  it. 

Ait.  2.  L'extrait  des  sociétés  entre  mar- 
chands et  négocians,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail, sera  regikré  ao  greffe  de  la  juridiction 


consulaire,  s'il  y  en  a,  sinon  en  celui  de 
l'hôtel  commun  de  la  ville  ;  et  s'il  n'y  en  a 

S  oint,  au  greffe  de  nos  juges  des  lieux,  ou 
e  ceux  des  seigneurs;  et  l'extrait  inséré 
dans  un  tableau  exposé  en  lieu  public  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  actes  et  contrata 
passés,  tant  entre  les  associés,  qu'avec  leurs 
créanciers  et  ayant-cause. 

6.  Les  sociétés  n'auront  effet  à  l'égard 
des  associés,  leurs  veuves  et  hériUers,  créan- 
ciers et  avaht-cause,  que  du  Jour  qu'elles 
auront  été  enregistrées  et 'publiées  au  greffe 
du  domIcUe  de  tous  les  contractans,  et  du 
Ueu  où  Us  auront  magasin. 

{b)  Oan.  du  commerce,  mars  167 S,  lit,  it. 

Art.  3.  Aiucuil  extrait  dç  société  ne  sera 
enregistré,  s'il  n'est  signé,  ou  des  associés, 
ou  de  ceux  qui  auront  souffert  la  société,  et 
ne  contient  les  noms,  surnoms,  qualités  et 
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notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associés  solidaires  ou  gérans,  si  la  société  est 
m  commandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions.  —  Go.  4a 
[fi  la  note. 

45.  L'ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sociétés  anonymes. devra  être 
aflichée  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le  même  temps.  —  Go.  3  7 , 4 o,  4 3 . 

46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  sera  constatée 
par  une  déclaration  des  coassociés. 

Cette  déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  changement  ou  retraite  d'as- 
sociés, toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout  changement  à  la  raison 
le  société,  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  42, 43  et  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application  des  di^ 
positions  pénales  de  l'article  42,  dernier  alinéa  (i). — Co.  39  •.  —  G.  1866  {a). 

47.  Indépendamment  deâ  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  recon- 
naît les  associations  commerciales  en  participation,  —  Go.  48  ■. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  ami'' 
merce:  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'in- 
térêt et  aux  conditions  convenues  entre  les  participans.  — Go.  49*.  —  G.  1134. 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  re- 
présentation des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testimoniale, 
si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise.  —  Go.  8,  i ^,  1 7, 109.  —  G.  13&3. 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas  sujettes 
aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés.  — Go.  39-46. 

SECTION  IL 

Des  Gootoftatiom  entre  eiiooiét,  et  de  la  Manière  de  les  d^pider. 

51.  Toute  contestation,  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  sera 
jugée  par  des  arbitres  {b).  —  Go.  62  ■.,62.  —  Pr.  429*.,  10030.,  1020. 

58.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassa- 
tion, si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appd  sera  porté  devant  la  cour 

royale.  —  Go.  63,644.  —  Pï.  443  0.,  1010,  1023. 

95.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 
i^ar  un  acte  sous  signature  privée, 
Par  acte  notarié, 
Par  acte  extrajudiciaire, 

demeures  des  associés,  et  les  claases  extra-  et  n'auront  lieu  que  du  jour  de  la  pubU- 

ordlnaires,  s'il  y  en  a  pour  la  signature  des  caiion. 

actes,  le  temps  auquel  elle  doit  commencer  ^^j  o„.  du  commerce,  mare  1675,  ut.  it. 

et  finir  :  et  ne  sera  réputée  continuée,  s  il        *      «  rp    .      ^.^.x «^-.^     ■     . 

n'y  en  a  un  acte  par  écm,  pareillement  en-  .  ^w.  9.  Toute  société  contiendra  |a  clause 

rebstré  et  affiché                                     '  de  se  soumettre  aux  arbitres  pour  les  con- 

/«\  I  «  i«i  Hn  1/ •««,.«  mil  .  «.,K««5Ht^  ina  tostsUons  qul  survlendroot  entre  lea  asso- 

mill    H^J^  a.Sf  i  ii!.?'^  itnlw^^  «Ics;  et  énwre  que  la  claase'fùt  omise,  un 

mots  :  dermw  alUiéa,  à  ceux-jçi  :  troisième.  ^     iggociés  en  pourra  nommer,  ce  que  les 

almea^  qui  se,  trouvent  dans  l'aeciCn  teste  ^^^^  ^^^^  ^^^  ^  ^^^ .  ^^^^  ^^^^ 

au  tioae.  nommé  par  le  juge  pour  ceux  qui  en  feront 

(a)  Obd.  du  commerce,  mart  1673,  Cit.  iv.  rcfuS. 

Art.  3.  (Go.  43  no(«.)  10.  Voulons  aussi  qu'en  caa  de  décès  ou 

4.  Tous  actes  portant  changement  d'asso-  de  longue  absence  d'un  des  arbitres,  les  as- 

ciés,  nouvelles  stipulations  ou  clauses  pour  sociés  en  nomment  d'autres,  sinon  il  5  sera 

la  signature,  seront  enregistrés  et  publics,  pourvu  par  le  juge  pour  lea  refusans. 
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Par  an  oonsentement  donné  en  justice.  —  Go.  s  i  note,  65, 6o.  —  Pr.  1 005, 

.006. 

SA.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties,  lors  de  la  nomina- 
tion des  arbitres  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  sera  réglé  par 

les  juges.  — Go.  53,  55.  — Fr.  1007. 

55.  En  cas  de  refus  de  Tun  ou  de  plusieurs  des  associés  de  nommer  des 
arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce.  — 

Go.  51  R0/e«53,  60. 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres,  sans  au- 
cune formalité  de  justice  {a),  —  Go.  59. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires  est  sommé  de 
le  faire  dans  les  dix  jours.  —  Go.  56  note,  58, 59. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  Texigence  des  cas,  proroger  le  délai 
pour  la  production  des  pièces.  —  Go.  56  note,  59. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si^le  nouveau  délai  est  expiré, 
les  arbftres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis.  —  Go.  56  note,  — 

Pr.  98-100. 

60.  £n  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre,  s'il  n'est 
nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbitres  sont  discordans  sur  le  choix,  le 
sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  (à). — P^.  11 8, 408, 

1013  3<>,l017s. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

11  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres, en  >'ertu  d'une  ordonnance  dti  président  du  tribunal,  lequel  est  tenu 
de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au 
greire(c).  —  C.2123.  — Fr.  i4i,  1020. 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves,  héritiers  ou 
ayant-cause  des  associés  (rf).  —  Go.  63  t.  —  G.  724,1122. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour  raison 
d'une  société  commerciale,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté  d'ap- 
peler du  jugement  arbitral.  —  Gb.2,52.  —  G.  388,467,509,2045. 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayant-cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolu- 
tion de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dis- 
solution, a  été  affiché  et  enregistré  conformément  aux  articles  42,  43,  44 
et  46,  et  sU  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a  été  interrom- 
pue à  leur  égard  par  aucune  poursuite  judiciaire.  —  G.  221 9,  2244  ■,,  2264 


(a)  Oft0.  du  cot^murcê,  mars  (673,  lil,  iv. 

A11T.  12.  Les  arbitres  pourront  joger  sur 
ta  pièces  et  mémoires  qui  leur  seront  re- 
mis, sans  aucQDe  formalné  de  JusUce,  non- 
obstant l'absence  de  quelqu'une  des  j^rties. 

[h)  0u>.  du  commerce,  mats  1673,  lit.  it. 

Art.  u  .  En  cas  que  les  arbitres  soient  par- 
tagés en  opinionJB.  Us  pourront  convepir  de 
»ar-arbitre,  sans  le  consentement  des  par- 
ties :  et  s'ils  n'en  conviennent,  il  en  sera 
nommé  un  par  le  juge. 


(c)  Oas.  du  commerce,  mart  1673,  tit,  ir. 

Art.  13.  Les  sentences  arbitrales  entre 
associés  pour  négoce,  marchandise  ou  ban- 
que, seront  homologuées  en  la  JuridicUon 
consulaire,  s'U  y  en  a  ;  sinon  es  sièges  or- 
dinairetf  de  nos  juges  ou  de  ceux,  dos  sei- 
gneurs. 

(d)  Obi»,  du  commerce,  mars  1673,  Ht.  it. 

Art.  14.  Tout  ce  que  dessus  aura  lieu  à 
l'égard  des  veuves,  héritiers  et  ayant-caVise 
des  associés. 


->^ 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SÉPARATIONS  Dl  BIENS. 

65.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie,  instruite  et 
jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Code  civil,  livre  îll,  titre  V,  cha- 
pitre II,  section  m,  et  au  Code  de  procédure  civile,  deuxième  partie,  livre  I, 

litre  VlII(a).  —  Co.  66.  — C.  1443».  — P*.  49  70,865  •. 

66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps  ou  un  di- 
vorce {\)  entre  mari  et  femme,  dont  Tun  serait  commerçant,  sera  soumis  au\ 
formalités  prescrites  par  Tarticle  872  du  Code  de  procédure  civile;  à  défaut 
de  quoi,  les  créanciers  seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui  tou- 
che leurs  intérêts,  et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite. 

— C.311, 1167,1445-1447. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  Fun  sera  commerçant  sera 
transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  dési- 
gnés par  l'article  872  du  Code  de  procédure  civile,  pour  être  exposé  au  ta- 
bleau, conformément  au  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté,  s'ils  sont 
séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal  (ô).  —  Go.  1, 68  ». 

— G.  1391,  1392,  1399  s.,  1530  s.,  1536».,  1540  0. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de  Cure  la 
remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
et  même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il  est 
prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion.  — G.  1 149, 1382, 1394, 
2102  *{^et  la  note,  —  P*.  126-128. 

69.  L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui  embras- 
serait la  profession  de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son  com- 
merce :  à  défaut  de  cette  remise,  il  pourra  être,  en  cas  de  faillite,  condamné 
comme  banqueroutier  simple(c). — Co.ei  et  la  note,  437, 586  3°. — c.  i&36s., 

1540».— P.402. 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sous  tes  mêmes  peines,  daiis  l'année  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  par  tout  époux  séparé  de  biens,  ou  marié 


(a)  0«D.  du  commeret,  marâ  1675,  lit.  tiii. 

AikT.  2.  Voulons  le  même  (  Voyex  Go.  67 
note)  être  observé  entre  les  nëgocians  et 
marchands,  tant  en  gros  qu'en  détail,  et 
banquiers,  pour  les  séparations  debiens 
d'entre  mari  et  femme;  outre  les  antres 
formalités  en  tel  cas  requises. 

(1)  L.  8  mal  1816,  art.  1*'.  «  Le  divorce 
est  aboli.  > 

(6)  0«o.  du  commerce,  mars  1675,  tit.  nu. 

Art.  1".  Dans  les  lieux  où  la  commu- 
nauté de  biens  d'entre  mari  et  femme  est 
établie  par  la  couUime  ou  par  Tusage,  la 
clause  qui  y  dérogera  dans  les  contrats  de 
mariage  des  nurchands  grossiers  ou  détail- 
leurs,  et  des  banquiers,  sera  publiée  à  l'au- 


dience  de  la  Juridiction  consulaire,  sll  y  en 
a,  sinon  dans  l'assemblée  de  l'hôtel  com- 
mun des  villes,  et  insérée  dans  un  tableau 
exposé  en  lieu  public ,  à  .peine  de  nuUilé  ; 
et  ta  clause  n'aura  lieu  q^e  du  jour  qu'elle 
aura  été  publiée  et  enregistrée, 

(c)  Akcicn  art.  69.  Tout  époux  aépaié  de 
biens,  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  qui 
embrasserait  la  profession  de  commerçant 
postérieurement  A  son.  mariage,  sera  tenu 
dh  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour 
où  U  aura  ouvert  son  commerce,  A  peine,  en 
cas  de  faillite,  d'ôtre  puni  comme  nanqae- 
ro.utier.  frauduleux. 

Nota.  Cet  article  a  été  remolacé  par  le 
tnîe  nouveau,  en  êsécution  ae  la  toi  du 
28  mat  1838. 


DES  BOURSES  DE  COMMERCE,  ETC.  565 

SOUS  le  régime  dotal,  qui,  au  moment  de  ladite  publication,  exercerait  la 
prole^on  de  commerçant.  —  Gq.  1,67,69.  —  Fr.872t. 


fes 


TITRE  CINQUIÈME. 

WD  BOUBOS  Dl  CmURO,  iCERS  MK  OIAM»  R  CMttTlIBS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dei  BourMfl  do  oommeroe. 

7i.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous  l'autorité  du 
Roijdes  oommerçans,  capitaines  de  navire,  agens  de  change  et  courtiers.  — 
Co.  1,72 1.,  61 3,  — •  Supp.  Bimrse  de  commerce. 

75L  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s'opèrent  dans  la 
boorse  détermine  le  cours  du  change,  des  marchandises,  des  assurances,  du 
(ret  ou  noUs,  du  prixdes  transports  par  terre  ou  par  eau,  des  effets  publics 
et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté.  — Co.  7  3, 7  c,  7  8 .  —  p.  4 1 9. 

73.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agens  de  change  et  courtiers, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  réglemens  de  police  généraux  ou  particu- 

fers(0.— Ço.76,78. 

SECTION  n. 

Dm  Agent  de  àhâqge  et  Conrtieri.  ' 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes-  de  commerce,  des  agens  intermé- 
<Jiaires*,  savoir,  les  agens  de  change  et  les  courtiers. — Co.  7i  ».,7  6i.,8i,83, 

85,«32.  — p.  404. 

75.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  commerce. 
Os  sont  nommés  par  le  Roi. 

76.  Les  ag^is  de  change,  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, 
oot  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres  suscep- 
tible d*0tre  cotés-,  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  let- 
tres de  change  ou  billets,  et  de  tous' papiers  conrniefçables,  et  d'en  constater 
lecoore. 

Le»  agens  de  change  pourront  faire,  concurremment  avec  les  courtiers  de 
niardumdisfô,  les  négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  ma- 
tières métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours.  — Ge.  73,78, 

^^«Sf.,IO?,I81,186. 

77.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises, 
Des  courtiers  d'assurances,  . 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires, 

(0  Ces  ré^emeos  soDt  rapportés  dans  le  Supplément,  aux  mots  Agent  de  change  et 
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Des  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau.  —  Gq.  7«,  78  t.,8&i. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises,  d'en  constater 
le  cours;  ils  exercent,  concurremment  avec  les  agens  de  change,  le  courtage 
des  matières  métalliques.  —  Co.  73,76,85f.,  109. 

79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assu- 
rances, concurremment  avec  les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur 
signature,  certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de 

rivière.  — Cp.  72  •.,7 7, 85  •,,  332  s. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le  courtage 
des  affrétemens  :  ils  ont,  en  outre, 'seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  con- 
testations portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes-parties,  con- 
naissemens,  contrats,  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait 
nécessaire;  enfin,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentîeuses  de  commerce,  et  pour  le  service  des  douanes, 
ils  seniront  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers,  maîtres  de  navire,  mar- 
chands, équipages  de  vaisseau  et  autres  de  mer  (a).  —  Go.  8 1 ,  85  ■. 

St.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte  du  gouvernement  qui  l'institue  l'y 
autorise,  cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de  marchan- 
dises ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires.  — 

Co.76t. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  constitués  selon  la  loi, 
ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun  cas  et 
80US  aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marchandises,  d'assurances, 
ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires,  désignées  aux  articles  78,  79  et  80. 

—  Go.  96  t. 

85.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agens  de  change  ni  courtiers, 
s'ils  n'ont  été  réhabilités  (6).  ^-Go.  89, 437, 604  •. 

84,  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un  livre  revêtu 
des  formes  prescrites  par  l'article  1 1 , 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  interlignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations  ni  chif- 
fres, toutes  les  conditions  des  ventes,  achats,  assurances,  négociations,  et  en 
général  de  toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère  (c). 


(a)  Okb.  de  ht  vnarine,  août  1681,  /ir.  1.  lit.  vit. 

Art.  2.  Les  interprètes  et  les  courtiers 
conducteurs  des  «maîtres  de  navire  inter- 
préteront dans  les  sièges  d'amirauté,  priva- 
tlvement  à  tous  autres  les  déclarations, 
chartes-parties,  connaissemens,  contrats  et 
tous  actes  dont  ta  traduction  sera  néces- 
saire. 

3.  Serviront  aussi  de  truchement  à  tous 
étranaers,  tant  maîtres  de  navires,  que  mar- 
chands, équipages  de  vaisseau  et  autres 
personnes  de  mer. 

4.  Les  traductions  ne  feront  fol  que  lors- 
que les  parties  auront  convenu  d'Inter- 
prètes, ou  qu'ils  auront  été  nommés  par  les 

JUgPS. 

6.  Pourront  aussi  servir  de  facteurs  aux 
marchands  étrangers  dans  lc«  alSaires  de 
leur  commerce 


(6)  OftD.  du  commerce,  mars  1673,  tii.  u. 

Art.  3.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  let- 
tres de  rénit,  fait  contrat  d'atermoiement, 
ou  fait  failiite ,  ne  pourront  être  agens  de 
change  ou  de  banque,  ou  coUrUers  de  mar- 
clianaise. 

(c)  Otb.  du  commerce 'mars  I67S,  Ut.  in. 

Art.  3.  Les  agens  de  change  et  de  ban- 
que tiendront  un  livre-Journal,  dans  lequd 
seront  insérées  toutes  les  parties  par  eut 
négociées,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
contestation. 

4.  Les  livres  des  agcne  de  change  et  <!< 
banque  seront  cotés,  signés  et  parafés  pti 
l'un  des  consuls  sur  chaque  feuillet,  et  men- 
tion sera  faite  dans  lè  premier,  du  nom  de 
l'agent  de  change  ou  de  banque,  de  la  qua- 
lité du  livre,  s'il  doit  servir  de  jôuniai  ou 
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85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  compte. 

Il  ne  peut  s^intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son  nom,  ou  sous 
on  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale. 

11  ne  peut  reœroir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commettans(a). — Co.  7  4^ 
86 1. —  Sapp.  Agent  de  change,  Arr.  27  prair.  an  x,  art.  i  o. 

86.  11  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés  dans  lesquels 
il  s'entremet. — Qo.%bet  lamte.^i, 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les  deux  articles 
précédens  entraine  la  peine  de  destitution,  et  une  condamnation  d'amende, 
qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  qui  ne  peut 
être  au-dessus  de  trois  mille  francs,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  on 
dommages  et  intérêts. — Gq.ss.  —  G.  ii49, 1382.  —  Pr.  126,128. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est  poursuivi 
comme  banqueroutier.  —  Co.  83,85, 437, 584 1.  —  P.  404. 

90.  Il  sera  pourvu,  par  des  réglemens  d'administration  publique,  à  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission  de  propriété  des  effets  pu* 
blics.  —  P.  4 1 9-4  2 2 .  —  Supp.  Effets  publiée. 


TITRE  SIXIÈME. 


DIS  GOUISSIOPDUIRIS. 


0- 


SECTION  PREMIÈRE. 


9t.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom,  ou  sous 
un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant.  —  Co.  92  •.,  332,  57 c. 

C.  1261  Z^^COmpar,   1119,  1372,  1984. 

92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d'un 
œmraettant  sont  déterminés  par  le  Code  civil,  livre  111,  titre  XIU.  — c.  1 984- 

2010. 

95.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  dès  avances  sur  des  marchandises  à 

2.  Ne  pourront  aussi  les  courtiers  de.  mar- 
chandises en  faire  aucun  lral\c  P^"^  »«";: 
compte,  ni  tenir  caisse  chcx  ejix.  o"  ^^««^^'^ 

des  lettres  de  change  P^»,  \V^.fA^"r2S^ 
nébnmoine  ccrtil'icr  que  Kt  signatun.  des 
ictircs  de  change  est  venUiWe. 

,»ur  Içnr  «^««"P**' ".'nT^viront.  »  peine  de 
arbitraire. 


pour  la  caisse  ;  et  si  c'est  le  premier,  second 
00  autre,  dont  sera  fait  mention  sur  le  re- 
gistre du  greffe  de  la  Juridiction  consulaire, 
UQ  de  I'h6tel  de  ville. 

(a)  OftB.  du  commerce,  mars  1673,  til,  ii. 

Au.  1**.  Défendons  aux  agens  de  Imnque 
Pt  de  change  de  faire  le  change,  ou  tenir 
l^anque  pouîr  leur  compter  particulier,,  sous 
l<*ur  nom,,  ou  sous  des  noms  hiterposës,  di- 
rerlrment  ou  indirectement,  *  peine  de  pri- 
vation de  leur  charge,  et  de  quinze  cents 
litres  d'amende. 
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lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d^un  com- 
mettant a  privilé^,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais, 
sur  la  valeur  des  marchandises,  si  «lies  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  ma- 
gasins, ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut 
constater,  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédition 
qui  lui  en  a  été  faite.  —  Go.  94  «.,57  6. — G.  i947  •.,2005,2102  2»3o««. 

84.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du 
commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente, 
du  montant  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux  créanciers 
du  commettant.  —  Go.  03 .  —  c.  2 1 02  2°  3°  6°. 

95.  Tous  prêts,  avances  ou  paiemens  qui  pourraient  être  faits  sur  des 
marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu 
du  domicile  du  commissionnaire,  ne  donnent  privilège  au  commissionnaire 
ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par 
le  Code  civil,  livre  III,  titre  XVll,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissemens  (1  ). 

—  Ço.03,94.  —  G.  102,2073  t.,2102. 

SECTION  II. 

Dm  Conumstioimairet  pour  les  traniporto  par  terre  et  par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  ^ui  «e  chafge  d'un  transport  par  terre  on  par 
eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de 
la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur. — Go.  85, 

91  I.  —  G.  1785.  —  P.  386  4^,  387. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalement 
constatée. — Co.  99, 101-104. — g.  1302,1315.' 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  effets^  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure.  — Go.  99, 

101  •.,103,108.  —  G.  1137, 1302  t.,  1784. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises. — Go.  97  •.,  los.  —  G.  i384, 1994. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur 
voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui 
elle  appartient,  sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire  et  le  voilurier 
chargés  du  transport. — G0.97  •.,i03,io8. — G.  1134,1138. 

101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voîtu- 
rier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  yoiturier.  —  Go.  102.— 

6. 1101, 1102, 1184,1325. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 
Elle  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poidn  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter, 
Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

m 

't)h.9  tfpUS^^rtlativefludroittfenregittre'    pôts  OU   coD&igiiations  de  marchandises, 
dê9  ncitM  dt  préu  sur  dépôu  ou  coniiffna-    fonds  publies  français,  et  acUons  .des  coni- 
d9  wutrcÂmmdisa,  jotuU  publia  français,    pagnies  d'induslrie  et  de  finance,  dans  le  cas 
dê$  cMv^^MM  d'induiirie  ei  de  /-    prevu  par  rarlLclc  95  du  Code  de  coDimcrce, 

scrout  admis  à  rcnregistremeat  mo^eimanl 
Air*,  iin^rc*  lic^  actes  de  prêts  sur  dé-    le  droit  fixe  de  deux  francs.     . 
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Elle  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  rentremise  duipiel  le  trans- 
port s'opère,  s'il  y  en  a  un, 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée, 

Le  nom  et  le  domidie  du  voiturier. 

Elle  énonce 

Le  prix  de  la  voiture, 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  registre  coté 
et  paraphé,  âms  intervalle  et  de  suite  (i). — Gq.  96,  i  o  i  ,  224, 28 1  •.—-€.  1785. 

SECTION  IIL 

Du  Voiturier. 

105.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les 
cas  de  la  force  mageure. 

Il  est  garant  des  avaries  autres  que  ceUes  qui  proviennent  du  vice  propre 
de  la  chose  ou  de  la  force  majeure.  — Co.  98,  los,  108, 632.  —  G.  1137,1315, 

1784,2102  6°,  —  P.386  4o,387. 

104.  Si,  par  l'eflet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est  pas  effectué 
dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier  pour 
cause  de  retard. — Co.  97,105.  —  c.  1315. 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  —  Co.  10 1  •.,  1 08, 1 08. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  trans- 
portés, leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce^  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par 
ordonnance  au  pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public,  peut 
en  être  ordonné. 

(I)  DioL.  3  joMv,  1809.  concernant  u  timbré  dtë    uiT  du  papier  tlmtïré.  fourni  par  Tadminlft- 

UUm  de  voiture,  eomnaisMemdna,  chartûê-par-     0*81100  OU  8Ur  du  papier  Umbré  à  Tcxlraor- 

tûê  et  police»  d'assurance*.  dinaire  et  frappé  q'ub  Umbre  noir  et  d*un 

kwr.  I*.  Lca  lettres  de  voiture,  connais-  tjmbre  sec.  —  Les  parUculiers  qui,  dans  les 

semens,  chartes-parties  et  polices  d'assu-  departemens  autres  que  celui  de  la  Seine, 

ranecs,  conUnueront  d'être  aisuJetUs  au  voudront  faire   Umbrer  à  l'extraordinaire 

timlyre  de  dimension.  Les  parties,  pour  ré-  ^^  papiers  desUnés  aux  lettres  de  voiture 

d^er  ces  actes,  pourront  se  servir  de  telle  o"  ^ux  connaissemens,  seront  admis  à  les 

dimension  de  papier  timbré  qu'elles  Juge-  remetU'e,  en  payant  préalablement  les  droiU 

roni  convenable,  sans  être  tenues  d'em-  au  receveur  du  Umbrc  à  Tcxtraordinaireéta- 

ployer  extlusivement  à  cet  usage  du  papier  t>li  au  chef-lieu  de  chaque  département.  Ces 

frappé  du  timbre  d'un  franc.  papiers  seront  transmis  par  le  directeur  à 

î.  Ne  sont  point  assuJeUls  à  se  pourvoir  1  adrainistraUon.  qui  les  fera  timbrer  et  les 

de  ieures  de  voitures  Umbré^,  les  proprié-  renverra  Immédiatement.  Le»  ^a)»  de  trans- 

talres  qoi  font  conduire,  par  leurs  voitoricrs  Port  seront  à  la  charge  de  1  adminIsU-aUon. 

et  leur*  propres  domestiques  ou  fermiers,  7.  Pour  toute  lettre  de  voilure  ou  con- 

les  prodnlU  <de  leurs  récoltes.  nalsscment,  non  Umbré  ou  ^ou  tnp^  du 

timbre  noir  et  du  timbre  sec,  la  contra ven- 

L.  H  Juin  iSAl,  portant  jsxatipn  du  budget  des  jj^„  ^^^        |^  ^j.png  amende  de  trente 

recetus  de  l'exercice  1843.  francs,  patsble  solidairement  par  l'exoédi. 
Amv.  6.  A  parttf  de  la  promulgation  de  la  teur  et  par'le  voiturier  s'il  s'agit  d'une  kUre 
présente  loi,  les  leUres  de  voiture  et  les  de  voiture,  et  par  le  chargeur  et  le  cabi- 
ne pourront  être  rédigés  que  taine  s'U  s'agit  de  connaissement. 
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Itre  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  Jusqu'à  coocnr- 

toiture.  —  Co.  M,  84.  —  C  ISSl  i.iaOTS,  3103  6».— 

,103S. 

>n6  contenuca  dans  le  présent  titre  sont  communes  aux 
^ircprcneurs  de  diligences  et  voitures  publiques.  — 
—  c.  iT8ii.,  naeetlanote. 

13  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison 
irie  des  marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois 
Lites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après  un  an,  pour 
ir;  le  tout  à  compter,  pour  tes  cas  de  perte,  du  jour  où 
bandises  aurait  dA  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'aïa- 
ise  des  marchandises  aura  été  faite  ;  sans  pr^udice  des 
Idélité(i)-— c».»7,»8,ioa.  — c.  jïi». 


TITRE  SEPTIEME. 
Ms  icun  n  fmis. 

ventes  se  constatent, 

iture  privée, 

u  arrtté  d'un  agent  de  change  ou  courtier,  dûment 

tptée, 

H», 

rlies, 

LOniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'ad- 

76,  T8,80,8I,84,1&:,1&0,  :SG,a39,41S,G3I,G33. — 

nanièridoiuiiuTa  pi^MDce  dM  prépcfji  de  la  régie  de  l'en' 

loii,  cBwei.BiiiJii.  regiilrement  et  dei  entrepreneurs  de  mea- 

emjUi  i  da  tntri~  ugerici  un  de  muU^,  k  rouTertare  et  1 

UHfcrin,  n'amnnu  l'intentilre  dM  ballôts,  niailes,  caivei  et 

;  wt»it  dt  farrim*ê  à     paquelt. 

4.  Lei  prépoeét  de  la  régie  de  l'enregl»' 

lises,  malleï,  pa-  trement  seruot  teniu  de  (kire  iiaêrer  daai 

qui  ■nralent  été  1e«  Journaux .  un  moU  BTabt  la  veDte  àet 

rus  daos  l'Ioté-  objets  non  réDlamét,  ubt  note  Indiquant  le 

itreprenearf, «o)t  Jour  et  l'heure  fl\*«  pour  cette  Tente,  et 

!rlea  par  terre  ou  r^utenanl  en  outre  lei  délailt  propres  i  nté- 

pa»  elé  réclamés  na^er  aui  prepriéulres  de  ces  abjMs  la  (â- 

I,  h  compter  du  culte  de  lei  recoanaitre  «t  de  ]ea  rêclainer. 

leur  deatmatlon,  b.  Il  sera  fait  un  état  téporé  dn  prodait 

nchère  publique,  de  rei  rentes,  pour  te  cas  où  il  aunlei)- 

de  l'enregistre-  dralt,  dans  un  pouTeau  détal  de  deua  ana  i 

isement  des  for-  cooipitr  dn  jour  de  la  vente,  quelque  rë~ 

clamaUoo  susceptible  iJ'étre  accueillie, 

i  qnl  Tient  d'étn  6.  Les  préposa  de  la  régie  de  l'enragi*- 

nesugtrles  et  de  trement,  et  ceux  de  la  régie  des  droite  rén- 

;  préposés  de  la  nis,  sont  aulorîséi,  taul  pour  s'araorer  de 

I  déctaratioa  des  la  slnrérité  dea  déclarations  ci-dessus  prf«- 

ns  le  cas  de  l'ar^  crites,  que  pour  y  soppléer,  à  Téirifler  ]f* 

registres  qui  doivent  être  tenus  par  les  en- 
luge  de  paix,  en  trepreneurs  4v  inaeagnfea  oa  de  roulée* 
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G.  ISHt.,  1322 1.,  1331, 134 1,1 353,  1354 1.,  1367  t.  —  Fr.432.  —  SeCttS  Co. 
41,195,273,282,311,332. 

TITRE  HUITIÈME. 
M  u  Lnrai  w  ghabw,  do  Bairr  a  oidri  r  di  u  PUNurmii. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Be  kl  Lflllve  de  lAuu^e. 


S  K**.  —  De  la  Forme  de  la  Lettre  de  change. 

1 10.  La  lettre  de  change  est  tirée  d*un  lieu  sur  un  autre.  —  Co.  112. 
Elleestdatée.  —  Go.  ii3s.,i39,446.— F.  147. 

Elle  énonce 
La  somme  à  payer, 
Le  nom  de  celui  qui  doit  payer. 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer, — Go.  1 1 1 , 1 23, 1 29*  1 35. 
La  valeur  foiunie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  au- 
tre manière.  —  Go.  1 37 .  —  SecusC.  1132. 
Elle  est  à  Tordre  d'im  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même.  — Go.  137. 
Sie!leestpar.lw,2«,3«,4«,etc.,eUerexprime(0.—Go,i47i., 542,585  3®, 

C3«,637(a). 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu,  et  payable  au 
domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

112  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de  change  contenant 
supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d*où 
elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  $oni  payables.  —  Go.  1 1 3, 636, 637 .  — 

P.  147, 148. 

lis.  1^  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes  ou  marchan- 
des publiques  sur  lettres  de  change  ne  vaut,  à  leur  égard,  que  comiqe  simple 
promesse. — Go.  1,4,5,7,637. — G.217,220, 1426, 2066.— Supp  Contrainte 
par  corps»  h.  n  avril  1832,  art.  2. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  njineiu^  non  négocians 
sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  conformément 
à  l'article  1312  du  Code  civil.  —  Go.  1-3,6.  —  G.  1308,  2064. — Supp.  Con^ 
trainte par  corps,  L.  1 7  avril  1 832,  art.  2* 

(1  )  Le»  lettres  de  change  et  billet»  à  or-  {a)  o».  du  ammêret,  man  1675,  tu.  t. 

dre  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré.  Art.  1".  Les  lettres  de  change  contleil- 

sous  peine  d'amende.  Voyex  Supp.  tim^e,  dront  sommairement  le  nom  de  ceux  aux-- 

L.  24  mal  1834,  ait.  18-23;  L.20  julU.  1837,  quels  le  contenu  devra  être  payé,  le  temps 

art.  16.  du  paiement,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné 
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$  n.  —  De  b  PrOTisioD. 

S.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte 
i  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  timir  pour  compte  d'aulrm 
d'Être  personDellement  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seule- 
la). —  Co.  111,116  1. 

8.  Ily  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle 
imie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée, 
srannie  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change.  —  f^  1 1 7 . 
7.  L'acceptation  suppose  la  provision. 

ï  en  établit  lapreuve  à  l'égard  des  endosseurs. — Co.HB». — C.  isse,  issi. 
1  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  eo 
;  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient  provision  ii 
uice  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait 
les  délais  fixés. — Co.  ii&i.,  iib*.,  i7o,  ii3>.,  iso. 

S  111.  —  De  l'AccepUUoD. 

I.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garans  soli- 
de l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance.  —  Co.  i  isi.,  ise*.,  i4d, 
,l60i.,  IST.  — Co.  lîOO,  liât  30. 

9.  Le  reTus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme 
foule  d'acceptation. — Co.  1:0,  iîC,iea,  na». 

9.  Sur  la  notification  du  protêt  Taute  d'acceptation,  les  endosseurs  et 
ir  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  paîe- 
3e  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d'en  effectuer  lo  reinboûrse- 
ivec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

»ution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'avec  cdui 
:  a  cautionné. — C.  itoo*.,  301  i.io4o,lDU. — Pr.si7>. 
I.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  diange  contracte  l'obligation  d'en 
le  montant. 

«epteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptati<m,  quand  même  le  ti- 
urait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté. — Co.  iiS,uo,ub,449. 
t.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée, 
«eptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 
est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue;  — 

0,  131. 

dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre 
e  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date  (b). 
i.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  on  autre  lieu  que 
le  la  résidence  de  l'accepteur,  indique  le  domicile  où  le  paiement  dent 
Tectué  ou  les  diligences  fïiiles. — C>.  173. — G.  111.- 

ir,  et  gl  elle  a  été  re^ue  en  deoien,  (»)  Om-  ■*"  ammita.  mari  i«7ï,  m.  t. 

ndise*  ou  antres  elTeU.  Art.  !.  Toutes  leUres  de  change  seront 

■ciEN  jtKT.  lis.  La  provision  doUélre  acceptées  parécrlt  purement  et  simplement, 

ir  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  Abrogeons  l'usage  de  les  accepter  verbale- 

dequIlaleUrede  change  sera  Urée,  ment,  ou  par  ces  mots,  wioni  oceepl^.ou 

e  le  tireur  ceue  d'être  penonneUe-  accepta  pour  répoiidrt  à  ttwtpt;  et  ItHilrs 

bllgé.  Quli-es   acceplationB   Mua   eraodltkin ,  les- 

Ctl  artieU  a  élé  modifié  par  l'ar-  quelles  passcmut  fwur  retuii  et  pourront 

il«  la  loi  dit  10  Mor*  ISII.  les  lettres  être  protestées. 
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124.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle  peat  être  res- 
treinte quant  à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour 
le  surplus. — Oo.t^inote,  156, nSi. — C.  lies. 

ISè.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation,  ou,  au 
plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  \ingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non 
acceptée,  vjcXni  qui  Ta  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le 

porteur. — c.  1149,I382. 

S  IV.  —  De  rAoceptaUoo  par  intervenUoo. 

126.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change  peut  être 
acceptée  par  un  tiers  intertenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt;  elle  est  signée  par 
riotervenant.-*-GQ.  119, 127  •.,  iss  •.,  173. — c.  iî3e. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention  à  celui 
pour  qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la 
lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. — Co.  lis, 

160 1. 

S  y.  —  De  rËohéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
à  vue, — Co.  122, 130. 
à  un  ou  plusieurs  jours 

à  un  ou  plusieurs  mois       \  de  vue,  —  Co.  131,  132,  134  ■. 
à  une  ou  plusieurs  usances 
à  un  ou  plusieurs  jours 

à  un  ou  plusieurs  mois       \  de  date,  —  Co.  1 32, 1 34  •. 
à  une  ou  plusieurs  usances 
à  jour  fiie  ou  à  jour  déterminé, 

en  toire.  —  Co.  133. 
180«  La  lettre,  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présentation. — Go.  129, 

160  t. 

ISl.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  im  ou  plusieurs  jours       \ 
à  un  ou  plusieurs  mois'       >  de  vue, 
à  une  ou  plusieurs  usances  ) 
est  fixée  par  la  date  de  Vacceptation,  ou  par  celle  du  protêt  faute  d'aoeepta- 

tien. — Go.  119,122^  129,132,134,174. 

132.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain  de  la  date 
de  la  lettre  de  change  (a)^ 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la  veille  du  jour 
Axé  pour  lar  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un 

jour.— tia.  129,  161  •. 

(«)  On.  eu  eewmeree,  mari  1673,  lU.  t.  lettres,  seront  de  trente  Joars,  encore  que 

Atr.  S.  Les  usances  pour  le  paiement  des    les  mois  aient  plut  ou  moins  de  Jours. 


COIS  DE  OMOIEBCE.  UV.  1,  TIT.  VUI. 
mœ  «l'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  fêrié  l^al,  elle  est 
—  Co.  tetet  la  noie.  —  Pr.  1037  etianotei. 

délais  de  griœ,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude  locale, 
des  lettres  de  change,  sont  abrogés.  —  flo.  U7,ici. 

S  VI.  —■  De  l'EadotteBeal. 

iété  d'une  lettre  de  change  se  transinet  par  la  voie  de  Vea- 

Co.I3T>.,IS;, 381,311. 

ement  est  daté, 
aleur  fournie. 

m  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé  (&). — CSo.  I3B>. 
ssement  n'est  pas  conforme  aui  dispositions  de  l'article  pré- 
pas  le  transportai!  n'est  qu'une {>rocuration (c). — Go.  137, 

èndu  d'antidater  les  ordres,  à  pôoe  de  faia  (</).  —  p.  14  7 . 

S  Vit.— Delà  solidarité. 

X  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change, 
rantie  solidaire  envers  le  porteur.  —  c«.  1 1  g,  1  a  1 , 1 1 1  ^  /a 

187,511.— C.IiOOi. 

S  vin.  —  De  l'Aval. 

lent  d'une  lettre  de  change,  indépendamment  de  l'accepta- 
ieioent,  peut  être  garanti  par  un  aval.  —  Co.  nj,  ist, 
anUe  est  fournie,  par  un  tiers,  sur  la  lettre  même  ou  par 

val  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les 
ra,  sauf  les  conventions  différentes  des  partiesCe). —Co.  I  *o, 


$  IX. —Du  Paiement. 

s  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indi- 
,187,338.- G.  1113. 

a  mari  1(71,  lii.  i.  slea  par  Mt  crtanelen,  et  cUUMiute  pti 

t  de  chaïue  endoeajet  aea  rederaldee. 

rritea  par  l'srUcle  pré-  [<()  Ou.  du  «nuurei  manms  m  • 

.appartiendront  à  ce-  a»t. ï6.  Défendans d'anUdaier'leaordrei. 

rdre  aéra  rempli,  MM  i  peine  de  fau».                             woraro. 

inipoTt,  ni  de  signlfl-  (,)  o„,  j^  commmt,  «»  isis  tu. . 

,._  ^  Art.  33.  Ceui  qui  auront  mla  leur  atal  snr 

,.™.    j      j     /■..  dea  lettres  de  change,  «urdeapromesa»  d'en 

i.  r,i  ^«'^"««'«e'ïl  sur  des  bUIeU  de  change,  ou  au^S^cSdt 

MvSt;?.K,rT,''r*  P«remeqL.alité.c«DC«rSantlecSÎSSe™ 

Tartrenî™?  'ontlenusioOdalr^ei.t.ïeclwUrenre,^.. 

li  awrenieni.  meUeorg,  eDdoeaenn  et  accepteurs,  encore 

«,  mari  1(71.  (■/.  T.  qu'il  n'en  Boil  pas  tait  mention  dans  ranl. 

I  endossement  ne  soit  [i)  Ar.  c.  bét.  so^V"- "»  ï'V  [Si  Afc.'iaosi  nr 

■dessus  (Co.  137  note),  toîK.ii«^,B™y.ifa,i«l™A,ela.««»j 

:ees  appartenir  à  celui  p«y<itla  n  tiiUn  lU  ban^iu,. 

>,  et  pourront  être  wi-  Le  couseU  d'État  est  d'avis  qu«-la  réfomt 


DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  ETC.  575 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance  est  respon- 
sable de  la  validité  du  paiement.  — Co.  146, 1 6i . — C.  1 1 86t. 

14tf .  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans  opposi- 
tion est  présumé  valablement  libéré. — Go.  1 49, 1 6 1 . 

i46.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  contraint  d'en  rece- 
voir le  paiement  avant  réchéance.—Cp.  144.  —  c.  1187,1258  4o. 

i47.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  ftdt  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc., 
porte  que  ce  paiement  annuUe  l'effet  des  autres.  —  Co.  1 1  o,  1 4 8 , 1 60  •. 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation, 
o'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation.  — 

Go.l2l,l5lt. 

148.  Il  ji'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de  perte  de  la 
lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur.  — Co.  145,  i  so  •.,  437. 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée,  celui  à  qui  elle 
appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.  (a).  —  Co.  1 4  T,  1 5 1  i. ,  1 7  6 . 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revôtue  de  l'acceptation,  le  paie- 
ment ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  que 
par  ordonnance  du  juge,  et  en  donnant  cauti(m.  —  Go.  i48,  ïB2  et  la  note^ 

lis.  — c.  2040,  204 1 .  —  Fr.  s  1 7  i. 

15S.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non, 
ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  demander 
le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdue,  et  l'obtenir  par  l'ordonnance  du 
juge,  eo  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant  caution  (b). — 

Go.8f.,12, 109,  153  t.  —  G.  2040,  2041.  — Pr.  517  t. 

183.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée  en  vertu  des 
deux  articles  précédens,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue  con- 
serve tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 

Cet  acte  doit  être  fkit  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  de  change 
perdue. 

Il  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits ci-après  pour  la  notification  du  protêt.  —  Co.  1 62  •.  —  Pr.  68. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit,  pour  s'en  procu- 
ra la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur^  et  ainsi 
en  remontant  d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

155.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  articles  151  et  152, 

« 

à  cette  qaesUon  ne  peut  goùffrir  aucune  dif-  {a)  o«d.  du  eommera,  mars  167S,  ut,  >. 

Jcujté  :  le  porteur  tf  une  leUre  de  change  a  .  art.  18.  La  lettre  payable  à  un  partlcu- 

^  Arolt  dcïiger  son  paiement  en  numé-  ner,  et  non  au  porteur,  ou  à  ordre,  étant 

[iire.  Les  bUleU  de  la  banque,  eUblia  pour  adirée,  le  paiement  en  pourra  être  pour- 

^eommodtté  du  commerce,  ne  sont  que  de  gulyl  et  fait  en  vertu  d'une  seconde  lettre, 

uw  confiance.  gans  donner  caution,  et  faisant  mention  que 

iw  la  retenue' mil  se  fait  dans  le  com-  (s'est  une  seconde  lettre,  et  que  la  première, 

«Mwe  tous  le  non»  de  pane  de  taot,  voyex  ou  autre  précédente,  demeurera  nulle. 

Wci.  1"  juUI.  1800  (C.  1143  note),  ,,.,  r.^                         **«  « . 

Pour  l'admission  dans  les  paiemens  de  la  ^*)  Oa«.  du  commerce,  mat»  1673.  tu,  r. 

°><nBaiede  enivre  et  de  blilon,  v^yu  D^r.       Art.  19.  Au  cas  que  la  lettre  adirée  soit 
18  ao6t  1810  (G.  1249  note),  payable  au  porteur,  ou  à  ordre,  le  paiement 


CODB  DE  COMMERCE,  LIV.  I,  TIT.  VIII. 
rois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  r 
iliqucs(i).  — fia.  18». — C.  ÏÎ19, 11*4  (a). 
ncns  Tails  ù  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change 
e  des  tireur  et  endosseurs, 
tenu  de  Taire  protester  la  leUre  de  change  pour  le  surplus. 

— C.  1Ï44. 

I  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  d'une 

—  Co.  135,  161. — c.  1244. 

$  X.  —  Du  Palemeal  par  interrenlion. 

e  de  change  prolestée  peut  être  payée  par  tout  intervenant 

pour  l'un  des  endosseurs. 

et  le  paiement  seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou  à 

6).  —  Co.  I3G>.,  159,  174. — C.  1330. 

1  paie  une  lettre  de  change  par  intervenlion  est  subrogé 
-leur,  et  lena  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à  rem- 

— c.  lîSI. 

par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  tous  les 

itérés. 

ir  un  endosseur,  tes  endosseurs  subséquens  sont  libérés. 

rence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par  inter- 

i  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré! 

i  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a  été  foit  le 

eptation,  se  présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré.  Ji  tous 

,1  Si  et  ia  tiote. 

%  XI.  —  Des  Droits  el  Devoln  du  Porteur. 

ur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  contiuent  et  des  jles  de 
ble  .dans  les  possessions  européennes  de  la  France,  si^t  à 
I  plusieurs  jours,  mois  ou  usancea  de  vue,  doit  eu  exiger 

3.  Les  dispositions  des  articles  r&&,  IST 
et  189  du  Code  de  cbiumerce  leur  anot  eu 
conséquence  déclarées  applicable*.  —  Nran- 
I.  ni  aâiimiit  m  leiira  moins,  les  cinq  annéM  qui  aoqalArent  la 
ra  la  itaila  du  caiaiir  prescription  ne  courront  que  de  la  date  de 
iitc.  la  transmission  faite  par  le  paiienr  du  trésor 

arrêtés  des  19  meesiaor    *  '■  P"""*  Prenante. 

,  les  articles  1S5,  1S7  et  [a]  ou.  du  nommera,  mari  (ITS,  (il.  i. 

merce  ;  —  Notre  conseil        f^^T.  !0.  L«  cauUons  baillêet  pour  févé- 

is  aTons  décrète  et  dé-  nement  des  lettres  de  change,  seront  dé- 
chargées de  plein  droit,  «ans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucun  Jugement,  procédure  ou  som- 
mation, s'il  n'en  eut  fait  aucune  demande 

lemenlpar  un  agent  du    pendant  trois  ans,  i  compter  du  jour  des 

Blemenl  autorise  1  cet    Sernièrea  poursuites. 

(  aux  lettres  de  change 

»ur  te  délai  après  le-  {/•)  O*'- du  ammmt,  mm  un,  It. 


du  caulionnement  qui.  change,  elle  pourru.4ti«  acquittée  par  tout 
du  propriétaire,  lequel  autre  que  ceini  sur  qui  elle  aura  «é  Urée; 
gemeni, obtenu  le  paie-  et  au  mnyen  du  paienieDl,  il  demeurera 
enlaUon  des  originaux    subrogé  en  tous  lea  droits  du  porteur  de  le 

cas  que  ï«s  orlginiui  lettre,  quotqu'U  n'en  ait  point  de  Iraosport, 
sultrc^Uon  ni  ordr«. 
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le  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  per* 
dre  600  recours  sur  les  endosseurs,  et  in(^me  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
provision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  Échelles  du 
Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France  ;  et  réciproquement,  du  continent  et  des  lies  de  l'Europe 
sur  les  établissemens  français  aux  Échelles  du  Levant  et  aux  côtes  septen- 
trionales de  l'Afrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occidentales 
de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

n  est  aussi  d'un  ap  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des 
îles  des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes  de  la  France;  et 
réciproquement,  du  continent  et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les  possessions  fran- 
çaises ou  établissemens  français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique^  au  con- 
tinent et  aux  lies  des  Indes  occidentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et 
des  Hes  des  Indes  orientales  sur  les  possessions  européennes  de  la  France* 
^  réciproquement,  du  continent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissement  français  au  continent  et  aux  lies  des  Indes  orien- 
tales. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  à 
\i]e.  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France  ;  des 
possessions  ou  établissemens  français,  et  payable  dans  les  pays  étrangers, 
qui  n'en  exigera  pas  le  paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits  pour  chacune  des  distances  respectives  (i). 

Les  délais  ci-dessus,  de  huit  mois,  d'un  an  ou  de  deux  ans,  sont  doubles 
en  temps  de  guerre  maritime. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicîeront  néanmoins  pas  aux  stipula- 
tions contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur,  et  même 
les  endosseurs. — Gq.  i  I8t.,ia9t.,  I43t.,i73 1.  — Voyez  note  i. 

161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement  le  jour 
de  son  échéance  (3).  —  Co.  I30t.,t43t.,i&8c.  (a). 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le  lendemain  du  jour  de 
l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  de  paiement. 

(r)  Cet  alinéa  et  le  dernier  de  cet  arUcle  3.  Le  dépôt  consommé,  le  débiteaf  ne 

ont  été  ajoutés  à  l'ancien  article  160  en  sera  tenu  qu'à  remettre i'acte  de  dépôt  en 

exécoUon  de  Tartide  2  de  la>loi  du  19  mars  échange  du  bUlet. 

1817.  Ce  sont  là  les  seules  modificaUons  4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui 

4u'a  subies  le  texte  primitif.  gui  représentera  l'acte  de  dépôt,  sans  autre 

(S)  i.  •  ikerm.  a»  III,  qm  aut&riae  u  dépôt  du  mon-  formaiité  que  celle  de  la  remise  d'icetui,  et 

tùMt  du  biiuuà  ordrt  ou  auire$  effet»  nigoeù»^  de  la  signature  do  porteur  SUT  le  registre 

Wm,  dont  le  porteur  ne  te  sera  pae  prisenli  dans     du  receveur. 

leetroUjourequintwrontceiuideVéehia^ce,  5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  Ken 

AsT.  |«.  Tout  débiiewr  de  bUlêt  à  ordre.  »era  fait  raenUon  sur  le  registre, 

lettre  de  change,  billet  au  porteur  ou  autre  6.  Les  droits  attribués  aux  recereurs  de 

effet  négociable,  dont  16  porteur  ne  se  sera  l'enregistrement  pour  les  pré'sens  dépôts, 

|Ms  présenté  dans,  les 'trois  jours  qui  soi-  sont  fixés  à  un  pour  cent.  Ils  sont  dys  par  ie 

vront  eelnl  de  rébhéance,  est  autorisé  à  dé-  porteur  du  billet. 

Kl!îT?*  V^^^  I*?  ^^^l  î"*  "5?'"*  («)  Om».  du  commerce,  mare  1675,  til.  r. 

da  reecrenr  de  l'enregistrement  dans  l'ar-  ^  '                                         . 

roDdissement  duquel  l'effet  est  payable.  Art.  4.  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront 

^  L'acte  de  dép6t  conUendra  ia  date  du  été  acceptées,  ou  dont  ie  paiement  échet  à 

biHct,  eeUe  de  {'échéance  et  le  nom  decehil  jour  certain,  seront.tenus  de  les  faire  paj-er 

au  bénéflce  duquel  il  aura  été  originaire-  on  protester  dans  dix  jours  après  celui  de 

inent  lait.  l'écnéance. 
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Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant  (i).  — 
Go.  130  t.,  161  note,  iGSnote  i,  173  •.,  184.  —  Pr.  1037  et  la  note, 

i63.  1^  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par  le 
protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  Téchéance,  le  porteur  peut  faii^ 
protester,  et  exercer  son  recours.  —  Go.  i64i.,  i73s.,  437,  444. — G.  iiss. 

—  Pr.l24. 

itt4.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement,  peut 
exercer  son  action  en  garantie, 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  eixdosseurs, 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  et 
des  endosseurs  qui  le  précèdent.  —  Go.  i4o,  166  •. 

1B5.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre  son  cédant, 
il  doit  lui  en  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le  faire 
dter  en  jugement  dans  les  quihze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  si 
oelui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  jnyriamètres. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'en- 
droit où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par  deux 
myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq  myriamètres  (a).  —  Go.  167  •.  — 

Pr.  59,  61,  68-70,  420,  1033. 

166.  Les  lettres  de.  change  tirées  de  France  et  payables  hors  du  territoire 
continental  de  la  France,  en  Europe,  étant  protestées,  les  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après  : 

De  deux  mois  pour  celles  quf  étaient  payables  en  Corse,  dans  Pile  d'Eik 
ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  États  limitrophes  de  ia  France^ 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  États  de 
l'Europe  î 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables- aux  Échelles  du  Levant  et  sur 
les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  *, 

D'un  an  poiir  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occidentales  de  l'Afri- 
que, jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les  Indes  occi- 
dentales-, 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orientales. 

Ces  délais  seront  oWrvés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à 
ejLercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions  fran- 
çaises situées  hors  d'Europe. 


(1)  At.  C.  o'Ét.  13  mars  1810,  approuvé  le  20  du 
mémetnoU,  skr  la  question  de  savoir  si  les  effets 
de  commerce  échéant  le  dernier  décembre  peu- 
vent itre.protest'és,  faute  de  paiement,  le  l^  jan- 
vier. 

Le  coûseU  d'État  est  d'avig  que  le  l*' jan- 
vier doit  être  considéré  comme  une  des  létes 
auxquelles  s'applique  l'article  162  du  Code 
de  commerce;  et  qu'en  conséquence,  lors- 
qu'il y  aura  refus  de  paiement  d'un  effet  de 
conunerce  échu  la  yeule,  cet  effet  ne  pourra 
être  protesté  que  le  2  janvier. 

(a)  Oao.  du  commerce,  mars  I67S,  til.  r. 

Art.  13.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé 
iles  leUres,  seront  pourEuivis  en  garantie 


dans  la  quinzaine,  s  ils  sont  domiciUés  dans 
la  distance  de  dix  lieues^  et  au  delà,  à  raison 
d'un  jour  pour  cinq  lieues,  sans  distinction 
du  ressort  des  parlemens;  savoir  :  pour  les 
personnes  domiciliées  dans  notre  Royaume  ; 
et  hors  icélui,  les  délais  seront  de  deux 
mois  pour  les  personnes  domlciUées  en  An- 
glet^re,  Flandre  ou  Hollande  ;  de  trois  mois 
pour  riiaiie,  l'Allemagne  et  les  cantons 
suisses  ;  de  quatre  mois  pQnr  l'E^gne,  de 
six  pour  le  Portugal,  la  Suède  et  le  Daise- 
mark. 

14«  Les  délais  ci-dessus  seront  comptés 
du  lendemain  des  protêts,  jusqu'au  jour  de 
l'action  en  garanUe  inolusivement,  sans  dis- 
tinction des  dimanches  et  jours  de  fêtes. 
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Les  délais  dnlessus,  de  six  mois,  d'un  an  et  de  deux  ans,  seront  doublés 
en  temps  de  guerre  maritime.  —  Co.  1 60  •.,  1 66  et  la  note,  1 67  •. 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur,  il  jouit,  à  Tégard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé 
par  les  articles  précédens. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  môme  recours,  ou  indivi- 
duellement^ ou  collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en  jus- 
tice. —  Co.  i  «4  ».,  1 68.i.,  1 80, 63 1 . 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus. 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usanees  de  vue, 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement. 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie, 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déishu  de  tous  droits  contre  les  en- 
dosseurs (i). —  Co.  160-162, 165  •.,169.i.  (a). 

168.  L^  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en  garantie 
contre  leurs  cédans,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le 
coDcenie, — Go.  164  •.,  i68  note, 

170.  La^même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  endosseurs,  à 
r^ard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change.* 

Le  porteur,  en  ce  cas,  «ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui  la 
i<^  était  tirée  (i).  —  Cp.  1 15  •.,  160  •.,  189. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  articles  pi:écé- 
deos  cessent  en  faveur'  du  porteur,  contre  le  tireur,  eu  contre  celui  des  en- 
<)o6sears  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  l^  notification 
du  protêt  ou  la  citation  en  jugemept^  a  reçu  par  compte,  compensation  ou 
autrement,  les  fonds  destinés  au  paiement  de  la^  lettre  de  change  (c).  — 

Co.l68t.—C.  1289  s. 

172.  Indépendanunent  des  folmalités. prescrites  pour  l'exercice  de  Tac- 
A)D  en  garantie,  le  porteur  d'une  letti^  de  change  protestée  faute  de  paie- 

♦     •   t  •        •  '     • 

(•)  AT.  c.  B'Ér.  lioMv.  1814.  approuvé  le p.tér  •  iéttfe'tjàl  Icuf  8ont  signalées,  à  l'effet  de  re- 
«M  qfu$iùmfmati9€  au  proUt  de*  UHru\dï  i\^i\jSXi  j  a  lieu,  les  porteurs  de  lettres  de 
t^^eibauiâàordre,  dans  la  eoê  d'invae^f^  ^^W$^i^  déchéances  encourues  à  défaut 

^  ramemi  et  d'événemene  de  guerre,        -  !  7,^      %  pfdtSf  à  l'échéance  et  de  dénODCiaUon 

.  U  conseil  d'État  est  d'avis,  que  l'excepkion:'^  dalM'  les  délais  prescrits, 

lirec  de  U  force  majeure  est  applicable  aii  (<»)  o«».  du  commerce,  mare  1873,  tu.  t. 

cas  de  IlnTasion  de  l'ennemi  et  des  événe-  Art.  15.  Après  les  délais  ci-dessus  (  Yoyes 

^  de  guerre,  pour  releVer  le  porteur  de  Go.  165  noté),  les  poiteurs  des  lettres  seront 

icflns  de  change  et  de  billets  à  ordre  de  la  non  recevables  dans  leur  acUon  en  garan- 

<^éclk^ance  prononcée  par  le  Code  de  com-  Ue,  et  toute  autre  demande  contre  les  ti- 

merce,  à  défaut  de  protêt  à  l'échéance,  et  reurs  et  endosseurs. 

^  dénonciation  aux  tireurs  et  endosseurs  (6)  oko.  du  commerce,  mar*  i673,  tu.  t. 

^  les  délais,  et  que  l'appllcaUon,  selon  Art.  16.  Les  Ureurs  ou  endosseurs  des  let- 

'^^  et  les  circonstances,  appartient  à  la  très  seront  tenus  de  prouver,  en  cas  de  déné- 

Pradeoce  des  juge».  .  ffaUon,  que  ceux  sur  qui  eUes  étalent  Urées, 

A»-  C  »iT.  lî  nov.  1840.  sur  les  uttret  de  chanpe  leur  étaient  redevables  Qu  avalent  provisions 

•i morue fet$  de  eommsree  non  protettée  à Vé-  au  temps  qu'elles  ont  dû  être  protcstées i  sl- 

c^^ttia,  par  nUe  d'évéïkemen»  de  force  ma-  non  Us  seront  tenu8.de  les  garantir. 

/<•«.  (c)  OmD.  du  commerce,  mar*  i  673,  tU,  t. 

U  coMcll  d'ÉUt  çst  d'avlà,  qu'il  appar-        Art.  17.  SI  depuis  le  temps  réglé  pour  le 

1^  non  à  radminlstraUop  mais  aux  tri-  protêt,  les  Ureurs  ou  endosseurs  ont  reçu 

5>Mttx,dans  l'çxercicede  leur  jurldlcUon,  la  valeur  en  argent  ou  marchandise,  par 

«•Ppréêier  sous  le  double  rapport  du  fait  compte,  compensation  ou  autrement,  ils  sc- 

^  dn  droit,  les  circonstances  de  force  ma-  ront  aussi  tenus  de  la  garanUc. 
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lission  du  juge,  saisir  conservaloirement  Irs 

:eptcurs  et  endosseurs  (a).  —  Cd.  te*  ■.  — 


eptation  ou  de  paiement  sont  faitB  par  deux 
eux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deux  (é- 


la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à  son 

diquées  par  la  lettre  de  change  peur  la  payer 

cepté  par  intervention  ; 

acte. 

e  domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de 

e,  16!,  175,  184,  187,  189.  —  C.  lOI*.— 

—  Supp.  Notaire,  L.  36  vent,  an  xi,  art.  t: 

U 

la  lettre  de  change,  de  l'acceptatioii,  des  en- 
tions qui  y  sont  indiquées, 
ontant  de  la  lettre  de  change.  - 

«lui  qui  doit  payer, 

,  et  l'impuissance  ou  le  refiis  de  8igner(c). 
porteur  de  la  lettre  de  change,  ne  peut  sujv- 
is  prévu  par  les  articles  150  et  suiVans,  lou- 
ange Crf). 

ssicrs  sont  tenus,  h  peine  de  destitution,  dé- 
i  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  pnt- 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un 
ihé,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour 

—  C.  1149.  1381.— Pr.  71,1031. 

11.  — Du  Rechange. 

par  une  retraite.  —  Co.  17b«. 

ivelle  lettre  de  change,  au  moyen  de  laquelle 


(c)  Ou.  du  ammtra.  mar,  1«T1.  lil.  '. 
Art.  9,  Dans  l'acle  de  protêt,  les' lettret  it 
cImduc  tecoal  Iranscrttes  avec  let  orira  H 
les  réponses,  s'il  y  en  a  i  el  la  uipte  du  tout 
signée,,  «era  laise^e  à  la  parlle,  a  peine  de 
faux;  et  dcsiloinniageB-Inléréls. 

{d)  O».  da  ammtra:,  mari  I  tT),  lU.  •. 

Ait.  10.  L«  protêt  ne  pourra  être  fupptéc 
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le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs^  du  prin- 
dpal  de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  change  qu'il  paie.  — 

Go.lie,140, 179t. 

179.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du  change 
du  liea  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée. 

Il  86  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le  rembour- 

S^DeDt  s'efrectue(a).r-Co.  72,76,  UO,  120,  181,  183,  185i. 

IW).  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour.  — Co.  ns,  1 80. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend, 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée, 

Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commission  de  ban- 
qoe,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 

U  éDOoce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  prix  du  change 
auquel  elle  est  négociée. 

U  est  certiGé  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  pu  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  certifié  par  deux 
commerçans. 

n  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt,  ou  d'une 
expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  Tun  des  endosseurs,  elle  est  accom- 
pagnée, en  ofUtre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  d'où  eHe  a  été  tirée  (b):  — Co.  72, 

•  C,180, 182. 

182.  11  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même  lettre 
(le  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respective- 
ment, et  définitivement  par  le  tireur. 

183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur  n'en 
supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur  (c).  — Go.  179. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt  (d). — Go.  173,  18S. — G.  1163, 

1907  note,  227  7. 

185.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais  légitimes,  n'est 
dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice.  -7 Co.  173,177,  i8i,i84 

«0^^631.  — G.1163. 


(«)0u.  du  eommêree,  wtar»  tè7S,  tit,  vi.  le  rechange  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura 


le  porteur  contre  les  endosseurs,  pour  le 

[h)  Oap.  dm  commerce,  mars  1673,  ^7.  ri.  paiement  du  rechange  des  lieux  où  elle  aura 

i.,  1  M«         A\                 U  été  négociée,  suiyant  leur  ordre, 

le  rSinV  aZ  ^!L^  ".m? "«.  '^«c^*'^  P"'  6.  U  rechange  sera  dû  par  le  Ureur  des 

S*S?^.uSJ^  «'^1'  !  L"  ^.^  !?  r     ^\  lettres  négociées  pour  les  Deux  où  le  pou- 

Si^ip  S^*^'  "^Vl  *.^  P'**  \^1''!?^''^  voir  de  négocier  est  donné  par  les  lettres, 

s2i  u  rtÏK^'**'"^*  ^  *^^^'®  *"*  ^i'^  ^'^  '  et  pour  tous  les  autres,  si  le  pouvoir  de  né- 

SSÏuTJSe^fecTîXétr^^^^^  «-'-  ^  ^^û'^^'  ''  «--  ^-  »-  "-- 

protêt  et  du  Toyage,  s'il  en  a  été  fait,  après  ('')  ^■"-  **«  commerce,  mars  1673,  tu.  n. 

J  iffinnaUoa  en  jusUcc.  Art.  7 .  L'intérêt  du  principal  et  du  change 

(c)Oi>  dM  ^«.«^^^  «.^V.  II17X  44/  •.  8era  <*û  du  jour  du  protêt,  encore  qu'il  n'ait 

le)  o...  du  commerce,  mqrs  1673,  tu.  n.  ,^  demandé  en  jusUce.  Celui  du  rechange. 

^tT..s.  La  lettre  de  change,  même  paya-  des  frais  du  protêt  et  du  voyage,  ne  sera  dû 

Mc  ao  porteur,  ou  à  ordre,  étant  protestée,  que  du  jour  de  la  demande. 


LIVRE  DEUXIEME 

DD  COMMERCE  MARITIME. 


O- 


(TU.  l'r-viii-ix-i-xi-xiT,  lois  décrétées  le  15  septembre  1807,  promulguées  le  Î9.) 

TITRE  PREMIER. 

DES  NAVIRES  ET  AUTRES  lATIlBNS  DE  IBR. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  sont  meubles.  —  G.  53 1 . 

Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  etspédalementàcellesque 
laloidédare  privilégiées  (a). —  d>.  i9i  §.,280. —  G.  2095  ■.,2120. —  Pr.  620. 

19i.  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les  dettes 
ci-après  désignées  : 

l»  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la  dis- 
tribution du  prix; —  Go.  192  1»  30.  —  G.  2101  10. 

2»  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant- 
bassin-,— Go.  192  20. 

30  Les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée 
clans  le  port  jusqu'à  la  vente  5  —  Go.  1 92  3°. 

^  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  appa- 
raux^— Go.  192  30. 

^  Les  frais  d'entretien  du  b&timent.et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis 
son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port;  —  Go.  192  3°.  —  G.  2102  3» 

&*  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage  employés 
au  dernier  voyage  ;  —  Go.  1 92  4»,  1 94, 27 1 . 

70  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant 
ie  dernier  voyage,  et  le.  remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lui 
voidues  pour  le  même  objet;  —  Go.  192  50,194.  —  G.2102  3». 

^  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à 
la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage;  et  les  sonmaes 
dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub, 
victuailles,  armement  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà 
navigué;  — Go.  192  e»,  194. 

9»  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  apparaux, 
pour  radoub,  victuailles,  armement,.équipement,  avant  le  départ  du  navire; 

— Co.  192  7*>,  315,  329. 

10°  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  et  sur  armement  et  éiquipement  du  navire,  dues  pour  le  dernier 
voyage;  — Ço.  192  8°,  194,334. 

(a)  (hst.ieia  marine,  août  iMi.Uv.  II.  tu.  i.  2.  Seront  néanmoins  tous  YSisseanx  affeo 

A«T.  \*r.  Tous  navires  et  auUes  bâtimens  tés  aux  deUes  du  vendeur,  Jusqu'à  ce  qu'ils 

^  mer  seront  réputés  meubles,  et  ne  seront  aient  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 

sujets  i  retrait  lignagcr  ni  à  aucuns  droits  aux  risques  du  nouvel  acquéreur,  si  ce  n'est 

seigneuriaux.  qu'ils  aient  été  vendus  par  décret. 
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;  alFréleurs,  pour  le  défaut  de  déli- 
argées,  ou  pour  remboursement  des 
dises  par  la  faule  du  capitaine  ou  de 

.8S. 

les  numéros  du  présent  article  vien- 
ne, en  cas  d'iosuffisaDce  du  prii  [a]. 

énoncées  dans  le  précédent  article  ne 
I  j  ustillées  dans  les  formes  suivanles  : 
tés  par  les  étals  de  frais  arrêtés  par 

par  les  quittances  légales  des  rece- 

os  I,  3,  4  et  5  de  l'article  191  seroiil 
président  du  tribunal  de  commerce: 
lar  les  rOles  d'armement  et  désarme- 
ption  maritime ;  — Co.  isi  6»,îiOi. 
des  marchandises  vendues  pour  les 
rage,  par  des  états  arrêtés  par  le  car 
es  par  le  capitaine  et  le>  principaui 
1  emprunts^  —  Co.  i9i  T",  i9t.. 
int  date  certaine,  et  les  foumibires 
les  du  navire,  seront  constatées  par 
le  capitaine  et  arrêtés  par  l'arma- 
Te  du  tribunal  de  commerce  avant  le 
i  les  dix  jours  après  son  départi  — 

r  le  corps,  quille,  agrès,  apparaui, 
rt  du  navire,  seront  constatées  par 
loQs  signature  privée,  dont  lesetpé- 
-efTe  du  tribunal  de  commerce  dans 

311  1. 

instatées  par  les  polices  ou  par  les 

■ces; — Co.TS, 84,191    ICiSSI. 

réteurs  seront  constatés  par  les  ju- 
ji  seront  intervenues. — Gb.  i9t  ii"- 

tmt  éteints, 

IX  d'extincUwi  des  obligations,  ~- 


I  créanciers  chirographalrM  et  ïiiltf» 
iD  prlvilrglé«.  Ile  seront  pajps  tulvanl  \rt 
t  et  coutumes  des  Ueui  où  l'adjudJotiox 

17.  SI  le  niifire  TCodu  n'a  point  encon 
l  de  vovaiie,  le  vendrair,  les  cbarpentiw*. 
IfaleurB  et  autres  ouvrier»'  empio)»  à  II 
nelruction,  ensemble  les  créanciers  pnur 
I  bois,  cordages,  et  autres  choses  foumi'ï 
Hr  le  Intiment,  seront  payés  par  ptrfp- 
uce  k  tous  créanciers  et  par  cuncurrcnK 


J 
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Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre  suivant*, 

— Go.  197-215. 

Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un  voyage  en 
mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur,  et  sans  opposition  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur.  —  Go.  190  note  (art.  2),  194. 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer, 

Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports 
diiTérens  et  trente  jours  après  le  départ; 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  pîus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  môme  port,  ou  lorsque  le 
navire,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en 
voyage,  sans  réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et  peut 
avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature  privée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire- entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, 
Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  —  Go.  i96,  633. — G.  i3i7  ■., 

1322  ■.,1582. 

196.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux 
créanciers  du  vendeur. 

En  conséquenGe,*nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  continue 
d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude  (a).  —  Go.  1 90  •.,  1 1 67 . 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  U  SAISIE  ET  VENTE  DES  NAVIRES. 

197.  Tous  bfttimens  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par  autorité  de 
justice;  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivan- 

les(A).  —  Go.  191,198  •.,216. — G.531,2120. — Fr.  583  •.,  620. 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre  heures  après 
le  commandement  de  payer  (c). — Co.  199. — .Fr.  68,583,1033. 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du  propriétaire  ou 
à  sou  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exercer,  contré  lui. 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si  la  créance 
est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le  na\ire,  aux 
termes  de  l'article  191.  —  Pt.68. 
5800.  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal. 
Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit  ; 

(a)  O.D.  dé  la  mariné,  août  1681,  liv.  H,  tit.  i.     pothèques  pufgéB  par  le  décret  qui  aéra  TuW 

A«T.  3.  La  Tente  d'un  vaisseau  étant  en    «"  **  ^""^^  ^*""^'***  ^/ losi  i.r  i. /./-  *.»v 
mage,  ou  faite  aous  seing  privé,  ne  pourra       (e)  o«d.  de  la  manue,  aoui  lo    ,      . 

préjudicicr  aux  créanciers  du  vendeur.  Art.  2.  Le  sergent,  apr^»  J*.^*'*,'^  ;  *;;.    •'»••* 

(6)  O...  de  la  marin,,  a^ixm,  liv.  I.  /,/.  «r.         Zy^S^BU^déclaverk  par  •;>'»  l»»|-  *-•>  "*  -• 

Art.  I".  Tous  navires  et  autres  vaisseaux    bal  le  nom  'du  '""îl,^^.' /ï,  "  ij*."  oV*  '  '.**"*!J'* 
pmirrom  cire  saisis  et  décl-élés  par  autorité    de  son  port,    cnae  n  i"  .         * 

de  juaticcjet  seront  tous  privilèges  el  hy-    amarré,  fera  inveiUulie  m^  »Mi   »  •   %■     .-   ... 
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il  procède; 
iuit  le  paiement; 

lite  par  le  créanoier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
t  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  te  navire 
.— Pr.4*îe(/awrfe. 
re  et  du  capitainei 
mnage  du  bâtiment, 
a  description  des  chaloupes,  canots,  agrès,  usten- 

provisions. — Pr.  S88. 
-Co.  198  noie.  — C.  196!.  —  Pr.  698  et  latwte.  — 

e  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondissement 
doit  lui  Taire  notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours, 

saisie,  et  le  faire  citer  devant  le  tribunal  pour  voir 
oses  saisies. — Pr.  &9, 6i,  es  >. 
point  domicilié  dans  l'arrondissement  du  tribunal, 
is  lui  sont  données  à  la  personne  du  capitaine  du 

absence,  à  celui  qui  représente  le  propriétaire  ou 
le  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
i  de  la  distance  de  son  domicffc.  — Co.  I6S,  i99*. 

de  France,  les  citations  et  significations  sont  dot>- 
it  par  le  Code  de  procédure  civile,  article  69  («). 
r  objet  un  bûtiment  dont  le  tonnage  soit  au-dessus 

et  publications  des  objets  en  vente. 

ms  seront  faites  consécutivement,  de  huitaine  en 

ins  la  principale  place  publique  du  lieu  où  le  bftti- 

ans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu 

it  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et  s'il  n'y  en  a  pas, 

iraient  imprimés  dans  le  département  {b).  —  Ca. 

0. 

lurs  qui  suivent  chaque  criée  et  publication,  il  esl 

lent  saisi, 

I  tribunal  devant  lequel  on  procède, 

et  sur  le  quai  du  port  qù  le  bâtiment  est  amarré, 
mmerce. — Cn.ioiet  lanole,  20t  *..  207. 
calions  et  afliches  doivent  désigner 
demeure  du  poursuivant, 

r  élabllra  un    iaeessanimeat  avia  à  jiotre  procoreDr  gteë- 
ral. 

lie.  [,  «Mu.  (»)  Om. df  la  «ariM,  aoil  IK\, liv.l.  Ht. in. 

ri  iigniflé  BU  Art.  4.  Lei  criées  el  pablIcBUoni  aeront 

ns  le  reeaort,  (aitea  ensuite  p8r  iroii  tilmanchea  c«iu^«u- 

rocéder  à  la  llh  à  l'Isaue  de  la  mesu  parolislale  du  lien 

ilereHort.ta  où  le  vaisseau  sera  amarré,  et  les  affiches 

ignalion  doD'  «eronl  apposécslc   Icrflemaio  de  chaque 

II  éu-anger  el  criée  au  grand  mAI.  «ur  le  quai,  à  la  prin- 
;ra  Bignidc  i  ripalc  porte  de  l'ègliBe  et  "*"  ■■—•■"-■--  ■•- 
I  d'eu  doonci  l'amirauié,  cl  aui  aulret  I 
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Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit, 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due, 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et 
dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré, 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi, 

Le  nom  du  b&timent,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine, 

Le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  ou  il  est  gisant  ou  flottant, 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant, 

La  première  mise  à  prix. 

Les  jours  des  audiçnces  auxquelles  les  enchères  seront  reçues  (a).  -- 
Pir.  44r2  note, 

906,  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour  indiqué 
par  Fafflche. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchères 
après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  certain  fixé  par  son  or- 
donnance (b), 

20tt.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux,  sans  autre  formalité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de  huitaine 
chacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées  (c),  r—  Co.  202, 209.  —  Pr.  624. 

907.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bÀtimens  du 
port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera  faite  à  l'audience, 
après  la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs,  avec  affiche 
au  miit,  ou,  à  défaut,  en  autre,  lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du 
tribunal. 

n  sera  observé  un  délai  de  huit  joiu^  francs  entre  la  signification  de  la 
saisie  et  la  vente  (d). — Co.201  è.  —  Vr.  620,1033. 

SOS.  L'adjudication  ^u  navire  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine^  sauf 
à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit  (e),  —  Co.  21s, 

îl».  — c.  1149,  I3a2. 

909.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront  tenus  de 
payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou 

(«)OiB.  de  la  marine,  août  1681,  liv,  I,  lit.  xiy.       ou  dcux  remises,  qui  seront  publiées  et  af- 
An.  5.  Les  publications  et  affiches  dé-    fichées  comme  les  précédentes. 

Sf ^J?^  *»*?^Ve  nom  du  vaisseau  saisi  et       (^oiD.(fo/ai»ar.*e,a^M«8i./«.i,«^.«». 

««port,  et  le  lieu  où  Usera  gisant  ou  flot-       ^ 

«nt,  et  indiqueront  les  jours  d'audience,       Art.  9.  L'adjudication  des  barques,  cha- 

auxqoels  les  enchères  auront  été  remises.  loupes  et  autres  bâtimens  du  port  de  dix 

fA\A..  V  »  -^.â-«i  »■    ....  tonneaux  et  au-dessoûs,  sera  faite  à  Tau- 

WO... ieiamaruu, a^t iwi./w.  1, M. «t.  ^^^^^^^  ^p^ès  trois  publications  seulement 

Akt.  6. 11  sera  procéda  à  la  réception  des  sur  le  quai  à  trois  divers  jours  ouvrables 

P^cinières  enchères,  incontinent  après  la  consécutifs,  pourvu  qu'U  y  ait  huit  jours 

pronière  criée,  an  jour  désigné  par  1  affiche,  francs  entre  la  saisie  et  la  vente. 

^K  juge  continqera  de  les  recevoir  après  ,.^      .  ,                 -.iaoi  i-    f  #/  , 

«Ntte  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  ^'^  ^"'  ''^  '«'»«"'»«'  ^^  *^8*'  '*»'•  '•  '»'•  "^• 

^^'^  et  Umité.  Art.  1 3.  La  maitrlse  du  vaisseau  ne  pourra 

W*o.ù  <?*/-«    •       ^#i*e.  »•    .  .-.  être  saisie  ni  vendue,  ni  aucune  opposi- 

te Ow.  cie  te  martne.  acûimi,  hv.  I,  tu.  iir.       y^„  ^  fin  de  distraction  OU  de  charge  être 

..Ajj*  7.  Après  la- troisième  criée,  Tadju-  reçue  pour  raison  de  ce,  et  pourront  les  ad- 

[^U»n  sera  faite  par  le  juge,  au  plus  of-  judicataires  en  disposer,  sauf  au  maître  à  se 

PJIV^. dernier  enchérisseur,  sans  autre  pourvoir  pour  son  dédommagement,  si  au- 

^"*[[J*-  cun  lui  est  dû,  contre  ceux  qui  l'auront  prc- 

o*  Pourra  toutefois  le  juge  accorder  une  posé. 
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;  frais,  nu  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  peine  d'y 

orps. 

eot  ou  de  consignation,  le  bdtimeat  sera  remis  en  venle. 

i  après  une  nouvelle  publication  el  afliche  unique,  à  la 

iudicataires.  qui  seront  également  contraints  par  corps 

déficit,  des  dommage,  des  intérêts  et  des  frais  (a). — Pr. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Ord.  3  juillet  isiu, 

des  en  distraction  seront  formées  et  notifiées  au  grdTc 

djudication. 

'SI  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudication. 

s,  de  plein  droit,  en  oppositions  à  la  délivrance  des  som- 

vente(6). —  Co.  îll  ».  —  Pr.  SST  ».,  «os,  8S6«.,  TI5  t. 

ir  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pourfournir  ses  moyens. 

trois  jours  pour  contredire 

ée  à  l'audience  sur  une  simple  citation  (c).  —  Co.  iio. 

is  jours  après  celui  de  l'adjudication,  les  oppositions  à 
seront  reçues  ;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  ad- 
.— P».  6S7  *. 

rs  opposans  sont  tenus  de  produire  au  greffe  leurs  titres 
rois  jours  qui  suivent  la  sommation  qui  leur  en  e«t  faite 
suivant  ou  par  le  tiers  saisi;  faute  de  quoi  il  sera  pro- 
du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris  (e). 

n  des  créanders  et  la  distribution  de  deniers  sont  faites 
nvilégics,  dans  l'ordre  prescrit  par  l'article  191  ;  et  entre 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 
]qué  l'est  tant  pour  sod  principal  que  pour  les  intérêts 

prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable.  si  ce  n'est. à  rai- 
ctées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire;  et,  même  dans  ce 
inemenl  de  ces  dettes  empêche  la  saisie.  —  Co.  93 1 . 
nsé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni  de 

son  voyage  {f). 

un,  tir.  uni.  m.  pMiUon  dao»  trois  kmrs  iprèa  qu'elle  tan 

«1res  seront  tenus,  f^-  ftirm*ei  pour  y  flpfendre  (Uns  le  m^rne 

ires  de  leur  adju-  délai,  et  ensuite  è\n  la  cause  pOTiie  h  l'au- 

iï,  sinon  de  le  con-  dience  sur  un  simple  acte. 

'lia  notable  bour'      (d)OiD.  diia  luri».  msnssi,  Ur.  i,  ni.n'. 

ilrauté,  sauB  Trais; 

ont  contramtspar  pourront  étr 

publié  (le  nouveau  Judicalion. 

oUelale,  et  adjugé       ,,,  „„  j,  ,.  _„-;„  a^âi  itai  u,  1  m  ^ 

Ile  enchère.  '''  *•"' ,    ,  "™''  <««  "»i .  ("■  L  <.'■  m. 

Ai>T.  li.  Les  créanciers  oppoaaos  seront 

''■'"'■'■'''•■"■  tenue,  Irola  jours  après  la  sommation  qui 

s  II  fin  de  (tistrslre,  leur  en  sera  Faite,  de  donner  leurs  causes 

avant  l'adjudlca-  d'opposition,  et  de  produire  les  Utres  de  leur 

seront  convei:tles  créance  au  f;relTe,  pour  y  répondre  IroU 

ers.  jours  après,  el  ensuite  être  procédé  h  la  db- 

ssi.iic.  I.  (ii.iiT,  tribullon  du  prîK. 
i  fin  de  disuàire        (/l  <**<•■  ilfiamariv.  oo^l  I6S1'.  liv.  I.  lit.  m. 

:un  moyens  û'op-       Akt.  IB>  Les  Inlérosésiu  Darire  dont  on 
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TITRE  TROISIÈME. 

DIS  PROPRIÉTAIRES  DB  NAVIRES. 


216.  (Ainsi  raodiiié  :  Loi  du  14  juin  1841.)  Tout  propriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagemens  con- 
Iractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'a- 
bandon du  navire  et  du  fret. 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée  à  celui  qui  est 
en  mème.temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire  du  navire.  Lors- 
que le  capitaine  ne  sera  que  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  enga- 
gemens contractés  par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition, 
que  dans  la  proportion  de  son  intérêt  (a).  —  Go.  I9i,  208,  221  ■.,  298,  353, 

36»».,  405,407. — C.  1384- 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois 
responsables  des  délits,  et  déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de 
guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  où  par  les  équipages,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  participans  ou  complices  (1  )•  —  Co.  223  {b). 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  h'y  a  convention  par  écrit  (c).  —  Go.  208, 

Î19. — G.1134. 

210.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il  peut  renon- 
cer à  la  copropriété,  et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus  ou  nom- 
més d'office. —  Go. 218 et  lanote,MA,  —  Pr.  302  •. 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires  d'un 
navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi.  —  Go.  4 10. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire,  excé- 
dant la  moitié  de  sa  valeur. 


saisira  quelque  porUon  lorsqu'il  sera  prêt  à 
faire  ToUe,  pourront  le  faire  naviguer,  en 
donnant  caution  Jusqu'à  concurrence  de  l'es- 
timation qui  sera  faite  de  la  portion  saisie. 
(a)  AmnEN  aet.  2^6.  Tout  propriétaire  de 
navire  est  civileoient  responsable  des  faits 
du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  1  expédition.  —  La  responsabilité  cesse 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

OaD.  de  ta  marine,  août  i68i,  liv.  H,  tit,  viii. 

Ait.  2.  Les  propriétaires  de  navires  se- 
ront responsables  des  faits  du  maitre;  mais 
ils  en  demeureront  déchargés  en  abandon- 
nant leur  bâtiment  et  le  fret. 

(t)  Abb.  t'prair.  an  XI  (  i2  mai  1805 )  contenant 
régUment  sur  les  orwtanenM'en  amrse. 

Art.  20.  Tout  armateur  de  bàtimen's  ar- 
més en  eoorse,  ou  en  guerre  et  marchan- 
dises, sera  tenu  de  fournir  un  cautionne- 
meut  par  écrit  de  la  somme  de  trente^ept 
mille  francs.  —  Et  si  l'étatHooajor  et  la  mes- 
irance,  l'équipage  et  la  garnison  compren- 


nent en  tout  plus  de  cent  cinquante  hom- 
mes, le  cautionnement  sera  de  soixante- 
quatorze  mille  francs.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  le  cautionnement  sera  fourni  solidai- 
rement'par  l'armateur,  deux  cautions  non 
intéressées  dans  l'armement,  et  par  le  ca- 
pitaine. 

(&}Okd.  de  la  marine,  août  1681, /ir.  lUtit,  vui. 

Art.  3.  Ne  seront  toutefois  les  propriétaires 
des  navires  équipés  en  guerre,  responsables 
des  délits  et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  étant  sur  leurs  vais^ 
seaux,  ou  par  les  ^uipages,  sinon  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
auront  donné  caution,  si  ce  n'est  qu'ils  en 
soient  participans  ou  complices. 

(c)0»D.  de  la  marine,  août  1681, /«r.  Il,  «£.  viii. 

Art.  4.  Pourront  tous  propriétaires  de 
navires  congédier  le  mailrc  en  le  rembour- 
sant, s'il  le  requiert,  de  la  part  qu'il  aura 
au  vaisseau,  au  dire  de  gens  h  ce  connais- 
sant. 


)MHERCt:.  LIV.  Il,  TIT.  IV. 
■ut  ôtre  accordée  que  sur  la  demande  des  pro- 
1  moitié  de  l'inlényï  total  dans  le  navire,  s'il 
ntraire  (a).  —  c.  s i  &,  1 1 3(,  1 686  •. 


lE  QUATRIÈME. 

DC  UFrrUHE. 

:  OU  patron,  chargé  de  la  conduile  d'un  navire 
le  ses  faufes,  même  légères,  dans  l'exercice  dn 
:i  s,  219,130,  ISO*.,  I93,tD&,  4  07,  t}3-(3G. 

marchandises  dont  il  se  charge  (6). 

ance. 

mme  connamemmt.  —  Co.ïie,3iBi.,ï8i(., 

aine  de  former  l'équipage  du  vaisseau,  et  de 
autres  gens  de  l'équipage^  ce  qu'il  fera  néan- 
priétaires,  lorsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur 

registre  coté  el  paraphé  par  l'un  des  juges  du 
le  majre  ou  son  adjoint  dans  les  lieux  où  il 
lerce. 

iit  ic  voyage, 

cernant  le  navire,  et  généralement  tout  ce  qui 

et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  & 

ier(rf). —  Co.  2î8,ï*î. 
avant  de  prendre  chat^,  de  faire  visiter  son 
formes  prescrites  par  les  réglemens, 

st  déposé  au  grelfe  du  tribunal  de' commerce  ; 

ilaine  (e).  —  Co.  !2e,::B,397. 

,  hi.Tiii.  lei  pilote,  conlre-maître,  matelots  rt  coift- 

l'Intérft  pasnoni;  ce,  qu'il  fera  néanmolnade  cod- 

du  plua  ceh  avec  les  proprlétalrn ,  lonqDll  ten 

épute  le  dans  le  lieu  de  leur  demeure.    . 

SléSqUl  ltf)OM.<i«/r»«nr.M.<™ilSBI,iiB.n.HM-. 

<eau.  Art.  10.  Sera  tenu  d'aTOlr  un  registre  nu 

Bon  as-  Journal  cold  et  paraphé  ea  chaque  (eutllci 

a  novlre  par  l'un  de«  pr<ni:tpsux  iDtêresseï  au  bâii- 

Icat  tgt-  mrrjt,  sur  lequel  II  écrira  le  jour  qu'il  aunt 

quelque  été  établi  mallre,  le  nom  des  officiers  et  ma- 
telots de  l'équipage,  le  prix  et  les  conditiai» 

m  fx  de  leur  engagement,  lee  paiemeni  qu'il  leur 

,.  "    '  ■  fera,  sa  recelte  et  sa  dépense  eoncemaot  le 

i™  mar*  n**frB,  el  gëaéralement  loul  ce  qui  regardr 

■nt  dont  '*  '*"  ''•  **  '''"^^'  '"'  P""^  raison  dcqooi 

,'  "VIj  II  ■""'■  quelque  compte  t  rendre,  on  quelque 

'«P""*  demanààW                     -      h    -i 

(<)0u.  i&laiiuniu,  anf  llSI.Jn.l,  m.,, 
'''■  '"■  Art.  7,  Les  maîtres,  capitaines  et  patroni 

de  faire  seront  tenusde  soutTrlr  la  TisUe  de  leurs  hè- 
et  louer    tlraens,  à  peine  d'uneode  irbltnire. 


DU  CAPITAINE.  .591 

S26.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord 

L'acte  de  propriété  du  navire, 

L'acte  de  francisation  (i), 

Le  rôle  d'équipage, 

Les  connaissemens  et  chartes-parties, 

Les  procès-verbaux  de  visite, 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes  (2). —  Go.  225,  228, 

350,273  •.,281  «.,286  ■.  (a). 

St27.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  navire,  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières  (b),  —  Go.  228, 24 1 . 

5Sli8.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par  les  quatre 
articles  précédens,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les  événemens  en- 
vers les  intéressés  au  navire  et  au  chargement.  —  Go.  23o,  257 . 

229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui  peut  ar- 

(1)  DicB.  27  wndém,  an  II  [18  octobre  1793]  conte-  (î)  Déci.  27  vendém.  an  11  [18  œl.  1795]  contenant 
nant  det  disposition*  relative»  à  taete  de  n^vir  dee  dispositioni  relative»  à  l'acte  de  «art- 
gaiion.  .  galion. 

Abt.  12.  Aocan  Français  résidant  en  pays  A«t.  9.  Les  bàtimens  de  trente  tonneaux 
étranger  ne  pourra  être  propriétaire,  en  ta-  et  au-dessus  auront  un  congé  où  seront  la 
talité  ou  en  parUe,  d'un  bâtiment  français,  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisaUon, 
s'il  n'eat  pas  associé  d'une  maison  de  com-  qui  exprimera  les  nmns,  état,  domicile  du 
merce  française,  faisant  le  commerce  en  propriétaire,  et  son  afllrmation  qu'il  est  seul 
France  ou  possession  de  France,  et  s'ii  n'est  propriétaire  (ou  conjointement  avec  des 
ras  prouve,  par  le  certificat  du  consul  de  Français  dont  il  indiquera  les  noms,  état  et 
France  dans  le  pays  étranger  où  il  réside,  domicile),  le  nom  du  bâtiment,  du  port  au- 
quel n'a  point  prêté  serment  de  fidélité  à  quel  il  appartient,  le  temps  et  le  lieu  où  le 
cet  État,  et  qu  il  s'y  est  soumis  à  la  juri-  bâtiment  a  été  construit,  ou  condamné,  ou 
diction  consulaire  de  France  (  Voyez  cC-des-  adjugé  ;  le  nom  du  vérificateur,  qui  certiflera 
toui  L.  9  juin  1845,  art.  11  ).  que  le  bàUment  est  de  construction...;  qu'il 

13.  Le  serment  à  prêter  par  le  proprié-  a...  mâts...  ponts;  que  sa  longueur,  de  l'c- 

taire  avant  la  délivrance  des  congé  et  acte  peron  à  l'étambot,  est  de...  pieds...  pouces  ; 

de  francisation,  sera  en  cette  forme  :  —  sa  pliis  grande  largeur  de....  pieds...  poue«s; 

•  {Le  nom,  état,  domicile),  jure  et  afiirme  que  sa  hauteur  entre  les  ponts  est  de... 

que  {le  nom  du  bâtiment,  du  port  auquel-  pieds...  pouces  (s'il  n'y  a  qu  un  pont);  que 

appartient  le  bâtiment),  est  un  {esj)èce,  ta  profondeur  de  la  cale  est  de...  pieds... 

tonnagie  du  bâtiment  et  description,  ntivant  pouces  ;  qu'il  mesure...  tonneaux  ;  au'il  est 

le  cerU/icat  du  mesureur  vérificateur),  A  été  un  brick,  ou  navire  ou  bateau,  quil  a  ou 

construit  à  [lieu  de  construction),  en  {an-  n'a  pas  de  galerie  entête. 

wée  de  construction)  ;  {fil  a  été  prU  ou  con-  lo.  Ces  congés  et  actes  de  francisation  se- 

fsqué,  ou  perdu  sur  la  côte,  exprimer  le  ront  délivrés  au  bureau  du  port  ou  district, 

Ueu,  le  temps  des  jugement  et  vente)-,  que  auquel  appartient  le  bàUment. 

je  suis  seul  propriétaire  dudit  bâtiment,  ou  ,  ,^      ^  ,                 ^.,^«.  ,.    ,„  .., 

conjointement  avec  {nom,  état,  domicUe  des  (")  <^"-  **«  '*»  «»^"**'  "^^^  **^*'  '"'•  "^  '*'•  "• 

int^essés),  et  qu'aucune  autre  personne  Abt.  6.  Seront  encore  de  bonne  prise 

quelconque  n'y  a  droit,  Utre,  intérêt,  portion  les  vaisseanx  avec  leur  chargement,  dans 

oopropriété;que  je  suis  citoyen  de  France,  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes-parties. 

SDumis  et  fidèle  à  la  constitution  des  Fran-  connaissemens ,  ni  factures  :  faisons  dé- 

çais,  ainsi  que  les  associés  ci-dessus  {sHl  y  fenses  à  tous  capitaines,  oillcicrs  et  équi- 

«  o):  qu'aocun  étranger  n'est  directement  pages  des  vaisseaux  preneurs  de  Iw  sous- 

ou  Indirectement  intéressé  dans  le  susdit  bà-  traire,  â  peine  de  punition  corporelle, 

timoit  (  Voyex  ci-dessous  L.  9  juin  1845,  ,3,  Défendons  à  tous  capitaines  de  vais- 

•"•  "  )•  seaux  armés  en  guerre  d'arrêter  ceux  dé  nos 

h.  9jKinn45,  relative  oMx  douane».  gujçtg^  ^niis  OU  alliés  qui  auront  amené 

Ait.  II.  L'article  2  de  la  loi  du  21  sep-  leurs  Toiles,  et  représente  leur  charle-par- 

tembre  1793  est  abrogé  dans  la  disposition  hq  qu  police  de  chargement,  et  d'y  prendre 

qui  porte  qu'aiicun  b&tlment  ne  sera  réputé  ou  souffrir  être  pris  aucune  chose,  â  peine 

irançaia,  s'il  n'ai^rtient  entièrement  à  des  de  la  vie 

Fraiiçais.-Toutefois  la  moitié  au  moins  de  ^,  ^^^^  ,,„.  u^ ,.,.  ,^ 

la  propriété  devra  appartenir  â  des  Fran-  ^'*'  "■"•  ***  "*  »»«"»«»  «^ 

çab Le» articles  12  et  13  delà  loi  du  27  Art.  13.  Les  maîtres  seront  tenus,  sous 

vendém.  an  11  sont  iDodifiés  conformé-  peine  d'amende  arbitraire,  d  être  en  per- 

ment  aux  diaposltions  des  paragraphes  pré-  sonne  dans  leur  bâtiment,  lorsqu  ils  sorli- 

cédens.                             r          r      r  ^^^^  ^^  quelque  port,  havre  ou  rivière. 
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page  ^  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra 
des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine  d'en 
répondre  en  son  propre  npm.  —  Co.  227,237,  246».,  4io  •. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le 
capitaine  en  demeurera  déchargé  (a).  — C.  ii48,  1302. 

242.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée, 
de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire  son  rapport.  — Go.  234. 

Ije  rapport  doit  énoncer  ' 
Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ, 
La  route  qu'il  a  tenue, 
Les  hasards  qu'il  a  courus. 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  circonstances  remar- 
quables de  son  voyage (ô).  —  Co.  243  •. — T.  4<^,  art.  i  is». 

243.  Le  rapport  est  fait  au  greffe,  devant  le  président  du  tribunal  de 
commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de.  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait 
au  juge  de  paix  de  l'i^rrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer,  sans  délai, 
au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce.— T.  4«,  art.  1  13». 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu  de  se  pré- 
senter au  consul  de  France,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de  prendre  un  certi- 
ficat constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ,  l'état  et  la  nature 
de  son  chargement  (c). 

245.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage^  le  capitaine  est  obligé  de  relâcher 
dans  un  port  français,  il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche.    . 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  déclaration  est 
faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite  au 
consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu  (d).  — T.  4«,  art.  i  1 40. 

{a)0*it,dêiamarine,aoûii6i{,iiv.u,tit.i*'.  tenue,  les  hasardB  qu*ll  aura  oouru^,  leg 

Art.  26.  Leur  faisons  défenses  {aux  ea-  désordres  arrivés  dans  son  vaisseau,  et  tou- 

pitainês)  d'abandonner  leur  bàUment  pen-  tes  les  circonstances  considérables  de  son 

oant  le  voyase,  pour  quelque  danser  que  vovage. 

ce  soit,  sans  Pavis  des  principaux  officiers  ^^  g„.  ^e  ta  marine,  a^i  1681 ,  /.v.  1.  tu.  «. 

et  matelota;  et  en  ce  cas,  ils  seront  tenus  1     •  t.    .           !           .    1.    ^ 

de  sauver  avec  eux  Targent,  et  ce  qu'ils  Art.  27.  Les  maïU-es  qui  aborderoot  les 

pourront  des  marchandises  les  plus  précleo-  P^^"^  où  il  y  a  des  consuls  de  la'  nation  fran- 

ses  de  leur  chargement,  à  peine  d'en  ré-»  ^s®»  seront  tenus,  en  arrivant,  de  leur 

pondre  en  leur  nom  et  de  puniUon'cor-  repi'ésenler  leurs  congçs,  de  faire  rapport  de 

porelle.  leurs  voyages,  et  de  prendre  d'eux ,  en  par- 

27 .  Si  les  effeU  ainsi  Urés  du  vaisseau  sont  H"^  »  H^  c^^Uficat  du  temps  de  leur  arri- 

perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le  maître  en  ^ée  et  départ,  et  de  1  état  et  qualité  de  leur 

demeurera  décbargé.  chargem.ent. 

(6)  0«».  de  la  marine,  ao4t  1681.  Uv.  t.  lit.  x.  {i)  OtD.  de  tamarime,  atét  I6S\.  îiv^U  m.  x. 

Art.  4.  Tous  maîtres  et  capiUincs  de  na-  Art.  6.  S!  pendant  le  voyage  il  {le  maCrre) 
Tires  seront  tenus  de  faire  leur  capport  au  est  obligé  de  reUcher  en  qtielqne  port,  il  dé- 
lieutenant  de  l'amirauté,  vingt-quatre  heu-  clarera  au  lieutenant  de  Vamiraulé  du  lien 
res  après  leur  arrivée  au  port,  à  peine  d'à-  la  cause  de  son  relâchement,  et  lai  repré- 
mende  arbitraire.  saotera  son  congé,  sans  être  tenu  d'en  prco- 

5.  Le  maître  faisant  son  rapport,  repré-  dre  un  autre  pour  se  remettre  en  oier. 

sentera  son  congé,  et  déclarera  le  Oeu  et  le  *   Liv.  Il,  tit.  r%  art.  24.  Dérendow  aux 

temps  de  sbn  départ ,  le  port  et  Je  char-  maîtres ,  à  peiof  de  piinlUon  exemplaire , 

gement  de  s<(n  navire ,  la  route  qo'il  aura  d'entrer,  sans  nécessité  dans  avcim  tiavre 
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L*BlFrétear  unique  oa  les  chai^un  divers,  qui  seront  tous  d'accord,  pour- 
ront s'opposa  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les 
déchargeant  et  en  payant  le  firet  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 
A  défout  du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs,  celui  qui  voudra  user 
de  la  faculté  de  déchargement  sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  marchandises  (  i  ). 

—  Go.  T2,  191  7«,tS6, 249,390,400  40 (a). 

535.  Le  capitaine^  avant  son  départ  d'un  port  étranger  ou  des  colonies 
françaises  pour  revenir  en  France,  sera  tonu  d'envoyer  à  ses  propriétaires, 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui,  contenant  Tétat  de  son 
chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes  par  lui 
empruntées,  les  nom^  et  deipeures  des  préteurs  (b). 

536.  Le  capitaine  qui  aura,*  sans  nécessité,  pris  de  Targent  sur  le  corps, 
avitaiUement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises 
ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  avaries  el  des 
dépenses  supposées,  sera  responsable  «nvers  l'armement,  et  personnellement 
tenu  du  remboursement  de  l'aient  ou  du  paiement  des  objets,  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu  (e).  —  Cb.  ^4. 

JI37.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  oonslatée,  le  capitaine  ne 
peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial 
des  propriétaires.  —G»,  ua  noie  a,  34 1, 169, 890  •.  —  G.  i9S7  •. 

SS8.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyage,  est  tenu  de  l'a- 
chever, h  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires 
et  les  affiréteur8(<f).  —  Go.  341, 3&3  •. — €.  1 149, 1991. 

839.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  chargement,  ne 
peut  faire  aucun  «trafic  ni  commerce  pour  son  compte  particulier,  s*il  n'y  a 
convention  contraire  (e). — Go.  340,,35i. 

840.  En  cas  dç  contravention  aux  dispositions  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  les  marchandises  embarquées  par  le  capitaine  pour  son  compte 
particulier  sont  confisquées  au  profit  des  autres  intéressés.  —  Go.  239  note, 

841 .  Le  capitaine  ne  peut  abandonner'  son  navire  pendant  le  voyage,  pour 
quelque  éonger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et  principaux  de  l'équi- 

(I)  Ce  dernier  alinéa  a  été  ajouté  à  Tan-  prix  des  marchandises  de  leur  chargement, 

cien  article  234,  en  exécution  de  Tarticle  i^  les  aonmiw  par  eux  empruntées,  et  les  noms 

de  la  lof  du  14  Juin  Ï84I.  C'est  là  la  seule  et  demeures  des  préteurs. 
modiflcaUon  qu'a  subie  le  texte  primiUf.  (c)  o».  de  lamarine,  août  mijw.  11.  ta.  t^. 

(a)  osn.  dt  la  marine,  aoûtim,  liv.  H,  tu.  1-.         xrt.  30,  Le  naître  qui  aura  pris,  sans  bo- 

Abt.  19.  Pourra  aiftsi  (iefiiallre},  pen-*  ceaeité,  de  Targent  sur  le  corps,  avIctuaiUe- 

dant  le  cours  de  son  voyage,  prendre  de-  ment  ou  équipement  du  'vaisseau ,  vendu 

niers  snr  le  corps  et  quille  du  vaisseau,  pour  dés  marchandises,  engagé  des  apparaux  oa 

radonb,  vlctuaiUes  et  antres  nécessités  dn  employé  dans  ses  mémoires  des  avaries  et 

bâtiment  $  -même  mettre  des  apparaux,  en  dépenses  supposées,  sera  tenu  de  payer  «n 

gage  ou  vendre  des  marchandises  de  son  son  nom,  déclaré  indigne  de  la  maitriBe>.  et 

charganent,  à  condiUon  d'en  payek'  le  prix  banni  du  port  de  sa  demeure  ordinaire. 
snr  lepled  que  ferestc  swa  vendu  :  Je  tout      (^5  oéd.  de  la  mariM,  août  iMi,  Uv.  n,  m.  i^. 
par  l'avli  des  eontre4naitre  et  pilote  qui  at-       \^      ^,   ,  ,  ^.^  . , 

terteront  sur  le  journal  la  néceraité  de  l'em-       Art.  31 .  Les  maîtres  frétés  pour  faire  un 

pront  et  de  la  venta,  et  la  qmdité  de  l'en-  ▼oyage  seront  tenus  de  1  achever,  à  peine 

plei;  mm  qu'en  aueua  cas  U^uiase  vendre  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires 

le  vaiaaaau,  qu'en  vertu  de  procunUon  spé-  «t  marchands,  et  d'être  procédé  extraordi- 

daiedc&propftétalm.  nalrementHsontre  eux,  s'u  y  échet. 

{h)  Ob».  de  la  rnarvut  oHi  ISSfl,  lie.  U.  iit.  ir.  (e)  0«m  dé  la  mariiu,  août  16S1,  Uv.  II,  lit»  i«. 

Aar.  ao.  Seront  tenus,  jmub  pareille  pelae  Art.  3S.  Les  mailrcs  et  patrons  qui  navl- 
(d  MtM  4é  la  priwttion  de  la  molfrifé  guent  à  profit  commun,  ne  pourront  faire 
el  de  yar  port  au  prû/U),  de  donner  avant  '  ancnn  n^ote  séparé,  pour  leur  compte  par- 
leur départ  aux  propnélittiii  du  bétlmenr,  Ueulier,  I JMP^  ^  conflscatioti  de  leu» 
un  confie  aiené  d'eux,  eonnaant  VélU  et  le    marchioMMl  Profit  des  autres  intéressés. 

y  38 
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texte,  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  pour  leur  coifipte,  8I115  la 
permission  des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret^  s*ils  n'y  sont  autorisés 
par  l'engagement  (a).  —  Go.239,340.  —  C.  ii34. 

S5S.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaine  ou  af- 
fréteurs, avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois 
sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  l'équipement  du  navire.  Ils  re- 
tiennent pour  indemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent  pbur  indemnité  un 
mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués  au 
voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le  tempe 
qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages  pour 
le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  conduite 
de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que  le  capitaine,  les 
propriétaires  ou  affréteurs,  ou  l'oflicier  d'administration,  iie  leur  procurent 
leur  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur  dé- 

part(à).  —Cq.238,257»., 271  •.,304,319,349. 

253.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destinafion  du 
navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage 
commencé. 

Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  jpumées  employées  à  équiper  le  bâ- 
timent (c).  —  Co.  264  et  la  note,  272,  276  •.,  299,  300,  350,  369,  387.  — 
G. 1148. 

954.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du  navire  arrive  pendant  If 
cours  du  voyage. 

Dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont  payés  à  proportion  du  temps 
qu'ils  auront  servi  ; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court  pour 
moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt-,  •  . 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  esi  payé  aux  termes  de  leur  en- 
gagement (d).  —  Co.  2 50,  2 7.2 . 

(a)  09Lo.de  la  marine,  août  1681,  Zto.  ui, /«/.  it.  geroqt  en  oiitre  [Miyés  de  leur  nourritnre 

Art.  2.  Les  inatelotA  ne  pourront  charger  jufqu'au  piéme  lieu, 

aucune  marchandise  pour  leur  compte,  aoua  (e)  Okd.  de  lawucrine,  aoAt  U8i,  /».  lu»  m.n. 

prélexU;  de  portée  ni-  autrement ,  aana  en  Art.  4.  En  caa  d'InterdIcUon  de  commerrf, 

payer  le  fret,  s'il  n'en  est  fait  mention  dans  avec  le  lieu  de  la  desUnaUon  du  vaiaaeao, 

leur  engagement.  avant  le  voyage  commencé^  il  ne  aéra  dû 

{b)Om:de  lamarine.amtim^ttv.nu  tu.tr.  aucun»  loyers  Rux  matelots  engagés  an 

Art.  3.  SI  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  IlSJJge  oo  au^mofs;  ^l*;;^^^^l 

des  propriétaires  .*  mailre^ou  marohands .  ^IfîjT,  ^«^  ."S  .?ï w^ÏjS  lî 

avant  le  départ  du  vaisseiu ,  les  matelôU  ^^iÇ?  ^nr^T^^£f^J^^t 

loués  au  voyage,  seront  payes  des  journées  ^^lT!.J^i.^»^L^^J^     proportion  do 

Dar  eux  employées  à  é^uiiir  le  nivire,  et  *®"^P*  *l"  "»  *"~°*  **'^^- 

d'un  quart  de  leur  loyer  ;  et  ceux  engagés  W  o«».  de  ^  manne,  aoûi  168I,  /t».  ni,  m  n. 

au  mois,  seront  payés  h  proportion,  eu  égard        Art.  5.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  ordre 

à  la  durée  ordinaire  du  voyage  :  mais  si  la  souverain,  avant  le  voyage  commencé    il 

rupture  arrive  après  le  voyage  conrunencé,  ne  sera  aussi  dû  aux  matelots  que  les  jour- 

les  matelots  loues  au  voyage,  seront  payés  nées  emplovées  à  équiper  le  navire  :  mais 

de  leurs  lovers  en  entier;  et  ceux  loués  au  si  c'est  pendant  le  cours  du.  voyage,  le  loyer 

mois,  des  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils  des  matelots  engagés  au  mois,  courra  pour 

auront  nervi,  et  pour  celui  qui  leur  sera  moitié  pendant  Te  temps  de  l'arrêt  ;  et  celai 

nécessaire  à  s'en  retourner  au  lieu  du  dé-  des  matelots  engagés  au  voyage,  sera  payé 

part  du  vaisseau  ;  et  les  uns  et  les  autres  aux  tennee  de  leur  engagement. 
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SK5.  Si  le  voyage  est  protongé^  le  prix  des  loyers  des  mateloto  engagés  au 
voyage  est  augmenté  en  proportion  de  la  prolongation  (a). — Go.  2&7,272. 

S56.  Si  la  décharge  du  navire  se  fitit  volontairement  dans  un  lieu  plus 
rapproché  que  o^ui  qui  est  désigné  par  raiïîrétement,  il  ne  leur  est  fait  au- 
cune diminution.  — Go.  255  ei  la  note. 

Stf7.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou.  au  fret,  il  ne  leur  est  dû 
aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la 
prolongation  de  voyage  occasionnés  par  force  mineure.  —  c.  i  us,  i3e2. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  foit  des 
chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées 
ao  navire. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les 
gens  de  Féquipage  dans' la  même  proportion  que  l'aurait  été  le  fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  propriétaires,  ils 
sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage  {b),  —  Go.  2&2. 

558.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière  du  navire  et 
des  marchandises,  les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ee  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs 

l0>isrs  (c).  —  Go.  246,  272,300,369. —  C.  1116,1302. 

559,  Si  quelque  partie  du  navire  e^t  sauvée,  les  matelots  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sdr  les  débris  du  na- 
vire qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ^e  suffisent  pas,.ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sauvées, 
ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret  (d).  —  Co.  i9i  6», 

261,327,428,286. 

Séo.  i^es  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers  seulement 
sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. — Go.  25o,  259 
noie,  286. 

26A.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés.  — 

Go.  258, 259  e/  la  note,  260. 

202.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et. pansé  aux  dépens  du  na- 

{d)Qwù.d€  la  marine,  oâAt  1681,  li«.  III,  h7.  ir.    ulres ,  Beront  tenus  de  ceux  des  mate- 

.       -  -._   ^         ,  „       ^    ..      ,  lots,  si  rerapéchemcnt  arrive  par  leur  fait. 

AmT.  6.  Ea  cas  que  le  vo\age  soit  prolonge,         '  o.  .  «.  jf  ^ 

les  loyers  des  matelots ,  loués  au  vovage,  (e)  Ord.  de  la  marine ,  aoûi  iùéi,iiv.  m,  m,  iv. 

seront  augmentés  à  pl-oporUori  ;  et  si  la  dé-  ;^„^  g,  gn  cas  de  prise,  Wia  et  naufrage 

charge  se  fait  Yolontairemcnl,  en  un  lieu  ^^^  p^^g  entière  du  vaisseau  et  des  marr 

phis  proche  que  celui  désigné  par  4  affrète-  chandlses ,  les  matelots  ne  pourront  pré- 

ffleat.U  Mleor  en  aéra  fait  aucune  diml-  tendre  aucun  lover;  et  ne  seront  néanmoins 

oaUen  :  mais-  s'ilç  sont  loues  an  mois,  ils  tç^us  de  restituer  ce  qui  leur  aura  été 

seroBt  en  Ion  et  lautré  cas  payés  pour  le  avancé 
temps  qu'ils  auront  servi. 

{d)  Ofto.  de  U  marine,  août  1681,  liv,  lU,  lii.  iv. 

(6)  OuB.de  la  marine,  août  1681,  lù>.  Ul.  lit.  ...  ^^^    ^    gj  ^^^j^^^  p^^.^  ^^  ^^^^^  ^^ 

Akt.  7.  Et  qnant  aux  matelots  et  antres  sauvée,  les*  matelots  engagés  au  voyage  ou 
gens  de  l'équipage  allant  aq  profit  on  au  fret,  au  mois,  seront4)avés  de  leurs  loyers  échus, 
ils  ne  pourront  prétendre  journées  ni  dé~  sur  les  débris  qu'fls  auront  sauvés  ;  et  s'il 
dommagement ,  en  cas  que  te  voyage  soit  n'y  a  que  de»  marchandises  sauvées ,  les 
rompu.retardé,  prolongé  par  force  majeare,  matelots,  même  ceux  engagés  au  fret, 
soit  avant  eu  depuis  le  départ  du  vaisseau  :  seront  payés  de  leurs  lovers  par  le  maître, 
mais  si  la  copture,  le  retardement,  ou  la  à  proportion  du  fret  qu^il  recevra  :  et  de 
prolongation  arriv]e  par  le  fait  des  mar^  quelque  manière  .qu'ils  soient  loués,  ils  se- 
ehands  chargeurs,  Us  auront  part  aux  dom-  ront  en  outre  payés  des-  Joinrnées  par  eux 
mages  et  Int^éts  qui  seront  adjugés  au  employées  à  sauver  les  débris  et  les  effets- 
maître  ;  lequel,  aussi  bien  que  les  proprié-  naufragés. 
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vire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du 
fiavire(a).  — Co.263  »..400  6®. 

265.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et  du  charge- 
ment, s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates.  — 
Go.  262  et  lanote,  212^  AOO  G». 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blessé  à  terre, 
les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa  charge  :  il  pourra  même 
être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps  qu'il 
aura  servi (ô).  —  Go.  27  2. 

265.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si  le  matelot  est 
engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son 
décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due  s'il 
meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa*  part  entière  est  due  s'il 
meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  eq  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier  pour 
tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port  (c).  —  Go.  262y  263,  267,  272. 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut  rien  prétendre 
contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  affréteurs,  .pour  le  paiement  de 
son  rachat. 

11  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave  (d).  — 

Go.  267t. 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers. 

11  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le  navire  ar- 
rive à  bon  port  (p).  —  Go.  268, 269,  27.2. 

«  • 

(a)  Ou.  de  la  mariiu,  août  1681,  liv.  III,  lit,  ir.  15.  Les  loyers  du  ouitelot  tué  en  défen* 
Art.  11.  Le  matelot  qui  sera  blessé  au  .'^^^^  le  navire,  seront  entièrement  payés, 
service  du  navire ,  ou  qui  tombera  malade  comme  s  il  avait  servitoul  le  voyage,  pourvu 
pendant  le  voyage,  sera  payé  de  s?es  loyers,  <!"€  le  navire  arrive  à  bon  port 
et  pansé  aux  dépens  du  navire;  et  s'il  est  («f)  oas.  de  la  nuirine,  août  1681,  Uv.  Ul.  tu.  m 
blcs8é  en  combailanl  contre  les  ennemis  ou  ^^^^  jg^  ^^  matelots  pris  dans  le  navire 
les  pirates  ,  il  sera  panse  aux  di-pens  du  et  faits  esclaves,  ne  pourront  rien  prétendre 
navire  et  de  la  cargaison.  contre  les  maîtres,  le;5  propriétaires  ni  les 
(6)  Obd.  de  la  marine.,  août  1681,  liv.  Hl,  tii.  iy.  marchands  pour  le  paiement  de  leur  rachat. 
Art.  12.  Mais  s'il  {U  maleloi)  est  blessé  (<)  <J"-  ^<  ^  martju,  août  lesi,  Uv.  m,  /./.  w. 
à  terre,  y  étant  descendu  sans  congé,  il  ne  Art.  17.  Mais  si  aucun  d'eux  est  pfis,  étant 
sera  point  pansé  aux  dépens  du  navire  ni  envoyé  en  nier  ou  à  lefre  pour  le  service  du 
des  marchandises  ;  et  il  pourra  être  congédié  navire,  son  rachat *sera  payé  aux  dépens  du 
sans  pouvoir  prétendre  que  ses  loyers  à  navire  ;  et  si  c'est  pour  le  navire  et  la  car- 
proportion  du  temps  qu'il  aura  •servi.  gaison,  il  sera  pavé  aux  dépens  de  tous  les 

, ,  rt--  w-  »>.  -  ',  M<aA    I     tif  ,•*         deux,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port  : 

(c)  OM.  de  la  mnrxne,  août  i«8i,  Ur.  III.  ttt.  ,r.     j^  ^^j^  ^néanmoins  jusqu'à  eoncurrpnSe  de 

Art.  1 3.  Les  héritiers  du  jiiatelot  engagé  trois  cents  livres ,  sans  préjudice  de  ses 

par  mois,  qui  décédera  pendant  le  vo>age,  loyers. 

seront  pa>es  des  loyers  jusqu'au  jour  de  'i8.  Le  règlement  des  sommes  destinées 

son  décès.  au  rachat  des  matelots,  sera  fait  à  la  dili- 

14.  La  moitié  des  loyers  du  matelq;!  engagé  gence  du  maitre,  incontinent  après,  l'arri- 
par  voyage,  sera  due  s'il  meurt  en  allant,  et  vée  du  vaisseau  ;  et  Les  denier^  seront  dé- 
le  total  si  c'est  au  retour  ;  et  s'il  navi-  posés  entre  les  mains  du  principalintéressé, 
guait  au  fret  ou  au  proflt,  sa  part  entière  qui  sera  tenu  de  les  employer  iurcssauiment 
sera  acquise  à  ses  héritiers,  po.urvu  que  le  au  rachat,  à  pciuc  du  quadruplé  des  mate- 
voyage  soit  couuiiencé.  hits  délcaus. 
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I.  L'indemnité  est  duc  par  les  propriétaires  du  navire,  si  le  matelot  a 
été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si 
le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  du 
chargement.  —  Co,2ei  et  la  note,  269. 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  six  cents  francs. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes  détermi^ 
nées  par  le  gouvernement,  dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des  captifs. 
— Go.  367  etlanote,  268. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause  valable,  a 
droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine.     *  . 

L'indemnité  est  fixée  au  Uers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage 
commencé 

L'Indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  du  retour,  si  le 
congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  répéter  le  montant  de 
l'indemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

11  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié  avant  la  clôture  du 
rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas  *le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les  pays 
étrangers  (à). — Go.  223, 252. 

271 .  Le  navire  et  le.  fret  scht  spécialement  afl^ectés  aux  loyers  des  mate- 
lots (6). —Co.  191  «o,  192  40,  280,  286,  428,  4a3». 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement  et  rachat 
des  matelots,  sont  cojfnmunes.aux  officiers  et' à  tous  autres  gens  de  l'équi- 
page (c). 


1-^ 


s:s? 


V/C 


TITRE  SIXIÈME. 

DES  CHÀBTES-PARTIES,  AirRÉTKMBNS  OU  NOLISSHENS. 

273.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée  cfiarte-pariie, 
affrétonerU  ou  nolissement,  doit  être  rédigée  par  écrit. . 
Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 
Le  nom  du  capitaine, 
Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  ' 
Le  lieu  et  le  lèmps  convenu  pour  la  charge  et  pour  la  décharge. 
Le  prix  du  fret  ou  nolis, 
Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel, 

(a)OMD.  de  la  marine,  août  1B81,  liff.  UI,  tù.  if.      [b)  Own^de  la  marine^  août  1681,  liv.  lU,  til.  ir. 

Art.  10.  Si  le  mditre  congédie  le  matelot,  Art.  19.  Le  navire  elle  fret  demeureront 
sans  cause  valable,  avant  le  voyage  com-  spécialement afTectésauxloyers de» matelots, 
mencé,  il  lui  paiera  le  tiers  de  ses  loyers;  (c)  Obd.  de  la  marine,  août  I681,  Hv.  m,  tu.  ir. 
et  le  tolaJ,  si  c'est  pendant  le  voyage,  avec  Art.  21.  Ce  qui  est  ordonné  par  le  prè- 
les frais  de  son*  retour  ,  sans  les  pouvoir-  sent  titre  touchant  les  loyers,  pansement  et 
passer  en  compte  aux  propriétaires  du  bàU-  rachat  des  matelots,  auni  lieu  pour  les  offi' 
ment.  ciers  et  autres  gens  de  l'équipage. 
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L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard  (a).  —  Co.  8o,  I03  noie,  226, 

274.».,  286».,  633. — 0.1317,  1322. 

S74.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est  point  fixé 
par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux  {b).  — 

G.  1169. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  le 
fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  (c).  —  G».800. — G.  1134. 

S76.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont  rés<4aes  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  f|*ais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  mar- 
chandises (<f). — Go.2&3,277  ».,^99.  —  G.  1148. 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la 
sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts  à  raison  du  relard. 

Elles  subsistent  également,  et  îH  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret, 
si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage  (e).  —  Go.  27  e,  300.  —  c  1 1 48. 

278.  Le  chargeur  peût^  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  décharger. ses 
marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le 
capitaine  (/*}.  —  Co.  27  6  s. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  le 
capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se  rendre  dans  un  des 
ports  voisins  de  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  char- 
gées, sont  respectivement  afil^tés  à  l'exécutton  des  conventions  des  par- 
ties (^), —  Co.  191,271,315. 

(a)  Ohd.  dû  la  marine,  août  1681,  liv,  lu,  lU.  r^  par  guerre,  représaiUeft  ou  autrement,  ayec 

Art.  1".  Toute  convention  pour  le  louage  le  pays  pour  lecrael  il  était  destiné,  la  clmrte- 

d'un  vaisseau,  appelée  charte-partie,  affré-  parUe  sera  résolue  sans  dommages  .et  inté- 

tement  ou  nolissement,  sera  rédigée  par  écrit  rets  de  part  ni  d'autre,  et  paiera  le  marchand 

et  passée  entre  les  marchands  et  le  maître  les  frais  de  ia  charge  et  décharge  de  sea  mar- 

ou  les  propriéUires  du  bâtiment,  cbandisos  ;  mais  si  c'est  avec  d'autres  paj's, 

3.  La  charte-partie  conUcndra  le  nom  et  la  charte-parUe  subsistera  en  «on  enUer. 

le  port  du  vaisseau,  le' nom  du  maître  et  («)0m>.  de  la  marine,  août  issi,  /»©.  ni,  «/.  r». 

celui  de  l'affréteur,  le  lien  et  le. temps  de  -^^^^  ^^  gl  les  ports  sont  seulement  fer- 


ijouter  les  autres  oondiuona  dont  elles  se-  «"«>*  ^uoy>u  ^^m^i,  t*  «^  utiuu^  «?»,  ^ 

rnnt^nvpnit«a     """"*""»'•  «"*"•  '^^  "«^  marchand   serout   reeipro<}aenieni    tcnas 

roni  convenues.  d'attendre  l'ouverture  des  porte  et  la  Uberlc 

(6)  obd.  de  la  marine,  août  1681,  liv.  uï,  lit.  i".  des  vaisseaux,  sans  dommages  et  intérêts  de 

Art.  4.  Le  temps  de  la  charge  et  décharge  part  ai  iF)iiitre. 

des  marchandise*  sera  réglé  suivant  l'usage  .  ^  o*».  d^  la  maHne,  août  I68i,  Uv,  m,  ta. .-. 

des  lieux  où  elle  se  fera,  s  il  n'est  pomt  fixé        a.,  o   d»...*.  »^».»^i«Ji^ i.     ^ 

Dar  la  charte-nariiP  ^^^*  ^'  Pourra  néanmoins  le  marchand, 

par  la  cnarte  parue.  pendant  le  temps  de  la  fermeture  des  ports 

(c)  Obd.  de  la  maHne,  août  !68t.  ft».  111.  HL  i».  ou  de  l'arrêt,  foire  décharger  sa  marcban- 

Art.  5.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  que  dise  à  ses  frais,  à  condition  de  la  recharger 

le  temps  du  fret  ne  soit  point  aussi  réglé  ou  d'indenmiser  le  maître. 

par  la  charte  -  partie,  il  ne  courra  que  du  ^  ^  obd.  de  la  marine,  août  idsi.  liv.  m,  tit. .-. 

jour  que  le  vaisseau  fera  voile.  ^\       .^  _          *              I     . 

,                       ,,«....  Art.  11.  Le  naVlrc, ses  agrès  et  apparaux. 

{d)  o%M».  delà  manne,  août  1681.  liv.  III,  tit.  %**.  jg  fret  et  les  marchandises  chargées,  seront 

Art.  7.  Si  toutefois  avant  le  départ  du  respectivement  affectés  aux  conventions  de 

vaisseau  il  arrive  interdiction  de  commerce  la  charte-partie. 


fe' —  ^àP 

TITRE  SEPTIEME. 
M  comuissnmiT. 

S81.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité  ainsi  que 
les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter. 

U  indique 

Le  nom  du  chargeur, 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  Feipédition  est  faite, 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  —  G.  1 02. 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret.  —  Go.  286. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter. 

Le  connaissemait  peut  être  à  ordre,  ou  aii  porteur,  ou  à  personne  dénom- 
mée (d). —  Go.  136».,222,226,22S,282».,  418,  420. 

98S.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au  moins  : 

Un  pour  le  chargeur, 

Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont  adressées, 

Un  pour  le  capitaine. 

Un  pour  Tarmateor  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine,  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  ibumfar  au  capitaine,  dans  le  même  délai,  les  ac- 
quits des  marchandises  chargées  (*). — Go.  rts.  —  G.  1826. 

283.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite  fait  foi 
eotre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assu- 
reurs.—  Go.  281  f. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissemens  d'un  même  charge- 
ment, celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est  rempli  de 
la  main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  commissionnaire;  et  celui  qui  est 
présenté  par  le  chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la 
main  du  capitaine  (c). 

[a)  Obo.  de  la  marine,  août  1681,  /»«.  ui,  Ht.  u.      mis  entre  lc8  mains  dtt  mattre  ou  de  l'écrl- 

AftT.  2.  Les  connaissemens  conUendront  ^^^°* 
la  çialilé,  qnaniilé  et  marque  des  marehan-  4 .  Vingt-rquatre  heures  après  que  le  vaifr- 
dises,  le  nom  du  charganFet  de  celui  anqneA  wau  aura  été  chargé,  les  marchands  seront 
elles  doivent  être  consignées,  les  lieux  du  tenus  de  présenter  au  makre  les  connaisse- 
départ  et  de  la  décharge,  le  nom  du  maître  mens  pour  les  signer,  et  de  lui  fournir  les 
et  celui  du  vaisseau,  avec  le  prix  du  fret.  acquits  de  Içurs  marchandises,  à  peine  de 
W  0«.  <fe  /a  mari...  août  .68».  Kr.  UI.  iU.  ...  ««»"  ''""^'"  ''"  reUrdement. 

Aw.  t".  u.  eonaateMiiM»,  paiieea  de  ^  ""•  *  "  -*^'  "^  •"'•  **•  '"•  '"'  "" 

dnrgemeDl  on  reoomiaiaaances  des  mar-  Art.  6.  En  cas  de  diversité  entre  les 

clûmdises  chargées  dans  le  vaisseau,  seront  connaissemens  d'une  même  marchandise, 

signés  par  le  maître  ou  par  l'écrivain  du  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  maître 

bAtiment.  fora  foi,  s'il  estrempILde  la  main  do  mar- 

8.  Chaque  oçonaissement  sera  fait  triple,  chand  ou  de  celle  de  son  commissionnaire  ; 

L'un  demeurera  au  chargeur  ;  l'autre  sera  et  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  mar- 

envoyé  ft  celui  auquel  les  mafchandises  chand  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main 

dolTent  être  consignées;  et  le  trolsiëme  sera  du  maître. 
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L'Hideomllé  convenue  pour  les  cas  de  retard  (a).  —  Co.  so,  103  noie,  136, 
274,».,  286».,p3a-^— €. lan,  U2a. 

S74.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire  n'est  point  fiié 
par  les  conventions  des  parUes,  il  est  réglé  suivant  l'usage  des  lieux  (b),  — 

G. 1169. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  le 
fret  court  du  jour  où  le  navire  Sr  fait  voile  (<?).  —  G».  800.  —  G.  1 1 S4 . 

S76.  Si,  avant  le  dépari  du  navire,  il  y  a  interdktkm  de  oommeree  a?ee 
le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont  résolues  sans  daui- 
mages-intéréts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  4e  la  décharge  de  ses  mar- 
chandises (d).— Go.  2&8, 271».,  ^99. —G.  11 4S. 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n*empéche  que  pour  un  temps  II 
sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  domonges- 
intérèts  à  raison  du  relard. 

Elles  subsistent  également,  et  ik  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  de  finet 
si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage(e). —  Go.  216,  sao. —  c.  1  us. 

278.  Le  chargeur  peiit^  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  décharger,  ses 
marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'ind^nniscf  le 
capitaine  (/*).. —  Go,  27  6  •.. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  le 
capitaine  est^tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires^  de  se  rendre  dans  on  de$ 
ports  voisins  de  la  môme  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  marchandises  Aar- 
gées,  sont  respectivement  afltetés  à  l'exécution  des  conventions  des  par- 

ties(^).  —  Go.  191,271,315. 

(a)  Or»,  de  la  marint,  août  1681,  Uv.  lu,  ui,  i",  par  guerre,  repréaoiUes  ou  aotremeot.  tvtc 

Art.  I".  Toute  convienU6n  pour  le  louage  le  pays  pour  Iwmel  il  était  destiné,  la  diarte- 

d'un  vaisseau,  appelée  ctiarte-partie,  aiTré-  partie  sera  résolue  sans  dommages  et  loté- 

tement  ou  nolissement,  sera  rédigée  par  écrit  rets  de  part  ni  d'autre,  et  paiera  ie  marchand 

et  passée  entre  les  marchands  et  le  maître  les  frais  de  la  charge  et  décharge  de  se»  iiiar- 

ou  les  propriétaires  du  bâtiment.  chtadises  ;  mais  si  c'est  avec  d'autres  pave, 

3.  La  duirte-partie  contiendra  le  nom  et  la  charte-partie  subsistera  en  «on  entier, 

le  port  du  vaisseau,  le'nom  du  maître  et  («)0m>.  de  la  manne,  août  issi,  iiv.ui,tiLr. 

celui  de  l'affréteur,  le  llcii  et  le  temps  de  .^^  „  ««  u^^  ^^^      ^.       ,         .  . 

U  charge  cl  décharge ,  le  prix  du  fret  ou  ^^l'  ?'  ^  1^  P^^  ^S^.  «««Iwncnt  ^' 

nolis,  avec  les  intérêts  des  reUrdemens  et  ^„^i^"  l^J±.!?"^  "'i?^  P^ÎÎLV"  "SC* 

«éj«i»;  et  11  aéra  h>istt)le  ara  parties  d«y  \^^  ^^'^^  TÎ^!n^^'.l*»,2?''Ii^?^^t2^ 

ajouter  les  autres  oondltiona  dont  eUes sei  !ZJi^a  ^J^l  entier; et  Ic^^  ftk 

rnnt  MmvpniMM  marchand   seront   rectproqucDieiit   tcns 

roni  convenues.  d'attendre  l'ouverture  des  porta  et  U  liberté 

(6)  o«».  de  la  manne,  ao&t  1S81,  li».  ui,  lit.  i».  des  vaisseaux,  sans  donunaffes  et  Intérêts  de 

Art.  4.  Le  temps  de  la  charge  et  décharge  part  ftl  tf^utte. 

des  marchandiseaaafa  réglé  suivant  l'usage  .  ^  omo.  df  la  mâtine,  aoit  m\,  lit.  m,  hl  r. 

des  lieux  où  elle  se  fera,  s  il  n'est  pomt  fixé  *..  „   »»..«..  »a..»^i»    i        Li.^^ 

DAr  In  rhnrtP.njiHi»  ^■^•^  9«  ">orra  netiimofais  le  mr^and* 

par  la  cnane  parue.  pendant  le  temps  de  la  fermeture  d«  porti 

(c)  o«D.  de  la  marine,  août  !«w,  «».  III,  Hi.  i».  ©U  de  l'arrôt,  ftiire  décharger  sa  mart&an- 

Art.  5.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  que  dise  à  ses  frais,  à  condition  de  la  rflcbir§:«r 

te  temps  du  fret  ne  soit  point  aussi  réglé  ou  d'Indemniser  le  maitre. 

par  la  charte  -  partie   il  ne  courra  que  du  ^  ^  o»d.  de  la  manne,  août  iSsi,  /«,.  m,  tiL  r 

lour que  le  vaisseau  fera  voile.  '.        ..  _        ..  I   _, 

'  ..   ,  '.,^^,   ,.    ,.,  s;  Abt.  n.LenaVlre.scsagrèiclappaiwn. 

(rf)  Om».  de  la  manne,  août  1681,  iw.  iii,  tiL  i".  ig  fret  et  Ics  marchandises  chargées,  semrt 

Abt.  7.  Si  toutefois  avant  le  départ  du    respectivement  affectés  aux  cônvcntioaadc 
vaisseau  il  arrive  interdiction  de  commerce     la  charte-partie. 


ou  FRET  OU  NOUS.  003 

Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'an  plus  grand  p(Ni  qu'il 
n*est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  Tairréteur  (a).  —  Go.  221,  273, 

290. — G.  1149, 1382. 

S90.  M'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage  d'un  na- 
vire, si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  déclaration  est  conforme 
au  certificat  de  jauge  (b).  —  Go.  289. 

S9i.  Si  le  navirq  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à 
forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises,  avant  le  départ  du  na- 
vire, en  payant  le  demi-fret. 

Il  supportera  les  ftais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  re- 
chargement des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du 
retardement  (c). — Go.  293. — ^.G.  1382. 

S92.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dig[is  le  lieu  du  chargement, 
les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  dé- 
clarées, ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  môme 
lieu  pour  les  marchandises  de  même  nalure(d).  —  Go.  72, 80. 

295.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage,  est  tenu 
de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le 
déchargement  :  si  les  marchaiildises  sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des 
fautes  du  capitaine,  celuinû  est  responsable  de  tous  les  frais  («).  —  Go.  22 1 , 

396. 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de 
sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement  sont  dus  par 
l'affréteur. 

Si  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans 
chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capi- 
taine, ainsi  que  l'intérêt  du  retardement  (f), 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si, 
par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route, 
ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

chargé;  et  s'il  en  charge  plus»  il  paiera  le    lette,  oa  au  ouintal  ou  tonneau,  le  mar- 

fret  de  l'excédant.  chand  qui  voudra  retirer  ses  marchandises 

(a)  Ob».  de  la  mariné,  aoûtim,  liv.  iif  tii.  m.      «vant  le  départ  du  vaisseau,  pourra  les  faire 

Art.  4.  Le  maître  qui  aura  déclaré  son  ^  /?«?"'  *  "*         '  *""  ^^"^^      """^"^ 
vaisseau  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est, 

sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  mar-  (^  Oio.  de  la  marine,  août  lesi,  Hv.  ni,  ut.  m. 

cband.                                         .  Art.  7.  Le  maître  pourra  aussi  décharger 

(6)  0»o.  d€  la  manne,  ao4t  1681.  lio.  H,  lit.  x.  ^  *«''f®  *««  marchandises  trouvées  dans  son 

A.,.  4  To».  navire,  «ronl  jaugé*.  In-  ^roS'et'pTendreTfK  %»U^ 

charpenUer.  qui  donneront  leur  altesti^Uon  P**^*"*®  quanie. 

du  port  du  bâtiment,  laquelle  sera  enregis-      («)  <>■■•  <*«  '^  marine,  août  issi ,  Hv,  m,  ut,  m. 

trée  au  grefTe  de  l'amirauté.  Art.  8.  Le  marchand  qui  retirera  ses 

5.  Pour  tonnaitre  le  port  et  la  capacité  marchandises  pendant  le  voyage,  ne  laissera 

d'un  vaisseau  et  en  régler  la  Jauge,  le  fond  pas  d'en  payer  le  fret  entier,  pourvu  qu'il 

de  cale,  qui  est  le  lieu  de  la  charge,  sera  ne  les  reUre  point  par  le  laiL  du  maître. 
mesuré  à  raison  de  quarante-deux  pieds      ^^y^  o«.  de  id  marine,  àoàt  issi,  Uv.  m,  ut.  n.. 
cubes  pour  tonneau  de  mer.  ^-^J      ^  c,. ,         .        .       L,       \    . 

Uv.  III,  lit.  ui,  art.  6.  Ne  sera  réputé  y        -\»t.  9.  Si  le  navire  est  arrêté  pendant  sa 

avoir  erreur  en  la  déclaraUon  de  la  portée  ™"^«»  '"'l^'^j^^Hr'*?.  ^^  décharge  par  le  fait 

du  vaisseau,  si  elle  n'est  au-dessus  du  qua-  *1"  ^rf^^nd  affréteur  ;  ou  si  le  vaisseau 

rantièmc.  ayant  ele  affrète  allant  et  venant,    il  est 

contraint  de  faire  son  retour  lége  ;  l'intérêt 

(c)  0.».  de  la  marine,  août  1081,  liv.  lit,  lit:  m.  ju  reUrdcuienl,  et  le  fret  entier  seront  dus 

Art.  6.  Si  le  vaisseau  est  chargé  à  cucîl-    au  maître; 
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265.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu  les  marchaD- 
dises  mentionnées  dans  les  connaissemens  ou  chartes-parties  sera  tenu  d'en 
donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages-intérêts, môme  de  ceux  de  retardement  (a).  — Go.  9i  •.,  aos.  — 

C.  1149,  1382.—  Pr.  126  1°. 


TITRE  HUITIÈME. 

DC  FRET  OU  ]«OLIS. 

lt86.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  b&timent  de  mer  est  appelé 
fret  ou  wo/is. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement.  . 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un  vpyage  entier 
ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette, 
avec  désignation  du  tonnage  du  vaisseau  (6).  — Go.  72,80,  273  ».,  28 1*., 

287  s.,  433  s.,  633. 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  Taffréteur  ne  lui  donne  pas 
toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises  sans  le 
consentement  de  rafljréleur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  diargement 
du  navire  qu'il  a  entièrement  alfrété  (c).  —  Go.  2&1 . 

S88.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  \^  quantité  de  marchandises  portée 
par  la  charte-partie  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  et  pour  le  charge- 
ment complet  auquel  il  s'est  engagé. 

S'il  en  charge  davantage,  il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le  prix  réglé  par 
la  charte-partie. 

Si  cependant  l'affréteur,'  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant  le 
départ,  il  paiera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par 
la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'il  parte  à  non- 
charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine (rf).  — Co.  2S2,  273,  2»i,  294.  — 

G. 1142. 


(a)  Ord.  de  la  marxM,  août  <6iil,  liv,  UI,  lit.  ii. 

Art.  5.  Les  facteurs,  commissionnaires 
et  antres  qui  recevront  les  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissemens  ou 
chartes-parties ,  seront  tenus  d'en  donner 
le  reçu  aux  maîtres  qui  le  demanderont , 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, et  même  de  ceux  du  retardement. 

(6)  ORD.de /a  martfw,  août  1681,  liv,  III,  lit.  tu. 

Art.  1".  Le  loyer  des  vaisseaux  appelé  fret 
ou  nolis  sera  ré^lé  par  la  charte-* partie  ou 
par  le  connaissement,  soit  que  les  l)àtimen8 
aient  été  kmés  en  entier  ou  p(Mir  piirlie,  au 
vo>age  ou  au  mois,  avec  dési^nalioii  ou 
saûs  détiiguatioQ  de  portée,  uu  tonneau,  au 


quintal  ou  à  cueillette,  et  en  quelque  antre 
manière  que  ce  puisse  être. 

(c)  Oed.  de  la  marine,  août  1681,  liv,  UU  Ht.  m. 

Art.  2.  Si  le  vaisseau  est  loué  en  cnUer 
et  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa 
charge,  le  maître  ne  pourra,  sans  son  con- 
sentement, prendre  d'autres  marchandises 
pour  l'achever,  ni  sans  lui  tenir  compte  du 
fret. 

(<0  Ord.  de  la  marine,  août  1681,  liv.  Ut,  («7.  lu. 

Art.  3.  Le  marchand  qui  n'aura  pas 
cbai'gé  la  quantité  de  marcliândises  portée 
par  la  charte-parUe,  ne  Uiisscra  pas  d'en 
payer  le  fret,  couuae  si  le  tout  avait  été 


DU  FRET  OU  NOUS.  ($03 

L  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port  qu'il 
n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  FatTréteur  (a).  —  Co.  22 1,  273, 

390.  —  C.  1149, 1382. 

S90.  M'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage  d'un  na- 
vire, si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  déclaration  est  conforme 
au  certificat  de  jauge  (6).  —  Co.  289. 

29i.  Si  le  navirQ  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à 
forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises,  avant  le  départ  du  na- 
vire, en  payant  le  demi-iret. 

11  supportera  les  £rais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  re- 
chargement des  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du 
retardement  (c).  —  Co.  298. — ^.c.  i382. 

5298.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  d^s  le  lieu  du  chargement, 
les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  dé- 
elaré^es,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  môme 
lieu  pour  les  marchandises  de  même  nature(d).  —  Go.  72,  80. 

295.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage,  est  tenu 
de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le 
déchargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des 
fautes  du  capitaine,  celuMÛ  est  responsable  de  tous  les  frais  («).  —  Co.  22 1 , 

296. 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de 
sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement  sont  dus  par 
raffréteur. 

Si  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans 
chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capi- 
taine, ainsi  que  l'intérêt  du  retardement  (f), 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si, 
par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route, 
ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

chargé;  et  s'il  en  charge  plus,  il  paiera  le    lette,  ou  au  oulntal  ou  tonneau ,  le  mar- 

frel  de  rexcédant.  chand  qui  voudra  retirer  ses  marchandises 

(a)  Om.  de  la  mariné,  août  mi.iiv,  iifT  tit.  m.      «yant  le  départ  du  vaisseau,  pourra  les  faire 

Aht.  4.  Le  maître  qui  aura  déclaré  son  ^^J^T'      ***         '  ''''  ^""^""^      "''*"* 
vaisseau  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est, 

sera  tenu  des  dommages  et  Intérêts  du  mar-  (^  O"-  ^'  ^  manne,  août  J68i,  Uv.  ni,  tu.  m. 

chand.                                         .  Art.  7.  Le  maître  pourra  aussi  décharger 

{b)  Oa».  de  la  marine,  août  IMI,  ïiv.  Il,  tu.x.  *  terre  les  marchandises  trouvées  dans  son 

A.T.  4  Too,  navire,  «ronl  ,aug«.  In-    ?|^ro"«'et'pr»tT°fren«  "plt^ui 

charpeoUer.  qui  donneront  leur  attestîjUon  P*'^®"*^  quame. 

do  port  du  bâtiment,  laquelle  sera  cnregis-  («)  <>"•  <*«  '«  marine,  aofit  16SI ,  liv,  m,  ut,  m. 

trée  au  greife  de  l'amirauté.  Abt.  8.  Le  marchand  qui  retirera  ses 

5.  Pour  connaître  le  port  et  la  capacité  marchandises  pendant  le  voyage,  ne  laissera 

d'un  vaisseau  et  en  régler  la  jauge,  le  fond  pas  d'en  payer  le  fret  entier,  pourvu  qu'il 

de  cale,  qui  est  le  lieu  de  la  charge,  sera  ne  les  relire  point  par  le  tait  du  maître. 

mesuré  à  raison  de  quarante-deux  pieds  (^.^  o„.  ^e  ht  marine,  daét  lesi,  Hv.  ui,  /./. .... 

cQljes  pour  tonneau  de  mer.  ^'''      «ci        •        »      l^x       ^  «4    - 

Liv.TlI,  tit.  m,  art.  5.  Ne  sera  réputé  y  -\"-  ^'  ^i  ie  navire  es  arrêté  pendant  sa 

avoir  erreir  en  iâ  déclaraUon  de  la  portée  fO"^«'  «"  «"  ^«»/!;  ^»  décharge  par  e  fait 

du  vaisseau,  si  elle  n'est  au-dessus  du  qua-    ^»"  ™!:f^^nj  «^'^«^«"f  ;  ^  ^'Ln  J***!?'*"". 
raulième  ayant  ete  airrete  allant  cl  venant,   il  est 

contraint  de  fa'ire  son  retour  lége  ;  l'intérêt 
(c)  Ok».  de  la  marine,  août  1681,  Uv.  Hi,  tu:  m.      j^  retardement,  ct  Ic  fret  enUer  seront  dus 

Aat.  6.  Si  le  vaisseau  est  Chargé  à  cucil-     au  maître'. 
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Ces  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts  (a),  —  Go.  106,  22 1, 

414. — C.  1149,  1882.  —  Pr.  «02  ». 

296.  Si  te  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire  peDduit  le 
voyage,  Taffréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en 
louer  un  autre. 

Si  le  capitaine  n*a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé  (6).  —  Go.  24 1 ,  297, 39 1 . 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommagesrintérêts  de 
l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors 
d'étal  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  oertificats  de  visite  au 

départ  (c).  —  Go.  109,  225* — C.  1149,  1S82. 

298.  (Ainsi  modifié  :  Loi  du  1 A  juin  ]  841.)  Le  fret  est  dû  pour  les  mar- 
chandises que  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  vic- 
tuailles, radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui 
compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste,  ou  autre  pareille  marchandise  de 
même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon 
port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  Uendra  compte  des  marchandises  sur  le 
pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux  con- 
naissemens 

Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires  de.navire  par 
le  paragraphe  2  de  Tarticle  216. 

Lorsque  de  l'exercice  de  ce  dfoit  résultera  une  perte  pour  ceux  dopt  les 
marchandises  auront  été  vendues  ou  mises  en  gage,  elle  sera  répartie  au 
marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont 
arrivées  à  leur  destination  ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieu- 
rement aux  événemens  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en 

gage  (1).— Go.  234,  236  (rf). 

299.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le 
navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il 
n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété 
pour  l'aller  et  le  retour  (e).  —  Go.  263,  27  6,  300. 

(o)  Oa».  dtia  marine,  août  1681,  liv.  ui,  Ut.  lu.  était  incapable  dc  naviguer,  le  maître  pcr- 

Art.  10.  Le  maître  sera  aussi  tenu  des  ^^^  ^^  ^®^  ^  répondra  des  dommages  rt 

dommages  cl  intérêts  de  l'affréteur,  au  dire  in^réts  dn  marchand, 

de  gens  à  ce  connaissans,  si  par  son  fait  le  (i)  Les  deux  derniers  alinéas  de  cet  ar- 

Taiflseau  était  arrêté  ou  retardé  au  Ueu  de  tiele  ont  été  4)ootés  à  l'ancien  article  296, 

sa  déctiarge,  ou  pendant  sa  rouie.  en  exécution  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  1 4  juin 

/jLxn     ^  I  ^*,««.  ,.    «r  ,.,  ï«*^<  Ce  sont  là  les  seules  modificatiooi 

(*)  Om,  de  la  manne,  aoée  issi,  hv.  III,  tti,  ni.      ^»g^  snWes  le  texte  primitif. 

Art.  11. 8i  le  maitre  est  contraint  de  faire  .^n...  w.i>..^w..«  ^y>dfiAaf  /.«  m  /.#  ». 
radouber  son  vaisseau  pendant  le  voyage,  ^^  ^"'  **•  ^  •^"~'  ~*^'  **^*'  '•''^  *"'  '*'•  ""* 
le  chargeur  sera  tenu  d'attendre  ou  de  payer       Art.  14.  Le  fret  sera  pareillement  dû, 

le  fret  entier  ;  et  en  cas  que  le  vaisseau  ne  pour  les  marchandises  que  le  maître  aura  été. 

puisse  être  raccoomftMie,  le  maître  sera  contraint  de  veqdre,'pour  victuailles,  radooh 

obligé  d'en  louer  incessamment  un  autre  :  et  autres  nécessités  pressantes,  eo  tenant 

et  8^1  n'en  peut  trouver,  Il  sera  seulement  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que 

payé  de  son  fret,  à  proportion  de  ce  que  le  le  reste  sera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge. 
voyage  sera  avancé.  ^^^  o„.  ^  ^^  ^„,^  ^^  mu  liv.  ni.  tu.  ,u. 

(c)  oi».  de  la  manne,  aoéi  1681,  Uv.  lu,  tii.  ui.         ^„   ,5  g»y  ^^nve  interdicUon  de  cora- 

Art.  13.  Si  toutefois  le  marchand  prou-  merce  avec  le  pays  pour  lequel  le  vaissesu 

vait  que  lorsque  le  vaisseau  a  fait  voile,  il  est  en  route,  et  qu'il  ÉMt  migé  de  revenir 
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300.  Si  le  vaisseau  esl  arrêté  dans  le  eours  de  son  voyage  par  Tordre 
d'une  puissance, 

11  n*est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  af- 
frété au  mois;  ni  augmentation  de  fret,  sll  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  Jes  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire 
sont  réputés  avaries  (a).  —  Go.  358,  397  ■. 

SOI .  Jjd  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour 
le  salut  commun,  à  la  charge  de  contribution  (b).  —  Go.  400  s*»,  4 1 0  •. 

302.  11  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage 
ou  éehouement,  pillées  par  .des  pôrates  ou  irâes  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a 
conventi<Hi  contraire (c).  — Go.  346,2SSs.,8os  ».  --G.  na4,ius. 

303.  Si  le  navire  et  les  mardiandises  sont  rachetés,  ou  si  les  marchan- 
dises sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lien 
de  la  pris^  ou  du  naufrage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination  (d).  —  Go.  ao2,  so4. 

804.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant  des  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais,  et  sur  la  moitié 
du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution  (e). 

305.  Si  le  consigûataire  refuse  de  recevofrles  marchandises,  le  capitaine 
peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret, 
et  faire  ord(mner  le  dépôt  du  surplus. 

Sil  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur  (/").  — 

Go.  106,306  •.  —G.  1961. 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans  son  navire, 
faute  de  paiement.de  son  fret; 

avec  son  chargement,  Il  ne  sera  dû  au  mai-  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise,  môme  de  son 
tre  que  le  fret  de  l'aller;  quand  même  le  fret  entier,  s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur 
navire  aurait  été  affrété  allant  et  venant.    -   destination,  en  contribuant  au  rachat. 

(a)  0». deUmarine,  août  1681.  liv. ui.  M, m.  51.  Le  maître  est  aussi  payé  du  fret  des 

marchandises  sauvées  du  naufrage,  en  les 

Art.  16.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  or-  conduisant  au  lieu  de  leur  desUnation. 

dre  souTerain,  dans  le  cours  de  son  voyage,  22.  S'il  ne  peut  trouver  de  vaisseau  pour 

il  ne  sera  dû  ni  fret  pour  le  temps  de  sa  dé-  conduire  les  marchandises  sauvées,  il  sera 

tentton,  s'il  est  affrété  au  mois;  ni  augmen-  payé  du  fret,  i  proportion  seulement  du 

lation  de  fret,  s  il  est  loué  au  voyage  :  mais  voyage  avancé, 

la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots,  peu-  ,,.       .,               «^,  i*qi  ,•    «,  ,-, 

dant  le  temps  de  la  détenUon,  seront  r^u-  ^'^  ^^  ^' '^  ~''''*''  ^'  *®^*'  '''^'  "^» '*'•  '"' 

tés  avaries.  Art.  20.  La  contribution  pour  le  rachat  se 

iMrt     w  t  -    -        ^«lAOi  1-  m  *•#  fera  sur  le  prix  courant  des  marchandises 

|ft)0«.rfeia««n«.flotfM68i./.,,.Ui.  txLm.      ^^  ,j^^  ^^  J^^^  décharge,  déducUon  faite 

Art.  13;  Le  maître  sera  payé  du  fret  des  des  frais  ;  et  sur  le  total  du  navire  et  du  fret, 

marchandises  qui  auront  été  jetées  à  la  mer  déduction  faite  des  victuailles  consommées 

pour  le  salut  commun;  à  la  charge  de  la  et  des  avances  faites  aux  matelots;  lesquels 

contrflMiUon.  contribueront  aussi  à  la  décharge  du  fret, 

(c)  On.  d€  Ut  mariiu,  août  1681,  liv.  iii.  tu,  m.  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû  de 

leurs  lOvers 

rhi^!3i.i?«i.5'Sf  «î  ""f"fl?'*  ^^J?^'  I^'v.lfl,  Ut.  iv,art.  20.  Les  loyers  des  ma- 

^°i^i2!'^f  i£f '..^■.1'"^''  ^'^  ??''"®'  tctoU  ne  ;50iitribueroot  à  aucunes,  avaries, 

E.  i;JÏmt"  Sf  JS^  fll»"?^  Zi?!^^^    »*  <^«  n'««t  PO"T  »e  rachat  du  navire, 
les  omemis ;  et  sera  tenu  1/9  maître,  en  ce     ,^,^      .  ;  -,,*oi  »•    m  ,-, 

cas,  de  resUtner  ce  qui  lui  en  aura  étiUvan-      t/)  0».  de  la  manne,  iwunm,  hv.  ni,  ut.  «.. 

ce,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Art.  17.  En  cas  que  le  dénommé  au  ton* 

ij\nm^  ^  I-  .«w.^  M^^tkli^^  j.--  ifi  *•*  naissement  refuse  de  recevoir  les  marchan- 

{d)  On.  dé  la  martne,  «nU  16St,  hv.  III,  M. ....       ^^^  ,^  ^^^^  ^  p^^  ^^^^^.^^  ^  j^^. 

Art.  19.  SI  le  navire  el  les  marchandises    tlce  en  faire  vendre  peut  le  paiement  de  son 
sont  rtehiAés,  le  maître  sera  payé  de  son    fret,  et  déposer  le  reste  dans  un  magasin. 
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Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dép6t  en  mains  tierces 
jusqu'au  paiement  de  son  fret  (a).  —  c.  1 961 . 

507.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en 
mains  tierces  (b).  — Go.  286, 308.  — G.  2095. 

508.  En  ciis  de  faillite  des  chargeurs  ou  rcclamateurs  avant  l'expiration 
de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le 
paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues.  —  Go.  307  et  la  ttote, 

397,437,651. 

509.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  de  diminution  sur  le 
prix  du  fret. 

510.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  marchandises  di- 
minuées de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  — 

G.  1148. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont 
tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  lesdites  futailles  pour- 
ront être  abandonnées  pour  le  fret  (c).  —  Go.  369 1. 

» 


TITRE  NEUVIÈME. 

DES  CONTRATS  A  LA  CROSSE. 

511.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous  signature 
privée. 

Il  énonce 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime, 

I^s  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté,  — Go.  3i  5  •. 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 

Ceux  du  préteur  et  de  l'emprunteur, 

Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage^ 

Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps-, 

L'époque  du  remboursement  {d).  — Go.  I9t  9®,  192  70,312  •.,  432,  633. 

—  G.  1104,  1317,1322, 1964. 

512.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu  de  faire  enre^strer 

(a)  Ou»,  de  la  manne,  août  1681,  liv.  III,  lit,  m.  (e)  Omo.  de  la  tnqrime,  août  1681,  liv.  m,  tit.  ui. 

Art.  23.  Le  maître  ne  pourra  retenir  la  Art.  25.  Ne  pourront  les  marchands  obli- 

marchandise  dans  son  ixalsseau  faute  du  gex  le  maître  de  prendre  pour  son  fret  les 

paiement  de  son  fret  :  mais  il  pourra,  dans  marchanflises  diminuées  de  prix,  gâtées  ou 

le  temps  de  la  décharge,  s'opposer  au  tran»-  empirées  par  leur  vice  propre,  ou  par  cas 

port,  ou  la  faire  saisir,  même  dans  les  al-  fortuit, 

léges  ou  gabares.  26.  Si  toutefois  les  marchandiMB  mises 

fA^n.»  ii^iitm^TiiàM  m^ti^M  lù,  III  m  ...       en  futailles,  comme  vin,  huile,  miel  et  au- 
(b)  o«B.  de  la  manne,  août  i«8t.  to.  ni,  /»/.  m.      ^^  liqueurs,  ont  tellement  coulé  que  les 

Art.  24.  Le  maître  sera  préféré  pour  son  futailles  soient  Tides  ou  presque  Tiaes,  les 

fret,  sur  les  marchandises  de  son  charge-  marchands  chargeurs  les  pourront  ahaa- 

ment,  tant  qu'elles  seront  dans  le  vaisseau,  donner  potir  le  fret, 
sur  des  gabares,  ou  sur  le  quai;  et  même       ,_^^     .  ,  ^.j*oi  t-   m  #•*  - 

pendant ouiniaine après  ia  délivrance,  pour-       ^^  ^'  ^*  lamanne. août  I68t,  /tr.UI.  iu.  v. 

TU  qu'elles  n'aient  point  passé  entre  les        Art.  I*'.  lues  contrats  à  grosse  aventure, 
maint  d'un  tiers.  autrement  dits  contrats  à  la  grosse  ou  à  i«- 
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son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  dix  jours  ,de  In 
date,  à  peinç  de  perdre  son  privilège^  —  Co.  1 9 1  9",  1 92  7°. 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  Tétranger,  il  est  soumis  aux  formalités  prescrites 
à  FarUcle  234. 

515.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  Ten- 
doss^nent,  s'il  est  à  ordre. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  les 
mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce.  — 

Co.  136  t.,  314. 

514.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  maritime,  à  moins 
qae  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé.  —  Go.3i3,3i8.  — G.  Ji34. 

515.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés, 
Sur  le  corps  et  quille  du  navire. 

Sur  les  agrès  et  apparaux,- 
Sur  l'armement  et  les  victuailles. 
Sur  le  chargement. 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  partie  déterminée 
de  chacun  d'eux  (a). — Co.  i9i  90,234,280. 

516.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être  déclaré  nul,  à  la  demande  du 
prêteur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de  l'emprunteur  (6).  — 

Go.317,329.  —  C.  lH6,llt7. 

517.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
nkur  des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou 
convenue. 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt  au  cours 
de  la  place  (c).  —  Go.  aie.  —  c.  1907  et  la  note, 

518.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire  (Bt  sur  le  profit  espéré 
des  marchandises  sont  prohibés. 

Le  préteur,  dans  ce  cas,  u*a  droit  qu'au  remboursement  du  capital,  sans 
aucun  intérêt (d).—  Gp.  3i4. — G.e,  ii33,  ii72. 

519.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer 
sur  leurs  loyers  ou  voyages  [e), 

toor  de  Toyage,  pourront  être  faits  par-dc-  à  la  grosse»  le  contrat,  en  cas  de  perte, 
Tint  notaires,  ou  sous  signature  privée.  sera  diminué  à  proportion  de  la  valeur  des 

(tf)o»0.de/aiiiari««,aoiiM68i.ttt;.m,h/.v.       effets  chargés,  et  ne  subsistera  que  pour  le 


tout,  ou  partie  de  son  chargement,  pour  Sf  Jf  ^w^îïinL.^f  ."l  Sni  ^^^^^         u  v« 

«m  Toyage  entier,  ou  pour  un  femps  limité,  f/^f  ^reKh^él  ^'  ""'"^''^  ''  '" 

W  Ce»,  ie  te  manne,  acût  1681 ,  liv,  lll,  tit.  r.  . 

Jvt,  3.  Faisons  défenses  de  prendredc-  {d)On^,d0ianuxHne,aaûiim,iiv.uutu.y. 

lu^  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  Art.  4.  Défendons  aussi,  sous  pareille 

'«▼ire,  ou  sur  les  marchandises  de  ton  char-  pcine  (  Vovex  Gè.  31 6  noie),  de  prendre  de- 

SaneDt,.auHielà.de  leur  valenr,  à  peine  d'é-  niers  sur  le  fret  à  faire  par  le  vaisseau,  et 

^  contraint,  en  cas  de  fraude,  au  paiement  su^  le  profit  espéré  des  marchandises  ;  même 

w  soflunes  entières,  npnobstant  la  perte  sur  les  loyers  des  matelots,  si  ce  n'est  en 

<M  prise  du  vaisseau.  présence  et  du  consentement  du  maître,  et 

Woo.  déiamoHn^,  aaûi  1681*.  iiç,  III,  tii.  v.  au-dessous  de  la  moitié  du  loyer. 

Ajî.  U.  SI  toutefois  eelui  qui  a  pris  de-  C«)  0">-  ^  ^  Manne,  août  I68I, /t».  m,  m,  ▼. 

™*^  la  grosse,  justifie  n'avoir  pu  charger  Art.  6.  Faisons  en  outre  défenses  à  toutes 

^  awU  pour  la  valenr  des  sommes  prises  personnes  de  donner  de  l'argent  à  la  grosse 
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380.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  rarmement  et  les  viduailies, 

même  le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts  de  l'ar* 
gent  donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau. 

Le  chargement  est  également  affecté  au  capital  et  intérêts  de  Tai^gent 
donné  à  la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du  charge- 
ment, le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la  quo- 
tité affectée  à  l'emprunt  (a).  —  Go.  1 9 1  9®,  1 92  7®,  3 1  s. 

321.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  autorisation  auth^tique  ou  leur 
intervention  dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la  portion  que 
le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  an  fret  {b). — Go.  232, 236, 322. — c,  I3 1 7. 

322.  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées,  même  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les  parts  et  portions  des 
propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le  bâti- 
ment en  état,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  en 
sera  faite  (c). — Go.  233,321. 

323.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire  sont  rem- 
boursés par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage, 
quand  même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou  re- 
nouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui 
auraient  été  empruntées  avant  le  départ  du  navire;  et  s'il  y  a  plusieurs 
emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours 
préféré  à  celui  qui  l'aura  précédé  (rf). 

3524.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  uo  ^vire 
désigné  au  contrat  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même  par 
fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  foroe  majeure. 

—  Go. 241,296,820.  —  G.  1148, 1302. 

325.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entière- 
ment perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  tempe  et 
dans  le  lieu  des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée  (e).  — 

Ço. 324.  —  G.1104,1904. 

aux  mateloU  sur  leurs  loyers  ou  voyages,  causés  pour  radoub  ou  victuailles  du  bAtl- 

sioon  en  présence  et  du  consentement  du  ment. 

maître,  i  peine  de  conflscaUon  du  prêt,  et      /^x  q^  j^  ^  ^,^  ^^^  ieg|^  ,j^.  ,n^  «.>. 
de  cinquante  livres  d'amende.  '^^^  ^  ^^^^^  ^^^^^^^^  ^^^  ^„^  ^,. 

(a)  On.  de  la  marine,  août  1681,  u».  iU,tiL  t.  niers  pris  par  les  maîtres,'  pour  radoub  et 
Art.  î.  Le  navire,  ses  agrès  et  apparaux.  Jiftuailles,  les  parts  et porUons  des  proprié- 
armement  et  vicuiailles,  même  le  fret,  se-  tairesqul  auront  refusé  de  fournir  Ictfr  con- 
ront  affectés  par  nrlvilége  au  principal  et  In-  ^««"^  P®»^  ^^^*^  ^e  bàUmenl  en  ëtau 
térét  de  l'argent  donné  sur  le  conw  et  quille       (rf )  Ofts.  dé  la  manne,  août  I68I ,  lin.  ui,  tu,  v. 
du  vaisseau  pour  les  néce#sltéa  du  voyage;       Aai.  10.  Les  deniers  laissés  par  re^ioa- 
et  le  chargement  au  paiement  des  deniers  vellementaqconUnuaUon,  n'entreront  point 
pris  pour  le  faire.  en  ooncurrenee  avec  les  deniers  actuelle- 
Ce)  0»».  de  la  marùu,ao6i  1681.  liv.  Hi,  Ut.  r.  mcnt  foumis  pour  le  même  voyage, 
Aai.  8.  Ceux  oui  donneront  deniers  à  U  W  <>»•  de  la  làarimê,  août  U8l,  /tv.  ui,  tu.  ». 
grosse  au  maître  oans  le  lieu  de  la  demeure       Art.  1 1 .  Tous  cofatrats  à  la  grosse  deme»- 
des  propriétaires,  sans  leur  consentement,  reront  nul»,  par  la  pert»  entière  de»  effets 
n'auront  tiypotliëque  ni  privilège  que  sur  la  sur  lesquels  on  aura  prêté,  pourvu  qu'elle 
portion  que  le  madré  pourra  avoir  au  vais-  arrive  par  cas  fortuit,  dans  le  lempa  et  daas 
seau  et  au  fret,  quoique  les  oontrats  fussent  les  lieux  des  rlaques^ 
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3S6.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  Temprunteur,  ne  sont  point 
à  la  charge  du  préteur  (a). — Co.  los.  —  c.  it82. 

387.  En  cas  d&  naufrage,  le  paiement  des  sommes  empruntées  à  la  groRse 
est  réduit  à  la  valeur  des  elfets  sauvés  et  afEsetés  au  contrat,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage  (6).  — Co.  259, 38i,  ass. 

3S0.  Si  le  tempâ  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  contrat,  il  court, 
à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour 
que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou  amarré  au  port  ou 
lieu  de  sa  destinatioB.  . 

A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  jour  qu'elles  ont 
été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  jusqu'au 
jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre  (e). — Go.  zi  &)  S4 1 . 

Sm.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  mardiandiaes  n'est  pomt 
libéré  par  Ta  perte,  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait, 
pour  son  conqite,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  emprun- 
tée (</). —  Go.  a  16, 324  s. 

830.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contribuent,  à  la  décharge  des  emprun- 
teurs, aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  k  la  charge  des  préteurs,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  {é)',  —  to.  397, 899. 

331 .  S'il  y  a  contrat  à  la  gn>8âe  et  assurance  sur  le  méifne  navire  ou  sur 
te  même  chargement,  1e  produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé 
entre  le  préteur  à  la  grosse,  pour  9ùn  capital  ieulement,  et  l'assureur,  pour 
les  sommes  assurées,  au  marc  le  fr^nc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  pr^u- 
dioe des  privilèges  éttd>U9 à  Tartide  191  (/).—Go.259, 327, 382,417. 

{a)  On,  de  la  marim,  mo4t  «681,  Vm.  lU,  tU.  ▼.        \é)  0»».  U  U  moHm,  ao4t  IMI,  /to.  Ul,  lit*  t. 

AxT.  12.  Ne  sera  réputé  cas  fortnit  tout  ce  Ami.  14.  Le  chargeur  qui  aura  pris  de 

qnJ  arrive  par  le  vice  propre  de  la  cboie,  ou  I>rgent  à  la  sroflse  sur  marcliandise,  ne 

par  le  dit  aes  "propriétaires,  nàaltres  ou  mar-  sera  point  libère  par  la  perte  dû  navire  et 

ehands  ehaigeon^  iUn'est  auferameot  pçrté  de  «op  chargement,  s'il  ne  JusUfle  qu'il  y 

par  la  eonvenUon.  avait  pour  son  compte  des  effets  Jusqu'à 

fflO^i^U marim.  oM  i«8l.  H..  01,  «4  ,.       '^^^i  ^  ^'^!^,'?^-  

'       .  7         «         .  {ê)Oam,  de  Uw^urmê,  tuét  itêl^Uv.llU  Ht.  t. 

f«trulJv5S2Si W«iS  SX,'^Si"f  1;  Aar.  16.  Les  donneurs  à  la  grosse  c^intri- 

fage.  Iw  contrats  à  Uf  grosse  réduite  à  la  hueront  à  la  décharge  des  preneurs,  aux 

Tileur  des  effete  sauvés.  ^^^^^  ^^^^es  ;  conune  raciste,  con^wsl- 

(e)  Dus.  de  la  wtarine,  aùAi  1681,  /*r.  III,  tit.  r.  tions,  Jeu,  mâts  et  cordages  coupés  pour  le 

Aat.  13.  81  le  temps  .des  risques  n'est  "^"^  commun  du  navire  et  des  marchaH- 

w^\^\l  «J;*  L  ^««éL*  a  »!!!;,LT  k  va  dises,  et  non  aux  simples  avaries  ou  dem- 

&ïd:'Su2rb.*trK                  It  ^^%raculien  qufleur  pourraient  arrl- 

SLlIii,dnjoîid^  ver.  s'ifn'y  a  convention  contraire. 

ee  qo^U  «oit  ancré  au  ^rt  de  sa  dcsUnaÛon  ,  t/)  Om.  A  te  moHme^  aoûtim,  Uv.  m.  ut.  ▼. 

et  «narré  ^  quai;  et  quant  aux  marchan-  Arr.  18.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse,  et 

diies,  sil&t  qu'elles  auront  éié  chargées  assurance  sur  on  même  chargement,  le  don- 

dans  le  vaisseau»  ou  dans  des  gabares  pour  neur  sera  préfin'é  aux  assureurs  sur  4es  «f- 

}«  T  porter,  jusqu'à  ce  qu'eUes  soient  dé-  fets  saltivés  du  nailfrage  pour  son  eapital 

ilnees  à  terre.  seulement. 
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TITRE  DIXIÈME. 

DES  ASSURANCES. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  Contrat  d'atturanoe,  de  ta  Foirme  et  de  waa  Objet.* 


552.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 

11  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

11  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

11  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  AS^rer,  sa  qualité  de  propriétaire 
ou  de  commissionnaire  :  •    '   .       • 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire,     . 

Le  nom  du  capitaine, 

Le  iieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent  .être  chargées, 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir, 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  do -déctiarger, 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 

La  nature  et  la  valeur  ou  Testimation  des  jnarchandiaes  ou  objets  que  l'OD 
fait  assurer, 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir, 

La  somme  assurée, 

La  prime  ou  le  coût  de  l'assurance, 

La  soumissfoii  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si  elle  a 
été  convenue, 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties  sont  conve- 

nues(a).—  Cb.  7  2,7  7,  79,81,  1 92  go,  333».,  432,  435».,  633.— C.  1104,1317, 
1322,1964. 

(a)  Oi».  At  la  mariné,  amU  1681,  liv.  Ut,  lii,  ti.  6S.  Faifions  défenses  à  tous  greffiers  de 
AUT.  ?.  Le  contrat  appelé  police  d'assu-  police,  commis  de  chambre  d'assurances, 
rance  sera  rédigé  par  écrit,  et  pourra  être  notaires,-  courtiers  et  çensaax,  de  faire  si- 
fait  soua  signature  privée.  gner  des  polices  où  \\  y  ait  aucun  blanc,  à 
3.  La  police  conUendra  le  nom  et  le  do-  peine»de  tous  dommages  et  intérêts;  comme 
micile  de  celui  qui  se  fait  assurer,  sa  qualité  aussi  d'en  faire  aucunes  dans  lesquelles  Us 
de  propriétaire  ou  de  commissionnaire,  les  soient  intéressés  directement  ou  indil-ecte- 
effets  sur  lesquels  l'assurance  sera  faite,  le  ïnent  pat  eux  ou  par  personn<es  interposées, 
nom  du  navire  et  du  maître,  celui  du  Uetf  et  de  nrendre  transport  des  droits  des  as- 
où  les  marchandises  auront  été  ou  devront  sures  ;  à  peftae  de  cinq  cenU^ivres  d'amende 
être  chargées,  du  havre  d'où  le  vaisseau  dcr  pour  la  crémière  fois,'  et  d6  destitution  en 
▼ra  parUr  ou  sera  parti,  des  ports  où  ildé-  cas  de  récidive,  sans  qt^e  les  peines  puis- 
vra  charger  et  décharger/^l  de  tous  ceux  sept  étce  modéf ées. 
où  il  devra  entrer,  le  temps  iBai^uel  les.^riSfr  70.  Lorsque  la  police  contiendra^  soumis- 

à  rafbitrage,  et  que*  Tune  de»  parties 


ques  commenceront  et  flofro^^ctes  somthek  slon  ... 

un'on. entend  assurer,  la  prtte  ou  eoâi  ds  demandera  d'être  renvoyée  devaDt  de*  ar- 

rassurance,'  la  soumlssSoa  .dw  partie^. -mut  bitres  avanl  aucune  contestation  en  cause, 

arbitres,  en  cas  d^  «"^nteatamn,  et  ^hf^r»--  l'autre  partie  sera  tenue  d'en  convenir,  si- 

lement  toutes  les  &W^  conditions  doifi^^  non  le  jpge  en.nonmièra  pour  l<f  refbsant. 

voudront  convenir.'  '^  .  \  -    71.  Huitaine  après  la  nomination  d'ar- 
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3SI3.  La  même  |N>Uce  peut  coiitouir  plusieurs  assurances,  soît  à  rnîsou 
des  marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de  la  prime^  soit  ù  raison  de  dtfTé- 
rens  assureurs.  —  Go.  83 &. 

334.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 

Le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  ou  ch'arg(\  armé  ou  non  armé,  seul  ou 
accompagné, 

Les  agrès  et  apparaux. 

Lesarmemens, 

Les  victuailles, 

Ijds  sommes  prêtées  ù  la  grosse,' 

Les  marchandises  dii  chargement,  et  toutes  autres  choses  ou  valeurs  esti- 
mables à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation  (a).  —  Go.  i9i 

I0«,  102  8«,  342,347. 

33IS.  L'assufance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  desdits  ob- 
jets coBJointemeot  ou  séparément.  —  Go.  334  et  la  note,  357  s. 

Elle  pdut  être  faite  eu-temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  avant  ou  pen- 
dant le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  ^our  Taller  çt  le  i^lour,  ou  seulement  pour  Tun  des 
deux,  pour  le  voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limité; — Go.  356. 

Pour  tons  .voyages  et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables. 

536.  En  cas  de  fraude  dans  Testimation  des  effets  assurés,  en  cas  de  sup- 
position ou  de  falsification,  l'assureur  peut  fletire  procéder  à  la  vérification  et 
estimation  des  objets,  Bans  préjudice  dé  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles, 
soit  criminelles.— Go. 3^4 fio/eart.  s,  348, 367  •.,  880. — C.  i  f  i g  •. — Pr.  302 1. 

337.  Les  chargemens  faits  aux  échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et 
autres  parties  du  monde,  pour  l'Europe,  peuvent  être  assui;és,  sur  quelque 
navirç  qu'ils  aient  lieu,  âins  désignation  du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées  sans  dé- 
signation 4e  leur  nature  et  espèce.  . 

bitres,  les    parUcs  produiront  CDlre  leun  pagné,  pour  l'envoi  ou  le  retour,  pour  un 

inaiDS;  et  dans  îa  l^ulUine  suivante,  sera  voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limité. 

donn<^  sentence  contradictoire  ou  par' dé-  H.  Si  l'a»surance  CBt  faUe  sur  le 'corps  et 

faut  sur  ce  qui  te  trouvera  par-devers  eux.  quille  du  vaisseau,  ses  agrès,  apparaux,  ar- 

72.  Les  sentences  arbitrales  seront  homo-  mcment,  et  victuaillçë^  ou  sur  une  portion, 

lognéesau  M^e  oe  l'irmlrauté  dans  le  res-  l'cstimulion  on  sera  faite  par  la  police,  sauf 

sort  duquel  elles  auront  ét4  rendues  f  dëfea-  à  l'assureur,  en  cas  de  fraude,  de  faire  pro- 

dons  au  juge  de  prendre,  sous  ce  prétexte,  céder  h  nouvelle  estimation. 

aocune  cooBals^nce  di\  fond,  à  peine  de  '9.  Tous  navigateurs,  passagers  et  autres, 

nullité  et  de  tous  dêlpens,  ddknnaaçies  et  in-  pourront  faire  assurer  la  lilierté  de  Icur^ 

téréts  de^. parties.  personnes  ;  et  on  ce  cas,  les  polices  conlicn- 

*3.  L'appel  des  sentences  arbitrales  et  •  dront  le  nom,  le  pays,  la  demeure,  l'Age  et 
d'bomologaUon  ressortira  en'  nos  cours  de  la  qualité  de  celui  nui  se  fait  assurer,  le 
parlement,  et  pe  pourra  cire  rc(:u  que  la  nom  du*naviro,  du  navre  d'où  il  doit  par- 
peine  portée  par  la  soumission  n'ait  été  tir,  et  coin!  de  son  dcrnior  reste,  Lr  somme 
payée.  qui  sera  payée  en  cas  de  prifio,  tant  pour  la 

H.  Les  sentences  arbitrales  seront  exé-  rançon  que' pour  les  frais  de  retour,  à  oui 

cutotres,  nonobstant   l'appel,  en   donnant  les  deniers  en  seront  fournis,  et  sous  quelle 

caution  par-detant  les  Juges  qui  les  auront  peine. 

homologoées.  10.  Défendons  de  faire  aucune  aBsurance 

f-\ />      j  f     '    •         •.i.aai  I-    iff*-#  sur  la  vie  des  personnes. 

(«)  q«.  de  la  marine,  omit  mi,  /tr.  III,  itL ...  ^ ,    Pourront  néanmoins  ceux  qui  rachè- 

Abt.  7.  Les  assurances  pourront  être  fal-  teront  les  captif,  faire  assurer,  sur  les  per- 
tes sur  Je  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  sonnes  qu'ils  Ureront  d'esclavage,  le  prix  du 
00  chargé,  avant  ou  pendant  le' voyage;  snr  rachat,  que  les  assureurs  seront  tonus  de 
les  victuailles  et  sur  les  marchandises,'  con-  payer,  si  le  racheté,  faisant  son  retour,  est 
Joinlement  oiï  sépavémenl,  chargées  en  v^is-  repris ,  tué,  noyé,  ou  s'il  périt  par  autre 
seau  armé  ou  non  armé,  seul  ou  accom-  voie  que  par  la  mort  naturelle. 
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Mais  la  poliœ  doit  indiquer  celui  à  qui  Texpédilion  est  faite  ou  doit  être 
consignée^  s'il  n*y  a  convention  contraire  dans  la  police  d'assurance  (a),  — 

Go.  333. —  G.  1134. 

558.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en  monnaie  étran- 
gère est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France, 
suivant  le  cours  à  Tépoque  de  la  signature  de  la  police  (ô).  —  Go.  7î. 

559.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixée  par  le  contrat,  elle 
peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les  livres  :  à  défaut,  restîmàtion  en 
est  faite  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  com- 
pris tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord  (c),  —  Go.  lo». 

540.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le  commerce  ne  se 
fait  que  par  troc,  et  que  l'estimation. des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par 
la  police,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  don- 
nées en  échange,  en  y  joignant  les  frais  de'transport  ((/}.  — ^Go.  382. 

541.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps  des  risques,  les 
risques  commencent  et  finissent  dans  le  temps  réglé  par  Tarticle  328  pour 
les  contrats  à  la  grosse  (e).  — Go.  332. 

548.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres* les  efrets  qu'il  a  àsisurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forteûque  celle  de 
l'assurance  (/^. — Go.  334,357. 

.  545.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps  de  paix 
pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survepir,  et  dent  la  quotité  n'aura  pas 
été  déterminée  par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribunaux,  en 
ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de  chaque 
|)olioe  d'assurance. 

544.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et- chargées  pour  le 
compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de 
justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises^- et  d'en  fqumir  un  OQiuiais- 
sement  signé  par  deux  des  principaux  de  ^équipage  (g).' 

(a)  Om».  delà  marint,  août  i«9i,  Hv.  iii«  tit.  vi.  n'est  qu'elles  solent  esUmées  par  la  police. 
AiiT.  %.  Pourront  toutefois  les  chargemens      {o)  omi».  de  la  marine,  aoAt  lesi,  iw.  m,  ta.  ▼■. 
oui  seront  faits  pour  l'Earope,  uix  échelles       ^„^  ^^  ^  l'assurance  est  fclte  sur  le  re- 

dtt  Levant,  aux  côtes  dAfrfque.  et  aux  au-  ^^^  ^.^^  ^^^  ^ù  le  commen»  ne  te  bH 

très  parties  du  monde,  être  assurés  sur  ^e  par  troc,  rcçUroaUon  des  marchandises 

quelque  navire  oulfs  puissent  être,  sans  dé-  J   ,*^  ^^^  4^^,  ^^  i^  ^^  de  la  valeur 

signaUon  du  Mitre  ni  du  vaisseau  ;  pourjj  ^  J^  données , en  éc^ge,.et  dea.frais 

que  celui  à  qui  Us  devront  être  consfgnés,  ^^     ^^  j^  transport         ' 
soit  dénommé  dans  la  police.  ,>«     ^  ,  ^,.i«ii  i--  tn  .#  « 

'^  le)  0«B.  de  la  wuuvu,  aoél  1681,  <t«.  IR»  M,  ▼!. 

raU'ri^  oîT  au'irr  ^^^^  Sda'n/Kp"?^^^ 

rr"sl^s*nStérurde^"n^^  LSi  rcTsrni?^'''  '^'"  "^^  ^^ 

dont  la  Valeur  numérafre  est  fixée  par  nos    Tl?*i*^A  ,  •  ^^^r'    ^, ....  ,.    ,„  ,.,  ^ 
édlU.  sera  évalué  au  prix  que  la  monnaie     10  Ow.  de  la  manne,  ao4i  lesi.  hv.  nu  tt£.  n. 

stipulée  pourra  valoir  en  livres  tournois.  Art.  20.  Il  sera  loisible  anx  assureurs  de 
Pauons  très-expresses  inhiblUons  et  défen-  faire  réassurer  par  d'autres  les  afléts  qu'ils 
ses  de  faire  aucune  stSpulaUon  contraire,  à  auront  assurés  ;  et  aux  assurés,  de  faire  as- 
peine  de  nullité.  snrer  le  coikt'de  Tassurance.*  et  la  solvaM- 

(c)'(H:delamarine,aoûtmi,Hv.HUiil.n.       Hté  des  assureufS.  .. 

Aai.  64.  La  valeur  des  marchandises  sera  J*-J^J5Ï?„^S.i^«5S^ 

jusUflée  par  livres  ou  factures;  sinon  l'csU-  ^^^^^^  ^"  P*"*  ^'''^^  "^  **^  ^ 

mation  en  sera  faite  suivant  le  prix  courant  ■«^'^■««îc»- 

au  temps  et  lieu  du  chargement,  v  compris  {p^^^^^ditU  maruu,  aadtAUU  /••  m,  éml  ti. 

tous  droits  et  frais  faits  Jusqu'à  bord,  si  ce  Âw^  6?.  Le  maître  qui  aura  fatt  assurer 
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545.  Tout  homine  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  apportent  des  pays 
étrangers  des  marchandises  assurées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser  un 
conDaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue,  entre  les  mains  du 
consul  de  France,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  d'un  Français  notable  négo- 
ciant, ou  du  magistrat  du  lieu  (a). — Co.  281  •. 

346.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore 
Gni,  l'assuré  peut  demander  caution,  ou  la  résiliation  du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  eu  cas  de  faillite  de  l'assure. — Go.  437  •.,  448  t. 

'-C.  1184,1188.2040,2041. — Pr.  SU*. 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  ol\jet 
Le  firet  des  marchandises  existant  à  bord  du  navire. 
Le  proflt  espéré  des  marchandises, 

Les  loyers  des  gens  de  mer, 

Les  sommes  empruntées  à  la  grosse, 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  s  la  grosse  {à),  —  Co.  334, 342, 

36S. —  G.6,  1133,  ^172. 

34B.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute 
différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  quLdiminueraient 
l'opirnoo  du  risque  .ou  en  changeraient  le  8i:ye(,  annulent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  décla- 
ration ou  la  différenoe  n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
l'objet  assuré.  —  Go.  357  •.,  380. 

SECTION  IL 

Def'ObUgolKMU  àp  VAêtmrwu  et  do  l'AMiué. 

348.  Si  le  voyage  est  romjpu  avant  le  départ  du  vaisseau,  même  par  le 
fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée;  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'indemnité, 
demi  poui:  cent  de  la  somme  assurée  (c).  —  Go.  252, 332. 

350.  Sont  aux  risques  des  i^sureurs,  toutes  pertes  et  dommages  qui  arri- 
vent aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage,  échouement,  abordage  for- 
tuit, changemens  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu, 
prise,  pillage,  arrêt  pat  ordre  de  pui^ance,  déclaration  de  guerre,  repré- 
saill^,  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer  (d). — Go.  35 1  s. 

des  marchandises  chargées  dans  son  vaisseau  t€.  Faisons  défenses  à  ceux  qui  prendront 
poar  son  compte,  sera  tenu,  en  cas  de  perte,  deniers  à  la  grosse,  de  les  faire  assurer,  à 
d'en  jusUiler  l'achat  e(  d'en  fournie  un  con-  *  peine  de  nullité  de  l'assurance,  et  de  puni- 
Q^ss^eot  signé  de  Técrivaln  et  du  pilote.    Uon  corporelle. 

(a>o«.  de  la  marine,  août  16SI.  Hv,  iii.  Ut.  ri.      ,  «7.  Défendons  aussi,  SOUS  pareille  pein 
w.  04  T^,*.^^^^t       *     *         •  <te  nullité,  aux  donneurs  à  la  grosse,  de 

f^tVr:l^'2^^^^^^J!^â^T'^'^'''^^'  faire  aw^r^r  1«  F^At  des  sommes  qu'ils 

portenmt  des  pays  eU-angers  des  marchan-  auront  données 

dises,  qu'ils  auront  fait  assurer  en  France,  *"'^^"*  données. 

seront  tenus  d'en  laisser  un  connaissement     if)  o»«>.  de  la  marine,  août  168!.  /ii%  ni.  ut,  n. 
entre  les  mains  du  consul  on  de  son  cjian-        Art.  37.  Si  le  voyagé  est  entièrement 

celier,  s'il  y  a  consulat  dans  le  lieu  du  char-  rompp  avant  le  départ  du  vaisseau,  même 

geoaent,  sinon,  entre  les  mains  d'un  notable  par  [fi  fait  des  assurés,  l'assurance  demeu- 

inarchand  de  la  nation  française.  rera  pareillement  nulle,  et  l'assureur  resti- 

(6)  0.8.  de  la  marine,  août  f  681,  liv.  lu.  Ut,  fi.  \"«*'a  la  prime  à  la  réserve  du  demi  pour 

Ait.  i&.  Les  pmpriétaiij»  des  navires  ni  ^^^^' 

les  maîtres  ne  pourront  faire  assurer  le  frrt  («0  o«n.  de  la  marine,  août  lesi,  Hv.  m,  ut,  «. 

a  faire  de  leurs  bâtimens;  les  marchands,  Akt.  20.  Seront  aux  risques  des  assureurs, 

le  proflt  espéré  dfi  leurs  mar^hâildjses;  ni  toulf?»  pertes  et  liomniamcti  qui  arrivcronl  sur 

les  gens  de  mer,  leurs  ioyej-s.  jnn  par  irmpcirsi  naufrages,  co]ifiiiemen>, 
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351.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  et  toales 
Inertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne  sont  point  à  la  charge 
(le  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est. acquise,  s'il  a  commencé  à  courir 
les  risques  (a). — Go.  352  s. ,361,364, 391 1.  • 

352.  Les  déchets,  diminutions  et  perles  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
(le  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaires, 
iifTréleurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs  {à). 

353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capitaine 
et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  (c).  —  Co. 2 1 6,22 1 .         . 

354.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilota^,  touage  et  lamanage,  ni  d'au- 
cune espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises  ((/). 

355.  11  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des  marchandises  sujettes, 
par  leur  nalure,  à  détérioration  particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou 
sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage-,  sinon  les  assureurs  ne  ré- 
pondront point  des  dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes 
denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré  la  nature  dû  chargement 
lors  de  la  signature  de  la  police  (e).  —  Go.  332, 369. 

356.  Si  l'assurance  a  pour  'objet  des  marchandises  pour  l'aller  et  le  re- 
tour, et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première  destination,  il  ne  se  fait 
point  de  chargement  en  retour,  oy  si  le- chargement  en.Tetouril'est  pas  com- 
plet, l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers*  proportionnels  de  la  prime 
convenue,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (/^. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  chargés  est  nul  à  l'égard  de  l'assuré  seulement, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part  {g). —  Co.  332,  3ô9,  380,  — 
G. 1 1 16. 

358.  S'il  n*y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est-valable  jusqu'à  concurrence 

abordages,  changemens  de  route,  de  voyage  tages,  louages,  lamanages,  des  droits  de 
ou  de  vaisseau,  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  congé,  visite,  rapports  et<l'ancniges,  ni  de 
(le  prince,  déclaraUoo  de  guerre,  représaU-  tou^ autres  imposes  sur  les  naTires  et  mar- 
ies, et  généralement  toutes  a'uUres  fortunes  cbandlses. 

de  mer.  f^^  q^^  ^^  i^  ^guirine,  ao4l  1681 ,  lit>.  III,  tit,  tu 

(fl)  o«b.ctetem««».  a^M68i,«r.t^  Aaf.  31.  Il  sera  fait  désignation  dans  la 

Art.  27.  Si  toutefois  le  changement  de.  jj^^  des  marchandises  sujettes  à  coolasp; 
route,  de  vovage  ou  de  vaisseau  arrive  par  ^^  ^^  assureur^  ne  répondront  point  aes 
l  ordre  de  l  assure,  sans  le  consenlcmçnt  dommages  qui  leur  pourront  arriver  par 
des  assureurs,  ils  seront  décharges  des  ris*  ^empéle  ;  si  ce  n'est  quSl'assurancc soît  fàUe 
•lues;  ce  qui  aura  pareillement  heu  en  tou-  .  ^^^^^  ^^  ^  élrangeç». 
tes  autres  pertes  et  dommages  qui  arriveront  %'  . 

par  le  fait  ou  la  faute  des  assurés;  sans  que      C/)  Omo.  de  la  matinê, août  1681,  Iw.  Ul.  4>i.  ti. 

les  assureurs  soient  tenus  de  restituer  la        Aat.  6.*  La  prime,  ou  coût  de  rassorance, 

prime,  s'ils  ont  commencé  à  courir  les  ris-  géra  payée  en  son  entier  lors  de  la-aignature 

ques.  de  la  police  ;  mais  si  l'assurance  est  faite 

^6]  Obd.  de  la  marine,  août  1681,  /te.  lii.  Ul.  ri.  sur  marchandises  pour  l'ailler  et  le  retour, 

Art.  29.  Les  déchets,  diminutions  et  per-  et  que  le  vaisseau  étant  parvenu  mi  Ucu 

tes  qui  aiTivént  par  le  vice  propre  de  la  de  sd  destination,  il  ne  se  fasse  point  de 

chose,  ne  tomberont  point  sur  les  assureurs,  retour  ;  l'assureur  sera  tenu  de  rendre  le 

(c)  O.D.  de  la  marine,  aoûi  1681,  liv.  III.  ti$,  t..  «^rs  de  la  prime,  s'ii  n'y  a  sUpulatioii  oon- 
Art.  28.  Ne  seront  aussi  tenus  les  assu-  ^^^'^' 

reurs  de  porter  les  perles  et  dommages  arri-  {g)  Om».  de  la  moHmê,  mûi  1681,  lim,  m,  tit.  w. 

\és  aux  vaisseaux  et  marchandises  par  la  fa u-  ^^j^  22.  .béfeodons  de  faire  assurer  ou 

le  des  mailreà  et  mariniers,  si  par  la  police  réassurer  des  effpts  au-^el&  de  leur  valeur, 

\h  ne  sont  chargés  de  la  baraterie  de  patron,  par  une  ou  plusieurs  ponces,  à  peine  de 

[d]  ord.  de  la  marine,  août  1681,  liv.  Hi,  tit.  vi.  nullité  de  l'assurance  et  dc  eoiifiscaliiNi  des 
Aux.  30.  Ne  seront  aussi  tenus  des  pilo-  marchandises. 
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de  la  Valeur  des  effets  chargés,  d'après  resUmaUon  qui  en  est  faite  ou  con- 
venue. 

En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  chacun  à  pro- 
portion des  sommes  par  eux  assurées.  —  Go.  36o. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant  de  valeur,  mais  seulement 
rindemnité  de  demi  pour  cent(a).  —  Go.  359. 

559.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  fraude  sur  le 
méipe  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  Tenlière  valeur  des  effets 
chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens  sont  libérés  ;  ils  ne 
reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assiu-ée. 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés^  n'est  pas  assurée  par  le  premier  con- 
trat, les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens,  répondent  de  Tex- 
oédant  en  suivant  Tordre  de  la  date  des  contrats  (6).  —  Go.  336. 

360.  S'il  y  a  d^  elfets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assurées,  en 
cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  les  ^sureurs  de  ces  effets, 
au  mare  le  franc  de  leur  intérêt.  —  Go.  358 . 

361.  Si  l'assiïrance  a  lieu  divisément  pour  des  (parchandises  qui  doivent 
(aie  ctiargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  aveo  éponciation  de  la  somme 
assurée  sur  chacun;  et  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau, 
ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  iv'en  est  désigné  dons  le  contrat,  l'assureur 
n'est  tenu  que  de  la  sonmae  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vais- 
seaux qui  ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  p^le  de  tous  les  vaisseaux 
désigné»;  et  il  recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  as- 
surances se  trouvent  annulées  (c). — Go.  3& i ,  39 1  ». 

368.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différens  ports  pour  com- 
pléter ou  échanger  son  chargement,  l'assureur  ne  court  les  risques  des  effets 
assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  copvention  contraire  (rf). 

363.  Si  l'assurance  est  faite  ^our  uu  temps  limité,  l'assureur  est  libre 
après  l'expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  ris- 
ques (e). 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  e^t  acquise,  si 

» 

(c)  Ou.  i2e  /a  marine,  ac4i  iôSi,  liv.  ui,  tu.  ti.  reurs  y  dénommés,  au  marc  la  livre  de  leur 

Akt.  23.  Si  toutefois  il  se  trouve  une  po-  intérêt. 

Bc«  faite  sans  frange,  qui  excède  la  valeur  (e)  okd.  (U  lu  marine,  ao4i  i«6i,  Uv,  m,  tit,  n. 

*8  effets  chargés,  elle  subsistera  J^u'à  Art.  32.  Si  Tassurance  est  faite  divlsé- 

CMieorrence  de  leur  estimaUon  ;  et  en  cas  ment  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  et 

«perte. les  assureurs  en  seront  tenus, cha-  que  la  cliarge  entière  soit  mise  sur  un  seul, 

2«à  prt>portion  dès  sommes  par  eux  as-  l\ssureur  ne  courra  risque  que  de  k  somme 

wrets,  comme  aussi  de  rendre  la  ^rlme  qu'il  aura  assurée  sur  le  bàUmenl  qui  aura 

an  torplos,  à  la  réserve  du  demi  pour  reçu  le  chargement,  quand  même  tous  les 

**—•                •  vaisseaux  désignés  viendraient  à  périr;  et  U 

«.  (  roy«2  Go.  383  nofe.)  rendra  la  prime  du  surplus,  à  la  réserve 

(*)  o«.  rf»  te  mârùu,  ao4t  isSi.  liv.  III.  tu.  n,  du  deEil  pour  cent. 

Ait.  24.  Et  s'ily  a  plusieurs  polices  aussi  («O  ^^  ''*  ^  maHne,  poil/ 1681.  liv.  m.  tu.  n. 

iiitcs  sans  fraude,  et  que  la  première  monte  Art.  33.  Lorsque  les  maîtres  et  patrons 

«  la  valeur  des  effets  chargés,  elle  subsis-  auront  la  liberté  de  loucher  en  dilTérens 

^^ seule;  et  lés  autres  assureurs  sorUront  ports  ou  échelles,  les  assureurs  ne  courront 

Je  l'assurance,  et  rendrom  .aussi  là  prime,  point  les  risques  des  elfets  mil  seront  à  terre, 

«  *a  réserve  du  demi  pour  cent.  quoique  desUnés  pour  Te  chargement  qu'ils 

».  En  cas  que  U  première  poltee  ne  «"^0°*  «»«"f^»  «^"  <l°« .!?  ^aisseau  soit  au 

««»<«  pas  à  la  vaMr  des  effets  chargés,  Po^  pour  le  prendre,  s'il  n  y  a  convenUon 

«aaoreorsiJa  I4  seconde  répondront  du  expresse  par  la  police. 

^iiU;  et  s'il  y  a  (les  effets  chargés  pour       («)  0«d.  de  lamarine,  août  1681.  liv.  ni.  ta.  TI. 

^cQiMeDa  aux  asadrancea,  en  cas  de  perte  Art.  34.  Si  Fassurance  est  faite  pour  un 
<|  oDeparUe,  elle  aéra  payée  par  lea  aaaa-    temps  limité,  sans  désignation  de  voyage. 
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rassuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  cdui  qui  est 
par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route. 
L'assurance  a  son  entier  effet,  3!  le  voyage  est  raoooira  (a).  —  Go.  s&i, 

391  •. 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés 
est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature  du  contrat  l'assuré  a  pu 
être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  objets  assurés  (6).  — 
Go.366«. —  G.  liai, 

566.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois  quarts  de  myriauiëtre 
par  heure,  sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que  de  l'endroit  de 
Tarrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  première  nouirelle  en 
est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été 
passé,  avant  la  signature  du  contrat  (c).  — Co.  ses.  -^G.  isso,  18&2. 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nou- 
velles, la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  préoédens  n'est  point 
admise. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la  pette,  ou 
l'assureur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature  du  Contrat  (£^). 

568.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  cduî-ci  paie  à  l'assureur  une 
double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  oelui-d  piûe  à  l'assuré  une  somme 
double  de  la  prime  convenue.  * 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi  correction- 
nellement  (e).  —  Go.367.  —  G.  134S,1353. 


•/• 


SECTION  Hl. 

Do 


560.  Le  délaissement  des<rf)jet8  assurés  peut  être  fait, 
En  cas  de  prise, 
De  naufrage, 
D'écbouement  avec  bris, 

l'aMureiir  lera  libre  après  l'expiratisB  do  Msnrées,  t'U  se  trôoTeque,  de  l'endroit  de 
temps,  et  pourra  TaMuré  faire  aesurer  le  la  perte  ou  de  Tabord  du  vaisaeaâ,  la  noo- 
oouTean  risque.  Telle  en  ait  pu  éU-e  portée  avant  la  signa- 
fa)  Oa».  de  ta  marine,  août  I68i«  iw.  iiL  tit.  n,  ^«  ^  **  P«i«c,  dans  le  Ueu  OÙ  eUe  a  été 

^  AKT.  36.  Le.  assareurs  seront  déchargé,  jffît'.' 'i™ 'K&«^^^^ 

des  riMues.  et  ne  laisseront  de  gagner  la  pri-  K(;u^o^t  £e  ïa^rtS.            ^ 

me,  si  l'assuré,  sans  leur  consentement,  en-  ^  Po«"ont  être  ra»ort^. 

vole  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  ^^  ^■•-  ^  ^  marvu,aoéi  lesi,  lï».  m.  Ht,n. 

celui  désigné  par  la  police,  quoique  sur  la  Art.  40.  Si  toutefois  l'assurance  est  Iteite 

même  route  :  mais  l'assurance  aufa  ^n  sur  boittes  ou  mauvaises  Bonvelles,  elle 

effet  entier,  si  le  voyage  est  seulement  rae-  subsistera,  s'il  n'est  vériHé-par  autre  preufe 

eenrci.  que  celle  de  ia  lieue  et  demie  pour  neure, 

(ft)  Om».  de  la  marine,  août  168i,  liv.  III.  tit.  ri.  S"L^'"?*'J'"*  ^Z^^  ^   ^^5?  ^",  ^'•«««"^î' 

A...  «a  f\' 1              11     1  1  arrivée  du  vaisseau,  avant  la  sisnatore  de 

Art.  38.  Déclarons  nulles  les  assurances  u  nAliH      '•«»«»•*•  "'•"*        -^••«itd  «c 

laites  après  la  perte  t)u  l'arrivée  des  choses  ,F^'           .     ^,,^,   ,•    ,„  ,., 

assurées,  si  l'assuré  en  savait,  ou  pouvait  ^*^  ^•'  "^^  lammrtne,  août  tssi,  itv. nu  ft<.  w. 

savoir  la  perte,  ou  l'assureur  Tarrivée,  avant  Art.  41 .  En  cas  de  preuve  contre  l'aisu- 

la  signature  de  la  police.  ré,  il  sera  tenu  de  restituer  à  Tasaivear  ce 

ART.  39.  L'assuré  sera  présumé  avoir  su  pareillement  condamna  à  la  resUtutioa  de 

la  perle,  et  l'assureur  l'arrivée  des  choses  fa  prime,  et  d'en  payer  le  doubla  à  1' 


DES  ASBURANGKS.  6i7 

Dinnayigabilîté  par  fortune  de  mer, 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissai^  étnsigëre, 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  détérioration  ou 
la  perte  va  au  moins  h  trois  quarts. 

H  peut  être  foit,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouvernement,  après  le 
wyage  commencé  (a).. — C^  iTê,  S7î  •. 

570.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé  (b). — Go.  369. 

571 .  Toiïs  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent,  entre  les 
assureurs  et  les  assurés^  à  raison  de  leurs  intérêts.  —  Go.  969  note,  397  •., 

435 1. 

37i.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel  ni  condi-* 
tioDnd.* 
n  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque  (c). 

—  Ce.  332,  350. 

373.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le  terme  de  sii 
mois,  à  partir  du  jour  de  ia  réception  de  la  nouvelle*  de  la  perte  arrivée  aux 
ports  ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  oeUes  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Médi* 
teranée,  ou  biao,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite 
du  navire  dans  Tun  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ct-dessus  men- 
tionnées-, 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  ar- 
mée, ou  de  la  prise  conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales,  aux  lies 
Açores,  Canaries,  Madèns  et  autres  lies  et  côtes  ocddentales  d'Afrique  et 
orienta  d'Amérique-,    • 

Dans  le  dâai  de  deiix  an^  après  là  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  pri- 
ses conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Et  ces  dâais  passés,  lès  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  dé- 
laissement (rf). —  Go.375,*431. 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissemoit  peut  être  fiait,  ^  dans  le  cas  de  tous 
autres  aoddens  au  risque  des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de  signifler  à  l'as- 
sureor  les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  Ta* 

Vi8(e).  — Co.378.  — P*'.68,t033. 

(^ûn.^/a»arifi#,aotf/i68i, /tv.  iii,/t7.Ti.  mandes  en  «xécuUon  de  la  police,  seront 

Air.  46»  Ne  pcarra  le  délaissement  être  faites  aux  assureurs,  dans  six  semaines 

^  tio'en  cas  de  prise,  naufrage,  bris,  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  aux  cô- 

wi^ement,  arrêt  de  prinee,  ou  perte  en-  tes  de  la  même  province  où  l'assurance  aura 

t^  des  effets  assurés)  et  tous  autres  dom-  été  faite  :  et  pour  celles  qui  arriveront  en 

J^Kes  ne  seront  réputés  qu'avarie,  quLsera  une  autre  province  de  notre  Royaume,  dans 

f^SKc  entfe  les  assureurs  et  les  assurés,  à  trois  mois  ;  pour  les  côtes  de  Hollande, 

Portion  de  leurs  Intér^  Flandre  ou  Angleterre,  dans  quatre  mois; 

W  Oto.  éêUwÊorinê,  moût  iSM,  ït».  lu,  tu.  n.  Pour  celles  d'Espagne ,   Italie ,   Portugal , 

Ait.  &î.  si  le  Vai^lean  était  arrêté,' ea  Barbarie,  Moscovie  ou  Norwcge,  dansjin 

▼«ta  de  nos  ordres,  dans  un  des  ports  de  an  ;  et  pour  les  côtes  de  1  Amérique,  BrtsU, 

MsRovaume.  avant  le  voyage  commencé,  Coince  et  autres  pays  plus  éloignés,  dans 

^  Mwrés  ne  pourrdnt,  à  cause  de  l'arrêt!  ^««x  ans  ;  et  le  temps  passé,  les  assurés  me 

(aireribandondé  leurseffets.  seront  plus  recevables  en  leur  demande. 

W Q».  *  to  marim,  coil/.l68t,  Iw.  ni,  UL  n,        («)  Ob».  de  la  maHne,  aoAt  I68l«  liv.  III,  lit,  1 1. 

dW  wlii^VîJKÎiTl'îîîî?/^^  Art.  4Î.  Lorsque  l'assuré  aura  eu  avis  de 

îSLK  tf^rirriîii  ni^^^^^^^^  >»  ^^  ^  ^»^»  <»"  <*«»  marchandises 

wwte  d  «varie,  si  elle  n  excède  un  pour    asswées,  de  l'arrêt  de  prince  et  d'autres 

ij.,.    ^  aecidens  étant  aux  risques  des  assureurs,  U 

W  Oi».  4t  u  mmrimê.  moéi  1681 ,  Iw.  III,  M.  ti.      f^f^  tenu  de  le»  leur  faire  incontineni  si- 

Att.  4S.  Les  délaissemens  et  toutes  de-    gnifler  ou  *  celui  qui  aura  signé  pour  eux 
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575.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire,  ou 
du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voya^ 
ordinaires, 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours,  —  Co.  37  7. 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire 
le  délaissement  à  Tassureur,  et  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  Tan  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir,  les  dé- 
lais établis  par  l'article  373  (a). 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après  TexpiratioD 
des  délais  établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages  ordinaires  et  pour 
ceux  de  long  cours,  la  perle  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de 

l'assurance.  —  Go.  373,37  5.  —  C.  I3b0,  1352. 

577.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes 
orientales  et  occidentales,  à  la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve,  au 
Groenland,  et  aux  autres  côtes  et  lies  de  rAiaérique  méridionale  et  septen- 
trionale, aux  Açores,  Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  les  côte.s  et  pays  si- 
tués sur  l'Océan  au-delà  des  détroits  do  Cibrallar  et  du  Sund  (^;.  —  Co.  37 i. 

578.  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  l'ariiele  374,  on 
faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme  assu- 
rée dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  faire  le  délaissement 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  (c). — Go.  37  4  note, 

579.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer  tantes  les 
assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'ar- 
gent qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  lé  navire^  soit  sur  les  aiarchandises; 
faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement,  qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du 
délaissement,  sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  décla- 
ration, sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former 
l'action  en  délaissement  (d).  —  Co.  359, 373. 

580.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des  effets. de 
l'assurance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  la  perte 
ou  la  prise  du  navire  (e).  —  Go.336,3&7. 

l'assurance,  avec  protestation  de  faire  son    land  et  iles  de  r^mérique  méridionale  et 
dcluissenicnl  en  temps  et  lieu.  septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  Ma- 

(a)  0«D.  de  la  marine,  août  1681,  liv.  HI,  Ut.  fi.       dèrC,  Cl  eq   tOUlCS  les  CÔtCS  et  paVS  SituéS 

Art.  58.  Si  néanmoins  l'assuré  ne  reçoit  ««r  l'Océan  au-delà  des  détroits  de  GUmttar 
aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  pourra,  «^  ^^  f"»!»  et  ce,  eonlbrmément  au  règle* 
après  l'an  expiré  (  à  compter  du  jour  du  dé-  «"««^  ««  20  aoûC  1673.  * 
pari  pour  les  voyages  ordinaires),  et  après  («)  Om».  de  ta  mortM,  ao4e  «6«ï,  l<r.  ni,  tit.  n, 
deux  ans  (pour  ceux  de  long  cours),  faire  Art.  43.  Pourra  néanihoins  l'assure,  ao 
son  délaissement  aux  assureurs,  et  leur  de-  liçu  de  protestation,'  faire  en  même  temps 
mander  paiement,  sans  qu'il  soit  besoin  son  délaissement,  avec  sommation  aux  as- 
d'aucune  attestation  oe  la  perte.                *  suceurs  de  payer  les  sommes  assurées  dans 

(ft)  Orfb.  de  la  marine,  août  1681,  liv.  UI,  lit.  ti.       ^  temps  porte  par  \i  police. 

Art.  59.  Les  voyages  de  France  en  Mos.-  (<0  Oao.  de  la  marine,  août  1681,  liv.  lii,  ta.  n. 

covie,  Groenland,  Canada,  aux  bancs  et  îles  Art.  53.  L'assuré  sera  tenu,  en  faisant 

de  Terre-rSeuve,  et  autres  côtes  et  iles  de  son  délaissement,  de  déclarer  toutes  les  as^ 

l'Amérique,  au  Cap-Vert,  cotes  de  Guinée,  surances  qu'il  aura  fait  faire,  '  et  l'argent 

et  tous  autres  (|ui  se  feront  au-delà  du  tro-  qu'il  aura  pris  à  la  grosse  sur  les  effets  as- 

pique,  seront  réputés  voyages  de  long  cours,  sures,  à  peine  d'être,  pcivé  de  l'effet  des  Mar 

Om.  18  oet.  1740  quijîxe  le»  limites  de  la  naviga-     SUranceS. 

tion  au  petit  cabotage.  (e)  Oi».  de  la  marint,  août  1681,  Un.  fil,  Itt.  vi. 

Art.  !•'.  Seront  réputés  voyages  de  long  Art.  54.  Si  l'assuré  a  recelé  des  asso- 
cours,  ceux  aux  Indes  tant  orientales  qu'oo  rances  ou  des  contrats  à  la. grosse,  et  qu'a- 
cidentalcs,  en  Canada,  Terro-Neuvc,  Groên-    vec  ceUes  qii'il  aura  déclarées  elles  excè- 
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581.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans 
pr^udice  du  délaissement  à  foire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  recouvre- 
ment des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés  (a).  —  Co.  393.  —  c.  3 1 02  30. 

3tt2.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  ûxée  par  le  contrat,  l'assureur 
est  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  là  signiflcation  du  délaisse- 
ment (6). —  Go.  373. — Pr.  68,  1033. 

385.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signifiés  à 
l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes 

assurées  (c).  —  Go.  222,246  •. 

384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceuK  qui  sont 
consignés  dans  les  attestations.  — Go.  383. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  d6  l'assureur 
au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par  l'assuré  de 
donner  caution.  —  G.  204a,  2041. — Pk>.  5i7t. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révolues,  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  poursuite  (d).  —  g.  324 4 . 

389.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les  effets  assurés 
appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du  délaissement. 

L'assureur  ne. peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispenser  de 
payer  la  somme  assurée  {e). 

386.  Le  fret,  des  marchandises  sauvées,  quand  même  il  aurait  été  payé 
d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  navire,  et  apjpartient  également  à 
l'assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  préteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des 
matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage  (f).  — 

Go.  191,  192,271,  320, 3!»7. 

dent  la  valeur  deB.cffeU  assurés,  Il  sera  de  la  perte  des  effets  assurés  seront  signifiés 
privé  de  l'elTet  des  assurantes,  et  lenn  de  aux  assureurs,  incontinent  après  le  délais- 
payer  les  sommes  empruntées,  nonobstant  sèment  et  avant  qu'ils  puissent  être  pour- 
la  peHe  ou  prise  du  vaisseau.  suivis' pour  le  paiement  des  choses  assurées. 
55.  Et  s'il  poursuit  Je  paiement  des  som-  f^  oed.  di  la  marine,  août  1681,  liv.  m,  tu.  ti. 
mes  assurées  au-delà  de  la  valeur  de  ses  ;        A4     »  »                                 x   #  t 
effets,  il  sera  en  outre  puni  exemplaire-  -^^t.  61.  L  assureur  sera  reçu  à  faire 
Qi^f'                          .                   '^  preuve  contraire  aux  attestations,  et  cepen- 
dant condamné,  par  provision,'  au  paiement 
[a) 0u9.  di:  la  tMr,ne,aoûi  mi,  iiv»  lil,  tiLn,  ^^  sommes  assurécs,  en  baillant  cauUon 

Aeti  45.  En  cas  de  naufrage  ou  échoue-  par  l'assuré. 

men^  rawuré  pourra  iravailler  au  recou-  ^^y  ow.  delà  marine,  août  I6SI.  liv.  Uh  tu.  ti. 

vremant  des  etteU  naufragés,  sans  preiu-  ^  ;       ««    *    x    1    j  1  .   J   ^  *    i^m^ 

dire  do  délaissegient  qu'il  pçurra  faire  en  ,  ^ar.  60.  Après  le  dclaisseraent  signifié. 

temps  et  lieu;  et  du  remboureement  de  ses  ^^  «^^^  ««»"^^»  appartiendront  à  1  assureur. 

frais,  dottt  il  sera  cru  sur  son  affirioation.  ^"  "«  Vonria   sous  prétexte  du  retour  du 

jusoû'à  concurrence  de  la  valeur  d«i  effets  ^a'^eau,  se  dispenser  de  payer  les  sommes 

reSnvrés.  assurées. 

(*)  Om».  de  la  marine,  août  IWI.  Wt».  III.  tU.  ti.       C/)  Mcl.  17  août  1779.  concernant  let  aeeurancee. 

A«T.  44.  Si  le  temps  du  paiement  n'est  .  -^«t.  6.  Le  fret  acquis  oourra  être  assuré 

point  réglé  par  la  .police,  fassureur  sera  «^  ".«  pourra  faire  partie  du  délaissement  du 

icnu  de  paver  l'assurance  liois  moii  après  ?*^""f.'  *  *l"  ^^  expressément  compris  dans 

la  signiflcaiion  du  délaissement.  ^^  P^V.^e  /  assurance-,  mais  le  fret  à  faire 

^                           •  appartiendra  aux  assureurs,  comme  faisant 

(«)  Os»,  de  to  marine,  août  1681,  liv.  III.  lit,  n.  partie  du  délaissement,  s'il  n'y  a  clause  ron- 

AhT.  56.  Les  assureurs  sur  le  chargement  traire  dans  la  police  d'assurance  :  sans  pré- 

ne  pourront  être  contraints  au  paiement  des  judice  toutefois  des  loyers  des  matelots  et 

sommes  par  eux  assurées  que  jusou'à  con-  des  coRt|*ats  ft  grosse  aventure,  à  l'égard  dcs- 

corrence  de  la  valeur  des  effets  dont  l'as-  quels  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 

sure  justifiera  le  chargement  et  la  perte.  mois  d'août  168I  seront  exécutées  suivant 

57 .  Les  actes  justiflcalife  du  chargement  et  leur  forme  et  teneur. 
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587.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de  feire 
la  signification  à  l'assureur,  dans  les  trois  Jours  de  la  réception  de  la  nou- 
velle-—  Co.  374,390. — Pr.  68,1033. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de 
six  mois  de  la  signiJQcation,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe, 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Baltique  *, 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  Tarrêt  a  eu  lieu  en  pays  phis  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables,  les  délais 
ci*dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et 
à  trois  mois  pour  le  second  cas  (a).  —  Go.  373. 

388.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent,  les  assurés  sont 
tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à  Tefi^et  d'obte- 
nir la  main-levée  des  eflets  arrêtés  (b). 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec  les  assurés,  ou 
séparément,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

389.  Le  délaissement  à  titre  d'idnavigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le  na- 
vire échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour 
le  lieu  de  sa  destination. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  jissureurs,  pour  les  frais 
et  avaries  occasionnés  par  l'échouement  (c).  -^  Go.  390  «.^  400  s^. 

390.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré  sur  le  chergennent 
est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception 

de  la  nouvelle  (d). —  Go.  369,  374,391.  —  P^.  68,  1033. 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences  pour 
se  procurer  un  autre  navire  à  Teffet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu 
de  leur  destination.  —  Go. 238,  24i,  296*,  390  et  hjuUe, 892 «. 

392.  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées  sur  nn  au- 

(a)  Omo.  de  la  marine,  août  I68i,  liv.  lu,  Ut.  vi.  Caire  âëlaiMement  à  leun  auureurs  du  corps 
A«T.  49.  En  cas  d'arrêt  de  priaee,  le  dé-  et  quille,  agrès  et  apparaux  dudlt  navire,  en 
lalssement  ne  ponrra  être  fait  qu'api^  sU  se  conformant  anx  disposiUons  de  l'ordon- 
mois,  si  les  effets  sont  arrêtés  en  Europe  ou  nance  du  mois  d'août  I68l  sur  les  délaisse- 
Barbarie  ;  et  après  un  an,  si  c'est  en  pays  mens;  ne  seront  toutefois  les  assurés  admis 
plus  éloigné;  le  tout  à  compter  du  jour  de  à  faire  ledit  délaissement  qu'en  représen- 
la  signification  de  l'arrêt  aux  assureurs  ;  et  tant  les  procès-verbaux  de  visite  du  navire, 
ne  courra,  en  ce  cas,  la  fin  de  non-recevoir  ordonnés  par  les  arUdes  i*»  et  3*  de  la  pré- 
portée  par  l'article  précédent  contre  les  as-  sente  déclaration. 

sures,  que  du  jour  qu'ils  auront  r«  agir.  5.  Ne  pourront  aussi  les  assures  être  ad- 

60.  Si  toutefois  les  marchandises  arrêtées  mis  à  faire  le  délaissement  du  navire  qnl 

sont  périssables,  le  délaissement  pourra  être  aura  échoué,  si  ledit  navire  relevé,  soit  par 

fait  après  six  semaines,  si  elles  sont  arrê-  les  forces  de  son  équipage,  soit. par  des  ac- 

tées  en  Europe  ou  en  Barbarie,  et  après  trois  cours  empruntés,  a  continué  sa  route  jua- 

mois,  si  c'est  en  pays  plus  éloigné,  à  comp-  qu'au  Heu  de  sa  destinaUon,  saui  à  eux  à 

ter  aussi  du  jour  de  la  signiflcalion  de  l'ar-  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  tant 

rêt  aux  assureurs.  Pouf  les  frais  dudlt  échouement,  que  pour 

ib)  0».  de  la  marine,  août  i6M.  liv.  III.  tii.  ri.  Hjs  avaries,  soit dn  navirc.  soU des  marchao- 

Art.  51 .  Les  assurés  seront  tenus,  pen- 
dant les  délais  portes  par  les  deux  articles      (<0 1>»""  17  août  1779,  eoneenaM  le*  aeemranet», 

précédens  (Co.  387  note),  de  faire  toutes  ;^„  ,  lorsque  le  navire  aura  été  con- 

di  igences  poujr  obtenir  main-levee  des  ef-  ^^^^  comme  hors  d'état  de  continuer  sa 

fets  arrêtes,  et  pourront  les  assureurs  les  navigation,  les  assurés  sm- l«s  ibarchamliscs 

faue  de  leur  chef,  si  bon  leur  semble.  ^^^  ^^^^  ^^  j^ f^j^ç  locessaminent  eigni- 

^c)  DicL.  17  août  1 779.  coneernanl  les  aeeuraneee.       (j^r  aUX  assureors,  lesquels  aiosi  quC  ICS  as- 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  navire,  par  for-  sures,'  feront  leurs  diligences  pour  tronver 

tune  de  mer,  aurait  été  mis  hors  d  état  de  un  autre  navire.  Sur  lequel  lesdites  nuureliMi- 

<*ontinuer  sa  navigation,  et  aurait  été  con-  dises  seront  chargées,  à  l'effet  de  les  traos'' 

damne  en  conséquence,  les  assurés  pourront  [N)rtrr  à  leur  destination. 
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tre  navire,  dans  le  cas  prévu  par  rariicle  précédent,  jusqu'à  leur  arrivée  et 
leur  déchargement  (a). T—  Go.  3&o,  a93. 

395.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  de  déchargement, 
magasinage,  rembarquement,  de  l'excédant  du  fret,  et  de  tous  autres-  finis 
qui  auront  été  faits  pour  sauver  les'  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  assurée.  —  Go.  302  et  la  note,  881,907. 

S94.  Si,  dans  les  .délais  prescrits  p«*  l'artide  387,  le  capitaine  n'a 
pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  conduire  au 
lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement  (6).  — Go. 

369,391. 

395.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'assureur,  il 
peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifler.  à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite, 
aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens  (c),  —  Go.  369, 396.. 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son  compte,  ou. 
d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent*  la  signification  de  .la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son.  profit,  il  est  tenu  de  contribuer, 
sans  délai,  au  paiement  du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention,  et  à 
proportion  de  son  intérêt*,  et  il  continue  de  courir  les  risques  du  voyage,, 
conformément  au  contrat  d'assurance,  -r-  Go.  332. 

S'il  déclare  iiienoncer  au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au  paiement 
de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  efiets  rachetés. 

Lorsque  l'assureur  n'a  paç  notifié  son*  choix  dans  le  délai  susdit,  il  est 
censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition  (d)* — Go.  39^. 
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D£S  AVARIES. 

397.  Toutes.dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  mar- 
chandises, conjointement  ou  séparément, 

(a)  Déd..  17  aoAl  1779,  ametnantU*  aêsurances,     l'ordonnance  dn  moIS  d'aoÛt  1681 ,  leS  88811- 

Art.  9.  Dans  le  g«8  où  lesdiies  marchan-  r^  poarront  en  faire  le  délaissement  en  se 
dise»  atmient  été  charge  snr  un  nouveau  eonrormant  aux  dispositions  de  ladite  or- 
oaTfre,  les  aseureiln  courront  les  risques  sur  donnance  sur  les  délaissemens. 
lesdiies  marcîiandises  Jusqu'à  leur  débar-  ^  ^  omo.  de  la  marine,  aa4i  iôsi,  Kt».  ui,  tu.  ti. 
qoement  dans  le  lieu  de  toar  desUnaUon  ;  et  .  .  ^^  .,         ,      .    * 
seront  en  outre  tenus  de  supporter,  à  la  dé-  ^*-  66»  lua  cas  deprlse,  les  assurés  pour- 
charge  des  aasnrés,  i«  avaries  dw  roarchan-  ^<^°^  racheter  leurs  effets  sans  attendre  1  or- 
dises, lea frais dç sauvetage^  de chargemant,  <""<*'  ^^  assureurs,  s'ils  n'ont  pu  leur  en 
iBMMiBBge  et  rembarquement,  ensemble  les  ^^^^^^  a^^Sf  ^  condiUon  toutefois  de  les 
dtotta  qui  pourraient  être  payés,  et  le  sur-  avertir  ensuite,  .par  écrit,  de  la  composition 
croltdefrct,s'ily  ena.  qui  aura  été  faite. 

(ft)r Déo..  17  0»4ê  17791  eoneammU  iMoeêuramoi,        (^  Oui.  de  la  marine,  aoU  iSSi,  Ui».  UI«  Ul.  ti. 

kmt.  6.  nans  le  eas  oè  l^ne  ae  seratt  pas  Art.  67.  Les  assureurs  pourront  prendre 

trouvé  de  navire  pour  changer  lesditea  mai^  la  composition  à  leur  profit,  à  proportion  d& 

chmdlMS  et  les  eonAolre  au  lieu  de  leur  leur -intérêt;  et  en  ce  caa  Us  seront  tenus^ 

deillBatlea  dans  les  délais  portés  par  les  ar-  d'en  faire  leur  déclaration  sBn4e-chanip,  de 

tidea  49  et  ^  du  titre  dM  asauranees  de  contribuer  actuellement  au  lialemont  du  ra~ 
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Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 
Sont  réputés  avaries  (a).  —  Co.  399  •.,435  •. 

398.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties,  les  ava- 
ries sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  communes,  et 
avaries  simples  ou  particulières  (6).  —  Co.  400,  403. . 

400.  Sont  avaries  communes, 

l»  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et 
des  marchandises;  —  Go  395». 

2*  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer;  — Co.  4 1  o  ». 

30  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés-, 

40  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pbur  le  sahit  commun  ; 

ô»  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  restées  dans 
le  navire; 

6°  liCs  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  na- 
vire, les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance^  et  pendant  les  répa- 
rations des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le 
navire  est  atîrété  au  mois  ;  —  Go.  262  •.,  300. 

70  I^s  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer  dans  un 
havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tem- 
pête ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  —  Co.  4 1 0  •. 

80  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  l'intention 
d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise  ;  —  c.  2 1 02*30. 

Et,  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement,  et  les  dépenses 
faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  na- 
vire et  des  marchandises,  depuis  leur  cliargement  et  départ  jusqu'à  leur  re- 
tour et  déchargement  (c).  —  Co.  220, 234, 399  note, 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marehandises  et 
par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  valeur  {d),  — 

Go.  400,408. 

chat,  et  de  courir  les  risques  du  retour,  si-  des  marchandises,  celles  Jetées  dans  la  mer, 

non  de  payer  les  sommes  par  eux  assurées,  les  câbles  et  mâts  rompus  ou  coupés,  les 

sans  qu'ils  puissent  rien  prétendre  aux  effets  ancres  et  autres  effets  aiiandonnés  pour  le 

rachetés.  salut  commun,  le  dommage  fait  aux  mar- 

(a)  0»D,  de  la  marine,  août  1681.  liv.  Hi,  tii.  nu  chandises  restées*  dans  le  nayire  en  faisant 

Art.  1-.  Toute  dépense  extraordinaire  qui  Jf^i^K}2.^^1?/fîL*inMl;'T^^^^ 

se  fera  pour  les  navires  et  marchandises.'  ^i?f  SL^f.^^AVotai'^^i.  L^^^^^^^         .^ 

conjointement  ou  séparément,  et  tout  dum-  t'^A^n'i^*?.*?;?^^^^^ 

mage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  Javre.  on  dans  nne  rivière,  ou  pour  remettre 

et  déïirt  jusqu'à  leur  retour  et  déchargl,  *  Aot  on  vaisseau,  sont  avaries  gnases  on 

seront  réputés  avaries.  T  uTourrlture  et  lesloyers  des  mate- 

(6)  omn.  de  la  maHne,  août  iôSi,  liv.  Hi,  tiL  tu.  ^^^  ^»yjj  navire  arrêté  en  voyage  par  ordre 

Akt.  2.  Les  dépenses  extraordinaires  pour  du  souverain,  seront  aussi  répbtés  .avaries 

le  bàUment  seul  ou  pour  les  Aiarchandises  grosses,  si  le  vaisseau  est  loué  par  mois  ;  et 

seulement,  et  le  dommage  qui  leur  arrive  en  s'il  est  loué  au  voyage.  Us  seront  soMortés 

parUculier,  sont  avaries  simples  et  particu-  par  le  vaisseau  seul,  comme  avaries almpJes. 

Hères  ;  et  les  dépenses  extraordinaires  faites,  ^d)  Omi».  de  la  marine,  août  issi,  Uv.  m,  tu.  vn. 
et  le  dommage  souffert  pour  le  bien  et  salut       art.  3.  Les  auries  simples  seront,  sup- 

commnn  des  marchandises  et  du  vaisseau,  poKées  et  payées  par.  la  chose  qui  aura 

sont  avaries  grosses  et  communes.  souffert  le  dommage  ou  causé  la  dépense, 

(e)  Omo.  de  la  marine,  août  1681»  liv.  IH,  tiu  m.  etles  grosses  OU  communes  tomberont  tant 

Art.  6.  Les  choses  données  par  composl-  sur  le  vaisseau  que  .sur  les  marehandises, 

tlon  aux  pirates4u>ur  le  rachat  du  navire  et  et  seront  réglées  sur  le  tout  au  sol  la  livre. 
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402.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur  au  lieu  du  dé- 
chargement  (a).  —  Go.  7  2, 4 1 4 . 

403.  Sont  avaries  particulières, 

l»  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre,  par  tem- 
pête, prise,  naufrage  ou  échouement  ; 

2®  Les  frais  faits  pour  les  sauver-, — ^c.  2102  a®. 

30  La  perte  des  câbles,  ancres,  vwles,  mâts,  cordage»,  causée  par  tem- 
pête ou  autre  accident  de  mer  -, 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  soit  par  la  perte 
fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  par  la  voie 
d'eau  à  réparer; 

4»  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  et  pendant  les  répa- 
rations qu'on  esi  obligé  d'y  faire,  si  16  navire  est  affrété  au  voyage  ; 

5»  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine,  que  le 
navire  soit  loué  au  voyage  pu  au  mois; 

El,  en  général,  les  dépensés  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  navire 
seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement  {b),  — ,Co.  350, 399,  4oo  note  (art.  7). 

404.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  proprié- 
taire de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense.  — ' 
Co.401  etlanotc^os, 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le  capitaine 
d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni  de  bons  guinda-* 
ges,  et  par  tous  autres  accidens  provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou 
de  l'équipage,  sont  également  des  avaries  particulières  supportas  par  le 
propriétaire  des  marchandises,  mais  pour  lesquelles  H  a  son  recours  contre 
le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. — Go.  2 1 6, 22 1 ,  403  note  (art.  4),  435  •. 

406.  Les  lamanages,  louages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres  ou 
rivières,  pu  pour  en  sortir,  lés  droits  de  congés,  visites,  rapports,  tonnes, 
balises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont  point  avaries  ;  mais 
ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge  du  navire  (c). 

407.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été  purement  for- 
toit,  le  dommage  est  supporté,  sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  l'a 
éprouvé.  — c.  1148. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le  dommage  est 
payé  par  celui  qui  l'a  causé.  —  c.  1 382  ». 

W  0»».  de  la  manne,  août  1681,  Hv.  III,  lit,  tiii.  5.  Les  dommages  arrivés  aux  marchan- 

Art.  6.  L'état  djss  pertes  et  dommages  sera  dises  par  leur  vtee  pco{»r€f,  par  tempête,  prise, 

mi  i  la  diligence  du  maître,  dans  le  )ieu  de  naufrage  ou  échouement,  les  frais  faits  pour 

la  décharge  du  bâtiment,  et  les  marchan-  les  sauver,  et  les  droits,  ImposiUons  et  oou- 

<lneft  jetées  et  sauvées  seront  estimées  sul-  tûmes ,  sont  aussi  avaries  simples  pour  le 

^'^  le  prix  courant  dans  le  même  lieu.  compte  des  propriétaires. 

{if\(km.dêla  manne,  aoàt  i^i,  liv.  III,  ^«7. tiu       (c)  Obd.  de  la  marine,  août  1681,  liv.  III,  tit,  ni. 

Ait»  4.  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  Art.  8.  Les  lamanages,  louages,  pilotages, 

vtsetcordages,  causée  par  tempête  ou  au-  pour  entrer  dans  lès  navres  ou  rivières  ou 

ve  fort^e  de  mer  j  et  le  donunage  arrivé  pour  en  sortir,  sont  menues  avaries,  qui  se 

*QX  marehandisea  par  la  faute  du  maître  paieront  un  tiers  par  le  navire,  et  les  deux 

2|MK  réipiipage,  ou  pour  n'avoir  pas  bien  autres  tiers  par  les  marchandises. 

^1^  te  écouUUes ,  amarré  le  vaisseau,  9.  Les  droits  de  congé,  visite,  rapport , 

Hjvqi  de  bona  guindages  et  cordages,  ou  tonnes,  balises  et  ancrages  ne  seront  répu- 

><^aneat;  gant  avaries  sbnplesqul  tombe-  tés  avaries,  mais  setont  acquittés  par  les 

"««rie maître,  le  navire  et  le  fret.  maîtres. 
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S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage,  le  dommage  est  réparé  à 
frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires  qui  Tont  fait  et  souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  Testimation  du  dommage  est  fiaite  par  ex- 
perts (a). —  Pr.302».  —  Co.  10&,414. 

408.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable,  si  l'avarie  com- 
mune n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des 
marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas  aussi  un  pour  cent  de 
la  valeur  de  la  chose  endommagée  {b):  —  Go.  400,  403. 

409.  La  clause  franc  cTavaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes  avaries, 
soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouver- 
ture au  délaissement  ]  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre  le  dé- 
laissement et  l'exercice  d'action  d'avarie.  — ^  Go.  389. 


^si) 


\x^ 


TITRE  DOUZIEME. 

DO  JET  Et  BE  U  C«IinilOTI«IL 

•  •  • 

410.  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemr,  le  capitaine  se  croit 
obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  charge- 
ment, de  couper  ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres,  il  pipend  l'avis  des 
intéressés  au  ctiargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  çt  des  princi- 
paux de  l'équipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l'éiçpiipage 

est  suivi  (C). —  Go.  320,241, 400. 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre 
prix,  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pont 
au  choix  du  capitaine,  et  par  l'avis  des  principaux  de  l'équipage  {d).  — 

Go.  241,  412  t. 

412.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération,  aussitôt 
qu'il  en  a  les  moyens. 

La  délibération  exprime 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 

Les  objets  jetés  ou  endommagés. 

(a)  Ou»,  de  la  maniu,  août  I68i,  liv.  ui«  tii.  th.  d'eniMsinla  0a  de  cirâtes,  le  maître  se  croit 

▲bt.  10.  En  cas  d'abordage  de  vaisseaux,  obUgé  de  Jeter  eo  mer  partie  de  son  diarge- 

le  dommage  sera  payé  également  par  les  ment,  de  coupef  ouiorterseemAta,  oada- 

navires  qoi  l'auront  fait  et  souffert,  soit  en  ban^otoner  ses  ancres ,  U  en  prendra  l'avis 

Eoute,  en  rade  ou  au  port.  des  marchands  et  des  principaux  de  l'équl- 

11.  Si  toutefois  FaSordagjB  avait  été  fait  P&ge. 
par  la  faute  de  l'un  des  maiU'es,  le  dom-       2.  S'il  y  a  diTcrsité  d'avis,  celui  du  maître 

mage  sera  réparé  pi^r  celui  qui  i'aura  causé,  et  de  l'équipage  sera  suivi. 

(*)  Oma.  dé  la  marimé,  août  1681 ,  Uv,  UI,  tit.  ti.       j^j  o».  *  to  marimê,  aoûi  1681.  Iw^UM^  iU. 


Art.  47.  On  ne  pourra  faire  délaissement        .^^  •  i  -.  ,m««»««!im  a»  «•!«•«•»  ma  .«_ 
d'une  parUe  et  retenir  l'autre,  ni  aucune    _  ^*T:  '•  ^?  ustcnsMes  du  TalsKaa  et  an- 

demanirSavarie.  Si  eue  n'excède  un  pour    J-^S^'S  de^^ind^^^^ 

premières,  et  ensuite  les  marchandues  dii 
(t)  Oko.  d$  la  mtfritu,  ao4t  1681,  Hû.  in.  Ht.  vin.    prenAer  pont  ;  Ic  tout  néanmoins,  au  choix 

Art.  l*'.  Si  par  tempête ,  ou  par  chasse    du  capitsune  et  par  l'avis  de  l'équipage. 
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Elle  présente  la  signature  des  délibcrans,  ou  les  motifs  de  leur  refus  d«* 
signer. 
Elle  est  transcrite  sur  le  registre  (a).  —  €0.224,242,2461.,  4 13. 

413.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine  est  tenu,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'afQrmer  les  faits  contenus  dans  la 
délibération  transcrite  sur  ié  registre  {b).  —  Co.  246  •.,412. 

414.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  décharge- 
ment du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  décharge- 
ment se  fait  dans  un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,'  les  experts  sont 
nommés  par  le  juge  de  paix.' 

Ils  Sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et^  h  son  défaut,  par  le  magis- 
trat du  lieu;  si  la  dfcWrge  se  fait- dans  un  port  étranger. 

Les  experte  prêtent  serment  avant  d'opérer  (c).  —  Od.  106.  —  Pt,  302  t. 

41ij.  Le3  'marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant  du 
lieu  du  déchargement  ;  leur  qualité  est  constatée  par  la  production  des  con- 
naissemens,  et  des  facture^  s'il  y  ena(rf).  —  Go.  109, 28 1,  414  nofe,  41 8, 4*20. 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  Tarticle  précédent  font  la  réparti- 
tion des  pertes  et  dommages. 

La  réï)artition- est  fendue  exécutoire  par  rhbmolog^îon  du  tribunal. 
Dans  les  porta  étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul 
de  France,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent  sur  les  lieux*.  — 

Co.4l43417t. 

417.  lÀ  répartition  pour  le' paiement  des  pertes  et  dommages  est  faite 
sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  à  propor- 
tion de  leur  valeur  au  lieu  du  chargement  (e).  —  Go.  d  2  7 , 3 3 1 , 4 1 9  t. 

418.  Si'la  qualité  dés  mjirchandises  a  été  déguisée  par  le  connaissement, 
et  qu'elles  ^e  trouvent  d'une  j^lus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied 
de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées^ 

Elles  sont  payé^  d'après  la  qualité  désignée  pac  le  connaissement,  si  elles 
sont  perdues.  '         * 

Si  le&  marcbâûdises  déclarées,  sont  d'uoe  qualité  inférieure  à  celle  qui  est 
indiquée  par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la  qualité  indiquée 
par  le  connaissement,  -si  elles  sont  sauvées  ; 

(«)  ObÎk.  de  la  marim»  aaél  1681,  Uo,  UI,  M.  vui.     {e)  Ou.  de  la  marike,  ao^l  1681,  liv.  UI,  lil,  Tiii. 

AiiT.  4.  L'écrivain  ooceinrqui  en  fera  la       Art.  6.  L'état  des  pertes  et  dommages 

foDctioD,  écrira  sur  son  regiistre  leplus'tdt  sera  fait  à  la  diligence  du  maHre,  dans 

qu'il  lui  sera  pos^le,  la  déItbéraUon,  la  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment,  et  les 

lera  signer  à  ceux  qoi  auront  opiné,  sinon  inarchandises  Jetées  «t  sauvées  seront  esti- 

fera  mention  de  la  raison  pour  laquelle  ils  mées  suivant  le  prix  courant  dans  le  même 

n'auront  pas  signé,  et  tiendra  mémoire  au-  Uea.  , 

tant  que  faire  se  pourra,  da  choses  jetées  et  ,^n      j^  »   j.    •        ^.»aaA  i-    m  .« 

endommllgées.  J    ^^^      {d)  Os».  de  la  ikanne,  août  1681,  hv.  III,  Ut.  vm. 

<MA.«  ./-î      ^^  .    ^«i«i»i  I-   •....-,  Abt.  8.  Pour  juger  de  la  qualité  des  elTets 

(*)0«.  Ata  m»rf«,  ^/.i6êi,  iwAw.  txt.  ru.. .  ^^3  ^  j^  ^^^^  tes  connaissemens  seront  re- 

Aht.  6.  Au  premier  port  où  lé  navire  abor--  ptésentés,  même  les  factures,  s'il  y  en  a. 
dera,le  maSlredéx^larera  par-^évantle  juge     ,..       .  ,  **',i«oi   ,  m  #•/ 

^  iWauié .  js'ii  y  en  aVsinon  devant  le  ^'^  ®"-  '^'  '«  "•'*^'^'  «*?"  *^** '  '**•  '"'  '*'•  '"'• 
juge  ordinaire,  la  cause  pourjaguelle  il  aura       Aar.  7.  La  répartition  pour  le  paiement 

fait  le  j^  coupé  ou  force  ses  mats,  bu  aban-  des  pertes  et  dommages  sera  faite  sur  les 

donné,  «es  ancres  ;  et  si  c'e^ten  pays  étrah-  elTets  sauvés  et  jetés,  et  sur  moitié  du  na- 

??er  qu'il  aborde,  il  fera  sa  déclaration  devant  vire  et  do  fret,  au  marc  la  livré  de  leur  va- 

le  consul  .de  la  nation  fraa(:alse.  leur. 
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Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jeUkîs  ou  endoni 
inagées  («;.  —  Co.  222, 28 1 ,  4 1 5. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les  bardes  des  gens  de 
réquipage,  ne  contribuent  point  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été 
jetées  sera  payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets  {b). 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  déclaration  du  ca- 
pitaine ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés;  ils  contribuent  s'ils  sont  6auvés(c;. 

—  Co. 222,281. 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  <lu  navire  contribuent  s'ils  sont 
sauvés. 

S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point 
admis  à  former  une  demande  en  contribution  :  il  ne  peut  exercer  sou  re- 
cours que  contre  le  capitaine  {d).  —  Go.  229. 

422.  Il  n*y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé  au  na- 
vire que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet  (e). 

425.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution.- 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dé- 
dommagement de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées  (/). 

424^  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant  sa  route, 
vient  à  se  perdre. 

Les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  Télat  où 
ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frai^de  sauvetage  (^).  — 'G.  2102  3<>. 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paiement  des  dom- 
mages arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiemei^t  du  navire  perdu,  ou 
réduit  à  l'état  d'innavigabilité  {h). 

(a)  Ob».  de  la  marine,  août  1681,  liv.  UI,  lit.  viu.       étaient  BUE  lo  tillaC,  s'ils  SOnt*  Jetés'  OQ  CD- 

Art.  9.  Si  la  qualité  de  quelques  mar-  dpmmagéd  par  le  jet,  sauf  au  propriéUire 

chandises  a  éié  déguisée  par  les  connaisse-  son  recoars  contre  le  maître  ;  et  ils  cmUn- 

mens,  nt  qu'elles  se  trouvent  de  plus  grande  bueront  néanmoins  s'ils  sont  sauvés.  . 

valeur  qu'elles  ne  paraissaient  paria  dé-  (e)otLm.delamarine,aoûHMUiiv.iii,tu.mi, 

claratLon  du  marchand  chargeur,  elles  coii-  .       ..„           .,,      -^i.. 

trihueront,  en  cas  qu'elles  soient  sauvées,  ,  .^"V**"  ^®**^V"*^TSL'2J!."ÎS^^?^ 

le  pied  de  leur  véritable  valeur  ;  et  s  l*";*^""^"  P^"*"  îf^S"  i"  £r?.?î5L'S!* 

»  sont  perdues,  elles  ne  seront  payées  y^.îf^*'"^  ""  "'^  ""^^^^  ^^^^  ^^^ 

ur  le  pied  du  connaissement.  lacinier  le  jei. 

10.  Si  au  contraire  les  inarchandiâes  jie  (/)0mi>.  tfeiamar^.aotfiusi,^.  ul«fi<..Titt. 

trouvent  d'une  qualité  moins  précieuse,  et  xaT.  15.  SI  le.jei  ne  sauve  le  navire,  il 

qu'elles,  soient  sauvées,  elles  contribueront  n'y  aura  lieu  à  aucune  contribution,  et  les 

sur  le  pied  de  ladéclaj-aUon  ;  et  si  elles  sont  marchandises  qui  pourroaC  être  sauvées  do 

jetées  ou  endommagées,  elles  ne  seront  naufrage,  ne  seront  point  teoMea  du  paie- 

pajées  que  sur  le  pied  de  leur  valeur.  ment  ni  dédommagement  de  celles  qulau- 

(6)  ord.  de  la  marine,  août  1681 ,  liv.  ui,  lit.  fui.  ront  été  jetées  OU  endommagées! 

Art.  n .  Les  munitions  de  guerre  et  de  {g)  Obo.  de  la  marin»,  ao4t  IB8I ,  Uv.  ili,  tu.rnL 

Î!2".nnt;il!lil?nKn^^^^^^  Art.  16.  Mais  sl  le  navire  ayant  été  saové 

ne  contribuero;it  point  au  jet  :  ej  néanmoins  .    ^.    .  continuant  sa  route  vient  à  te 

s"^^î's^^a£nru"^'^"""^•'""'"    Pdrl^s'lfférsaTLV^^^^^ 

sur  tous  les  autres  elTeis.  tribueront  au  Jet  sur  le  pied  de  leur  valeur 

{c)Ouo.  de  la  manne,  août  i6%i,  liv.  m,  tu.  ri%t.  en  l'état  qù'iis  le  .trouveront,  déductioa 

Art.  12.  Les  effets  àont  il  n'y  aura  pas  de  faite  des  frais  du  sauvement. 

connaissement,  ne  seront  point  j/hyes  s'ils  /*)  0».  de  la  marine,  ffotf<'i68i,  iûn  m,  Ht.  mu 

sont  jetés,  et  s'ils  sont  sauvés,  ils  ne  laisse-  .       ,.    ,       »*  ,.•      ^       »-i'»_  ^-. 

ront  pas  île  conu-ibuer.  Art.  1? .  Les  effets  jetés  ne  conlritaetont 

'^  en  aucun  cas  an  palemeftt  des  dommages 

[d)  Obd.  de  la  marine,  août  1681 ,  liv.  III,  lit.  tm.  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  san 

Art.  1 3.  Ne  pourra  aussi  être  demande    vées,  'ni  les  marchandises  au  paiement  da 
contribution  pour  le  paiement  des  effets  qui    vaisseau  perdu* ou  brisé. 


tribueront 
sur 
elles 
que  sur 
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486.  Si,  en  veriu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ouvert  pour  en  ex- 
traire les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé 
au  navire  (a). — Go.  220, 24 1,  4 10. 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques  pour 
alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répartition  en  est 
faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  av^  le  reste  de  son  chargement,  il  n^est  fait  aucune  ré- 
partition sur  les 'marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent 
à  bon  port  (*):  —  Go.  423.  ^ 

428.  Dans  tous  les  cas  ci^essus  exprimés,  le  capitaine  et  l'équipage 
sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  mon- 
tant de  la  contribution  (c).  —  Go.  429.  —  G.  2095  t. 

429..  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  pro- 
priétaires, ils  sont  tenus- de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  la  contribution^  déduction  faite  des  dommages  causés  par  le 
jet  et  des  frais  de  recouvrement  (rf). 


/L^^  I  ■  '  ■  ■  ■ 
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430.. Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire  par  voie  de 
prescription  (e). —  G.  22SI9,*2236. 

43ll  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  exprimés  par 
l'article  373. 

•  •  • 

438.  Toutç  action  dérivaùt  d'iin  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une  police 
d'assurance;  est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

—Go.  311  •.,332*.,37  3  Yltffe,  434. 

433.  Sont  prescrites   . 

Toutes  actions  en  paienient  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  des  ofli- 
ciers,  matelots. et  auti^es  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le  voyage  fini*,  — 

Go.  250,  372,296.  . 

(a)  6bb.  dt  tamarine,  août  Ï168I ,  Uv.  III,  til.  viii.       (c)  Osd.  dfi  la  mariiUf  aoûi  1681,  liv.  UI,  Ht.  tiii. 

Art.  18.  Si  toutefois  le  vaisseau   a  été  Art.21. Si  aucuns  des  contribuables  refusent 

ouvert  par  dâibéraUon  des  principaux  de  de  paver  leurs  parts^  ie  maître  pourra,  pour 

l'équipage,  et  des  mafchands,  si  aucuns  sûreté  de  la  contribuUon,  retenir,  même  faire 

!f  a,  pQur  en  Urer  les  piarohandises,  elles  vendreparautorlté  de  justice,  des  marchan- 

contrij[>ueront  en  ce    cas  à  la  répartiUon  dises  jusqu'à  concurrence  de  leur  portion, 

du  doinmage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  (rf) omo.  ds  lawutnne, aoénMi, m.  iii^tu.  n». 

^^'  Art.  22,  Si  les  effets  Jetés  sont  recouvrés 

[b)  Ou.  de  la  nantie,  août  I68i,  iiv,Jii,  lit.  »iii.     par  les  prcwriélaires  depuis  la  répartition, 
Art.  19.  Bn  cas  de  perte  des  marchandi-    "*  «eront  tenus  de  rapporter  au  maître  et 

ses  mises  dans  d«s  barques  pour  alléger  le  ^^  autres  Intéressés  ce  quils  auront  reçu 

nisscaueiltranl  en  quelque  port  ou  rivière,  ^^^  la  •^nlrlbuUon ,  déduction  fai}e  du 

la  répartition  s.'en  fe/a  sur  le  navire  et  son  dommage  qui  leur  aura  été  cause  par  le  jet, 

chargement  enUer.  et  des  frais  du  recouvrement. 

20.  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  K  Oku.  de  la  wnarine^août  I68I.  Uv.  v*,  tu.  m. 

de  son  chargement  il  n'en  sera  fait  aucune  Arj.  r*.  l.es  maîtres  et  patrons  ne  pourront 

répartition  sur  les  lAarchandises  mises  dans  par  quelque  temps  que  ce  soil  prescrire  ie 

If 8  allèges ,.  quoiqu'elles  arrivent  ii  bon  vaisseau  contre  les  propriétaires  qui  les  au- 

port.  ronl  établis. 
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Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine,  un  in 
après  la  livraison  ; 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  constructions, 
équipement  et  ayilaillement  du  navire,  un  an  après  ces  fournitures  faites: 

Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvragés  faits,  un  an  après  la  réception 
des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après  J'arrivée  du 
navire  (a).  —  Go.  434. 

454.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  ar- 
rêté de  compte  ou  interpellation  judiciaire  (A).  —  G.  2344,2248. 

TITRÉ  QUATORZIÈME. 

FINS  DE  NON-RECEVOU. 

455.  Sont  non  recevables 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour  domma^  arrivé 
à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation; — Go.  221  «.,  3&0  •. 

Toutes  actions  contre  r2^iïréleur,,pour  avaries,  si  le  capitaiine  a  livré  les 
marchandises  et  reçu  son  fret  sans,  avoir  protesté*,  —  Go.  286, S97  •. 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage  dans 
un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n*a  point  fait  de  réclamation  (c).  — 

Go.  407,436. 

456.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  fiatites 
et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date, 

elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  ^en  justice  (cf).-^Co. '435. — Pr.  as,  1033. 

•  •  • 

(a)  Okd.  de  la  marine,  août  1 681 .  liv.  I"',  lil,  xii.     .  (Go.  433  IIOf«)  n'aiiront  Uea  lOTBqo'U  y  ami 

Art.  2.  Ne  pourront  aussi  faire  aucune  de-  cédule,  obligaUon,  arrêté  de  com|4ey  on  in- 

mande  pour  leur  fret-,  ni  les  ofllciers,  ma«-  terpellaUon  judiciaire, 

tdots  et  autres  gens  de  l'équipage  pour  leurs  .,,,«.,.    ,^  ,., 

gages  et  loyers  un  aa  v^ès  le  voyage-  fini.  (*^^  <>*»•  ^  '«  manne,  août  lesi,  to. i*,  tu,  m. 

3.  Ceux  qui  auront  fourni  les  bois  et  au-  aut.  5.  Le  marchand,  ne  sera  recevaMe 

très  choses  nécessaires  à  la  construction,  ^  former  aucune  deâiande  contre  le  maître 

équipement  et  avitaillement  des  vaisseaux,  ni  contre  ses  assureurs  pour,  dommage  ar- 

ni  les  charpentiers,  calfateurs  et  autres  ou-  r\y^  i  gà  marchandise,  après  l'avoir  reçue 

▼riers  employés  à  la  fabrique  et  radoub,  ne  g^ns  protestaUon,  ni  le  maître  à  intenter 

Sourront  faire  aucune  demande  pour  le  prix  aucune  action  pour  avanes  contre  le  mar- 

e  leur  marchandise  ni  pour  leurs  peines  chand,  après  qu'il  aura  reçu  wn  fret  sans 

et  salaires  après  uivan,  à  compter  à  regard  avoir  protesté  de  sa  part/ 

dea  marchands  du  jour  M  la  délivrance  de  .  -    ,„«;#,«  ..«*;—  -.«ai  *^^»«.ki«  •^^à^ 

leur  marchandise  Jt  pour  le.  ouyriera,  du  j/dé&^^fd^  maXndU^  f iSàLt 

jour  que  leurs  ouvrages-auront  été  reçus.  i^trllVlT r^^^^ 

4.%e  seront  non  plus  reçues  aucune  ac-  i*"/',?f„^*  ^^,î"*^  *l"®  "^"f^  menttonne. 

tions  contre  les  maîtres,  patrons  ou  C4pi-  "*°*  ***"  rapport                         ^ 

laines,  en  délivrance  de  marchandise  char-  '•  Toute  demande  pour  raison  d  aborda» 

gée  dans  leur  vaisseau  un  an  apr^  le  vova-  .*wa  formée  vingt-<iuatre  heures  aprèi  le 

ge  accompli.                                         "  dommage  reçu,  si  Taccident  arrive jdans  un 

I                                   9.  Les  tiiverniers  n'auront  aunmp  nctinn  P'^i.  havre  ou  autre  lieu  où  le  maître  puisse 

pour  la  nourriture  fournie  aux  matelots,  si  agir. 

ce  n'a  été  par  l'ordre  du  maître,  et  en  ce  ,  -  ^     .  ,                 -.,  .\,,  ,.    ,.  ,..,  „, 

cas  Us  en  feront  la  demande  dans  l'an  et  W  Omo.  d»te martné,  août  i«si,  iw.  i-,  m.  m. 

jour,  après  lequel  Us  n'y  seront  plus  reçus.         Art.  6.  Les  protestations  n'auront  aucun 

[b)  On»,  de  la  marine,  août  1681,  liv.  !<',  lil.  xif.      effet,  si  dans  le  mols  elles  ne  sont  suivie» 
Art.    10.    Les    prescriptions    ci-dessus    d'une  demande  en  Justice. 
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DKS  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES  (a). 


(Ul  du  18  iMi  ISU,  pfomiilgui*  U  «  joia.) 

•  * 

TITRE  PREMIER. 

'      H  U  FAIUm. 

« «p 


DISPOSITIONS   GÊnfBRÀLBS. 


437.  Toul  commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est  en  état  dfe  faillite.  — 

Co.  1,632,  633. — (A.  Co.  437.) 

La  faîlliie  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès,  lorsqu*il 
est  mort  en  état  de  cessation  de  paîemens. — Co.  6 1 4 . 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être,  soil  prononcée  d'office,  soit 
demandée  par  les  créanciers,  que  dans  l*année  qui  suivra  te  décès.  —  Co. 

440»,,63;5. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  DBCLABATIOII  DE  FAILLITE  ET  DE  SES  EFFETS. 

438.  Tout  failli,  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
paiemens,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son 

[a]  L.  ta  mat  1838,  prûmulguée  le  8  juin  tuivant,         Kéanraoini  les  faiUitet  déclarées  antéricnrement 

tur  les /aiÛiUê  et  banquerouie».  à  la  prorautgakioa  de  la  prétente  loi  continueront  à 

Le  livre  III  du  Code  de  commerce,  sur  les  faillites  et  être  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  Code  do 

banqaeroutes,  ainsi  que  les  articles  69  et  AS 5  du  mime  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabilitatioa 

Code,  seroat  remplacés  par  les  disposUioas  suivantes,  et  Papplication  des  articles  527  et  528. 

^^_^^^ «  ■ 

(1)  amciim  tbitb.  439.  H  y  a  deux  espèces  de  banqueroute  : 

La  banqueroute  simple;  elle  sera  jugée 
1 1VRE  TRAIIUKIIR  par  les  tribunaux  correctionnels; 

lilTnii  inuliMfinEi.  »' ^a  banaueroute  frauduleuse;  elle  sera 

VÊtr  rAiiXtm  n  m  BMmqvmmovnB,         Jugée  par  les  cours  d'assises. 


[Uà  HttétÊè  iB  la  arfk  IM7,  pPMBwlgufc  to  li  J 


TITRE  PREMIER. 

DE  U  fkïlUVL 


DtSrOSlTlOKS  GIKÉnALM. 


Art.  437 .  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  CHAPITRE  PREMIER, 

imiemens  est  en  éUl  de  faillite.  t».  Lov^Tnas  ».  la  rAiLux,. 

438.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trou- 
ve dans  l'un  des  cas  de  faute  graTe  ou  de  440.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois 
fraude  prévus  par  la  présente  loi  est  en  état  jours  de  la  ceswiUon  de  paieuiens,  d'en  faire 
de  banqueroute.  •                                     •  la  déclaration  un  urcIVo  du  Iribiinaldecom- 
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domicile.  Le  jour  de  la  cassation  de  paieniens  sera  compris  dans  les  trois 
jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  ia  déclaration  contiendra 
le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires.  Elle 
sera  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  àe  trouve  le  siège  du 
principal  établissement  de  la  société.  —  Go.  20  •.,  439,456,586  ♦«». — C.  102. 

—  (A.Co.440.) 

459.  La  déclaration  du  Hiilli  devra  être  accompagnée  du  dépôt  du  bilan, 
ou  contenir  Tindication  des  motifs  qui  empêcheraient  le  failli  de  le  déposer. 
I^  bilan  contiendra  Ténumération  et  l'évaluation  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau 
des  profits  et  pertes,  le  tableau  des  dépenses^  il  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur  (û). — Go.  438,456,476 1., 586  40,591.  —  Pr. 

898.  — (A.Co.470,471.) 

440.  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
rendu,  soit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  ia  requête  -d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire  provisoirement.  — 

Go. 441  •.,451,455,462,  4.91, 580ft.— (A. Co. 441.) 

441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou  par  jugement  ultérieur 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-conunissaire,  le  tribunal  déterminera,  soit 
d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à  laquelle  a 
eu  lieu  la  cessation  de  paiemens.  A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  ces- 
sation de  paiemens  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  lafaillite(6).~Go.  437,446t.,580t.,585  4«,586  4«.— -(A.Co.  44  1.) 

442.  Les  jugemens  rendus  en  vertu  dos  deux  articles  précédens  seront 
aflichés  et  insérés  par  extrait  dans  les  Journaux,  tant  du  lieu  où  la  faillite 
aura  été  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  établisscmens 
commerciaux,  suivant  le  mode  établi  par  Tarticle  42  du  présent  Code.  — 

Go.  461,580.— (A.Go.4570 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  droit,  à  par- 
tir de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobilière  oir  immobilière  ne  pourra 
être  suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que  sur 
les  immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  failli  partie 

(a)  OftD.  du  commerce,  mar$  1A75,  lit.  u.  (b)  Oro.  du  commerce ,  mars  167S,  lit,  su 

Akt.  2.  Ceux  qui  auront  fait  failUle  seront  tenus  de  A«t.  l*'.  La  faillite  ou  banqueroute  ^cra  réputée 

donner  à  leurs  créapaîers  un  état  certifié  d'eux  de  ouverte  du  jour  que  le  débiteur  se  sera  retire.  00 

tout  ce  qu'ils  possèdent  et  de  tout  ce  qu'ils  doivent,  que  le  scellé  aura  été  apposé  sur  ses  biens. 


merce  ;  le  jour  où  11  aura  cessé  ses  paie- 
mens sera  compris  dans  ces  trois  jours. 

En  cas  de  faUlUe  d'une  société  en  nom 
coUecUr,  la  déciaraUon  du  failli  contiendra 
le  nom  et  Tindication  du  domicile  de  cha- 
cun des  associés  solidaires. 

441.  L'ouverture  de  la  faiUite  est  décla- 
rée par  le  tribunal  de  commerce  :  son  épo- 
que est  fixée,  soit  par  la  retraite  du  débi- 
teur, soit  par  la  clôture  de  ses  magasins, 
soit  par  la  dale  do  tous   actes  constatant 


le  refus  d'acquitter  ou  de  palrer  des  engage- 
mens  de  commerce.     ' 

Tous  les  actes  ci-dessus  menUonnés  ne 
constateront  péanmoina  l'ouverture  de  U 
faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessaUon  de 
paiemens  ou  déciaraUon  du  fkUU. 

442.  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  U 
faillite,  est  dessaisi,  de  plein  droit,  de  l'ad- 
ministration de  tou»  ses  biens. 

44:1.  Nul  -ne  peut  acquérir  privilège  ni 
li^rpothcquc  sur  les  bieos  du  failli,  dans  ie» 
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înterfenaote.— Go.469  io,474,486ft.-— Pr.59  70,339.  — (a. G0.442, 494.) 

444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigibles,  ù  Tégard  du  failli, 
les  dettes  passives  non  échues. 

En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de  l'accepteur 
d'une  lettre  de  change  ou  du  tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres  obligés 
seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  paiement  à  l'éciiéance,  s'ils  n'aiment 
mieux  payer  immédiatement. — G»*  120, 1637&43. — c.'ii88,204o,204J. — 

P^  134,  517  s.— (A. Go.  448.) 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la  masse  aeu-. 
lement,  le  cours  des  intértts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privilège, 
par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  être  réclamés  que  sur  les 
sommeis  provenant  des  biens  affeclés  au  privilège,  à  l'hypothèque  ou  au 

nantissement.  —  Cù.  446j448,  546  t.,  552  t.,  604. — C.  2071,209&,  2il4. 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  lorsqu'ils  auront 
été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiemens,  ou  dans  les  dix  jours  qui  auront 
précédé  cette  époque  : 

Tous  actes  translatifs»  xle  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à  titre 
gratuit; 

Tous  paiemens,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation 
ou  autrement,  pour  dettes  non  échues,  et  peur  dettes  échues,  tous  paiemens 
faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce-, 

Toute  hypothèque  conventicMinelle  ou  judiciaire, et  tous  droits  d'antichrèse 
DU  de  nantissement  constitués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  anté- 
rieurement coolractées(a).—Co.  441, 447  s. — C.  1 167,  207  I  •.«,  2123,  2124», 
2I4C.— (A. Co.  443-446.) 

{ajOaaw  du  M^Kmerctf,  mars  1673,  iil.  u.  et  a^ociâos,  ttnt  eo  gros  qo'en  détail»  il  ne  laisse 

A«T.  4.  DéelaroDt  doIs  toi»  transporU,  cewioas,  P»  <*f  »«  Çoron.eltre  «oatent  de  Ircs-^rand»  abus 

^eale»et  dopatiau  de  biens  meubles  ou  immeubles,  <*««»»  »«»  «""•\«*  *.«•  marchands,  par  des  eessKiDS, 

Ulsea  fraode  de  ereaaelen.  Tooloos  qu'ils  loieat  Iransaortij  •bligations  .et  aulre^  actes  frauduleux 

rapportes  à  U  masse  eommuoe  des  effets:  »«'»  cTintelligence  avec  quelques-uns  de  leurs  eréan- 

-T      ,    ,„  ,_-_         ^      .  ,  .  .  ciers,  ou  pour  supposer  de  nouvelles  ilctles,  et  par 

Oétt.  du  18  nov.  170*  porlani  ipu  la  çeuumt  et  ^.  genlenocs  qu'ils  laissent  rendre  couti-e  eu»  à  U 

lTaiisjfi,TU/atti  dan*  Us  dix  jours  qui  précèdent  ,^.,,1^  ^  j^j^  failUte,  i  relFel  de  douncr  h  jpullièuue 

ia  /aUlile,  sont  nuls,  et  que  Us  actes  souscrits  ^  préfére«ce  au»  uns  au  préjudice  des  autres;  ce  qui 

par  Us  faxllu,  les  sentences  contre  eux  rendues  ^J^^  ^^   procès  entre  les   véritables  et  anciens 

dans  U  wiéme  temps,  n  emporteront  aucune  pré"  créancier»,  cl  les  nouveau»  ou  prétendus  créanciers 

JereneesuT  Us  créanciers  chirographaires.  hypothécaires,  sur  la  vaUdite  de  leurs  tnre».  et  fait 

Locis,  cte.  L'applkàtioo  qoe  oou»  avons  cooti-  perdre  eo  toul  ou  en  partie  au»  créanciers  légitime!» 

oaeUeoieol  i  tout  ce  qui  peut  être  avantageu»  au  ce  qui  leur  est  dû,  ou  tes  oblige  à  Taire  de&  accuumio- 

cuwmerce  de  nôtre  Rojanme,  aurait  donne  lieu  aux  démens  ruineux;  que  les  ncgucians  de  la  ville  de 

negoeians  de  tKras  représenter  qne  rien  ne  peut  con-  Lyon,  pour  obvier  à  ces  ioconvenions,  ont  pruposi* 

tnbaer  plu»  eflioaceinent  à  rendre  le  commerce  flo-  plusieurs  articles  en  forme  de  règlement,  qui  ont  ete 

"iMat  qne  la  Bdelité  et  la  bonne  foi  ;  et,  quoique  autorisés  et  homologues  par  arrêt  du  conseil  du 

nous  ayons  fait  plnsiedVs  régleraens  sur  ce  sujet.  tL  7  juillet  1667,  par  lesquels  il  est  porte,  entre  autres 

pnneipalenent  par  notre  édit  do  mois  de  mars  1675,  choses,  que  tuules  cessions  et  transports  sqr  les  ell'eU 

pertaol  règlementpoor  le  eomnwree  des  marchands'  des  faillis  seront  nuls,  s'ils  se  sout  faits  dix  jours  au 


dix  joun  qui  précèdent  Touverture  de  la  445.  Tous  actes  ou  engagemens  poiir  faits 

faillite.  de  commerce,  contracté»  par  le  débiteur 

444.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  Touverture 

immobilières,  faiU  par  le  failli,  à  illrè  gra-  de  )a  lalUite,  sont  présumes  frauduleux  , 

tuit,  dans  les  dix  Jours  qui  précèdent  l'oth-  quint  au  failli  :  ils  sont  nuls,  torsqu^i  e.-i 

Terture  de. la  faillite,  sont  nuls  et  sans  effet  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  ues  auires 

relatiTement  à  la  masse  des  créanciers  ;  tous  contractans.                         ,       1  »   i«  ^i- 

actes  du  même  genre,  à  Utre  onéreux,  sont  44C.  Toutes  sommes  payées,  (lansiesciix 

susceptibles  d'être  annulés,  Siif  la  demande  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  a  Idiihie, 

des  créanciers,  slîs  paraissent  aux  juges  pour  dettes  commerciales  non  ecnues,  bom 

l'orter  des  caractères,  de  fraude.  1  apportéesi^ 
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447.  Tous  auires  paiemens  faits  par  le  débiteur  pour  dettes  échues,  et 
tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses 
paiemens  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  pourront  être  annulés 
si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils 
ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paiemens.  —  Go.  4  46  e^ 
lanote. — C.  n67.  —  (a.Co.447.) 

448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  .privilège  valablement  acquis  pour- 
ront être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 

Néanmoins  les  inscriptions  prises  après  l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
mens, ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourront  .être  déclarées  nulles, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  l'inscription.— Co.  440,4'4i,  445, 

446.  — C. 1167,  ai46. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où 
l'inscription  sera  prise. —  Fr.  i03î. 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées  après  Té- 
pociue  tixée  comme  étant  ocelle  de  la  cessation  de  paiemens  et  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  l'action  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que 
contre  celui  pour  compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie. 

S'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne  pourra  être. exercée  que  contre 
le  premier  endosseur.  .  . 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui,  on  demande  le  rapport 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  paiemens  à  l'époque  de  l'énûssion  du 
titre  devra  être  fournie.  —  Co.  441,447.  —  C.'ii67. 

450.  Toutes  voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des  loyers  sur 
les  effets  mobiliers  servant  à  Texploitation  du  commerce  (lu  failli  seront 
suspendues  pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite, 
sans  préjudice  de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du  droit  qui  serait  ac- 
quis au  propriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués. 

Dans  ce  cas,  la  .suspension  des  voies  d'exécution  établie  au  présent  article 

moins  a vaot  la  faillite  publiquement  connue;  que  la  cessions  et  transports  sur  les  biens  des  marchands 
disposition  de  cet  article,  qui  est  le  ISf  dudil  règle-  qui  font  faillite,  seront  nuls  et  de  nulle  "râleur,  s'ils 
meut,  explique  l'article  4  de  notre  édit  du  mois  de  ne  sont  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  pu- 
mars  1673,  appelé  le  Code  marchand,  aa  titre  des  ^liquemeot  connue;  comme  aussi,  que  les  actes  et 
Faillites,  et  prévient  toutes  les  difficultés  et  contesta-  obligations  au'ils  passeront  par-devant  notaires  ao 
tions  auxquelles  l'article  du  Code  donne  lieu  quel-  profit  de  quelques-uns  de  lenrs créanciers,  ou  pour 
quefois  sur  la  validité  des  cessions,  transports,  et  contracter  de  nouvelles  dettes,  CDSeinble  les  sen- 
autres  actes  qui  se  font  à  la  'veille  des  Caillilcs;  que  tcnces  qui  seront  rendues  contre  eux,  n^acquerroal 
ces  diflicultcs  cesseraient,  et  qu'il  y  aurait  moins  lieu  aucune  hypothèque  ni  préférence  sur  les  cr^ncicrs 
a  la  fraude,  s'il  y  a\ait  une  règle  uniforme  pour  tout  chirographaires,  si  lesdits  actes  et  obligatioai  ne  sont 
le  Royaume,  et  un  temps  prescrit  dans  lequel  les  c^s-  passes,  et  si  lesdites  lentcipces  ne  sont  rendues  po- 
sions* transports  et  tous  autres  actes  qui  se  feraient  reillement  dix  Jours  au  moins  avant  Ja  CailLite  pnbli- 
l>ar  les  marchands  débiteurs,  seraient  déclarés  nuls,  quement  connue.  Voulons  et  entend<Mft  en  outre, 
même  les  scnteuces  qui  seraient  rendues  contre  .eux.  ,que  notre  édit  du  mois  de  mars  1 673  demeure  daasia 
A  CCS  causes,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  que  toutes  forceet  vertu,  etsbit  exécuté  aeloosa  forme  eti 


447.  Tous  actes  ou  paiemens  faits  en 
fraude  des  créanciers  sont  nuls. 

448.  L'ouverture  de  la  faillile  rend  exi- 
gible^ les  délies  passives  non  échues  :  à  Té- 
gard  des  elVcls  de  commerce  par  lesquels  le 
failli  se  trouvera  èlrc  l'un  des  obligés,  le» 
autres  obligés  ne  secont  tenus  que  de  don- 
ner caution  .pour  le  paiement,  à  l'échéance, 
s'ils  n'aimçnt  iiiieux  payer  imraédialc- 
mcnl. 


CHAPITRE  II. 

DB  L*ArP0SfT10;<  DBS  8CKLX.âS. 

449.  Dès  que  le  triljunal  de  commerce 
aura  connaissance  de  la  faillite,  soit  par  la 
déclaration  du  failli,  soit  par  la  requête  de 
quelque  créancier,  soit  par  la  notoriété  pu- 
blique, il  ordonnera  Tappositlon  des  scellés: 
expédition  du  jugement  sera  sur-Ie-cbarop 
adressée  au  juge  de  paix. 

450.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  appo- 
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cessera  de  plein  droit.  — Go.  4 4 1,44 3.  —  c,  n2«  2®,  i7  4i,  iU2,2i02  1°.— 

Pr.8]9fti 

CHAPITRE  II. 

DI  LA   NOMINATION  DU  JUGE-COMlilSSAIEB. 

451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  feillite,  le  tribunal  de  commerce 
désignera  l'un  de  se»  memlnrés  pour  juge-commissaire.  —  Go.  440,4&2t., 

&«3.— (A.C0.4&4.) 

452.  Le  juge-commissaire  sera  chargé  cpéeialem^t  d'accélérer  et  de 
surveiller  les  opératk)ns  et  la  gestion  de  la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de- commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que 
la  faillite  pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

—  Co.  514,  &38.— (A.Co.  468.) 

455.  Les  ordonnances  du  juge^-commissaire  ne  seront  susceptibles  de 
recours  que  dans  les  cas  prévus  par  fa  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant 
le  tribunal  de  commerce;^- Go.  4G6, 4  7  4,  630,  583  5°. 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques,  remplacer 
le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  uû  autre  de  ses  membres. — Go.  583  i». 

CHAPITRE  III. 

DB  l'apposition  DBS  SCBLLES,   ET  QES  PREXIBBES  DISPOSITIONS 

A  l'isard  BE  la  personne  DO  FAU.LI. 

t 
4 

455.  Par  le  jugemenJt  qui  déclarera  ki  faillite,  le  tribunal  ordonnera  l'ap- 
position des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rèl  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  oflkier  de  police  ou  de 
justice,  ou  par  un  gendarme.  —  Go.  440,  450  •.,  468,472.  —  Pr.  907  •.  — 
T.a«,art.  20. 

Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime  que  l'actif  du  failli  peut  ôlrc 
invenlorié  en  un  seul  jour,  il  nd  sera  point  apposé  de  scellés,  et  il  devra  être 
immédiatement  procédé  à  l'inventaire.— -Go.  480. — Pr.  943  ». 

^  les  scella,  sur  la  notoriété  .  acquise,  commerce  déclarera  Tépoque  de  l'ouverture 

<S1.  Les  scdïés  serout  apposés  sur  les  ^^  la  faiintc  ;  il  nommera  un  de  ses  mem- 

•nagasins,  comptoirs,  caftses.  portefeuiHes,  bres  commissaire  de  la  ftfUlile.  et  un  oa 

livres,  registres ,  papiers,  meubles  et  elfels  plusieurs  agens,  suivant  rinfportance  de 

(lu  failli.  la  faillite,  pour  remplir,  sous  la  surveillance 

^.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  asso-  <*<>  commissaire,  les  fonctions  qui  leur  sont 

fié»  réunis  en  société  collective,  les  scellés  attribuées  par  la  présente  loi. 

««ronlappoéés,  non-sculetnent  dans  le  prin-  ^^^^  le  *^^^  où  les  scelles  auraient  été  ap- 

cipal  manoir  de  la  société,  mais  dans  le  posés  par  le  juge  de  paix,  sur  la  notoriété  ac- 

•Iwûcile  séparé  de  chacun  des  associés  so-  S"'s«.  le  tribunal  se  conformera  au  surplus 

lidaires.  Of^s  dispositions  cl  -  dessus  presci-ltes ,  dès 

^^i»î.  Dans  bus  les. cas,  le  juge  de  paix  «l"''»  «"«"a  connalssitace  de  la  faHllte. 

«Itwera.  sans  d^ilai.  au  tribunal  de  ïbm-  ^^^;  Le  tnbufial  de  commerce  ordonnera, 

Dwce,  le  procès-verbal  de  rapposiUon  de»    T  î™?m^i^^*'  i"  }^  ^1B^^  ^Î.  ^*  pereonne 
leell^  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes^ 

ou  la  garde  de  sa  personne  par  im  oflft-^ 

^CHAPITRE  III.  cier  de  police  ou  de  Justice^  ou  par  un  gen^ 

M  •  ^  «  darme. 

«"ÎS?!?.?.  ïï  S%"S?Î;Î!**'"  Il  ne  nourra.  en  cet  éUt.  être  reçu  contre 

le  firHU  (Técrou  ou  recommandation,  en  ver-* 

w.  l*ar  le  même  jtigement  qui  ordon-    tu  d'aucun  jugement  du  tribonal  de  corn-» 

"«^  »  apposîlion  des  scelles,  le  tribunal  de    mercc. 
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Il  ne  pourra,  en  cet  élat,  être  reçu,  contre  le  failli,  d'écrou  ou  recom- 
mandation pour  aucune  espèce  de  dettes.  — Pr.  792.  —  Supp.  Gardes  du  comr 
merce,DÈCK.iA  mars  i808,art.7. — (A. Go. 449,465.; 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conforme  aux  articles  438  et  439,  et  ne 
sera  point,  au  moment  de  la  déclaration,  incarcéré  pour  dettes  ou  pour 
autre  cause,  le  tribunal  pourra  l'aiïranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 

personne.  — Co.  456,  472  ».,488,  606. 

La  disposition  du  jugement  qui  all'ranchirait  le  failli  du  dépôt  ou  de  4a 
garde  de  sa  personne  pourra  toujours,  suivant  les  circonstances,  être  ulté- 
rieurement rapportée  par  le  tribunal  de  commerce,  même  d'office. 

457.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  sur^le-Kïhamp,  au 
juge  de  paix,  avis  de  la  disposition  du  jugement  qui' aura  ordonné  L'apposi- 
tion des  scellés.  — Go.456,  468,468  t. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement,  apposer  les  scellés, soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement  de  tout  ou  partie 

de  son  actif. — Co.  693  ». —  Fr.  912.— (A.Co.  4  4<J,  4  60.) 

458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  etelfetsdu  failli-. — Cb.  469,471. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés  seront  appo- 
sés, non-seulement  dans  le  siège  principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le 
domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires.  —  Co.  22 1.,  438, 53 1 ,  604 . 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  avis  de  Tapposîtion  des  scellés.  —  (A.tlo.  451-463.) 

459.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  au  procureur  du  Roi  du  ressort,  extrait  des  jugemens  déclaratifs 
de  faillite,  mentionnant  les  principales  indications  et  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent. —  Go.  440,  466,  460,  482  s.,  684, 606  t. 

460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du  failli 
dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne,  seront 
exécutées  à  la  diligence,  soit  du  ministère  public,  soit  des  syndics  de  la:  fail- 
lite.—  Co.  4  56,462.  — T.  3«,'art.  20. 

461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne  pourront  suffire  im- 

466.  Les  agens  que  nommera  le  tribunal  468.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal 
pourront  éU'e  choisis  parmi  les  créanciers  de  commerce  le  rapport  de  toutes  les  con- 
piésumés,  OB  tous  autres,  qui  offriraient  le  Cestations  que  la  OeiiUite  pourra  f^ire  naître  et 
plus  de  aaranUe  pour  la  Udèlité  de  leur  ges- .  qui  seront  de  ia  compétence  de  ce  UribunaL 
tion.  Nul  ne  pourra  être  nommé  agent  deux  U  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la 
fois  dans  le  coars  de  la  même  année,  à  confection  du  bilan,  la  convocaUon  des  créan* 
moins  qu'il  ne  soit  créancier.    ,  clers,  et  de  surveiller  ia  gestion  de  la  faillite, 

467.  Le  jugement  sera  aiQché,  et  inséré  sott  pendant  la  durée  de  la  gestion  provisoire 
par  extrait  dans  les  iournaux ,  suivant  le  des  agens,  soit  pendant  celle  de  radminis- 
mode  établi  par  TarUcle  683  du  Code  de  pro-  tration  des  syndics  provisoires  ou  définlUf^. 
cédure  civile.  469.  Les  agens  npmmés  par  le  tribunal 

U  sera  exécutoire  provisoirement ,  mais  de  commerce  géreront  la  lallllte  sous  la 
suicepUble  d'opposition  ;  savoir  :  pour  le  surveillance  du  comioiasafré,  jusqu'à  la  no- 
failli,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  mlnaUon  des  syndics  :  leur  gesUon  provi- 
de l'aflSche  ;  pour  les  créanciers  présens  ou  soire  ne  pourra  durer  que  aulnse  jours  au 
représentés,  et  pour  tout  autre  intéressé,  plus,  à  moins  eue  te  tribunal  ne  trouve  né- 
jusques  et  y  compris  le  jour  du  procès- ver-  cessaire  de  prolonger  cette  agence  de  qainxe 
ImiI  constatant  ia  vériflration  des  créances  ;  autres  jours  pQur  tout  délai., 
pour  les  créanciers  en  demeure ,  jusqu'à  460.  Les  agens  seront  tévoeables  par  le 
l'cxpiraUon  du  dernier  délai  qui  leur  am-a  tribunal  qui  les  aura  nommés.- 
été  accordé.  îOl.  Les  a^cns  ne  pourront  faire  aucune 
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médiatement  aux  frais  du  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  d'affiche  et 
d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposition  des  scellés,  d'ar- 
restation et  d'incarcération  du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  or- 
donnance du  juge-oommissaire,  par  le  trésor  public,  qui  en  sera  remboursé 
par  privilège  sur  les  premiers  recouvremens,  sans  préjudice  du  privilège  du 

propriétaire.  —  00.440,442,460,  455, 460, 587».,  592. — C.2101  lo,2102  1<». 

CHAPITRE  IV. 

DB  Lk  NOUir^ATlON  BT  DU  KBHPUCBHBNT  DBS  SYNDICS  PROVISOIRBS- 

468.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le  tribunal  de  commerce 
nommera  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. — Go.  440. 

Le  juge-coramissaire  convoquera  immédiatement  les  créanciers  présumés 
a  se  réunir  duns  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze  jours.  11  consultera  les 
créanciers  présens  à  cette  réunion,  tant  sur  la  composition  de  l'état  des 
créanciers  {^résumés  que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics.  11  sera 
dressé  procès-verbal  de  leurs  dires  et  observations,  lequel  sera  représenté 
au  tribunal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  tréanciers  présumés,  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissUire,  le  tribunal  nommera  de  nouveaux  syndics, 
ou  continuera  les  premiers  dans  leurs  fonctions.  —  Co.  492, 583  i». 

Les  syndics  ainsi  institués  sont  déflnitifs;  cependant  ils  peuvent  être  rem- 
placés par  le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et  àuivant  les  formes  qui 
seront  déterminés. — Go.  464,467,524,583  i®. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être,  à  trfute  époque,  porté  jusqu'à  trois;  ils 
pourront  être  choisis  parmi  les  pereonneâ  étrangères  à  la  masse,  et  recevoir, 
quelle  que  soit  leur  qualité,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  ^stion,  une 
indannité  que  le  tribunal  arbitrera  siUr  le  rapport  du  juge-commissaire.  — 

Co.46a,466.— ^Pï.  527».— T.  4«,  art.l4oi6*>17Ô.  — (A.Co.454,459,47«».) 

465.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli,  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, né  pourra  êti«  nommé  syndic. — C.  735  ». 

464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'adjonction  ou  au  remplace- 
ment d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  référé  par  le  juge-commissaire 
au  tribunal  de  commerce,  qui  pjocédera  à  la  nomination  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  462.  —  Co.  583  i». 

fonction  avant  d'avoir  prêté  serment,  de-  Le»  effets  de  portefeulUe  qui  seront  à 

▼anl  le  commissaire,  de  bien  et  fidèlement  courte  échéance,  ou  suscepUbles  d'accepta- 

s'acqainer  des  ToncUons  qui  leur  seront  at-  tion,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le 

irllwées.  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  agens 

CHAPITRE  IV  P**""*  ®"  '^^*"®  ^®  recouvrement  :  le  borde- 

reau en  sera  remis  au  commissaire. 

"•  'ÏES!"..ÎÏÏÎS;!S;Î*.^S.Î!!!!ÏA  !!»•,!•  '""  t-cs  agens  recevront  lés  autres  sommes 

dues  au  failli ,  et  sur  leurs  quittances,  qui 

Wî.  Si,  après  la  nomlnaUon  des  agens  devront  élre  visées  par  le  commissaire.  Les 

et  la  prestation   du  serment,    les  scellés  lettres  adressées  au  failli  seront  remises 

B'tvaienl  point  été  apposés^  les  «gens  re-  aux  agens  :  ils  les  ouvriront,  s'il  est  a|>sent  ; 

qwTTont  le  joge  de  paix  de  procéder  à  l'ap-  s'il  est  présent,  il  assistera  à  leur  ouverture, 

position.  464.  Les  agens  feront  retirer  et  vendre 

4€3.  Les  livres  du  faUli  seront  extraits  les  denrées  et  marchandises  sujettes  à  dé- 
lies Mellés,  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  périssement  prochain ,  après  avoir  exposé 
agens,  aprt-s  avoir  été  arrêtés  par  lui  :  U  leurs  motifs  au  commissf^ire  et  obtenu  son 
constatera  sommairement,  par  son  procès-  autorisation, 
veriial,  l'état  dans  lequel  ils  se  tronvrront.  Les  marchandises  non  dépérissnbles  ne 
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465.  S*il  a  été  oonimé  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront  agir  que  col- 
lectivement ;  néanmoins  le  juge-commissaire  peut  donner  à  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  des  autorisations  spéciales  à  TefTet  de  faire  séparément  certains 
actes  d'administration.  Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés  seront 
seuls  responsables.  —  G.  1202,  i383, 1384,1995. 

466.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre  quelqu'une  des  opérations  des 
syndics,  le  juge-commissaire  statuera,  dans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  re- 
cours devant  le  tribunal  de  commerce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  par  provision.  — 

Go.  463,583  50. — (A.  Go.  495.) 

467.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  réclamations  à  lui  adres- 
sées par  le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même  d'office,  proposer  la  révo- 
cation d'un  ou  plusieurs  des  syndics. 

Si,  dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  drcHt  aux  récla- 
mations qui  lui  ont  été  adressées,  ces  réclamations  pourront  être  portées  de- 
vant le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  entendra  le  rapport  du  juge-commis- 
saire et  les  explications  des  syndics,  et  prononcera  à  l'audience  sur  la  révo* 

cation. — Go.462,583  2».  —  (A. Go.  460.) 

CHAPITRE  V. 

DES   FONCTIONS   DBS   SYNDICS.' 

4 ^ 

SECTION  PREMIÈRE. 

DifpotitîoiM  générales. 

468.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu  lieu  avant  la  nomination 
des  syndics,  ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y  procéder.— «Co.  455, 468.  — 

Pr.  907  «.^  912.  — (A.  Go.  462.) 

469.  Le  juge-commissaire  pourra  également,  sur  la  demande  des  syn*- 
dics,  les  dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés,  ou  les  autoriser  à  en  foire 
extraire  : 

lo  Les  vêtemens,  bardes,  meubles  et  elTets  nécessaires,  au  failli  et  à  sa 
famille,  et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le  juge-commissaire  sur 
l'état  que  lui  çn  soumettront  les  syndics; 

pourront  être  vendues  par  les  agens  qu'a-  467.  A  défaut  par  le  commiasaire  de  pro- 
pres la  permission  du  tribunal  de  corn-  poser  un  sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  der- 
merce,  et  sur  le  rapport  du  commissaire,  nier  pourra  présenter  sa  demande  ac^  U'ibu- 

ABb.  Toutes  les  sommes  reçues  {tar  les  nal  de  commerce,  qui  statuera  après  avoir 

agens  seront  versées  dans  une  caisse  à  deux  entendu  le  commissaire, 

clefs,  dont  il  sera  fait  mention  à  l'article  496.  468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sau^conduit, 

466.  Après  TapposiUon  des  scellés ,  le  les  agens  rappelleront  auprès  d'eux ,  pour 

commissaire  rendra  compte  au  tribunal  de  dore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence, 

l'état  apparent  des  affaires  du  failli,  et  pour-  Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  1  invitation, 

ra  proposer  ou  sa  mise  en  liberté  pure  et  il  sera  sonpimé  de  comparaître, 

simple,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  Si  le  failli  ne  comparait  pas  quarantfr-huit 

personne^  ou  s^-mise  en  llDerté  avec  sauf-  heures  après  la' sommation ,  il  sera  réputé 

conduit,  en  fournissant  caution  de  se  re-  s'être  absenté  à  dessein, 

présenter,  sous  peine  de  naiement  d'une  Le  failli  pourra  néanmoins  comparaître 

somme  que  le*  tribunal  aroitrera  ,  et  qui  par  fondé  de  pouvoir ,'s'll  propose  des  empé- 

tournera,  le  cas  advenant,  au  profit  des  cré-  cbemens  jug(?s  valables  par  le  commissaire, 

anciers.  i69.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de 
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2»  Les  objets  sujets  a  dépérissement  prochain  ou  ù  dépréciation  immi- 
nente;—  Co.  470.  —  C.  790. 

d""  Les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  lorsque  cette 
exploitation  ne  pourrait  êtfe  interrompue  sans  préjudice  pour  les  créanciers 

~Co.450,470. 

Les  objets  compris  dans  les  deux  paragraphes  précédens  seront  de  suite 
inventoriés  avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du  juge  de  paix  qui 
signera  le  procès-verbal. — Go.48o.  —  Fr.  934,943  t. — (a.  Co.  &29.) 

470.  La  yente  des  objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  immi^ 
nente,  ou  dispendieux  à  conserver,  et  l'exploitation  du  fonds  do  commerce, 
auront  lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  Tautorisation  du  jugo-conmiis- 

saire.—  OQ.  453,469  2«3«,486.  — (A.Co.  464.) 

471.  Les  livres  .seront  extraits  des  scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix 
aux  syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  il  constatera  sommairement, 
par  son  procès-verbal,  Tétat  dans  lequel  ils  se  trouveront. — Co.  458,475. 

Les  enets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptibles  d'acceptation, 
OQ  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  conservatoires,  seront  aussi  extraits 
des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le 
recouvrement.  Le  bordereau  en  çera  remis  au  juge-conmiissaire.  — Go.  490. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs  quittan- 
ces. Les  lettre  adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics,  qui  les  ouvri- 
ront; il  pourra,  s'il  est  présent,  assister  à  l'ouverture  (i).  —  Co.  443.  — 

(A.  Go.  4 63.)  (a). 

• 

(t]  Inslntetion  générale  tut  le  tercice  de»  potUi,  ment,  ou  mètne  pour  être  remiftei  soU  au  Cailli,  soll  à 

ofprmnéeU  Î9  maté  1850  peur  UmU^trû  des  ton  fondé  d£  procuration,  li  l'un  ou  l'autre  te  prè- 

finances.  icatait  pour  les  retirer  avant  la  sotificatioa  du  juge- 

AiT.  5Î4.  Les  lettre*  adressées  à  nh  néf  ociaAt  nent  décUratif  de  la  faillite. 

(iêelaré  en  état  de  faillite,  doivent  être  remises  aux  527.  Dans  le  cas  de  poursuite  ou  de  condamna- 

lyodics.  (Suit  l'indication  des  diverses  classes  des  tion  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  c'est 

•yodKs.)  toujours  aux  syndics  provisoires  ou  déQnitifs  que  les 

Dans  ees  différens  cas,  \t  tradition  des  lettres  lettres  doivent  être  remises,  sauf  le  cas  prévu  par 

•dressées  au  ftiUi  sera  opérée  sur  la  signification  l'article  529  ci-après. 

(site  an  direeleiir  des  postes  des  jugemens  ci-dessus  52$.  Les  lettres  adressées  à  des  individus  en  état 
■KDtioonés,  ou  sur  la  remise  à  ce  directeur  d'un  de  prévention  ou  d'accusation  peuvent  être  saisies 
extrait  en  forme  de  ces  actes.  per  les  agens  de  l'ordre  judiciaire,  en  vertu  d'un  ré- 
La  remise  dea  lettres  du  failli  aux  syndics  provi-  quisitoire  du  procureur  du  Roi.  Ce  réquisitoire  doit 
•sirvs  on  définitifs  aura  lieu  quand  bien  même  il  énoncer  l'eUt  de  prévention  ou  d'accusation  des  des- 
aurait été  formé  opposition,  appel  ou  recours  en  tinatalres. 

caisation  contre  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  de  Le  réquisitoire  reste  entre  les  mains  du  directeur, 

U  part  du  failli  ou  de  toute«utre  partie  intéressée.  et  le  magistrat  qui  opère  la  saisie  donne  un  reçu  des 

5Î5.  AoKsla  cessation  des  fonctions  des  svAdics,  leUres  dont  il  s'empare,  reçu  qui  doit  éoonoer  le 

les  lettres  sont  remises  au  destinataire  qui  avtit  été  nombre  et  la  taxe  de  ces  leUres,  et  oui  sert  au  direc- 

«ieclart  en  état  de  faillite.  (Suit  l'indication  des  di-;  teur  à  en  obtenir  la  détaxe  dans  les  formes  prescrites 

vert  modes  de  cesfation  des  fonctions  des  syndics.)  *  par  Tarticle  76t. 

526.  Jusqu'à  notification  au  .directeur  des  postes  Le  même  réquisitoire  est  valable  pour  autoriser  la 

àe  la  nomination  des  syndics  provisoires  ou  defioi-  ««isie,  non-seulement  des  lettres  déjà  parvenues, 

tifcde  la  faillite,  ou  jusqu'à  la  remise  a  ce  directeur  mais  ciBcore  de  toutes  celles  qui  parviendraient  pot- 

d'an  extrait  en  forme  de  ces  actes,  les  lettres  adres-  térieureraent  à  la  signification  de  cet  acte  judiciaire 

Mes  au  &illi  doivent  contiùuer  d'être  portées  et  re-  Peuvent  encore  être  saisies  entre  les  mains  des  di- 

■ÎMS  à  ton  domicile  on  distribuées  au  guichet  du  recteurs  et  avec  lès  mêmes  formalités,  les  lettres  qui, 

borttu.  ayant  été  soustraites  dans  le  'service  des  postes,  for- 

Cellesde  ces  lettres  qui  seront  refusées  par  le  des-  ment  le  corps  du  délit, 

tiatlaire  devront  être  gardées  au  bureau  poor  être  .  («)  On»,  du  commercé,  mar»  1675,  txi*  xi. 

renites^nX  syndics  qui  seront  nommés  ultérieure-  Abt.  S.  Les  négoeiaos,  marchands  et  banquiers. 


ttof-fondiiH;  eomparaitra  par  on  fondé  de  passif  et  actif  de  ses  affaires,  et  qui  l'aura 
Pootoir;  à  défout  de  quoi,  Il  sera  réputé  gardé  par-deverslui,  le  remettra  aux  agens, 
s'être  absenté  à  desselù.  ûans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée 

en  foncUons. 
CHAPITRE  V.  471.  Le  bilan  devra  contenir  l'énuméra- 

Uon  et  l'évaluation  de  tous  les  effets  mobi- 

^^^'  .  liÊrs  et  ùnmobiliers  du  débiteur,  l'état  des 

470.  Le  faUll  qui  aura,  avant  la. déclara-    dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des 

uoQ  de  sa  faillite,  préparé.son  bilan,  ou  état    proûts  et  des  pertes,  le  taiileau  des  dépen- 
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478.  Le  jugC'-cominissaire,  d'après  l'étal  apparent  des  affaires  du  faillU 
pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  per- 
sonne. Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  failli  à 
fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que 
le  tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à  la  masse.  —  Go.  455, 473, 583  2**, 

586  5«. — C.  2040,2041.  —  Pr.5l7».  — (A.Co.466.) 

475.  A  défaut,  par  le  juge-commissaire,  de  proposer  un  sauf-conduit 
pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  statuera,  en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire.  —  Go.  472,  583  2°.  —  (A.  Co.  467.) 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif  de  sa  fail- 
lite, des  secours  alimentaires,  qui  seront  flxés,  sur  la  proposition  des  syn- 
dics, par  le  juge-commissaire,  sauf  appel  au  tribunal,  en  ca&de  contestation. 

—  Go.  443,  453, 469  !<>,  530,  583  5<'. 

475.  l^s  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eui  pour  dore  et  arrêter 
les  livres  en  sa  présence.  —  Go. ,4  7 1 . 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera  sommé  de  comparaître  dans  les 
quarante-huit  heures  au  plus  tard. — Pr.68. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu*  un  sauf-copduit,  il  pourra  comparaître  par 
fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues  valables 
par  le  juge-commissaire. —  Go.  586  5o.-r-(A,Go.468,  4690 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé  par  le  failli,  les  syn- 
dics le  dresseront  immédiatement  à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  ftiilli,  et 
des  renseignemens  qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. — Co.  439,47  7».  —  (a.Co.  472,473.) 

477.  Le  jûge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli,  ses  commis 
et  employés,  et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation 

•eroot  encore  tenus  de  représenter  tous  leurs  lÎTres  pour  être  remis  au  riteffe  des  juges  et  coonU,  sll  j 
et  registres  cotés  et  paraphés  en  la  forme  prescrite  en  a,  sinon*  de  rhAtel  commup  des  Tîtlea,  on  et  ouûds' 
par  les  articles  1,  i,  4,  5.  6  et  7  du  titre  tu  ci-deMus,     des  crvancim,  «  leur' choix.* 

—  Il  I  I    ■  I  I  II.  — -^  ■     ■  ' 

ses  ;  le  bilan  devra  être  cerUflé  véritable,  cerae  la  formaUon  du  bilao  que  sur  les 

daté  et  signé  par  le  débiteur.  causes  et  les  circonsUnces  de  sa  faUlite. 

472.  Si,  à  répoque  de  l'entrée  en  fonc-  475.  Si  le  faiUl  vient  à  décéder  après 
UoDs  des  agens,  le  failli  n'avait  pas  préparé  l'ouverture  de  sa  faulite,  sa  veuve  ou  ses 
le  bilan,  il  sera  tenu,  par  lui  ou  par  son  enfaiis  pourront  se  présenter  pour  aup^ 
fondé  de  pouvoir,  suivant  les  cas  prévus  par  .plécr  leur  auteur  dans  la  fornwUon  du  bi- 
les arUcles  468  et  469,  de  procéder  à  la  ré-  lan,  et  pour  toutes  les.  autre»  obligations 
dacUon  du  bilan,  en  présence  des  agens  ou  imposées  au  failli  par  la  présente  loi  ;  à  leur 
de  la  personne  qu'ils  auront  préposée.  défaut,  les  agens  procéderont 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront, 
à  cet  elTet,  conununiqués  sans  déplacement.  CHAPITRE  VI. . 

473.  Dans  tous  lés  cas  où  le  bilan  n'au-  ...  .•.•.^.  ..«»..».... 
rait  pas  été  rédigé,  soit  par  le  faiUi,  soit  par                 ""  "">"'  >aoTisoimm». 
un  fondé  de  pouvoir,  les  agens  proc^derpnt  «— — <► 
eux-mêmes  à  la  formation  du  bilan ,  au                      sbction  PRSMitRE. 
moyen  des  livres  et  papiers  dii  faiUi,  et  au  .               ^^  itiiinr  «h  faita  imMns. 
moyen  des  informations  et  renseignemens 

Î[u'il8  pourront  se  procurer  auprès  de  la       476.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  par 

emme  du  failli,  de  ses  enfans,  de  ses  com-  les  agens  au  commissaire,  celui-ci  dressera, 

mis  et  autres  employés.  dans  tf ois  jours  poiir  tout,  délai,  la  liste  des 

474.  Le  juge-commissaire  pourra  aussi,  créanciers,  qui  sera  remise  au  tribunal  de 
soit  d'oiBce,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  commerce,  et  11  les  fera  cotfvoquer  par  lel- 
plusieurs  créanciers,  ou  même  de  l'agent,  très,  affiches,  et  insertion  dans  les  joumaoï. 
interroger  les  individus  désignés  dans  l'ar-        477.  Même  avant  la  confection  du  bilan, 

écédent.  à  l'exception  de  la  femme  le  commissaire  délégué  pourra  convoquer 

"inlans  du  failli,  tant  sur  ce  qui  cou-  les  créaneiers,  suivant  1  exigence  des  cas. 
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du  bilan  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  raillite.  •—  (a.Go.  474 .) 

478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  faillite  après  son  décès, 
ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  sa 
veuve,  ses  enfans  et  ses  héritiers  pourront  se  présenter  ou  se  faire  repré- 
senter pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes 
les  autres  opérations  de  la  faillite.  —  Go.437,48i,6i4.  — (a.Go.475.) 

SECTION  U. 

De  îm  Levée  de*  floeilét  et  de  llavenUive. 

479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levée  des  scellés,  et 
procéderont  à  l'inventaire  des  l)iens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment 

appelé.  — Go.  443^455,4  62,468.  —  Pr.  928  s.,  941 .  —  (A.Go.  486,487.) 

480.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par  le§  syndics,  à  mesure 
qoe  les  scellés  seront  levés,  et  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à 
chaque  vacation.  L'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  l'autre  restera  entre  les  mains 
des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction  comme  pour 
l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  fait  récolement  des  otijets  quf,  conformément  à  l'article  469,  n'au- 
raient pas  été  mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoriés  et  prisés. 

—  Co. 48 1,483, 488.  —  Pr.  937^943.  —  (A. Go.  486.) 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'il  n*aura  point 
été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  déclaration,  ou  en  cas  de  décès 
du  failli  avant  l'ouveilure  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  immédiatement, 
dans  les  formes  du  précédent  article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux 

dûment  appelés.  —  Go.  437,478,614. — Pr.943. 

488.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  ou 
de  leur  maintien  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  juge-commis- 
saire un  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite, 
de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  oaralt 
avoir. 

Le  juge-eommissaire  transmettra  immédiatement  les  mémoires,  avec  ses 
observations,  au  procureur  du  Roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les 
délais  prescrits,  il  devra  en  prévenir  le  procureur  du  Roi  et  lui  indiquer  les 

causes  du  retard.  —  Go.459,483,584  t.— r(A.Go.  488.) 


478.  Les  créftociera  sofldltB  se  réuniront, 
en  préteoce  du  eomnilasalie,  aux  Jour  et 
Ueo  indiqués  par  lai. 

479.  Toute  personne  qui  se  présenterait 
comiim  créancier  à  cette  assemblée,  et  dont 
le  titre  serait  postérieurement  reconnu  sup- 
IHMé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  en-* 
courra  les  peines  portées  contre  les  compli- 
M  de  banqueroutiers  frauduleux. 

480,, Les  créanciers  réunis  présenteront 
u  idge-- commissaire  une  liste  triple  du 
nooure  des  syndics  proTÎsoires  qu'ils  est!- 
ïïiOMA  de? oir  être  nommés  ;  sur  cette  liste, 
le  tribunal  de  commerce  nommera. 


*  SECTION  II. 
U  II  CamilM  tm^mMm  it»  Igm. 

481.  Dans  les  vingt- àuatre  heures  qui 
suivront  la  nominaUoA  des  syndics  provi- 
soires, les  agens  desseront  leurs  fonctions, 
et  rendront  compte  aux  syndics,  en  présence 
du  commissaire,  de  toutes  leurs  opéraUons 
et  de  l'état  de  la  faillite. 

482.  Après  ce  compte  rendu,  les  syndics 
continueront  les  4>p>eraUons  commencées 
par  les  agens,.et  seront  chargés  provisoire- 
ment de  toute  l'administration  de  la  faillite. 
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485.  Les  officiers  du  ministère  public  pourront  se  transporter  au  doinî- 
cite  <Jd  failli  et  assister  à  l'in\entaire. 

Ils  auront,  à  toute  époque,  le  droit  de  requérir  communication  de  tous  It^ 
actes,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite. —  Ce.  4^9, 480.€02  ».  —  c  102. 

—  (A.Co.  4S9.y 

SECTION  m. 

DeUVcatedcs 

484.  L'inventaire  terminé,  les  marchandises.  Tarirent,  les  litres  actifs, 
les  livres  et  papiers,  meubles  et  efl'els  du  débiteur,  seront  remis  aux  syn- 
dics, qui  s'en  chargeront  au  bas  dudil  inventaire.  —  Go.  4  43,471. — P^.dis. 

—  <; A. Go.  491.) 

485.  Les  syndics  continueront  de  procéder,  sous  la  suneillance  du  juge- 
commissaire,  au  recouvrement  des  dettes  actives.  —  Ce.  443, 490. —  ;a.Go. 

492.)  ♦ 

486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé, 
autoriser  les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  eflets  mobiliers  ou  marchan- 
dises. 

11  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  Tamiable,  soil  aux  enchères  publi- 
ques, par  Fenlremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  prépo- 
sés à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'officiers  pubGcs  déterminée  par  le 
juge-commissaire  celuî  dont  ils  voudront  employer  le  ministère.  —  Co.  74, 

470,&34,SS9s.,671.  —  Pr.6l7  ».,946  ef /û  «O/tf.  — (A.Co.49î.} 

487.  Les  s)Ddics  pourront,  avec  Fautorisation  du*  jugensommissaîre,  et 
le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  contestations  qui  intéressent 
la  masse,  même  sur  celles  qui  sont  refatives  à  des  droits  et  actions  immo- 
biliers. 

Si  Tobjet  de  la  transaction  est  d*une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède 
trois  cents  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir  été  I10- 
mologuée,  savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  ponr  les  transactions  relati- 
ves à  des  droits  mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  ponr  les  transactions  rela- 
tives à  des  droits  immobiliers. 

Le  foilli  sera  appelé  à  Thomologation;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  la 
faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour  empêcher  la  transac- 

sous  U  sarfeiUaoce  du  juge-commissaire.  CHAPITRE  VU 

SECTIOH  ui 


ncnON  PUBlàUL 

483.  Les  ageni,  après  U  reddition  de  NiiiMMoiiilm«i4ti 
leur  compte,  auront  droit  à  une  indemnité,        ^^^    .      ....       .    ,^  ...       , 

qui  leur  sera  payée  par  les  syndics  profi-       *•?•  AossUèl  après  leur  nominaUoii   1« 

Jotf  ea.  r-j     MT"         j  r»  ayndics  protisoires  requerront  la  le^ee  des 

Ao/  /»-*.    s  j       'Ax  X  IX       1  scellés,  et  procéderont  à  l'inYontaire  de» 

484.  CeUe  indenmité.  sera  ré^  sdon  tiens  do  faillL  Ils  seront  libres  de  se  faire 

?  ^^^  2  T^^^  ^  "^^^  ^tlV^'  aider,  pour  riJsUmaUon.  par  qui  Us  jugeront 

nie,  dapr^les  bases  qui  seront  établies  conve£a)lc.  Conforméjifcnl  à  KarUcîe  937 

par    un    règlement   d  administrabon   po-  du  Code  de  procédure  civile,  cet  inventaire 

nuque.  ^  fefn  p^^  "^^t  syndics  à  mesure  qne  les 

48&.  8i  les  af  ens  ont  été  pris  parmi  les  scellés  seront  levés,  et  le  juge  de  paix  y  as- 

rréanders,  ils  ne  recevront  aucune  indem-  sistera  et  le  signera  4  chaque  vacation, 
nilé.              .     .  487.'LeCaiUi  sera  présent  ou  l'Ament  ap* 
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tkKL,  si  die  a  pour  d>jet  des  biens  immobiliers.  — €•.  443, 595. — €  t«44  •. 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sau^-con- 
duit,  les  syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ; 
le  juge-commissaire  fixera  les  condilions  de  son  travail. — Ce.  456, 472  ». — 

(A.Co.  493.) 

489.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvremens  seront,  sous 

la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour  le  montant 
des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi* 
gnatioos.  Dans  les  trois  jours  des  recettes,  il  sera  justifié  au  juge-commis- 
saire desdits  versemens*,  en  cas  de  retard,  les  syndics  devront  les  intérêts 
des  sommes  qu'ils  n*auront  point  versées.  —  Go.  1 153, 1907  et  la  note. 

Les  deniers  versés  par  les  syndics,  et  tous  autres  consignés  par  des  tiers, 
pour  compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge-commissaire.  S'il  eiiste  des  oppositions,  les  syndics  devront 
préalablement  en  obtenir  la  main-levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que  le  versement  sera  fait  par  la 
caisse  directement  entre  les  mains  des  créanciers  de  la  faillite,  sur  un  état 
de  répartition  dressé  par  les  syndics  et  ordonnancé  par  lui  {a).  —  Go.  566. 

—  (A.  Co.  496-498.) 

SECTION  IV. 


490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  syndics  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli,  contre  ses  débiteurs 

—  Co.  462,  471,485. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques  sur  les 
immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par  lui  )  l'in- 
scription sera  pcise  au  nom  de  la  masse  par  les  syndics,  qui  joindront  à 
leurs  bordereaux  un. certificat  constatant  leur  nomination.  —  Co.  1 1 66, 2146, 

2148. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront  l'existence.  L*in- 
scription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et 

(a)  Om».  du  commerce,  mars  1673,  fit.  ii.  être  reTeDdiqaés  par  les  receTenrt  des  conti|:ni- 

A«r.  9.  Les  dMiartcovptaiitel  ceux  qnt  proeè-  lioH,  frdBert,  ooUiret,  hinsier*  oo  Mfyms,  on 

deroot  de  la  vente  des  meuMet  et  des  effets  mobiliers,  autres  persoooes  publiaues.  ni  pris  sur  ieeut  aaean 

seroot  mk  es  roaiosdeeeHx  qui  seront  Dommespar  droit  pcrMs,  ou  les  dépositaires,  àpeînedecon- 

lescrcaiiciers  à  la  pliiralilé<iêi  voix  ;  et  ne  pounoot  oussîobl 


pelé  à  la  levée  des  teellét  et  aux  opéraUoiM 
de  rinveolaire. 

488.  En  toute  faillite,  les' «gens,  syndics 
proTisoires  et  définlUfs,  seront  tenus  de  re* 
mettre,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en 
fonctions,  au  magistrat  de*  sûreté  de  Tar- 
rondissnnent,  ua  mémoire  ou  compte  som- 
maire de  réUt  spparentde  la  faillite,  de  ses 
princifiales  causes  et  circonstances,  et  des 
earactères  qu'elle  parait  aToir. 

489.  Le  magistrat  de  sûreté  pourra ,  s'il 
le  jnge  eoBvenrf>le,  se  transporta  au  do- 
micUe  du  failli  ou  des  faillis,  assister  à  la 


rédacUon  du  bilan ,  de  l'inventaire  et  des 
autres  actes  de  la  faillite ,  se  faire  donner 
tous  les  renselj^mens  qui  en  résulteront, 
et  faire  en  conséquence  les  actes  ou  poursui- 
tes nécessaires  ;  le  tout  d'ofllee  et  sans  frais. 
490.  S'il  présume  qu'il  y  a  bataqneroute 
simple  ou  frauduleuse,  s'il  y  a  mandat  d'a- 
mener, de  dépôt  oo  d'arrêt  décerné  èonlre 
le  failli ,  il  en  donnera  connaissance ,  saos 
délai,  an  juge-eommissaire  du  tribunal  de 
commerce  ;  en^ce  cas;  ce  commissaire  ne 
pourra  proposer,  ni  le  tribanal  accorder  de 
sauf-conduit  au  failli. 

41 
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relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés. — (a.Go. 

499,500.) 

SECTION  V. 

De  la  ▼érîfioatîon  des  Gréanoet. 


491 .  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers  pourront 
remettre  au  greffier  leurs  titres,  avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes  par 
eux  réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état  et  en  donner  récépissé. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérification.  —  Co.  440,  442,  492  ».  — 

C.2276.— (A.CSo.  602.) 

402.  Les  créanciers  qui,  à  Tépoque  du  maintien  ou  du  remplacement  des 
syndics,  en  exécution  du  troisième  paragraphe  de  rarlicle  462,  n'auront  pas 
remis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertis,  par  des  insertions  dans  les 
journaux  et  par  lettres  du  greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en  personne 
ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  desdites  in- 
sertions, aux  syndics  de  la  faillite,  et  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés 
d'un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce^  il  leur  en  sera 
donnéjécépissé.  —  Go.  442,491. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en  France,  hors  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  saisi  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  do- 
micile du  créancier.  — C.  i02. — Pr.  1033. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  ce  délai  sera  augmenté  conformément  aux  règles  de  l'article  73  du 
Code  de  procédure  civile.  —  (a.  Go.  so i ,  602.) 

493.  La  vérification  des  créances  commencera  dans  les  trois  jours  de 
l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  premier  et  deuxième  paragraphes 
de  l'article  492.  Elle  sera  continuée  sans  interruption.  Elle  se  fera  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire.  L'avertissement  aux  créan- 
ciers ordonné  par  l'article  précédent  contiendra  mention  de  cette  indicar 
tion.  Néanncioins  les  créanciers  seront  de  nouveau  convoqués  à  cet  effet, 
tant  par  lettres  du  greffier  que  par  insertions  dans  les  journaux. 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  par  le  juge-commissaire;  les  au- 
tres le  seront  contradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
et  les  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  prooès- 
verbal.—T.  4«,  art.  i  6o.'—  (a. Go.  503.) 

494.  Tout  créancier  vériflé  ou  porté  au  bilan  pourra  assister  à  la  véri- 


SECTION  II. 
!•  b  Tmu  in  IwtlaïAiM  «t  InUct,  et  ta  iMMmMw. 

491.  L'inventaire  terminé,  les  marchan- 
dises, l'argent,  les  titres  actifs,  meubles  et 
elTets  du  débiteur,  seroni  remis  aux  syn- 
dics, <|ui  s'en  chargeront  au  pied  dudit  in- 
ventaire. 

492.  Les  syndics  pourront ,  sous  l'autori- 
sation du  commissaire,  procéder  au  recou- 
vrement dés  dettes  acUves  du  failli. 

lis  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de 


ses  effets  et  marchandises,  sott  par  la  voie 
des  enchères  publiques,  par  Tentrantse  des 
courtiers  et*à  là  bourse,  soit  à  l'amiable,  à 
leur  choix. 

493.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sau(<ondoit, 
les  syndics  pourront  l'employer  poar  faci- 
liter et  éclairer  leur  -gestion  ;  Ils  fileront 
les  conditions  de  son  travail. 

494.  A  compter  de  l'entrée  en  foDcUons 
des  agens  et -ensuite  des  syndics,  toute  ac- 
Uon  civile  intentée,  avant  la  faillite,  contre 
la  persoim^  et  les  biens  mobiliers  da  teiUi, 
par  un  créancier  privé,  ne  poorra  être  soi- 
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(ication  des  créances,  et  fournir  des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à 
faire.  Le  failli  aura  le  même  droit. — Go.439,476.  —  (a. Go.  604.) 

49o.  Le  procès-verbal  de  vérification  indiquera  le  domicile  des  créanciers 
et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  mentionnera  les  sur- 
charges, ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  admise  ou 
contestée.  —  Co.  497  §.  —  (A.Co.  605.) 

496.  Dans  tous  les  cas,  le  juge-commissaire  pourra,  môme  d'oflice,  or- 
donner la  représentation  des  livres  du  créancier,  ou  demander,  en  vertu 
d*un  compulsoire,  qu*il  pn  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  juges  du  lieu. 

—  Co.  14-16.  —  Pr.849  ». — (A.Co.  505.) 

497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syndics  signeront,  sur  chacun  des  ti- 
tres, la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de pour  la  somme  de 

le 

Le  juge-commissaire  visera  la  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard,  après  que  sa  créance  aura 
été  vériOée,  sera  tenu  d'aQirmer,  entre  les  mains  du  juge-commissaire,  que 
ladite  créance  est  sincère  et  véritable. — Go.  495,  503,  504  «.,593  2<>. — 

T.4%  art.  1  6o. — (A. Go.  506,507.) 

498.  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge-commissaire  pourra,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citation,  renvoyer  à  bref  délai  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  jugera  sur  son  rapport. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  juge- 
eommissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront  four- 
nir des  renseignemens  soient,  à  cet  effet,  citées  par-devant  lui.  —  Go.  499  • 

— PjT.  407  ».,  412  ».,432.  — T.  4«,  art.  i  6o.  —  (A.Co.  508,  509.) 

499.  Lorsque  la  contestation  sur  l'admission  d'une  créance  aura  été  por* 
tée  devant  le  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal,  si  la  cause  n'est  point  en 
état  de  recevoir  jugement  définitif  avant  l'expiration  des  délais  fixés,  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  en  France,  par  les  articles  492  et  497,  ordonnera, 
selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation  de 
l'assemblée  pour  la  formation  du  concordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra  décider  par  provi- 


T&e  que  contre  les  agens  et  les  syndics  ;  et  fonds  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  entre 

toute  acUon  qui  serait  iptentée*  après  la  les  mains  du  déié^ué  de  cette  caisse  dans 

failiite  ne  pourra  Tétre  que  contre  les  agens  les  départemens,  à  la  charge  de  faire  courir, 

et  les  syndics.  au  profit  de  la  masse,  les  intérêts  accordés 

495.  SI  les  créanciers  ont  quelque  motif  aux  sommes  consignées  à  cette  même  caisse. 
(In  se  plaindre  des  opérations  des  syndics,        498.  Le  reUrement  des  fonds  versés  à  la 
ils  en  référeront  au  comniissaire,  qui  sta-  caisse  d'amortissement  se  fera   en  veilu 
tQcra ,  s'U  y  a  lieu,  ou  fera  son  rapport  au  d'une  ordonnance  du  commissaire, 
tribunal  de  commerce. 

496.  Les  deniers  provenant  de^  ventes  et  section  lii. 
des  recouvremens  seront  versés ,  sous  la                         i^  iji„  rwntnimni 
déducUon  des  dépenses  et  frais ,  dans  une 

caisse  à  double  serrure.  Une  Àes  clefs  .sera        499.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonc- 

remise  au  plus  âgé  des  agens  ou  syndics,  lions,  les  agens,  et  ensuite  les  syndics,  seront 

<'t  l'autre  à  celui  d'entre  les  créanciers  que  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conserva- 

le  commissaire  aura  préposé  à  cet  elTet.  tlon  des  droits  du  failli  sur  ses  débiteurs. 

497.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  Tin- 
situation  de  la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  scripUon  aux  hypothèques  sur  les  immeu- 
Hu  commissaire,  qui  pourra,  sur  la  demande  blés  des  débiteurs  du  faHli,  si  elle  n'a  été 
des  syndics,  et  à  raison  des  circonstances,  requise  par  ce  dernier,  et  s'il  a  des  titres 
ordonner  le  versement  de  tout  ou  parUe  des  hypothécaires.  L'inscription  sera  reçue  au 
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simi  que  le  créancier  contesté  sera  admis  dans  leâ  délibéraGons  pour  one 
somme  que  le  même  jugement  déterminera. —  Co.  500  ».,  504,5t6,S83  4*. 

500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée  devant  un  tribunal  civil,  le  tri- 
bunal de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé  outre  ;  dans  ce  dernier 
cas,  le  tribunal  civil  saisi  de  la  contestation  jugera,  à  bref  délai,  sur  reqoéle 
des  syndics,  signifiée  au  créancier  contesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la 
créance  sera  admise  par  provision,  et  pour  quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet  d'une  instruction  mminelle  ou 
correctionnelle,  le  tribunal  de  commerce  pourra  également  prononcer  le 
sursis  ;  s'il  ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  Tadraission  par 
provision,  et  le  créancier  contesté  ne  pourra  prendre  part  aux  opéralloas 
de  la  faillite  tant  que  les  tribunaux  compétens  n'auront  pas  statué. — Co.  499, 

616,583  4o,584s.,59l. 

801.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  seulement  saiit 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite  comme  créaDoer 
ordinaire.  —  Co.  445,508. 

802.  A  l'expiration  des  délais  déterminés  par  les  articles  492  et  497,8 
l'égard  des  personnes  domiciliées  en  France,  il  sera  passé  outre  à  la  fonni- 
tion  du  concordat  et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  sous  TexceptioD 
portée  aux  articles  567  et  568  en  faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoire  continental  de  la  France.  —  (a. Co.  510-512.) 

503.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les  délais  qui  leur  sont 
applicables,  les  défaillans  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans 
les  répartitions  à  faire  :  toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte 
jusqu'à  la  distribution  des  deniers  inclusivement;  les  frais  de  Topposilioa 
demeureront  toujours  à  leur  charge.  —  Co.  492,497. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exécution  des  répartitions  ordoo- 
nancées  par  le  juge-commissaire;  mais  s'il  est  procédé  à  des  répartitioos 
nouvelles  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ils  seront  compris 
pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  déterminée  par  le  tribunal,  et  qui 
sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître  créanciers,  ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  répartitions  ordonnancées  par  le  juge-commissaire;  mais 
ils  auront  le  droit  de  prélever,  sur  l'actif  non  encore  réparti,  les  dividendes 
afférens  à  leurs  créances  dans  les  premières  répartitions.  —  'A.c:o.5ia.; 


nom  des  agtins  et  des  syndics,  mii  joindront  502.  Tous  les  créanciers'  du  failli  serool 

à  leurs  bordereaux  un  extrait  des  jugemens  averUs,  à  cet  effet,  par  les  papiers  jpulilici 

qui  les  auront  nommés.  et  par  lettres  des  syndics^  de  se  prcsBtff, 

500.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscrlp-  dans  le  délai  de  quarante  jours,  par  eui  os 
>ion ,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  par  leurs  Tondes  de  pouvoir,  aui  smétcè  àt 
ur  les  immeubles  du  failli,  dont  ils  connai-  la  faillite;  de  leur  déclarer  à  quel  titre  et 

front  l'existence.   L'inscription  sera  reçue  pour  quelle  somme  ils  sont  creancien ,  (i 

sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  de  leur  remettre  leurs  Utres  de  créaooe. 

faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  ou  de   les  déposer  au  greffe  du  tribonii 

lequel  ils  auront  été  nommés.  de  comtnerce.  Il  leur  en  sera  donné  récc- 

plssé. 

SECTION  IV.  503.  La  vérification  des  créance  len 

!•  la  iMinti*!  en  Créiam  f^îtc  contradictoirement  entre  le  crétocifr 

ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndki,  «* 

501.  La  vérification  des  créances  sera  faite  en  préseme  du  juge- commissaire,  qui» 
sanft délai;  le  commissaire  veillera  à  ce  qu'il  dressera  procès-verbal.  Cette  opération  ib- 

Îr  soit  procédé  dlligertiment,  à  mesure  que  ra  lieu  dans  les  quinze  Jours  qui  wiwM 

es  créanciers  se  présenteront.  le  délai  flxé  par  1  article  précédent. 
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CHAPITRE  VI. 

IHJ  CONGOKDAT  BT  DB  L'UlUOlC. 

<j > 

SECTION  PREMIÈRE. 
9%  U  GiMNDCWiMm  «t  de  l'AtPaipblèe  des  Gré«»HMn. 


504.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits  pour  rafllrma' 
tien,  le  juge-coimuissaire  fera  convoquer  par  le  greffier,  à  l'effet  de  délibé- 
rer sur  la  formation  du  concordat,  les  créanciers  dont  les  créances  auront 
été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises  par  provision.  Les  insertions  dans  les 
*ournaux  et  les  lettres  de  convocation  indiqueront  Tobjet  de  rassemblée.  — 

Cp.  497,489,  500.  —  T.  4«,  art.  1  8°.  —  (A.  Co.  5 1 4 .) 

505.  Aux  lieu,  jour  et  beure  qui  seront  fixés  par  le  juge-commissaire, 
rassemblées  formera  sous  sa  présidence  ;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés, 
ou  admis  par  provision,  s*y  présenteront  en  personne  ou  par  fondés  de  pou- 
voirs. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il  devra  s'y  présenter  en  personne, 
s'il  a  été  dispensé- de  la  mise  en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et 
il  ne  pourra  s'y  feire  représenter  que  pour  des  motifs  valables,  et  approu- 
vés par  le  juge-commissaire. —  Co.  466, 472,473,497,490,500.  —  c.  i987 

—  (A.Co.&16,5]C.) 

506.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite, 
sur  les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu 
lieu-,  le  failli  sora  entendu. 

JLe  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé  d'eux,  au  juge-commissaine,  qui 
dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  l'assemblée.  — 

Co.4&2,527.  — (A. Co.  617,618.) 

SECTION  H. 

Da  Oonoordat. 

4 » 

$  I<^  —  De  la  Formalion  du  ConcordaL 

507.  Il  ne  pourra  Mre  consenti  de  traité  entre  les  créanciers  délibérans  et  la 
débiteur  failli  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites. 


604.  Tout  créancier  donit  la  créance  aura  Le  commissaire  pourra ,  suivant  l'exi- 

étéférifléeet  afDrmée  pourra  assister  à  lavé-  gence  des  cas,  demander  aux  créanciers  la 

rifieaUundesautre8créaDces,el  fournir  tout  représentation  de  leurs  registres,  ou  l'ex- 

conlredit  aux  vériflcaUons  faites  ou  à  faire,  trait  fait  par  les  juges  de  commerce  du  lieu, 

S96. Le  procèfi-vertol de  vérifleation  énoo-  en  vertu  d'un  compulsoire  ;  il  pourra  aussi, 

cera  la  représeoCaUon  des  titres  de  créance,  d'ofllce,  renvoyer   devant   le   tribunal  de 

le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs  fon-  commerce,  qui  statuera  sur  son  rapport, 

dés  de  pouvoir.  60(i.  Si  la  créance  n'est  pas  conteiitée,  les 

Il  ccmtiendra  la  description  sommaire  des  syndics  sii^neront,  sur  chacun  des  Ulres,  ia 

titres,  lesquels  seront  rapprochés  des  régis-  déclaration  suivante  : 

très  du  faiUl.  Admis  au  pasxtf  de  la  faillite  de ...,  pour 

Il  mentiounera  les  surcharges,  raturea  et    la  somme  de le 

interlignes.  Le  visa  du  commissaire  sera  mis  au  bas  de 

11  exprimera  que  le  porteur  est  lé^^iU^ie  la  déclaraUon. 

crcaucier  delà  aonuoe  par  lui  réclamée.  607.  Chaque  créancier,  dans  lo  délai  de 
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Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  for- 
mant la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des 
créances  vériflées  et  affirmées,  ou  admises  par  provision,  conformémait  à  la 
section  v  du  chapitre  V  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (à). —  Co.49:,49»,ioo, 

504  s.,  509,  529. —  (A.  Co.  519.) 

508.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'inscription,  el 
les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  n'auront  pas  voix  dans  les  opé- 
rations relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances,  et  elles  n'y  seront 
comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  celte  renonciation  (b).  — 

Co.  445,  448,  501,  546,  552  ».  —  C.  2071  t.,  2095  t.,  2114,  2134,  2135.— 

(A.  Go.  520.) 

509.  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance  tenante.  S'il  est 
consenti  seulement  par  la  majorité  en  nombre,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai; 
dans  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la  pre- 
mière assemblée  demeureront  sans  effet.  —  Go.  507, 512.  —  (a.Co.  522.) 

510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  frauduleux,  lecoo- 
cordat  ne  pourra  être  formé. —  Go.520f.,59l».,6i2. 

Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute  frauduleuse  aura  été  commence, 
les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  décider  s'ils  se  réservent  de  déli- 
bérer sur  un  concordat,  en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils 
surseoient  à  statuer  jusqu'après  l'issue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité  en  nombre  et  en  som- 
me déterminée  par  l'article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  le  concordat,  les  règles  établies  par  le  précédent  article  seront 
applicables  aux  nouvelles  délibérations.  —  Go.  509. —  (a.Co,  521.) 

511.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banqueroutier  simple,  le  con- 
cordat pourra  être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  poursuites  commencées, 
les  créanciers  pourront  surseoir  à  délibérer  jusqu'après  l'issue  des  poor- 


(a)  Omd.  du  commerce,  mars  1675,  lif.  si. 

Ait.  s.  Les  résolutions  prises  dans  rassemblée  des 
créanciers,  à  la  pluralité  des  voix,  pour  le  recouvre- 
ment  des  efleis  ou  l'acquit  des  dettes,  seront  exécu- 
tées par  provision,  et  nonobstant  toutes  oppositions 
ou  appellations. 

6.  Les  Toix  des  créanciers  prévaudront,  non  par  le 
nombre  des  personnes,  mais  eu  égard  à  ce  qu'il  leur 
sera  dû,  s'il  monte  aux  trois  quarts  du  total  des  dettes. 


[b)  Obo.  du  commerce,  mars  1675,  tit,  n. 

Amt.  8.  N'entendons  néanmoins  déro|rer  aat  pn- 
vileges  sur  les  meubles,  ni  aux  pnviU^es  et  kj- 
potbèques  sur  les  immeubles,  qui  seront  eosser- 
vés.  sans  que  ceux  qui  auront  privilège  o«  hfp*- 
thcque,  puissent  être  tenus  d'entrer  en  tacnt 
composition,  remise  ou  atanpoieneot,  i  ensc  àm 
sommes  pour  lesquelles  ils  auront  privik(e  m  if- 
pôthèque. 


huitalDe,  après  que  sa  créance  aura  été  vé-  qui   pourront   fournir  des  renseignOMSi 

ridée,  sera  tenu  d'afllrmer,  entre  les  mains  soient  à  cet  effet  citées  par-deranl  loi 

du  commissaire,  que  ladite  créance  jest  sin-  510.  A  l'expiraUon  des  délais  fliés  pMf 

cère  et  véVitable.  les  vérifications  des  créances,  les  syndic» 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  dresseront  un  procès-verbal  contenant  l« 
ou  en  partie,  le  juiie-commissaire,  sur  la  noms  de  ceux  des  créam;lers  qcl  n'aowot 
réquisition  des  syndics,  pourra  ordonner  la  paç  comparu.  Ce  procès-verbal,  ck»  par  ^ 
représentation  des  titres  du  créancier,  et  le  commissaire,  les  établira  en  demeure. 
dépôt  de  ces  litres  an  greffe  du  tribunal  de  51 1 .  Le  tribunal  de  commerce,  sar  k 
commerce.  U  pourra  même,  sans  qu'il  soit  rapport  du  commissaire,  fixera,  par  jiJïf- 
besoin  de  citation,  renvoyer  les  parties,  à  ment,  un  nouveau  délai  pour  la  TérlÛcatiofl. 
bref  délai,  devant  Je  tribunal  de  commerce.  Ce  délai  sera  déterminé  d'après  U  di*- 
qui  Jugera  sur  son  rapport.  tance  du  domicile  du  créancier  en  demeow, 

509.  Le  tribunal  de  cortimcrce  pourra  or-  de  manière  qu'il  y  ail  un  jour  par  ch*|"* 
donner  qu'il  soit  fait,  devant  le  commissaire,  distance  de  trois  myriamètres  :  i  l'ésira 
enquête  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  des  créanciers  résidant  hors  de  France,  m 
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sdtes,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent. — Go.&s&s., 

S12. 

512.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au  concordat,  ou 
doDt  les  droits  auront  été  reconnus  depuis,  pourront  y  former  opposition. — 

Co.  604. 

L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être  signifiée  aux  syndics  et  au  failli, 
à  peine  de  nullité^  dans  les  hiiit  jours  qui  suivront  le  concordat^  elle  contien- 
dra assignation  à  la  première  audience  du  tribunal  de  commerce.  — Go.  5i3, 

S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s'il  se  rend  opposant  au  concor- 
dat, il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic,  vis-à-vis  duquel 
il  sera  tenu  die  remplir  les  formes  prescrites  au  présent  article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solution  de  questions 
élraogères,  à  raison  de  la  matière^  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce, 
ce  tribunal  surseoira  à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces  questions. 

11  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  le  créancier  opposant  devra  saisir  les 
jiiges  compétens  et  justifier  de  ses  diligences. — Go.  4S2,  &oo,63i  ».  —  Pr. 

170,  424,  427. — (A.  Go.  623.) 

SI 5.  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
commerce,  à  lajequéte  de  la  partie  la  plus  diligente;  le  tribunal  ne  pourra 
statuer  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  fixé  par  Tarticle  précédent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppositions,  le  tribunal  statuera 
sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation  par  un  seul  et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise,  l'annulation  du  concordat  sera  prononcée  à 
l'égard  de  tous  les  intéressés  (a). —  Go.  514»..,  si  s. —  (a.  Go.  524.) 

514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'homologation,  le 
juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  ca- 
ractères de  la  faillite  et  sur  l'admissibilité  du  concordat.  —  Go.  462.  — 

(A.  Go.  626.) 

515.  En  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque 
des  motifs  tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'intérêt  des  créanciers,  pa- 
ie; Ou.  ^K  eommurce,  mars  1673.  Ut.  xi.  u'excéderont  le  quart  du  total  det  dettet,  Toulons 

▲■T.  7.  Eo  cas  d'ojppoiiUoo  ou  de  refus  de  signer     qu'elles  soient  homologuées  en  justice,  et  exécutées 
loMibcratioos  par  les  créanciers,  dont  les  créances     comme  s'ils  avaient  tous  signé. 


obeenera  les  délais  prescrits  par  Tarticle  73  leur  égard,  seront  réputées  Irrévocables, 

do  Gode  de  procédure  civile.  et  sur  lesauelles  ils  seront  enUèrement  dé- 

512.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  clius  de  la  part  qu'ils  auraient  pu  pré- 
<léiai  wra  noUflé  aux  créanciers,  nu  moyen  tendre. 

^formalités  voulues  par  l'article  683  du  CHAPITRE  Vlll. 

^^«le  de  procédure  civile;  laccompHsse- 

OKot  de  ces  formalités  vaudra  signification  vn  sTiisica  pîrunTiw  ir  m  lbuu  w^mctwm. 

à  l'é^rd  des  créanciers  qui  n'auront  pas  g          □ 

^wnpani,  sans  qoe,  pour  cela,  la  nomina-  ^            , 

^  des  svndies  définitifs  soit  retardée.  §ectio>ï  première. 

513.  A  défaut  de  comparution  et  affirma-  i,r4»rrtiéi  in  crttsdm  iNt  lei (Ttommt tmmm m  tmum 
^  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  les 

dfiHtans  ne  seront  pas  compris  dans  les  514.  Dans  les  trois  jours  après  l'expira- 

fcpirtiUons  à  faire.  tlon  des  délais  prescrits  pour  l'affirmation 

Toutefois  la  voie  de  Topposition  leur  sera  des  créanciers  connus,  les  créanciers  dont 

^crte  jusou'à  la  dernière  distribution  des  les  créances  ont  été  admises  seront  con- 

J^Dlcn  iDciosivement,  mais  sans  que  les  voqués  par  les  syndics  provisoires, 

dtalllios,  quand*  même  lis  seraient  des  &15.  Aux-  lieu^  jour  et  heure  qui  seront 

^^ciers  Inconnus,  puissent  rien  préten*  fixés  par  le  coiûmissaire,  rassemblée  M 

^  ttx  répartllionB  eoniommées,  qnl,  à  formera  sous  sa  présidence;  il  n'y  sera  ad- 
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raitront  de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera  l'homo- 
logation. —  (A.CO.&260 


$  n.  —  Des  Effets  du  Concordat. 

516.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les 
créanciers  portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même 
pour  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  articles  499  et  500,  auraient  été  admis 
par  provision  à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme  que  le  jugement  définitif 
leur  attribuerait  ultérieurement.  — Go.  439, 497, 522.  —  (A. Ce.  &24.) 

517.  1/homologation  conservera  à  chacun  des  créanciers^  sur  les  im- 
meubles du  failli,  rhypothèque  inscrite  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de 
l'article  490.  A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hypothèques  le  juge- 
ment d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le 

concordat. —  Go.  513. — G.  2I4«.  —  (A. Go.  524.) 

518.  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera  recevable,  après 
l'homologation,  que  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  cette  homologation, 
et  résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  pas- 
sif.—  Go.  512,  520  ».,  693,  594.  —  G.  1 1 16,  1 1 17. 

519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera  passé  en  force 
de  chose  jugée,  les  fonctions  des  syndics  cesseront. — Go.  462, 5i2. — c.issi. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  définitif,  en  présence  du  juge- 
commissaire-,  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  au  failli  luni- 
versatile  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  en  donnera  décharge. 

—  Pt,  527  fl.  —  T.  4«,  art.  1  9«. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  juge-commissaire,  dont  les 
fonctions  cesseront.  —  Go.  452. 
En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  prononcera.  —  Go.^as. 

—  (A. Go.  525.) 


$  III.  —  De  rAnnulation  ou  de  la  Résolution  du  Concordat. 

580.  L'annulation  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite  de  condam- 
nation pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue  après  son  homologation, 
libère  de  plein  droit  les  cautions. — Go.  510,512,518,521  ». — G.  1116. 


mis  que  des  créanciers  reconnus,  ou  leuni 
fondes  de  pouvoirs. 

516.  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assem* 
blée  ;  Il  devra  s'y  présenter  en  .personne, 
s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit  ;  et  il  ne  pour- 
ra s'y  faire  représenter  (yie  pour  des  motifs 
valables,  et  approuvés  par  le  commissaire. 

517 .  Lo  commUsaire  vérifiera  les  pouvoirs 
de  ceux  qui  s'y  présenteront  comme  fondés 
Ae  procuration  ;  U  fera  rendre  compte  en 
sa  présence,  par  les  syndics  provisoires,  do 
fétat  de  la  failUle,  des  fonnslités  qui  auront 
été  remplies  et  «les  opérations  qui  auront  eu 
lieu  :  le  failli  sera  entendu. 

518.  Le  commissaire  tiendra  procèfr-ver- 
l»ai  de  ee  qot  aura  été  dit  et  décidé  dans 
cette  asseinklëe. 


SECTION  II. 


519.  H  ne  pourra  élreconaenU  de  traité 
aotre  les  créanciers  délibérans  et  le  débi- 
teur failli  qu'après  l'accomptissemeot  des 
formalités  ci-dessus  prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  con- 
cours d'un  nombre  de  créanciers  formant 
la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  par 
leurs  Utres  de  créances  vérifiées,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  sommes  dues,  le- 
Ion  l'état  des  créances  vérifiées  et  enrc^*- 
trées,  conformément  A  la  section  iv  du  cha- 
pitre Vil  ;  le  tout  à  peine  de  miUité. 

520.  Les  créanciers  hypothécaires  Inscrits 
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En  cas  dlneiéeution,  par  le  failli,  des  conditions  de  son  concordat,  la  ré- 
solution de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
commerce,  en  présence  des  cautions,  s*il  en  existe,  ou  elles  dûment  appelées. 

—  Co.  635.  —  C.  1184. 

La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions  qui  y  seront  inter- 
venues pour  en  garantir  Texécution  totale  ou  partielle. —  C.2011. 

581.  Lorsque,  après  Thomologation  du  concordat,  le  failli  sera  poursuivi 
pour  banqueroute  frauduleuse,  et  placé  sous  mandat  de  dépôt  ou  d*arrèt,  le 
tribunal  de  commerce  pourra  prescrire  telles  mesures  conservatoires  qu*il 
appartiendra.  Ces  mesures  cesseront  de  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration 
qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  Tordonnanoe  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'ab- 
solution. ^-  Go.  513,  &91 . —  I.Gr.  96  s.,  138  s.,  339,  358. 

522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, ou  par  le  jugement  qui  prononcera,  soit  l'annulation,  soit  la  résolution 
du  concordat,  le  tribunal  de  commerce  nommera  un  juge-commissaire  et  un 

ou  plusieurs  syndics. — Go.  454,519,583  i<>. 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés.  —  Go.  455  s. 

Ils  procéderont,  sans  retard,  avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  l'ancien 
inventaire,  au  récolement  des  valeurs,  actions  et  des  papiers,  et  procéderont^ 
sll  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inventaire.  —  Go.  480  : 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. —  Go.4S9, 476*478. 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce  desti- 
nés, avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invitation  aux  créanciers 
nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres 
de  créances  à  la  vérification.  Cette  invitation  sera  faite  aussi  par  lettres  du 
greffier,  conformément  ^ux  articles  492  et  493.  —  Go.  497, 533. 

523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la  vérification  des  titres  de  créances 
produits  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances  antérieurement 
admises  et  affirmées,  sans  préjudice- néanmoins  du  rejet  ou  de  la  réduction 
de  celles  qui  depuis  anraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie.  —  Go.  497  ». 

524.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il  n'intervient  pas  de  nouveau  concor- 
dat, les  créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de  donner  leur  avis  sur  le  main- 
tien ou  le  remplacement  des  syndics.  —  Go.  532  ». 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expiration,  à  l'égard  des 
créanciers  nouveaux,  des  délais  accordés  aux  personnes  domiciliées  en 
France,  par  les  articles  492  et  497.  —  Go.  565  t. 

525.  Les  actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  jugement  d'homolo- 


0t  ceax  nantis  d'un  gage  n'auront  point  de  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai, 

voix  dans  lea  déiibéraUons  relaUve»  au  con-  523.  Les  créanciers  opposans  au  ooncor- 

cordaL  dat  seront  tenus  de  faire  signifier  leurs  op- 

531.  Si  ('«xamen  des  actes,  livres  et  pa-  positions  aux  syndics  et  au  failli  dans  hu^ 

piers  du  failli,  donne  quelque  présompUon  taine  pour  (oui  délai» 

de  iNuiquerunte,  il  ne  pourra  être  fait  au-  624.  Le  traité  sera  homologué  dans  la 

«m  Uaké  entre  le  failli  et  les  créanciers,  à  huitaine  du  jugement  sur  les  oppositions. 

Feine  de  nullité  :  le  commissaire  TeiUera  à  L'homologation  le  rendra  obligatoire  pour 
exéentioo  de  la  présente  disposition.  tous  les  créanciers,  et  conservera  Thypo- 
523.  Le  coneordat,  ifW  est  consenti,  sera,  thèmie  à  chacun  d'eux  sur  les  immeubles 
à  peine  de  nullité ,  signé  séance  tenan-  du  railil  ;  à  cet  efl'et,  les  syndics  seront  tê- 
te: si  la  majortté  des  créanciers  présens  nus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  le 
consent  au  concordat,  mais  ne  forme  pas  jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il  n'y 
les  trois  quarts  ea  somme,  la  délibération  ait  été  dérogé  par  le  concoi4at. 
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gation,  et  antérieurement  à  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordat,  ne 
seront  annulés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créanciers.  —  Go.  6i3, 

619.  —  G.  1167. 

526.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans  l'intégralité 
de  leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais  ils  ne  pourront  figurer 
dans  la  masse  que  pour  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  dividende,  pour  l'intégralité  de  leurs 
créances  -,  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leurs 
créances  primitives  correspondantes  à  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils 
n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  applicables  au  cas  où  une  se- 
conde faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annula- 
tion ou  résolution  du  concordat.  —  Go.  437, 5 1 9. 

SECTION  IIL 

De  la  Gldture  en  cai  d'influffisaiioe  de  ranlsf. 

527.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  avant  l'homologation  du  concor- 
dat ou  la  formation  de  l'union,  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve 
arrêté  par  insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur  le  rap- 
port du  juge-cx)mmissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  faillite. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier  daos  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  personne  du  failli. 
Pendant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de  ce  jugement  sera 

suspendue.  —  Go.  443,  461 ,  51 3,  629,  539. 

528.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé,  pourra,  à  toute  époque,  le  faire 
rapporter  par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour  faire  face 
aux  frais  des  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consiioier  entre  les 
mains  des  syndics,  somme  suffisante  pour  y  pourvoir.   . 


525.  L'homologation  étant  signifiée  aux  section  m. 
Hvndics  provisoires,  ceux-ci  rendront  leur  ^  ,.„ ,    .   ,...'_, 
compte  définitif  au  failli,  en  présence  du  it  i  nitai  to  criMAn. 
commissaire;  ce  compte  sera  débattu  et  527.  S'il  n'intervient  point  de  traité,  les 
arrêté.  En  cas  de  contestaUon,  le  tribunal  créanciers  assemblés  fornieront,  4  la  majo- 
de  commerce  prononcera  :  les  syndics'  re-  rite  it^dïTiduelle  des  créanciers  présena,  un 
meUront  ensuite  au  failli  l'universalité  de  contrat  d'union  -,  ils  nommeront  un  ou  ptô- 
ses biens,  ses  livres,  papiers,  etfets.  sieurs  syndics  définitifs  :   les  créanciers 

Le  failli  donnera  decliarge  ;  les  fonctions  nommeront  un  caissier,  chargé  de  recevoir 
du  commissaire  et  des  syndics  cesseront,  les  sommes  provenant  de  toute  espèce  de 
et  il  sera  dressé  du  tout  procës-verbai  par  recouvrement.  Les  syndics  déflnitiu  rece- 
lé commissaire,  vront  le  compte  des  syndics  provisoires, 

626.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le  compte  des 

pour  cause  d'inconduitc  ou  de  fraude,  re-  agens  à  TarUcle  481. 

fuser   rhomolosation  du   concordat  ;   et ,  528.  Les  syndics  représenteront  la  masse 

dans  ce  cas,  le  failli  sera  en  prévenUon  de  des  créanciers  r  Us  procéderont  à  la  vérifica- 

banqueroute,  et  renvoyé,  de  droit,  devant  Uon  du  bilan,  s'il  y  a  lieu, 

le  magistrat  de  sûreté,  qui  sera  tenu   de  Ils  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d*»- 

poursuivre  d'office.  nion,  et  sans  antres  4itre8  authentiques,  la 

S'il  accorde  l'homologaUon,  le  tribunal  vente  des  inuneubles  du  failli,  celle  de  ses 

déclarera  le  failli  excusable,  et  susceptible  marchandises  et  effets  mobiliers,  et  la  U- 

d'étre  réhabilité  aux  conditions  exprimées  quidation  de  ses  dettes  actives  et  passives; 

au  Utre  ci-après  de  la  RéhahUitation.  le  tout  sons  la  surveillance  du  commis- 
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Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de  l'article 
précédent  devront  être  préalablement  acquittés. —  Co.  627.  —  C.  2101  i®. 

SECTION  IV. 

De  rUmon  des  Gréanoîerf. 

tf29.  SMl  nMntervient  point  de  concordat,  les  créanciers  seront  de  plein 
droit  en  état  d'union.  —  Go.  504  ». 

Le  Juge-commissaire  les  consultera  immédiatement,  tant  sur  les  faits  de 
la  gestion  que  sur  futilité  du  maintien  ou  du  remplacement  des  syndics.  Los 
créanciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis  à 
cette  délibération.  —  Co.  4  45,  &08. 

Il  sera  dressé  procès- verbal  des  dires  et  observations  des  créanciers,  et, 
sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  commerce  statuera  comme  il  est  dit 
à  l'article  462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte 
aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire,  le  failli  dûment 
appelé. — Pr.  &27». — T.  4«,  art.  1  lo*». —  (a.  Co.  627.) 

530.  Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  question  de  savoir  si  un  se- 
cours pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  faillite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  présens  y  aura  consenti,  une  somme 
pourra  être  accordée  au  failh,  à  titre  de  secours,  sur  l'actif  de  la  faillite. 
Les  syndicë  en  proposeront  la  quotité,  qui  sera  flxée  par  le  juge-commis- 
saire, sauf  recours  au  tribunal  de  commerce,  de  la  part  des  syndics  seule- 
ment. — Co.463,  474,683  60.  —  (A.Co.  630.) 

tf31.  Lorsqu'une  société  de  commerce  sera  en  faillite,  les  créanciers  pour- 
ront ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de  l'union.  Les 
biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat  aura  clé  consenti  eu 
seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'enga- 
gement de  payer  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  Tuctif  social. 

L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  déchargé  de  toute 

solidarité. —  Go.  10  t.,  438,  468,607  ».,e04.  —  G.  1200». 

5S2.  Les  syndics  représentent  la  masse  des  créanciers  et  sont  chargés 
de  procéder  à  la  liquidation.  —  Co.  443, 633  ». 

saire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  commerce  lui  rendra  compte  dea  circon- 

failli.  stances.  Le  tribunal  prononcera ,  sur  son 

629.  Dans  tons  les  cas,  il  sera,  sous  Tap-  rapport,  comme  il  est  dit  h  ia  section  11  du 
probatioo  du  commissaire,  remis  au  failli  présent  cliapitre,  si  ie  Tailii  est  ou  non  ex- 
et  h  sa  famille  les  vétemens,  hardes  et  meu-  cusable,  et  susceptible  d'ctre  réliabilité. 
bles  nécessaires  à  Tusage  de  leurs  person-  En  cas  de  refus  du  tribunal  de  conunerce, 
nés.  Celte  remise  se  fera  sur  la  proposi-  le  failli  sera  en  prévention  de  banqueroute, 
tien  des  svndics»  qui  en  dresseront  l'état.  et  renvoyé,  de  droit,  devant  le  magistrat  de 

630.  S'il  n'existe  pas  de  présompUon  de  sûreté,  comme  il  est  dit  à  l'article  626. 
banqueroute,  le  failli  aura  droit  de  deman- 
der, à  Utre  de  secours,  une  somme  sur  ses  CHAPITRE  IX. 

biens  :  les  syndics  «n  proposeront  la  quo-     pu  difpbebiitbs  nncn  db  c>>ANci»t,  it  db  lbom 
tite;  et  le  tribunal,  sur  le  rappoildu  corn-                    moits  b»  cas  db  pailutb. 
missaire,  la  fixera,  en  oropoition  des  be-  .. c 

!£'«   W®oi'*^îf°^^*î®*^^^"^"*^^".^*^^^^  SBCTIOIC  PREMlèRE. 

ue  sa  bonne  %,  et  du  plus  ou  moins  de 

perte  qu'il  fera  supporter  à  ses  créanciers.  »MHi»u«w  ittfraiw. 

631.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de  632.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropria- 
créanciers,  le  commissaire  da  tribunal  de  tion  des  immeubles,  formée  avant  la  no- 
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te 

Néanmoins  les  créanciers  pourront  leur  donner  mandat  pour  continuer 
Texploitation  de  l'actif. 

La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déterminera  la  durée  et 
rétendue,  et  fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder  entre  leurs  mains,  à 
TefTet  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra  être  prise  qu'en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  créanciers 
en  nombre  et  en  somme. —  Go.  507.  —  G.  1 991  ». 

La  voie  de  l'opposition  sera  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli  et 
aux  créanciers  dissidens. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution.  —  (a.  Go.  628.) 

533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entraîneront  des  engagemens 
qui  excéderaient  l'actif  de  l'union,  les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opé- 
rations seront  seuls  tenus  personnellement  au-delà  de  leur  part  dans  l'actif, 
mais  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront  donné;  ils  contri- 
bueront au  prorata  de  leurs  créances.  —  Go.  632. —  G.  i997,  1998. 

534.  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la  vente  des  immeubles, 
marchandises  et  elTets  mobiliers  du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives-,  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  —  Go.  452,S82,&72. — (A. Go.  528.) 

535.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par 
l'article  487,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  no- 
nobstant toute  opposition  de  sa  part.  —  Go.  532, 670.  — G.  2044  s. 

536.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convoqués  au  moins  une  fois 
dans  la  première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  années  suivantes,  par  le 
juge-commissaire.  —  Go.  4  52 . 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront  rendre  compte  de  leur  gestion. 

—  Pr.  527  b. 

Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  fcMieticms,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  articles  462  et  529. 

537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée,  les  créanciefs 
seront  convoqués  par  le  juge-<5ommissaire.  —  Go.  462, 582. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics  rendront  leur  compte.  Le  fiiilll 
sera  présent  ou  dûment  appelé.- — Pr.627  ». 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  Il  seradressé, 
•à  cet  effet,  un  procès-verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra  êons- 
gner  ses  dires  et  observations.  —  Go.  538  t. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée,  l'union  sera  dissoute  de  plein  droit. 

—  T.4«,art.  1  n«.  — (A. Go.  581,562.) 


minaUon  des  syndics  définitifs,  eux  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  venle  ;  ils  se- 
ront tenus  d'y  procéder  dans  huiiaine,  se- 
lon la  forme  qui  sera  indiquée  ci-après. 

533.  Les  syndics  présenteront  au  commis- 
saire l'état  des  créanciers  se  prétendant 
privilégiés  sur  les  meubles  ;  et  le  commis- 
saire autorisera  le  paiement  de  ces  créan- 
ciers sur  les  premiers  deniers  rentrés.  S'il  y  a 
des  créanciers  contestant  le  privilège,  le  tri- 
bunal prononcera;  les  frais  seront  supportés 
par  ceux  dont  la  demaaile  aura  été  rejetée, 
it  ne  seront  pas  au  compte  de  la  masse. 

534.  Le  créancier  porteur  d'engagemens 
solidaires  entre  le  failli  et  d'autres  coobli- 


gés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  dis- 
tributions dans  toutes  les  masses,  jusqu'à 
son  parfait  et  entier  paiement. 

535.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront 
Talablement  nantis  par  des  gages  ne  seront 
inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

536.  Les  syndics  seront  autorisés  à  reti- 
rer les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  rem- 
boursant la  dette. 

537.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage, 
qu'il  soit  vendu  par  les  créanciers,  et  que 
le  prix  excède  la  créance,^  le  surplus  sera 
recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanU 
viendra  à  contribution  pour  le  surplus. 
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558.  Le  juge-commissaire  présentera  au  tribunal  la  délibération  des 
créaDciers  relative  à  i'excusabilité  du  failli,  et  un  rapport  sur  les  caractères 
et  les  circonstances  de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non  excusable.  —  G».  45î,  S87. 

—  (A.  Go.  531.) 

559.  Si  le  failli  n*est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront 
dans  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles,  tant  contre  sa  personne  que 
sur  ses  biens.  —  Go.  627,541. 

S'il  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  contrainte  par  corps 
à  regard  des  créanciers  de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  par 
eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales. 

540.  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux,, les  slellionataires,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics.  —  Go.  &9i,  ei2. — 

G.  2059.  —  p.  379  t.,  401,  406,  40«  s. 

641 .  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander  son  ad- 
mission au  bénéfice  de  cession  de  biens.  —  Go.  537  •.  — G.  1 265  •. 

CHAPITRE  VII. 

OBS  DIFFERENTES  ESPECES  DE  CEBANCIEBS,  ET  DE  I.EUBS  DROITS 

EN  CAS  DB  FAILUTE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Bm  Oooblîgét  et  des  Olft< 


1(42.  Le  créancier  porteur  d'engagemens  souscrits,  endossés  ou  garantis 
solidairement  par  le  failli  et  d^autres  coobligés  qui'  sont  en  faillite,  partici- 
pera aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur 


53S.  Les  créanciers  garantis  par  un  eau-  ces  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  dis- 

tionneinent  seront  compris  dans  la  masse,  tractions  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

BOUS  la  déduction  des  sommes  qu'ils  auront  541.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le 

reloues  de  ta  caution  ;  la  caution  sera  corn-  Jugement  d'ordre  entre  les  créanciers  hy- 

prise  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  pothécalrcs,  ceux  d'entre  ces  derniers  qui 

qa'eUe  aura  payé  à  la  décharge  du  failli.  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  im- 
meubles pour  la  totalité  de  leurs  créances,. 

SECTiow  H.  ne  toucheront  le  montant  de  leur  colloca- 

•«  Mtu  Jm  CKiMim  knMkénirM  ^^^^  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des 

sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chi- 

539.  Lorsque  la  dlstrlhotion  du  prix  des  rographaire. 

hnmeubles  sera  faite  antérieurement  à  celle  I«s  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
du  prix  des  meubles,  ou  simultanément,  les  point  dans  la  masse  hypothécaire,  mais  re- 
seuls créanciers  hypothécaires  non  rempli^  tourneront  à  la  masse  ehlrographalre,  au 
sur  le  prix  d^  Immeubles,  concourront,  ft  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraclion.. 
proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  &42.  A  T^ard  des  créanciers  hypothéeai- 
les  créanciers  chkoîîraphaires,  sur  les  dr-  rcs  qui  ne  seront  colloques  que'partielle- 
nlersapnartenantft  la  masse  chirographairc.  ^cnl  dans  la  distribution  du  prix  des  Im- 

540.  SI  la  vente  du  mobilier  précède  celle  meubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit  : 
des  hmnenbles  et  donne  lieu  à  une  ou  plu-  Leurs  droits  sur  la  masse  thirographalre 
sieurs  répartitions  de  deniers  avant  la  dis-  seront  définitivement  réglés  d'après  les  som- 
tribution  dn  prix  des  Immeubles,  les  créan-  mes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur 
cicrs  hypothécaires  concourront  h  ces  ré-  collocation  immobilière  ;  et  les  deniers  qu'ils 
partitions  dans  la  proportton  de  leurs  créan*  auront  touchés  au-delà  de  cette  proportion 
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nominale  de  son  litre  jusqu'à  parfait  paiement.  — Go.  i40,  i87,  543  ».  — 

G.  1200  s.  —  (A. Go.  534.) 

543.  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux 
faillites  des  coobligés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce  n'est  lorsque  la  réu- 
nion des  dividendes  que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le  montant  total 
de  la  créance,  en  principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédant  sera  dé- 
volu, suivant  l'ordre  des  engagemens,  à  ceux  qui  auraient  les  autres  pour 
garans.  —  Go.  542. 

544.  Si  le  créancier  porteur  d'engagemens  solidaires  entre  le  failli  et  d'au- 
tres coobligés  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  il  ne 
sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet  à-compte,  et  conser- 
vera, pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses  droits  contre  le  coobligé  ou  la  caution. 

Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  paiement  partiel  sera  compris 
dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  décharge  du  failli.  — 

Go.  542  s.  — G.  1210,  1251  3»,  2011  t.  —  (a.  Go.  538.) 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action  pour 
la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli. 

SECTION  U. 

Des  Grèanoion  nantis  de  gagC|  et  des  Gréencîers  privilégiés  sur  les  biens  naeoliles. 

546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis  de  gage  ne  se- 
ront inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire.  —  Go.  445,508.  —  C.207i  s. 

—  (A. Go.  535.) 

547.  Les  syndics  pourront,  à  toute  époque,  avec  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  la  dette. 

—  G.  2082  s.,  2087,  2  1 02  2o.  —  (A. Go.  53  6.) 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par  les  syndics,  s'il  est 
vendu  par  le  créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la  créance,  le  surplus 
sera  recouvré  par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  cré- 
ancier nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus,  dans  la  masse,  comme 
créancier  ordinaire.  —  Go.  547.  —  G. 2078, 2088. — (a.  Go.  537.) 


dans  la  distribution  antérieure,  leur  seront  nus  par  successions  ou  donaUons  entre-Tifs 

retenus  sur  le  montant  de  leur  coiiocation  ou  pour  cause  de  mort, 

hypothécaire ,  et  reversés  dans  la  masse  546.  Elles  reprendront  pareUiement  les 

chirographaire.  immeubles  acquis  par  elles  et  en  leur  nom, 

543.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  des  deniers  provenant  desdites  successions 
Tiennent  point  en  ordre  utile  seront  consi-  et  donations,  pourvu  que  la  déclaration 
dérés  comme  purement  et  simplement  chi-  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  con- 
Tographaires.  trat  d'acquisition,  et  que  l'origine  des  de- 
niers soit  constatée  par  inventaire  ou  par 

SECTiopf  ni.  tout  autre  acte  authentique, 

kl  iniu  ta  ffii  ^^"^  •  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé 

le  contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu 

544.  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  ac-  par  l'arUcie  orécédent,  la  présomption  le- 
ttons des  femmes,  lors  de  la  publication  de  gale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
la  présente  loi,  seront  réglés  ainsi  qu'il  suit,  du  failli  apparUennent  à  son  mari,  sont 

545.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis 
dotal,  les  femmes  séparées  dé  biens,  et  les  à  la  masse  de  son  acUf  ;  sauf  à  la  fenmie  à 
femmes  communes  en  biens  qui  n'auraient  fournir  la  preuve  du  contraire. 

point  mis  les  immeubles  apportés  en  com-  548.  L'action  en  reprise,  résultant  des 

munauté,  reprendront  en    nature   lesdlts  dispositions  des  articles  545  et  546,  ne  sera 

immeubles  et  ceux  qui  leur  seront  surve-  exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des  del 
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540.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  directement  par  le  failli, 
pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au 
nombre  des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par 
Tarticle  2101  du  Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  précédé  la  dé- 
claration de  faillite  seront  admis  au  même  rang.  —  Go.  438  •. 

550.  1^  privilège  et  le  droit  de  revendication,  établis  par  le  n«>  4  de  Tar- 
ticle  2102  du  Code  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  ne  seront 
point  admis  eu  cas  de  faillite.  —  Go.  &74  •. 

581.  Les  syndics  présenteront  au  juge-commissaire  l'état  des  créanciers 
se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et  le  juge-commissaire  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers 
rentrés 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera.  —  (A.  Go.  S33.) 

SECTION  m. 

Dm  Draite  dot  Ctémuémn  kypothéoMffM  et  prmlégiét  rar  1m 


552.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite  antérieu- 
rement à. celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  con- 
courront, à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chiro- 
graphaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire,  pourvu 
toutefois  que  leurs^  créances  aient  été  vérifiées  et  afiirmées  suivant  les  formes 
ci-dessus  établies. —  Go.40i  •.,497,&7i  ».  — (a.Go.  539.) 

555.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mobiliers  précèdent  la 
distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires vérifiés  et  affirmés  concourront  aux  répartitions  dans  la  proportion 
de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  —  Go.  49 1  •.,  4 97,  &&2,  ses  •.  —  (a.  Go.  S40.) 

tes  et  hypothèques  dont  les  biens  seront  deUes  par  elle  contractées  avec  son  mari, 

grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  volontaf-  que  sur  les  immeubles  oui  appartenaient  à 

rement  obligée,  soit  qu*eUe  y  ait  été  Judi-  son  mari  à  l'époque  ci-dessus, 

clairement  condamnée.  SS2.  Sera,  à  cet  égard,  assimilée  à  la 

549.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  Té- 
la  faiUile,  aucune  action  à  raison  des  a  van-  poque  de  la  célébration  du  mariage,  la 
tages  portés  an  contrat  de  mariage  ;  et  ré-  femme  qui  aura  épousé  un  flls  de  négo- 
cipro^uement,  les  créanciers  ne  pourront  clant,  n'avant,  à  cette  époque,  aucun  état 
se  prévaloir,  dans  aucun  cas,  des  avantages  ou  profession  déterminée,  et  qui  deviendrait 
faits  par  la  femme  an  mari  dans  le  même  lui-même  négociant. 

contrat.  SS3.  Sera  exceptée  des  dispositions  des 

550.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  articles  S49  et  &6l ,  et  jouira  de  tous  les 
dettes  pour  son  mari,  la  présomption  lé-  droits  hvpothécalres  accordés  aux  femmes 
gale  est  qu'elle  Ta  fait  des  deniers  de  son  par  le  Code  civil,  la  femme  dont  le  mari 
mari  ;  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  avait,  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  riage,  une  profession  déterminée  autre  que 
la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'ar-  celle  de  négociant  :  néanmoins  cette  ex- 
tlcIe  S47.  ception  ne  sera  pas  applicable  à  la  femme 

551.  La  femme  dont  le  mari  était  com-  dont  le  mari  ferait  le  commerce  dans  Tan- 
mer(^nt  à  l'époque  de  la  célébration  du  née  qui  suivrait  la  célébration  du  mariage, 
mariage  n'aura  hypothèque,  pour  les  de-  SS4.  Tous  les  meubles  meublans,  effets 
niers  ou  effets  mobiliers  qu'elle  justifiera  mobiliers,  diamans,  tableaux,  vaisselle  d'or 

Sar  actes  authentiques  avoir  apportés  en  et  d'argent,  et  autres  objets,  tant  à  l'usage 
ot,  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  do  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quel- 
pendant  le  mariage,  et  pour  l'indemnité  des  que  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
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554.  Après  la  vente  des  immeubles  ^  le  règlement  déQnitif  de  Tôfdre 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés^  ceux  d'entre  eux  qui  Viea- 
dront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  leur  créance 
ne  toucheront  le  montant  de  leur  coUocation  hypothécaire  que  sous  la  dé- 
duction des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire, 
mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle  il  en  sera 
fait  distraction.  —  Go.  s&2  •.,  666  •.  —  (a.  Go.  64 1 .) 

555.  A  regard  des  créanciers  hy|X)thécaires  qui  ne  seront  colloqm'^s  que 
partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit:  leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitivement 
réglés  d*après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur  coUocation 
immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion, 
dans  la  distribution  antérieure^  leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur 
coUocation   hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse  chirographaire.  — 

Go.  662  s.,  666.—  (A.  Go.  642.) 

556.  Les  créanciers  qui  ne  viennent  point  en  ordre  uUle  seront  considé- 
rés comme  chirographaires,  et  soum»  comme  tels  wax  effets  du  coiieordat  et 
de  toutes  les  opérations  de  la  masse  chirographaire.  —  Go.  6i 6  •.,  666  •.  — 

(A.GO.M3.} 

SECTION  IV. 
àÊÊTi 


557.  En  cas  de  faîUite  du  mari,  la  femme  dont  les  apports  en  immeubles 
ne  se  trouveraient  pas  mis  en  communauté  reprendra  en  nature  lesdits  im- 
meubles et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  ou  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire.  —  Go.  67-69,  668 1.,  56i. — G.  i400«.,  149S. — 

(A. Go.  644,646.) 

558.  La  femme  reprendra  pareUlement  les  immeubles  acquis  par  elle  et 
en  son  nom  des  deniers  provenant  desdites  successions  et  donations,  pourvu 
que  la  déclaration  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  ("ontrat  d'acqui- 
sition, et  que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout 
autre  acte  authentique. —  Go.661. —  G.  lan,  i436, 1493  i®.  — (a. Co.  646.) 


mariage,  seront  acqois  aux  créanciers,  sans 
que  la  femme  puiase  en  recevoir  autre 
chose  que  les  habits  et  linge  à  son  usage, 
qui  lui  seront  accordés  d'après  les  disposi- 
tions de  l'article  629. 

Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les 
bijoux,  diamans  et  vaisselle  qu'elle  pourra 
JosUller,  par  état  légalement  dressé,  annexé 
aux  actes,  oo  par  bons  et  loyaux  inventai- 
res, lui  avoir  été  donnés  par  contrat  de  ma- 
riage, ou  loi  être  advenus  par  succession 
seulement. 

666.  La  femme  qui  aurait  détourné,  di- 
verti on  recelé  des  effets  mobiliers  portés  en 
Tartlele  précédent ,  des  marchandises,  des 
effets  de  commerce,  de  l'argent  comptant, 
sera  condamnée  à  les  rapporter  à  la  masse, 
et  poursuivie  en  outre  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse. 

666.  Pourra  auni,  suivant  la  mlure  des 


cas,  être  poursuivie  comme  complice  de  ban- 
queroute  frauduleuse,  la  femme  qui  aura 
prêté  son  nom  ou  son  intervention  à  des  actes 
faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses  créanciers. 

667.  Les  dispositions  portées  en  la  pré- 
sente section  ne  seront  point  appUeablef 
aux  droits  et  actions  des  femmes  aoqnis 
avant  la  publication  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  X. 

»■  LA  mÉPAlTlTION   KXTKt   LIS  CBÉANCRBS,  ST  ■■  U 
LIQC1»ATMM«  »ll  BOMUna. 

668.  Le  montant  de  TacUf  mobilier  du 
failli,  distraction  faite  des  frais  et  dépemes 
de  l'administration  de  la  faillite,  du  seoonn 
qui  a  été  accordé  au  failli,  et  des  sommei 
payées  aux  privilégiés,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  lean 
créances  vérifiées  et  affirméet. 
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559.  Soo8  qadqpie  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mahagsB,  ho»  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens  ae- 
quJB  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses 
deniers,  et  doivent  être  r^is  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  four- 
nir la  preuve  du  contraire.  —  G».  &&s,  6«3. —  Q.  i36o,  1352, 1393*  i402. — 
(A.Gft.547.) 

560.  La  fenmie  pourra  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  qu'elle 
s'est  constitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succes- 
sion, donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas  entrés  en 
communauté,  toutes  les  fois  que  Tidcnlité  en  sera  prouvée  par  inventaire  ou 
tout  autre  acte  authentique. 

Â  défaut,  par  la  femme,  de  faire  cette  preuve,  tous  les  effets  mobiliers 
tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
contracté  le  mariage,  seront  acquis  aux  créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui 
remettre,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  les  habits  et  linges  né- 
cessaires à  son  usage.  —  Co.  563.  —  c.  isn,  i35o,  1352.  —  p^.  943.  — 

(A. Go.  554.) 

561.  L'action  en  reprise  résultant  des  dispositions  des  articles  557  et  558 
ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  la  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont 
les  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit  obligée  volontai- 
rement, soit  qu'elle  y  ait  été  condamnée. — Go.  2124  •.,2166. — (A.Co.  548.) 

562.  Si  la  femme  a  payé  dés  dettes  pour  son  mari,  la  présomption  lé- 
gale est  qu'elle-  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et  elle  ne  pourra,  en  con- 
séquence, exercer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 
comme  il  est  dit  à  l'article  559.  —  C.  1350,  1352.  —  (A.Co.  550.) 

563.  Lorsque  le  m^  sera  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  ou  lorsque^  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  il  sera 
devenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeubles  qui  lui  appartiendraient  à 
répoque  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis, 
soit  par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  seront 
seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la  femme  : 

10  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aurai  apportés  en  dot,  ou  qui 
lui  seront  advenus  depuis  le'  mariage  par  succession  ou  donation  entre-vifs 
ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte 
ayant  date  certaine;  ^  pour  le  remploi* de  ses  biens  aliénés  pendant  le  ma- 
riage; 30  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari. — 

Go.  1,564. —  G.  75, 1317,  13Ï8,  2121,  2136.— (A.Co.  551.) 

564.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébra- 


559.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront, 
tous  les  mois,  an  commissaire,  un  état  de 
sitoaUon  de  la  faillite,  et  des  deniers  exis- 
tant en  caisse  j  le  commissaire  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  une  roparUtion  entre  les  créan- 
ciers, et  en  fixera  la  quoUté. 

5G0.  Le»  créanciers  seront  a^erUs  des  dé- 
cisions du  commissaire  et  de  rou?erture 
de  la  fiépartition. 

561.  rlul  paiement  ne  sera  fait  que  sur 
la  représentation  do  iRrc  constitutif  de  la 
créance. 

Le  caissier  mentionnera , sur  letitre,lepaie- 
ment  qu'il  effectuera;  le  créancier  donnera 


quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 

562.  Lorsque  la  liquidaUon  sera  termi- 
née, l'union  des  créanciers  sera  convoquée 
à  la  <feigence  des  syndics,  sous  la  prési- 
dence du  commissaire  ;  les  syndics  rendront 
leur  compte,  et  son  reliquat  formera  la  der- 
nière ré^rtiUon. 

563.  L'union  pourra,  dans  tout  état  de 
cause,  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de 
ceromerce,  le  failli  dûment  appelé,  à  trai- 
ter à  forfait  des  droits  et  acUons  dont  le  re- 
couvrement n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les 
aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tons 
les  actes  nécessaires. 

42 
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tien  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célébration,  ne 
pourra  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront,  de  leur 
c^té,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même 
contrat.  — Co.  1,563.  —  (a.  Co.  552.) 


CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CREANCIERS,   BT  DR   LA  LlQDIDATIOIf 

DU  MOBILIER. 


565.  Le  montant  de  l'actif  mobilier,  distraction  faite  des  frais  et  dé- 
penses de  l'administration  de  la  faillite,  des  secours  qui  auraient  été  ac- 
cordés au  failli  ou  à  sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  pri- 
vilégiés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  vérifiées  et  affirmées.  — Go.  489,491  «.,497,503, 552  t., 566  t.— 

(A.  Go.  558.) 

566.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les  mois,  au  juge-commis- 
saire, un  état  de  situation  de  la  faillite  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  le  juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une 
répartition  entre  les  créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veillera  à  ce  que  tous 
les  créanciers  soient  avertis.  — Go.  480,565,567  •. —  (a. Go.  550.) 

567. 11  ne  sera  procédé  à  aucune  répartition  entre  les  créanciers  domici- 
liés en  France,  qu'après  la  mise  en  réserve  de  la  p9t*t  ;iCorrespondante  aux 
créances  pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  conti- 
nental de  1^  France  seront  portés  sur  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière 
exacte,  le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette. décision  devant  le  tribimal  de 
commerce.  —  Go.  568. 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  jusqu'à  l'expiration^ du  délai  déterminé  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  492  ^  elle  sera  répartie  entre  les  créanciers  reconnus,  si 
les  créanciers  domiciliés  en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs  créan- 
ces, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  raison  de  créances  sur  Tadmission 
desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement. — Go.  489,493  •.,  567. 


deisoiu  au  dixième  du  prix  principal  de 

CHAPITRE  XI.  radjudicaUon. 

DO  MODB  ra  Tmrri  BM  ivmnrtfLki  vu  FAILLI.  TlTR£#  DEUXIÈMfL 

564.  L«J  syndics  de  l'union,  sous  l'auto-  i^i  n  qissioi  U  BIll». 
risalioD  du  commissaire,  procéderont  à  la  « 

vente  des  immeubles  suivant  les  formes  566.  La  cession  de  biens,  par  le  Eailli,  cft 

prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vent»  volontaire  ou  judiciaire. 

des  JMens  des  mineurs.  567.  Les  effets  de  la  cession  volontalra  se 

565.  Pendant  tiuitaine  après  l'adjudica-  déterminent  *par  les  convenUons  entre  le 
tion,  tout  créancier  aura  droit  de  suren-  failli  et  les  creanciera. 

chérir.  La  surenchère  ne  pourra  éUre  au-  568.  (^  cession  Judiciaire  n'éteint  poini 
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869.  Nul  paiement  ne  sera  Cait  par  les  svndics  que  sur  la  représentation 
du  titre  ocMistitutif  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  payée  par  eux  ou  ordon- 
nancée conformément  à  l'article  469. 

Néanmoins,  en  cas  d'impossibilité  de  représenter  le  titre,  le  juge-commis- 
saire pourra  autoriser  le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion.—  Go.  495. 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  l'état  de 
répartition.  —  (a.  Go.  &6i  .) 

570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le 
failli  dûment  appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n^autatt  pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les 
spdics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge-commissaire  pour  provoquer 
une  délibération  de  l'union  à  cet  égard.  —  Go.  4^75  5323  535. —  (a.Go.  563.) 

CHAPITRE  IX. 

DE  LA  TBNTB  DBS  imfBUBLBS  DU  FAILLI. 

571.  Â  p^r  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  les  créanciers  ne 
pourront  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils  n'auront 
pas  d'bypotbèques. --  Gq.  440,443,527,  534,  539,  572.  —  G.  2094  •.,2114, 

2166. —  (A.Go.  494.) 

572.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite. en  expropriation  des  immeubles  com- 
mencée avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls  seront  admi^  à  pour- 
suivre la  v«ite;  ils  seront  tenus  d'y  proc^er  dans  la  huitaine  sous  l'autori- 
sation du  juge-commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
biens  des  mineur3.  —  Go.  529^  534, 578.  —  9».  957  •.  —  (a.Go.  522,564.) 

873.  La  surenchère,  après  adjudication  des  imineublçs  du  failli  sur  la 
poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  sui- 
vantes: 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la  quinzaine. 

Elle  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix  principal  de  Tadyu- 
dication.  Elle  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  pres- 


l'actiou  des  créanciers  sur  les  biens  que  le  ses  créanciers  appelés,  à  l'audience  du  tri- 
failli  peut  acquérir  par  la  suite;  eUe  n'a  bunal  de  cooi^nierce  de  son  domicile;  et,  s'il 
d'autre  effsl  (|pe  de  soustraire  le  débiteur  à  n'y  a  pas  de.trUninal  de  commerce,  à  la 
la  contrainte  par  corps.*  '  maison  commune,  un  jour  de  séance.  La 
M9.  Le  faJÉi  qni  sera 'dans  le  cas  de  ré-  décMcaUon  du  failli  sera  constatée,  dans  ce 
damer  la  cession  judiciaire,  sera  tenu  de  ^emiercàs,  par  le  procès- verbal  de  l'huis- 
foroMT  sa  demande  au  tribnial,  qui  se  f^ra  ^ier,  qui  sera  signe  par  le  maire, 
remettre  les  Utres  néceasaltes  :  la  df^inân^  572.  SI  le  débiteur  est  détenu,  le  Jugement 
sera  tnsAréedansiespapIers'publics,  comme  oui  l'admettra  au  bénéfice  de  cession  or- 
U  est  dit  à  TarUcle  683*  di»  Gode  de  procé-  donnera  son  extraction,  avec  les  précau- 
dare  civUe.  tiens  en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  à 

570.  .La  demande  ne  suspendra  l'effet  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conformément 
d'aucane  paur^te»  sauf  au  trQ>anal  à  or-  à  l'article  précédent. 

doaaer»  parties  appelées,  qu'il  y  sera  sur-  573.  Les  pom,  prénoms,  profession  et  de- 
os  provnolremtnt.  meure  du  débiteur,  seront  insérés  dans  les 

571.  Le  failli  admis  au  UépéÛce  de  ces-  tableaux  à  ce  destinés,  placés  dans  l'audi- 
ûon  sera  têûn  de-  faire  ou  de  VéHérer  sa  toire  du  tribunal  de  commerce  de  son  do- 
cession  en  personne  et  non  par  procureur,  micile,  ou  du  tribune  civil  qui  en  fait  les 
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crites  par  les  articles  710  et  711  du  Gode  de  procédure  civile  ;  toute  personne 
sera  admise  à  surenchérir. 

Toute  personne  sera  également  admise  à  concourir  à  l'adjudicatioa  par 
suite  de  surenchère.  Celte  adjudication  demeurera  déOmlive  et  ne  pourra 
être  suivie  d'aucune  autre  surenchère.  —  (A. Go.  ses.) 

CHAPITRE  X. 

DE  LA  REVENDICATION. 

574.  Pourront  ôtre  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les  remises  en  eflins 
de  commerce  ou  autres  titres  non  encore  payés,  fit  qui  se  trouveront  en  na- 
ture dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises 
auront  été  faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  re- 
couvrement et  d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront 
été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des  paiemens  déterminés. — Go.  9i  •., 

138,  187,  437,  560,  57  5  ». —  (A. Go.  583.) 

575.  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  longtemps  qu'elles 
existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consignées  au 
failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix  desdites  mar- 
chandises qui  n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  — Go.  98  •.  —  (a.Go.  68i  .) 

576.  Pourront  être  revendiquées  les  marchandises  expédiées  eu  (hilti, 
tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  maga.sins,  ou 
dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas  recevabîe  si,  avant  leur  arrivée, 
les  marchandises  OQt  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connaissemens 
ou  lettres  de  voiture  signées  par  l'expéditeur. 

Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  ih-comples  par 
loi  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurances  ou  autres  frais,  et  de  payer*  les  sommes  qni  seraient  dues  pour 
mêmes  causes. —  Go.  9i  •.,  102,222,281,  286, 332,550,  577  •.  —  G.  ii»4, 

1650, 1664,2102  4^. —  (A,  Go.  576-580.) 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  marchandises,  par  lui 
vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore 
été  expédiées,  soît  à  loi,  seft  à' un  tiers  pour  son  compte. — Go.  576, 578. 


fonctions,  dans  le  lieu  des  séances  de  la 

maison  commune,  et  à  la  bonne.  TITRE  TROISIEME. 

574.  En  exécution  du  jugement  qu|  ad- 

meUra  le  débiteur  au  bénéûce  de  cession,  H  II  UTIlMaTMHk 

les  créanciers  pourront  faire  vendre  le* 

biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur,  -  ^76.  Le  viméeur  pourra,  en  cas  te  Ml- 

et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  for-  111e,  rttrendiquer  tes  marcluindlseB  par  M 

mes  prescrites  pour  les  ventes  faites  par  vendues  et  livrées,  et  doat  Je  pdx  ne  M  a 

union  de  créanciers.  pas  été  payé,  dans  tes  cas  et  aux  coodiUMis 

575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  ci-après  exprimés. 

de  cession ,  67  7 .  La  revendication  ne  pourra  avoir  lien 

i^  Les  stellionataires,  les  banqueroutiers  que  pendant  que  les  maTohandisc»  «pé»- 

frauduleux,  tes  personnes  condamnées  pour  oiées  seront  encore  en  route,  «dit  par  Kire, 

fait  de  vol  ou  cr escroquerie,  ni  les  person-  soit  par  eau,  et  avant  Qu'elles  scient  eotrê«s 

nés  comptables;  dans  les  magasins  du  lailU  eu  dans  leiff»- 

2*  Ij^s  étrangers,  les  tuteurs,  adminlatra**  gashis  du  commlsslmmaire  diai^  de  tes 

tcurs  ou  dépositaires.*  vendre  ponr  le  compte  du  feilH. 
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tf78.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deuK  arUeles  pnéoédens,  et  sous  ramm- 
sation  du  juge-commissaire,  les  syndics  auront  la  facolté  d'exiger  la  livrai- 
son des  marchandises,  en  payant  au  veadeur  le  prti  conveatt  entre  lui  et  le 

failli.— G.  1184,  16&0. 

579.  I.^  syndics  pourront,  avec  l'approbatimi  du  jage-eommissainB,  ad- 
mettre les  demandes  en  revendication  :  s'il  y  a  oontestation,  le  tribunal  pro- 
noncera après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.-^  o».  asa. —  (a.q».  566.) 

CHAPITRE  XI. 

DIS  VOIBS  DB  RBCOUBS  COlfTaB  LBS  leGBVlMil  MBHMB  Bit  ■AllÉlKa 

DE  FAILUTE. 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera  à  une  date 
antérieureTépoque  de  la  cessation  de  paiemens,  seront  susceptibles  d'oppo- 
sition, de  la  part  du  failli,  d&ns  la  huitaine,  et  de  la  part  de  toute  autre  partie 
intéressée,  pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  jours  où  les 
formalités  de  raffiche  et  de  rioaertion  énoncées  dans  Tartide  442,  auront 

été  accomplies.  —  Go.  440,  441,&81.  —  (A.Go.  457.) 

581.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la 
cessation  des  paiemens  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge^- 
ment  déclaratif  de  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera  recevable 
après  l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  rafiirmation  des  créances. 
Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  de  paiemens  demeurera  irrévoca- 
blement déterminée  à  l'égard  des  créanciers.  —  Co.440, 441,493, 497,580. 
—  (A.C0.457.) 

58fl.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite, 
sera  de  quinze  jours  seulement  à  compter  de  la  signification. 

Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  pour  les 
parties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excédant  cinq  myriamètres  du 

lieu  où  siège  le  tribunal. — 06.448,492,583. —  Pir.  443,  456,  1633. 

58S.  Ne  seront  susceptQ$tes  ni  d^oppositîon,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en 
cassation  : 
1<>  Les  jugemens  relatlfe  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge- 


578.  Sttei  ne  pourront  dtre  riTondiquées,  581.  Poonroni  être  revendiquées,  aussi 
si,  avant  leur  arrivée,  eUes  ont  été  vendues  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en 
sans  fraude,  sur  factures  et  conaaissemens  tout  ou  en  parUe,  les  marchandises  con- 
on  lettres  de  voiture.  signées  an  fCllll,  à  Utre  de  dépôt,  ou  pour 

579.  En  cas  de  revendicaUon,  le  reven-  être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur  : 
dioBant  sera  tenu  de  rendre  l'acUf  du  failli  dans  ce  dernier  cas  même,  le  prix  desdiles 
Indenme  de  toute  avanee  faite  pour  firet  ou  marchandises  iKturta  être  revendiqué,  s'il 
voiture,  commission,  assurance  ou  auires  n'a  pas  été  payé  ini  passé  en  compte  cou- 
frais,  et  de  payer  les  sommes  dues  pour  mé-  rant  entre  le  failli  et  racheteur. 

mes  causes» si  eUes  n'ont  pas  été  acquittées.  5S2.  Dans  tous  les  cas  de  revendication, 

580.  La  revendication  ne  pourra  être  excepté  ceux  de  dépôt  et  de  consignation 
nercée  qtie  sur  les  marebandises  qui  eerent  de  marchandlMs,  lea  syndics  des  ereaiRiers 
reeonnaea  être  identioiiement  lee  mêmes,  auront  la  faculté  de  retenir  les  marchand!* 
et  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  balles,  ses  revendiqaéra,  ea  payant  au  réolama0t 
bartii|iié»«n  eotcAoppe&d^aa  lesguelles  elles  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 
tetrofiffatent  lors  de  la  vente,  n^mt  pas  été  6S3.  Les  remises  en  effets  de  commerce, 
ooverUa.  qae  les  cordes  ou  marques  n'ont  ou  en  tous  autres  effets  non  encore  échus, 
êlénteiepevéeslll  aiMngées,  etqoelesiqar-  ou  échus  et  non  encore  pavés,  et  qui  se 
chaaHier  éttmi  soM  en  nature  et  qusn^té  trouveront  en  nature  dans  le  porlefeullle 
ni  ehaâgeÉlCaf  ol  altéraCion:  du  fûHII  à  l'époque  de  sa  falliite,  pmirwnl 
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commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics^ —  G».4&i. 

454, 462. 464,467, S22, 580. 

29  Les  jugemens  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et  sur 
celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille; — Go.  466,472-474, 53o. 

^  Les  jugemens  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchandiMs  ap- 
partenant à  la  faillite  ;  —  Co.  486. 

49  Les  jugemens  qui  prononcent  sursis  au  concordat,  ou  admission  pr(^ 
visionnelle  de  créanciers  contestés  ;  —  Go.  4  09, 600, 6 1  o,  6 1 2 . 

50  Les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal  de  commerce  statue  sur  les  re- 
cours formés  contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge-commissaire  dans 
les  limites  de  ses  attributions.  —  Co.  463,466,630,667. 


^iX^ 


TITRE  DEUXIÈME. 


DES  tANQUEROUtBS. 


CHAPITBE   PREMIER, 

DE  LA  BANQUBROUTB  SIMPLE. 


584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis  des  peines  portées  au 
Gode  pénal,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sur  la  poor- 
suite  des  syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  ministère  public. —  Go.  89,  sait., 

6*9,612. —  I.  Cr.  179». — P,  4p2,  404.  —  (A.Co.  688.) 

585.  Sera. déclaré  banqueroutier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivans  : 

1«  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  de*sa  maison  sont  jugé© 
excessives  ; 

2<>  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  àdes/)pérations  de  pur  hasard, 
soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises^ — P.  419, 

421  s. 

30  Si,  dans  IMntention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  re- 
vendre au-dç^soiis  du  cours;  si, 'dans  la  mêrpe  intention,  il  s'est  livré  à  des 
emprunts,  circulation  d'effets,  ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds  ;  '' 

40  Si,  après  cessation  de  ses  paiemens,  il  a  payé  un  créancier  au  pr^u- 
dice  de  la  masse.  ^-  Oq.  89, 694, 686v  —  (a. Go.  686.) 


être  perendiqaées,  si  ces  romite»  ont  été  fai- 
tes par  le  propriétaire  avec  le  simple  man- 
dat d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  gar- 
der la  valeur  à  sa  disposition,  ou  si  eiies 
ont  reçu  de  sa  part  la  destinaUon  spéciale 
de  servir  ao  paiement  d'acceptaUuns  ou 
de  billets  tirés  au  domicile  du  failli. 

684.  La  revendicaUon  aura  pareillement 
lieu  pour  les  remises  faites  sans  acsepta- 


Uon  ni  dlsposiUon«  si  elles  sont  entrées  éum 
un  compte  courant  .i»ar  lequel  le  proprié- 
taire ne  serait  que  créditeur  ;  mais  die  ces- 
sera d'avoir  lieu,  si,  à  l'époque  des  renùsc», 
U  était  débiteur  d'une,  somme  quekoa- 
que. 

686.  Dans  les  cas  où  X^  Isi  permet  la  rt- 
vendicâtion,  les  syndics  examiner<tfit  to&  de- 
mandes; ils  pourront  les  admettre,  isof 
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586.  Pourra  être  déclaré  banqueroatier  simple  tout  oommerçant  faitti 
qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivans  : 

1»  S*il  a  contracté,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
échange,  des  engagemens  jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situation 
lorsqu'il  les  a  contractés  ^ 

29  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions d'un  précédent  concordat: —  Go.  437, 520 •. 

3»  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  ^ 
conformé  aux  articles  69 et 70 ;  —  Ci 536,  i &40 s. 

4^  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiemens,  il  n'a  pas  fait 
au  greffe  la  déclaration  exigée  par  les  articles  438  et  439,  ou  si  cette  déclara^ 
tion  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires-, 

5p  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne 
aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  obtenu 
un  sauf -conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice;  —  Go.  472  s.,  50S. 

&>  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire-,  si  ses  livres  ou 
inventaires  sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou  s'ils  n'oiïrent  pas 
sa  véritable  situation  active  ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

—  Go.  8  ». —  (A.CO.&87.) 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  intentée  par  le  minis- 
tère public  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  public  conlrele  failli  :pour  ces 
frais  ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration  des  termes  accordés  par  ce 

traité. —  Go.46l,  688,690,692. —  I.Cr.  194. 

588.  Les  frais  de  poursuite  intentée  pailles  syndics,  au  nom  des  créan- 
ciers, seront  supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse,  et  s'il  y  a  con- 
damnation, par  le  trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le  failli,  conformé- 
ment à  l'article  précédent.  —  Go.  687,690. —  (a.  Go.  689.) 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en  banqueroute  sim- 


rapprobaUoo  da  commissaire  :  s'il  y  a  con-  4**  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou 

testatiuD,  le  tribunal  prononcera,  après  de  circulation  pour  une  somme  triple  de  son 

avoir  entendu  le  commissaire.  actif,  selon  son  dernier  inventaire. 

687.  Pourra  être  poursuivi  comme  ban- 

TITRE  QUATRIÈME.  queroulipr  simple,  et  être  déclaré  tel, 

Le  failli  qui  n  aura  pas  fait,  au  grelTe,  la 

DIS  BAlQCnoOTIS.  déclaration  prescrite  par  l'article  440  ; 

^ ^  Celui  qui,  s'étant  absenté,  ne  se  sera  pas 

présenté  en  personne  aux  agens  et  aux  syn- 

CHAPITRE  PREMIER.  uics  dans  les  délais  fixés,  et  sans  empé- 

DB  LA  ■iHocBBocTB  BtMTLM.  clicment  légitime  ; 

Celui  qui  présentera  des  livres  Irregnliè- 

688.  Sera  poursuivi  comme  bangueron-  rement  tenus,  sans  néanmoins  que  les  Irré- 

tîer  simple,  et  pourra  être  déclare  tel,  le  gularités  Indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne  les 

commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  Tun  présentera  pas  tou^  ; 

on  plusieurs  des  cas  suivans  ;  savoir  :  Celui  qui ,  avant  une  société,  ne  se  sera 

I*  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est  pas  conformé  à  l'article  440. 

teno  d'inscrire  mois  par  mois  sur  son  Uvre-  688.  Les  cas  de  banqueroute  simple  se- 

joornal,  sont  jugées  excessives  ;  ront  jugés  par  les  tribunaux  de  police  cor- 

2"  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  rectionnelle,  sur  la  demande  des  syndics  ou 

fortes  sommes  au  jeu,  ou  à  des  opéraUons  sur  celle  de  tout  créancier  du  failli,  ou  sur 

de  par  hasaid  ;  la  poursuite  d'office  qui  sera  faite  par  le  mi- 

a^S'ii  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  nistère  public. 

son  acUf  étant  de  cinquante  pour  cent  au-  689.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 

dessous  de  son  passif,  il  a  fait  des  emprunts  simple  seront  supportés  par  la  masse,  dans 

considérables,  et  s'il  a  revendu  des  mar-  le  cas  oi^  la  demande  aura  été  introduite  par 

rhandises  k  perte  ou  an-dessous  du  cours;  les  syndics  de  la  faillite. 
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pie,  ni  se  porter  partie  civile  aa  nom  de  la  masse,  qu'après  y  avoir  été  atf&- 
ris^  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  individuelle  des  créanderB  prè- 
sens.  —  Go.  584.  —  I.  Gr.es. 

590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  créancia*  seront  supportés, 
s'il  y  a  condamnation,  par  le  trésor  public,  s'il  y  a  aoquittenent,  pir  le 
créancier  poursuivant.  —  Co.  SS7,  &88.  —  (a. Go.  590.) 


CHAPITRE  IL 

DB  LA  BAlfQUBaOUTB  FBIUDULBDSB. 

591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  et  puni  des  peines  portée 
au  Code  pénal,  tout  commerçant  fkilli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  détoomé 
ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écritures,  soit  par 
des  actes  publics  ou  des  engagemens  sous  signature  privée,  soit  par  son 
bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  denit 

pas  (a).  — Go.  8»,  487,  612.— -P.  402,404,468. —  (A.  Go.  598,  594.) 

592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur  nom 
personnel,  les  frais  en  cas  d*luxiuittement  demeureront  à  leur  charge.  — 

Go.  588,  &90.  —  t.  <V.  63,  368 . 

CHAPITRE  m. 

DBS  CBIMBS  BT  DBS  DELITS  COMMIS  DANS  LES  FAILLITES  PAB  D*ACTBB9 

•  OinC  PAR  LES  PilLUS. 


lf9S.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  flrauduleuse, 
1^  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait, 
recelé  ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou  immeubles-,  le 
tout  sans  préjudice  des  autres  cas  prévus  par  l'article  60  du  Code  pénal; 


(a)  Oft».  du  commerce,  mars  lft7S,  Ht.  %\. 

Akt.  10.  DécUroot  banqueroutiers  frauduleux 
ceux  aai  auront  diverti  leurs  effets,  supposé  des 
créanciers,  on  déclaré  plus  qu'il  n'était  du  aux  véri- 
tablet  créaiciers. 


qu'en  détail,  et  les  banquiers,  qui.  Ion  de  lear  bfl- 
lite,  ne  reprteenteronl  ms  leurs  rcgiilreBct  j««- 
naux,  si^és  et  paraphés,  comme  nous  avons  flr> 
donné  ci-dessus,  pourrool  ètrt  réputes  banquerea- 
tiers  frauduleux. 
12.  Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  petf- 


1 1 .  Les  négocians  et  les  nltrehtMls,  tant  en  gros     suivis  extraordinairement,  et  punis  de  mort. 


500.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été 
intentée  par  un  créancier,  il  supportera  les 
frais,  si  le  prévenu  est  déchargé;  lesdits 
frais  seront  supportés  par  la  niasse,  s'il  est 
condamné. 

591.  Les  procureurs  du  Roi  sont  tenus 
d'Interjeter  appel  de  tous  jugemens  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  lorsque, 
dans  le  cours  de  l'instrucUon,  Us  auront  re- 
cottim  que  la  préveution  de  hanquerpute 
simple  est  de  nature  à  être  convertie  en  pré- 
venUon  de  banqueroute  frauduleuse. 

502.  Le  tribunal  de  police  correcUonnclle, 
en  déclarant  qu'il  y  a  banqueroute  simple, 
devra,  suivant  l'exigence  des  cas,  prononcer 


remprlsonnem^t  pour  on  moU  ao  iiitiBt. 
et  deux  ans  au  plus. 

Les  jugemens  seront  affichés  ea  oolrs^H 
insérés  dans  un  Journal,  c<mformëoMnt  i 
l'arUcle  683  du  Code  de  procédure  civile. 


CHAPITRE  H. 


593.  Sera  déclaré  banouerouUer  frapdii- 
léhx  tout  commerçant  faiUi  qui  se  trovvcn 
dans  un  ou  plusieurs  des  cassQivans;  savoir: 

1°  S'il  a  supposé  des  dépenses  oa  <la 
pertes,  ou  ne  justifie  pas  de  remploi  et 
toutes  ses  recettes  ; 


DES  BAUQUEfiOUTES.  665 

2»  Les  individus  oonvaincus  d'avoir  fraudiileosement  préeenlé  dans  la 
fiUlUte  et  affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes,  des 
creanees  supposées; 

3»  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sous 
un  nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables  de  faits  prévus  en  l'arti- 
cle 591  (a).  ~  Go.  497, 594  s.  —  P.  402, 403,  468.  —  (A. Go.  507 .) 

594.  Le  conjoint,  les  descendans  ou  les  ascendans  du  failli,  ou  ses  alliés 
aux  mêmes  degrés,  qui  auraient  détourné,  diverti  ou  recelé  des  effets  appar- 
tenant à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  failli,  seront  punis 
des  peines  du  vol. —  Go.  595. —  c.  735  •.  —  p.40i,46a. 

595.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédens,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquittement,  1»  d'office  sur  la 
réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droits  ou  actions  frau- 
duleusement soustraits;  2®  sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  deman- 
dés, et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  arbitrera. — c.  n  49, 1 382.  — F».  1 26, 1 28. 

—  l.Cr.  191,358. —  P.  52. —  (A.Co.  598.) 

596.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation  dans  sa 
gestion  sera  puni  correctionnellement  des  peines  portées  en  l'article  406  du 
Code  pénal. —  F.  463. 

597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  au- 
tres personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans  les  déli- 
bérations de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier  duquel  résulterait 
en  sa  faveur  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  sera  puni  correc- 
tionnellement d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de  deux  mille  francs. 

L'emprisonnement  pourra  être  porté  à  deux  ans  si  le  créancier  est  syndic 
de  la  faillite.  —  Go.  598  ». 

(a)  Oao.  du  commercé,  mara  1679,  tit.  ii.  déclarant  eréascien,  ne  l'étant  pat,  ou  pour  plut 

Abt.  19.  Gcui  qm  auront  aidé  on  favorisé  la  baa-  f  rande  tomme  que  celle  qui  leur  était  due,  teroot 

queroate  frauduleuse,  en  dÏTertissant  les  effets,  ae-  condamnés  en  quinse  cents  IlTres  d'amende,  et  au 

eeptaatdefttraosport%  tentes,  on  donatioDa  aimaiéea,  double  de  ce  qirilt  auront  diterti  on  trop  demande 

et  qu'Us  aaoroat  être  en  fraude  des  créanciers,  ou  se  au  profit  des  créanciers. 


2*  811  a  détourné  aucune  somme  d'ar-  dont  les  liTres  ne  préaenteront  pas  sa  Téri- 

gent,  aucune  dette  active,  aucunes  mar-  table  situation  acUve  et  passive  ; 

ebandises,  denrées  ou  effets  mobiliers  ;  Celui  qui,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit, 

S*  S'il  a  fait  des  ventes,  n^ociatioos  oo  ne  se  sera  pas  représenté  à  justice, 

donations  supposées  ;  505.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse 

4»  S'U  a  supposé  des  dettes  passives  et  seront  poursuivis  d'ofllce  devant  les  cours 

eoltttsoires  entre  lui  et  des  créanciers  flc-  d'assises,  par  les  procureurs  du  Roi  et  leurs 

tifs,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en  subsUtuts,  sur  la  notoriété  publique,  on  sur 

se  constituant  débftenr,  sans  cause  ni  va-  la  dénonciation  soit  des  syndics  soit  d'un 

leur,  par  des  actes  publics  ou  par  des  en-  créancier, 

gagemens  sous  signature  privée  ;  506.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint 

5*  Si,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spé-  et  déclaré  coupable  des  délits  énoncés  dans 
efal,  on  constitué  dépositaire  d'argent,  d  ef-  les  articles  précédens,  il  sera  puni  des  pei- 
fets  de  commerce,  de  denréM  ou  roarchan-  nés  portées  au  Code  pénal  pour  la  banqde- 
dises,  n  a,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  route  frauduleuse, 
dépdt,  appliqué  à  son  profit  les  fonds  ou  la  507.  Seront  déclarée  complices  des  ban- 
valeur  des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le  queroutiers  frauduleux  et  seront  condam- 
mandat,  soit  le  dépôt  ;  nés  aux  mêmes  peines  que  l'accusé,  les 

6*  S'il  a  acheté  des  immeubles  on  des  Indlvldusqui  seront  convaincus  de  s'être  en- 

elfeta  moMfiers  à  la  faveur  d'un  prète-nom  ;  tendus  avec  le  banqueroutier  pour  receler 

7*  S'il  a  caché  ses  livres.  on  soustraire  tout  ou  partie  de  ses  biens 

594.  Pourra  être  poursuivi  comme  ban-  meubles  on  immeubles  ;  d'avoir  acquis  sur 

querottlicr  frandnieux,  et  être  déclaré  tel ,  lui  des  créances  fausses ,  et  qui,  à  la  véri- 

Le  faim  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  flcatlon  et  aairmaUon  de  kan  créances. 
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598.  Les  conventions  seronU  en  outre,  déclarées  nulles  à  Tégard  de  tou- 
tes personnes,  et  ni«**ine  à  IVçard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  à  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs 
qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées.  —  Go.  49l. 

5911.  Dans  le  cas  où  Tannulalion  des  conventions  serait  poursuivie  par  la 
voie  civile,  l'action  sera  portée  devant  les  tribunaux  de  commerce. — Go.  635. 

600.  Tous  arrêts  et  jugemens  de  condamnation  rendus,  tant  en  vertu  du 
préf^nt  chapitre  que  des  deux  chapitres  précédens,  seront  aflichés  et  publiés 
suivant  les  formes  établies  par  l'article  42  du  Gode  de  commerce^  aux  frais 
des  condamnés. —  (a. Go.699.) 

CHAPITRE  IV. 

DB  L'ADMINISTEATION  DBS  BIENS  BN  CAS  DB  BAKQPERODTB. 

601.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  595  resteront  séparées,  et  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent 
être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux 
cours  d'assises.  —  Go.  584  t.,  S91,  635.  — (A. Go.  600.) 

602.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics  de  la  faillite,  de  remettre  au 
ministère  public  les  pièces,  titres,  papiers  et  renseignemens  qui  leur  seront 
demandés.  —  Go.  459,  483,  603.  —  (a.  Go.  60 1 .) 

603.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les  s}iidics  seront,  pendant 
le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics,  qui 
pourront  y  prendre  des  extraits  privés,  ou  en  requérir  d'authentiques,  qui 
leur  seront  expédiés  par  le  grefiler. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été  or- 
donné seront,  après  l'arrêt  ou  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en  don- 
neront décharge.  —  Go.  49l ,  602. —  Pr.  189,  853.  —  (A.  Go.  602,  603.) 

auront  perséYérë  à  les  faire  Talolr  comme  dans  TarUcle  598 ,  resteront  séparées  ;  et 

sincères  et  véritables.  toutes  les  disposiUons  relaUves  aux  biens» 

598.  Le  même  jugement  qui  aura  pronon-  prescrites  pour  la  faillite,  seront  exécutées 

ce  les  peines  contre  les  complices  oie  ban-  sans  qu'elles  puissent  être  attirées ,  attri- 

queroutes  frauduleuses,  les  condamnera,  huées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police 

]«  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers,  correcUonnelle  ui  aux  cours  d'assises, 

les  biens,  droits  et  acUons  frauduleusement  601.  Seront  cependant  tenus  les  syndies 

soustraits  ;  de  la  faillite,  de  remettre  aux  procureurs 

2«  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dom-  du  Roi  et  à  leurs  substituts,  toutes  les  piè- 

mages- intérêts  égaux  à  la  somme  dont  Ils  ces,  Utres,  papiers  et   renseignemens  qui 

ont  tenté  de  la  frauder.  leur  seront  demandés. 

699.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre  602.  Les  pièces,  titres  et  napiers  délivrés 

les  banquerouUers  et  leurs  complices  se-  par  les  syndics,  seront,  pendant  le  cours  de 

ront  afnchés,  et  de  plus  insérés  dans  un  rinstructlon,  tenus  en  état  de  communica- 

Journal ,  conformément  à  raitioie  683  du  Uon  par  la  voie  du  greffe  ;  cette  communi* 

Code  de  procédure  clvlie.  cation  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  svn- 

dlcs,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits 

CHAPITRE  III.  privés  on  en  requérir  d'officiels  qui  leur  se- 

ML'AnrmimunoifDisBiBnnicASDBSAiioonoon.     ront  expédiés  par  le  greffler. 

603.  Lesdites  pièces,  titres  et  papiers,  se- 

600.  Dans  tons  les  cas  de  poursuites  et    ront,  après  le  jugement;  remis  aux  syndics, 

de  condamnations  en  banqueroute  simple    qui  en  donneront  déchaii$e  ;  sauf  'néan- 

ou  en  banqueroute  frauduleuse,  ies  actions    moins  les  pièces  dont  le  Jugement  ordon- 

clvlies ,  antres  que  celles  dont  il  est  parlé    nerait  le  dépôt  judiciaire. 


TITRE  TROISIÈME. 

DE  U  RÉHABlLiriTION. 

S04.  Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une  maison  de  commerce  tombée 
en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société  ont  été 
intégralement  acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors  même  qu'un  con- 
cordat particulier  lui  aurait  été  consenti.  —  Go. 83,438,458,S3i,605t. — 

(A.  Go.  604.) 

608.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à  la  cour  royale  dans 
le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à  sa 
requête  les  quittances  et  autres  pièces  justificatives. — G.  102.  —  (a.  Go.  60&.) 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale,  sur  la  communication 
qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expéditions  certifiées 
de  lui  au  procureur  du  Roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  du  do- 
micile du  demandeur,  et  si  celui-ci  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au 
procureur  du  Roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondisse- 
ment où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignemens 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés.  —  Go.  ses,  607  •. 

—  (A.  Go.  606.) 

607.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  procureur  du  Roi  que  du  président 
du  tribunal  de  commerce,  copie  de  ladite  requête  restera  afilchée  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal  qu'à 
la  bourse  et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers 

publics.  —  Go.  605  s.,  608  s.  —  (A.  Go.  607 .) 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement  de  sa  créance 
en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  l'afQche,  former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple 
acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créancier  opposant  ne 

commerce   dans  l'arrondissement   duquel 

TITRE  CINQUIÈME.  cUe  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueilUr 

tous  les  renseignemens  qui  seront  à  leur 

Dl  U  lÉIAKtlTiTlOIl.  portée,  sur  la  vérité  des  faiU  qui  auront  été 

exposés. 

604.  Toute  demande  en  réhabilitation,  de  607.  A  qpX  e(Tet,  à  la  diligence  tant  du 
la  part  du  failli ,  sera  adressée  à  la  cour  procureur  du  Roi  que  du  président  du  tri- 
royale  dans  le  ressort  de  laquelle  U  sera  ounal  de  commerce,  copie  de  ladite  pétiUoa 
domicilié.  restera  affichée,  pendant  un  délai  de  deux 

605.  Le  demandeur  sera  tenu  de  Joindre  mois ,  tant  dans  les  salles  d'audience  de 
à  sa  nétltlori  les  quittances  et  autres  pièces  chaque  tribunal,  qu'à  la  bourse  et  à  ia  roai- 
Jostlflant  qu'il  a  acquitté  Intégralement  tou-  son  commune,  et  sera  Insérée  par  extrait 
tes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal,  dans  les  papiers  publics.  , 
Intérêts  et  frais.  608.  -Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  payé  intégralement  de  sa  créance  en  prin- 
royaie,  sur  la  comnfunicaUon  qui  lai* aura  cipal,  intëréte  et  frais,  et  toute  autre  i>arUe 
été  faite  de  la  requête,  en  adressera  de^  ex-  intéressée ,  pourront ,  pendant  la  durée  de 
p^lUons,  certifiées  de  lui,  au  procureur  du  Tafflche,  former  opposition  à  ia  réhabilita- 
Roi  près  le  tribunal  d'arrondissement,  et  au  Uon,  par  simple  acte  au  greffe,  appuyés  de 
président  du  tribunal  de  commerce  du  do-  pièces  justiflcatives,  s'il  y  a  lieu.  Le  crean- 
mlclle  (Mattitionnaire.  et,  s'il  a  changé  de  cier  opposant  ne  pourra  jamais  être  parUe 
domicile  û^uis  la  faillite,  au  tribunal  de  dans  la  procédure  tenue  pour  la  rehabiUU- 
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pourra  Jamais  (Mre  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation. —  Cn.  eoi, 

009.,— (A.Co.GOS.) 

UOQ.  Après  l'expiration  de  deux  mois,  le  procureur  du  Roi  et  le  président 
du  tribunal  de  commerce  transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur 
général  près  la  cour  royale,  les  renseignemens  qu'ils  auront  recueillis  et  les 
oppositions  qui  auront  pu  ^tre  formées.  Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  de- 
mande.—  Co.  OOT  ■. —  (*.Co.e09.) 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  fera  rendre  arrêt  portant 
admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  re- 
jetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  année  d'intervalle.— 
Co.  GOG>.,OII.-~  (A-Co-CIO.) 

611.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis  aux  procureurs  du  Roi 
et  aux  présidens  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces 
Irihunatix  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  leurs  re- 
gistres. —  Co.  eoc—  C*..Co.  en.) 

61  S.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  conflaDce, 
les  siellionataires,  ni  tes  tuteurs,  administrateurs  Ou  autres  comptables  qui 
n'auront  pas  rendu  ou  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banqueroutier  simple  qui  aura 
subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  r«ndamné. —  Co.5*o,S8*-SB6.sgi.— 
C.Î059.— P.  379-401,105-409.  — (A.Co.  61!.) 

615.  Nul  commerçant  failh  ne  pourra  se  présenter  à  la  bourse,  à  moins 
qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation  (i)- — Co.  7i,83.  —  (a.Co.  6i4.) 

614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort.  —  Co.  4  8T. 


())  C<m>.  M/™. an  THI  [lidét.  17»»]. 

IfHnll  il  ta  Banqur  dt  framci. 
*>T  SO.To<itr>illiD«ircl»byiW»|>if<rtMHtd- 

A«T.  n.  Tout  entrtpTHWur  qui  lun  Iiit  riilLIIi: 
«p«.rt.pl»r«..rird«U.éllR.. 

■'.•,";r;s';:....  .„.,-,»..,.„«■ ,» 

nomi  CI  démuni  àr%  Fannner^ni  qui  ddI  tet  hil- 

l>  hillMe.  l'époque  ît  It  r*hiJ)il,taiK.o,  û  «iSm^eL. 

g  j«p  im.  IMil  dincUiir  qui  •■.»  (ul  fuim*  ne 

kl.  C.  d'Ët.  tO/f^r.  tSIO.  Iiir  la  »inmlU  ridatlin 
du  décrt  dm  tl/.;»  IBO».pwM«(  rèçltmaUtt- 
ta  csninJf  de  pntfhowmrt. 
kn.  It.— Supp.  PnuFkommti. 

Um ,  MHS  préjudice  loutelolt  «le  *e 

droiu.  , . 

OOB.  AprA*  rexpirMIon  de*  deux  moh,  le  mande  aura  été  tdres»ée.  Cpb  triQunaui  en 

procureur  du  Bol  el  le  président  du  tribunal  Feront  faire  la  lecture  publique  et  ta  inp- 

de  commerce  trinimettront,  clucun  sépa-  «crlplinn  rar  leun  rcgfMres. 

r^enl,  au  procureur  général  prèa  la  cour  613.  ^c  eeronl  point  admli  i  la  réhabill- 

rotale  ,   lea   renwl^ement   qu'ils    auronl  talion,  les  stelIlonaUirsB,  leatiiniluerauticiï 

recuelllla,  les  oppadltons  qui  auront  pu  frauduleux,  lei  perjunnei  condamnéci  piMtr 

élrc  formée»,  et  lea  connalaMnceg  parti'  fait  de  vol  ou  d  escroquerie ,  ni  lea  perâen- 

entières  qu'ils  auraient  sar  la  conduite  do  née  compUblea,  telles  que  les  tuteurs,  iJ- 

s  jr  Joindront  leur  avis  sur  sa  de-  ml alstra leurs  ou  dépostUIres,  qui  n'urool 
pas  rendu  ou  apuré  leurs  coniptes. 

^  pToeupenr  nénéral  prte  la  cour  613^  Pourra  «Ire  admis  à  la  rébablKulioD 


lit  au 


..     u  re)ft  (le  la  demande  en  réh»-  ,  ,,.     .. 

It  1  «I  ta  demande  est  re]eli<e,  elle  ne  fil  4.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se 

dIds  être  reproduite.  présenter  i  la  bourse ,  i  maint  qu'il  n'ait 

jKtrtl  porlanl  rétiabllltatloD  sera  oUenu  «a  rélubllliatlon. 


LIVRE  QUATRIÈME 

DE  LA  JURIDICTION  COMMERCIALE. 


(Loi  décrétée  le  U  septembre  1807,  promulguée  le  24.) 


■»*^9^  iJ«K  J<^^-**^ 


TITRE  PREMIER. 

DE  L'ORGANISATIM  MS  TBIBCNAUI  M  COHIRCB. 

615.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  nombre  des 
tribunaux  de  commerce,  et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir 
par  rétendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  (a).  —  G».  63i  •.,  %\0: 
— Ch.  51. — Supp.  Cours  et  tribunaux,  Décr.  6  oct.  1809. 

616.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le  même 
que  celui  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé;  et  s'il  se 
trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal 
civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondisseraens  particuliers. 

617.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  président,  de 
juges  et  de  suppiéans.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de 
deux,  ni  au-dessus  de  quatorze,  non  compris  le  président.  Le  nombre  des 
suppiéans  sera  proportionné  au  besoin  du  service.  Un  règlement  d'adminis- 
tration pubhque  fixera,  pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des  juges  et  celui 
des  suppiéans  ii). —  Ca.  e  i  s  ». 

618.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus  dans  une  as- 
semblée composée  de  commerçans  notables,  et  principalement  des  chefs  des 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la  probité,  l'es- 
prit d'ordre  et  d'économie  (c).  —  Co.  i ,  6 1 9  •. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée,  sur  tous  les  commerçans  de  l'ar- 
rondissement, par  le  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur  :  leur 


(a)  Oad.  du  commerce,  mars  1675,  /(/.  xii. 

Art.  1*^.  Déclarons  comnuuis  pour  tous 
les  sièges  des  juges  et  consuls,  redit  de  leur 
établissement  dans  notre  bonne  Yille  de  Pa- 
ris, du  mois  de  novembre  1563,  et  tous  au- 
tres édits  et  déclaraUons  touchant  la  juri- 
dicUon  consulaire,  enregistrés  en  nos  cours 
de  parlement. 

(i)  Amcicm  art.  Cl 7.  Chaque  tribunal  de 
commeree  sera  composé  dun  Juge-pré- 
sldeat,  de  Juges  et  de  suppiéans.  \,e  anm- 
bre  des  Juges  ne  pourra  pas  être  au-d^ous 
de  deux,  ni  au-dessus  de  huit,  non  coflàpris 
le  préstdCDt.  Le  nombre  des  suppléons  sera 
proportionné  au  besQltiiilB  lervice.  Le  règle- 
ment d'admiotstratton  puHique  fixera,  pour 
cbaqae  tribunal,  le  nombre  des  jugefl  et  ce- 
lai de»  sonpléans.* 

Nota,  uet  arUcIe  a  été  reclifié ,  en  exé- 
cution de  Tart.  5  de  la  loi  du  3  mars  1840. 


(«)  Édit  de  MV.  i  563,  qvi  crée  la  juridielion  des 
JHffe  et  eoneuU  de  Parie  et  règle  leur  eompé' 
tenee. 

Art.  1".  Avons  permis  et  enjoint  aux 
prevost  des  marchands  et  écbevins  de  nos^ 
tre  dite  ville  de  Paris,  nommer  et  élire  en 
l'assemblée  de  cent  notables  bourgeois  de 
ladite  ville,  qui  seront  pour  cet  effet  appe- 
lez et  convoquez  trois  Jours  après  la  puSU- 
caUon  des  présentes,  ciqQ  marchands  du 
nombre  desdits. <ent,  on  atAres  absens, 

rrvu  qu'ils  soient  natifs  et  originaifes 
Doetre  royaume,  marchands  et  demeu- 
rans  en  nostre  dite  ville  de  Parts  :  le  pre- 
QKier  desquels  nous  avons  nommé  Juge  des 
marchands,  et  M  qvtfM  anU-es,  consuls 
desdits  marchands,  <{ùi  'feront  le  serment 
devant  ledit  prevost  des  marchands.  La 
charge  desquels  cinq  ne  durera  qu'un  an, 
sans  que  pour  quelque  cause  ou  occcislon 
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nombre  ne  peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans  les  villes  où  la  population 
n'excède  pas  quinze  mille  âmes;  dans  les  autres  villes,  il  doit  être  augmenté 
à  raison  d'un  électeur  pour  mille  âmes  de  population  ( i ).  — Qo,  et  s  et  la  note. 
620.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant  s'il  est  âgé 
de  trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis 
cinq  ans.  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra  être 
choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les 
tribunaux  actuels,  et  même  les  anciens  juges-consuls  des  marchands  (2).  — 

Co.  l,618i.,  621  1. 

62i.  L'éleclion  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  président,  l'objet  spécial  de  cette  élec- 
tion sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. —  Supp.  Cours  et  tribunaux, 
DÉCR.6  oct.  1809,  art.  7. 

622.  A  la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pléans  dont  le  tribunal  sera  composé,  seront  nommés  pour  deux  ans  :  la  se- 
conde moitié  des  juges  et  des  suppléans  sera  nommée  pour  un  an  :  aux  élec- 
tions postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

Tous  les  membres  compris  dans  une  même  élection  seront  soumis  simul- 
tanément au  renouvellement  périodique,  encore  bien  que  l'institution  de  l'un 
ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée. (3). 

623.  Le  président  et  les  juges,  sortant  d'exercice  après  deux  années, 
pourront  être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres  années.  Cette  nouvelle 
période  expirée,  ils  ne  seront  éligibles  qu'après  un  an  d'intervalle.. 

Tout  membre  éki  en  remplacement  d' iin  autre,  par  suite  de  décès  ou  de 
toute  autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la  durée  du  man- 
dat conflé  à  son  prédécesseur  (a). 

Sue  ce  80U,  Tun  d'eux  puisse  estre  ooiit  actueliemeDt  à  d'autres  arofesslons ,  sont 

nué.  BuscepUbles  d'être  élus  aux  places  men- 

2.  Ordonnons  et  permettons  auxdits  cinq  Uonnées  en  FarUele  620  du  Code  à»  com- 

juge  et  consuls  assembler  et  appeler  trois  merce,  s<ils  ont  miercé  le  commerce  pen- 

jours  avant  la  fln  de  leur  année  Jusgues  au  dant  le  temps  prescrit,  et  s'ils  remplissent 

nombre  de  soixante  marchands  bourgeois  d'ailleurs  les  autres  conditions  imposées 

de  ladite  ville,  qui  en  éliront  trente  d'entre  par  la  loi. 

eux,  lesquels  sans  partir  du  lieu,  et  sans  at.Cdét.  isdée.  i»lo,appr(mvéieU,twFexé- 

discontinuer  procéderont  avec  lesdilS  juge  '  cution  de  la  seconde  partie  de  VoTlicU  620  du 
et  consuls  en  l'instant  et  le  jour  même,  à  code  de  commerce,  dans  les  lieux  où  il  n'exis- 
peine  de  nullité,  à  l'élection  de  cinq  nou-         taU  pas  de  trUmnaux  de  commerce. 

veaux  juge  et  consuls  des  marchands,  qui  Considérant  que  la  loi  n'a  évidemment 

feront  le  serment  devant  les  anciens  :  et  voulu  que  ce  qui  était  praticable  ;  —  Est 

sera  la  forme  desdits  juge  et  consuls,  non-  d'avis,  que  la  seconde  partie  de  l'article  ^ 

obstant  oppositions  ou  appellations  quel-  est  inapplicable  à  la  première  formation  des 

conques,  dont  nous  réservons  à  nostre  per-  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  où 

sonne  et  nostre  conseil  la  connaissance  ;  a  n'en  existait  point  avant  le  décret  d'or- 

iceUe  interdisans  à  nos  cours  de  parlement  ganisation  générale  desdits  Uribunaux;  qu'en 

et  prevost  de  Paris.  conséquence,  dans  lesdits  lieux,  et  pour  la 

(l)  Ow.t  avril  mA,  qui  détermine  les  atiribu-  première  foîs  seulement,  le  président  do 

tionsduministère  de  Viniérievrei  du  ministère  du  tribunal  pourra   être  désigné  parmi  tout 

commerce.  commerçant  remplissant  les  autres  condi- 

Art.  2.  Les  attributions  du  ministère  du    ^^}^^  ^^  îfJ^L.  ««.««^«»..  .  a.^  «•    4  •  * 
commerce  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  :    .,  (W**  dernier  paragraphe  a  été  ajoute  à 

....•Confection  des  listes  des  commer-  Î.*SK°«^5^^Î  ?^i  5^,^-fJLTLt?'^^'"  ^ 
cana  nntflhiAa  1  silftle  6  de  la  lol  du  3  mars  1840. 

^n»  noiames.  f^j  ^j,cien  art.  623.  U  président  et  les 

^  ^  /^nv  Jî^y?  *■•  "**'  '^  ^J!^J^u^^^*^    Juges  ne  pourront  rester  pltîs  de  deux  ans 
cumducodedecvmietci^reiat^^riugu^    en  place;  ni  être  lééhis  qu'après  un  as 

UU  aux  placée  déjugée.  d'inlClWle.  ^ 

Le  conseil  d'Ëtat  est  d*avis,  que  les  né-  Nota.  Cet  article  a  été  rettlllë^  en  exé- 
gocians  retirés  du  commerce  et  non  livrés    cution  de  la  loi  du  3  mars  1840,  art.  3. 


DE  L'ORGANISATION  DES  TR 

634.  Il  y  aura  près  de  chaque  Iribui 
id£s  par  le  Roi  :  leurs  droits,  vacations  < 
ment  d'adminislration  publique  (a).  —  : 

63if.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  f 
merce  pour  l'exéculion  des  jugemens  er 
forme  de  leur  organisation  et  leurs  att 
règlement  particulier. —  Supp.  Gardes  t 

686.  Les  jugemens,  dans  les  Iribuni 
trois  juges  au  moJiis  ;  aucun  suppléant  i 
pléler  ce  nombre. —  Supp.  Cours  el  trit 

627,  Le  miitislère  des  avoués  est  ii 
merce,  conrorméinent  à  l'article  A\A  d 
pourra  plaider  pour  une  partie  devant  c 
l'audience,  ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  mi 
qui  pourra  ^tre  donné  au  bas  de  l'origi 
sent  eihibé  au  greOier  avant  l'appel  de  I 
—  Co.  ♦  I  ♦  rf  la  note. 

Dans  les  causes  portées  devant  les  trit 
De  pourra,  ni  assista  comme  conseil,  m 
procureur  fcDdé,  à  peine  d'une  amend 
qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  l( 
disciplinaires  contre  les  huissiers  contn 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
l'an  des  cas  prévus  par  l'article  86  du  C 

828.  Les  fonctions  des  juges  de  comt 

6S9.  Ils  prêtent  serment  avant  d'ei 
cour  royale,  lorsqu'elle  siège  dans  l'an 
nsl  de  commerce  est  établi  :  dans  le  ta 
si  les  juges  de  commem  le  demandent, 
pour  recevoir  leur  serment;  et,  dans  c 

;'lbn  lit  tôt.  IM3.  v«  ertt  la  juridielin  dtt     \ 

Am.  18.  Permetlone  aitidlUIuge  et  con-  [ 

mit  de  thoiïir  el  nummer  pour  leur  icritH!  r 

et  gitfflcr  telle  pereonne  d'exprrltnce.  mar-  il 

dund  ou   autres,  qu'ili   aviseront,  lequel  y. 

fcri  toolea  eip«lUlon»  en  bon  papier  lans  c 

œer  de  parchemin  ;  «  lui  dcferdons  Irèi-  i 
fifoilement  prendre  pour  les  ealalres  et  va- 

atbm  autre  choie  qu'un  lol  Inumuls  pour  <l 

leuUlet,  i  peine  de  punllion  corporelle,  et  c 

natT^pondre  par  leidita  Juge  el  ennsUli  en  \ 

«an  propres  non»,  en  ca«  de  dlulniila-  B 
Uon  «t  connivence. 

|IIOi..  10  ma,,  18ÎS.  ptmcnVnai  it  iBnilln  * 


An.  f.  Lorsqu'une  partie  aura  été  de* 
indne  deianl  te  Irlbanal  de  commerce  par 
DD  tien,  Il  ^cfs  ihH  mention  expreue,  dant 
ui  mtnite  do  jogemenl  qui  Inlervlendri, 
*"t  de  l'antoriatiOD  que  ce  tter»  aijra  re- 
2f^  la  ptrti«  ^^ténfe,  «oK  du  pouvoir 
9«W  do«  il  aura  été  ipun). 

*■  l'i  magialnti  rbarfés  de  prorMer  i 
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verbal,  et  l'envoie  à  la  cour  royale^  qui  en  ordonne  l'insertion  dans  mb  re- 
gistres. Ces  formalités  sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
et  sans  frais. —  Pr.  83,i035. 

650.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions  et  aous  la 
surveillance  du  ministre  de  la  justice. 


-V^sT 


TITRE  DEUXIÈME- 

DE  LA  G01Pm?ICB  DES  TRlBC!«i(II  DE  COflEECI. 

63i .  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront, 

lo  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagemens  et  transactions  entre 
négocians,  marchands  et  banquiers  ;  —  Go.  i . 

2»  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce {a).  —  Go.  632  ». 

652.  La  loi  répute  actes  de  commerce, 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  eu  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre;  ou  même  pour  en  louer 
simplement  Tusage; 

Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  transport  par  terre 
ou  par  eau; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d*affaires,  établisse- 
mens  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics  ; 

Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 

Toutes  obligations  entre  négocians,  marchands  et  banquiers; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent  faites 
de  place  en  place  (6).  —  Go.  ii0t.,G3i,632. 

655.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce, 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de  b^ 
timens  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillemens; 

Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ;  tooles  as- 

(«)  Oa».  du  commerce,  mars  i«75.  Ut.  m.  ciaos  et  toareiiandB,  OU  dODt  ik  deVTOttt  U 
Art.  I-'.  Ceux  qui  aufont  signé  âes  let-  valeur;  et  eolre  toutes  personnes,  pour  let- 
tres ou  billets  de  change,  pourront  être  cpn-  très  de  change  ou  remises  d'argeoi  fUtes  de 
traints  par  corps  ;  ensemble  ceux  <|oi  y  au-  place  en  place. 

ront  mis  leur  aval,  qui  auront  promis  d'en  *•  ^^  J"g®  *t  consuls  connaHroiit  des 

fournir,  avec  remise  de  place  en  place,  qui  différends  pour  ventes  faites  par  des  mar- 

auront  fait  des  promesses  pour  lettres  de  clwnds,  arUsans  et  gens  de  méUer,  afin  de 

change  à  eux  fournies,  ou  qui  le  devront  revendre  ou  de  travailler  de  leur  profes- 

être;  entre  tous  négocians  ou  marchands  ^^^^  •  comme  à  taUleurs  d'habits,  pour 

qui  auront  signé  des  billeU  pour  valeur  re-  étoffes,  passemens  et  auU-es  fournitures  : 

çoe  comptant  <ni  en  marehandise,  soit  qq'Us  l)oulanger8  et  pâtissiers,  pour  blé  ei  farine  ; 

doivent  être  acquittés  à  un  parUcuHer  y  maçons,  pour  pierre,  moêUoû   et  plâtre; 

nommé,  on  à  son  onlre,  ou  au  porteur,  charpentiers,  menuisiers,  Narrons,  tonne- 
liers et  tourneurs,  pour  bois;  serruriers, 

(6)  Dm.,  du  commerce,  mars  1675,  tit.  m.  maréchaux,  UiUa»diers^et  aniuiEiers,  pour 

Art.  3.  Les  juge  et  consuls  connaîtront    fer  ;  plombiers  et  fontainiers,  pDur  pwnb, 
de  tous  billets  de  ehasgo  Uils  entre  oégo-    et  autres  semblables. 


DE  LA  COHPÉTENCi;  Dfi&  TRIBUN' 
surancea  et  antres  coolratâ  concernant  le  con 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  t 

Tous  engagemens  de  gens  de  mer,  pour  li 
mercetaj.  — Ca.  i9S,S!3,ii0i.,27i,!ie,  ai 

0S4.  Les  tribunaux  de  commerce  connaltr 

1"  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis 
leurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  mar 

ï°  Des  billets  Tails  par  les  receveurs,  payeui 
tables  des  deniers  publics (d].  —  Cd.  638. 

635.  Les  tribunaux  de  commerce  connalti 
billiies,  coarormément  k  ce  qui  est  prescrit 
CodeW. 

836.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  sei 
messes,  aux  termes  de  l'article  112,  ou  lorsq 
root  que  des  signatures  d'individus  non  négoi 
(asKJD  des  opérations  de  commerce,  trafic,  c 
iribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyi 
requis  par  le  défendeur  (rf). —  c».  «st  .  —  Vt. 

857,  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  « 
même  temps  des  signatures  d'individus  négo 
eians,  le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra; 
contrainte  par  corps  contre  les  individus  ooi 
se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de 
que  ou  courtage,  —  Co.  63!  «.,  638.  —  C.  : 
cor/a.!.,  n  avril  183Î,  art.  3. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  d 
aclJoQs  inlenlées  contre  un  propriétaire,  culli 
de  denrées  provenant  de  son  cru,  les  acUooi 
faat,  pour  paiement  de  denrées  et  marchac 
jarticulier. 

Néanmoins  les  iMllets  souscrits  par  un  c 
pour  son  oammerce,  et  ceux  des  receveurs,  | 

W  OlB.  du  conmiTcl.  «ox»  Uli,  til.  m.  HUOO  S 

Ali.  ^,  Lea  ]ug«a  et  con&ula  connaiIroDl  de  ('npi 

•a  diBiraidi  i  cause  des  assurances,  gros-  l'homol 

Kl  neouiru,  pramcMes,  oI>ligBlia[ts   el  se»  ctëi 

rflouiiA  C4>Dcu'Daai  ie  comsierct:  Ue  la  mer,  faite  pa 

^  Ictt  el  le  naulage  des  vaisseaux.  aUrlbui 

[*1  gu.  ^  «— ™.  ««  M7Ï.  m.  «,.  '■"?"^" 

*>T.  i.  Connaîtront  aotgi  (l«  juga  et  „^^^^ 

«mtuti)aet  liages,  salaires  el  pensions  des  ,a  _,-. 

"mniWonnaires .  fadeurs   ou   serviteurs  ™,1 

•ti>  nurtiuncls,  pour  le  faU  du  trafic  seule-  ""'^"■ 

"lent.  (rf) . 

(t)  Araci  AIT.  63S.  Ils  connallronl  enfin,  Abt. 

-i-Dodopôl  du  bilan  el  des  registres  du  J^S'i  » 

«■miuercani  «n  failllle,   de  radlniiallun  et  de  char 

<i(  u  vérill«i)ion  des  créances;  —  J- Des  op-  gocians 

Pn))liuoi  au  concordat,  lorsque  tes  mu\ens  pulnl  l( 

Jt  l'oppotanl  seront  fondés  sur  des  a'oles  pourvoi 

fu  Vf'lons  dont  la  connaissante  est  at-  ainsi  qu 

l|>i>om  par  la  loi  aux  jugée  des  Lribunaui  14.  S 

w  lomnierce  ;  —  Dans  tous  les  outres  cas,  nalssan 

"»  «ppaaltions  seront  Jugées  par  les  Irlbu-  au  décl! 

"lui  rjiil»  ;  —  En  conseituence,  toute  oyço-  la  prise 
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comptables  de  deniers  publics,  seront  censés  faits  pour  leur  gestion,  lors- 
qu'une autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée  (a).  —  c.  i3ôo,  18&2. 

659.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort, 

l»  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tri- 
bunaux, et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vouloir  être  jugées  défini- 
tivement et  sans  appel  ; 

2<>  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  valeur  de 
quinze  cents  francs  ; 

3<>  Les  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même  que, 
réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  quinze  cents  francs. 

Si  l'une  des  demandes  principale  ou  reconventionnelle  s'élève  au-dessus 
des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu*ea 
premier  ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale  elle-même  (b). 

640.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les  fonctions  et  connaîtront  des 
matières  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  la  présente  loi  (c). — Go.64 1 . 

641.  L'instruction,  dans  ce  cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce^  et  les  jugemens  produiront  les  mêmes  ef- 
fets.—  Go.  640. 

(rt)  omp.  du  commerce,  mars  1675,  lit.  «i.  «t  teneur,  et,  Bulvânt  Icclul,  <]oe  let  juges 

Art.  6.  Ne  pourront  les  juges  et  consuls  et  consuls  ne  puissent  connoitre  des  cou- 

connaître  des  contestations  pour  nourri-  testaUons  qui  seront  portées  devant  eoi, 

tores ,  entreUens  et  ameublemens ,  même  encore  qu'elles  soient  de  marchand  i  mar- 

entre  marchands,  si  ce  n'est  qu'ils  en  fas-  chaud,  et  pour  fait  de  marchandises  et  né- 

sent  profession.  goce,  si  le  défendeur  n'est  domicilié  dans 

10.  Les  gens  d'Église ,  genUlshommes  et  l'étendue  du  baUiiage  ou  sénéchaussée  do 

bourgeois,  laboureurs,  vignerons  et  autres.  Heu  de  leur  établissement, 

pourront  faire  assigner  pour  ventes  de  blés,  2.  Si  le  défendeur  est  domicilié  dans  un 

vins,  bestiaux  et  autres  denrées  procédant  bailliage  ou  sénéchaussée  dans  retendue 

de  leur  cru,  ou  par-dcYant  les  juges  ordi-  desquels  il  n'y  ait  pas  de  juridiction  con- 

naires,  ou  par-devant  les  juges  et  consuls,  sulaire  établie ,  les  parties  ne  pourront  se 

si  les  ventes  ont  été  faites  à  des  marchands  pourvoir  dans  aucunes  juridldions  consu- 

ou  artisans,  faisant  profession  de  revendre,  laires  voisines,  encore  que  la  juridiction 

(b)  Ancien  art.  639.  Les  tribunaux  de  consulaire  voisine  soit  établie  dans  un  bail- 
commerce  jugeront  en  dernier  ressort,  —  liage  qui  soit  le  siése  principal  du  bailliage 
1*  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  du  domicile  du  défendeur  ;  mais  elles  se- 
n'excédera  pas  la  valeur  de  mille  francs  ;  —  ront  tenues  de  procéder  par -devant  les 
2*  Toutes  celles  où  les  parUes  jusUciables  lug^  ordinaires  dn  domicile  du  défen- 
de ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  deur,  auxquels  nous  enjoignons  de  joger  les 
auront  déclaré  vouloir  être  jugées  définiU-  causes  consulaires  sommairement,  et  ainsi 
vement  et  sans  appel.  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  mois 

Nota.  Cet  arUcle  a  été  recUfié  en  exécu-  o'avril  1667  pour  les  maUères  sonmiaires, 

tion  de  la  loi  du  3  mars  1840,  art.  l''.  et  de  se  conformer  aux  disposlUoos  de  Tor- 

(c)  DécL.  du  7  avril  1759,  concernant  Ut  juridic-     t^"^^^  ^®  '®^^'  ^>  ?"^«*  ***^*  COnceiTianl 

tiens  am;«/atr«.  *«  matières  Consulaires ,  sans  qu^ls  puis- 

sent  prononcer  dans  ces  sortes  d  afbires. 

Art.  t''.  Que  l'arUcle  ccxl  de  l'ordon-    aucuns  appointemens ,  et  prendre  aucune 

nance  de  Blois  sera  exécuté  selon  sa  forme    épice,  à  peine  de  restituUon  et  autres  peines. 


^H^' 


^^ —  —     ,  -    -      -   . s=es=^ 

TITRE  TROISIÈME. 

K  U  TOUB  M  raOCÉMS  DBTAirr  LBS  TBnUNAOX  DE  COIIIBGE. 

M2.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce  sera  suivie 
telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du  livre  II  de  la  première  partie 
du  Code  de  procédure  civile.  —  Pr.  4  f  4-442. 

643.  Néanmoins  les  articles  156,  158  et  159  du  même  Code,  relatifs  aux 
jugerhens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables 
aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 

644.  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront  portés 
par-<levant  les  cours  dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont  situés. — 

Go.  645 1. —  Pr.  443  t. 

TITRE  QUATRIÈME. 

ra  u  rWII  Bl  PIOCÉDIR  DITART  lis  GOIIRS  lOTALES. 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce sera  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement, 
pour  ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  et  du  jour  de  Texpira- 
tion  du  délai  de  l'opposition  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  par  défaut  : 
rappel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement.  —  Go.  643, 646.  — 

Pk*.  443*. 

646.  Dans  les  limites  de  la  compétence  fixée  par  Tarticle  639  pour  le 
dernier  ressort,  l'appel  ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le  jugement  n'énonce 
pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  il  énoncerait  qu'il 
est  rendu  à  la  charge  d'appel  (a). —  Pr.  453. 

647.  Les  cours  royales  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peine  de  nullité,  et 
même  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder  des  dé- 
fenses ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce, 
quand  même  ils  seraient  attaqués  d'incompétence;  mais  elles  pourront,  sui- 

(a)  Ancien  art.  64G.  L'appel  ne  sera  pas  naUon  n'excède  la  somme  de  cinq  cents 

reçn  lorsque  le  principal  n'excédera  pas  la  livres  tournois  pour   une   fois  payer.   Et 

somme  ou  la  Taieur  de  mille  francs,  encore  avons  dès  à  présent  déclaré  non  receva- 

que  le  jugement  n'énonce  pas   qu'il  est  blés  les  appellations  qui  seraient  interjetées 

rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand  desdits  Jugemens ,  lesquels  seront  exécutez 

il  énoncerait  qu'il  est   rendu  à  la  ciiarse  en  nos  royaume,  pays  et  terres  de  nostre 

d'appeL  obéissance  par  le  premier  de  nos  juges  des 

Nota.  Cet  article  a  été  rectifié,  en  exécu-  lieux,  huissiers  ou  sersens  sur  ce  requis  ; 

tion  de  la  loi  du  3  mars  1840,  art.  2.  auxquels  et  à  chacun  d'eux  enjoignons  de 

.      ^         ,...      .     .   .    .    .j.  ..     j    .         c«  faire»  à  peine  de  privation  de  leurs  of- 

emt  dé  iMe.  1M3,  ru  erttia  jurtdtcium  des  jugé    f^^^  g^^g  q„,j,  g^^  ^g^,i„  demander  au- 

€1  eonsuiM  de  Paru  et  rèfU  leur  eampeUnce.  ^^^  ^^^^^^^  ^^  „j  pareatù.  Avons  anSSi 

Art.  8.  Voulons  et  nous  plaist,  que  des  dès  à  présent  déclaré  nuls  tous  reliefs  d'ap- 

mandemens,  sentences  ou  jugemens  qui  se-  pel  ou  commissions  qui  seroient  obtenues 

ront  donnez  par  lesdits  juge  et  consuls  des  au  contraire  pour  faire  appeler  les  parUes, 

marchands,  ou  les  trois  d'eux  comme  des-  Intimer  et  adjourner  lesdits  juge  et  con- 

sus,  sur  différends  mus  entre  marchands  et  suis  :  et  défendons  très-expressément  h 

pour  fait  de  marchandise,  l'appel  ne  soit  toutes  nos  cours  souveraines  et  chancel- 

reçn,  pourvu  que  la  demande  et  condam-  leries  de  les  bailler. 
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vant  Texigenee  des  cas,  accorder  la  pennissîon  de  citer  extraordiDairancnt 
à  jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appel  (a).  —  c.  1149,  i3S2.— p». 

126, 128,  439, 459,  460,  505  à*». 

tt48.  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  seront  Id- 
struits  et  jugés  dans  les  cours,  comme  appels  de  jugemens  rendus  en  matiàt 
sommaire.  La  procédure,  jusques  et  y  compris  l'arrêt  définitif,  sert  OM- 
forme  à  celle  qui  est  prescrite,  pour  les  causes  d'appel  en  matière  d?ile, 
au  livre  lli  de  la  première  partie  du  Gode  de  procédure  civile.  —  i^.44af. 


(a)  Émr  de  nov.  156S,  qtn  crit  lajundictûm  dea  desdiU  juge  Ot  COnSUls»  DOBObttlltt 

>yé  et  tmeult  de  Paris  et  règle  leur  tompétence.  UoDâ  Ou  appellaUoDS  quelconques,  ànos 

Abt.  9.  Et  es  csb  qui  excéderottt  là  tomilie  préjudioe  d  icelles  que  nous  enteodOBs  eslrc 

de  cinq  cents  liTres  tournois,  sera  passé  rderées  et  ressortir  eti  nostre  cour  de  pr- 

outre  à  TenUète  eiécutlon  des  sentences  lement  de  Paris,  et  non  alUeurs. 
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DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

[Loi  décrétée  le  t7  noTembre  1808,  promulguée  le  27  do  même  mois.] 

ÂRTirtE  !«■. — L'action  pour  l'application  des  peines  n'appartient  qu'aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. — i.  Cr.  i9,  32,  145, 
i«7,  177, 182,  202,  2i«,273,  37a  •. —  F.  169. — Supp.  Cour S  et  tribunaux, 
L.  20  avril  isio,  art.  6. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit  oo 
par  une  contravention,  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de 
ce  dommage  (a). — l.  Cr.2  ». — c.  1382». — P.  i,65, 

S.  L'action  publique,  pour  l'application  de  la  peine,  s'éteint  par  la  mort 
du  prévenu. — c.  ai. 

L'action  dvile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée  contre  le 
prévenu  et  contre  ses  représentans. — C.  1 382-1386. 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé 
au  livre  II,  titre  Vil,  chapitre  V,  de  la  Prescription  (b).  — i.  Cr.  635-643. 

5.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément  :  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  inten- 
tée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  (c).  —  i.  Cr.  66-68, 

14&,  182,358». — C827. — Pr.  239,240. 


(1)  Obd.  î8  avril  1 8SÎ,  contenant  le  texte  officiel  du 
Code  d^inetruction  criminelU- 

Vo  la  lot  en  date  de  ce  jour  sur  les  réfor- 
roeià  introduire  dans  la  législaUon  pénale; 
—Va  l'arUcle  54  de  la  Charte  constitution- 
Belle  ;  —  Vu  la  loi  do  4  mars  1831  ;  —  Nous 
arons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : — 
AeompCer  du  1"  Juin  prochain,  clate  à  par- 
tir de  laquelle  la  loi  de  ce  jour  sur  les  ré- 
formes dans  la  législation  pénale  sera  exé- 
eotoire,  il  ne  sera  reconnu  comme  texte  of- 
iidei  du  Gode  dInstrucUon  criminelle  que 
k  texte  dont  la  teneur  suit. 

(a)  c  D.  p.  b  brum,  an  VT  [25  oel.  1795]. 

An.  4.  Tout  délit  donne  essentiellement 
U«o  à  une  action  publique.  —  Il   peut 


aussi  en  résulter  une  action  privée  ou  civile. 

5.  L*acUon  publique  a  pour  objet  de  punir 
les  atteintes  portées  à  Tordre  social.  —  Elle 
appartient  essenUellement  au  peuple.— Elle 
est  exercée  en  son  nom  par  des  fonction- 
naires spécialement  établis  à  cet  effet. 

6.  L'acUon  dvile  a  pour  objet  la  répara- 
tion du  dommage  que  le  délit  a  causé.  — 
Elle  apparUent  à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce 
dommage. 

[b)  C.  D.  P.  5  brum.  an  IV  f Î5  oel,  1795J. 

Art.  7.  L'action  publique  s'éteint  par  la 
mort  du  coupable.  —  L'acUon  civile  peut 
être  exercée  contre  ses  hériUers. 

(c)  c.  D.  p.  5  brum.  an  TV  [«5  ©cl.  I7»5J. 

Art.  8.  L'action  civile  peut  être  pou rsui- 


692  CODE  1>'1>STRUCTMK<  CRI]ll>fXL£. 

4.  La  renonciation  à  Taction  dvile  ne  peul  arrêter  m  sospendre  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  —  I.  Gr.  66  t. — C.  î046. — ^.  1\9. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  France, 
d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  de  contrefaçon  du  sceau  de 
I  État,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets 
de  banques  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  jugé  et  puni  en 
France,  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises  fa  . — I.  Cr.  6  ».,  24. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  qui,  auteurs  ou 
coïn[>lices  des  mêmes  crimes^  seraient  arrêtés  en  France,  ou  dont  le  gouver- 
nement obtiendrait  l'extradition  (b). — l.  Gr.  s.  —  Siipp.  Extradition. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  di\ Royau- 
me, d'un  crime  contre  un  Français,  pourra,  à  son  retour  en  Fran(jt.  y  être 
poursuivi  et  jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pav-s  étranger,  et 
si  le  Français  eiïensé  rend  plainte  contre  lui. — l.  Gr.  s  note,  24. 

vie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  Uonaux  ayant  cours  de  monnaie,  oa  qui  oot 

jiiLTs  que  l'action  publique.  —  Elle  peut  exposé  sciemment,  hors  du  territoire  de  la 

aus.4i  IVtre  séparément  ;  mais,  dans  ce  cas.  Republique,  soit  des  monnaies  aatlonales 

l'exercice  en  ect  sa.-^pe ndo  tant  qu'il  n'a  pas  contrefaites  on  altérées,  soit  des  papiers  na- 

éié  prononcé  définitivement  sur  l'action  pu-  tionaux  avant  cours  de  monmie,  cootrebits 

blique  intentée  avant  ou  pendant  la  pour-  on  falsifiés, 

suite  de  l'action  civile.  13.  A  l'égard  des  délita  de  toute  antre  na- 

(a)  C.  D.  P.  5  bmm.  an  ff  (M  oct.  17«5].  ^"«"^  l*»  étrangers  qui  sont  prévenus  de  les 

A^.*r.i7  •».        j  avoir  commis  hors  du  territoire  de  la  Repu- 

Abt.  1 1.  Tout  Français  qui  s  est  rendu  Clique,  ne  peuvent  être  jugés  ni  punis  eo 

coupable,  hors  du  territoire  de  la  Republi-  p^„^,  _  Ç^-    g„  i^  ^^^  des  pounai- 

flue.  d  un  deht  auquel  les  lois  françaises  in-  ^^  f^j^  ^^^  ^^^  ^  ^         ^^^  j„ 

fligenl  une  peine  afflictive  ou  Infamante  ont  commis,  si  ces  déliU  sont  du  nombre  de 

est  juge  et  puni  en  France,  loraqu  il  y  est  ^^  q^i  at\entenl  aux  personnes  on  aax 

"'^^'  propriétés,  et  qui ,  d'après  les  lois  fraocai- 

{b,  C.  D.  P.  S  brum,  om  IT  {î5  œt.  1795].  gçg^  emportent  peine  afflictiTe  tm  infamante, 

Abt.  12.  Sont ,  dans  les  mêmes  cas  (I.  ib  sont  condamnés  par  les  tribunaux  eor- 

(2r.  h  nofe),  Jngéi  et  punis  en  France,  les  rectionnela  à  sortir  da  territoire  français, 

étrangers  qui  ont  contrefait,  altéré  ou  falsi-  atec  défense  d'y  rentrer,  jusqu'à  ce  qu'ils 

fié,  hors  du  territoire  de  la  République,  soit  se  soient  jusUflés  devant  les  trîbanaox  coin- 

la  monnaie  nitloiiale,  loit  des  ptpfers  na-  pétons. 


■^^^«<^^0S~^^^^ 
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LIVRE  PREMIER. 

K  U  NUGE  JOBICUilE  W  DIS  OFFIQEBS  N  POUCB  Ql'l  L'IXERCBIT. 

(Suite  de  la  loi  du   17  novembre    1808.) 


-•> 


CHAPITRE.  PREMIER. 

DS    LA   POUCB    JUDICIAIRE    (a). 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et  les  contraven- 
tions, en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir  (b), — l.Cr.  9  •. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  Tautorité  des  cours  royales,  et 
suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies, 

Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers, — I.  Or.  1 6  ». — r.  i  eo  ». 

Par  les  commissaires  de  police, — l.Gr.  u  •.,  48  •. 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire,  — i.  Gr.  1 1  «..  &o  ».,  i  est. 

Par  les  prococeurs  du  Roi  et  leurs  substituts, — l.Or.  22  ■. 

Par  les  juges  de  paix,  — l.  Cr.  48  •. 

Par  les  officiers  de  ^ndarmerie, — i.  Cr.  48  •. 

Par  les  commissaires  généraux  de  police, — l.  Or.  10,  48  ■. 

Et  par  les  juges  d'instruction  (c). — i.Gr.  66  ■.,279, 484. 

(o)  c.  D.  p.  5  brum,  an  IV  [î5  oet.  <795].  3.  Cçtlc  Concurrence  sera  exercée  par  les 

ART.  16.  La  police  eet  instituée  pour  capitaines  et  lleutenans  de  la  gendarmerie 

maintenir  l'ordre  pubUc,  la  liberté,  la  pro-  nationale,  sous  l'exception  portée  en  l'article 

priéié,  la  sûreté  indiTiduelle.  14  du  titre  V  :  néanmoins,  dans  les  villes  où 

n.  Son  caractère  principal  est  la  vigl-  Il  y  a  plus  d'un  juge  de  paix  éUbli,  les  offl- 

lance.—  La  société,  considérée  en  masse,  ciers  de  gendarmerie  ne  pourront  remplir 

est  l'objet  de  sa  sollicitiide.  1^  fonctions  d'ofBciers  de  police,  mais  sen» 

18.  Elle  se  divise  en  police  adminittra-  lement  celles  qui  sont  attribuées  à  la  gen- 
tive  et  en  police  judiciaire.  darmerle   par  l'article   1"  de  la  seconde 

19.  La  police  administrative  a  pour  ob-  section  du  décret  du  16  janYler  1791, 
jet  le  maintien  habituel  de  l'ordre  public  ^^j  c.  D.  p.  s  brum.  an  iv  [îs  œi.  1795]. 
dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de 

radminUtration  générale.  —  Elle  tend  prîn-  Art.  21 .  La  police  judiciaire  est  exercée, 

cipalement  à  prévenir  les  déliU.  —  Les  lois  suivant  les  distinctions  qui  Yont  être  éto- 

qul  la  concernent  font  partie  du  Code  des  biles,  —  Par  les  commissaires  de  police,  — 

administrations  civiles.  Par  les  gardes  champêtres  et  forestiers,— 

Akt.  20.  La  poUce  judtoialTe  recherche    et  lleutenans  de  la  gendarmerie  nationale, 
les  délits  que  la  police  administrative  n'a 
pas  pn  empêcher  de  commettre,  en  rassem-    L.  7  piuo.  an  ix  [V  janvier  isoi],  réiaiioêàim 

o\e  tes  preuves',  et  en  livre  les  auteurs  aux        jHmmiU  dés  déUU  en  vuUièré  eriminelU  «i  oor- 

trfbnnaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir.  rgciionneiiâ. 

t.  {6-19  sept.  i79{.  Ire  part.,  ut.  i.  j^j^j   !«,  Le  commissairc  du  gouveme- 

Art.  1*'.  Le  juge  de  paix  de  chaque  can-  ment,  faisant  les  fonctions  d'accusateur  pu- 

ton  sera  charge  des  fonctions  de  la  police  de  blic  près  le  tribunal  criminel,  aura,  près  du 

sûreté,  ainsi  qu'elles  seront  ci-après  dé-  tribunal   civil  de  chaque  arrondissement 

taillées.  communal  du  département,  un  substitut 

?•  11  y  aura  de  plus  un  ou  plusieurs  foncr  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de 

tionnaires  publics  chargés  d'exercer,  concur-  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appar- 

remment  avec  les  juges  de  paix  des  divers  lient  soit  aux  tribunaux  de  police  correo- 

cantonSfles  fonctions  de  la  police  de  sûreté,  lionnclle,  soit  anx  tribunaux  criminels. 
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14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu'un  commissaire  de  police,  s'il  se 
trouve  légitimement  empêché,  le  maire,  ou,  au  défaut  de  celui-ci,  l'adjoint 
de  maire,  le  remplacera,  tant  que  durera  l'empêchement  (a). — i.  Gr.  13. 

i5.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'oflicier  par  qui  sera 
rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police,  toutes  les  pièces  et 
renseignemens,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris  celui  où  ils 
auront  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  procédé.  —I.  Cr.  20,  i44. 

CHAPITRE  III. 

DBS  GARDES  CHAMPiTBES  ET  FOmBSTlBBS. 

16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  considérés  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le 
territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  ccmtraven- 
tioDS  de  police  qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières. 

Ils  dresseront  des  proci^verbaui  à  l'efiet  de  constater  la  nature,  les  cir- 
eoDstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi  que  les 
preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  trans- 
portées, et  les  mettront  en  séquestre:  ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire 
dans  les  maisons,  atehers,  bâtimens,  cours  adjacentes  et  enclos^  si  ce  n'est 
en  présence,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  commissaire 
de  police,  soit  du  maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procès^verbal  qui 
devra  en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait. 

Us  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout 
individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé  par  la 
clameur  publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine  d'emprisonnement  ou 
une  peine  plus  grave. 

Ils  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par  le  maire  ou  par  l'ad- 
joint du  maire  du  lieu ,  qui  ne  pourra  s'y  refuser  (  1  ).  —  I.  Cr.  9,  1 7  •.,  4 1 , 

154.  — F.  184. — r.   160. — T.  Cr.  l*»",  art.  37  {b), 

police  d'une  même  commune  se  trouve  lé-  26  fruct.  an  ix,  art.  1-7  ;  —  Décb.  Il  juin 

gitimement  empédié,  celui  de  TarroiidiMe-  1806,  art.  1-7. 
ment  le  plus  voisin  est  personnellement  te-  (b)  c.  d.  p.  s  brum.  an  iv  [i5  oet.  1795]. 

nu  de  le  suppléer.  —  Le  commissaire  du        Akt.  41.  Les  gardes  champêtres  et  les 

pOQToir  exécutif  près  l'administration  mu-  gardes  forestiers,  considérés  comme  officiers 

nicipale  lui  fiait,  an  besoin ,  toutes  réquisi-  de  police  judiciaire,  sont  ciiarsés,  —  De  re- 

tioos  nécessaires  à  cet  effet,  et  il  est  tenu  chercher  respectivement  tous  les  délits  qui 

(l'y  déférer.  portent  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 

34.  Ed  cas  de  diiDcalté  sur  la  nature  de  forestières  ;  —  De  dresser  des  procès-ver- 

rempéchement  ou  sur  la  désignation  du  SUD-  baux  indicatifs  de  leur  nature  et  de  leurs 

piéant,  l'administraUon  municipale  en  oé-  circonstances,  du  temps  et  du  lieu  où  lisent 

cide;  mais  la  réquisition  du  commissaire  du  été  commis,  des  preuves  et  indices  qui  exis- 

pottvoir  exécutif  s'exécute  provisoirement.  tent  sur  les  prévenus;  —  De  suivre  les  ob- 

(a)  c.  D.  p.  3  brum.  an  IV  [i5  oet,  17»5).  l^  "^^lé»  dans  les  lieux  OÙ  ils  ont  été  irans- 

.      ^,   „. ,  ,     .     ,      ,.     ,,  portes,  et  de  les  mettre  en  séquestre,  sans 

Aftî.  36.  SI  le  commissaire  de  police  dune  pouvoir  néanmoins  s'introduire  dans  les 

commune  où  il  n  en  exute  qu  un,  se  trouve  maisons,  ateliers,  bàtiniens  et  cours  adja- 

i«gitimement  empêche,  1  agent  municiwjl  ou  cenles,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  d'un  of- 

son  adjoint  le  remplace  tant  que  dure  1  em-  0cier  ou  agent  municipal  ou  de  son  adjoint, 

pechement.  goit  d'un  commissaire  de  police  ;  —  D'arrè- 

(t)  Pour  l'organisation  et  les  fonctions  des  ter  et  de  conduire  devant  le  juge  de  paix,  en 

gardes  champêtres,  voyez  L.  28  sept.  1701,  se  faisant  pour  cet  effet  donner  main-forte 

tiU  t,  sect  7,  art.  1-7;  —  L.  20  mess,  par  la  commune  du  lieu,  qui  ne  peut  la  rc- 

an  ui,  art.  1-7  ;  —  Code  3  brum.  an  iv,  arL  fuser,  tout  individu  qu'il  surprendra  en  fla- 

•18,  40-47;— A  an.  du   gouvernement  du  grant  délit. 
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17.  Les  gardes  champêlres  et  forestiers  sont,  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur  du  Koi,  sans  préjudice  de  leur 
subordination  à  Tégard  de  leurs  supérieurs  dans  l'administration  (a).  — i.Cr. 

9,  279. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration,  des  communes  et  des  éta- 
blissemens  publics,  remettront  leurs  procès-verbaux  au  conservateur,  in- 
specteur ou  sous-inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  15. 

L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu,  dans  la  huitaine,  d'en 
donner  avis  au  procureur  du  Roi  {b),  — i.  Cr.  20,  22,  182. — F.  16&,  no, 

176,  188. — T.Cr.  2«,  art.  3. 

10.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur,  fera  citer  les  pré- 
venus ou  les  personnes  civilement  responsables  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel.— I.  Cr.  179. — C.  1384-1386.— p.  7a,74. — F.  I69i.,206. — T.Cr. 

i"",  art.  71  1°  2°. 

.  SO.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes,  et  ceux 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  seront,  lorsqu'il  s'agira 
de  simples  contraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  15, 
au  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  dé  la  justice  de  paix,  ou 
au  maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police;  et 
lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine  correctionnelle,  la 
remise  sera  feite  au  procureur  du  Roi  (c). — i.  Gr.  16,  21,  22,  137,  144, 

279. — T.  Gr.  I»,  art.  90.  — T.  Gr.  2%  art.  3, 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contravention  de  police,  il  sera 
procédé  par  le  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice 
de  paix,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjoint  de  maire,  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au 
chapitre  !«•,  titre  I*'  du  livre  II  duprésent  Code. — l.Gr.  137-178. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  PROCUREURS  DU  ROI  BT  DE  LEURS  SURSTITUTS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Gompètenoe  dei  Proenreurs  dn  Roi,  relativement  à  laPoltoe  Judieiaire. 


2S.  Les  procureurs  du  Roi  sont  chargés  de  la  reoherdie  et  de  la  pour- 
suite de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 

(a)  C.  D.  P.  S  hrum,  an  IV  [%5  ocL  1795].  {h)  C.  D.  P.  S  brum,  on  IV  [S5  oei.  I79S). 

Art.  23.  Les  commissaires  de  police,  les  ,  Art.  42.  Les  gardes  foresUers  remcMenl 

gardes  champêtres,  les  gardes  forestiers,  les  1«"™  procèfr-yerbaux  à  I  agent  de  l'admlnïs- 

juges  de  paix  et  les  officiers  de  la  gendar-  Iratlon  forestière  désigne  par  la  loi.— La  loi 

merie  nationale  du  grade  désigné  en  Varti-  règle  la  manière  dont  cet  agent  doit  agir  en 

cle  21  (I.  Cr.  9  note),  sont  en  outre  et  îm-  conséquence,  suivant  la  nature  des  délits, 

médiatement  sous  la  surveillance  du  direc-  V:  ^*  ^^l^^^  «y  chaque  procès-Tcrbal 

teur  du  jury.  —  L'accusateur  public ,  soit  ?e  wï^i  an  P»"»  tard,  le  troisième  jour  après 

d'office,  soit  sur  la  dénonciation  du  direc-  j»  reconnaissance  du  délit  qui  en  est  l'ob- 

teur  du  jurv,  poursuit  le^  négligences,  abus  J^t  (I.  Cr.  20  noie), 

d'autorité  elt  Infractions  à  la  loi,  dont  les  W  c.  D.  ?.  s  brum.  an  iv  [î5  oc/..  1795]. 

commissaires  de  police,  les  juges  de  paix  et  Art.  43.  Les  gardes  champêtres  remet- 

les  capitaines  ou  lieutenans  de  la  gendar-  tent  leurs  procès-verbaux  au  commissaire 

merie  nationale  peuvent  se  rendre  conpa-  du  pouvoir  exécuUf  près  radmlnistralîon 

blés  dans  l'exercice  des  fonctions  de  la  po-  municipale, 

lice  judiciaire.  î  i.  —  I.  Cr.  18  noie. 
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police  correctionnelle  (a)  ou  aux  cours  d'assises  (b).  —  i.  Cr.  23-47,  si  ■. 
S5.  Sont  également  compétens  pour  remplir  les  fonctions  déléguées  par 
Tarticle  précédent,  le  procureur  du  Boi  du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui 
de  la  résidence  du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trou- 
vé (C).  -—  I.  Gr.  63,  69. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits  commis  hors 
du  territoire  français,  dans  les  cas  énoncés  aux  articles  5,  6  et  7,  seront 
remplies  par  le  procureur  du  Roi  du  lieu  où  résidera  le  prévenu,  ou  par 
celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  dernière  rési- 
dence connue  {d),  — I.  Gr.  22  ■. 

25.  Les  procureurs  du  Roi  et  tous  autres  officiers  de  police  judiciaire 
auront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de  requérir  directement  la 
force  publique  (f). — I.  Gr.  9,  99,  lOS,  376. — P.  234. 

26.  Le  procureur  du  Roi  sera,  en  cas  d'empêchement,  remplacé  par  son 
substitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par  le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de 
substitut,  il  sera  remplacé  par  un  jage  commis  à  cet  effet  par  le  président  (/*). 
— Pir.  S4. — Supp.  Cours  et  tribunaux,  DÉCR.  18  août  1810,  art.  20-23. 

27.  Les  procureurs  du  Roi  seront  tenus,  aussitôt  que  les  délits  parvien- 
dront à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au  procureur  général  près  la 
cour  royale,  et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à  tous  actes  de  police  ju- 
diciaire.—  1.  Gr.  249,  250,  27  4-276. —  Supp.  Courset  tribunaux,  t.  20  avril 
i8io,art.  45,  47. 

(a)  Ahcieii  âRTiCLE.  Aux  tribunaux  de  do-    demeure  à  celui  qui  a  le  premier  délivré  le 
lice  correcUonnelle,  ou  aux  cours  spéciafea,    mandat  d'amener, 
ou  aux  cours  d'assises.  [Modifié,  Ch.  64.)  76.  Si  le  Juge  de  paix  du  lieu  du  délit,  et 

Wr  n  »  *  A^-.  ^  TV  xièK  ^t  4f OKI  celui  de  la  résidence,  ont  délivré  le  mandat 

c.  D.  p.  5  6r«m.  a»iv  [Moci.  17»5J.  d'amener  le  même  jour,  le  Juge  de  paix  du 

Ait.  48.  Les  Jnges  de  paix,  considérés  Heu  du  délit  est  préféré, 

comme  officiers  de  police  judiciaire ,  sont  79.  Si  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  rési- 

chargés,  —  !•  De  recevoir  les  dénonciations  dence  habituelle  et  celui  de  la  résidence 

etplaintes  relatives  à  tous  les  déliU  qui  sont  momentanée,  l'ont  délivra  le  même  jour, 

de  nature  à  être  punis,' soit  d'une  amende  l'instruction  demeure  au  Juge  de  paix  du 

au-dessiiB  de  la  valeur  de  trois  journées  de  lieu  de  la  résidence  habituelle, 
travail ,  soit  d'un  emprisonnement  de  plus 

de  trois  jours,  soit  tfune  peine  infamante  (<0  C  D.  p.  5  hrum.  a%  IV  [M  oci.  I7»5î. 

nLlîÏLHl!  U"L  ^^  ^  ^*!2?^i -r»  P"'  x^^  Art.  80.  Pour  délite  commis  hors  du  ter- 

f«u!fî^''«[,MnL^*,  ^I!""^*  ^  ^^'^'^^  ''o  n°  rltoire  français ,  les  mandate  d'amener  et 

^^}  il"?i2*'h ''""''*  f  P'.^  ^"î  ;  -  3"  De  d'arrêt,  dans  les  cas  déterminés  par  les  ar- 

5i  i^5r«„f*.^«!"S*lilî*^^T?*  P',^""^'  ticles  11,12  et  13,  sont  décernés  par  le  juM 

t  K."L:?.?iiifrL^"*îfT"\  \"^">P^'  -  de  paix  du  lieu  où  réside  habituellement  le 

îûi^iLw*  Ji^  ?  ^°^'^  ^^  *"* JÎSÎ*\^'  prévenu,  ou  par  celui  où  il  se  trouve  mo- 

?J^^L^Î^H.?L"?oJ«*  ?u^^^         ■"  ï  ^  *^*  mentanémentV-  En  cas  de  concurrence,  les 

faire  traduire  devant  le  directeur  du  Jury.  .Gicles  77  et79  règlent  auquel  des  deux  hn- 

L.  7  phi\>.  an  n  [»  janvitr  1801].  struction  doit  demeurer. 

Art.  3 .  Les  plaintes  des  parties,  ainsi  que  m  l.  i6-î9  ttpu  I79i ,  t«  pan.,  tu.  i. 

toute  déDonciation,  soit  officielle,  soit  civi-        ...        «  ,       j       i.  *  1 

que,  seront  adressées  aux  substitute  du  ^  Art.  4.  Les  officiers  de  police  auront  le 

commissaire  près  le  U-ibunal  criminel  :  elles  ?/®*}  «e  faire  agir  la  force  publique  pour 

pourront  l'être  aussi  aux  juges  de  paix  et  '  exécution  de  leurs  mandats, 
aux  officiers  de  gendarmerie.  Nota.  L'article  49  du  Code  des  délite  et  des 

(c)  c.  D.  P.  5  6r^  an  IV  IW  oc/.  1 705^  P**"«*  **"  »  *»™™-  ""  '^  ^''^  ^'  '"*™- 

Art.  76.  Le  juge  de  paix  du  Heu  du  délit,  U)i^-Tpiuv.aniiL[v  Janvier  mi]. 

et  edai  de  la  résidence  habituelle  ou  mo-  Art.  25.  En  cas  d'empêchement  du  sub- 

mentanée  du  prévenu,  sont  également  com-  stitut  du  commissaire  près  le  tribunal  crimi- 

pétena  pour  délivrer  contre  celni-d,  soit  le  nel  dans  les  lieux  où  A  est  seul,  il  sera  sup- 

mandat  d'amener,  soit  le  mandat  d'arrêt,  pléé,  dans  l'exercice  de  ses  foncUons,  par  le 

soit  le  mandat  de  comparution.  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribu- 

77.  En  cas  de  cônrurrcnrc,  l'instruction  nal civil  de  l'arrondissement,  riu  son  substitut. 
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S8.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  la  notification  et  à  Texécutioii  des  ordon- 
nances qui  seront  rendues  par  le  juge  d'instruction,  d'après  les  règles  qui 
seront  ci-après  établies  au  chapitre  des  Juges  d'instruction  (a). — l.Gr.  59  s. 

SECTION  II. 

Mode  de  procéder  des  Procureurs  du  Roi  dans  Texeroioe  de  leurs  fonotums. 

29.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  qui, 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis 
ou  dans  lequel  le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magis- 
trat tous  les  renseignemens ,  procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs  (b). 

—  I.  Cr.  22  s.,  30  s.,  63. 

30.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit  contre  la 
sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera  pareil- 
lement tenue  d'en  donner  avis  au  procureur  du  Roi,  soit  du  lieu  du  crime  ou 
du  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé  (c).  — i.  Cr.  22,  66, 

109,358  s. — p.  373. 

31.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par  leurs 
fondés  de  procuration  spéciale,  ou  par  le  procureur  du  Roi  s'il  en  est  re- 
quis ;  elles  seront  toujours  signées  par  le  procureur  du  Roi  à  chaque  feuil- 
let, et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veulent 
pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénonciation;  et  le  dé- 
nonciateur pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  une  copie  de  sa  dénon- 

Cialion(rf). — I.  Cr.  63,  368  s.  —  C.  1987.  —  T.  Cr.  l^",  art.  42. 


(a)  L.  7  pluv.  an  IX  [27  Janv.  1801].  C.  D.  P.  3  bntm,  am  Vf  [S5  ocL  1795]. 


fnhf.^n^i'^îlrwn^ïi  "^  "^^  commissaire  près  le  ^^^^^  ^^  individuelle,  est  tenu  d'en  don- 

UiDundl  cnimnei.  ^^^  aussitôt  avis  au  juge  de  paix  du  Uea  ds 

(*)  c.  D.  p.  5  bmm.  an  IV  lî5  oci.  1795].  ^élit,  OU  à  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

Art.  83.  Toute  autorité  constituée,  tout  .  . 

fonctionnaire  ou  officier  public ,  qui,  dans  ^''^  ^-  *®-*®  *^^'  *'**•  *    ^''^'  '»'•  ^• 

l'exercice  de  ses  fonctions ,  acquiert  la  con-  Art.  2.  La  dénonciation  du  tort  person- 

naissance  ou  reçoit  la  dénonciation  d'un  nel,  ou  la  plainte ,  pourra  être  rédigée  par 

délit  dénature  à  être  puni, soit  d'une  amen*  la  partie,  ou  son  fondé  de  procnnition  spé- 

de  au-deg&us  de  la  valeur  de  trois  journées  claie,  ou  par  Tofflcier  de  police,  s'il  en  est 

de travuil,!»()it d'un emp^i^onDt'^ient lie  plus  requis;  la  procuration  sera  toujours  an- 

de  troib  jours,  s(»îl  d'une  peine  alllictive  ou  nexéc  à  la  plainte. 

infamante,  est  tenu  d'en  donuei  a\iâ  sur-  3.  La  plainte  ^eia  signée  à  chaque  feuillet 

le-ctianip  au  juge  de  paix  de  l'arrondisse-  par  l'oflicier  de  police  ;  elle  sera  également 

ment  dans  lequel  il  a  été  commis,  ou  dans  signée  et  aflirmee  par  celui  qui  l'aura  faite 

lequel  réside  le  prévenu,  et  de  lui  ttans-  ou  jar  son  fondé  de  procuration  b}téi-iale: 

mettre  tous  les  renseignemens,  procès-ver-  il  sera  Tait  mention  expresse  de  la  signature 

baux  et  actes  qui  v  sont  relatils.  de  la  partie  ou  de  sa  déclaration  de  ne  pou> 

(c)  L.  16-29  tept.  1791,  \'^ part.,  tti.  IV.  volr  Signer,  à  peluc  de  nullité  de  la  plainte. 

Art.  !•'.  Tout  homme  qui  aura  été  té-  ^           ^^  j^      ^^ 

moin  d  un  attentat,  soit  contre  la  liberté  * 

et  la  vie  d'un  autre  honunc,  soit  contre  la  Art.  f(8.  La  dénonciation  est  rédigée  par 

sûreté  publique  ou  individuelle ,  sera  tenu  le  dénonciateur,  ou  par  le  juge  de  paix»  sll 

d'en  donner  aussitôt  avis  à  l'officier  de  po-  en  est  requis, 

lice  du  lien  du  délit.  89.  Le  juge  de  paix  denuinde  ao  défion- 
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39.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait  sera  de  nature  a 
entraîner  une  peine  aftlictive  ou  infamante,  le  procureur  du  Roi  se  transpor- 
tera sur  le  lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser  les  procès-verbaux  néces- 
saires à  l'effet  de  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  Tétat  des  lieux,  et  pour 
recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  auraient  été  présentes  ou  qui 
auraient  des  renseignemens  à  donner. 

Le  procureur  du  Roi  donnera  avis  de  son  transport  au  juge  d'instruction, 
sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre  pour  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
présent  chapitre  (a). — i.  Cr.  4i  ■.,  46  §.,  60. — F.  7,8. — T.  Cr.  i«",  art.  88. 

35.  Le  procureur  du  Roi  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
appeler  à  son  procès-verbal  les  parens,  voisins  ou  domestiques,  présumés  en 
état  de  donner  des  éclaircissemens  sur  le  fait;  il  recevra  leurs  déclarations, 
qu'ils  signeront  :  les  déclarations  reçues  en  conséquence  du  présent  article 
et  de  l'article  précèdent  seront  signées  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il 
en  sera  fait  mention  (^).— l.  Cr.  43. 

34.  Il  pourra  défendre  qi^e  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloi- 
gne du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera ,  s'il  peut  être  saisi ,  déposé  dans 
la  raaisoQ  d'arrêt:  la  peine  enqpurue  pour  la  contravention  sera  prononcée 
par  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  après 
que  le  contrevenant  aura  été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut  s'il  ne  comparait 
pas,  sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans  opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement  et  cent  francs 

d'amende  (C).  —  l.  Cr.  32  t.,  46,504». — T.  Cr.  !«•,  art.  71  1<>2040. 

35.  Le  procureur  du  Roi  se  «aisira  des  armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra 
avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que 
tout  ce  qui  p^aitra  en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  ser- 
vir à  la  manifestation  de  la  vérité  :  il  interpellera  le  prévenu  de  s'expliquer 
surjet  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées  ;  il  dressera  du  tout  un  pro- 

dateur  s'U  est  prêt  à  signer  et  aiBrmer  sa  aussitôt  qu'U  en  est  informé,  de  se  transpor- 

dénoociatian.  ter  sur  les  lieux,  pour  y  décrire  en  détail  le 

90.  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénoncia-  corps  du  délit  avec  toutt^s  ses  circonstances, 
tioQ,  00  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  et  tout  ce  qui  peut  servir  A  conviction  ou  à 
écrire,  maia  qu'il  la  signerait  s'il  le  pouvait ,  décharge. 

et  s'iUfflrme  qu'elle  n'est  dictée  par  aucun  ^^j  c.  D.  P.  5  brut^.  an  iv  [î5  œt.  1795]. 

intenH  personnel,  le  juge  de  paix  est  tenu  de        .     '     ,    ,     .        ^       .    ,  .. 
^ecner  «ar-le-champ  un  mandat  d'ame-        ^rt.  105.  Le  juge  de  paix  fait  comparai- 

ner  contre  le  prévenu.  tre  au  procès- verbal  toutes  les  personnes 

91.  La  dén#nclatlon  est  signée  à  chaque  <ï"i  peuvent  donner  des  renseignemens  sur 
feoHlet  par  le  juge  de  paix  et  par  le  dénon-  le  délit.— Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
dateur  :  si  celui-ci  ne  sait  pas  signer,  il  en  *'  Y  appelle  spécialement  les  parens  et  vol- 
est  fait  menUon.  ^^^^  ^"  décédé,  ceux  qui  étaient  employés 

f-\  T  <ji  «A      .  *^«. ,  à  son  service,  et  ceux  qui  se  sont  trouvés 

(«)  L.  i«.«9  ,épe.  1791.  t"  part.,  tu.  jt,  ^^^  ^  comoacnie  avant  son  décès. 

Art.  r^  Lorsqu'un  odlcier  de  police  ap-  106.  Les  déclaraUons  des  personnes  oui 
prendra  qu'il  s'est  commis  un  déUt  grave    comparaissent  au  procès-verbal  sont  réal- 


^1"^  i*^*1  *^?  ''''^^  "*."  ^^^H^'   *ï"^*  'i^)  C.  D.  P.  3  brum.  an  IV  [l^  oct.  1795]. 

qull  soU,  et  de  toutes  ses  circonstances;  ^  '         .  ,       .  ^,j    , 

cufin,dc  toutce  qui  peut  servir  à  conviction        Art.  107.  Le  juge  de  paix  peut  défendre 

ou  à  décharge.  que  qui  que  ce  soit,  jusqu'à  la  clôture  du 

/^  n  B  .  A  .«  f«.    ,.,««,  procès-verbal,  sorte  de  la  maison,  ou  s'élol- 

e.  D.  p.  5  ftmm.  a»  IV  (15  œL  1795J.  J„^j  ^„   jj^U  ^g^S  lequel  il  opèrc.  -  Tout 

Art.  102.  Lorsqu'il  a  été  commis  un  dé-  contrevenant  à  cette  défense  est  saisi  sur- 

IH  dont  l'existence  peut  être  constatée  par  le-champ,  et  puni  de  la  manière  détermi- 

un  procès-verbal ,  le  juge  de  paix  est  tenu,  née  au  livre  de»  Peines, 

44 


690  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE,  LIV.  I,  CHAP.  IV. 

cès-verbal,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mention  sera  faite  de  6on  re- 
fus. —  I.  Cr.  38  •.,  46,  89. — T.  Cr.  l*^',  art.  37. 

56.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vrai- 
semblablement être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la 
possession  du  prévenu,  le  procureur  du  Roi  se  transportera  de  suite  dans 
le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la^  perquisition  des  objets  qu'il  jugera 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  {à). — l.Cr.37  «.^sg. — P.  184. — T.Cr. 
i^',  art.  88. 

37.  SMl  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers  ou  effets  qui 
puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  procureur  du  Roi  en  dressera 
procès-verbal,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers  {b).  —  l.  <k.  38  ».,  89, 

190,  329,  474.— T.  Gr.  1^%  art.  37. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou  s'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils  seront  mis  dans 
un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  du  Roi  attachera  une  bande 
de  papier  qu'il  scellera  de  son  sceau  (c).  —  l.  c».  35  ■.,39, 89. —  T.Cr. 

ler,  art.  37. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens  seront  faites  en 
présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister, 
en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu*il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront 
présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu ,  et,  au 
cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal  (d).  — l.  Cr.  3S  •.,  89. 

40.  Le  procureur  du  Roi,  audit  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le  fait 
sera  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  fera  saisir  les  pré- 
venus présens  contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  du  Roi  rendra  une  ordon- 
nance à  l'effet  de  le  faire  comparaître  ;  cette  ordonnance  s'appelle  mandat 
d'amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante  pour 
décerner  cette  ordonnance  contre  lin  individu  ayant  domicile. 

(a)  c.  D.  p.  s  brvrn.  an  lY  [25  oeL  1795].  reconoaitre,  les  lui  fait  parapher,  oo  fait 

Art.  126.  Si  la  nature  du  délit  est  telle  mention  de  son  refus,  et  en  dresse  procès- 

que  la  preuve  puisse  vraisemblablement  en  verbal, 
être  acquise  par  les  papiers  du  prévenu,  le        132.  Si  les  pièces  de  c^nvicUon  ne  sont 


ordonnance,  il  appose  les  scellés  sur  ses  pa-  qu'il  paraphe  et  fait  parapher  ainsi  qu'il 

piers.  vient  d'être  dit. 

126.  n  lève  les  scellés,  examine  les  pa-  ijx  c,  d.  p.  s  brum.  a»iv  [î5oc/.  i7WL 

piers,  et,  sll  y  a  lieu,  en  fait  ladescripUon:        ..«««.  ■  .  t  m    *. 

le  tout  en  présence  du  prévenu.  Art.  128.  Si  les  papiers  sur  lesquels  U  y 

/Mp  I»  D  «  A^  ivi«R    #  i-on  a  lieo  d  apposer  les  scellés,  sont  hors  de 

[b)  c.  D.  p  5  brum,an  IV  iî5  oci.  1.95].  rarrondissement  du  juge  de  paix  chargé  de 
Art.  12i.  Si  parmi  les  papiers  trouves  nnstnicUon,  il  requiert  le  juce  de  paix  du 

sous  les  scelles,  il  en  est  qui  puissent  servir  |jpQ  ^ù  ils  se  trouvent  de  procéder  aux  opé- 
à  conviction  ou  à  décharge,  le  juge  de  paix  rations  indiquées  par  les  deux  articlea  prè- 
les joint  à  son  procès-verbal,  après  les  cédens,  et  de  lui  en  adresser  le  résulUl  dans 
avoir  paraphes  et  fait  parapher  par  le  pre-  \q  pjus  court  délai, 
venu  à  chaque  feuillet.—  Si  le  prévenu  ne  ,29.  Dans  ce  cas,  le  prévenu  ne  peutas- 
veut  ou  ne  peut  pas  les  parapher,  le  juk-e  gSgicr  à  la  levée  des  scellés,  à  l'examen  et 
de  paix  en  fait  mention  dans  son  procès-  ^  la  description  dos  papiers,  que  par  le  mi- 
^^'""^i*  nistère  d'un  fondé  de  pouvoir.  —  ^nh  1« 

(c)  c.  D.  P.  5  brum.  an  IV  [25  oei.  1795].  papiers  quI  font  charfte  contre  lui  ne  peu- 
Art.  131.  S'il  existe  des  pièces  de  con-  vent  être  employés  au  procès  qu*aprè5  lui 

iriction,  il  (2e  jtige  de  pat^Hcs  paraphe,  les  avoir  été  présentés  personnellement  [Muir 

représente  au  prévenu,  1  interpelle  de  les  les  parapher,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
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Le  procureur  du  Roi  interrogera  sur-ie-^^hamp  le  prévenu  amené  devant 

lui(û).—I.CW.30,31, 41, 46,91  •.,97». — C.  102.-— F.  121.  —  T.Cr.  1«,  art. 
71  3"  4». 

41.  Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  commettre, 
est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par 
la  clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets,  armes , 
instrumens  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit  (b). — i.  Cr.  16,  32  ■.,  46,  106  ■. 

— C.  1350, 1352. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  du  Roi,  en  exécution  des  articles 
précédens,  seront  faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du 
commissaire  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de  deux  citoyens  do- 
miciliés dans  la  même  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  I^oi  dresser  les  procès-verbaux  sans 
assistant  de  témoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilité  de  s'en  procurer 
tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  piocès-verbal  sera  signé  par  le  procureur  du  Roi  et  par 
les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de 
signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mentiou.  — i.Cr.  43  ■. 

43.  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompagner,  au  besoin,  d'une  ou  de 
deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier 
la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit  (c;.  —  l.  Gr.  44.  —  T.  CW. 
1",  art.  16  •.,  80,  88. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  in- 
connue et  suspecte,  le  procureur  du  Roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
rétat  du  cadavre.  * 

(a)  L.  16-19  sept.  i79i,  !'•  pari.,  Ut.  ir.  soit  de  la  manière  indiquée  par  les  trois  ar- 

Art.  2.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  la  ticles  précédens,  doit  être  examiné  sur-le- 

clameur  puhUqae ,  l'olûcier  de  police  fera  •  champ,  ou  dans  le  jour  an  plus  tard. 

saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus,  97.  La  plainte,  quoique  signée  et  affirmée 

sanft attendre  les  déclaraUons  des  témoins:  par  le  plaignant,  ne  peut  seule,  et  sans 

et,  si  les  préTenos  ne  pearent  être  saisis,  il  autre  preuve  ou  Indice,  autoriser  le  juge  de 

(léllfrera  un  mandat  d'amener  pour  les  faire  paix  à  décerner  un  mandat  d'amener  contre 

coiDparcItre  éevant  lui.  le  prévenu  ; —  Mais  il  est  tenu  d'entendre  les 

3.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  témoins  indiqués  par  le  plaignant ,  et  de 

el  même  tout  citoyen,  sera  tenu  de  s'em-  faire,  tant  pour  constater  le  délit  que  pour 

ployer  pour  saisir  un  homme  trouvé  enfla-  en  découvrir  l'auteur,   toutes  les  perqui- 

forant  déijt,  ou  poursuivi  par  la  clameur  pu-  sitions,  visites  et  procès-verbaux  néces- 

bliqoe  comme  conpable  d'un  délit,  et  de  l'a-  salres. 

mener  devant  l'officier  de  police  le  plus  voisin.  /m  c.  d.  p.  ilfrum.  an  ivr«5oc/.  I795j. 

S.  L'officier  de  police  recevra  les  éclair-        .       „.    .      ,  .      ,    i^i» «^-i    « 

cisscmens  donnés  par  le  préveiiu  ;  et,  s'il  les  A".  63.  A  cet  égard ,  la  loi  assimile  au 

trouve  suffisans  pour  détruire  les  inculpa-  «>•  ^f  flagrant  délit  celui  où  le  délinquant, 

Uons  formées  contre  lui,  il  ordonnera  qu'il  «"fR^'»  *"  ™»"«»  d«  ^^"Kf,!Î.T' n?*Llîîî"nÂ 

Mil  mis  sar-le-champ  en  Uberté.  8°l\^  P*''  1»  clameur  publ  que   et  cefui  où 

/^  n  »   «fc^  IV  r«»    .  *-ft.,  un  homme  est  trouvé  saisi  d  effets,  armes, 

CD.  P.  5  brum.  an  IV  [25  oci.  1795].  instrumens  OU  papiers  servant  à  faire  pré- 

Art.  fe.  En  cas  de  flagrant  délit,  tout  dé-  gumer  qu'il  est  l'auteur  d'un  délit. 
IwsiUire  de  la  force  publique,  et  même  tout  jv  ^25^,.  17951 

citoyen,  est  tenu  de  saisir  le  prévenu,  el  de  ^'^^  ^'  ^-  ^  ^  *'"*'•      '        •  ,      r  •* 

l'amener  devant  le  ju^e  de  paix.  Art.  103.  Il  {te  juge  de  pat j;  se  fait,  au 

64.  Le  prévenu  amené  devant  le  juge  de  besoin ,  accompagner  d  une  ou  oeux  per- 

paix,  soit  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  sonnes  présumées,  par  leur  art  ou  profes- 

"^oit  en  vertu  de  Tordre  d'un  commissaire  de  sion  ,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les 

police,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  36,  circonstances  du  délit. 
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Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  présent  article  et  de  Tarticle  pré- 
cédent, prêteront,  devant  le  procureur  du  Roi,  le  serment  de  faire  leur  rap- 
port et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  (a). — l.Gr.  41, 46 

—  C.  81,  S2. — T.  Gr.  l"",  art.  16  •.,  90  ■. 

45.  Le  procureur  du  Roi  transmettra  sans  délai  au  juge  d'instruction  les 
procès-verbaux,  actes,  pièces  et  instrumens  dressés  ou  saisi» en  conséquence 
des  articles  précédens,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des 
Juges  d'instruction;  et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la  jus- 
tice en  état  de  mandat  d'amener  (b),  — i.  Cr.  6o. 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  an  procureur  du  Roi  pour  les  cas  de 
flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agissant  d'un  ciime  ou 
délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  Tintérieur  d'une  maison,  le  chef  de 
cette  maison  requerra  le  procureur  du  Roi  de  le  constater. — I.  GW.  32  •., 

47,  52. — P.  184.— T.  Or.  1«',  art.  88. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  32  et  46,  le  procureur  du  Roi 
instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  qu'il  a  été 
commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  perscone 
qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans'  son  arrondissement,  sera  tenu  de  requé- 
rir le  juge  d'instruction  d'ordonner  qu'il  en  soit  informé ,  même  de  se 
transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  pro- 
cès-verbaux nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  (Tm- 
struction.  —  I.  Cr.  29  ■«,  61  •.—T.  Gr.  i«,  art.  88. 

CHAPITRE  V. 

DBS  OF^IQEBS  DE  POLICE  AUXILUIABS  DU  PROCUlIVUR  DU  ROI. 

48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  gé- 
néraux de  police,  recevront  les  dénonciations  de  trimes  ou  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles  (c).  —  i.  GW.  9,  i6, 

30,  31,  49  1. 

(a)  L.  l«-t9  tepL  1791,  I»  part.,  Hl.  m.  (b)  G.  D.  P.  9  brum.  an  lY  [Î5  oet.  1799]. 

Art.  !•'.  Tous  ceux  qui  auront  connais-        Ait.  144.  Lc«  juges  de  paix  qai  re^?ent 

sance  d'un  meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  !«  dénonciation  d€s  délits  menUonnés  aux 

cause  est  inconnue  ou  suspecte,  seront  te-  articles  140  et  141,  et,  dans  les  coaunuoa 

nus  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  1  offl-  ^^  quarante  mille  liahitans  ou  au- 


cler  de  police  de  sûreté  du  lieu ,  ou ,  à  son  ^e  ceux  menUonnés  en  l'arUcle  142 ,  1* 

défaut,  au  plus  voisin,  lequel  se  rendra  in-  transmettent,  avec  les  pièces  à  rappai,sll 

continent  sur  les  lieux.  y  en  a,  au  directeur  du  jury;  Us  font  «siair 

2.  Dans  les  cas  énonces  en  1  arUcle  çre-  [çg  prévenus  pils  en  flagrant  délit  on  ponr- 

cédent ,  nnhnmation  ne  pourra  être  faite  guivig  par  la  clameur  puUique,  et  les  foit 

2 u  après  que  rofllcier  de  police  se  sera  ren-  conduire  devant  lui. 
a  sur  les  lieux,  accompagné  d'un  chirur- 
gien ou  homme  de  l'art,  et  aura  dressé  un  (c)  L.  7 pUv.  an  ix  [n  janv.  isoi],  rUatiwe  à  u 

procès-verbal  détaillé  du  cadavre  et  de  tOU-  pourtuUe  des  diHl$  «n  matièrt  enmimiU  *i 

tes  les  circonstances,  en  présence  de  deux  correctionneiu. 

citoyens  acUfs,  lesauels,  ainsi  que  le  chlrur-  .  ^ 

H^  hS  *'"""''  ^'  ''"^  '  ''*"''''"'    ''''  4   Les  iiiL  Srpa?x,ul  officier,  de  geo- 

-  ^  *"  •                         ._       _„,  darmcrie,  les  maires  et  acyoinis,  lA  eooi- 

c.  D.  f .  5  brum,  an  IV  [î5  ocL  1795].  mlssaires  'de  DoSce,  sont  également  char?» 

Abt.  104.  S'il  s'agit  d'an  meurtre  ou  d'une  de  dénoncer  les  crimes  et  déUta  au  soMli- 

mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  sus-  tut  du  commissaire  près  le  trihunal  cHnl- 

pecte,  le  Juge  de  paix  doit  se  faire  assister  nel  ;  de  dresser  les  procès-verhaux  qui  J 

d'un  ou  die  deux  officiers  de  santé.  ~  Dans  sont  relaUfs,  et  même  de  fofare  saisir  M 

ce  cas,  le  cadavre  ne  peut  être  inhumé  prévenus  en  cas  de  flagrant  délit,  ^  wj* 

qu'après  la  clôture  du  procès-verbal.  clameur  publique,  sans  préjudice  des  attn- 


'Cir€^rglFC*<Ef!e 
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8.  Lq  police  judicisire  recbei 
Nis,  en  rassranble  les  preuves  i 
Blés  punir  (b). — 1.&. 9  ■. 

9.  La  police  judidaire  sera  > 
ùvant  tes  distinctious  qui  voDt 

Par  les  gardes  champêtres  et  1 
Par  les  commissaires  de  polie 
Par  les  maire»  Bt  les  adjoints 
Par  les  prococeurs  du  Roi  et 
Par  les  juges  de  pnii,  — l.  Cr 
Par  les  officiers  de  gendarmei 
Par  lea  commissaires  généra 
Et  par  les  juges  d'instruction 

(a)  C  D,  P.  S  ina*.  an  lY  [W  ac(.  n»B 

A«T.  le.  La  police  est  Instituse 
BlDtenlr  l'ordre  public,  la  liberté,  li 
lété,  la  lûtelé  tndlTiduelle. 

17.  Son  caractère  principal  est  la 
ince. —  La  wclétâ,  considérée  en  i 
it  l'objet  de  «a  Mlllcitude. 

■g.  Elle  se  dlTlae  en  polieê  adwnn 
w  et  en  poiict  judiciain, 

19.  La  potire  administrative  a  poi 
1  le  rtialDtlen  habituel  de  l'ordre 
koa  t.biir\ae  lieu  et  dans  chaque  pai 
idmlnlstraLoii  eënérale.  —  Elle  tend 
ipalement  i  prévenir  les  délits.  —  L 
ni  II  coocernent  Font  partie  du  Co< 
dmtaiitraUoaa  clvUei. 

(t)  c  D.F.  iimm.  an  IT  (ISoeJ.  I7tj 

An.  H.  La  police  judlcUlre  réel 

•  délit»  que  la  p*'' -■—■-■-- — ■- 

u  ^  enpéchw  d 

chargée  par  la  loi  de  let  pi 

l.  l«-»iiy(.n81.  Irtparl..  (il.  i. 

An.  1".  Le  luge  de  paii  de  chaqoi 
aa  len  chargé  dea  rooctjons  do  la  poi 
■ârelé,  ainsi  im'ellea  seront  cl-aprj 
^léa. 

1-  llj'iQradeplaïun  ou  ptualeun 
I Joimaiiea  publics  chargés  d'eiercer ,  ci 
rrauuenl  avec  les  juges  do  pali  de« 
rinlonijes  Tonfllonedela  pollcedci 


H  délit»  que  la  police  adralolitraU' 

Genpéchw  de  commettre,  en  n 
preuTcs,  et  en  IItto  Im  tuleu: 
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56.  11  sera  établi  un  second  Juge  d'inslruction  dans  les  arrondissemens 
où  il  pourrait  être  nécessaire;  ce  juge  sera  membre  du  tribunal  civil. 

Il  y  aura  à  Paris  six  juges  d'instruction  (i). 

67.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux  fonctions  de  police  judi- 
ciaire, sous  la  surveillance  du  procureur  général  près  la  cour  royale.— 

I.  Gr    279  ■.,  483  i. 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction,  s'il  est  absent, 
malade  ou  autrement  empêché,  le  tribunal  de  première  instance  désignera 
l'un  des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 

SECTION  II. 

Foaolîottt  du  Juge  d'tnÉtruoUon. 
DISTINCTION  PREMIÈRE. 

DES  CAS  DE  FLAGRANT  DÉLIT. 

59.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  ^lit,  peut 
faire  directement  et  par  lui-même,  tous  les  actes  attribués  au  procureur  du 
Roi,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs  du  Boi 
et  de  leurs  Substituts.  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du  pro- 
cureur du  Roi,  sana  aucun  retard  néanmoins  des  opjirations  prescrites  dans 
ledit  chapitre. — l.  Cr.  32  •.,  il,  46,  60  ■.  —T.  Cr.  i«',  art.  88. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté,  et  que  le  procureur 
du  Roi  transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  d'instructioa,  celui-ci  «era 
tenu  de  faire  sans  délai  Texamen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  oaraltraient  pas 

complets  (O).  —  l.  Cr.  32  •.,  59. — T.  Gr.  1",  art.  88. 

■    DISTINCTION  U. 

DE  l'instruction. 

%  l«^  —  DispositioBs  générales. 

61.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  ne  fera  aucun  acte 
d'instruction  et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communication  de  la  procédure 
au  procureur  du  Roi.  11  la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu'elle  sera 
terminée;  et  le  procureur  du  Roi  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  convena- 
bles, sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours.* 

Néanmoins  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'a- 
mener, et  môme  le  manjïlat  de  dépôty'çans  que  ces  mandats  doivent  être  pré- 
cédés des  conclusions  du  procureur  du  Hof.  —  I.  Cr.  d\  ».,  î80  ■. — T.  €r. 
i«%  art.  71  30  40. — L.  9  sept.  i835,  art.  3  ■.  (p.  723  note  i). 

attributions  furent  modifiées  par  le  Gode  des    loi  du  23  avril  1841  a  élevé  le  nombre  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iy  et    juges  d'instruction  de  douze  à  seiie. 

par  la  loi  du  7  pluviûse*an  IX.  Ils  ont  été  ^„)  L.lpluv.  an  \X[n  janvier  iMi],rHaiwe  à  u 

supprimés  par  Tart.  42  de  la  loi  du  20  ayrll  poursuite  de»  délit*  en  matière  criminelle  et  cet- 

1810  sur  rorganisation  judiciaire.  —  Supp.  reetionneiie. 

Cours  et  tribunaux.  ^^^  g  Le  directl?ur  du  jury  pourra,  quand 


dont  douze  juges  et  quatre  suppléans.  La    ticle4.  —  I.  Cr.  48nole. 
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1.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  les  lieux,  il  sera  tou- 
jours accompagné  du  procureur  du  Roi  et  du  greffier  du  tribunal. — l.Cr. 

22,59. —  T.  Or.  1«,  art.  88. 

$  11.  —  Des  Plaintes. 

65.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit,  pourra 
en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge  d'instruction, 
soit  du  Heu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit 
du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  (a).  —  l.  Gr.  64  §.,69,183  et  la  note,  358 1.  — 
T.C^.  !«•,  art.  42,  160. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  du  Roi  seront 
par  lui  transmises  au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire-,  celles  qui  au- 
raient été  présentées  aux  officiers  auxiliaires  de  police,  seront  par  eux  en- 
voyées au  procureur  du  Roi,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction, 
aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de'  la  police  correctionnelle,  la  partie  lésée 
pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  correctionnel  dans  la  forme  qui 
sera  ci-après  réglée.  —  l.Cr.  i7,  53,  54, 145,  i79,  i8ï  ■. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  31  concernant  les  dénonciations  seront 
communes  aux  plaintes.  — T.  Cr.  t»^,  art.  42. 

66.  Les  plaignans  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne  le  déclarent  for- 
mellement, soit  par  la  plainte,  soit  par  acle  subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent, 
par  l'un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dommages-intérêts  :  ils  pourront 
se  départir  dans  ks  vingt-quatre  heures;  dans  le  cas  du  désistement,  ils  ne 
sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans  préjudice  néan- 
moins des  dommages-intérêts  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu  (6).  —  1.  Cr  4,  63, 

67  ■.,  358,  359.  —  P.  373;.  —  T.Cr.  l*',  art.  42,  157  ■. 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  des  débals  :  mais  en  aucun  cas  leur  désistement  après  le 
jugement  ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre 

(o)  L.  i6-t«  tept.  1791,  f*  part.,  tii.  t.  vlngt-quatre  heures  pour  s'en  désister,  au- 

Abt.  l*\  Tout  particulier  qui  se  préten-  quel  cas  elle  sera  biffée  et  anéantie  huit 

dra  lésé  par  le  déUt  d'un  auUe  parUculier,  jours  après,  à  moins  que  l'officier  de  police 

pourra  porter  ses  plaintes  à  la  police,  de-  n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre  pour 

vaut  un  juge  de  paix  ou  un  des  offlciers  de  dénonciaUon  j  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire 

gendarmerie  désignés  plus  haut.  .  dans  tous  les  délits  qui  intéressent  le  pu- 

C.  D.  p.  3  brum.  an  IV  [25  oct.  1795].  ^^^*^- 

Abt.  94.  Tout  citoyen  qui  se  prétend  lésé  C.  D.  P.  5  brum.  an  Vf  [25  oct.  1795]. 

par  oo  délit  emportant  par  sa  nature  une  ^j^j^  02.  Le  dénonciateur  qui  a  signé  sa 

Seine  aflltcUve  ou  infamante,  peut -en  ren-  dénonciaUon  a  vingt- quatre  heures  pour 
re  plainte  devant  le  juge  de  paix  du  neu  g-^n  désister.— Ce  désistement  se  fait  par 
du  délit,  ou  devant  celui  de  la  résidence  du  a^e  notiûé  au  greffier  du  juge  de  paix  : 
préveno.  l'acte  est  signé  par  le  dénonciateur  ou  par 
{*)  0«D.  erituitulie,  août  1670,  tii.  m.  g^n  fondé  de  pouvolr  ;  dans  ce  dernier  cas, 
Akt.  5.  Les  plaignans  ne  seront  réputés  ]a  prucuraUon  est  annexée  à  l'acte  de  dé- 
partie civile,  s'ils  ne  le  déclarent  formel-  sistement. 

lemeai  ou  par  la  plainte,  ou  par  acte  sub-  93.  Lorsque  le  dénonciateur  s'est  désisté 
séquent  qui  se  pourra  faire  en  tout  état  de  de  sa  dénonciation ,  ou  qu'il  a  refusé  de  la 
cause ,  dont  ils  pourront  se  départir  dans  signer,  la  dénonciaUon  est  comme  non  arê- 
tes vlngt-<|oalre  heures,  et  non  après.  Et,  nue.— Mais  le  juge  de  paix  demeure  obligé 
en  cas  de  désistement,  ne  seront  tenus  des  je  prendre  d'office  connaissance  des  faits, 
frais  faits  depuis  qu'il  aura  été  sigoifié,  sans  et  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  prévenu, 
préjudice  néanmoins  des  donuna^s  et  in-  toutes  les  poursuites  ordonnées  par  la  loi. 
téréls  des  parUes.  96.  Les  dispositions  des  articles  88,  91, 
L.  16-29  sept.  1791,  i^part.ytu.  r,  92  et  93,  relatives  aux  dénonciaUons  civi- 
Aut.  5.  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  ques,  sont  communes  aux  plaintes. 
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17.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme  oGQcien  de  polia 
Judiciaire,  sous  la  surveillaoce  du  procureur  du  Itoi,  sans  prgudice  de  leuj 
subordinatioa  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans  radminislration((i). — l.Gr 

g,  370. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration,  des  communes  et  des  él» 
blissemens  publics,  remettront  leurs  procès-verbaux  au  conservateur,  in- 
specteur ou  sous- inspecteur  forestier,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  15. 

L'offîcier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu,  dans  la  huitaine,  d'à 
donner  avis  au  procureur  du  Roi  (6).  —  l,  Cr.  lo,  is,  ib3. — F.  \6i,  l't 
17  8,  les. — T.  Or,  ï",  art.  s, 

19.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sousnnspecleur,  fera  citer  les  pré 
venus  ou  les  personnes  civilement  responsables  devant  le  tribunal  corm 
tionoel. — I.  C».  ITB. — C.  IS8t-13S6. —  p.  78,7  4. — F.  IG»*.,306.  — T.Q 
i",  art.  7  1  1"  î". 

,  90.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champAtres  des  communes,  et  cen 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  seront,  lorsqu'il  s'agii 
de  simples  contraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par  l'artide  II 
ou  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  n 
au  maire  dans  les  communes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police;  i 
lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine  correctionnelle,  I 
remise  sera  fiite  au  procureur  du  Roi  (e). — i.  Cr.  is,  si,  as,  m,  H' 
J7».— T.  0».  !",  art.  90. — T.&.  î«,  art.  3. 

91.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  une  contravention  de  police,  il  mi 
procédé  par  le  commissaire  de  police  de  la  commune  chef-lieu  de  la  justii 
de  pais,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'adjoint  de  maire,  dans  les  cor 
munes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police,  ainsi  qu'il  sera  réglé  i 
chapitre  I«r,  titre  I*'  du  livre  II  duprésentCode. — LCr.  i37-i7S. 

CHAPITRE  IV. 

DIS  PBOCUnEURS  DU  BOl  RT  DE  UUBS  SVBSTITinS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  U  CompMeDoe  dei  Provumin  dn  Moi,  rclati>«ma«  Jl  UPolioa  Jtodiaaaw*. 

Sfi.  Les  procureurs  du  Roi  sont  chargés  de  la  reeherdie  et  de  la  pou 
suite  de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  i 

(i1  c.  D.  F.  S  bmm,  an  IV  [K  ott.  IT(I|.  (»)  C.  D.  r.  1  brwm.  a  IT  [K  tt.  ITHI. 

Am.  n.  Le»  commlMalrPS  de  police,  let  ,  A»t.  «■  Le»  ^ardea  fomUen  mnetif 

sarde*  chajnpctrea,  le»  gardcB  roretliers,  le»  '«""  pfo«*M«l)auï  i  1  apenl  de  l  idmln 

jugMdepalx  el  le»  odldera  delà  gendnr-  trallon  forMlfJre  daigne  p»r  la  loi. —  La  I 

mcrie  nailonalp.  du  grade  désigné  en  l'artl-  if*fle '«  nwn1*re  dnrl  eet  «gem  doit  ai^  ■ 

de  SI  (I.  Cr.  9.io(f).  60i>t*nou"'"eel1ni-  tonaéquence. auiïonl  la  nature  dwdfliii. 
médlatement  sous  In  surveillance  du  dlrec-        **■  l-a  rpmlM  de  charine   pro<-*s-Trrt 

leur  do  lurv.  —  L'accusateur  public ,  loll  »«  '«1".  «Q  P'"»  "f^,  le  IroiBième  jour  ari 
d'Office,  Mit  sur  la  dénonclallon  du  direc-      " '■,ï"2"^'''l^"" ,''''  ''*'"  '1"'  "^  <»•  '" 

leur  du  Jury,  poursuit  les négllifencpa,  nbus  J"  (»■  Cr-  î"  "o'r], 
d'autnrilé  el  Inft-acllons  à  la  loi ,  dnnt  le»  {'^  C.  d.  p.  3  Imn.  an  iv  [ts  «i..(TSs:. 

CommlBEairCB de  police,  le»  juEesde  pali  et        Art.  lU.Les  gardra  rtiampéti-et  rMM 

les  capllalne»  du  liculciuina  de  la  gcndar-  tout  tcuri  procè»-viThaux  au  commlfMi 

merle  nallonale  peuvent  se  rendre  conpa-  du  pouvoir   e^t'culif  pré»  t'admlnislnln 

îles  dan»  l'exercice  de»  Toncttons  de  b  pn-  municipale, 
lire  Judiciaire.  4 1.  —  I.  Cr.  IR  noU. 


DES  PROCUREURS  DU  ROI  E 
imitce  correctioimelte  (a)  ou  aux  cour 
913.  Sont  également  compétens  poui 
'article  précédent,  le  pincoreur  du  ] 
le  la  résidence  du  prévenu  et  celui  du 
'é[f).  —  I.&,  63,  6». 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira 
lu  territoire  fl-ançais,  dans  les  cas  < 
emplies  par  le  procureur  du  Roi  du 
elui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé, 
ence  connue  ((/]. — i.  Ct.  ïï  ». 

25.  Les  procureurs  du  Roi  et  tous 
uraQt,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctioi 
ffce  publique  (e). — i.  Cr.  B,  9B,  108, 

26.  Le  procureur  du  Roi  sera,  en  c 
Jbslitut,  ou,  s'il  a  plusieurs  substituti 
ibstitut,  il  sera  remplacé  par  un  Juge  < 
-Pr.  84. — Supp.  Coun  et  tribunaux, 

S7.  Les  procureurs  du  Roi  seront  t< 
ront  à  leur  connaissance,  d'en  donnei 
)ur  royale,  et  d'exécuter  ses  ordres  re 
iciaire.— I,  Cr.  3*8,  2i0,  3T4-278, — 
iID,Brt.  tj,  4T. 


'asslaei.[irodtÂf,  Ch.  M.] 

(tjCD.  p.  Si™».  ■nilVtîSocMTM].  ' 

An.  48.  Le*  Jngei   de  pal\,  Fon«ldéré«  ] 
mme  offlclerg  de  police  Judiciaire  ,  goal 

irsM,—  !■  De  recevoir  les  dénonclalions  i 

plaintes  relative»  à  Isue  les  Mils  qui  sont  i 

Dilure  i  être  punis,  soit  tl'iuie  amende  ] 

-«leiins  de  la  valeur  de  trois  journée»  de  1 
l'ail,  loit  d'uD  emprlsonDRilienl  de  plu» 

trois  Jour»,  soit  d/une  peine  inramanle 
alBlclJYe  ;  —  !■  De  consUilcr  par  de» 

Jci^verbaui  les  trace»  des  délits  qui  eu  , 

ïwnt  quciquts-unca  après  eux  ;  —  3"  De  , 

tinguer  le»  hoinme»  justement  priienu»,  , 

Mui  qui   sont  hussemenl  Ineulp*»;  —  , 

De  recueillir  le»  Indices  et  les  preuves  , 

1  (liuenl  aur  les  prévenus;  —  S-  De  les  { 

[e  Induire  devant  le  directeur  du  Jur;.  , 

L  T  pin.  1»  a  [17  je-niit  IBOI).  I 
A».  3.  Les  plaintes  deapartieG,  aln»l  que 
Ht  dénonciallûn,  soll  offlcielle,  »olt  clïl- 
e ,  seront  adressées   aux  subslituta  du 

mmiualre  près  le  tribunal  crlininel  :  elle»  < 

arronl  l'être  ausai  am  Juges  de  paix  et  ' 
I  officier»  de  gendarmerie. 

(•)  C.  D.  t.  s  bTwm.  OH  IV  |1S  «(.  i'.n\  ' 

^it.  76.  Le  juge  de  paix  du  lien  du  délit, 
e^lAe  ta  réaldence  liablluelle  ou  mo- 

>iliDfc du  prévenu,  sont  également  com-  ■ 

Itoa  pour  lïtIlTrer  contre  celnl-cl,  sait  le  i 

>iidat  d'amener,  soit  le  mandat  d'arrél,  \ 

I  le  mandat  de  comparution.  c 

'7.  En  eu  de  cftnmrrt'ncc,  l'inslrucllon  n 
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83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier  de  santé,  que 
des  témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation 
qui  leur  aura  été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  transportera  en  leur  de- 
meure, quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  domicile 
du  juge  d'instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge  d'instruction  pourra  com- 
mettre le  juge  de  paix  de  leur  habitation  à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition, 
et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  connaître  les 
faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer  (a). — l.  Gr.  8S«. — T.  Or. 
i»»",  art.  88. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruc- 
tion, celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  de  Farrondissement  dans  lequel 
les  témoins  sont  résidans  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs 
dépositions. 

Dans  le  cas  ou  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du  juge  d'instruc- 
tion ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation,  à 
l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

—  1.  Cr.  83  note,  85  ».,  90,  303,  431.  — T.  Cr.  !«•,  art.  88. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence  des  articles  83 
et  84  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  juge  d'instmction  du  tri- 
bunal saisi  de  l'affaire  (6).  —  l.  Gr.  86, 103. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  transporté  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  trois  artidèâ  précédens,  n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  com- 
paraître sur  la  citation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera  un  man- 
dat de  dépôt  contre  le  témoin  et  l'officier  de  santé  qui  aura  délivré  le  certi- 
ficat ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d'jastruction  da 
même  heu,  et  sur  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  en  la  forme  prescrite 
par  rarticle  80  (c).  — P.  i59,  i€0,236.  — T.Cr.  i«%  art.  42,  7i  4®. 


f  IV.  —  Des  Preuves  j^r  écrit  el  des  Pièces  de  convictton. 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis,  et  pourra 
même  se  transporter  d'office  dans  le  donycUe  du  prévenu,  pour  y  faire  la  per- 

une  Indemnité  pour  son  4ë);)laotiiient ,  à    mens  néceesaires  pour  tes  interroger  sur  le 
Teiret  de  déposer,  est  taxé  par  le  }uge  de    délit  et  seé  circonstances. 

Saix  qui  l'a  fait  assigner.  —  Les  directeurs  /m  r  n  p  ^i^m  ««iv  r»  ««f  i7«i 

e  juiFy  et  les  présidens  des  liibunaux  cri-  î*>  ^"  ^-  ^'  '  *~"'-  "^"^  ^"  "^^  "^^• 

minels  Uxent  de  même  les  indemnités  dues  Art.  120.  Immédiatement  après  les  avoir 

aax  témoins  qui  ont  été  assignés  devant  eux  entendus ,  le  Juge  de  pafx  du  lieu  de  fcur 

à  la  requête  du  commissaire  du   pouvoir  résidence  envoie  leur  déciaralîon  au  juge  de 

exécuUf.                            •  paix  ^i  i%  requis  de  la  recevoir. 


(a)  C.  D.  p.  s  ftmm.  an  lY  [25  ocL  4795]. 

Art.  118.  Lorsqu'il  est  constaté  par  le 
certificat  d'un  officier  de  santé,  que  des  té- 
moins se  trouvent  âins  rimposslbilité  ph>'^ 
siaie  de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur 
endonnée,  lo  jage  de  paix  se  transporte  en 
leur  demeu^^  pour  recevoir  leur  déclara(fon. 

119^Sf  èes  témoins  résident  bon  de  i'ar- 
rondissenteiit  dH  juge  de  paix  qui  les  a  cités, 
celui-ci  requiert  Je  juge  de  paix  du  lieu  de 
leur  résidence  dï  se  rendre  auprès  d'eux 
pour  r^Cvoir  IflUir  déclaration.  —  Il  lui 
adresse  a  cet  effet  les  notes  ct*renseignc- 


((^  a  D.  P.  3  &n«i  an  lY  [25  oct.  I79S]. 

Art.  rzi.  Si  ieyugc  de  paix  qni,  dans  les 
caft  prévus  par  les  uoisarliiriyes  précédens  (I. 
Gr. 83  note,  85  no fe), s'est  Iranspoilé  auprès 
d'un  témoin,  trouve  qu'il 4i'était  point  mms 
rimpossibililé  de  comparaître  iMir  la  citraon, 
il  décerne  contre  Hu  ei  contre  f  officier  de 
santé  qui  a  délivré  le  cefUûcai  ci-deseus  men- 
Uonné,  un  mandat  d'arréi^n  vertu  duquel  ils 
Sbnt  traduits  devant  le  directeur  du  jury  de 
l'arrondissement  dans  l'étAdue  duquel  ré- 
side le  Juge  de  paix  qui  a  donné  la  eitaUon 
Voyez  L.  11  prair.  an  iv.—  I.  Cr.  80  noU. 
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qiiisition  des  papiers,  effets,  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  seront 
jugés  utiles  h  la  manifestation  de  la  vérité.  —  l.  Cr.  36  et  lanote,  et,  88  ■. — 
T.  Cf.  i*»",  art.  88. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dans  les 
autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  (a).  —  T.  Cr.  l«^  art.  88. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35, 36,  37, 38  et  39,  concernant  la  saisie 
des  objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procureur  du  Roi,  dans 
les  cas  de  flagrant  délit,  sont  communes  au  juge  d'instruction.  — l.  Cr.  4i . 

—  T.Cr.  !«•,  art.37. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la  perquisition 
sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction,  il  requerra  le  juge 
d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations 
prescrites  par  les  articles  précédens.  — 1.  Cr.  84,  loa,  464.  -T.  Cr.  i",  art. 

37    S8 

CHAPITRE  VII. 

DBS  MANDATS  DE  COMPARUTION,  DE  DEPOT,  D'AMENER  ET  D'ARRET. 

91.  lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera  de  nature  à  ne 
donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'instruction  pourra,  s'il 
le  juge  convenable,  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un  mandat  de  comparu- 
tion, sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à  convertir  le  mandat  en  tel  autre  qu'il 
appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera  contre  lui  un  man- 
dat d'amener. 

11  décernera  pareillement  mandat  d'amener  contre  toute  personne,  de 
quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit  emportant  peine  aHIlctive  ou 
infamante  (à). — i.  Gr.  4o,  6i,  92  •.,  479  ».— P.  T,8.  —  T.  Cr.  i^*^,  art.  7i 
lojo  30. — Except.Ch.  29,43,  44.-* p.  it4  note,  121,  \2%  f. 

92.  11  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les  témoins  qui  re- 
fusent de  comparaître  sur  la  citation  à  eus  donnée,  conformément  à  l'arti- 
cle 80,  et  sans  pp^udice  de  l'amendi  portée  en  cet  article.  —  T.  Cr.  i«>",  art. 
71  30. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interrogera  de  suite,  dans 
le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  beures  au  plus  tard  (c).  — 
i.Cr.40,91, 112. 

94.  Il  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus,  et  le  procureur  du  Roi 
ouï,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera  peine  aiOictiveou  iiAnaante  ou  em- 
prisonnement eorrectionnel,  un  mandat  d'arrêt  dans  hi  forme  qui  sera  ci- 
la)  c.  D.  P.  3  brmu.  an  IV  (î5  oei.  1795].  57.  L'ordre  qu'U  donne  à  cet  effet  s'ap- 

Art.  13a.  —  L  Cr.  39  note,  pelie  mandat  d'amener. 

tiAM    i«.A      .  ««TA.  1»      .    *i  69.  Lorsque  le  délit  est  de  sature  à  n'être 

[h)  i.  16.19  sept.  1791 .  i'^jart..  LU. ...  j  ^^^  ^,^^  3^^,^^^  au-Ucssous  de  la 

Art.  I*».  L  ordre  d  ua  officier  de  police  de  valeur  de  trois  journées  de  travalUil  ordon- 

rfretfi  pour  faire  comparaître  les  prévenus  ne  au  préTcnu  de  comparaître  ft  jour  fixe 

de  cdmeou  délit,  s'appellera  mandat  d*a-  ^  devant  le  directeur  du  lury  d'accusation  de 

''**'*^-                                                          *  l'arron(IÎ£sement  dans  lequel  le  délit  a  été 

G.  D.  p.  ^hmm.  an  IV  [25  oci.  179b].  conuuis.  -^  Cet  Ordre  se  nomme  mandat  de 

Art.  66.  Le  juge  dcpaUtalt  comparaître  comparution. 

devant  lui  tout  Individu   contre  lequel  if  .  .  l.  iô-29  5./>4.  I791.  i^pan.,  tu.  v. 

emste  des  preuves  ou  des  presomulions  de  ^'            * 

déltt.  Art.  )6.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra 
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cès-verbal,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  ou  mentioD  sera  faite  de  son  re- 
fus. —  I.  Gr.  38  •.,  46,  89. — T.  Cr.  1«"^  art.  37. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la  preuve  puisse  vrai- 
semblabiement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et  effets  en  la 
possession  du  prévenu,  le  procureur  du  Roi  se  transportera  de  suite  dans 
le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  ia^  perquisition  des  objets  qu'il  jugera 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  [a,. — 1.&.37  «.^s». — P.  184. — T.&. 
t^j  art.  88. 

37.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu^  des  papiers  ou  effets  qui 
puissent  senir  à  conviction  ou  à  décbarae,  le  procureur  du  Roi  en  dressera 
procès-verbal,  et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers  [b].  —  l.  Gr.  38  •.,  89. 

190.  329,  474. — T.  Ck.   r',  art.  37. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou  s'ils  ne 
sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères  d'écriture,  ils  seront  mis  dans 
un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  du  Roi  attachera  une  bande 
de  papier  qu'il  scellera  de  son  sceau  (c). — l.  Gr.  3S  •.,  89,  89. —  T.  Gr. 
!«•,  art.  37. 

38.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens  seront  faites  en 
présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  y  assister, 
en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront 
présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu ,  et,  au 
cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal  (</).  — l.  Gr.  as  s.,  89. 

40.  Le  procureur  du  Roi,  audit  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le  fait 
sera  de  nature  à  entraîner  peine  afQictive  ou  infamante,  fera  saisir  les  pré- 
venus présens  contre  lesquels  il  existerait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n'est  pas  présent,  le  procureur  du  Roi  rendra  une  ordon- 
nance à  l'effet  de  le  faire  comparaître;  oette  ordonnance  s'appelle  mandai 
d'amener, 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante  pour 
décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu  avant  domicile. 

(a]  c.  D.  P.  S  bntm.  an  u  [25  oet.  1795].  rcconoaitre,  les  lui  fait  paraplnr,  oo  fait 

Art.  125.  Si  la  nature  du  délit  est  telle  mention  de  son  refus,  et  en  dresse  procès- 

que  la  preuve  puisse  vraisemblablement  en  verbal. 

elre  acquise  par  les  papiers  du  prévenu,  le  132.  Si  les  pièces  de  conviction  ne  sont 

juge  de  paix  ordonne,  ainsi  qu  il  est  réclé  pas  susceptibles  de  recevoir  des  canctères 

par  l'article  lOH,  qu'il  w^ra  fait  chez  lui  une  d'écriture,  le  juçe  de  paix  y  attacbe  nne 

visite  domiciliaire  ;  el,  en  exécution  de  celle  bande  de  papier  qu'il  scelle  de  soit  6C«mi,  et 

ordonnance,  il  appose  les  scellés  sur  ses  pa-  qu'il  paraphe  et  fait  parapher  ainsi  qu'il 

plcr«.  vient  d'être  dit. 

126.  11  lève  les  scellés,  examine  les  pa-  .^  ^  ^  p  5  ^^^,  „ ly  vaoct.  iTtiL 

1»iers,et,  s'il  y  a  lien,  en  fait  la  description  ;  ^               ^,  ,                        ,         ,    ,, 

e  tout  en  pr&encc  du  prévenu.  Art.  128.  Si  les  papiers  sur  lesquelt  U  y 

(fc  c.  D.  p.  5  brum.  an  IV  [iS  oct.  t795l.  f,  >««   .^  ^VV^\     CS  SCCUCB,    ««t  h^  de 

^  '  -^^    _.  ...  1  arrondissement  du  juge  de  paix  charge  de 

Art.  12i.  Si  parmi  les  papiers  trouves  pinstrucUon,  il  requiert  le  juce  de  paix  du 

sons  les  scelles,  il  en  est  qni  puissent  semr  jj^u  ^,^  ji^  ^  trouvent  de  procéder  aux  opé- 

a  convicUon  ou  à  décharge,  le  juge  de  paix  rations  indiquées  par  les  deux  articles  pr^ 

les  joint  a  son    procès- verbal,  après  les  chiens,  et  de  lui  en  adresser  le  résnlial  itns 

avoir  paraphes  et  fait  parapher  par  le  pre-  ig  plus  co-.rrl  délai. 

venu  à  chaque  feuaieU  —  Si  le  prévenu  ne        ,29.  Dans  ce  cas,  le  prévenu  ne  peut  as- 

veut  ou  ne  i>ent  i»as  les  parapher,  le  juue  lister  à  la  levée  des  scellés,  à  Tcxamen  « 

de  paix  en  fait  mention  dans  son  procès-  ^  la  description  des  papiers, que  parle  ml- 

verbal.  nistére  d'un  fondé  de  pouvoir.  —  ^ais  les 

(c)  c.  D.  p.  3  bmm.  an  IV  [î5  oct.  ii'jb].  papiers  qul  fool  charce  contre  lui  ne  peo- 

Art.  131.  S'il  exisle  des  pièces  de  con-  vent  être  employés  au  procès  qu'après  lui 

diction,  il  (2€jMye  de  pairUes  paraphe,  les  avoir  été  présentés  personnellement  {loiir 

représente  au  prévenu,  I  interpelle  de  ks  les  parapher,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
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Le  procureur  du  R<h  interrogera  sur-le-champ  le  prévenu  amené  devant 

lui(û). — l.<k. 30,31, 41, 46,91  •,,97«. — C.  lOÎ. — P.  121.  —  T.CW.  1»,  art. 
71  3* 40. 

4f .  Le  délit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se  commettre, 
est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi -réputés  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par 
la  clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'eflets,  armes , 
instrumens  ou  papiers  faisant  présumer  qu'il  est  autaur  ou  complice,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  délit  (b). — i.  Cr.  16,  32  s.,  46,  106  •. 

— C.   1350,1352. 

48.  Les  procès-verbaui  du  procureur  du  Roi,  en  exécution  des  articles 
préeédens,  seront  faits  et  rédigés  en  la  présence  et  revêtus  de  la  signature  du 
commissaire  de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura 
été  commis,  ou  du  maire,  ou  de  Tadljoint  du  maire,  ou  de  deux  citoyens  do- 
miciliés dans  la  môme  commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  Bpi  dresser  les  procès-verbaux  sans 
assistance  de  témoins,  lorsqu'il  n*y  aura  pas  possibilité  de  s'en  procurer 
tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  piocès-verbal  sera  signé  par  le  procureur  du  Roi  et  par 
les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  eu  cas  de  refus  ou  d'impossibilité  de 
signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait  mention. — i.Gr.  43  ». 

43.  Le  procureur  du  Roi  se  fera  accompagner,  au  besoin,  d'une  ou  de 
deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profession,  capables  d'apprécier 
la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit  (c).  —  l.  Gr.  44.  —  T.  Gr. 
i*',  art.  16  t.,  80,  88. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont  la  cause  soit  in- 
connue et  suspecte,  le  procureur  du  Roi  se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
officiers  de  santé,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur 
l'état  du  cadavre.  "* 

(a)  L.  i6-i9  tept,  1791,  i**  part.,  tiL  it.  soit  de  la  manière  indi(}uée  par  les  trois  ar- 

Art.  2.  Ea  cas  de  flagrant  délit  ou  sur  la  ticles  préeédens,  doit  eUre  examiné  sur-le- 

dameur  pubUque ,  l'officier  de  police  fera  •  champ,  ou  dans  le  jour  an  plus  tard. 

saisir  et  amener  devant  lui  les  prévenus,  97.  La  plainte,  quoique  signée  et  affirmée 

aan* attendre  les  déclarations  des  témoins:  par  le  plaignant,  ne  peut  seule,  et  sans 

et,  si  les  prévenus  ne  peuvent  être  saisis,  il  autre  preuve  ou  indice,  autoriser  le  juge  do 

déUvreca  un  mandat  d'amener  pour  les  faire  paix  à  décerner  un  mandat  d'amener  contre 

Goapanritre  devant  lui.  le  prévenu  ;—  Mais  il  est  tenu  d'entendre  les 

3.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  témoins  indiqués  par  le  plaignant ,  et  de 

et  même  tout  citoyen,  sera  tenu  de  s'em-  faire,  tant  pour  constater  le  délit  que  pour 

ployer*pour  saisir  un  homme  trouvé  en  fia-  en  découvrir  l'auteur,   toutes  les  perqui- 

grant  délit,  ou  poursuive  par  la  clameur  nu-  sillons ,  visites  et  procès-verbaux  néces* 

hUque  comme  coupable  a'un  délit,  et  de  Va-  salres. 

menerdevantl'offlcierdepoliceleplusvoisin.  j^)  c.  d.  p.  3 ^m».  an  iv  [Uœt,  1795). 

6.  L'officier  de  police  recevra  les  éclair-  .       ««    *  ^^.  ^i     ^    1    1  1       .    .1 

cisscmcns  donnés  par  le  préveiiu  ;  et,  s'il  les        A"-  P-  ^  ?îiiP^^/  J"  ^  1*  "f'™"®  «" 
-  ^      -  r  -  »     »     -  cas  de  flagrant  délit  celui  où  le  délinquant, 

surpris  au  milieu  de  son  crime,  est  pour- 
suivi par  la  clameur  publique,  et  celui  où 
un  homme  est  trouvé  saisi  d'etfets,  armes, 
*..  u,  r.  ^ «7^-.  a»  «T  iw oc.,  ii»;,].  infitTumens  ou  papiers  servant  à  faire  pré- 

Art.  ra.  En  cas  de  flagrant  délit,  tout  dé-    sumer  qu'il  est  l'auteur  d'un  délit, 
posilaite  de  la  force  publique,  et  même  tout 

citoyen,  est  tenu  de  saisir  le  prévenu,  et  de  ^^^  ^'  ^'  ^  ^  ^'^-  ""  *^  ^^^  ***'•  "•*J- 

l'amener  devant  le  juge  de  paix.  Art.  103.  Il  {le  juge  de  paix)  se  fait,  au 

64.  Le  prévenu  amené  devant  le  juge  de  besoin ,  accompagner  d'une  ou  deux  per- 
paix,  soit  en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  sonnes  présumées,  par  leur  art  ou  profes- 
soit  en  v«rlu  de  l'ordre  d'un  commissaire  de  sion  ,  capables  d'apurecier  la  nature  et  les 
police,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3A,    circonstances  du  délit. 


trouve  sufflsans  pour  détruire  les  inculpa-  ««  "f  uagrniu  ueiu  cemi  ou  le  oeiinquani, 
tiens  formées  contre  lui,  il  ordonnera  qu'il  »"fP»''8  *"  mi "«u  de  son  crime,  est  pour- 
suit mis  sur-le^hamp  en  liberté.  »°i^i  P»""  '*  clameur  publique   et  cefui  où 
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Les  personnes  appelées,  dans  le  cas  du  présent  article  et  de  l'article  pré- 
cédent, prêteront,  devant  le  procureur  du  Roi,  le  serment  de  faire  leur  rap- 
port et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience  (a).  — i.  Cr.  4 1 , 4  6 

—  C.  81,  82. — T.  Cr.  I»,  art.  16  t.,  90  t. 

45.  Le  procureur  du  Roi  transmettra  sans  délai  au  juge  d'instructioa  les 
procès-verbaux,  actes,  pièces  et  instrumens  dressés  ou  saisi»«n  conséquence 
des  articles  précédens,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  deê 
Juges  d'instructiork;  et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la  main  de  la  jus- 
tice en  état  de  mandat  d'amener  (6). — i.  Cr.  6o. 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  procureur  du  Roi  pour  les  cas  de 
flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s'agissant  d'un  cnme  ou 
délit,  même  non  flagrant,  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison,  le  chef  de 
cette  maison  requerra  le  procureur  du  Roi  de  le  constater. — I.  <k.  82  •., 

47,  52. — P.  184. *-T.  CSr.  1«',  art.  88. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  32  et  46,  le  procureur  du  Roî 
instruit,  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre  voie,  qu'il  a  été 
commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une  personne 
qui  en  est  prévenue  se  trouve  dan^  son  arrondissement,  sera  tenu  de  requé- 
rir le  juge  d'instruction  d'ordonner  qn'il  en  soit  informé ,  même  de  se 
transporter,  s'il  est  besoin,  sur'  les  lieux,  à  l'eiTet  d'y  dresser  tous  les  pro- 
cès-verbaux nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  éTift- 
struction.  —  I.  Cr.  29  »*,  6i  «.—T.  ior.  i»",  art.  88. 

CHAPITRE  V. 

DBS  OFjriaEllS  DE  POLICE  AUXILIAIRES  DU  PROCUREUR  DU  ROI. 

48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  gé- 
néraux de  police,  recevront  les  dénonciations  de  «rimes  ou  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles  (c).  —  i.  Cr.  9,  i6, 

30,  31,  49  t. 

(a)  L.  Ift-t9  tepL  1701,  1»  pari.,  lit.  m.  [b)  G.  D.  P.  9  brum.  an  lY  [tS  œl.  17»5]. 

Art.  !•'.  Tous  ceux  qui  auront  connais-  x^t.  144.  Les  juges  de  paix  qui  re^oiwiil 

sance  d  un  meurtre  ou  d  une  mort  dont  la  u  dénonciaUon  des  déiiu  meoUonnés  aux 

cause  est  inconnue  ou  suspecte,  seront  te-  arUcles  140  et  141,  et,  dans  les  communes 

nus  d  en  donner  ayis  sur-le-champ  à  1  ofQ-  ^e  quarante  mille  liahitans  ou  au-desMfDs, 

cler  de  police  de  sûreté  du  1  eu,  ou    à  son  de  ceux  mentionnés  en  TarUcle  14J ,  la 

défaut,  au  plus  voisin,  lequel  se  rendra  in-  transmettent,  avec  les  pièces  à  Tappui,  s'il 

continent  sur  les  lieux.  y  en  a,  au  directeur  du  jury;  Sis  font  saisir 

2.  Dans  les  cas  énonces  en  1  arUcIe  pre-  [es  prévenus  pils  en  flagrant  déUt  oa  pour- 
cédent ,  llntanmation  ne  pourra  être  faite  suivis  par  la  clameur  pobUque,  et  les  Umi 
qu  après  que  romcier  de  police  se  sera  ren-  conduire  devant  lui. 
du  sur  les  lieux,  accompagné  d'un  chirur- 
gien ou  homme  de  Tart ,  et  aura  dressé  un  [e)  x..  7  piuv.  an  ix  \vr  janv.  I80»],  reUUwt  à  la 

prOC^Terbal  détaiUé  du  cadavre  et  de  tOU-        pourtuUe  de*  délits  tn  matière  erimimtU  «I 

tes  les  circonstûices,  en  présence  de  deux       eorrteii<mneiu. 


citoyens  actifs,  lesquels,  ainsi  que  le  chirur- 
gien ou  homme  de  Tart,  signeront  Tacte 


Art.  3.—  I.  Gr.  22  nof«  a. 


5*™  lui                            *  4.  Les  Juges  de  paix,  las  oflkiers  de  gen- 

„  ,_       .„^,,  dannerle,  les  nuires  et  a^iointi.  Mi  eom- 

c.  D.  f .  s  &nc«.  an  IV  [ï5  ott.  17151.  mtosalrcs  'de  poKce,  sont  également  ckar^éa 

Art.  104.  S'il  s'agit  d'un  meurtre  ou  d'une  de  dénoncer  les  crimes  et  délits  an  sobtli- 

mort  dont  la  cause  est  inconnue  ou  sus-  tut  du  commissaire  près  le  tribunal  criini- 

pecte,  le  juge  de  paix  doit  se  faire  assister  nel  ;  de  dresser  les  procès-verhaux  qui  y 

d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé,  — Dans  sont  relaUfs,  et  même  de  Caire  saisir  m 

ce  cas,  le  cadavre  ne  peut  être  inhumé  prévenus  en  cas  de  flagrant  déUI«  eianria 

qu'après  la  clôture  du  procès-verbal.  clameur  publique,  saaa  préjudice  des  attri- 


DES  JUGES  irlNS 

9.  Dans  le  cas  de  flagraDl  délit,  on  <: 
.  chef  de  maison,  ils  dresseront  les  pi 
ms  des  témoins.  feroLt  les  visites  et  1( 

I  compéleuce  des  procureurs  du  Roi, 
^gles  établies  au  chapitre  det  Procui 
.  Cr.  jo,  art.  88. 

9.  Les  mairee,  adjdnts  de  maire,  et  l 
ment  tes  dénonciations  et  feront  lec 
,  en  se  confonnanl  aux  mêmes  règle 
art.  »».  , 

I.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre 
alite  énoncés  aux  articles  préoédens, 
)ués  à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  ét< 
édure,  et  autoriser  l'olBcier  qui  l'au 
,  4B».,  sa.— T.  Gr.  i",  art.  88. 
t.  Le  procureur  du  Roi,  exerçant  so 
12  et,46,  pourra,  s'il  le  ju^  utile  el 
e  auxiliaire  de  partie  des  actas  de  s 
.1",  art.  8i, 

i.  Les  ofBciers  de  police  auxiliaires  r 
,  procès-verbaux  ei  autres  actes  par 
ice,  au  procureur  du  Roi,  qui  sera  te 
reB,et  de  leâ-tfausmetLre,  avec  les  ré> 
ige  d'instruction. — I.  Cr.  48,  50,  &' 
l.  Dans  les  cas  de- dénonciation  de 
i  sont  directement  chargés  de  consta 
imeltront  aussi  sans  délai  au  procu 
auront  été  faites;  et  le  procureur  du 
avec  son  réquisitoire.  —I,  Cr.  3o'». 

CHAPITRE 

DBS  iOfiBS  D'ins 
8ECnON  PRE 

C.  Il  y  aura  dans  chaque  arrondisser 

II  sera  ctioisi  par  Sa  Majesté  parmi  l 
ilpourra  être  continué  plus  longtem 
oies  affaires  civiles,  suivant  le  rang  d 

>>  hlies  aux  .  garde*  cbimpétres  el  i 
i  lereitiera.  ' 

l^lrc  lu  cas  apécinég  dans  le  Pf^cé- 
■lUde.  lea  juges  de  paix  el  le»  oDklera 
ndirmerle  g' ~'   ""     " 


imponant  peiue   q^Sictive   avra  été 

•^  -.  qu'il  y  aura  di'8  indli:es  sulllsana 

préTcnu^ele  Faire  conduire  de- 

iMtitui  di)  commiuaire  prëa  le 

ri  minci. 
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56.  Il  sera  établi  un  second  Juge  d^inslruction  dans  les  arrondissemeDs 
où  il  pourrait  être  nécessaire*,  ce  juge  sera  membre  du  tribunal  civil. 

11  y  aura  à  Paris  six  juges  d'instruction  (i). 

57.  Les  Juges  d'instruction  seront,  quant  aux  fonctions  de  police  judi- 
ciaire, sous  la  surveillance  du  procureur  général  près  ia  cour  royale. — 

I.  Gr    279  t.,  483  t. 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction,  s'il  est  absent, 
malade  ou  autrement  empêché,  le  tribunal  de  première  instance  désignera 
l'un  des  juges  de  ce  tribunal  pour  le  remplacer. 

SECTION  IL 

Foootîotts  du  Jnge  d'initmotioD. 
DISTINCTION  PREMIÈRE. 

DES  CAS  DE  FLAGRANT  DÉLIT. 

59.  Le  juge  d'instrucOon,  dans  tous  les  cas  réputés  flagrant  4^lit,  peut 
faire  directement  et  par  lui-même,  tous  les  actes  attribués  au  procureur  du 
Roi, en  se  conformant  aux  règles  établies  au  chapitre  des  Prociareurs  du  Roi 
et  de  leurs  Substituts.  Le  juge  d'instruction  peut  requérir  la  présence  du  pro- 
cureur da  Roi,  sana  aucun  retard  néanmoins  des  opérations  prescrites  dans 
ledit  chapitre.  —  l.Cr,  32  ».,  4i,45,  60  §. — T.Cr.  i«,  art.  88. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté,  et  que  le  procureur 
du  Roi  transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge  d'instructioa,  celui-ci  sera 
tenu  de  faire  sans  délai  Texamen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  ftctes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  oaraltraient  pas 
complets  (a). — i.  Gr.  32  ».,  59.  — T.  Gr.  1",  art.  88. 

DISTU^CTION  H. 
DE  l'instrvctiou. 

%  !«'.  —  DispositioBS  générales. 

61.  Hors  le  cas  de  flagrant  flélit,  le  Jufe  d'instruction  ne  fera  aucun  acte 
d'instruction  et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné  communication  de  la  procédure 
au  procureur  du  Roi.  Il  la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu'elle  sera 
terminée;  et  le  procureur  du  Roi  fera  les  réquisitions  qu'il  jugera  convena- 
bles, sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours.* 

Néanqioins  le  juge  d'instruction  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'a- 
mener, et  même  le  mandat  de  dépôt,sans  que  ces  mandats  doivent  être  pré- 
cédés des  conclusions  du  procureur  du  Roi".  —  I.  Cr.  9i  ».,  280  §. — T.  Cr. 
!«•,  art.  71  3°  4». — L.  9  sept.  i836,  art.  3  t.  {p.  723  note  i). 


aUributions  farent  modifiées  par  le  Gode  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iv  et 
par  la  loi  du  7  pluviôse»  an  ix.  Ils  ont  été 
supprimés  par  l'art.  42  de  la  loi  du  20  avril 
1810  sur  1  organisation  judiciaire.  ^  Supp. 
Cours  et  tribunaux, 

(1)  Le  décret  du  S  mars  1811  a  porté  ce 
nombre  à  neuf.  D'après  la  loi  du  9  juillet  1837, 
il  y  avait  à  Paris  seize  magistrats  instructeurs, 
dont  douze  juges  et  quatre  supplêans.  La 


loi  du  23  avril  1841  a  élevé  le  nombre  des 
juges  d'instruction  de  douze  à  aelie. 

{a)  t.  7  pluv.  an  IX  [YTjamrier  1801],  rttatweàla 
poursuite  dei  délits  en  matière  eriminelU  «I  tWT' 
rectionnelle. 

AiiT.  8.  Le  direcffcur  du  jury  pourra,  quand 
il  le  jugera  convenable,  recommencer  tout 
acte  de  procédure  et  d'inStrucUon  fait  par  les 
foncUonnalres  publics  menUonnés  eo  f  ar- 
ticle 4.  —  I.  Cr.  48  note. 
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I.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  les  lieux,  il  sera  tou- 
jours accompagné  du  procureur  du  Rot  et  du  greffier  du  tribunal. — l.Gr. 

22,69.  —  T.  CW.  1«,  art.  88. 

$  II.  — Des  PlaiDtes. 

65.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou  délit,  pourra 
en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge  dlnstruction, 
soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu,  soit 
du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  (a).  —  I. Gr.  64  •. ,  69, 1 8 3  e^  /a  note,  358  t.  — 
T.  &.  !«■,  art.  42,  160. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  du  Roi  seront 
par  lui  transmises  au  juge  d'instruction,  avec  son  réquisitoire*,  celles  qui  au- 
raient été  présentées  aux  officiers  auxiliaires  de  police,  seront  par  eux  en> 
voyées  au  procureur  du  Roi,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruction, 
aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de'  la  police  correctionnelle,  la  partie  lésée 
pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  correctionnel  dans  la  forme  qui 
sera  ci-après  réglée.  —  l.Cr.  i7,  sa,  54,  i45,  i79,  isv  t. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  31  concernant  les  dénonciations  seront 
communes  aux  plaintes.  — T.  Cr.  t»,  art.  42. 

66.  Les  plaignans  ne  seront  réputés  partie  civile  s'ils  ne  le  déclarent  for- 
mellement, soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent, 
par  l'un  ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dommages-intérêts  :  ils  pourront 
se  départir  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas  du  désistement,  ils  ne 
sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura  été  signifié,  sans  préjudice  néan- 
moins des  dommages-intérêts  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu  (é).  —  I.  Gr  4,  03, 

67f.,  358,359.  —  P.  373,  — T.Ct.  1",  art.  42,  157  ». 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  des  débats  :  mais  en  aucun  cas  leur  désistement  après  le 
jugement  ne  peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre 

(a)  L.  16-19  Bept.  t79t.  !«  part,,  tiL  t.  vlngt-quatre  heurcf  pour  «'en  désister,  au- 

A«T.  !•'.  Tout  particulier  qui  se  prélen-  quel  cas  elle  sera  biffée  el  anéanUe  huit 

dra  lésé  par  le  défit  d'un  autre  narUculier,  jours  après,  à  moins  que  l'officier  de  police 

pourra  porter  ses  plaintes  à  la  police,  de-  n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre  pour 

▼anl  un  juge  de  paix  ou  un  des  officiers  de  dénonciation  ;  ce  qu'il  sera  tenu  de  taire 

gendarmerie  désignés  plus  haut.  dans  tous  les  délits  qui  intéressent  le  pu- 

C.  D.  P.  s  brum,  an  IV  [U  oet.  1795].  l*'*^' 

AfcT.  94.  T«ot  citoyen  qui  se  prétend  lésé  C.  D.  P.  3  bnm.  a%  IV  [î5oc/.  I7»5]. 

par  m  délit  emportant  par  sa  nature  une  ^^y.  92.  Le  dénonciateur  qui  a  signé  sa 

Dclne  affliclive  ou  Infamante,  peut  en  ren-  dénonciation  a  vingt-quatre  heures  pour 

dre pUInté^çvant  le  juge  de  paix  du  lieu  g^n  désister.  -Ce  désistement  se  fait  par 

du  délit,  ou  devant  celui  de  la  résidence  du  a^te  notifié  au  greflîer  du  juge  de  paix  : 

prévena.  y^^^^  ggl  glgn^  par  je  dénonciateur  ou  par 

(*)  OmD.  eri^ineUe,  août  tS70,  lit.  m.  jon  fgndé  de  pouvoir  ;  dans  ce  dernier  C4is, 

Art.  5.  Lite  plaignans  ne  seront  repaies  la  procuraUon  est  annexée  à  Tacte  de  dé- 

ErUe  civile,  %'\H  ne  le  déclarent  formel-  gigtement. 

neat  ou  par  la  plainte,  ou  par  acte  sub-  93.  Lorsque  le  dénonciateur  s'est  désisté 

séquent  qui  se  pourra  faire  en  tout  état  de  de  sa  dénonciation ,  ou  qu'il  a  refusé  de  la 

cause ,  dont  ils  pourront  se  départir  dans  gigner,  la  dénonciaUon  est  comme  non  ave- 

Ics  vingt-quatre  heures,  et  non  après.  Et,  nue.—  Mais  le  juge  de  paix  demeure  obligé 

en  eas  de  désistement,  ne  seront  tenus  des  je  prendre  d'office  connaissance  des  faits, 

frais  falU  depuis  qu'il  aura  «té  signifié,  sans  et  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  prévenu, 

préjudice  néanmoins  des  dommages  et  in-  toutes  les  poursuites  ordonnées  par  la  loi. 

téréta  des  parties.  ge.  ^es  dispositions  des  articles  88,  9l, 

L.  16-Î9  ë«pt.  «791,  l'^part.,  M.  ▼,  93  gt  93,  relatives  aux  dénonciaUons  civi- 

Abt.  6.  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  ques,  sont  communes  aux  plaintes. 
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heures  de  leur  déclaration  qu'ils  se  portent  partie  civile.  —  l.Or.  66  et  la 
note,  369. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  Tarrondissement  com- 
munai  où  se  fait  l'instruction,  sera  tenue  d'y  élire  domicile,  par  acte  passé 
au  grelfe  du  tribunal. 

A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer 
le  défaut  de  signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui  être  signifiés 
aux  termes  de  la  loi. — i. Cr.  ne,  i87,  635.— C.  m. — T. Cr.  i«%  art  42. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui  du  Lieu  du 
crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé,  il  renverra  la  plainte  devant  Je  juge  d'instruction  qui 
pourrait  en  connaître  (a),  —  i.  Cr.  63. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent  pour  connaître  de  la  plainte  en  or- 
donnera la  communication  au  procureur  du  Roi,  pour  être  par  lui  requis  ce 
qu'il  appartiendra.  —  l.  Cr.  6 1 ,  69 . 

S  Il|.  —  De  r«uditian  des  témoins. 

7i.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  personnes  qui  auront 
été  indiquées  par  la  dénonciation,  par  la  plainte,  par  le  procureur  du  Roi 
ou  autrement,  comme  ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses 
circonstances  (6j.  —  l.  Cr.  72  §.,  5io  s. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier^  ou  par  un  agen\  de  la  force 
publique,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  (c).  —  I.  Cr.  74, 1 7  0,324,  sic. — 
T.  Cr.  i««"^  art.  71  10  20,  64  f. 

75.  Ils  seront  entendus  séparément,  et  hors  de  la  présence  du  pré\ena,  par 
le  juge  d'instruction,  assisté  de  son  greffier  (rf). — i.  Gr.62,7  6, 3 1 7, 332  •.,  si  i . 

74.  Us  représenteront,  avant  d'être  entendus,  la  Citation  qui  leur  aura  été 
donnée  pour  déposer;  et  il  en  sera  fait  mention^ dans  le  procès-verbal. — 

I.  Cr.  72,  77. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la  vérité,^ien  que  la  vé- 
rité; le  juge  d'instruction  leur  demandera  leurs  noms,  prénom^,  &ge,  état, 

(a)  C.  D.  P.  5  brum.  an  IV  [25  oci.  1795].  vant  lui  twtes  les  personnes  qui  lui  sont 
Art.  99.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  indiquées,  soît parla  dénonciation  officielle 
qui  a  reçu  la  plainte  ou  dénonciation,  n'est  ou  civique,  soit  par  la  plainte,  soit  par  toute 
ni  celui  du  lieu  du  délit  ni  celui  de  la  rési-  au*»e  vole ,  cotnme  ayant  connaissance  du 
dence  du  prévenu,  Il  renvoie  Taffaire  aveo  délit  qui  est  l'objet  de  ses  poursuites,  ou  des 
toutes  les  pièces  devant  le  juge  de  paix  du  circonstances  de  ce  délit, 
lieu  du  délit,  pour  qu'il  soit  déterminé  par  il 3.  H  n'est  pas  besoin  de  ciUUon  à  l'é- 
celui-ci  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  délivrer  le  gard  der  témoins  amenés  devant  l'ofBcier 
mandat  d'amener.  de  police  par  le  dénonciateur  oV  p^lpiuinl, 
Nota.  L'article  14,  titre  v,  1'*  partie,  de  au  moment  de  sa  dénonciation  ou  pUinte, 
la  loi  du  16-29  septembre  1791,  sUtue  de  ni  à  l'égard  de  ceux  .que  le  juge  de  paix 
même.  trouve  sur  les  lieux  où  il  Vest  Innniofté 
(t)  L,  16-29 «rp«.  4794.  i^pari..  lit.  t.  po»"*  drcsscr  procès-vcrbal  dncMrpsdndéUL 
Abt.  C.^ L'officier  de  police  qui  aura  re-  («)  c  d.  p.  »  *»*«.  an  ivtî3>w<,  I7»S]. 
çu  la  plainte,  recevra  également  la  déposi-  Art.  112.  La  citation  se  fait  par  une  eé- 
tion  des  témoins  produits  par  l'auteur  de  dule  sisnée  du  juge  de  paix.  —  Elle  est  no- 
cette  plainte;  il  sera  aussi  tenu  d'ordonner  tiflée  <nix  témoins  par  un  huissier  on  agent 
que  les  personnes  et  les  lieux  seront  visités,  de  la  force  publ^gue. 
et  qu'il  en  sera  dressé  procès-verbal,  toutes  (rf)  l.  is-M  sepi,  !79i,  i"  pnrt.,  tu.  t. 

!S,laWL*'"??.»î""  ^^'^  **^"^  *^  ^'^^^  Art.  1«  Les  dépositions  des  témoins  se- 

peuvent  être  constatées.  ^^nt  faites  et  reçues  par  écrit  devant  l'o»- 

c.  D.  P.  5  brvm.  an  IV  [ihoet.  i79î>].  q\qy  de  polIce,  mals  cu  présencc  du  préve- 

Art.  lit.  Le  juge  de  paix  fait  citer  de-  nu,  s'il  est  arrêté. 
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professHni,  demeure,  sMls  sont  domestiques,  parens  ou  alliés  des  parties,  et 
à  quel  degré  :  il  sera  fait  mention  de  la  demande,  et  des  réponses  des  té- 
moins.-^I.  Cr.  7  7,  7  9,  165  et  la  note,  3l7,  322.  —  C.  25.  —  P.  84  3»,  42  S». 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge,  du  greffier,  et  du  témoin, 
après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aura  déclaré  y  persister  :  si  le 
témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d'information  sera  signée  par  le  juge  et  par  le 
grefOier.  —  I.  Cr.  7  7 . 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  précédens  seront  rem- 
plies, à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le  greffier,  même,  s'il  y  a 
lieu,  de  prise  à  partie  contre  le  juge  d'instruction.  -^  Pr.  506  •. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  :  les  ratures  et  les  renvois  se- 
ront approuvés  et  signés  par  le  juge  d'instruction,  par  le  greffier  et  par  le 
témoin,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  Les  interlignes,  ratu- 
res et  renvois  non  approuvés,  seront  réputés  non  avenus. 

79.  Les  enftos  de  Ton  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  Tftge  de  quinze 
ans,  pourront  être  entendus,  par  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 
serment.  —  i.  Gr.  34o. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  sera  tenue 
de  oomparattre  et  de  satisfaire  à  la  citation  :  sinon,  elle  pourra  y  être  con- 
trainte par  le  juge  d'instruction,  qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  Roi,  sans  autre  formahté  ni  délai,  et  sans  appel,  prononcera  une 
amende  qui  n'excédera  pas  cent  francs,  et  pourra  ordonner  -que  la  personne 
citée  sera  coatrainte  par  corps  à  venir  donner  son  témoignage  (a).  —  i.  Gr. 

81, $6,  157,  189,304,355. — T.C».  l'*",  art.  71  3°  5o.  — T.  Cr.2«,  art.  6. 

81.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  défaut,  et  qui 
sur  la  secooëe  citation,  produira  devant  le  juge  d'instruction  des  excuses  lé- 
gitimes, pourra,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi,  être  déchargé  de 
l'amende  (ô).  —  i.  Gr.  i58, 189,^56.— T.  Cr.  i«%  art.  42,  7 1  1»  2». 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité,  sera  taxé  par  le  juge 
d'instruction'(o).  — T.  Cr.  i»,  art,  26  •.,  90  •.,  183  t. 

(a)c.D.P.5  6ni».a»iv[t5oe/.  17«5|,  leur  déclaration,  conduiiB,  en  vertu  d'un 

Art.  122.  Les  témoins  (|ui,  hors  du  cas  mandat  d'arrêt,  dans  la  maison  d'arrêt  éla- 

mentlonné  en  l'article  118 ,  ne  comparai»»  bUe  près  le  directeur  du  )ury. 

sent  pas  sur  la  citation  (pii  leur  est  donnée,  %  mns  le  cas  de  l'article  précédfint  et  des 

et  à  l'heure  qu'elle  lodlque ,  y  sont  coo-  articles  122  el  123  du  Code  des  dents  et  des 

traints  par  un  mandat  d'arrêt  que  le  juge  peines ,  les  témoins  non  coinparans  sont 

de  paix  déeerne  contre  eux.  condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  à 

123.  Us  Boot,  en  outre,  après  avoir  fait  une  détenUon  i|ui  ne  pourra  être  moindre 

leurs  d^laraUons,  conduits,  en  vertu  d'un  de  boit  Joara,  ni  excéder  le  terme  d'un 

nouveau  mandat,  dans  la  maison  tfarrét  mois. 

établie  près  du  directeur  du  jury.  3.  Le  témoin  et  l'ofllcler  de  santé  frappés 

L.  1 1  frair.  an  IV  [30  wuù  VHl  portant  de^peines  du  mandat  d'arcét  par  l'af Ucle  12 1  du  même 

eontrt  Um  témoin»  qui  ne  cvmfaraiitmt  pas  tur  <^ode ,  sont  cojidamués  par  le  tribunal  cor- 

Ui  citations  à  eux  d<Mnéià.  rectionnei  à  une  détention  qui  ne  puurm 

AaT.  l*'.  Les  témoine  <nl  m  «Bnparajs-  ^^^  moindre  de  deux  mois,  ni  exeeder  le 

sent  pas,  soit  dvvant  la  directe«r  du  jury,  terme  de  trois  mots. 

soit  devaA  le  iury  d'accusation,  aux  jour  et  (^)  c*  ^'  ^*  '  *^*>*-  <*  I^  ^'^  <^<-  <'0^^- 

heure  indiques  pat  la  clUiUon  qui  leur  est  Abt.  124.  Sont  exceptés  ceax  qui  juiU- 

donnée,  saofavofr  lusttHë,  par  l'envoi  de  fient  devant  le  luge  de  paix  avoir  été  legl- 

bonicertiflCats,deacauéèsIé«iiUmesquis'op-  Umement  empêchés  de  comuaraitre  aux 

posent  à  leur  comnaTution,  y  sont  contraints  Jour,  heare  et  lieux  fixés  par  (a  |flta(ion.— 

par  un  mandat  dftnener,  que  le  directeur  Dans  ce  cas,  le  juge  de  paii  les  met  en  li- 

du  jury  délivre  eontre  eux;  — Et  si,  aprèft  berté,  après  avoir  reçu  leurs  c^clarations, 

avoir  été  amenA,  ils  ne  justifient  pas  des  et  U  en  rend  compte  au.  dfrccleut  du  jury. 

caaaes  valablesqui  les  ont  empêchés  de  com-  (c)  c.  d.  f.  s  bmm.  an  iT  [îs  oct'.  12^5]. 

paraître, Us  sont  en  outre,  après  avoir  fait  Ait.  11^.  Chaque  témota  qui  ïemande 
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83.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  certificat  d'un  officier  de  santà,  qut 
des  témoins  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la  citaijon 
qui  leur  aura  été  donnée,  le  Juge  d'instruction  se  transportera  en  kur  de- 
meure, quand  ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  Justice  de  paix  du  (lomidlt: 
du  juge  d'instruction. 

Si  les  témoins  habitait  hors  du  canton,  le  Juge  d'instruction  pourra  com- 
mettre le  Juge  de  paix  de  leur  habitation  à  l'effet  de  recevoir  leur  dépoailioD, 
et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et  instructions  qui  Teront  connaître  te 
faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer  (a).  —  l.Cr.  8&*. — T.&. 
i",  art.  BB. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'arrondissement  du  juge  â'iJlstnI^ 
tion,  celui-ci  requerra  le  juge  d'ioslruction  de  l'arroodissemeot  dans  lequel 
les  témoins  sont  résidans  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leur 
dépositions. 

Dans  le  cas  où  les  timoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du  juge  d'instn» 
tk>n  ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitatioii,  i 
l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédât 
—  I.  Cr.  83  vote,  BS  1.,  90,  a03,  431.  —T.  Cr.  l",  art.  88.    . 

8ct.  Le  Juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  conséquence  des  article*  »i 
et  ai  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  caclietées  au  Juge  d'instraetion  du  ifi 
bunal  saisi  de  l'afTaire (6).  —  i.  Cr.  ae,  loz. 

86.  Si  Le  témoin  auprèsijiiquet  le  Juge  se  sera  transporté  dans  les  cas  pré 
vus  par  les  trois  arUcie&  précédens,  n'était  pas  dans  l'impossibilité  de  tant- 
paraître  sur  la  dtation  qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera  un  nian 
dat  de  dépAt  contre  le  témoiii  et  i'oIScier  de  santé  qui  aura  délivré  le  certi 
âcat  ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge  d'jastmction  A 
même  lieu,  et  sur  la  réqultition  du  procureur  du  Roi,  en  la  forme  prescrit 
par  rarlicle80(c).  — p.  iS8,  I60,I36,  — T.Cr.  i",  art.  4i,  ti  v. 

%  IV.  —  Des  Preuves  fir  écrit  et  det  Pièces  de  cooTicUon. 

87.  Le  Juge  d'instruction  se  Iranspqrlefa,  s'il  en  est  requis,  et  pourr 
même  se  transporter  d'oRîce  dans  le  dou|icJi)e  du  prévenu,  pour  y  faire  la  ptr 

une  IndcmRilË  pour  aon  d^laeement ,  k    mens  ntcessilrea  pour  la»  Inieiroger  lor  I 
l'eirct  do  déposer,  est  Une  par  la  Juge  do    délit  et  les  cltcoosUnees. 

SaIxquI  l'a  laU  assigner. —  Les  «rwleurs  ,.,  _  „  _  .^^^  ,. ,«  ri»™*  n«i 

mlnels  taicnt  de  mdmd  ie.»  intùsnnWét  duce  Art.  liO.  Immédiaiemaat  aprte  lei  in< 

aux  témoins  qui  ont  élé  assignés  devant  eut  entendus ,  Je  Juge  de  pati  du  lieu  de  Ira 

t  la  requêlo  du  commissaire  du   pouvoir  résidence  envoie  leur  déclaration  an  Juge  i 

eiécuur.                           -                  '  paix  ^1  In  reiiula  de  la  recevoir. 

(ol  C,  D.  P,  SkwIL  a»  tV  [tS  «(.  I7»51.  («)  C  D,r,  S  Èrwi.   an  IT  [îi  M'.  tTÏS]. 

Art.  118.  IfOrsqu'il  est  roDStaté   par  1«  Aar:  III.  ïllikjugc  de  peliqul,  dusli 

certlDcal  d'un  olDcierde  sanlé,  que  ocsli-  u&prétul parles  mi^artMlci precédmll 

mollis  se  trouvent  Ans  limponBlWlilc  phj--  Cr.83  noU,  86  noie],  s'est  tranMM«U  lart 

sloie  de  comparaître  sur  ta  cilallon  qui  leur  d'un  témoin,  trouve  i]u'il  n'ételt  pofuttfi 

endoonée,  le  JURode  paiise  Iransporle  en  rimposaibilUédecomparaTtresor  l»rJtawi 

leur  demeun  pour  recevoir  leur  dcciaratlon.  il  décerne  contre  HU  el  contre  Tofflcier  I 


ll3,S«es  témoins  Tésideal  hort  de  l'ar-  Bantéçtuladëlivrélecertiacali 
TondIsseiAiM  d>  Jujie  de  pni\  qui  les  a  cités,  tlonné,  un  mandat  d"arr*n  vertu  duqurl  U 
celui-ci  requiert  je  juge  de  pali  du  lipu  de  «.ni  traduits  devant  le  direcleor  dujnni 
leur  rés^fnca  iw  se  rendre  auprès  d'eux     rarroudlssement  dans  l'étAdue  duq«a  " 

pour  recevoir 'i(Hir  di  "  "  '       ' 

adrcHe  n  cci  cKct  les 
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quisition  des  papiers,  effets,  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  seront 
jugés  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  l.  Gr.  36  er  la  note,  C2,  88  •. — 

T.  Cr.  !«•,  art.  88. 

88.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  transporter  dans  les 
autres  lieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les  objets  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  (a).  —  T.  Gr.  i"",  art.  88. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35, 36,  37, 38  et  39,  concernant  la  saisie 
des  objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite  par  le  procureur  du  Roi,  dans 
les  cas  de  flagrant  délit,  sont  communes  au  juge  d'instruction.  — I.  Gr.  4i. 
—  T.Cr.  !«•,  art.ai. 

90.  Si  les  papiers  on  les  elTets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la  perquisition 
sont  hors  de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction,  il  requerra  le  jnge 
d'instruction  du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations 
prescrites  par  les  articles  précédens. — I.  Gr.  84,  i03,  464.  -T.  Gr.  i»,  art. 

37    88 

CHAPITRE  VIL 

DBS  MANDATS  D^  COMPARUTION,  DE  DEPOT,  D' AMENER  ET  D'ARRÊT. 

91.  Ix)rsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera  de  nature  à  ne 
donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'instruction  pourra,  s'il 
le  juge  convenable,  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un  mandat  de  comparu- 
tion, sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à  convertir  le  mandat  en  tel  autre  qu'il 
appartiendra. 

Si  l'inculpé  fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera  cootre  lui  un  man- 
dat d'amener. 

11  décernera  pareillement  mandat  d'amener  contre  toute  personne,  de 
quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit  emportant  peine  aUlictive  ou 
infamante  (^). — I.  Cr.  40,  6J,  92  •.",  47  9».— P. 7,  8.  —  T.  Cr.  le*^,  art,  71 
10  20  30. — £xcept,Ck.  29,  43,  44.-» p.  it4  note,  121, 129  ». 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les  témoins  qui  re- 
fusent de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  donnée,  conformément  à  l'arti- 
cle 80,  et  sans  pr^udice  de  Tamendii  portée  en  cet  article.  —  T.  Cr.  i*»",  art. 
71  30. 

95.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparuti(n),  il  interrogera  de  suite,  dans 
le  cas  de  mandat  d'amena*,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  (c).  — 

I.Cr.40,91,n2* 

94.  Il  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus,  et  le  procureur  du  Roi 
onl^déeerner,  lorsque  le  fait  emportera  peine  aiBictiveoa  iitfaoïante  ou  em- 
prisonnement correctionnel,  un  mandat  d'arrêt  dans  la  forme  qui  sera  ci- 
ta) c.  D.  P.  5  bn$».  an  IV  [î5  oei.  1795].  57.  L'ordre  qu'il  donne  à  cet  effet  s'ap- 

AiT.  I2&  —  1.  Cr.  39  note.  pelle  mandat  d'amener. 

rt.M    i*.A      .  énn,  â-      .    .-M  69.  Lorsque  le  délit  C8t  de  Rature  à  n'être 

{b)  L.  i^t9  sept.  17»1.  i^rtrt,,   M,  ...  ^^^^  ^^^    J^^  ^^^^^^  au-d06SOU8  dc   la 

Art.  f.  L'ordre  d'ua  officier  de  pottce  dc  valeur  de  trois  journées  de  travaiL  il  ordon- 

«ûrcté  p)UT  faire  comparaître  les  prévenus  ne  au  prévenu  de  comparaître  à  jour  fixe 

dc  ciixne'ou  délit,  s'appellera  mandat  d'a-^  devant  le  directeur  du  lury  d'accusation  de 

^fn^Mt'  rarron(Ûssement  dans  lequel  le  délit  a  été 

C.  D.  P.  iknan,  an  IV  [25  ocL  i79b].  conunls.  —  Cet  Ordre  se  nomme  mandat  d9 

Art.  56.  Le  joge  de.pai\1rait  comparaître  "  comparution, 

devant  lui  tout  individu   contre  lequel  if  u:)  t,it.î9  sept.  MOi,  i^*  pan,  tu.  ^. 

existe  des  preuves  ou  des  presomnlions  de  ^'            • 

délit.  Art.  16.  Lorsque  le  prévenu  comparaîtra 
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après  présentée  (a). — P.  7,8,  910. — ^T.Cr.  i"",  art.  71  s». — T.Ck.  2«,arl.6. 

95.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  dépôt,  seront  signés  par 
celui  qui  les  aura  décernés,  et  munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigne  le  plus  clairement  qu'il  sera  possi- 
ble (6).— l.Cr.  112. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mandat  d'arrêt^  œ 
mandat  contiendra  de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  décerné, 
et  la  citation  de  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit  (c).  — 

I.  Gr.  95,  112. 

97.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt,  seront 
notifiés  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force  publique,  lequel  en  fera 
l'exhibition  au  prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu,  lors  même  qu'il  serait  d^  dé^ 
tenu,  et  il  lui  en  sera  délivré  copie  (d). — i.Gr.  io5, 109, 112.  —  p.  309  s.  - 

T.Cr.  1*',  art.  71  1020,  74. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et  d'arrêt,  seront 
exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'oflicier  qui  aura  dé- 
livré le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix 
ou  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut,  devant  le  maire  ou  l'adjoint  de  maire, 
ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans  pouvoir 
en  empêcher  l'exécution  (e).  — l.  Cr.  100,  1 12. 

devant  Tufficier  de  police,  il  sera  examiné  U  doit  nommer  ou  désigner  le  prévenu  le 

sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-  plus  clairement  qu'il  est  possUile. 
quatre  heures  ;  et.  §1l  résulte  des  éclaireis-  (c)  l.  15-29  sept.  i79l  i"  pari,  tu  n 

semens  qu'il  n'y  a  aucun  njct  d'inculpation        *»*  r    i^  ^^.^v,#^>^«..t«  ™-  x    1- 

çgmrela\lWcierd,poncelerenverr.«  JSL^^tet'^éVvm^ieTZ  ptiï^ 

iiiitsrw.  lequel  Uendra  registre  de  tous  oeux  qu'il 

c.  D.  p.  ihrum,  an  Vf  [î5  oçt.  1795].  délivrera.  11  sera  remis  à  celui  qui  doit  con- 

Aht.  64.  — I.  Cr.  40  note.  (ftiirc  le  prévenu  en  la  maison  d'arrêt,  et  co- 

(a)  L.  16-M«<p<.  1791.  impart,,  tit.u,  pie  en  scfn  laissée  à  ce  dernier. 

Art.  5.  Si  rofflcier  de  police  de  sAreté,  7.  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom 
devant  qol  Vinculpé  est  amené,  trouve,  après  du  prévenu  et  son  domicile,  s'il  l'a  déclaré, 
ravoir  entendu,  qu'il  y  a  lieu  à  le  ponrsuivre  ainsi  que  le  sujet  d'arrestation  ;  faute  de 
criminellement,  U  donnera  ordre  qu'il  soit  quoi,  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  ne 
renvoyé  à  la  nulson  d'arrêt  du  tribunal  du  A)urra  le  recevoir,  sous  peine  d'être  pour- 
district;  cet  ordre  s'appellera  mandat  d'arrA.  lulvi  crimineUemcnt. 
Foyw  dans  le  même  sens  Vart.  17,  tUre  v.  c.  D.  p.  6  brum.  an  iv  [î5  act.  nn], 

CD.  P  S  brum.  on  1 V  [Î5  oct.mi^  ^^^  ^^    ^  ^^^^  ^,„^^  ^^  ^^  ^ 

Art.  70.  Loreqiie  le  délit  est  de  nalure  à    gceUé  par  le  Juge  de  paix.  —  U  énonce  le 
être  puni,  soit  d'un  emprisonnement  de  plus    nom  du  préienu,  sa  profession  et  son  do- 


maison  d  arrêt  Ju  lieu  oa  s  ege  le  directeur  Je  ete  formalités.  0  est  nul.  et  ancnn  gar- 

dn  jury  d  accusation  dans  laiTondiMemcnt  dien  de  maison  d'arrêt  ne  peut  recevoir  le 

duquel  le  délit  a  été  commis.  —  Cet  ordre  prévenu,sous  peine  d'être  pour^vl  comme 

se  nomme  mandae  d  arrêt.  fauteur  et  compUca  de  ditenUon  arbitraire. 

(6)  L.  1»49  sept   il9î^  1"  part.,  lit,  u.  (rf)  c.  d.  P,  5  brmm.  an  IV  y>  oct^79i]. 

éA^mL^e'^cTet:^^^^^^^  ART,6?.Lemandatd'«nénere.tp^^ 

le  prévenu  y  La  dénommé  on.  désigné  le  rir^r^L^^tï.  ^.^1 ÏM 


tTe  v.*;tTo7e%r^  ria^i^rà  celï  qui  ^i  ^'^^^'  «"  P^l^ «-^"  «^  >»»  Z^^''''  "^^^ 

désiglié  daM  le  mandat.  "^^  ^^          ^  en  s'assurant  de;  sa  personiH*    ^ 

c.  D.  P.  3  brum.  an  IV  [25  ocl.  1795].  W    ^-  ^^'^^  "/>'•  *'*»*.  *"  P*»"'»  '«*•  ««• . 

Art.  58.  Le  mandat  d'amener  doif  être  Art.  2.  —  I.  Gr.  96  nete, 

ligné  du  juge  de  paix,  et  scellé  de  son  sceau;  3.  Sii'inculpé  est  trouvé  hors  de  la  rési' 
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99.  Le  prévenu  qui  refbsera  d'obéir  au  mandat  d'amener,  ou  qui,  après 
avoir  déclaré  qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader,  devra  être  con- 
traint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  emploiera,  au  besoin,  la  force  publique 
du  lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  marcber,  sur  la  réquisition  conte- 
nue dans  le  mandat  d'amener  (a),  —  l.  Gr.  i  6,  25,  i08. 

iOO.  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de  deux  jours  depuis  la  date  du  man- 
dat d'amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  Toffl- 
cier  qui  a  délivré  ce  mandat,  et  à  une  distance  de  plus  de  cinq  myriamè^ 
très  du  domicile  de  cet  officier,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas  contraint  de  se 
rendre  au  mandat-,  mais  alors  le  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  où 
il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il  sera  conduit,  décernera  un  mandat  de 
dépOt  en  vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison  d'arrêt. 

Le  mandat  d'amener  devra  être  pleinement  exécuté,  si  le  prévenu  a  été 
trouvé  muni  d'effets,  de  papiers  ou  d'instrnmens  qui  feront  présumer  qu'il 
est  auteur  ou  complice  du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels 
que  soient  le  délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura  été  trouvé  (6).  —  i.  Gr. 

06,98,  101  t.,  110. — T.Cr.  l*"",  art.  71  4o. 

101.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  du  mandat  de  dépôt,  le 
procureur  du  Roi  qui  l'aura  délivré,  en  donnera  avis,  ^  transmettra  les  pro- 
cès-verbaux, s'il  en  a  été  dressé,  à  l'officier  qui  a  décerné  le  mandat  d'ame- 
ner. —  I.  Cr.  100  et  la  note,  1j02. 

102.  L'officier  qui  a  délivré  le  mandat  d'amener,  et  auquel  les  pièces 
sont  ainsi  transmises,  communiquera  le  tout  dans  un  pareil  délai  au  juge 
d'instruction  près  duquel  il  exerce^  ce  juge  se  conformera  aux  dispositions 
de  l'article  90. 

• 

dence  de  rofficler  de  poMce,  11  sera  eon-  prévenn  est  trouTé  hon  de  VarrondlMement 

dult  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu,  lequel  du  jugé  de  paix  oui  fa  délivré ,  que  dans 

fisera  le  mandat  d^atMMr,  mais  sans  pou-  l'un  ou  Vautre  des  trois  cas  suivans  :  — 

voir  en  empêcher  l'exécntion.  1*  Lorsque  k  prévenu  est  trouvé  dans  les 

•  /.  n  »  ,  ju-         i^fM.    ,  ifAKi  <1«"^  i^O^s  de  la  data  du  manda»,  à  quelque 

c.  D.  p.  3  dnim.  an  IV  [15  oci.  i7»5].  distance  que  ce  soi^— 2t.  Lonque,  passé  deux 

Aaf.  73.  Les  mandats  d'amener  et  d'ar-  Jours,  il  est  trouve  dans  la  distance  de  dix 

rét  décernés  par  un   jugede  paix  sont  exé-  lioues  du  domicile  du  juga  de  paix  qui  a  si- 

cutoirea  dans  tout  le  territoire  de  la  Repu-  gné  le  mandat  ;  —  3°  Lorsqu  il  est  trouvé 

blique.  —  Si  Tincalpé  est  trouvé  hors  de  muni  d'effets ,  de  papiers  ou  d'instramens 

Varrondil^ment  du  juge  de  paix  qui  a  dé-  qui  font  présûiper  qu'il  est  auteur  du  délit 

cerné  Je  mandat  d'amei^r  ou  d'arrêt,  il  est  pour  raison  auquel  il  est  recherché,  quels 

conduit  devant ie.J^geoe  paix  du  lieu,  le-  que  soient  la  distance  et  le  délai  daas  les* 

quel  vise  le  mandât,  mais  sans  pouvoir  en  quels  il  est  saisi. —  Ces  trois  cas  exceptés, 

empêcher  l'exécution.  le  ftévenu  trouvé  hors  de  l'arrondissement 

{a)C.D,P.56r«m.aAlV(»«c^t7W3.  ^Jl  juge  4e  P«*/ ,^?/  «  ;ÎJ*|!ï^/«   ™°f^^ 

^  '                            ^               -'  d  amener,  ne  peut  e^re  contraint  de  se  ren- 

Art.  60.  Le  prévenu  qui  refciseii'obéir  an  dre  devant  lui  ;  mais  il  peut  se  faire  garder 

mandat  d'amener,  ou  qui,  après  avoir  dé-  à  vue  à  ses  frais   ou  mettre   en  arresta- 

elaré  q«11  est  prêt  à  obéir,  tente  de  s'éva-  tion  provisoire  dans  le  lien  où  il  a  été  trou- 

der,  doit  y  être  contraint.  —  Le  porteur  du  vé,  "jusqu'à  ce  que  le  jury  d'accusaUon  ait 

mandat  d  amener  emploie  au  èesoin,  pour  prononcé  s'il  y  a  lieu  à  accusation  à  son 

cet  effet,  la  force  publique  dirleu  la.  plus  égard,  on,  lorsqn'U  est  question  d'on  délit 

voisin.  —Elle  est  fcttmie  sur  la  réquisition  qui  n'emporte  pas  peine  afflictlve  ou  infa- 

du  Juge  de  paix  c<mtenue  dans  le  mandat  mante.  Jusqu'à  ce  que  le  tribunal  correc- 

d'amener.  Uonnel  soit  ^aisi  de  la  procédure.  —  Le  juge 

Nota.  L'article  4,  titre  n,  l'"  parUe ,  de  de  paix  du  lieu  où  il  a  été  ttf^i^vé  rend  à  cet. 

la  loi  du  16-29  septembre  1791,  statue  de  <  effet  les  ordonnances  nécessaires,  et  11  en 

même.  donne  avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix 

fu  <*  n  «  «  &_         .«  r.n    -  i«A.i   .  qui  a  signé  le  mandat  d'amener. 

(*)C.D.p.sft««i.«iv[î5ac£.i7»5i.  «*  NoTA?Lés articles 8. 9 et  1 1, titre V,  1" par- 

Art.  74.  Néanmoins  le  mandat  d'amener    Ue,  de  la  loi  du  16-29  septembre  1791,  dls- 
ne  reçoit  sa  pleine  exécution ,  lorsque  le    posent  de  même. 
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103.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  directement  ou  par  renvoi  en 
exécution  de  Tarticle  90  transmettra,  sous  cachet,  au  juge  d'instruction  du 
lieu  où  le  prévenu  a  été  trouvé,  les  pièces,  notes  et  renseignemens  relatifé  au 
délit,  afln  de  faire  subir  interrogatoire  à  ce  prévenu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées,  avec  l'interrogatoire, 
au  juge  saisi  de  Talfaire. 

104.  Si,  dans  le  cours  de  Tinstruction,  le  juge  saisi  de  Taflaire  décerne 
un  mandat  d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  par  ce  mandat,  que  le  prévenu  sera 
transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 

S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu  sera  ainsi 
transféré,  il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  dans  lequel  il 
aura  été  trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  chambre  du  conseil, 
conformément  aux  articles  127, 128,  129,  130, 131,  132  et  133  ci-après.  — 

I.  Gr.  94,  100,  no,  603  •.,  608  ». 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'amener  ne 
peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  com- 
missaire de  police  de  la  commune  de  la  résidence  du  prévenu. 

Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  mettra  son  visa  sur  l'ori- 
ginal de  Tacte  de  notification.  —  i.  Gr.  9i,  92,  97,  98,  109. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute  personne,  sera 
tenue  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi,  soit  par  la 
clameur  publique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit,  et  de  le  con- 
duire devant  le  piocureur  du  Roi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'ame- 
ner, si  le  crime  ou  délit  emporte  peine  afllictive  ou  inîamante  (a). — l.Cr.  i6, 

30,  40,  41.  — P.7,8,475  12^. 

107.  Sur  l'exhibition  du  mandat  de  dépôt,  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé 
dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal  correctionnel  -,  et  le  gardien 
remettra  à  l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique  chargé  de  l'exécution 
du  mandat  une  reconnaj^sance  de  I9  remise  du  prévenu.  —  l.  Cr.  m,  603, 

608  t. 

108.  L'oGQcier  chargé  de  TexéculiDn  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  se 
fera  accompagner  d'une  force  sufQsante  pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se 
soustraire  à  la  loi.  • 

Celte  force  sera  prise  dans  le  Ueu  le  pluâ  à  portée  de  celui  où  le  mandat 
d'arrêt  ou  de  dépôt  devji  s'exécuter  5  et  eUe  est  tenue  de  marcher,  sur  la  ré- 
quisition directement  faite  au  commandant  et  contenilfe  dans  le  mandat.  — 
I.  Gr.  1 6,  25, 99  et  la  note. 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut  êfi^e  saisi,  le  mandat  d'ofrêt  sera  notifié  à  sa 
dernière  habitation,  et  il  sera  dressé  proOte-verbal  de  perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  proches  voisins  du 
prévenu  que  le  porteur  du  mandijrf^  d'arrêt  poupra  trouver  :  ils  le  signeront^ 
ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que 
de  l'interpellation  qui  en  aura  été  faite.      ^       • 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  p^çcès-verbal  par  le 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  à  son  défaut^  par  le  maire,  l'adjoint  ou  le 
commissaijwTde  police  du  lieu,  et  lui  en  laissera  copie. 

(a)  c.  D.  P.  3  brum.  an  IV  [25  ocl.  1795].  paix,  lorsqu'il  a  été  fturpris  eo  fiagnoi  délit 

Art.  61.  Un  prévenu  peut  être  traduit        62.  —  I.  Gr.  40  note. 
Bans  mandat  d'amener  devant  le  juge  de        G3.  —  I.Gr.  M  nolt. 
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Le  mandat  d'arrôl  et  le  procès-verbal  seront  ensuite  remis  au  greffe  du 
tribunal  (a).  — l.Cr.  105.  — T.Cr.  i«^,art.7i  !<>  2»  5«  7».— T.  Cr.  2%  art.  6. 

110.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  sera 
conduit  sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée  par  le  mandat  (A).  — 

I.Gr.  104,  603».,  608  f.  —  T.Cr.  1",  art.  4  t.,  71  6°.— T.Cr.  2«,  art.  6. 

111.  L*onicier  chargé  de  Texéculion  du  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  re- 
mettra le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui  lui  en  donnera 
décharge-,  le  tout  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  107. 

Il  portera  ensuite  au  greffe  du  trikunal  correctionnel  les  pièces  relatives  à 
l'arrestation,  et  en  prendra  une  reconnaissance. 

li  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt-(}uatre  heures 
au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra  sur  Tune  et  sur  l'autre  son  vu  qu'il 
datera  et  signera  {e). 

lis.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats  de  com- 
parution, de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours  punie  d'une  amende 
de  cinquante  francs  au  moins  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions 
au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  Roi,  même  de  prise  à  partie  s'il  y 

échet.  —  I.  Cr.  96  s.  —  P^.  605  s. 

CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  1.IBBRTÉ  PROVISOIRE  BJ  DC  CAD110N9BMB1IT. 

113.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être  accordée  au  prévenu 
lorsque  le  tiy*e  de  l'accusation  emportera  une  peine  afflictive  ou  infamante((/). 

—  P.7,8. 

(a)  G.  D.  P.  5  brum.»  IV  [25  oet.  1795].  dien  dc  la  maisoD  d'afrêt,  qui  lui  en  donne 
AitT.  135.  Si  le  pr^enn  ne  peut  être  sal-    "^^e  reconnalisance.  —  U  porte  ensuite  au 

si,  le  mandat  d'arrêt  est  notifiée  sa  dernière  greffe  du  directeur  du  jury  les  pièces  rela- 

habiUUon,  et  rofficier  chargé  de  l'exécu-  ^ves  au  délit  et  à  rarresUtion,  et  en  prenu 

tion  du  mandat  d'arrôl  dr«88e  procès-ver-  également  une  reconnaissance.  —  U  fait 

bai  de  ses  perquUitions  et  diligences.  —  Ce  ^•^''^  1«*  ^^^^  reconnaissances,  dans  le  jour 

procès-verbal  Mtdresî^  en  présence  de  deux  ™éiBe,  au  directeur  du  jury,  lequel  met, 

des  plus  proches  voisins  du  prévenu  que  h  »"r  ^'^^  ^^  «"^  l'autre,  son  vu  uu'il  date  et 

{lorteiir  du  mandat  dTarrét  peut  Irfuver.  Us  signe.  — 11  remet ,  dans  les  trois  jours  sul- 

e  signent,  ou,  s'Iîstie  savent  ou  ne  veulent  IJ^ns,  ces  mêmes  reconnaissances  au  juge 

pas  signer,  U  en  est  fait  menUon.  aimi  que  ^^  P^^  Q"^  *^  décerné  le  mandat  d  arrêt, 

de  rinterpellaUon  qui  leur  a  été  faite  à  ce  id)  l.  le  «9  $epi.  1791.  \'*pari„  tu,  ▼. 

sujeL  —  Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fait  ^            è.  i   ^i.        j               ^     ^ 

en  outre  viser  ce  même  procès-verbal  par  Art.  18.  Si  Je  délit  est  do  nature  à  méri- 

ragent  municipal  du  lieu,  ou  aan  adjoint;  ter  une  peine  infamante,  rofllcier  de  police 

et  dans  les  communes  qui  ont  des  nunici-  délivrera  également  un  mandat  d  arrêt 

palités  parUculières ,  par  un,  des  oiRciers  contre  le  prévenu,  à  moins  qu'il  ne  four- 

raunlcipaux.  ni*c  ^^^  caution  suffisante  de  se  rcprésen- 

136.  Le  procès -verbal  menUonné  dans  ter  lorsqu'il  en  sera  besoin,  auquel  cas  U 

l'article  précédent  est  remis  au  juge  de  paix,  sera  laissé  à  la  garde  de  ses  Ails  qal  l'au- 

3ui  l'envoie  dans  les  vingt-quatre  heures  au  ^^^^  cauUonné 

Irecteur  du  jury,  avec«loutes  les  pièces  y  c.  D.  P.  5  brum.  an  iv  [i^œt.  i795]. 
relatives                 ' 

Art.  222.  Lorsque  le  délit  qui  a  donné 

(b)  c.  D.  P.  5  bntm.  an  IV  [15  wi.  1795].  h^q  ^u  mandat  d  arrêt  n'emporte  pas  une 

Art.  137.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  du  p<îln«  afllicUve,  mais  seulement  une  peine 

mandat  d'arrêt,  est  conduit  immédiatement  mfamanlo  ou  moindre,  le  directeur  du  jury 

dans  la  maison  d'arrêt  établie  près  le  direx-  met  provisoirement  le  prévenu  en  libcrlp. 

tcur  du  jurv.  si  celui-ci  le  demande,  et  sf,  en  outre,  il 

,  \n  nu  A  .^..r     ,  ^-«.1  donné  caution  sohal.le  dc  se  représenter  à 

[c)  c.  D.  p.  3  bntm.  an  IV  [îo  oc/.  1.95].  |g  jygjj^.^  ^^^y^,,j,  jgg  f,,|s  ^j^'H  çj^  g^j^g  requiS. 

Art.  138.  L'ofltcler chargé  de  l'exécution    —Pour cet  elTct,  la  caution  offerte  par  le 
do  mandat  d'arrêt  remet  le  prévenu  au  gar-    prévenu  fait  sa  soimiission ,  soit  au  greffe 
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114.  Si  le  fait  n'emporte  paa  une  peine  afflictive  ou  infamante,  mais  seu- 
lement une  peine  correctionnelle,  la  chambre  du  conseil  pourra,  sur  la  de- 
mande du  prévenu,  et  sur  les.  conclusions  du  proipureur  du  Roi,  ordonner  que 
le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté,  moyennant  caution  solvable 
de  se  représenter  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour  l'exécution  du 
jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être  demandée  et  accor- 
dée en  tout  état  de  cause.  —  l.  Gr.  ii 3 note,  u 6  ■. — P.  9.  — T.  Gr.  i»,  art. 
42,71  1020.  - 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  fttre  mis  en  liberté  provisoire. — l.Gr.  ii4. — P.210. 

116.  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à  la  partie  civile,  à 
son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aaraélu.  — l.Cr. 68,  in  ».  —  G.  102,111. — 

T.Cr,  1«,  art.  71  I0  20. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  discutée  par  le  procureur 
du  Roi,  et  par  la  partie  civile,  dûment  appelée. 

Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres,  pour  le  montant  du 
cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si  mieux  n'aime  la  caution  déposer  dans 
la  caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines  le  montant  du  cautionnement 
en  espèces. — i.  Çr.  118  t.,20i9,2o:w). — T.Gr,  i",  art.  42,71  t^  i®,  128. — 
Supp.  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Ord.  3  juillet  18I6,  art.  2  2<>. 

118.  Le  prévenii  se^  admis  p  être  sa  propre  caution,  soit  en  déposant 
le  montant  du  cautionnement,  soit  en  justifiant  d'immeubles  libres  pour  le 
montant  du  cautionnement  .et  une  imitié  en  sus,  et  enlisant,  dans  Tuobu 
l'autre  cas,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci-après.  —  l.  Gr.  1 17, 120. — 
T.  c».i«',  art.  42.  '  .  ' 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  aurdessous  de  cinq  cents  francs. 
Si  la  peine  correctiannelle  était  à  là  fois  l'emprisonflen^nt  et  une  amende 

dont  le  double  excéderait  einq  t^enîts  francs,  le  cau^onnement  ne  pourrait  pas 
être  exigé  d'une  somme  plus  forte  que  le  double  de  cette  amende. 

do  directeur  du  jury,  soit  par-devant  notaire,  fets  Toléa;  elle  sera  fixée  sur  cette  base  par 

de  payer  à  la  Répûttique,  iotre  les  mains  Ifi  directeur  du  Jury»  «t  jamali  elle  ne  pour- 

du  recevet»  du  droit  d  enregistrement,  une  rft  être  au-dessous  de  la  somme  et  troiê 

somme  de  trois  mille  livres,  en  cas  que  le  nUle  (Mes,  valeur  fixe, 

prévenu  soit  constitué  en  défeut  de  se  to*  3.  En  toute  autre  maflère  qui  n'empoi^ 

présenter  à  la  justice  .—Ce  paiement  est  ef-  rait  ploiimc  peine  aflUetive,  mais  seulement 

lectué,  le  cas  arrivant,  sur  une  ordonnance  une  peine  infamante ,  le  directeur  du  jury 

du  directeur  du  jury,  reifdue  dllprès  la  ré-  admettra  également  le  prévenu  sous  cao- 

âuisiUcffi  du  commissaire  du  pouvoir  exécu-  /  tlon  de  se  représélUer.  La  éauUon,  dans  ce 

r,  au  nom  duquel  le  directeur  des  droUs  cas,  n^-iXMHTa  être  moindre  de  deux  mille 

d'enregistrement  et  domaines  en  poursuit  ni  exfiéœf  six  mUle  franes,  valeur  fixe. 

l'exécution.  4.  l.orsque  le  délit  n'emportera  point 

peine  infemimte,  mais  seuléinent  des  petaiêi 

L.  19  th^rm.  t^  lY  [t7  ao4t  I79S].  déterminant  U  Gorrectionneiles,  le  directeur  du  jury  ad- 

ntode  suivant  lequel  aura  litu  le  cautionnement  mettra  égalemeiit  le  prévenu  soos  eautkm 

prescrit  par  Varticie  2S2  du  Code  du  S  brum.  de  se  réprésenter.  La  cauUoD,  en  ce  cas,  ne 

an  iT  sur  lesdéiiu  et  les  peines.  pourra  être  moindre  de  mille  francs  ni  ex- 
céder le  triple  de  Tameflde  à  laquelle  le  éé- 

ÂRT.  l*'.  Le  cautionnement  prescrit  par  lit  pourra  donner  lieu, 

l'article  222  de  la  loi  du  3  bsumaire,  sur  les  5.  En  aucun  cas,  le  directeur  du  jury  ne 

délits  et  les  neines,  aura  lieu  ainsi  quV  est  pourra  mettre  provisoirement  en  liberté, 

prescrit  par  les  articles  suivans.  sous  caution,  les  gens  sans  aveu  et  les  va- 

2.  Lorsque  Je  délit  aura  «pour  objet  des  gabonds. 

larcins,  filouteries  ou  simples  vols,  leldirec^  6.  Les  autres  disposition|  prescrites  par 

teur  du  jury  admettra  le  prévenu  sous  eau-  l'article  222  du  Gode  des  dâro  et  dea  peines, 

tion  de  se  représenter.  CeUe  caution  devra  serqnt  exécutées  en  tout  ce  qui  n'y  a  pas 

être  d'une  somme  triple  de  la  valeur  des  cf-  été  dérogé  par  bi  présente  résolution. 
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S'il  avait  résalté  du  délit  un  dommage  civU  appréciable  en  argent,  le  cau- 
tionnement sera  triple  de  la  valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour 
cet  eUet  seulement,  par  le  juge  d'instruction,  sans  néanmoins  que  dans  ce 
cas  le  cautionnement  puisse  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs.  — 
l.Cr.  1 13  note,  m  •. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit  au  greffe  du  tribunal, 
soit  devant  notaires,  de  payer  entre  les  mains  du  receveur  de  Tenregistre- 
ment  le  montant  du  cautionnement,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en 
défaut  de  se  représenter. 

Cetle  soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps  contre  la  caution  : 
une  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera  remise  à  la  partie  civile,  avant 
que  le  prévena  ne  soit  mis  en  liberté  provisoire.  —  l.  Cr.  1 1 3  note^  1 22  •.  — 
G.  2041,  2063.  —  Supp.  Contrainte pœr  eorps,  L.  17  avril  I832,  art.  34. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant  de  cautionnement 
seront  affectés  par  privilège,  1**  au  paiement  des  réparations  civiles  et 
des  frais  avancés  par  la  partie  civile,  2»  aux  amendes ,  le  tout  néanmoins 
sans  préjudice  du  privilège  du  trésor  royal,  à  raison  des  frais  faits  par  la 
partie  publique. 

Le  procureur  du  Roi  et  la  partie  civile  pourront  prendre  inscription  hypo- 
thécaire, sans  attendre  le  jugement  définitif.  L'inscription  priae  à  la  requête 
de  Tun  ou  do  l'autre  profitera  à  tous  les  deux. -G.  2096  •.,  2146  ■. — 

P.  54.  — T.  Gr.  !««•,  art.  124. 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivant,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi  ou  sur  la  demande  de  la  partie  civile,  une  ordonnance 
pour  le  paiement  de  la  somme  cautionnée. 

Ce  paiement  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  et  à  la  dili* 
gence  du  directeur  de  l'enregistrement.  Les  sommes  recouvrées  seront  ver- 
sées dans  la  caisse  de  l'enregistrement,  sans  préjudice  des  poursuites  et  des 
droits  de  la  partie  civile. — l.Gr.  lia  note,  120,  t23, 125 •. — T.Gr.  i^'^  sari, 

42,127. 

1  Jk3.  Le  juge  d'instructi«n  délivrera,  dans  la  même  forme  et  sur  les  mê- 
mes réquisitions,  une  ordonnance  de  contrainte  contre  la  «autlon  ou  les  cau- 
tions d'un  individu  rois  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement, 
lorsque  celui-ci  aura  été  condamné,  par  un  jugement  devenu  irrévocable, 
pour  on  crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  l'intervalle  déterminé  par  l'acte 
de  cautionnement. — i.Cr.  122, 12&. — P.  11,44  •.  —  T.Gr.  i^%  art.  42, 127. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution,  qu'après 
avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  correctionnel,  par  un  acte 
reçu  au  greffe  de  ce  tribunal  (û).  —  G.  m.  —  T.Gr.  1",  art.  42. 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  caution,  s'il  y  a  lieu,  le  prévenu  sera 
saisi  et  écroué  dans  la  maison  d'arrêt,  en  exécution  d'une  ordonnance  du 
juge  d'instruction. — I.Cr.  122  s. — T.Gr.  i«%  art.  42. 

126.  Le  pi^venu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa  caution  au  paiement, 
ne  sera  plus,  h  l'avenir,  recevable  en  aucun  cas  à  demander  de  nouveau  sa 
liberté  provisoire  moyennant  caution.  — l.  Gr.  1 20, 1 22  ». 

(a)  G.  D.  P.  5  brum.  an  IV  [25  oeL  1795].  ordonnance  qui  eigoiot  à  l'accusé  de  se  re- 

Art. 
ment 
C8t  réglé . 
directeur'  du  jury  rend  sur-le-champ  une    le  tout  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

45 
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CHAPITRE  IX- 
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127.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  compte,  an  moins  une 
fois  par  semaine,  des  affaires  dont  l'instruction  lui  est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à  la  chambre  du  conseil,  composée  de  trois  juges 
au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction;  communication  préalablement 
donnée  au  procureur  du  Roi,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'ii  appartiendra. 

— I.Cr.  22, 104,138«. 

128.  Si  les  juges  sont  d'avis  <pie  le  fait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit, 
ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpé ,  il  sera 
déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  ;  et  si  l'inculpé  avait  été  arrêté,  il 
sera  mis  en  liberté  (a),  — i.  Cr.  104,  i29,  135«.  —  P.  i.  —  T.Cr.  1%  art. 

42,71  1°2®. 

129.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  contravention  de 
police,  l'inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police,  et  il  sera  mis  en  liberté 
s'il  est  arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  précédent  ne  pourront 
préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la  partie  publique,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  ci-après. — l.Cr.  66  s.,  128,  135  s.,  137  s.,  230.  —  T.c^. 

!«■,  art.  42,  71  10  2°. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être  puni  par  des  peines  correc- 
tionnelles, le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  te 
prévenu,  s'il  est  en  arrestation,  y  demeurera  provisoirement.  —  i.Cr.  lai, 

179  ». — T.C».  l»",  art.  42,71  10  2°. 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement,  te 
prévenu  çera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter,  à  jour  flxe, 
devant  le  tribunal  compétent. — l.Cr.  130, 135«. — T.Cr.  i«',art.42,7i  t^i^. 

132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit  à  la^  police  municipale,  s<dt  à  la 
police  correctionnelle,  le  procureur  du  Roi  est  tenu  d'envoyer,  dans  tes 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononoer, 
toutes  les  pièces,  après  les  avoir  cotées. — i.  Cv.  129 1. 

133.  Si,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil  par  te  juge  d'instruc- 
tion, les  juges  ou  l'un  d'eux  estiment  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni  de 
peines  affiictives  ou  infamantes,  et  que  la  prévention  contre  l'inculpé  est  suf- 

(a)c.D.p.  s6niiii.aiiiv[t5oeM795].  TafllEdre  sulDsuimient  Instruite,  il  en  or- 

A»T.  66.  SI  le  prëveno  détruit  entièrement  ^omc  ^  communication  au  subsUtut  du 

les  incnlpaUons  qui  ont  déterminé  à  le  faire  commissaire  près  le  tribunal  cnmlnel,  le- 

comparaitre,  le  loge  de  paix  le  met  en  11-  f^^  ^*  **""»  "*"*  ^o*»  J^ora  au  pins»  de 

bcrte,  et  il  en  donne  avis  au  directeur  du  donner  ses  réquisitions  par  écrit,  ensuite 

Jury  d'accnsaUon^en  lui  transmettant  toutes  desqueUes  le  djecteur  du  Jury  fCDd  ime  or- 

les  pièces.  donnance  par  BiqueUe ,  selon  lea  dUférens 

67.  L'acte  par  lequel  le  juge  de  paix  met  «"»  )»  ^^^  «^  '*,.P*^.^  ^^  prenres.  U 

en  liberté  un  prévenu,  n'étant  qu'une  décl-  m«t  le  prévenu  en  liberté,  ou  te  renvoiede- 

slon  provisoire  de  police,  n'empêche  pas  nantie  tribunal  de  simple  police,  on  devant 

que  celui-ci  ne  soit  recherché  et  poursuivi  1®  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  oa 

de  nouveau  pour  le  même  fait.  devant  le  jury  d'accosaUon.  L'ordonnance, 

T  f  r         «Cf..»  •       <AAi^     ,  j-    X,  dans  ce  dernier  cas,  porte  toujours  mandat 

L.7 phiv  anix[t7janvimireiattt^àïapaur^  j.^„^t  ^^^ntre  le  préîenu,  lequel  peut  co- 

Mutu  d€M  diiM,  en  mnitère  cnmtneiu  et  «wrec-  pendant  être  mis  provisoirement  en  liberté, 

tumntiu.  ^Qg  les  cas  et  selon  les  formes  déterminéea 

AftT.  l&.  Quand  le  directeur  du  jury  trouve  par  la  loi.                      ^ 


DU  RAPPORT  DES  JUGES  D'INSTRUCTION,  ETC.  707 

fisanuiMait  établie,  les  pièces  d'instruction,  le  procès-verbal  constatant  le 
corps  du  délit,  et  un  état  des  pièces  servant  à  conviction,  seront  transmis 
sans  délai  par  le  procureur  du  Roi  au  procureur  général  près  la  cour 
royale,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Mises  en  accu- 
sation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal  d'instruction,  sauf  ce  qui 
sera  dit  aux  articles  248  et  291 .  — I.  Cv.  217-250. — P.  7,  8. 

134.  La  chambre  du  conseil  décernera  dans  ce  cas,  contre  le  prévenu, 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  qui  sera  adressée  avec  les  autres  pièces 
au  procureur  général. 

Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu,  son  signalement,  son 
domicile,  s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait  et  la  nature  du  délit  (a).  —  i. 

<k.  95  s.,  133,  231  s.  —  T.Cr.  1«,  art.  71  5o. — T.  C».  2«,  art.  6. 

135.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera  ordonnée  conformé- 
ment aux  articles  128, 129  et  131  ci-dessus,  le  procureur  du  Roi  ou  la  partie 
civile  pourra  s'opposer  à  leur  élargissement.  L'opposition  devra  être  formée 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures,  qui  courra,  contre  le  procureur  du 
Roi,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté,  et  contre  la 
partie  dvUe,  à  compter  du  jour  de  îa  signification  à  elle  faite  de  ladite  or- 
donnance au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  L'envoi 
des  pièces  sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  132. 

Le  prévenu  gardera  prison  jusqu'après  l'expiration  du  susdit  délai. — 

I.Cr.  68,116,136,217,229.  — T.C».  1«,  art.71  1®  2o. 

136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition  sera  con- 
damnée aux  dommages -intérêts  envers  le  prévenu.  —  i.  Cr.  66,  366. — 

C.  1149^1382.  — Pr.l28. 

(a)  L.  i^^Êtpt.  1791,  i*}M(r/.,  tit.  i*'.  tloo,  le  directeur  du  jury  rend  sur-ie-champ 

A»T.  »2.  Le  nom  de  l'accusé,  ainsi  que  sa  «ne  ordonnance  de  prise  de  corps  contre 

désignation  et  son  domicile,  s'il  est  connu,  *  •!??«.         :.  *.      ^     ^ 

serwt  marqués  précisément  dans  l'ordon-  ,  259.  Les  ordonnances  menUonnées  dans 

nance  de  prise  de  corps;  eUe  contiendra  en  Jf»  d«u/  ^^}^f  précédens  sont  wgnifl^  à 

outre  la  copie  de  Tacte  d'accusation,  ainsi  >  accusé,  et  11  lui  en  est  laissé  copie.  —EUes 

que  l'ordre  de  conduire  directement  l'accusé  wnj  nuUes,  si  elles  ne  contiennent  le  nom 

en  la  maison  de  jueUce  du  tribunal  criminel,  de  l  accusé,  son  signalement,  sa  profession 

«  - .  ,«  r.»     .  .,«-1  et  son  domicile,  s'ils  sont  connus,  ainsi  que 

C  D.  P.  5  brum.  an  IV  [î5  oct.  17W].  j^  ^pj^  ^^  y^^^  d'accusaUon,  et  si  elles  ne 

AitT.2&7.— I.Gr.  i24Aolf.  rappeUent  la  loi  en  conformité  de  laqueUe 

258.  SI  le  prévenu  n'a  pas'été  reçu  à  eau*    elles  sont  poriées. 


.^^  .    'C  .  »  tV; 


LIVRE  DEUXIEME. 

DE  LA  JUSTICE. 

(Loi  décrétée  le  19  novembre  iSOtt,  promulguée  le  29  du  même  moi*.  ) 

TITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX   DE  POLICE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX  DB  SIMPLB  POLICR. 

• 

157.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police  simple,  les  faits 
qui,  d'après  les  dispositions  du  quatrième  livre  du  Code  pénal,  peuvent  don- 
ner lieu,  soit  à  quinze  francs  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours 
d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses 
saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur  (a).  — l.Cr.  138  •.  —  p.  i,  464-483. 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée  au  juge 
de  paix  et  au  maire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui  seront  ci- après 
établies.  —  l.c».  139 s.,  i66t.,  192.  —  F.ni,i90. 

$  1^.  —  Du  tribunal  du  Juge  de  paix  comme  Juge  de  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement, 

1»  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la  commune  chef*lieii 
du  canton  \ 

^  Des  contraventions  dans  les  auti*es  communes  de  leur  arrondisse- 
ment, lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront  été  pris  en  flagrant  délit, 
les  contraventions  auront  été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées 
ou  non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  dé- 
poser n'y  sont  pas  résidans  ou  présens; 

3<>  Des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui  réclame  conclut^ 
pour  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  indéterminée  ou  à  une  somme 
excédant  quinze  francs  ; 

40  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  des  particu- 
h'ers;  — F.  m,  190. 

5°  Des  injures  verbales; 

&>  Des  affiches ,  annonces ,  ventes ,  distributions  ou  débits  d'ouvrages , 
écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs;  —  P.  287  §.,47  7  30. 

7«  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  iftétier  de  deviner  et  pronosti- 
quer, ou  d'expliquer  les  songes. — I.Cr.  140, 192. — P.479  7<>,480  4?,  481  2^. 

(«)  G.  D.  p.  3  brum,  an  IV  (25  oet.  1795].  jours 'd'emprisonnement,  le  conunissaire  du 


un 
leur 


Art.  46.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objet  pouvofr  execnUf  fait  citer  le  prévenu  devant 
1  délit  dont  ia  peine  n'excède  pas  la  va-  le  tribunal  de  police  désigné  ci-après.  Lit.  11, 
ur  de  trois  journées  de  Iravafi  ou  trois    tit.  i«r. 
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140.  I.es  juges  de  paix  coanallronl  aussi,  mois  concurremment  avec  les 
ires,  de  toutes  autres  contravcnlions  commises  dans  leur  arrondissement. 
L&.  119,166  (. 

141.  Dans  les  emumunes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix,  il 
naitra  seul  des  slTaires  attribuées  à  son  tribunal;  les  grefllers  et  les 
islers  de  la  Justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de  police.  — 
H^.  Supp.  Compétence.  L.  2b  mai  isas,  art.  le. 

42.  Dans  Ws  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix  ou  plus,  le 
'iœ  au  tribunal  de  police  sera  fhit  successivement  par  chaque  juge  de 
:,  en  commençant  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura  dans  ce  cas  un  greOier 
jculier  pour  le  tribunal  de  poUce  (a).  —  I.Cr.  i43. 

43.  II  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  y  avoir  deux 
loub  pour  la  police  :  diaque  section  sera  tenue  par  un  juge  de  paix  ;  et  le 
lier  aura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer  (6). 

44.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police,  seront 
plies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  :  en  cas  d'empé- 
Tient  du  commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  elles  seront  rem- 
I  par  te  maire,  qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son  adjoint. 

il  ya  plusieurs  commissaires  de  police,  le  proaireur  général  près  la  cour 
tie  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service. — I.Cb-.  1 67 . 

45.  Les  citatione  pour  contravention  de  police  seront  faites  à  la  requête 
ninistëre  public,  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

[les  seront  notifiées  par  un  huissier;  il  eu  sera  laissé  copie  au  prévenu, 
1  la  personne  civilement  responsable  (c).  —  l.Cr.  i,  144,  itSi.,  loe.— 
384,  IT91.  —  Pr.  1.  —  p.  74.  —  T.Cr.  1",  art.  71   i"  J». 

46.  La  citation  ne  pourra  être  dounée  à  un  délai  moindre  que  vingt- 
re  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriaraètres,  à  peine  de  nullité  tant 
)  dtation  i^e  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins  ceiU; 


ii/«r.ui[ÉSsiBi«oi],rciaitHai>i>w-  police embruHrait  plui  de  quatre  jiMicei 

liea  dipaii.  de  paix,  l«  gouteraement  pourra  diviser  ce 

I.  lï.  DiiM  le«  villes  qui  renrermenl  tribunal  en  deui  mcUodi,  dans  chacune 

niti  juMlCM  de  paix.  Il  n'y  «ura  plus  desquelles  siégera  un  jugede  paix,  loujoura 

imdI  tribun*!  de  police.  Bllernallvemenl  et  pendant  trois  muU.  —  l.e 

Ôupe  juge  de  paix  v  siésera  tour  gredler  sera,  dans  ce  caa,  tenu  d'avoir  un 

ir  pendant  trala  mob. —  mue  lee  villes  commis  assermenté  pour  le  service  de  ia 

>  iTTondlueinens  sont  par  ordre  nu-  seconde  (ecUon. 
{ue,  on  suivra  l'ordre  des  numëroa; 

iM  auVres  villes,  on  suivra  l'ordre  ielC0.P.ït™i-.o>lv[tS«M7«Sl. 
tupenl  les  Justices  de  paix  dans  l'ar- 

rtulir  i  leur  lliailfin.  AxT.  153.  Toute  personne  prévenue  d'un 

Il  )  aura  pour  ce  tribunal  de  police  d^Ilt  dont  la  peiue  n'excède  ni  la  valenr  de 

rtfflpr  particulier,  il  la  Domination  du  trois  journées   de   travail,    ni  trnia  Joun 

iitr  QinBul  :  ce  greffier  fournira  un  eau-  d'emorlsornenienl ,  Ml  citée  devant  le  tri- 

innml  supérieur,  du  quart  en  *ua,  k  bunal  de  police  de  l'arrondi ssenient  dana 

qoe  devront  fournir  les  grcmers  de  lequel  le  délit  a  été  commis,  pour  y  être  eo- 

'■t  de  paix  plablls  4ans  la  même  ville,  tendue  et  jugée  en  Anmitr  rnuuirt .  cnnfnr- 

pourra  s'adjoindre  un  commis-creffier,     mémcnt  à  la  troii 

■eialenu  de  prêter  serment,  et  dont  le  de  l'acte  constitutionnel,  gaulk 

ment  Sfra  à  ta  chaîne.  tribunal  de  cassation. ^ — La  cilalioii  tniuou- 

■  Les  huissier*  des  diverses  justices  de  née  â  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir 

tamposant  le  ressort  d'un  même  tribu-  exécutir  près  l'adminjelrstlon  municipale. 

le  police,  exerceront  eoncarremment  —  Elle  peut  aussi   i'étre  .1  la  requête  des 

■ainlBUfe  près  ce  même  tribunal.  particuliers  qui  se  prétendent  lésés  par  le 

njln-.»!  lISsoj  ISOlj,  HT  ItêjvUia  délit. 
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nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  premiëns  audience,  avant  toute  e^ 
ceplion  et  défense. 

Dans  les  cas  urgens,  les  délais  pourront  être  abrégés  et  les  parties  dtéec 
à  comparaître  même  dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée,  en  vertu  d'iâie 
ccdule  délivrée  par  le  juge  de  paix  (a). —  i.Cr.  145, 169. — Pr.&,6,  loss.-- 

T.  C».  1",  art.  42,71  lojo. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple 
avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  {b).  —  i.Cr.  169. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer 
es  dommages,  dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux,  faire  ou  ordon- 
ner tous  actes  requérant  célérité.  —  l.Cr.  1,66.  — T.Cr.  i",  art  16  a. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés 
par  la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut  (c).  —  LOr.  146,  i&o  •. — 
T.  Gr.  i««",  art.  7 1  1°  2°. 

150.  La  personne  condanmée  par  défaut  ne  sera  plus  reœvable  à  s'op- 
poser à  l'exécution  du  jugement,  si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée 
par  l'article  suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel  et  le  recoun 
en  cassation ((/). — i.Cr.  i49, I5i,i72t.,i77. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite  par  dédarh- 
tion  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification,  ou  par  acte  notifié  dans  les 
trois  jours  de  la  signification,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

L'opposition  emportera  de  droit  dtation  à  la  première  audience  après 
l'expiration  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l'opposant  ne  com- 
parait pas.  —  I.  Cr.  l&O.  —  Pr.  1033.  —  T.Ct.  1«,  art.  71  l»  2V 

152.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale («).  -^  l.Gr.  i49, 18&.  —  G.  1084,  i987. 

153.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peifie  de  nullité. 
Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus  parle  greffier; 
Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie  ci- 
vile, seront  entendus  s'il  y  a  lieu;  la  partie  civile  prendra  ses  conclusions; 

-I.Gr.l55i.,5l0s. 

La  personne  citée  proposera  sa  défense,  et  fera  entendre  ses  témoins,  si 
elle  en  a  amené  ou  fait  citer,  et  si,  au  terme  de  l'artide  suivant^  elle  est 
recevable  à  les  produire  ; 

(a)c.D.p. s6rMn.aiiiT[250c/.i795].  estcomme  DOD  Hvenae,  8i,  dans  les  dix 

Art.  167.  U  clUUon  est  donnée  à  jour  Jonrjde  U  signlflcatlon  qoi  en  a  été  fUte  à 

et  heure  fixes.  —  U  ne  peut  y  avoir  entre  la  «  P*wnne  citée ,  cdle-d  se  présente  d 

citaUon  et  la  companiUon  un  intervalle  demande  à  être  entendue. 

moindre  de  vingt-quatre  heures.  Néanmoins,  les  frais  de  la  signlflcatîoD 

W  c.  D.  p.  5  6r«m.  «  IV  [ts  oct.  i7»5].  ^H"^""^  ^"  ^^^""^  demeurent  à  u 

.^™U^;«5âî?nT.^^^^^^^  ^«0-  Si  U  personne  citée  ne  comparait 

^mparaltrevolontalremcnt,  ou  surun  sim-    «ag  dans  les  dix  jours  de  ia  signiflcaUraidu 

^tlTJP^'^^''^'  "°*  **"  "  "^*^  *^'"  ^^    J"gem!^t  par  défaut,  ce  JugeSeni  «aMoie 
*"'"*^"-  définitif. 

(c)  c.  D.  P.  5  bmm,  an  IV  [Î5  oe(.  1795]. 

Akt.  168.  Si  la  personne  citée  ne  com-  (*)  <'••  P-  »■  '  *'^-  «  rv  [»  ««'.  *7t5]. 

^M^^reït^AtL^^'SéL^^  ^  *•       AsT.  161.  U  persomie  citée  comp«idt 
ciuiiion.  eue  est  jugée  par  défaut.  eUe-méme  ou  par  an  foodé  de  pfoco- 

(rf)  c.  n.  p.  s  «m».  4M  IV  [»5  oct,  1795J.  ^uon  spéciale ,  sans  pouvoir  être  assistée 

AsT.  160.  La  condamnation  par  défaut    d'un  déiensear  officieux  ou  eonseîl. 


DES  TRiBUNJ 
le  ministère  public  résumera  Vi 
rtie  citée  pourra  proposer  ses  ob 
Le  tribunal  de  police  prononcen 
nction  aura  été  terminée,  et,  bu  | 
I.&.  I  90,  309, 169,  51  9.  — Q.  &i 
1S4.  Les  contraventions  seront 
]ports,  Boit  par  témoins  à  défont  c 

[>Ut. 

Sol  ne  sera  admis,  h  peine  de  m 
euitre  le  contenu  aux  procès-^erl 
inl  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  o 
qu'i  Inscription  de  faux.  Quant  a 
lagens,  préposés  ou  officiers  aaiq 
•  crus  jusqu'à  inscription  de  fkt 
iifves  contraires,  soit  écrites,  soit  I 
I  de  les  admettre.  —  i.  &.  B,  M ,  i  « 
Itttt.  Les  témoins  feront  à  l'audi 
lire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vA 
t  de  leurs  noms,  prénoms,  tge,  pr 
es  déclarations  ((^ —I.  &.  7S,  1 6< 
it(6.  Les  ascendans  ou  descends 
«alfs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la 
Tt  [I)  prononcé,  ne  seront  ni  appc 
ins  que  l'audition  des  personnes 
lilé,  lorsque,  soit  le  ministère  pub) 
se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  e 
cns*. 

IS7.  Les  témoins  qui  ne  satisfero. 
ints  par  le  tribunal,  qui,  à  cet  eOe 
^  prononcera  danS  la  même  audi 
m  cas  d'un  second  défout,  la  cm 
i,t&&>.— Pr.  3B3,aet.— P.iie. 
188.  Le  témoin  ainsi  condamné  à 
'  la  seconde  citation,  produira  de 
irra,  sur  les  conclusions  du  minis 
ii  te  témoin  n'est  pas  <àté  de  neuve 
,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  proc 
Ir  présenter  ses  excuses,  «t  obten 
I.&.  11,189,156.  — Cl  984,  188 


-_, -.— -.  —  ï  «n  s,  MDt  lus 

u  greOcr;  —  Ut  témolu,  «'U  en  a  <té 
IjUpir  le  conuniHalre  (tu  pouvoir  né- 
If.  Mmt  enteudits;  —  La  penonoe  tUtt 
HM  a  àttnt»,  M  bii  entandra  M*  té- 
MH,  d  die  en  a  ameoé  ou  bK  citer  ;  — 
cMunlHalre  du  pouvoir  «^«aUf  r^aame 
Urt  et  danoe  lea  conclualona  ;  —  Le  li\- 
ul  pioaoïice  eiMDlie  dans  la  même  a^- 
""  "-  M  plue  tard  dnna  la  aulvante; 
'  a  j  lasèrel» 
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159.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le  tribunal 
annuliera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera  par  le  même  juge- 
ment sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. — i.Cr.6Ci., 191,212, 229, 

366. — C.  1149,  1382. — IV.  128. — T.  Cr.  1«%  art.  42. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emi^orte  une  peine  correctionnelle  ou  plus 
grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le  procureur  du  Roi.  —  l-Cr. 

22..,  179  i. — P.  7,8,9.— T.Cr.  1*',  art.42,  7  1  102°. 

161.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police,  le  tribunal 
prononcera  la  peine,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en 
restitution  et  en  dommages-intérêts.  —  l.Gr.  i,3,66, 137, 145.  —  G.  ii49, 

1882. — T.Cr.  1«",  art.  42. 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  irais,  même  envers 
la  partie  publique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. —  l.Gr.  66)145,  194,368. 

— Fr.  130.— P.  62,469. — T.Cr.  l^"",  art.  166  ». 

163.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé,  et  les  termes 
de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés,  à  peine  de  nullité. 

Il  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première  in- 
stance.—  I.Cr-  tbZnote,  164,172,196,369,413,414. — 'T.C».  l«^  art.  68. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura  tcQu  l'au- 
dience, dans  les  vingt-quatre  beures  au  plus  tard,  à  peine  de  vingt-cinq  francs 
d'amende  contre  le  greflier,  et  de  prise  à  partie,  s*il  y  a  lieu,  tant  contre  le 
greffier  que  contre  le  président.  —  i.Cr.  196,234,370. — p^r.  i39,60&s. 

165.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  Texéôition  du 
jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  —  i.  Gr.  i ,  1 4 5, 1 97 .  . 

$  II.  —  De  la  Juridiction  des  Maires  comme  Juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  canton  connaitroot, 
concurremment  avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions  commises  dans 
rétendue  de  leur  commune  par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par 
des  personnes  qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y  sont  présentes,  lors- 
que les  témoins  y  seront  aussi  résidans  ou  présens,  et  lorsque  la  partie  récla- 
mante conclura  pour  ses  dommages-intérêts  à  une  somme  déterminée  qui 
n'excédera  pas  celle  de  quinze  francs. 

Us  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions  attribuées  exclusive- 
ment aux  juges  de  paix  par  l'article  139,  .ni  d'aucune  des  matières  dont  ia 
connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix.eonsidérés  comme  juges  civils. 
—  I.Cr.  9, 11,41, 137, 167  ».  —  P.  1.  —  Supp.  Compétence,!». 2 S  mai  isss. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire,  dans  les  noalières 
de  police,  par  l'adjoint,  ou,  lorsque  l'adjoint  rempTacera  le  maire  comme 
juge  de  police,  le  ministère  public  sera  exercé  par  un  membre  du  conseil 
municipal,  qui  sera  désig)ié  à  cet  effet  par  le  procureur  du  Boi.pour  une  an- 
née entière. 

168.  Les  fonctions  de  greffifir  des  maires  dans  les  affaires  de  police,  se- 
ront exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  proposera,  et  qui  prêtera  ser- 
ment en  cette  qualité  au  tribunal^e  police  correciionnelle.il  recevra  pour  ses 
expéditions  les  émolumens  attribués  au  greffier  du  juge  de  paix. — T.Cr. 
i*',  art.  41..,  47  i.  • 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  citations 
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aux  parties;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement  da  maire,  qui 
annoncera  au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  Theure  ou  il  doit 
se  présenter.  —  i.Cr.  i45i.,  m. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins;  elles  pourront  être 
faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le  moment  où  leur  dé|)Osition  sera 
reçue.  —  i.Cr.  72,157,  i69,  m. 

i7i.  Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison  commune;  il  enten- 
dra publiquement  les  parties  et  les  témoins. 

Seront,  au  surplus,  observées  les  dispositions  des  articles  1-49, 150, 151, 
153, 154, 155, 156, 157, 158, 159^  et  160  concernant  l'instruction  et  les  ju- 
gemens  au  tribunal  du  juge  de  paix.  —  Ch.  55. 

$  m.  —  De  l'Appel  des  Jugemens  de  police. 

i  79.  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou 
lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  répaûrations  civiles  excéderont  la 
somme  de  cinq  liraufics,  outre  les  dépens. —  l.Gr.  n&note,  173  «.,  199  s. — 

T.  Cr.  I"",  art.  72  1«  2°. 

175.  L'appel  sera  suspensif.  —  l.Cr.  203.  —  Fr.  457. 

174.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  police  sera  porté  au 
tribunal  correctionnel  ;  cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  si- 
gnifleation- de  la  sentence  à  personne  ou  domicile;  il  sera  suivi  et  jugé  dans 
la  même  fl)rme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix.  —  l.Gr. 

208.  —  Pr.  465i. —  T.Cr.  1»,  art.  71  i°  2^. 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le  procureur  du  Roi  ou  l'une  des  parties  le  re* 
querra,  les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même 
en  être  entendu  d'autres.  —  l.  Gr.  1 55  •.' 

176.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  la  solennité  de  l'instruo- 
lion,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  Tauthenticité  et  la  signature  du  juge- 
ment définitif,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  arti- 
cles prononcent,  seront  communes  aux  jugemens  rendus,  sur  l'appel,  par 
les  tribunaux  correctionnels. — i.Cr.  153  ». 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s'il  y  »  lieu,  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
de  police,  ou  contre  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  correctionnel,  sur 
l'appel  des  jugemens  <le  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits. 

—  I.Cr.  163,172,373,413  ..,416  t. — T.Cr.  l*"",  art.  71  10  20. 

178.  Au  commencement  do  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix  et  les 
maires  transmettront  au  procureur  du  R«i  l'extrait  des  jugemens  de  police 
qui  auront  été  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  auront  prononcé 
la  peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  sans  frais  par  le  greffier. 

Le  procureur  du  Roi  le  déposera  au  greffe  du  tribunal  correctionnel. 
II  en  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur  général  près  la  cour 

royale  (a). — i.c».27, 139  •.,  166,172,198. 

» 

(«1)  c  D.  p.  5  brum.  an  IV  [î5  oct.  i7»5i.  jens.  —  Le  difecteDr  da  Jnry  le  dépose  an 
Art.  165.  Le  1**  et  le  16  de  chaque  mois,  greffe  du  tribunal  correcUonnel,  pour  sér- 
ie juge  de  paix  envoie  au  directeur  du  Jury  vir  de^'enseignement  sur  les  déiinquans,  en 
rextniH  des  Jugemens  que  le  tribunal  depo-  cas  de' récidive.  —  H  en  rend  un  compte 
Uce  a  rendus  dans  les  quinze  Jours  précé*  sommaire  à  l'accusateor  publie. 
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CHAPITRE  II. 

DES  TRIBUNAUX  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 

179.  Les  tribunaux  de  première  iustance  en  matière  civile  comiaitronl 
en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits  fores- 
tiers poursuivis  à  la  requête  de  l'administration,  et  de  tous  les  délits  dont  la 
peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinie  francs  d'amende  (a). 

—  I.Gr.  130,  137, 174, 180  •.,  540.  —  P.  68.  —  F.  159  t.,  171,  190. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière  correctionnelle,  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges. 

i8i.  S'il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l'enceinte  et  pendant  la 
durée  de  l'audience,  le  président  dressera  procès-verbal  du  fait,  entendra  le 
prévenu  et  les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer,  les 
peines  prononcées  par  la  loi. 

Celte  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits  correctionnels  commis 
dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  audiences  de  nos  cours,  et  même  àgs 
audiences  du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  Pappel  de  droit  des  Jngemeos 
rendus  dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels. — l.  Gr.  504  s. 

—  Pr.  10s.,88t.  —  P.232S. 

189.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle,  de  la  connais- 
sance des  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  tenvoi  qui  lui  en  sera  fait 
d'après  les  articles  130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation  donnée  direc- 
tement au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par 
la  partie  civile,  et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  par  le  conservateur,  in- 
specteur ou  sous-inspecteur  forestier,  ou  par  les  gardes  généraux,  et  dans 
tous  les  cas,  par  le  procureur  du  Roi  (b).  —  I.  Or.  64,  tao,  145,  sao.  — 
F.  171  s. — T.c».  i«»,  art.  71  lojo. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de  citation,  élection  de  domicile  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal  :  la  citation  énoncera  les  faits,  et  tiendra  lieu  de 

plainte.  —  I.Cr.  66,68,183.  —  G.  111. 

184.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement,  à  peinp  de  nullité  de  la  con- 
damnation qui  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  la  première  au- 
dience, et  avant  toute  exception  ou  défense.  —  i.  Gr.  i4«,  iS6.  —  Pir. 

178,    1088. 

185.  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la 
peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un 
avoué;  le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  per- 
sonne.—  I.Gr.  152. —  T.Ct.  1«,  art.  71  1°  2<*. 

(a)  c  D.  p.  s  bnm.  an  Vf  [K  œt.  179»].  joumées  de  titTail  OB  iTols  jMui  d'empri- 

AiT.  167.  U  y  a  par  département  trois  Bonnement, 

tribunaax  correcUonnels  au  moins,  et  six  {b)C.  o.  p,  s  bmm,  om IT (is cet,  iTW]. 

an  plus  (art.  233  de  l'acte  consUtuUon-  Art.  18b.  Le  tribunal  correcUoimel  tti 

nel).  '  saisi  de  la  oonnalssance  des  délits  qui  sont 

168.  Les  tribunaux  correctionnels,  outre  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  nue  loi 

TattribuUon  contenue  dans  UarUcle  18  (I.  6n*fait  le  directeur  du  ]ury,  d'après  les  rè- 

Gr.  6  noté) ,  connaissent  de  tons  lea  délits  files  établies  dans  le'  Utre  suiTant,,  soft  par 

dont  la  peine  n'est  ni  infamante  nraflUc-  la  citaUon  donnée  directement  an  prévenB 

Uve,  et  néanmoins  excède  la  valeur  de  trois  par  la  partie  plaignante. 
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186.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  défaut.  —  i.  Cv. 

149,  187  t.  —  T.  Cv.  1«",  art.  71   !•  2®. 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue,  si  dans 
les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  foite  au  prévenu  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamëtres,  celui-ci  forme  opposition  à 
l'exécution  du  jugement,  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  piiblic 
qu'à  la  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  Texpédîtion ,  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  et  de  l'opposition,  demeureront  à  la  charge  du  prévenu. — i.  Gr.  68, 

l&O,  151,  183,  188. — G.   1383.  — T.  Gr.  l»,  art.  71  1»  2». 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  : 
elle  sera  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas  ;  et  le  jugement  que  le 
tribunal  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie 
qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par'appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder  une  provision  -,  et  cette  dispo- 
sition sera  exécutoire  nonobstant  l'appel. —  I.  Gv.  i5i,  199  i.  —  T.  Gr.  i^r, 
art.  42,  71  io2<>. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière  prescrite 
aux  articles  154,  155  et  156  ci-dessus,*  concernant  les  contraventions  de 
police.  Les  dispositions  des  articles  157, 158,  159, 160  et  161,  sont  com- 
munes aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

190.  L'instruction  sera  publique,  à  peine  de  nullité. 

Le  procureur  du  Roi,  la  partie  civile  ou  son  défenseur,  et,  à  l'égard  des 
délits  forestiers,  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  ou, 
à  leur  défaut,  le  garde  général,  exposeront  l'afifaire  :  les  procès-verbaux  ou 
rapports,  s'il  en  a  été  dressé,  seront  lus  par  le  greffier;  les  témoins  pour  et 
contre  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés;  les 
pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge  seront  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties;  le  prévenu  sera  interrogé;  le  prévenu  et  les  person- 
nes civilement  responsables  proposeront  leurs  défenses;  le  procureur  du 
Roi  résumera  l'aiTaire  et  donnera  ses  conclusions  ;  le  prévenu  et  les  person- 
nes civilement  responsables  du  délit  pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à  l'audience  qui 
suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  terminée  (a). — i.  Gr.  i53  •.,  m,  189. 

—F.  174.— T.Gr.  l",art.  42,71  10  2«. 

191.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police,  le  tribunal 
annullera  Finstructlon,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  renverra  le  pré- 
venu, et  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts. — i.Gr.i69, 212, 

366.— G.  1149,  1382.  — T.  Gr.  l"",  art.  42. 

19SI.  Si  le  fait  n'es^^qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  publi- 
que ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  }e  tribunal  appliquera  la 
peine  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. — i.  Gr.  137  •.,  174, 

213,  365. — T.Gr.  l»,  art.  42. 

(a)  C  D.  P.  S  Itrum,  an  IT  [iS  cet.  1795}.  186.  Les  COOClUSlODS  ÛQ  COUUIlifflaire  du 

Abt.  184. LMnstrucUoDve Tait ft l'audience,  pouvoir  exécutif,  celles  de  la  partie  plai- 

le  prévenu  y  est  interrogé;  les  témoins  pour  gnante,  s'il  y  en  a  une,  et  celles  du  prévenu 

et  contre  entendus'en  sa  présence  ;  les  repro-  gont  fixées  par  écrit, 
cbes  et  les  défenses  proposés,  les  pièces  lues,        ]  87.  Il  ne  se  fait  aucune  autre  procédure, 

s11  y  en  a ,  et  le  Jugement  prononcé  de  suite,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  cha- 

on  au  plus  tard  à  1  audience  snivante.  cun  d'employer  le  ministère  d'un  défenseur 

185.  —1.  <Sr.  155  noté,  officieux. 
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193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  afïlictive  ou  infamante, 
le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  le  mandat 
d'arrêt 5  et  il  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  compétent.— 

I.  Cr.  55,  63,95».,  214.  — P.  7,  S.—T.Cr.  l«f,  art.  4Z,  7  I  4050, — T.  Gr.  2«, 

art.  6. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu  et  cwitre 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les 
condamnera  aux  frais,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement.  —  i.  Cr.  66, 145, 1 62, 

868,  436. — Pr.  130. — C.  1384. — P.52, 73,74. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation  seront  énon- 
cés les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  respon- 
sables, la  peine  et  les  condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  Tapplication  sera  lu  à  l'audience  par  le 
président-,  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte 
de  la  loi  y  sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre 
le  greffier  (a). — i.  c».  1 63, 369. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu. 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été 
signé  seront  poursuivis  comme  faussaires. 

Les  procureurs  du  Roi  se  feront  représenter,  tous  les  mois,  les  minutes 
des  jugemens  ;  et ,  en  cas  de  contravention  au  présent  article^  ils  en  dres- 
seront procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. — I.  Cr.  1 64, 

370. — Pr.  139,  !40.— P.  146  ». 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  et  de  la 
partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  conflsca- 
tions  seront  faites ,  au  nom  du  procureur  du  Roi ,  par  le  directeur  d»  la 
régie  des  droits  d'enregistrement  et  domaines  (6). —  l.Gr.  1,165.  —  Supp. 
Contrainte  par  corps,  L.  17  avril  183),, art.  33». 

198.  Le  procureur  du  Roi  sera  tenti,  dans  les  quisze  jours  qui  suivront 
la  prononciation  du  jugement,  d'en  envoyer' un  extrait  au  procureur  général 
près  la  cour  royale  (e). — I.  Cr.  27, 178.  —  T.  C».  i"",  art.  44. 

199.  Les  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  {d). — l.  Gr.  172, 192,200  «.,505. — T.Cr.  i^r^art. 

71  l<»2o. 

800.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctiennelle  seront 

(a  C.  D.  P.  S  brum.  an  IT  [25  oci,  i79!s].  paiement  des  amendes  et  conflscaUons  qu'il 

Art.  188.  Le  disposiUf  du  jugement  est  pourrait  pronoacer,  sont  faite»,  au  nom  du 

divisé  en  deux  parUcs  :  —  La  première  dé-  commissaire  du  pouvoir  executif»  par  le  di- 

clare  les  faits  dont  le  prévenu  est  jugé  cou-  recteur  de  la  régie  des  droiU  d'enregistre- 

pable  ;  —  La  &ec<)ndc  applique  à  ces  faits  la  ment  et  domaines, 

peine  portée  par  la  loi.  —  Le  texte  de  la  loi  (c)  C  D.  P.  5  itrum,  an  iv  [»  oct.  ITWJ. 

pénale  est  lu  à  l'audience  par  le  président,  art.  191.  Le  commissaire  du  pouvoir  cxé- 

et  inséré  dans  la  seconde  partie  du  jugement,  cutjf  est  tenu,  dans  les  trois  Jours  qui  en 

189.  Toute  contravention  aux  clna  arll-  suivent  la  prononciaUon.  d'en  envoyer  un 

clés  pfécédens  emporte  nullité.— i.Cr.  190  extrait  à  l'accusateur  public  près  le  tribu- 

note,  nal  criminel  du  département. 

(ô)  c.  D.  P.  3  brum,  an  IV  [Î5  oct.  1795].  (rf)  C.  D.  P.  5  ^ntiii.  an  Vf  [K  oel.  1795]. 

Art.  190.  Le  jugement  est  exécuté  à  k  Art.  192.  Les  jugemens  du  tribunal  cor- 
diligence  du  commisaaire  du  pouvoir  exé-  recUonnei  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
cutif.  —  Néanmoins»  les  poursuites  pour  le    de  l'appel. 
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wrtéa  des  tribunaux  d'orrondissement  au  Iribunal  du  chrf-lîeu  du  dépar- 
ement. 

les  appels  des  jugemena  rendus  en  police  correctionnelle  au  ctief-lieu  du 
lépartement  seront  portés  au  tribunal  du  cbef-lieu  du  départeioeirt  virisin 
luand  il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale,  sans  néanmoins  que 
es  trihinaux  puissent,  dans  aucun  cas,  être  respectivement  juges  d'appel  de 
eursjugemens. 

Il  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux  de  chef-lieu  auxquels  les  appel» 
eronl  portés. — Supp.  Cours  et  tribunaux,  DÈcn.  i8  août  iBio,  art.  lo. 

SOI .  Dans  le  département  où  siège  la  cour  royale,  les  appels  des  juge- 
nens  rendus  en  police  eorrectionnelle  seront  portés  à  ladite  cour. 

Seront  également  portés  à  ladite  cour  les  appels  des  Jugemens  rendus 
□  police  correctionnelle  dans  le  chef- lieu  d'un  département  voisin, 
jrsquD  la  distance  de  cette  cour  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du  chcf- 
eu  d'un  autre  département  (  i  ). —  Supp.  Cottrs  et  trihuttaux.  Décr.  i  s  aodt 
»io,  art.  10. 

SOS.  La  faculté  d'appeler  apparti^dra 

I'  Aux  parties  prévenues  ou  responsables;  — c.  iiS4.  —  p.  7s,  Tt. 
-F.ÏOB.  ■' 

3°  A  la  partie  mile,  quant  à  s&s  intérêts  civils  seulement; — I.Cr.  i,r.s. 

3"  A  l'administration  forastière; — i.  &.  ib.— F.  laa. 

¥  Au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  lequel, 
ma  le  cas  où  il  n'appellerait  pas,  sera  tenu,  dans  le  délai  de  qulniaim, 
'adresser  un  extrait  du  jugement  au  magistrat  du  ministère  public  près 
:  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel: —  l.  Cr.  iss,  ïOb. 

iP  Au  ministère  public  près  le  Iribunal  ou  la  cour  qui  doit  prononcer 
JT  l'appel  (a).  — I.  Q.  ibs,  îo5.  — T.  c».  i",  art.  4«. 

303.  If  y  aura,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  205  cî-aprèj>,  dé- 
héance  de  l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe 
u  Iribunal  qui  a  rendu  le  J^ement,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui 
il  il  a  été  prononcé,  et,  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au 
lus  tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  élé  faite  à  la  partie 
)Ddaranée  ou  i  son  domicile,  outre  uu  jour  par  trois  myriamètres. 

Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
Il  jugement  (A).  —  l.  Or.  m,  it4,  30*  ..  —  p».  tsî.— t.  &.  i«,  art. 
1 1":°. 

Ï04.  La  requête  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  être  remise 
las  le  môme  délai  au  même  greffe;  elle  sera  signée  de  l'appelant,  ou 
un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de   pouvoir  spécial. 

[IjLors  de  l'établissement  deiu-ibanaui  ^l"  Au  condamné  ;  —  2' A  la  parlle  pUl- 

!  dUtricl,  It»  appels  de  leura  Jugeroensen  gnante;  —  3°  Au  comoiiseaire  du  pouvoir 

nière  ciïile  M  portaient  i  l'un  de*  iribu-  exécutit;  —*■  A  l'accusateur  puWic  prè»  le 

lui  l^piug  V0UI118,  d'âpre  itninge  au  tribunal  criminel  du  départemeDt. 

lU  U«  juges  de  paix  du  chcf-Ueu  ton-  ,Mr  n  p  ^1, iï.«    ,  m«i 

UwanLAU  premier  degré  des  affaire»  cor-  '*•  "  "■  '■  *  ''™'-  ""  ''  l'*  "'■  "™- 

caoMHles,  les  appels  de  leurs  JuRemens  Art.  lor.  Le  cundarané.  la  partie  pUI- 

wn%nt  au  iribunal  de  dialrict.  Le  Code  gnante,  ou  le  commissaire  du  pouvoir  exi- 

:  Dromalre  an  iv  ajam  attribué  la  con-  cullf,  qui  veulent  appeler,  sont  tenus  d'en 

iLaance  des  alftirei  cprrertionnelles  auT  patser  leur  déclaration  au  greffe  du  trltunal 

itiunauT  ciïlls,  I  appel  était  porjé  devant  correctionnel,  le  dixième  Jour  au  plus  lard 

Mor  de  JusUee  criminelle,          ■  après  crtui  qui  suit  la  prononciation  du 

Wc.D.p.3*r.Mi.oiiivi!ïM(.  i-imy  jugement.  —  Pendant  ces  dix  Jours,  il  est 

Ait.  193.  La  faculté  d'appeler  appartient  sursis  à  l'exécaUoa  du  Jugement. 
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Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  du  tribu- 
nal où  l'appel  sera  porté  (a). —  i.  Gr.  207,  417.  —  G.  i984,  i987. 

905.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  connaître 
de  rappel  devra  notifier  son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne 
civilement  responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  jugement  lui  a  été  légalement 
notifié  par  Tune  des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification; 
sinon,  il  sera  déchu  (6),  —  I.  C^.  108,  202  4o&o,— C.  U84. — P.  73, 74. — 
T.  Gr.  i"",  art.  71  lojo. 

S06.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être  suspendue 
lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  du  Jugement  (c).  —  i.  Gr.  203. 

fl07.  La  requête,  si  elle  a  été  rem^  au  jgreffe  du  tribunal  de  première 
instance,  et  les  pièces,  seront  envoyées  par  le  procureur  du  Roi  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté,  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notiOcation  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  à  été  rendu  est  en  état  d'arrestation,  il 
sera,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  du  procureur  du  Roi,  transféré  dans 
la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  jugera  l'appel. 

—  I.Gr.204,60Si. 

808.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur  l'appel  pourront  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'opposition,  dans  la  même  forme  et:dans  les  mêmes  délais 
que  les  jugenens  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels. 

L'opposition  emportera  de.  droit  citation  à  la  première  audience,  et  sera 
comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas.  Le  jugement  qui 
interviendra  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  ^ui 
l'aura  formée,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassation.  —  i.  Cr.  187  0., 

216,  416  t. 

iM)9.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience,  dans  le  mois,  sur  un  rapport  fait 
par  l'un  des  juges  ((/}. —  i.Gr.210. 

810.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  qjfB  le  rapporteur  et  les  juges  émet- 
tent leur  opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été 
condamné,  les  personnes  civilement  cesponsables  du  délit^  la  partie  civile  et 
le  procureur  dti  Roi,^ront  entendus  dans  la  forme  et  dans  Tordre  prescrits 
par  l'article  190(0.  — i. Cr.  66,210. —c.1384.  — P.  73  t. 

(a)  c.  D.  p.  5  brum.  an  Vf  [Is  oet.  1795].  (c)  ANCIEN  ART.  206.  La  mise  en  liberté 
A»T.  19&.  U  requête  contenant  les  du  prérenu  acquitté  ne  pourra  être  su*- 
moyens  d'appel  est  remise  au  greffe  du  tri-  pendue,  lorsque  aucun  appel  n'aura  été  dé- 
bunal  correcUonnel,  dans  les  dix  jours  ac-  claré  ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  pro- 
cordés par  la  loi  pour  appeler.  —  EUc  est  nonciaUon  du  jugement.  —  Abrogé,  t.  28 
irignée  de  l'appelant  ou  de  son  fondé  de  «vrii  ^832,  art.  l*. 
pouvoir.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  (tf)  c.  d.  p.  s  6niiii.  an  lY  [ss  ml  iiW]. 
est  joint  à  la  requête  d'appel.  --  Le  tout  A 
peine  de  déchéance  de  l'appel. 

(WC.  D.P.5*nim.ai»lV[WacM7W].  ^     .     . 

A»T.  197.  L'appel  émis  par  Maccusateur  àanê  le  mois  de  la  notiâcaUon  d^^l^peL 

public  n'est  pas  sujet  aux  dispositions  des  («)  c.  d.  p.  s  brum.  an  iv  [M  œi.  im]. 

trois  articles  précédons.  —  L'accusateur  pu-  Art.  200.  Le  pré#nu\  soit  quV  aH  été 

bile  a,  pour  le  notifier  au  prévenu,  soit  condamné  ou  acquitté,  la  partie  plaignante, 

2 ne  celul-d  ait  été  condamné,  soit  qu'il  ait  l'accusateur  pubfiO'  et  .le  commissaire  dn 

té  acquitté,  un  délai  d'un  mois^à  comp-  pouvoir  exécutif  près  le  tribunM  criminel, 

ter  du  Jour  de  la  prononciation  du  juge-  sont  entendus  à  la  suite  du  rapport,  et  avant 

ment.  que  le  rapporteur  et  les  autres  juges  éauir 
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911.  Les  di8positi(Mi8  des  artides  précédeos  sur  la  sol^uiitéde  rinstnic- 
tioD,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signature  du  juge- 
ment définitif  de  première  instance,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que 
les  peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  communes  aux  jugemens  ren- 
dus sur  l'appel.  —  I.Cr.  189-191,  194-196. 

212:  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni 
contravention  de  police  par  aucune  loi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le 
prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages- intérêts.  — i.Or.  ns, 

159,191,229.  — C.  1149,  1382.  — Pr.  128. — T.Cr.  1«,  art.  71  1°  2o. 

813.  S  le  jugemrat  est  annulé  parce  que  le  fait  ne  présente  qu'une  con- 
travention de  police,  et  si  la  partie  pubRque  et  la  partie  civile  n'ont  pas  de- 
mandé le  renvoi^  la  cour  on  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera 
également,  s'il  y  a  tien,  sur  les  dommages-intérêts.  —  l.Gr.  i37  •.,  192,365. 

—  c,  1149,  1382.— F».  168  •.—   T.Cr.    1",  art.  71  1»  2». 

814.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit  est  de  nature  à  mériter 
une  peine  alïlictive  ou  infamante,  la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou  même  le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu 
devant  le  fonctionnaire  pubtic  compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura 
reûdu  le  jugement  on  fait  l'instruction  (a). — i.  Gr.  63,95  t.,  i93.  — p.  7,  s. 
—T.  Cr.  1",  art.  71  i<>  2o  40  50.  —T.  Gr.  2«,  art.  6. 

815.  Si  le  jugement  est  annulé  potu*  violatioii  ou  omission  non  réparée 
de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  la  cour  ou  le  tribunal 
statuera  sur  le  fond  (b), — Pr.  473. 

816.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  R|d)lique,  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  déUt,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement. — i.Cv. 22,66,177,4131., 41  a». — ci 384. —p.  73s. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DIS  AVrAiRBS  toi  DOIVENT  ÊTRE  SODIISES  AD  JURT. 

(  Loi  décrétée  U  9  dfieembre  1808,  pramulgnéc  le  19  du  même  note.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS   MISES  BH    ACCCSATIOir. 

917.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  sera  tenu  de  mettre  l'af- 
faire en  état  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  pièces  qui  lui  auront  été 

tem  leur  opinion  ;  le  tout  à  peine  de  nolli-  qui  a  rendu  le  jugement  et  fait  rinatruction 

té.  —  I>es  iemoina  peuTen^  élre  entendus  de  préalable. 

nourean,  si  le  prévenu  ou  raccuaateur  pu-  [b)  c.  D.  r.  s  brum.  an  Vf  [vs  œt.  1795]. 

Uie  le  requièrent.  Art.  202.  Si  le  jugement  est  annulé  pour 

W  c.  D.  p.  5  »n«.  «.  nr  ^  ...  „«.,.  -JX'm  Ï  ^^^  o'SutTrpS! 

An.  203.  SI  le  Jugement  est  annulé  parce  compétence  à  raison  du  lieu  du  déht  ou  de 

qoe  le  délit  qui  s^  trouve  l'objet  est  de  la  rAldence  du  prévenu, le  tribunal  criminel 

nature  à  mériter  peine  ailUcUw  ou  infa-  renvoie  le  procès  à  un  autre  tribunal  correc- 

mante,  ]fi  tribunncriminel  renlbie  le  pré-  Uonnel  du  même  département,  pour  y  être 

▼enu  devant  un  des  directeurs  du  jury  d'ac-  recommencé  à  parUr  du  plus  ancien  des  ac 

cosation  du  département,  autre  que  celui  tes  dans  lesquels  il  s'est  trouvé  une  nullité. 
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transmises  en  exécution  de  l'artide  133  ou  de  l'artide  135,  et  de  faire  >» 
rapport  dans  les  cinq  jours  suivans,  au  plus  tard. 

Pendant  ce  temps,  la  partie  civile  et  le  prévenu  pourrtKit  fournir  tels  lah 
moires  qu'ils  estimeront  convenables,  sans  que  le  rapport  puisse  tin  n 
lardé.  —  i. Cr.  66  ■.,  2 1  s  *.,  s?  i  *. 

818.  Une  section  de  la  cour  royale,  spécialement  formée  à  cet  effet,  soi 
tenue  de  se  réunir,  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  la  chambre  du  conseit 
pour  entendre  le  rapport  du  procureur  général  et  statuer  sur  ses  réquisi' 
tions  (  1  ).  —  L  &.  3  1 9  ■.,  2&1 . 

fil  9.  Le  président  sera  tenu  de  faire  pronqnoer  la  section  au  plus  tan 
dans  les  trois  jours  du  rapport  du  procureur  général.  —  l.Cr.  lis. 

S20.  Si  l'afiaire  est  de  la  nature  de  cellee  qei  sont  réservées  à  la  Aoitffr 
cour  (_2]  ou  à  la  cotu*  de  cassation,  le  procuroir  général  est  tenu  d'ea  re 
quérir  la  suspension  et  le  renvoi,  et  la  sectioD  de  l'ordonner.  —  l.  Cr 
4S&*. 

fifii.  Hors  le  caâ  prévu  par  l'article  précédent,  les  juges  eumiDeronl  s'i 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des  indices  d'un  faft  qualifié  trim 
par  la  loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  a 
accusation  soit  prononcée.  —  LCr.ïîBi. — P.  i,ï. 

SSfi.  Le  greOier  donnera  aux  juges,  en  présence  du  procureur  général 
lecture  de  toutes  les  pièces  do  procès;  elles  senmt  ensufle  laissées  sur  le  bu 
reau,  ainsi  que  les  mémoires  que  Ja  partie  civile  et  le  prévenu  auront  four 
nis  (a).  — 1.&.  211. 

SSd.  La  partie  civile,  le  jréven»,  les  témoins  ne  paraîtront  point  (b). 

fifi4.  Le  procureur  général,  après  avoir  déposé  sur  le  bureau  sa  réquisi 
tion  écrite  et  signée,  se  retirera  ain^  que  le  greffier.  —  l.Cr.  27S. 

fiSS.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer,  et  sans  commu 
niquer  avec  personne.—  l.<^.  222  rtote,  223  «, 

fi36.  La  cour  statuera  par  un  seul  et  même  arrft  sur  les  délits  connexe 

(1)  Celte  section  de  11  cour  royale  prend  du  pouToIr  exécutif  »e  retirent,  sprè*  noi 
le  nom  de  chambre  dea  mlw»  en  accusa-  remis  au\  Jurés  louloi  le»  pièces,  t  l'eicf] 
tlon.  —  Supp.  Court  et  Iribunaui,  lÛcR.  6  -Uon  des  déclarations  écrites  dea  témotiM  1 
jitUlet  IBI0,ar(.2.—  CeUecbambre  a  rem-  des  Interroge toite»  des  prévenus.  —  Les  h 
placé  le  jury  d'accusation,  dont  l'organisa-  rëa  restent  et  délibËrent  entre  eui  sans  do 
UoD  et  les  attributions  ont  été  succesilTe-  emparer. 

ment  réglées  par  les  lois  des  16-29  sepleov-       nqt».  Le»  «rUdea  19  «  10  de  la  W  d 
bre  1791,  2*  partie,  litre  1",  et  le  Code  dr- 
déllts  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iv  (: 
ocl.  17BS),  articles  396  â  264. 

(2)  La  haute-cour  créée  par  l'acte  canal 
tutionnel  de  l'an  ni  et  orf^aniiee  par  l'ac 
du2g_noréal  an  xu  (18  mai  1804),  n'existe 

Un  ...  ^ 

se»  aUribulLons.                  ^  bunal  criminel;  le  directeur  du  Jury  ei 

('.K.D.P.s»'«M.««ivtM«(,  (TOTl.  leelurraux  Jurés  en  sa  préaencr  aliM  ^ 

.       .     ,   ,   ,    .        ,       „   -  de  tout"»  le*  Pl*c»  qui  >  »ont  retaUTe*. 

AaT.23«.Aprè»laUcluredeceUeinEtruc-  .    . 

llon(tios«orl.  237),  le  directeur  du  Jury,  le  W  <•■'?''■''■<■»  ix  .tr^mr.  tioi],  rciiKm  à  1 

commissaire  du  pouvoir  exécutif  toujoiiri  poitimif  dn  iéhimmaiihrrttmi-^Ur  ri  m 

présent  tait  ccll15.dc  l'acte  d'accusation  eldes  «edasMJff. 

pltce»y,relatlved,auIresquelesdéclBralions  Aut.  îl.  La  partie  plaignante  ou  dénoa 

des  liiuolns  et  les  lolerrogatolres  des  p^éve-  ciatrlce  ne  sera  pas  entendue  deTant  le  Ju 

nus.— Les  téniolne  sont  ensuite  cntendusde  ry  d'accusnlion:  les  témolœ  D'y  seront  t* 

vive  voix,  ainsi  que  la  partie  plaignante  ou'  non  plus  appdea  :  leurs  ^^osiUons  lui  se 

dénonclau-lce ,  si  elle  est  présente.  —  Cela  ront  rcmities  avec  tes  Inicrrogatoir»  et  ui 

tau,  le  directeur  du  Jury  el  le  commlssah'e  tes  lespièceg  à  l'appui  de  l'acte  d'acciuaiioi 


e  d'arcusallon   nt   drta 


DKS  AFFAIBES  QUI  DOIVKINT  Kl^K  SOUMISES  AL  JOKY.  7^1 

dont  les  pioœs  se  trouveront  en  mi^me  temps  produites  «levant  clle(()).  — 

8Jt7.  Les  délits  sont  connexes,  soH  lorsqu'ils  ont  été  eommîs  en  même 
temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  soit  iorsciu'ils  ont  été  commis  par 
différentes  personnes,  même  en  dilTércns  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par 
suite  d*un  concert  formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre  tes  autres,  pour 
en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécution,  ou  pour  en  assurer  rimpuatté. 

fiS8.  Les  juges  pourront  ordonner,  s'iiy  cchet,  des  informations  nouvelles. 

Ils  pourront  également  ordonner,  s'il  y  a  Heu,  l'apport  des  pièces  servant 
à  conviction  qui  seront  restées  déposées  au  i^^^relfe  du  tribunal  de  première 
instance  : 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai.  —  l.  Or.  23S  s. 

SSI9.  Si  kl  cour  n^aperçoit  aucune  trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si 
elle  ne  trouve  pas  des  indices  sufDsans  de  culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise 
eu  liberté  du  prévenu  :  ce  qui  sera  exécuté  sur-l^-champ,  s'il  n'est  retenu 
pour  autre  cause. 

Dans  le  môme  cas,  lorsque  la  cour  statuera  sur  une  opposition  à  la  mise 
en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  les  premiers  juges,  elle  conûrmera  leur 
ordeoûance;  co^qui  sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  piTcédcnt  paragraphe. 

—  I.l>.  128^  l50,  191,  240».  —  T.Cr.  I«^%   art.  7  1  i«  2«. 

330.  Si  la  cour  cstfane  que  l(>:prévenu  doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de 
simple  police  ou  à  un  tribunal  de  pollte  correctionnelle,  elle  prononcera  le 
renvoi,  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit  en  oonnaltre. 

Dus  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police,  le  prévenu  sera  mis 
en  liberté  (à). —  i.Cr.  129,  iss  •.,179.  —  T.Cr.  i*',art.  71  i«2«. 

S3i ,  Si  le  iàit  est  qualifié  crime  par  la  loi,  et  que  la  cour  trouve  des 
charges  suffisanlea  pour  motiver  la  mise  en  accusation,  elle  ordonnera  le 
renvoi  du  prévenu  aux  assises  (c). 

Si  le  délit  a  été  mai  qualifié  dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  la  cour 
ranouUera,  et  en  décernera  une  nouvelle. 

S^  Ja  cour,  en  prononçanll'a^usation  du  prévenu,  statue  sur  une  oppo- 
sition à  sa  mise  en  Uberté,^i^lle  annuUera  l'ordonnance  des  premiers  juges, 
et  déœmera  une  ordonnance  de  prise  de  corps  {d).—  i.  Gr.  134  •.,  22 1, 

232  •.,   271.— P,  1,2.  — T.Cr.    !«",  art.  71   1»  2»  5®.  — T.  Cr.  2«,  art.  «. 

(a)  ç.  D.  1^.  3  6mK.  an  IV  (S5  oei.  iivi}.  l'alTaire  B  pour  objet  un  délit  qui  n'enmarte 

A»T*  J33.  Lortqne  pIusieurB   prévenuB  pas  peiM  afflictive  ou  infamante,  le  dlree- 

sont  lÉimUqiiéfl  dans  la  même  procédure,  leur  du  jury  rend  une  ordonnance  par  la*- 

ou  lorsque  pluaieiira  délit»  sont  imputés  au  quelle  il  la  renvoie  devant  le  tribunal  cor- 

même  prévenu,  le  directeur  du  jury  peut  recUonnel,  à  moins  que  le  te*^  Jjc  «oit  de  in 

drener  un  ou  plusieurs  actes  d'aeciisetion»  compétence  du  U-ibunal  de  pomoe  ;  auiniei 

suivant  ce  qui  résutte  des  pièces  relatives-  cas  \\  le  wnvoie  à  celui-ci ,  en  cassant  le 

au  dltt^ena  jprévcnus  ou  aux  différentes  mandat  d'arrêt. 

es^ces  de  délits.  (a)  Ancien  art.  231   ...  elle  ordonnera  le 

234.  Néanflooins  le  directeur  du  jory  jbc  renvoi  du  prévenu  soit  an%  assises,  aou  a 

peut,  k  nelne  de  nullité,  diviser  en  ptuslem-s  la  cour  «peciale.  dans  le  cas  où  ^^^l^J^SUL 

actes  rfaccusatlon,  à  l'égard  d'un  seu»  et  serait  compétente,  d'après  les  régies  ewftiws 

tnémetadividu,  soit  les  dlfTérentes  branches  autltreVI  du  présent  livre.  —  Jio«t;»«*».o*. 
et  circoÉMaoces  d'un  même  dâit,  soit  les  .  .^      ..^  iv(<»5  œi.  17951. 

délite  connexes,  dont  les  pièces  se  trouveTt  W  c  D.  p.  s  *««.  «»  i^  t-^  ^-  '      ^' 

en  même  temps  produites  devant  lui.  Aav.  220.  S'il  s'agit,  au  contraire,  u  un 


{b)  C.  D.  r.  3  bmm.  an  IV  [15  oet.  1795). 
Ant.  219.  Ces  préliminaires  remplis,  si 


déHt  êmpi^^tant  peine   ««|*2»^^,,^yjj^^^ 
mante,  il  rend  une  ordonnance  par  laquelle 
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252.  Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  des  ordonnouces  de  prise  de 
corps,  elle  se  conformera  au  second  paragraphe  de  Tarticle  134. — I.Gr. 

232. — T.Cr.  1«%  arl.  7  1  6».  —  T.Cr.  2«,  art.  6. 

235.  L'ordonnance  de  prise  de  corps,  soit  qu'elle  ait  été  r^due  par  les 
premiers  juges,  soit  qu  elle  Tait  été  par  la  cour,  sera  insérée  dans  Tarrét 
de  mise  en  accusation,  lequel  contiendra  l'ordre  de  conduire  l'accuse 
dans  la  maison  de  justice  établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé.  —  l.  Cr. 

134,  231,  608  8. 

234.  Les  arrêts  seront  signés  par  chacua  des  juges  qui  les  auront  ren> 
dus;  il  y  sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  tant  de  la  réquisilion  du 
ministère  public,  que  du  nom  de  chacun  des  juges.  —  l.  Gr.  164^  196, 

370,408. 

255.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  royales,  tant  qu'elles  n'auront 
pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  pourront  d'office, 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  conjmencée  par  les  premiers  juges, 
ordonner  des  poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces,  informer  ou  faire  in- 
former, et  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendra. -«-i.Gr.  Î2&,  236  ■. 

236.  Dans  le  cas  du  i^réccd^nt  article,  un  des  membres  de  la  section  dont 
il  est  parlé  en  l'article  218  fef  a  les  fonctions  de  juge  instructeur.— i.Cr,  237  s. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins,  ou  commettra,  pour  recevoir  leurs 
dépositions,  un  des  juges  du  tribunal  de  preifiièrfy  instance  dans  le  tessort 
duquel  ils  demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera  constater pof  écrit  toutes 
les  preuves  ou  indices  qui  pourront  être  recueillis,  et  décernera,  suivant  les 
circonstances^ les  mandats  d'amener ,'de  dépôt  ou  d'ifrrét. — I.Gr. 71  s.,  87  t., 

91s.,230.— T.  Cr.  l*',  art.  7  I  3»»4S&o.  —  T.Cr.  2«,  art.  0. 

258.  Le  procureur  général  fera  son^apport  Ùax^  lés  cinq  jdttrs  d& la  re- 
mise que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des  pièces. -^I.  C^.  217,236. 

259.  11  ne  sera  décerné  préalablement  aucune  ordpnnaoce  de  prise  de 
corps  ;  et  s'il  résulte  de  l'examen,  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  à  la 
cour  d'assises  (a),  ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  l'arrêt  portera 
cette  ordonnanoe,  oifoelle  de  se  représenter,  si  le  prévenu  a  été  adtnis  à  la 

liberté  sous  caution  (Ô).-rl.  Cr.Jl3  •.,  233. — T.Cr.i»*,  arLTi  &«. — T.  Or. 

2«,  art.  6. 

U  traduit  le  prévenu  devant  le  jury  diiceu-  (*)  L.  f»-29  t^pt.  179!,  î«  part.,  tu.  i*'. 

saUon.  ARt.  29.  Lorsque  le  jury  d'accusatloDaim 

243.  SI  la  majorité  des  jurés  trouve  que  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  aG€U8alion,iç  diree- 

l'accusation  doit  être  admise,  leur  chef  met  teur  du  jury  rei^ra  sur-le-champ  une  or- 

au  has  de  l'acte  cette  formule  afllrmative  :  donnance  de  pr|^(f  d'e  corps  contre  Taccusé, 

La  déclaration  du  jury  est  :  Oui,  il  ^  a  lieu,  d'après  laquelle,  sll  n'est  pas  )léjà  arrêté,  U 

—  SI  la  majorité  des  jurés  ou  ^ulement  sera  saisi  en  quelque  Ueu  qu^  soft  trouvé, 

quatre  d'entre  eux  trouvent  que  l'accusaUon  et  amené  devant  le  tribunal  criijtilto^. 

ne  doit  pas  être  admise ,  leur  chef  met  au  30.  S'il  n'échoit  pas  de  ||eine  «flUctive, 

bas  de  l'acte  cette  formule  négaUve  :  La  dé-  mai&  infamante,  et  que  le  prévenu  n'aH  pas 

elaration  au  jury  est:  Non,  U  n'y  a  pas  lieu,  déjà  ét^  rpçu  à  caution,  le  directeur  du  jury 

(Nota.  L'article  23,  titre  i",  y  parUe,  de  '  rendra  contre  lui  |ine  ordonnance  de  prise 

la  loi  du  lG-29  sept.  1791 ,  disposé  de  même.)  de  corps,  saut  à  l'aceosé  à  deoiante  s^li- 

329.  Si,  le  mandat  d'arrêt  et  l'insH-ucUon  berté,  laquelle  ne  lui  sera  accord  <^en 

faite  devant  le  directeur  du  jury  jusqu''à  la  donnant  caution. 

déclaration  des  jurés  inclusivement  étant  ^-31.  Si,  au  contraire,  le  provenu  a  déjà  été 
jugés  valables ,  le  trib.unal  décide  que  les  rei|u  à  caution,  l'ordonnance  cûntieitdraseu- 
formes  légales  n'ont  pas  été  observées  dans  lement  l'injonction  à  l'accusé  de  naraltre  à 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  il  la  déclare  ^us  les  actes  de  la  procédure,  et  dWre  do- 
nulle  ,  et  en  décerne  une  nouveUe  contre  micile  dans  le  li€u  du  tribunal  cdmimM,  le 
l'accusé.  '  tout  à  peine  d'y  être  contraint  par  coiîps. 

(a)  Ancien  akt...  à  la  cour  d'assises,  ou  à  c.  d.  p.  5  brum.  an  iv  [*5  œt.  iT95]. 

la  cour  spéciale. . .  —  Modifié.  €h.  5i.  Art.  260.  Si  le  jury  <l'nciusalion  déclara 
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940.  Seront,  au  surplus,  observées  les  autres  dispositions  du  présent 
Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux  cinq  articles  précédons. 

5241 .  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à  la  cour  d'assises  (a), 
le  procureur  général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation  exposera,  l""  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  do 
faccusation ,  ^  le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou 
diminuer  la  peine  :  le  prévenu  y  sera  dénommé  et  clairement  désigné. 

L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 

£n  conséquence,  iV...  est  accusé  d  avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel 
autre  crime,  avec  telle  et  telle  circonstance  (b).  —  I.  Gr.  23 1,  239, 242  s.,  31 3. 

842.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  seront  signifiés  à  l'accusé, 
et  il  lui  fiera  laissé  copie  du  tout  (^. — i.Or.23i,287,24i,243. — ^T.Cr.  i«, 
art.  71  1»  2*». 

9^3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  signification,  l'ac- 
cusé sera  transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la  maison  de  justice  établie 
près  la  cour  où  il  doit  être  jugé  ((/). —  i.Cr.  242,6080. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente  point,  on  procédera 
contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  au  chapitre  II  du 
titre  IV du  présenilivrc  [e).  —  i.  Cr.  246, 405-478. 

qu'il  y  a  Uen  i  accusaUon,  le  directeur  du  gnës  et  dénommés.  —  La  nature  du  délit  y 

jury  procède  ainsi  qu'il  suit  :  est  déterminée  avec  le  plus  de  précision 

257. — I.  Cr.  124  note,  qu'il  est  possible. 

3586  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  reçu  h  eau-*  230.  L'ncte  d'accusation  n'est  présenté  au 

tion,  ledir%teirrdujury  rend  sur*lê-champ  jury  qu'après  avoir  été    communiqué  au 

une  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  qui  y  met 

l'accusé.  son  vu. 

{a)  Ascim  ART...  à  la  cour  d'assises, ou  à  231.  S'il  a  été  dressé  un  procès-verbal 

la  cour  spéciale. . .  —  Modifié,  Gh.  54.  qid  constate  le  corps  du  délit,  il  est  annexé 

(*)  C  D.  P.  5  Urum.  an  tV  [25  oci,  1795].  J^i'^f^lL  ^ifnTïlrrn'râ^^^ 

.        ^^-     .       ^j,.           .        ,          .  expresse,  pour  être  présente  conjointement 

Abt.  223.    Immédiatement  après  avoir  au  jury. 

rendu  son  ordonnance  pour  traduire  le  pré-  233.  Tout  acte  d'accusation  dans  lequel 

venu  idevant  le  jury  d'accusalton,  s'il  tf  y  a  'n'ont  pas  été  ©hservées  les  disposiUons  des 

point  de  partite  plaignante  ou  dénonciatrice,  articles  224,  22C,  227,  228.  229,  230  et  231 

le  directeur  du  jury  dresse  1  acte  d  aocusa-  ci-dessus,  est  nul,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut 

"on.                              '  s'ensuivre. 

224*  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plai-  nota.  Les  articles  7 . 8,  9, 10. 1 3, 14,  du  U- 

gnante  ou  denonciatrictf,  le  directeur  du  jury  tre  ï",  2-  partie,  de  la  loi  du  10-29  sept  1 79i 

ne  peut  dresser  l'acte  d'accusation  qu'après  statuent  de  même 

Ï:Î*>"J!  ^^"'JÎfEPj?  L'r^l''.!^  W  L.  .CM  .epc  .7...  t. par...  tU.  .^. 


prescrit  par  l'arUgLe  précédent. 

226.  Lorsqu'il  y  a  une  partie  plaignante  C.  D.  P.  a  krum.  a%  Vf  [î5  oct.  4795). 
on  dénonciatrice,  et  qu'elle  se  présente  au  «art.  259.  —  I.  Cr.  134  note. 
dir^w  dû  jury  far  elle-ménie  ou  par  un  ^^  c.  D.  P.  3  brtm.  aTcvf  [î5  oct.  1795]. 
?x"é'y?à7tXm^  .ABT.  2C2.  En  vertu  de  l'ordonnance  de 

dresié  de  concert  aiic  elle.  W^  ^  ^^^^"^  •  f^  ^.«f»    '^in'"?,^''!^?^^ 

227.  SI  le  directeur  du  jury  tt  la  partie  heurM  qui  «"  ?"j^cnl  la  signiOcan^^^^ 
plaignante   ou  dénonciatrice  ne  peuvent  «"^.^  e»t  trans  eré  de  la  maison  darrét  à  la 

i'acSrdcr.  soR  Bur  les  faits,  sol!  sur  la  na-  TîT.^''  '{^"'^•T,^  i  1?..?*  ,^wftrnnii 

ture  de  Vacte  d'accusaUoiv,  xîhacun  d'eux  ''«'^  «^"^^  saisi  en  quelque  lieu  qu  il  se  trouve, 

rédige  séparément  son  act^d'accosation.  l«)  c  d.  p.  s  6n»».  an  iv  [î5  oci.  1795], 

228.  II  ne  peut  être  dressé  d'acte  d'accu-  Art.  263.  Si ,  sur  l'ordonnance  de  prise 
satiOD  que  pour  délit  emportant  peine  afllic-  de  corps,  l'accusé  ne  peut  être  saisi ,  on 
tive  ou  infamante.  procède  contre  lui  par  contumace ,  ainsi 

229.  L'acte  d'accusation  expose  le  fait  et  qu'il  est  j^lé  ci-après,  titre  IX. 

toutes  ses  circonsùmces.  —  (lelui  ou  ceux  Nota.  Cet  article  reproduit  l'article  34.  ti- 

qui  en  sont  l'objef  y  sont  clairenrcnl  dési-  trc^  i«',  2«pi|rtte.  de  la  loi  du  tO-29  sept.  1791. 
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24tf .  Le  procureur  général  donnera  avis  de  rarrët  de  renvoi  à  lu  cour 
d'assises  (a),  tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'accusé,  s'il  est  connu, 
qu'à  celui  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  {b).  — G.  102. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard  duquel  la  cour  royale  aura  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  renvoi  à  la  cour  d'assises  (c),  ne  pourra  plus  y  être  traduit  à 
raison  du  même  fait,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles  charges  (d), — 

I.  Gr.  229,  247. 

247.  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles,  les  déclarations  des  té- 
moins, pièces  et  procès-verbaux  qui,  n'ayant  pu  être  soumis  à  l'examen  de 
la  cour  royale,  sont  cependant  de  nature,  soit  à  fortifier  les  preuves  que  la 
cour  aurait  trouvées  trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de  nouveaux  déve- 
loppemens  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  (e). — i.Gr.246,  248. 

24tt.  En  ce  cas,  l'ofllcier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge  d'instruction, 
adressera  sans  délai  copie  des  pièces  et  charges  au  procureur  général  près 
la  cour  royale:  et  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  le  président  de  la 
section  criminelle  indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera,  à  la  poursuite  de 
l'olficier  du  ministère  public,  procédé  à  une  nouvelle  instruction,  conforoié- 
ment  à  ce  qui  a  été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  décerner,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  nou- 
velles charges,  et  aiant  leur  envoi  au  procureur  général,  «n  iHandat  de 
dépôt  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d'après  les  dispo* 
sitions  de  l'article  229.  —  l.  Cr.  22, 7 1  •.,  95,  97  •.  —  T.  C^.  i*»,  art.  42, 
71  40. 

849.  Le  procureur  du  Roi  enverra,  tous  les  huit  jours,  au  prqumreur  gé- 
nérai, une  notice  de  toutes  les  affaires  criminelles,  de  police  correctionnelle 
ou  de  simple  police,  qui  seront  survenues.  —  l.Gr.  27,2&o,274  ». 

SdO.  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  le  procureur  général  trouvera  qu'elles  présentent  des  carac- 
tères plus  graves,  il  pourra  ordonner  l'apport  des  pièces  dans  la  quinzaine 
seulement  de  la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans 
un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des  pièces,  telles  réqui- 
sitions qu'il  estimera  convenables,  et  par  la  cour  être  ordonné  dans  le  délai 
de  trois  jours  ce  qu'il  appartiendra. — i.Gr.  218,219,23^,249,360. 


(a)  Ancien  aet...  ou  à  la  cour  spéciale  .  . 
»  Modifié.  Gh.  64. 

{b)  C.  D.  p.  s  6nmi.  m  IV  [î5oc<.  1795]. 

Art.  261.  Le  directeur  du  Jury  est  tenu, 
BOUS  peine  de  suspension  de  ses  fonctions, 
d'en  donner  aTis  (de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps)  ^  tant  à  la  municipalité  do  lieu  où 
le  jury  d'accusation  s'est  assemblé ,  qu'à 
celle  du  domicile  de  l'accusé  s'il  est  connu. 

(c)  Ancien  art... au  renvoi  à  l'une  de  ces 
cours.  .  .  —  Modifié,  Gh.  54. 

(d)  L.  16-19  gepL  1791,  l'pûrL,  tU,  i". 

Art.  28.  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y 
a  lieu  à  accusation,  le  prévenu  sera  mis  en 
liberté,  et  ne  pourra  plus  être  poursuivi  à 


raison  du  même  bit,  i  moins  que,  sur  de 
nouvelles  charges,  il  ne  soit  présente  on 
nouvel  acte  d'accusation. 

Nota.  Le  Code  des  délita  et  des  peines  dn 
3  brum.  an  iv,  art.  25^  reproduit  cet  article* 

if)  Dé».  S  vent,  an  lim/évr.  1794]. 

La  Convention  naUonale  considérant .  . 
~-  2"  Qu'il  n'y  a  nul  dou^e  qu'on  ne  doive 
consi(Mrer  comme  nouvelles  charges  les  dé- 
clarations des  témoins  qui  n'ont  pas  été  en- 
tendus devant  le  jury  d'accusation  ,  lors- 
qu'elles sont  de  nature,  soR  à  fortifier  des 
preuves  aue  le  Jury  d'accusation  a  p«  trou- 
ver trop  faiWes,  soit  à  donner  aux  faits  des 
développemens  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité.  ■• 
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CHAPriHE  il. 

DE  LA  FORMATION  DBS  COVRS  D' ASSISES  {■]. 

Kl.  tl  sera  t»iu'des  assises  dans  chaque  départemeut,  pour  juger  les 
vidusque  la  cour  royale  y  aura  renvoyés  {a).  —  l.Cr.  23 1,330,  is:*. 
S8.  Dans  les  départcmens  où  siègent  les  cours  royales,  les  assises  b&< 
(eaues  par  trois  des  membres  de  la  cour,  dont  l'un  sera  président. 
^  fonctions  du  minislère  public  seront  remplies,  soit  par  le  procureur 
ml,  soit  par  un  des  avocats  généraux,  soit  par  uu  des  substituts  du  pro- 
ur  générai. 

!  greffier  de  la  cour  y  exi-rccra  ses  fonctions  par  lui-même  ou  par  l'uo 
is  commis  assermentés (6).  —  l.Cr.  163,  :&T  *. 

]Utupt.  isïï.nrlMcnri  faaua.  i  cet  eltet  par  le  préildeat  de  la  cour  d'u- 
r.  l".  Les  crimes  prévus  dam  R  pa-  siB^g.  et  assiité  de  la  rorcu  publiaue.  L'hui»- 
[Âe  1"  de  la  section  i*  du  chapitre  ]ll  »i«r  dressera  proc*»-verijal  de  la  aornina- 
tre  I-  dp  livre  III  du  Code  pénal ,  ou  Uoo  «t  (1«  )■  réponse  des  prévenus, 
ta  loi  du  34  mai  1834 ,  seront  Jugés  S-  ^1  >es  prévenus  n'obtempère  ni  potnl  A 
les  formes  d*eriiiiDée»Jaiis  la  pré-  '■  soraniaiion,  le  président  pourra  ordonner 
loi.  qu'ils  soient  amenés  par  la  torce  deiant  la 
L«  miaisire  de  la  Juatlee  poHrra  or-  cour  ;  11  pourra  «galt-ment,  après  lecture. 
:r  qu'il  soit  formé  autant  de  sections  laite  ù  l'audience,  du  prueè^verbal  conata- 
m  d'assises  que  le  besoin  du  service  t""'  ^'"*'  résistance,  ordonner  que,  nonob- 
tra,  pour  procéder  simullanénienl  an  *'*il  lirur  aliseDCC,  Il  soit  passé  outre  aux 
teal ues  ercvenus.  débals. —  Après  chaque  audience,  11  sera, 
jjreque,  sur  le  ïu  do  la  procédura  par  le  ^refller  de  la  cour  d'assises,  donne 
luniquée  conformément  i  rarticle  SI  lectura  aui  prévenus  qui   n'auront  point 
de  d'itMlmction  criminelle,  le  procu-  comparu  du  procès-verbal  des  débals,  et  il 
;énéral  allmera  que  la  prévention  est  '«'"'  sera  Bigulllé  copie  îles  réqulsirolres  du 
imment  établie  contre  un  ou  Hueieurs  ministère  public,  ainsi  que  des  arrêt*  ren- 
és, il  se  tera  remettre  les  pièces  d'ii><  <la«  pii'  la  cour,  qui  seront  tous  reputes 
ion,  le  procèa-verbâl  coBstalant  le  conlradictolrcs. 

ilu.délit,  et  l'état  des  pièces  da  con-  ">■  ^  c"'  pourra  faire  relirer  de  lau- 

iqulBïfonl  apportées  au  RrelTe  delà  ■li^"'^"  "  reconduire  en  prison  tout  prévenu 

"avalsi  •                              '  qui  „  par  des  clameurs  ou   par  tout  autre 

Jans  le  ca»  prévu  p«  ïartlcle  précé-  moyen  propre  à  tauser  du  tumulte,  mellrail 

■-  -             ._.-..■  _i  _    ...    ....    .  i^t.„i^^\.. ....  iiK^g  cours  de  ^^  ••"'*'"^^  -•  .i-n- 

procédé  a 

t  11  est  dit  Bu\  deu\  arUctea 
précède  ns.' 

tcete(ret.le  procureur  général  adres-  'I-  Tout  prévenu  ou  toute  personne  pré- 

<m  liqoliltolre  au  président  de  h  cour  «ente  â  l'audience  d  une  cour  d  assises,  qui 

B,poarot>leniriodicali«ndulour  au-  causerait  du   tumulte   pour   empéclier  le 

-  débMa  devront  l'ouvriii  Ce  réqnlal-  «<>"''»  de  la  iustiee,  sera,  audience  tenante, 

rédlaé  dans  la  ferme  établie  par  déclaré  coupable  de  ri-hellion  et  puni  d  un 

itaCoded'lnslrucUoncrlminelle.  emprfsonne ment  qui  nexcédçrti   pai  deux 

ut  requlsltutrtel  l'ordonnance  conte-  "i».  »»"»  préjudic*  des  peines  porleM  nu 

adicalloD  du  jonr4e  l'audience  seront  Cod«  P'°^  contre  les  outrases  et  violences 

lé»  aux  préveaus  dix  jours  an  moins  envers  les  maglaUita. 

i'oaTerliire  des  dâuts,  par  un  liuls-  l^-  i-^  dispositions  des  arUcles  8,  0,  tO 

iue  le  président  de  la  tour  d'assises  et  II  s'appliquent  au  Jugement  de  tous  Ica 

«Un.  Il  leur  en  serslaiasé  copie.  crlmesetdelitsdevantiouies  les  Juridictions. 

:*  renvoi  en  cassation  conlre  les  ar-  W  L.  HBoK.cmVlU  llimar,iWQ],iuTrorga- 

nf  auront  slatué  lanl  sut  la  compé-  mia'ùji  <f<i  tritvnamz, 

qae  sur  les  IncEdens,  ne  sera  formé  Art.  SI.  Il  y  aura  un  tribunal  criminel 

rét  l'arrêt  déllnitîf  et  en  même  temps  dans  chaque  département. 

.  — I — ;.        . ((i)A>c]E[i  ABT.Î&2.  Dana  le  département 

nâ  sié^e  la  cour  royale,  les  assises  seront  tc- 

nuea  par  cinq  de  ses  membres,  dont  l'unse- 

,-.,  r—  ~   jparUHon  ra  président.  ^Le  procureur  général,  ou 

il  les  prévenus  ou  quelques-  l'andesessubstltula.yrempUralesfouctloQS 

:u.i  reluteat  de  coroparallre,  du  mlniatère  public.  —  Le  grettlerdela  cour 

i'obëlr  A  ;usUce  leur.aera  faite  vexercerasesfonellons.— /Itropj.L.  Imars 

)  loi  par  un  huiielcr  commit  ÏS3I,  art.  I". 
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855.  Dans  les  autres  départemens ,  la  cour  d^assises  sera  composée, 
l®  d'un  conseiller  h.  la  cour  royale  délégué  à  cet  elTet  et  qui  sera  présideot  de 
la  cour  d'assises;  2o  de  deux  juj^es  pris,  soit  parmi  les  conseillers  de  la  cour 
royale,  lorsque  celle-ci  jugera  convenable  de  les  déléguer  à  cet  ciTet,  soit 
parmi  les  présidens  ou  juges  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises;  3"  du  procureur  du  Hoi  près  le  tribunal  ou  de  l'un  de  ses 
substituts,  sans  préjudice  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  265, 
271  et  284;  4»  du  greflicr  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  commis  asser- 
mentés (a). — I.Cr.  252,257  s. 

854.  Abrogé.  L.  4  mars  i83i,  art.  4  [b). 

855.  Abrogé.  L.  4  mars  I83i,  art.  4  {c). 

256.  Abrogé.  i.Gr.  264  note,  L.  lo  décembre  1830  {d). 

857.  Les  membres  de  la  cour  royale  qui  auront  voté  sur  la  mise  en  ac- 
cusation, ne  pourront,  dans  la  même  aifaire,  ni  présider  les  assises,  ni 
assister  le  président,  à  peine  de  nullité. 

Il  en  sera  de  môme  à  l'égard  du  juge  dinstruction.— i.  Or.  55^,218. 

858.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
déparlement. 

La  cour  royale  pourra  néanmoins  désigner  un  tHbunal  autre  que  cehiî  du 
chef-lieu. — l.  Cr.  25i. — Supp.  Cours  et  /ri^tmatix,  L.  20ivvril  i8io,  art.  2i; 
I..  6  juillet  18 10,  art.  90. 

859.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  teus  les  trois  mois. 

Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent  si  le  besoin  l'exige. — 1.&.  260. — 
Supp.  Cours  et  tribunaux,  L.  20  avril  isio,  art.  19  s. 

800.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir  sera  fixé  par  le  président 
de  la  cour  d'assises. 

Les  assises  ne  seront  close6  qu'après  que  toutes  .les  affaires  criminelles 
qui  étaient  en  état  lors  de  leup  ouverture  y  auront  été  portées.  —  i.  O. 
261,  272.  —  Modifie,  Supp.  Cours  et  tribunaux,  DéCR.  6  jtiHIel  1810, 

art.  80  f.  '/**'** 

861.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la -maison  de  justice  qu'après 
l'ouverture  des  assises,  ne  pourront  y  être  jugés  que  lorsque  le  procureur 
général  l'aura  requis,  lorsq\ie  les  accusés  y  4iuront  consenti,  et  lorsque  le 
président  l'aura  ordonné. 

En  ce  cas,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront  considérés  comme 
ayant  renoncé  a  la  faculté  de  se  pourvoir  en  Bi^lité  con&e  Tarrét  portant 
renvoi  à  la  cour  d'assises. — l.  Cr.  296  ■.  .    . 

868,  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne  pc^urront  être  4itaquès  que  par 

(a)  kscst^  ART.  253,  Dans  les  autres  dé-  été  abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1831 1  art.  2. 

Îartemens,  la  cour  d'assises  sera  composée,  (b)  Ancien  art.  254.  La  cour  royale  pour- 

"  d'un  membre  de  la  cour  royale,  délégué  h  ra  œpendant  dèléguQr  un  ou  ptûsieun  de 

cet  effet,  et  qui  sera  le  présfdent  des  assises  ;  ses  membres  pour  compléter  le  nombre  des 

2"  de  quatre  juges  pris  parmi  les  présidens  quatre  juges  de  la  cour  d'assises, 

et  les  juges  plus  aneiens  du  tribunal  de  prc-  (c)  ANciE>r  art.  "^Itb,  Sk  le  nombre  de  ces 

mlère  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assi-  délégués,  est  au-dessous  de  celui  ^àes  juges 

ses  ;  3»  d'un  substitut  ^u  procureur  général  qui,  avec  le  président,  dolTent  composer  la 

qui  portera  le  titre  de  procureur  impérial  cour,  ce  nomVe  sera  complété  dans  le  tri- 

crlmlnel  ;  *•  du  grcffler  au  tribunal.  bunal  de  première  instance,  suiYant  la  règle 

Nota.  Dans  l'édition  du  9  sept,  1816,  on  a  établie  en  I^rticle  253. 

substitué  au  3o  defartieie  253  celui-ci  :  «  3*  du  {d)  Akci^n  art.  256 .  Dans  tous  les  cas,  les 

procureur  du  Roi  près  ce  tribunal,  on  de  l'un  juges  auditeurs  pourront  être  envoyés  à  la 

de  ses  substituts,  h  conr  d'assises  pour  y  faire  le  service  de  ju^ 

Ot  article  253,  ainsi  mmliflé  en  1S16,  a  grs,  si  toutefois  ils  ont  l'âge  reqnis. 
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la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  — I.  &. 

299  s..,  ;08,  416  t. 

965.  Si,  depuis  la  notification  faite  au\  jurés  en  exécution  de  rartidc 
389  rfn  présent  Code,  le  président  de  la  cour  d'assises  se  trouve  dans  Tim- 
possibilité  de  remplir  ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
autres  juges  de  la  cour  royale  nommés  ou  délégués  pour  Tassisler;  et,  s'il 
n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la  cour  royale,  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance.  — 1.&.  253,2C4. 

5M^4.  L»  juges  de  la  cour  royale  seront,  en  cas  .d'absence  ou  de  tout 
autre  empêchement,  remplacés  par  d'autres  juges  de  la  même  cour,  et,  à 
leur  défaut,  par  des  juges  de  première  instance;  ceux  de  première  instance 
le  seront  par  des  suppléans.  — l.  Cr.  263. —  Supp.  Cùurs  et  tribunaux,  Décr. 
6  juillet  1810,  art.  97. 

Les  juges-auditeurs  qui  seront  présens  et  auront  l'ftge  requis  concourront 
pour  le  remplacement  avec  les  juges  de  première  instance,  suivant  l'ordre 
de  leur  réception  (i). 

S65.  Le  procureur  général  pourra,  même  étant  présent,  déléguer  ses 
fonctions  à  l'un  de  ses  substituts. 

Cette  disposition  est  commune  à  la  cour  royaîe  et  à  la  cour  d'assises. 
— I.  Gb.  252, 27 1  s. — Supp. Cour%  et  tritunaux,  Décr.  6  juil.  1 8 1 o,  art.  48  •. 

$  !«.  —  FoncUons  du  présent. 

S86.  Le  président  est  chargé,  l^  d'entendre  l'accusé  lors  de  son  arrivée 

dans  la  maison  de  justice;  2*  de  convoquer  les  jurés,  et  de  les  tirer  au  sort. 

il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à  l'un  des  juges(a). — l.  Gr.  267  s.,  293. — 

T.Cr.  I",  art.  71  1«2«. 

967.  il  sera  de  plu%  chargé  personnellement  de  diriger  les  jurés  dans 
feaiercîee  de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle  ils  auront 
à  éélibérer,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présider  à  toute  finstruc- 
tiao,  el  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  demanderont  à  parler. 

Uaura  la  police  de  raudi^ce(^.-~i.Gr.  I8i^3i9,&04  s.— Pr.  lOs.^sss. 

268.  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  du- 
quel il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vé- 
rité; et  la  loi  charge  son  lv>nn9ur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  ef- 
forts pour  en  favoriser  la  manifestation  fc).  —  i.  &.269. 

(1)  L.  io  déembre  il30.  tions  qui  leur  sont  assignées  par  la  loi,  de 

AftT.f.Lesjages-audilennisoiitsuppciniés  leur  exposer  I*airaire  sur  laaueile  ils  ont  à 

et  ceneroot  iaunédiatani^i  Leurs  (oncUons.  délibérer,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir  ; 

W  c.  Du  P.  5  ftntm.M  IT  Ii5*«»c/.'i7f5i.  —  2»  De  présider  à  toute  i'instrucllon,  et  de 

Ait.  27^  Le  résident,  outre  les  fonctions  fle^ner  Tordre  entre  ceux  qui  demandent 

de  ju^,  est  chafigê,  —  !•  Ventendrc  Taccusé  *  Ç?"^Vl  i  lu  nnlirr  de  Tauditoire 

rés,  et  de  le»  conToquer.  Il  peut  néanmoins  (c)  L.  t6-t9fepe.  it91.  vpart.,  /■/.  m. 

déléguer  ces  fonctiq^s  à  l'un  de^  juges.  j.  ^    «   I^  nrésidenl  du  tribunal  criminel 

îtoiA.  U  loi  du  16-29  septembre  1791.  ««ut  wendre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira 

2*  part-,  Ut.  m,  art.  1*',  dispose  de  même.  jjyi^  ^^^^  découvrir  la  vérité,  et  la  loi  charge 

(A)  c.  D.  p  3  lifUM.  an  IV  [«5  oet,  1795).  goQ  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous 

A«f .  274.  U  {le  préMent)  est  en  «ulre  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifestaUon. 
riiarge  penonneUement,  —  lo  De  diriger  les        Nota.  Le  Code  des  délits  et  de»  peines  du 

juré»  de  jugement  dans  Tc^icrcice  de»  fonc-  3  brum,  an  iv,  art.  2:<i,  dii^ose  de  même. 
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869.  Il  pourra,  dans  le  cours  des  débats^  appeler,  même  par  inacdat 
(l'amener,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles 
pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  développemens  donnés  à 
1  audience^  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir  répandre  un 
jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment,  et  leurs  déclarations 
ne  seront  considérées  que  comme  renscignemens. — l.Gr.  96, 97  s.,  268,  ai 6. 

—  T.Cr.  l•^^  art.  33,71  1®  2°  3«. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  dé- 
buts sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats  (a). 

$  II.  —  Fonctions  du  Procureur  géoéral  |>rès  la  cour  royale. 

871 .  i^  procureur  général  près  la  cour  royale  poursuivra,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  son  substitut,  toute  personne  mise  en  accusation  suivant  les 
formes  prescrites  au  chapitre  1"  du  présent  titre.  Il  ne  pourra  porter  à  la 
cour  aucune  autre  accusation,  à  peine  de  nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à 

imrWe  (Ô).  — I.Cr.2I7,250.  —  Pr.  506  •. 

S72.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou  son  substitut  aura  reçu  les 
pièces,  il  apportera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes  préliiainaires  soient  faits 
et  que  tout  soit  en  état,  pour  que  les  débats  puissent  commencer  à  Tépoquc 
de  Touverlure  des  assises  (c].  — l.  Cr.  1 33, 1 35, 26o. 

275.  11  assistera  aux  débats  ;  il  requerra  Tapplicatiou  de  la  peine;  il  sera 
présent  à  la  prononciation  de  TarrCt.  —  I. Cr.  i ,  299, 362. 

S74.  Le  procureur  général,  soit  d'office,  soit  par  les  ordres  du  ministre 
de  la  justice,  charge  le  procureur  du  Roi  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a 
connaissance  (d). — 1.&.  22,  27,  249,  275. 

975.  il  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées  di- 
rectement, soit  par  la  cour  royale,  soit  par  un  fonctionnaire  public,  soit  par 
un  simple  citoyen,  et  il  en  tient  registre.  • 

Il  les  transmet  au  procureur  du  Roi  (e). —  l.  Gr.  30s.,63  s. 

(a)  G.  D.  P.  3  brum.  nu  IV  [«5  oci.  1793..  miérc  assemblée  du  jury  de  jugeoMiA  qui 

Aht.  277.  Ainsi  ,!!((<?  président  )  doit  ««»  convoquée  après  aon  arrivée. 

inotUe  en  usage  tons  les  moyens  d'éclaircia-  (tf)  c.  D.  P.  5  bntm.  an  iv  [25  oc/.  1795]. 

«cmont  proiK)SPs  par  les  pariies,  ou  deman-        .        ».,..,„  ... 

i\i^  par  k9  juré?,  qui  pfîuvenl  jeter  un  jour  ^w.  ,280.  Mais  il  [l  tucutçtemr  pubUc  ) 

utile  sur  le  fait  conlesté  ;  —  Mais  II  doit  rft-  P«JÎ  et  il  doit,  comme  toiM  les  fonctionnair» 

jcler  ceux  qui  tendraient  a  prolonser  Inuti-  Çî^".**»' ?^"^"?f«'  ;«\ officiera  de  police  ju- 

Icment  le  débat,  sans  donner  lieu  d'espérer  ^«ciaire  les  del}^  dont  il  a  connaissance,  el 

plus  de  certitude  dans  les  résultatiJ.  ^^^  «"t  n  être  pa»  poursuivis. 

(6)  L.  16-Î9  »ept.  t79i ,  ^  part..  Ut.  it.  jgj.  {j^  Dlrectolr0  exécoUf  et  les  mJWilna 

Art.  \*'.  1/nccui^teur  public  est  chargé  ne  peuvent  dftresaer  aucune  d^noncMAkui  à 

de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'ac-  l'accusateur  public,  que  par  rintermédiaire 

cusation  admis  par  les  premiers  jurés;  et  il  du  conunissiûre  du  poofcic  exécuti^préa  le 

ne  peut  porter  au  tribunal  aucune  autre  ac-  tribunal  criminel. 

l'usaUon,  à  i^ine  de  forfaiture.  Nota.  L'article  2,  2«  partie,  Utre  i*,  de  la 

Nota.  L.C8  articles  2;U  et  279  du  Code  des  loi  du  16-29  sept,  1791  dispose  de  même. 

«léliU  et  des  peines  du  3  brumaire  an  iv  rc-  ^^^ ,.  „  p, ,  ^^  „,  ,v  if^  oei,  t7»5]. 

produisent  cet  article. 

,,«„,.            .^r...     .  .-«ei  A»T.  28t.  11  {Vauusateur  publie)  reçoit 

:c,c.D.p.3  6nim.flitiV[t5oc/.i.»5j.  ^^  dénonciations  et  plaintes- qui  lui  sont 

Art.  331.  L'accusateur  public,  dès  que  les  adressées  directement,  soit  par  le  Directoire 

pièces  lui  ont  été  remises,  soit  en  execuUon  exécutif  ou  son  commissaiie,  soit  par  les  mi- 

•le  Tarticlc  précédent,  soit  en  exécution  de  nlstres,  soit  par  le  ttSbonal  criniineL  soit  par 

l'article  32.S,  osl  tpnu  de  faire  «u>s  diltqenco  un  fooctionnaire  publir  quekonqne,  soit  pir 

pour  qnc  rarcu.«é  puisM*  être  jus«*  à  la  pre-  un  simple  citoyen.  —  Il  les  tranaiurt  aux  oC- 
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976.  n  fait, au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  utiles;  la 
cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer  (a).  — i.  cw.  224,277. 

278,408. 

S77.  Les  réquisition^  du  procureur  général  doivent  être  de  hii  signées  ; 
odUs  faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  retenues  par  le  greffier  sur  son 
procés-verbaU  et  elles  seront  aussi  signées  par  le  procureur  général  :  toutes 
les  décisions  auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions  seront  agnées 
par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier. — l.  Gr.  278. 

S7tt.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral, rinstruction  ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés  ni  suspendus ,  sauf 
après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassation  par  le  procureur  géné- 
ral (6).  — LCW.  276  •.,408,4161. 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  même  les  juges  d'instraction, 
sent  soumis  à  la  surveillance  du  procureur  général. 

Tous  ceux  qui,  d'après  l'article  9  du  présent  Code,  sout,  à  raison  de  fonc- 
tions, même  administratives,  appelés  par  la  loi  à  faire  quelques  actes  de  la 
police  judiciaire,  sont,  sous  ce  rapport  seuleme&t,  soumis  à  la  même  sur- 
veillance (c).  — I.  &.  &7, 280  r. 

SI80.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judiciaire  et  des  juges 
d'instruction,  le  procureur  général  les  avertira  :  cet  avertissement  sera  con- 
sîgRé  par  lai  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  (d).  —  i.  Gr.  28 1, 282. 

981.  £n  cas  de  récidive,  le  procureur  général  les  dénoncera  à  la  cour. 

Sur  l'autorisation  de  la  cour,  le  procureur  général  les  fera  dler  à  la  cham- 
bre du  conseil. 

La  cour  leur  eajoiodra  d'être  plus  exacts  à  l'avenir,  et  les  condamnera  aux 
frais  tant  de  la  citation  que  de  l'eipédiiioo  et  de  la  signification  de  Tarrêt. 

— 1.&.  280fMtfe»  282,4U,48a». — T.  Cr.  !«",  art.  42,71  1»2«. 

5W5I.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera  repris,  pour  quel- 

flders  de  police  judiciaire,  et  Tdile  à  ce  velDance  inr  tous  les  officien  de  police  do 

qa'eUes  soieot  pounuiTies,  ainsi  que  celles  départemenL  En  cas  de  négligence  de  leur 

BKolioniiées  en  rarticle  précédent  (I.  Gr.  part,  il  les  ayertira;  en  cas  de  faute  plus 

274  note),  par  les  roies  et  soiYant  les  formes  grave,  il  les  déférera  au  tribunal  criminel,  I^ 

établies  par  la  loi.  quel,  seloa  la  nature  du  délit,  prononcera 

{a)  h.  i^î9  *epL  1791.  V  part..  1.7.  t.  ^  P«'ne«  correcUonnelles  déterminées  par 

AftT.  2.  lie  commissaire  du  Itoi  pourra  * 

tonjours  fa!»  aux  juges,  au  nom  de  la  loi,  c  D.  p.  s  bnm.  an  iv  [tioei,  I7t5i. 

tovtaa  les  réquisitiovs  qnll  jugera  conven»*       Ait.  22.  Tons  les  offlciers  de  police  jn- 
Mes,  desquelles  il  lui  sera  délivié  acte.  diciaire  sont  sous  la  sunreiUance  générale  de 

c  O.  p.  5  Imam,  an  IV   25  ocl.  1795;.  l'accusateuf  publie. 

l«T  9Vi  u  (U  cMÊtmitsair^  Au.  nnu^nir       ^83.  L'accusateoT  pobUc  a  la  8iinr«lllaiMe 

Ji^^]'^u^Tx:ZfX^Z    t{e^„"lM^Tu  âS^rS^^^ 
réqwsm^  iJuTI  juge  convenables,  et  le  tri-    '«^""  ^"  J^^r  du  département. 

bwial  est  tenu  de  lui  en  délivrer  acte  et  d'en  «•  L.  16-19  aept.  I79i,  Tpan.,  tu,  ir. 

^^S^mr.  Aet.  3.—  I.  C8r.  279  noU. 

'  '  C  D.  P.  3  brum.  an  Vs  [z5  oet.  1795' 

Ait.  294.  Lorsque  le  tribunal  ne  juge  pas        ^       ««i    b>  j      '^t  ^^  ^m 

à  propos  de  déféSr  à  la  réquisiUon  d?W    .J^fT,' ^!i;>,"5?  .*^f  °^slig«jce  ^  ofB- 
mSsalrrdu  pouvoir  eiécutilf.  rinstruction  ni    ^  ^«  ^'^  ^'f?'^^^  *Ï2*  I"if ''^^ 

le  lugementVenpeuvwrét^  arrêtés  ni  sus.    ^,!"'!,^''£Sl!îîlli'Ji"2  "«.^l'n?  iJ^h^KSI 
hmhTm  -  m«i<  u^^m'NMtM  An  nAiivnSr    "landc  fratemellement ,  suivant  les  circon- 

SSSSf'ttSÏÏ?  a^lïT^t  LCte  •*•"«••  -  En  cas  de  récidive,  U  les  fait  citer 

Sf^^n^^iSÎ  fa^SnfnS^o^  S  ^"^^  ^  ^««»*  criminel,  qui,  après  les 

SL^SrSî^a^ll  ^  4  dJoréT  a*«î^  entendus,  leur  enjoint  publiquement 

cassauon  amsi  qull  est  dit  ci^après.  ^.^^^  plusexacU  à  l'avenir,  et  fes  condamne 

(c)  L.  is-ss  tepi.  1791 ,  S*  part,,  tit.  it.  gy^  frajg  ^  la  citation,  ainsi  que  de  la  signi- 

AtT.  3.  L'accusateur  public  aura  la  sur-    ttcation  du  ^gement. 
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que  affaire  que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  de 
ravertissement  consigné  sur  le  registre.  — i.  Cr.  280f. 

285.  Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  du  Roi  et  les  présidens  sont 
autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'oQlcier  de  police  judiciaire  ou  de  juge 
d'instruction,  ils  pourront  déléguer  au  procureur  du  Roi,  au  juge  d'instruc- 
tion, et  au  juge  de  paix,  même  d'un  arrondissement  communal  voisin  du 
lieu  du  délit,  les  fonctions  qui  leur  sont  respectivement  attribuées,  autres 
que  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats  d'amener,  de  dépOt  et  d'arrêt  contre 

les  prévenus.  — I.&.  33,46,  83,84,90, 303,  330,484,488. 

§  m.  —  FoncUoifs  du  Procurecrr  du  Roi  au  criminel  (!)• 

• 

884.  Le  procureur  du  Roi  an  criminel,  dont  il  est  parlé  en  l'article  253, 
remplacera  près  la  cour  d'assises  le  procureur  général  dans  les  départemens 
autres  que  celui  où  siège  la  cour  it)yale;  sans  préjudice  de  la  faculté  que  le 
procureur  général  aura  toujours  de  s'y  rendre  lui-même  pour  y  exercer  ses 
fonctions. 

285.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef-liéh  du  département. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  une  autre  ville  que  le  chef-lieti,  il  s'y 
transportera. 

287.  Le  procureur  du  Roi  au  criminel  remplira  aussi  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  l'instruction  et  dans  le  jugement'des  appels  de  police 
correctionnelle.  —  I.  Cr.  2  fta . 

288.  En  cas  d'empêchement  momentané,  il  sera  remplacé  par  le  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu. 

289.  Il  surveillera  les  officiers  de  poKce  judiciaire  du  département. 

290.  Il  rendra  compte  au  procureur  général,  une  fois  tous  ies  trois  mois, 
et  plus  souvent  s'il  en  est  requis,  de  l'état  de  la  justice  du  département,  en 
matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

CHAPITRE  III. 

DB  LA  PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  D'ASSISES. 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  prononcée,  si  Taffaire  ne  dgll  pas  être 
jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale,  le  procès  sera,  par  les  ordres  du 
procureur  général,  envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  du  chef-lieu  du  département,  ou  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  pourrait  avoir  été  désigné. 

Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à  conviction  qui  seront  restées  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  d'instruction,  ou  qui  aursûent  été  apportées  à  celui 
de  la  cour  royale,  seront  réunies  dans  le  même  délai  au  greîfe  où  doivent 
être  remises  les  pièces  du  procès  (a).  —  i.  Cr.  133, 292  •. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la  sigiHfication, 
faite  à  l'accusé,  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'atfsises. 

•4 

(1)  Plusieurs  dispositions  de  ce  paragyi-  (a)t,  !(J-î9  xept.  !79U  2*  park,  tû.  n. 

phe  sont  sans  objet  depuis  la  loi  du  25  dé-  Art.  2.  Si  le  jury  a  déclaré  quMI  >  a  lieu 

cembre  1815,  qui  supprime  les  ftrocureurs  à  accusation,  le  procès  et  l'accusé,  dans  le 

au  criminel.  cas  où  il  sera  détenu,  seront  envoyés,  par  les 


DES  AFFAIRES  QUI  iX)lVENT  ÊTRE  SOUMISES  AU  JURY.  73i 

1.'accusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le  même  délai,  envoyé  dans  la  maison 
de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  assises. —  i.er.242,29i  note,eo9: 
— T.  &.  !«•,  art.  71  i«2«>. 

293.  Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise  des  pièces  au 
greffe  et  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice,  celui-ci  sera  inter- 
rogé par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ou  par  le  juge  qu*il  aura  délé- 
gué(a).  —  I.Cr.  93,  Î66.—  Supp. Cour«  et  tribunaux,  DÉCR.  6  juillet  isio, 
art.9i. 

894.  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un 
conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense:  sinon  le  juge  lui  en  désignera  un  sur- 
le-<!hamp,  a  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  fera  commet  non  avenue,  et  la  nullité  ne  sera  pas  pro- 
noncée, si  l'acpusé  choisit  un  conseil  (^). — i.  Gr.  39&«.,302,30&,3n,3i9, 

335,399,408,468. 

995.  Le  conseil  de  l'accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné 
par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son 
ressort,  à  moins  que  l'accusé  n'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assises 
la  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parens  ou  amis.  — i.  Gr. 

296. 

99tt.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé  que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait 
fondé  à  former  une  demande  en  nullité,  il  doit  faire  sa  déclaration  dans  les 
cinq  jours  suivans,  et  qu'aprèa  l'expiration  de  co  délai  il  n'y  sera  plus 
recevable.  • 

L'exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédons  sera  constatée  par 
on  procès-verbal,  que  signeront  l'aocusé,  le  juge  et  le  greffier  :  si  l'accusé 
ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès- verbal, en  fera  mention.  —  l.  Gr. 

26*^,297  •. 

'997.  'Si  l'accusé  n'a  point  été  averti,  confermément  au  précédent  article, 
la  nullité  ne  serk  pas  couverte^  par  son  silence  :  ses  droits  seront  conservés, 
sauf  à  les  faire  valoir  après  l'arrêt  déAnitif.  —  i.  %.  408, 4 1 6  ■. 

9Btt.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration  dans  le  même 
délai,  t  compter  de  rintérrogatoife,  et  sous  la  même  peine  de  déchéance 
ptrlée  en  l'article  296.  — •  i.tSr.  299  s 

ordres  duraoRiixiissaim  du  Roi,  au  tribaïud  de  TaccuBateur  public  :  le  greffier  tiendra 

criminel  du  Jlépartement ,  et  ce ,  daiil  les  note  de  ses  réponses ,  laquelle  sera  remise 

Tlngt-quatre  heatts  de  la  signiQcation  qui  au  président. 

aura  été  faittt  à  raccuaé  de  Fordonnance  de       Nota«  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du 

prise  de  corps.  3  brum.  an  iv,  art.  315,  statue  de  même. 

C.  D.  F.  3  brum.  an  IV  [25  oct.  1795].  (6)  L.  lS-2»  tept.  1791,  Vpart.,  lit.  ti. 

Akt.  30%.  Quand  le  jury  ft  déclaré  qu'il  y  Art.  13.  Tout  accusé  pourra  faire  choix 

a  lieu  à  «OMsation/le  proci^  et  l'accusé,  8*11  d'un  ou  deux  amis  oour  Vaider  et  lui  servir 

est  déteoH»  Mnt,  par  1h  ordres  du  commis-  de  conseil  dans  sa  aéfense,  sinon  le  prési- 

s^re  du  pauvolr  exécutif  près  le  directeur  dent  lui  en  désignera  un  ;  mais  les  conseils 

du  Jury,  envov^s ,   dans  les  vingt -quatre  ne  pourront  Jamais  communiquer  avec  l'ac^ 

heures ,  au  tribunal  criminel  du  départe-  cusé  que' lorsqu'il  aura  été  entendu. 

"**"*Ti*^^^^"ÎÂ*Hf  ^^?^,*  T''^"^  ^"  C.  D.  P.  Ibrum.  an  IV  [25 oc/.  1795]. 

moment  de  la  signification  de  1  ordonnance  j        »    u  t  . 

de  prise  de  corps  Ou  de  se  représenter  Aar.  321.  L'accusé  peut  choisir  un  ou 

,  plusieurs  conseils  pour  l'aider  dans  sa  de- 

(a)  L.  i6-29#ep{.«94,  fpart.,  tit.-rt  fense.  —  A  défaut  Je  choK  de  sa  part,  lors 

Abt.  10.  Dans  tous  les  cas.  vingt-quatre  de  son  Intmogatoire,  le  président  ou  le  juge 

heures  au^plus  tard  après  son-arrivée  et  la  qnW'interffige,  lui  désfgne  un  conseil  sur-le- 

remisc  des  pièces  au  grelte,  l'accusé  sera  en-  champ,  à  pehie  de  nuDité.— Utle  désignation 

tendu  par  le  président,  ou  par  l'un  des  ju-  devient  nulle,  si,avant  l  ouverture  de»  débat», 

ges  qnll  commeltra  à  cet  effet,  en  présence  l'accusé  choisit  lul-rocme  un  autre  conseil. 
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299.  La  déclaration  de  Taccusé  et  celle  du  procureur  général  doivent 
énoncer  Tobjet  de  la  demande  en  nullité. 

Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  et  dans  les  trois  cas  suivans  : 

10  Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  \ 
2»  Si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ] 

3°  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi.  — 

I.  Gr.  300  s.,  416,429. 

300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe. 

Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  le  greffier,  l'expédition  de  l'arrêt  sera 
transmise  par  le  procureur  général  près  la  cour  royale  au  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  laquelle  sera  tenue  de  prononcer,  toutes  affaires 

cessantes.  — I.  Cr.  301,428».—  T.  Cr.  i«,  art.  42. 

30t.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l'instruction  sera  continuée  jus- 
qu'aux débats  exclusivement.  —  l.  Cr.  303  •. 

302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l'accusé  après  son  intet'ro- 
galoire. 

11  pourra  au^i  prendre  communication  de  toutes  les  pièces ,  sans  dépla* 
cément  et  sans  retarder  l'instruction  (a). — i.Cr.  305. 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à  entendre  et  qu'ils  résident  hors  du 
lieu  où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  président,  ou  le  juge  qui  le  remplace, 
pourra  commettre,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  où  ils  résident,  ou  même  d'un  autre  arrondissemeoJL  :  ce- 
Ini-ci,  après  les  avoir  reçues,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  greffier  qui 
doit  exercer  ses  fonctions  à  la  cour  d'assises  (6).  — i.Gr.  83s.,283,  431. — 

T.Cr.  !«",  art.  33,71   !<>  2o. 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation  du  président 
ou  du  juge  commis  par  lui,  et  qui  n'auront  pas  justifié  qu'ils  en  étaient  lé- 
gitimement empêchés ,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs  dépositions ,  seroni 
jugés  par  la  cour  d'assises,  et  punis  conformément  à  Tarticle  80  (c).  — 
T.  Cr.  1"",  art.  4  2. 

30t(.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire  prendre,  à  leurs 
frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  jugeront  utiles  à  leur  déf^Hifie. 

(a)  L.  I6't9  tept,  1791,  fpart.,  UL  ti.  tfe  plaignante,  ou  raoeusé ,  ont -à  prodnirB 
Art.  13.  ~  I.  Cr.  294  note.                        des  Témoins  qui  n'aient  pas  encore  ét^  en- 

c  n  V  %  *..«-.  «-  \\\9K  ^t  I70M  tendus  devant  rofllder  de  police  ou  ledifeo- 

C.  D.  p.  3  brum.  an  Vf  [25  ocL  1795].  ^^^  j^  .  j^^^  dëcIaraliOBS  BOni  RÇIM, 

AET.  322.  Les  conseils  de  1  accuse  ne  peu-  avant  l'assemblée  du  jury  de  jugenwait,  par 
vent  communiquer  avec  lui  qu'après  son  le  président,  ou  par  un  Juge  du  tribunal  cri- 
interrogatoire,  nilnel  qu'Q  commet  à  cet  effet. 

(b)  u  16-19 sept.  n9i,^par(,,  tu.  rt.  318.  SI  les  témoins  à  entendre  réaident 
Art.  12.  Si  Taccusateur  public  ou  la  parUe  ^^"  du  canton  dana  iWondteseincnt  to- 

produisent  des  témoins  nouveaux,  leurs  dé-  ^°®*  ^^  *®  tribunal  crfmmel,  le  presidcfit 

positions  seront  faites  et  reçues  par  écrit  par  P^"*»  pour  recevoir  ces  déclarations,  com^ 

le  président,  ou  par  le  juge  qu'il  «mmeUra  mettre  un  directeur  du  jury  pu  nn  officier  de 

à  cet  effet;  il  en  sera  de  même  à  fégard  de  Poil^e  Judiciaire,  qui,  après  les  avotr  reçaes, 

ceux  qui  seront  produits  par  Taccusé  :  le  ^^  ^^\^^^  dûment  wcllées  et  cachetées,  au 

tout  sans  préjudice  des  témoins  que  l'accusé  greffe  du  tribunal  crlmmel.  

pourra  toujours  faire  entendre  lors  de  l'exa-        319.  Dans  1  an  et  1  autre  cas,  elles  awoal 

men.  Ces  nouvelles  dépositions ,  ainsi  que  communiquées  à  1  aoeusaleur  pubbc  et  à 

les  anciennes,  seront  toutes  reraisps  au  pré-  1  accuse,  à  peine  de  nullité  de  toutes  proce- 

sident,  pour  servir  de  ranseignemenl  seule-  «""^^s  ultérieures. 

ment.  {e)  L.  16-29 <ep/.  1791,  Vpart.,  Ut.  n. 

C.  D.  P.  5  ftmm.  an  rv  155  oc/.  1795].  art.  14.  Les témoins  scfont  tenus  de  «wi- 

Art.  317.  Si  Taccusatcur  public  et  In  par-    paraitre  sur  Tassignatlon  qui  leur  sera  don- 
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Il  ne  sera  délivré  graluitement  aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 

uiisBenl  être,  e.l  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux 
«nslatant  le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des  témoins. 
Les  présidens,  les  juges  et  le  procureur  générai,  sont  tenus  de  veiller  & 
eiécution  du  présent  article  (a).  —  l.  Cr.  39*  .,,302. — T.Cr.  i"',art.4î, 

S06.  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé  onl  des  motifs  pour  demander 
lie  l'iifTaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première  assemblée  du  jury,  ils  présen- 
axnt  au  président  de  (a  cour  d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  prorogatioD  doit  être  accordée;  il  pourra 
ussi,  d'office,  proroger  le  délai  (b).  — i.  Cr.  26». 

307.  Lorsqu'il  aura  été  n>rmâ  h  raison  du  même  délit  plusieurs  actes 
'accusation  contre  dilTérena  accusés,  le  procureur  général  pourra  en  re- 
iiérir  la  jonction,  et  le  président  pourra  l'ordonner,  même  d'office  (,c).  — 

Cr.  i:e  et  la  note,  :iT,ltl,  308. 

3U6.  Lorsque  l'acte  d'accosation  contiendra  plusieurs  délits  non  connexes, 
:  procureur  général  pourra  requérir  que  les  accusés  ne  soient  mis  en  Juge- 
«nt ,  qu&nt  à  présent ,  que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de  ces  délilâ,  et  le  pré- 
dent  pourra  l'ordonner  d'ofGce.  —  i.  et.  i36fio/e,3iT,376i. 

309.  Au  Jour  flié  pour  l'ouverture  des  assises,  la  cour  ayant  pris  séance, 
)iiie  jurés  se  placeront,  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort,  sur  des  sièges  sé- 
ués  du  puUic,  des  parties  et  des  témoins,  en  foce  de  celui  qui  est  desliné  k 

ICCUSé  ((/).  — 1.&.  160,  3B3  ■. 

c ,  Muf  peine  d'amende  et  de  contnlnle  déDls  tX  dee  fétae»  du  3  brumaire  an  it  re< 

I  corps,  leiquelieR  peinei  «eroni  pranon-  produlMnt  ce»  deux  Brtldeï. 
Bp.r  Kg  ofllrie™  de  police,  Irtbunal  de  (e)L.  l8„™.«n|T«rtt  ItM]. 

■"•^  "■' Iribunii  mminel,  devant  lesquels  1  „„„..ii ...™  i.i  i,,,.,^  4_iw.- 

s  auront  été  aulRUé»  pour  depoaer.  ^^  ^^^^^  j^,j,_  plusieurs  acies  d-.Kus.tloii 


été  aulgné»  pour  déposer, 
iwriDs qu'ils  ne  présaiteRt  ~    '~ 


elle  sera  Jugée  par  le  tribunal  qui  les  aura    t""'"  àmniis  aceuses.  les  acrusaleurspu- 

j,n^     )B      F  1  blics  seront  tenus  d'en  demander  la  Jonctfon 

-nande  sera  communiquée   au 

du  Urectolre  eitoutV.qul  don- 


Tlngt-quatre  heures,  et  ordonnera  que 

s  les  accusés  du  même  délit  seront  pré- 

le  débat. 

[il  L.  it-«  M^i.  17»|.  ï'  part.,  m.  'I. 

IML  H-î»«pi  I7SI  Vpari    m  n.  Abt.  ÎS.  Le  BCTment  prélÉ.  le» Juré» pre»- 

.     '„..,..    ^  ,'  11.         V.       dront  place  luus  ensemble  sur  de»  siégc»  sé- 

*JT.  M.   SI  l>LCçt*ateur  public  ou  lac-     ^^^  Jy  -ubUc  el  des  parties,  et  Ils  seront 

"IS^.^,^* i'u*^i*ï.''"tl^lÏÏ    I^*^  ^  "<=*  '*''  i'^*"^"^  "  ^^s  témoins. 

338.   Au  ]oor  Dxé  pour  l'aitembléfl 


mMâÛen  i 
piddécMei 


, ™™„„.  ., prorogation  doit  ou  du  Jury,   le   tribunal   criminel   ayant  pria 

a  Ace  accordée.  séance,  les  doaie  jurés  a>  les  trois  adjoints  m 

11.  SI  le  tribnnal  criminel  Juge  qu'il  v  a  rendent  dans  l'intérieur  de  l'audllolre. 

1  d'aeoorder  la  demande ,  re   délai   ne  339.  Les  douze  Jurés  praonent  place  toaa 

•an  niaomoiiu  Un  prorogé  au-dalà  de  ensemble,  suivant  l'ordre  de  leur  nomina- 

McnbMe  de  Im^  qnl  aon  tien  te  l&  du  tlon.  sur  des  siégea  séparés  du  public  et  des 

■^  snhant.  partiea,  en  tare  de  ceui  qui  sont  desUnés  à 

Kar*.  Lei  aitidea  333  et  3S4  dn  Gode  dea  l'nu-usé  el  aux  (émoliis. 


73i  CODE  DMNSTRUCTION  CRIMINEIXË,  LIY.  il,  TIT.  II. 

CHAPITRE  IV. 

OB  i/rxamrn  du  jugement  bt  db  i/bxkcution. 
SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'Examen. 

StO.  L'accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement  accompagné  de  gardes 
pour  Tempêcher  de  s'évader.  Le  président  lui  demandera  son  nom,  ses  pré- 
noms, son  âge,  sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance  (a). 

31 1 .  Le  président  avertira  le  conseil  de  l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire 
contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lofs,  et  qu'il  doit  s^exprimer 
avec  décence  et  modération  {à). — l.Cr.  294  •.,  335. 

SIS.  Le  président  adressera  aux  jurés,  debout  et  découverts,  le  discours 
suivant  : 

«  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les  hommes  d'examiner 
avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  qui  seront  portées  con- 
tre N.,  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de  Taccusé,  ni  ceux  de  la  société  quf  l'ac- 
cuse^ de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu'après  votre  déclaration;  de 
n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  TafTection  ;  de  vous 
décider  d'après  les  charges  et  les  mo>iens  de  défense,  suivant  votre  con- 
science et  votre  intime  conviction,  avec  l'impartialité  et  lar  ferrf^eté  qui 
conviennent  à  un  homme  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés,  appelé  individuellement  par  le  président,  répondra,  en 
levant  la  main  :  Je  le  jure,  h  peine  de  nullité  (c).  —  i.  Cr.  408. 

m 

315.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  l'accusé  d'être  attenff 
à  ce  qu'il  va  entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  royale  portant  renvoi 
à  la  cour  d'assises,  et  l'acte  d^accusation. 

[a)  L.  16-M  êept,  1791,  V  part..  Ut.  vu.  mettent  eiwulte  de  n'employer  que  la  Tërité 

Abt.  !•'.  En  présence  de»  juges,  de  l'ac-    dana  sa  défense, 
cusatcur  public,  du  commissaire  du  Roi,  des  (e)  l.  I6-S9  Mept.  1791,  i*  part,,  m.  vt 


Age,  profession  etdemenre,  dont  il  sera  tenu  parement  le  serment  suivant  ;  -  Otoveo, 

note  par  le  greffier.  vous  Jurez  et  promettez  d'examiner  avec  Vat- 

C.  D.  p.  3  bntm^an  IV  [15  oct.  1795].  ^ntion  la  plus  scrupulcuse  les  charges  por- 

Art.  341.  Le  tribunal  et  les  jurés  étant  lées  contre  un  tel.  ...  de  ne  communiquer 

assemblés.  le  président  fait  entrer  dans  Vin-  avec  personne  jusqu  après  ^o*»»<^ï"»tton  î 

térieur  de  l'auditoire  l'accusé,  ses  conseils,  de  n  écouter  ni  la  haine  pu  U  méchan^^, 

les  témoins,  et  la  partie  plaignante.  s'U  y  en  "^  1»  cramte  ou  1  affection  ;  de  vous  décider 

a  une.  -  L'accusëcoraparait  à  la  barre,  li-  «1  «Pr^,  ^es  charges  et  moyens  de  défenac.  A 

bre,  sans  fers,  et  seulement  accompagné  de  «y^^ant  votre  consdence  et  votre  intipie  con- 

gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader. -Le  ^îcUon,  avec  1  ImparUalité  et  la  fermeté qid 

président  lui  dit  qu'il  peut  s'asseoir,  lui  de-  conviennent  à  un  homme  libre. 

mande  son  nom,  son  âge,  sa  profession,  sa  c  D.  p.  jj  brum.  an  iv  [îs  oct,  !7951. 

demeure,  et  en  fait  tenir  note  par  le  greffier.  Art.  343.  Après  avoir  reçu  ceUe  pnmiease 

(6)  L.  i6-S9  upL  1791,  Vpari,,  tit,  r».  (1.  Cr.  311  note) ,  le  présid«fflt  du  tribunal 

Abt.  13.  Les  conseils  prêteront  serment  de  ;*î:?f!r.;„i"'^?^!l^^^^^  !5^.?i°!frnSJS; 

n'employer  que  la  vérité  dans  la  défense  des  S?"" X^^*  ''  :  £  r2L^«i^  rîrSS^ 

accuïés,  et  s2ront  tenus  de  s'exprimer  avec  l^^ï^j^fj  '  :Jii  TJfi    ?ÎS^       iShif«m 

décracp  M  mn^i^rntimi  *****  «01  du  16-2»  sept.  1791).  »  <^acun 

aecence  et  modération.  des  jurés  et  de  leurs  adJolnU,  appelé  nomi- 

c.  D.  P.  5  brum.  an  IV  [î5  oct  1795].  natlvement  par  le  président,  répond  :  Je  U 

Akt.  342.   Les  conseils  de  l'accusé  pro-  promets. 
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Le  greffier  fera  celte  lecture  à  haute  voix  (a). — i.  Cr.  23 1 ,  24 1 . 

314.  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  à  l'accusé  ce  qui  est  oon- 
teuu  en  Tacte  d'accusation,  et  lui  dira  :  «  Voilà  de  quoi  vous  êtes  accusé^ 
vous  allez  entendre  les  charges  qui  serout  produites  contre  vous  (b).  » 

515.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  Taccusation;  il  présentera 
^suitc  la  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus,  soit  à  sa  requête,  soit 
à  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  qua  les  témoins  dont  les  noms,  profession  et  rési- 
dence auront  été  notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  Texamen  de 
ces  témoins,  à  Taccusé,  par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au 
procureur  général  par  l'accusé;  sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au 
président  par  l'article  269. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront,  en  conséquence,  s'opposer  à 
l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été 
clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification. 

La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition  (c).  — i,  Gr.  66  ■.,  80  ■.,  324, 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  sera  destinée.  Ils  n'en  sortiront  que  pour  déposer.  Le  président 
prendra  des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de 
conférer  entre  eux  du  délit  et  de  l'accusé,  avant  leur  déposition  (d). — i.  Cr. 

317  t. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre 
établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  à  peine  de 
nullité,  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vé- 
rité et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession,  leur 
domicile  ou  résidence,  s'ils. connaissaient  l'accusé  avant  le  fait  mentionné 
dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parens  ou  alliés,  soit  de  l'accusé,  soit  de 

(a)  L.  t6-î9  Mêpt.  1791.  i*pari.,  lii.  wi.  tëmoîns,  ainsi  que  la  partie  plaignante,  s'il  y 
Abt.  2.   Le  président  aveitira  l'accusé    en  a.  Les  témoins,  avant  de  déposer,  prétc- 

d'étre  attentif  A  tout  c^qu'il  va  entendre  ;  il  ront  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 

ofdonners^aa  greffier  délire  l'acte  d'accusa-  crainte^  de  dire  la  vériié,  toute  la  vérité, 

lion  ;  après  quoi  il  dira  è  Taccusé  :  «  Voilà  rien  aue  la  térité, 

de  quoi  l'on  vous  accuse  ;  vobs  allez  enten-  4;  La  liste  des  témoins  qai  doivent  dépo- 

dre  les  charges  qui  seront  produites  contre  <w  ^^^  notifiée  à  l'accusé  vingt-quatre  heu- 

vous,  m  res  au  moins  avant  Texamen. 

G.  D.  P.  5  Wum.  an  IV  [25  oet.  1795].  C.  D.  F.  5  brum.  an  IT  [25  oct.  1795]. 

Art.  344.  Immédiatement  après^  le  pré-  Art.  34G.  L'accusateur  public  expose  le 

■ident  avertit  l'accusé  d'ctre  attentif  à  ce  qu'il  ^jet  de  l'accusation,  et  présente  la  liste  des 

va  entendre.  — 11  ordonne  au  greffier  de  lire  témoins  qui  doivent  être  entendus,  soit  à  sa 

l'acte  d'aceusaUon.  —  Le  gre$er  faH  cette  requête,  soit  à  celle  de  la  partie  plaignante, 

lecture' à  haute  et  Intelligible  voix.  —  Cette  liste  ne  peut  contenir  que  des  té- 

(b)  L.  16-29  *^.  1791,  V  pan..  Ut,  .„.  "JpJ.^f  f.^"'  ^^.  "0^»,  *f  »  profession  et  do- 
A  o  1  iv  ^ia  «Af/.  miclle  aient  été  noUfles  &  1  accusé  vlngt-qua- 
ART.  /.  —  *.  ^r.  ùxé  noie.                        ^^^  heures  au  moins  avant  l'examen  ;  et  ni 

c.  D.  p.  5  brmn,  anVi  [25 oc/.  1793J.  l'accusateur  Dobllc,  ni  la  partie  plaignante, 

Art.  34â.  Après  cette  lecture.  le  président  ne  peuvent,  a  peine  de  nullité,  en  faire  en- 

rappelle  à  l'accusé,  le  plus  clairement  pos-  tendre  d'autres. 

atble,  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusa-  347.  La  liste  mentionnée  en  l'article  pré- 

tlon^  ei  lui  dit  :  «  Voilà  de  quoi  vous  ttes  ac-  cèdent  est  lue  à  haute  voix  par  le  greffier. 

euse  ;  ¥ous  aller  entendre  les  charges  qui  (</)  c.  D.  p.  3  brum.  an  iv  [is  oct.  1795]. 

seront  produites  contre  vous.  -  ^^^   34g    lc  président  ordonne  ensuite 

(c)  L.  16-29  tepl.  1791 , impart..  Ht.  vu.  2M\  témoins  de  se  retirer  dans  une  chambre 

Art.  3.  L'accusateur  public  exposera  le  destinée  à  cet  e^Tet,  et  d'où  Ils  ne  peuvent 

sujet  de  "accusation  ;  il  fera  cnteiinre  ses  sortir  (pie  pour  déposer. 
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la  partie  civile,  et  à  quel  degré  ;  il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  soiil  pas 
attachés  au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  déposeront 

oralement  (a). — I.Qr.7  3.7&«79,  iSSt.,  3l8t.,40S,&10s. — C  7  3S  • 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  greflier,  des  additions,  change- 
mens  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d*im  témoin 
et  SCS  précédentes  déclarations. 

Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requérir  le  président  de  faire  te- 
nir les  notes  de  ces  changemens,  additions  et  variations. — l.Gr.  37  2. 

319.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera  au  témoin  si  c'est 
de  l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parier^  il  demandera  ensuite  à  l'aocusé 
s'il  \'eut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

LiC  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son  conseil  potimmt  le 
questionner  par  l'organe  du  président ,  après  sa  déposition,  et  dire,  tatt 
contre  lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la 
défense  de  l'accusé. 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  à  l'accusé,  tous  les 
éclaircissemens  qu'il  croira  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la  môme  faculté,  eo 
demandant  la  parole  au  président.  La  partie  civile  ne  pourra  faire  de  ques- 
tions, soit  au  témoin,  soit  à  l'accusé,  que  par  l'organe  du  président  {è^,  — 

l.Gr.  32&. 

3B0.  Chaque  témoin,  après  sa  dq[>osition,  restera  dans  Faudiloire,  si  le 
pn^sident  n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se  soient  reti- 
rés pour  donner  leur  déclaration  (c). — i.Gr.  826. 

391 .  Après  l'audition  des  témoins  produits  par  le  procureur  général  et 
par  la  partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste* 
soit  sur  les  faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit  pour  attester 
qu'il  est  homme  d'honneur,  de  probité,  et  d'une  conduite  irréprochable. 


{a)  C  D.  P.  S  bnm.  an  lY  [25  oci.  1795;.  7.  Le  témoin  sera  toujours  tenu  de  déda- 

Art.  340.  Les  témoins  déposent  séparé-  rer  d'abord  si  c'wt  de  l'accuftépréfioil^ 

ment,  et  l'un  après  Fautre,  suiTanl  l^rdre  «"«««d  pwler.  et  sU  eonnaissail  laccow 

de  la  liste  avant  le  fait  qui  a  donné  lien  à  1  accusation. 

350.  Le'présidcnt,  avant  de  recevoir  la  î»:  A  la  suite  d«i  déppsiUons,  raecuaalwr 

dépoftlUon  de  chaque  témoin,  lui  fait  pro-  9^^^  ^  entenda  ;  la  oartie  plaigpMii 

mettre  «  de  parler  sans  haine  et  sans  cramte,  P>"™  demanëar  à  faire  des  obserralkiM  ; 

de  dire  la  vSité,  toute  la  vérité ,  rien  que  la  *•««"««  ou  ses  amis  pooiront  leur  repoodie. 

vérité.  »  c.  D.  P.  9  brwm.  a»  IT  JHoet,  1795. ] 

361.  n  lui  demande  ensuite  s'il  connais-  Aet.  353.  Après  chaque  déposition^  le  pré^ 

sait  Taccusé  avant  le  fait  mentionné  dans  aident  demande  au  témoin  si  c'est  de  l'aeAné 

l'acte  d'accusaUon  ;  sH  est  parent  ou  allié,  présent  qu'il  a  entendu  parler.—  Il  demande 

soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  plaignante,  ensuite  à  l'accusé  s'il  Tent  répondre  à  ce  qui 

et  à  quel  degré.  — 11  lui  demande  en  même  vient  d'être  dit  contre  loi.  —  L'accusé  peat, 

temps  s'il  n'est  pas  attaché  au  service  de  l'un  par  lui-même  on  par  ses  conseils,  qucrtioa- 

ou  de  l'autre.  ner  le  témoin,  et  dire  tant  contre  lui  pcr- 

852.  €ela  faR,  le  témoin  dépose  oralement,  sonnellement  que  eontre  son  ténu%Dage, 

et  sans  que  sa  déposition  puisse  être  écrite.  tout  ce  qu'il  Juge  utile  A  sa  défense. 

Nota.  La  loi  du  16-29  sept.  1791  conUent  354.  Le  président  peut  également  deman- 
de semblables  dispositions  dans  sa  2*  partie,  der  an  témoin  et  à  l'accusé  tous  les  écNdr- 
titre  VII,  art.  3, 5, 8  et  1 1 .  cissemens  quil  croit  nécessaires  à  la  mapl- 
(6)  L.  ift-29  tept  1791.  •♦  part.,  lit.  th.  festation  de  la  vérité.  —  Les  joges,  r^aooiSfr- 

.       .    .  _.     V A^    •*.        1  *«ir  public  et  les  jurés  ont  la  même  fMoHe, 

Art.  6.  Après  chaqae  dépwition ,  lèpre-  ^  demandant  la  parole  an  piMlent. 

sident demandera  à  laccusé s^il  veut répon-  '^         ,   '^ 

dre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui  ;  Vac-  (c)  C.  D.  P.  5  hrum.  an  iv  tS5  œt.  1 79«. 

cusé  pourra,  ainsi  que  ses  amis  ou  conseils.  Art.  355.  Chaque  témoin,  après  sa  dépo- 

dire,  tant  contre  les  témoins  que  contre  leur  sition,  reste  dans  l'auditoire  jusqu'à  ce  que 

témoignage,  ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  dé-  les  jurés  s'en  soient  retirés  pour  donner  leurs 

fense.  déclarations. 
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Ixs  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  seront  à  leurs  Arais,  ainsi  que 
les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent;  sauf  au  procureur  général 
à  faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  Taceusé, 
dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration  peut  être  utile  poitr  la  décote 
verte  de  la  vérité  (a;.  —I.  Cr.  3i  &,  324.  — *T. Cr.  i«,  art.  z€  t.,  34, 7 1 1«2». 

5112.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, 

1<»  du  père,  de  la  mère,  de  Taîeul,  de  Taleule,  ou  de  tout  autre  ascendant 
de  Taceusé  ou  de  l'un  des  accusés  présens  et  soumis  au  méoie  dél)at; 

29  Du  fils,  fille,  pelitr-flls,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  drscendant^ 

30  Des  frères  et  sœurs  ; 

4»  Des  alliés  aux  mêmes  degrés^ 

d^  Du  mari  et  de  la  femme,  même  après  le  diveree{i)  prononcé; 

fip  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniaire- 
ment parla  loi-, 

Sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  cIhIossus  désignées  poisse 
opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  aoit  ia  partie  civile, 
soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ee  qu'elles  soient  entendtHS  (à). 

—  I.Cr.  30».,  7«,  156,323,368,610  •.  —  G.  25,73&«.  —  P.  34,i:2,43. 

39S.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés  pécooiaifemenl  par 
la  loi,  pourront  être  entendus  eu  témoignage  ;  mais  le  jury  sera  averti  de 
leur  qualité  de  dénonciateurs.  —  i.  Gr.  aos.,  322  noie. 

324.  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général  ou  par  Vaccusé  ser 
ront  entendus  dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  pas  préalabkment 
déposé  par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucnne  assignation,  pourvu,  dans 
tous  les  cas,  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans 
rartidc  315  (c).— I. Gr.  3tc  •. 

{a)  L.  16-29  9fpl.  17^1,  i«  par(..  Ht.  vu.  (6)1.  i«-29  *«/><.  i79i,ï* part.,  lit,  ta. 

Art.  14.  L'aecusé  pourra  faire  entendre  '     Akt.  15.  Ke  pourront  être  entendus  en  té- 

des  témoins  pour  attester  qu*U  est  homme  moigna^e  les  ascendane  oonlre  leurt  detcen- 

d'honneur  et  de  probité,  et  d'une  conduite  dans,  et  réciproquement  ;  las  frères  et  Boeurs 

irréprochable  ;  les  jurés  auront  td  égard  contre  leurs  frères  et  sœor»,  un  mari  contre 

qoe  de  raison  à  ee  témoignage.  sa  femme  ou  use  feaune  eentit  son  mari,  et 

a  D.  P.  5  brum.  an  IV  [15  cet.  179S}.  }^  ^^^  «"  »«««  <1<^?''«- 

Abt.  ase.  Après  l'audiUon  des  témoins  pro-  *         ^'  ^'  '•  '  ^'^^  ''"  *^  f*'  '*'■  *^*1- 

doits  par  l'accusateur  public  et  par  la  partie  AaT.  3&8.  >'e  peuvent  être  entendus  en 

plaigmmte ,  l'accusé  fait  entendre  les  siens,  témoignage,  «oH  à  la  requête  de  l'accusé, 

s'il  y  en  a.  ^^  ^  celle  de  l'accnsatear  public,  soit  à  celle 

367.  —  (Cet  arUclc  rewcduit  l'arUcle  14,  de  la  partie  piaillante,— 1»  Lepère,la  nràre, 

2*  partie,  titre  vu,  de  la  loi  du  16-29  sep-  Patciu,  l'aïeule  o»  autre  ascendant  de  l'ac- 

tembre  178 1>.  <>as^  î  —  ^  i^<>n  tiii$«  sa  fljle,  son  petitrfiis,  sa 

L.%piuv.a»mi[t5janvAm]^rei^iv»àêaéi'  p««»-fl»^  »"  autre  clcscendaiit  ; -►  3»  Seii 

miH^ilian  de.  frais  de  juelice  en  matière  crimi^     ^^,^  *>"  ^  ^'V'I  î  T  ^"  ^<'**  O*"^*»  «"i  ^^V^ 

n^iu  ou  de  police  eorreetionnelu.  fWessus  ;^S^  ba  femme  OU  son  mari,  menoe 

à  la  requête  d^  prévenus  ou  accuses  seront    ^^  ^^^ç„t  pareîBeraent  pV^duife  pou'  té- 

iîî^IllArl^JL'tLAZ  "^^'H.  i^  l^    ^^  les  dènonciate««,  quand  il  Vagit  de 
moins  qo  ils  feront  entendre  ;  sauf  à  la  par-    j^ui^  ^ont  la  dénonciallon^est  récompensée 

ÎS«î?***'3"^i«i  Slwlîliiï  'Tr***  *?    pécuniairement  par  la  loi,  ou  lorsque *le  dé- 
temdnsqmlwMrae^^^^^^^  noneialeur  peut,  de  tonte  autrr manière, 

unM  ou  «çcuse^dans  les  cas  mi  eBe  ju^         q^     ^^  y,^,^^.  ^^^      dénonclaUon. 

*v -*  J"!?  u'^^!Î^l*J2Ï'!?oP.^iSS  ^^  -380.  Toute  cQntravenUon  aux  règles  près- 

saire  pour  la  découverte  de  la  v^rfte  ;  sans  ^^^^^  ^  i^  articles  352,  358,  3MJ5,  368. 

préjudice  dndroH  de  la  cour  de  Justice  «  -  $78,  37r37 7  et- ?78,  emporte  nullité, 

minelle,  d  ordonner,  dans  le  cours  des  de-  •«,«•■•»»•'  ^*  «  "»  v   k- 

hats.  lorsqu'elle  le  jugera  utile,  «ue  Se  noa-  W*-  ^'  ^-  »  *^«»-  «*  >▼  [«  <>«/.  17951. 

veaux  témoins  soient  entendus.  Airr.  359.  Les  témoins  qui  n'ont  pas  dé- 

(I)  L.  8  mai  181G,  art.  1*'.  «  Le  divorce  posé  préalablement  par  écrit,  peuvent  être 

est  aboli.  >•  entendus  dans  le  débat,  savoir,  —  A  la  re- 

4? 
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3StS.  Les  téiQoias,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  produits,  ne  pownBi 
jamais  s'inLerpdIer  entre  cux(«).  —  ■.&.  319.  ^ 

3Stt.  L'accusé  pourra  demander,  après  qu'ils  auront  déposé,  que  ceiu 
qu'il  désignera  se  retirent  de  l'audiloirc,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  m 
soient  introduits  et  entaudus de  nouveau,  soit  séparémentjSoitenprésaweles 
uns  des  autres. 

Le  procureur  gcnfral  aura  la  même  faculté. 

Ix  présir 

387.  L. 
moin,  faire 
quelques  c 
suite  des  ( 
se  sera  fait 

58».  P< 
pourront  i 
positions  d 
Gussion  n'e 

339.  D 
senier  ù  l'i 
victton;  il 
présidait  1 

>6,fl9. 

33«.  S 
prtiiBident 
partie  civil 
le  témoin  ( 
des  juges  i 
d'ofÛcier  d 
d'inetnicti( 

<[n(\e  de  Vb.o 
plaignsnte,  | 
et  qu'ils  «lie 

Et  à  la  reqi 
Ils  n'iuralen 
gBilion. 


Akt.  3M. 
iinllf  toienl 
a'iBterpallat 
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Les  pièces  d'instruction  seront  ensuite  transmises  à  la  cour  royale,  pour  y 
être  statué  sur  la  mise  en  aceusation  (n). — i.  Gr.  4o«..,ti  t.,)!?  t..33i,  44s^ 

♦46. — P.  361  ■. 

551.  Dans  le  cas  de  Tarli de  précédent,  le  procureur  général,  la  partie 
civile  ou  Taccusé,  pourront  immédiatement  requérir,  et  la  cour  ordonner, 
même  d'office,  le  renvoi  de  l'alTaire  à  la  prochaine  session. 

559.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins,  on  Tun  d'eux ,  ne  parleraient 
pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera  d'offîce,  à 
peine  de  nullité,  un  interprèle  âgé  de  vingt-un  ans  au  moin»,  et  lui*  fera,  sous 
la  même  peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  trans- 
mettre entre  ceux  qui  parlent  des  langages  dîfférens. 

L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'interprète,  en  motivant 
leur  récusation. 

La  cour  prononcera. 

I/interprète  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même  du  consentement  de  l'ac- 
cusé ni  du  procureur  général,  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 

jurés  (A).  —  I.Cr.  408.— I»r.  378f.— T.Cr.  1",  art.  16  s. 

555.  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président  nom- 
mera d'office  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus  d'habitude  de 
converser  avec  lui. 

H  en  sera  de  môme  à  l'égard  du  témoin  sourd-tnuct. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera  exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire,  le  greffier  écHra  les  questions 
et  observations  qui  lui  seront  faites;  elles  seront  remises  à  l'accusé  ou  au 
témoin,  qui  donneront  par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  1t  sera  fait 
lecture  du  tout  par  le  greffier  (c). — i.  Cr.  332. — T.Cr.  i«^  art.  i6f. 

554.  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra  être  soumis  le 
premier  aux  débals,  en  commençant  par  le  principal  accusé,  s'il  y  en  a  un. 

Il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  dos  autres  accusés  î</j. 

—  I.Cr.267. 

(fl)C.  D.  P.  3  ônnii.  on  IV  [2b  oci.  1795].  de  l'accufié  Cl  dc  Taccusaleur  public,  être 

Art.367.  Si,  d'après  les  débats,  la  dépoeiUon  pris  parmi  les  témoins  ou  les  jurés. 
d'un  témoin  parait  évidemment  fausse.  le  (e)  om.  criminelle,  août  i670.  uuxhiw. 

président  en  dresse  procès-verbal  ;  et  d*of-        Abt.  i«ï.  Si  l'accusé  est  muet  ou  teUement 

flce,  ou  sur  la  réquisition,  soit  de  l'accusa-  sourd  qu'il  ne  puisse  ouir,  le  Juge  lui  nomme- 

teur  pubDc,  soit  de  la  partie  plaignante,  soH  ra  d'office  an  curateur  qui  saura  lire  et  écrire. 
de  Taccusé  et  de  ses  conseils,  H  fait  sur-le-        2.  Le  curateur  fera  serment  de  bien  et  fl- 

champ  mettre  ce  témoin  en  état  d'arresta-  dèîement  défendre  l'accusé,  dont  sera  fait 

lion,  et  déUvre,  à  cet  elTet,  contre  lui,  an  mention  ,  à  peine  de  nullité, 
mandat  d'arrêt,  en  vertn  duquel  il  le  fait       3.  Pouaa  le  ctwateur  s'instrflfre  secrète- 

condnire  devant  le  directeur  du  jury  d'aocu-  ment  avec  l'accusé  par  signes  ou  autrement, 
sation  de  l'arrondissement  dan.n  lequel  siège        4.  Le  muet  oo  sourd  qui  saura  écrire, 

le  tribunal  criminel.  —  L'acte  d'accusaUon,  pourra  écrire  et  signer  toutes  ses  réponses, 

dans  ce  cas,  est  rédigé  par  le  président.  dires  et  reproches  contre  les  témoins  qui 

(6)  C.  D.  P.  S  brum.  an  IV  25  oet.  t795i.  seroot  encore  signés  du  curateur. 
Abt.  368.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  té-  W  c.  d.  p.  5  imm.  an  iv  [î5  oct.  1795]. 

moins  ou  Y\m  d'eux  ne  parleraient  pas  lar       Art.  423.  Tous  les  accusés  présens  qui 

même  langue  ou  le  même  idiome,  le  prési-  sont  compris  dans  le  même  acte  d'accusa- 

dent  du  tribunal  criminel  nomme  d  oiHce  tlon,  sont  examinés  par  le  même  jury,  et  ju- 

un  interprète  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  aés  sur  la  même  déclaralion.  —  Pour  cet  ef- 

etTuI  (ait  promettre  de  traduire  fidèlement,  fet.  le  tribunal  détermine  celui  qui  doit  être 

et  suivant  sa  conscience,  les  discotirs  à  trans^  présenté  le  premier  au  débat ,  en  commen- 

mettre  entre  cenx  qui  parlent  des  langages  çant  par  le  principal  accusé,  s'Il^  en  a  un. — 

dlfiérens.  —  L'accusîâ  et  Vaccusatear  public  Les  autres  coaccusés  y  sont  presens  et  peu- 

petrt cnt  récuser  l'interprète  en  motivant  leur  vent  faire  leurs  oitservanons.^!!  se  fait  ensuite 

récuMtîon.  —  Le  trfbunal  jQSffi  les  motif».  un  débat  parffc aller  pour  chacun  d'eux,  snr 

369.  L'interprète  peut ,  du^  consentement  les  circonstaitces  qui  lui  sont  particailères. 
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335.  A  la  suite  des  dépositions  des  témoîDS,  et  des  dires  respectifs  auxquels 
elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  géné- 
ral seront  entendus,  et  développeront  les  moyens  qui  appuient  Tacoisation. 

L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre.  La  réplique  sera  permise 
à  la  partie  civile  et  au  procureur  général  ;  mais  Taccusé  ou  son  conseil  auront 
toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  présidait  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont  terminés  (a).  —  i.  G*. 

311,  319. 

336.  Ijd  président  résumera  Taffaire. 

11  fera  remarquer  aui  jurés  les  principales  preuves  pour  ou  contre  Taccusë. 

Il  leur  rappellera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir. 

Il  posera  les  questions  ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après  (&).  — I.  Gr.  3 1 2<,  337  •. 

337.  La  question  résultant  de  Tacte  d'accusation  sera  posée  en  ces  termes: 
u  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre 

crime,  avec  toutes  les  cireonstances  comprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation?  »  (<?).  —  i.Cr.  24i . 

338.  S'il  résuite  des  débats  une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes, 
non  mentionnées  dans  l'aete  d'accusation,  le  président  ajoutera  la  question 
suivante  : 

«  L'aocusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance?  »  — 

I.Gr.  337  note,  345. 

339.  Lorsque  Taccusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme 
tel  par  la  loi ,  le  président  devra,  à  peine  de  nullité,  ooser  la  question  ainsi 
qu'il  suit  : 

u  Tel  fait  est-il  constant?  »(d).— I.Gr.  34a,  a67, 408. —p.  321  ■. 

(a)  c.  D.  P.  9  6rtim.  an  IT  [25  oc/.  1795].  fensc  de  Taccusé  oa  dn  débat  ;  U  dimoMn 
Art.  870.  A  la  suite  dei  déportions  oralea  ces  questions  suivant  Tordre   dans  lequel 
des  témoins,  et  des  dires  respectifs  auxquels  ^les  doivent  être  décidées,  en  conuneoçairt 
elles  donnent  lieu,  l'accusateur  public  et  la  par  les  plus  favorables  à  Taccusé;  Il  les  ro- 
parlie  plaignante,  s'il  y  en  a  une,  sont  en-  mettra  par  écrit  au  chef  des  jurés,  lesquels 
tendus,  et  développent  les  moyens  qui  ap-  seront  tenns  d'y  délibérer, 
puient  l'accusation.  —  L'accosi  et  ses  con-  c.  D.  p.  3  hrum.  an  iv  [tu oct.  i795] . 
sejls  peuvent  leur  répondre.  -  U  réplique  i,^^^  JJ74.  La  premiers  question  tend  es- 
est  permise  à  l'accusateur  pubUc  et  à  la  gcnUeUemenl  à  îavolr  si  le  fait  qui  forme 
naOle  plaignanta  ;  mais  Faccnsé  a  tomoura  x'o\in  de  l'accusation,  est  constant  ou  non; 
la  parole  le  dernier.    ^   .      .^    .  .^    ^    ^  -- U  seconde,  si  l'accusé  est,  ou  noo,  con- 
371  L'accusé  i^ajjmt  plus  rien  A  dire  pour  vaincu  de  l'avoir  commls,lu  d'y  avoir  coo- 
sa  défense,  le  président  déclare  que  les  de-  ^^^^  _  viennent  ensuite  les  questions  qui. 
bats  sont  terminés.  gu^  \^  nioralité  du  feit  et  le  plus  ou  le  moins 
(6)  L.  16-29  itpt.  1791,  ^parL,  Ut.  ru.  de  gravité  du  délit,  résultent  de  l'acte  d'ac^ 
Art.  19.  Le  président  résumera  l'aHsire,  cusation,  de  la  défense  de  l'accusé,  ou  d« 
fera  remarquer   aux   jurés  les  principales  débat.  —  Le  urésldent  les  pose  dans  Tordre 
preuves  pour  et  contre  l'accusé  ;  Il  terminera  dans  lequel  les  jurés  doivent  en  délibérer, 
en  leur  rappelant  avec  «Implicite  les  fonctioT^  en  cooimeoçant  par  les  plus  favorables  à 

au'ils ont  a  remplir,  et  en  posant  nettement  les  l'accusé, 

iverscs  questions  qu'As  doivent  décider  r«ia-  375.  Dans  les  délits  qui  renferment  des 

tivementaufait.àsoBauteuretàriateation.  cireonstances  indépendantes  les   unes  dfs 

C.  I).  P.  5  bnm.  an  IV  [t5  cet.  179»].  ^^^^^*  «>F",S  ^«"f .  ""«  «Cf  U^tion  de  TOl, 

A.«  17'»       ■  C»  ik't^iM  cour  savoir  s  11  a  été  conunis  de  nuit,  avec 

AKT.  <>/*.      *.  ^r.  01Z  vioie.  effraction,  par  une  personne  domestique, 

(c)  L.  is-29  $epi.  1791,  Vpari.,  tii.  tu.  av^ç  récidive,  etc....,  les  questions  relatives 

Art.  20.  Le  président  dira  aux  jurés  qifUs  A  ces  circonstances  sont  présentées  cbacuoe 

doivent  d'abord  déclarer  si  le  fait  de  l'accu-  séparément ,  sans  qu'il  soit  qéc^salre  de 

sation  est  constant  ou  non  ;  ensuite  si  un  tef,  commencer  par  les  moins  aggravantea. 

qui  est  accusé,  est  ou  non  convaincu  de  (d)  Ancien  art.  339.  Lorsque  l'accusé  aura 

I  avoir  commis.  proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme 

21.  Le  président  posera  ISs  questions  re-  tel  par  It  loi,  la  question  sera  ainsi  soaée: 

laUves  à  Vlntention  résultant  de  faste  d'ac-  —  «r  Tel  fait  i^it-fl  constant  ?»  —  Ahr^é^  L, 

cusation.  ou  qu'il  jugera  résulter  de  la  dé-  28  avril  4982,  art.  3. 


DES  AFPAIRES  QUI  OOlVEIfT  ÊTRE  SOUMISES  AU  JURY.  7U 

340.  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans ,  le  président  posera ,  à  peine  de 
nullité,  cette  question  : 

«  L'accusé  a-t-îl  agi  avec  discernement?  »  (a).  — t.  tir.  40«. — P.  66 1. 

S41.  (Ainsi  rectifié  :  Loi  du  9  septembre  1835.)  En  toute  matière  crimi- 
nelle, même  en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  le»  que^tioiv 
résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de  nul- 
lité, que,  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu^il  eiiiste,  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs 
accusés  reconnus  coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il  devra  en  faire 
la  déclaration  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité ,  il  y  a  des  circonstanpes  atténuantes  en  faveur  de  tel 
aœusé.  » 

Ensuite  le  président  remettra  les  questions  écrites  aux  jurés  dans  la  per- 
sonne du  chef  du  jury,  et  il  leur  remettra  en  même  temps  Tacte  d'accusation, 
les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits,  et  les  pièces  du  procès  autres 
que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Le  président  avertira  le  jury  que  son  vote  doit  a^ir  lieu  au  scrutin  secret. 

Il  avertira  également  les  jurés  que,  si  Taccusé  est  déclaré  coupable  du  fait 
principal  à  la  simple  majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en  tête  de  leur 
déclaration. 

Il  fera  retirer  l'accusé  de  l'auditoire  {à).*—l.  Cr.  344  t.,  350. 

S45S.  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux*  jurés,  ils  se  rendront  dans 
leur  chambre  pour  y  délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou  celui  qui  sera  désigné 
par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibération,  le  chef  des  jurés  leur  fera  lecture  de 

(a)  Amciek  A«r.  340.  Si  l'aceuflé  amoini  à  jpeine  de  DnUHé,  qae  s'il  pense,  à  la  mo- 
de Mlle  ans,  le  président  Dosera  cette  qoes-  jonté  de  plus  de  sept  Toix,  qu'il  existe,  en 
tion  :  —  «*  L'accosé  a-t-il  agi  avec  discer-  laveur  d'an  ou  de  plusieurs  accusés  recon- 
nement  ?  »  ^À  brogé.  L.  2&  avril  1 832,  art.  4 .  nus  coupables,  des  circonstances  atténnantes, 

Art.  i«.  Lorsqu'un  accusé,  déclaré  cou-  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 'de 

pabie  par  le  Jary,  aura  commis  le  crime  pour  tel  accusé.  » 

lequel  U  est  poursuivi,  avant  l'âge  de  seize  Ensuite  le  président  remettra  les  questions 

ans  accomplis,  lea  jures  décideront,  dans  écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef 

les  formes  ordinaires  de  lenrs  déiibératioitt.  du  jury  ;  et  il  leur  remettra  en  même  temps 

la  question  suivante  :  —  «  U  coupable  a-t-ii  l'acte  d'accusaUon,  les  Brocès-verbaux  qui 

coinmia  lecrime  avec  ou  sans  discernement  ?»  constatent  Içs  dents,  et  m  pièces  du  procès 

(b)  Akcien  abt.  341.  Le  président,  après  amres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
avoir  posé  les  questions ,  les  remettra  aux  moins.  —  U  lèra  reUrer  Taccusé  de  l'audi- 
jurés  dans  la  pô^nne  du  chef  du  jury  ;  il  toire. 

leur  remettra  en  même  temps  l'aete  d'accu-  l.  la-as  tepi.  I79i,  s*  part.,  m,  vu. 

sation  les  proc^verbaux  qui  constatent  le  ^rt.  21 .  - 1.  CSr.  337  noie, 
déljt,  el  les  pièces  du  procès,  autres  que  lea 
dcriaralioiiâ  écrites  des  témoins.  c.  D.  P.  5  brum.  an  iv  125  œt.  1795]. 

Il  avertira  les  jurés  que,  si  Taccusé  est  dé-  Art.  381.  Le  président,  après  avoir  énon> 

riaré  coupable  dn  fait  principal  à  la  simple  ce  les  questions,  les  remet  par  écrit  aux  ju- 

majorité.  ils  doivent  en  faire  menUon  en  tète  rés,  dans  la  personne  de  leur  chef. 

de  leur  déclaration.  382.  Il  leur  remet  aussi  toutes  les  pièces 

n  fera  retirer  l'accusé  de  Tauditoire.  du  procès ,  à  l'exception  des  déclarations 

Nota.  Cet  article,  abrogé  pour  le  2'  para-  écrites  des  témoins  et   des  interrogatoires 

graphe  par  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1831  écrits  de  I  accusé. 

H  pour  le  saririoa  par  l'article  ô  de  la  loi  du  383.  Il  leur  annonce  que  la  loi  les  oblige 

28  avril  1832,  a  été  remplacé  par  le  suivant, .  de  se  retirer  dans  leur  chambre  pour  en  de- 

qui  a  été  recUdé  par  la  loi  du  9  sept.  I83â  :  libérer,  et  il  leur  rappelle  qu'elle  leur  défend 

Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  de  communiquer  avec  personne  jusqu'après 

même  en  cas  de  récidive,  le  président,  après  leur  déclaration. 

nvoir  posé  les  quêtons  résultant  de  l'acte  381.  Il  fnit  en  même  temps  reconduire 

d'accusation  et  des  débats.  averUra  le  jury,  l'accusé  dans  la  maison  de  justice. 


742  CODE  D'iNSTaUGTlOM  CRIMINELLE.  LIV.  U,  TIT.  IL 

riDâtructioD  suivante,  qui  sera,  en  outre.,  affichée  en  gros  caractères  dans  ie 
heu  le  plus  apparent  de  leur  chambre  : 

»  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se 
sont  convaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent 
faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  sufiQsanœ  d'une  preuve; 
elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  recueille- 
ment, et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience,  quelle  impression 
ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé,  et  les  moyens 
de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point:  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait 
attesté  par  tel  au  tel  nombre  de  témoins  ;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous 
ne  regarderez  pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas 
formée  de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant 
d^ indices;  elle  ne  leur  fiait  que  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la  me- 
sure de  leurs  devoirs  :  Avez-^Hms  une  intime  conviction  ? 

Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  toute  la  déli- 
bération du  jury  porte  sur  l'acte  d'accusation;  c'est  aux  faits  qui  le  consti- 
tuent et  qui  en  dépendent,  qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher^  et  ils  man- 
quent à  leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant  aux  dispositions  des  lois  pé- 
nales, ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accuse,  la 
déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  a'a  pas  pour  objet  la  poursuite 
ni  la  punition  des  déliis:  i4s  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accuâéest, 
ou  non,  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute  (a).  » 

343.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre  qu'après  avoir  formé 
leur  déclaralion. 

[/entrée  n'en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibération,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendarmerie  de  service 
Tordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder  les  issues  de  leur  chambra  :  ce 
chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans  l'ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant,  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  au  plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'ordre,  ou  celui  qui  ne  l'aura 
pas  fait  exécuter,  pourra  être  puai  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre 
heures  (6;.  — l.Cr.  353.  -T. Cr.  i«^,  art.  42,71  6°.  —  T.  Cr.  2*,  art.  6. 


(«)  L.  16-29  sept,  1791 ,  2*  pari.,  lit.  tu.  président  du  tribunal  criminel. — C'est  sur  ces 

Art.  22.  Le  président  ordonnera  aux  ju-  baMs,  et  particulièrement  sur  les  déposMons 

rés  de  se  reUrer  dans  leur  chambre  -,  llsy  et  les  débats  qui  ont  eu  lieu  en  leur  présence, 

resteront  sans  pouvoir  oommuniquer  avec  qalls  doivent  asseoir  leur  ronvictloD  per* 

personne  :  le  premier  inscrit  sur  le  tableau  sonnelle  :  car  c'est  de  leur  convictioo  per- 

sera  leur  chef.  sonnelle  qa'U  s'agit  ici  ;  c'est  cette  conviction 

c.  D.  p.  3  brfm.  a»  IV  [25  oci.  179b].  que  la  loi  les  charge  d*éaoncer;  c'est  à  cette 

.\RT.  372.  Le  président  résume  l'affaire,  et  conviction  que  la  société,  que  l'accusé  s'en 

la  réduit  à  sea  poinU  les  plus  simples.  —  Il  rapportent.  --  La  loi  ne  leur  demande  pas 

fait   remarquer   aux  jun^   les   principales  com^ie»..  "(le  resté  comme  à  i'artieUdAtdu 

preuves  pour  et  contre  Tacr usé.  —  11  leur  Code  d'instruelion  crimineUe). 

rappelle  les  fonctions  qu'ils  ont  à  reinpRr  ;  385.  Les  jurés  reUrés  dans  leor  ctiambre,  y 

et  pour  cet  effet ,  il  leur  donne  lecture  de  discutent  les  questions  qui  ont  été  posées  par 

Tinstruction  suivante,  qui  est,  en  outre,  af-  le  président,— Celai  d'entre  eux  qui  se  trouve 

lichee  en  gros  caractères  dans  la  chambre  le  premier  Inscrit  sur  le  tableau,  est  leur 

destinée  à  leurs  délibérations  :  —  «  Les  jurés  chef. 

doivent   examiner  l'acte  dVcusalion ,  les  ,^,  j^  i^î9  sept  179 1  '^part    tu  nt 

procès-verbaux,  et  toutes  les  autres  pièces  -  ^  '    *            /'•*.-/'•*.. 

du  procès ,  à  l'exception  des  déclarations  Art.  22.  —I.  Cr.  842  noie. 

écrites  des  témoins,  des  notes  écrites  des  in-  ,.  ,.  „  .  . .  ^„,vt«<«^/  t-o»- 

terrogaiojres  subis  par  laccuse devant  Tof-  "^ 

licier  de  police,  le  directeur  du  jury  et  le  Art.  383.  -^I.<5t.  S4l  note. 
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344.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal,  et  ensuite  sur  chacune 
des  circonstances.  —  l.Qr.  337  •.,346  a. 

345.  (Ainsi  rectifié  :  Loi  du  9  septembre  1 835.)  Le  chef  du  jury  lira  suc* 
cessivement  chacune  des  questions  posées  comme  il  est  dit  en  Tarticle  336, 
et  le  vote  aura  lieu  ensuite  au  scrutin  secret,  tant  sur  le  fait  principal  et  les 
circonstances  aggravantes  que  sur  Texistenoe  des  circonstances  atténuan- 

tes(l}.  — I.  Cr.  337  t.,  341  (a). 

(i)L.  is  mat  1836,  «ar  u  mod»  du  vole  du  jury  commis  le  crime,  avec  toutes  les  ctrcufi- 

auterutinêeerei.  Stances  Comprises  dans  la   position    des 

...  V  n-^i      '  -M  questions.  —  3»  S'il  pense  que  le  fiit  esl 

Art.  I".  Le  jury  ;?otera  par  bulletins  écrite  conatanl,  que  l'accusé  en  est  convaincu,  umi# 

et  par^rutins  distincte  et  successifs,  sur  le  qy^  j^  preuve  n'existe  qu'à  l'égard  de  quel- 

fait  principal  d  abord   et,  s'il  y  a  lieu,  sur  ^{^^^^  ues  circonstaSices,  H  dini:~Oi«t. 

chaaune  a«8  circonstances  aggravante»,  sur  ^.^^^^^  ^,,  cowpahU  dtavoir  commù  li 

chacun  des  faite  d'excuse  légale,  sur  la  que*-  ^rime  arec  telle  circonstance  ;  mais  il  n'est 

Uon  de  discernement,  et  entin  sur  la  ques-  p^  constant  qu'U  Voit  fait  avec  telle  autre, 

Uon  des  circonstances  atténuant^ ,  que  le  ^4-  s'ii  pense  que  le  fait  est  constant,  que 

chef  du  jury  «fra  tenu  de  poser  toutes  les  fois  l'^^cusé  en  est  convaincu,  mais  qu'aucune 

que  la  culpabihte  de  l'accusé  aura  été  re-  ^es  circonstances  n'est  p^nvée,  Il  dira  :  - 

connue.  j  .  .     .  i^  ^^U  l'accusé  est  compatis,  mais  sans  au- 

^  ^  f^l  5^^  '  ''*'*^""  ^A  ^V^?*  •  ÎP?f '^  cunî  des  circonstances. 
par  le  chef  du  jury,  recevra  de  lui  un  bulle-        ^^^j^   ^et  article  a  été  abrogé  par  l'arti- 

toii  ouvert,  marque  da  timbre  de  la  cour  elc  6  de  la  loi  du  28  avril  1832  et  remplacé 

d  attises,  et  portant  ces  mote  :  Sur  mon  p^  le  suivant,  qui  lui-même  a  été  recUflé 

honne^  et  ma  consctence,  ma  déclaration  ^^  ,a  |oi  du  9  septembre  1835. 

«I.....  n  ecnia  à  te  sirite.  ou  fwa  écrire  se-  ^  ^ar.  346.  Le  ihof  du  jur)  les  Uilerrogera 

créent  par  un  jure  de  son  choix  .le  mot  d'après  les  quei>tions  posées,  et  cJiacuu  ré- 

oui  ou  le  mot  non,  sur  une  table  disposée  p^n^^ia  ainsi  qu'il  suit  f-Tio 'sj  le  jui-é  pense 

do  manière  à  ce  que  personne  ne  puisse  voir  ^^^  ,e  f^^  n'eit  pas  constant,  ou  que  l'iccu- 

te  vote  mscnt  aa liullctin.  11  remettra  le  bul-  g^  n'eu  est  pas  convaimu,  11  dira  :  ^  -  Non, 

ielin  ecnt  et  ferme  au  chef  du  jun,  qui  le  j'accusé  n'est  pas  coupable. ..  En  ce  cas,  lé 

déposera  dans  une  urne  ou  boite  destmee  à  j^^^  n^ay^a  rien  de  plis  à  répondre.  -  2"  S'il 

cei  usage.  pense  que  le  fait  est  constant,  que  i'aecusé 

3.  Le   chef  du  jury  dépouillera   chaque  ?„  est  convaincu,  et  que  la  prcive  existe  à 

smtm  en  présence  des  jurés,  qui  pourront  i^^ard  de  toutes  les  circonstances,  il  dira: 

vérifler  les  bulleUns.  -  Il  en  consignera  sur-  ,  Siù,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  com- 

le-çbamp  le  résultat  en  marge  ou  a  la  suite  ^^  |e  ,5^,.^^  ^^.^^  ^^^^^^  ,^3  circonstances 


sera  affirmaUf.  ,^     ^    ».      j  *'alt  fait  avec  telle  autre.  «  —  4-  S'il  pense 

1  i'J^  arrivait  que  dans  le  nombre  des  que  le  fait  est  constant,  que  l'accusé  en  est 

bulletins  M  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  Convaincu,  mais  qu'aucune  des  circonstan- 

vole  ne  fut  exprime .  ils  seraient  comptes  ^  „.est  prouvée,  il  dira  :  «  Oui ,  l'accusé 

comme  portant  une  reiKinse  favorable  à  l  ac-  est  coupable,  mais  sans  aucune  dis  circon- 

cuse.  Il  en  serait  de  même  des  bulletins  que  lances.  »  -  &•  S'il  pense  que  des  circon- 

*'V^'^**lL'îl?"'T^''^'f*'iy'**'  r'^*^;  ««*^n«es  atténuantes  Pistent  en  faveur  de 

^-^K^T^^^^^T'îi  ^E'' u   ?  *^^P«""ie";»«P*  l'accusé,  il  dira  :  «  Oui,  il  y  a  des  clrconstan- 

de  chaque  scrutin,  les  buUetms  seront  bru-  ^es  atténuantes  en  fa>eur  de  l'accusé.  « 
les  en  presoicedujury.  ^^^^^  ,j>    ^^  1,^  j  .  ^^  j^..^^,       ^  ^^ 

^•«If  L'^Sf  ^*  }'''  r^  K*""^  '/m  ^""^  2»  part.,  Ut.\ii,  art.  23-27.  lorsque  les  ju- 

cfflractères,  dans  la  chambre  des  deUbera-  reflétaient  en  état  de  donner  leirs  décla- 

uons  au  jury.  raUons.  ils  en  avertissaient  le  président,  ce 

(a)  Ancien  ART.  345.  Le  chef  du  jury  les  dernier  commettait  un  juge  qui,  avec  le 
hiterro^ra  d'après  les  questions  posées,  et  commissaire  du  Roi ,  se  rendait  dans  la 
chacun  d*eux  répondra  ainsi  qu'il  suit  :  —  chambre  du  conseil.  Kn  présence  de  ces  per- 
!<*  Si  le  juré  pense  (iiic  le  fait  n'est  pas  con-  sonnes,  le  chef  dn  Jury,  suivant  la  marche 
atanl,  ouque  l'accusé  n'en  est  pas  couvain^  tracée  par  la  loi,  faisait  ses  déclarations,  il 
eu.  il  dira  :  Non,  Vaccusé  n'est  pas  coupa-  restait  (tens  la  chambre  du  conseil  ;  chacun 
hle.  —  En  ce  eas.  le  juré  n'aura  rien  de  plus  des  autres  Jurés  venait  successivement  faire 
à  répondre.  ~  2«  S'il  jiense  que  le  faK  est  ses  déclarations,  et  ensuite  il  se  retirait.  Le 
constant  et  que  l'accusé  en  est  convaincu,  il  Code  du  3  bnimian  iv,  art.  386  à  412,  re- 
dira ;  —  Oui,  Vaccusé  est  co'wpable  d'txroir  produit  ce  système. 
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346.  (  Aiusi  rcctiOé  :  Loi  du  9  septembre  1 83S.)  U  sera  procédé  de  m^me  et 
au  scrutin  secret^  sur  les  questions  qui  seraient  posées  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  339  et  340  (a). 

S47.  (Ainsi  rectifié  :  Lin  du  9  septembre  I8a6.)  La  décision  du  jury,  tant 
ocmtre  l'accusé  que  sur  les  dreonslances  atténuantes,  se  formera  à  la  ma- 
jorité, à  peine  de  nullité. 

La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité,  à  peine  de  nullité,  sans  que 
le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé,  si  œ  n'est  dans  le  cas  prévu  par  le 
qnairième  paragraphe  de  l'article  341  (6).— I.  er.  408. 

SM8.  Le»  jurés  rentreront  ensuite  dans  l'auditoire,  et  reprendront  leur 
place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération. 

Le  chef  du  jury  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur  son  cœur,  il  dira  :  «  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  la  dé- 
claration do  jury  est  :  Oui,  l'accusé,  etc.  Non,  l'aocusé,  etc.  {c).  « 

349.  La  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le  chef  et  remise  par  lui  au 
président,  le  tout  en  présence  des  jurés. 

ia)  A7fcie>  ART.  34C.  Le  juré  fera  de  plus,    cbef,  et  la  déelanrtiOD  le  fera  à  la  majorité 
s'il  y  a  lieu,  une  réponse  partkallère  pour    ab^jtue^ 
les  cas  préTus  par  les  articleâ  339  et  340.         j,.  ij^i^.  un  vi  fts  «oc.  t797j,  cm pres€rn  la  m- 

(h)  ksavn  ART.  347.  La  décision  du  jury         mire  é« procéder  auj%gemenldmproeiserim^ 

se  formera  pour  ou  contre  Taccusé,  à  la  ma-  «'*  **«"  tuqutts  li  y  a  pmrtnf  entn  Usjmrét. 

jorité,  à  peine  de  nnlUlé.  ~-  En  cas  d'égaOté  Art.  i".  Lorsque,  après  les  vingt-qoatie 

de  voix ,  ra>1s  favoralrfe  k  l'accusé  prévau-  heures  prescrites  au  jory  de  jugement  pour 

dnu  parvenir  à  former  une  opinion  à  rnnaimnité. 

Nota.  Cet  article  ahroeé  ptr  l'arUcle  4  de  »1  y  aura  partage  entre  les  Jurés  sur  une  ob 


C|Tïî   ^ y —  «, w 

du  9  septembre  18:)6.  P»r  rartide  413  du  Code  des  d«^liu  et  de» 

Art.  347.  La  décision  du  jury  se  fonnera  peines,  comme  si  la  majorité  des  voii  eM 

ronire  l'accusé,  à  la  majorité  de  plus  de  sept  prononcé  en  faveur  dudit  aceosé. 

voix.  —  EUe  se  fonnera  à  la  même  majorité  2.  Dans  les  procès  criminels  dont  le  juge- 

ile  plus  de  sept  voix  sur  rexistence  des  clr-  ment  se  trouve  suspendu  d'après  une  déela- 

constances  atténuantes.  —  Dans  l'un  et  feu-  ration  du  jury  qu'il  y  a  partage,  il  sera  pro- 

tPB  cas ,  la  déclaration  dn  jnrv  constatera  cédé  audit  jugement,  sur  cette  déclaraUoo, 

cette  majorité,  â  peine  de  nullité,  sans  que  comme  si  elle  eût  été  faite  à  décharge, 

jamais  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  ex-  {é)  L.  i6^i9  sept.  1191,1' pan,,  tu.  m. 

primé.  Art.  33.  Les  jurés  rentreront  dans  Tandi- 

L.  is-i9  sept.  1791,  Vpart.,  Ut.  yu.  toire  ;  el,  après  avoir  repris  leurs  places,  le 

Art.  m.  L'option  de  trois  juiés  suifirm  ton-  l^T!v^^r  ^"""^^V^xtZ^t  T^rTSl 

jours  en  toveuf  de  Taccusé,  iilt  pour  décidar  ^J^Z^^fii^nniurM  ^  ^««iï2  ^ 

hue  le  (Ut  n'est  pas  constant,  siit  pour  dé-  ^A^aZ^^uZl^^t  ^î^ul^^'J^ 

cider  en  sa  faveur  les  questions  râatives  à  I^^^^^T^^^^  vl  i-.z  li  iî^SLî^ 

rini^Riittn  nonfipq  nar  le  nréfildent  «•fiuatiic»,  OU  tolen,  Un  tel  est  convomeu, 

I  mtenOMi  posées  par  le  prœiueni.  ^^  ^^^  ^^  com>aincu  d'avoir ,  mms 

c.  D.  P.  :.  brum.  M IV  [25  aci.  1.  Wj.  involontairement,  ou  pour  la  légitime  dé- 

Art.  403.  1^  décision  du  jury  se  forme  sur  ftnee  de  soi  et  d'aufnit,  etc. 

chaque  question,  en  faveur  de  l'accusé,  par  c.  d.  p,  s  Arum,  nn  iv  :î5  oc/.  I7S5]. 

c  concours  de  trois  boules,  et  contre  lui  par  ^„  ^,3    ^eus  les  jurés  alors  rentrent 

le  concours  de  dix.  ^^^  Fauditoire  et  y  reprennent  lear»  places. 


L.  iD/ruc/.  an  V  ; 5  irpt-  t797j,  ctmtenant  de:  ««-  __  Le  président  Icur  demande  quel  est  le 

sHres  de  taiut  publie  prises  relativement  à  U  guKat  de  leur  délibération  SUT  ctiacane  des 

cmupiration  royale.  nucsUons  qu'U  Icuf  a  ptésenlétt.  —  Le  chef 

Art.  33.  I^es  jurés  ne  pourront,  dans  les  des  jurés  se  lève,  et  (ut  :  Sur  mon  honneur 

vingt-quatre  heures  de  leur  réunion,  voter  et  ma  conscience^  la  déclaration  du  jury 

pour  ou  contre  qu'à  l'unanimité  ;  Us  seront,  est  que —  U  donne  lectnre  de  rrtte 

pendant  ce  temps ,  exclus  de  toute  rommu-  déclaration  telle  qu'elle  a  été  arrAéo  dans  la 

nication  extérieure  :  si,  aprài  ce  délai,  ils  dé-  chambre  des  jurés.  —  H  la  «fcnie ,  et  la  re- 

ciarent  qu'ils  n'ont  pu  s'accorder  pniir  é  nul-  met  au  pi-ésident,  qui  !a  signe  éçalcnieot  r\ 

trt!  nn  vœu  unanime,  ils  se  réuniront  dciT-  la  faif  signer  par  le  &;relDrr. 
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Le  président  la  signera  et  la  fera  signer  par  le  grefDer  (a). 

350.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  Jamais  être  soumise  à  aucun  re- 

cours  (b).  — I.  Gr.  352,  360. 

31(1.  Abrogé.  1..  4  mars  1 831,  art.  4  (c). 

352.  (Ainsi  rectifié  :  Loi  du  9  septembre  i986.)Si néanmoins  iesjugiâssont 
unanimement  convaincus  que  les  Jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont 
trompés  au  fond,  la  cour  déclarera  qull  eM  sursis  au  jugement,  et  renverra 
rafifaire  à  la  session  suivante,  pour  être  soumise  à  im  nouveau  Jury,  dont  ne 
pourra  faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

Lorsque  l'accusé  n'aura  été  déclaré  coupable  qu'à  la  simple  majorité,  il 
suffira  que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  jugement  et  de 
renvoyer  l'aiTaire  à  ta  session  suivante,  pour  que  celte  mesure  soii  ordonnée 
par  la  cour. 

Nul  n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  mesure  :  ta  com*  ne  pourra  l'ordon- 
ner que  d'olTice  et  immédiatement  après  que  la  déclaration  du  jury  aura  été 
prononcée  publiquement,  et  dans  le  cas  où  TacCusé  aura  été  convaincu;  ja- 
mais lorsqu'il  n'aura  pas  été  déclaré  oeupaMe. 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiatement  après  la  déclaration  du 
second  jury,  même  quand  elle  serait  conforme  à  la  premièrv  {d).  —  i.  Cr. 

341,350.  —  P.  iSlf. 

35S.  L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devnnit  être  continués 
sans  interruption,  et  sans  aucune  espèce  de  communication  au  dehors,  jus- 
qu'après la  déclaration  du  jury  inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les 
suspendre  que  pendant  les  Intervalles  néeesMires  pour  le  repos  des  joges, 
des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés  [e). — i.Cr.  343,  354. 

554.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  comparaîtra  pas,  la  cour 

{a)  16-29  iepi.  i7«i,  ^ part.,  Ut.  ru,  poDf  éfrc  soumlse  à  uu  floilteau  jufy,  dont 

Abt.  34.  I^  déclaralfon  do  jury  sera  r<-  ne  pourra  faire  parU«  aucun  des  premiers  Ju- 

çiie  par  le  grefller,  blgnée  de  Jul  et  du  pré-  rés.  —  Nul  n'aura  droit  de  provoquer  cette 

aident.  mesure  ;  la  cour  ne  ponrra  l'ordonner  que 

C  D.  p.  5  brum.  an  Vf  [25  oet.  1795].  d'offic«,  et  Immédiatement  après  que  la  dé- 

A..   A44        V  />•  «Att  -«#-  cloration  du  jury  aura  été  prononcée  pubM- 

ART.  413.  -  I.  cr.  548  note,  quemcnl  et  dans  le  r^s  oùVaccusé  aura  été 

[b)  c.  D.  p.  3  brum,  an  IT  [25  oet.  1795].  convaincu,  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas  été 

Art.  4t5.  La  décision  du  jury  ne  peut  ja-  déclaré  coupable.  —  La  cour  sera  tenue  de 

mats  être  soumfse  à  l'appd.  -  Si  néntffioins  prononcer  fmmédlatemOTt  après  la  declara- 

le  tribunal  est  unanimement  d'avis  que  les  tion  du  second  jury,  même  quand  elle  serait 

jurés,  tout  en  observant  les  formes,  se  sont  conforme  à  la  première. 

tromoés  au  fond  il  ordonne  que  les  trois  ju-  c.  d.  p.  s  brum.  an  iv  [25  oei.  1795]. 
res  aujomts  se  réuniront  aux  douze  premiers 

pour  donner  une  nouvelle  déelantion  aux  ^i^t.  416. — I.  Cr.  350  noie, 

quatre-cinquièmes  des  voix.  ^^^-  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette 

(c)A>xiB!f  ART.  3âl.  Si  néanmoins  l'accusé  nouvelle  délibération;  le  tribunal  ne  peut 

n'est  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  îordonner  que  d'office ,  et  immédiatement 

une  simple  majorité,  les  juges  dàibéreront  en-  après  que  la  déclaration  du  jury  a  été  pro- 

tre  eux  sur  le  même  point  ;  et  si  l'avis  de  la  noncée  à  l'auditoire, 

minorité  des  jurés  est  adopté  par  la  majorité  ^l^*  Il  n^-  P^ut,  h  peine  de  nullité,  y  avoir 

des  juges,  de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  Wcu  à  une  nouvelle  délibération,  dans  le  cas 

nombre  ae  voix  ce  nombre  excède  celui  de  ^^  rarticlc  416,  que  lorsque  l'accusé  a  été 

la  majorité  des  jurés  et  de  la  minorité  des  eonvaineu,  jamais  iorsqu'if  a  été  acquitté, 

juges,  ravis  favorable  à  l'accusé  prévau-  ^,j  c.  d.  p.  5  bmn..  an  iv  [25  oci.  1795]. 

(d)  A!>iciE?(  ART.  3&2.  Si,  hors  le  cas  prévu        Art.  416.  L'examen  d'un  procès,  une  fois 

par  le  précédentarticle,  les  juges  sont  unanl-  entamé,  ne  peut  être  interrompu  ni  suspen- 

mcmentconvfiincus  que  les  jurés,  tout  en  ob~  du,  et  il  doit  être  continué  jusqu'à  la  decla- 

servant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  raéon  (lu  jury  mclusivement,  sauf  les  inter- 

la  cour  déclarera  qu'il  est  sursis  au  jugement,  vaUe»  uéce.'^snires  pour  le  repos  des  juges, 

et  renverra  faltaire  à  la  session  suivante,  des  jurés  cl  des  témoins. 
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pourra,  sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et  avant  que  les  débats 
soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste, 
renvoyer  Taffaire  à  la  prochaine  session  (a).  —  l.Cr.,40ô. — T.Cr.  i"-,  art. 

7  I  i«>  2°. 

555.  Si,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin,  raffaire  est  ren- 
voyée à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  citation,  actes,  voyages  de 
témoins,  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger  TafTaire,  seront  à  la  charge 
de  ce  témoin,  et  il  y  sera  contraint,  môme  par  corps,  sur  la  réquisition 
du  procureur  général,  par  Tarrôt  qui  renverra  les  débats  à  la  session  sui- 
vante. 

Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin  sera  amené  par  la  force 
publique  devant  la  cour  pour  y  être  entendu. 

Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui 
refusera  soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire  sa  déposition,  sera  condamné  à 
la  peine  portée  en  l'article  80  {b).  —  i.Gr.8i,i57  t.,i89,304. —  T.Cr.  i«^% 
art.  7 1  1»  2»  a«  50.— T.  Gr.  2«,  art.  6. 

556.  La  voie  de  Topposition  sera  ouverte  contre  ces  condamnations,  dans 
les  dix  jours  de  la  sîgniOcation  qui  en  aura  été  faite  au  témoin  condamné  ou 
à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres^  et  l'opposition  sera 
reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêché,  ou  que  Tamende  contre 
lui  prononcée  doit  être  modérée  (c). — Pr.ioaa. — T, Cr.  i^^^art.Ti  |02«. 

SECTION  IL 

Du  JugemoBt  et  d«  l'Exéetstion. 

557.  Le  président  fera  comparaître  Taccusé,  et  le  greffier  lira  en  sa  pré- 
sence la  déclaration  du  jury  (d).  — i.  Gr.  310. 

558.  Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le  président  pro- 
noncera qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu^il  soit  mis  eu  li- 
berté, s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  pré- 
tendus, après  que  les  parties  auront  proposé  leurs  jQns  de  non-recevoir  ou 
leurs  défenses,  et  que  le  procureur  général  aura  été  entendu. 

(a)  c.  D.  P.  3  àrum.  an  IV  [25  oct.  1705].  n'a  pas  €omparu  est  condamné  à  une  amende 

Art.  419.  Néanmoins,  lorsqu'un  témoin  triple  de  sa  contribution  pereonneUe.— Celte 

qui  a  été  cité  ne  comparait  pas,  le  tribunal  condamnation  se  prononce  à  la  suite  des  dc- 

Eeut,  sur  la  réquisiUon  de  l'accusateur  pu-  baU  sans  désemparer,  sur  la  réquisiUon  du 

lie,  et  avant  que  les  débals  soient  ouverts  conmiissaire  du  pouvoir  exécuUf. 
par  la  déposition  du  premier  témoin  inscrit         .  ^^x  c.  d.  p.  s  brum,  an  îV  [«  «ri.  i?»]. 
snr la  liste  mentionnée  en  larUcle  346,  ren-        .     '  ,        .    ,    „ 

voyer  l'affaire  à  la  prochaine  assemblée  du        Aux.  422.  U  voie  de  I  opposition  est  on- 

iury  de  jusement  ^^^^  contre  cette  condamnation ,  ainsi  que 

/nr  ?»  n  ,,*  ,vr.t    ,  «— r,  ^^^^  ccllc  meuliounée  cn  l'arUcle  précé- 

(6)  G.  D.  p.  3  brum.  an  w  [î5  oct.  1.95],  ^^^^^  ^j^^^  i^  ^jj^  j^urs  de  la  signification 

Art.  420.  Dans  ce  cas,  tous  les  frais  des  qui  en  a  été  faite  à  personne  ou  domicile,  et 

cltallona,  actes,  voyages  de  témoins  et  autres,  f  opposition  est  reçue,  si  le  témoin  condam- 

ayant  pour  objet  de  faire  juger  i'atlaire  dans  né  prouve  qu'il  a  été  retenu  par  une  mala- 

cette  session,  sont  à  la  charge  du  témoin  qui  jlc  grave  ou  force  majeure, 

n'a  pas  comparu:  et  II  y  est  condamné  sur  /\«,  ..  •«      .  .-«.  «.     ^.    , .              ^ 

la  rfquisitloÂ  du  commissaire  du  pouvoir  (rf)L.i6.î9«;,M.»M';«r£«,i./. tu.. 

exécutif,  par  le  jugement  qui  renvoie  les  Art.  4.  Lorsque  Taccusé  anra  été  déclaré 

débats  à  la  session  suivante.  —  Le  même  ju-  convaincu,  le  président,  en  présence  <hi  pu- 

gement  ordoime,  en  outre,  qu'il  sera  amené  bile,  le  fera  comparaître  et  loi  donnera  con- 

par  la  force  publique  à  la  procliaine  sessioD,  naissance  de  la  déclaration  du  jury. 

poar  y  déposer.  Nota.  L^article  428  du  Code  des  délits  et 

421.  Dans  tout  autre  cas,  le  témoin  qui  dotyeineadu  3  brmn.an  iv  statue  de  même. 
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La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  commettre  Tua  des 
juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces,  et  faire  son 
rapport  à  Faudienoe,  où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs  obser- 
vations, et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nouveau. 

L'aceusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ses 
dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie;  sans  néanmoins  que  les  membres  de» 
autorités  constituées  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils 
sont  tenus  de  donner,  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  con- 
naissance dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre  eux  la  demande 
en  prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  générai  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  raccusé^  de  lui  faire 
connaître  ses  dénonciateurs  (a). — i.0r.30t.,  66i.,  360,  366,  409,4i2. — 

G.  727  20,1149,  1382t. — P.  87  3.  — T.Cr.  I«^,art.42,  71   l»2o. 

3tf9.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit  par  Taccusé 
contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la  partie  civile  contre 
Taccusé  ou  le  condamné,  seront  portées  à  la  cour  d'assises. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts 
avant  le  jugement  5  plus  tard,  elle  sera  non  recevable. 

Il  en  est  de  même  de  Taccusc,  s'il  a  connu  son  dénonciateur. 

Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait  connu  son  dénonciateur  que  depuis  le  ju- 
gement, mais  avant  la  lin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  porter  sa  demande  à  la  cour  d'assises  :  s'il  ne  l'a  connu  qu'après 
la  clôture  de  la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil. 

A  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au  procès,  ils  s'adres- 
seront au  tribunal  civil. — I.Gr.  30t.,668.,d5S,  866.  —  G.  1  140,  1882*. 

560.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni 
accusée  à  raison  du  même  fait  {à).  —  i.  Cr.  24C,  409. 

361 .  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé  aura  été  inculpé  sur  un 
autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  témoins,  le  prési- 
dent, après  avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il 
soit  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait  :  en  conséquence,  il  le  renverra  en 
état  de  mandat  de  comparution  ou  d'amener,  suivant  les  distinctions  établies 
par  l'article  91 ,  et  même  en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  écbet,  devant  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à 
une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas  où,  avant  la 
clôture  des  débals ,  le  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de  pour- 
suite(c).  —  l.Cr. 379.— T,Gr.  i«r, art:  71  sofi*».— T.  Gr.  2«,art.  6. 

(a)  L.  J6-W  $ept.  17ÔI,  fpari.,  lit.  viii.  loagcs-iiitéréts.  —  Il  Be  peut  pIuB  être  reoris 

Abt.  l*'.  Lorsque  l*accusé  aura  été  déclaré  ni  accusé  À  raison  du  même  fait, 
non  convaincu,  le  président  prononcera  qu'U  ^^j  t.  ,6.^9      t.  t79i.  2-  pan.,  tu.  vm. 

est  acquitte  de  1  accusation,  et  ordonnera        .  '    ^    t^..«  ^«-*;   .u    ^1-,^:  -  ^  ^é^  -^ 

qu'il  wil  mis  sur-le-cliamp  en  Uberté.  ^^^J'  J:  J^"*  P?*^^""?*^  **"^.  •*^*'"'"*.  "* 

'  ^  pourra  plus  cire  repris  ni  accuse  pour  raison 

C.  D.  p.  5  ^ntm.  an  IV  [15  oet,  1795).  du  niénie  fait. 

Art,  424.  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  c.  d.  p.  5  bmm.  an  iv  ii^oci.  I795j. 

non  convaincu,  le  président,  sans  consulter  a»,  aoo       «  r-  •K.a  «nf^» 

les  juges  ni  entendre  le  commissaire  du  pou-  ^^^'  ^^^*  ""  *'  ^'  '^''^  ''°^^' 

voir  cxécuUf,  prononce  qu'il  est  acquitté  de  W  ^-  i^^^sepi.  I79i,  impart.,  tu.  vu 

raccusaUon,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le-  Art.  3S.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  con- 

champ  en  Itt)erté.  vaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusaUon, 

426.  Tout  IndiTidu   ainsi  acquitté   peut  et  qa'U  ait  été  inculpé  sur  un  autre ,  par  les 

poursuivre  ecs  dénonciateurs  pour  ses  dom<-  dé^îosHions  des  témoins,  le  président,  d'of- 
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3tt8.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  coupabte,  le  procureur  gêasil 
fiera  sa  réquisition  &  la  cour  pour  l'appUcalion  de  la  loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienoe  pour  restitution  et  don]mage&-ÎDléréli(fl), 
— I.  Cr.  i,e6..,3S«. 

365.  Le  président  demandera  à  l'accugë  s'il  n'a  riec  h  dire  pour  sa  dé- 
fense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pounont  jklus  pMder  qtib  le  fait  eM  faux,  mé 
seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié  délit  per  la  loi,  ou  qu'il  ne  né' 
rite  pas  la  pdne  dont  lé  procureur  général  a  requis  l'application,  ou  qu'il 
n'emporte  pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  ou  en&i 
que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui  lui  smt  dos  [i).  - 
i.Cr.  asî. 

3M.  La  cour  pronoDcefa  l'absolution  de  l'accusé,  si  le  Ttât  don)  il  tS 
déclaré  coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale  (c).  —  l.  lk.  m, 

366,  409,  4!9. 

365.  Si  ce  l^it  est  défendu,  la  cour  prononcera  la  peine  établie  par  la  M. 
même  dans  le  cas  oîi,  d'après  les  débats ,  il  se  trouverait  n'fitre  plus  de  b 
compétence  de  la  cour  d'assises. 

En  cas  de  convielton  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  hrlt 
sera  seule  prononcée  {d).~-i.Ot.  t93,3Sfl. 

S66.  Dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'acquittement  oo  de 
condamnation,  la  cour  stalnera  sur  les  dommages-intérêts  prétendus  (ar  U 

dm  ou  gnr  la  demande  de  rtcciiMteuT  pu-  ne  mérite  pii  la  peine  dont  le  eomaMiAt 
lilk,  ordonnera  qu'il  Mit  arrêté  de  nouveau  ;  du  pouvoir  exéculif  a  requis  fappUcalh*, 
il  recevra  les  éclalfcluemei»  que  le  prévenu  ou  qu'il  D'emporté  pas  de  donima^eMm*- 
Uonnera  sur  ce  nouveau  fait,  et,  s'il  y  a  lieu,  rétï  au  proDt  de  la  partie  plalgnanir,  oa  at- 
il  délivrera  un  mandat  d'airél,  et  renverra  fin  que  celle-ci  él^e  trop  tiaut  les  iaaat- 
le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  devant  un  ges-inléréls  qui  lui  tonl  due. 
lury  d'accusation,  pour  éire  procédé  t  une 
nouvelle  Inetruetlon. 

36.  Dsn*  ce  cas,  le  Jar\  d'accuMllon  pour- 
ra êu-e  celui  du  dUirlcl  dans  le  cher-lieu  du- 
quel siège  le  (ribuual  criminel. 

W L. IS-W «pi.  ITïl.l'paM.,  tit.tm. 

AkT.  6.  Sur  cela,  le  commlesalre  du  Hol 
fera  ta  réauisMion  au  tribunal  pour  l'appli- 
cation de  la  loi, 

C.  D.  P.  S  bntm.  m  IV  [K  oct.  <T»S]. 

Art.  tn.  Sur  cela,'  le  commlMaire  du 
pnuvAtr  exécutif  fait  sa  réquislUon  an  trflNi- 
nal  pour  l'appiicalion  de  a  loi. 

110.  La  partie  plaignante  Tall  „_ 
la  tienne  pour  sea  doinmage»-inléréts, 

(t)L.<ll-UH7X.  t7«l.fpnrl..  lir.^ni. 

Art.  6.  Le  président  demandera  h  raccuei 

s'il  n'a  rien  A  dire  pour  sa  défense  ;  lui,  »et  „ 

wnia  ou  conielU,  ne  pourront  plus  plaider  nwnt  compëtenî  pour  proDoncer  lei  |Snil- 

qiie  le  fait  est  faux,   mais  «cutenienl  qu'il  tions  correcUonnelIea  réeuHanl  des  prWs 

n'Ml  pas  défendu  ou  quoUné  crime  par  la  porté*  devanl  lui. 

lui,  ou  qu'il  nu  mérite  pas  la  peine  dnnt  le  c  d  p  ibnm  m  iv  [Kaci  tTfS] 

conunlssalre  du  Hol  a  requis  l'applicaUon.  .       *  ;   '„,  ,     '    .    .  „     ' ,   '    j. 

^          '^'^  Ait.  43*.  Si  le  Ihit  dont  l  accnné  Ml  #■ 

C.D.P.SS»i.ii..n«lv(îs«(.n8S].  jIj,^  convaincu  t^  trouve  tin  du  rtwKt. 

Art.  431.  Le  pn'aidem  demande  A  l'arcuté  suit  des  Irlltimaui  de  piAcc,  «ait  dei  btt*- 

s'tl  n'a  rien  tdlr«poursadérenftc.— L'accusé  nnux   eorrecUonnela  ,   le  tribunal  a'm^n 

ni  wacnnMila  ne  peuvent  plB»  plaider  que  le  n'en  prononce  pas  moins  délIntDvennit.H 

fait  Ml  fau\,  mai»  se nli^enl  qu'il  n'est  pas  en  dernier  ressort,  ii's  peines  quta»rrf«té" 

défendu  ou  qualllté  crime  |>ar  la  M,  ou  qti'll  éirc  prononcéca  par  uea  Uibunaïu. 
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partie  chile  ou  par  Taoeusé;  elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  com- 
mettra Tun  des  juges  pour  entendre  les  parties,  prendre  connaifisance  des 
pièces,  et  faire  du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358. 

La  oour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués  au  proprié- 
taire. 

Néanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne  sera  feite  qu'en 
justiflant,  par  le  propriétaire,  que  le  condamné  a  laissé  passer  les  délais  tans 
se  pourvoir  en  cassation,  ou,  s'il  s'est  pourvu,  que  TalTaire  est  définitivement 
terminée(a). — i.  Gr.  159, 191,212,359,  364t.,  373  0. — G.  1149, 13820. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  excusable,  la  cour  pronoocera 
conformément  au  Code  pénal  (6). — l.Gr.  339. — P,  a5,32i  •. 

568.  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera  condamné  aux 
frais  envers  l'État  et  envers  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succom- 
bé, ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du  18  juin 
1811,  ils  lui  seront  restitués  (c).  —  l.Gr.  162, 104,  436,478.-— T.Gr.6^ 

569.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  bassa^  ils  pourront,  pour 
cet  effet,  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  :  mais  l'arrôl  sera  prononcé 
à  haute  voix  par  le  président,  en  présence  du  public  et  de  l'accusé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur 
laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffier  écrira  l'arrêt;  il  y  insérera  le  texte  de  la  loi  appliquée^  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende  (d),  —  i.  Gr.  1 63, 1 95, 4 1 1 .  —  Pr.  1 1 6. 

570.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui  l'auront  rendu,  à 
peine  de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise 
à  partie  tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  prononciation  de  Tar- 

rêl(e). — l.Gr.  164,  196.  —  Pr.  SO&i.  —  T.  Cr.  1«,  art.  58. 

(o)L.  i6-î9«pM79i,î«par£.,  £t/.wi.  12.  Le  grefller  écrira  le  Jugement,  dans 

Art.  31.  Le  tribunal  criminel  sera  corn-  leipel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lu  par  le 

péteot  pour  connaître  des  intérêts  civils  ré-  président. 

soltant  des  procès  criminels,  et  il  y  statuera  13.  Le  président  prononcera  à  Taccusé 

sur-lencharap  en  dernier  ressort.  son  jugement  de  conaamnalion;  il  lui  retra- 

c.  D.  F.  s  brum.  an  lY  [25  oeL  179»].  f«ra  la  manière  généreuse  et  Impartiale  avec 

A-,  A^n        1  r-  fiai  ««#-  laquelle  il  a  été  jurf:  il  pourra  l'exhortera 

ABT.  432.  —  1.  cr.  364  note,  la  fermeté  et  à  la  résignation,  et  il  lui  rap- 

{b)L.  i6'i9iept.i'J9i,v part.,  lit.  yiiu.  pellcra  les  voics  de  droit  qu'il  peut  encore 

Abt.  s.  Lorsque  les  jurés  auront  déclaré  employer  pour  sa  défense. 

que  le  fait  de  l'excuse  proposée  par  le  pré-  ^  ,>  «  «  1.            1^  r..     «  «na^i 

aident  est  prouvé,  les  juges  prononceront  ^'  ^'  ^-  '  *"""'  "*"  ^^  ^'^  *"'•  "®'^^- 

ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  Code  pénal.  Art.  435.  Les  juges  délil)èreiit  et  opinent 

Nota.  L'article  433  du  Gode  desdéUU  et  des  ^  voix  basse  ;  ils  peuvent,  pour  cet  effet,  se 

peines  du  3  brum.  an  iv  dispose  de  même,  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  :  mais  le 

(A  kncivs  AUT  aA8    î  *»ormÂ  nu  la  nartto  jugement  cst  pronoucé  à  haute  voix  en  pré- 

f^îl'tS^J^clmZ^  ^™''S^nd;mnra''ux    f^^  tf"^^'  ''  ^'  '*^"'''  ^'  ''"*  '  ^''"' 

itoST  M^'rU  S'ar/'r'  ^'^'•"        4^6.  Avant  de  le  prononcer,  le  président 
Slfrogé,  Ms.  w  avnl  1832,  art.  8.  ^^  ^^^^  ^^  j.^^  ^  ^^^  ^^  ^  j^^j^  ^^^  ^qy^.,,^ 

{d)  L.  lfr-S9  sept.  1791,  Vpari,,  lit,  nu.  il  est  fondé. 

Art.  9.  Les  juges  donneront  leur  avis  à  437.  Le  greffier  écrit  le  jugement  ;  U  y  in- 
luiute  voix,  en  présence  du  public ,  en  com-    «ère  le  texte  de  la  loi  lu  par  te  président. 

ÎSS!&"  '"^  ^*"''  ^'*°*'  ^  ^'*°*  ^^  **  ('^  ^'  »  P  '  *"«-•  «»  »^  ^«  ^'-  *'•«• 

11.  Le  président,  après  avoir  recueilli  les  Aril  433.  La  minute  du  jugement  est  si- 
voix,  et  avant  de  prononcer  le  jugement,  lira  gnée  par  les  cinq  juges  qui  l'ont  rendu,  à 
le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  U  esifondé.  peine  de  nutlitc. 
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571.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt  le  président  pourra,  selon  les  circon- 
stances, exhorter  l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  r^ignation,  ou  à  r^ormer  sa 
conduite.  t- 

Il  Tavertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  eassatioD, 
et  du  terme  dans  lequel  Texercice  de  cette  faculté  est  circonscrit  (a). — l.Cr. 

373t., 408, 416». 

572.  Le  greffier  dressera  un  procès- verbal  de  la  séance,  à  FeCTet  de  coih 
stater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  observées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  ni  des  réponses  des  accusés,  m 
du  contenu  aux  dépositions^ sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  Tartide 
318  concernant  les  cbangemens,  variations  et  contradictions  dans  les  déds- 
rations  des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et  le  grefiter,  et  ne  pourra 
être  imprimé  à  l'avance. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  exécutées  à  peine  de  nullité. 

Le  défaut  de  procès-verbal  et  l'inexécution  des  dispositions  du  troisième 
paragraphe  qui  précède,  seront  punis  de  cinq  cents  francs  d'amende  contre 
le  greffier  (b),  —  i.  Cr.  27 7 ,  408 . 

575.  Le  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui  où  son  arrêt  lui 
aura  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  déclarer  au  greffe  qu'il 
demande  la  cassation  de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  môme  délai  ;  mais  elle  ne  pourra  se  pour- 
voir que  quant  aux  dispositions  relatives  à  ses  intérêts  civils.  —  l.  Gr«  1,66. 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s'il  y  a  eu  recours  en  ciissation,  jusqu'à  la  ré- 
ception de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  cour  (c).— i.  Cr.  37i,37  4f.,4i7f.,442. 

574.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  409  et  412  du  présent  Code,  le 


(a)  L.  16-29  sept.  1791,  î«  pari.,  lit.  nu.  natioR  aura  été  pfononcé  à  raccusé,  0 

Art.  13.  —  I.  Cr.  369  note.  8"r«*«  pendant  trois  jours  à  son  exécu- 
tion. 

G.  D.  p.  5  brum.  an  IV  [25  oc/.  1795].  ^^  lc  Condamné  aura    le    droit  de  n 

Art.  439.  Après  avoir  prononcé  le  juge-  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugeoieolAi 

ment,  le  président  retrace  à  Taccusé  la  ma-  tribunal  :  à  cet  effet,  il  sera  tenu ,  dans  k 

nière  généreuse  et  imparUale  avec  laquelle  il  susdit  délai  de  trois  jours,  de  remettre  si  »• 

a  été  jugé  ;  Il  l'exhorté  à  la  fermeté  et  à  la  qUIète  en  cassaUon  au  greffier,  lequel  loi  « 

résignation  ;  Il  lui  rappelle  la  faculté  qu'il  a  délivrera  reconnaissance  ;  celui-d  remettra 

de  se  pourvoir  en  cassation,  et  le  terme  la  requête  au  commissaire  du  Roi,  qui  «n 

dans  l(*iuel  l'exercice  de  ceUe  faculté  est  tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de  h 

circonscrit.  justtee,  après  en  avoir  délivré  recomiai»asoe 

(b)  Ancien  art.  372.  Le  greffier  dressera  un  au  greffier, 
proci^s-verbaî  de  la  séance»  à  l'effet  de  con-  16.  Le  commissaire  du  Bol  pourra  étfk- 
stater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  ment  demander,  au  nom  de  U  loi,  la  cam- 
obsenées.  — 11  ne  sera  fait  mention  au  pro-  tion  du  jugement  :  il  sera  tenu, dans  le  vaèm 
cès-vcrbal,  ni  des  réponses  des  accusés,  ni  délai  de  trois  j^urs,  d'en  passer  sa  déci»»- 
du  contenu  aux  dépositions  :  sans  préjudice  tion  au  greffe, 
toutefois  de  l'exécution  de  l'article  âl 8,  con-  ^^  p.  P.  s  bmm.  an  n  [U iKt.  iTWj. 
cernant  les  cbangemens,  variaUons  et  con-  .        _           j        .               . 
tradlctlons  dans  les  déclaraUons  des  témoins;  .  Art.  440.    Le    condamné  a  trois  j«r8 
—Le  procôa-verbal  sera  signé  par  le  prési-  f^ncs  après  celui  où  son  jugement  lui  a  été 
dent  et  par  le  grefller.— Le  défaut  de  pro-  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qn^ 
cè*-Tert)al  sera  puni  de  cinq  cenU  francs  pourvoit  en  cassaUon.  —  Pendant  ces  twii 
d'amende  contre  le  grefller.  --Abrogé.  L.  28  !<>"?»  ^l  ^  ''^^  ^  l'exécution  du  ji^eMt. 
avril  1832,  art.  9.  411.  Le  commissaire  du  pouvoir  exéenlll 
ist  i£  •»      .  ^^r.,  ^      .   ...  peut  également,  dans  les  trois  Jours,  déda- 
le) L.  16-29  sept,  4791,  irpari..  ttt.  rit..  {^,  augreffc  qJi'U  demanda,  an^ioii  de  h 

Art.  14.  Lorsque  le  jugement  de  condam-  loi,  la  catiBtion  du  jugement. 
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procureur  général  ou  la  partie  civile  n'auront  que  \ingt-quatre  heures  pour 
se  pourvoir  (a). — ^l.  Ct:  373, 442. 

375.  La  œndamnation  sera  exécutée,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  les  délais  mentionnés  en  rarlicle  373,  s'il  n'y  a  point  de  recours  en 
cassation  ;  ou,  en  cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande  (b). — l.Cr, 

376b  ,  439.  — P.  25  t. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du  procureur  géné- 
ral ;  il  aura  le  droit  de  requérir  directement,  pour  cet  effet,  l'assistance  delà 
force  publique (i).— P.  25,  26,  234,  475  12°  (c). 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration,  elle  sera  reçue  par  un 
des  juges  du  lieu  de  rcxécution,  assisté  du  greflier. 

378.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende, dressé  par  le  greffier,  et  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  pied  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui; 
et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  môme  peine,  en  marge  du  procès- verbal. 
Cette  mention  sera  également  signée,  et  la  transcription  fera  preuve  comme 
le  procès-verbal  même.  — Q.  83.  —  T.  Cr.  i«%art.  45,52,53. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l'arrôt  de  condam- 
nation, l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions 
de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé,  si  ces  crimes 
nouvellement  manifestés  mériteot  une  peine  plus  grave  que  les  premiers,  ou 
si  l'accusé  a  des  complices  en  étal  d'arrestation,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit 
poursuivi  à  raison  de  ces  nouveaux  faits  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  présent  Code. 

(a)L.i6-«9«îp<.l79i,  î«  par/., /i/.  fin.  à  la  réquîsiUon  desdiu  coDimlssaires,  sera 
Art.  17.  NéanmoiiM,  dans  le  cas  d'absolu-  condamné  la  premiùre  fois,  par  voie  de  po- 
tion par  an  jugement,  le  commissaire  du  Roi  lice  simple,  à  un  emprisonnement  de  trois 
n'aura  que  vingt-quatre  heures  pour  se  jours  ;  et  en  cas  de  récidive,  il  sera  condam- 
pounroir,  pendant  lequel  temps  U  sera  sursis  né,  par  voie  de  poUee  correcUonnelie,  à  nn 
a  l'élargissement  jiu  prisonnier.  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 

Nota.  L'article  442  du  Code  des  délits  et  des  d'une  décade,  ni  excéder  trente  jours. 

peines  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même.  o«i».w  mar.  tstc,  concernant  Vcgam^ùm,  la 

(4)  L.  Xt'^Mepl,  1791,  ••  part.,  lit,  tiii.  eompotilùm  et  Padminisiralùm  dé  la  Uffion 

Ait.  25.  Passé  le  délai  de  trois  jonrs  men-  crAornc^vr,  tous  le  utre  d'Ordre  rofeu  de  la  JU- 

tienne  en  Tartiele  16,  s'U  n'y  a  point  eu  de  gion  d'honneur. 

demande  en  cassation,  ou  dans  les  vingt-  ^^^  57  ^eg  orocureurs  sénéraux  du  Rot 

quatre  heures  après  la  réception  de  la  déci-  anprès'des*  cours  rovales  et  les  rannorteura 

Mon  qui  aura  rejeté  celte  demande,  la  con-  .^J^s  des  conseils  de  guerre,  ne  peuvent 

damnation  sera  exécutée.  f^i^e  exécuter  aucune  peine  infamante  con- 

c,  D  p.  3  brum.  an  IV  [15  oet.  !795].  ire  un  membre  de  la  Légion  qu'il  n'ait  été 

AftT.  443.  La  condamnation  est  exécutée,  dégradé. 

00  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  58.  Pour  cette  déeradaUon,  le  président 

les  trois  jours  dont  il  vient  d'être  parié,  s'il  de  la  cour  royale,  sur  le  réquisitoire  de  i'avo- 

n'y  a  point  eu  de  recoure  en  cassation,  ou  cat  général,  ou  le  président  du  conseil  de 

dans  les  yingt-qualre  heures  de  la  réception  guerre,  sur  le  réquisitoire  du  rapporteur, 

do  jugement  dn  tribunal  de  cassation  qui  a  prononce,  immédiatement  après  la  lecture 

rejeté  la  demande.  du  jugement,  la  formule  suivante  :   Votu 

(I)  L.  8Î  gervi.  nn  IV  [1 1  avril  1796],  qui  autorise  la  ««'^  ?^i''^?^  ^  VhomeUT  ;  je  déclare  au 
réquisition  des  ouvriers  pour  les  travaux  néces^  ^  ^  ioLëgiOn,  que  VOUS  avef  CtSSé  d'en 
Maires  àrexêeulion  desjugemens.  ^^^  membre , 

Aax.  !•%  Les  commissaires  do  Directoire  ^^^ ^-  ^^^ •^'-  *'**•  ^ ?«''' '"'  *"'• 

exécutif  près  les  tribunaux,  requerront  les  Art.  2G.  Cette  exécution  se  fera  sur  les 

OBTriers,  chacun  à  leur  tour,  de  faire  les  tra-  ordres  du  commissaire  du  Roi,  qui  aura  le 

vaux  nécessaires  pour  l'exécution  des  juge-  droit,  à  cet  efict,  de  requérir  l'assistance  de 

mens,  h  ta  charge  de  leur  en  faire  compter  la  force  publique, 

le  prix  ordinaire.  Nota.  L'article  444  du  Code  des  délits  et 

3.  Tout  onvrier  qui  refuserait  de  déférer  des  pePnes  du  3 brum.  an  rv  statue  de  même. 
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Dans  CCS  deux  cas,  le  procureur  gértéral  surseoira  à  Texécution  de  rarrtt 
qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  second  procès  (a).  — i.  Cr.  36i,365,a75. 

580.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises  seront  réunies  et 
déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  du  chef-iieu  du  dépar- 
tement. 

Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  cour  d^assises  du  dé- 
partement où  siège  la  cour  royale,  lesquelles  resteront  déposées  au  greffe  de 
ladite  cour. 

CHAPITRE  \. 

DU  JURY,  ET  DE  LA  MARIBBE  DB  LE  FORMER. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Du  J«ry  (1). 

381 .  Nu!  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré,  s'il  n'a  trente  ans  accom- 
plis et  s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils,  à  peine  de  nullité.  —  I.  Cr. 

396,408.  —  C.  7  et  la  note.  St.,  n  •.,  22f.  —  P.  18,28,34  3«,  42  3«>. 

Les  jurés  seront  pris  parmi  les  membres  des  collèges  électoraux  et  parmi 
les  personnes  désignées  dans  les  paragraphes  3  et  suivans  de  l'article  382  (6)« 

—  (A.  I.  Gr.  381,382.) 

382.  Le  l«r  août  de  chaque  année,  le  préfet  de  chaque  département  dres- 
sera une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformémeat  à  l'article  3  de  la  loi  du 


(a)  t.  16-29  tepl.  1791,  î*-part.,  til.  nu.  (1)  Le  texte  actuel  est  conforme  à  U  loi  àm% 

A«T.  40.  Si  Taccuté  est  déclaré  cûbvbjdcu  du  fart  <8î7,  qui  a  abrogé  les  article»  38Î,  386,  587,  391, 

pdrté  dans  l'acte  d'accusatioo,  il  povrra  encore  être  '»%  «t  395  du  Code  d'inatruction  crimiBeUe,  à  dater 

poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait  ;  mais,  s'il  est  «lu  t"  janvier  1828.  Cette  loi  a  été  interprétée,  ou 

déclaré  convaincu  du  second  délit,  il  n'en  subira  la  modiBee  en  plusieurs  de  ses  dispositions  par  la  loi  dn 

peine  qu'autant  qu'elle  aérait  plus  forte  que  celle  du  2  juillet  1828,  remplacée  elle-même  par  la  loi  da  19 

premier,  auquel  eaa  il  sera  sursis  à  l'exécution  dn  ju-  avril  1831 .  art.  13-69.  Voyei  Supp.  Election*. 

gement.  L'ancien  texte  du  Code  est  rapporté  ci*<leiioui  (S). 

C.  D.  P.  3  brum.  mi  IV  [25  oct.  1795].  (6)  l.  16-29  sept.  1791,  2-  part.,  tU.  %u 

A«T.  446.  Lorgne,  pendant  les  debau  qui  ont  pré-  ^^.,  j,  ^out  citoyen  ayant  les  conditions  requises 

cède  te  jugenaenl  de  condamnation,  1  accuM;  a  ete  in-  ^^j,  ^,,ç  électeur,  se  fera  inscrire,  avant  le  iSdeeem- 

«ulpe,  soit  par  des  pieeea,  soit  par  dea  dépositions  de  ^^  ^  ^^^^^  ^„^^  ^^^  servir  de  juri  de  i»e- 

témoms.  sur  d'autres  faiU  que  ceux  porUs  dans  l  acte  ^^^^^  ju^^n  registre  qm  sera  tenu  à  cet  dfct  p«r  te 

d'accusation,  le  tribunal  cnmmel  ordonne  qu  il  sera  .eorétairc  gr«IBèr  de  chaque  «strict. 

Soursuivi,  a  raison  de  ces  nouveaux  faits,  devant  le  " 

irecteur  du  jury  du  lieu  od  il  tient  ses  séancas.  mais  C.  D.  P.  5  brutm.  an  IV  (25  oci.  1795] . 

seulement  dans  le  cas  où  ces  nouveaux  faits  méritent  Aar.  483.  La  loi  appelle  aux  fonctions  de  j«r» 

une  peine  nias  forte  que  les  premiers.— Dans  ce  c«|,  tons  les  citoyens  âges  ae  trente  ans  aeeomplia,  q« 

le  tribunal  suraeoit  à  l'exécution  de   la  première  réunissent  les  conditions  requise*  pour  être  étee- 

peine,  jusqu'après  te  jugement  sur  les  nouveaux  faits,  teors. 


{<*)  Amiaif  TBWB  nominatioB  du  Roi  ;  —  4*  Parmi  les  docteurs 

et  licenciés ,  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 

SKCTiON  PREîiit&E.  quatre  facultés  de  droit,  médecine,  sciences  ei 

Da  jart.  belles^eltres,  les  membres  et  correspoodans 

de  rinsUlut  et  des  autres  sociëtéa  savantea 

Art.  381.  Nul  m  peut  remplir  les  fone-  reconnues  par  le  gouvernement;—  5*  Parmi 

lions  de  juré,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  et  les  notaires  ;  —  6"  Parmi  les  banquiers,  ageos 

s'il  ne  jotjlt  des  droits  politiques  et  civils,  à  de  change,  négocians  et  marchands  payant 

peine  de  nullité.  patente  de  Tune  des  deux  premières  classes  ; 

382.  Les  jurés  seront  pris  ,  —  r  Parmi  —  >  Parmi  les  employés  aes  adminlsbratioBt 

les  membres  des    collèges  électoraux  ;  -*  jouissant  d'un  traitemtot  de  <)tiatre  toSÊk 

2*  Parmi  les  trois  cents  jaus  imposés  demi*  francs  au  moins.  —  Ânenn  juré  ne  pouira 

ciliés  dans  le  département  ;  ^  3*  Parmi  les  étce  pria  que  paimi  les  citoyens  susdéalgnéa, 

fonctionnaires  de  l'ordic  adimiatotratlf  à  la  sauf  tout^is  ce  qui  est  dit  article  3S6. 
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29  juin  1820,  et  oomprendra  toutes  les  personnes  qui  rempHrofit  les  œndi- 
lions  requises  pour  faii^  partie  des  collèges  électoraux  du  déparleme iit. 

La  seconde  partie  comprendra , 

lo  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  départemeut,  exer- 
ceraient leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  département; 

2»  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  Roi  et  exerçant  des  fonctions 
gratuites; 

3»  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite; 

4^  Les  docteurs  et  licenciés  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit , 
des  sciences  et  des  lettres;  les  docteurs  en  médecine;  les  membres  et  corres- 
pondans  de  rinttitut  ;  les  membres  des  autres  sociétés  savantes  reconnues 
par  le  Roi  ; 

d»  Les  notaires  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions. 

§jes  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne  seront  |)ortés 
dans  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  jouissent  d'une 
pension  de  letraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  qu'ils  ont  depuis  cinq 
ans  un  domicile  réel  dans  le  département  ; 

Le&iicenciéB  de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres,  qui 
ne  seraient  pas  inscrita  sur  le  tableau  des  avocats  et  des  avoués  près  les  cours 
et  tribunaux,  ou  qui  ne  seraient  pas  chargés  de  renseignement  de  quelqu'une 
des  matlèroB  appartenant  à  la  factUté  où  ils  auront  pris  leur  licence,  ne  se- 
ront portés  sur  la  liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justiflé  qu'ils  ont 
dqmis  dix  ans  un  domicile  réel  daos  le  département. 

Dans  les  départemens  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  comprendraient 
pas  huit  cents  individus,  ce  nombre  sera  complété  par  une  liste  supplémen- 
taire, formée  des  individus  les  plus  impesés  parmi  ceux  qui  n'auront  pas 
été  inscrits  sur  la  première.  —  l.Cr.  zntHlanate.  —  (A.  i.  Or.  382.) 

383.  Les  Amctioiis  de  juré  sont  incompatibles  avec  celles  de  ministre,  de 
préfet,  de  sous-préfet,  de  juge,  de  procureur  général,  de  procureur  du  Roi, 
et  de  leius  sidistitats. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  ministre  d'un  cuhe 
quelconque. 

Les  conseillers  d'État  chargés  d'une  partie  d'administration,  les  commis- 
saires du  Roi  près  les  administrations  ou  régies,  les  septuagénaires,  seront 
diipeosés,  s'ils  le  requièrent  (a).  —  (a*  f.  Cr.  3S4, 385.) 

S84.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  382  seront  affichées  au 
chef-lieu  de  chaque  commune  au  plus  tard  le  15  août,  et  seront  arrêtées  et 
closes  le  30  septembre. 

ifl)  L  16-29  tept,  1781,  »  part.,  lit.  xi,  de  la  ma-  C.  U.  P.  3  brum.  an  IV  [25  ocf.  1705]. 

nière  de  former  le  juré  de  jugement.  Aar.  369.  —  I.  Cr.  332  noie, 

Abt.  5.  Ne  pourront  être  jurés  les  officiers  de  po-         484.  Néaontoios,  ces  fonctions  sont  incompatibles 

lice,  les  luges,  les  commissaires  du  Roi,  Taocusateur  avec  celles  de  représeotaos  du  peuple,  de  membres 

pubJic,  les  prncurettrf  généraux  syndics  et  proeu-  du  directoire  executif,  de  ministres,  dfe  iu^eB,  d'ac- 

revrs  syndics  des  adittintetrations,  ainsi  qoe  tous  les  cnsatenrs  publics,  d'offieiers  de  police  judiciaire  et  de 

eitoyeaeqm  n'ont  pas  les  ooodilioos  nequises  pour  coromJssairesdupouroir«céeutif,soitprèslesadmlnis- 

ètrtfélaetBiicft  :  les  ecelésiastiqnes  et  les  septuaKénai-  trations  départeusentaiee  et  municipales,  soft  près  les 

res  poncroal  s'en  dispenser.  tribunaux.Les  septuagénaires  peuvent  s'en  dispenser. 


383.  Btnl  ilè  .peut  être  Jaré  dans  la  nléme  tibles  avec  celles  de  ministre»  de  préfet,  de 

alblre  où  il  aura  été  officier  de  poDce  |tidl-  sous-préfet,  de  juge,  de  procureur  général, 

ctal^,  téiftoin.  interprèle,  expert  ou  partie,  de  procureur  du  Roi  et  de  leurs  substituts, 

à  peine  de  nuUîTé.  —  Elles  sont  également  incompatibles  avec 

3S4.  L»  fonctions  de  juré  sont  incompa-  celles  de  ministre  d*un'  culte  quelconque. 

48 
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Un  exemplaire  en  sera  déposé  et  conservé  au  secrétariat  des  mairies,  des 
soiis-çréfectures  et  des  préfectures,  pour  être  donné  en  communication  à 
toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

Il  sera  statué,  suivant  le  mode  établi  par  les.  articles  ô  et  6  de  la  loi  du 
5  février  1817,  sur  les  réclamations  qui  seraient  formées  contjre  la  rédaction 
des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secrétariat  général  de  la  préfecture,' 
selon  Tordre  et  la  date  de  leur  réception. 

Elles  seront  formées  par  simple  mémoire  et  sans  firais. 

385.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites  par  l'arti- 
cle 382  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement,  contre  lesquels 
le  recours  ou  Tappel  auront  un  effet  suspensif. 

386.  lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués,  la  première  partie 
de  la  dernière  liste  qui  aura  été  arrêtée  le  30  septembre  précédent  en  exé- 
cution de  l'article  384,  tiendra  lieu  de  la  liste  preBcrite  par  l'article  5  de  la 
loi  du  5  février  1817  et  par  i'arUcle  3  de  la'loi  du  29  juin  ISSO; 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans  ce  cas,  un  tableau  de  reetift- 
cation  contenant  l'indication  des  individus  qui  auront  acquis  ou  perdu,  de- 
puis la  publication  de  la  liste  générale,  les  qualités  exigées  pour  exercer  les 
droits  électoraux.  S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  dqAiis  la  clùture  de  la 
liste,  les  préfets  en  feront  publier  et  afficber  de  nouveau  la  preaière  partie 
atec  le  tai)leau  de  rectification. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été  omis  dans  la  première  partie 
de  la  liste  arrêtée  et  close  le  30  septemUre,  et  qui  auraient  acquis  ies  droits 
électoraux  antérieurement  à  sa  publication,  ne  seront  adadses' qu'autant 
qu'elles  auront  été  formées  avant  le  l<y  octobre* 

387.  Après  le  30  septembre,  les  préfets  extrairont,  âous  leur  responsa- 
bilité, des  listes  générales  dressées  en  exécution  de  Tarticle  8M,  une  liste 
pour  le  service  du  jury  de  l'année  suivante. 

Cette  liste  sera  composée  du  quart  des  listes  générales,  satis  ixmvoir  excé- 
der le  nombre  de  trois  cents  noms,  â  ce  n'est  dans  le  âépartemem  de  la 
Seine,  où  elle  sera  composée  de  quinze  cents. 

Elle  sera  transmise  immédiatement  par  le  préfet  au  ministre  de  la  justice, 
au  premier  président  de  la  cour  royale  et  au  procureur  général. 

Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la  liste  preaerite  par  le  présoit 
article  (a).  —  (A.  I.  Cr.  387 .) 

[o]  L.  iG-29  sept.  1791,  î'  part.,  lit.  xi.  du  jury  de  jugement  -,  cette  liite  sera  approuvée  par 

Aar.  6.  Sur  tous  les  citoyen»  ayant  lei  qualités  sus-  [«  directoire,  imprimée  et  envoyée  à  tous  ceux  qui 

dites,  inscriU  dans  les  registres  des  directoires,  le  lacoœposerqpt. 

procureur  général  syndic  du  département  eo  choisira  C.  D.  P.  5  brum.  an  IV  [Vioct.  1795]. 

tous  les  trois  mois  deui  cents,  qui  formeront  la  liste         Abt.  48S.'^ous  les  trois  mois;th«qae  admiûstra- 


385.  Les  conseillers  d'État  chargés  d'une 
partie  d'administration ,  les  commissaires 
du  Roi  près  les  adminisU-ations  ou  résies, 
les  septuagénaires ,  seront  dispensés  s'fls  le 
requièrent. 

386.  Quiconque  ne  se  trouvant  dans  au- 
cune des  classes  désignées  en  l'article  382 
désirerait  être  admis  à  l'honneur  de  remplir 
les  fonctions  de  juré ,  pourra  être  com- 
pris dans  la  liste,  s  il  le  demande  au  préfet, 
et  si  j  après  que  le  préfet  aura  obtenu  des 
renseignemens  avantageux  sur  le  compta  du 


requérant  et  les  aura  transmis  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  ministre  accorde  une  anto- 
risatioD  à  cet  égard.  —  Le  préfet  pourra  éga- 
lement faire  d  oflice  la  proposition  «u  -~' 
nistre. 

387.  Les  préfets  formeroi^t,  sous  leur 
ponsabilité,  une  liste  de  Jures,  toutes  les  fois 
qu'ils*  en  seront  Yequls  pieir  les  présklens  des 
coura  d'assises.  Getle  réquisition  sera  &lte 
quinze  jours  au  moins  avint  Touverture  de 
la  session.  —  Slla  cour  est  divisée  en  une 
ou   plusieurs  sections .   chaque    président 
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388.  Dix  jours  au  moins  avant  Touverture  des  assises,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale  tirera  au  sort,  sur  la  liste  trausmise  par  Id  préfet, 
treote^ix  noms  qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour  toute  la  durée  de  la 
session. 

Il  tirera  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  pris  parmi  les  individus 
mentioBoés  au  truisième  paragraphe  de  l'article  393. 

Le  tirage  sera  fait  en  audience  publique  de  la  première  chambre  de  la 
cour,  ou  de  la  cbi^nbre  des  vacations.  —  i.  Cr.  260, 393  ■.,  399  et  la  note, 

389.  La  liste  entière  ne  sera  point  envoyée  aux  citoyens  qui  la  compo- 
sent; mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d*eux  Texlrait  de  la  liste  qui  constate 
que  son  nom  y  est  porlé.  Cette  notiOcation  leur  sera  faite  hiiit  jours  au 
iDoins  avant. celui  où  la  liste  doit  servir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notification,  laquelle  contiendra  aussi  une 
sommation  <}e  se  trouver  au  jour- indiqué,  sous  les  peines  portées  au  présent 
Code. 

A  défaut  de  notification  à  la  personne,  elle  sera  faite  à  son  domicile,  ainsi 
qu  à  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  du  lieu;  celui-ci  est  tenu  de  lui  en  don- 
ner connaissance  (a). —  I.  Gr.  39St.  — Pr.  68. —  G.  102.  —  T.  Cr.  l««',art.  71 

390.  Si  parmi  les  quarante  individus  désignés  par  le  sort  il  s'en  trouve 
un  ou  plusieurs  qui^  depuis  la  formjition  de  la  liste  arrêtée  en  exécution  de 
laniele  387,  soient  décèdes,  ou  aient  été  légalement  privés  dos  capacités 
exigées  pour  exercer  les  fonctions  de  juré,  ou  aient  accepté  up  emploi  in- 
compatible avec  ces  fonctions,  la  cour,  après  avoir  entendu  le  procureur  gé^ 
néral,  procédera,  séance  tenante,  &  leur  remplacement. 

Ce  remplacement  aura  li«u  dans  la  forme  déterminée  par  Tarticle  3S8. 
301.  La  liste  des  jurés  sera  eomiifê  non  avenue  après  le  service  pour 
leqwl  elle  aura  été  formée. 

tri»  d^«rt£mcDtale  forme  d'après  s«s  connaissances  milliers  d'habitans  ;  en  sorte  que,  jusqu'à  quinze  cents 

Ptf«0Boell««t4esreosetfaeniens  qu'elle  se /ait  don-  iiabitans,  elle  nomme  un  juré;  qireMe  en  somme 

wrpar  ks  adminisiralions  municipales,  une  liste  de  deux  depuis  quinze  cent  uu  jusqu'à  deux  mille  cinq 

(itovott  domiciliés  dans  réteoduo*  du  département,  eents,  et  ainsi  de  suite. 

laVtle  jii|e  pro|}res  à  remplir  les  fonctions  de  jutés^  4dS.  Cette  liste  ae  peut  être  arrêtée  t)u  Après  avoir 

>at  d'aceusatioa  que  dé  jugement.  été  coinmuui(|uée  au  <^mmissaiTc  du  pouvoir  executif 

i'^.EHe  divise  celle  liste  en  autant  de  parties  qu'il  près  l'admimstnition  départementale,  pour  y  faire 

!  >  de  directeurs  da  jury  dans  le  dfl|»artcnient.  ses  observations. 

4*7.  Elle  y  porte  autant  de  tîtoyeus  de  cfaaqoe  ar»  (a)  C.  D.  P.  3  brum.  an  IV  [25  oct.  1795]. 

<«diHement  de  jury  d'aceinati^n  4|u'il  y  etisle  de  Art.  4S9.  —  I.  4'r.  384  uole. 

l|ourni,  diui$  le  cas  OÙ  le  nombre  des  alTaires  le  préfet  noliflcra  à  chacun  (rciix  Tcxtrait 

'«igeraîtf  reoBërlr  une  liste  de  Jun^  pour  de.  la  llsle  qui  constate  que  son  nom  y  est 

«McUoa qu'il  préside.  — *  Dans  tous  les  cas,  porté.  Cette  notUicâtiôn  leur  sera  faite  huit 

^HStesera  q^iuf  osée  de  soixante  cUoyen»;  jours  au  moins  avant  celui  où  la  liste  doit 

^wwra  adr«|ée  de  suite  aa  président  de  la  servir.  —  Ce  jour  sera  mentionné  dans  la 

fOQr  d'assises  ou  de  aecUon,  qui  sera  tenu  de  notitlcatron,  laquelle  contiendra  aussi  une 

U  rédoire  à  trente-six  dans  les  TingtHqaatre  sommation  de  se  trouver  au  Jour  indiqué, 

°CQre«i  compter  du  jour  de  sa  réception  ;  et  sous  les  peines  portées  au  présent  Code.  — 


^|^«  CtiaQue.  préfet  enverra  la  liste  aiust  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

f™uile  au  ministre  do  la  ^tice,  au  pre-  390.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non 

""fjjpr^iden^  de  la  cour  royale  ;  au  pro-  avenue  après  le  8er¥ice  pour  lequel  elle  au- 

furcj-  général  près  de  la  même  cour,  au  ra  été  formée. 

^^^<^^<tela  cour  d'assises  eu  de  section,  391.  Le  juré  qui  aura  été  porté  sur  une 

riTi^"^  M  procuceur  du  H«i  exerçant  liste  et  aura  satisfait  aux  réquisitions  à  lui 

pf^  la  f/>nr  d'assises.  faites,  ne  poorra  être  compris  sur  les  listes 

^*  I^  liste  enUère  ne  sera  point  en-  des. quatre  sessions  suivantes,  à  moins  tou- 

Tfiyée  aux  citoyens  qui  la  composent  ;  mais  tefols  qu'il  n'y  consente.  —  En  adressant  les 
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Hors  les  cas  d'assises  extraordinaires,  les  jurés  qui  auront  salitfait  aux 
réquisitions  prescrites  par  l'article  389,  ne  pourront  ôtre  placés  plus  d'une 
fois  dans  la  même  année  sur  la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  387. 

Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires,  ils  ne  pourront  être  placés  sur  celte 
liste  plus  de  deux  fois  dans  la  même  année. 

Ne  seront  pas  considérés  comme  ayant  satisfait  auxdites  réquisitions, 
ceux  qui  auront,  avant  l'ouverture  de  la  session,  fait  admettre  des  excuses 
dont  la  cour  d'assises  aura  jugé  les  causes  temporaires. 

Leurs  noms,  et  ceux  des  jurés  condamnés  àVamende  pour  la  premièreou 
deuxième  fois,  seront,  immédiatement  après  la  session,  adressés  au  premier 
président  de  la  cour  royale,  qui  les  reportera  sur  la  liste  formée  en  exécution 
de  l'article  387  ;  et  s'il  ne  reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  mime  année, 
ils  seront  ajoutés  à  la  liste  de  l'année  suivante  (a).  —  (a.  i.  Ct,  39o,  ssi .) 

392.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affoire  où  il  aura  été  officier 
de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  partie,  à  peine  de  nul- 
lité (A;. —(a.  i.  Cr.  383.) 


SECTION  IL 


Bel« 


de  A 


et  de  ooBvoqwer  le  Jmrj. 


395.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugem^  de  chaque  affaire,  s'il  y  a  moins 
de  trente  jurés  présens,  le  nombre  sera  complété  par  les  jurés  supplémos- 
taires  mentionnés  en  l'article  388,  lesquels  seront  appelés  dans  l'ordre  de 
leur  inscription  sur  la  liste  formée  en  veftu  dudit  article. 

En  cas  d'insuffisance,  le  président  désignera,  en  audience  poUique  et  par 
la  voie  du  sort,  les  jurés  qui  devront  compléter  1«  nombre  de  trente. 

Ils  seront  pris  parmi  ceux  des  individus  inscrits  sur  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'article  387  qui  résideront  dans  la  ville  où  se  tiendront  les 
assises,  et  subsidiairement  parmi  les  autres  habitans  de  cette  ville  qui  se- 
ront compris  dans  les  listes  prescrites  par  Tarticle  382. 


(a)  L.  ie-19  upt.  t?9t«  f  part..  Ut.  u. 

Abt.  7.  \lù  eitoycB  ne  poum  joute,  um  mu 
tODsentement,  être  placé  plut  d'une  fois  sur  lâ  liste 
pendant  U  révoliitioo  d'une  année  ;  et  ai,  pendant  Ica 
troii  mois  que  son  nom  sera  sur  la  liste,  il  a  assisté  a 
une  assemblée  de  jurés,  il  nourra  s'excuser  d^  rem- 
plir une  seconde  fois  les  lonctiona,  le  tout  i  moins 
qu'il  n'iMbite  lâ  ville  même  où  si^e  le  tribnnal  eri- 
minel, 

G.  D.  P.  S  brum,  an  IV  [25  œt,  1795]. 

Abt.  499.  Le  même  dtoTen  peut  étra  succenive- 
ment  placé  sur  las  quatre  listes  qui  se  font  pendant 
une  année  ;  mais,  une  fote  qu'il  a  assisté  à  un  jury  de 


jugement,  a  peut  a^eieusec  d'y  aidilcr  use  iceondt 
fois  ilans  le  cours  dt  la  mèm«  année,  à  noiaa  qiA 
a'hitite  la  08aman«  où  nége  te  triboMil 


(6)  U  l^-tt  upU  I79f,  îi'p^n.,  tu,  XI. 

AnT.  5.  —  I.  Cr.  W3  Moi$. 
8.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jagemeot  dans  la 
même  afTaire  où  il  aurait  été  juré  draecuanâoa. 

C.  D.  E  S  6n«w.  an  Vf  [15  ocC.  1795J. 

Abt.  S99.  —  I.  Cr.  552  note, 
4M.  —  1.  «r.  385  MOte. 
59ft.  Kul  ne  peut  ètrejuvédê  jdgencot  dt 
même  aflaire  où  il  a  été  juré  d'aMuaalioo. 


noiiTeUes  listes  de  jurés  au  ministre  de  la  392.  Nul  citoyen  Agé  de  pins  de  trenu  ans 

jusUce,  les  préfets  y  Joindront  la  note  de  ne  pourra  être  admis  aux  places  adnlQis- 

ceui  qui,  portés  sur  la  liste  précédente,  traUves  et  Judiciaires,  sll  ne  »roD^ .  nar 

n'auraient  pas  satisfait  aox  réquisitions.  Le  un  certificat  de  rofficier  4a  miidatiré  £- 

ministre  de  la  justice  fera,  tous  les  ans,  un  bile  près  la  cour  d'assises  dans  la  rwsoitde 

rapport  sur  la  manière  dont  les  citoyens  in-  laouelte  U  a  résidé,  <m'il  a  saUsfail  aux  f^ 

scrits  sur  les  lUtes  auront  rempli  leurs  fonc-  mjsltions  qui  loi  ont  été  faites  tootas  les 

tions.  —  Si  Quelque  foncUonnaire  appelé  Mi  qu'il  a  été  inscrit  sur  une  liste  de  Jurés» 

comme  juré  n  a  point  répofulu  k  l'appel,  le  ou  que  les  excuses  par  lui  profoeées  ont 

rapport  l'indiquera  nartlculièrement.  —  Sa  été  jufléea  •valables,  «u  quil  ne  lui  a  en- 

H^esté  se  réserve  de  donner  aux  jurés  qui  core  été  fait  aucune  réqolsnion.  —  ^aOa 

auront  montré  up  sèle  louable,  des  témei-  pétition  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  ac- 

{inages  lionorables  de  sa  satisfaction.  compagaée  de  ce  certMIcat. 
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Les  dispositions  de  l'artiele  391  ne  s'appliquent  pas  aux  remplaoemens 
opérés  en  vertu  du  présent  article  (a). 

394.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  former  un  jury. 

Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats, 
la  tour  d'assises  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'in- 
dépendamment éd  douze  jurés  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui 
assisteroBt  aux  dâ)ats. 

Dans  le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  seraient  empécbés  de  suivre 
les  débats  jusqu'à  la  déclaration  définitive  du  jury,  ils  seront  remplacés  par 
les  jurés  suppléans. 

Le  remplacement  se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  suppléans 
auront  été  appelés  par  le  sort  (à).  — i.  Gr.  ao9,  aos  ■. 

HHi.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque  accusé  la  veille  du  jour  dé- 
terminé pour  la  fonnation  du  tableau  :  cette  notification  sera  nulle,  ainsi  que 
tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard  (c).  —  i.  Or. 
M9, 40S. — T.cib.  i«^art.7i  i®a«. 

396.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  citation  qui 
lui  aura  été  notifiée  sera  condamné  par  la  cour  d'atsises  à  une  amende, 
laquelle  sera, 

pour  la  première  fois,  de  cinq  eents  francs-, 

pour  la  seconde,  de  mille  firancs  ; 

et  pour  la  troisième,  de  quinse  cents  francs. 

Cette  dernière  fois,  il  sera  de  plus  déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir 
les  fonctions  de  juré*  L'arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à  ses  frais  (^).  — l.  Gr. 

897  •. — T.Cr.l", art.  42,71  l^î*»,  112. 

■ 

(a)  L'anden  article  393  fonne  le  1*'  para-       (c)  Akcieit  art.  395.  Dans  tous  les  eas, 

graphe  de  Particle  394.  s'il  y  a,  au  Jour  indiqué,  moins  de  trente 

,  ,.  ,û ,  ,_ft,  -,  ^  .    ,.,  jurés  présens  non  excusés  oo  non  dispensés» 

L.  16-î» M0pt. m\,%^part„ M. «.  j^ ^r^^  ^^ ^^^  ^^^^  ^^  compfèlé par 

Art.  19.  Dana  tous  lea  cas,  s'il  manquait  le  président  de  la  cour  d'assises:  ils  sei>ont 

on  oo  plusieurs  Jnrés  au  jour  indiqué,  le  dl-  prig,  publiquement  et  par  la  voie  du  wrU 

reeteur  du  jwir  lea  fera  remplacer  par  dea  entre  les  citoyens  des  classes  désignées  en 

cttoiyens  de  U  vlUe,  tiiéa  au  sort,  en  présence  l'arlicle  382,  et  résidant  dans  la  commune  ; 

du  commissaire  da  Roi  et  du  pubfic,  dans  k  l'elTet  de  quoi»  le  préfet  adressera  tous  les 

la  liste  dea  deux  cents,  ai  subsidiairement  aos  à  U  cour  un  tableau  desdites  personnes. 

parmi  lea  citoyena  du  lieu  ayant  iea  condi-  — .  Abrogé,  L.  2  mai  i8i4,  art.  M. 
tiona  d'électeurs.  (d)  L'ancien  art.  396  se  terminait  par  le 

c.  o.  P.  3  ftniM.  an  HT  [»  oct.  17951.  paragraphe  8ul\ant,  oui  se  référait  à  rarUcle 

r,r  w^       ^       ,  Ml  S91 ,  abrogé  par  i  article  14  de  la  loi  du  2  mai 

Art.  515.  Dans  tous  les  cas,  s  il  manque  |82T: -Dana  tous  les  cas.  le  nom  du  juré  con- 

un  on  nlusicurs  Jurés  au  Jour  indiqué,  le  p^  ^^^^^  ^^^  envoyé  au  préfet,  pour  être  com- 

sident  les  fait  ranplacer  pardes  cUoyens  de  pjjs  dans  la  note  prescnU  par  rarticle  301 .  • 

la  commune  où  siège  le  tribunal,  lesquels  '^  r  r 

wsaA  Uréa  au  sort  sur  la  liste  partielle  de  l'ar-  l.  i6-î«  ««p^  t79i,  i*  part,,  tu.  xi. 

roDdiaaement  du  Jury  d'acensation  dont  c«tta        . ,_   .^  ^^.  ,„  .  „.  „^  ^  ____  _..  _^ 

commune  bit  partie,  et  subsidiairement  par-     .  ^^^'  ^^'  ^•"^  j""^*  ^".\"f  ^  ^^^  %  fîSÎ 
«uk!!  «if  .vT^^.i  iil;  W».«*^t^  du  sur  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite, 

nOlM  citoyena  du  Ueu  ayant  trente  anaac-    ^^^  condamné  en  cinauante  livres  d'amen^ 

/kV  iM^«u»«  •»fii.iA  90i.  Ao*  i*.**i^ia  ftoc  Aw,  de,  et  à  être  privé  du  droit  d'éligibilité  et  de 

JiJ  hiTf»                ^    *  suÎTrage  pendant  deux  ans.  Sont  exceptés  de 

i«xie  aciucj.  laprésenle  disposition,  ceux  qui  prouveraient 

L.  19-19  Ê$pt.  I79t,i*p«r/ ,  tit.  ti.  qifHa  gout  rcienus  pour  cause  de  maladie 

Art.  23.  Le  nombre  de  douse  Jurés  sera  în^e. 

abeolument  nécessaire  pour  former  un  jury  de  c.  D.  ?.  s  drimi.  an  iy  [îs  œt.  i795]. 

Jugement.  Art.  514.  Tout  Jnré  qui  ne  s'est  pas  rendu, 

c.  D.  P.  5  brmm.  an  IV  [î5  oet.  1795,.  ^^  j^  gommation  qui  lul  en^a  éléfaite,  est  coo- 

Art.  337 .  Le  nombre  de  doute  Jurés  et  de  damdé  à  cinquante  livres  d'amende,  à  la  pri- 

tmisadjoinUeatnéceasalrcàpalnedtnnHilé,  vaUoti  de  son  droit  d'éUgibUité  etdesulTrage 

pour  former  un  Jury  de  ^gemrnt.  pendant  deu«  anâ,  et  aux  frais  de  l'imprea- 
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397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu'ils  étaient  dans  Timpossibi- 
lité  de  80  rendre  au  jour  indiqué. 

La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  Texcuse.  — I.Or^  99Getlanot€,  398. 

— P.  159,  160,2«6.  —  T.Or.  l«^art.  42,71  |02<». 

398.  Les  peines  portées  en  rarticle396  sont  applicables  à  tout  juré  qui. 
même  s'étant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait  avniit  Texpiratioa  de  ses  fouc- 
tions,  sans  une  excuse  valable,  qui  sera  également  jugée  par  la- cour. — 

p.  159,  160,236. — T.Cr.  1«^  art.  42,71  1020, 112. 

399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  aflaire,  l'appel  des  jurés  non 
excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant  l'ouverture  de  l'audienoe,  en  leur 
présence,  et  en  présence  de  l'accusé  et  du  procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  Tappel  sera  déposé  dans  une  urne. 

L'accusé  premièrement  ou  son  conseil,  et  le  procureur  général,  récuse- 
ront tels  jurés  qu'ils  jugeront  à  propos.,  à  mesure  que  leurs  noms  sortiront 
de  l'urne,  sauf  la  limitation  exprimée  ci-après. 

L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  général ,  ne  pourront  exposer  leurs 
motifs  de  récusation. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  è  l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'urne  douze 
noms  de  jurés  non  récusés  (a).  —  I.  Gr.  260, 266, 309, 393  s.,400t 

400.  Les  récusations  que  pourront  faire  l'accusé  et  le  procureur  général 
s  arrêteront  lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jurés.  —  l.Cr.  399, 40 1  •. 

401 .  L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer  on  égal  nombre 
de  récusations^  et  cei)endant,  si  les  jurés  sont  en  nombre  impair,  les  accu- 
sés pourront  exercer  une  récusation  de  plus  que  le  procureur  général.  — 

I.  Cr.  399  ■.,402  t. 

.sion  et  tfllche  du  jugement  dans  toute  l'éten-  officiers  municipaux ,  lesquels  prêteront  le 

due  du  département.  Sont  exceplés  de  la  pré-  serment  de  garder  le  secret,  présentera  à 

sentedispositionceux  qui  prouveraient  qu'ils  l'accusateur  public  la  liste  de  deux  cents 

ont  été  retenus  par  une  maladie  grave  ou  jurés  :  celui-ci  aura  la  faculté  d'en  exclmti 

force  majeure.  vingt,  sans  donner  de  motif.  Le  reste  des 

L.iOçerm,any\^mars  xiyVi.jwriant  des  peinât  noms  sera  mis  dans  le  vasepour  ètrc  tjréau 

•  amtre  U,  jurés  qui  ne  se  reJZaiml  pas  à  leur     SOft  Ct  former  le  tablemi  de  douze  jurts. 

pt^te  ^0.  Le  taUeau  des  douze  Jurés  de  jase- 

Art!  2.  Tout  juré  de  jugement  qui  ne  s'eA    ™1"LlÎ!?  ^*hJS1'  w  \?;t51"n«tî J'SZ^Sf ' 
pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été    ^"^  P^™  '  daw  les  vlngt^uatre  heures, 

faite,  est  condamné  par  le  trirunal  criminel  J^X^M  ^^T'^'''  '  "*  "^^ 

à  vingt  jours  d'emprisonnement  et  à  cin-  '^™P  e?.,  ^      î      ./         ^    t  ^     - 

qunote  «Vancs  d'amende,  avec  impression  e^  ^  *>•  Si  1  accusé  avait  exercé  vingt  recw- 

Sffîche  du  Jugement  dans  toute  revendue  du  «on».  c;"f«  <I"  il  voudrait  présenter  ensuite 

(département  devront  être  fondées  sur  des  causes  dont  le 

1  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-desttis,  tribunal  jugera  la  validité, 

ceux  qui  prouveraient  qu  ils  ont  été  retenus  C.  t).  P.  5«r«in.  an  iv  [2&  œt.  I79S1. 

par  une  maladie  grave  ouforce  majeure.  aw.  503.  Le  l*'  de  chaque  mo»,  ic  pré- 

(a)  L  ancien  article  399,  abroge  par  l  ar-  ^i^^nt  du  tribu«al  criminel ,  en  pi^sence 
ticlc  10  de  la  loi  du  28  avril  i832,  était  con-  ^ç  ^eux  officiers  municTpaux,  ^ui  promet- 
forme  au  texte  actuel,  moins  au  3*  a  inca  tem  de  garder  le  secret,  préMmte  à  l'atc». 
ces  mois  :  ou  son  consetl;  et  au  4*  alhiéa  ^^eur  public  la  flstcqui  lui  a  été  adressée 
ççux-ci  :  son  consetL  ^^  le  commissaire  du  pouvoir  exéeutif  près 
L,  16-»  sept.  1791,  «•  part.,  lit.  ti.  l'administration  du  département.  —  L'aecv* 

Art,  17.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  5«îcur  public  a  la  faculté  d'en  exclure  on  sur 

président  du  tribunal  criminel  fera  former  ^^  sans  donner  de  motifs.  —  Le  reste  des 

le  tableau  des  jurés,  de  la  manière  qu'il  se-  «<>»"«  ^*  ?*»  «an»  un  vase  pour  rtre  tirés 

ra  dit  au  titre  xi  an  sort,  et  former  le  tableau  tant  d«B  dooie 

Trr.  XI,  art.  9.'  Lorsqu'il  s'agira  de  for-  J»»"^  Q«e  de»  trois  adjoinU. 

mer,  le  1*'  de  chaque  mois,  le  tableau  des  Nota.  Les  articles  &04»et  505  sont  la  re- 

douze  jurés,  aitisi  quil  est  dit  article  17»  ti*  produftion  des  articles  fO  ei  I  i  4e  ki  loi  du 

tre  VI,  le  président  du  tribunal  crimlifQl,  en  l«-99  s»pt.  t791,.2«  part..  Ut.  vi.  Ce*  arti^ 

présence  du  conunlssaire  du  Roi.ei  de  deux  clcs  sont  raj^rtéf  ci-dessus. 
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408.  S'il  y  a  plusiews  accusés,  Mb  pourront  se  concerter  pour  exercer 
leurs  récusations  ;  ils  pourront  les  exercer  séparément. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  récusations 
déterminé  pour  un  seul  accusé  par  les  articles  précédens  {a),  —  i.  Cr. 


399  •.,  403 


403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser,  le  sort  réglera  en- 
tre eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récusations.  Dans  ce  cas,  les  jurés 
récusés  par  un  seul,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour  tous,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  des  récusations  soit  épuisé  (b),—  i.Gr.  399  •.,  404. 

404.  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer  une  partie  des 
récusations,  sauf  h  exercer  le  surplus  suivant  le  rang  Û\é  par  le  sort(r). 

—  I.C».  4«2«. 

405.  L'examen  de  l'accusé  commencera  immédiatement  après  la  forma- 
tion du  tableau. —  i.  Cr.  309, 3io  ■. 

400.  Si,  par  qiselque  événement,  rexameû  des  accusés  sur  les  délits  ou 
sur  fueiques-uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusa- 
tion,  est  renvoyé  à  la  sassion  suivante,  il  sera  fait  une  autre  liste;  il  sera  pro- 
cédé à  de  noovelle&  réeusations,  et  à  la  formation  d'un  nouveau  tableau  de 
douze  jurés,  d'après  les  règles  prescrites  ci-dessus,  à  peine  .de  nullité.  — 

I.Gr.3ô2,354  t.,  891,393  •.,  408. 


HX^^ 


^^^-^x? 


TITRE  TROISIÈME. 


DBS  lANlBRCS  DE  SE  POliRVtlR  C0!ITliE  LES  ARRÊTS  OU  JlGeMe!\S\ 

( Loi dccrcicc  le  10  décembre  tSOd.  promul'^'uée  le  tQ.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DBS  NULLITSS  DE  L'INSTRUCTION  ET   DU  JUGUIBNT. 

407.  Les  arréls  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière  crimi- 
nelle, correctîoiinelle  ou  de  police,  ainsi  que  Tinstruction  et  les  poursuitOî> 


(a)  L.  ie-f9  tept.  1791,  l^/wrl..  Ut.  ii. 

Art.  12.  Celle  lécusatioD  de  vingt  juré» 
pourra  être  faite  par  plusieurs  coaccusés, 
s'ils  se  concertent  ensemble  pour  Tcxerccr; 
t*t,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder,  chacun  d'eux 
séptrémeat  pourra  récuser  dix  jurés. 

i8.  Dans  ce  dernier  cas,  chacan  d'eux  ré- 
cusera successivement  un  des  jurés,  jusqu'à 
ce  que  sa  facnlté  de  récuser  soit  épuisée. 

C.  D.  P.  s  bmm.  an  IV  [Vioet.  1795]. 

AUT.  506.  S'il  y  a  plusieurs  coaccusés.' ils 
Ippuvent  se  concerter  punr  exercer  les  vingt 
réousaUons  que  la  loi  leur  acconlo,  sans  m 
déclarer  les  motif».  -^  lis  peuvent  aussi  les 
ei«rrer  séparément. 

â07.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  fa- 


culté de  récuser  sans  en  déclarer  les  motifs 
ne  peut  s'étendre  au-delà  du  nombre  de 
vingt  jurés,  quel  que  soit  celui  des  accusés. 

(b)  C.  D.  P.  3  bmm,  an  iV  [tHocl.  I79âj. 

Art.  508.  9i  les  accusés  ne  se  concertent 
pas  pour  récuser,  le  sort  règle  entre  eux  le 
rang  dans  lequel  se  feront  les  récusations  ; 
et,  dans  ce  cas,  ctiacun  d'eux  récuse  suc- 
cessivement UB  des  jurés,  jusqu'à  ce  que  la 
faculté  de  récusation  soit  épuisée. 

fc)  €.  D,  p.  3  bruM.  a*  IV  [45  ocL  1795]. 

Art.  509.  Les  accusés  peuvent  se  concil- 
ier pour  récuser  une  partie  des  vingt  jurés, 
sauf  à  exercer  misuite  séimrénient  le  resH* 
des  récusatTbns,  suivant  le  rang  llxé  «fntre 
eux  par  le  sort. 
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qui  les  auroDt  précédée,  pourront  être  annulés  dans  les  cas  suivans,  et  sur 
des  recours  dirigés  d'après  les  distinctions  qui  vont  être  établies.  — 

I.Gr.  408-'447. 

$  I'^*.  —  Matières  crimineUes. 

408.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une  condamnation,  et  que,  soit  dans  f  ar- 
rêt de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné  son  renvoi  devant  une  cour  d'assises, 
soit  dans  Tinstruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  der- 
nière cour,  soit  dans  Tarrèt  même  de  condasmation,  il  y  aura  eii  violation 
ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  ^e  le  présent  Code  prescrit 
sous  peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation  donnera  lieu,  sur  la  pour- 
suite de  la  partie  condamnée  ou  du  ministère  public,  à  Itenuliition  de  Tarrêt 
de  condamnation  et  de  ee  qui  l'a  précédé,  à  partir  du  plu»  inden  acte  nul. 

—  I.Cr.23l,415,434.' 

Il  en  sera  de  même,  tant  dims  les  cas  dlnoompétencQ  que  lors^'il  aura 
été  omis  ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur  une  on  plusieurs  denaodvi  île 
Taccusé,  soit  sur  uûa  ou  plusieurs  réquisitions  du  ministère  public,  tendant 
à  user  d'une  facullé  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  l)}en  qtie  la  peine  de 
nullité  ne  fût^pas  textuellement  attachée  à  l'absanee  de  la  formalité  dont 
l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise  (a).  —  t.  €r.  120,  276,  tity 
416.  —  Supp.  Cours  et  tribunaux,  h^  20  avril  i8io,art.  7,  n. 

409.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  l'annulation  de  Tordonnanœ 
qui  l'aura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne  pourra  être  poursuivie 
par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  safs  préjudicier  à  la 
partie  acquittée.  —  I.Gr.  360,S7%,  412,442. 

410.  lorsque  la  nullité  procédera*  de  ce  e[ue  l'arrêt  aura  pnvioncé  une 
peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime,  Tannulation 
de  l'arrêt  pourra  être  poursuivie  tant  par  le  ministère  public  que  par  la 
partie  condamnée. 

La  même  action  appartiendra  au  ministère  public  contre  les  arrêts  d'ab- 
V     solution  mentionnés  en  l'article  364,  si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le 
^  fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé. — 
LCf.  408  «^ /a  nofe (art.  456  i»),  434. 

411.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que  celle  portée  parla 
loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  demander  l'annulation  de  rarrêt, 
sous  le  préteitte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi.  — 

I.Gr.  163,  1D5,369,  414. 

419.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre  l'annulation 
d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt  d'absolution:  mais,  si  l'arrêt 
a  prononcé  contre  elle  des  condamnations  civiles,  supérieures  aux  demandes 

■ 

/♦  n  D  «  I        ^ivt9M.^,  i-oni  n'A  pas  été  remplie  ;  —  4*  Lorsque  le  tiib«- 

,«;  c.  D.  p.  5  brum.  uni\[Uoci.i  .95,.  ^^j  *'„ij^nél  a  omis  de  prononier  sur  ooe 

Art.  4&6.   Le  tribunal  de  cassation  ne  réquisiUon  ((tielconqne  de  l'accasé  oo  àa 

peut  annuler  les  iagemens  des  trlbunaia  cri-  oommissaire  du  pouvoir  exécuUf  ;  —  5*  Lors- 

minels  que  dans  les  cas  suitftns  :  —  1"  Lors-  qne,  dans  les  cas  où  U  en  «Tait  le  droit,  le 

qu'il  y  a  eu  fausse  applIcaUon  des  lois  pé^«  tribunal  criminel  n'a  pas  ] 
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de  la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette  disposition  de  rarrét  pourra  être  an- 
nulée sur  la  demande  de  la  partie  civile. — i.&.a&s,  374, 436. 

« 

$  11.  •^Matièni  correetloniMlles  et  de  police. 

415.  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'article  408  sont,  en  matière 
correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertes  à  la  partie  poursuivie 
pour  un  délit  ou  une  contravention,  au  ministère  public,  et  à  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une,  contre  tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort,  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la  partie  ou  sa  condamnation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé,  nul  ne 
pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites pour  assurer  sa  défense.  —  l.Gr.66, 145, 177,  I82,2t6,409,4i4. 

414.  La  disposition  de  Tarticle  411  est  applicable  aux  arrêts  et  jugemens 
en  dernier  ressort  rendus  en  matiè]:e  correctionnelle  et  de  police. 

• 
$  m.  —  Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  précédens. 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  de  cassation,  soit  une  cour  royale,  an- 
nullera  une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  à 
recommencer  seront  à  la  charge  de  l'officier  ou  juge  instructeur  qui  aura 
commis  la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n^aura  lieu  que  pottr  des  fkutes  très- 
graves  et  à  regard  seulement  des  nullités  qui  seront  commises  deux  ans  après 
la  mise  en  activité  du  présent  Code. — P*.  loei . — T.Cr.  i«',art.  42, 7i  i®  2®. 

CHAPTTRE  II. 

m 

DES  DKBUHDBS  Bit  CASSàTlON. 

416.  Le  recours  «n  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires  et  d'instruc- 
tion ou  lêa  jugemens  en  dernier  ressort  de  cette  quaUtë,  ne  sera  ouvert  qu'a- 
près l'arrêt  ou  Jugement  définitif  :  Texéeution  volontaire  de  tels  arrêts  ou 
jugemens  préparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir. 

La  pr^nte  disposition  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  jugemens  ren- 
dus sur  la  compétence. —  l.Gr.278  et  lanote,  299r30i,  408,413,429. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffe  par  la  partie  condam- 
née, et  signée  d'elle  et  du  greffier^  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  si- 
gner, le  greffier  en  fera  mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite.»  dans  la  même  forme,  par  l'avoué  de  la 
partie  ccmdamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial^  dans  ce  dernier  cas, 
le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration. 

EHe  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné;  ce  registre  sera  public,  et 
toute  personne  aura  le  droit  de  s'en  fienre  délivrer  des  extraits  (a).  —  i.Cr. 

17  7,216,373  •.  — C.  I9S7.  — T.Cr.  l«%art.  44 

(a)  L.it'i9  sept.  1791,  2«  part ,  lit.  riii.  le  condamné  ,'Boit  par  le  commissaire  du 

AftT.  15. — I.  Qr.  373  note.  pouvoir  exécatif,  est  inscrite  par  le  greffier 

c.  D.  P.  sfrrwR.  an  IV  [25  ocL  1795].  sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné. 

Ait.  447.  La  déclaration  du  recours  en  448.  Elle  est  signée  du  déclarant,  ou,  s'il 

cassatien»  faite  au  greffe  en  conformité  des  ne  sait  pas  signer,  le  greffier  en  fera  men- 

articles  440  et  441  {!•  Gr.  dTSfiore),  soit  par  tion. 


762  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE,  LIV.  U,  TIT.  111. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contie  un  arrêt  ou  jugeme&i  eo 
dernier  ressort,  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnel^  ou  de  police, 
sera  exercé  soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, ce  recours,  outre  Tinscription  énoncée  dans  Tarticle  précédent,  sera  no- 
tifié à  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue,  Tacte  contenant  la  décla- 
ration de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  signera;  et  si  elle  ne  le 
peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  mentîon. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui  notifiera  son 
recours  par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  domicile 
par  elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  dis- 
tance de  trois  myriamctres.  —  l.Cr.  4i7.  —  Pr.  68,  roâa.  — T.  &.  i»,  arL 

71  10  20. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est  tenue  de  join- 
dre aux  pièces  une  expédition  authentique  de  l'arrêt. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende  de  cent  cin- 
(|uante  francs,  ou  de  la  moitié  de  cette  somme  si  l'arrêt  est  rendu  par  con- 
tumace ou  par  défaut.  —  I.  Cr.  66,  420  •.,  437.  —  T.  Cf.  i«",  art.  42.  — 
Supp.  Cours  et  tribmnaux,  RÉGL.  28  juin  17  38,  tit.  iv,  art.  6  et  la  noie. 

4Î20.  Sont  dispensés  de  l'amende,  l»  les  condamnés  en  matière  crimi- 
nelle, 2»  les  agens  publics  pour  affaires  qui  concernent  directement  Tadmi- 
nislration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'État. 

A  l'égard  de  toutes  autres  personnes,  l'amende  sera  encourue  par  celles 
qui  succomberont  dans  leur  recours.  Seront  néanmoins  dispensées  de  la 
consigner  celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation,  l^  un  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant  qu'elles  paient  moins  de  six  francs,  ou  un 
certificat  du  percepteur  de  leur  coHimune  portant  qu'elles  ne  sont  point  im- 
posées; 2o  un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  dç  leur  département.  — T,€b.  i",  art.  1 59  •. 

421.  Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle  ou  de  poiîœ,  à 
ime  peine  emportant  privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se  pour- 
voir en  cassation,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en  état  ou  lorsqu'ils 
n'auront  pas  été  mis  en  liberté  sous  caution.  —  l.  Cr.  1 1 4  ■. 

L'acte  de  leur  écrou,  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caution  sera  annexé 
à  l'acte  de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  mothré  sur  Hncompé- 
tence,  il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  recouîs  soit  reçu,  de  justifier 
qu'il  s'est  actuellement  constitué  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  sié^ 
la  cour  de  cassation  :  le  gardien  de  cette  maison  pourra  l'y  recevoir  sur  la 
représentation  de  sa  demande  adressée  au  procureur  général  près  celte  cour, 
et  visée  par  ce  magistrat. — T.Cr.  1»,  art.  4  6, 711®  «<». 

422.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit 
dans  les  dix  jours  suivans,  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du  irilHi- 
nal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué,  une  requête  contenant  ses 
moyens  de  cassation.  La  greffier  lui  en  donnera  reconnaissance  et  remettra 
sur*le-champ  cette  requête  au  magistrat  charge  du  ministère  public  (a).— 

I.Gr.419s.^423s. 

.;«;  c.  !).  P.  3  hrum.  nn  IV  i5  net.  iT'h.^  drcliiration  (i<«i  il  vient  d*c4r«  pai|?(I.  Cr. 

Art.  449.  Le  condamné,  soit  en  faisant  lu     417  note  .  soit  dans  les 'dix  jours  sui^-ans. 
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4SS.  Âprèâ  les  dl\  Jours  qui  suivront  ia  déclaration,  ce  magistrat  fera 
passer  au  ministre  d.e  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  par- 
ties, si  elles  en  ont  déposé. 

Le  greflier  de  la  cour  ou  du  tribonal  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment attaqué  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des  pièces,  sous 
peine  de  cent  francs  d'aurtnde,  laquelle  sera  prononcée  par  la  cour  de  cas- 
sation (a). —ï.Cr.424.—T.Cr.i«^,  art.  80. 

424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces,  le  mi- 
.  nistre  de  la  justice  les  adressera  à  la  cour  de  cassation,  et  il  en  donnera  avis 

au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises. 

Le»  condamnés  poarront  aussi  transmettre  directement  au  greffe  de  la 
cour  de  cassation,  sott  leurs  requêtes,  soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées 
tant  de  l'arrêt  ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation;  néan- 
moins la  partie  civile  ne  pourra  user  du  bénétîce  de  la  présente  disposition 
sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation  (b). 

425.  La  cour  de  cassation,  en  toute  affaire  criminelle,  correctionnelle  ou 
àe  police,  pourra  statuer  sur  le  recours  en  cassation,  aussitôt  après  Texpira- 
Ijon  des  délais  portés  au  présent  chapitre,  et  devra  y  statuer  dans  le  mois 
au  plus  tard,  à  compter  du  jour  où  ces  délais  seront  expirés  (c). —  l.  Cr.  4  2  6  s. 

426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  annullera  l'arrêt  ou 
le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission  (d).  — 

I.Gr.408,  413,427  s 

remet  aa  greffe  une  requête  contenait  ses  tion,  par  le  ministre  de  la  juaUce,  leamoyena 

moveof  de  cassaUon.  —  Le  greflier  lui  en  qu'U  voudra  employer. 

donne  une  reconnaissance,  et  transmet  sur-  p.,  p.  P  5  brum.  an  iv  [25  oci.  17951. 

^«}^^Lfeu!if'^^^^  '"  commteaalre  du  ^^^  ^^^  ,  ^  ^^.^,„,^,  ^^  ^^^^^^^^  ^^^  ^^^^ 

fouvoir  execuui.  ^^  prononcer  ^r  le  reconrs  en  cassation, 

[a)  u  1^19  *<p/.  1791.  î«  part.,  lit,  twi,  daDS  le  mois  de  renvoi  qui  iul  a  été  fait  des 

Art.  J8.  Les  requêtes  en  cassalion  seront  pièces  par  le  ministre  de  la  Justice. 

adressées  directement  au  ministre  de  la  jus-  (rf)  l,  16.29 sept.  I79i,  impart.,  ut.  rm. 

Lvl'dSnpLTnîf  nri.1^^^  Art.  20.  Le  tHbunal  «e  cassation  rejouera 

f«  fiînSfn  Jf rnfrïïfi^^^^^^  ^  ^Quête  OU  aiinullera  le  jugement    dans 

i  J^  rn«\ii^«ÎL^«f^^^^^^  ^  <i«»-nier  cas,  il  exprimera  ^  décision,  le 

?^2»T  ^""*^»^«  *"  condamne  et  A  aon  ^^^jf  ^^  j^  cas^tlonret  renverra  le  procès  à 

'^•"**"*  un  autre  tribunal  crtmtnel. 

C.  D,  P.  3  brum.  an  IV  [25  œi,  1795).  ç.  „  p^  ,  ^^^  ^  j^  j,^  ^,  ,,,5^^ 

Art.  460.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  art.  458.  Il  rejette  U  reviéUî  ou  annuité 
la  déclaration  du  recours  en  cassation,  le  le  jugemenL  —  ïians  run  et  l'autre  cas,  Il 
commissaire  du  pouvoir  executif  fait  passer  motivesadëcision.—SMlannulle le  jugement, 
ao  minlalre  de  la  justice  1  ejpedlUon  duijugo-  u  renvoie  le  tooA  4a  procès,  savoir  :  —  Dé- 
ment, les  pièces  du  procès,  et  la  requête  du  yant  un  autre  officier  de  police  judiciaire  que 
condamne,  s  il  en  a  remis  une.  celoi  qui  a  fait  la  première  instruction,  si  le 
(6)  C.  D.  P.  3  hrum.  a»  IV  (25  ocL  1795].  jugement  est  annulé  pour  fait  de  ce  dernier. 

Art.  451  .Dans  les  vingt-quatre  heures  de  r?S?^*"?^  P*^  Je  directeur  du  jury  ni  par 

la  réception  de  ces  piècel,  le  mlnisthî  de  la  iLVÎ^"^^^  crimmel  ;  -  Devant  un  autre  di- 

justicc  les  adresse  au  trlblmal  de  cassation,  J^^^^f  i"  J»»"?  ,<IV«  c^^"*  î"^  f  ^^«««e  ^^^^^ 

et  il  en  donne  avis,  dans  les  deux  jours  sul-  ?  accusation,  si  le  jugement  est  annule  pour 

van*,  au  commisMire  du  pouvoir  exécutif  '«»^  «^^  <îe  dernier  ou  du  jury  d  accusation, 

près  le  tribunal  criminel,  lequel  en  averUt  "?"  ^^^^l^i  Pa^|«  tribunal  criminel  ;  -  De- 

^r  écrit  le  président ,  le  coidamné  et  son  ^P«  ""  des  deux  tribunaux  criminels  les  plus 

conseil  voisinai»  si  le  jugement  est  annule  pour  fait 

du  tribunal  criminel  ou  du  jury  de  jugement. 

{c)  L.  i*.î9  ««p/.  1791.  «•  part,,  fit.  tiu  454.  ^officier  de  police  judiciaire  et  le 

A«T.  I9p  Dana  le  cas  où  la  demande  en  directeur  du  Jury  auxquels  se  fait  le  ren- 
rassatioo  9ura  été  prmentée  par  le  condem*  vol  du  procès  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle 
né,  elle  ne  pourra  être  Jugée  qu'après  un  mois  précédent,  ne  peuvent  être  pris  que  parmi 
réfolu,  à  compter  du  jour  de  l'admission  de  *c«ux  du  ressort  de  l'un  des  tribunaux  cri- 
la  requête;  eUi)endaotccdé1ti,leroDdamnf'  luinels  les  plus  voisins  de  relui  dont  le  ju- 
pourra  faire  parvenir  au  trîbima!  de  cassa-  uemcnt  est  annulé. 
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487.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annullera  un  arrêt  ou  un  jugement 
rendu,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière  de  police,  elle  ren- 
verra le  procès  et  les  parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même 
qualité  que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annulé.  —  I.  Or. 
4ia,  426  et  lanote. 

488.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annultersi  un  arrôi  rendtsi  en  matière 
criminelle,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  sept  articles  suivans.  — 

I.Gr.  408  t. 

45i9.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès,  sairoâr  : 

Devant  une  cour  royale  autre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et 
prononcé  la  mise  en  accusation,' si  Tarrêt  est  annulé,  pour  Tune  dee  causes 
exprimées  en  Tartiçle  299^ 

Devant  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aura  reodu  Tarrèt,  si  Farrêt 
et  l'instruction  sont  annulés  pour  cau^  de  nullités  comnuses  à  la  cour 
d'assises;  t 

Devant  un  iribunal  de  première  instance  autre  ^lué  eelui  auquel  aura 
appartenu  le  juge  d'instruction,  si  Tarrgt  et  rinstruoUojt  sont  annulés  aux 
chefs  seulement  qui  concernent  les  iilitérôts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal sera  saisi  sa^s  citation  préalable  en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence,  la  cour 
de  cassation  renverra  le  piocès  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et 
les  désignera  :  toutefois,  si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribuna) 
de  première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la  première  instruction, 
le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  première  instance. 

Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  Heu  à 
une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  qualiQé  par  la  loi,  le 
renvoi,  s'il  y  a  une  ]3artie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de  première 
instance  autre  que  celui  auquel  aura  appixrtenu  le  juge  d'instruction  ;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  pe  sera  prononcé. —  i.Qr. 

408  ■.,426no/f>428. 

430.  Dans  tous  les  cas  où 4a  cour  de  cassation  est  autorisée  à  choisir  une 
cour  ou  un  tribunal  poivr  le  jugement  d'june  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne 
pourra  résulter  que  d'une  délibération  spéciale  prise  en  la  chambre  du  €0d~ 
seil  immédiatement  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il 
sera  fait  nieniion  expresse  dans  cet  arrêt.  —  l.Cr.  427, 429. 

431.  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il  pourrait  être  fait  des 
délégations  pour  oempMer  l'inslruction  des  affaires  renvoyées,  ne  pourront 
être  pris  parmi  les  juges  d'instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont 
l'arrêt  aura  été  annulé.  —  l. Cr.  2 1 4, 4 26  note,  432. 

458.  Lorsque  le  renvoi- aur»  été  fait  à  une  cour  royale,  celle-ci,  «près 
avoir  réparé  Tinstruction  en  ce  qui  la  concerne,  désignera,  dans  son  ressert, 
la  cour  d'assises  par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé.  —  i.Gr.  25 1. 

493.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant  une  cour  d'assises, 
et  qu'il  y  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en  état  d'accusation,  cette 
cour  commettra  un  juge  d'inWuction,  et  le  procureur  général,  Tun  de  ses 
substituts,  pour  faire  chacun  en  ce  qui  la  concerne,  l'histructioD  dont  les 
pièces  seront  ensuite  adressée»  à  h,  couv  royale,  qui  prononcera  s'H  y  a 
lieu  ou  non  à  la  mise  en  accusatiop.  —  l.Gr.  2*26  s.,  231 . 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avêir  prononcé  une  peine  autre  91e 
celle  que  la  loi  appliqué  à  la  nature  du  crime,  t^^  codr  d%sSiees  à  qui  le 
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praoë»  sera  renvoyé  rendra  son  arrêt  sur  la  déclaration  déj&  faîte  par 
Je  jury.  — i.  &.  4io. 

Si  Tarrét  a  été  annulé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé  à  de  nouveaux  dé- 
bats devant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'annullera  qu'une  partie  de  l'arrêt,  lorsque  la 
nuUité  ne  videra  qu'une  ou  quelques-unes  de  sqs  dispositions  (a).  — 

1.  &.  406,  48&. 

43tf .  V^œosé  dont  la  tondamn^on  aura  été  annulée,  et  qui  devra  subir 
un  nouveau  jugement  au  criminel,  serA  traduit,  soit  en  état  d'arrestation, 
soit  en  eiéoution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  devant  la  cour  royale 
ou  d'assises  à  qu^  son  procès  sera  renvoyé  (â).  —  t.  Gr.  1 3  4 , 4  3 4 . 

456.  1a  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours,  soit  en  matière 
«rimineHe,  soit  eu  matière  correctionnelle  ou  de  police,  ^ra  condamnée  à  une 
iodemmlé  de  cent  cinquante  francs,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus  condalhnée,  envers  l'État, 
à  une  amende  de  cent  okiqttuite  francs,  ou  de  soixante-quinze  Crânes  seule- 
ment si  l'arrêt  ou  le  jugeipent  a  été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l'État  et  les  a^ens  publics  qui  succombe- 
ront ne  seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. —  l.Cr.4i.9  ■.,.4»s. 
—  Sui4>. Cours  et  fribunausi^  Récl. 28  juin  nss^i»  part., tit.  iv,  art.  3S. 

457.  Lor8C[ue  l'arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annulé,  l'amende  consignée 
sem  rendue  sans  aucuA  délai,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui 
aum  statué  sur  le  recours,  et  quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner  la 
restitution,  -r- 1.&.  4is  ».  —  Suppv  Cowrê  et  triôunaux,  Régl.  28  juin 
1738,  iv«^part.,tit.  nr,  art.  88. 

456.  Lors^'une  demande  en  eassation  aura  été  rc^etée,  la  partie  qui 
l'avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  même  arrêt 
ou  jDgement,  sous  quelque  prétexte  et  par  quelque  moyen  qut  ce  soit.  — 
Supp. CmiTB  et  trilmnaMtXf  Régl.  2S  juin  1788,  i>«part.,  tit. iv, art.  89. 

4S9.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demSnde  en  cassation  sera  délivré  dans  les 
trois  jours  an  procureur  général  près  la  otur  de  cassation,  par  simple  extrait 
signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  et  envoyé  par 
celui-d  au  magistrat  cbafgé  du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal 
qui  ttira  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  (c).— i,Cr.  875, 376, 488. 

(a)L.  l8-8f  Mp£.i7u,  i«2MH.,  <a.  vttt.  JudMIalre»  dlncteuf  du   Jury  oo   tribu- 
Avr  33  Dans  It  cas  «è  le  jagemeataum  nal  orimUiel,  recoiiun«iice  rinstractioo ,  à 
été  anniilé  à  rateon  de  jauue  application  de  pardr  du  plus  ancien  des  actes  qui  se  trou- 
la  loi,  le  tribunal  criminel  rendra  son  juge-  ▼cnt  frappés  de  nuilité. 
ment  sur  la  déelaratloo  diéjà  faife^Mur  le  (b)  t.  \$'t9  sept.  i79i,  tFpmrt.,  Ht.  nu. 
jury,  apièj  avoir  enwndu  l'accMJ  oa  aea  f^j„  ^t,  Lorâque  le  jugement  aon  été  an- 
conseil»,  alna!  que  le  commlsaiire  du  Roi.  ^^j^   l'accusa  sera  toujours  renvoyé  en  per- 
24.  Dana  le  eaa  oA  le  jMertieni  aura  été  ^^^ç^  ^g^ant  le  tribunal  criminel  indiqué 
«mule  à  ralaon  *e  j tolaUjn  ou  d^s-  par  le  tribunW  de  cassaUôn. 
Blonde  formes  esaenttelles  dans  llna|ruc-  '^                                 _        ..... 
Son  du  proSsTraèSsé ,   ainsi  ^  las  C.  d.  p.  s  *r«m.  an  iv  [îs  oci.  17«]. 
témoins,  seront  présentés  à  rexaoïen  d'nn  Abt.  458.  L'accusé  dont  la  condamnation 
nouyeau  jury  qui  sera  assemblé  à  cet  effet,  a  été  annulée  par  le  tribunal  de  cagsauon  , 
r  n  9  %  hru»  <x«  IV  r«s  ont  «i>M  est  tradait  en   personne  devant   1  officier 
c.  D.r.  s  ôno».  a»  IV  [M  ^ci.  47»S}.  ^^    ^^^  jadiclàlre .  directeur  du  jury  au 

Abt.  ijè.  -  (Cet  article  '«PW**^^  \?^  tribanal  criminel,  à  qui  son  procès  est  ren« 
cleSS,  tHre  vin,  2«parU«,delaloltfu  ie-29  ^^^  d'après  les  dlstincUons  portées  par 
»e?t.  !79tJ    •     ;  ^  l'arUcle  453  pi.  Or.  408  note). 

Uclc  456  (1.  Cr.  408  noU),  l'offlcicr  de  police       Aht.  21 .  Le  ministre  de  la  justice  enverra 
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440.  Lorsqu'après  une  preiniùre  cassation  le  second  arrêt  ou  jugement 
sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807  (i). 

441.  Lorsque,  sur  rexhibiliwï  d'un  ordre  formel  a  lui. donné  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera 
à  la  section  criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugemens  coatraires  à 
la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jugemens  pourront  être  annulés,  et  les  oQîciers  de 
police  ou  les  juges  i)oursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  expirimée  au  cha- 
pitre III  du  litre  IV  du  présent  livra.  —  l.Cr.  483-^03. 

442.  Ix)rsqu'il  aura  ^é  rendu  par  une  cour  royale  ou  d'assises,  ou  par 
un  tribunal  correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  res- 
sort, sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'au- 
rait réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation  pourra  aussi  d'office,  et  nonobstant  l'expiration  du  délai,  eo  donner 
connaissance  à  la  cour  de  cas§aUon  :  l'arrêt  ou  le  jugement  sera  c<issé,  sans 
(|ue  les  parties  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  ^  son  exécution. — 

I.Gr.373,374. 

CHAPITRE  III. 

DBS  DEMANDES  EN  REVISION. 

445.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  pour  an  crime,  et  qu'on  autre 
accusé  aura  aussi  été  condamné  par  ^n  siutre  arrêt  comme  auteur  du  mArae 
crime;  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la  preuve  de  Fùino- 
cence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné,  l'exécution  des  deux  arrêts  sera  sus- 
pendue, quand  «Même  la  demande  en  câss^ion  de  l'un  ou  éd  i'autre  arrêt 
aurait  été  rejetée.  » 

Le  ministre  de  la  justice,  fioit  d'office,  soit  ^ur  la  réclamatisb  des  condam- 
nés ou  lie  l'un  d'eux„Du  du  procureur  général,  chaiigeca  te  procureur  ^*nérak 
près  la  cour  de  cassation,  de 'dénoncer  les  deux«rrêtfi  à  cette  cmir. 

Ladite  cour,  section  criminelle,  «près  avoir  vériflé  que  les  deuK  condam- 
nations ne  peuvent  se  concilier,  cassera  les  deux  arrêts,  et  renverra  les  ac- 
cusés, poiu*  être  procédé  sur  les  actes  d^accusation-s»I]«istans,  devant  Ufio 
cour  autre  que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts.  —  I.Gr.  4)9  ». 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homicide,  il  sera,  â(^  l'ordre 
exprès  du  ministre  de  la^justice,  adi:essé  à  la  cour  de  cassation,  section  cri- 
minelle, des  pièces  représentées  postérienren'kent  à  la  eundamnatîon  et  pro- 
pres à  faire  naître  de  ^[Tisaûs  indices  sur  Texistence  de  hn  personne  dont  la 
mort  supposa  aurait  donné  Heu  à  la  coodanviaiion,. coite  cour  pourra  pré- 
paratoirement  désigner  ifiie  cour  royale  pou^  reconnaître  texistence  et  l'iden- 
tité de  la  personne  prétendue  homleîdée,  et  les  constater  par  rîutdrrogatoire 

sans  délai  la  décisiOD  du  tribunal  de  cassa-  adressé  au  ministre  delà  jusUce,  qui  à'eftroir 

tioD  au  présidest  du  triiiunal  criminel  et  au  aussitôt  au  comn^issaire  dxk  pouvoir  eitécutir 

eommissafri)  du  Roi,  lequel  eu  donnera  con-  près  le  tribunal  crimifael,  lequel  en  donne 

naissance  à  Taccusé  et  à  son  conseil.  connatssanee,  par  écrit,   an  firésideat,  à 

r  n  p  ^  fc^-  «„  IV  T9%  ^/  119K}  Taccusé,  à  son  conseil,  et  agit  ensuite  ainsi 

C.  D.  P.  5  brum.  an  Vf  [25  <kL  imj.  ^  ,.,  ^  ^^,^  ^^  ,,^^,^  ^^3^     . 

Art.  455.  Le  jugement  du  tribunal  de  (1)  Cetie  loi  a  été  abrogée  et  rrtnfilaoée 

cassaUon  qui  rejette  la  requête,  est  délivré,  paria  loi  du  âO  juillet  1828,  ^yii  flle-inéne 

dans  les  trois  jours,  au  commissaire  du  a  été  abrogée. et  cempl^cée  par  la  loi  dn 

pouvoir  exécutif  près  ce  tribuaal,  par  simple  \*'  avril  1837,  rapportée  sffis  l'article  3  du 

e&trait  signé  du  grefller.  -^  Cet  extrait  est  Code  civil. 
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de  celte  personne,  par  audition  de  témoins,  et  par  tous  le3  moyens  propres 
à  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la  condamnation. 

L'exécution  de  la  condamnatioti  sera  de  plein  droit  suspendue  par  Tordre 
du  ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé, 
et,  s'il  y  a  lieu  ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire  de  celte  cour. 

La  cour  désignée  par  celle  d^  cassation  prononcera  simplement  sur  l'i- 
dentité ou  non-identité  de  la  personne;  et  après  que  son  arrêt  aura  été,  avec 
la  procédure,  transmis  à  la  cotir  de  cassation,  celle-ci  pourra  casser  l'arrêt 
de  condamnation,  et  même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  Taffaire  à  une  cour  d'assi- 
ses autre  que  celles  qui  en  aurafent  primitivement  connu  — 1.&.  447,  &i8  ». 

-P.295f. 

445.  Lorsqu'après  une  condamnation  contre  un  accusé,  l'un  ou  plusieurs 
des  témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre  lui  seront  poursuivis  pour 
afoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès,  et  si  l'accusation  en  faux 
témoignage  est  admise  contre  eux,  ou  même  s'il  est  décerné  contre  eux  des 
mandats  d'arrêt,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  condamnation, 
quand  même  la  cour  de  cassation  aurait  rejeté  la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoios  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoignage  à  charge,  le 
iiinistre  de  la  justiœ,  toit  d'ofllce,  soît  sur  la  réclamation  de  l'individu  con- 
damné par  le  ï^temicr  arrêt,  ou  du  procureur  général,  cbîirgera  le  procureur 
général  près  la  c#ur  de  cassation  de  dénoncer  le  fait  à  cette  cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  véri€é  la  déclaration  dti  jury,  sur  laquelle  le  se- 
cond arrêt  aura  été  rendu,  annullera  le  premier  arrêt,  si  par  cette  déclara- 
tion les  témoins  Sont  convaincus  de  faux  témoignage  à  charge  contre  le  pre- 
mier condamné*,  et,  pour  être  procédé  contre  l'accusé  sur  4'acte  d'accusation 
subsistant,  elle  le  rtnverra  devant  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  au- 
ront rendu  soit  le  liremier,  soHk  second  arrêt. 

Si  les  aceosés  de  faux  ténooignage  sont  acquittés,  le  sursis  sera  levé  de 
dmit,  et  l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté.  —  I.Gr.330,446. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne  pourront  pas  être 
entendus  dans  les  nouveaux  débats. —  i.Cr.  445. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  reviser  une  condamnation  pour  la  cause 
exprimée  en  l'article  444,  et  que  cette  condamnation  aura  été  portée  contre 
un  indiViilu  mort  depuis,  la  cour  de  oassation  créera  un  curateur  à  sa  mé- 
moire, avec  lequel  se  fera  l'instruction,  et  qui  exercera  tous  les  droits  du 
condamné. 

Si  par  le  résiUtat  de  la  nouvelle  procédure,  la  première  condamnation  se 
trouve  avoir  été  portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoire 
do  condamné  de  l'accusation  qui  avait  été  portée  contre  lui. 


♦  . 


TITRE  QUATRIÈME. 

DE  QUELQUES  PBOCfiDURES  PARTICOLlttKS. 

(Chap.  i-iT.  Loi  décrétée  le  12  décembre  ISOft^  ^omulgaéc  le  il  du  nème  taois.) 
(Chap.  ti-vii.  Loi  décrétée  le  15,  promulguée  le  S3.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU  FAUX. 

_ 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la  pièce  arguie  de  fauK, 
aussitôt  qu'elle  aura  été  produite,  sera  déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée 
à  Ulules  les  pages  par  Me  greOier,  quî  dressera  an  procès- verbal  détaillé  de 
rélat  matériel  de  la  pièce,  et  par  la  personne  qui  î'aura  déposée,  si  elle  sait 
signer,  ce  dont  il  sera  fi^t  mention  ;  le  tout  à  peine  de  chiquante  financs  d'a- 
mende contre  le  greffier  qui  l'aura  reçue  sans  que  cette  fbrmâlité  ait  été  rem- 
plie (a).  —  I.Cr.  4 4Vt.  —  Pr.  2 1 4  ».  —  P.  ^45-1 65.' 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faut  est  tirée  d'un  dépôt  publie,  le  fonction- 
naire qui  s'en  dessaisjra,  la  signera  aussi  et  la  paraphera,  comme  il  vient 
d'être  dit,  sous  peine  d'une  pareille  amende.  —  i.Or.  448. 

450.  La  pièc«  arguée  de  faux-  sera  de  phjs  signée  par  l'oflicier  de  police 
judiciaire,  et  par  la  partie  civile  ou  son  avoués  si  ceux-ci  se  présentent. 

Elle  le  sera  également  par  'le  prévenu,  au  moflient  de  sa  comparution. 

Si  les  comparas,  ou  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  peuvent  pas  pu  ne 
veulent  pas  signer,  le  procès- vcîéal  en  feranittitieti.  * 

En  cas  de  négligence  ou  d'omission,  le  greffier  sera  puni  de  i^inquante 
francs  d'amende.  —  i.  Cr .  4 4 8  note. 

451.  Les  plaintes  et  dénonciaflons  en  faux  pourront  toijours  être  sui- 
vies, lors  ra^e  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  auraient  servi  de  fonde- 
ment à  des  actes  judiciaires  on  civils  (6).  ~  ■.  Or.  a  i  ;  €  3 . — Pr.  2 1 4 , 2  6o. 

452.  Tout  dépositaire  public  ou  pdrticutier  de  pièces  arguées  de  faux  est 
tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de  les  remettra, 'sur  Tordoo- 
nance  donnée  par  Pofficier  du  ministère  pubUc  ou  par  le  juge  d'instruction. 

Cette  ordonnance  et  l'acte  de  dépôt  lui  aerviroiït  de  décharge  envers  tous 

(a)  L.  Ift-i9  iepL  1791,  f  part.,  tit.  xu ,  du  Faux.     déUUlé  ;  —  Elles  SOIlt  eosuile  SigllécS    et 

Art.  1*'.  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dénon-  paraQ^ées  par  le  disecteur  du  Jaiy ,  ^  dans 

ciaUons  en  faux,  les  pièces  arguées  de  faux  le  cas  de  1  arUsle  1%8 ,  pAr  le  juge  de  paix, 

seront  déposées  au  greffe,  signées  par  le  ainsi  ^ue  par  la  partie  plaigaante  oo  dév»- 

Srei&er,  qui  en  dressera  un  pVocès-verbal  clatrice  ;  —  EUes  le  sont  égalemeot  par  le 

étalllé  :  eUes  seront  signées  et  paraphées  prétenu  au  moment  de  sa  ccftnpamtlon  ;  — 

par  le  directeur  du  Jury,  >alnsl  <|ue  par  la  Le  tout  à  peine  de  nullité, 

partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  et  par  le  (^^j^  \i.%9-pL  i7»i,  f/wr/.,  tu.  su,  rf«  /-«». 

prévenu  au  moment  de  sa  comparution.  ^„^  ,  ^  ^^^  ^  dénildtlatloii.  m 

c.  D.  P.  3  bruM.  an  IV  {15  oei.  1795).  fou^  pQurronl  toujours  être  reçnes,  quoique 

Aet.  &26.  Dans  toutes  les  plaintes  ou  dé-  le^  pièces  qui  en  sont  rol^et  aient  pu  serrir 

nonciations  en  faux,  les  pièces  arguées  de  de/ondementàdes  actes  Judiciairetoa  civils, 

faux  sont  déposées  au  greffe,  et  sianées  w  tïota.  L'Article  627  du  Gode  das  dillU  et 

le  grenier,  qui  en  dresse  un  proees«veml  des  peines  du  3  brum.  In  iv  statue  de  même. 
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ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce  (o).  —  I.  Cr.  449, 454  ».  —  P».  221 .  — 

T.Cr.  1"^,  art.  I3«.,42,7I  1®  2o  5».  —  T.  Cr.  2%  art.  G 

>M5.  Les  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  comparaison  seront 
signées  et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux  trois  premiers  articles  du  présent 
chapitre  pour  la  pièce  arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes  peines  (b).  — 

I.&.  448  «.,454  •. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints,  même  par  corps, 
à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur  possession  :  l'ordon- 
nance par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers  ceux  qui 
pouriaient  avoir  intérêt  à  ces  pièces  (c). — I.  C».  466  •.— Pr.  201 . — ^T.Cr.  i^»^, 
art.  13  ■.,42,71  10  2«6«.— T.&.  2«,  art.  c. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique,  il  en  sera 
laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  mi- 
nute ou  l'original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement,  qui 
en  dressera  procès-verbal  ;  ef  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique, 
eette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses  minutes  poiur  en  tenir  lieu  jus- 
qu'au renvoi  de  la  pièce,  et,il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions, 
en  faisant  mention  du  procès*verbal. 

Néanmoins,  si  te  pièce  se  trouve  faire  partie  d'un  regislre,  de  manière  à 
ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite,  le  tribunal  pourra,  en  ordon- 
nant l'apport  du  registre,  dispenser  de  la  formalité  établie  par  le  présent 
article(rf).  — C.  lan. — Pt.  203,246. —  T. Ct.  i*^,  art.  42. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites  pour  pièces  de 
comparaison,  et  être  admises  à  ce  titre,  si  les  parties  intéressées  les  recon- 
naissent. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en  sont  possesseurs, 
ne  peuvent  être  immédiatement  contraints  à  les  remettre^  mais  si,  après 
avoir  été  cités  devant  le  tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise  ou  déduire  les 
motifs  de  leur  refus,  ils  succombent,  Varrêt  ou  le  jugement  pourra  ordonner 

(a)  L.  t6vt9  s^t.  «791.  2*  part. ,  lit.  xn,  du  Faux.  C.  D.  P.  3  Irvm.  an  IV  [25  oel.  1795j. 

Akt.  3.  Tout  dépoftiUlre  pubUc,  et  même  Art.  629.  Lee  pièce»  qni  peuvent  être 

toot  particulier  dépositaire  de  pièces  arguée»  fournies  ponr  servir  de  comparaison,  sont 

de  faux,  sera  tenu,  sous  peine  d'amende  ct  «ignées  et  paraphées  a  toutes  les  pages  par 

de  prison,  de  les  remettre  sur  l'ordre  qui  en  le  gretner,  par  ie  directeur  du  jury,  ou,  dans 

sera  ddnné  par  écrit  par  Je  directeur  du  jury,  le  cas  de  l'article  1 43,  par  ie  juge  de  paix 

lequel  lui  servira  de  décharge  envers  tous  «t  par  le  plaignant  ou  dénonciateur,  ou  son 

mxx  qui  ont  intérêt  à  la  pièce.  fonde  de  procuration  spéciale,  ainsi  que  par 

^  le  prévenu  au  moment  de  pa  comparution  ; 

c.  D.  P.  5  ômm.  an  IV  [w  oci.  1795].  ie  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  528.  Tout  dépositaire  public  ou  par-  (c)  L.  16-29  sept.  i79i.  2* par/.,  ul  m.  du  Faux. 
Uculier  de  pièces  arguées  de  faux  est  tenu,  ^^^  ^  Leadépositahrea publics  seuls  pour- 
sons  peine  d'y  étee  «oetialnl  par  corps,  de  ^^^^  ^^^  contrainU  à  fournir  les  pièces  de 
les  remettre,  sur  l  ordre  oui  en  est  donne  comparaison  qui  seraient  en  leur  possession, 
par  écrit  par  le  directeur  du  jury,  ou,  dans  ^^  Yordre  par  écrit  du  directeur  du  jury, 
le  cas  de  Varticle  1 43,  par  le  juge  de  paix.  ,  j^^^  g^^j^  ^^  décharge  envers  ceux  qui 
—  Cet  ordre  lui  wrt  de  décharge  envers  tous  pourraient  avoir  intérêt  &  la  pièce. 
cêQx  qol  ont  intérêt  à  la  pièce.  '  NerA.L'arUcleMOduCode  des  délits  et  des 
(6)  L.  lft-29  »epi.  1791,  %' part.,  lit.  xi.,  du  Faux,  Peines  du  3  brum.  an  IV  statue  de  même. 

AUT.  4,  Lesjplèeesqui  pourront  êl^efonr-  i^^.  i^nscpt.  iin^Vpartuiut.duFaux, 

aies  pour  servir  de  comparaison,  seront  si-  Ant.  «.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une 

gnéea  et  paraphées  k  toutes  les  pages  par  le  pièce  autbenUque,  11  en  sera  donne  une  copia 

greffier,  par  le  directeur  du  jury  et  par  le  coUationnée,  laquelle  sera  signée  par  le  jage 

plaignant  ou  déAonciatenr,  ou  leur  fondé  de  de  paix  du  lieu. 

procnraUon  spéciale ,  ainsi  qoe  par  l'accusé,  Nota.  L*artkle  631  du  Code  des  délits  et  des 

au  moment  de  la  comparution.  peines  du  3  hrnm.  an  iv  statue  de  même. 

49 


-70  CODE  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE,  UV.  II,  TIT.  IV. 

qu'ils  y  seront  contraints  par  corps  (a).  — Pr.  200.  —  T.  Gr.  i«',  art.  ^5, 
•  7 1  10  20  50.  —  T.  Cr.  2«,  art.  6. 

457.  Lorscjue  les  témoins  s'expliqueront  sur  une  pièce  du  procès,  ils  la 
parapheront  et  la  signeront;  et  s'ils  ne  peuvent  signer,  le  procès-verbal  en 
fera  mention  {à}. — Pr.  212,  234. 

458.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  procédure,  une  pièce 
produite  est  arguée  de  faux  par  l'une  des  parties,  elle  sommera  l'autre  de 
déclarer  si  elle  entend  se  servir  de   la  pièce  (c).  — i.Cr.  469  •.  — fc. 

215,  427. 

459.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut 
pas  s'en  servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours,  elle  ne  fait  aucune  décla- 
ration ;  et  il  sera  passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement. 

Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  l'instruction  surie 
faux  sera  suivie  incidemment  devant  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de  rafiaire 
principale  (rf).  —  c.  i3i9.  —  Pr:2i7». 

400.  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  soutient  que  celui  qui  Ta 
produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il  résulte  de  la  procédure 
que  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription,  l'accusation  sera  saivie  criminellçment  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites. 

Si  le  procès  eèt  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi 
est  tenu  de  décider  préalablement,  et  après  avoir  entendu  l'offlcier  chargé  du 
ministère  public,  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir  (e).  — i.  Cr.  448  ■.,  637. — 

Pr.  240,260,427. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra  être  requis  de  produire  et  de  former 
un  corps  d'écriture;  en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  procès-verbal  en  fera 
mention  (/*).  — Pr.  206. 

(a)  Om.juU.  i7S7,  fur  u/aux  principal  et  u/aux    vant  le  tribunal  saisi  de  l'aifoire  principale. 

incident  f  et  la  reconnaiê$anc*  dee  écrituru  et         NOTA.  LeS  arUcle8  634  et  636  du  Gode  des 
ngnaturee  en  matière  criminelle,  tit.  iT.  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  IV  repro- 

Art.  14.  —  Pr.  200  note,  duisent  ces  deux  arUcles. 

(6)  t.  16-29  tept.  t791,  t» pari,,  tit.  xu^du  Faux.      {e)  L.  16-29  êept.  1791,  Impart.,  til.xu,  du  Faux. 

Aht.  7 .  Lorsque  les  témoins  s'expliqueront       Art.  1 1 .  Mais,  si  la  parUe  qui  a  argué  de 

sur  une  pièce  du  procès,  Ils  seront  tenus  de  faux  la  pièce,  soutient  que  celui  qui  Ta  pro- 

la  parapher.  duite  est  l'auteur  du  faux,  l'accusation  sera 

Nota.  L'article  632  du  Code  des  délits  et  des  suivie  criminellement  dans  les  formes  ci- 
peines  du  3  brum.  an  iv  dispose  de  même,  dessus  prescrites  :  il  sera  sursis  au  Juge- 
(e)  L.  15-29  eept.  1791,  t*  part.,  lit  »i,  du  Faux,  ment  du  procès  Jusqu'après  le  jugement  de 

Art.  8.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  raocusation  de  faux.     ^    ^  ^     ^      ^  ,^ 
ou  d'une  procédure,  une  pièce  produite  est       Nota.  L  article  636  du  Code  des  detits 

arguée  de  faux  par  une  des  parties ,  elle  ^  ^^  P«in«  ^»  3  brum.  an  i?  dispose  de 

sommera  l'autre  partie  de  déclarer  si  elle  «néme. 

entend  se  servir  de  la  pièce.  //)  l.  id-t9  sept,  I79i,  f  part,,  tu.  mi,  du  Faux. 

Nota.  L'article  633  du  Gode  des  délits  et  des        .        ,,    i»^4n«»«,  «„mi^    «.«„^..;*o«« 

peines  du  3  brum.  an  .v  .Utue  de  même.  ..^^que  le'^SW  o^  S^^^r, 

{d)  L.  16-29 ««pt.  1791,  Impart.,  tit.  su,  du  Faux,  pourront  présenter  au  juiry  d'accusation  «l 

Art.  9.  SI  la  partie  déclare  qu'elle  ne  veut  à  celui  de  jugement ,  toutes  les  pièces  el 

pas  se  servir  de  la  pièce,  elle  sera  rejetée  du  preuves  de  faux  ;  mais  l'accusé  ne  pourra 

procès,  et  il  sera  passé  outre  à  l'instruction  être  contraint  à  en  produire  ou  en  fabri- 

et  au  Jugement.  quer  aucune. 

10.  Dans  le  cas  où  la  partie  déclarerait       Nota.  L'article  638  du  Code  des  déliU 

Qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  l'insltac-  et  des  peines  du  3  brum.  an  iv  dispose  de 

tlon  sur  le  faux  sera  suivie  civilement  de-  même. 
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MS.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procès,  même 
civil,  des  indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  qui  l'a  commis,  i'oflicier 
chargé  du  ministère  public  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  substi- 
tut du  procureur  générai  près  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où  le  délit 
paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  saisi,  et  il 
pourra  même  délivrer  le  mandat  d'amener(aV — i.Gr.  23, 29, 449. — Pr.  230. 
— T.  Cr.  1",  art.  71  30. 

463.  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou 
eo  partie,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du  faux  ordonnera  qu'ils 
soient  rétablis,  rayés  ou  réfermés,  et  du  tout  il  sera  dressé  procès-veriml. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les  dépôts  d'où  elles  au- 
ront été  tirées,  ou  seront  remises  aux  personnes  qui  les  auront  communia 
quées^  le  tout  dans  le  délai  de  quinzaine  à  compter  du  jour  de  l'arrôt  ou  du 
jugement,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre  le  grefller  (6). — 

I.  <k.  454-456. — C.  1317.  — P^.  241  s. 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le  faux  se  fera  comme  sur  les  autres 
délits,  sauf  l'exception  suivante. 

Les  présideos  des  cours  d'assises  (c),  les  procureurs  généraux  ou  leurs 
substituts,  les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  pourront  continuer, 
hors  de  leur  ressort,  les  visites  néoessaires  chez  les  personnes  soupçonnées 
d'Iivoîr  fabriqué,  introduit,  distribué  de  faux  (lapiers  royaux,  de  faux  billets 
d0  la  banque  de  France  ou  des  banques  de  départemens. 

La  présente  disposition  a  lieu  également  pour  le  crime  de  fausse  mon- 
naie, ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  VÉiaUd). — i.Gr.5,6. — T.&.i«^,art.  88. 

(«)  L.  !ft-M  »«pi.  1791,  î^parL,  tu,  xMudmFauj.  642.  Les  directeurs  de  Jury»  les  juges  de 

Abt.  14.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  vi-  P*^^»  1^  commissaires  de  police,  les  agcns 

site  d'un  procès .  môme  civU ,  des  indices  municipaux  et  leurs  a4jointo  sont  aulorisés 

qui  conduisent  à  connaitie  l'autew  d'un  ^  ^^^^^'  »  ^^  présence  de  deux  ciloyens  do« 

faux,  le  président  pourra  d'office  délivrer  lei  ^JcUiés  dans  le  canton,  ou  après  les  avoir 

mandat  d'amener,  et  remplir  &  cet  égard  '■®^^*  ^^  les  assister,  les  ouvertures  de  por- 

les  foncUons  d'officier  de  police.  ^^  ^  perquisiUons  nécessaires  chez  les  per- 

Nota.  L'article  639  du  Code  des  délits  et  des  »onnes  suspectes  de  fabrication  ou  distri- 

peines  du  3  brum.  an  IV  dispose  de  même.  buUon  de  fausse  monnaie  métallique  ou 

«..t,   .«  •«      ,  .«o.  •       M   ,j.        ^   ^  autre,  sur  les  dénonciations  revêtues  des 

[i)  L,  IS-Î9  sept.  1791,  UparL,  tU,  «t,  du  Faux,  caractères  exigés  par  la  loi,  ou  d'après  tea 

Abt.  15.  Lorsque  des  acjles  authenUques  renseignemens  que  ces  officiers  ont  pris 

auront  été  déclarés  faux  en  tout  ou  en  par-  d'office.  •—  Us  sont  également  autorises  h 

Ue.  leur  rélabiissement ,  leur  radiaUon  ou  âaisir  toutes  pièces  de  convIcUon,  et  à  faire 

rémrmation,  seront  ordonnés  par  le  tribu-  mettre  les  prévenus  en  état  d'arrestation, 

nal  qui  aura  connu  de  l'alTaire  :  les  pièces  —  L'agent  du  trésor  public  à  Paris,  et  dans 

de  comparaison  seront  renvoyées  sur-le-  1^  départemens,  les  commissaires  du  pou- 

champ  dans  les  dépôts  dont  elles,  ont  été  ▼oir  exécutif,  tant  près  les  administrations 

tirées.  départementales  et  municipales  que  près 

NoTâ.  L'article  &40du  Code  des  délits  et  des  les  tribunaux,  sont  spécialement  chargés  de 

peines  du  3  brum.  an  rv  statue  de  même,  requérir  ces  recherches  et  perquIsiUolis. 

(c)  Ancien  art...  ou  spéciales.^  JTodi^.  &43.  Les  visites  domiciliaires,  qu'il  y  a 

ca»«  54.  lieu  de  faire,  d'après  l'article  542,  sont  pré- 

f^«  ««  M     «  jfAi  a       M    ,'s        -f   ^  cédées  d'une  ordonnance  qui,  conformé- 

es L.  IS-»«p/.  1791,  t. part..  M.  ..,,  du  Faux.     ^^^  ^  ,,grticle  859  de  la  COnrtiluUon,  dé- 

Art.  16.  Dans  tout  le  reste  de  la  procé-  s^Sne  la  présente  loi  comme  autorisant  ces 

dure,  les  règles  prescrites  dans  les  titres  ci-  visites,  les  personnes  ches  lesquelles  elles 

dessus  seront  observées.  doivent  se  faire,  et  leur  objet. 

^  «  „  -  1^ -   i»  i.k    s  ,n^^y  W4.  Les  directeurs  du  jury  et  les  autres 

c  D.  p.  3  brum.  an  IV  [25  oct,  1705].  officiers  désignés  en  l'arUcle  542,  qui  ont 

Art.  541.  Dans  tout  le  reste  de  Tinstruc-  commencé  la  recherche  d'un  délit  de  fabri* 

tion ,  l'on  procède  sur  le  faux  comme  sur  cation  ou  distribution  de  fausse  monnaie 

les  antres  délits,  sauf  les  exceptions  suivan-  métallique  ou  autre,  la  continuent  et  font, 

tes,  qui  sont  particulières  au  crime  de  fausse  en  se  conformant  à  la  loi,  les  visites  néces- 

monnaie.  saires  hors  de  leur  ressort. 


T:j  (ODt  l)  I.NhTP.lCTION  CRIMINELLE.  LIV.  II.  TIT.  IV. 

CHAPITRE  n. 

DES    COMTCMACBS. 

46IS.  Lor:^|u  après  un  arrêt  de  mise  en  aecusaiion,  Taccusé  n^aure  pu 
rtre  saisi,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de  la  notificatioD  qui 
en  aura  été  faite  à  son  domicile. 

Ou  lorsqu'après  s'élre  présenté  ou  avoir  été  saisi,  H  se  sera  évadé. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  (a;,  ou,  en  son  absence,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  et,  à  défaut  de  Kun  et  de  l'autre,  le  plus 
ancien  juge  de  ce  tribunal,  rendra  une  ordonnance  portant  qui!  sera  tenu 
de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  ;  sinon,  il  sera  déclaré 
rebelle  à  la  loi,  qu*il  sera  suspendu  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  qjoe 
ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'instruction  de  la  contumace,  que  toute 
action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps,  qu'il  sera  pro- 
cédé contre  lui,  et  que  toute  personne  est  tenue  d'indiquer  le  lien  où  il  se 
trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime  et  de  Tordonnance  de 

prise  de  corps  (6).  —  I.Gr.  331,244,  466s.,  641.  — C.  7,17  •.  — T.  &.   !«•, 
art.  4Î,71  l®2®8<». 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à  son  de  trompe  on  de  caisse,  le  di- 
manche suivant,  et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  raccQsé,  à  celle  du 
maire,  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises. 

Le  procureur  général  on  son  substitut  adressera  aussi  cette  ordooDanoe 
au  directeur  des  domaines  et  droits  d'enregistrement  du  domicile  du  cbntn- 
max  (c).  —  I.  Or.  46&.  —  T.  &.  i«,  art.  7 1  l*  2®  8«,  79. 

{a  )  A  5CIE5  AKT. . .  Le  président  de  Ui  cour  de  priie  de  corps  on  de  se  représenter  en  jos- 

d'assises  ou  celai  de  la  cour  spéciale,  cha-  tke,  l'accasé  n'a  pu  ^tre  saisi  et  ne  se  pr^- 

cnn  dans  les  affaires  de  leur  compétence  sente  pas  dans  les  dix  jours  de  la  oMifica- 

respective,  ou ,  en  leur  absence,  le  prési-  tlon  qui  en  a  été  faite  à  sod  domicile  ;  ^ 

dent  do  tribunal  de  première  instance.  —  Lorsqu'après  s'être  présenté  oa  avoir  été 

Modifié.  Gb.  54.  saisi,  H  vient  à  s'évader  ;  -*  On  enfla,  kn- 

ib)  1. 16-29  atpu  1791.  «•  pari,,  tu.  ii.  qu'aptes  svolr  été  admis  à  cavtioa,  U  ne  se 

A—   1^  Ci  o.^  p^^^^nn.» ^«  A^  ^^i^  A^  présente  pas  a|i  jour  fiie  poor  1  camcn  da 

AsT.  fr  SA,  sur  1  ordonnance  de  prise  de  î-ocà.  , JT-  nVÀidPJit  du  triimniii  eH»i»«i 


Y  HniTÏÏ;T*n;A;  Sr  JEÏÏLS:-  «m^u™.  donnance  portant  «u'un  tel  ^  rebeUe  à  U 

tsnn  «  îv  i««Tn^,^  1^^^^^  ><>'  î  ^"'«0  ïonséquénce,  U  est  4léchn  dp  titie 

tion  (I.  Cr.  466  note),  le  président  du  tri-  -*  j^  àrt\iu  h»  nifntr«n  fran«>9i«  .  ^mL^IL 

ba„.l  rend™  une  ««ijrfe  {nl«.«UK:e  pof-  Se™  To*f X,^ VSSnSTÏÏJiSL  « 

tant  qu  un  tel. .  - .  est  déchu  du  t|M'e  de  cl-  nmOt  aa  \»  i^Mt^^  \LJ!aSw^^     tl 

loyei?  français,  que  toute  aeUon  sa  Jujtl-  ^Js  de  «  îoISSSS;'  qïïtîte'îSon 

lui  est  interdite  pendant  tout  le  tejnDs  de  sa  en  JosUce  lui  est  ialer^  ^àiSilt  mâM 

conUimace,  et  qu'il  va  être  procédé  contre  .«*«   it  im'ttJTMi^nii^J^ 

lui,  malgré  son  absence.  Cette  ordonnance  Si  Sn^^L        ^^^ 

sera  signillée,  proclamée  et  affichée  au  lieu  ^   *®°  swenee. 

et  dans  la  même  forme  que  dessus. ^I.  Or.  {e)  L.  is-S9  upt,  I79i,  %tpari,,  m,  n. 

*^A*^*'  .         -^  -  I  .'A^  A^  ^  A          I  A*^*  î-  Cette  ordonnance  AL  Cr.  46S  «olf. 

14.  Tout  accusé  qui  »  -évadera  des  mal-  «rt.  i  ),  avec  celle  de  prise  de  corps,  sera  aJ^ 

wns  darrA  ou  de  Justice,  sera  regardé  fichée  à  la  porte  de  l'awusé  et  à  son  domldle 

comme  con  umax,  et  II  sera  procédé  contre  ^lu.  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'auditoire  poor 

lui  ainsi  qu  il  vient  d  être  dit.  ^.e„,  ^^  jjp  «ont  pas  domiciliés  ;  elle  Vw 

c.  D.  p.5*n«i.«iTV  [Kèet.  1795|.  également  nMîfiée  à  ses  cautions,  sll  m  a 

AsT.  46}.  Lorsque ,  sur  une  ordonnance  fourni. 
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467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au  jugement  de  la  ooii- 
tumaoe  (a).  —  i.  C».  466. 

468.  Aucun  conseil ,  aucun  avoué,  ne  pourra  se  présenter  pour  défendre 
l'accusé  ooutnmax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  européen  de  la  France,  ou  s'il  est  dans 
l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  ses  parens  ou  ses  amis  pourront  pré- 
senter son  excuse  et  en  plaider  la  légitimité  (6).  —  i.  Qr.  469. 

46B.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime,  elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis 
an  jugement  de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses  biens  pendant  un  temps  qui 
sera  fixé,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux  (r).  ^ 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  proeédé  de  suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  ren- 
voi à  la  cour  d'assises,  de  l'acte  de  notification  de  Tordonnance  ayant  pour 
olijet  h  représentation  du  coùtumax  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en 
constater  ta  publication  et  Tafficbe. 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  procureur  général  ou 
de  son  substitut,  prononcera  sur  la  contumace. 

Si  l'instriction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  la  cour  la  déclarera  nulle,  et 
ordonnera  qu'elle  sera  recommencée,  à  partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  prononcera  sur  l'accusation  et  sta- 
tuera sur  les  intérêts  civils,  le  tout  sans  assistance  ni  intervention  de  ju- 

rés(rf).  — I.O.  231,408,465«.— C.  1149,1382. 

3.  Cette  ordonnance  sera  proclamée  dans  senter  pour  défendre  l'accusé  contumax  sur 
les  Ueax.  t^desSus  énoncés  pendant  deux  le  fond  de  l'affaire  seulement.  S'il  est  dans 
dimanches  consécutifs  ;  passé  ce  temps,  les  Timpossibilité  absolue  de  se  rendre,  il  en- 
biens  de  l'accusé  seront  saisis.  verra  son  excuse,  dont  la  légitimité  pourra 
c.  D.  P.  5  bmm.  om  IV  [15  oeL  17951.  êlre  plaidée  par  ses  amis ,  et  sera  décidée 

A«t/463-!  Cette  ordonnance  (I.  Cr.  4S5  ^^  ^«  tribunal. 

not0,  art.  462),  et  celle  de  prise  de  coros  ou  c.  B.  P.  s  hrum.  an  iv  [îs  œi.  1795], 

de  se  représenter  en  Justice  sont  publiées,  Aht.  467.  Aucun  conseil  ou  fondé 


de  rauoiioire  au  inminai  criminei  ;  —  tues  l'impossibilité  absolue  de  se  rendre,  il  peut 

sont  également  notifiées  à  ses  cautions,  s'il  envoyer  son  excuse  et  en  faire  plaider  la 

en  a  fourni  ;—  Le  tout  k  la  diligence  du  com-  légiUmité  par  «m  fonde  de  pouvoir.  —  Ses 

missaire  du  pouvoir  exépotlf.  parens  et  seaamis  ont  la  même  faculté,  en 

465.  Dans  le  jour  suivant,  cette  ordon-  justifiant  de  son  absence  hors  du  territoire 

nance  (I.  Cr.  465  note,  art,  464)  est  adres-  contlnenUl  de  la  République,  en  vertu  de 

sée,  par  le  commissaire  du  pouvoir  execu-  passeport   régulier,  avant    les   premières 

tif ,  au  directeur  des  domaines  et  droits  poursuites  faites  contre  lui. 
d'enregistrement  du  domicile  du  contumax  ; 

-- Elle  est  «1  oatfe  pubUée»  affichée  et  no-  ic)  l.  is-t9  tept,  i79i.  î^part.,  tu,  n. 

tlilée,  sans  ancon  délai,  aux  Ueux  indiqués  Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  troo- 

par  l'articie  463.  veraît  l'excuse  légfUme,  il  ordonnera  qu'il 

(o)  1. 16-29  «epi.  «791,2*  ^ar^,ii/.ra.  géra  siirsis  à  l'examen   et   au  jugement 

Art.  5.  Api'èsun  nouveau  délai  de  qoin-  pendant  un  temps  qu'il  fixera,  eu  égard  à 

arine,  le  procès  sera  conUniié  dans  la  fonne  ^  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des 

qnl  est  prescrite  pour  les  accusés  présens,  Heux. 

à  l'excepUon  toutefois  que  les  dépositions  r  n  p  »&»«  ««ivras^/  i7«5i 

de  témoins  reçues  par  écrit  seront  taes  aux  .    ^'  ^'  ^'^  ^"^'  f  *  '^  **  '^'-  *''î  ' 

iofés  qiri  auront  été  tirés  au  sort.     .  . ,  Art.  468.  SI  le  tribunal  trouve  l'excuse 

r  n  P  s  &rtm  aniY  r«5^  17951  légiUme,  il  Ordonne  qu'U  sera  sursis  au  ju- 

.       *i,    4  ^          L  -    aluiL  Aï^  gemcntde  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses 

Art.  ♦ee.  Après  un  nouVMudé^^  biens,  pendant  un  temps  qu'il  fixe,  eu  égard 

lonrs,  le  procès  egi  continué  dfcns  1»  (orme  ^\    •  ^    ^   l'excuse  et  à  la  disUnce  des 

prescrite  pour  les  accusés  présens,  sauf  les  j|gux.      • 

eXCCpUons  ^^^^^^  'l791,  »•  part.,  lit.  «.  (^  C.  D.  P.  5  brum.  an  IV  [25  oct.  1795J. 

Art.  6.  Aucun  conseil  ne  pourra  se  pré-  Art.  469.  Après  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
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471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront,  à  partir  de  j*e&éctH 
tion  de  Tarrét,  considérés  et  régis  comme  biens  d'absent;  et  le  compte  du 
séquestre  sera  rendu  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la  condamnatioii  sera 
devenue  irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la  con- 
tumace.— I.  Gr.  476,641.  —G.  27,28  etUsnOieS,  120». 

472.  Extrait  du  jugement  de  condamnatioti  sera,  dans  les  trois  jours  de 
la  prononciation,  à  la  diligence  du  procureur  général  ou  de  son  substitut, 
afliché  par  l'exécuteur  des  jugemens  criminels  à  un  poteau  qui  sera  planté 
au  milieu  de  l'une  des  places  publiques  de  la  ville  ehef-lieu  de  Tarrondisse- 
ment  où  le  crime  aura  été  comniis. 

Pareil  extrait  sera,  dans  le  même  délai,  adressé  au  directeur  des  domaines 
et  droits  d'enregistrement  du  domicile  du  contumax  (a). — i.  Gr.  466, 41 1. — 
G.  27.— T.  &.  i«,  art.  44. 

473.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les  jugonens  de  con- 
tumace qu'au  procureur  général  et  à  la  partie  civile  en  ce  qui  la  i^garde  (6). 

—  I.Gr.  373s.,  416s. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un  accusé  ne  suspendra  ni  ne  retar- 
dera de  plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses  coaccusés  présfliis. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci ,  la  remise  des 
effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  seront  récla- 
més par  les  propriétaires  ou  ayant-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'ordonner 
qu'à  charge  de  représenter,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  description  dressé  par  le 
greffier,  à  peine  de  cent  firancs  d'amende  («). 

475 .  Durant  le  séquestre,  il  peut  être  accordé  des  secours  à  la  femme, 
aux  enfans,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  sont  réglés  par  l'autorité  administrative  (rf). — i.  iv.  46S,  47 1 . 

—  G.  38. 

cusaUon  ,  des   ordonnances    menlionnëes  Tingt-quatre  henres  de  sa  prononciation  et 

dans  les  articles  462  et  404  (I.  Gr.  465  note),  à  la  diligence  do  commissaire  du  pouvoir 

cl  des  proeès-verbanx  dressés  pour  en  con-  exécutif,  affichée  par  l^exécuteur  d^  itust- 

staler  la  proclamation  et  llifflche ,  le  pré-  mens  criminels,  à  un  poteau  nul  est  planté 

»ident,  après  airolr  entendu  le  commisâaire  au  milieu  de  la  place  publique  du  lieu  où 

du  pouvoir  exécutif,  prend  ravis  des  Juge^  le  trij)0nal  criminel  tient  ses  séances, 
sur  la  régularité  ou  sur  ^'irrégularité  de  ih\c  n  v  \h^^  j^ivck    *  -^«*. 

rinstruction  faHe  contre  raccuseî  ^*^  c.ï>.v,i brum.  ^  i v (ts cet.  i?»»]. 

470.  Si  l'instruction  n'est  pas  oonlbrme  à  Art.  473.  Le  recours  en  cassation  n'est 
la  loi ,  le  tribunal  la  déclare  nulle ,  et  or-  oinrert  contre  les  jugemens  par  conlomace 
donne  qu'elle  sera  recommencée ,  à  parUr  Q*'au  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
du  plus  ancien  acte  qui  est  ^ugé  illégal.  (c)  c.  D.  P.  3  brum.  an  iv  [25 oc/.  I7«5L 

471.  Si  1  instruction  est  régulière,  le  tri-  4^^    ...    «.  .                  ,          ^^ 
bunai  ordonne  que  les  pièces  et  les  dé«la-  ..A"*  ^'1*  ™  *"5""  cas,  U  contumace 
rations  écrites  des  témoins  entendus  devant  tUlH^^H^t  f%r^\  suspendre  ni  retarte 
l'officier  de  police  judiciaire,  devant  le  dl-  *  'n»*^"cU^  à  l  ^ard  de  ses  coaeçmés  pre- 

recteur  du  jury  et  devant  le  président  du    ïw ~  ^ThJ^.P*"* •**"  ÎSÎufP'J!??* 
tribunal  criminel,  seront  lues  publiquement    7  i"5?iï®5i?^  ceux-ci,  empêcher  la  remise 

aux  jurés. -tes  témoins,  dahs  ce  cas,  ne  ÎS^!ÎS!J*'t!î!î ?? ^^f  «»?«»•?*«•/>• 

déposent  point  oralement:  convIcUon,  loraqu'ils  sont  redunés  mt  lea 

,  X ...  ...          -^    *  propriétaires  Intéressés  à  celte  remise.  — 

(/i)  h.  u-i9sept.  i-m,  *e  part.,  tit.  n  Cette  remise  est  précédée  d'un  pioels^ver* 

Art.  8.  Les  condamnations  qui  Intervien-  bai  de  description,  dressé  par  fe  présMcot 

dront  con^e  un  accusé  contumax,  seront  ou  par  unju^e  qu'il  a  commis. à  cette  fin. 

exécutées  ,  en  les  inscrivant  dans  un  Uj-.  (rf,  4,  ,5.1,  ^^.  179,^  ^      ^   «,  ,^ 

bleau  qui  sera  suspendu  au  milieu  de  I»  .             ^     ,            ^    f^  » 

phice  puMtque.  Art.  13.  Pendant  tout  le  temos  de  la  coa- 

c  D  p  'S  Ar««.  «.IV  fMnri  iT^ii  tumacc.  Ic  prodiiît  des  biens  de  raccuséfeer» 

c.  DP.  5  6r«m.  an  IV  [W  oct.  1795).  ^^^^  ^^s  la  caissc  du  district  ;  néawnoins. 

Art.  472.  \a  condamnation  qui  inljer-  s'il  a,  une  fcvime  «l  des  enfans,  ou  un  père 

vient  contre  un  contumax ,  est ,  dans  les  et  une  mère  dans  le  besotat ,  Ha  poorrenl 
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476.  Si  Taecusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la 
peine  soit  éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu  par  contumace  et  les 
procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se 
représenter,  seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son  égard 
dans  la  forme  ordinaire. 

Sa  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de  nature  à  emporter  la 
mon  civile,  et  si  l'accusA  n'a  été  arrêté  ou  ne  s'est  représenté  qu'après  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution  du  jugement  de  contumace,  ce  jugement, 
conformément  à  l'article  30  du  Gode  civil,  conservera,  pour  le  passé,  les 
effets  que  la  mort  civile  aurait  produits  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'ex- 
piration des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparution  de  l'accusé  en  jus^- 

tice(a).  — I.  Cf.  47  7,S36,  641. —  C.  27,29,31,32. 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  si,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  leurs  déposi- 
tions écrites  et  les  réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront 
lues  à  l'audience  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront 
jugées  par  le  président  être  de  nature  à  répandre  la  lumière  sur  le  délit  et 
les  coupables  (b). 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son  renvoi  de 
l'accusation,  sera  toujours  condamné  aux  frais  occasionnés  par  sa  contu- 
mace (0- —  !•&•  268,317,512. 

demander.  8or  les  biens  personnels  de  Tac-  l'examen  et  au  jugement  de  l'accusé  contu- 

cosé.  la  distracUon  à  leur  profit  d'une  son-  nuix  qui  se  sera  représenté,  ou  qui  aura  été 

me,  laquelle  sera  fixép  par  le  tribunal  civil,  repris  :  néanmoins  les  dépositions  écrites 

G.  D.  P.  5  brum.  an  lY  [î5  oct.  1795].  des  témoins  décédés  pendant  son  absence 

Art.  475.  -  C.  28  iwto  a.  «f^n^  *"cs  «u  jury,  quîaura  tel  égard  que  de 

/  »  ^       '  ^  n     ^i  <A7A  #•#  •...  raison  à  cette  circonstance. 

(«)  ^^'J^^^'  «ff  '  ««'0-  '»'•  «^"'  c.  D.  P.  5  bnm.  an  IV  [25  oct.  1705]. 

\   /-  »«      ,  .!!^i  J       ,    . .  Aai.  477.  Néanmoins  les  déposlUons  écri- 

L.i6^î9  sept  im  i- part.,  M,  IX.  tcs  dcs  témolus  décédés  pendant  SOU  abficnce 

Aet.  9.  L  accusé  contumax  pourra  en  tout  g^^^j^t  lues  aux  jurés,  qui  y  ont  tel  égard 

temps  se  représenter,  en  se  constituant  pri-  g  ^^  ^^^^     gn  observant  toujours  que 

sonoler,  el  donnant  connaiwnce  au  prési-  f^g  preuves  écrites  ne  sont  point  la  règle 

dent  de  sa  comparolion  :  de  ce  jour,  tous  ^^-^^^^  ^^  jgy^  décision,  et  qu'elles  ne  leur 

ugement  et  procédur«j  faiU   contre  lui  ^^^^^^        ^^  renseignemens. 

seront  anéartis,  sans  qu    soU  besoin  d'au-  ^^^  ^  ^^_^^         ^^^^  ^^      ^  „.^,  ..^ 

''^J^^'IT^I'  '  "  ^"^  """^   ""  "^""^       Art.  12.  Dans  le  cas  même  d'absolution, 
s  d  Mt  repm  ei  amie.  ^.„.  ..«„.    l'accusé  qui  a  été  contumax  pourra  être 

^^Â  V  I^^}l^?.^^^f}.^nur^l  condamné,  par  forme  de  correction,  à  gar- 
s»  droite  cit^s,  à  com^^^^^^  dcrprlson  pendant Uult  jours;  le  jugêpoSrra 

A^l^'^^^Tr^tiALt^n^Và^J^^^     aoMi  l"i  f»f^e  en  public  une  réprimande  pour 
de  cenx  qui  ««r^^J^é  sriste,  ^  a  dédiwtion  ^      ,  ^  la  jusUce  et  de  la  loyauté  de 

dea  frais  de  régie  et  de  ceux  du  proc^.         ges  concitoyens. 

G.  D.P.5»nim.a»ir[25oci.t7«5].  CD.V.ibnm.  anVf  [t^oct.  1795]. 

^"-  *!?;  ?L*'*?"îf  *®  ^^î*\""f  P™^i!lT  Art.  479.  Dans  le  cas  même  d'alisolution. 

nier,  on  s'a  est  pris  et  arrêté,  le  jugement  i^accusé  qui  a  été  contumax  est  condamné, 

rendu  et  les  procédutes  faites  contre  lui  de-  forme  de  correction,  à  uardcr  prison 

pute  rordonnance  de  prise  de  f^P^J»"»  pendant  une  décade  :  le  juge  lui  fait  en  pu- 

aséanus  de  plein .droll,  et  il  est  procédé  à  ^jj^  ^^  réprimande  pour  avoir  douté  de  la 

son  égard  dana  la  forme  ordinaire.  justice  et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens,  et 

(6)  L.  I6-Î9  aept.  i79i,v  part.,  tif.  ii.  |]  ne  lui  est  «ccordé  aucun  recours  contre 

Art.  il.  Il  fiera  de  nouveau  procédé  .à  son  dénonciateur. 


7:'i 
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M  hon  de  leur»  IbaôtîoiM. 


479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membrB  de  tribunal  eorrectionDel  ou  de 
première  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l\m  de  ces 
tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis  hors  de  ses' Fonctions,  un  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle,  le  procureur  général  près  la  cour  rD>ale 
le  fera  citer  devant  cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  ap- 
pel (a).— I.  €r,  144,  179.— P.  9.— T.  6r.  i«',art.  71 1»  2«».— Supp.  Counef 
tribunaux,  L.  20  avril  i8io,  art.  lo^  DÉCR.  ejuillelisio,  ari.  4. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  allfictive  ou  infamante,  le 
procureur  général  près  la  cour  royale  et  le  premier  président  de  cette  oour 
désigneront,  le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire-,  le  second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  de  juge 
dMnstruction.  —  P.  7 ,  s . 

481.  Si  c'est  un  membre  de  cour  royale,  ou  un  officier  exerçaot  près 
d'elle  le  ministère  public,  qui  soit  prévenu  d'avoir  commis  un  détti  ou  uo 
crime  hors  de  ses  fonctions,  l'oflieier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite  des  copies  au  ministre  de  la  justice, 
sans  aucun  retard  de  l'instruction,  qui  sera  continuée  comme  il  est  précé- 
demment réglé,  et  il  adressera  pareillement  au  ministre  une  copie  des  piè- 
ces (6). —  I.  Cf.  482.  — T.  Cf.  i«^,  art.  42. 

48S.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  Ips  pièces  à  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  tdbunal  de  police  oorree- 
tionnelle,  soit  à  un  juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre  hors  du  ressort  de 
la  cour  à  laquelle  appartient  le  membre  inculpé. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera  fait  à  une 
autre  oour  royale.  —  l.  Cr.  48o  et  la  note,  —  Supp.  Coure  et  tribunaux,  L. 
20 avril  isio,  art.  lo,  i8. 


SECTION  II. 

De  la  pouniiitc  «t  MatmclBon  opatte  dei  4«gM  fit  Tribunaux  «ntces   ^um  kt 
Menbret  de  la  Gonr  de  oastation,  le*  Goun  rojalas  et  les  Cours  4*i 
pour  forfaiture  et  autre»  orimes  ou  déltt<  relatifs  à  leurs  foncti< 


483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police^  du  un  jogé  faisant  partie  d'cm 
tribunal  de  commerce,  un  officier  de  police  judiciaire,  un  membre  de  tribu- 


[n)  C.  D.  P.  3  6rmi.  an  IV  [25  oct.  17951. 

Art.  280.  SI  un  directeur  du  jury -s'est 
rendu  coupalile,  même  hors  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  d'un  délit  dont  U  peine,  n'est 
ni  afllictlve  ni  Infaminlç,  raccusateur  public 
le  fait  citer  au  tribunal  g'iminel  qui  pro- 
nonce conuAc  dans  te  cas  do  l'article  286. 
—  I.  Cr.  ksa  note» 


{b)  C.  D.  P.  3  brtim,  m  IV  [Î5  oet.  #795]. 

Art.  207.  Si  le  président  du  tx^bunal  cri- 
minel ou  l'accusateur  public  sc^endent, 
même  hors«de  l'eiertice  de  leurs  foDctions, 
coupables  d'un  délit  emportant  nne'  peine 
au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
tcsvall  t^u  de  trq^  jours  d'empris«nnement, 
le  plus  âge  dès  présidcns  du  tribunal  civil  eit 
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nal  oorrectioiuiel  ou  de  piemière  instance,  ou  un  officier  chargé  du  ministère 
pubUc  près  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis, 
dans  l'exerdce  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correction- 
nelle, ce  délit'  sera  poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit  à  l'article  479  (a).  ^ 

F^.  &06f.  —  F.  t«&. 

484.  Lorsque  des  fonctiomiaires  de  la  qualité  exprimée  en  l'article  pré- 
cédent seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de  for- 
faiture ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du  Roi  seront  immédiatement  remplies  par  le 
{M^mier  préaident  etie  procureur  génial  près  la  cour  royale,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respectivement  et 
spécialement  daignas  à  cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  ou  il  existerait  un  corps  de  dé* 
lil,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ;  et  pour  le 
surplus  de  la  procédure,  gn  suivra  les  dispositions  générales  du  présent 

Code(fr).  — i.Cv.  22  9.,61  •.  — F.7,8,12l,  126,1S|. 

485.  Lorsque  le  trime  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  et  emportant 
la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave  sera  imputé,  soit  à  un  tribunal 
entier  de  commerce,  correctionnel  ou  de  première  instance,  soit  individuel- 
lement à  un  ou  plusieurs  membres  des  cours  royales,  et  aux  procureiu^  gé- 
néraux et  substituts  près  ces  cours,  il  sera  procédé  comme  il  suit.  —  i.  dr. 

4S4,486s. 

>UI6.  La  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  justice,  qui  donnera,  s'il  y 
a  lieu ,  ordre  au  procureur  général'  près  la  cour  de  cassation,  de  le  pour* 
suivre  sur  la  dénonciaticm. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à  la  cour  de  cassation  par 
les  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement  lorsqu'elles  deman- 
deront à  prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation 
sera  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  tour  de  cassation. — p^.  sos  ». 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  ne  trouve  pas 
dans  les  pièces  à  lui  transmises  par  le  mintslrç  de  la  justice,  ou  produites 
par  les  parties,  tous  les  renseignemens  qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera,  sur 
son  réquisitoire,  désigné  par  le  premier  président  de  cette  cour  un  de  ses 
membres  pour  l'audition  des  tépotns  et  tous  autres  actes  dinstruction 
qu'il  peql  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation. 

-I.  Cr.  71  ■.,  487.  — T.  Cr.  I«r^art,  71   l^jo. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à  entendre  ou  des  actes  d'instruction 

tenu  de  remplir  à  leur  égard  les  foncUons  afflictive  ni  infamante ,  Taceusateur  public 
d'ofDeier  de  pollee  Judiciaire,  et,  s'il  y  a  le  cite,  par  un  mandât  de  comparution,  de- 
lieu,  de  directeur  du  Jury.  vant  le  tribunal  criminel  qui ,  dans  ce  cas^ 
208.  SHl  y  a  lieu  de  les  mettre  en  ju-  prononce  comme  tribunal  correcUonnel . 
gement,  il  fea  renirole  devant  le  tribunal  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir  appel 
criminel  de  l'un  4»  trois  départemens  hs  de  ses  jugemens. 
plu«  yolsinj,  qu'ils  choisiascnt,  ou  qui,  sur  (ô)  c.  d.  p.  5  frmm.  an  iv  [î^oct,  un]. 

?^\L^.^^  ^A"^^  ^^}^^  par  le  sort.  xm.  286.  Si  un  officier  de  police  judi- 

Ce  tribunal,  al  I^flMre  est  de  nature  à  être  claire  s'est  rendu  coupal)le,  dans  l'exercice 

Jugée  corrccUomieHement,  remplit  les  fone-  ^e  ses  fonctions,  d'un  délit  emportant  peine 

Uona  de  tra)imal  corrwUûanet.  et  pronon-  amictive  o«  Inîaoïante.l'aecuSiteur  pubUc 

ce  comme  dans  Itt  cas  dis  artlclea285et  2ro.  rempBt  à  son  égard  lea  foncUone  d'oTflcier 

—  I.  Ur.  279  nou^  483  n0te.  ^je  police  judiciaire,  et^  après  avoir  décerné 

(a)  c  D.  F.  3  bnm.  m  IV  [t5  oei.  1795Ï.  o^nU-e  lui  les  mandats  «ramener  et  d'arrêt, 

Aet.  285.  Si  un  officier  de  police  Judiciaire  il  l'envoie  devant  le  directeur  du  Jury  de 

s'est  rendu  coupable,  dans  rexarcice  de  ses  l'arrondissement  dans  lequel  le  délit  a  été 

fonctions ,  d'un  délit  dtfnt  la  peine  n'est  ni  commis. 
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à  faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour  de  cassation,  le  premier  président  de 
cette  cour  fera  à  ce  sujet  toutes  délégations  nécessaires  à  un  juge  d'iostnie- 
tion,  même  d'un  département  ou  d'un  arrondissement  autres  que  ceux  du 
tribunal  ou  du  juge  prévenu.  —  l.Cr.  84. — T.  Gr.  i",  art.  88. 

4S9.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l'instruction  qui  loi 
aura  été  déléguée,  le  juge  d'instruction  mentionné  en  Tartide  préoédent 
renverra  les  procès-verbaux  et  les  autres-actes,  clos  et  cachetés,  au  premier 
président  de  la  cour  de  cassation. — l.  Cr.  8S. — ^T.  Gr.  i",  art.  69. 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises  par  le  ministre 
de  la  justice,  ou  produites  par  les  parties,  soit  des  renseignemens  ultérieurs 
qu'il  se  sera  procurés,  le  premier  président  décernera,  s'il  y  a  lieu,  le  man* 
dat  de  dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra 
être  déposé.  —  i.Cr.  95,97  §.,  soo,603,608s. — T.Cr.  i»",  art.  71  4». 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ordonnera  de  suite  la 
communication  de  la  procédure  au  procureur  général,  qui,  dans  les  cinq 
jours  suivans,  adresserai  la  section  des  requêtes  son  réquisitoire  contrant 
la  dénonciation  du  prévenu.  — l.  Gr.  492  •. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section  des  requêtes  ait  été,  ou 
non,  précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette  section  y  statuera,  toutes  affaires 
cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

Si  elle  l'admet,  elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  prévenu  devant  les  ju- 
ges de  la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  accusation. — l.  Gr. 
493. — T.  Gr.  1"^  art.  71  !<>  jo.  —  Supp.  Court  et  tribunaux ,  Im.  î7  venL 
anvi]i,art.  80. 

495.  La  dénonciation  incidente  à  une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cas- 
sation sera  portée  devant  la  section  saisie  de  l'affaire  ;  et  si  die  est  admise, 
elle  sera  renvoyée  de  la  section  cilminelle  ou  de  celle  des  requêtes  à  Id  sec- 
tion civile,  et  de  la  section  civile  à  celle  des  requêtes. — i.  Gr.  496  •. 

494.  Lorsque,  dans  l'oxanlen  d'une  demande  en  prise  à  partie  ou  de 
toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation  directe  ni  ioddente, 
Tune  des  sections  de  la  cour  de  cassation  apercevra  quelque  défît  de  nature  à 
faire  poursuivre  criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  expri- 
mée en  l'article  479,  elle  pourra  d'office  ordonner  le  renvoi  conforviément  à 
l'article  précédent. — l.  Gr.  485, 495. —  Pir.  505  ». — Supp.  Courtet  tribunaux, 
L.  27  vent,  an  viu,  art.  82. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire  portée  devant  les  sections  réunies 
donnera  lieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'article  qui  précède,  ce  renvoi 
sera  fait  à  la  section  dvile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  laquelle  sera  fait  le  renvoi  sur  dé- 
nonciation ou  d'office,  prononcera  sur  la  mise  en  accusation. 

Son  président  remplira  les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux  juges  d'in- 
struction. — I.  Gr.  61 1.,  497  ■.  — Supp.  Cours  et  tribunaux,  I..  27  vent,  an 
viii,jart.  82. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'audition  des  téiyoins  et  l'interroga- 
toire des  prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction,  pri»  même  hors  de  l'ar- 
rondissement et  du  département  où  'se  trotfVera  le  prévenu.— i.  Gr.  84, 488. 
—  T.  Gr.  i*?»*,  art.  88. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  ïh  président  désignera  la  maison 
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d*arrét  dms  laqi^ie  le  prévenu  devra  être  conduit. — I.  Or.  oe  •., 4»o,  6d3, 

60S  ». 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de  raffaire,  délibérera  sur 
la  mise  m  accusaticm,  ea  séance  non  pubiiqoe;  les  Juges  devront  être  en 
nombre  impair. 

Si  ia  nMjorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir 
lieu,  la  dénonciation  sera  rejetée  par.  un  arrêt,  et  le  procureur  général  fera 
mettre  le  prévenu  en  liberté. — I.  Gr.  223, 225, 229. 

500.  Si  la  migiHité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusation,  cette  mise 
eo  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt,  qui  portera  en  même  temps  or- 
deonance  de  prise  de  coi;ps. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  Taccasésera  transféré  dans  la  maison  de  jus- 
tice de  ia  cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  ^lle  de  cassation  dans  Tarrêl 
même.  —  I,  Cr.  28 1  ■.,603,  eoss. — T.  Cr.  i«*^  aipt.  7i  1050. — x.  Gr.  2«, 
art.  6.  —  Sopp.  CauiQs  et  tribunaux,  L.  27  vent,  an  viii,  art.  si . 

501.  L'instrucyon  ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassation  ne  pourra  être 
attaquée  quant  à  la  forme.    * 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribimal  ou  du  juge  poursuivi,  lors 
même  qu'ils  n'ex^ceraient  point  de  fonctions  judiciaires.  —  I.  Gr.  226  ». — 

P.  69 1. 

SOS.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions  du  présent  Code 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le  présent 


503.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle  saisie  du  recours 
eo  cassation  dirigé  contre  Tarrêt  de  b  cour  d'assises  à  laquelle  TafTaire 
aura  été  renvoyée,  des  juges  qui  aiu*ont  concoimi  à  la  mise  en  accusation 
dans  l'une  des  autres  sections,  ils  s'abstiendront. 

£t  néanmoins,  dans  le  cas  d'im  second  re(KAirs  qui  dcmnera  lieu  à  ia  réu- 
nira des  sections^  tous  les  juges  pourront  en  Connaûtre. 

CHAPITRE  IV. 

DBS  DBUTS  C0NTBA1RES.au  RESPBCT  DU  AUX  AUTORITÉS  CONSTITUEES. 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait  publiquement 
une  instruction  judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  des  assistans  donneront  des  si- 
gnes publics  soit  d'approbation,  soit  d'improbalion,  ou  exciteront  du  tumulte, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera  expulser  ; 
s'ils  résistent  à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le  juge  ordonnera 
de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  mention  de  cet 
ordre  dans  le  procès-vert)al  ;  et  sur  l'exhibition  qui  en  sera  feite  au  gardien 
de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et  retenus  pendant 
vingt-quatre  heures  (a).  —  l.  Cr.  S05f.,&09.--Pr.  89.  — P.  222  •. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures  ou  voies  de  foit 

(a)  c D.  p.  5  brvm,  airiv  (25  oe<.  1795].  Tordre  sur-le-champ,  le  président  leur  en- 

Ait.  ssa.  SI  un  ou  plusieort  assistans  in-  Joint  de  s«  retirer.  — ëd  eas  de  refus  d'obéir 

ivropipeiit  le  sUenee,  donnent  ées  signes  à  ceUe  injonftionyleB  réfractaires  sont  saisis 

publics  ^approbatloimu  d'improbatiot,  soit  aussitôt,  et  déposés,  sur  le  seul  0rdre  du 

^  la  déféue  des  parties,  scIr^M  Jugement,  présld^ift,  cqmu  de  la  manière  prescrite  par 

«ikufeiit  OD  excitent  du  tumulte  fl^.q^oIqHe  rarticle  71  (F/  Cr.  %  note),  dans  la  mai- 

maiiirecfue  ce  soit,  et  si,  wrès  l'avertisse-  sonêi^arrct,  où  ils  dctneurenl  vingt-quatr» 

0)^  des  huissiers,  ils  ne  rnitrent  pas  dans  heures.    ' 
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donnant  lieu  à  T^pUcation  ultérieure  de  peines  eorrectionneiles  ou  de  po- 
lice, ces  peines  pourront  être,  séance  tenante  et  immédiatement  ^»rès  que 
les  faits  auront  été  constatés,  prononcées,  savmr  : 

Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribimal  ou  juge  qu*dies 
émanent  ç 

£t  celles  de  police  correctionnelle,  à  la  /charge  de  l'appel,  si  la  condamna- 
tion a  été  portée  par  un  tribunal  sujets  appeI,^ou  par  im  jnge  seul  (a).  — 

I.  Gr.  181,  199f.  —  Pr.  91.  — P.  222  •. 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge  seul,  ou  d'uo 
tribunal  sii^et  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avc^r  fait  arrMr  le 
délinquant  et  dressé  procès-verbal  des^^aits,  enverra  les  pièces  et  le  pré- 
venu devant  les  juges  compétens.  —  i.  Or.  29,so5  note,  S09.  — P».  92.— 
P.  222 •.  *. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  flBût  qui  auraient  dégénéré  en  erioses,  ou  de 
tous  autres  crimes  flagrans  et  commis  à  l'audience  de,  la  .cour  de  cassation, 
d'une  cour  royale  ou  d'une  cour  d^assises  (6),  la  ctur  procédera  a«  joge- 
ment  de  suite  et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins,  le^lélinq^ant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi  oa 
qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président^  et,  après  avoir  constaté  les  fûts  et 
ouï  le  procureur  général  ou  son  su^titut,  le  tout  publiquement,  elle  appli- 
quera la  peine  par  un  ^néi  qui  sera  motivé.  — l.  Gr.  1^0 h  noté,  bùb. — T.€r. 
i«,  art.  71  1020. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  les  juges  présens  à  raudleoce 
sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six,  il  faudra  quatre  voix  pour  opérer  U 
condamnation.  t 

S'ils  sont  au  nombref  de  sept,  il  faudra  cinq  vbix  pour  condankner. 

Au  nombre  de  buit  et  au-delà,  l'arrêt  de  condamnation  s^ra  proooooé 
aux  trois  quart»  des  voix,  de' manière  toutefois  que,  dans  le  cakul  de  œs 
trois  quarts,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  soient  appliquées  en  foveur  de 
l'absolution.^ 

509.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  £t  adjoints,  officiers  de  police  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rerri^roat  publiquement  quelques  ades 
de  leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fonctions  ^e  police  réglées  par  l'ar- 
ticle 504  ',  et,  après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs,  ils  dresseront  procès- 
verbal  du  délit,  et  enverront  ce  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les 
prévenus,  devant  les  juges  compétens  (c). —  I.  6r.  6O6. 

(a)  c.  D.  P.  S  bnm.  an  lY  [15  oct.  179&1.  de  rinstructloa  coirectionodle  4Hi  erlai- 

A»T.  657.  SI  quelques  mauvals.cltoyeng  neïle,  telles  qu'elles  sont  renées  par  ks 

osaient  outrager  les  juges»  accusateurs  pu-  titres  précédens. 

blics,  accusateurs  naUonaui,  ooounfssalres  (b)  Ancien  art...  ou  spéciale*— ITodt/i 

du  pouvoir  exëcntif,  greffiers  on  huissiers,  Gh.  54. 

dans  Texerclce  de  leurs  foncUons,  le  présl-  , ,  ^  .^  «  .  i^            rv  r««  .^  *«o 

dent  fait  à  l'instont  saistr  les  coupables,  et  ^  c.  D.  p.  5  brum.  an  vr  [15  oct,  nny 

les  fait  déposer  dans  la  maison  d'arrêt.  Art.  559.  Les  administraUons  déptrte- 

L'arde     qu^il  donne  à  c€t  efTet  est  conçu  mentales  et  mnalcipales,  l^rsqull  se  troavc 

comme  dans  le  cas  de  Tartlcle  j>récédent. —  dam  le  lieu  de  leurs  séances  des  assèsOM 

Dans  les  Tingt-quatre  heures  suîTantes,  le  oui  n'en  sont  pts  membres,  y  exeroeai  !«• 

tribunal  les  condamna  par  forme  de  pu-  mêmes  fonctions  de  police  que  ceâes  tM- 

nition  corporelle,  à  un  eo^ptisq^nement  qui'  huées  au%  juges.— <  Après  avoir  fait  saisir  lii 

ne  peut  excéder  huit  jours.  pertulMteurs ,  aux  tirmeftHles  a#ctos  5M 

558.  Si  les  ootr^es,  par  Uur  naAure  ou  et  557  ci-desaul  (I.  Gr.  504  motif  Im  homà 

les  circonstances,  méritent  adi  peine  plus  1^  membres  4e  ces  administiaflonsdicisMal 

(urte,  les  prévenus  sant.  ^renvovM  à  aiibir,  <  ptoc&-VCrbal  d«  délit,  ei  l'env0i*t  à  f«H 

devant  les  of&dcrs  comiiélens,  les  épriMives  "  Mer  de  police  fudidalre. 
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CHAPITRE  V. 

Dl  U  MANliBB  POWT  SBROMT  RBÇVB8,  BN  MATlftlB  GlIIHIlIBLtB, 

CORRECnONlŒLLB  ET  WK  FOUCE,  LES  DÉFOSITIOMS  DC8  PRINCES 
ET  DE  CERTAINS  PONCTIONNAIRES  DE  L'ÉTAT. 

510.  Les  prii»^  ou  princesses  du  sang  royal,  les  grands  dignitaires  et 
le  ministre  de  la  justice,  ne  pourront  jamais  "être  cités  (^mme  témoins,  même 
pour  les  débat^^qui  ont  lieu  en  présence  du  jury,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
le  Roi,  sur  la  demande  d'une  perde  et  le  rappoÀ  dii  ministre  de  la  justice, 
aurait,  par  une  ordonnanoe  spéciale,  autcHrisé  cette  comparution .-^i.  Gr.  so, 
317,511  «.,  6i4no/eA. 

511.  Les  dépositions  des  personnes  démette  qualité  seront,  sauf  Tencep- 
tion  d-dessus  prévue,  rédigées  par  émt  et  re^ue^'  par  le  premier  président 
de  laeour  royale,  si  les  personnes  dénommées  en  l'article  précédent  résident 
ou  se  trouvent  au  chef-4îeu  d'une  cour  royale  ;  sinon  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  elles  auraient 
leur  domicile,  ou  se  trouveraient  accidentellement. 

n  sera,  à  cet  effet,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de 
TaSaire,  au  président  ci-dessus  nommé,  un  j&tat  des  faits,  demandes  et 
questions  sur  lesquels  le  témolgpage  est  requis. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes  dont  il  s'a- 
git, pour  recevoir  leurs  dépositions.  ^—  i.  Cr.su  note  a.  —  T.  Or.  i*»", 
art.  ts. 

512.  Les  dépositions  ainsi  reçues' seront  immédiatement  remises  au 
greffe,  ou  «envoyées  closes  et  cadietées  à  celui  de  la  cour  ou  du  juge  requé^ 
rant,  ^  communiquées  sans  délai  à  l'officier  chargé  du  m^istère  public. 

dans  rexanoen  devant  le  jury,  elles'seront  lues  publiquement  aux  jurés  et 
soumises  aux  débats,  sous  peine  de  nullité.  —  i.  Cr.  5 1 4  ru^e  a,  5 1 6. 

515.  Dans  le  cas  où  le  Roi  aurait  ordonné  ou  autorisé  la  comparu- 
tion de  qudquesHmes  des  personnes  ci-dessus  désignées  devant  le  jury, 
l'ordonnance  désignera  le  cérémonial  à  (d)server  à  leur  égard.  —  i.  Or. 

&I0. 

514.  A,  l'égard  des  ministres  autres  que  le  ministre  de  la  justice,  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  conseillers  d'État  chargés  d'une  partie  dans 
Tadministration  ptibtlqae,  généraux  en  chef  actuellement  en  service,  ambas- 
sadeurs ou  autres  agens  du  Ed  accrédités  près  les  cours  étrangères,  il  sera 
procédé  contrae  il  suit  : 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour  d'assises,  ou  devant  le  juge 
d'instruotiofl  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient 
acddentellement,  ils  devront  la  fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à  une  affaire  poursuivie  hqrs  du  lieu 
où  ils  résident  pour  Fexercice  de  leurs  fonctions  et  de  celui  où  ils  se  trou- 
veraient aecidentellem^t,  et  si  cette  déposition  n'est  pas  requise  devant  le 
jurj,  le  président  ou  le  juge  d^instniction  saisi  de  l'affkire  adressera  à  celui 
du  Gea  où  résident  ces  fonctionnaires  à  raison  de  leurs  fonctions,  un  état 
des  &its,  demandes  et  questions,  sur  lesquels  leur  témoignage  est  requis. 

S'il  s'agit  du  témoignage  d'un  agent  résidant  auprès  d'un  gouvernement 
étraoger,  e^  état  sera  adressé  au  minière  de  la  justice,  qui  en  fera  le  r«i- 
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voi,  sur  les  Heux,  et  désignera  la  personne  qui  recevra  la  déposition  (i^.  — 

I.Gr.&ll,61Si.  (a). 

515.  Le  président  ou  le  juge  d'instruction  auquel  sera  adressé  Tétai 
mentionné  en  Tarticle  précédent,  fera  assigner  le  fonctionnaire  devant  lui, 
et  recevra  sa  déposition  par  écrit.  —  I.  Gr.  6 1 4  et  les  notes. 

516.  Celte  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au  grefle  de  la  cour 
ou  du  juge  requérant,  communiquée  et  lue,  comme  il  est  dit  en  rarticle  512, 
et  sous  les  mêmes  peines.  —  l.  Gr.  6 1 4  e/  les  notes,  sis. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans  Farticle  514  sont 
cités  à  comparaître  comme  témoins  devant  un  jury  assemblé  hors  du  lieu 
où  ils  résident  pour  Teierdoe  de  leurs  fonctions,  ou  de  celui  où  ils  se  trou- 
veraient accidentellement,  ils  pourront  en  être  dispensés  par  une  ordonnance 
du  Roi. 

Dans  ce  cas  ils  déposeront  par  écrit,  et  Ton  observera  les  dispositions 
prescrites  par  les  articles  514,  ôlô  et  516. 

(1)  Dicft.4  ma»  l^lt,  relali/  au  ea*  de  eitaiûm  admlniStlnUoD  pubUqoe,  à  DM  géoéraQl 
en  témoignage  de»  minUlrea,  de» grands  ofiàMTS  aclaeliemenl  CD  service,  à  nO0  ambasM- 
de  r empire  et  autres  prineipaux  fonctionnaires     deUFB  et  autres  agens  diplomatiques  près  leS 

de  rÉtai.  cours  étrangères. 

Art.  1".  Nos  ministres  ne  pourront  élre  (a)L.îoa€m.  anvs  [Taoûi  1796], 

entendus  comme  témoins,  que  dans  le  cas .  Art.  1**.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  citer  en 

où,  sur  la  demande  du  ministère  public  ou  témoignage,  soit  en  matière  civile,  soit  en 

d'une  partie ,  et  sur  le  rapport  de  notre  maUère  criminelle ,  des  membres  ctn  corps 

grand-juge  ministre  de  la  justice,  nous  au*  législatif,  ou  du  directoire  exécuUf^  ou  des 

rions,  par  un  décret  spécial,  autorisé  leur  ministres  de  la  république,  ou  se&  agens 

audition.  auprès  des  nations  étrangères,  devant  des 

2.  Le  décret  portant  cette  autorisaUon  tribunaux  autres  que  ceux  séant  dins  la 
réglera  en  même  temps  la  manière  dont,  commune  où  ils  résident  ponr  Texerdce  de 
nos  ministres  seront  entendus,  et  le  céré-  leurs  fonctions,  ou  dans  la  commune  où  ils 
monial  à  observer  à  leur  égard.  se  trouveraient  casueUement,  le  Juge  civil 

3.  Dans  les  alîaires  où  les  préfets  auront  ou  officier  ()e  police,  ou  directeur  du  jury, 
agi  en  vertu  de  l'anicle  10  de  notre  Code  ou  président  du  tribunal  criminel,  devant 
d'instnicUon  criminelle,  si  le  bien  de  la  jus-  lesquels  on  voudra  les  prodnii:^  en  lémolns, 
lice  exige  qu'il  leur  soit  demandé  de  nou-  adresseront  au  juge  civil  ou  directeur  du 
veaux  renseignemens,  les  officiers  chargés  jury  du  lieu  de  la  résidence  desdits  repré- 
de  rinstruction  leur  demanderont  ces  ren-  sentans,  directeurs,  ministres  et  agens,  un 
seignemens  par  écrit,  et  nos  préfets  seront  état  des  faits ,  denumdes  et  quesUons  sur 
tenus  de  les  donner  dans  la  même  forme.  lesquels  les  parties  civiles,  l'accusé  ou  Tac- 

4.  Dans  les  ailBires  autres  que  celles  spé-  cusateur  punlic  désirent  leur  témoignage, 
cifiées  au  précédent  article ,  si  nos  préieta  Les  officiers  de  police  et  juges  civils  ou  cri- 
ont  été  cités  conmie  témoins,  et  qu'ils  allé-  minels  auxquels  cet  état  sera  adressé,  fe- 
gucnt,  pour  s'en  excuser,  la  nécessité  de  ront  assigner  devant  eux  lesdKs  représen- 
notre  service,  11  ne  sera  pas  donné  de  suite  tans,  directeurs ,  ministres  et  agens ,  et  Us 
à  la  citation.  —  Dans  ce  cas ,  les  officiers  recevront  leurs  déclarations  par  écrit, 
chargés  de  rinstruction,  après  qu'ils  se  se-  2.  Ces  déclarations  seront  envoyées,  au- 
ront entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  ment  scellées  et  cachetées,  an  greftè  du  tri- 
l'heure,  viendront  dans  leur  demeure  pour  bunal  requérant.  En  maUère  civile ,  elles 
recevoir  leurs  dépositions,  et  11  sera  procé-  seront  communiquées  aux  parties.  En  ma- 
dé ,  à  cet  égard ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  tière  criminelle,  elles  le  seront  à  l'accusa* 
l'article  &16  de  notredit  Code.  teur  publie,  et  à  l'accusé,  conformênicat 

5.  Lorsque  nos  préfets ,  cités  comme  té-  aux  articles  318  et  310  du  Code  des  délits  et 
moins,  ne  s'excuseront  pas ,  ainsi  qu'il  est  deB  peines.  —  I.  Gr.  303  note, 

dit  à  1  article  précédent,  ils  seront  reçus  par  3.  Dans  l'examen  du  jury  de  jugement, 

un  huissier  à  la  première  porte  du  palais  de  ces  déclarations  seront  lues  publiquement; 

justice.  Introduits  dans  le  parquet  et  placés  elles  seront  débattues  par  1  accusé  et  par 

sur  un  siège  particulier.  —  Ils  seront  recon-  ses  conseils,  et  Us  jnréi  y  auront  tel  égard 

duits  de  la  même  manière  qu'ils  auront  été  que  de  raison.   . 

reçus.  Nota.  Cet  arrêté  a  été  déclaré  applicable 
0.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré-  aux  membres  du  conseil  d'État  par  Varrélé 
cédens  sont  déclarées  communes  aux  grands  du  J4  germinal  an  vui  (4  avril  1800),  aoK 
officiers  de  l'empire,  aux  présidens  de  notre  membres  du  sénat  conservateur  et  du  tri- 
conseil  d'État,  aux  ministres  d'État  et  con-  bunat,  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires,  par 
selliers  d'ÊUt  lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  l'arrêté  du  7  tberm.  an  ix  (36  juillet  1801). 
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CHAPITRE  VI. 

DB  LA  aBGOHllAI«AII€B  DB  L'IDBNTITB  DBS  INDITIDUS  CONDAMBAS, 

Gainés  bt  befris. 

SI 8.  La  reconnaissance  de  Tidentité  d'un  individu  condamné,  évadé  et 
repris,  sera  faite  par  la  cour  qui  aura  prononcé  sa  condamnation. 

11  en  sera  de  même  de  IMdentité  d'un  individu  condamné  à  la  déportation 
où  au  bannissement,  qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera  repris-,  et  la  cour, 
en  prononçant  l'identité,  lui  appliquera  de  plus  la  peine  attachée  par  la  loi 
à  son  infraction  (a).  —  i.  Gr.  5i9 •.  —  P.  7,  8, 1 7, 83, 88. 

ISI9.  Tons  ces  jugemens  seront  rendus  sans  assistance  de  jurés,  après 
que  Ulcout  aura  entendu  les  témoins  appelés  tant  à  la  requête  du  procureur 
général  qu'à  celle  de  l'individu  repils,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer. 

L'audience  sera  publique,  et  l'individu  repris  sera  présent,  à  peine  de 

nullité  (à).  —  I.  Or.  s f  6  •.  —  Gh.  55. 

ttSO.  Le  proeoreur  général  et  l'individu  repris  pourront  se  pourvoir 
en. cassation,  dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés  par  le  présent 
Code,  contre  l'arrêt  reiidu  sur  la  poursuite  en  reconnaissance  d'identité.  — 

I.  Gr.  373  •.,  408  f. 

m 

CHAPITRE  VII. 

MAinBBB  DB  RBOG^BB  BH  CAS  DB  DBSTBUCTIOR  OU  D'EBLÈVEMBITT 

D§i  PiteBS  OU  tm  JCGEVETIT  d'UNE  AFFAIRE. 

ttSl.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incendie,  d'une  inondation  ou  de  toute 
autre  cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arrêts  rendus  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  et  non  encore  exécutés,  ou  des  procédures  encore 
indécises,  auront  .été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront  égarées,  et  qu'il 
n'aura  pas  âé  possible  de  les  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  (c).  — 

I.Gr.  552  f.  — P.  254  f. 

tfSS.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de  l'arrêt,  elle  sera 
considérée  comme  minute,  et  en  conséquence  remise  dans  le  dépôt  destiné 
à  la  conservation  des  arrêts. 

A  cet  effet,  tout  officier  public  ou  tout  individu  dépositaire  d'une  expé- 
dition ou  d'une  copie  authentique  de  l'arrêt  est  tenu,  sous  peine  d'y  être 
contraint  par  corps,  de  la  remettre  au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu, 
sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président  de  cette  cour. —  i.  Cr.  452. 

(•)L.  ts/WM,  mvnt  [I5i(^e.  1799}.  quement;  sauf  le  recours  au  tribunal  de 

Art.  1*.  La  reconnaissance  de  l'identité  cassation. 
d'un  individu^  condamné ,  évadé  et  repria,  W  c.  d.  p.  s  brum.  an  iv  [is  oci.  i795i. 

appartient  au  tribunal  qui  l'a  jugé.  Art.  548.  Lorsque,  par  i'eflTet  d'un  inceo- 

é*x  «••/-'         vYtt  rj«  j-    «>AAi  die,  de  l'invasion  des  ennemis  de  la  repu- 

Art.  2.  Cette  reconnaissance  se  fait  sans  de  jugemens  rendus  pour  ou  contre  des  ac- 

aaaistance  des  jurés .  après  que  le  tribu-  cusés,  et  non  encore  exécutés,  ou  des  procé- 

nal  a  entendu  les  témoins  appelés,  tant  &  dures  criminelles  encore  indécises,  ont  été 

la  reqnété  dn  ministère  publfc,  au'à  celle  de  détruites,  enlevées  ou  autrement  égarées,  et 

llndlTfda  repris,  si  ce  dernier  le  juge  né-  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  rétablir  dans 

cessaire,  le  tout  ea  sa  présence,  et  publi-  leurs  dépôU,  U  est  procédé  ainsi  qu'il  soit. 


-rr^  m.  >  Vr!n.ir3?  -st^-t?  -l-il  ha  ïudqi  intérêt  à  la  pièee. 
.^  •r'#--*tr.u'-p'  !•>    '-^r»-L:>.n   mi  .!i.r^  icm^mane  ie  la  minute  dé- 
-:.*-*,   -r.  ^-►-^   .1:  -cTin-î*.  uj^   a    -Lt-r-.  -i    a  ^niettant  «lans  le  dépôt 
î»..,.  .•.    1*-  -  -a  .A*rp   i»-:i'.  TT  me  •■rii^unun  »ns  inu*  ^;. — C»  I3a4i. — 

T  Cr     •^.    i.-.  '      ;•*    X    Cr.   r^.    IT".  -1. 

'•^#.  i>.»r=*';i  i  T  n.-vn  p.::5.  -^  •II.i-Ir^»^  'r!iiiLE*f{le,  dV\pédition  ni 
î**  rr.oie  ui:i*»-rir;i:ii#-  it-  .' it^^.  «h  a  ii-*:cr-t::* «a  lu  jirr  existe  encore  en 
-p.r  ir*»  -vi  >n  r.r,,**  iiirhtTirjp'j*,   in  irvrit-fa  l'ipirs-  «Ktle  décianitioQ  à 

«->.«4.  b-ir^:,.e  ,a  ït^^î.iruuin  -m  ;iirt  ae  ptiurra  pius-  être  représentée, 
iii  f>riiîup  .  u»/iip**  nin  i^**  ^iii>e  âan:?  ^ui»**.  -ft  m 'i  a  en  existera  aucun 
ii<«*  p;tr  'Trf.  .  n.rîrutuin  -st^n  r^^iimiirtii!!???.  j  partir  «iu  point  ou  tes 
^tt-TP»  ^  'r>fiv^r>fif  aL'in»Tii«*r  'am  «ti  aimiire  -ni  «  «f^H^iiition  ou  copie  au- 


^S? 


TITRE  ŒVùnÉIL 
•w  m;i.nKV  N  iTfio.  rr  us  untc  ro  nneuK  i  w  umi. 


CHAPITRE 


mil 


*W.  T/iiif#»<i  *^mand#»s  en  réirlement  de  jriae»  seront  instnutes  et  jugées 
Vrfnnrwif ^n-i^it  i»«  ^«r  j^imples  mémoires  y .  —  L  &.  S2C  •.  -- 1^.  aes  •. 


<t-  C.  ft  f,  î  Vr«ffr.  M  rv   !%*:<.  fT'>«»;.  fée,  ITi 

Arr.   vv^,  <*i|  ^.«t#»  nn«»  rcpéditifta  «m  cee,  à  partir  <ia  plus'ajKicit  acte  ai  ^ôt 

tf>*y%0  «nth^mt.^ii^  da  ;n9^in«tnt ,  clic  est  troirre  caaré  et  qa'oa  w  peut  rcoréseater 

#Afwi4^#^,  ^/mmti  minute,  n^  €m  riTic  ai  "-  i-iblt,  w  m  rmistm  ira  cMlttiii- 

^n*iy»> ,  r^tcMM^  ^anm  le  4é^>t  destiné  à  la  thentiqaeL                — r^— — ~       w^.» 

eAn«er»jrtw>n  «fc«  jn^emciM.  Sâa.  Dans  te  neavean  débat  qai  a  eo  lieo 

,VV>.  k  rê\  cfTet ,  t/mt  rvffleicr  publie  et  tool  en  conséqoeKe  te  |fftfcë<ua  artiele,  0  peot 

rtuii  V wtn  dep4Miuire  d^iroe  eipeditM»  ao  co-  être  pndnil  éea  ftéûiBS,  tant  par  faceasa- 

pie  dfithentui|(ic  d'im  jiurcment»  est  teno,  tenr  pobiîc  91e  par  Faccaié,  pour  rendre 


«'fifl  peifie  d'y  être  crnitraint  par  corpa,  de  eoanie  des  fîrriHufaatu  et  dâ  résoltat  de 

la  remettra  aa  «reffe  do  trlMinaJ  de  qoi  le  la  dadmliaa  «a  mj  cl  do  jugciM  ^t- 

jntfcrnent  fak  émané,  aor  l'ordre  qai  en  eat  rés,  sauf  aa^  jnréi  à  y  airoir  tel  égard  que 

donné  MT  le  pr^fdem.-- Cet  ordre  loi  lert  de  raisoo. 

de  dé«*barge  emrera  ecm  qni  ont  intéra  à  &M.  Daoa  toos  les  cas,  et  poor  tooa  effets, 

^  P^^^'  le  jonDem  de  CMdanaatiaD  nao  exécatê. 


A,  C  D,  r  s  bfwm,  an  IT  (ÎS  i,cl.  iim.  ^t5^  ''ÇS*^^^?  ^  "^"Î!?  ^  *".Çl 

A       rr«    f        ^^a    y    t  peoitxNi  00  co^  aiitlientM|iie,  est  considère 

Aut'JrJ'  *:??^"^l  "  ™*'*  P'"  d'expé-  comme  n'ajant  junaSs  exialé  ;  et  fl  ne  peat 

dmofi  rrt  ^^J^  anthenUquedo  jugement,  aerrir  de  base  poor  prononcer  la  peinede 

IJf  ^^'"^^^J^^^"^  ^  ^"  P'^*^  récidive,  détemâii^ pir  le  Hm  deflW. 

exmte eneore enimnate oa en  copie aotben-  MJ^^^    ^. ...».        ILT^ 

tlqne,  on  procède,  d'après  cette  <felaiaUon.  WO^^cûitisj  ^tm  ^mc/m»  et  ^bmm 

à  on  nonreaa  JogemenL  ^jy»»  *<.  «• 

fi5i  r  n  »  «ju_  .^tvraK..^  KVAKi  AsT- 18.  Les  réglemens  de  Jines  seront 

A.»  L  ai  ^\  ^     '  ,   h  .  «Mtniits  et  jngéa  a^amairement  (mia  forme 

r.iiJÏ!'^- ;_•  danaleniéraeeM,  U  décla-  prescrite  par  les  réglemens  sur  les  proeé- 

ration  do  }ory  ne  peut  plus  être  représen-  dures  qoi  se  font  co  notre  conseO. 
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5116.  il  y  aura  lieu  à  t^tre  vé^\é  de  juges  par  la  cour  de  cassation,  en 
matière  crirninelie,  correctionnelle  ou  de  iK^licc^  iorique  des  cours,  tribu* 
bunaux,  ou  juaes  d'instruction,  ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres, 
seront  saisie  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou 
de  la  même  contravention  («).  — I.  Cr.  22c, 227, 627,640. — P*.  363. 

5J27.  H  y  aura  lieu  également  à  être  réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassa* 
tiOD,  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un  orïicier  de  police  mi- 
litaire, ou  tout  au^tre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  une  coi|r  royale  ou 
d'assises  (6),  un  tribunal  Jurant  correctionnellement,  un  tribunal  dî)  i)olice 
ou  un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes,  ou  de  la  même  contravention. — l.Gr.S2(i. 
~~~  Pi.  343 . 

5S8.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,'  la  cour  de  ca^ation,  section 
criminelle,  Ordopnera  que  le  tout  soit  communiqué  atix  •  parties,  ou  sta- 
tuera déllnitivement ,  sauf  ropiK)sition.  —  l.  Cr.  629  •.  -^  T.  Gr.  !«■,  art. 

71  10  2«. 

5119.  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée  stu*  le  pourvoi 
en  conflit  du  prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  l'arrêt  enjoindra 
à  l'un  et  à  -l'autre  des  officiers  chargés  du  ministère  public  près  les  autorités 
judiciaires  concurremment  saisies,  de  transmettre  les  pièces  du  procès  et 
leur  avis  motivé  sur  le  conflit.  —  I.  Gr.  628. 

550.  Lorsque  la  comraum'cation  sera  ordonnée  sur  le  pourvoi  de  l'un 
de  ces  oflieiers,  l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  transmettre  les  pièces  et  son 
avis  motivé.  — I.  Cr.  628. 

551 .  L* arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire  des  actes  d'où 
naîtra  le  conflit,  et  fixera,  selon  I4  distance' des  lieux,  le  délai  dans  lequel 
les  pièces  et  les  avis  motivés  seront  apportés  au  greffe. 

La  notification  qui  sera  faite  de  tet  arrêt  aux  parties  emportera  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et,  en  matière  criminelle,  à  la  mise  en 
accusation,  ou^  si  elle  a  déjà  été  prononcée,  à  la  formation  du  jury  dans  les 
cours  d'assises  (r),  mais  non  aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires  ou 
d'instruction; 

Le  prévenu  ou*raccusé<Qt  la  partie  civile  pourront  présenter  leurs  moyens 
sur  le  conflit,  dans  la  forme  réglée  par  le  chapitre  11  du  titre  Ui  du  présent 
livre  pQur  le  recours  en  cassation  (d).  —  i.  Cr.  4 1 0  s.,  620, 660.  —  Pr.  364  •. 

—  T.Qr.  I^'jart.  71  l»2o.    • 

55&.»  U^sque,  sur  la  simple  requête,  il  sera  intervenu  arrêt  qui  aura 
statué  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  cet  arrêt  sera,  à  la  diligence 
du  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  et  par  l'intermédiaire  du 


";  OïD.  août  1737.  $ur  Ut  évocations  el  rcglement 
déJufMf  litre  m. 

Arr.  i*^.  Le  règlement  de  ji^etf  aura  lieu 
«n  nuAièfe  crlmioené,  lorsque  deux  de  dos 
^.<^^'&t4^u  deux  jurl<)icUonë  indépendantes 
i'ane  de  fautre,  st  non  rcMortîssanlefi  en  lu 
même  c^ur,  auront  inrurmé  et  décrété, 
pourraiBon  da  même  Tait,  contre  les  mêmes 
parties.  .  '     ' 

.b)  AxciE»  AKT...  0»  spéciale.—  Modifié. 
Cb.  64. 

[c)  Akciei«  art...  el  à  l'examen  dans  les 
(^ours  spéciales.-- if odt>^.  Ch.  64. 


{d)  Ord.  août  1737,  sur  les  évocations  et  règlement 
déjuges,  lit.  m. 

Abt.  2.  Les  lettres  ou  arrêts  de  règle- 
ment de  juges  porteront  que  rinstruciton 
sera  continuée  en  ia  juridicUon  qui  sera 
commise  par  Icsdilcs  leitres  ou  arrêts  jus- 
qu'à jugeuiem  détinitif  exclusivement,  en 
attendant  que  le  régiement  de  juges  ait  été 
terminé  et  jugé;  benmt  au  surplus  lesdites 
lettres  et  arrêts,  expédiés  en  la  môme  forme 
et  manière,  et  avec  les  mêmes  clauses  qu'en 
matière  civile.— Koy«;s  titren,art.7,8  et  0; 
Pr.  304  noie,  306  note. 
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ministre  de  la  justice,  notifié  à  i'ofllcier  chargé  du  ministère  public  près 
la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi. 

Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  à  l'accusé,  et  à  la  partie  civile, 
s'il  y  en  a  une.  —  i.  Cr.  628,  638. — T.  Cr.  i«',  art.  7i  i<»2o. 

655.  Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile  pourront  former  oppo- 
sition à  Tarrêt  dans  le  délai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
le  chapitre  II  du  titre  III  du  présent  livre  pour  le  recours  en  cassation.  — 

I.  Gr.  416,  634i. 

554.  L'opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  arâcle  entraînera  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  dp  procès,  comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

555.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  Taccusé  qui  ne  sera  pas 
retenu  dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  seront  point  admis 
au  bénéfice  de  l'opposition,  s'ils  n'ont  antérieurement,  ou  dans  le  délai  fné 
par  l'article  533,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  autorités  ju- 
diciaires en  coniîit. 

A  défaut  de  cette  élection,  ils  i)e  pourront  non  plus  exciper  de  ce  qull  ne 
leur  aurait  été  fourni  aucune  communication,  dont  le  poursuivant  sera  dis- 
pensé à  leur  égard  (a),  -r  I.  Cp.  es.  — c.  ni. 

536.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit,  statuera  sur  tous  les 
actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
qu'elle  dessaisira. 

557.  Les  arrêts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'opposition,  lorsqu'ils  auront  été  précédés  d'un  arrêt d«satï  onr- 
muniqué,  dûment  exécuté.  —  I.  Gr.  628  ■. 

538.  L'arrêt  rendu,  ou  après  nn  soit  communiqué,  ou  suf  une  opposition, 
sera  notifié  aux  mêmes  parties 'et  dans  la  même- forme  que  l'arrêt  qui  Taura 
précédé. — l.  Cr.  632,63^.;— T.Cr.  i««:,arL  71  i*»  2°. 

559.  Lorsque  le  prévenu  ou  raccusé,'rofiicier  chargé  du  ministère  pu- 
blic, ou  la  partie  civils,  aura  excipé  de  l'incompétence  d'un  tribunal  d»  pre- 
mière instance  ou4*ua  juge,  d'instruction,  ou  proposé  un  déclinatoise,  soit 
que  l'exception  ait  été' admise  ou  rejetée,  nul  ne  pourra  recourir  à  la  cour^ 
cassation  pour  être  réglé  de  juges-,  sauf. à  se  pourvoir  devant  U  cour  royale 
contre  la  décision  portée  par  le  tribunal  de  première  instant 'ou  le  juge 
d'instruction,  et  à  se  pourvoir  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  royale  (6).  —  i:Cr.  4i6. 

540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction  ou  deux  tribunaux,  de  première 
instance,  établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royalo,  senonV  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes,  les  parties  seront  réglées 
de  juges  par  cette  cour,  suivant  la  forme  prescrite  au  présent  chapitre,  saur 
le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 


[a)  Ofto.  août  1757,  «tir  la  ivocation»  tl  riffleme»* 
d€juge9,  tu.  m. 

Art.  4.  Aucunes  lettres  ou  arrêts  de  ré* 
glement  de  Juges  ne  seront  accordés  en  ma- 
tière criminelle  aux  accusés  contre  lesquels 
11  y  aura  un  décret  de  prise  de  corps  sub- 
sistant, s'ils  ne  sont  actuellement  prison- 
niers dans  les  prisons  des  juges  qui  auront 
rendu  les  décrets,  ou  des  cours  supérieures 
auxdits  juges  ;  et  s'ils  n'en  rapportent  Técrou 
en  bonne  forme,  et  attesté  par  le  juge  or- 
dinaire des  lieux,  en  cas  que  l'accusé  se 


soit  remis  dans  d'antres  prisons  que  celles 
desdites  eours,  lequel  écrou  sera  siniilé 
aux  parUes  civiles,  si  aucune  y  a,  ou  èleurs 
procuieurs,  et  à  nos  procureurs  ^^éraux, 
ou  A  leurs  substituts ,  dans  les  jurMUcUons 
royales  dans  lesquelles  le  procès  sera  pen- 
dant, ou  aux  procureurs  des  hauûiosU- 
<1er^,«dans  la  justice  desquels  ils  seront 
poursuivis  ;  le  tout  à^peine  de  nullllé. 

(6)  0«D.  août  1757,  sur  Us  évocmêiona  «/  rigUmtm 
déjuges.  Ht.  n. 
Art,  19.  —  Pr.  363  nofe  a* 
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Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de  la  connaissance 
de  la  même  contravention  ou  de  contraventions  connexes,  les  parties  seront 
réglées  de  juges  par  le  tribunal  auqyel  ils  ressortissent  Tun  et  Tautre-,  et  s'ils 
ressortissent  à  difierens  tribunaux,  elles  seront  réglées  par  ia  cour  royde, 
sauf  le  recours,  s*il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. —a. Gr.  22s,  237, 526 1. 

541.  La  partie  civile,  le  prévenu  ou  Taccusé  (}ui. succombera  dans  la  de- 
mande en  règlement  de  juges  qu'il  aura  introduite,  pourra  être  condamné  à 
une  amende,  qui  toutefois  n'excédera  point  la  somme  de  trqis  cents  francs, 
dont  moitié  sera  pour  la  partie.  —  1.  Gn.  saa.  — P*  367. 

CHAPITRE  n. 

DES  BBNV0I8  D'UN  TUBUl^AL  A*  UN  AUTBB. 

i 

548.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  cour  de  cas- 
sation peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  cette  cour,  renvoyer 
la  connaissance  d'une  affaire,  d'une  cour  jpoydle  ou  d'assises  (a)  à  une  autre, 
d*un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à  un  autre  tribunal  de  même  qua- 
lité, d'un  juge  d'instruction  à  un  autre  juge  d'instruction,  pour  cause  de 
sûreté  publique  6u  de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des  parties  intéres- 
sées, mais  seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime. — 1.  Cr.  543  •. —  Pr. 
3SS  etlc^note  1. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontairement  devant  une 
cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruction,  ne  sera  reçue  à  demander  le  ren- 
voi qu'à  raison  des  circonstances  survenues  depuis^  lorsqu'elles  seront  de 
nature  à  faire  naître  une  suspicion  légitime. — l.  Cr.  544, 552. — Pir.  369. 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public»  pourront  se  pourvoir  im- 
médiatement devant  la  cour  de  cassation^  pour  demander  le  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  sûreté  publique,  ils  seront  tenus  d'adresser  leurs  réclama- 
tions, leurs  motifs  et  les  pièces  à  Tappui ,  au  mbistre  de  la  justice,  qui  les 
transmettra,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  b.  requête  et  des  pièces,  la  cour  de  cassation,  section 
criminelle,  statuera  déânitivement,  sauf  l'opposition,  ou  ordonnm*aque  le 
tout  soit  communiqué.  — i.iCr.  52s  •. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu,  l'accusé,  ou  la 
partie  civile,  et  que  ia  cour  de  cassation  ne  jugera  à  propos  ni  d'accueillir  ni 
de  rejeter  cette  demande  sup-4e-champ,  l'arrêt  en  ordonnera  la  communi- 
cation à  l'ofScter  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le 
juge  d'instruction  saisi  de- la  ooYinaissance  du  délit,  et  eiyoindra  à  cet  ofûcier 
de  transmettre  les  pièces  avec  «son  ayis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 
l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communication  sera  faite  à 
l'autre  partie. — T.  Cr.  1  «,  art .  7 1  1  »  2°. 

547.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par  l'officier  chargé  du 
ministère  public;  jt  que  la  cour  de  cassation  n'y  statuera  point  définitive- 
ment, elle  ordonnera,  s'il  ya  lieu,  que  la  communication  sera  faite  aux 
parties,  ou  prononcera  telle  autre  disposition  préparatoire  qu'elle  jugera 
nécessaire.  — T.Cr.  i«',art.  71 102®. 

(a)  Ancien  art...  ou  spéciale.  —  Mi)difié.  Qi.  54. 
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548.  T*A  arrv^  «r  j.  ^.jr  J»-  \»j  .ie  h  rvy-y-:^  «  ti»^  («teor<.  anra  définitH 
\(fn^i\  ^J.JK  î-'.r  ujjH  «l^rnziiyJtf  ea  rvo^..^.  ^rr»,  à  la  ditJLVOce  du  procu- 
iv-jr  z^^.'T^  [».•»  la  «y-'jr  à^.  caf^cûixi  e:  jer  ."lîi'^frnv^iiaire  du  ministi^  de 
ia  j  i^'yv,  iK'iî^e.  â/»:t  a  rMffi*:kr  rtiarE»-  «i^  miTi-^r.-i?  p(it4kr  près  la  cour,  V 
xnh^iViX  ii^x  k-  y.jf  «f  ir*_-trixti«jo  d»^?.?ai5j.  soi:  a  la  parie  a%ile,  au  pré\rtiu 

ou  a  faoriji^  ^j  fiersr»rine  ou  au  dooLcia*  ^u. — 1.&.  i42,  s* 5. T. IV,  1*^. 

arl.  Ti  l'î*. 

549.  LY»j.jw>*i:ion  d^  s^ra  pas  reroe.  <i  tlte  n'est  jvis  fomm  d'après  ks 
r»*t'k-5  ^  daix»  kr  d^-iai  fiié  au  chapitre  l<»  du  près^fït  titre. — I.IV.  sssi., 

550.  L'opposition  r*^ue  enif<c»rte  de  pîeîn  droit  sursis  au  jugement  du 
pnK>-*.  amiUÈft  il  f^t  dit  en  rartkle  â3l. 

551 .  Les  arljdes  525.  530.  531.  554,  535.  536.  537.  538  et  541,  scrout 
communs  aux  deman^les  en  n^nvoi  d'un  tht»uual  à  un  autre. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rrjeié  une  demande  en  ren\oi  n'exduTa  pas  une 
nou^Hle  demande  en  renvoi  fondée  sur  des  faits  surrenus  dépôts.  — i.  (k. 

•  ■ 


TITRE  SIXIÈME. 
KES  cocRs  snauEs. 

Iah  décrétée  le  15  décembre  ISOS,  promulçnee  le  S5  du  même  mois.] 

ART.  553-599.—  Abrogés.  Ck.  54  (0. 

I 

TITRÉ  SEPTIÈME. 

% 

OIMTS  D'»TÉftiT  PHBLie  ET  Dl  SUETB  WWUU. 

Xaù  décrrlee  le  16  décembre  180S,  promiliçttée  le  tf  dn'méroe  nwis.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DEPOT  GSHBtAL  DB  LA  HOTKS  DSS  JU6UWIIS. 

ttOO.  l^es  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  des  cours  d^assises  {a) 
sçpnt  tenus  de  consigner,  par  ordre  alphabétique,  sur  un  registre  parti- 
culier, les  noms,  prinoms,  professions,  âge  et  Résidences  de  tons  les  inditidus 
condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  ou  a'une  plus  forte  peine  :  ce 
registre  contiendra  une  qotioe  sommaire  de  chaque  affaire',  et  de  la  condaro- 

• 

(1)  Ce  Utre  e»t  devenu  sans  objet  par  suite  tationoelie,  ne  peuvent  plus  être  iét«bliei. 
de  raboliUon  des  cours  spérinles  qui,  con-  (a)  Ancien  art...  et  specialea. —  Uodifé. 
formémept  à  Tarticle  64  de  la  Charte  consii-    Ch.  ^. 
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nation,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  pour  chaque  omission. — 
T.  Cr.  i"",  art.  49. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les  grefliers  enverront,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende,  copie  de  ces  registres  au  ministre  de  la  justice  et  à  celui  de  la  po- 
lice générale.  — T.  Cr.  1»,  art.  42,  49. 

^    60S.  Ces  deux  ministres  feront  tenir  dans  la  même  forme  un  registre 
général  composé  de  ces  diverses  copies. 

« 

CHAPITRE  II. 

DES  FAISONS,  MAISONS  D*ARRÊT  ET  DE  JUSTICE. 

603.  Indépendamment  des  prisons  établies  poiy*  peines,  il  y  aura  dans 
chaque  arrpndissement,  près  du  tribunal  de  première  instance,  une  maison 
d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus;  et,  près  de  chaque  cour  é'assises,  uno 
maison  de  justice  pour  y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aufa  été  rendu  une 
onionnance  de  prise  de  corps  (a),  —  l.  Cr.  ioo,-i04, 107,  iiQ%.j  i34,  213, 

490,500,  604  •.  —  P.  122,  237  i. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  seront  entièrement  distinctes  des 
prisons  établies  pour  peines  (b).  — l.  Cr.  603,  g^5  %. 

605.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces  difierenles  maisons  soient  non- 
seulement  sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la  santé  des  prisonniers  ne 
puisse  être  aucimement  altérée  (r).  —  i.  Cr.  6  n  s. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  feront  nommés  ^ar  les  préfets  {d). 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  des  maisons  de  justice  et  des 
prisons,  seront  tenus  d'avoir  un  regiatce. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à  (outes  les  pages,  par  le  juge  d'instruc- 
tion, pour  les  maisons  d'arrêt;  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  ou,  en 
son  absence,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  pour  les 
maisons  de  justice;  et  paf  le  préfet,  pour  les  prisons  pour  {leines  (e). — 

I.  Gr.  604,  608  s.,  61S. 

(a)L.  16-S9mp<.  1791, 2- pari.,  tii.  lu..  des  personnes  détenues  ne  paisse  être  au- 

AiT.  1".  II  yaara.pr^  de  chaque  tribu-  cunement  altérée, 

nal  de  district,  irae  mi^âon  d'arrêt  pour  y  Nota.  L'artlcle67l  du  Code  des  délits  et  des 

retenir  ceux  oui  seront  envoyés  oar  man^  peines  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même, 

dat  d'officier  de  police >  et,  près  oe  chaque  (<f)L.  16-29 mj»4.  Î79i,2«/>ar<.,  Hi.xnu 

tribunal  criminel,  une  mai^n  de  Justice  Art,  3.  La  garde  de  ces  maisons  sera 

pour  détenir  ceux  contre  lesquels  11  sera  donnée  par  le  dircclofre  de'  département, 

iDtenrenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  gur  la  présentation  de  la  municipalité  du 

jndépendanunent  des  prUons  qui  sont  éla-  lieu,  à  des  homme»,  d'un  caractère  et  de 

Wies  comme  peine.       ^            „           .  mœurs  irréprochables ,   lesquels  prêteront 

Nota.  L'arUde  570  duCode  des  délits  et  des  serment  de  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui 

peines  du  t  bnim.  an  iv  statue  de  même,  leur  sQr«nt  remis,  et  de  les  traiter  avec 

[h]  L.  t s-29  sept.  179 1 , 2"  part.,  tiu  xiii.  douceuT  et  humanité. 

Art.  1 1 .  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  jus-  Nota.  L'article  572  du  Code  des  délits  et  des 

itce  seront  entièrement  distinctes  des  pri-  peines  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même, 

sons  qui  sont  tebUes  pour  peine,  et  jamais  (e)  L.  lô-tt  tep/.  I79i,  î^parL,  m.xuu 

Q(T  honme  eodéamné  ne  pourra  être  mis  Art.  4.  Les  gardiens  des  malsons  d'ar- 

dans  la  maison  d'arrêt,  et  réciproonement.  rét,  malsons  de  justice,  ou  geôliers  des  pri- 

Nota.  L'article  580  du  Code  de»détlts  çtdes  sons,  seront  tenus  d'avoir  un  re^^istre  signé 
[leines  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même,  et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  prési- 
de) L.  16-29  «^/>/.  »79i,  i'pnrL,  Ht.  xin.  dent  du  tribunal. 

Art.  2.  Les  procureurs  généraux  syn-  c.  o.  P.  sftno».  ««  lv(»5oc/.  1795]. 

(lies  veilleront,  aouh  l'autorné  dés  directoi-  Art.  573.  Chaque  gardien  de  maison 

ros  de  département,' à  ce  fve  ces  différentes  d'arrct,  maison  de  justice  on  geôlier  ées 

maisons  soient  non-seulement  sAres ,  mais  prisons,  est  tenu  d'avoir  un  registre.  ~  C<* 

propres  et  8aiiie5,*de  manière  que  la  santé  registre  est  signé  et  paraphé  à  toutes  les 
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608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps, 
d'arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant  de  remettre  au  gar- 
dien la  personne  qu'il  conduira,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte  doDt  il 
sera  porteur^  l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lut 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui,  pour  sa  décharge  (a). 

—  I.  Gr;  607,  609  t. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en 
vertu  soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  une  cour  d'as- 
sises (6),  d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion à  peine  afilictive  ou  «à  un  emprisonnement,  et  sans  que  la  transcription 
en  ait  été  faite  sur  son  registre  (c), —  i.  Cr.  607 1.,  eio.  —  F.  ii9, 120,  iîî. 

610.  Le  fegistre  ci -dessus  mentionné  contiendra  également,  en  marge 
de  l'acte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  prisonnier,  ainsi  que  rtM*donoance, 
l'arrêt  ou  le  jugement  en  t-ertu  duquel  elle  aura  lieu  (d). 

611.  Le  jugp  d'inslructioA  est  tenu  de  visiter  au  moins  une  fois  par 
mois  les  personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt  de  rarrondissement. 

Une  fois  au  moins  daqs  lé.  cours  de  chaque  session  de  la  cour  d'assises, 
le  président  de  cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  personnes  retenues  dans  la 
maison  de  justice. 

Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  an,  toutes  les  maisons 
de  justice  et  prisons  et  tous  les.  prisenmers  du  département.  —  i.  <Gr.  eos, 

612,613. 

612.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'article  précédent,  le 
maire  de  chaque  commune  où  il  y  aura  soit  une  maison -d'arrêt,  soit  une 
maison  de  justice,  soit  une  prison,  et,  dans  les  communes  où  11  y  aura 
plusieurs  maires,  le  préfet  de  police  ou  le'compiissaire  général  de  police, 
est  tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  par  mois,  la  visite  de  ces  maisons  (e). 

—  I.  Gr.  606. 

pages  par  le  dlrcclcur  du  jury,  peur  les  c.  d.  P.  5  ôrirm.  a»  iv[ Wocf.  f79&]. 
maisons  d'arrét  et  les  prisons,  et  par  le  Abt.S76.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut,  à 
président  du  tribunal  criihinel,  pour  les  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
maisons  de  justice.      .  ^able  de  détention  arbitraire ,  itcevoir  ni 
(a)  L.  16-29  ««p/.  179 f,  2«;»aw.,/i/.  XIII.  retenir  aoctine  personne  qu'en  vertu,  soit 

Art.  5.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'ar^  d'un  mandat  d'arrét  décerné  selon  les  for- 
rôt,  d'ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  mes  prescrites  par  les  articles  222  et  2ZZ  de 
jugement  de  condamnaUon  à  prison ,  sera  la  constitution ,  soit  d*une  ordonnance  de 
tenu,  avant  de  rcmcUrcJa  personne  qu'il  prise  de  corps, d'un  décret  d'accusation, oa 
conduit,  de  faire  inscrire  en  sa  présence,  d'un  jugement  dercondamnation  à  prison,  on 
sur  le  registre,  l'acte  dont  il  est  porteur:  à  détention  correctionnelle,  et  Ans  que  la 
l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  4ui;  le  transcription  en  ait  été  Taitesar  son  registre, 
tout  sera  signé,  tant  par  lui  que  par  le  ,^  1. 16-2« w/.i.  I79i,  î^parL,  ta, «u. 
gardien  ou  geôlier,  qui  lui  en  donnera  co-  .^J  »  .  'ui-^  ^i^i«««,.  «n«„<i^.^ 
pie  signée  pour  sa  décharge.    *  , /rt.  l'^}^Jf^^^^  ^^};^^^,,^;^;^^ 

NoTA.L'arliclc674duCoaedesdélit8etae8  \l'^:^!^JJLJ^i^v^^l^^ 

peines  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même.  ^f'^^^^*^^!^I^^^^}j:^^J^^^ 

(b)  Ancien  art...  ou  une  cour  spéciale.  -  de  la  sortie  du  détenu  atos  ^««1  «^ 

Modifié,  Gh.  54.  nance  ou  le  jugement  en  vertu  desquels  eue 

L^:lV'è'AtÀ^^^^^  *  No^j;'arUcle576duCodede8déli^ 

Art.  6.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  pour-        .       ^    3  ^  ^^^^  j    ^^^^ 

ra  recevoir  ou  retenir  aucun  homme  qu'en  i"^"'^  "     '          ,.-«.«        ,    ,.. 

vertu  des  mandats,  ordonnance»  ou  Juge-  («)  ^  '«"^^  «'?'•  *  '^*'  **  P"^'"  '»'•  "«»• 

mens  dont  il  vient  d'être  parlé  (  1.  Cr.  Art.  8.  Dans  toutes  leç  viUes  où  il  y  an- 

608   note  ) ,  à   peine  d'être    poursuivi  et  ra,  soit  une  maison  d'arrêt,  soit  une  maison 

puni  ain^  qu'il  est  porté  au  Code  pénal,  de  justice,  soit  une  prison,  110  des  officiers 


DE  QUELQUES  OBJETS  DiNTÉRÉT  PUBLIC  ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE.  791 

613.  Le  maire,  le  préfet  de  police,  ou  le  commissaire  général  de  police, 
veillera  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  sufllsante  et  saine  :  la 
police  de  ces  maisons  lui  appartiendra. 

Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  assises  pourront  néanmoins  don- 
ner respectivement  tous  les  ordres  qui  devront  être  exécutés  dans  les 
maisons  d'arrdt  et  de  justice,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit  pour  Tin- 
struction,  soit  pour  le  jugement  (a).  —  l.  Gr.  ses,  ei  i . 

614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit  & 
regard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  Tégard  des  autres  prisonniers, 
il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  en- 
fermé seuV  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  -violence  grave,  sans 
préjudice  des  poursuites  aiiAiquelles  il  pourrait  avdfr  donné  lieu  (b).  —  Pr. 

309s.,  2f9i. 

CHAPITRE  III. 

DBS  MOTBlfS  D'ASSU^Bil   LA    LIBBBTB  UfDIVIDDBLLB  GOHTBB  LBS  DÉTENTIONS 

iujé<«Xls9  ou  d*autres  actbs  arbitraires. 

615.  Ën.eiécution  des  articles  77,  78,  79,£0,  81  et  82  de  Tacte  des 
constitutions  du  22  frimaire  an  VIII  <i),  quiconque  aufa  connaissance  qu*un 

manicipaux  du  11^  géra  tena  de  faire,  au  tion  de  lai^uelle  elle  est  ordonnée  ;  2»  qu'il 
moins  deoY  fols  par  semaine,  la  visite  de  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait 
ces  Qiaisons.  donné  formellement  ce  pouvoir  ;  3*  qu'il 
NoTA.L'article&77du  Code  des  délits  et  des  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il 
peines  du  3  brumr.  an  iv  exigeait  la  Visite  lui  en  soit  laisse  copie, 
au  moins  deux  fois  par  décade.  78.  Un  sardien  ou  geôlier  ne  peut  rece- 
la) L,  16-M  atpt.  ii9U9i'parL,  iu,m,  voir  OU  détenir  aucune  personne  qu'après 

Art.  ».  L'offlcier  municipal  veillera  à  ce    !î!?L?/îî2^iiJ^^^^^^ 

16  la  Bourriture  des  détenus  soit  sQfllsante    «Tfonmî  1  «rrestaljon    cet  actedolt  être  un 


SûUeMrà^^^^  "T^.  TouWrn'Su  aeôlier  est  tenu,  sans 

n^eir,  ma'e^'emfnr^^^^^^  ^^^  'l^LC^hânS^Tl^mJ^ 

tlon   an  directoire  de  département,  sans  JL^riSnt  i.  K^S^f *™uL^^^ 

préjudice  de  la  poursuite  criminelle  contre  f/j"  îî?îL^.rf«?a®^fMi  -?2iî2  J«„u  ^; 

lui   s'il  Y  a  tieuT  ^^°*  -ioutes  les  fois  qu  il  en  sera  requis  par 

Nota.  L'article  678  du  Code  des  délitsel  des.  cet^fflc^*""-     ...,.,  .. 

peines  du  3  brum.  an  iv  sUtue  de  môme  .  J^  ^  'r^!r^'Sft^''Zf^^  i'!2?'ïïfr± 

......«»      .  .««.  «>       .    -.,  tenue  ne  pourra  être  refusée  a  ses  paréos 

{b)  L.  I6-Î9  $€pt  1791,  impart.,  a/.ui.  ^^  ^j^  porteurs  de  rordfe  de  l'offlcier  cl- 

Art.  10.  U  police  des  maisons  d  arrêt,  ^n^  j^quei  sera  toujours  tenu  de  l'accorder, 

de  justice  et  de  prison ,  apparUendra  à  la  ^  moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  repré- 

moBicIpaHt^  du  liai.  1^  président  du  tri-  gente  une  ordonnance  du  juge  poux  tenir 

buna)  podrra  néanmoins  donner  tous  les  ja  personne  au  secret. 
ordres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  ju-       gj.  xous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de 

gcmjftt  et  l'instruction.  Si  quelque  détenu  i^  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  donne- 

tous 

.,.-.-  ™., 'arrestation 

ordonner  qu  il  sera  resserre  plus  étroitement,  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retien- 
renfermé  seul,  même  mis  aux  fers,  en  cas  ^^^nt  la  personne  arrêtée,  dans  un  lieu  de 
de  foreur  ou  de  violence  ^ave,  sans  préju-  détention  non  publiquement  et  légalement 
dire  de  la  poursuite  crimmelle,  s  a  y  a  lieu,  désigné  comme  tel,  et  tous  les  gardiens  ou 
Nota.  L'article  670  du  Code  desdélits  et  des  geôliers  qui  contreviendront  aux  disposl- 
pdnas  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même.  tjons  des  trois  articles  précédens .  seront 
(1)  ComnT.  ti/rim.  an  Yiii  [13  déc.  1799].  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 
Art.  77.'  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  Tar-        82.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les 
restation  d'une  personne  paisse  être  exécu-  arrestations,  détentions  ou  exécutions,  au- 
té,  il  faut,  1*  qu'il  exprime  formellement  le  ires  que  celles  autorisées  par  les  loin,  sont 
motif  de  l'arrestation,  et  la  loi  en  exccu-  des  crimes. 
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individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n'a  i>as  été  destiné  à  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  est  tenu  d'en  donner  a\is  au  juge  de  paix, 
au  procureur  du  Uoi,  ou  à  son  substitut,  ou  au  juge  d'iustrucUon,  ou  au 
procureur  général  près  la  cour  royale  (a],  —  Gh.  4.  —  P.  1 14  •.,  34i  •. 

BlU.  Tout  juge  de  paix,  tout  oiricier  chargé  du  miDistère  public,  tout 
juge  d^instruction,  est  tenu  d  office,  ou  sur. l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  sous 
peine  d'être  poursuivi  comme  complice  de  détention  arbitraire,  de  s'y  trans- 
porter aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue,  ou,  s'il  est 
allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la  faire  conduire  sur-le-champ 
devant  le  magistrat  compétent. 

Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal  {b), — ^P.  1 19  ». — T.  Or.  i",  art.  «s. 

Gi7.  il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  95  du  présent  Code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  faire  assister  de  la  forc«  nécessaire-,  et 
toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter  main-forte.  — I.  Cr.  6 16. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au  porteur  de  Tordre 
de  l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  de 
la  prison,  la  [>ersonne  du  détenu,  sur  la  réquisition  qui  on  sera  faite,  ou  de 
montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend,  Ou  de  faire  au  jnge  de  paix  l'exhibition  de 
.ses  registres,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira  né- 
cessaire de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi  comme  coupable  ou  com- 
plice de  détention  arbitraire  (c).  —  i.Cr.  co7, 609.  — P.  120. 

CHAPITRE  IV. 

DB   LA   RÉHABILITATION  DBS  CONDAMNÉS. 

019.  Tout  condamné  à  une  peine  afllictive  ou  infamante  qui  aura  subi  sa 
peine,  ou  qui  aura  obtenu,  soit  des  lettres  de  commutation,  soit  des  lettres 
de  grâce,  pourra  être  réhabilité. 

■ 

(a) L.  16-29 sept.  179Ï,  l' paru,  lit,  »iv.  nuil^oDS  d'ariét,  ilc  justicc  OU  phsons,  c\a- 

Art.   3.   Quiconque  aura    connaissance  minera  ceux  qui  y  soûl  détenus,  et  le^  cau- 

qu'un  homme  est  détenu  itiégalemcnt  dans  ses  de  leur  détention;  et  tout  gardien  on 

un  lieu,  est  tenu  d'en  donner  avis  à  un  des  geôlier  sera  tenu ,  à  sa  lequisiUun .  de  lui 

officiers  municipaux,  ou  au  jufirc  de  pai\  du  représenter  la  personne  de  l'arrêté  ,  sant 

eanton  ;  il  pourra  aussi  en  faire  sa  dêcla-  <!"  aucun  ordre  puisbc  l'on  dispenser,  et  ce, 

ration  signée  de  lui  au  greffé  de  la  munici-  ««"s  peJne  d'être  poursuivi  cnininellement, 

palilé  ou  du  juge  de  paix.  couinie  coupable  d'attentat  à  la  libené  in- 

Nota.  L'article  683  du  Code  des  délits  et  des  dividuelle.                     ,    ,    ,.      ^. 

peines  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même.  8.  Ub  parens  ou  amis  de  1  arrête,  por- 

teui-»  de  1  ordre  de  1  officier  muilicipal ,  le* 

(6)L.  16-29  w;//.  1791. 2' />arz.  tii.  xit.  quel  ne  pourra  le  refuser,  auront  aussi  le 

Abt.  4.  Ces  ofliciers  publics  (I.  Cr.  GIS  **oit  de  se  faire  représenter  la  persotne  du 

note),  d'après  la  connaissance  qu'ils  en  au-  détenu,  et  le  gardien  ne  pourra  s'en  disipen- 

ront,  seront  tenus  de  se  transporter  aus-  ser  qu'en  jusUflant  de  Tordre  exprés  du  pré- 

silùt  et  de  faire  remèUrc  en  lilierlé  la  per-  aident  ou  directeur  du  jury,  Inscrit  sur 


rnonlrer 

ipabies  d'attentat  à  la  liberté  in-  au  porteur  de  l'ordre  de  roffîcier  monlelpal 

dividuelle,  s'il  est  prouvé  qu'ils  avaient  la  personne  de  l'arrêté,  sur  la  réqoiutîon 

connaissance  de  la  detenUon.  qui  lui  e«  sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre 

Nota.  L'article&84  du  CtKle  des  délits  et  des  «1"  président  ou  directeur  du  jury  qni  le  loi 

peines  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même,  défend,  sera  poursuivi  ainsi  qull  est  «lit  ar- 

,,,..««         .  ^.  «  tîcles  tt  et  antres. 

{c)u  i^i9,fpLiio\,î*pari.,M.ur.  ji^^TA.  Lcs  articles 586, 588 ct  &89doCode 

Aht.  6.  Dans  le  cas  de  détention  légale,  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  iv 

l'onicier  municipal,  lors  de  sa  visite  dans  les  statuent  de  mcmc. 
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La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  par  le^  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  ù  la  réclusion,  que  cinq  ans 
après  Texpiration  de  leur  peine;  et  par  les  condamnés  à  la  dégradation  d- 
vique,  qu'après  cinq  ans  à  compter  d^  jour  où  la  condamnation  sera  de- 
venue irrévocable,  et  cinq  ans  après  qu'ils  auront  subi  la  peine  de  Tempri- 
sojmemeQt,  s'ils  y  ont  été  condamnés.  En  cas  de  commutation,  la  deniande 
en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  que  cinq  ans  après  Texpiration  de  la 
nouvelle  peina»,  et,  en  cas  de  grâce,  que  cinq  ans  après  l'enr^strement  des 
lettres  de  grâce  (a).  — i.  Cr.  620 1., 633.  — P.  7, 8, 

620.  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilitation,  s'il  ne  demeure 
dejmis  cinq  ans  dans  le  même  arrondissement  communal,  s'il  n'est  pas  do- 
micilié depuis  deux  ans  accomplis  dans  le  territoire  de  la  municipalité  à 
laquelle  sa  demande  est  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  sa  demande  des  attes- 
tations de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  données  par  les  conseils  mu- 
nicipaux et  par  les  municipalités  dans  le  territoire  desquelles  il  aura 
demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps  qui  aura  précédé  sa  demande 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  délivrées  qu'à 
Tinstant  où  il  quitterait  son  domicile  ou  son  habitation. 

Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approuvées  par  le  sous- 
préfet  et  le  procureur  d[u  Hoi  ou  son  substitut,  et  par  les  juges  de  paix  des 
lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé  (b).  —  i.  Cr.  C2 1  «. 

621.  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations  exigées  par  l'article 
précédent,  et  l'expédition  du  jugement  de  condamnation,  seront  déposées  au 
greffe  de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  résidera  le  condamné. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  au  procureur  gé- 
nérai :  il  donnera  ses  conclusions  motivées  et  par  écrit.  —  i.  Cr.  C24. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  chambre  criminelle. 

(^  ÂMCiEM  ART.  619.  Tout  coDdamné  à  senter  par  nos  cours  ce  qu'elles  jugeront  «à 
une  peine  afDicUve  ou  infamante  qui  aura    propos. 

subi  aa  peine,  pourra. être  réhabitué.— Lia    ^  «.^      ,    *     .  i^«i  j-..- #    *-, 

demande  en  reltiabilitition  ne  pourra  être    Co».w5al,  25.i7»/..6i>cM79i.  l-?,flr/.,a/..... 

formée,  par  les  condamnés  aux  travaux  for-  Art.  l*^  Tout  condamné  qui  aura  subi 

ce:»  à  temps  ou  à  ia  réclusion,  que  cinq  ans  sa  peine,  pourra  demander  à  la  municipa- 

après  l'expiration  de  la  peine,  et  par  les  lité  du  lieu  de  son  domicile  une  attestation 

condamnés  à  la  peine  du.caYcan,  que  cinq  à  l'elTct  d'être  réhabiiiU^;  —  Sairoir  :    Les 

ans  à  compter  du  jour  de  l'exécution  de  condamnés  aux  peines  des  fers,  de  la  réclu^ 

l'arrêt.  — Abrogé.  L.  28  avril  1832,  art.  11.  sion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gène» 

o«.  anmineiU,  aa^i  1670,  iii.  ,v..  J«  j^  détenUon,  dix  aus  après  l'expiration 

'      '  de  leur  peine;  les  condajnnes  à  la  peine 

Art.  6.  Les  lettres  d'abolition,  celles  pour  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan, 

ester  à  droit  après  les  cinq  années  de  iacontu-  après  dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur 

mace,  de  rappel  de  ban  ou  de  galères,  com-  jugement. 

mutation  de  peine,  réhabilitation  du  con-  ,^,^  ««      .  «    *  *-ui  ir.™*    #■#-.. 

damnéen  ses  biens  et  bonne  renommée,  et  (*)Cc«Hi»««AL.M,«p/..6oci.i.tfi.i-,,ar<.,/,^ri.. 

de  révision  de  procès,  ne  pourront  être  scel-  Art.  2.  Aucun  condamné  ne  pourra  de- 

iées  qu'en  notre  grande  cnancellerie.  mander  sa  réhabilitation ,  si ,  depuis  deux 

6.  L'arrêt  ou  le  jugement  de  condamna-  ans  accomplis ,  il  n*est  domicilié  dans  le 
ticm  sera  attaché  sous  le  contna-scel  des  let-  territoire  de  la  municipalité  à  laquelle  sa 
très  de  rappel  de  ban  ou  de  galères*  comrau-  demande  est  adressée,  et  s'il  ne  joint  à  la- 
lion  de  «peine  ou  de  réhabilitations  à  faute  dite  demande  des  certificats  et  attestations 
d«  quoi  les  impétrans  ne  pourront  s'en  al-  de  )>onne  conduite,  qui  lui  auront  été  déli- 
der,  et  défendons  aux  Juges  d'y  avoir  égard,  vrés  parles  municipalités  sur  le  territoire 

7.  Enjoignons  à  nos  juges,  mcuie  à  nos  desquelles  il  a  pu  avoir  son  habitation  ou 
coura,  d'entériner  les  lettres  de  rappel  de  son  domicile  pendant  les  deux  années  qui 
ban  ou^dfl  galères,  commutation  de  peine  et  ont  précédé  sa  demande  ;  —  Lesquels  certi- 
de  réhabilitation,  aui  leur  seront  adressées,  flcats  ou  attestations  de  bonne  conduite  ne 
sans  examiner  si  dles  sont  conformes  aux  pourront  lui  être  délivrés  qu'à  l'instant  où 
charges  et  informations  ;  saiffà  nous  repré-  il  quittera  Icsdits  domicile  ou  habitation. 
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Vfl4.  La  cour  el  te  ministère  public  pourront,  en  tout  état  de  cause,  or- 
ilonnerde  nouvelles  informations. — i.  Cr.sie*. 

6S5.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation  sera  insérée  au  jour- 
nal judiciaire  du  lieu  où  siège  la  cour  qui  devra  donner  son  avis,  et  du  lira 
ou  la  condamnation  aura  été  prononcée. 

686.  La  cour,  le  procureur  général  entendu,  donnera  son  avis.  — l.  &, 
632,614,627*. 

687.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois  au  moins  après  la 
présentation  de  la  demande  en  réfaabilîtfitioD. 

6S8.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  en  rébebilitatioa  ne  peut  iOt 
admise,  le  condaitiné  pourra  se  pourvoir  de  nouveau  après  un  nouvel  inlo^ 
valle  de  cinq  ans  (a). 

689.  Si  la  cour  pense  que  1&  demande  en  réhabilitation  peut  être  admbe, 
son  avis,  ensemble  les  pièces  exigées  par  l'article  620,  seront,  par  le  pm- 
cureur  général,  et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  ministre  de  la 
justice,  qui  pourra  consulter 'le  tribunal  qui  aura  prononcé  la  coodam- 
nation. 

apport  &  Sa  Hqjesté  par  le  ministre  de  la  jus> 

m  est  prononcée,  il  en  sera  expédié  dee  lettres  oà 
é. 

habilitation  seront  adressées  à  la  cour  qui  am 
envoyé  copie  authentique  à  la  cour  qui  aura  pro- 
t  transcription  des  lettres  sera  faite  en  marge  de 
[damnation  (c). 
655.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  1'aventr,  dans  la  personne  du 

condamné,  toutes  les  incapacités  qui  rcÂiltaient  de  la  condamnation  {d).  — 

I.  Cr.  819.  —C.  sa.  — P.  7,8,  18,  28,  ï*,  47  •. 

654.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamaie  admis  à  la  réhabilib- 
lion. —  P.  56  s. 

CHAPITRE  V. 

DB  LA  PBBSCUPTI05. 

639.  Les  peines  portées  |>ur  les  arrêts  ou  jugemeos  rendus  en  matière 

(s)  Catmnnài^iiiepi.-tati.  1791,  t^^Hiri.,  fil.  tu.    coDdainiMUoii,  la  Gople  dudll  proete-TcrU 

Akt.  1ï.  Si  1.  majorité  de«  yoIï  du  ecn»  ^I^^,^,?l^,!;!f!;?^'^'Jl!:S^ 

muDicIpal  eit  pouTrefD.er  l'atu»iaUon.lîe  tre.  «m  marge  du  lueeawot  de  rwrfiinrmw. 

condamné  ne  pourra  former  une  nouïella  Oi».  mmintiu,  aaii  t«t,  tu.  m. 

demande  que  deux  ans  iprèi;  et  aioBl  de        ^f,  g_ |,  q,  ^^^  „^l,, 

■dite  de  deux  ans  eo  deux  ans,  lanl  aue  ,  _         .      _     '            ...             .  _ 

l'aUeBlaUon  u'aura  pal  i\i.  accordée.      ^  Mc™»*iui,B«jw.-«k(.17»I.I-,«i..w.«. 

{b)ANciE-'':iBT. 630.  lien  Krafall  rapport  J(bt.  10.  La' réhabllllatlon  Fera  ccMcr. 

i  Sa  Haleelé  par  le  grand-)ugc,  dans  un  dans  la  parsonne  du  condamné,   (ou*  Iw 

GvDseil  privé,  Tormé  aux  termes  de  l'arll-  clfels  cl  toutrs  lea  Incapacltéi  resnlIMl  de 

cIb  86  de  l'acte  des  consUluUoDS  de  l'empire  la  condHmnation. 

du  10  Iberm.  an  j..  il.  Toutefois  l'exercice  des  droits  de  A- 

,  .  „        ,       .           .,  loven  actif  du  condamné  demenrtta  *n»- 

MCo«™i.i,ts«p(.n»l.l..pfl,/..(,i.,i,.  j^j^  j  Vt^atà  du  rébabllilé,  Jupjo'à  ee 

'  "  "   '''  'e  tribunal  criminel  où  le  ju-  i|ii'li  ait  snlisfait  aux  rtommagn  —  '-'*-^ 
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crimioelle  se  prescriront  par  vingt  apnées  révolues  à  compter  de  la  date 

des  arrêts  ou  jugemens. 

NÉanmoins  le  condamné  Ae  pourra  résider  dans  le  département  où  de- 
meuraient, soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime  au- 
rait élë  commis,  soit  ses  héritiers  directs. 

Le  gouvernement  pourra  assigner  au  candamué  le  lieu  de  son  domicile  (a). 
I.&.  841.  — c.  3i,ïai9.  — p.  6-B,' 

63S.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemms'rendue  en  matière 
airrectJODnelle  se  prescriront  par  cinq  années  révolues  à  compter  de  la 
(ialede  l'arrfit  ou  du  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  des 
peioes  prononcées  par  les  Iribunanx  de  première  instance,  à  compter  du  jour 
où  ils  ne  pourront  plus  être  attaifuës  par  la  vûie  de  l'appel.  —  l.  Cr.  !03, 
Î(IS,84Î.  —  P.  6, 

657.  L'action  publiqbe'et  l'actfon  civile  résultant  d'un  crime  de  nature 
à  ealralner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  afllictîves  perpétuelles,  ou  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  ailliotive  ou  inramante,  se  prescriront  après 
dii  années  révolues  à  compter  du  jour'où  1 
à  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucun  ac 
suite. 

S'il  a  été  Tait,  dans  œt,  intervalle,  des  actes  d 
Doa  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l 
nmt  qu'après  dix  années  révolues,'  à  compter 
lOtme  des  pprsonnes  qui  ne  seraient  pas  impi 
slniction  ou  de  poursuite  (6).  —  i.  &.  t,  etz. 
P.i,g. 

638.  Dans  les  deux  cae  exprimés  en  l'artic 
dialioctions  d'époques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de  la  prescription  sera 
réduite  à  trois  années  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  Être  puni 
correclionDellement.  — l.  Cr.  eta  ■.  —  P.  a. 

638.  Les  peines  portées  par  les  Jugemens  rendus  pour  contraventions  de 
police  seront  prescrites  après  denx  années  révolues,  savoir,  pour  les  peines 
prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour  de 
l'arrêt;  et,  à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
{t\Cifri»Ai..titépi^ott.nn.i"pari..iii.n.  dent  coiDDieDceront  i  courir  du  Jour  où 
A«T.  3.  Aucun  Jugement  de  condamna-  1'?"'?""^*  **"  *''''^'  '""  *^  conoue  ou 
tton,  rtnilu  p«r  un  tribunal  criminel,  ne  legalemcnl  constatée, 
pourn  être  rois  t  eiëcuUon,  quant  à  la  c  D  F  ibrum.ax  iv  [ISocf.  I7'ki. 

peine,  aprte  un  lapa  de  ïinal  année*  révo-         ,  '    '  „       ,       .  . 

lua,  i  compter  du  jour  où  ledit  iuaemenl  *»»•  9-  H  "^  Peu'  *'™  intente  aucune 
'an  été  rendu.  action  publique  ni  ciTile.pour  raiaon  d'un 

,,,,. ,        .,  '    ,  ,     ,    .„,  ,  déiil,  après  trois  année»  révolues,  à  comp- 

(iic—  rf.u,  is..y(.^«i.  mi.  i~,ori..i».  n.  jg^  j„  ^^  Où  l'eilslence  en  a  été  connlw 
Ait.  I".  U  ne  pourra  être  intenté  au-  et  légalement  conatalée,  lorsque  dans  cet 
tune  leUon  criminelle  pour  raison  d'un  Intervalle  11  n^  été  Tait  aucune  poursnite, 
aimt,  iprèc  trois  années  révolues,  lorsque  10.  Si,  dans  les  trois  ans,  Il  a  été  coin- 
itU)  cet  iulervAlle  11  n'aura  été  tait  aucune  mencé  des  pouraullits,  soit  cDmln elles,  soit 
pDunuite.  civiles,  à  raison  d'un  délit,  l'une  et  l'antre 

1.  Quand  U  aura  élë  commencé  des  pour-  acUon  dorent  si\  ans,  même  conire  ceux 
■oilei  t  raison  d'un  crime,  nul  ne  pourra  qui  ne  seraient  pas  Impliqués  dans  ces 
^  poursnivl ,  pour  raison  dudll  crime,  poursuites.— LGs  si^  ans  se  comptera  pa- 
spr^  six  années  révolues,  lorsque  dans  cet  reniement  du  jour  oi'i  rcxistuncc  du  délit 
iolensUe  aucun  jury  d'accusation  n'aura  a  élé  connue  el  légalement  constatée.  — 
jtétliré  qu'il  y  ■  Heu  à  accusation  conire  Après  ce  terme,  nul  ne  peut  être  recherché, 
<ii.  soit  qu'il  ait  été  ou  non  Impliqué  dans  soit  au  criminel,  soit  au  civil,  si,  dans  l'in- 
et  poursuites  qui  auront  été  faites.  Les  dé-  tcrvalle.  Il  n'a  pas  été  condamné  par  défaut 
lais  portés  aa  présent  article  et  au  prccc-    ou  cuntumacc. 


ii'wi  'XI  p'^-jrfc.-*^;.  fa  CûLi'Jt  cK  ;M'  n*-  i-»-  u  l  eri  j^jûiil  iin*5"vciL  lt  t:/j:»Jiiii- 

<rJr#;  îittu'îi»^^  par  la 'vo*^  *>-  I  cp;^-  V'of^û'>u  y^ltA^sA  et  ]  a"i-.  *l   "/^^  -h* 
pf<'M'n;oJil  âpre»'.  «Mi*;  ajjîj*>;  r<^'.wje-  af?>:L;»>T  «ie  ia  DO*^':i.i»aL  lt  -i;.»}»'- 

641,  hij  a»i';iju  'aji.  kè  fjnAuHTï^t  par  d^^aul  ou  par  c^ii'iiEJt:^.  ntn 
la  pjfif*^  ^  prewTiUî.  W;  pourrout  êînr  ôOriiii  a  se  pr*fseiii-er  j«*fjr  pin^ 

m*T  W  f\^UiUi  ou  la  1'J}Ti*Jjmhi'M   a,.  —  I.Cr.  14  9.  ISC.  4:€s.  — C   11. 

tt4St.  J>ffc  cr>u4aj/iiiatîoriib  ci^il^i*  p<jrlfc**  par  k*  airnlf  ol  }«ar  •*  ^sus-- 
riKffjK  fpfid ijh  eu  uiàûuTH  criinifi^lk.  c^irTf^-tiouneile  ou  de  p«j:jc»--  e:  û►^'CJ•^ 
ini'MM'JÛAi'M^  w;  prew;rir(Hil  d'après  ies  règles  établies  par  k  d^ît  c  "l  — 

4(43,  J>f*  di^fKihJtioriK  du  préseril  chapitre  ne  dérogeai  p*c«ini  am  •«- 
fi;irticiilier*?)4  relative»  a  la  preMrription  de.<  actions  résultant  de  catrujt- 
déliu  ou  de  certaines  contraventions  'i;.  —  r.  i»*. 

'ny  c.  fi.  f .  5  Witm.  ««  IV  'it!i  oc/.  K»ri'.  N<rriu  Ce§  deax  arUcI»  rpj»r<«QQt*^ic  'r- 

AiiT.  4Hf).  1^  p«me  p^irt^^  «lafM  If  jure-  licle  IS,  tH.  ii,  T  put.,  de  la  loi  âb  «-9 

ffierit  dfi  C4iodafiifuiUoa  par  r>outuiDar«,  «ft  sepiemlff-e  iT^l. 

{tffvrWe,  par  vini^  aju,  â  compter  dé  û  1;  IV/y»  ooUminrat  Sopp.  Chcsae   L 

<laU{  du  jiifÇHniHftL  Z  mai  lU 4  4 ,  arU  39.  —  Sopp.  F^ch*  Jbmm^e. 

481.  MjAift,  u;  l«inp«  paflM*,  V^cjcum  D'est  L.  16  avril  1829,  arL  62.  —  Sapfû  r«Af^ 

phi*  ffi^u  â  te  ytéètuUr  pour  puri^er  aa  cou-  rwraïur ,  L.  211  iefiL-a  ocL  1 T9 1 ,  Ui.  u  i 

luuiac«.  art.  8. 
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DtoRT  CONTEÏIANT  BÉGLKMEirr  POUR  L^ADMIIftSTRATtON  DE  LA  JUSTICE  EN  MATIÉBB 
CRIMIKELLE,  DE  POUCE  CORKECTKHINELLE  ET,  DE  SIMPLE  POLICE, 


(18  juin  1811.) 

Vo  les  lois  et  réglemens  concernant  les  frais  de  justice  criminelle,  et  notamment  la 
loi  du  30  nivAse  an  v,  l'arrêté  du  gouvernement  du  6  messidor  an  vi,  les  lois  des  18  ger- 
minal an  ni,  7  ploTlôieanix,  5  pluTiôse  an  xiir,  notre  décret  du  34  février  1806,  et  la  loi 
du  S  8€ptenibre  1807  ; 

Vu  aussi  le  Gode  dInstrucUon  criminelle,  le  Code  pénal,  la  \ot  organique  du  20  avril 
1810,  notre  décret  du  6  Juillet  de  la  même  année,  et  nos  décrets  des  30  Janvier  et  2  fé- 
vrier 1811; 

Nôtre  conseil  d^Ëtat  entendu, 

Noos  AV05S  DÉCRÉTÉ  ET  DÉCRÉTONS  CC  qul  SUlt  :  , 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Article  l''.  —  L'administration  de  renre§Mtrement  continuera  de  faire  l'avance  des 
frais  de  Justice  criminelle,  pour  les  actes  et  procédures  qui  seront  ordonnés  d'office 
su  à  la  reqaéte  du  ministère  public»  sauf  à  poursuivre,  ainsi  que  de  droit,  le  recouvre- 
Beat  de  ceux  desdils  frais  qui  jie  sont  point  à  la  charge  de  l'État,  le  tout  dans  la  forme 
st  selon  leê  règles  établies  par  notre  présent  décret. 

t.— Sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  Justice  criminelle,  sans  distinction 

des  fqds  dlnsiracUon  et  de  poursuite  en  matière  de  police  correotfonnelle  et  de  simple 
poliee: 

1*  Les  frais  de  translation  dëk  prévenus  on  accusés,  de  transport  des  procédures  et 
des  objets  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge  ; 

2*  Les  ftrflk  d'extradition  dte  prévenns,  accusés  Ou  condamnés  ; 

>  Les  honoraires  et  va<^tlons  des  médaoins,  chirurgiens,  sages- femmes,  experts  et 
loterprètes; 

4*  Les  Indemiiltés  qui  peuvent  être  accordées  aux  témoins  et  aux  Jurés; 

&*  Les  frais  de  garde  dp  scellés,  et  ceux  de  mise  en  fourrière  ; 

6*  Les  éfults  d'expédition  et  autres^Uoués  aux  greffiers  ; 

7*  Les  salaires  des  huissiers  ; 

8*  L1nd6m9tté  accordée  aux  officiers  de  Justice  dans  les  cas  de  transport  sur  le  lieta 
do  crime  ou  délit; 

9*  Les  lirais  de  voyage  et  de  séjour  accordés  à  nos  conseillers  dans  les  cours  roya- 
les, et  à  nos  eonseillers-audif^drs  délégués  pour  compléter  le  nombre  des  juges  d'une 
cour  d'asalfes  ou  spéciale,'^insi  qu'aux  yfficiers  du  ministère  public,  autres  néanmoins 
<IQe  les  substituts  en  service  près  les  cours  d'assises  et  spéciales  hors  du  chef-lieu,  à 
l'égard  desquels  il  a* été  sUtué  par  l'aiPlicle  10  de  notre  décret  du  30  Janvier  ISII  ; 
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10"  Los  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l'instruction  des  procédures  peut  donner 
lieu  ; 

11"  Le  port  des  lettres  et  paquets  pour  l'instruction  criminelle; 

12"  Les  frais  d'impression  des  arrêts,  jugemens  et  ordonnances  de  justice; 

13°  Les  frais  d'exécution  des  jugcmens  criminels  et  les  gages  des  exécuteurs; 

1 4"  Les  dépenses  assimilées  à  celles  de  l'instruction  des  procès  criminels,  et  qui  résul- 
teront, savoir, 

Des  procédures  d'ofllce  pour  l'interdiction  ; 

Des  poursuites  d'ofilce  en  matière  civile; 

Des  Inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  ministère  public  ; 

Du  transport  des  grefTes. 

3.  —  Ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  criminelle , 

1"  Les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accusés,  même  de  ceux  qui  sont 
nommés  d'odlce,  non  plus  que  les  droits  et  honoraires  des  avoués,  dans  les  cas  où  leur 
ministère  serait  employé; 

2«  Les  indemnités  de  route  des  miHtaires  en  activité  de  service,  appelés  en  témoignage 
devant  quelques  juges  ou  tribunaux  que  ce  soit,  et  ce  conformément  à  l'article  69  de  la 
loi  du  28  germinal  an  vi,  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  22  messidor  an  v; 

3**  Les  frais  d'apposition  des  affiches  d'arrêts,  jugeraens  ou  orfloonaoces  de  justice, 
lesquels  continueront  à  être  payés  par  les  communes,  ainsi  qn'll  résulte  des  articles  9 
et  10  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  brumaire  an  vi; 

A°  Les  frais  d'inhumation  des  condamnés  et  de  tous  cadavres  trouvés  sur  la  voie  pu- 
blique ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  également  à  la  charge  des 
communes,  aux  termes  de  l'article  26  de  notre  décret  du  23  prairial  an  xii,  lors  toutefois 
que  les  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  pat  les  familles,  et  sauf  le  reeours  des  communes 
contre  les  héritiers  ; 

5<>  Les  frais  de  translation  des  condamnés  dans  les  bagnes,  dans  les  maisons  centrales 
de  correction,  etc.,  lesquels  continueront  d'être  à  la  charge  du  ministère  de  rintérieur, 
conformément  à  l'avis  de  notre  conseil  d'État  du  10  janvier  1807,  approuvé  par  nous 
le  16  février  suivant; 

6"  Les  frais  de  conduite  des  mendians  et  vagabonds  qui  ne  sont  point  traduits  detraot 
les  tribunaux,  lesquels  continueront  d'être  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur,  con- 
formément à  l'avis  de  notre  conseil  d'État  du  1*^  décembre  1807^  approuvé  par  nous 
le  11  janvier  1808; 

7"  Les  frais  de  translation  de  tous  individus  arrêtes  par  mesure  àe  haute  police,  les- 
quels continueront  à  être  payés  par  le  ministère  de  la  police,  conformément  au  même 
avis; 

8**  Les  frais  de  translation  de  tous  condamnés  évadés  du  lieu  de  leur  détention,  qui 
continueront  à  être  supportés  par  les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur 
et  de  la  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerné  ; 

9*  Les  dépenses  des  prisons,  maisons  de  correetion,  maisons  de  dépôt,  d'arrêt  et  de 
justice,  lesquelles  resteront  à  la  charge  du  ministère  d«  rintérieur,  en  vertu  de  la  loi 
du  10  vendémiaire  an  iv,  et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  23  brumaire  suivant; 

10»  Les  frato  de  translation  des  déserteurs  des  aînées  de  terre  et  de  mer,  qui  sont  à  la 
charge  dès  ministères  de  4a  guerre  et  de  la  marine  ; 

II*  Les  dépenses  occasionnées  par  les  poursuites  intentées  devant  les  tribunaux  nUll* 
taires  ou  nuritimes,  et  les  frais  de  procédure  qui  ont  lieif  devant  les  tribunaux  ordinaires 
contre  les  conscrits  réfractalres  et  les  déserteurs,  lesquels  sont  également  à  la  charma 
des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  confonnémeai  am  articles  8  et  9  de  notre 
décret  du  8  juillet  1806; 

12**  Toutes  autres  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas  pour 
objet  la  recherche,  la  poursuite  et  la  punition  de  crimes,  déUfts  on  contraventions  de  la 
compétence,  soit  de  la  haute-cour  impériale,  soit  des  cours  impériales,  des  cours  d'assi- 
ses ou  spéciales,'Soit  deb  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police,  sauf  iea^xcepthins 
énoncées  dans  le  titre  11  de  notre  présent  décret. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES  FRAIS  DE  TRAIISLAXION -DES  PRÉVENUS  01)  AOCUStS,^DS  TBANSPOUT   MES  PnOCÉDURCS 
ET  DES  0BJKT9  POUVANT  SERVIR  A  C01<iVICTI0rC  00  A  ■fiX^lRGI. 

4. — Les  prévenus  mi  accusés  seront  eondiiUs  h  pied  par  iii  geTnlarmérle^de  brigade  en 
brigade  :  néanmoins  Us  poarronl,  si  des  circonstances  ettraordinaires  l'exigent,  être 
transCéFés,  soit  en  vottore,  soit  A  cheval»  snr  les  réquisitions  motivées  de  nos  ofliciers  de 
jostiee* 

Les  réquisitions  seront  rap^rtées  en  original,  ou  |Rir  coivfes  dûmetit  certifiées  par  les 
officiers  qiri  Aonnersnt  les  ordres,  à  l'appui  de  chaque  état  ou  mémoire  de  frais  à  fournir 
par  ceui  qui  auront  fait  le  transport. 

Sd — Lsrsqoe  la  translation  par  voie  «xtiaofdinaire  sera  ordonnée  d'ofnee,  ou  demandée 
par  le  prévenu  ou  accusé,  à  cause  de  Timpossihiiité  où  il  se  trouverait  de  faire  ou  de 
conttauer  Ie>o)>age  à  pied,  cette  impoMtbilité  sera  constatés,  par  certificat  de  méderin  ou 
de  cliAmTgiMi. 

Ce  cettiflcat  sera  mentionné  dus  la  réquisition  cl  y  demeurera  Joint. 

6. — Dans  les  cas  d'<^eeption  ci-deesns,  la  translation  des  prévenus  ou  accusés  sera 
faite  par  les  entrepreneurs  généraux  des  transports  et  convois  militaires,  et  aux  prix  de 
leur  marché. 

Dans  les  localités  où  le  servies  des  transports  gilUtaires  ne  sera  point  organisé,  les  ré- 
quisitions seront  adressées  aux  ofilciers  municipaux  qui  y  pourvoiront  par  les  moyens 
ordinaires  et  aux  prix  les  plus  modérés. 

7. —  Les  prévenus  et  accusés  pourront  toujours  se  faire  transporter  en  voiture  à  leurs 
frais,  en  se  soumettant  aux  masures  de  précaution  que  prescrira  le  magistrat  qui  aura 
ordonné  la  translation,  ou  le  chef  d'escorte  chaxgé  de  Texécuter. 

8te-^La  traaslation  despeévenns  on  aeensés,  soMdsfris  l'intérieur  de  Paris,  soit  de  I^ris 
à  BMtre  et  de  Blcétr&  à  IParts,  se  fera  fonjoars  par  voitures  fermées  et  par  un  entrepre- 
neur pavtlsalier,  en  »eft»  d'un  marché  passé  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine, 
et  ^  ne  pourra  étie  exécuté  qu'avec  fapprohation  de  «être  grand-jtige  ministre  de  Ih 
jdatlee. 

9.-— Les  procédures  et  les  effets  pontant  servir  à  conviction  on  à  décharge,  seront  trans- 
portés par  les  gendarmes  chargés  de  la  conduite  des  prévenus  ou  accusés. 

Si,  à  raison  du  poids  olh  du  volume,  ces  objets  ne  peuvent  être  transportés  par  les  gen- 
darmes. Us  le  seront,  d'après  un  ordre  par  écrit  du  Airgfetrat  qui  ordonnera  le  transport, 
soft  par  les  messageries,  soit  par  les  entrepreneurs  des  transports  et  convois  militaires, 
soit  par  tonte  antre  vêle  plus  économique,  sanf  les  préuutlons  convenables  pour  la  sûreté 
de^xulijefs. 

M. —  Les  alimens  et  autres  secours  indispensableraent  nécessaires  aux  prévenus  ou 
accusés  pendant  leur  translation,  leur  seront  fournis  dans  les  prisons  et  maisotis  d'arjét 
des  lieux  de  fa  route 

Cette  iépense  ne  sera  point  considérée  comme  faisant  partie  des  frais  généraux  de  Jus- 
tice ;  mais  elle  sera  coiffondue  daas  la  masse  des  dépenses  ordinaires  des  prisons  et  mai- 
sons d'arrêt. 

Dans  les  lieux  où  il  n')  a  point  de  prisons,  les.  officiers  municipaux  feront  faire  la 
fourniture  des  alimens  et  antres  objets,  et  le  remboursement  en  sera  fait  aux  fournisseurs 
comme  frais  généraux  de  Justice. 

11.^  Les  gendarmes  ne  pourront  accompagner  les  prévenus  ou  accusés  au-delà  de  la 
réeideiicé  d'une  des  hrifladevlss  plus  voisines  de  celle  dont  ils  feront  eux-mêmes  partie, 
sans  un  ordre  exprès  du  capitaine  commandant  la  gendarmerie  du  département. 

18.  ^  Si,fK)ur  l'exêcotion  d'ordres  supériencs,  raIsliCi  A  la  translation  des  prévenus  ou 
accusés,  il  est  nécessaire  d'employer  des  moyens  extraordinaires  de  transport,  tels  (^ 
la  poste,  les  diligences  ou  autres  voies  semMaMes,  les  frais  ûo.  ce  «transport  et  autres 

51 


800  1"  TARIF  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  DE  POLICE. 

10"  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l'instruction  des  procédures  peut  donner 
lieu; 

11*  Le  port  des  lettres  et  paquets  pour  rinstruction  criminelle; 

12"  Les  frais  d'impression  des  arrêts,  jugemens  et  ordonnances  de  justice; 

i'à^  Les  frais  d'exécution  des  jugemens  criminels  et  les  gages  des  exécuteurs; 

14"  Les  dépenses  assimilées  à  celles  de  l'instruction  des  procès  criminels,  et  qui  rfsai- 
teront,  savoir. 

Des  procédures  d'ofllce  pour  l'interdiction  ; 

Des  poursuites  d'office  en  matière  civile; 

Des  inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  ministèie  public  ; 

Du  transport  des  greffes. 

3.  —  Ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice  crimineUe, 

1"  Les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accusés,  même  de  ceux  qai  sont 
nommés  d'office,  non  plus  que  les  droits  et  honoraires  des  avoués,  dans  les  cas  où  kor 
ministère  serait  employé; 

2"  Les  indemnités  de  route  des  militaires  en  activité  de  service,  appelés  en  témo^nase 
devant  quelques  juges  ou  tribunaux  que  ce  soit,  et  ce  conformément  à  l'article  69  ée  l« 
loi  du  28  germinal  an  vi,  et  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  22  messidor  an  v; 

3"  Les,  frais  d'apposition  des  affiches  d'arrêts,  jugemens  ou  or&onnances  de  justiee, 
lesquels  continueront  à  être  payés  par  les  communes,  ainsi  qa'U  résulte  des  artieict  9 
et  10  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  27  brumaire  an  vi; 

40  Les  frais  d'inhumation  des  eondâmnés  et  ée  tous  cadavres  trouvés  sur  la  voie  fo- 
blique  ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  également  à  la  cbara  des 
communes,  aux  termes  de  l'article  26  de  notre  décret  du  23  prairial  an  xii,  lors  tooteNs 
que  les  cadavres  ne  sont  pas  réclamés  pac  les  familles,  et  sauf  le  recours  des  commoM 
contre  les  héritiers  ; 

5<>  Les  frais  de  translation  des  condamnés  dans  les  bagnes,  âans  les  maisons  centnlfs 
de  correction,  etc.,  lesquels  coatinueront  d'être  à  la  charge  du  ministère  de  rmtên«or. 
conformément  à  l'avis  de  notre  conseil  d'État  du  10  janvier  1807,  approuvé  par  do» 
le  16  février  suivant; 

G"  Les  frais  de  conduite  des  mcndians  et  vagabonds  qui  ne  sont  point  traduits  deitnt 
les  tribunaux,  lesquels  continueront  d'être  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur,  con- 
formément à  l'avis  de  notre  conseil  d'État  du  l''  décembre  .1807,  approuvé  par  00» 
le  11  janvier  1808; 

7"  Les  frais  de  translation  de  tous  individus  arrêtés  par  mesure  de  haute  police,  les- 
quels continueront  à  être  payés  par  le  ministère  de  la  police,  conformément  au  mésK 
avis; 

8"  Les  frais  de  translation  de  t4)us  condamnés  évadés  du  lieu  de  leur  détention,  qv 
continueront  à  être  supporté-s  par  les  ministères  de  la  guerre,  dé  la  marine,  de  rmtéHeor 
et  de  la  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerné  ; 

9*  Les  dépenses  des  prisons,  maison»  de  correetioii,  maisons  de  dépdt,  d'irrél  eC^ 
justice,  lesquelles  resteront  à  la  charge  du  mlûlstÀre  de  rintérieur,  en  vertu  de  It  M 
du  10  vendémiaire  an  iv,  et  de  l'arrêté  du-  gouvernement  da  23  bmmitre  suivant; 

lO»  Les  fraie  de  translation  dea  désecteurs  des  amées  de  terre  et  d^  mer,  qui  toot  i  ta 
charge  dès  ministères  de  4a  guerre  et  de  la  marine  ; 

1 1"  Les  dépenses  occasionnées  par  les  poursuites  intentées  devant  les  tribwiaox  mitt- 
taires  ou  maritimes,  et  les  frais  de  procédure  qui  ont  tietf  devant  les  tribonam  ordiasirts 
contre  les  conscrits  réfractalres  et  les  déserteurs,  lesquels  sont  également  à  la  chif|i 
des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  conforméuMoi  aux  artkles  8  et  9  ^  n^ 
décret  du  8  juillet  1806; 

12"  Toutes  autres  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas  f«v 
objet  la  recherche,  la  poursuite  et  la  punition  de  crimes,  délits  on  contraveations  éê  ii 
compétence,  soit  de  la  haute-cour  Impériale,  soit  des  cours  impériales,  des  coors  #m^ 
ses  ou  spéciales,  soit  deb  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  pobcé,  t^ni  kê^softim» 
énonce  dans  le  titre  11  de  notre  présent  décret. 
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—  Ckique expert  ou  inteiprèle  receTra^p^ur  ckaque  vacatioa  UetroîA  heures,  et  pour 
rbaque  rapport,  Fonqu'U  sera  bJt  par  écrit,  aairoir  : 

À  Puis bf.OOe. 

Dans  les  villesde  quarante  mille  habitant  et  aa<-dessiui 4    00 

Dans  Ici  autres  Tilles  et  oommanes 3    oo 

Les  Tacations  de  nuit  seront  payées  moitii  en  sus, 

U  ne  pourra  être  alloué,  pour  chaque  journée,  que  deux  vacations  de  jour  et  une  de 
nuit. 

M. —  Les  traductions  par  écrU  seront  pj^fées^pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  à  la  page, 
et  de  eeixe  à  éi^-huit  syUabes  à  Ifl  ligne,  aaTolr  : 

A  Paris I  f .  Î5  c. 

Dam  les  villes  de  quarante  mitle  habitanset  an<-dessiis , . . .      1    00 

Dtos  les  autres  viMes  et«ommunes 0    75 

94. — Dans  le  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilsmètrea  de  leur  résidence,  les  médecins, 
ehinii^ens,  aages-femraes,  experts  et  interprètes,  outre  la  taxe  ci-dessus  fixée  pour  leurs 
vacations ,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage  et  séjour  de  la  manière  déterminée 
dans  le  (Aapitre  VUI  ci-après. 

96.  — Dans  tous  les  caa  où  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  experts  et  interprètes 
seront  appelés,  soit  devant  le  Jug»d'institlctioa,  soit  aux  débats,  à  raison  de  leurt  déclara- 
tions, ylsites  on  rapports,  les  indemnités  dues  pour  cette  comparution  leur  seront  payées 
comme  à  des  témoins,  s'ils  requièrent  taxe. 

s 

CHAPITRE  HI. 

DES  iKDCMKrrÉS   QUI  PEUVENT   ÊTtlE  ACCORDÉES  AUX  TéHOlKS  ET   AUX  JLRÈS. 

M.  —  Conformément  à  l'article  82  du  Code  d'instruction  criminelle,  le»  témoins  enten- 
dus dans  HnstnicUon  et  lors  du  jugement  des  affaires  criminelles  k  de  pplice,  recevront,  s'ils 
le  demandent,  nne  Indemnité  qui  demeure  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

27.  ^  Pour  chaque  jour  que  le  témoin  aura  été  détourné  de  son  travail  ou  de  ses  affaires, 
il  pourra  lui  être  taxé»  savoir  : 

A  Paris îT.OOc. 

Des» les TïUesde  qoafaate  miUe  habitans et  au-iiessus t    50 

Daaa  les  aotiM  ciliés  el  communes , (    00 

99.  —  Les  témoins  du  sexe  lëminin,  admis  à  déposer,  et  les  enfans  de  l'un  et  de 
l'antre  sexe  au-dessous  de  Fàge  de  quinze  ans,  entendus  par  forme  de  déclaration,  rece- 
vront, savoir: 

APuis^ î... •. If.ïSc. 

Dans  les  Tilles  de  quatante  mille  habitans  et  au-dessus 1    00 

Oan«  les  autres  Tilies  et  communes.... 0    75 

99.  —  Les  témoins  qui  comparaîtront  en  justice  dans  un  état  de  maladie  ou  d'infirmité 
dûment  constaté,  auront  droit  au  double  de  la  taxe  accordée  aux  témoins  valides.  — 
Modifié.  T.  Gr.  2%  art.  1. 

99.  -^Sl  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  il  pourra 
leur  être  alloué  des  frais  de  voyage  el  de  séjour,  tels  qu'ils  seront  réglés  dans  le  chapitre  VI 11 
ci-après. 

Audit  cas,  les  frais  de  séjour ,  tels  qu'ils  seront  fixés  par  le  n"  2  de  Tarticle  96  ci-après , 
leur  tiendront  lieu  4e  la  taxe  déterminée  dans  les  articles  27  et  28  ci-dessus.  —  T.  Or. 
2*,  art.  2.  ^     ^ 

91«  —  Nos  'o^ciers  de  justlee  n'accorderont  aucune  taxe  aux  militaires  en  activité  de 
serrice,  lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoignage. 

Néanmoins  il  pourra  leur  être  aeeordé  une  indemnité  pour  leur  séjour  forcé  hors  de  leur 
garnison  ou  cantonnement,  en  se  conformant,  pour  les  officiers  de  tout  gra<ie,  à  hi  fixation 
Gu'te  par  le  n*  2  de  l'article  96  du  présent  décret,  et.en  allouant  la  moitié  seulement  de  ladite 
indemnité  aux  soiis-offiefers  et  soldats. 

99.  -^  Tous  Ie9  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque,  à  raison  d'un  service 
pubUc,  n*auront  droit  qu'au  remboursement  des  fraisée  voyage,  s'il  y  a  lieu  et  s'ils  le  requiè- 
rent, sur  le  pied  réglé  dans  le  chapitre  Vl4l  ci-après,  -r^l?.  Or.  2%  art.  3. 


^Oi  l''  TAhlF  E>  MATIERE  Cm]fl>'ELL£  ET  DE  POUCE.  HT.  I. 

99.  —  Cr^nfoim^m^nt  à  la  loi  da  5  pluTîôse  an  xm,  Hnëfiimitë  acconlée  aax 
jV'Ta  avanr*^  par  If  tr^^ir  inif»éiial  qu'autant  qu'ils  aumnt  été  ritré,  soit  a  la  requête  da  mi- 
ni-t^r^  piihlic,  H^'it  «m  >frlu  dVffdtmnanc^  rendue  d'office,  dam  les  cas  prériu  par  les  arU- 
t'iffi  2i/J  et  .»:i  du  (>>«i#'  d'-n-^lrui  ti*..n  cnoilnelle. 

34.  —  l>^ë  l#*moinii  ntés  a  la  requête,  toii  des  accusés,  coiifonnêiw?nt  a  Tartirle  3?1  do  G^ 
d'in-*ruflion  frirniiiflle,  KMtdfv^  panj'*sci>ile5,  ci.nformément  à  la  k»i  du  5  pluTiCise  an  mi, 
rw*'\p»ril  If^  indriar.iu.i  cinieMUà  délenninée»;  elie»  leur  geronl  payées  par  ceux  (|ui  i€* 
auront  ai.p'lés  en  téuioiznase. 

35.  —  Le-:  ^  irés  qui  auront  été  obligé*  de  se  tran?pr»rter  a  plus  de  deux  kilomètres  de  kur 
résidence  actueUe,  pourront  être  rem  bourré*  des  frais  de  vojaae  Eeulement,  *ur  le  pied  réUé 
dan*  le  chapitre  Vil  I  ci-aprê«,  gi  toutefois  ils  le  requièrent  ;  et  il  ne  sera  rien  alloue  pour  louif 
autre  cause  que  re  feoit.  a  rai»<^»n  de  leurs  fonctions. 

36.  —  Nos  oHicier^  de  ju>tice  énoDcerr>nt,  dans  les  mandats  qu'ils  défiTrerolit  an  profit 
des  térnoins  et  des  juré^,  que  la  ta\e  a  été  requise. 

CHAPITRE  IV. 

DES   FRAIS   DE  CAMJC   DE  SCELLÉS,   ET   DE    CEUX   DE  «ISE  EU    rOCftUÉBE. 

37.  —  Dans  les  cas  prêtas  par  les  artlclts  1€,  3S,  37, 38,  89  et  90  du  Code  dlnstnictioD 
rrimhielle,  il  ne  sera  accordé  de  taxe  poor  la  garde  des  scellés,  que  lorsque  le  juge  instruc- 
teur n'aura  pas  jugé  à  propos  de  confier  cette  ganle  à  des  habitans  de  la  maison  où  le»  scellés 
auront  été  apposés. 

Dans  ce  cas.  Il  sera  alloué,  pour  cbaque  Jour,  an  prdien  nommé  d'office,  saToir  : 

A  Paris ILSOc 

liant  ie«  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus 1    99 

Dans  les  autres  titles  et  communes 1     00 

38.  —  Rd  maflèrf  criminelle  et  correctloonelle,  les  femmes  ne  peurent  être  constitaéo 
gardiennes  des  scellés, confonnémeiil  à  la  lof  du  C  vendémiaire  an  iu,qai  recevra,  quanti 
ce,  son  exécution. 

33.— Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  pour  quelque  cause  qu'ils  aient  été  saiâiii,oe 
pourront  rester  en  fourrière  ou  soos  le  séquestre  plus  de  huit  jours. 

Après  ce  délai,  la  main-levée  provisoire  pourra  en  être  accordée. 

S'ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués,  Ils  seront  mis  en  Tcnte,  et  les  fnis  de  foorrière 
seront  prélevés  sur  le  produit  de  là  vente,  par  privilège  et  préférenee  à  tons  aotrei. 

40. — La  main-levée  provisoire  des  animaax  saisis  et  des  objçts  périssables  mis  <n  séfMS- 
tre,  sera  ordonnée  par  le  Juge  de  paix  ou  par  le  juge  d'instruction,  moyennant  caation  elle 
paiement  des  frais  de  fourrière  et  de  séquestre. 

Si  lesdits  objets  doivent  être  vendus,  la  vente  sera  ordonnée  par  les  mêmes  magistiats. 

Cette  vente  sera  faite  à  l'enchère  an  marché  le  plus  vi^isin,  à  la  dlligenoe  de  radminis- 
tration  de  l'enre^strement. 

Le  jour  de  la  vente  sera  lodiqtié  par  affiches,  Tingt-qnatre  heures  à  TaTanoe,  â  moins  qoe 
la  modicité  de  l'objet  ne  détermine  le  magistrat  à  en  onlpQ^er  la  vente  aaoa  fonnalitét,  ce 
qu'il  exprimera  dans  son  ordonnance. 

Le  prodiiit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  radminlstratlon  de  l'eDre^stiimeot, 
pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  ordonné  pack  jU0Dnent  déOnitif. 

CHAPITRE  V. 

DES  DROITS   D'EXPÉDITlOfl  ET  AUTRB9  ALLOmËS  AUX  GK^mEkS. 

41.^11  est  dû  aux  greffiers  des  cours  royales,  des  tribunaux  correctionnels  et  des  tiibu- 
naux  de  police,  suivant  les  cas,  des  droits  d'expêdltloi),,  des  droits  fixes  et  des  mà^paàHét, 
indépendamment  du  traitement  fixe  qui  leur  est  accordé  par  nos  décrets. 

43.— Les  droits  (V expédition  sont  dus  pour  tous  les  actes  et  pièces  dont  0  est  fait  mentioB 
dans  les  articles  dn  Code  d'instruction  criminelle,  sous  les  n"*  31 ,  63,  Ch,  66, 68,  SI ,  SIS,  1 14, 
117, 118, 120,  122,  123,  124,  125,  128,  129,430,  131, 146,  153,  157,  158, 159, IGÛ,  161, iU, 
190,  191,  102, 193, 248,  281,  300, 304, 305,  843,  358,  396,  397,  39.S,  415, 419,  452,  454, 45^, 
456,  465,  481 ,  568, 595  et  601 . 

43.  —  (*.es  droits  d'expédition  ne  sont  diis  que  lorsque  les  expéditions  sont  demandéeif. 
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H  —  Chique  expert  ou  interprële  ceceTra»  p*ur  ckaque  vacalioa  de  troîA  heures,  elpour 
chaque  rapport,  fortqu'U  sera  fiit  par  écrit,  savoir  : 

APtrii. : 5f.00c. 

Dans  les  viUeftde  quarante  miile  habitant  et  ao-deuiui 4    00 

Dms  Im  aatres  tUlet  et  oommunes S    00 

Lesfacations  de  nuit  seront  payées  moitié  en  sus. 

U  De  ]^arra  élre  alloué,  pour  chaque  journée,  que  deux  vacations  de  jour  e^  une  de 
nott. 

19.— Les  traductions  par  écrft  seront  pa^tées^pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  à  la  page, 
et  de  spise  à  éUhhuit  syllabes  k  la  ligne,  savoir  : 

A  Paria. -  If.îSc. 

Oant  lea  tillea  de  quaraoïe  mille  habitans-et  aa-deaai» , . . .      1    00 

Dtni  lea  autres  TÎNea  etcommuoea , 0    75 

S4.~  Dans  le  cas  de  transport  à  plus  de  deux  kilamètrea  de  leur  résidence,  les  médecins, 
ehinirgieos,  sages-femmes,  experts  et  interprètes,  ovtie  la  taxe  cl-deasus  fixée  pour  leurs 
TacatioDS ,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage  et  séjour  de  la  manière  déterminée 
duu  Je  d&apUre  VUI  ci-après. 

IK.  —Dans  tous  les  cm  où  les  méde^ns,  chirurgiens,  sages^emmes,  experts  et  interprètes 
seront  appelés,  soit  devaatlejugedlnstivctioo,  soit  aux  débats,  à  raison  de  leurt  dédara- 
fioi»,  vûtes  on  rapports,  les  Indemnités  dues  pour  cette  comparution  leur  seront  payées 
(f^^anK  à  des  témoins,  slls  requièrent  taxe. 


# 


CHAPITRE  Hl. 

DES  U^DEMRrrÉS  QUI  PEUVELNT   ÊTtŒ  ACCORDÉES  AUX  TÉMO|>S  ET  AUX.JIRÉS. 

H.  —  Conformément  à  l'article  £2  du  Code  d'instruction  ariniinelle,  le»  témoins  enten- 
dus dans  Hnstructlon  et  lors  du  jugement  des  alîaires  criminelles  k  de  pplice,  recevront,  s'ik 
le  demandent,  ime  fndemnité  qui  demeure  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

17.  «^  Pour  chaque  jour  que  le  témoin  amra  été  d^uipé  de  son  trav^  ou  de  ses  affaires, 
0  poarra  lui  être  taxé,  savoir  : 

A  Plirii , îf.OOc. 

Daaatet  TiUetdt  qaamte  miUe  habitan»  et  au-danus. .  j.  »h I    50 

leaantMaTilleaeieoaimanet , 1    00 


9.  —  Les  témoins  du  sexe  lëminin,  admis  à  4époaer,  et  les  enfans  de  l'un  et  de 
i'«Qtresete  an-desaous  de  Fàge  de  quinze  ans,  entendus  par  forme  de  déclaration,  rece- 
vront, savoir: 

Dans  les  Tilles  de  qnatante  miMe  babilans  et  au-dessus ^       I    00 

0an«  11» aotret Tîiles et canmiunes 0    75 

It.  ^  Les  ténooim  qni  comparaîtront  en  Justice  dans  mi  état  de  maladie  o^  d'infir|nité 
lûmeot  constaté,  auront  droit  au  double  de  la  taxe  accordée  aux  témoins  valides.  ~ 
ifodiflf.  T.  Or.  2*,  art.  1. 

li.-^Si  les  témoins  sont  obligés  <le  se  tpsfksporter  hors  du  lieu  de  leur  résidence.  Il  pourra 
mr  être  alloaé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils  seront  réglés  dans  le  chapitre  Vil  I 
i-après. 

Aodjt  cas,  les  frais  de  séjour,  tels  quils  seront  fixés  par  le  n"  2  de  rarllcle  96  ci-après , 
iir  tiendront  lieu  4e  la  taxe  déterminée  dans  les  articles  27  et  28  ci-dessus.  —  T.  Or. 
\  art  2.  ,      . 

91.  —  Nos  *^Çciers  de  Justice  n'accorderont  aucune  taxe  aux  militaires  en  activité  de 
'rvice^lorsqn^Is  seront  appelés  en  témoignage. 

NéanRioins  il  pourra  leur^tre  aoeordé  une  Indemitlté  pour  leur  séjour  forcé  hors  de  leur 
imison  ou  cantonnement,  en  se  conformant,  pour  les  ofliciers  de  tout  grade,  à  la  fixation 
ite  i>ar  le  n*  2  de  TarGcIe  96  do  présent  décret,  et  en  allouant  la  moitié  seiilement  de  ladite 
âpmaité  aux  soiis-offlclers  et  soldats. 

3).  —  Tbas  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement  gueloonque,  à  raison  d'un  service 
ibUc,  n'auront  droit  qu'au  remboursement  des  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu  et  s'ils  le  requiè- 
fit,  lor  le  pied  réglé  dans  le  chapitre  Vl)l  ci-après.  -f^V.  Or.  2%  art.  3. 
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ft7.  —  Conformément  à  l'artkle  5  de  Dotre  décret  du  24  férrier  IS06,  les  «nAns  m  dé- 
livreront aucone  e\pëdition  ou  copie  susceptible  d'être  taxée  par  rôle,  ni  aucun  extnit,nB> 
les  avoir  si>umis  à  l'examen  de  noa  procareurs,  qui  en  feront  prendre  note  sur  na  RâstR 
tena  au  parquet. 

Nos  procureurs  Tîseront  en  outre  les  expéditions. 

5S.  —  Ne  seront  point  insérés  dans  la  rédaction  des  arrêts  et  jusemens  les  pWdoyfn 
prononcés,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les  défenseurs  des  préTenus  on  atcnsé», 
mab  seulement  leurs  conclusions. 

M.  —  Tantes  les  fois  qu'une  procédure  en  matière  crimioelle,  de  police  corrertionnrilf. 
ou  de  simple  police,  devra  être  transmise  à  quelque  cour  on  tribual  que  ce  soit,  ou  à  Dotrr 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  la  procédure  et  les  pièces  seront  envoyées  en  minotei, 
sans  en  excepter  aucune,  à  moins  qne  notre  grand-Jugo  ne  désigne  des  pâèces  poor  n'étie 
expédiées  que  par  copies  ou  par  extraits. 

99.  —  D^ns  tous  les  cas  où  il  y  aura  envoi  des  pièces  d'ane  prooédnre,  le  grelller  een 
tenu  d'y  joindre  un  inventaire  quil  dressera  tans  frais ,  ainsi  qnll  est  prescrit  ^ar  l'ar- 
ticle 423  do  Code  d'Instruction  criminelle. 

81. —Ne  seront  expédiés  dans  la  forme  exécutoire  qne  les  arrêts,  Jngemens  et  ordonuan- 
ces  de  justice  que  les  parties  ou  le  ministère  public  demanderont  dans  cette  forme. 

M.  »-  Toutes  les  fois  que  l'offlcier  du  ministère  public  aura  pris  une  expédition  d'an  ar- 
rêt ou  d'un  jugement  portant  peine  d'amende  ou  de  confiscation,  pour  en  poursuivre  l'exé- 
cution en  ce  qui  le  concerne,  il  remettra  cette  expédition  au  préposé  de  l'enregistrenKDt 
chargé  do  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires,  poor  tenir  lieu  de  l'extrait  dont  la 
remise  est  ordonnée  par  les  arrêtés  du  gouvemement  des  1*  et  16  nivôse  an  v. 

Cette  remise  de  l'expédition  n'aura  lieu  que  lorsque  nos  procureurs  ou  laura  sobetitots 
auront  consommé  tous  les  actes  de  leur  ministère.  —  T.  Cr.  2*,  art.  7. 

93.  —  Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  les  écritures  qu'ils  sont  tenus  de  (aire  wm  la 
dictée  ou  l'inspection  des  magistrats,  ni  pour  la  minute  d'aucun  acte  quelconque,  non  plie 
aussi  que  pour  les  simples  renseignemena  qui  leur  seront  demandés  par  le  minialère  puî^iic 
pour  être  transmis  à  nos  ministres. 

64  —  Nous  défendons  très-expressément  aux  greffiers  et  à  leurs  commis  d'exiger  d'au- 
tres ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  qui  leur  sont  attribuéi  par  notre  présent  décret,  soit  à 
titre  de  prompte  expédition,  ioU  comme  gratification,  ni  pourquelquecanae  et  sons  qudqne 
prétexte  que  ce  soit. 

En  cas  de  contravention,  nous  voulons  qu'ils  soient  destitués  de  letirs  emplois,  et  oon- 
damnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  cents  fraocs,  ni  excéder  six  mille 
francs  ;  sans  pr^ndlce  toutefois,  solvant  la  gravité  des  cas,  de  Tapplication  des  dispositioiis 
de  Taitiele  174  du  Code  pénal. 

Ordonnons  k  nos  procureurs  généraux  et  proeiireurs  du  Roi  de  dénoncer  d'office,  oo  de 
poursuivre,  sur  la  plainte  des  parties  intéretsées,  les  abus  qui  viendront  à  leor  connaissaiicp 

CHAPITRE  VI. 

0 

DES  SALAIBES  DES  HUISSIERS. 

■ 

•5.  —  Le  service  des  huissiers  près  de  nos- cours  royales  sera  détenniiné  par  uns  déln 
bération  prise  en  assemblée  générale  de  laooiir. 

Tous  les  huissiers  pourront  être  appelés  iodlstlncteinent  à  faire  le  ssrvioe  ciiril  et  le  ser- 
vice ^îriminel,  à  tour  de  rôle. 

rféanmoins  ceux  des  huis^ers  cl-dcvmt  attachés  aux  couA  ctlmineUas  qui  seront  Jogés 
les  plus  aptes  à  mettre  le  service  criminel  en  activité^  seroht  atlacl^és  de  pi^féreMe,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  courront  du  jour  de  l'iDstalliiJon  de  éfiaque  coor  royale,  an 
service  des  chambres  criminelles  de  la  cour«  des  cours  d'assises  et  delà  sour  spéeiale  du 
chef-lieu.  —  C3i.  64. 

M.  —  Les  cours  royales  pourront  fixer  10  lieu  de  la  rétidenee  de  tous  les  hstaien  de 
leur  ressort,  et  la  changer  sur  la  réquisition  de  notre  procureur  général. 

Le  service  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  histanoe  sera  réglé  par  une  délibéra- 
tlon  de  chaque  tribunal  pour  son  arrondissement 

67.  —  Les  huissiers  n'ont  aucun  traitement  fixe  ;  il  leur  est  seslement  aceôrdé  îles  Miar- 
res  à  raison  des  actes  confiés  à  leur  ministère.^ 

68.  —  Les  dispositions  de  notre  déci^t  du'l7  mars  fS09,  concernant  lié  six  huissiers 
attachés  à  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépattement  de  la  Seine,  cdiAlnnt ront  à  êtref\é^ 
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cutées  à  l'égard  des  buisafcre  qui  seront  attachés  au  service  criininel  prôs  noire  cour  royale 
de  Paris,  el  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  nous. 

W.  —  En  eiécution  de  l'article  120  de  notre  décret  du  6  Juillet  1810.  notre  grand-juge 
miniatrede  la  justice,  après  avoir  pris  Tavis  de  nos  cours  royales,  qui  lui  transmettront 
leurs  délibérations,  nous  présentera,  d'ici  au  1"  janvier  1812,  un  rapport, 

Sar  l'organisation  en  communauté  des  huissiers  résidant  et  exploitant  <^fff>«  chaque  ar- 
rondissement communal  ; 

Sur  le  nombre  d'huissiers  qui  doivent  être  attachés  an  service  des  audiences  de  nos  cours 
et  tribunaux  ; 

Sar  les  lademnltés  qnll  pourra  y  avoir  lieu  d'accorder  aux  hnlssiers  aâdlenclers  pour 
leur  lerviee  particulier; 

Sur  les  réglemens  de  police  et  de  ttscIpUiie  nécessaires  pour  tous; 

Et  sur  rétablissement  d'une  bourse  commune  entre  tons  les  menÀres  de  chaque  commu- 
nanté  d'arrondissement. 

76.  —  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  délivré  au  ministère  pubUc  des  expéditions  des  actes  ou 
jagemens  à  sigîiifler,  les  signlQcations  seront  faites  par  les  huissiers  sur  les  minutes  qui  leur 
seront  confiées  par  les  grefflers  sous  leur  récépissé,  à  la  charge  par  eux  de  les  rétablir  au 
greffe,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  signiflcaiion,  'sous  peine  d'y  être  con- 
trafaiCs  par  corps,  en  cas  de  retard. 

Lorsqu'un  aete  ou  jugement  aura  été  remis  en  etpédHioii  au  ministère  pnblic,  la  signifi- 
cation sera  fidte  sur  cette  expédition,  sans  qn'il  en  soit  délivré  ane  seconde  pour  cet  objet. 

Les  copies  de  tous  les  actes,  arrêts,  Jugemens  et  pièces  à  signifier,  seront  toujours  laites 
par  les  huissiers  on  par  leurs  scribes. 

71.  —  I^s  salaires  des  huissiers,  pour  tous  les  actes  de  ieâr  ministère  résultant  du  Gode 
d'instmcUon  crimfaielle  et  du  Code  pénal,  sont  réglés  et  Ûxés  ainsi  qu'il  suit  ; 

1"  Pour  toutes  citations,  signiAcations,  notifications,  communications  et  mandats  de 
comparution,  dans  les  eas  prévus  par  les  articles  19,  34,  72,  SI ,  91 ,  97, 109, 114,  l  re,  1 17, 
128,  129, 130,  I3f ,  135,  145,  146,  149,  151,  153,  157,  158,  160, 172,  174,  l77, 182,  185, 186, 
187,  188, 190, 199,  203,  205,  212,  213,  214, 229,  230,  231,  242,  266, 269, 281»  292,  303, 321, 
354,  855,  356,  356,  389,  394,  396,  397,  398,  415,  418,  421,  452,  454,  456,  466,  479,  487,492, 
500,  507,  517,  519,  528,  531 ,  582,  538,  546,  547,  548  et  567  du  Code  d'instruction  criminelle, 
^wr  Foriginal  seulement, 

A|Mt lf.06c. 

Suii  tes  viUct  d«  qoAraiite  mille  lisbiUot  ei  «u-deisa» 0    7S 

Dans  let  autres  tIUm  et  communes. 0    50 

2*  Ponr  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  désignés, 

A  Fuit Cf. 75c. 

Dut  les  nllct  de  quanuite  mitle  liabitanf  et  ao-dessut 0    60 

Haas  les  antres  TiUes  tt  eonmnaer. 0    50 

3*  Pour  l'exécution  des  mandats  d'amener,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  40,  61, 
80,  9|,  92,  237, 269. 355, 361  et  462  du  Code  d'instruction  criminelle,  y  compris  ^exploit 
de  signification  et  la  copie, 

A  Paris Sf.00c. 

Dans  le»  Wiles  de  quarante  mille  habitaos  et  sa«dessas 6    00 

Dana  les  aotres  ailles  et  eonnnuDes 5    00 

4*  Pour  l'exécution  des  mandats  de  dépôt,  aux  cas  prévus  parles  articles  34,  40, 61 ,  86, 
100,  193,  214, 237,  248  et  490  du  Gode  d'histruction  crimUieUe,  y  compris  l'exploit  -de  si* 
gnlfication  ei  la  copie, 

A  Paris Sr.OOc. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  lialiitanft  et  au-dessus 4    00 

Dans  tes  aotres  tilles  et  communes.. .  » S    00 

5*  (1)  Pour  la  capture  de  chaque  pcévenu,  accusé  on  cqndamnc,ea  ex^cation  d'un  mandat 
d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement  quelconque  emportant  saisie  de  la 
personne,  y  compris  l'exploit  de  signification,  la  copie  et  le  procès-verbal  de  pcniuisiilon, 
lors  même  qu'il  s'irait  ^e  rexécutloir  d'un  seul  mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de 

(I)   VtyyeiT.Cw.l',  art.  6. 
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«urps,  arrêt  ou  jugement  qui  concerneraient  plusieurs  Individus,  et  dans  les  c^  prévus  par 
les  articles  80,  94,  109,  110,  134,157.193,214,  281,232,237,239,343,366,301,452, 
464,  466,  600  et  622  du  Code  dlnstmction  criminelle,  et  les  articlas  46  et  62  do  Gode  pé- 
nal ,  savoir  : 

A  Pari» 21  f.  00  c. 

Dau  lef  villes  de  quarante  mille  habîtans  et  anHleetiis f  S    00 

Dana  les  autres  villes  et  communes 15    00 

6o  Pour  Textraction  de  chaque  prisonnier,  sa  conduite  devant  le  juge,  et  sa  réintégration 
dans  ia  prison, 

A  Paris 0  f.  75  c. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  faabilaas  et  au-deiaua 0    60 

i>ans  let  «litres  villes  et  comoiuiics 0    50 

1"  Pour  le  procès- verbal  de  perquisition  dont  il  est  fait  mention  daps  rartide  109  du  Code 
d'Instruction  criminelle,  et  qui  n'est  pas  suivi  de  capture»  y  compris  l'exploit  de  signification 
et  la  copie  du  mandat  d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  de  l'arrêt  ou  jugement 
qui  auront  donné  lieu  à  la  peri^uisition^  savoir  : 

A  Paris 0  f. 00&. 

Dans  les  villes  de  quarante  loUk  liiliitfns  et  au^dtssus • 4    00 

Dans  les  autres  villes  el  communes 3    00 

8**  Pour  la  publication  k  son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  les  affiches  de  l'ordonnance  qui, 
aux  termes  des  articles  466  et  466  du  Code  d'instruction  criminelle,  doit  être  rendue  et 
publiée  contre  les  accusés  contumace^,  y  compris  le  proeès-verbal  de  la  publication,  savoir  : 

A  Paris I  s  f .  00  e. 

Dans  tes  tilles  da  quarante  mille  kabitans  «l  au-dessus 15    00 

Dans  les  autres  villes  et  communes i%    00 

9*  Pour  la  leoture  de  l'arrêt  de  condiimBation  à  mort,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'ar- 
ticle 1 3  du  Code  pénal , 

A  Paris 9Or00c. 

Dans  tes  tilles  de  quarante  mille  haMans  et  au-dessus 24    00 

Dana  les  autres  villes  et  communes.  ^ IS    00 

10"  Pour  le  salaire  pacUculler  des  scribes  emiployés  pour  les  copies  de  tous  les  actes  dont 
il  est  fait  mention  ci-dessus,  et  de  toutes  les  autres  pièces  dont  II  doit  être  donné  copie,  et  ce 
pour  chaque  rôle  d'écriture  de  trente  lignes  à  la  page,  et  de  dû-^uft  à  vingt  egUo^  à  la 
ligne,  non  compris  le  premier  rôle, 

A  Paris Ot50c 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  liabitans  et  au-dessu&« 0    40 

Dans  les  autres  ailles  et  communes 0    50 

1 1"  Pour  assistance  à  l'inscription  de  l'écrou,  lorsque  le  prévenu  se  trouve  déjà  iDcarcéré, 
et  pouf  la  radiation  de  l'écrou  dans  tous  les  cas,  • 

A  Paris 1  f.  00  e 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  babitans  et  au-dessus 0    75 

Dans  les  autres  villes  et  communes « 0    50 

72.  ~  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxQ  aux  agens  de  la  force  publique,  pour  raison  des 
cittiUons,  notiflMtionB  et  slgntflcatians  dont  ils  seront  chargea  par  ies  officiers  da  poUee 
jiidIsiaifB  et  par  le  ministère  public 

73.-^  (1)  Si  un  mandat  d'amener  et  un  mandat  de  dépôt  ont  été  décernas  dans  iea  aBénea 
vingt-quatre  heures  contre  Iç  m^me  Individu  et  par  la  même  magistrat,  il  n'y  aura  pas  lieu 
de  cumuler  et  d'allouer  aux  huissiers  la  t^e  ci-4essus  établie  pour  l'exécution  des  deux 
numdats;  mais,  audit  cas,  il  leur  sera  alloué  pour  toute  taxe,  savoir  *. 

A  Paris lOf.OOe. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  babiAns  e<  au-dessus. ..« a    00 

Dans  les  autres  vîRm  et  communes. ..« S    09 

74.  —  Lorsque  des  individus  contre  If^cy^els  il  aura  été  décarné  des  mandats  d'arrêt  et 


y,    V'-ytz  T.  rr.  *j,  art   5. 
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cotées  i  l'égard  des  buisâfcrs  qui  seront  attachés  au  service  criminel  près  noire  cour  royale 
de  Ptris,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  nous. 

19.  —  En  exécution  de  Tarticle  120  de  notre  décret  du  6  juillet  1810,  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours  royales,  qui  lui  transmettront 
leurs  délibérations,  nous  présentera,  d'ici  au  1"  janvier  1812,  un  rapport. 

Sur  l'organisation  en  communauté  des  huissiers  résidant  et  exploitant  dans  chaque  ar- 
nmdissemeot  communal  ; 

Sur  le  nombre  d'huissiers  qui  doivent  être  attachés  au  service  des  audiences  de  nos  cours 
ettrQ)iiiuiQX; 

Sar  les  hideniQUés  qnll  pourra  y  avoir  lieu  d'accorder  aux  huissiers  aûdienclers  pour 
leur  Mrviee  particulier  ; 

Sor  lesréglemens  de  policaet  de  ttscIpUm  néeeiulrea  pour  tous; 
Et  sur  rëtaMiasement  d'une  hourse  conunone  entre  tons  les  membres  de  chaque  commu- 
nanté  d'arrondissement. 

7t.  —  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  délivré  au  ministère  pubUc  des  expéditions  des  actes  ou 
JDgemens  à  siffler,  les  signlllcatiotis  seront  faites  par  les  huissiers  sur  les  minutes  qui  leur 
seront  eonfiéés  par  les  greffiers  sous  leur  récépissé,  à  la  charge  par  eux  de  les  rétablir  au 
greffe,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  signiflcaition,  sous  peine  d'y  être  con- 
tnhds  par  corps,  en  cas  de  retard. 

Lorsqu'on  acte  on  jngemeilt  aura  été  reiila  en  expëdttioâ  au  ministère  public,  la  signifl- 
citioQ  sera  fklte  nr  cette  flxpédition,  sans  qn'il  en  soit  délivré  nne  seconde  pour  cet  objet. 
Les  copies  de  tous  les  actes,  anéts,  jugemens  et  pièces  à  signifier,  seront  toujours  Caites 
JMT  les  huissiers  ou  par  leors  scribes. 

71.  —  Les  salaires  des  huissiers,  pour  tous  les  actes  de  leur  ministère  résultant  du  Gode 
d'instruction  criminelle  et  du  Code  pénal,  sont  réglés  et  ûxés  ainsi  qu'il  suit  ; 

1*  Pour  toutes  citations,  signiications,  notifications,  communications  et>  mandats  de 
comparution,  dans  les  eas  prévus  par  les  articles  19,  34,  72, 81,  01,  97, 109, 114, 116,  117, 
i2&,m,130,l3r,  135,145,  146,149,151,153,  157,  1$8,  160,172,174,  1*17,182,  185,186, 
i«7,  iSS,  190, 198,  203,  205,  212,  213,  214,  229,  2^,  531, 242,  266,  269. 281, 292,  303, 321, 
3M,3&5,  356,  356,  389,  394,  396,  397,  398,  415,  418,  421,  452,  454,  456,  466,  479,  487,49», 
^,  SOT,  517,  519,  528,  531,  532,  538,  546,  547,  548  et  567  du  Code  d'instruction  criminelle, 
powr  torigmat  seulement, 

▲fam. ifîOffc. 

But  les  villes  d<  quarante  mille  tuibitaos  ei  au-dessot. 0    7ft 

Dans  les  autres  vilies  et  commuoes 0    SO 

2*  hmr  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  désignés, 

A  Paris Of.75c. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  ao-dessut 0    60 

Dans  les  antres  villes  et  commaner. 0    50 

3*  Pour  Texécutlon  des  mandats  d'amener,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  40,  61 , 
%  %,  92,  237,  269,  355, 361  et  462  du  Gode  d'instruction  criminelle,  y  eopiprts  foxploit 
<le  signification  et  hi  copie, 

A  Paris 8  fiOO  c. 

Dana  lee  villes  de  quarante  nulle  hattitans  et  aa<^essas 6    00 

Dans  les  autres  villes  et  eoonnunes 5    00 

4*  Pour  l'exécution  des  mandats  de  dépôt,  aui  oas  prévus  parles  article» 3%,  éO,  61,  86, 
100, 193,  214,  337,  248  et  490  du  Gode  d'instruction  criminelle,  y  compris  l'nplsit  -de  si* 
pificatkm  et  la  copie, 

▲  Paris '. . .' , .* 5f.  00c. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitaa»  et  au-dessus 4    00 

Danstes  antres  villes  et  communes.... S    00 

3*(t)  Pour  la  capture  de  chaque  pcévenu,  acct^  o<i  cqndamDé,eB  exécution  d'un  mandat 
i'arrét,  ordonnanoe  de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugen^ent  quelconque  emportant  saisie  de  la 
x^noone,  y  compris  l'exploit  de  signification,  la  copie  et  to  procès-verbal  de  pcnfuisillon, 
'•rs  même  qu^  s'agirait  ^e  l'exécntloit  d'un  seul  mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de 


'<■  Vtfjfezt.  Cr,t^,  art.  6. 


810  1"  TARIF  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  DE  POLICE,  TIT.  I. 

CHAPITRE  VU. 

DU  TRANSPORT  DES  MAGISTRATS. 

87.  —  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  conseillers  des  cours  royales  et  des 
seillers  auditeurs  délégués  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  19  et  2f  dé  notre  déoret  du 
30  janvier  1811,  seront  payés  au  taux  réglé  par  ces  mêmes  articles  (  i  ). 

88.  —  Dans  les  cas  prévus  parles  articles  32,  36,  43, 46,  47,  49,  60,  51,  &2, 59,  80,  62, 
83,  84, 87,  88, 90, 464, 488,  497, 511  et  616  du  Code  d'instruction  crimineBe,  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  recevront  des  indemnités  ainsi  qu'il  suit  : 

S'ils  se  transportent  à  pins  de  einq  lulomètrcs  de  lear  résidence,  ils  receTront  pour  tons 
frais  de  Toyage,  de  nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité,  par  jour,  de. . .     9  fr  00  c. 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  deui  lnyri«Qiètres,   Tiademnité  sera,  par 
jour(î),de 12      00 

89.  —  L'indemnité  du  greffler  ou  commis  assermenté  qui  accompagnera  le  juge  ou 
l'officier  du  ministère  public,  sera. 

Dans  le  premier  cas. 6      00 

Dans  le  second S      06 

CHAPITRE  VIU. 

DB8   FRAIS  DE  VOYAGE  ET  DE  SEJOUR  AUXQUELS   l'WSXRUGTION   DES  PROCÉDURES 

PEUT  DONNER  LIEU. 

•0.  — 11  est  accordé  des  indemnités  aux  médecins,  ehinirgiens,  sages-femmes,  experts, 
interprètes,  témoins,  jurés,  huissiers,  et  gardes  champêtres  et  forestiers,  lorsqu'à  raison 
des  fonctions  qu'ils  doivent  remplir,  et  notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  30, 
43  et  44  du  Gode  d'instruction  criminelle,  Ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit  au-delà*  *—  T.  €Sw,  3*,  ail.  2,  3. 

•1.  —  Cette  indemnité  est  Axée  podr  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  re- 
venant, savoir  :  —  T.  Cr.  2*,  art.  2,  3. 

1°  Pour  les  médecins,  cMrurgietis,  experts,  isterprètes  et  jurés,  à 2  fr.  50  e. 

2*  Pour  les  sages-femmes,  témoins,  huissiers,  gaiides  champêtres  et  forestiers.    1      60 

M.  —  L'indemnité  sera  réglée  par  myriamètre  et  demi-myriamètre. 

Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre,  et  oeUas 
de  trois  à  sept  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre. 

M. — Pour  faciliter  le  règlement  de  cette  indemnité,  les  préfets  feront  dresser  un  tabisao 
des  diilaaces  en  myriamètres  et  kilomètres,  de  chaque  commune  an  chef-^lien  de  canlon» 
au  shef-lieu  d'arrondissement,  et  au  chtf-llem  de  département. 

• 

(I)  Oap.  (fu  17  mat  i8S2  portant  fixation  du  supplé-  Saint-flour,  Saint-lSicbel,  Tarbes,  Tulle,  Yaknee  et 

ment  ttt  traitement  et  de  l'indemnité  alloués  aux  Vesoul. 

eonseiiler/  détéguée   peur  prénder  leâ    eoure  Si  Le  conseiller  <)Qi,  après  atoirterttiné  les  «MiMS 

tTateieee  dans  Us  villes  qui  ne  sont  point  chefs-  ordinaires  d^ua  trimestre,  sera  rappelé  durant  la 

lieux  de  cour  royale,  même  trimestre  pour  présider  une  assise  extraordi' 

A.«^.-  tar    T—  ^^^^^:u^^  AA^A^r^Am  .^.,m  ,^JL.  oaire,  recetra,  à  faison  de  cette  nouvelle  présidenee, 

AaricL.  ^•^  Les  conseillers  de  égués  pour  pre-  iidfemnité  de  dix  franei  fMr  porte  pour  Ma  de 

sider  les  assises  ordinaires  dans  les  Tilles  qui  ne  ."1.1:^7 j!.-^;-^»..,!^™!!*-  ^TaI  %«TLTa1mw. 

sont  point  ehels-lieui  de  cour  royale  recev^onl,  &  '®W«  «*  •*!,"  rï."  ï^  L-."^^  1  »  V.  T.5î^ 

compter  da  fr  at  ril  1832,  an  supplément  de  traite-  f"^^"'  P^**  '"«  **«  «3^"  P«"**»"'  '•  **""*  •** 

ment,  qui  est  ùxé  par  trimestre  co«im«  il  suit,  sa-  ^  |„demnHé  sera  payée  sur  mémaif*  coem^ 

frais  de  justice  criminelle  extraordinaiae,  en  verte 

1°  A  sept  cents  francs  :  Auxerre*  Cahors,  Nantes,  d*un  exécutoire  délivré  |>ar  le  premier  préaldentde  b 

Perpignan,  Quimper,  Reims,  Rodei»  Saintes,  Stras-  cour  royale,  sur  la  réquisitioS  dn  procureur  fénéral. 

bourg  et  Troyes;  (2)0«d.  4  août  «824,  concernant  Us  indemnités 


S»  A  six  eents  Cnncs  :  Anf  ouléme,  Bourboo-Ven-        auxquelles  ont  droit  les  juges,  ojidirs  du  i 
dée .  Carcassonne,  Cbartres«  PérigUSux,  Sai»t-#mer,         lère  publie  et  frefiers  gm,  da*s  U  cas  prévu  fur 


Tours  et  Versailles  ;  f  article  496  du  Code  civil,  se  tranmortent  à  plus 

So  A  cinq  ceStt  francs  :  AlbJ.  Alençon,  Coutanees,  de  cinq  kilomètres  de  leur  réeidenâe. 

Di^ne,  Oraguiynan,  Laon,  Melun.  Mande,  Héxièresi  Aa-ncLa  vmQim.  Lesinges^officien  da  ministère 

Privas,  le  Puy,  Saint-Brieuc  et  Vannes  ;  publie  et  greffiers  qui,  dans  le  cas  prévu  par  Tariîele 

4**  A  quatre  cents  francs  :  Auch,  Beaotais,  Blob,  496  du  Code  civil,  se  transportent  a  plus  de  cioa  ki- 

Bourg,  Carpcntraf,  Châlon-sur-Saéne,  Châteauroat,  lomMreft  de  leur  résidence,  auront  droit  aux  indein 

Cbâumont,  ÈpinalL  ^reui,  Foii,  6ap.  Guéret,  1a-  flités  déitrminées  par  les  artieica  8S  et  S9  dn  r%le> 

val,  Lonsvle-Sattlnier,  le  Ifans,    Mont*dc-Martan,  ment  du  18  juin  1811,  suivant  Un  disliadioas  ctn- 

Montailban,  Motatbrison;  Houlins,  ffe  vers,' Niort,  blies  en  ce  qui  eoncehic  les  distances. 
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Ce  tableau  sera  déposé  aux  greffes  des  cours  royales,  des  tribunaux  de  première 
insunce  et  des  Justices  de  paix,  et  11  sera  transmis  à  notre  grand-Juge  miniatre  de  la  Justice. 

•4,  abrogé.  —  Voyet  T.  Or.  V,  art.  4. 

M.  —  Lorsque  les  individus  dénommés  cMesnit  seront  arrêléa,  dans  le  cours  du 
▼oyage,  par  force  majeure,  ils  receyront  en  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé, 
savoir  : 

1®  Ceax  de  là  première  daue *  '•  00  c. 

Sf  Ceox  de  li  lecoode If-  ^ 

Ils  aorool  teona  de  fidre  constater  par  le  Juge  de  paix  ou  ses  suppléans,  ou  par  le  maire, 
oo  à  «on  défout  par  ses  adJoInU,  la  cause  di»  séjour  forcé  en  route,  et  d'en  représeoUr  le 
certificat  à  l'appui  de  leur  demande  en  taxe. 

M._(l)  Si  les  mêmes  Individus,  autres  qne  les  jpirés,  hvlsstors,  gardes  champêtres  et 
forestiers,  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour  dans  la  ville  où  se  fera  rinstruction  de  la 
procédure,  et  qui  ne  sera  point  celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  jour 
de  séjour,  une  Indemnité  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Poiir  les  médecins,  chirurgiens,  experts  el  Interprètes, 

A  Farît 4  f.  00  c. 

!)■••  tes  villee  de  quarante  mille  habitaniftalMeMui 3    50 

Dus  les  aatroi  villea  et  «oalmanei %    00 

f  Pour  les  sages-femme»  et  témoins, 

A  Paris « ^ 5f.00c. 

Dana  les  Tilles  de  quarante  mille  habitaas  et  aa-d«a»us 2    00 

Daos  les  autres  Tiiies  et  communes t    50 

•7.  —  La  taxe  des  indemnités  de  voyage  et  de  séjour  sera  double  pour  Iw  enfans  mâles 
au-dessous  de  l'âge  de  quinte  ans  et  pour  les  flUea  au-desMws  de  Fâge  de  vingt-un  ans, 
lorsquHls  seront  appelés  en  témoignage,  et  qu'ils  seront  accompagnés,  dans  leur  route  et 
séjour,  par  leurs  père,  mère,  toteur  ou  curateur,  à  la  charge  par  ceux-«i  de  justifier  de 
leur  qualité* 

CHAPITRE  IX. 

DU  PORT  DES  LETTRES  ET  PAQUETS. 

M.— Les  états  de  crédit  mentionnés  dans  l'article  U  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  37 
prairial  an  vui,  relatif  â  la  firanchlse  et  au  contre-seing,  seront  tenus  à  Pavenfr,  pom-  les 
fonctionnaires  ci-après  désignés,  savoir  : 

1*  Les  premiers  présidens  des  cours  royales; 

Jr  Nos  procureurs  généraux  près  les  mêmes  cours  ; 

8*  Les  présidens  dea  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales  ;  —  Oh.  54. 

4*  Les  substituts  de  nos  procureurs  généraux  près  les  cours  d'assises  et  Spéciales  hors  du 
chef-lieu  ;  —  Oh.  &4. 

&*  Nos  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance; 

6*  Les  juges  d'instruction  ; 

7*  Les  Juges  de  paix  ; 

S*  Les  greffiers  en  chef  des  cours  royales  et  les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance. 

M.  —  Nos  procureurs  généraux  jouiront  en  outre,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  du 
contre-seing  et  de  la  franchise  pour  les  lettres  et  paquets  qu'ils  adresseront  aux  autorités 
constituées  et  aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'état  annexé  au  règlement  du  27  prairial 
an  vHi,  et  pour  ceux  qui  leur  seront  adressés  des  divers  points  du  ressort. 

IM. — Les  directeurs  des  postes  seront  tenus  de  comprendre  dans  lesdMs  états  de  crédit, 
tons  paquets  ou  lettres  que  les  fonctionnaires  ci^essus  désignés  Jugeront  nécessaire  d'af- 
franchir ou  de  charger  pour  tous  autres  fonctionnaires  publics  quelconques. 

101.  —  Les  paquets  ou  lettres  avec  enveloppe,  adressés  aux  greillers,  ne  seront  par  eux 
ouverts  qu'au  parquet,  en  présence  de  nos  procureurs,  ou  d'un  substitut,  lesquels  feront 
tenir  sur  un  registre  particulier  une  note  Indicative  de  chaque  envol,  du  lieu  de  départ,  du 
montant  de  la  taxe,  et  de  l'affaire  â  laquelle  l'enval  se  rapportera. 

(i)  K«yf  j  T.  c».  2«,  art.  S. 
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Ce  registre  servira  de  contrôle  aux  états  qui  seront  fournis  chaque  mois  par  kt  grelllert, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés. 

102.  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  fait  des  états  de  crédit,  article  par  article,  pour 
les  paquets  adressés  a«x  premiers  présidens,  aux  présidens  des  cours  d'assises  et  des  cours 
spéciales.  Ces  états,  certiilés  par  eux  et  par  le  directeur  des  postes,  seront  exécutoires  de 
plein  droit  au  profit  du  directeur  des  postes,  après  avoir  été  préalablement  visés  par  le  préfet. 

Les  états  relatifs  au  crédit  des  autres  fonctionnaires  désignés  dans  Tarticle  98,  seront 
certifiés  par  eux  et  par  le  directeur  des  postes,  rendus  exécutoires  au  profit  du  directeur 
des  postes,  par  ordonnance  du  président  de  la  cour  ou  du  tribunal,  et  visés  par  le  préfet 

108.  —  Les  foniStionnaires  mentionnés  dans  rartlcle  08  pourront  aussi  employer,  pour 
le  transport  de  leurs  dépêches,  toutes  autres  voies  qui  leur  paraîtront  pins  expédltifes  et 
plus  économiques  que  celle  de  la  poste,  et  particulièrement  les  measagers  des  préfectures, 
sous-préfectures  ou  autres. 

CHAPITRE  X. 

DES    FRAIS    d'impression. 

10%.  -*  11  ne  sera  payé  des  frais  d'impreaiàpn  sur  lea  fonds  généraux  des  frais  de  justice 
criminelle  que  pour  les  objets  suivans  : 

]**  Pour  les  extraits  d'arrêts  de  condamnation  à  des  peines  afilictives  ou  infamantes,  ftinsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  36  du  Code  pénal  ; 

2"  Pour  les  ordonnances  portant  nomination  des  président  et  assesseurs  deeefturs  d'assi- 
ses et  les  arrêts  de  convocation  des  cours  d'assises  et  spéciales,  le  tout  en  conformité  de  la 
loi  du  20  avril  1810  et  de  notre  décret  du  26  juillet  suivant  ;  —  Cb.  54. 

3*  Pour  les  slgnaiemens  de^T  personnes  k  arrêter  ; 

4*"  Pour  les  états  et  modèiei  d'états  relatifs  au  paiement,  à  la  liquidation  et  au  *ieeouvrfr- 
ment  des  frais  de  justice  ; 

6*  Pour  les  aetes  dont  une  loi  au  un  de  nos  décrets  aura  ordonné  l'Impression,  et  pour 
ceux  dont  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  jugera  l'impression  et  la  publication  né- 
cessaires par  une  décision  spéciale. 

105.— Seront  imprimés  en  placards  tous  les  aetes  qui  doivent  être  publiés  et  affichés, 
et  ce  conformément  au  modèle  que  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  en  fera  dresser 
à  notre  imprimerie  royale. 

Ce  modèle  sera  envoyé  à  nos  procureurs  prés  les  cours  et  tribunaux. 

Toutes  impressions  qui  ne  seront  point  conformes  au  modèle,  seront  rejetées. 

106. — Le  nombre  d'exemplaires  des  placards  et  des  autres  impressions  sera  déterminé 
par  nos  procureurs  généraux,  suivant  les  localités. 

107.  —  Les  placards  destinés  à  être  affichés  seront  transmis  aux  mairôs,  qui  les  feront 
apposer  dans  les  lieux  accoutumés. 

108.  —  Les  cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  Instance  nommeront  un  impri- 
meur pour  faire  le  serftee  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

Nos  procureurs  généraux  iaformeront  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  du  prix  et 
des  conditions  des  maroliés  qui  seront  faits  avec  les  imprimeurs  de  la  cour  royale  et  des 
tribunaux  du  ressort, 

109.  —  Les  épreuves  de  toutes  les  impressions  seront  adressées  par  les  imprimeurs  à  nos 
procureurs  près  les  cours  et  triliunaux,  et  la  correction  en  sera  faite  au  parquet 

ËUcs  seront  communiquées  au  conseiller  rapporteur  et  au  président  de  chambre  qui  aura 
prononcé  l'arrêt,  lorsqu'ils  le  dffnanderont. 

•  110.  — 11  sera  tenu  note  au  pacquet  de  toutes  les  impressions,  à  mesure  qu'elles  seront 
ei^cutées. 

Deux  exemplaires  de  cbaque^objet  seront  remis  au  parquet. 

Deux  seront  adressés  à  notre  grand-juge  mi^tit^e  de  la  justice. 

111. — Tous  les  trois  mois,. les  imprimeurs  fourniront  leurs  mémoires  à  nos  procureurs, 
qui  les  feront  vérifier.  Ils  joindront  à  chaque  aiticle  un  exemplaire  de  l'objet  imprimé,  conmie 
pièce  jttstificativB. 

Ces  mémalrea  serqnt  rendus  exéeutoises  par  ordonnances  des  présidens  de  nos  o^oib  et 
tribunaux*  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

L'ordonnance  contiendra  l'indication  dfîs  lois,  des  décrets  ou  des  décisions  de  notre  grand- 
juge  en  vertu  desquels  l'imprcssioii  aura  été  ordonnée. 

112.  — Les  fr£s  d'impresrion^qui  seront  à  la  oliarge  d'un  juré  condamné  pour  avoir 
manqué  à  ses  fonctions,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  396  et  388  do  Godé  d'instroc- 
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non  criminelle,  seront  les  mêmes  qoe  ceux  du  marché  passé  pour  les  impressUms  de  la  cour 
ou  dn  tribunal. 
Audits  cas,  les  frais  d'aiBches  seront  pi^ësaux  pfix  d'usage  dans  chaque  localité. 

CHAPITRE  XI. 

DES   FRAIS  p'eXÉCUTION  DES  ARRÊTS. 

lli.  — 11  sera  fait  par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justke  un  règlement  qui  déter- 
ffllDeEB  les  dépetfsea  néoessairMi  pour  l'exéeutkn  des  arpéts  criminels,  et  réglera  le  oMde  de 
leur  paiement. 

Ce  règlement  sera  admsé  à  nos  procureurs  près  les  «ours  et  trihunaox  et  aux  ^éfets, 
ftmt  le  fiÉnrexéauter^  chacun  en  ce  qui  le  coneeitte. 

1 14% — La  loi  du  ^  germinal  an  !▼,  relative  ft  la  réquisition  des  ouvriers  pour  les  travavi 
nécMuiJjiijs  à  rfxécutlon  des  Ingemens,  eanttamera  d'être  exécutée. 

Lis  diqM»8ttiam»d<  la  même  loi  seront  «l^sini^es  daàs  le  cas  #û  il  y  aurait  Uen  de  foire 
fournir  un  logement  aux  exécuteurs., — I.  Or.  376  et  la  noie. 

115.  —  Les  lois  des  13  juin  1793, 3  frisnalret^t  32  (Lo^al  an  u ,  relatives  au  nombre,  an 
placement,  aux  gages  et  à  la  nomination  d^  exécuteurs  et  de  leurs  aides,  continueront 
d'être  exécutées. 

116.  —  Notre  graad^uge  ministre  de  la  justice  est  autorisée  disposer,  ior  les  fonds  gé- 
néraux des  fraia  de  justice,  d'une  somme  de  trente-fllx  mille  francs  par  année,  pour  rem- 
ployer à  d^iner,  s»  f  avis^  nos  procureuns  el  de»  préfets,  des  secours  alimeatairas  aux 
exécuteurs  infirmes  o»  eana  emploi,  à  burs  veuves  ef  à  lemt  enfaqs  orpliAli|e,  jusqu'à 
l'àge  de  douze  ans. 

Atf  moyen  de  la  présente  disposition ,  tous  les  réglemena  antérieurs  sur  les'  siiiam 
accordés  aux  exéeiiMvsNet  à  lettrs  familles,  sont  abrogés.  ,    . 

■ 

TITRE  DEUXIÈB. 

us  BÉrSHSB»  ASSOilLËBS  A  OBIXBS  OS  milHtMICTION  DES  PBOC.ÉS  OBIHINELS. 


CHAPITRE  PREIOISB.  . 

DE  l'interdiction  d'oftice. 

in w^^^lndépendwttMBfc  des  petvsuttes  qui  tittenï  dirigées  centre  aeox  qui  latoseBl  diva- 
guer des  fous  et  des  furieux,  pour  faire  prononcer  contre  lea  iéUpqnans  les  peiiws  portées 
par  ka  artlclea  471  et  479  du  Cade  pénal,  le  mini^n»  pvliëc,  lorsqDAl'ioÉerdfction  ne  sera 
pas  profvoqaée  par  les  parens,  la  pettrMvra  d'officev  noii-aci)leiiieiit  dan»les  cas  de  fmmwr^ 
maisassai  dans  A  eas  é^im^écilMté  et  de  ééminee,  si  ^hldlvid^  n'a  ni  époux,  ni  ^uii,  ni 
parens  eomos,  co^rméflaent  à  Vartiele491  du  Godo-  Napoléon» 

118.  —  Les  frais  de  eêtte  procédufe  «eronl-avancés  par  l'administratkm  de  L'enmgistre^ 
ment,  sor  Ï9  pied  dû  tarif  ixé  par  notra  piéient  décret  ;  et  les  aetas  auxquels  cette  ptoeé- 
dive  àétÊoenk  Uea^  seront  visés  fowr  Umibre  et  loregiatrés  «m  débwi,  confbroilmeiA  aux  loéa 
des  lahmmaireetSSMnaipeaiilvii. 

119.*- Si  rinterdit  est  solvable,  les  linis  de  l'interdiction  seront  àsa^iarge;  cl  la  recon^ 
vrement  en  aéra  poursuivi,  avec  privilège  et  préférence,  aur  ses  biens  ;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, sitr  ceux  de  ses  père,  mère,  épéux  (S^  épouse.  • 

Ce  privilège  s'exercera  conforménîent  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  6  septembre 
1S07. — G.  2098  noie. 

IM. — Si  l'interdit  et  les  parens  désignas  dans  l'article  précédent  sont  dans  un  état  d'in- 
(QpeQca  dament  consU^par  certificat  du  mgice,  visé  et.approuvè  par  le  sous-préfet  el  par 
le  pràiol,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les. salaires  des  huiasiers,  et  rindenuiité  due  aux 
témoins  non  parens  ni  alliés  dç  l'interdU* 
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CHAPITRE  U. 

DES   POURSUITES   d' OFFICE   EN   MATIERE   CIVILE. 

121.— Les  frais  des  actes  et  prooédores  faits  sur  la  poorsaite  d'office  du  miiiistère  publie, 
dans  les  cas  prévus  par  le  Gode  cfvil  et  notamment  par  les  articles  60,  53,  ftl,  184,  191 
et  192,  relativement  aux  actes  de  l'état  civil,  seront  payés,  taxés  et  recoovrés  «Hift  qui]  al 
dit  dans  le  chapitre  précédent. 

199.  —  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  ministère  public  pounoivra  d'oAoe  les  notifica- 
tions des  actes  de  Tétat  civil,  en  conformité  de  l'avis  de  notre  conseil  d'£tet,  dn  12  bivaiaiie 
an  XI ,  comme  aussi  au  sujet  des  poursuites  faites  en  conformité  de  la  loi  du  26  vcnlAse  an  xi, 
sur  le  notariat,  et  généralement  dans  loua  les  ca»  où  Je  ministère  publie  agit  ^ana  Kintëivt 
deia  loi  et  pour  assurer  son  exécution. 

123.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  les  précédentes  dispositioiis  à  celles  de  notre  décrat  da 
12  juillet  1807  concernant  les  droits  A  perc«roÉr  par  les  offleters  de  Tétai  cîtU. — Sapf.  Ida 
de  Vétat  civil. 

.  CHAPITRE  m. 

0E8  IRSCRIPTIONS  ITPeTSÊCAIEES  BEQUlSfiS  PAR  tE  MlRISIÈIkB  PUBUC. 

194.  —  Les  fhds  d'inscription  hypothécaire,  lorsqu'eHa  sera  reqoise  paf  le  mliiialère  paHiCy 
en  conformité  de  l'article  121 -du  Gode  d'instmction  ciimindle,  seront  ttvanoés  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  laquelle  en  sera  remboursée  Sur  les  biens  des  condamnés, 
dans  lestas  et  aux  formes  de  droit. 

195.  —  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  où  le  minfstèri  public  est  lenv,  oonfmné- 
ment  à  la  loi  et  à  nas  d^fels,  de  ftrendre  des  inscriptloiis  d'ofllce,  dans  l'Intiréi  des  tanmes, 
des  mineurs,  du  trésor  impértd,  eta, etc, 

• 

CHAPITRE  IV. 

DC  RECOmnCMERt  DES  MBRIIBS  ET  CADTIOnnEIftlIT. 

199.  —Les  frais  de  recouvrement  des  amendes  prononcées  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  d'iuBtcoction  criminelle  et  par  le  Code  pénal,  seront  taxés  conformément  au  tarif  réglé 
par  DOS  décrets  du  16  février  1807,  ponr  la  procédure  civile. 

L'avance  de  ces  frais  ne  sera  point  Imputée,  par  l^administration  de  l'enregittrenient,  sor 
les  fonds  généraux  des  friAs  de  justice  crigtfbeUe  ;  elle  s'en  remhaaisen»  solvant  Isa  fhnnss 
de  droit,  sur  les  parties  eontepnées. 

Bn  cas  dInsolifahlUté  des  ooniann^,  les  frais  é^  pousuite  seront  allonés  à  Tadmi- 
nistsation  dans  ses  comptes,  ea  conformité  de  l'artMIe  66  de  la  loi  du  22  frimsire  an  vn. 
.  197.— lien  sera  de  même  ponr  le  recouvrement  des  cattionnenieitt  fournis  à  l'cfièt 
d'obtenir  la  liberté  piovisoire  des  f revenus»  et  dads  les  caA  prévus  far  l^artideB  122  et  12S 
dn  Code  d'instruction  criminelle. 

199.—  La  même  disposition  est  applicable;  ^ufeat  à  la  taxe,  aux  poursuites  fsitea  par  les 
cautions  à  l'effet  d'obtenir  les  reMutions,  4ans  les  ev  de  droit,  des  sommes  dépoiles  dans 
la  caisse  de  l'administratloti  de  Ireor^isti^ent,  aux  termes  de  l'aitlela  117  dn  Gode  d'Inr 
stnictioa  criminelle. 

CHAPTTRB  V. 

DU  TRAI«SPORT  DES  GREFFES. 

199.— Lorsqu'il  y  aura  lien  au  déplaeemeni  des  registres,  «linQtes  et  antres  papisn 
d'un  greffe,  les  frais  d'embaDage  et  de  tfant^ott  seront  acquitta 'comme  fkais  généraux  de 
justice,  avec  les  formalités  prescrites  ^r  notre  pnésenf  déûst. 

139.— Dans  les  cas  prévqs  d^dessus,  ilsei9  dressé,  sans  frais,  par  k  greffier,  ci  à  son 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  un  bref  état  des  registres  et  papiers  à  transporter. 

La  décharge  du  tnnspoit  sera  i}onnée  au  bas  de  cet  état. 
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131.— Le  mode  et  les  frais  du  transport  seront  réglés  par  le  préfet  ou  le  soua-préfet  de 
rarrondissement  ;  et  une  copie  du  mardié  sera  envoyée  à  notre  grand-juge  miniiÂre  de  la 
justice. 

Ces  marchés  ne  seront  soumis  à  Fenregistremeut  que  pour  le  droit  ûxe  d'un  fraac. 

TITRE  TUOISIKMI. 

M  MIBMBNT  KM  BKGOOTBBMBIIT  BBS  FkAI«  B8  lUtTICB  CBWINBLU- 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  MODB  DK  PAlKiENT. 

139.  — ^  mode  de. paiemenA  deiu frais  diffèi;e sdhrantleur  natore  et  leur  urgence;  Il  est 
r^éaiosi  qu'il  suit  .  . 

133.  —  Los  frais  urgens  «efont  acquittée  sur  simple  taxe,  ettnandat  du  juge  mis  an  bas 
des  fi^uisitions,  copies  de  convocations  on  de  cftaliona,  étirta  ou  mémoises  te  partlet. 

134.  ~  Sont  r^tés  frais  urgens, 

1*  Les  indenmités  deslémoins  et  des  Jurés; 

2*  Toutes  dépenses  relatives  à  des  fournitures  ou  opérations  poor  lesquelles  les  parties 
preoantes  ne  sont  pas  liebitMllement  employées  ; 
3*  Les  fcais  d'extradiiioa  des  prévenus,  accusés  ou  eondamnés. 
135.— Lorsqu'un  témoin  se  trouvera  hors  d'état  de  fournir  aux  frais  de  son  déplacement, 
il  lui  sera  déliiré  par  le  présidant  de  la  cour  ou  du  tribunal  du  lien  de  sa-résidenoa,  e^à  son 
défaut  par  le  juge  Ile  paix,  m  dNndat  provisoire  à  compte  de  aè  qui,  poqna  hil  reveoir  pour 
MB  indemnité. 

Le  roceveur  de  l'enregistrementi,  qui  aeqnitterarce  mandat»  fera  atention  de  Fà-compte  en 
marge  ou  an  bas  de  la  copie  Ab  la  citation.  , 

133.  —  Dans  le  cas  où  Tindlnictioii  d'une  piocédure  crikiinelle  exigerait  ëas  dépenses 
extraordinaires  et  non  prévues  par  notre  préseflHlécret,  elles  ne  pourront  être  faites  qu'avec 
l'aotorisatian  motivée  de  nos  procureurs  génénma,  sous  leuf  responsabilité  persotmelie,  et  à 
la  charge  par  eux  d'en  iaformer  sans  délai  notre  grand^uge  mitiistre  de  ta  justice. 
137,  IM  et  139,  abrogés,  —  Voyez  T.  Or.  6*.  ' 

143.  —  Les  formalités  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  aérant  remplies  sans  ftais  par  leajpré- 
Bideos,  les  juges  d'instruction  et  les  juges  de  paix,  chacun  en  ce  qui  te  concerne. 

L'exécutoire  sera  décerné  sur  les  réquisitions  de  l'oiHeier  du  ministère  public^  lequel  si- 
Sœn  la  minute  de  l'ordfimaiice. 

141.  —  Les  juges  qot  auroat  décerné  les  mandats  ou  exécutoires,  et  les  officiers  du 
miniitère  public  qui  y  auront  apposé  lenr  signaloie,  seront  raïqMïnsables  de  tout  abus  ou 
^ligértiiîon  4an8  les  taxe»»  solidairement  avec  tes  parties  prenantes  et  sauf  leur  recours 
coatre  elles.  "* 

143.— Les  présidena  et  les  juges  d'instruction  na  pourront  refuser  de  taxev  et  de  rendre 
eiécutoires,  8*11  y  a  Meu,  des  états  on  ménN^res  de  frais  de  justice  criminelle,  par  la 
Kuie  raison  que' ces  irais  n'auraient  pas  été  fait^  par  leur  ordre  direct,  pourvu  toutefois 
qu'ils  aient  été  faits  en  vertu  des  ordres  d'une  autorité  compétente,  dans  le  ressort  de  la 
cour  ou  da  tribunal  que  ces  jujes  président  ou  dont  ils  sont  membres. 

143,  ahrbffé.  —  Yoyex  T.  Chr.  6«. 

144,  —  Les  états  ou  mémoires  seront  dreieés  de  manière  qua  nos  officiers  de  jusUce  et 
itt  préC^  puissent  y  appaaer  leurs  taxes,  exécutoires^  ré^ment  et  visa  ;  autrement  ils 
^^^^^  relBtéa ,  Ainsi  que  lee  mémoire»,  de  greffiers  ou  dliuissi^rs  «qui  ne  seraient  point 
conformes  aux'modèles  arrêtés  par  notre  grand-juge  ministre  de  lo  justice  comme  il  est 
dit  dans  rarticle  ^  ei-dessus.  .      • 

145,  abrogé,  —  Voyez  T.  Or.  6». 

143.^—  Les  états  ou  mémoires  qui  ^e  s'élèvercgit  pas  à  plue  de  d!kt  francs,  ne  seront 
point  sujeta.A  la  formalité  du  timbre. 

147.  —  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs  "parties  prenantes 
ne  sera  rendu  exécotoirCi^lTil  n'est  si^iié  de  chapuna  Celles  :  k  paiement  ne  pourra  cire 
fait  que  aur  leur  acquit  iodividuel,*ou  sur  celui  de  la  ^penoiùne  qu'elles  auro|it  autorisée 
^Péeialéfeétit,  et  par  écrit,  a  taucher  le  monàmt  de  l'état  ou  mémoiit. 
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Cette  autorisation  et  l'acquit  seront  mis  au  bas  de  l'état,  et  ne  donneront  lieu  à  la  per- 
ception d'aucun  droit. 

148. —  Les  états  ou  mémoires  qui  comprendraient  des  dépenses  auties  que  celle»  qui, 
«l'après  notre  présent  décret,  doivent  être  payées  sur  les  fonds  généraux  des  frais  de  jOT- 
tire,  seront  rejelés  de  la  taxe  et  du  visa,  sauf  aux  parties  réclamantes  à  diviser  leurs 
mémoires  par  nature  de  dépenses,  pour  le  montant  en  être  acquitté  par  qui  de  droit. 

149,  abrogé.  —  Voyez  T.  Cr.  6*. 

150.  —  Les  frais  d'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  seront  acquittés 
sur  simple  mandat  dn  préfet  le  plus  voishi  du  lieu  où  se  fera  textradltlon,  d'après  le» 
états  de  dépense  dûment  certifiés  par  les  autorités  compétentes.  Ces  états  daneureroot 
joints  aux  mandats  des  préfets. 

151. — Les  gages  des  exécuteurs  des  jugemens  criminels  et  de  leurs  aides  seront  payés 
par  mois  ou  par  trimestre,  sur  simples  mandats  des  préfets. 

152,  abrogé,  —  Voyex  T.  Cr,  6«. 

153. —  Le  secrétaire  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  à  Paris,  et  les  di- 
recteurs de  cette  administration  dans  les  départemens,  ne  pourront  refuser  leur  visa  sur  les 
mandats  ou  exécutoires  qoi  auront  été  délivrés  eonfonnément  Mx  disjpoÉltloiis  4e*  noire 
présent  décret,  si  ce  n'est  dans  ies  cas  suivans  : 

lo  S'il  existe  des  saisies  <ffi  oppositions  au  préjudice  des  pwtles  preftaotes»  iHisi  ^ff%  est 
dit  dans  notre  décret  du  tô  pluviôse  an  xm;- 

2**  Si  ces  mandats  ou  exécutoires  comprennent  des  dépenses  autres  qoe  celles  dent  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  est  chargée  de  faire  l'avance  sur  les  crédits  ouverts  à 
notre  grand-juge  ministre  de  la  jiisQee. 

Dans  ces  deux  cas,  le  secrétaire  général  et  les  dtrecteim  â«  l'administration  feront 
mention,  en  marge  ou  au  bas  des  mandats  on  exécutoires,  de^uielifs  de  leur  refos  de  les 
viser. 

IM.  — •  Les  mandats^  et  exécutoires  délivrés  pour  les  causes  et  dans  les  formei  déter- 
minées par  notre  présent  dénret,  seroiU  payables  chex  les-T^eeef^urs  étaliË&près  le  Hftbnnai 
de  qui  ils  émaneront. 

15t.  —  Les  greffiers' et  les  huissiers  ne  pourront  réelaraer  dlroetemeut  des  pattls  le 
paiement  des  droits  qui  leur  sent  attribués.  * 

.    CHAPITRK  n.' 

DE   LA   LIQÛIDATIOIT  ET  DC   RECOUVREMENT  UES  TRIAIS. 

156.  —  La  condamçatioo  aux  frais  sera  prononcée,  dans  toutes  le^  procédures,  leli- 
datrement  contre  tons  les  auteurs  et  complices  thi  môme  fait,  et  contre  les  personnes  civi- 
lement responsal^les  du  délit. 

157.  — Ceux  quiae  seront  coastftaés  parties  civiles,  soit  tin*fh  snccomhent  on  non, 
seront  personnellement  tenus  des  frais  d'instruction,  expédition  et  signification  des  jne^ 
meoB,  sauf  leur  recours  contre  les  prévetnis  ou  accusés  qui  seront  coodaumés,  et  cootie  les 
personnes  civilement  responsal^les  du 'délit.  —  Modifié,  I.'Gr.  ^68.* 

156.  —  Sont  as^hnllès  eux  parties  dtvWes  .* 

1"  Toute  rég^e  on  administration  publique,  relativement  aux  procès  sufrfs,  soit  4  sa  re- 
quête, soit  même  d'office  et  dans  «on  Intérêt;'  *  •       '  ' 

2*  Les  communes  et  les  étahISsfeiaens  £ub|ios,  dans  les  procès  instruits,  ou  à  leur  re- 
quête, ou  même  d'office,  pour  crimes  ou  doits  commis  contre  leurs  propriétés. 

159.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  auftt  partie  citileerf  cause,  et  qo'cne'n'atrra  pas  justHIé  de 
son  indigence  dans  la  forme  prescrite  par  f  article  420  du  Code  d'instruetion  crhninelle,  tes 
exécutoires  pour  les  frais  dlnstructicm,  expé^lBon  et  flgniflcatioit  des  ja|emeiis,  poummt 
être  décernés  dtrectemeiit  rontre  elkr.    ,  '     ' 

160.  —  En  matière  de  ^lic'e  iimple  on  correaiopnelle,  la  partie  civIM  gni  fiTan^i  pas 
justifié  de  son  indigenie,  sera  tenue,*  avant  toutes  poursuites,  de  déposer  aif  greffe,  en 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistremenf,  la  «omme  présumée  nécessaire  jpeur  les 
frais  de  la  procédure. 

n  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde  de  ce  dépôt,  à  peiue  de  concus^n. 

161.  —  Dans  les  exécutoires  décernés  sur  les  caisses  de  llidminlstratibn  de  fenregistre> 
ment  pour  des  frais  qui  ne  sont  point  i  la  cbïrrge  de  l'État,  il  seaa  faK  mention  ^nfv*^  a 
point  départie  civile  en  cause,  ou  qne*la  pertfe  civile  a  justifié  de  «on  indigence. 

161.  —  SdUf  déclaras,  dans  tous  fes  cas.  à  ]a  charge  He  l'ÉtaV  et  sans  recours  enyer^les 
condamnés  :  .  ■  •    » 
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1*  Les  frais  de  voyage  des  conseillers  de  nos  cours  royales  et  des  conseillers  auditeurs 
qui  seront  délégués  aux  cours  d'assises  ou  spéciales  ; —  GI&.  64. 
3*  L'indemnité  des  jurés  pour  leur  déplacement  ; 
3*  Toutes  les  dépenses  pour  l'exécution  des  arrêts  criminels. 

163.  —  11  sera  dressé,  pour  chaque  affaire  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  un  état  de  liquidation  des  frais  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'article 
précédent  ;  et  lorsque  cette  liquidation  n'aura  pu  être  insérée,  soit  dans  l'ordonnance  de 
mise  en  liberté,  soit  dans  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation,  d'absolution  ou  d'ac- 
quittement, le  juge  compétent  décernera  exécutoire  contre  qui  de  droit,  au  bas  dudit 
état  de  liquidation. 

164.  —  Le  greffier  remettra,  dans  le  plus  court  délai,  au  préposé  de  l'administration 
de  l'enregistrement  chargé  du  recouvrement,  un  extrait  de  l'ordonnance,  arrêt  ou  juge- 
ment, pour  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  la  condamnation  au  remboursement  des 
frais,  ou  une  copie  de  l'état  de  liquidation  rendu  exécutoire,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle préoédent. 

Il  en  transmettra  un  double  à  notre  gr^d-juge  ministre  de  la  justice,  pour  servir  à  la 
vériflcation  de  l'état  de  trimestre  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

165.  —  Les  préfets  inscriront  sur  un  registre  particulier,  sommairement  et  par  ordre 
de  dates  et  de  numéros,  les  maodats  qu'ils  déliTreroat  es  vertu  d«  notre  présent  décret, 
ainsi  que  les  visa  qu'ils  apposeront  sur  les  état3  ou  mémoires,  avec  indication  du  nom- 
bre et  de  la  nature  des  pièces  produites  au  soutien. 

Ils  porteront  le  numéro  de  l'inscription,  tant  sur  leurs  mandats  que  sur  les  trois  expé- 
ditions desdtls  états  ou  mémoires,  et  sur  chacune  des  pièces  produites  à  l'appui  ;  ces  pièces 
seront  en  outre  cotées  par  première  et  dernière. 

166.  abrogé.  ^Vnyez  T.  Cr.  G*. 

167.  —  Dans  la  première  quinzaine  du  second  mois  de  chaque  trimestre,  les  directeurs 
de  l'administration  de  l'enregistrement  adresseront  au  directeur  général  de  cette  adminis- 
tration, un  état  conforme  au  modèle  arrêté  par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
avec  les  mandat^  et  exécutoires  que  les  receveurs jde  leur  arrondissement  auront  acquit 
tés  pendant  le  trimestre  précédent. 

Os  mandats  et  exécutoires  seront  accompagnés  des  originaux  des  pièces  justificatives. 

168.  —  Le  directeur  général  de  l'administration  de  l'enregistrement  fera  parvenir  à 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  après  l'expira- 
tion de  chaque  trimestre,  un  état  général  conforme  au  modèle  arrêté  par  ce  ministre, 
auquel  état  seront  jolflts  lea  états  particuUers  des  directeurs,  ainsi  que  les  mandats  et 
exécutoires  accompagnés  des  originaux  des  pièces  jusliûcatives. 

169.  —  N^e  grand-juge' ministre  de  la  Justice  fera  procéder  à  la  vériflcation  de  l'état 
génésal  qui  lui  aura  été  adressé; 

Il  l'arrêtera  à  la  sonune  totale  des  paiemens  qui  lui  paraîtront  avoir  été  régulièrement 
faiU. 

Il  déllTrera  du  montant  une  ordonnance  au  profit  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'ordonner  ultérieurement. 

176.  —  Cette  ordonnance  sera  remise,  avec  l'état  général  ci-dessus  mentionné  elles 
pièces  à  l'appui,  par  l'administration  de  l'enregistrement,  à  notre  ministre  du  trésor  royal, 
lequel  déUvrera,  enéehan^,  on  récépissé  admissible  dans  les  comptes  de  cette  adminis- 
tration. 

171.  —  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  pourra,  lorsqu'il  le  croira  convenable, 
envoyer  des  inspecteurs  pour  visiter  les  grelTcs  et  y  faire  toutes  vérifications  relatives  aux 
frais  de  justice. 

179. — ^Toutes  les  fois  que  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  reconnaîtra  que  des 
sommes  ont  été  indûment  allouées  à  titre  de  frais  de  justice  criminelle,  Il  en  fera  dresser 
des  rôles  de  restitution,  lesquels  seront  par  lui  déclarés  exécutoires  contre  qui  de  droit, 
lors  même  que  ces  sommes  se  trouveraient  comprises  dans  des  états  déjà  ordonnancés  par 
lui,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoula  plus  de  deux  ans  depuis  la  date  de  ses 
ordonnances. 

173,  abrogé.— Voy ex  T.  Gr.  6'. 

174.  —  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  avancés  par  l'administration  de  TenreglB- 
trement,  conformément  aux  dispositions  de  notre  pnnésent  décret,  et  qui  ne  sont  point  à 
la  charge  de  TÉtat,  ainsi  que  les  restitutions  ordonnées  par  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  en  exécution  des  deux  articles  précédens,  seront  poursuivis  par  toutes  voies  de 
droit,  et  même  par  celle  de  la  contrainte  par  corps,  à  la  diligence  des  préposés  de  ladite  ad- 
mlnistratloD,  en  vertu  des  exécutoires  mentionnés  aux  articles  ci-dessus. 
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17ft.  —  Pour  reiécution  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  ci-dessus  pré^iu,  il 
suffira  de  donner  copie  au  débiteur,  en  tête  du  conunandement  à  lui  signifié , 

1'  Du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur  lesquels  sera  intervenoe  rordonoanoe  de  recoa- 
▼renient  ; 

f  De  l'ordonnance  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  portant  restitatioo  de  la 
somme  à  recouTrer,  en  ce  qui  concernera  le  débiteur  contraint. 

176.  —  Les  buissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs  au  recouvrement,  pourront  recevoir 
les  sommes  dont  les  parties  offriront  de  se  litiérer  dans  leurs  mains,  à  la  chaîne  par  eux 
d'en  faire  mention  sur  ieurs  répertoires,  et  de  les  verser  immédiatement  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  conformément  aux  arti- 
cles 169,  171  et  172  du  Code  pénal,  s'ils  sont  en  retard  de  plus  de  trois  jours. 

177.  —  L'administration  de  Tenregistrement  rendra  compte  des  recouvremens  effectués, 
de  la  même  manière  que  de  ses  autres  recettes. 

En  cas  d'insolvabilité  des  parties  contre  lesquelles  seront  décernés  les  exécutoires,  ks 
receveura  seront  déchargés  des  recouvremens  qui  concerneront  ces  parties,  en  justiflantde 
leure  diligences,  et  en  rapportant  des  certificats  d'indigence  légalement  délivrés;  sans  pré- 
judice toutefois  des  poureuites  qui  pourront  être  exercées  dans  le  cas  où  lesdttes  parties 
deviendraient  solvables. 

178.  —  Dans  le  courant  de  chaque  trimestre,  l'administration  de  Tenregistrement  lemel- 
tra  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  des  états  de  situation  des  recoovrpjncns  dv 
trimestre  précédent,  dressés  dans  la  forme  qui  sera  par  lui  déterminée  (1). 

179.  —  Notre  grand-juge  ministre  de  ta  justice  nous  présentera  chaque  «nnée.  on 
bordereau  général  tant  des  ordonnances  quil  aura  délivrées  pour  frais  de  justice,  que  des 
sonunes  qui  auront  été  recouvrées  par  TadminlslntioD  de  l'enregisirement  sur  le  monAant 
de  ses  ordonnances. 

TITRE  0D.\TR1EME. 

DB8  PIAIfi  »B  mSTlCB  •B¥A!IT  LA  HAOTB  COUB  IM»tfBlâLB. 

LES  COmU  PRÉVÔTALE8  ET  LES  TB1B1I2UDX  DES  D0UÀ5ES. 

IM  à  IM,  ahrogés.  —  Vayex  Gb.  63,  64. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

18S.— Tous  réglemens  relatifs  an  tarif  et  au  mode  de  paiement  et  recotmenient  des 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  notanunent  l'arrêté  dn  gouvernement  dn  6  mesndor 
an  VI  et  notre  décret  du  24  février  1806,  sont  abrogés. 
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DÉCRET 


QUI  MODIFIE  QUELQUES  DISPOSITIONS  DE  CELUI  DU  18  JUIN  1811,  CONTENANT  ■ÉGLEBENT 
SUE  LES  FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE,  CORRECHONNELLE  ET  DE  SIMPLE  POUCE- 

(7aTrill8iS.) 

Article  !•'. — Il  ne  sera  plus  accordé  de  double  taxe  aux  témoins  dans  le  cas  prévn  psr 
l'article  29  du  règlement  du  18  juin  l%ll.  ^   .        ^  -v. 

9.  -.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre  du  lieu  ou  us  se» 


(1)  PrimitiTemeat  eel  «rUcle  eonpraaail  en  outre  un  tecood  ilinca  qui  a  été  abroge.  —  T.  Cr.  y,  art.  I. 
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root  entendiu,  a*auront  droit  à  aucune  indemnité  de  voyage  :  il  ne  pourra  leur  être  alloué 
que  la  taxe  ûxée  par  les  articles  37  et  28  du  renflement. 

Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre,  recevront,  pour  indemnité  de  voyage,  ails  ne 
sortent  point  de  leur  arrondissement,  un  franc  par  myriamètre  parcouru  en  alant,  et  au- 
tant pour  le  retour. 

S'ils  sont  appelés  hors  de  leur  arrondissement,  cette  indemnité  sera  d'un  franc  cinquante 
centimes. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe  fixée  par  les  articles  27  et  28  sus-énoncés,  ne  sera 
point  allouée,  sans  néanmoins  rien  innover  à  l'article  30  dudlt  règlement,  relatif  aux  frais 
deséjoar. 

3.  —  Il  n'est  dû  aucuns  frais  de  voyage  aux  gardes  champêtres  ou  forestiers ,  tant  pour 
la  remise  qulls  sont  tenus  de  faire  de  leurs  procès-verbaux,  conformément  aux  articles  18 
et  20  du  Code  d'instruction  crimlRelle,  que  pour  la  conduite  des  personnes  par  eux  arrêtées, 
derant  faotorité  compétente. 

Nais  lorsque  ces  gardes  seront  appelés  en  Justice,  soit  pour  être  entendus  comme  té- 
moins, lorsqu'ils  n'auront  point  dressé  de  procès-verbaux,  soit  pour  donner  des  explications 
mrks  fiits  contenus  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés,  ils  auront  droit  aux 
loémes  taxes  que  les  témoins  ordinaires, 
n  en  sera  de  même  des  gendarmée. 

4.  ~  L'augmentation  de  taxe  accordée  par  l'article  94,  pour  frais  de  voyage  pendant  les 
nwb  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février,  est  également  supprimée,  tant  pour  les  té- 
Duffns,  que  pour  les  autres  parties  prenantes  désignées  dans  l'article  91. 

ft.  —  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera  suivi  d'un  mandat  de  dépôt,  et  que  l'un  et  l'autre 
auront  été  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  même  huissier,  il  ne  sera  alloué  k 
l'huissier,  pour  l'exécution  de  ces  deux  mandats,  que  le  droit  fixé  par  l'article  73  du  régle- 
oKnt,  quand  bien  même  les  deux  mandats  n'auraient  pas  été  décernés  dans  les  mêmes 
vingt-quatre  heures,  ni  par  le  même  magistrat 

t.  —  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers,  gendarmes,  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou 
agens  de  police,  suivant  le  mode  et  dans  les  caâ  prévus  par  les  firticles  7 1 ,  n**  5,  et  77  du  ré- 
.tdemeat,  demeure  ixé  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1*  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  en  exécution  d'un  Jugement  de  simple  police, 
>ans  qu^'il  puisse  être  alloué  aucun  droit  de  perquisition, 

APfcrif. Sf.OOc. 

Du»  le»  Till««  de  qaarante  mille  ânies  et  au-desMM 4    00 

DuM  les  aatrM  vUÎet  et  communet S    00 

f  Pour  chlore  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'un  jugement  ou  arrêt  en  matière 
orrectionneUe  emportant  peine  d'emprisonnement, 

A  Piri». 18  f.  00  c. 

Dus  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au-dessus i5    00 

Dans  ks  autres  villes  et  communes 12    00 

^  Pour  caijture  en  exécution  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  arrêt  portant  la 
fine  de  réclusion, 

A  Paris îlf.OOc. 

Dus  les  villes  de  quarante  mille  Ames  et  au-dessus 18    00 

Dans  les  autres  vill^  et  communes 15    00 

4*  Pour  cafpture  en  exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à  une 
^oe  plus  forte. 

i  Paris 30  f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  Ames  et  au-dessus 25    00 

Dans  les  autres  villef  et  communes 20    00 

'•  ^Gonfonnénoent  à  l'article  &0  du  règlement,  les  extraits  de  jugemens  ou  d'arrêts  en 
itière  criminelle  ou  correpUonneUe,  continueront  d'être  payés  aux  grefllers,  à  raison  de 
unie  cmtimes  ;  et,  en  matière  de  délits  forestiers,  à  raison  de  vingt-cinq  centimes  seu- 
aent 

^  l'avenir,  il  ne  sera  payé  que  vingtrcinq  centimes  pour  les  extraits  de  jugemens  en  ma- 
c  de  poUoe  simple,  et  généralement  pour  tous  extraits  délivrés  aux  receveurs  ou  préposés 
régiei,  pour  le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires,  sans  préjudice  de  la  dis- 
itioo  de  l'artiele  62  du  règlement,  en  ce  qui  concerne  lés  expéditions  ou  extraits  qui  au- 
^  été  délîTrés  au  ministère  public. 

^'  —  Noliedit  règlement  du  18  juin  181  i  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  les  dispo- 
>fta  auxqaeUee  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


ORDONNANCE 

r:0>CER>A>T  LA  CO!ll*TABILITÉ  DES  FKAIS  DE  iLSTlCE  A  RECOLVKEJl  SUR  LES  CO.NDAM^LS. 

(3  novembre  1919. 

Article  1*^.  —  L'administration  de  l'enrecislrement  continuera  de  poursui^Tp  sur  ]t* 
condamnc^s  le  recou\ rement  des  fraiâ  de  ju:itk'e  qui  ne  doîTent  pas  rester  à  la  charge  ik 
l'Etat  ;  mais  le  montant  de  ce  rerouTremenl  sera  porté  annuellement  dans  le  tudaet  «eDerai 
des  recettes  de  TEtat,  et  l'aduiinistratjon  en  comptera  comme  de  ses  autres  produits. 

En  conséquence,  la  disposition  de  Tarticle  178  du  décret  du  18  juin  1811,  qui  autorise  la 
compensation  du  montant  des  rerouvremens  efrectués  sur  les  «roodamnés  a%ec  les  avance» 
faites  par  l'administration  de  l'enregistrement  pour  frais  généraux  de  justice,  est  abrogée,  a 
compter  du  1^  janvier  1820. 

2.  —  Les  frais  résultant  de  la  levée  des  extraits  d'arrêts  et  de  jugemens,  ainsi  que  le  mon- 
tant des  états  de  liquidation  et  autres  actes  semblables  dont  Tadministration  de  renregistre- 
ment  aura  besoin  pour  poursuivre  sur  les  condamnés  le  recouvrement  des  amendes  et  des 
frais  de  procédure,  cesseront  à  la  même  époque  d'être  acquittés  sur  les  fonds  généranx  des 
frais  de  justice,  et  feront  partie  des  dépenses  de  ladite  adniinistration. 


0 

IV-  TABIF  EM  MATIÊBB  CBIMlNBIiliB  BV  BB  B0IJIG& 

>»>>l3tWMf»^^^^ 

ORDONNANCE 

RELATIVE   AU  RECOUYREBIEIIT  DES   AXE?iDE$   DE  POLICE   C0RRECTIOIfl*IEU.B  CT  DE  SIWIX 
POLICE,   ET   A   LA  RÉPARTITION  DU  PRODUIT  DE  CES' AMEICDES. 

(30  décembre  i825.) 

Article  1'^.  —  Conformément  à  Tarticle  19  do  la  loi  du  19  décembre  jTOe,  ks  rece- 
Teurs  de  l'enregistrement  continueront  de  faire  la  recette  des  amendes  prononcées  tant  par 
voie  de  police  rurale  et  municipale  que  par  vole  de  police  correctionnelle,  à  la  charge  par 
eux  d'en  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée,  d'en  rendce  compte  annoeUement  aux 
préfets,  et  de  leur  transmettre,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  1*  un  ét«t  sommire, 
et  divisé  par  communes,  des  sommes  dont  Ils  auront  opéré  le  recouvrement  dans  k  cours 
de  Tannée  précédente ,  sur  les  amendes  prononcées  par  vole  de  simple  police  ;  2*  un  état 
dressé  dans  la  même  forme  et  présentant  les  recouvremens  opérés  sur  les  amendes  de 
police  correctionnelle. 

2.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  seront  tenus  d'envoyer  aux  préfets,' au  coramencemait 
de  chaque  semestre,  le  relevé  des  jogemens  portant  condamnation  d'amendea  et  rendus 
dans  le  eours  du  semestre  précédent,  pour  servir  à  contr&ler  les  états  de  reeonvroiMDt  pr»- 
duits  par  les  receveurs. 

3.  —  Pourront,  en  outre,  les  préfets  faire  vérifier,  quand  ils  1q  jugeront  convenable,  sslt 
par  les  Inspecteurs  généraux  ou  particuliers  des  finances,  eolt  par  les  Inspeclaufs  de  l'ad- 
ministration de  Tenregistrement  et  des  domaines,  les  états  de  recouvrement  qui  leur  auront 
été  remis  par  les  receveurs.  Ces  comptables  seront  tenus  de  domferanx  tn^ecienrs  dés- 
çnés  pour  cette  opération,  communication  de  leurs  registres  et  de  toutes  les  pièces  etdociH 
mens  qu'elle  rendra  nécessaires. 

4.  —  l^s  amendes  de  police  rurale  ^  muiflcipale  qui  seront,  recouvrées  à  emnpter  du 
1*^  janvier  1834,  appartiendront  et«lusivèm<mt  aux  communes  dans  lesquelles  les  eontr*- 


ORDONNANCE  RELATIVE  AUX  SOMMES  CONSIGNÉES,  ETC.  82  i 

vefltions  auront  été  commises,  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tarticle  466  du  Code  pénal. 
Le  produit  en  sera  vecsé  dans  leurs  caisses,  distraction  faite  préalablement  des  remises  et 
nuHox  des  rocereors,  sur  les  mandats  qui  en  seront  déUvréa,  au  nom  des  receveurs  mu- 
nicipaux, par  les>préfet««  immédiatement  après  la  remise  et  la  vérification  des  états  de  re- 
couvrement. 

5.— Les  amendes  de  police  correctionnelle  qui  seront  recouvrées  à  compter  dudit  Jour 
{"Janvier  1824,  serpnt  yersées  par  les  receveurs  des  domaines,  distraction  faite  de  leurs 
remises  on  tixations,  et  sur  les  mandats  des  préfets  délivrés  également  au  vu  des  états  de 
recouvrement,  au  nom  des  receveurs  des  finances,  à  la  caisse  de  ces  derniers  comptables,* 
qui  en  feront  recette  distincte  au  profit  des  communes,  comme  des  produits  communaux 
centralisés  à  la  recette  générale  de  chaque  département,  pour  être  employés  sous  la  direc- 
tion des  préfets.  ■ 

B,—lAi  produit  des  amendes  versé  à  la  caisse  des  receveurs  des  finances  formera  un 
fonds  comlnon  qui  sera  tenu  à  la  disposition  des  préfets,  et  qui  sera  applicable,  l"  au  rem- 
boursement des  frais  de  poursuite  tombés  en  non-valeurs,  soit  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle, soit  en  matière  de  simple  police;  2»  au  paiement  des  droits  qui  seront  dus 
aux  greffiers  des  tribunaux  pour  les  relevés  des  jugemens  men^nnés  en  Tarticle  2  ;  3*  au 
serrice  des  enfans  trouvés  et  abandonnés,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  produit  excé- 
dant tesdits  frâtf  ;  4o  et  poulr  les  deux  autres  tiers,  aux  dépenses  des  conmiunes  qui  éprou- 
veront le  plus  de  besoins,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  les  préfets,  et  par  eux 
boumise,  dans  té  «ours  du  premier  semestre  de  chaque  année,  à  l'fipprobation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  Tintérieur. 


:î:9 


*  V-  TARIF  B!V  MATIÈRE  CBlMUirEIiliB  JBT  DB  POE.1CB. 

ORDONNANCE 

REUTIVE  AUX  SOMMES  CONSIGNÉES  PAR  LES  PARTIES  CIVILES  POUR  FRAIS  DE  PROCÉDURE. 

(28  juin  1832.)- 

■ 

VftTicLE,!*'.  -;-  U  sera  tenu,  sous  la  surveillance  de  nos  procureurs  près  les  cours  et 
tribunaux  et  des  juges  de  paix,  par  les  greffiers,  un  registre  dans  lequel  sera  ouvert  pour 
chaque  aflaire  un  compte  particulier  aux  parties  civiles  qui  auront  consigné  le  montant  pré- 
Huné  des  frais  de  la  procédure. 

2.— Sur  ce  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  nos  procureurs  et  par  les  juges  de  paix, 
ieâ  greffiers  porteront  exactement  les  sommes  reçues  et  payées. 

3.  —  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non  employées  et  qui  seront  restées  entre  les  mains 
iu  greflier  seront  remises  par  lui,  sur  simple  récépissé,  à  la  partie  civile,  lorsque  ralTaire 
«ra  terminée  par  une  décision  qui,  à  l'égard  de  cette  partie  Civile ,  aura  force  de  chose 
ugée. 

4.  -»  Quant  aux  sonmies  qui  auront  servi  à  solder  tes  frais  dans  les  alTaires  soumises  au 
ury,  la  pahie  civile  <iui  n'aura  pas  succombé  fournira,  pour  en  obtenir  le  remboursement, 
in  mémoire  en  triple  expédition,  revêtu  des  formalités  prescrites  par  les  articles,  138, 139, 
iO,  146, 152  et  lôa  du  régleiAent  du  18  juin  181 1.  C6  mémoire  sera  payé,  conune  les  autres 
"aïs  de  Ju^cê  crimindle,  par  I&s  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.—  Modifié  y 
r.C».6e.  -        . 

9.  —  A  l'expiration  de  chaque  année,  les  grefilers  adresseront,  par  l'intermédiaire  do  nos 
rocureors  près  les  cours  et  tribunaux,  à  notre  ministre  de  la  justice,  un  compte  sommaire 
vit  des  sommes  consignées  entre  leurs  mains  que  de  celles  qu'ils  auront  employées,  ou  qui 
uroot  été  restituées  au»  parties  civiles. 


g^^.  -  -  —  =r>^ 


VI*  TABIF  Biir  MATIÈRE  CBIMlMBIiliB  BT  WB  rOI^CB. 

ORDONNANCE 

RELATIVE  A  LA  LIQUIDATION  ET  AU  PAIEMENT  DES  FRAIS  DE  JUSTICE  CRIXINELtB. 

(2')  noTembre  I83S.) 

Vi3  les  arUcIes  137,  138, 139, 143,  145, 149,  162, 1G6  et  173  dn  décret  du  18  juin  1811  ; 
Notre  conseil  d'État  entendu. 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CE  QUI  SUIT  : 

Article  1"'.  —  Les  états  ou  mémoires  des  frais  de  justice  non  réputés  oiiieDS,  et  les  étals 
récapitulatifs  des  frais  urgeps,  ne  seront  plus  soumis  au  visa  des  préfets. 

f .  — 11  ne  sera  plus  fait  que  deux  expéditions  de  chaque  état  ou  mémoire  de  frais  de  jus- 
tice non  réputés  urgens,  l'une  sur  papier  timbré,  l'autre  sur  papier  libre. 

Chacune  de  .ces  expéditions  sera  revêtue  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  dn  juge. 

La  première  sera  remise  au  receveur  de  l'enregistrement  avec  les  pièces  an  soutien  des  ar- 
ticles susceptibles  d'être  ainsi  justifiés. 

La  seconde  sera  transmise  à  notre  ministre  de  la  justice  avec  le  bordereau  menaud  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

Le  prix  du  timbre,  tant  du  mémoire  que  des  pièces  à  l'appui,  est  à  la  charge  de  la  partie 
prenante. 

3.  —  Les  frais  non  réputé^  urgens  continueront  à  être  payés  sur  les  états  ou  mémoires 
(les  parties  prenantes  ;  ils  seront  taxés  article  par  article,  soit  par  les  présidens  et  juges  des 
cours  et  tribunaux,  soit  par  les  juges  de  paix,  et  ils  seront  payables  aussitôt  qu'ils  auront  été 
revêtus  de  l'ordonnance  du  magistrat  taxateur. 

Cette  ordonnance  sera  toujours  décernée  sur  le  réquisitoire  de  l'ofllcier  dn  ministère  pu- 
blic, qui  devra  préalablement  procéder  à  la  vérification  des  mémoires. 

L.a  taxe  de  chaque  article  rappellera  la  disposition  législative  ou  réglementaire  sur  laquelle 
elle  sera  fondée. 

4.  —  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  receveurs  de  l'enregistrement  réuniront  en 
nn  seul  état,  dressé  en  double  expédition,  tous  les  frais  urgens  qu'ils  auront  acquittés  sur 
simples  taxes  ou  mandats  du  juge  pendant  le  mois  précédent 

Cet  état  ne  sera  plus  soumis  à  la  formalité  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  en  adresseront  une  expédition,  à  l'expiration  de  chaque 
mois,  au  directeur  de  l'enregistrement  dans  chaque  département,  avec  les  taxes  à  TappuL 

\a  seconde  expédition  de  cet  état  sera  par  eux  envoyée,  soit  à  nos  procureurs  généraux, 
soit  à  nos  procureurs  près  des  tribunaux,  pour  être  transmise  à  notre  ministre  de  la  justice. 

5.  —  Les  mémoires  qui  n'auront  pas  été  présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d'une 
année  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  les  frais  auront  été  faits,  ou  dont  le  paiement  n'aura 
pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne  pourront,  conformément  à  Tartkle  149 du 
déeret  du  18  juin  1811,  être  acquittés  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  retards  ne  sont 
point  imputables  à  la  partie  dénommée  dans  l'exécutoire. 

Cette  justification  ne  pourra  être  admise  que  par  notre  ministre  de  la  justice,  ^prjs  avoir 
pris  l'avis  de  nos  procureurs  généraux,  s'il  y  a  lieu. 

S.  —  Au  commencement  de  chaque  mois,  nos  procureurs  généraux  près  des  cours  royalfs 
et  nos  procureurs  près  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  de  première  instance^  réuniront 
dans  un  bordereau  qui  sera  dressé  dans  la  forme  indiquée  par  notre  ministre  de  l«  justice, 
tous  les  doubles  des  états  et  mémoires  des  frais  taxés  et  mandatés  dans  leuc  ressort  pendant 
le  mois  précédent. 

Ce  bordereau  et  les  pièces  à  l'appui  seront  adressés  &  notre  ministre  de  la  justice  dans  la 
première  quinxalne  de  chaque  mois. 

7.  ^  Les  articles  137,  138, 139,  143,  14&,  149,  152,  186  et  173  ci-dessus  risés  sont  rap- 
portés. 

8.  —  La  présente  ordonnance  sera  exécutoire  à  partir  dn  1*^' janvier  1839. 

riN    nu    lAlllF    GLM.RAL   t>tS    IRAIS. 


CODE  PÉNAL 


(*) 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRES. 

[  Loi  déerélM  te  IS  férrier  1810,  proumlguéc  le  tt  du  nème  mois.] 

Article  i^.  L'infraction  que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est 
une  ccniravention.  —  P.  464  ».  —  I.  Gr.  1 37  •. 
L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit, 

—  P.  9,40». — LGr.  179». 

L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afllictive  ou  infamante  est 
un  crime.  — P.  6-7. 

fi.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  un  commence- 
ment d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est 
considérée  comme  le  crime  même  (a).  —  P.  7  6, 33 1  » 

5.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délité  que  daa 
les  cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (6).  —  P.  179,  24 1, 

245,38S,401,  405,414,  41S. 

4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime,  ne  peuvent  être  punis  de 

(t)  Om».  S8  oeri/ isst,  contenant  u  texte  officiel  du  .  tentatlTes  do  vol,  de  l'Incendle  et  des  autres 

Code  pénal.  crloies,  k  Texceptlon  de  l'assassinat  et  de 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  Jour  sur  les  ré-  î!f,!!^?J*iTJr!yri' ™.^^^^^^^ 

formes   à   Introduire   dans  la   législation  P"ïi!„5"'^'^i.lZn  ï.ï^^^^^ 

pénale  ;-r  Vu  les  articles  54  et  57  de  la  Z^ÎI^^Î  }^  Jr^l^^nJ^^^^^^ 

Sane  coMtitutionnelle  ;  -  Nous  avons  or-  i^"iî  l!.!»^^.*'!^^^^^^ 

donné  et  ordonnons  ce   qui  suit  :  -  A  t^^^^'*T  **  **'*^**  ^.""  commencement 

compter  du  l-  juin  prochain  date  à  parlir  1^  ^iL^"^*^'!,^  SwiHlpnTîTSni'l..^'*]^^^ 

de  laquelle  la  lii  de  ce  jour  sur  les  rëfor-  *V«™«' »*  «"«  ïnrt.luJ^H^inZîrip^S 

mes  dans  la  législation  pénale  sera  exécii-  ^Si^n^f^rlv^nn  "'  *"**^P«°*^"*«*  ^  ^ 

tolre,  n  ne  serl  reconnu  oomme  texte  offl-  ^^^^'"'^  ^"  prévenu, 

ciel  da  Code  pénal  que  le  texte  dont  la  te-  <*)>•  ^^  ^""•-  *"*  ^"*  ***  **"•  *'^î'  «*•  «"»^*«« 

neur  suit  : ''*'  tribunaux  de  police  eorrectionnelle  la  con^ 

(a)  AîJciÊs  ABT.  2.  Toute  tentaUve  de  crime  ^i^^^  ^'  Pivert  délite. 

qui  aura  été  manifestée  par  des  actes  exlc-  ^^'^-  l'^*  ^  loi  du  22  prairial  an  iv  con- 

rieurs,  et  suivie  d'un  commencement  d'exé-  tre  les  tentatives  du  crime  est  applicable  à 

cntion ,  si  elle  n'a  été  sdspendue  ou  n'a  tous  les  déiiU  susénoncés  [U$  vols  commis 

manqué  son  effet  que  par  des  clrcohstances  **'^  circonstances  aagravantes).  ainsi  qu'A 

fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  ceux  mentionnés  en  TarUcle  32  du  Code  de 

l'auteur,  est  considérée  comme  le  crime  Pol*»c«  correctionnelle  (I.  Cr,  401  note)  :  en 

mèsœ.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12.  conséquence,  toute  tentative  desdits  délits, 

T   ••  «  -.-    ^-.  fv  riA     .    .^«<i        ,    .  j  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 

L.  n  pratr.  an  IV  (10  jutn  17M],  portant  dee  j»u„  commencement  d'cxpcution.scra  punie 

peinee  contre  la  tentative  du  crime.  ç^,^^,^  j^  ^1^,^  ,„^^g  ^^  ^1,^  „. ^  ^^^  gy^pç^. 

Le  conseil ,  considérant  que  le  Code    due  que  par  des  circonstances  fortuites,  in- 

penal  ne  prononce  aucune  peine  contre  les    dépendantes  de  la  volonté  du  prévenu. 
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peines  qui  n'élaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis :a,. 
— c.  2. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code  ne  s'appliquent  pas  aux  contraven- 
tions, délits  et  crimes  militaires.  — P.  6C. 


LIVRE  PRKMIKR. 

DES  mm  Elu  NITIÈRE  CRlIUiELLE  ET  CORRECTIOMELLE,  ET  DE  LEIRS  EFFHS. 

(Suite  de  U  loi  du  M  fetrier  1810.)  / 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflictives  et  infamantes,  ou 
seulement  infamantes  (b).  •;—  P.  7,  8, 1 1 . 

7.  Les  peines  afilictives  et  infamantes  sont  : 

1"  La  mort;  —  P.  12-14,25-27,36.  ^c.  2^,25f. 

2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité;  —P.  15,  le,  18, 22, 36. 

30  La  déportation  ; — P.  i7,i8,3g. 

40  Les  travaux  forcés  à  temps; — p.  i5, 16,10,  22  •.,28-31,34,36,47. 

5<>  La  détention; -r- p.  20,  23,  28-31,34,36,47. 

6°  La  réclusion  (c). — P.  21  •.,28-31,  34,36, 47. 

8.  I^s  peines  infumantes  sont  : 

10  I^  bannissement; — P.  28,32-34,36,48 
2°  La  dégradation  civique  rf).  — P.  28, 34-36. 

9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle  sont  : 

1«  L'emprisonnement  à  temps  dans  un  lieu  de  correction  ;  — p,  40  •.,  58 
2»  L'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civique^,  civils  ou  de  famille; 
—  P.  42^. 
30  L'amende  {e).  —  p.  11, 62-55. 

[a)  G.  D.  P.  S  bntm.  an  IV  [25  oci.  1795).  g.  La  peine  des  fers  ne  pourra  en  aucun 

Art.  3.  Nul  délit  ne  ptiul  être  puni  de  pei-  cas  être  perpétuelle. 

nea  qui  n'étalent  pas  prononcées  par  la  loi  c.  D.  p.  zbmm,  an  !▼  [î5  o^t.  1-953. 

avant  qu'il  fût  commis.  Art.  603.  Les  peines  afflictlves  sont  la 

ib)  c.  D.  P.  3  brum.  an  IV  [î5  oei.  1795).  mort ,  la  déportation ,  les  fers ,  Itf  rëcloston 

Art.  599.  Les  peines  sont, —Ou  de  simple  <l»n?  *««  maisons  de  force,  la  gène,  la  de-- 

police,  —  Ou  correctionnelles,  —  Ou  infa-  tention.  —  Elles  ne  peuvent  être  prononcées 

manies,  —  Ou  afflicUves.  Que  Par  les  tribunaux  criminels. 

le)  Ancien  art.  7.  Les  peines  aflllctives  et  •    ^04.  Toute  peme  amictiTe  est  en  même 

infamantessont:— i«Lamort; '^'Les  tca-  temps  in  ramante.    •           ,       ,  . 

vaux  forcés  à  perpétuité;  —  3-  La  déporta-  (°)  Ancièk  art.  8.  Les  peines  infamantes 

lion  ;  —  V"  Les  travaux  forcés  à  tempff;  —  «ont  :  — l' Le  carcan  ;- 2*  Le  tenniasemenl; 

&•  La  réclusion.  —  U  marque  et  la  conOs-  —3-  La  dégradation  civique.— il brog^,  1^28 

cation  générale  peuvent  être   prononcées  avril  1832,  art.,  f  2.    • 

eoncurrcmment  avec  une  peine  alQlclive,  c.  D.  p.  3  hntm.  an  iv  [2î>  oct.  1795;. 

dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  —  Abro-  Art.  602.  Les  petnes  Infamantes  sont  U 

gé,  L.  28  avril  1832,  art.  12.  dégradation  civique  et  le  carcan. 

CoM  Pin  AL,  S5  Mp/.-S  o€t,  1791,  !>•  part.,  lit.  1.  {e)  C.  U.  P.  S  bmm.an  IV  t25  oet,  ^795J. 

Art.  l*'.  Les  peines  qui  seront  pronon-  Art.  601.  Les  peines  correetionneUesaMt 

eées  contre  les  accusés,  trouvés  coupables  celles  qui  consistent,  ou  dans  une  amende 

par  le  iury,  sont  la  peine  de  mort,  les  1ers,  la  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  joornêcs  de 

réclusion 'dans  la  maison  de  force,  la  gène,  travail,  ou  dans  un  emprisonnement  de  plus 

bi  détention,  la  déportation,  la  dégradation  de  trois  jours.  —  Elles  se  prononcent  par  ki 

civique,  \v  carcan.  tribunaux  correctionnels. 
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10.  La  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  proBOo- 
cée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peuvent  être 
te  aux  parties  (a).  —  F.  6i  •.  —  C.  n49,  i382t.  —  I.  Cr.  i  •.,  6ft,  368, 
ses. 

11.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police,  Tamende 
et  la  coofiscatioir  spéciale,  soit  du  corps  du  délit,  quand  la  propriété  en  appar- 
tient au  condamné,  soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui 
ont  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  sont  des  peines  communes 
auï  matières  criminelles  et  correctionnelles  (6).  — F.  44  •.,  470. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PEINES  BN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

12.  Tout  condamné  à  mort  aura  ia  télé  tranchée  (c).  —  F.  j.3,  u. 

13.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide  sera  conduit  sur  le 
lieu  de  rexéculion,  en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête  couverte  d*un  voile 
noir. 

Il  sera  exposé  sur  Téchafaud  pendant  qu'un  huissier  fera  au  peuple  lec- 
ture de  Tarrêl  de  condamnation,  et  il  sera  immédiatement  exécuté  à  mort  {d). 

—  P.  86,  299,  302.— T.  Cr.  l'ï^art.  71  9°. 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront  délivrés  à  leurs  familles,  si  elles  le^ 
réclament,  à  la  charge  par  elles  de  les  faire  inhumer  sans  aucun  ap- 
pareil (e). 

15.  Les  hommes  condamnés  aux  travaux  forcés  seront  employés  aux  tra- 
vaux les  plus  pénibles;  ils  traîneront  à  leurs  pieds  un  boulet,  ou  seront  at- 
tachés deux. à  deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel  ils 
^roQt  employés  le  perineilra(/).— F.  i6,  i8, 19,22,23,28-31,34,30,47,72. 

m 

'%  CoM  psffAu  25  sept.'Ù  oct.  1791,  i^*part„  tît.  |.       roDi-râiiAL,  45  $ept.-6  oet.  1791,  {'•pari.,  lit.  1. 

Art.  34.  Les  dommageft  et  intérêts  et  les  ^"t.  4.  Quiconque  aura  été  condamné  à 

réparations -civiles  seront  prononcés  lors-  ^^^^  P^*"  crime  d'assassinat,  d'incendie 

qw'il  y  écherra.  Indépendamment  des  peines  ^"  ^^  poison,  sera  conduit  au  lieu  de  l'exé- 

ci-des6us  spécifiées.  cutiwi  revêtu  d'une  chemise  rouge.  —  Le 

,,,  ^          ^            ^  pajrricide  aura   la  tête  et  le  visage  voilés 

(fcj  s.  Cow^  o«o.  28  jlor.  an  XII  118  mai  1804] .  d'uBc  étoffe  noirc;  il  ne  sera  découvert  qu'au 

Art.  131.  Lorsqu'elle  (la  haute  eouxim-    moment  de  l'exécution. 

périale)  acquitte,  elle  peut  mettre  ceUl  qui      (e)  Di».  HJanv.  il^O^  concernant  les  condamna- 
ioat  absous,  sous  la  surveillance  ou  à  la  dis-  lions  pour  raison  de  déliU  ou  crimes. 

poaiUon  de  la  haute  police  de  l'État,  pour  le  Art.  4.  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré 

lemps  qu  elle  déternune.  à  sa  famille,  si  elle  le  demande.  Dans  tous 

.c;Cow.résAc.,  VimpL^oêt.  1791, 1»* par/.,  tîL  i.  le»  cas,  il  sera  admis  4  la  sépulture  ordi- 

*«   A    ¥     ^^i^^A^^    •        I.       A  nalre,et  il  ne ^rt*  fait  sur  le  registre  aucune 

h  ^- J"  ^.5!  ?®  ^^  "*?'^  consistera  dans  ^enUon  do  genre  de  mort. 

la  ehnpie  prtraUon  de  Ja  vk  ,  sans  qui!  ° 

puisse  Jamais  être  exercé  aucune  torture  r/)CooBPéiiiL,  25««/>/.-6ocM79i,i'-por<.,  «/.i. 

t'Qvers  lès  condamnés.  Art.  6.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers 

3.  Toc^^  condanlné  aura  la  tête  Iran-  seront  employés  à  des  travaux  forcés  au 

thée.  prr^ftt  de  l'État,  soit  dans  l'intérieur  des 

[d]  Ancien  4pt.  13.  Le  coupable; condamné  maisons  de  force,  soit  dans  les  ports  et  ar- 

amoHpôa^parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  senaux ,  soit  pour  l'extraction  des  mines, 

ie  i'exécutton,  en  Chemise, ^à-pieds,  et  la  soit  pour  le  dessèchement  des  marais,  soit 

tf^te  cdfaTwre  d'un  voile  noir.  —  Il  sera  ex-  enfin  pour  tous  autres  ouvrages  pénibles, 

\^*ié  sur  récbafîaud  peitdaat  qu'un  huissier  (fui,  sur  la  demande  des  d^partemens,  pour- 

era  àa  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  con-  font  être  déterminés  par  le  corps  législatif. 

lamnatlon  ;  jl  aura  ensuite  le  poing  droit  7.  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers 

■<'rfpé  ,  et  sera  immédiatement  exécuté  à  (raineront  à  l'un  des  pieds  un  boulet  atta- 

u'tn. — Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12.  ehé  avec  une  chaîne  de  fer. 
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16.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  travaux  forcés  a*y  seront 
employées  que  dans  Tinlérieur  d'une  maison  de  force  (a).  — F.  i&. 

17.  (Ainsi  rectiûé  :  Loi  du  9  septembre  1835.)  La  peine  de  la  déportation 
consistera  à  cire  transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déter- 
miné par  la  loi,  hors  du  territoire  continental  du  Royaun^e. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  du  Royaume,  il  .sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  Royaume,  mais  qui 
sera  saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  sera  conduit  dans 
le  lieu  de  sa  déportation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  déportation,  le  condamné  su- 
bira à  perpétuité  la  peine  de  la  détention,  soit  dans  une  prison  du  Royaume, 
soit  dans  une  prison  située  hors  du  territoire  continental,  dans  Tune  des 
possessions  françaises,  qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon  que  les  juges 
l'auront  expressément  décidé  par  l'arrêt  de  condamnation. 

Lorsque  les  communications  seront  interrompues  entre  la  métropole  et  le 
lieu  de  l'exécution  de  la  peine,  l'exécution  aura  lieu  provisoirement  en 
France  (6).  —  F.  i8,20,36. 

18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  déporta- 
tion emporteront  la  mort  civile. 

Néanmoins  le  gouvernement  pourra  accorder  au  condamné  à  ki  déporta- 
tion l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits  (c).  —  F.  7 

2030. —C.  24  t. 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  pronon- 
cée pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au  plus.  —F.  7  40, 15,  le,  23, 72. 

20.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la(  détention  sera  renfermé  dans 

(a)  CoDi  PKRAL,  25  tepi.-t  oci.  1791, 1»  part.,  Art.  17.1^1  peine  de  la  déportation  cooets- 

lit.  1.  tera  à  être  transporté  et  à  demeurer  àperpé- 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  tuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  lof,  hori 

peine  des  fers  pour  un  certain  nombre  d*an-  du  territoire  continental  du  Ro}faame.~Si  le 

nées,  si  c'est  une  femme  ou  une  lllle  qui  est  dcpprté  rentre  sur  le  territoire  du  rovaome, 

convaincue  de  s'être  rendue  coupable  des-  It  sera,  feur  la  seule  preuve  de  son  idenUté, 

dits  crimes,  ladite  femme  ou  ÛUe  sera  con-  con&amné  aux  travaux  forcés  \  perpétuité, 

damnée,  pour  le  même  nombre  d'années,  à  —  Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentre  sur  îe 

la  peine  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  territoire  du  royaume ,  mais  qui  sera  saisi 

force.  dans  les  pays  occupes  par  les  armées  fran- 

10.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  çalses,  sera  conduit  dans  le  lieu  dé  sa  déïwr- 

à  cette  peine  seront  enfermées  dans  une  talion.  —  Tant  c^u'il  n'aura-  pas   ^té  éta- 

maison  de  force,  et  seront  employées,  dans  Wi  un  lieu  de  déportation ,  ou  lorsque  les 

l'enceinte  de  ladite  maison ,  à  des  travaux  communications  seront  interrompues  entre 

forcés  au  profit  de  l'ÊUt.  le  Heu  de  la  déportation  et  la  ftiétropele,  te 

{h)  ANCiE.t  ART.  17.  La  peine  de  la  dépor-  condamné  subira  à  perpétuité  la  peine  deJa 

talion  consistera  à  être  transporté  et  à  de-  détention. 

meurer  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterml-  Code  pkJiAt,  25  sepi^œi,  i79i,  i<*part.,  tu,  1. 

né  par  le  gouvernement,  hors  du  territoire  Art.  29.  L4  peine  de  la  déportation  aura 

continental  de  la  France.  —  Si  le  déporté  lieu  dans  le  cas  et  dans  les  formes  qui  seront 

rentre  sur  le  territoire  du  Royaume,  il  sera,  déterminés  ci-après, 

sur  la  seule  preuve  de  son  identité ,  con-  2p.  Le  Ueu  où  seront  conduits  les  eon- 

damnc  aux  travaux  forcés  à  perpétuité*  —  damnés  à  cette  peine,  sera  déterminé  Incet- 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  samment  par  un  décret  particulier, 

territoire  du  Royaume,  mais  qui  sera  saisi  (c)  Ancibm  art.   18.  Les  eondamnations 

dans  des  pays  occupés  par  les  armées  fran-  ^ut  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  la  dé- 

çaises,  sera  reconduit  dans  le  lieu  de  sa  dé-  portaUon  emporteront  mort  civile.  -*  Néan- 

portation.  moins  le  gouvernement  pourra  accorder  au 

Nota.  Cet  arti£le  a  été  «brogé  par  la  loi  déporté ,  dans  Te  lieu  de  la  déporUtioo, 

du  28  avril  1832,  article  12,  et  remplacé  par  l'exercice  des  droits  civils  ou  de  qaelques- 

Ic  suivant,  qui  lui-même  a  été  rectifié  par  uns  de  ces  droits. —/I&f 09^,  L.  28  avril!  $32.^ 

la  loi  du  9  seplembro  183Ô,  art.  2.  arL  12. 
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Tune  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du  Royaume,  qui 
auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi  rendue  dans  la  forme  des 
réglem^is  d'administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes  placées  dans  Tintérieur  du  lieu  de  la 
détention  ou  avec  celles  du  dehors,  conformément  aux  réglemens  de  police 
établis  par  une  ordonnance  du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans,  ni  pour 
plus  de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu  par  Tarticle  33  (a).  —  p.  7  s»,  23, 47 . 

fil.  Tout  individu  de  Tun  ou  Tautre  sexe,  condamné  à  la  peine  de  la 
réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des  tra- 
vaux dont  le  produit  pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  proQt,  ainsi  qu*il 
sera  réglé  par  le  gouvernement. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au 
plus.  — ^ F.  7  60, 22  ».,  47, 7 1  ». 

fifi.  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des  peines  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  avant  de  subir 
sa  peine,  demeurera  durant  une  heure  exposé  aux  regards  du  peuple  sur  la 
place  publique.  Au-dessus  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau  portant,  en  ca- 
ractères gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profession,  son  domicile,  sa  peine  et 
la  cause  de  sa  condamnation. 

En  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclusion,  la 
cour  d'assises  pourra  ordonner  par  son  arrêt  que  le  condamné,  s'il  n'est 
pas  en  état  de  récidive,  ne  subira  pas  l'exposition  publique. 

Néanmoins,  l'exposition  publique  ne  sera  jamais  prononcée  à  l'égard  des 
mineurs  de  dix-huit  ans  et  des  septuagénaires  (b).  —  p.  7,  26,26, 70t., 

165. 

fis.  La  durée  des  peines  temporaires  comptera  du  jour  où  la  condamna- 
lion  sera  devenue  irrévocable  (c).  — p.  24, 226. 

fi4.  Néanmoins,  à  l'égard  des  condamnations  à  l'emprisonnement  pro- 
noncées contre  les  individus  en  état  de  détention  préalable^  la  durée  de  la 

(à)  AifciEN  mr.  20.  Quiconque  aura  été  4e  sa  eondamnation.  —  Abrogé,  L.  2S  avril 

condamné  à  la  peine  des  trawux  forcés  à  1832,  article.  12. 
perpétoiié  sera  nétri,  sur  là  place  publique, 
parM'applicatlon  d'une  empreinte  avec  un      Codiféhil.  î5  »epL^  œt.  !79i,  fpart.,  tu.  i. 

fer  brûlant  sur  l'épaule  droite.  —  Lee  con-  xax.  28.  Quiconque  aura  été  condamné 

damnés  à  d  autres  peines  ne  subiront  la  ne-  à  Yune  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion 

tflMure  que  dans  les 'cas  où  la  loi  l'aurait  ^ans  la  maison  de  force,  de  la  gène,  de  la 

alUckée  iLla  peine  qui  leui^est  infligée.—  détenUon ,  avant  de  suiiir  sa  peine ,  sera 

Celte  cmoremte  ^ra  des  lettres  T.  P.  pour  préalablement  conduit  suc  la  place  publique 

les  coupbles  condamnes  aux  travaux  forces  ge  la  ville  où  le  Jury  d'accusation  aura  été 

à  perpétuité  ;  de  la  lettre  T.  pour  les  coupa-  convoqué.  —  Il  y  sera  attaché  à  un  poteau, 

Mes  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  placé  sur  un  échafaud,  et  il  y  demeurera 


arUcle  12.  fgrce .  pendant  quatre  heures,  s'il  est  con- 
(b)  Aiccie:«  art.  22.  Quiconaue  aura  été  damné  à  la  peine  dé  la  gène  ;  pendant  deux 
condDimné  à  l'une  des  peines  d^tray^^x  for-  heures ,  s'il  *  est  condamné  à  la  détention. 
ces  à  perpétuité,  des  travaux  forcés  à  temps.  Au-dessus  de  sa'  tête ,  sur  un  écriteau,  se- 
ou  de  la  réâlusioo,  ^^t  de  «ubir  sa  peine»  ront  inscrits  en  gros  caractères  ses  noms,  sa 
sera  attaché  au  carcan  aur  la  place  pubii-  profession,  son  domicile,  la  cause  de  sa  con- 
que :  il  y  deroeore^ii  exppsé  aux  regards  du  damna tioii^  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 
peuple  dorant  une  heure  :  au-dessul  de  sa  .  (c)  Ancien  art.  ^3.  La  durée  de  la  peine 
télé  sera  phicé  un  écrlKaiP  portant  en  ca-  des  travaux  forcés  ù  temps  et  de  la  peine 
rartères  gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  pro-  de  la  réclusion  se  comptera  du  jour<de  t'cx- 
fcssion,  son  domicile,  sa  peinr,  et  la  cause  Ymil^.-^ Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 
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peine,  si  le  condamné  ne  s*est  pas  pourvu,  comptera  du  jour  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel 
que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  réduite,  sur  l'appel 
ou  le  pourvoi  du  condamné  (a).  —  P.  23.  * 

25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de  fêles  na- 
tionales ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  — Pr.  i037  et  la  note. 

26.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  lieu  qui  sera 
indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation  (6).  — F.  22.  —  l.  Gr.  37  6. 

27.  Si  une  femme  condamnée  à  mort  se  déclare  et^'il  est  vériOé  qu'elle 
est  enceinte,  elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  délivrance  ic). 

28.  La  condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temi)s,  de  la  déten- 
tion, de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  emportera  la  dégradation  civique. 
La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour  où  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable,  et,  en  cas  de  condanmation  par  contumace,  du  jour 
de  l'exécution  par  effigie  id).  —  P.  7, 8, 34. 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  sera,  de-plus^  pendant  la  durée  de  sa 
|)eine,  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  su- 
brogé-tuteur pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites 
l)Our  les  nominations  des  tuteurs  et  subrogés- tu  leurs  aux  interdits  (e).— 

P.  30,31. — C.  405  t.,  420,  422  t.,  606.  —  Pr.  882t..,S96. 

50.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  subi  sa 

(a)  Ancien  ART.  24.  La  condainnaUon  à     Co»b  ««al.  25  «*/>/.- 60c/.  1 791,  i«/îar/.,  tin?, 
la  peine  du  carcan  sera  exécutée  de  la  ma-        ^  _   .  .  -        j       - 

nière  prescrite  par  l'article  12.— Abrogé,  L.     ^  Art.  1~.  Quiconaue  aura  ele  coûdamne 

28  avril  1832,  art.  12.  h  ^  **^®  ^^  P^^^^  ^^  ^^"i  ^f  ^/^<^*»î^«'» 

,nr^  .-«..  9K...,,  «nw  1701  !«««,/   /./  .  clans  la  maison  de  force,  de  la  gène,  de  la 

[b)  co».  p«AL  25  sept.^6  ort  1791 ,  »  «^  J^'J- f »'•  »'  délcnUon ,  de  la  dégradation  ciYlqae  ou  do 

Art.  6.    L  execuUon  des   condamnes  à  ^          g»„  déchu  de  tous  les  droits  atu- 

inort  se  fera  dans  la  place  publique  de  la  ^^   ^  \         y^^  ^    ^n         ^^^^^  ^  ^endu 

ville  où  le  jury  daccusali^in  aura  ete  con-  incapable  de  les.  acquérir.  -  U  ne  pouri» 

^^°^*  être  rétabli  dan^  ses  droits,  ou  rendu  habile 

c.  D.  p.  5  brum,  an  IV  [25  oet.  n95].  ^  les  acquérir,  que  sous  IjPS  c«iidiUoo8  el 

Art.  446.  Elle  (  ^exécution  )  se  fait  8ur«  dans  W  délais  qui  seront  prescrits  au  Utre 

une  des  places  publiques  de  la  commqne  où  ^  la  RëhabUitation. 

le  tribunal  criminel  Ueni  ses  séance^.  («)  âncies  art.  29.  Quicon^oe  anrt  été 

(c)  L.  23  germ.  an  Hi  [iîavrii  1795].  '  Condamné  a  la  pcinc  des  travanx  forcés  i 

Art.  1".  A  l'avenir  aucune  femme  pré-  temps  ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus,  pen- 

vcnuede  crime  emporUnt  la  peine  de  mort,  Jfnt  la  durée  de  sa  peine-,  00  étal  d  mter- 


ne  pourra  être  mise  en  jugement  qu'il  n'ait  a»c"on  legme  ;  u  mi  sera  nomme  un  cnn- 

été  vérlflé,  de  la  manière  ordinaire,  qu'elle  t/ur  pour  gérer  et  administrer  se»  biens, 

n'est  pas  enceinte  ^*"*  *^®  formes  preserites  nour  la  nomina- 

2.  Le  sursis  provisoire  à  tout  jugement  {ion  des  tuteurs  aux  interdîta.—Adrojé,L. 

de  mort  rendu  contre  les  femmes  dont  28  avril  1882,  an.  li. 

TexécuUon  a  été  suspendue  pour  cause  de     cod.  rwAt,  î»  »<?/,-«  «c/.  I79i,i«pari.,/ir.if. 

grossesse,  est  déclare  déflnitif.  •  .         . 

(d)  Ancien  ART.  28.  Quiconque  aura  été  con-  Art.  2".  Quiconque  aura  été  condamné  à 
damné  à  la  peine  des  travaux  tprcés  à  temps,  Tune  des  peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans 
du  bannissement ,  dç  la  réclusion  ou  du  la  maison  de  force,  de  la  gène  ou  de  la  dé- 
carcan,  ne  pourra  jamais  être  juré,  ni  ex-  tenUon,  indépendamment  des  déchéances 
pert,  ni  être  employé  comme  témoin  dans  portéef  en  r^rfide  préccdent(I.  Gr.38«ole), 
les  actes,  ni  déposer  en  justice  autrement;  no  pourra,  pendant  la  dur^  de  la  pdne, 
que  pour  v  donner  de  simples  renseigne-  exercer  par  luf-mème^ucun  dcoit  civil;  il 
mens.  —  fl  sera  incapable  de  tutelle  et  de  sera,  pendast  co  t«mp»,  en  état  d'interdic- 
curatelle ,  si  ce  n^st  de  ses  enfvis ,  et  sur  lion  leple  ;  et  11  li^  eeiA  nommé  on  cura* 
l'avis  seulement  de  sa  famUle.  —  Il  sera  tour  pftir  gérer  et  administrer  se»  biens. 
déchu  du  droit  de  port  d'armes,. et  du  droit  3.  Le  curatéti^  scta  nomnié  dans  les  for- 
de  servir  dans  les  armées  du  Roi.  —Abro^  mes  ordinaires  et  accoutumées  pour  la  no- 
yé, L.28  avril  18.32,  art.  12.  minaUon  des  curateurs  auy  interdits. 
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poine,  et  le  tuteur  Jui  rendra  compte  de  son  administration  (/7;.— G.  4C9. 

51 .  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  être  remis  aucune 
somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  sos  revenus  (6;. 

SU.  Quiconque  aura  été  condamné  au  bannissement  sera  transporté,  par 
ordre  du  gouvernement,  hors  du  territoire  du  Royaume. 

La  durée  du  bannissement  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au 

plus.  —  P.  8  |0,  23^  28  «.,^3  t. 

33/  Si  le  ban'ni,  avant  l'expiration  de  sa  peine,  rentre  sur  le  territoire  du 
Royaume,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  dé- 
tention pour  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  du  bannissement,  et  qui  ne  pourra  excéder  I3  double  de  ce 

temps'(c). — P.  2ô/— I.Gr.  518s.    ' 

34.  La  dégradation  civique  consiste  : 

lo  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions, 
emplois  ou  offices  publics  ; 

99  Dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibifité,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  droits  civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune 
décoration  ; 

30  Dans  l'incapacité  d'être  juré  expert ,  d'être  employé  comme  témoin 
dans  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  autrehient.que  pour  y  donner  de 
simples  fenselgnemfens  ^  .  - 

4»  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  femille,  et  d'être 
tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur  ou. conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses 
propres  enfans,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille; 

5**  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire  partie  de 
la  garde  nationale,  "de  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école,  ou 
d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun  établissement  d'instruction,  à  titre 
de  professeur,  maître  ou  surveillant  (</).  — P.  8  20,28,  35  t. 

35.  Toute»  lés  fois  que  la  dégradation  civique  sera  prononcée  comme 
peine  principale,  elle  pourra  être  accompagnée  d'un  -emprisonnement  dont 
la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condamnatiop.  n'excédera  pas  cinq  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  la  qualité  de 
citoyen,  la  peine  àe  l'emprisonnement  devra  toujours  être  prononcée  (e).  — 
P.  40  ».  —  C.  i*€t  la  note, 

(a)  ANCIEN  ART.  30.  Les  biens  du  con-  6.  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevdea 

damné  lui  seront  remis  après  qu'il  aura  su-  sur  se»  biens  ^u'en  vertu  d'jn  jugement 

bi  sa  peine,  et  le  curateur  lui  rendra  compte  rçndu  à  la  requête  des  demandeurs ,  sur 

de  son  administration. — Abrogët  L.  28  avril  l'avis  des  parens  et  du  curateur,  et  sur  les 

1832,  art.  12.         '        *  conclusions  du  commissaire  du  Boi. 

coim  répAL.  î5  «p/.-6  oci.  1791.  i«»arf..  tii.xr.  (c)  ANCIEN  ART.  33.  Si  le  banni,  durant  le 

A  «-  A    I  «o  i.;««a  A,.  «««.i«™«^  I ,;  »r.,^«»  temps  de  son  bannissement,  rentre  sur  le  ter- 

Art.  4.  Les  biens  du  condamne  lui  seront  -ii/»jVl/iiiiirn*oiif«o  n  aiii>a  ai.ria<.A.,io»..A».f^ 
«««»:<,  ..rw..À«  «..Ml  «.«..«  ...Ki  ..  «.«<^«    «L  i«  nioireauiioyaume,ii  sera, sur  la  seule  preuve 
remis  après  qu  II  aura  subi  sa  peine,  eWle  de  son  identité,  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
corateur lui  rendra  compte  de  son  admi-  nortaUon  — /ïi-nfl/L  m  avril  1^^^^^ 
nistraUon  et  de  l'emploi  fe  ses  revenus.  ^^I^f  JISciEif  K4   U  SdatiiS  dvt 

(ô)  Coi»a  wïui.,  M  «epr.-6  oct.  1791, 1"  part.,  que  conslgle  dans  la  desUtutlon  et  l'exciu- 

'<^'  >^'  sion  du  condamné  de  toutes  fonctions  ou 

Aht.  6.  Pendant  la  durée  de  sa  peine,  11  emploU  publics,  et  dans  la  privaUon  de  tous 
ne  pourra  lui  être  remis  aucune  portion  de  les  droits  énoncés  en  l'article  28.  —  Abro^ 
ses  revenus;  mais  il  pourra  être  prélevé  sur  gé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 
ses  biens  les  sommes  nécessaires  pour  éle-  (e)  Ancien  art.  3à.  La  durée  du  bannis- 
ver  et  doter  »^  enfans,  ou  pour  fburnlV  des  sèment  se  comptera  du  jour  où  l'arrêt  sera 
alimens  à  sa  femme ,  à  ses  enfans,  à  s<ftii  devenu  irrévocable.  —  Abrogé,  L.  28  avril 
père  ou  à  sa  mère,  s'ils  sonidans  le  besoin.  1832,  art.  12. 
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36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  travaux  foroés  à 
perpétuité  et  à  temps,  la  déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégrada- 
tion civique  et  le  bannissement,  seront  imprimés  par  extrait. 

Ils  seront  affichés  dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle  où 
Tarrét  aura  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis, 
dans  celle  où  se  fera  Texécution,  et  dans  celle  du  domicile  du  condamné  (a). 

—  T.  Cr.  I",  art.  44,104  1°,  I05«. 

37.  — Abrogé,  Ch.  57  {b), 

38.  —  Abrogé,  Ch.  57  (c). 

39.  ^Abrogé,Ch,  57  (d), 

CHAPITRE  II. 

DBS  PEINES  EN  MATIERE  CORRECTIONNELLE. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  d'emprisonnement  sera 
renfermé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera  employé  à  Tun  des  tra- 
vaux établis  dans  cette  maison,  selon  son  choix. 

La  durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de  cinq  années 
au  plus  *,  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé  d'autres 
limites. 
La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vijigt-quatre  heures^ 
Celle  à  un  mois  est  de  trente  jours  (e).  —  P.  9, 57  •.,463. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correctionnel 
seront  appliqués  partie  aux  dépenses  communes  de  la  mUison ,  partie  à  lui 
procurer  quelques  adoucissemens,  s'il  les  mérite,  partie  à  former  pour  lui, 
au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve;  le  tout  ainsi. qu'il  sera  ordonné 
par  des  réglemens  d'administration  publique  (/*). 

.    42.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  pourront,  dans  certains 

(a)  Ancien  art.  36.  Tous  arrêts  qui  por-  père,  mère  ou  autres  ascoidans,  soit  de  la 
teront  la  peine  de  mort,  <fes  travaux  forcés  vpuve,  soit  des  enf^ns  ou  autres  descendans 
à  perpétuité  ou  à  temps»  la  déportation,  la  iegiUmes,  naturels  ou  adopUfs,  aoit  des  an- 
réclusion,  la  peine  du  caroen,  le  bannisse-  très  parens  du  condamné, 
ment  et  la  degradaUon  civique ,  seront  im-  ^^^  d^c».  i9-tijuiiU£\79h  relatif  à  Forgamiamtùm 
m'xméê  par  extraiU.  —  Ils  seront  aiRchéa  tTuhe  police  munidp^  et  corrtctùmneiu,  tu.  n. 


mis,  oans  ceiie  ou  se  lera  rexecuuon  ^  ei  ^L;rrv««;.^^;»  «V„„«.;«  ^..«^^««o  «v., -^^^ 

^  Wic'^^^îrS'/ îi' cSnfl^Uoi  gêné.  -««  =  "»  "on-ne. et  le^Temme.  *«ont^ 

raie  est  l'attribuUon  des  biens  d'un  con-  **""• 

damné  au  domaine  de  l'État.  —  Elle  ne  se-  (/)  D«a.  i9-îV««Uei  l79i,  rtiatirà  rorçttMiunùm 

ra  la  suite  nécessaire  d'aucune  condamna-  d'une  police  municipale  et  eorrecUomntiu,  tu.  u. 

tion  :  elle  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  Ai^t.  6.  La  maison  fournira  le  pain,  l'eau 

la  loi  la  prononce  expressément.  et  le  coucher.  Sur  le  produit  dn  travail  da 

ic)  Ancien  art.  38.  La  confiscation  gêné-  détenu,  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense 

raie  demeure  grevée  de  toutes  les  dettes  lé-  commune  de  la  nuiison.  —  Sur  une  partie 

giUmes  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  des  deux  autres  tiers,  il  lui  sera  permis  de 

biens  confisqués,  de  l'obligation  de  fournir  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus 

anx  enfans  ou  autrçs  descendans  une  moi-  abondante.  —  Le  surplus  sera  réservé  pour 

tlé  delà  porUon  dont  le  père  n'aurait  pu  les  lui  être  remis  après  que  le  temps  de  sa  dê- 

5 river.  —  De  plus,  la  conflscaUon  générale  tenUon  sefa  expiré.  —  H  Idi  sera  également 

emeure  grevée  de  la  pr^tation  dès  alimens  pern^is  de  se  procurer  une  nourriture  me&l- 

à  oui  il  en  est  dû  de  droit.  leure  et  plus  abondante,  sur  ^  fortune  par- 

(d)  Ancien  art.  39.  Le  Roi  pourra  dispo-  ticulière,  h  moins  que  le  jugement  de  ei 

ser  des  biens  confisqués,  en  faveur,  soit  des  damnation  n'eir  ait  ordonne  autrement. 
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cas,  interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille  suivans  : 

lo  De  vote  et  d'élection  ; 

2»  D'éligibilité  ; 

3«  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions 
ou  emplois; 

4»  Duport'd'armes; 

ôo  De  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  -, 

6»  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfans  et  sur  l'avis  seulement 
de  ta  famille; 

7*  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes  ; 

8®  De  témoignage  en  justice,  autrement  que  pour  y  faire  de  simples  dé- 
darations. — P.  34. 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  Tinterdictton  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  dis- 
position particulière  de  la  loi .  —  P.  4 . 

CHAPITRE  IIL 
DBS  pnmta  bt  dbs  avtabs  condamnations  qvï  pbutent  btrb  prononcbrs 

POUR    CR1HCS    OU    DÉLITS. 

44.  L'efTet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera  de  don- 
ner au  gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains  lieux  dans  lesquels  il 
sera  iotçrdit  au  condamné  de  paraître  après  qu'il  au)*a  subi  sa  peine.  En 
outre,  le  condamné  devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté,  le  lieu  où  il 
veut  fixer  sa  résidence  :  il  recevra  une  feuille  de  route  réglant  l'itinéraire 
dont.il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de 
passage.  Il  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  devant  le  maire  de  la  commune  ;  il  ne  pourra  changer  de  résidence 
sans  avoir  indiqué,  trois  jours  à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il  se 
propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir  reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de 

fOUte(a>.  —  P^ll,  4&,47t.,l>8. 

45.  En  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescrites  par  l'article  pré- 
cédent, l'individu  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera  condamné, 
par  les  tribunaux  correctioimels,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
céder cinq  ans  {b),  —  P.  40  •. 

4M.  —  Abrogé,  L.  î8  avril  1832,  art.  I2  {c). 


(à)  AiiciEff  ART.  44.  L'effet  du  renvoi  «ous 
la  surveillance  de  la  haute  police  de  l'État 
sera  de  donner  au  gouverneôlbnt,  ainsi  qu'à 
la  partie  intérassée ,  le  droit  d'eilger,  soit 
de  rindividu  placé  dans  cet  état,  après  au'il 
aura  subi  sa  peine,  soit  de  ses  père  et  mère, 
talear  ou  coratenr,  s'il  est  en  âge  de  mino- 
rité, une  cauUon  solvable  de  bonne  con- 
duite, jusqu'à  la  somme  qui  scf^  fixée  par 
l'arrêt  ou  le  Jugement  :  toute  personne 
pourra  être  adosse  à  fournir  cette  cauUon. 
—  Faute  de  fournir  ce  cauUonnénient,  ic 
condamné  demeure  à  la  disposition  du  gou- 


vernement, qui  a  le  droit  d'ordonner,  soit 
réioignementde  l'individu  d'un  certain  lieu, 
soit  sa  résidence  continue  dans  un  lieu  dé- 
terminé de  l'un  des  départemens  du  Royau- 
me.—iibroy^,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 

{hj  Ancien  art.  45.  En  cas  de  désobéis- 
sance à  cet  ordre,  le  gouvernement  aura  le 
droit  de  faire  arrêter  et  détenir  le  condam- 
né, durant  un  intervalle  de  temps  qui  pour- 
ra s'étendre  jusqu'à  rexpiratlon  du  temps 
fli^  pour  l'état  de  la  surveillance  spéciale. 
^Âhfogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 

(c)  Ancie!«  art.  46.  Lorsque  la  personne 


47.  Ij>  coij|>abi«'>  c/»n«Jarnri.;>  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  dt-ii-nûon 
ft  a  la  reclusion.sfront.de  plein  droit,  après  qu'ils  auront  subi  leur  peiue.  H 
pendant  toute  la  >ie.  s^^ius  la  surveillance  de  la  haute  police  a,. — p.  7.44  ». 

48.  Ix*  coufiahh's  condamnés  au  bannissement  seront,  de  plein  drr»it. 
sous  la  même  surveillance  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  f»eiue 
qu'ils  auront  subie.  — P.  8  |o,  Z2. 44  ». 

49  Devront  être  renvoyés  sf»us  la  même  surveillance  ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'État. —  P.  1 1 ,  75  ».        • 

50.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  les  condamnés 
ne  seront  placés  sous  la  sur\eillance  de  la  haute  police  de  l'Fltat  que  dans 
le  cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura  permis.  —  P.  4,  47  ». 

51.  Qu^nd  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coupole  pourra  élre  condamné, 
en  outre,  en\ers  la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert,  à  des  indençmités  dont  la 
détermination  est  Iaiss4'»e  à  la  jui^tice  de  la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la 
loi  ne  les  aura  pas  réjL;lées.  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal  puisse^  du  cou- 
si'nlement  même  de  ladite  partie,  en  prononcer  TapplicatioD  à  une  œuvre 

quelconque 'Ô,. — P.  52,64  ». —  C.  11  40,  1382  ». —  I.  Cr.  1  ».,  €6.  358».,  .?C6. 

52.  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux 
dommat'es-inlérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  c^. — P.  467,469. — T.Cr..f ,  art.  71  5». -^-T.  lk-2«, 
art.  6.  — Supp.  Contrainte  par  corps,  L.  17  avril  183J,  art.  ai». 

55.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  prononcés  au  proGt  de 
rÉtat,  si,  après  l'expiration  de  la  peine  afllictive  ou  infamante,  Tèraprison- 
nement  du  condamné,  pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a 
duré  une  année  complète,  il  pourra,- sur  la  preuve  acquise  par  les  voies  de 
droit,  de  son  absolue  insolvÂilité,  obtenir  sa  liberté  provisoire.      • 

I^  durée  de  Temprisonnement  sera  réduite  à  six  mois  s'il  s^agît  d*uo 
délit,  sauf  dans  tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par  corps,  s'il  survient 
au  condamné  quelque  moyen  de  solvabilité  (rfj.  —  Modifié,  Supp,  Contrainte 
par  corps,  L.  n'avTÎI  1832,  art,  33-4 1. 

mise  sous  la  surreillaBce  spéciale  du'>gou-  puissent  jfemais  être  an-dessous  du  <|Bait 

vernemenl,  et  ayant  obtenu  sa  lil>erté  squs  des  restitutions,  et  saltis  que'  la  cour  ou  le 

cauUon,  aura  été  condamnée  par  ai\  arrêt  tribunal  puisse^  dp  consentetn^mt  même  de 

ou  jugement  devenu  irrévocable ,  pour  un  la  partie,  en  proDoocer  l'appUCalfon  à  une 

ou  plusieurs  crimeâ  ou  pofar  un  ou  i)iu£ieurs  œuvre  quelconque.  —  Abrogé,  L.  28  «vril 

délita  commis  dans  l'intervalle  déterminé  .1832,  art.  12. 

par  l'acte  de  cautionnemrnt ,  les  cautions  '    ,  ^.       .«  .«  •   ,,  ,  i-a,          •         .    . 

îeront  contraintes,  même  par  corps,' au  H  D«a    l9-t2  ^«,z:e«  i.9i,  tur  r^^gnnuatum 

paiement  des  sommes  portées  dans  cet  acte.  ^^P^^^  ftumnpau  et  correct umtuiu.  ui.  n. 

—  Les  sommes  recuu\rées  seront  alTectées  AKt,  41.  Les  dommages  et  intérêts,  ainsi 

de  préférence  aux  restitutions,  aux  aorama-  que<4a  restitution  et>les  amendes  qui  seront 

ges-intéréts  et  frais  adjugés  au\  parties  lé-  prononcées  en  matière  de  police  correctlbn- 

sées  par  ces  crimes  on  ces  délits.  *  .  nelle.,  emporteront  la  contrainte  par  corps. 

(a)  Ai<ciE?f  ART.  47.  Les  coupables  con-  ,^  .  ..  _.  .  '  ,  '  .,  _  .  ^ 
damnés  aux  travaux  forcés  à  fimps  et  à  te  (<^  ^"-  ••-**  pniut  mu  t^rarç^w^t^ 
réclusion  seront  de  plein  droit .  après  qu'ils  *''•'"'  *«'*««  v^unpait  et  corttettoiuuiu,  m.  i. 
auront  subi  leurs  peines,  et  pendant  toute  Art.  26.  Cedx  qui  ne  p^i^ont  pas^  dans 
la  Yie,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po-  les  trois  jours  à  dater  de  la  signification  da 
lice  de  TËtat  —  Abrogé,  L.  28  aVrii  J832,  Jugement,  Tamende  prononcée  contre  eux, 
art.  12.  y  seront  contraints  par  les  voles  de  droit. 

(b)  Ancien  art.  51.  Quand  il  y  aura  Heu  Néanmoins,  la  contrainte  par  corps  ne  pour- 
à  restitution ,  le  coupable  sera  condamné  ra  entraîner  qu'une  détention  d  on  mois  à 
en  outre,  envers  la  jpartie,  à  des  indemni-  l'égard  de  Ceux  qal  sont  insolTables. 

tés ,  doii  la  détermination  est  laissée  A  Ja  «*     »  *-i  *■«« 

Justice  de  la  cour  on  du  tribunal,  loraguc  "****  *  ****  ""* 

la  loi  ne  les  aura  pas  i^ées;  sans  qu'elles        La  Convention  nationale  décrète  que,  Jos- 
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54.  En  cas  de  concurrence  de  Tamende  (a)  avec  les  restitutions  et  les 
dommages-intérêts,  sur  les  biens  insuffisans  du  condamné,  ces  dernières 
condamnations  d)tiendront  la  préférence.  —  P.  468 .  —  l.  Gr.  i  s  i . 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
même  délit  seront  tenus  solidairement  des.  amendes,  des  restitutions,  des 
dommages-intérêts  et  des  frais  (b). — c.  i200i 


>•. 


CHAPITRE  IV. 

DBS  PBINBS  DB  LA  RECIDIVE  POUR  CRIMES  ET  DÉLITS. 

56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
lura  commis  un  second  crime  emportant,  comme  peine  principale,  la  dégra- 
lation  civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  bannissement.  — P.  7,8,34. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  bannissement,  il  sera  condamné  à 
1  peine  de  la  détention.  — F.  7  5»,  8  !<>,  îo. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à 
i  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  F.  7  4°  6<»,  i9. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  détention,  il  sera  condamné 
u  maximum  de  la  même  peines  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au  double. 

'P.  7  &S  20. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  sera 

)ndamné  au  maximum  de  la  môme  peine,  laquelle  pourra  être  élevée  jus- 

J'audouble.  —  P.  7  4°,  I9. 

Si  Iç  second  crime  emporte  la  peine  de  la  déportation,  il  sera  condamné 

tt  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  F.  7  2®  3°,  1 8 . 

Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  aura 

mmis  un  second  crime  emportant  la  même  peine,  sera  condamné  à  lu 

inede  mort.  — F.  7  1020,  12,  36.  — C.  23. 

Toutefois  rindividu  condamné  par  un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ne 

a,  en  cas  de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines  de  la  récidive 

autant  que  la  première  condamnation  aurait  été  prononcée  pour  des 

mes  ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordinaires  (c).  —  P.  6. 

^  la  révision  des  lois  pénales,  le.  défaut  second  crime  emporte  la  peine  da  carcan 

ïaiement  des  amendes  prononcées  par  la  ou  le  bannissement,  U  sera  condamné  à  la 

ce  correcUonnelle,  ne  pourra  entraîner  peine  de  la  réclusion.  —Si  le  second  crime 

JDc  détention  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux  entraine  la  peine  de  la  réclusion,  il  sera 

sont  insolvables;  en  conséquence,  les  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 

nus  depuis  ce  terme  pour  le  défaut  de  temps  et  à  là  marque.  •—  SI  le  second  crime 

•ment  de  ces  amendes,  seront  mis  sur-  entraine  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 

hamp  en  liberté.  ou  la  déportation ,  il  sera  condamné  à  la 

i)  AîfcfEM   ART ou  de  la  confisca-  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Si 

—  Modifié,  Ch.  57.  le  second  crime  entraîne  la  peine  des  tra- 

Dic  I».î2  juiiiei  17«.  ,ur  rorganiMation  î»"^  fo^^és  à  perpétuité,  U  «eja  Condamné 

^     M^    m  j     ji  1        M         -i.         1832,  art.  i2. 

ST.  4Î.  Les  amendes  de  la  ponce  eohrec-    ^.      .«.^  .  .....^n.      ,  .r  ^  ;.«•«— .-.«/.v,.^ 

lelle  et  de  la  police  municipale  seront    ^«f-  i9^itjuaietmu  reiau/  «J^^ff^f;* 

lainSS  entre    les   COmpUCeS  Tcelles  qui        d'uMepoîtcefHununpalteicorrectumneUe.ttt.i 

^  contrUmtfod  moUliere  pour  base,  se-  Art.  27.  En  cas  de  récidive  ^  toutes  les 

exigées  d*»près  la  cote  entière  de  cette  amendes  éublies  par  le  présent  décret  se-' 

rUnition ,  sans  déduction  de  ce  qu'on  rônt  doubles,  et  tous  les  Jugemens  seront 

it  payé  pour  la  contribution  foncière.  alBcliés  aux  dépens  des  condamnés. 

n^J'tJ!^l:JSJ^^IT^!t?£^uJ^t^^     C<H>.  P«.t.  W  ,^/..6  oct.  1791,  i-  parL.  lit.  n. 

ne  pour  crime,  aura  commis  un  second  •        ^  .  z         t     i 

e  emportant  la  dégradation  civique,  8^        Art.  1",  Quiconque  aura  été  repris  de 
>ndaniiié  à  U  peine  du  carcan.  -  SI  le    justice  pour  crime ,  s'il  est  convaincu  d  a- 
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57.  Quiconque,  ayanl  élé  condamné  pour  un  crime,  aura  commis  un 
délit  de  nature  à  iHre  puni  correclionnellement,  sera  condamné  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  dou- 
ble. —  P.  9  ».  —  I.  Cr.  17  9. 

58.  Les  coupables  condamnés  correctionnellement  à  un  emprisonnement 
de  plus  d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit,  coudamnés  au 
maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être  élevée 
Jusqu'au  double  :  ils  seront  de  plus  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du 
gouvernement  pendant  au  moins  cinq  années,  et  dix  ans  au  plus. — F.  9»,. 

44,45,200. 


LIVRE  DEUXIEME. 

DIS  PER$0)f!iES  PUXISSABIES,  EXCUSABLES  M  HESNNStlLBS,  POUI  CIIIB  00  PMI  lÉUTS. 

(Loi  déerétée  le  15  février  1810,  promulguée  le  iS  du  mène  mob.) 


rfart3<i^<<< 


CHAPITRE  UNIQUE. 

59.  Les  complices  d'un  erime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même 
peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la 
loi  en  aurait  disposé  autrement  (ei).  —  F.   60  ».,•  208,  îoe,  î4î,  33«, 

341, 441. 

60.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit, 
ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette  action,  ou 
donné  des  instructions  pour  la  commettre  : 


voir,  postérieurement  à  la  première  con- 
damnation, commis  un  second  crime,  em- 
portant l'une  des  peines  des  Ters,  de  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force,  de  la  gône, 
de  la  délenUon ,  de  la  dégradation  civique 
ou  du  carcan,  sera  condamné  à  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  ledit  crime;  et 
après  Pavoir  subie,  il  sera  transféré  pour  le 
reste  de  sa  vie  au  lieu  fixé  pour  la  déporta- 
tion des  malfaiteurs. 

• 

2.  Toutefois,  si  la  première  condamna- 
tion n'a  emporté  autre  peine  que  celle  de  la 
dégradati(m  civique  ou  du  carcan,  et  que  la 
mcrne  peine  soit  prononcée  par  la  loi  contre 
le  second  crime  dont  le  condamné  est  trou- 
vé coavaiBco,  en  ce  cas  le  condamné  ne  se- 
ra pas  déporté;  mais,  attendu  la  récidive,  la 
peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  car- 
can sera  convertie  en  celle  de  deux  années 
de  détention. 

(a)  CoM  vivAL,  15  tept.'t  oel.  1791 ,  2*  patl.,  lit,  ii. 

Art.  I*'.  Lorsqu'att  a  ime  aura  été  com- 


mis, quiconque  sera  convaincu  d*avDir  par 
dons,  promesses ,  ordres  ou  menaces^  pro- 
voqué le  coupable  ou  les  coupables  à  le  com- 
mettre ;  ^  Ou  d'avoir,  sciemment  et  dans  le 
dessein  du  crime ,  procuré  au  coupable  on 
aux  coupables  les  moyens,  armes  ou  instro- 
mens  qui  ont  servi  à  son  exécution  ;  —  Ou 
d'avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du 
crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  cou- 
pables, soit  dans  les  faita  qui  ont  préparé  oii 
facilité  son  exécution,  soit  dans  l'acte  ménie 
qui  l'a  consommé,  sera  puni  de  la  même 
peiqe  prononcée  par  la  loi  contre  les  au- 
teurs audit  crime. 

2.  Lorsqu'un  crime  aura  été  eominis, 
quiconque  sera  convalnca  d'avoir  provoaw 
directement  à  le  conunettre ,  sott  par  des 
discours  prononcés  dans  les  lieux  pnbiics, 
soit  par  des  placards  ou  ImUeUns  aOlchés  oa 
répandus  dans  lesdlts  lieux ,  soit  par  des 
écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  Timpres- 
sion,  sera  puni  de  la  même  peine  proooo- 
cée  par  la  loi  contre  les  auteurs  du  cnmr. 
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Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des  instrumens,  ou  tout  autre  moyen 
qui  aura  servi  à  l'action;  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  ; 

Ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  Tauteur  ou  les  au- 
teurs de  l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans 
ceux  qui  l'auront  consommée^  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  spécia- 
lement portées  par  le  présent  Gode  contre  les  auteurs  de  complots  ou  de 
provocations  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État,  même 
dans  le  cas  où  le  crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou  des  provoca- 
teurs n'aurait  pas  été  commis.  —  F.  &9  et  la  note,  7 5  •.,  86 1 

6L  Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant 
dfô  brigandages  ou  des  violences  contre  la  sûreté  de  l'État,  la  paix  pu- 
blique, les  personnes  ou  les  propriétés,  leur  fournissent  habituellement 
logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  seront  punis  comme  leurs  com- 
plices.—F.  69. 

68.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
«root  aussi  punis  comme  complices  de  ce  crime  ou  délit  (i).  —  F.  &9, 
la  (a). 

63.  Néanmoins  la  peine  de  mort,  lorsqu'elle  sera  applicable  aux  auteurs 
les  oîmes,  sera  remplacée,  a  l'égard  des  receleurs,  par  celle  des  travaux 
}rcés  à  perpétuité. 

Dans  tous  les  cas,  les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  dé- 
ortation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre  les  rccé- 
urs  qu'autant  qu'ils  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé, 
mnaissimœ  des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  lès  peines  de  mort, 
îs  travaux  forcés  &  perpétuité  et  de  la  déportation;  sinon  ils  ne  subiront 
le  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (b),  —  F.  59  •. 

64.  11  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé- 
enoe  au  temps  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint  par  une  force  à 
lueûe  il  n'a  pu  réaister. —  G.  4S9.  —  Supp.  Aliénés,  L.  30  juin  1838. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans 
y  cas  et  dans  les  circonstances  où  Is^  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  per- 
^  de  lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse.  —  F.  66  i.,  463. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
u  diêcemement,  il  sera  acquitté  *,  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  re- 
s  à  des  parens,  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être 
vé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déterminera,  et 


1  )  At.  G.  d'Ét.  tO  dée.  181  S,  approuvé  U  i8. 

e  conseil  d'Eiat  est  d'avis  que,  lorsqu'un 
a  été  commis  à  i'aide  ou  par  suite  d'un 
litre,  les  personnes  qui  ont  recelé  les  ef- 
ToléSp  ayant  connaissance  que  le  vol  a 
précédé  da  crime  de  meurtre,  doivent, 
ternes  de  l'artide  62  du  Gode  pénal, 
considérées  comme  complices  de  ce 
lier  erfane. 

oMPBiiAi.,  15  êepL-é  ocL  1791,  Vpart.,  lit.  ui. 

rr;  3.  Lorsqu'on  vol  aura  été  commis 

Tune  dés  circonstances  spécifiées  au 

mi  article ,  quiconque  sera  conv|^cu 

)ir  reça  gratuitement,  on  acheté  ou  re- 


celé .tout  ou  partie  des  elTets  volés,  sachant 
que  lesdlts  effets  provenaient  d'un  vol,  sera 
réputé  complice ,  et  puni  de  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  contre  les  auteurs  audit 
crime. 

{h)  Ancien  art.  C3.  Néanmoins,  à  l'yard  des 
receleurs  désignés  dans  l'article  précédent, 
la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, ou  de  la  déportation ,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  ne  ieur  sera  appliquée  qu'autant  qu'ils 
seront  convaincus  d'avoir  eu ,  au  temps  du 
recelé,  connaissance  des  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  ces  trois 
Sentes  :  sinon,  ils  ne  subiront  que  la  peine 
es  travaux  forcés  à  temps.  —  Aoroy^^  I*.  3S 
avril  1832,  art.  12. 
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qui  loulefoi.s  ne  pourra  exceller  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingUèinf 
année  (a).  — P.  67-6»,  27  i,  463. — I.  Cr.  340. 

67.  S'il  est  décidé  quil  a  agi  avec  discernement»  les  peines  seront  pro- 
noncées ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  a  perpétuité,  de  la  dé- 
portation, il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement 
dans  une  maison  de  correction.  —  F.  7, 4o  •. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de 
la  réclusion,  il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison  de  correc- 
tion, pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  i  la  moitié  au  plus  de  celui 
pour  [e(\ue\  il  aurait  pu  être  condaauié  à  l'i^ne  de  ces  peines.  —  P.  7,  19- 

21,  40  1. 

Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 

plus. —P.  44,46. 

S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  civique  ou  du  bannissement,  il 
sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maisou  de 
corroclion  (6). — ^P.  8,40i. 

68.  L'individu,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  n'aura  pas  de  complicos 
présens  au-dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera  prévenu  de  crimes  autres  que 
ceux  que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de  la  détention,  sera  juiré 
par  les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  conformeront  aux  deux  articles  ci- 
dessus  (C).  —  I.  Cr.  1  7  y  1. 

69.  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  seize  ans  n'aura  conuais  qu*un 
simple  délit,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  au- 


[n)  CuDt   pÉiAL,  25  sepl.-fi  oet.   17dl,   !••  part., 

tu.  V. 

Aht.  1".  —  I.  Or.  340  note. 

2.  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a 
commis  le  crime  sans  discernement,  il  sera 
acquitté  du  crime;  mais  le  tribunal  criminel 
pourra,  suivant  les  circonstances,  ordonner 
que  ie  coupable  sera  rendu  à  ses  parons,  ou 
qu'il  sera  conduit  dans  une  maison  de  cor- 
rexUou,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant 
tel  nombre  d'années  que  le  jugement  déter- 
minera, et  oui  toutefois  ne  pourra  excéder 
l'époque  à  laquelle  il  aura  atteint  l'âge  de 
vingt  ans. 

(6)  Ancien  art.  67.  S'il  est  décidé  qu'il  a 
agi  avec  dixcemement,  les  peines  seront 

f prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  —  S'il  a  encouru 
a  poine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, ou  de  la  déportation ,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'enir 
prisonncment  dans  une  naaison  de  correc- 
tion ;  —  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  ou  de  la  réclusion,  il  sera 
condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison 
de  eorrecUon  pour  un  temps  égal  au  tiers  au 
molnë  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  auquel 
il  aurait  pu  être  condamné  à  Tune  de  les 
peines.  —  Dans  tous  ces  cas,  il  ptiurra  élic 
nïl*.  par  l"arrét  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  (i'il  a  en- 


couru la  peine  dii  carcan  on  du  bannisse- 
ment, il  sera  condamné  à  être  enfermé,  d'un 
an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  correc- 
tion. —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 

GooB  piNAi.,  €5  iept.'6  ocl.  1791,  l**  pari.,  lit.  t. 

.  Art.  3.  Si  les  Jurés  décident  que  le  coo- 
pable  a  commis  le  crime  airec  discerneBieaf, 
il  sera  condamné  ;  mais  à  raison  de  son 
âge,  les  peines  suivantes  seront  commuée^:: 
—  Si  le  coupable  a  encouni  la  peine  de 
mort,  il  sera  condamné  à  vingt  années  de 
détention  dans  une  maison  de  correcUon.— 
S'il  a  encouru  les  peines  des  fers,  de  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne 
ou  de  la  détention,  il  sera  condamné  i  être 
renfermé  dans  la  maison  de  correction  pen- 
dant un  nombre  d'années  égal  à  celui  pour 
lequel  il  aurait  eneoura  l'une  desdiles  pei- 
nes, à  raison  4u  crime  qn'îl  a  commis. 

4.  Dans  les  cas  portes  en  l'article  iré- 
oédent,  le  condamné  ne  snMra  pas  lei- 
position  aux  regards  du  peuple,  sinon  Isr»- 
i\uA  la  peina  de  mort  aura  été  covunaêe  en 
vingt  années  de  détenUen  dans  nae  maison 
de  correction,  auquel  cas  l'eipositiOB  da 
condanmé  aura  Heu  pendant  six  heures, 
dans  les  formes  qui  sont  ci-dessus  pratrlles. 

^c)  AnaBs  art.  68.  Dans  aucun  des  ets 
prévus  par  l'article  précédeçt,  le  condamne 
Ae  subira  l'exposiUon  publique.  —  Abrogée 
L.  2»  avril  <  832,  art.  12. 
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dessus  de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  condaniné  s'il  avait 
eu  seizeans(a).  —  F.  i,»5ir,27i. 

70.  Les  peines  des  travaux  forces  à  perpétuité,  de  la  d^rtatîon  et  des 
travaux  forcés  à  temps,  ne  seront  prononcées  contre  aucun  individu  ftgé  de 
soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  jugement  (6).  — p.  7^  ii  •. 

71.  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur  égard,  savoir:  celle  de  la  dé- 
portation, par  la  détention  à  perpétuité  \  et  les  autres,  par  celle  de  la  réclu- 
sion, soit  à  perpétuité,  soit  à  temps  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle 
remplacera  (c).  —  p.  30,  2  j  . 

78.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps,  dès  qu*il  aura  attefpt  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en  sera  re- 
levé, et  sera  renfermé  dans  la  nlaison  de  force  pour  tout  le  temps  à  expirer 
de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  réclusion  (d).  — p.  7, 


21,70  B. 


73.  Les  aubergistes  et  hôteliers  convaincus  d'avoir  logé,  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  quelqu'un  qui,  pendant  son  s^our,  aurait  commis  un  crime 
OU  ao  délit,  seront  civilement  responsables  des  restitutions,  des  indemnités 
et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  délit  aurait  causé  quelque 
dommage,  faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le  nom,  la  profes- 
sion et^e  domicile  du  coupable;  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  dans  le 
cas  des  drtides  1952  et  1953  du  Code  civil.  —  p.  61,98,154,268,475  2°. 

—  C.  1383.-*-T.  Cr.  t",  art.  l&6i. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabilité  civile  qui  pourront  se  présenter 
dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  police,  les  cours  et  iri-^ 
bnnaox  devant  qui  œs  affaires  seront  p<yrtées  se  conformeront  aux  di^o- 
sitiona  du  Code  dvil,  livre  III,  titre  IV,  chapitre  II.  -—G.  1 3S2 1. 


(a)  AiiciEii  ABT.  69.  Si  le  eoupaMe  n'a  eo- 
couru  qi/iine  peine  correctionnelle,  il  pour- 
ra être  condanmé  à  telle  peine  correction- 
nelle qui  sera  }i|géa  convenable ,  nonrru 
qu'elle  soit  au-dessous  de  la  moitié  de  celle 
qu'il  aurait  Bubie  s'U  avait  eu  seize  ans.  — 
Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 

ib)  C«M  PîaïAi.,  15  sepi,-6  oet.  1791,  i"  part., 

tu,  f . 

AaT.  5.  Nul  ne  pourra  être  déporté,  s'il  a 
soixante-quinze  ans  accomplis. 

[e)  Ancien  a«t..  7 1 .  Ces  peines  seront  rem* 
placées,  à  leur  égard^  par  celle  de  la  réélu- 
dion,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps,  et  seloii 
ta  durée  de  la  peine  qu'elle  remplacera.  — 
Abrogé,  L.  28  avfil  1833,  art,  13. 


CoM  viiUL,  15  f«^/.-6  oet.  1791,  i'*  part..  Ut.  v. 

Art.  6.  Dans  les  cas  où  la  loi  prononci* 
l'une  des  peines  des  fers.de  la  réclusion  dans 
la  maison  de  force,  de  la  gène  ou  de  la  dé- 
tention pour  plus  de  cinq  années ,  la  ihiréc 
de  la  peine  sera  réduite  à  cinq  ans ,  si  l'ac- 
cusé trouvé  coiqjabie  est  âgé  de  soixante^ 
qvlDze  ans  accomplis  ou  aundelà. 

{d)Co9%  riHAL.  S5  $epi.-%  oet,  1791,  t»  part, 

lit.  ▼. 

Art.  7.  Tout  condamné  à  Tune  desditcs 
peines  (P.  71  note)  qui  aura  atteint  l'âge  de 
quatre-vingts  ans  accomplis,  sera  mis  en  li- 
berté par  jugement  du  tribunal  criminel, 
rendu  sur  sa  requête ,  s'il  a  subi  au  modns 
dnq  années  de  sa  peine. 


-'V 
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(€map.  i-ii.  Loi  décrétée  le  15  février  1810,  propiul|fuée  le  25  du  même  moii.) 
(Chav.  m.  Loi  décrétée  le  16,  promulguée  le  26.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

CRIMBS  BT  DÉLITS  COimiB  LA  SURÉTB  DB  L'BTAT. 

SECTION  PREMIÈRE^ 
Dm  Grimei  el  Délita  oontre  la  sûreté  exténeue  de  l'Ëtet.     , 

76,  Tout  Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  Franoe  sera  puni 
de  mort  (a).  —  p.  7  1©,  12,  86.  —  c.  23. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué  d^  machinations  ou  «entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  puissance^  étrangères  ou  leurs  agens,  pour  les  eilgvger  à 
commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  ou 
pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort  (b). 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  môme  où  lesdites  machinalions  00 
intelligences  n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités  (c).  — P.  2,  i»,  36. 

77.  Sera  également  puni  de  mort  {d\  quiconque  aura  pratiqué  des  ma- 
noeuvres ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État,  à  reflet 
de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et  dépendances  du  Royaume^  ou  de 
leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places,  postes,  ports,  magasins,  arsenaai, 
vaisseaux  ou  bàtimens  appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux  ennemis 
des  secours  en  soldats,  hommes,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de 
seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les  forces 
françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébranlant  la  fidélité  des  officiers, 
soldats,  matelots  ou  autres,  envers  le  Roi  et  l'État,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière (tf).— p.  7  |o,  12,  36,78». —  C.  23. 

(a)  Amcibii  abt.  75,  2«  alinéa.  Ses  biens    des  intelligences  avec  les  paissances  étran- 
aeront  confisqués. —  Abrogé,  Gb.  57.  gères  ou  avec  leurs  agens,  pour  les  fiogiÊfp 

Gora  9àmAL,  15  #epi.-6  oei.  1791.  i»pari.,  tii.  i,  *  commettre  des  hostilités,  ou  pour  leur  In- 

aeeL  i.  diquer  les  moyens  d'entreprendre  la  guerre 

Ait.  3.  Tout  Français  qui  portera  les  ar-  î»°^«  'î.^'*?*^'  sera  puni  de  mort,  soH  <pc 

mes  contre  la  France,  sera  puni  de  mort,  1«  MchinaUoM  ou  Intelligences  aient  de 

(b)  AHcteK  AET....  et  sei  biens   seront  ou  non  suivies  dTiosUlités. 
confisqués.- Jfodi^^,  Ch.  57.  W  Anciew   art....  et  de  la  conlIscaUoB 
i\n       '       ait     7  *    .  i^i..  •        ....  de  ses  biens.  —  Jfoat^,  Gh.  57. 

(c)  CoK  riiUL.  25  iepL^t  oct.  1791.  2«  pari.,  M.  i,  ' 

gggi,  I,  (e)  CoBi  rûiAL.  25  $€pl.'Ù  oct.  1791,  îrpart  ,  tii.iy 

Abt.  !•'.  Quiconque  sera  convaincu  d'à-  ***'•  ** 

voir  pratiqué  des  maciiinaUons  ou  entretenu       Abt.  4.  Toute  manœuvre ,  toute  inielU- 
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78.  Si  la  correspondance  avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie,  sans 
avoir  pour  objet  l'un  des  crimes  énoncés  en  Tarticle  précédent,  a  néanmoins 
eu  pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  instructions  nuisibles  à  la  si- 
tuation militaire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  ceux  qui  auront 
entretenu  cette  correspondance  seront  punis  de  la  détention,  sans  préjudice 
de  plus  forte  peine,  dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient  été  la  suite  d*un 
concert  constituant  un  fait  d'espionnage  («). — F.  7  5»,  20,23, 28  t.,  34, 36, 47, 

79.  l.es  peines  exprimées  aux  articles  76  et  77  seront  les  mêmes,  soit 
que  les  macbinations  ou  manœuvres  énoncées  en  ces  articles  aient  été  com- 
mises envers  la  France,  soit  qu'elles  l'aient  été  envers  les  alliés  de  la  France, 
agissant  contre  l'ennemi  commun  (b), 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en  l'article  76,  tout  fonctionnaire 
public,  tout  agent  du  gouvernement,  ou  toute  autre  personne  qui,  chargée 
ou  instruite  officiellement,  ou  à  raison  de  son  état,  du  secret  d'une  négo- 
ciation ou  d'une  expédition,  l'aura  livré  aux  agens  d'une  puissance  étran- 
gère ou  de  l'ennemi  (c).  —  p.  8 1 . 

81.  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent,  tout  préposé  du  gouvernement, 
chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans  de  fortifications,  arse- 
naux, ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'en- 
nemi ou  aux  agens  de  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

Il  sera  puni  de  la  détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agens  d'une  puis- 
sance étrangère  neutre  ou  alliée (rf).  —  P.  7  1®  5»,  12,20, 23, 28 •.,34, 36^47. 

8S.  Toute  autre  personne  qui,  étant  parvenue,  par  corruption,  fraude 
ou  violence,  à  soustraire  lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux 
agens  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie  comme  le  fonctionnaire  ou 
agent  mentionné  dans  l'article  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui  y  sont 
établies. 

geoce  avec  les  ennemis  de  la  France,  ten-  aînés  de  la  France  agissant  contre  l'ennemi 

dant,  soit  à  faciliter  leur  entrée  dans  les  dé-  commun,  seront  punies  de  la  même  peine, 

pendances  de  TEmpire  français,  soit  à  leur  11-  (c)  Codb  pénal,  25  sepi.-Q  oc'/.  t79i,  l'pari.,  tu.  i, 

vrer  des  viUes,  forteresses,  ports,  vaisseaux,  sect.  1. 

magmiiu   ou  arsenaux  appartenant  à  la  Art.  6.  Tout  fonctionnaire  public  chargé 

France,  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  do  secret  d'une  négociation,  d'une  expédi- 

soldats,  argent ,  vivres  ou  muniUons,  soit  lion  militaire,  qui  sera  convaincu  de  Tavoir 

à  favoriser  d'une  manière  quelconque  le  liTré  méchamment  et  traîtreusement  aux 

firogrèa  de  leurs  armes  sur  le  territoire  agens  d'une  puissance  étrangère,  ou,  en  cas 

raoçais»  ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  de  de  guerre,  à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

mer,  aciit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers,  (d)  Ancien  art.  81.  Tout  foncUonnalre, 

soldais  et  des  antres  citoyens  envers  la  na-  tout  agent,  tout  préposé  du  gouvernement, 

Uoo  flrançaise,  seront  punies  de  mort.  <5hargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dépôt 

{a)  Ancien  art.  78.  Si  la  correspondance  ^«s  plans  de  forliflcalions,  arsenaux,  ports 

avec  les  sujets  d'une  puissance  ennemie,  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  pians  ou  l'un 

sans  avoir  pour  objet  Tun  des  crimes  énon-  ^e  ces  plans  à  l'ennemi  ou  aux  agens  de 

ces  en  TarUcle  précédent,  a  néanmoins  eu  l'ennemi,  sera  puni  de  mort;  et  ses  biens 

pour  résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  seront  confisques.— 11  sera  puni  du  bannis- 

lostmcUons  nuisibles  à  la  situation  militaire  sèment ,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agens 

00  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés,  (1'"°^  puissance  étrangère  neutre  ou  alliée. 

ceux  qui  auront  entretenu  cette  corréspon-  -"  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 

dance  seront  punis  du  bannissement ,  sans  Codb  rànxL,  ss  $epi.-6  oct.  I79i,  s*  part,,  tu,  1, 

préjodice  de  plus  fortes  peines  dans  le  cas  où  '««<•  h                            ' 

ces  iBstrnetlons  auraient  été  la  suite  d'un  Art.  7.  Tout  fonctionnaire  public  cbargé, 

coocert  consUtnant   un  fait  d'espionnage,  à  raison  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées, 

—  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12.  du  dépôt  des  plans,  soit  de  fortifications  ou 

/«^       i-     «e      .  •     .  .^A.  .       .    .'.  d'arsenaux,  soit  de  ports  ou  de  rades,  qui 

(6) Co» F«fàL, î5 iept..j oct,  1791. 2- part,,  lit. ,,  ^^^^ convaincu  d'avolVméchamment  et U^ai- 

"^'•y  tréusement  livré  lesdits  plans  aux  agens 
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Si  lesdlts  plans  se  trouvaient,  sans  le  préalable  emploi  de  mauvaises  toies, 
entre  les  mains  de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera,  au  premier 
cas  mentionné  dans  Tartide  81,  la  déportation  ;  — p.  7  30, 1 7, 1 8. 

Et  au  second  cas  du  même  article,  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  — P.  40  i. 

85.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  fait  receler  les  espions  ou  les  soldats 
ennemis  envoyés  à  la  découverte  et  qu'il  aura  connus  pour  tels,  sera  con- 
damné à  la  peine  de  mort.  —  p.  7  i®,  12, 63.  —  c.  23. 

84.  Quiconque  aura,  par  des  actions  hostiles,  non  approuvées  par  le 
gouvernement,  exposé  TÈlat  à  une  déclaration  de  guerre,  sera  puni  du 
bannissement;  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déportation  (a). — p.  7  3», 

8  1^  17,  18,  28,  32,  84,36,  48. 

85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non  approuvés  par  le  gouvernement, 
exposé  des  Français  à  éprouver  des  représailles,  sera  puni  du  bannissement. 

—  P.  8  10,  28,  32,  34,  36,-  48. 

SECTION  lî. 

D«  CSrimes  oonlre  la  lûreté  inlèrMure  de  l'État. 

$  I^.  —  Des  Attentats  et  Complots  dirigés  contre  |e  Roi  et  sa  famille. 

86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du  Roi  est  puai  de  la 
peine  du  parricide.  —  P.  13. 

L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale  est  puni  de  la  peine  de  mort,  —  p.  7  i®,  12,  36.  — c.  23. 

Toute  offense  commise  publiquement  envers  la  personne  du  Roî  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs.  Le  coupable  pourra  en  outre  être  interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'article  42,  pendant  un  temps  égal  à 
celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps  courra  à 
compter  du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa  peine  (jb).  —  P.  9  i«*,  40  •., 

88  §.,97. 

87.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  délniire,  soit  de  changer  le  gou- 
vernement ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit  d'exciter  les  dloyeoB  ou 
habitans  à  s'armer  contre  l'autorité  royale,  sera  puni  de  mort(r). —  P.  7 1^ 

12,36,88  t.,  91  noiey  97.  —  G.  23. 

(/t)  codipbhal,  th  tepi.'6  oct.  1791,  2"  part..  Ht.  1,    la  confiscation  des  biens.  —  Abrogé,  L.  2t 

Mc/.  1.  avril  1832,  art.  12. 

Art.  2.  Lorsqu'il  aura  été  commis  qnel-  ç^^  ^Ki^^^Vb  sepL-6  oct.  \i9i.^  paTi.,iit.t, 
ques  agressions  hostiles  ou  infractions,  de  ^gçt  , 

traités ,  tendant  à  allumer  la  guerre  entre        .  „  /...*». 

la  France  et  une  nation  étrangère,  et  que       Aht.  f.  Tons  camplote  et  attenUU  eon- 

Ic  corps  législaUf,  trouvfint  coupables  les-  *!«'».  personne  «}  Roi ,  du  régent  oa  ^ 

dites  j^resaions  hostiles  ou  Infr^Uons  de  n»éritior  présomptif  du  trône,  senmt  pmw 

traités,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accu-  <**  mort. 

satlon  contre  les  auteurs,  le  ministre  qui  en        (c)  ÂNcnv  art.  87.  L'attentat  on  le  con- 

aura  donqé  on  contre^signé  l'ordi'e,  ou  le  plot  contre  la  rie  ou  la  pecsomie  des  racm- 

commandant  des  Ibrces  nationales  de  terre  ores  de  la  famille  royale;  —  L'att€iitot  oa 

on  de  mer  qui ,  sans  ordre,  aura  commis  le  complot  dont  le  bat  sera ,  —  Soit  de  df- 

lesdites  agressions  hostiles  ou  infractiods  de  truire  ou  de  changer  le  gouvernement  on 

traités, sera  puni  de  mort.  l'ordre  de  successibiUté  au  trône,  --Soit 

(5)  Awrew  ART.  86.  L'attentat  ou  le  com-  d'exciter  les  citoyens  ou  habitans  à  s'armer 

plot  contre  la  vie  ou  contre  la  personne  jda  contre  l'autorité  royale,  —  Seront  punis  de 

Roi  est  crime  de  lèse-majesté;  ce  crime  e*t  la  peine  de  mort  et  de  la  conflscatioB  de* 

puni  comme  parricide ,  el  emporte  de  pins  biens.  —  Àorngé,  L.  2S  avril  1  W?,ar1. 12. 
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88.  L'exéGuti<»i  ou.  la  tentative  constitueront  seules  l'attentat  (a).  — 

p.  2,86  0. 

89.  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  mentionnés  aux  articles  86  et 
87,  s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exé- 
cution, sera  puni  de  la  déportation.  —  P.  7  a^^,  1 7,  is,  96. 

S*il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  coounencé  pour  en  préparer 
l'exécution, la  peine  sera  celle  de  la  détention. — P.  7  6%  20, 28  •.,  34,  3G,  47 . 

Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre 
deux  ou  plusieurs  personnes. 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  pour  ar* 
river  aux  crimes  mentionnés  dans  les  articles  86  et  87,  celui  qui  aura  fhit 
une  telle  proposition  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans.  Le 
coupable  pourra  de  plus  être  interdit,  en  tout  ou  en  partie,  d«8  droits  men- 
tionnés en  i'artide  42(6).  —  p.  9  i<»,  40  •.  —  l.  Cr.  179. 

90.  Lorsqu'un  individu  aura  formé  seul  la  résolution  de  commettre  l'un 
des  crimes  prévus  par  l'article  86,  et  qu'un  acte  pour  en  préparer  l'exécution 
aura  été  commis  oii  commencé  par  lui  seul  et  sans  assistance,  la  peine  sera 

celle  de  la  détention  (c).  —  p.  7  &»,  20, 28 •.,  34,  ae,  47. 

* 

S  IL  —  Des  Crimeft  tendant  à  troubler  TËtat  |Nir  la  guerre  civile»  TUlégal  emploi  de 

la  force  armée,  la  dévastation  et  le  pUlage  publics. 

91.  L'attentat  dont  le  biit  sera,  sgit  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant 
ou  en  portant  les  citoyens  ou  babitans  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres, 
soit  de  porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  sera  puni  de  mort. — P.  7 1°,  12,  36.  —  G.  23. 

Le  complot  ayant  pour  but  l'un  des  crimes  prévus  au  présent  article,  et  la 
proposiyon  de  former  ce  complot,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 89,  suivant  les  distinctions  qui  y  sont  établies  (d),  — P.  97. 

(a)  Anciei*  abt.  88.  U  y  a  aUentat  dès  Codi  riiuL,  25  stpi.-t  oci.  1791,  S.  pari^  Ul  1, 
qtrnn  aete  est  commis  ou  commencé  pour  «ec<.  11. 

parvenir  à  VexéciiUoti  de  ces  crimes,  quoi-  Ait.  2.  Toutes  conspiraUons  ou  complots 

qiills  n'aient  nas  été  consommés.—  Abro-  tendant  à  troubler  l'État  par  une  guerre  ci* 

gé,  Kw  28  ayril  1832,  art.  12.  vile,  en  armant  les  citovens  les  uns  contre 

(b)  Anan  art.  89.  U  y  a  complot  dès  les  autres,  ou  contre  l'exercice  de  l'autorité 
que  la  résoluXlon  d'agir  est  concertée  et  ar-  légiUme,  seront  punis  de  mort. 

rétée  entre  deux  conspirateurs  ou  un  plus  c.  d.  p.  nbrum.aniy  [î5  œt.  un]. 

grand  nombre, quolqu il  avait  pas  eu  dat-        ._  «.»   »p  ..«. ^1  «»i^«-  «•  -^« 

tentai.  -  Ahrigé,  K  28  avril  1832.  art.  12.  .^J^^Ji^'  ^2""!^^  ^rt^'^'^^^lif^  ITj 

(c)  Aucun  aSt.  90.  SU  n'y  a  pas  eu  de  P'®*»  t«"^""  *  *'"<>"^*«''  Ih  Republique  par 
complot  arrêté,  mais  une  proposiUon  faite  •'"^  «"«J^^  civile  en  armant  les  citoyens  es 
et  non  agréée  d'en  former  un  pour  arriver  ÏÏÏ^^^^^^^JfL?.?*^^'*''  ^"^  f"""^"?  1  exercice 
au  cTimé  menUonné  dans  l'article  88,  celui  ?«  1  autorité  légitime,  seront  punis  de  mort. 
qui  aura  lait  une  telle  proposiUon  sera  pu-  ^«^  Quc  cette  peine  subsistera;  et  de  vmgt- 

ni  de  la  réclusion L^auteur  de  toute  pro-  ^"**^«  *""<^  ^«  '«»  ^^^  ^^^  ■«'«  »*^<^"®- 

posiUon  non  agréée  tendant  à  l'un  des  cri-  ^-  *'  ^*""-  «*  ^^  t**  «•"'  *79Si,  portant  despei- 

mes  énoncés  dans  l'arUcle  87 ,  sera  puni  du  »^«  co»ir«  toute etpèeê  de pnvoeaiùm  b.ltLdiMto- 

banniaeement.  —  AhrOffé^  L.  28  avril  1832,         lutûm  du  gou»ernêmtnt  républicain^ et  tout  eri- 
ait.  12.  me  alteniatoir9  à  la  tûrtti  pmbliquB  tt  indivi-' 

(d)  Ancien  art.  91.  L'attentat  ou  le  com-       d.u€iu, 

plot  dont  le  but  sera,  soit  d'exciter  la  guerre       Art.  l*'.  Sont  coupables  de  crime  contre 

civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  la  sûreté  intérieure  de  la  République  et  eon- 

00  habitans  à  s'armer  les  uns  contre  letTau-  tre  la  sûreté  Individuelle  des  citoyens ,  et 

très.  —  Soit  de  porter  la  dévastation  et  le  seront  punis  de  la  peine  de  mort,  confor- 

plUage  dans  une  ou  plusieurs^  communes,—  mément  à  l'article  612  du  Ck)de  des  délits  et 

seront  punis  de  la  peine  de  mort,  et  les  biens  des  peines,  tous  ceux  qui ,  par  leurs  discours 

des  coupables  seront  confisqués.  -  Ahrogt',  ou  par  leurs  écrits  imprimes,  soit  distribués, 

I«.  28  avril  1832,  art.  12.  soit  afili  hés,  provoquent  la  dissolution  de  la 
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92.  Seront  punis  de  mort  (a),  ceux  qui  ^auront  levé  ou  fait  lever  des 
troupes  armées,  engagé  ou  enrôlé,  fait  engager  ou  enrôler  des  soldats,  ou 
leur  auront  fourni  ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  sans  ordre  ou  auto- 
risation du  pouvoir  légitime  (6).  —  P.  7  i<>,  12,  3è. — C.23. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  légitime,  auront  pris  le  comman- 
dement d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une  flotte,  d'une  escadre, 
d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un  port,  d'une 
ville  ; 

Ceux  qui  auront  retenu,  contre  l'ordre  du  gouvernement,  un  commande- 
ment militaire  quelconque  -, 

Les  comraandans  qui  auront  tenu  leur  armée  ou  troupe  rassemblée,  après 
que  le  licenciement  ou  la  séparation  en  auront  été  ordonnés,  ^ 

Seront  puni*  de  la  peine  de  mort  (c).  —  P.  7  i»,  12,  36. — C.  23. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  Içi  force  publique,  en  aura 
requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre  la 
levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie,  sera  punie  de  la  déportation. 

Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  le  coupable 
sera  puni  de  mort((/).  —  P.  7  i«,  12,36.  —  G.  23. 

95.  Tout  individu  qui  aura  incendié  ou  détruit,  par  l'explosion  d'une 
mine,  des  édiflces,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres  propriétés  ap- 
partenant à  l'État,  sera  puni  de  mort  (e).  —  P.  7  i®,  12,  36. — c.  23. 

représentaUon  naUonale,  ou  celle  du  direc-  c.  d.  p.  5  brum.  an  iv  [«  œt.  1795]. 

tofre  exécutif,  ou  le  meurtre  de  tous  ou  au-  Art.  6L3.  Seront  punis  de  même  (P.  91 

cun  des  membres  qui  les  composent,  ou  le  note\  tout  enrôlement  de  soldats,  lerée  de 

rétablissement  de  la  royauté,  ou  celui  de  la  troupes,  amas  d'/irmes  et  de  munitions  pour 

constitution  de  1793,  ou  celui  de  la  consti-  exécuter  les  complots  et  machinations  men- 

tution  de  1791,  ou  de  tout  gouvernement  Uonnés  en  l'arUcIe  précédent;  —  Toute at- 

autre  que  celui  établi  par  la  constitution  de  taque  ou  résistance  envers  la  force  publique 

Tan  ni,  acceptée  par  le  peuple  français ,  ou  oigissant  contre  l'exécuUon  desdils  cora- 


prairial 

toute  autre  manière.  La  peine  de  mort  men-  publique  détermine  les  peines  à'  infliger  aux 

tionnée  au  présent  article,  sera  commuée  en  autres  coupables  des  mêmes  révoltes. 

ceUe  de  la  déportaUon ,  si  le  jury  déclare  (ç)  Ancien  art....  e^  leurs  biens  seront 

qu'il  y  a  dans  le   délit  des  circonstance»  .  confisqués.  —  Jfodt/i^,  Ch.  &7. 

atténuantes.  ^  .»•.*,  ..*ai  •. .    1-,  . 

5.  Tout  rassemblement  où  se  feraient  des  ^^^  ^"^  ^  •V'"*  ^^'  *^'''  ^  '^'•'  '•''  *" 

provocations  de  la  nature  de  celles  men-  ''^  *"* 

tionnées  en  TarUcle  1*%  prend  le  caractère  Art.  5.  Tout  commandant  d'un  corps  de 

d'un  attroupement  séditieux.  Les  bons  ci-  troupes,  d'une  flotte  ou  d'une  estadre,  d'une 

toyens  qui  en  sont  les  témoins,  arrêteront  place  forte  ou  d'un  poste. qui  en  reUendrale 

les  coupables,  ou,  s'ils  sont  trop  faibles,  ils  commandement  contre  l'ordre  dn  Roi;  — 

avertiront  la  force  armée  la  plus  voisine.    -  Tout  commandant  oui  tiendra  son  armée 

(a)  Ancien  art....  et  de  la  confiscation  rassemblée  lorsque  la  séparation  en  aura 

de  leurs  biens.  —  Modifiée  Gh.  &7.  été  ordonnée  ;  —  Tout  clief  miliUirc  qui  re- 

[b)  CO..FÉI.AL,  t5.ép«.-« oct.  1791.  fpart.,  tit. i,  «cndra sa  troupe  «ousle»  drapeaux. lorsge 

^'                        ggei  n         *    t^    *  le  licenciement  en  aura  été  ordonné,  —  Se- 

4       •   »r    .       Al*   '  ..4  j       1^  •     1^  ront  coupables  du  crime  d«r  révolte  et  punis 

Abt.  3.  Tout  enrôlement  de  soldats,  le-  a^  mort 

yée  de  troupes,  amas  d'armes  et  de  muni-  Noti^/  L'articlft  615  dn  Code  des  dëUU  et 

Uons  pour  exécuter  les  complots  et  machi-  ^^  ^^^^^  ^u  3  brum.  an  rr  dispose  de 

nations  mentionnes  en  Tarticle  précédent  j^^jf^^ 

(P.  91  note)  ;  —  Toute  attaque  ou  résistan^îe  /^n  ^^^  j^^.. ..  et  ses  biens  seront  con- 

envers  la  force  publique  agissant  contre  lesr    q^q^^ Modifié  Ch.  6f . 

dits  complots  ;  —  Tout  envahissement  dé  ^x  ^'^^^j,  ^r,...'..  et'ses  biens  seront  con- 

ville,  forteresse  magasin ,  arsenal,  nort  ou  f^^{^^^  Z  Modifié,  Ch.  57. 

vaisseau,  seront  punis  de  mort. —  Les  au«-  ^                        -*,«,'  «.          ,• 

leurs,  chefs  et  instigateurs  desdilcs  révoltes.  Cob»  pîiui,  m  upt,-^  œt,  I7»i.  t^part.,  iu.  1, 

et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  "k  la  *•*'•  ^'   ' 

main,  subiront  la  même  peine.  Art.  7.  Quiconque  sera  convilncn  d'avoir 
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96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés  ou  deniers 
publics,  places,  villes,  forteresses,  postes,  magasins,  arsenaux,  ports,  vais- 
seaux ou  b&timens  appartenant  à  TÉtat,  soit  pour  pilier  ou  partager  des 
propriétés  publiques  ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens,  soit 
enfin  pour  faire  attaque  ou  résistance  envers  la  force  publique  agissant  con* 
tre  les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées,  ou  y 
aura  exercé  une  fonction  ou  commandement  quelconque,  sera  puni  de 
mort  (a). 

Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  dirigé  l'associa- 
tion, levé  ou  fait  lever,  organisé  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou  leur  auront, 
sciemment  et  volontairement,  fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions  et 
instrumens  de  crime^  ou  envoyé  des  convois  de  subsistances,  ou  qui  auront 
de  toute  autre  manière  pratiqué  des  intelligences  avec  les  directeurs  ou 
Goaimandans  des  bandes  — P.  7  i»,  12,  36,  92note,  265,  3i3,  440  ».  — 

G.  83. 

97.  Dans  le  cas  où  Tun  ou  plusieurs  des  crimes  mentionnés  aux  articles 
86,  87  et  91  auront  été  exécutés  ou  simplement  tentés  par  une  bande,  la 
peine  de  mort  (b)  sera  appliquée,  sans  distinction  de  grades,  à  tous  les  indi* 
vidus  faisant  partie  de  la  bande  et  qui  auront  été  saisis  sur  le  lieu  de  la  réu- 
nion séditieuse. 

Sera  puni  des  mêmes  peines,  quoique  non  saisi  sur  le  lieu,  quiconque  aura 
dirigé  la  sédition,  ou  aura  exercé  dans  la  bande  un  emploi  ou  commande- 
ment quelconque.  —  P.  7  i®,  1 2, 36.  —  G.  23. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion  séditieuse  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat 
l'un  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux  articles  86,  87  et  91,  les  individus 
faisant  partie  des  bandes  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun 
commandement  ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux,  seront  punis 
de  la  déportation.  —  p.  7  3°,  1 7, 18,  36. 

99.  Ceux  qui,  connaissait  le  but  et  le  caractère  desdites  bandes,  leur 
auront,  sans  contrainte,  fourni  des  logemens,  lieux  de  retraite  ou  de  réu- 
nion, seront  condamnés  à  ia  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (e),  —  p.  7  4<>, 

15,  16,  19,23  t., 28  •.,  34,  ^6,  47. 

100.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine,  pour  le  fait  de  sédition,  contre 
ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y  exercer  aucun  commande- 
ment et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  èe  seront  retirés  au  pre- 
mier avertissement  des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou  même  depuis,  lors- 
qu'ils a'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  de  la  réunion  séditieuse,  sans 
oppd^r  de  résistance  et  sans  armes. 

Ils  ne  seront  punis,  dans  ces  cas,  que  des  crimes  particuliers  qu'ils  au- 
raient personnellement  commis;  et  néanmoins  ils  pourront  être  renvoyés, 

mis  le  fea  i  àei  édifices ,  magasins,  arse-  (a)  Anciem  art.  '. . .  avec  conflscaUon  des 

nain,  yaiMeaux  ou  autres  propriétés  appar-  biens.  —  Modifié,  Ch.  54.  ' 

lenaat  à  l'Etat,  ou  à  des  matiëreâ  combus-  [h)  Ancicm  art..  . .  avec  confiscation  des 

tibles  disposées  pour  communiquer  le  feu  biens.  —  Ifodt/l^^iCai.  54. 

aux  édfllces, magasins,  arsenaux,  vaisseaux  mt  n  p  ^j^«.  «.  iv/m»^/  itosi 

ou  J^itres  propriétés,  sera  punî  de  mort.  ^'^  ^^'^'^  *^"*-  *""  '^  ^"  ^'-  *'**^* 

8.  Qniconque  sera  convaincu  d'avoir  dé-  Art.  614.  Toutes  pratiques  et  intelligen- 

trult  par  l'explosion  d'une  mine,  ou  disposé  ces  avec  les  révoltés,  de  la  nature  do  celles 

l'effet  d'une  mine  pour  détruire  les  proprié-  mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 

tés  mentionnées  en  l'article  précédent,  sera  dens  (tf,  91  note,  92  note)^  seront  punies 

puni  de  mort.  conformément  à  l'article  G13. 
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pour  cinq  ans  ou  au  plus  jusqu'à  dix,  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police  (a). —  p.  11,44,45,  49. 

101.  Sont  compris  dans  le  mot  armes,  tontes  machines,  tous  instrumens 
ou  ustensiles  tranchans,  perçans  ou  contondans. 

Les  couteaux  et  ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples,  ne  seitMit  ré- 
putés armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou 
frapper  {b),  —  p.  60,  su  et  la  note,  31 6,  88 1  3<>,  385  3^,  398  %^. 

DISPOSITION 

COMMUNE  AUi  DEUX  PARAGRAPHES  DB  LA  PRÉSENTE  SECTION. 

102.  —  Abrogé,  Supp.  L.  n  mai  1819,  art.  28  (c).' 

SECTION  III. 

De  la  RéréUitîon  et  de  la  non-révélation  des  Grimée  oui  oompromettent  la  fûreié 

intérienre  ou  extérievM  de  l'Etat. 

103.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12  {d). 

104.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12  (e). 

105.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12  (f). 

106.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12  {g). 

[a)  L.  Î7  germ.  an  IV  [16  avril  1796],  portant  du     soit  par  dtt  écrit*  imprimés  t  aaront  CXCilé 

peines  contre  toute  espèce  de  provocation  h  la    directement  les  citoyeos  OU  habitans  à  les 

dissolution  du  gouvernement  républicain  et  tout     commettre.  '—  Néanmoins,  dans  le  089  OÙ 

crime  attentatoire  àla  sûrêii  publique  et  indivi"  lesdites  provocaUons  n'auraient  été  suivies 
duelle,  d'aucun  efTet ,  leurs  auteurs  seront  simple- 
Art.  6.  Tons  ceux  qui  se  trooveronl  dans  ment  punis  du  bannissement, 
ces  rassemblemens  (P.  91  note),  seront  \d)  Ancien  art.  103.  Toutes  persouia 
tenus  de  se  retirer  aussitôt  après  la  pre-  qui,  ayant  eu  connaissance  de  comolots  fer- 
mière sommation  qui  leur  en  sera  faite  par  mes  ou  de  crimes  projetés  conlro-la  sûreté 
le  magistrat  ou  par  le  commandant  de  la  intérieure  ou  extérieure  de  TElat,  n'auront 
force  armée.  —  Ceux  qui  resteraient  après  pas  toit  la  'déclaration  de  ces  complots  ou 
cette  sommaUon,  seront  saisis  et  punis,  sa-  crimes,  et  n'auront  pas  révélé  au  gouverne- 
voir  :  les  étrangers  on  déportés  rentrés  en  ment,  ou  aux  autorités  administratives  ou 
France,  delà  peine  mentionnée  en  l'article  1"  de  police  judiciaire,  les  circonstances  qui  en 
de  la  présente  résolution  ;  ceux  qui,  ayant  seront  venues  à  leur  connaissance,  le  tout 
rempli  des  fonctionspubllqnes,  soit  au  choix  dans  les  vingt- quatre  heures  qui  auront 
du  peuple,  soit  à  tout  autre  titre,  et  ayant  été  suivi  ladite  tonnaissance,  seront,  Idrs  même 
mis  en  accusation  ou  hors  de  (a  loi,  n  ont  pas  qu'elles  seront  reconnues  exemples  de  toute 
été  acquittés  par  un  Jugement,  de  la  peine  complIcUé,  punies,  p6ur  le  seul  fait  de  noir- 
de  déportation  ;  et  tous  autres,  4le  la  peine  révélation ,  de  la  manière  et  selon  les  dis- 
de  cinq  années  de  fers.  Onctions  qui  suivent. 
.M  T  .•   ,           »«,  ro  ,.    ...nr,      .    ..  ,^  W  Ancien  art.  104,  S'il  s'agH  do  crime 

[b)  L.  i^pluv.  an  MI  [8  fev.  1805]  qux  attribue     ^g   /èSO-majesté,  tOUt  individu  q«i,  «ft  ca» 

aux  cours  de  justice  criminelle  spéciales  la  am-  ^g  l'article  précédent,  n'aura  point  fait  le» 
uausanee  dm  enme  dé  rébellwn  enver$  tonU  déclarations  qui  y  sont  prescrites,  sera  puni 
force  armée.  ^^  j^  récluSlon. 

Art.  2.  Le  délit  sera  réputé  commis  avec  {{)  Ancien  art.  105.  A  l'égard  des  autres 

armes,  lorsqu'il  aura  été  fait  avec  fusils»  pis-  crimes  ou  complots  mentionnés  au  présent 

tolets  et  autres  armes  à  fca,  sabres,  épees,  chapitre ,  toute  personne  qui  en  étant  in> 

poignards,  massues,  et  généralement  avee  stfulte  n'aura  pas  fait  les  déclarations  près- 

tous   Instrumens  tranclîans,  perçans   ou  crites  par  l'article  103,  sera  punie  d'un  em- 

contondans.  ~  Ne  seront  réputâ  armes  les  prlsonnement  de  deux  à  cinq  atis,  et  d'une 

cannes  ordinaires  sans  dar^  ni  ferrement,  ni  amende  de  cinq  cents  francs  à  deux  mille 

les  couteaux  fermans  et  servant  habituelle-  francs. 

ment  aux  usages  ordinaires  de  la  vie.  {g)  Anqen  art.  106.  Celui  qui  annr  en 

(e)  Ancien  art;  102.  Seront  punis  comme  connaissance  desdits  crimes  ou  complots 

coupables  des  crimes  et  complots  mention-  non  révélés  ne  sera  point  admis  à  excuse 

nés  dans  la  présente  section,  tous  ceux  qui,  sur  le  fondement  qu'il  ne  les  aurait  point 

soit  par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  approuvés,  ou  même  qu'il  s'y  serait  opposé, 

réunions  publics,  foit  par  plarani?  affiché?,  ri  aurait  cherché  à  en  dissuader  les  auteurs. 
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107.  —  AifTogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12  (a). 

106.  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre  les  auteurs  de  com- 
plots ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'État,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécution  ou  tentative  de  ces 
complots  ou  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites  commencées,  auront 
k»  preffllers  donné  au  gouvernement  ou  aux  autorités  administratives  ou  de 
police  judiciaire,  connaissance  de  ces  complots  ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs 
ou  complices,  ou  qui,  môme  depuis  Le  commencement  des  poursuites,  auront 
procuré  Farrestation  desdits  auteurs  ou  complices. 

Les  coupables  qui  auront  donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arres- 
tations, pourront  néanmoins  être  condamnés  à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (6).  —  P.  1 1,  44,  45, 49. 

CHAPITRE  IL 

CaiMBS  ET  DÉLITS  CONTâB  LA  CHARTE  CONSTlTUTIOlflfBLLB. 

SECTIOlN  PREMIERE. 

I>et  Cîrime*  et  Délil*  relatiff  à  TexeroÎM  des  Droits  otriquet. 

É 

f  09.  Lorsque,  par  attroupement,  voies  de  fait  on  menaces,  on  aura  em- 
pêché un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs  droits  civiques,  chacun  des 
coupables  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  rintçrdiclion  du  droit  devvoter  et  d'être  éligible  pendant 
ciiM]  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus(c)-  — P.  9^40  •.  — l.  O.  i79. 

110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté  pour  être 
exécuté  soit  dans  tout  le-  Royaume,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départemens, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondissemens  communaux,  la  peine  sera  le  ban- 
nissement. —  p.  8  1®,  28,  32-34,  36,  48,  109  et  ianotC. 

m.  Tout  citoyen  qui,^  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dépouillement 

[a]  Ancien  art.  107.  Néanmoins ,  si  Tau-  à  rester  pour  la  vie  ou  à  temps  sous  la  sur- 

ear  du  crime  ou  complot  est  époui,  même  Telllance  spéciale  de  la  haute  police.  — 

livorcé,  ascendant  ou  descendant,  frère  ou  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 

œur,  ou  allié  aux  mêmes  degrés,  de  la  per-  (c)  Co»«  rwuL,  25  ««p/.-e  oct.  I79i.  fparL,  lu,  i, 

(moe  prévenue  de  réticence,  ceUeHïi  ne  se-  «ec<.  ui. 

a  point  aoj^te  aux  peines  portées  par  les  art.  1".  Tous  comploU  ou  attentats  pour 

fficic»  précedens  ;  mais  elle  pourra  être  empêcher  la  réunion  ou  pour  opérer  la  dia- 

"86.  pw  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sons  la  goiuUon  d'une  assemblée  primaire,  ou  d'une 

QrteiUance  spéciale  de  la  hante  police  pen-  assemblée  électorale,  seront  punis  de  la 

am  un  temps  qui  n  excédera  pas  dix  ans.  peine  de  la  gène  pendant  quinze  ans. 

[à)  ÀNOEN  ART.  108.  Seront  exemptés  des  2.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par 

eines  prononeées  contre  les  auteurs  des  force  ou  violence ,  écarté  ou  chassé  un  ci- 

imphu  on  d'antres  crimes  attentatoires  à  loyen  actif  d'une  assemblée  primaire,  sera 

âureié  intérieure  «ni  extérieure  de  l'État,  puni  de  la  peine  (te  la  dégradation  ci? i- 

:ux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécu-  quç. 

>n  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  3.  Si  des  troupes  investissent  le  lieu  des 

imes,  et  avant  toutes  poursuites  coounen-  séances  desdites  assemblées ,  ou  pénètrent 

es*  aaront  lea  premiers  donné,  aux  auto-  dans  son  enceinte  sans  l'autorisation  ou  la 

«s  mentfonDées  en  l'article  103,  connais-  réquisition  desdites  assemblées,  te  ministre 

Dce  de  ces  eomplots  on  crimes  et  de  teurs  pu  commandant  qui  en  aura  donné  ou  con- 

t<*ars  ou  complices,  ou  qui,  même  depuis  tre-signé  l'ordre,  les  officiers  qui  l'auront  fait 

coonnaacemeBt  des  poursuites ,  auront  exéeater,  seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne 

LKMiré   rasrealatlon   desdité   anteurs   ou  pendant  guinxe  années, 

nplieea. —  Lea  coupables  qui  auront  don-  Nota,  Les  arUcies  616,  617  et  618  du 

ces  coanaiwanci^  on  procuré  ces  anjss-  Code  dies  délits  et  des  peûies  du  3  brum. 

ions  pourront  néanmoins  être  condamnés  an  iv  reproduisent  ces  trois  articles. 
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(les  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera  surpris  falsiflanl  ces 
billets,  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur 
les  billets  des  votans  non  lettrés  des  noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été 
déclarés,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique(a). — P.  8  2®,  34-86. 

112.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés  dans  l'article 
précédent  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  de  Tinterdictiondu  droit  de  voter  et  d'être  élîgibles  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans^au  plus.  —  P.  9,  40  •. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu  un  suf- 
frage à  un  prix  quelconque,  sera  puni  d'interdiction  des  droits  de  citoyen  et 
de  toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au' moins  et  dix  ans.  au 
plus. 

Seront  en  outre,  le  vendeur  et  Tacheteur  du  suffrage,  condamnés  chacun 
à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises  (6).  — 

p.   34  1°  2^,42. 

SECTION  II. 

AttenUti  A  fe  Liberté. 

114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  (jn  préposé  du  gouver- 
nement, aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  arbitraire,  ou  attentatoire  soit  à 
la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ott  de  plusieurs  citoyen^ 
soit  à  la  Charte,  il  sera  oonâeimné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique.  — 

p.  8  2°,  34-36. 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des 
objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérar- 
chique, il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée 
seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre  (i).  —  P.  64,  ii&i., 
1 90  (c). 

1 15.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des  acles 
mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si,  après  les  invitations  mentionnées 

(a)  Ancien  art.  Ul.   tout  citoyen  qui        {i)  cansnr.  l\  fnm,  anyiu  [iz déc.  1779]. 
étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dépouille-       AtiT.  75.   Les  agens  tlu  gouvernement, 
ment  des  billets  contenant  les  suffrages  des    autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 


non  lettrés  des  noms  autres  quç  ceux  qui  lut  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

auraient  été  déclarés,  sera  puni  de  la  peine  . .  p^^,  ,^._  «  .^/  ^«-z  itoi  %•  «.w  tu  l 

du  carcan.  -  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  ^^^  ^"  ""*'»  **  "^/"f  Zl' 

Art     10  •»»*•  lil» 

Art.  19.  Tout  attentat  contre  la  liberté 

{b)  CoRSTiT.  5  /met,  an  m  [îi  acûi  i795].  individuelle,  base  eseenUelle  de  la'  constitii- 

Art.  32.  Tout  citoyen  qui  est  légalement  tion  française,  sera  .puni  ainsi  qu'il  soft:  — 

convaincu  d'avoir  vendu  ou  acheté  un  suf-  Tout  homme,  quel  que  soit  sa  place  ou  son 

frage ,  est  exclu  des  assemblées  primaires  emploi,  antre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi 

et  communales,  et  de  toute  fonction  publi-  le  droit  d'arr^tation,  qui  donnera,  signen, 

que,  pendant  vingt  ans  ;  en  cas  de  récidive,  exécutera  Tordre  d'arrêter  une  perwwne^ 

il  l'est  pour  toujours.  vant  sous  l'empire  et  la  protection  des  loi» 

•   .  ,.r«*...    ....,  flrançaises,  ouParrôleraeffecUvement,  Blce 

L.4/*«m.  aii\  [îljuxiut  1795].  „.ggt  ^^^  j^  remettra  sur-le-cbamp  à  la 

La  peine  déterminée  par  l'artide  32  de  ht  police  dans  les  cas  déterminée  par  la  loi, 

constitution  est  infamante  ;  les  prévenus  ae-  sera  puni  de  la  peine  de  six  anné^  de  séoe. 
ront  en  conséquence  soumis-au  ;nry  d'accu-       Nota.  L'artfcle  634   du  Gode  des  dâlls 

satlon  et  de  Jugement,  dans  les  fonnes  or*  et  des  peines  du  3  brum.  an  iv  slatne  de 

dlnaires.  même. 
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dans  les  articles  63  et  67  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  (i),  il  a 
refusé  ou  négligé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais  ûiés  par  ledit 
acte,  ii  sera  puni  du  bannissement  (a).  — p.  8  i*",  28,  32-34,  36,  48. 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d*avoir  ordonné  ou  autorisé  Tacte  con- 
traire à  la  Charte,  prétendent  que  la  signature  à  eux  imputée  leur  a  été 
sarpris6,«ils  seront  ten^s,  en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer  celui  qu'ils 
déclareront  auteur  de  la  surprise-,  sinon  ils  seront  poursuivis  personnelle- 
ment  (b), 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  à  raison  des 
atteotats  exprimés  dans  l'article  114  seront  demandés,  soit  sur  la  poursuite 
crimlDelle,  smt  par  la  voie,  civile,  et  seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes, 
aux  circonstances  et  au  pr^udice  souffert,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  qilel 
que  soit  l'individu  lésé,  l^its  dommages-rintérêts  puissent  être  au-dessous 
de  vingt-cinq  francs  pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et 
pour  chaque  mdividu.  —  P.  io,si  •. — G.  ii49, 1382.  —  i.Or.  i  •.,66. 

118.  Si  l'acte  contraire^  la  Charte  a  été  fait  d'après  une  fausse  signature 
du  nom  d'un  ministre  ou  d'un  fumcUoiinaire  public,  les  auteurs  du  faux  et 
œai  qui  eq  auront  sciemment  fait  usage,  seront  punis;  des  travaux  forcés  à 
temps,  dont  le  maximum  sera  toiyours  appliqué  dans  ce  cas.  — P.  7  4(>,  19, 

32,33,  28-31,36,  47,14/»!. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  administrative  ou 
judiciaire,  qui  auront  refbsé  ou  négligé  de  déférer  à  une  réclamation  légale 
tendant  à  constater  les  Rétentions  illégales  et  arbitraires,  soit  dans  les  mai- 
sons destinées  à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justi- 
fieront pas  les  avoir  dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront  punis  de  la 
dégradation  civique,  et  tenus  des  dommsrges-intérêts,  lesquels  seront  réglés 
comme  il  esjt  dit  dans  l'article  117.  —  p.  8  20,  34-36, 120.  — l.  Or.  9. 

190.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 'dépôt,  d'arrêt,  de  justice 
on  de  peine,  qui  auront  reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  jugement,  ou 
sans  ordre  provisoire  du  gouvernement;  ceux  qui  l'auront  retenu,  ou  auront 
refusé  de  le  représenter  à  l'officier  de  police  ou  au  porteur  de  ses  ordres,  sans 
justifier  de  la  défense  du  procureur  du  Roi  ou  du  juge-,  ceux  qui  auront  re- 
fusé d*exhiber  leurs  registres  à  l'officier  de  police,  seront,  comme  coupables 
de  détention  arbitraire,  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement,  et 
Tune  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  (c).  —  p.  9, 40  •.  —  i.  Cr. 

179,607, è09, 618. 

(1  )  Les  articles  63  et  67  du  sénatua-Kïon-  en  la  présente  section  et  dans  les  précéden- 

ulte  do  28  floréal  an  x  11  se  rattachaient  à  tes,  ou  les  ministres  sont  rendus  responsa- 

institution,  aujourd'hui  abolie,  d'une  com»  blés  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  ou  con- 

tistiwi  sénatoriale  de  la  liberté  tmim-  tre-signés,  Ils  pourront  être  admis  à  prouver 

ueile  et  d'une  commission  sénatoriale  de .  que  leur  signature  a  été  surprise  ;  et  en  con- 

I  liberté  de  la  presse.  '  séquence  les  auteurs  de  la  surprise  seront 

t)Co««r»iiAi.,  Viêtpt.-éoeL  179!,  î*  part.,  tu.  î,  poursuivis,  et,  s'ils  sont  convaincus,  ils  se- 

tect.  111.  ront  condamnés  aux  peines  que  le  ministre 

AaT.20.Slcecrime(P.ll6noleyéUitcom-  ^"IJJi,^"??"'!?!?:  «.n  ^„  r^o  h»-  ^^m- 

.18  en  Tcrtu  -d'un  ordre  émané  du  pouvoir  ,,  ^SJ';:±?'"S  ?  ,^îl,i"  ^^^  HUnn^"i! 

iëcmif,  le  ministre  qui  l'aura  contraigne  «J^J^  P^n««  ^"  3  brum.  an  iv  dispose  de 

n  puni  de  la  peine  de  douie  années  de  ™^'"^ 

ne.  (c)  CoDB  riJiAL,  25  sept,'^  oel.  1 791 ,  t«  part,,  tit,  i. 

Nota.  L'article  635  dn  Gode  des  délits  et  •Mt,  lu. 

«  peines  da  a  brom.  an  iv  statue  de  niéme.  xrt.  2! .  Tout  geôlier  et  gardien  de  mai- 

Coo«  réiiAi.,  «5  sept.'t  oel,  1791, 2» par/.,  tit,  1,  sons  d'arrêt,  de  justice,  de  correcUon  ou  de 

«Ml.  m.  prison  pénale,  qui  recevra  ou  retiendra  la- 

Art.  2S.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  dite  personne,  sinon  en  vertu  de  mandat, 
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121.  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis  de  la  dégradation  ci- 
vique, tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  do  Roi. 
tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  juge- 
ment, une  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  là  poursuite  personnelle  ou 
accusation,  soit  d'un  ministre,  soit  d*un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs, 
de  la  Chambre  des  Députés  ou  du  cojiseil  d'État,  sans  les  autorisations  pres- 
crites par  les  lois  de  TÉtat;  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 
meur publique,  auront,  sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé 
Tordre  ou  le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  ministres,  ou  mem- 
bres de  la  Chambre  des  Pairs,  de  la  Chambre  des  Députés  ou  du  oooseil 

d'État.  —  P.  8  2®,  34-36,  127  note,   lee,  I67. — Gb.  29,44. — I.  &.  9,  484i. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procureurs  géné- 
raux ou  du  Roi,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers  publics  qui  auront 
retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux  déta*minés  par  le  gomer- 
nement  ou  par  l'administration  publique,  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen 
devant  une  cour  d'assises  (a),  sans  qu'il  ait  été»  préal^lement  mis  légale- 
ment en  accusation  (b). — p.  8  20,34,  I27  no/e.  —  I.<k'.  27i. 

SECTION  m. 

GoalitioB  des  Fi 


123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiqué  soit  par  h 
réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de- quelque  partie  de  i'autorilé 
publique,  soit  par  députation  ou  correspondance  entre  eux,  sera  puni  d*uD 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  contre 
chaque  coupable,  qui  pourra  de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  des  droits 
civiques,  et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  au  plus. — P.  I,  40  ». 

124.  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été  concerté  des 
mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gouverDcmenl,  la 
peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  militaires  00 
leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs  seront  punis  de 
la  déportation  -,  les  autres  coupables  seront  bannis.  —  P.  7  30,  8  i<>,  i7,  tt, 

28,32-34,36,48. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  '{wur  objet  ou  résultât  uo  com- 
plot attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  les  coupables  seront  punis 
demort(r}. — p.  7  i»,  12,  36.  —  c.  23. 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dégradation  civique, 

ordonnance,  jugement  ou  autre  acte  lé-  •  gnés  pour  recevoir  ceux  dont  la  détenUoneil 

gai,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  autorisée  par  la  loi,  tous  ceux  qui  auront 

gène.  donné  Tordre  de  la  détenir,  on  qui  l'auroot 

Nota.  L'article  636  du  Code  des  délits  détenue,  ou  qui  aurontprété  leur  maiaon  pour 

et  des  peines  du  3  brum.  an  iv  dispose  de  la  détenir,  seront  punis  de  la  peine  et  six 

même.  années  de  gêne.  —  SI  ce  crime  elatt  conoiis 

(a)  Ancien  abt.  . .  Ou  une  cour  spéciale,  en  rertu  d'un  ordre  émané  do  pouroir  c&é- 

-^  Modifié,  Ch.  54.  enur,lc  mioistrequi  l'aora  eontre-slpié  wtn 

(6)  CoM  PÉRIL,  ts  itpt.-^  vei.  I79i,f*  sor/..  Ht.  i.  punI  de  la  peine  de  douxe  années  de  géae. 

gtci.  m.  Nota.  L'article  631  do  Coda  des  déiiU 

Abt.  22.  Quoique  ladite  personne  (P,  120  «^^^e»  peines  du  3  brum.  an  nr  dispose  de 

nou),  ait  été  arrêtée  en  vertu  d'un  aculé^ai,  même;. 

si  elle  est  détenue  dans  une  maison  antre  que  {c)  Arciem  art.  ...  et  leurs  bient  seroat 

les  lieux  légalement  et  publiquement  deal-  conâaqncs.  —  Moéifé,  Gb.  &7. 
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Les  foQClionnaires  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de  donner 
des  démissions  dont  Tobjet  ou  reiïet  serait  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit 
Tadministration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 
—  P.  s  20,  84-36,  127  note. 

SECTION  IV. 


127.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dégradation  ci- 
vique, 

l*"  Les  jugés,  les  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  ou  leurs  substituts, 
les  officiers  de  police,  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  soit  par  des  réglemens  contenant  des  dispositions  législatives, 
soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs  lois, 
soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir  si  les  lois  seront  publiées  ou  exé- 
cutées; 

29  Les  juges,  Tes  procureurs  généraux  ou  du  Roi,  ou  leurs  substituts,  les 
officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur  pouvoir,  en  s'immis- 
çant  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  administratives,  soit  en  fai- 
sant des  réglemens  sur  ces  matières,  soit  en  défendant  d'exécuter  les  ordres 
émanés  de  l'administration,  ou  qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des 
administrateurs  pour  raison  de  l!exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  per- 
sisté dans  l'exécution  de  leurs  jugemens  ou  ordonnances,  nonobstant  l'annu- 
lation qui  en  aurait  été  prononcée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié  (1), 

—  F.  8  2®,  34-36,128  1.  —  C.  5. — I.  Cr.  9,  483  1.(0). 

128.^  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement  faite  par  Tautorité 
administrative  d'une  alTaire  portée  devant  eux,  auront  néanmoins  procédé 
au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure,  seront  punis  chacun 
d*une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

(I)  L.  ie-t4  0o4t  1790,  «HT  vargamiMation  judi-  ment  sur  la  recherche  et  l'accusaUon  d'un 

ciaire,  lit.  11..  citoyen  qui  est  ou  qui  aurait  été  membre  du 

Art.  13.   Le»  fonctions  Judiciaires  sont  corps  législatif,  à  raison  de  ce  qu'il  a  dit  ou 

distinctes,  et  demeureront  toujours  séparées  écrit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  — 

des  foncUons  administratives  :  les  Juges  ne  3"  Les  Juges  de  paix  ou  autres  qui,  hors  les 

poorront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  cm  prévus  par  les  articles  Il2  et  1 13  de  la 

3aek|«e  manière  que  ce  soft,  les  opéraUons  consUtMUon,  aunient  donné  l'ordre  de  sai- 
es corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  «r  ou  d'arrêter  un  membre  du  corps  légis- 
les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  latif  j  —  4'»  Tout  Juge  qui  s'immiscerait  dans 
foodioiis.  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  en  faisant 
oiem.  is/nrc/.  an  Hi  [2  upt.  17»»].  ?«»  réglemens,  OU  qui  M  permeurait  d'arré- 

-^, ,. .  ^..  \  t  té     -      ._iu  1er  ou  de  suspendre  1  exécution  de  la  loi 

Déf^«s  Itératives  sont  faites  aux  tribu-  ^ans  l'étendue  de  sa  Juridiction  ;  -  5»  Tout 

naux  de  connaître  des  actes  d'administra-  ^fljcicr  de  police  qui  n'a  point  eiprimé  for- 

tloB,  de  qMlque  espèce  qu'ils  soient,  aux  |„eiiement"es  motifs  de*l'arresUtion  dans 

peines  ae  droit.  ^^  mandat  d'arrêt,  et  cité  la  loi  qui  l'auto 

{a)  C.  D.  P.  5  brum.  an  IV  (î5  oct.  t795j.  rîse  à  le  décerner  ;  —  c*  Tout  officier  de  po 

Art.  642.  La  peine  de  la  forfaiture  consiste  lice  sur  l'ordre  duquel  un  citoyen  aurait  été 

dans  la  déclaration  du  triiiUQal ,  que  celui  retenu  en  charte  privée»  sans  avoir  été  con- 

qui  en  est  convaincu  est  incapable  de  rem-  duit  dans  la  maison  d'arrêt^  de  JusUce  ou 

Slir  aucune  fonction  ou  emploi  public,  et  de  détention;— 7"  Tout  Juge  civil  ou  crimi- 
'exercer  aucun  droit  de  citoyen  pendant  nel,  tout. juge  de  paix,  tout  assesseur  de 
Tingt  ans.  '  Juge  de  paix,  qui,  moyennant  argent,  pré-* 
644.  Sont  coupables  de  forfaiture  ,  —  sent  ou  promesse,  a  trafiqué  de  son  opinion 
1*  I«es  Juges  des  tribunaux  civils  de  départe-  ou  de  l'exercice  du  pouvoir  q^ui  loi  est  con- 
ment,  qui  ne  convoqueraient  fms  les  asaen»-  fié  ;  —  8"  Les  accusateurs  publics,  dans  le 
Mées  primeires  dans  le  Cas  prévu  pat  Tartl-  cas  prévu  par  Tarticlc  279  ;  —  9°  Les  prési- 
de 105  de  la  %onstitulion  ;  —  2"  Les  Juges  dens  des  tribunaux  criminels,  (^ans  le  cas  dr 
qui  prononceraient  ou  signeraient  un  juge-  l'article  295.  -\ 

6i 


8:>0  CODE  PÉNAL,  LIV.  111,  TIT.  I. 

Les  olTiciers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réquisitions  ou  donné 
des  conclusions  pour  ledit  jugement  seront  punis  de  la  même  peine.— 
p.  9  3°,  52i. — I.  Cr.  179,  483. — /Worfi/îtf',  Supp.  Conflit,  Ord.  l^^juin  1828. 

129.  La  i)eine  sera  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins,  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui ,  après  une  réclamation  légale  des 
parties  intéressées  ou  de  Tautorilé  administrative,  auront,  sans  autorisation 
du  gouvernement,  rendu  des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats  ^contre 
ses  a  gens  ou  préposés,  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère  public  ou  de  po- 
lice qui  auront  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats.  —  P.  9  3®,  52t.— 

I.Cr.  179,483. 

150.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se 
seront  immiscés  dans  Texercice  du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  au 
no  1er  de  Tarticle  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre  des  arrêtés  géné- 
raux tendant  à  intimer  des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à  des  cours 
ou  tribunaux,  seront  punis  de  la  dégradation  civique.  — P.  8  20, 34-36. 

131.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  sur  les  fonctions  judi- 
ciaires en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des 
tribunaux,  et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  ils  au- 
ront néanmoins  décidé  l'affaire  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  prononcé, 
ils  seront  pum's  d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cinquante 
francs  au  plus. — p.  9  3«,  52».— ri.  Cr.  179. 

CHAPITRE  m. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LÀ  PAIX  PUBLIQUE. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Do  Faux. 

$  l'i".  —  Fa^isse  Monnaie. 

132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent 
ayant  cours  légal  en  France,  ou  participé  à  l'émission  ou  exposition  desdites 
monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  {a).  — p.  7  2«,  1 5, 1 6.,  J8, 

22,  133s.,  138,  163i. 

135.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  de  billon  ou  de 


(a)  Ancien  aut.  132.  Quiconqae  aura  con- 
trefait ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  en  France,  ou  parti- 
cipé à  rémission  ou  exposiUon  desdites 
monnaies  conlrefaites  ou  altérées,  on  à  leur 
Witroduction  sur  le  territoire  français,  ^era 
puni  de  mort,  et  ses  biens  seront  confis- 
qués.—Xbro^^,  L.  28  a\TU  1832,  art.  12. 

Code  pk?(al,  fStept.-t  oct.  1791,  î«/>flr/.', /tV.ii, 

sect,  >i. 

Art.  y\  Quiconque  setii  convaincH  d'a- 
voir contrçCaU  ou  altère  les  espèces  ou  mon- 


naies nationales  ayant  cours,  ou  d'avoir 
contribué  sciemment  à  TexposiUon  desdites 
espèces  ou  monnaies  contrefaites  on  alté- 
rées, Qu  h  leur  Introduction  dans  l'rnceintf 
de  l'Empire  français,  sera  puni  de  la  peine 
de  quinze  années  de  fers. 

L.  14  germ.  an  Xl\\  avril  IS03].  reia lire  aux pucfs 
d'or  et  d^argenl  rognécs'ou  allirteê. 

Art.  5.  Le»  auteurs,  fauteurs  ei  cooi- 
plices  de  ValtéraUon  et  de  la  coalrefoç^ 
des  monnaies  nationales,  seront  punis  de 
mort. 
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mre  ayant  cours  légal  en  France,  on  participé  à  rémission  ou  exposition 
lesdites  monnaies  contrefaites  ou  idtérées,  ou  à  leur  introduction  sur  le  1er* 
Hoire  français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  (a),  —  p.  7  40, 1 6, 1 6, 

U2f.,28i.,34, 36,47,  163i. 

i54.  Tout  individu  qui  aura^  en  France^  contrefait  ou  altéré  des  monnaies 
aogères,  ou  participé  à  rémission,  exposition  ou  introduction  en  France 
monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera  puni  des  travaux  forcés 

împs.— P.  7  ♦«,15,  16,  19,22,  23,  28  •.,  34,  36,  47,  163. 

155.  La  participation  énoncée  aux  préoédens  articles  ne  s'applique  point 
ux  qui^  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaies  étrangères  con- 
iites  ou  altérées,  les  ont  remises  encirculation.  . 
jutefôis  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après  en  avoir  vériGé  ou 
renfler  iea  vices,  sera  puni  d'une  amende  triple  au  moins  et  sextuple  au 
de  la  somnoe  représentée  par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  drcula- 
sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun  cas  être  inférieure  ù  seize 

S.  —  P;  9  ao,52i.,  163.  —  I.Cr.  179. 

S.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  drt.  12  (b). 

7.  —  Abrogé^  L.  28  avril  i832,  art.  12  (e), 

l  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnées  aux  articles  132 

seront  exemptes  de  peine,  si,  avant  la  consommation  de  ces  crimes  et 

outes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et  révélé  les  auteurs 

orités  couslilué^,  ou  si  m^me  après  les  poursuites  commencées,  elles 

^uré  i  arrestation  des  autres  coupables. 

pourront  néanmoins  être  mises,  pOur  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  sur- 

î  spéciale  de  Ja  haute  police  (rf). — P.  11,44,45,108. 

onlr«foçoo  dés  Sceaux  de  TÉlal,  des  Billets  de  banque,  des  Effets  publics, 
et  des  Poinçons,  Timbres  et  Marques. 

leux  qui  auront  contrefait  le  sceau  de  l  État  ou  fait  usage  du  sceau 


[  ART.    133.   Celui  qui  ^ura  COn-  (d)C.  D.  p.  3  brum.  an  IV  [25  oct.  I791i]. 

été  de%  monnaies  de  bilion  ou  .  Art.  545.    Si   un  '  particulier ,  complice 

ant  cours  légal  en  France,  ou  d'une  fabrication  de  fausse  monnaie  mé- 

émission  on  exposition  desdiles  lallique  ou  autre ,  vient  le  premier  la  dé- 

itrefafles  ou  altérées,  ou  à  leur  noncer,  il  est  exempt  de  la  peine  qu'il  a 

iur  le  territoire  français,  sera  encourue.  ~  11  reçoit  en  outre  une  recom- 

vaux   forcés  à  perpétuité.  —  pense  pécuniaire,  s'il  procure  l'arrestation 

avril  1832,  art.  12.  des  faussaires,  ainsi  que  la  saisie  des  ma- 

RT.    136.  Ceux  qui  auront  eu  ^'^f?!  ^}  instrumens  de  faux. 

l'une  fabrique  2u  d'un  dépôt  ?^6.  La  io^  excepte  parei  lemcnt  de  tou  c 

'or,  d'argent,  de  bilion  ou  de  P^?P«  ^f*"j  qui,  étant  complice  d  une  fabri- 

iurA  lestai  en  France  contre-  ^^^^^  ^^'  fausse  monnaie  métallique  ou  au- 

es,  et  qui  n'auront  pas.  dans  ^'^«/ R'^^^"*'«^^« »*>" F^^ «"î^^"^*^^^^ 

fî  heures,  réwlé  ce  V  U  «a-  ^"  «"«  ^^  dénoncée,  f  arrestaUon  des  faus- 

•.•«  admiAistraUves  ouïde  pcn  f'^^  «t  la  saisie  des  matières  et  juslrumens 

etl^'.^^ïu'TU?ll(^t  ^V'r^,di»ri«ons  des  deux  arUcles 

t^  de  toute  complicité,  punis  Fecedens  s  «PPl^^l^^nt  a"^.^«"^Ç  «j^f^      ^^' 

fument    d'un    mois- /i  deux  '^'''^'^^ ^^  f?"T '"Tf L^f n^^^^^^^^^^ 

autre,  entreprise  bors  de  France,  qui  la  dé- 
nonceraient, soit  aux  autorités  constituées 

.     137.   Sont  néanmoins  ex-  en  France  même,  soit  aux  agens  de  la  Ré- 

osiiion  précédente  les  ^s-  publique  près  les  ^ouvernemens  étrangers, 

Kfana,  epoiix  même  divor-  ou  q^j]  procureraient  l'arrostation  dos  faus- 

rjBtjrs  des  coupables,  ou  les  gaîres-  et  la  saisie  des  matières  et  instru- 

ettMk   mêmes  degrés.  mens  de  faux. 


8:j2  code  pénal.  LIV.  HI.  TIT.  I. 

Ceux  qui  auroiil  conirefail  ou  falsifie,  soit  des  eifets  émis  par  le  trésor  pu- 
blic avec  son  timbre,  soit  des  billets  de  banques  autorisées  par  la  loi,  ou  qui 
auront  fait  usage  de  ces  eft'els  et  billets  coulrelaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  au- 
ront introduits  dans  Tenceinte  du  territoire  français; 

Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité  («). — P.  7  2®,  is,  16, 18,22, 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  un  ou  plusieurs  timbres 
nationaux,  soit  les  marteaux  de  l'État  servant  aux  marques  forestières,  soit 
le  poinçon  ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les  matières  d  or  ou  d'argent, 
ou  qui  auront  fait  usage  des  papiers,  effets,  timbres,  marteaux  ou  poinçons 
falsifiés  ou  contrefaits,  seront  punîs  des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le 
maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas  {b).  —  P.  7  4»,  i  &,  i  6, 19, 22, 

28,  28  t.,  34,  36,  47,141, IfiSi. 

141.  Sera  puni  de  la  réclViSion,  quiconque  s'étant  indûment  procuré  les 
vrais  timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant  Tune  des  destinations  exprimi^ 
en  l'article  140,  en  aura  fait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux  droits 
ou  intérêts  de  l'État.  — P.  7  60,21  •.;28i.,  34,  36,  47,163$. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  marqués  destinées  à  être  apposées,  au 
nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marcban- 
dises,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses  marques; 

('eux  qui  auront  contrefait  le  sceau,  timbre  ou  marque  d'une  autorité 
quelconque,  ou  d'un  ^établissement  particulier  de  banque  ou  de  commerce, 
ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaits; 

Seront  punis  de  la  réclusion.  —  P.  7  6°,  21  •.,23  •.-,34,  36,  47,  i63f. 

145.  Sera  puni  de  la  dégradation  civique,  quiconque,  s'étant  indûment 
procuré  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  l'une  des  dœtinalions 
exprimées  en  l'article  142,  en  aura  fait  une  application  ou  usage  pr^udicia- 
blç  aux  droits  ou  intérêts  de  l'État,  d'une  autorité  quelconque,  ou  même  d'un 
établissement  particulier  (c).  —  P.  8  2°,  34-36,  163  1. 

144.  Les  dispositions  de  l'article  138  sont  applicables  aux  crimes  men- 
4ionnés  dans  l'article  139  {d). 


(a)  Ancien  art.  l39vCeux  qui  auront  con- 
trefait le  sceau  de  TElat  ou  .fait  usage  du 
sceau  contrefait  ;  —  Ceux  qui  auront  con- 
trefait ou  faUlûé,  soit  des  etfets  éinis  par  le 
trésor  royal  avec  son  timbre,  sgit  des  billets 
de  banques  autorisées  par  la  loi,  ou  qui  au- 
ront fait  usage  de  ces  effets  ou  billets  con- 
trefaits ou  falsifiés,  ou  qui  les  nuront  intro-. 
dults  dans  l'enceinte  du  territoire  français, 
—  Seront  punis  de  mort  et  leurs  biens  se- 
ront con&squés.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1833, 
art.  12. 

CoDB  riNAL,  i5  BepL'6  oct.  1791,  1*  ptxrl  ,  lit.  i, 

tecl.  Ti. 

Art.  2.  Quiconque  sera  conyalneu  d'avoir 
contrefait  des  papiers  nadionaux  ayant  coura 
de  monnaie,  ou  a'avotr  contribué  sciemment 
à  l'exposition  desditi  papiers  contrefaits*,  ou 
k  leur  introduction  dans  Tenceinte  du  terri- 
toire français,  sera  puni  de  mort. 

3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  con- 
trefait le  sceau  de  l'État,  sera  puni  de  quinze 
années  de  fers. 


L.  Ugerm.  an  XI  \\A  avril  1803],  rtlaUtt  à  la 
Banque  de  France. 

Art.  3C.  Les  fabrlcateurs  de  faux  billets, 
sôit  de  la  Banque  de  France,  soit  des  banques 
de  départemens,  et  les  falsificateurs  de  billets 
émis.par  elle,  seront  assimilés  aux,faux  mon- 
nayeurs,  poursuivis,  jugés  et  condamnés 
comme  tels. 

(t)  CoM  rÉHAL,  25  iept.-^  oet.  1791,  ^pari.^  iil.  i. 

$$Ct.  VI. 

Art.  4.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
contrefait  Te  timinre  national ,  sera  ponj  de 
douie  années  de  fers. 

b.  Quiconque  sera  convaincu  d'avcrfr  con- 
trefait le  poinçon  servant  à  marquer  Tor  et 
l'argent ,  ou  les  marques  apposées  au  nom 
du  gouvei;nement  sur  toute  espèce  de  mar- 
chandises, sera  puni  de  dix  années  de  fers. 

[e)  AitQEN  ART.  143.  Sera  puni  du  carcan, 

quiconque [le  retU  comme  U  uxtt 

actuel),  -^  A  brogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 

(d)  Ancien  art.  144.  Les  dispositions  des 
articles  136, 137  et  138,  sont  applicables  aux 
crimes  ilienUonoés  dans  rariicle  138.  — 
Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 
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$  m  —  Des  Faux  en  écritures  publiques  ou  authentiques,  et  de  commerce 

ou  de  banque. 

lis.  Tout  fonctionnaire  ou  ofRcier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
es, auia  commis  un  faux, 
oit  par  fausses  signatures, 

Mt  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures, 
lit  par  supposition  de  personnes, 

lit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registre^  ou  d'autres 
publies,  depuis  leur  eonfeetion  on  clôture, 
ra  puni  des  travaux  forcés  à  perpétJDhé  (a).  — p.  7  20, 15, 16, 18,  22, 

64  i. 

6.  Sera  aussi  puni  des  travaux  forcés  i  perpétuité,  tout  fonctionnaire 
^er  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  ministère,  en  aura  frau- 
«meat  dénaturé  la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  écrivant  des 
liions  autresque  ccHesqui  auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  par- 
ût eo  constatant  comme  vrais  des  faits  faux,  on  comme  avoués  des 
li  ne  l'étaient  pas.  —  P.  7  20,  i&,  is,  18,22,  ae,  I64t. 
.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres  personnes 
ont  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et  publique,  ou  eh  écri- 
eoraraerce  oti  de  banque, 

»ar  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 
ar  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou  décharges, 
eur  insertion  après  coup  dans  ces  actes, 

ar  addition  ou  altération  de  chuîses,  de  déclarations^  ou  de  faits  que 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  (6). — P.  7  4«,  i&,  16, 

3.2s  ».,  34,  36,  47,  163  t.     • 

Dans  tons  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui  qui  aura 
des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  fcfrcés  à  temps  (r).  —P.  7  4®, 

,22,  23, 28.1., 34,  36,  47,  145t.,  163t. 

k}nt  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  commis  dans  les 
s  et  feuilles  de  route,  sof  lesquels  il  sera  particulièrement  statué 

-P.  153> 

S  IV.  ^^  Du  Faux  en  écriture  privée. 

>ut  individu  qui  aura,  de  Tune  des  manières  exprimées  en  Tarti- 

:5  sep4.~6  oci.  1791 , 2« part.,  UL 1,  43.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  em 

*^^'  ^>  lettres  de  change  et  autres  eifets  de  com> 

it  fonctionnaire  OD officier  pu-  merce  ou  de  banque,  la  peine  sera  de  six 

mvainca  de  s'être  rendu  cou-  années -de  fers. 

;  de  faux,  dans  l'exercice  de  44.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en 

^ra  pnnf  de  la  pdne  des  fers  écritures  anthenUques  et  pudiques,  la  peine 

ans.  sera  de  huit  années  de  fers. 

i  sepi.-e  oct.  1791,  î*  j»or/.,  lit.  11,      (c)  CoranMAL,  Î5  sêpt.-toeL  1791,  fpari.t  til.  11, 
heci.  II.  *ect.  11. 

:onque  sera  convaincu  d'à-  Art.  45.  Quicongue  aura  commis  le  crime 
ont  et  à  dessein  *de  nuire  à  de  faux,  ou  aura  fait  usage  d'une  pièce  qu'il 
le  rrime  de  faux»  sera  puni    savait  être  fausse,  éera  puni  dos  peines  por- 

tjées  c'i^dcssuâ^untre  chaque  espèce  de  faux. 
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de  147,  commis  un  faux  en  écriture  privée,  sera  puni  de  la  réclusion  ia),— 

p.  7  6<>,21  s.,  28s.,  34,  36,47,  164  s. 

151.  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce 

faUsSe. — P.  7  G",  21  ».,  28».,  34,  36,4  7,148  note,  163. 

162.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  faux  certificats  dont  il 
sera  ci-après  parlé. — P.  i59«. 

§  V.  —  Des  Faux  commis  dans  les  Passe-porU,  Feuilles  de  roule  el  Certiieats. 

153.  Quiconque  fabriquera  un  faux  passe-port  ou  falsifiera  un  passe- 
port originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'un  passe-port  fabriqué  ou 
falsifié,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq 

ans  au  plus. — P.  9|o,40«.  — i.  Cr.  t79. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  passe-port,  un  nom  supposé,  ou  aura 
concouru  comme  témoin  à  faire  délivrer  le  passe-port  sous  le  nom  supposé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront  sur  leurs  registres, 
sous  des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes  logées  chez  eux,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  d'un  mois  au  plus  {b),  — 

P.  9  |o,  40i.,4762*>.  — I.Cr.  179. 

155.  Les  oOiciers  publics  qui  délivreront  un  passe-po^  à  une  personiie 
qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement,  sans  avoir  fait  attester  ses  noms 
et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois. — P.  9  i<>,  40  f.  — I.  &.  179. 

Si  l'olficier  public,  instruit  de  la' supposition  du  nom,  a  néanmoins  délivre 
le  passe-port  sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni  du  bannissement. — p.  8  i<», 

28-34,  48, 154  no/e. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse  feuille  de  route  ou  falsiQera  une 
feuille  de  route  originairement  véritable,  ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route 
fabriquée  ou  falsifiée,  sera  puni,  savoir  : 

D'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  si  la 
fausse  feuille  de  route  n'a  eu  pour  objet  que  de  tromper  la  surveill&nce  de 
l'autorité  publique;  —  P.  9  i»,  40*.  —  I.Cr.  179. 

(a)  Code nniv,  25 iept.-6  oct.  1791, l'part.,  liLii^  qu'auX  Citoyens  qU'Us  connaîtront  penoB- 

*eci.  11.  nellement  :  s'ils  ne  les  connaissent  pas,  iU 

Art.  41.  —  p.  147  note,  ^^'  ^^^  délivreront  que  sur  TattestaUon  de 

42.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  deux  citoyens  connus,  dont  les  noms  ««- 

écriture  privée,  la  peine  sera  de  quatre  an-  ^^^^  désignes  dans  le  passe-port  qu  iU  seront 

nées  de  fers.  tenus  de  signer  ;  et  s'ils  ne  savent  pas  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention. 

(ft)  Dec»,  l-'/er.-îs  mart  179Î,  ttiaiif  aux  poMMe-  .   2.  Les  fonctionnaires  publics  qui  contre- 

P^^-  viendraient  à  Tarticle  précédent,  seront  des- 

Art.  17.  Tout  Français  qui  prendra  un  titués  de  leurs  fonctions,  et  punis,  par  voie 

nom  supposé  dans  un  passe-port,  sera  ren-  de  police  correctionnelle,  d'un  emprisonne- 

voyé  à  la  police  curr^ ctionneile,  qui  le  con-  ment  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 

damnera  à  un  emprisonnement  qui  ne  pour-  mois  ni  excéder  une  année. 

ra  être  moindre  de  trois  mois,  ni  exeéder  3.  Les  témoins  qui  attesteraient  un  nom 

une  année.  supposé,  dans  un  passe-port,  les  logeurs,«u- 

...       ,        ,„ ,.           ._-^,        .       .    .  bergistes  ou  maîtres  de  maisons  garnies  qui 

L.  Il  veni:  an  IV  [,  mati  17961,  contenant  des  inscriraient  sur  Ifturs   registres  des   noms 

mesHTes  pour  empêcher  les  délivrance*  de*  piuse-  qu^jjg  gavent  n'être  pas  cèux  des  ludividuâ 

port,  tau*  de»  nom*  *uppo*e*.  ,^^^8  chez  eux  ,  ^  Ics  Citoyens  qui  eerUâe- 

Art.  r'.  Les  membres  des  administraUons  raient  ces  déclarations  par-d^ant  les  ao- 

et  autorités  rhari^ées  par  les  lois  de  la  dé-  torités  constituées,  seront  punis  des  mêmes 

livranec  des  passe-ports ,"   n>n  donneront  peines. 
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Du  bannissement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  porteur  de  la  fausse  feuille 
afraisàemitid  qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels 
pouvait  avoir  droit,  le  tout  néanmoins  au-dessous  de  cent  francs; — P.  s 

;5«,J2-34,  86,48.     • 

Et  de  la  réclusion,  si  les  sommes  indûment  reçues  par  le  porteur  de  la 
liHe s'élèvent  à eentfhnes  ou  au-delà. — P.7  60,21  •.,28*.,,34, 36,47,164. 
1^7.  Les  peines  portées  en  Tarticle  précédent  seront  appliquées,  selon  les 
(inctions  qui  y  sont  posées.,  à  toute  personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par 
icier  public,  une  feuille  de  route  sous  un  nom  supposé. — P.  168. 
58.  Si  Toffider  public  était  instruit  de  la  supposition  de  nom  lorsqu'il 
iim  la  feuille,  il  sera  puni,  savoir  : 
ms  le  premier  cas  posé  par  l'article  156,  du  bannissement;  — p.  s  10, 

t^#.,  36,48. 

ins  le  second  cas  du  même  article,  de  la  jéelusion;  —  P.  1  co,3i  •., 

J4,36,47. 

dans  le  troisième  cas,  des  travaux  forcés  à  temps. — p.  :  4'>,  15,16,19, 

3;28t.,34,36,47. 

9.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle-même  ou  en  alTranchir 
jtrc  d'un  service  public  quelconque,  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  mé- 
chirurgien  ou  autre  ofllcier  de  santé,  un  certificat  de  maladie  ou  d'in- 
,  sera  punie  d*uû  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. — P.  9  1»,  40 ». 

.179^. 

.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  qui,  pour  favo- 
ielqû*uu^  certifiera  faussement  des  maladies  ou'  infirmités  propres  à 
er  d'un  servfce  public,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 

p.  9  10,  40i.— I.Cr.  179. 

a  été  mû  par  dons  ou  promesses,  il  sera  puni  du  bannissement  :  les 
urs  seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  même  peine. — P.  8, 28, 32  ».,  36, 48 . 
Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier 
m  certificat  .de  bonne  conduite,  indigence  ou  autres  circonstances 
i  appeler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur 
ine  y  désignée  et  à  lui  procurer  places,  crédit -ou  secours,  sera 
I  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 
ne  peine  sera  appliquée,  l»  à  celui  qui  falsifiera  un  certificat  de 
^,  originairement  véritable,  pour  l'approprier  à  une  personne  au- 
lle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré;  2o  à  tout  individu  qui 
*vi  du  certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsifié. — P.  9  1»,  4o  •.,  1 C3  s.  — 

es  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait  résul- 
îon  envers  des  tiers,  soit  pr^udice  envers  le  trésor  royal,  seront 
n  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  4 
ite  section. 

DISPOSITIONS  COMMUNES. 

• 

.ppllcation  des  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de 
illets,  sceaux,  timbres,  marteaux,  poinçons,  marques  et  écrits 
['«lits,  fabriqués  ou  falsifiés,  cessera  toutes  les  fois  que  le  faux 
:S  connu  de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 
^<ar  note. 
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164.  11  sera  prononcé  contre  les  coupables  une  amende  dool  le  moxt- 
mum  pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faoi 
aura  procuré  ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime,  à  leurs  com- 
plices ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  minimum  de  cette 
amende  ne  pourra  être  inférieur  à  cent  francs  (a),  —  p.  o  a»,  &2  s. 

165.  Tout  faussaire  condamné,  soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la  réclu- 
sion, subira  Texposilion  publique  (b).  — P.  2î. 

SECTION  11. 

De  U  Forfailim  et  das  Crimes  et  DéliU  des  ToatAmmââm  paUloi  émoB  Fiimmbih 

de  leon  fenolioae. 

166  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  public  dans  Fexerciœ 
de  ses  fonctions,  est  une  forfaiture  (c).  —  P.  121, 126, 127,  i67  ».,  isa.— 

I.  Gr.  484». 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de  peines  plus 
graves,  est  punie  de  la  dégradation  civique  (rf).  —  P.  s  2o,a4-36. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonctionnaires  en  for&i- 

ture. — P.  1.  —  I.  Cr.  17  9. 

S  l«r.  —  Des  Soustractions  commises  par  les  Dépositaires  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout  commis' à  une  perception,  dépositaire  ou 
comptable  public,  qtji  aura  détourné  ou  soustrait  des  deniers  publics  ou 
privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres,  actes,  effets  mo- 
biliers qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps,  si  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  va- 
leur au-dessus  de  trois  mille  francs  (e).  —  P.  7  4»,  i5,  lé,  19,22,2a,  28»., 

34,  36,  47,  172,  408. — T.Cr.  l"",  art.  176. 

170.  La  peine  des  travaux  forcée  à  temps  aura  lieu  également,  quelle 
que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets  détournés  oii  soustraits,  si  cette 
valeur  égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  de- 
niers ou  effeU  une  fois  r«tçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit 
d'une  recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à  cautionnement,  soit 
enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s'agit 
d'une  recette  composée  de  rei\trées  successives  et  non  sujette  à  cautionne- 
ment.—  P.  7  40,  15,  16,  19, 22,  23,  28  •.,34,  36,  47,172,408. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous  de  trois 

(a)  Ancien  art.  164.  Dans  tous  les  cas  où  {d)  c.  a  P.  5  irvm,  on  rv  [îSoî/.  I7W]. 

t  ?«*î!Lfl"Jî!î.n"!£î  S^ni  TÏÏ;?'^!!^  art.  643.  cette  peîne  est  indépendante  de 

nL!?â^°^H^25  ^  c?"'  ^  ■*"  P^^  <^llw  anl  «ont  étiiblies  par  les*lols  péiia- 

ft^l  "  ^oatfié,^  bl.                  '  Ye&  :  elle  se  prononce  eumulaUvemcnt  afce 

b)  Anqen  art.  165.  U  marque  sera  In-  mUm  nort^  conïe  leadlff^                oa 

nigée  à  tout  faussaire  condamné  soit  aux  cri^^:  el^se^îo^^^^^^ 

travaux  forcés  à  temps,  soit  même  à  la  ré-  en ?M8  Ke^dtoïSée  w  U 

du»ion.^Abrogé,  L.  23  avrU  1832,  art.  12.  *"  "  ***  *^'"^®  aecemee  par  u  loi. 

{€)  a  D.  P.  S  brum.  an  IV  [«5  ocl.  1795).  W  Cm  rniAt,  15  tepL-i  oet.  1791 .  !•  pori.,  tU,  i. 

Art.  641.  U  y  a  forfaiture  de  la  part  des  *^  '  ^' 


(le  leurs  fonctions.  la  peine  de  quinze  années  de  fers. 

l\i.  —P.  127  note,  12.  —P.  173  noie. 
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mille  fraocs,  et  en  cuire  inférieures  aux  mesures  exprimées  en  l'article  pré- 
cédent, la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exer* 
cer  aucune  fonction  publique.  —  P.  9  i<»,  40  •.,  42  a»,  ns.  —  i.  Gr.  179. 

—  T.  Or.  I«',art.  176. 

17S.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens,  il  sera  toujours 
prononcé  contre  le  condamné  une  amende  dont  le  maximum  sera  le  quart 
des  restitutions  et  indemnités,  et  le  mtntfiitpn  le  douzième. — p.  9  s»,  1 0, 52». 

— T.  Or.  I",  art.  176. 

175.  Tout  juge,  administrateur,  foi^onnaire  ou  officier  public  qui  aura 
détruit,  suppriiné,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres  dont  il  étsdt  dépo- 
sitaire en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à  raison 
de  ses  fonctions,  aefa  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agens,  préposés  ou  commis,  soit  du  gouvernement,  soit  des  déposi* 
taires  publics,  qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions, 
seront  soumis  à  la  même  peine  (a).  —  P.  7  4°,  15, 19, 22,  23, 28  •.,  34,  36, 

47. — I.Ck'.484t. 

$  H.  —  Des  CoBCussions  commises  par  des  Fonctionnaires  publics. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  officiers  publics,  leurs  commis  ou  prépo- 
sés, tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contributions,  deniers,  revenus  pu- 
blics ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés,  qui  se  seront  rendus 
coupables  du  crime  de  concus.<uon,  en  ordonnant  de  percevoir  ou  en  exi- 
geant ou  en  recevant  ce  qu'ils  savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  * 
était  dû  pour  droits,  taxes,  contributions,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  sa- 
laires ou  traitemens,  seront  punis,  savoir,  les  fonctionnaires  ou  les  offi- 
ciers publics,  de  ia  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  P.  7  s», 

9  1^,21  «.,28  «.,34,  36,  40s.,  47. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende  dont  le  maximum 
sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  et  le  minimum  le 
douzième (é).  — P.  9  30, 52  •.  —  T. Or.  iw,  art.  64. 

S  111.  —  Des  MUts  d^  Fonctionnaires  qui  se  seroot  Ingérés  dans  des  Afhiires  on 

Commerces  Incompatibles  avec  jeur  qualité. 

175.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  du  gouverne- 
ment, qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par  interposition  de 
personnes,  aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  ad- 
judications,  entr^rises  ou  régies  ilont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en 
tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un  empri- 

* 

(a)  CoM  «nui^  25  «e/><.-6  oct.  I7»l,  i*  part..  Ut.  i«     (6)  Co»b  râiUL,  15  iept.  1791,  i«  port.,  tii,  i,  êeei,  t. 

'^^'  ^'  Abt.  14.  Tout  foncUonnaire  ou  officier 

AikT.  12.  Tout  foncUonnaire  ou  offieier  public,  toute  personne  commise  à  la  percep- 

public  qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  tion  des  droits  et  contrlbuUbqs  publiques, 

oo  Boustrtit  des  deniers,  effets,  actes,  pièces  qui  sera  convaincu  d'avoir  commis  par  lui 

oa  litres  dont  il  était  déposit^e  à  raison  ou  par  ses. préposés,  le  «rime  de  conçus- 

«les  fonctions  -publiques  ({u'U  exerce,  et  par  sion,  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  do 

l'efiCet  d'une  confiance  nécessaire,  sera  puni  fers,  sans  préjudice  de  la  resUtution  des 

tïe  la  peine  de  douze  années  de  fer^.  sommes  rc(;uo8  iliégUimrmont. 
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sonncment  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indem- 
nités, ni  être  au-dessous  du  douzième. 

Il  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou  agent  du 
gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans  une  affaire  dont  il 
était  chargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de  faire  la  liquidation.  — F.  9  !• 

30,  40-43,52  i.  —  C.  lô{)0. — I.Cr.  179. — F.  21,101. 

176.  Tout  commandant  des  divisions  militaires,  des  départemens  ou  des 
places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui  aura^  dans  retendue  des  lieux 
où  il  a  le  droit  d'exercer  son  autorité,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  si- 
mulés, ou  par  interposition  de  personnes,  le  commerce  de  grains-,  grenailles^ 
farines,  substances  farineuses,  vins  ou  boissons,. autres  que  ceux  provenant 
de  SCS  propriétés,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  moins,  de 
dix  mille  francs  au  plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce 
commerce. — P.9  3«,  ii,52f. — I.Cr.  179. 

$  IV;  —  De  la  Corruption  des  Fonctionnaires  publics. 

177.  Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire, 
tout  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique,  qui  aura  agréé  des 
offres  ou  promesses  ou  reçu  des  dons  ou  présens  pour  faire  un  acte  de  sa 
fonction  ou  de  son  emploi,  môme  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni 
de  la  dégradation  civique  (a),  et  condamné  à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse 
être  inférieure  à  deux  cents  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire,  agent  ou  pré- 
posé de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  Tpii,  par  offres  ou  promesses  agréées, 
dons  ou  présens  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 
Tordre  de  ses  devoirs.  —  P.  8  2^,  11,  34-36, 52  s.,  i78i.— I.Cr.  484  ». 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  criminel  em- 
portant une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette  peine 
plus  for  le  sera  appliquée  aux  coupables  (ô). 

179.  Quiconque  aura  contraint  bu  tenté  de  contraindre  par  voies  de  fait 
ou  menaces,  corrompu  ou  tenté  de  corrompre,  par  promesses,  offres,  dons 
ou  présens,  un  fonctionnaire,  agent  pu  préposé,  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  ftivorable,  soit  des  procès-ver- 
baux, états,  certificat»  ou  estimations  contraires  à  la  vériti'%  soit  des  places, 
emplois,  adjudications,  entreprises  ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin 
tout  autre  acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  sera  pnni 
des  mômes  peines  que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  corrompu. 

Toutefois,  si  les  tentatives  de  contrainte  ou  corruption  n'ont  eu  aucun  effet, 
les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement 

(a)  L'article  actuel  est  conforme  à  Taii-  (b)  Akcien  art.  178.  Dans  le  cas  où  ta 

cien  article  177  (abrogé  par  l'article  12  de  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  erimind 

loi  du  28  avril  18.32) ,  à  TexcepUon  que  ces  emportant  une  peine  pins  forte  que  celle  du 

mots  :  sera  puni  dé  la  dëgrcidation  civi-  carcan,  cette  peme  pUi«  forte  »era  ai»liqiiée 

que,  ont  rcmt^lafié  ceux-ci  :  sera  puni  du  aux  coupables.  —  Abrogé,  L.  28  avril  J83Î, 

carcan.  art.  V2. 
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de  trois  ipois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  cents  francs. — P. 8  2»,  9  i<*  s»,  40t.,62s.,  177. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrupteur  restitution  des  choses  par  lui 
livrées,  ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  confisquées  au  profit  des  hospices  des 
lieux  où  la  corruption  aura  été  commise.  —  P.  1 1 , 1 7  7  •. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en  matière  criminelle,  ou  un  juré  qui 
s'est  laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera 
puni  de  la  réclusion,  outre  l'amende  ordonnée  par  l'article  177  (a).  —  p.  7 

6^,21  s.,  28  •.,34.  36,  47,52*.,  182.  —  P».  50&*.  — E.  Cr,  484  t. 

182.  Si,  par  Teflet  de  la  corruption,  il  y  a  eu  condamnation  à  une  peine 
supérienre  à  celle  de  la/cclu^on,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appli- 
quée au  juge  ou  juré  coupable  de  corruption.  —  P.  181.  —  i.  Gr.  484  s. 

183.  Tout  juge  ou  administrateurqui  se  sera  décidé  par  faveur  pour  une 
partie  ou  par  inimitié  coniro  elle,  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la 
dégradation  civique.  — p.*  8  2»,  34, 1 66  •. 

S  V.  ^  Des  Abus  d'autorité. 

PRE^IIÈRE  CLASSE. 
Des  Abus  d'aulorilé  contre  let  PartieuUen. 

184.  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  ofll- 
cier  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  la  force  publique, 
qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen contre  le  gré  de  celui-ci^  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les 
formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  jours 
à  uaan,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice 
de  l'application  du  second  paragraphe  de  l'article  114. 

Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences 
dans  le  domicile  d'un  citoyen  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  (b),  ~  • 

I.  Gr.  9,  40  s.,  52  s.  —  I.  Gr.  9,  1 6, 1 7 9,  483  •. 

185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité  administra- 
tive^ qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  du  silence  ou  de  l'obscu- 
rité de  la  loi,  aura  dénié  de  rendre  la  justice  qil'il  doit  aux  parties,  après  en 
avoir  été  requis,  et  qui  aura  persévéré  dans  son  déni,,  après  avertissement  ou 
injonction  de  ses  supérieurs,  pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de 
l'interdiction,  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans  jusqu'à 

vingt.  —  P.  9,42,52  s.,  127. — G.  4*. — P».  505». 

188.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  oOicier  public,  un  administrateur, 
un  agent  ou  un  préposé  du  gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des 

(a)  CoM  réxAL,  25  $ept.-t  oet.  1791, 2«  part.,  tic.  i,  careoT  général  OU  du  Roi ,  tout  substitut  » 

MCI.  T.  tout  administrateur,  ou  tout  autre  officier  de 

Art.  9.  Tout  juré,  après  le  serment  prêté,  Justice  ou  de  police ,  qui  se  sera  introduit 

tout  Juge  criminel,  tout  officier  de  poUce  en  dans  le  domicile  d'un  citoyen  bors  les  cas 

maUère  criminelle,  qui  sera  convaincu  d'à-  prévus  par  la  loi  et  sans  les  fol'malités  qu'elle 

voir,  moyennant  argent,  présent  ou  pro-  a  prescrites,  sera  puni  d'une  amende  de 

rnesse,  trafiqué  de  son  op\pion,  sera  puni  de  seize  francs  au  moins  et  de  deux  cents 

la  peine  de  vingt  années  de  gène.  '  francs  au  plus,  —Abrogé,  L.  28  avril  iSZ'2, 

(b)  A:<sciE5  ART.  1S4.  Tout  juge,  tout  pro~  art.  12. 
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mandais  de  justiœ  ou  jugemens,  un  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre 
de  la  force  publique,  aura,  sans  motif  légitime,  usé  ou  fait  user  de  violences 
envers  les  personnes,  dans  Texercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  sera  puni  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  et 
en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par  rarticle  19»  ci-après.— 

P.  309  s. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettrés  confiées  à  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  ou 
de  Tadministration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Le  cou- 
pable sera,  de  plus,  interdit  de  toute  fonction  du  emploi  public  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (a). — P.  9, 40  •.,&}••.  ^l.Ck».  i79. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Des  Abus  d'autorité  contre  la  chose  pubU<)ue. 

188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernemènU 
de  quelque  état  et  grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir 
ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre  l'exécution 
d'une  loi  ou  contre  la  perception  d'une  contribution  légale,  ou  contre  l'exé- 
cution soit  d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre 
émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni  de  la  réclusion  (6).  —  p.  7  c»,  ti  •., 

28*.,  34,  36,  47,  189*. 

189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effets  la  peine 
sera  le  maximum  de  la  réclusion  (c).  —  P.  2 1 , 1 88, 1 90  •. 

100.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ne  cesseront  d'être  ap- 
plif^ables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs 
supérieurs,  qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  ob- 
jets de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique  ; 

(a)  Amciem  ait.  187.  Toate  suppressioD,  (ô)CMCpéirAi.,S5««p^-«ocM79i»ft>^r<.,<Bi.  ^ 

toute  ouverture  de  leUres  confiées  a  la  poste,  stct,  t. 

commise  ou  facilitée  par  un  foncUonnalre  Art.  l•^  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif 

011  un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'ad-  ou  foncUonnalre  piâ>Uc  quelconque,  qui  au- 

mmteUaUon  des  Dostes,  sera  punie  d'une  ra  employé  ou  requis  l'acUon  «le  la  force  po- 

amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs,  bllque  dont  la  disposition  lui  est  conflw. 

Le  coupable  sera,  de  plus.  Interdit  de  toute  pour  empêcher  l'exécution  d'une  loi,  ou  la 

foncUoa  ou  emploi  pubUc  pendant  einq  ans  pereepthMi  d'une  eontrlbûUen  ii<Rftvi»*>f>^ 

au  moina  et  dix  ans  au  plus.  —  Abrogé,  étabUe,  sera  puni  de  la  peine  de  la  gùie  pen- 

!••  28  avril  1832,  an.  12.  dunt  dix  années. 

CoM  ^•!IA^  15  êtpt,-%oct.  1791.  «•  partout,  i.  j.  jout  agent  du  pouvoir  exécutif,  fout 

Mc^.  111.  CNicttonnaire  pubUc  qoelconiiiie ,  qui  aura 

Art.  23.  Quiconque  sera  convaincu  d'à-  employé  ou  requis  Taclion  de  la  force  publi- 

voir  volontairement  et  sciemment  supprimé  que  dont  la  disposlUon  luf  est  confiée,  pour 

une  leUre  confiée  à  la  poste,  ou  d'en  avoir  empêcher  l'exécuUon  C 


d'un  Jugement, 

brisé  le  cachet  et  violé  le' secret,  sera  puni  de'  dat  ou  ordonnance  de  Justkie,  ou  d'un  ordre 

la  peine  de  la  dégradation  civique.  —  Si  le  émané  d'officiers  municipaux  de  poUce  ou 

crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un  ordre  de  corps  administraUfs,  ou  pour  empêcher 

émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un  agent  l'acUon  d'un  pouvoir  légitime,  sera  puni  de 

du  service  des  postes,  le  ministre  qui  en  au-  lapeine.de  six  années  de  déûnUon.  —  Le 

ra  donné  ou  contre-signe  l'ordre,  quiconque  suoérieur  qui  le  premier  aum  donné  kidiu 

l'aura  exécuté ,  ou  logent  du  service  des  arares  en  sera  seul  responsable,  et  soMra  la 

postes  qui ,  sans  ordre ,  aura  conmiis  ledit  peine  portée  au  présent  arUcle. 

«rime,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  ans  de  (c)  Ancden  art.  189.  Si  cette  réqiilsilioo 

gène.  ou  cet  ordre  ont  ^té  suivis  de  leur  eaiet>  la 

Nota.  L'article  G38  du  Code  des  délits  et  peine  sera  la  déportation.  —  AbTO$é^  L.  2S 

drj  peines  du  3  brum.  an  iv  statue  de  même,  avril  1832,  art.  12. 
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les  peines  portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux  supé- 
îs  premiers  auront  donné  cet  ordre.  — P.  ii 4  ». 

par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  survient  d^autres 
ssables  de  peines  plus  fortes  que  celles  exprimées  aux  articles 

ces  peines  plus  fortes  seront  appliquées  aux  fonctionnaires, 
réposés  coupables  d'avoir  donné  ledits  ordres  ou  fait  lesdites 
fa). 

-  De  quelques  Délits  relatifs  ^  la  tenue  des  Actes  de  l'état  civiL 

i  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes  sur  de 
les  volantes  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 

9,40t.,  52».,  195.— C.  40,52.—  I.Cr.  17  9. 

sque,  pour  la  validité  d'un.  i?iariage,  la  loi  prescrit  le  consenle- 
*e,  niîère  ou  autres  personnes,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  ne 
assuré  de  l'existence  de  ce  consentement,  il  sera  puni  d'une 
seize  francs,  à  trois  cents  froncé,  et  d'un  emprisonnement  de 
moins  et  d'un  an  au  plus.  —  P.  9, 40».,  52».,  i95.  —  c.  i48- 

J-160.— I.  Cr.  179. 

licier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  de  seize  francs  à  trois  cents 
;nde,  lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le  temps  prescrit  par  l'article 
civil,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée.  — 

15.  — 1.  Cr.  179. 

peines  portées  aux  articles  précédons  contre  les  officiers  de  l'état 
)nt  appliquées,  lors  môme  que  la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait 
nàée  ou  aurait  été  couverte  5  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
)roftoncées  en  cas  de  collusion,  et  sans  préjudice  aussi  des 
itipns  pénales  du  litre  V  du  livre  I*^*"  du  Code  civil.  —  c.  1 5G  ».. 


VKxercioe  de  TAutorité  publique  Ulégalement  anticipé  ou  prolongé 

:  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exercice  de  ses  fonc- 
oir  prêté  le  serment  pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une 
>eize  francs  à  cent  cinquante  francs  (i).  —  p.  9,  52  ».  — 

.  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou  interdit 


êepi.-^oci.  n9i, Impart.,  tii.i,  cées  contre  les  sédiUeui  et  les  auteurs  des 

êeci.  V.  meurtres»  violeuces  et  pillages. 

(1)  L»  30  aod/ 1830,  relative  au  serment  dei/onc' 

ir  suite  et  à  l'occasion  de  la  Honnaires  public*. 
ionnée  aux  deux  précédens  Art.  !•'.  Tous  les  fonctionnaires  publics 
icni  un  attroupement  sédi-  dans  Tordre  admlnlstraUf  et  judiciaire,  les 
ire  de  ceux  désignés  aux  ar-  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  se- 
e  la  précédente  secUon  (P,  ront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  te- 
He),  1  agent  du  pouToIr  exé-  neur  soit:  —  «  Je  jure  fidélité  au  Roi  des 
iomiaire  public,  en  sera  res-  Français,  obéissance  à  la  Charte  constitu- 
que  des  meurU-es,  violences  tîonneUe  et  apx  lois  du  Royaume.  •»  11  ne 
lucla  cette  résistance  aura  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  sér- 
iera puni  des  peines  pr'onon-  ment,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 
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l»f  rii«:rn*:nL  qiJ.  apn^ï^  en  avoir  eu  la  connaissance  officielle,  aura  footiniae 
r»;\ércK>'  <]»•  .'i*->  fonrîinïj?,  ou  qui,  i^*ant  d^vtif  ou  temporaire,  les  aura  e\rr- 
ctr'S  apn-s  a>Mir  r  U,'  nrnip'.ai.v,  s^^ra  puni  dun  enipri><>nDenienl  de  sii  i!>«i5 
au  rnoiriâ  ^\.  de  dr-ui  ans  au  i»!u5.  et  d'une  amende  de  cenl  francs  a  cioq 
cvnts  fraiiJS.  Il  ^erd  in*iTdil  de  rexeniir^  de  toute  fonction  p'it»l;i^»^e  p«ir 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  a  cftmpter  du  jour  on  il  aura  subi 
sa  fitfine  :  le  tout  sans  pr»*judioe  des  plus  fortes  peines  pf»rlees  contre  les 
oUicit-rs  ou  les  ci»mmandans  militaires  par  l'article  93  du  présent  Gxie  a  . — 

P.  9.  *0.  45.  ô2  »..  208  ». —  I.  Cr.  i:9. 

DISPOSITIONS  PARTICLXIÈRES. 

i9S.  Hors  les  cas  où  la  loi  n'î/le  sp»xiaîement  les  peines  encourues  pour 
crimes  ou  délils  commis  par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ctui 
d  ♦litre  eu\  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient 
chariz»'S  de  sur\eilltr  ou  de  réprimer,  seront  punis  comme  il  suit:  — P.tsc, 

33.3.462. 

S'il  s'aint  d'un  délit  de  poUce  correctionnelle,  ils  subiront  toujours  le 
m/iximwn  d»f  la  \m\\t  attach^'C  à  celle  espèce  de  délit; 

El  s'il  s'airil  de  crime,  ils  seront  condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion,  si  le 
crime  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  de 
la  déiL'radation  ci>ique: 

Aux  travaux  forcés  à  temjis,  si  le  crime  emporte  contre  tout  autre  coupa- 
ble  la  ^H:rine  de  la  réclusion  ou  de  la  détention; 

Et  aux  travaux  forais  à  [>erpétuité.  lorsque  le  crime  emportera  contre  loal 
autre  coupable  la  peine  de  la  déjKjrtation  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Au-delà  des  cas  qui  viennent  d*ôtre  exprimés,  la  peine  eommune  sera  ap- 
pliquée sans  aggravation  b). 

SECTION  UI. 


$  l*'.  — Des  ConlraTentioiii  propres  à  coraproinettit  TéUl  ctnl  des 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  rdigieoses 


(a)  CoDB  pniAL,  25  upl.-t  oct.  1791,  V part.,  tii.  i,  ledit  fODCUODIiaire  poblîc   CB 

Kci.  V.  sable,  et  subira  les  peines  port^  contre  les 

sëdilieivL  et  les  auteurs  des  meurtres  d  ait- 

Art.  g.  Tout  foncUoniiaire  public  réTo-  très  rrimes  qui  aunmt  été  commis^ 

que  ou  destitué,  suspendu  ou  interdit  par  b,  L'ancien  article  198,  abrogé  par  farli- 

1  autorité  supérieure  qui  avait  ce  droit  ;  tout  cle  1 2  de  la  loi  ou  28  arril  18S3,  ne  différait  du 

fonctionnaire  public,  électif  et  temporaire,  teite  actuel  que  par  les  alinéas  3  et  4  moaà 

après  l'expiration  de  ses  pouvoirs,  qui  cod-  conçus  : 

tinuerait  l'exercice  des  mêmes  fonctions  pu-  «  Et  s'il  s'agit  de  crimes  emportant  peine 

bliques,  sera  puni  de  la  peine  de  deux  an«  afflictive,  ils   seront  condamnés,   saroir: 

nées  de  eéne.  —  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  à  la  réclnsion,  si  le  crime  emporte  contre 

dp  sa  résistance,  il  sunient  on  attroupement  tout  antre  coupable  la  peine  du  bamiisse- 

de  la  nature  de  ceux  mentionnés  aux  arti^  ment  on  du  carcan  ;  — Aux  travaux  forcés  à 

des  4 .  S  et  G  (P.  2 10  ncte,  2 1 6  note)  de  la  pré*  temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout  akiut 

cède nte  secUon,  meurtres  ou  antres  crimes,  coupable  la  peine  de  la  réclti^on.  •• 


DES  CRIMES  ET  DÉUTS  CONTRE  LA  CHOSE  PUBLIQUE.  863 

(l'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justiûé  d'un  acte  de  mariage  préalable- 
ment reçu  par  les  officiers  de  Tétat  civil,  sera,  pour  la  première  fois,  puni 
d*une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  —  P.  9,  &2  •.,  200.  — l.  Gr. 

179. 

900.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée  en  Tar- 
ticle  précédent ,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni , 
savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  ^  — 

P.  9,40s. — I.Cr.  179. 

Et  pour  la  seconde  de  la  détention  (a).  — p.  7  5»,  20,  28  •.,  34,  36, 47. 

$  II.  —  Des  Critiques,  Censures  ou  ProTOcations  dirigées  contre  T Autorité  publique 

dans  nn  discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

fiOi .  Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront,  dans  l'exercice  de  leur 
ministèi^,  et  en  assemblée  publique^  un  discours  contenant  la  critique  ou 
censure  du  gouvernement,  d'une  loi,  d'une  ordoimance  royale  ou  de  tout 
autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  (fi).  —  P.  9,40  §.,  202  §.  —1.  Cr.  179. 

202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  directe  à  la  désobéissance 
aux  lois,  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  ar- 
mer une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du  culte  qui  l'aura 
pi'onoiicé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  si  la  pro- 
vocation n*a  été  suivie  d'aucun  effet;  et  du  bannissement,  si  elle  a  donné 
lieu  à  la  désobéissance,  autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en 
sédition  ou  révolte.  —  P.  8  i<>,  9  i<>,  28, 32,  36,  4o  «.,  48, 201  et  la  note,  203. 

203.  Lorsque  la  provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte 
dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une 
peine  plus  forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  appliquée  au  ministre  coupable  de  la  provocation.  — p.  206. 

(à)  L'aneien  article  200,  abrogé  par  l'art.  1 2  ses-  exhorUUons ,  prédicaUons ,  Invocations 

de  la  loi  du  28  avril  1832,  ne  différait  du  texte  ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce  puisse 

actael  que  par  son  dernier  alinéa  ainsi  con-  i^tre,  soit  en  lisant,  publiant,  affichant,  dia- 

çn  :  «  Et  pour  la  8econ0e,de  la  déportation.  >»  triboant,  ou  faisant  lire,  publier,  afficher  et 

iM  iw«  7««rf  iMivr«ft.Mi  47OT1  «.^  iv»^w.«    distribucf  dans  l'enceinte  de  l'édifice  destiné 
{b)D*cm.it^.an\y[j9iepLij9i],Muriexercice    ^^^  cérémonie»,  OU  à  l'cxtérieur,  un  écrit 

Art.  22.  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  teur;  —  Savoir  :  si,  par  ledit  écrit  ou  dls- 

boTS  de  Tenceinte  de  l'édifice  destiné  aux  cours,  11  a  provoque  au  rétablissement  de 

cérémonies  ou  exercices  d'un  culte,  lira  ou  la  royauté  en  France,  ou  à  l'anéantissement 

fera  lire  dans  une  assemblée  d'Individus,  ou  de  la  république ,  ou  à  la  dissoluUon  de  la 

Î|ui  affichera  ou  fera  afficher,  distribuera  ou  représentation  naUonaie  ;  —  Ou  s'il  a  cré- 
era distribuer  un  écrit  émané  ou  annoncé  voqué  au  meurtre  ,  ou  a  e\cité  les  defen- 
comme  émané  d'un  ministre  de  culte  qui  ne  seurs  de  la  patrie  à  déserter  leurs  drapeaux, 
sBTSf  pas  résidant  dans  la  République  fcan-  ou  leurs  pères  et  mères  à  les  rappeler;  — 
çaiae,  eu  même  d'un  ministre  de  culte  ré-  Ou  s'il  a  blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre 
aidant  en  France  qui  se  dira  délégué  d'un  les  armes  pour  le  maintien  de  la  constltu- 
antre  qui  n'y  résinera  pas,  sera,  indépen-  tion  républicaine  et  la  défense  de  la  liberté; 
dajnment  de  la  teneur  dudit  écrit,  condam-  —  Ou  s'il  a  invité  des  Individus  à  abattre 
né  à  six  mois  de  prison,  et,  en  cas  de  réci-  les  arbres  consacrés  à  la  liberté ,  h  en  dé- 
dive,  à  deux  ans.  poser  ou  avilir  les  signes  et  couleurs;  —Ou 
23.  Sera  condamné  à  la  gène  à  perpé-  enfin,  s'il  a  exhorté  ou  encouragé  des  pcr- 
tuité  tout  ministre  -de  culte  qui  commettra  sonnes  quelconques  à  la  trdhlson  ou  h  la 
un  des  délits  sulvans,  soit  par  ses  discours,  rébellion  contre  le  gouvernement. 
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§  III.  —  Des  Critiques,  Censures  ou  Provocations  dirigées  contre  raulorilé  pnbtiqne 

dans  un  écrit  pastoral. 

804.  Tout  écrit  contenant  des  instructions  pastorales,  en  quelque  forme 
que  ce  soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte  se  sera  ingéré  de  critiquer 
ou  censurer,  soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de  l'autorité  publique,  em- 
portera  la  peine  du  bannissement  contre  le  ministre  qui  Taura  pabÛé.— 

P.  8  lo,  28,  32  t.,  36,  48,201  noCe, 

205.  Si  récrit  mentionné  en  l'article  précédent  contient  une  provocation 
directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  publique^,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le 
ministre  qui  l'aura  publié  sera  puni  de  la  détention  (a).  —  P.  7  &<>,  so,  28  s.. 

34,  36,  47,201  note, 

206.  Lorsque  la  provocation  contenue  dans  l'écrit  pastoral  aura  été  sui- 
vie d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou 
plusieurs  des  coupables  à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la  déportation, 
cette  peine,  quelle  qu^elle  soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupole  de  la 
provocation.  — P.  7,  203. 

§  IV.  —  De  la  Correspondance  des  Ministres  des  cultes  avec  des  cours  on  PoisaBees 

étrangères,  sur  des  matières  de  religion. 

907.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  aura,  sur  des  questions  ou  matières 
religieuses,  entretenu  une  correspondance  avec  une  cour  ou  puissance  étran- 
gère, sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  du  Roi  chargé  de  la 
surveillance  des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation,  sera,  pour  œ 
seul  fait,  puni  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  et  d'im  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans.  —  P.  9,  40  ».,  52».,  20 1  note.— 

I.  Gr.  179. 

5t08.  Si  la  correspondance  mentionnée  en  l'article  précédent  a  été  ac- 
compagnée ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispositions  formelles 
d'une  loi  ou  d'une  ordonnance  du  Roi,  le  coupable  sera  puni  du  bannisse- 
ment, à  moins  que  la  peine  résultant  de  la  nature  de  ces^  faits  ne  soit  plus 
forte,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  appliquée.  —  p.  8  i«,  38, 

32  s.,  86,  48. 

SECTION  IV. 


S  ]».-<  Rébellion  (1). 

'    209.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait  envers 
tes  officiers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  forestiers,  la  force  pu- 

(a).  AifcnsN  art.  20S.  SI  l'écrit  menUonné  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  qoi 

en  1  article  précédent  contient  une  provo-  l'aura  publié  sera  puni  de  la  déportation.  — 

cation  directe  à  la  désobéissance  aux  lois  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 

ou  autres' actes  de  Tautorité  publique,  ou  (1)  Voyei  la  loi  du  9  septembre  183&  sur 

s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  les  cours  d'assises  (page  725,  noU'i. 
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blîque,  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des  contributions^  les  porteurs 
de  contraintes,  les  préposés  des  douanes,  les  séquestres,  les  officiers  ou 
agens  de  la  police  administrative  ou  judiciaire;  agissant  pour  lexécution 
des  lois,  des  ordres  ou  ordonnances  de  Taotorité  publique,  des  mandate  de 
justïœ  ou  jugeihens,  est  qualifiée,  selon  les  circonstances,  crime  ou  délit  de 
rébellion  (à). 

SIC.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  personnes  armées,  les  cou- 
pables seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  port 
d'armes,  ils  seront  punis  *de  la  réclusion  (b),  —  P.  7  4»  6<>,  16,  le,  2t  •., 

3Sé.,  84,  86,  47,  101. 

Sli.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réunion  année  de  trois  .per* 
sonçues  ou  plus  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine  sera  la  réclusion; 
s'il  n'y  a  pas  6u  port  d'armes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus  (c).  — P.  7  6<>,  9  i<*,  2 1  •.,  28  «.,84, 36, 

40».,  47,  ZI8. 

SI2.  Si  la  rébellion  n'a  éLé  commise  que  par  une  ou  deux  personnes,  avec 
armes,  elle  sera  punie  d'un  emprisonne^nent  de  six  mois^  deux  ans,  et  si 
elle  ^  eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  (d). 

— P.  9  1®,  ♦©•.,  tiS.  — I.Cr.  179.. 

213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  qu  attroupement,  l'article  100  du 
'présent  Cocft  sera  applicable,  aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la 
bande,  qui  se  seront  /étirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  publique, 
ou  même' depuis,  s'ils  n'ont  été  saisie  que  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  et  sans 
nouvelle  résistanccet  sans  armes.  -^  P.  loo  et  la  note,  —  Supp.  Attroupe-- 

214.  Toute  rédnion  d'individus  pour  un  crime  ou  un  délit,  est  réputée 
réunion  armée,  lorsque  plus  de  deux  personnes  portent  des  armes  ostensi- 
ble8.-<— p.  ii|i,2i&  •.  » 

215.  Les  persoDnes  qi^i  se  trouveraient  munies  d'armes  cachées,  et  qui 
auraient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non  réputée  armée,  seront  indî^ 
vidueltement  punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie  d'une  troupe  ou  réu- 
nion armée. —  P.  10], 216s.  . 

21l^«  L€&  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pendant  le  cours  et  à  Toc- 


[<z)  CovB  réiiAi..  15  âept.-toel.  1791  t*parl.,  lit.  i.  {b)  Coot  pïsiu.,  25  sepl.-^  oet.  1791,  Impart.,  lit.  i, 

mei.  If.  ieel,  it. 

*   t«r        Pr  7ftf;*ititi#  Art.  4,  Lorsque  ladite  résistance  aura  été 

'**"'•  *    •       *»..T»*no»#.  opposée  jpar  un  attroupement  de  plus  de 

D«c^.  2«  jior.  an  u  (it  moi  iTU],  pwtnut  qu'un  <|ôinw  pf^nonnes,  Ift  peine  sera  de  buh  an- 

Htottn»  mra  détenu  juifu'à  ia  paix  p&uf  ééio-  ^^9  de  fers,  U  la  résIsUnce  est  opposée 

b^iwMce^  la  lot,,          "  ^^^  armes  ;  et  de  seize  années  de  Ters,  si  la 

résistance  est  opposée  avec  armes. 

Art^  2.  A  ravenlr,'  les  peines  portées  par  (c)  com  pîm^l,  î5  Mepi.-t  oci.  i79i,  s*  part.,  tu,  i, 

les   articles  I,  2,  3«  4  et  6  (P.  300-912  et  stei.  ir. 

217  notes)  de  )a  iv*  McUon  ^  Utre  r«  de  Art.  3.  Lorsque  ladite  résistance  aura 

la  dMfièiBe  partie  du  Code%péiial  auront  été  opposée  par  plusieurs  personnes  réu- 


qa«^  soit  des  vYoJiyifies,  ^  des  voies  de  fait    avec  armes 


pouf  i||tarreBipre  cene#tecution  on  ea  faire  (rf)  c«»,  ^^^  »  ^epiM  œt,  i70i,  î« part,,  tu,  u 

eesser  T2^et«. .     »    ,    '  »eèt.  it. 

Norf.  Ud  avis  dû  cenSell  d'État,  ^u  S  fé-  Art.  l*'.  ^  P».  786  note, 

vrier  1  at 3,  dMtoe  qùeX^  article  a  été  abrogé  2.  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  ar- 

par  Tarticle  «84  duCo^^  pénal.  mes,  la  peine  sera  de  quatre  années  de  fers» 

6S 
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casion  d'une  rébellion,  seront  punis  des  peines  prononcées  contre  charun 
de  ces  crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  et  la  rébeUkm  (a).  — 

P.  210  t. 

217.  — Abrogé,  Supp.  Presse,  L.  i7  mai  1819,  art.  26  {b). 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour  fait  de  rébellion^  une 
simple  peine  d'emprisonnement,  ky»  coupables  pourront  être  condamnés  en 
outre  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. — P.  9  3»,  40s.,  S2t., 

211,212. — I.Cr.  179. 

1 219.  Seront  punies  comme  réunion  de  rebelles,  celles  qui  auront  été  for- 
mées avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de  violences  ou  de  mesaccs 
contre  l'autorité  administrative,  les  officiers  et  les  agens  de  polû»,  oucouire 
la  force  publique, 

l^  Pur  les  ouvriers  ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou  manu- 
factures; .  '  ■  , 

2<>  Par  les  individus  admis  dans  les  hospices; 

^  Par  les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condamnés  (c).  — p.  210  s., 

220s., 415  •. —  I.Gr.  614. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  prieoDuiers  prévenus^  ac- 
cuses ou  condamnés  relativement  à  d'autres- crimes  otfdélil»,  sera  par  eui 
subie,  savoir  :  •  .  * 

Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimc^s  ou  délits  qui  ont  causé  leur  détenlHiD/ 
sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine  non  capitale  oi  perpétuelle,  ûmné- 
dialement  après  l'expiration  de  cette  peine  ; 

Et  par  les  autres,  immédiatement  après  r<6rrét  ou  jugement  en  dernier 
ressort  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  abolis  di\  fait  flobr  lequel  ils 
étaient  détenus.  —  P.  219. — l.Gr.  3S8,3Ci,364,3lB&,  $jl. 

221 .  Les  chefs  d'une  rébellion,  et  ceui  qui  l'auront  provoquée,  pourront 
être  condamnés  à  rester,  après  l'expiration  de  leur  peine,,  sons  la  sumeil- 
lance  spéciale  de  la  haute  police  pendant  cinq  aps  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  —  p.  11,44». .  "^        . 

$  11.  —  Outrages  et  Violeiice«  eavers  les  O^iositaires  de  l'autori^  et  de  la 

force  publique.  ' 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  administratif  ({u  ju- 
diciaire auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  ou  à  l'occasion  de 
cet  exercice,  quelquo  outrage  "par  •i^ux)les  tendant  à  inculfTèr  leur  henoeurou 
leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera. puni  d'un  emprispn- 

neinent  d'un  mois  à  deux  ans. 

»  •    •  - 

(a)  CoM  veau.,  îi  $êpt.-%  oct.  1791,  Vjmtl,  ixt.  1,  nsoB  le  cas  OÙ  la  nt^Ukm.n'aimii  ^m  co 

M9et.  iT.  41^41,  le  proVimteQr  sera  pufti  é'naamri- 

Ait.  6.  Lc«  coupable  des  crimes  mcn:  s^ncment  do  ||x  joai;^  tu  boI^^  et  ay  an 

tlonnés  aux  f,  T,  3*  et  4*  arUcles  de  la  **>  P'"*- .    '       .• 

présente  section  (P.  209-212  noies  ) oui  au-  (c)  Ditm.  i^s  /t»i^  t7W»  rtiatif  à  roffûmmtim 

raient  commis  personnellement  des  nomi-  t^mu  police  mwiieiifmU  et  çpnxgHommtiU,  Hf.  u. 

cides  ou  Incendies,  seront  punis  de  mort.  Art.  25.  L'insal^rdiDMon  accovipCbéf 

(b)  Ancic!!  ART.  21 7. Sera  puni  comme  cou-  de  violences  on  de  menaces  dans  I|b  ate- 

pable  de  la  rébellion  quiconque  y  aura  prp-  liers  publics  on  \^  ateliers  d»«h#ttt,  sefi 

voqué,  soit  par  des  discours  tenus  dans  des  punie  d'un  emprlsonnemen^ol  %e  pomia 

lieux  00  réunions  publics,  soit  par  des  pis-  excéder  débt  arniéea.  -^  Lè'^rine  sera  do«- 

cards  afflcbës,  soit  par  des  écrits  Imprimés.—  ble  en  cas  de  récidive- 
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Si  Toutrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  l'empri- 
aonnement  sera  de  deux  àcinq  ans.  — P.  9  i«,40f.,  22c.  —  P».  10,91 1. — 

I.Cr.  119,  181,  &04». 

S83.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat  dans  l'exercice 
ou  à  KoocasioB  de  l'exercioe  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'un  mois  a  six 
mois  d'emprisonnemeàt;  et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'audience  d'utie  cour  ou 
d'un  tribunal^ Il  sera,  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  (a). 

— F.  9  |o,  40».,  22é. — I.Cr.  17  9. 

894.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  pu  menaces  à  tout  officier  minis- 
tériel, ou  9gent  dépositaire  de  là  force  publique,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercièe  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  franos.  — F.  930,52  ».•  223  noftf,* 227. — I.Cr.  f79. 

225.  La  peine  ^t^  de -six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement,  si  Pou- 
trage  mentionné  eni'artîcle  précédent  a  été  dirigé  contre  un  commandant 
de  la  force  publique.—:  F.  9  i«>,  4o  •.,?2^/-7-i.  Cr.  no. 

226.  Dans  le  cas  des  arpticles  2^2,  223  et  225,  l'offenseur  pourra  être, 
OMt^'O  l'emp'risonnemcnt,  condamné'  à  Taîre  réparation,  soit  à  la  première 
andiencc,  €oH  par  ^ôrit",  et  le  temps  de  l'omprisonnement  prononcé  contre 
lu;  nt  sera* compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eii  lieu. 

227.  Daiis  le  cas  de  ('article  224,  l'offenseur  pourra  de  même,  outre  l'a- 
mende, être  condamné  à  faire  réparation  à  Toffensé  5  et  s'il  relarde  ou  refuse, 
il  sfera  contraint  par  corps. 

228.  Tout  individu  qm,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté 
de  blessures,  aura  frappé^  un  magistrat  dans^ l'exercice  de  ses  fonctions,  ou 
âfHJccasîdki  de  cet  exercice,  sera  puni'djnn  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  ^ 

Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le 
coupable  sera  en  outre  puni  {b)  de  la  dégradation  civique.  — F.  8  2®,  9  1°,  34- 

36,  40».,  229s. 

2^.  Dans  l'un  et  l'autre  d^s  cas  exprimés  en  l'article  précédent,  le  cou- 
pable pourra  de  plus^êtrecondamiré  à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du 
lieu  où  siège  le  nra^trat,  e(  d'un  rayon-db  dedx  myrMmètrés. 

Cette^tlîsposition  «ura  son  éxécqtion  à  dater  du  jour  où  le  condamné  aura 
suVi  sa  pêinCf 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps  fixé,  il  sera 
puni  du.baonissement.  —  F.  8  1^,28,32-34,  36,44t., 48. 

!B50.  Les  Violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  228,  dirigées  contre 
un  officier'tnînistériér,  un  agent  de  la  force  publjt(ue,  ou  un  citoyen  chargé 
d*un  giinisfèï^  de  service  public,  si  elf^  ont  eu  "Heu  pendant  qu'ils  exer- 
çaient leur  ministère  ou  à  cette  occasion,  ^ont  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  àsixhnois.— F.  9  i®,  40  •., 2-28  e/ /a  no^e,  231  •.  —  i.Cr.  179. 

S31.*  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionqaires  et  agens  dési- 

(«>  thmciP.  î^^îjuil.  1791,  relatif  à  VorgâniSalion  (6)  ANCIEN  ART le  COUpable  Sera  puol 

^«»e  poilu  «mcjy^le  et  corredipniwiu,  lit.  ii.     du  carcau.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  ar- 
AniT-  l^«  l'^  oulri^ça  ou  meiiAf^  par    ticle  12. 

parole  ou  PV   8«^»*'   ^*î**  ««^  J<>"^«î^«°:        Com  ràn^u.  25  sepL-6  ocL  1791,2.  part.,  lit.  ,. 

ftaireB  {nxbl^s  daos  l  exercice  de  teurs-Confi-  '^      .  i» 

tion^  #  çeionUpiAilà /l'une  amende  qui, ^ne 

poirnr^  ÇK^éolr  ^\x  .tâi»,^\»  tsôntribaUon  Art.  7.  Quiconque  aura  outragé  an  fonc- 

fnot>l9tére  et  à'uiL  emprtsontftment  qui  ne  tlonnaire  public  en  le  frappant  au  moment 

pourra  excéder  aeux  annêna. —  La  peine*  oti  il  exerçait  ises  fonctions,  sera  puni  de  la 

^ra  «louble  en  cas  de  récidive.  peine  de  deux  années  de  détention. 
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gnés  aux  articles  228  et  230  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures 
ou  maladie,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 

quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (a).  — 

p.  7  20CO,  15,  16,  18,21  •.,28  t.,  34,  36,47,  232  t. 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé  d'effusion 
de  sang,  blessures  ou  maladie,  les  coupé  seront  punis  de  la  rédusioa,  s*ils 
ont  été  portés  avec  préméditation  ou  de  guet-epeus.  —  P.  7  6?,  ii  •.,  28  », 

34,36,  47,297,298. 

233.  Si  les  coups  ont  été  portés  ou  les  blessures  faites  à  nn  des  finc- 
tionnaires  ou  agens  désignés  aux  articles,  2^8  et  230,.  dans  i'exera«e  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  de  donner  la  mort» 
le  coupable  sera  puni  de  mort  (ô).  — "P.  7  i»,  12, 36.  — G.  tz. 

$  m.  ~  Refus  d'uD  service  dû  légalemeet 

234.  Tout  commandant,  tout  olficier.  ou,  sous-officier  de  la  forée  «pu- 
blique qui,  après  en  avoir  été  légaleiAent  requis  par  l'autorité  civile,  aura  re- 
fusé de  faire  agjr  la  force  à  ses  ordres,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  des  réparations  Civiles  qui  pouiYaîenl  être 
dues  aux  termes  de  l'article  10  du  présent'  Code  (c)*  —  P.  9  i<»,  4e  ».,  sr.  — 

C.1149,1382.  —  I.Cr.25,376.  '     • 

235.  Les  lois  pénales  et  réglemens  relatifs  à  la  conscription  militaire  eto- 
tinueront  de  recevoir  leur  exécution. 

236.  Les  témoins  et  jurés  qui  auront  allégué  line  excuse  reconnue  fausse 
seront  condamnés,  outre  les  amendes  prononcées  pour  la  non-cOiBpariitiM, 
à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mots  (rf).  — P.  9, 40 1.  — i.  Gr.  se^ 

81, 86,1&7,  158,304,396-398. 

$  IV.  —  Évasion  de  détenus,  Recèlement  de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois'qu'une  évasion  de  détenu»  aura  lieu,  les  huissiers, 
les  commandaiis  en  chef  ou  en  sousH^rdre,  soit  de  U  gepdârmerîe,  soit  de  U 
force  armée  servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes,  les  coucieiges,'' gar- 
diens, geôliers,  et  tous  autres  préposés  à  la. conduite,  au  traQ3iMMrt  ouir'  la 
garde  des  détenus,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  {e). 

.(a)  Ancien  art.  231 .  SI  les  violences  exer-  («'J  i-  "  J>~»'-  ««  Vf  i^^  "^  *'»«)-     * 

cées  contre  les  fonctionnaires  et  agens  désir  Abt.  1  et  2.  —  I.  Cr.  8S  nots, 
gnés  aux  arUdes  238  et  230  ont  été  la  cause 

d'effusion  de  sang,  blessures ^mi  maladie,  ta  ^-  *^ **'*•  «»  ▼  I*>  «»«»•  t7»7  ^ 

peine  sera  la  réclusion  ;  si  Ja  mort  s'en,eSt  Art.  2*  ^  I.  Cr.  396  note. 

suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  ,  , ,    .       ^      ^,,L    ^  ,,^,,      ,   . 

sera  puni  de  mort.  -  Abrogé,  L.  28  avril  («^  ^'  *  "«f'  «»  TV**  *?  *^*J!-  ^^^'^  •" 

1832,  art.  12.  préposes  a  la  gards  de^  deUmm. 

(b)  Ancien  art.  233.  SI  les  blessures  sont  Art.  1".  Les  htfisSiers,  gendarmes,  ar- 
du nombre  de  celles  qui  portent  le  caractère  diens,  concierges,  geôliers  et  teos  autres 
de  meurtre,  le  coupable  sera  puni  de  mort,  préposés  à  la  conduite  ou  à  ia  garde  ^es  io- 
—  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12.  dividus  mi^  en  arresM^oQ^teirty  ou  cou- 
(c)  Coi»  ■illA^  25  sept.'6  oe4. 1791,  i'part.,  lit.  i,  damués,  sj6it  respodUbles  de  Fëvasion  deg- 

seet  T          «    ^      '  ^m^  IndivDus'.'soit  tfo'Us  y  ^eal  coanivê. 

Art.  4.  Tout  dépositaire  ou  agent  de.la  «^«  ^'WitèHéM  éié  qm^lgem. 
force  publique  qui,  après  en  avoir  été  reauis  7.  En  sootM^galèiBent  resp^teablea  les  ci- 
légitimement,  aura  refusé  de  faire  agir  ladite  toyens  composât  la  force  ai^mlc  serrant 
force,  sera  puni  do  la  peine  de  trois  annéM  d'escorte  ou  garnissant  les  postes  étaUi» 
de  détention.  pour  la  ^arde  dès  détenus. 
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'évadé  était  prévenu  de  délits  de  police,  ou  de  erimes  simple- 
ns,  s'il  était  prisonnier  de  guerre,  les  préposés  h  sa  garde  ou 
>iit  punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois^  et  eâ  cas  de  connivence,  d'an  emprisonnement  de  six 
ans. 

n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la  conduite  du  détenu, 
iré  ou  facilité  son  évasion,  seront  punis  de  six  jours  à  trois  mots 
^ment  (a).  —  p.8,»,40f.,  2*i  •.  —  l.Cr.  137,179. 
es  détenos  évadés,  ou  l'un  d'eux,  étaient  prévenus  ou  accusés 
e  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  à  têm^ps,  ou  condamnés 
;  •  cfô  crimes,  la  peine  sera,  contre  les  préposés  à  la  garde  ou 
cas  de  négligence,  un  emprisonnement  de  d^x  mois  à  six  aïois  ^ 
inivence,  ta  réclusion. ' 

lus  non  chargés  de  la  garde  des  détenus;  qui  auront  procuré  ou 
ûon,  seront  punis  d'un  emprisonn^nent  de  trois  mois  à  deux 

7,9  l^*,  21j.,28».,34,d«^  éOs.,47,  24  i  s. 

es  évadés,  ou  si  l'un  (feux,  sont  prévenus  ou  accusés  de  crimes 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  perpétuelles,  ou  s'ils 
nés  à  l'une  de  ces  pdnes,  leurs  conducteurs  ou  gardiens  seront 
m  à  deux  ans  d'empriçonnement,  en  cas  de  négligeace,  et  des 
§s  à  temps,  en  cas, de  oonnivence. 

dus  non  chargés  de  la  conduite  ou  de  la  garde  qui  auront  faci- 
uré  l'évaâon  seront  punis-  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
cinq  ans  au  plus.  —  P.  7,9  i<^,  19, 22  •.,28  t.,  34,  3C,  49 «.,4  7, 
». 

évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  tentée  avec  violenoes  ou  bris  de  prison, 
iQtre  ceux  qui  l'auront  favorisée  en  fournissant  des  instrumens 
)pérer  seront,  au  cas  qii^  l'évadé  fût  de  la  qualité  exprimée  en 
,  trois  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement;  au  cas  de  l'arti- 
X  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  et  au  cas  de  l'article  240^  la 

.  — p.  7  6»,  9  10,21  •;,*28..,34,36,  40».,  47,^46. 

is  tous  les  cas  ci-dessus,  lorsque  les  tiers  qui  auront  procuré  ou 

n  VI  [i5  »epi.  ii9iu  relative  anx    Yok  préparé  OU  aidé  leur  évasion,  seront 

t  à  la  garde  des  détenu*.  .     condamnées  po|ir  ce  seul  Fait  à  deux  mois 

.  1     a  II-  d'emprisonnement,  si  Iç  détenu  évadé  n*é- 

r  le  cas  de  négligence  un  em-    ^^  J^j^j  ,„ç,ip^  ^f^^  ^jl^  emportant  p«im 

î%^^  i5m**  ?*  *®  ^5®".**   :  :  afflictive.-  L'emprisonnement  sera  de  qua- 

é  d  un  délit  n  emportant  point  t^^^ois  si  Je  défit  imputé  était  susceptible 

;  -Un  emprisonnement  d  un  ^e  peine  affllcU  ve.  —  Et  si  l'évadé  éUit  con- 

était  suK^Uble  de  peine  af-  ^^^^^  ^  j^  détention,  aux  fers  ou  à  la  mort, 

.        _  ,       .  .           ,  la  peine  sefa  de  deux  ans  de  détention,  sauf 

t  convaincus  de  connivence,  j^g  g^^nde  peine  en  cas  de  br4s  de  prison, 

IrTii  i»iLiîf?^»*^  hl     *  iorc«.  violence  et  aUroupemens,  lasquels 

l^!^  lîlt^iml^J^l^^ï  seront  réorimés  par  les  peines  prononcées 

point  peine  atUotive  ;  et  |  ^j^g  j^  &de  pénal.  -  U  peine  du  bris  de 

few,  si  le  délit  est  susceptible  p^j,^  ^j^^^e  les  individus  non  détequa,  se- 

^*^®*  ra  celle  qui  est  prononcée  par  l'article  8, 

t»  n  (ts  sept.  1797],  relative  aux  secUôn  IV,  du  Code  pénal. 

tàla garde det  détenus,  j^j  |^,  p^^t,  tS  eepl.S  oel.  179!,  !•  porL»  tU.  1. 

détenu  évadé  étaft  condamné  '••'•  **• 

a  mortfles  prévenus  convainc  Art.  8.  Quiconque  aura  délivré  ou  sera 

tnce  subiront,  dans  le  premier  convaiqcu  d'avoir  tenté  de  délivrer    par 

fers,  dans  ie  second  deux  iins.  force  ou  violence,  des .  personoea  légale- 

rsonnes  étrangères  à  la  gitrde  ment  détenues,  aéra  puni  de  trois  années  de 

qui  seront  convaincues  d'à-  fers.  ^ 
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§  Yl.  —  Dégradation  de  monameDs. 

5t87.  Quicorx]  je  aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  moniimeiu, 
statues  et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique^  et 
élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs  («).  —  p.  9  103»,  4o  t.,  62».  —  i.Gr.  179. 

S  VlK — UsurpaUoD  de  litres  ovi  fonctions. 
* 

258.  Qdiconque;  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  publi- 
ques,.ciyiles  ou  militaires*,  au  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces. fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peioe 
de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime.  — P.  9  i",  4o  ».,  1 45 ■. 

259.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  \m  costume,  un  uni- 
forme ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra  pas,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans(ô).  —  P.  9  i«,  40  s. 


S  'Vill.  —  Enlra\>'e9  au  libre  exeroice  des  cultes. 

260.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait  ou  des  nienaces,  aura 
contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d^exercer  l'un  des  cultes 
autorisés,  d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'ob- 
server certains  jours  de  repos^  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fermer 
leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  tra- 
vaux, sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  (c).  —  p.  9  i« 

30,  40f.,62  •.,2G4.  —  Cai.5,6. — I.  Gr.  179. 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un 


(a)  Obci.  18-17  aoril  1793. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre,  inspecteur  de.  la  salle, 
qui  annonce  que  des  malveilians  ont  mutité 
quelques  statues  aux  Tuileries,  décrète  que 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  mutilé 
ou  cassé  les  chefs-d'œuvre  de  sculpture  dans 
le  jardin  des  Tuileries  et  autres  lieux  pu- 
blics appartenant  à  la  Répul)iique,  seront 
punis  de  deut  ans  de  détention. 

DICK.  6-t6>«tn  1793. 

lia  Convention  nationale,  oui  le  rapport 
de  son  comité  d'instrucUon  publique,  dé- 
crète la  peine  de  deux  ans  de  fers  contre 
quiconque  dégradera  les  monumens  des  arts 
dépendant  des  propriétés  naUonales. 

(&]  ÀNCiRif  AKT.  269.  Toute  personne  qui 
aura  publiquement  porté  un  costume,  un 
uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas ,  on  qui  se  sera  attribué .  des 
titres  royaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été 
légalement  conférés,  sera  punie  d'un  empri* 
Bonnement  de  six  mois  à  deux  ans. —  Abfx)' 
g^,L.28  avrU  1832,  art.  12. 

Décft.  15-16  sept.  1792.  ' 

Akt.  T'.  Il  est  c\prPS8émcnt  défendu  à 
tout  citoven  d«  se  revêtir  d'une  décoraUon 


décrétée  poor  les  juges,  les  admlnlatiateurs. 
les  magistrats  du  peuple  et  tous  autres  offi- 
ciers publics,  à  moins  qu'il  n'ait  le  caractère 
requis  par  la  loi  pour  pouvoir  la  porter. 

2.  Tout  citoyen  qui  sera  trouvé  revéUi 
d'une  décoration  qu'il  ne  sera  point  autorisé 
par  la  loi  à  porter,  sera  puni  de  deux  années 
de  fers. 

3.  Si  le  citoyen  trouvé  revêtu  d'ooe  déco- 
ration qu'il  n  a  pas  le  droit  4e  porter,  est 
convaincu  d'avoir  fait  des  actes  d'autorité 
que  Tofficier  public  a  seul  le  dro{l  de  faire, 
il  sera  puni 'de  mort. 

(c)  Dicm.  7  vend,  an  IV  \t9  upt.  17951,  svr  rtret' 
eiee  et  la  police  extérieure  dea  émîtes. 

Art.  3.  Il  est  défendu ,  sous  les  peiofs 

fortées  en  l'article  précédent  (F.  261  nou\ 
tous  juges  et  administrateurs  dlnterposer 
leur  autorité,  et  à  tous  Individus  d'employer 
les  voies  de  fait,  les  injures  ou  les  menace, 
pour  contraindre  un  ou  plusieurs  individus 
à  célébrer  certaines  fêtes  religieuses,  i  ob- 
server tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  nour  em- 
Sécher  lesdlts  Individus  de  les  célébrer  on 
e  les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou 
fermer  les  ateliers,  boullques,  magasins,  soit 
en  empêchant  les  travaux  agricoles,  ou  d^ 
quelque  autre  manière  que  ce  soit. 
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urs  à  six  mois  d'emprisoDnement  (a).  —  p.  d  i®,  40  ».  — P».  yo7 1.  - 

&.  179. 

250;  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des  papiers  et  effets  d'un  individu 
.^venu  oa  accu^  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  des  travaux 
ces  à  perpétuité,  ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit  condamné  à  l'une  de 
peines^  le  gardien  négligent  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans  d'empri- 
ineraent.— p.  9  i<>, 40».,25i  et  la  note. — i.  Cr.  179. 
iSl.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé  des  scellés  apposés  sur  des  pa- 
*s  ou  effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'article  précédent,  ou  participé  au 
i  des  scellés,  sera  puni  de  la  réclusion  ;  et  si  c'est  Je  gardien  lui-même, 
era  puni  des  travaux  forcés  à  temps  (b).  —p.  7  40  6°,  I6, 16, 19,21  »., 

.,84,36,47. 

52.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de  scellés,'  les  coupables  seront  punis 
ix  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  et  si  c'est  le  gardien  lui-même, 
ra  puni  de  deux  à  Cinq  ans  de  la  même  peine.  — P.  9  i»,  40 1.,  z^dnote. 

Cr.  179.  *  • 

SS.  l*ou(  vol  commis  à  l'aide  d'un  bris  dç  scellés  sera  punr  comme  vol 
nis  à  l'aide  d'effraction.  — P.  384. 

^4.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvemens  de  pièces  ou 
océdures  crinjinelles,  od  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets,  con- 
)  dans  les  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un  déposi- 
pubnc  en  cette  qualité,  les  peines  seront,  contre  tes  greffiers,  archivis- 
otaires  ou  autres  dépositaires  négligens,  de  trois  mois  à  un  an  d'cm- 
memeot,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs.  —  p.  9 

40».,52  ».,'255. — I.  Cr.  179. 

S.  Qufconque  se  ^ra  rei^du  coupable  des  soustractions,  enlèvemens  ou 
ctioDS  nientiomiés  en  l'article  précédent,  sera  puni  de  la  réclusion.  — 

D,^l  ••^28«., 34,  36,47. 

3  crinie  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des  tra- 

brcés  à  temps. -^  p.  7  40,  l  6,  I6,  19,22,  23,28  •.,34,  36,47,  408. 

K  Si  le  bris  de  scellés,  les  soustractions,  enlèvemens  ouv  destructions 
«s  ont  été  commis  avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera, 
toute  personne,  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres 
qui  y  seraient  joints. — p.  7  40,  is,  16,j9,  22,23,28i.,34,36,47. 


ette  diminatfon  n'aura  point  lieu 
ras  de  connivence. 

10  miv.  an  il  (9  janv.  i794]«  eonUnant 
wposiiéonê  contre  U  brU  dêf  icellii, 

*'^.  Lorsque  des  scellés  apposés  par 
publique  se  trouveront  «brisés,  les 
»  A  qui  la  garde  en  était  confiée,  et 

qui  seront  prévenus  d'avoir  coo- 
*ur  rtS|»ture,  seront  sur-le-champ 
it  d'arrestation. 
gafdlen  de  scellés  qui  ne  sera  pas 
I  d'être  auteur  eu  complice  de  leur 
[lAis  qui  ne  prouvera  pas  qu'elle 
l'une  force  majeure,  sera  déclaré 

d'exercer   aucune  fonction    on 
bticfue,  et  condamné,  par  forme 


de  police  correctionnelle,  à  deux  années 
d'emprisonnement. 

(6)  Dicm.  20  niv.  an  H  [9  janv.  1794],  eonUnanl 
•  dêê  dispoiiiiom  contrt  le  bri$  deeeelUê, 

Art.  &.  Tout  gardien  de  scellés,  et  tout  in- 
dividu qui  sera  convaincu  d'avoir  mécham- 
ment et  à  dessein  brisé  des  scellés,  sera,  ainsi 
2ue  ses  complices,  puni — De  mort,  en  cas 
e  bris  de  scellés  apposés  sur  les  papiers  et 
elTets  de  personnes  prévenues  cle  crimes 
contre-révolutionnaires;  —De  vingt-guatre 
années  de  fers,  eu  cas  de  bris  de  scelles  ap- 

rMeè  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant 
la  République  ; — De  douze  années  défera, 
emcas  de  bris  de  scellés  apposés  sur  des  el^ 
fetsou  papiers  appartenant  à  des  particuliers. 
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Ils  seront  renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine,  sous  \à  surveillance  de 
la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. — p.  9  i*»,  1 1, 

40s.,44f.  —  I.  Gr.  179. 

Néanmoins  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  pourront  être 
condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement  ;  mais  sur  la  preuve  des  faits  de 
vagabondage,  ils  seront  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
jusqu'à  Tâgc  de  vingt  ans  accomplis,  à  moins  qu'avant  cet  Âge  ils  n'aient 
contracté  un  engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  (a). 
— p.44f.  —  czihet  lafwte. 

872.  Les  individus  déclares  vagabonds  par  jugement  pourront ,  s'ils 
sont  étrangers,  Ctre  conduits,  par  les  ordres  du  gouvernement,  hors  du 
territoire  du  Royaume  {b). 

873.  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  aprè»  un' jugeihent  même 
passé  en  force  de  chose  jugée,  être  rcclarpés  par  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  ou  cautionnés^  par  un  citoyen 
solvable. 

Si  le  gouvernement,  accueille  la  réclamation  ou  agrée  la  caution,  les  in- 
dividus ainsi  Téclamés  ou  cautionnés  seront,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou 
conduits  dans  la  commune  qui  les  aura  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur 
sera  assignée  pour  résidence,  sur  la  demande  de  la  caution  {c),  —  c.  201 8, 

2019,2040. 

vé hoM de  son  canton  sans  passe-port,  sera    {b'i Dto.  Xkvend.  an n [t Soci.  1795], comu»m*t du 

mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  et        meêure* pour  rettinclîon  de laniendieiti,  tu.  II. 

daenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  justifié  être  in-        j^„  g.  j^^  mendiant,  reconnu  étran- 

scrlt  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  g^^^  ^^  ^.^^^y^  ^^^  j^  f^pntfèce  de  la  Ré- 

domicile.  publique,  aux  frais  de  la  tiaUon  ;  U  lal  sera 

7.  A  défaut  de  usUfler.  Jan»  deux4fca-  J^ssc  trois  sous  par  lieue,  jusqu'au  proipier 

des,  son  inscription  sur  le  t^leaudune  ^lUage  du  territoiVe  étrange.       '         ^ 
commune ,  U  sera  repute  vagabond  et  sans  °  ^  ^  .       * 

aveu,  et  traduit  comme  tel  devant  les  tribu-      (c)  Dec».  «4  vend,  an  W  [\  5  ocM  793],  eont^manl  dn 
nau\  COmpétens.  mawet  pour  lextinction  de  la  mendiAtÊ,  tii.  ii. 

(a)  Ancien  art.  27i.  Les  vagabonds  ou  j^^^  4    gi  |ç  mendjatit  n'esï  point  doml- 

gens  sans  aveu  qui  auront  ete  legalemeal  cilié  dans  le  ressort  du  district- dans,  lequel 

déclares  tels  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  jj  ^  ^^^  arrêté,  et  que  néanmoins  U  accus« 

de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  'un  domicile,  il  sera  conduit 


Décm.  U  vend,  an  II  [15  oc/.  1793],  contenant  de*  sera  renvo>é  chezlui  avçc  un  oassA-Dort  et 

manreMpour  Vexiinciionde  la mendieiU,t\L\\\.  aux  t'ais  de  la  nation,  s'it  n'a  devers  lui  des 

Aux.  4.  Les  meodlans  qui  ne  pourront  moyens  pour  s'y  rendre. 

iuslilter  d'aucun  domicile  ;  ceux  qui  seront  6.  A  défaut  de  réponse  de  U  municipalile 


lieu  de  leur  naissance  ou  domicile,  qui  con-  clame  par  sa  municipalité,  et  4ue  sa  deljp- 
treferont  des  inûrmltés,  qui  seront  flétrts,  lion  ne  sera  pas  liée  à  des  causes  aggraranles. 
demanderont  avec  menaces  ou  insolence,  se-  Tit.  ni,  art.  3.  Tout  citoyen  qui  cçnsi- 
ront  arrêtés  et  condamnés  à  une  détenUon  gnera,  entre  les  mahié  du  reccTeur  du  dU- 
d'un  an.  La  peine  sera  double  en  cas  de  re-  trict,  une  somme  de  cent  lirres,  pour  ré- 
cidive pondre  de  la  conduite  ultérieure  d'un  BDcn- 

TiT*  IV,  art.  2.  Tout  mendiant  donMêilié,  diant  détenu  sans  causes  aggravantes,  pôur- 

i«pHs  en  troisième  récidive,  sera  condâomé  ra  obtenir  son  élargissement,  en  a'adressant 

i  la  transportatlon.  au  tribunal  compétent,  sur  le  opport  favo- 

3.  Tout  mendiant  ou  vagabond,  arrêté  une  roble  des  administrateurs  de  là  m^n  de 

première  fois,  et  mis  daps  la  maison  de  ré-  répression.  Cette  somme  sera  versée  dans 

pression  pour  causes  aggravantes,  s'il  est  re-  la  caisse  de  l'admlntstralion,  sur  !a  preuve 

pris  une  seconde  fois,  subira  la  peine  de  la  ^qne  l'homme  cautionné  csl  arrête  pour  rt- 

transportalion.  cidivc. 
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S  111.  — Hendicité. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour 
lequel  il  existera  un  établissement  public  organisé  afin  d'obvier  à  la  men- 
dicité sera  punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expi- 
ration de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité.  — p.  9io;40ij27i 
note. —  I.  Cr.  IT9.  • 

275.  Dans  les*lieux'où  il  n'existe  point  encore  de  tels  établissemens,  les 
mendians  d'babltude  valides  seront  punis  d'un  mois  à  trois  mois  d'empri- 
sonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence,  ils  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  (a).  —  P.  9  i®,  40  •. — i.  Cr. 
179.         ^  ^  •    . 

276.  Tous  mendians,  ini^me  invalides,  qui  auront  usé  de  menaces,  ou 
seront  eiHrés,  sans  permission  du  propriétaire  qu  des  personnes  de  sa 
maison,. soit  dans  une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant, 

Oa  qui  feindront  deç  plaies  ou  infirmités, 

Ou  qui  mendieront  en  réunion^  à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari  et  la 
femme ,  le  père-  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfans ,  l'aveugle  et  son  con- 
ducteur. 

Seront  {iunis  d'uo  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. — P.9i», 

40b.v27$  flO^tf*  27B.  —  I.  Cr.  179. 

DISPOSITIONS  GOMMUIfES  AUX  VàGABOIIDS  ET  MENDIANS. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti  d'une  ma- 
nière quelconque, 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé, —  P.  loi . 

Ou  muni  ^de  limes,  crochets  ou. autres 'instrumens  propres  soit  à  com- 
mettre des  vpls  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer 
daas  les  maisons, 

Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'efùprisonnement. — P.  9  i»,  40f.,  27  5  mie, 

282. —  I.  Cr.  179. 

* 

278.  Tout-  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'un  ou  de 
plusieurs  effets  d^una  valeur  supérieure  à  cent  francs,. et  qui  ne  justifiera 
point  d'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  276. 

279.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quelque  acte  de 
violence  que  ce  soit  envers*  les  personnes  sera  puni  de  la  réclusion,  sans 


(a)  mxM.  i^%%juil.  (791.  relatif  à  Vorganitalùfii 
éPvMt  police  municipale  et  eorreclionnelle,.  <»* 
tre  H. 

Art.  22.  Les  mendians  validés  peurront 
être  saisU  et  conduits  devant  le  Juge  de 
poix,  pour  être  statué  à  leur  ëgeM>d,  confor- 
méfrient  aine  lois  sur  la  répression  de  la 
mendiciié. 

23.  Les  circonstances  aggravantes  seront: 

—  1»  De  mendier  avec  menaces  et  Violences'; 

—  2*  De  mendier  avec  armes;  —  a-'De' sln- 
Iroduire  dans  l'intérieur  des  maisons,  oi^de 
mendier  la  nuit;  —  4"  De  mendier  deux  ou 


Jdusieurs  ensemble;  —  hP  De  mendier  avec 
aux  certificats  ou  Congés,  infirmités  sup- 
posées ou  déguisement;  —  6<»  De  mendier 
après  avoir  été  repris  de  justice  ;  —  7"  Et 
deux  mois  après  la  pu})licaUon  du  présent 
décret,  de  mendier. hors  du  canton  de  son 
domicile.  ^ 

24.  Les  mendians  contre  lesquels  il  se 
réunira  une -ou  plusieurs  de  ces  circonstan- 
ces aggravantes,  pourront  être  condamnés  à 
un  emprisonnement  qifi  n'excédera  pas  une 
année.. —  La  peine  sera  double  on  cas  de 
réfidive. 
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préjudice  de  peines  plus  fortes,  s*il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  cir- 
constances de  la  violence. — P.  7  G®,  2i«..2fts.,34,  36,  47,  2ibnote,  309  s. 

280.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12  (a), 

281 .  Les  peines  établies  par  le  présent  Code  contre  les  individus  por-. 
leurs  de  faux  certificats,  faux  passe-ports  ou  fausses  fjBuilles  de  roule,  seo)nt 
toujours,  dans  leur  espèce,  portées  au  maximum,  quand  elles  seront 
appliquées  à  des  vagabonds  ou  mendians. — P.  i53b.,  282. 

282.  Les  mendians  qui  auront  été  condamnés  aux  peines  portées  par 
les  articles  précédons  seront  renvoyés,  après  Texpication  de. leur  peine. 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq,  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus  (b). 

SECTION  VL  • 

Délits  etnmaÛM  par  la  voie  d*Boriti,  InuigM  ou  C^r^xtë  diatribvès  «u^  noiaf 

d'Auteur,  Imprimeur  ou  Graveur. 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrits,  avis,  bulle- 
tins, affiches,  journaux,  fouilles  périodiques  ou  autres  imprimés,  dans 
lesquels  ne  se  trouvera  pas  l'indication  vraie  des  noms,  profession  et  de- 
meure de  l'auteur  ou  -de  Timprimcur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'uu 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  contre  .toute  personne  qui  aura 
sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distribution  (c).  — p.  9  i«,  40»., 

284  1.  —  I.  Cr.   179. 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple  police, 

lo  A  l'égard  des  crieurs,  aQicheurs,  vendeurs  ou  distributeurs,  qui  auront 
fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  imprimé; 
2®  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait  conriaîtrc  l'imprimeur; 
3*»  A  l'égard  môme  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  connaître  raute4ir.— 

p.  286, 464»., 475  13%  477  3^ 

285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provoeatiops  à  des  crimes 
ou  délits,  les  crieurs*,  afflcheure,  vendeurs  et  distributeurs  useront  ponis 
comme  complices  des  provocateurs,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  connaitre 
ceux  dont  ils  tiennent  l'écrit  contenant  la  provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'enooarroni  ^u'un  emprisonnement  de  six  Jotu^ 
à  trois  mois-,  et  la  peine  de  complicité'  ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui 

(a)  Amciem  abt.  280.  Tout  vagabond  ou  toit  par  le-  défaut  de  mei^lob  du  nom  de 

mendiant  qui  aura  commis  un  crime  em-  Tauteur  ou  du  nom  et  de  la  dtoienre  de 

portant  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  l'imprimeur,  soit  par  Tetpression  d*no  faux 

sera  en  outre  marqué.  nom  où  d'une  fausse  demeure,  sera  pour- 

{b)  Ancien  art.  282. .  Les  vagabonds  ou  suivie  par  les  officiers  de  police,  et  punie, 

mendians  qui  auront  subi  les  peines  portées  Indépendamment  de  ce  qui  pourrait  don- 

Ear  les  articles  précédens  demeureront ,  à  ner  Uen  «ux  poursuites  dont  U  sera  parlé 

i  un  de  ces  peines,  à  la  dlsposlUon  du  draprès,  d'un  emprisonnement,  par  ferme  de 

gouvernement.  police  correctionnelle,  du  temps  de  six  mois 

de,  meiureM  répreMsi^des  diliU  U  peuvent     ^U  temps  de  deuX  anûécs. 

être  eommig  par  la  vou  de  ta  pru9».  3.  S'il  est  inséré  dans  los  écrits  menUoii- 

Art.  f.  n  ne  doit  élre  Imprimé  aucuns  nés  cWessus  quelque  article  non  i«né,  ou 

Journaux,  gasettes.  ou  autres  feuiUes  pério-  «^^^  ?"  «upp^é  extrait  de  papiers  AtwH 

diques  que  ce  soit,  distribué  aucun  avis  dans  §ers,  celui  qui  Tait  publier  le  journri  oa  astit 

le  public,  imprimé  ou  placardé  aucune  af-  «^fi^  «©us  son  nom,  en  «era  responsable, 

ficne,  qu'Us  ne  portent  le  nom  de  l'auteur  '  4.,  Les  mêmes  peines  seront  appliquées 

ou  des  auteurs  ,  le  nom  et  l'Indication  de  la  anx  'distributeurs,  vendeurs,  colporteurs  et 

demeure  de  Timprimeur.  aiQcheurs  d'écrits  imprimés  en  eontnvea- 

7.  La  contravention  è  cette  disposition,  lion  à  l'article  précédent. 
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S  111.  — Mendicité. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour 
quel  il  existera  on  établissement  public  organisé  afin  d'obvier  à  la  men- 
cité  sera  punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  sera,  après  l'expi- 
ilion  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt  de  mendicité.  — p.  9  105401  ,  27 1 

/<?.  —  !.  Cr.  179.  ' 

275.  Dans  les  Viçux.  où  il  n'existe  point  encore  de  tels  établissemens,  les 
'n'dms  d'habitude  valides  seront  punis  d'un  mois  à  trois  mois  d'empri- 
inement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence,  ils  seront  punis 
n  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  (a).  —  p.  9  1°,  40  •. — I.  Cr. 

S76.  Tous  mendians,  Tnî^e  invalides,  qui  auron'  usé  de  menaces,  ou 

)nt  entrés,  sans  permission  du  propriétaire  qu  des  personnes  de  sa 

son, ^it  dans  une  habitation,  soit  dans  un  enclos  en  dépendant, 

VL  qui  feindront  de3  plaies  ou  infirmités, 

u  qui  mendieront  en  réunion^  à  moins  que  ce  tie  soient  le  mari  et  lu 

ne,  le  père-  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfians,  l'aveugle  et  son  con- 

eur, 

ront  fjuûis  d'uo  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. — p.9i<>, 

,27$  «O^tf,  Î7B.  — I.  Cr.  179. 

DISPOSITIONS  GOMMUIŒS  AUX  VàGAB0I(DS  ET  MENDIAMS. 

'7.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti  d'une  ma- 
quelconque, 

porteur  d'a^mea,  bian  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé, —  P.  lOi . 

muni  ,de  linoeé,  crochets  ou.  autres  Mnstrumens  propres  soit  à  com- 
i  des  \ç\s  ou  d'autres  délits,  soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  pénétrer 
es  maisons, 
L  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'efùprisonnement. — P.  9  1^,  40f.,  27  &  note, 

-I.  Cr.    17  9. 

i.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d'un  ou  de 
irs  eSel3  d^una  valeur  supérieure  à  cent  francs,,  et  qui  ne  justifiera 
'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'article  276. 
.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé  quelque  acte  de 
3  que  ce  soit  eilvers*  les  personnes  sera  puni  de  la  réclusion,  sans 


[9-lSyMtl.  1791,  relatif  à  rorganuatitn 
?lice    ^m,ti9tfieipolê  et  correelionnelle,  <t- 


Z.  L.es  nq^ndlans*  vaUdéi  pétriront 
s  et  conduite  deyant  le  juge  de 
ir  être  statué  à  leur  ëgard,  confor- 
lUx    lofB  sur  la  répression  de  la 

• 

cireonstanees  aggraTantes  seront: 
endier  avec  menaces  et  tiolences'; 
lendier  avec  armes;  —  3*06  sln- 
ani  l'intérieur  des  maisons,  ot^de 
!   nuit  i  —  4"  De  mendier  deux  ou 


f»lusieur8  ensemble;  —  &»  De  mendier  avec 
ànx  certificats  on  congés,  infirmité  sup- 
posées ou  déguisement;  —  6<»  De  mendier 
après  avoir  été  repris  de  justice  ;  —  7*  Et 
deux  mois  après  la  pnblicaUon  du  présent 
décret,  de  mendier. hors  du  canton  de  son 
domiv'iie.  , 

24.  Les  mendians  contre  lesquels  il  se 
réunira  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstan- 
ces aggravantes,  pourront  être  condamnés  i 
un  emprisonnement  qid  n'excédera  pas  une 
année —  La  peine  sera  double  on  cas  de 
récidive. 
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préjudice  de  peines  plus  fortes,  s*il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  cir- 
constances de  la  violence. — P.  7G%  2i«..2a«.,3  4,  36,  i7,  2iSfioie,  ao9 1. 

280.  —  Abroge,  L.  28  avril  1832,  art.  12  (a), 

881 .  Les  peines  établies  par  le  présent  Codje  contre  les  individus  por- 
teurs de  faux  certificats,  faux  passe-i[)orts  ou  fausses  feuilles  de  route,  seiï>ot 
toiyours,  dans  leur  espèce,  portées  au  maximum^  quand  elles  sefoot 
appliquées. à  des  vagabonds  ou  mendians. — P.  153«.,  282. 

282.  Les  mendians  qui  auront  été  condamnés  aux  peines  portées  par 
les  articles  précédens  seront  renvoyés,  après  l'expication  de. leur  peine, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  cinq,  ans  au  moîns  et  dix  ans  au 
plus  {b). 

SECTION  VL  - 


Délîto  oononif  par  la  ▼oie  d*Eoriti,  Image*  ou  Gtfawyitei  dklribaés  any  boibi 

d'Auteur,  Imprimeur  ou  Graveur. 

283.  Toute  publication  ou  distribution  d'ouvrages,  écrits,  avis,  bulle- 
tins, affiches,  journaux,  feuilles  péHodiques  où  autres  imprimés,  dans 
lesquels  ne  se  trouvera  pas  Tindication  vraie  des  noms,  profession  et  de- 
meure de  l'auteur  ou  -de  l'imprimeur,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois,  contre  .toute  personne  qui  aura 
sciemment  contribué  à  la  publication  ou  distribution  (c).  — p.  9  i«,  40 1., 

2848.  —  I.  Cr.   179. 

284.  Cette  disposition  sera  réduite  à  des  peines  de  simple  police, 

l®  A  l'égard  des  crieurs,  afTicheurs,  vendeurs  ou  distributeurs,  qui  aorool 
fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit  hnprimé; 
2o  A  l'égard  de  quicoùque  aura  ftiit  connaître  l'imprimeur; 
30  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait  connaître  rautcur.— 

p.  286, 464»., 476  13^  477  3^ 

285.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quelques  provoeatiops  à  des  cHows 
ou  délits,  les  crieurs,  aflicheurê,  vendeurs  et  distributeurs  jseront  ponis 
comme  complices  des  provocateurs,  à  moins  qu^ils  n'aient  f^it  connaitre 
ceux  dont  ils  tiennent  Tétrit  contenant  la  provocation. 

En  cas  de  révélation,  ils  n'encourront  ^u'un  emprisonnement  <le  six  jours 
à  trois  mois;  et  la  peine  de  complicité  ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui 

(a)  Ancien  abt.  280.  Tout  vagabond  ou 
mendiant  qui  aura  commis  un  crime  em- 
portant la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
sera  en  outre  marqué. 

{b)  Ancien  abt.  282.  «  Los  v&gal>onds  ou 
mendians  qui  auront  subi  les  peines  portées 

Ear  les  articles  précédens  demeureront ,  à 
I  un  de  ces  peines,  à  la  dispositioa  du 
gouvernement. 

(e)  L  i^  germ.  an  IV  [17  tnrU  1796],  oonUikam 
det  nutureê  riprettwe»  de»  délit»  qui  pémisnt 
itr»  eommi»  par  la  voie  d»  la  pr»a9». 

Art.  1**.  Il  ne  doit  élire  imprimé  tucans 
joamaux,  gatettes,  ou  autres  feuilles  pério- 
diques que  ce  soit,  distribué  aucun  avis  dans 
le  public,  imprimé  ou  placardé  aucune  af- 
flcne,  qu'ils  ne  portent  le  nom  de  l'anteur 
ou  des  auteurs ,  le  nom  et  l'indication  de  la 
demeure  de  l'imprimeur. 

').  La  contravention  à  cette  disposiUon, 


toit  par  le*  défont  de  me^pon  da  wm  éê 
l'auteur  ou  du  nom  et  de  la  demeure  di 
rimprimeur,  soit  par  l'etpressloo  d'no  fun 
nom  où  d'une  fansse  demeure,  sera  peur- 
suivie  par  les  officiers  de  poUee,  et  punie, 
indépendamment  de  ce  qui  pourrait  don- 
ner ueu  aux  poursuites  dont  U  sera  parlé 
ci-aprèa,  d'un  emprisonnement,  par  fornedi 
police  correctionnelle,  du  lemps  de  six  ooto 

§our  la  première  foi»,  et  en  cas  de  rëcidlfe, 
u  temps  de  deux  années. 

3.  S'U  est  inséré  dans  les  écriu  BMiilios- 
nés  ci-deesus  quelque  ariide  non  aigoé,  m 
extrait  ou  supposé  extrait  de  papiers  élns- 
gers,  celbi  qui  fait  publier  le  jourotloa  Mb* 
écrit  sous  son  nom,  en  aéra  responnble. 

4.  Les  mêmes  peines  seront  appilQaéai 
aux  'distributeurs,  vendeurs,  colporteurs  h 
alQcheurs  d'écrits  imprimée  en  eootravm- 

lion  à  Tariicle  précédent. 
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S92.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  ({ui  se  sera  for- 
mée sans  autorisation,  ou' qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  condi- 
tions à  elle  imposées,  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  seront  en  outre 
punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  P.  9  3<>,  52  •., 

29 1  flore. — I.  Cr.  179. 

JI93.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières ,  en  quelque 
langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  afliche,  publication  ou  distribution  d'écrits 
quelconques,  il  .a  été  fait,. dans  fx's  assemblées,  quelque  provocation  à  des 
crînies  ou  à  des  délits ,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  d'a- 
mende, et  de  trois  mois  à  deui^'ans  d'emprisonoeraent,  contre  les  chefs,  di- 
recteurs et  administrateurs  dé  cesassociatidos  ^  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  qui  seraient,  .portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnellement 
cou()able8  de  la  provocation,  lesquels,  en  aticun  cas,  ne  pourront  être  punis 
d'une  peine  jnoindre  que  celle  infligée  aux  chefs,  directeurs  et  adminislra- 
teuratte  TassociàtiOR. — P.  9  i»  3«,  ^g.,  ^2s.,  9i  noie. 

ji94.  Tout  ihdvfidu  qui ,  sains  la  permission  de  l'autorité  municipale , 
aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son 'appartement,  en 
tout  ou  en  partie^  p0ur  hi  réunrQ(n  des  membres  îi'une  association  même  au- 
torisée, ou  pour  rejbercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs,  -r-  P.  9  3®,  &2 1.  —  I.  Cr.  179. 

loué  sctemmeAt  leur  nrnison  ou  aptfeirteinent    quelle»  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi 

po«  une  ov  pihisieurs  Féunioar  d  une  asso-  *cQiîttnueront  de  recevoir  leur  exécution. 

cliUoii  non  autorisée.  ♦  «/  ^  r^i  •  *«  .^  •  •^.  ^a^     ,  .-^  ^  «        ... 

4.  U»  attentais  contre  la  rtreté  de  l'État,  ^•],'^"-  «-«^.•''•.«^ô«.  7««"/  à  Vorganuaivm 
«iininte  par  lerf  associations  cl-dessi»  met-  d^^poium  ^ny^jmle  tt  carrtctumneiu,  M.  1. 
tionnéea,  pourront  être  déttrés  ^  la  jurtdic-  Akt.  14.  Ceux  qui  voudront  fermer  des 
lion  de  la*  Chambre  des  Pair»,  conformé-  sociétés  ou  clnbs  seront  t«nu^ ,  à  peine  de 
ment  à  l'artlde  28  de  la  Charte  oonstMu-  dent  cent»  livres  d'mnende,  de  faire  préa- 
tiaimelle.  -^  Lefl  déilte  poUliques  commis    iaolement  au  gi^ffe  de  la  municipalité ,  la 


sente  loi  et  à  TarUde  291  du  Codé  ptel  aor    maide  sera  poursuivie  centre  les  présidens, 
roni  déférées  aux  tribunaux  correctionnelfl.    secrétaireB  00  comipissaires  de  ces  clubs  ou 
&«  Les  difipo^tions  dtf  Code  pénaè  aux-^    s<9clllé8.        •      >  . 
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SECTION  VU. 

De»  AiaooiatioiM  ou  RévBÎoa»  îllioitef. 

291.  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dontlel)iit  sera  de  se 
réunir  tous  les  jours  ou  à  certain^  jours  niarqaés  pour  s'occuper  d'objets 
religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se.  former  <]ii'4Ev«c 
Tagrément  du  gouvernement,  et  sous  les  conditions' qu'il  plaira' à  l'aiîtorité 
publique  d'imposer  à  la  société.  •    • 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiqué  par  le  présent  artWe,  ne  soQt  pas 
comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où' tsssociatioiL  se  réunit  (i). 

— p.  292 1.(0).  .  ' 

politiques,  ne  pourra  être  alHché  ou  placar-  ^  dnprisonn^opcspt  de  si^JoursA  .un  moiSjXU' 
aé  dans  les  rues,  places  ou  autrea  îieux  pu-  *  mulativemcnt  ou  séparAieht.       .   * 
blics.  —  Sont  exceptéa  de  la  présorite  ois- '      8.  è^nt  Ine  ots  pi^évus4)3r  Ta  prësÀit^  loi, 
position  les  actes  de  Tautorité  publiqi^e.  les  cours  d'a.sâi5es  i%  1^  tciltauiax.  eocreo- 

2.  Quiconque  voudra>iercer,  même  tem-  tioiînels  p<ujrront  appliquer  l'article  tf  3  du 
porairement ,  la  profession  d'afflcheur  oti*  Ode  ]#naf,  M-)M  Circonstances  leur  paral»- 
crieur,  de  vendeur  ou  distributeur,  sur  la  «ent  atténuaan»  »  et  si  1^  fréipéree  causé 
voie  publique,  d'écrits  imprUnés,  lithogra- ,  n'excède  pas  vingt-cinq  francs. 

Îihiés,  gravés  ou  à  la  main>*  sera  tenu  d'en        S|^  La  lor  do  5  nivôse  an  T^  xellIiTe  aux 
aire   préalablement  la  .déclaration  devint    cneurs  pubHqi,  et  lilMlicl^  290  on  €i||le'p^ 
l'autorité  municipale  et  d'inc(quer  son  db-    nàl,  sont  abr^és.  .  ^ 

micile.  -  Le  crieur  ou  afflchem;  devra  re-      '    ' ^.  ,6  ^^^  ,354  ,^,  i„  ^^^,  ^^^^  . 

nouveler  c€lte  déclaration  chaque  foU  \iirtl  a^,-. --,  v.ti  «- .w..,-.«.  «,«*««»  «.im* 
cbansera  de  domicile  •  ^^^'  V  •  ^"*  "^^  pourra  exercer,  même 

3.  Les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou    ^"*Ç°'?''*'rt-l*n«'f^^"  A®.^^^^^ 
périodiques,  les  jugemens  et  autres  actes    rr.T"îi-^,^»t *!liïr„"^^^^ 

S'une  autorité  constituée,  ne  pourront  étf e  .^^'f  e»  f  «JfjriU^^^ 

annoncés  dans  les  rues,  places^ et  autres  ^^^  *^^**,*C***L^* ' ^ïiî^PJ^iîî.\^^*^^ 

lieux  publics,  autremenl'qSiî  par  leur  fitre.  ,gr?iX?°.fj*  J^tï^lL^^^^^^ 

-  Aucun  autre  écrit  imprimé,  VM>grafàlé,  )«*>  ^<!«  *^?**]îi^,T?l'PI^  "i^i^ 
gravé  ou  4  la  main,  ne  pourri  lin  cTïTmi  tonsaUon  pouéa  et^  rjfcf «  --  ^J^f^ 
fa  voie  publique  qu'apris  que  l£  crteurou  f^^^^ns  ci-ètesdar  sont  âppUcablei  ludUft- 
distributeur  alira>ait*'conniiUe\  rautorill  *T  W?  Jlîi^XÏ^S^^m  V  HUno^tio. 
municipale  le  titre  sous  lequ^  U  veut  fan-  .  hj^^^JTz^âf^  A^S^lTi 
noncer,  et  qu'après  avoir  remis  à  ceUp  m-  5f*detew  sfirar  puftie  (I  m  emfrnimewm 

torité  un  exemplaire  Me  cet  écrU.       ^  •?^;  "«  J^^'S  *•  ^Z'^'  T'«^!L  ^J"^^^ 

4.  U  vente  ou  distribtUon  dô  faux  ex-  foï^etje  <*«"\«oj| *JjnJJ^  «n  »  il^ 
traits  de  journaux,  jugemens  eUctes  dé  Vau-  *^^^7?L'i3ft5r,^^^*^.î.®."5«  ^1*^5^^ 
taritc  publique,  eJt  défondne.  et  sen^.punie  J"^  «*  ^?f^*^L''";rf  ^22^  JÎiS' 
des  peines  cWrc*.     •  .                  "^  tîïika  ï;^ï;ll  f  C^hT 

5.  L'infractfcoB  aax  disposittons  des  arll-  d^ionfté;  laiÇi^e  W-d^  QBde  pénak 
clés  1  et  4  de  la  w««ente  loi  sera  punie  *   •    lO  l.  io  aMi  i^u,  $urUM  a»$oei4ai4mi. 
d'une  amenda  de  vingt-«iifq  à.  ^inq  ^nts  Art.  1«r.  Lbs  dtfcpoeitions  éeM'ardcle  291 
francs,  et  dtm  emliri^niitmeAt  de  six  jours*  du  Qpde  péfial'sont  afl^licaftles  aux'a«iKia- 
à  un'  mois,  cumûlafiv^mcnt  ou  séparamenL  Uons  déplus  4f  \|n|l  porstftones»  alvs  même 

—  L'auteârou  l'impUmcuf  des  Cau;^  eiUraits  que  ces-aAseclaiiys  ^rafeiil  parftigées  eo 
défendus  ]^r  Tartcle  cNlcdsus  séfa  puyi  du  ^tions  (Tun  Doiwyo  ihoindre,  et  qn'eUei 
double  de  la  peine  Infusée  au  crieur,  vin-  ne  se  ipéinriraiett  K^  tous  les  jova^on  à  àm 
deur  ou  distnbuft«uv'de  feux  cxf^aits.  7*  Les  iours  maaiiié^.  —  If autoiisathw  l8<Hmée  pal 


peines  prononcée^  par  le  présent  article  se-  ^le  g^vernenT^nt  estloi^urs  re^iii  iiW 

ront  appliquées  saps  nr^udlce  4es  antres  2.'Qi1coiiquerélt  paJK  d*mie  as^oclatloo 

peinef  ^ul  pourraient  ctra  encourues  paii  laea  autorisée  sera  puni  de  ij^ux  molt  à  no 

suite  les  crimes  et  iéhû  r&al^nt  4e  ta  n^-  latt  d^mprisonnemapt  et  de  clnâuantetrtncs 

ture  même  de  l'é(*!t.                             *  à  m1Q(B^  francs  d'amende.',—  Eh  «as  4e  rér 

S^.  La  toniuils0ance4Qs  déWs  punis  par  le  Hdive,  les  beines  potircpQt  être  portées  aii 

recèdent  artide  •m  attribuée  aux  dburs  double.— Le  condamné  po«|rra,-^As^ei  • 

'assises.  Ces  4é1itF^r«nt"pour9uivi^  con-  nier  cas,  ^tra  placé  sous  la  annal^iffwéB 

formement'aut  disposition^  de  rarticle4  ^  la  haite  police  pendam  kn  tëknpé'qi^  n'ex- 

la  loi  du  8  octoV«  1830.  cédera  pas  le  double  dtl  jdaxiomm  4e  la 

7.  Toute  infraetio)»  aux  arUclês  2  et  3  de  peine..  —  L'article  4634u4bde  ^étmijfmr- 

la  présente  loi  sera  punie,  nar  la  voie  ordi-  ra  être  appliqué  dkns  topa  te  cas. 

naire  de  polira  correctionaelie,  d'pne  amen-  •    3.  S^on^  consMéMs  comiw>^dt»UMi  ^ 

de  de  vingt-cii^  à  de^x  cents  francs,  et  d'un  punis  comme  leis,  ceu]i4iai  Miroèt  in£té  m 
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29S.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  ({ui  se  sera  for- 
mée sans  autorisation, ouqui,  après  Tavoir  obtenue,  aura  enfreint  les  condi- 
tions à  elle  imposées,  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  Tassociation  seront  en  outre 
punis  d'une  sumende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  p.  9  3^,  52  •., 

29tnote, — I.  Cr.  179. 

^S.  Si,  par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières ,  en  quelque 
langue  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication  oq  distribution  d'écrits 
quelconques,  il  il  été  fait,. dans  ces  assemblées,  quelque  provocation  à  des 
crimes  ou  à  des  délits ,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  d'a- 
mende, et  de  trois  mois  à  deui'ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs,  di- 
recteurs et  administrateurs  dé  ces  associations^  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  qui  seraient  4)ortées  par  la  loi  contre  les  individus  personnellement 
coupables  de  la  provocation,  lesquels,  en  atieun  cas,  ne  pourront  être  punis 
d'une  peine  jnoindre  que  celle  inflijgée  aux  chefs,  directeurs  et  administra- 
teur» de  rassociàtiOR.^-P.  9  t^  3«,  ^f.,  '&2s.,  91  noie. 

SI9A,  Tout  ihdWidu  qui,  sans  la  permission  de  l'aHtorité  municipale, 
aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  sou 'appartement,  en 
tout  ou  en  partie^  jp0ur  la  réunion  des  membres 'cl'Une  association  même  au- 
torisée, ou  pour  rei-ercice  d'un  cUHe^sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs.  —  P.  9  3®,  &2  •.  —  l.  Cr.  1 79. 

• 
loué  sctemmeiU  leur  maison  ou  ap|fertement    quelle»  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi 
potk  n)ie  on  ptusieurs  ^unionrdune  asao-  v^orftfnueront  de  recevoir  leur  exécution. 

^"^."^Lj^tcntoS  contre  la  rtreté  de  l'État,  *(-)»*"•  *?-*2>«^'  .«^V»  ^^''Z  ?.  f<>rçani,aiian 
commis  par  letf  associations  ci-dessi»  met-  ^'^vo^^  ^ntmjmit  h  correetumneiie,  tu.  i. 
tiortnées,- pourront  être  déttrés  ^ia  luridic-  Akt.  14.  Ceux  4yi  voudront  tennerdes 
lion  (jie  la*  Chambre  des  Pairs,  donformé-  sociétés  ou  clobs  seront  tenus ,  A  peine  de 
ment  i  Tarbcie  28  de  la  Charte  oonstHu-  dent  cent»  livfes  d'mnende,  de  faire  préa- 
tifltmelle.  —  Les  délits  politiques  commis  'laolement  au  gi^ffe  de  la  municipaltté ,  la 
pAr  lesdites^  associations  seront  déférés  ad  déclaration  c^s  Ijaux  et  Jours  de  leur  réu- 
j U17, conformément  à  Tarticle  69  de  laCharte  ^ion  ;  et,  en  cas  de  récidive  ils  seront  con- 
cofistitutlonnelle. — .Lesifil^acHonsàla  pré-  'damnés  i^  stn^  cents  lirres  d'amende.  L'a- 
sente  loi  et  à  rartiole  291  du  Godt  pân^air  mendè  seça  poursiiivie  contre  les  présidons, 
ronV  dlférées  aux  tribunaux  correctionnel.  secrélaireB  00  comipissalres  de  ces  clubs  ou 
S,  Les  dispo^tions  du  Code  pénaè  aux-^  sodMlés.        •      >  . 
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CRIMES   ET   DÉLITS  CONTRE    LES  PABTICELIBKS. 

(Loi  décrétée  le  17  février  1810,  promulguée  le  27  du  même  mois.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CBIMBS  BT  DÉUTS  COlfTRB  LB8*PBM01I«I8S. 

SECTION  PREMIÈRE. 

ll«iurtee  0t  anlret  GnoiM  napiuiite,  MikMMt  4*AtlBBUA  oMliA  lai 

$  !«''.  —  Meurtre,  Assassinai,  Parricide,  Infanticiile;  Empoîsoiiiiemeol. 
29t$.  L'homicide  commis  volontaffemont  est  guBlilté  meurtre  (a). — p. 

304,  319s.,  321  t.,  327  ».,  437. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de  guet-^pens,  est  qua- 
lifié assassinat  (b).  —  P.  297,  29^,  302,  ^  . 

597.  La  préméditation  consiste  idans  le  dessein  formé',  atattt  Vtiction, 
d'attenter  à  la  personne'd'un  iûdLv{d|i  déterminé,  pu  même  dl  celsi  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré,  quttnd  même  ce  iiëss^în  serait  dépendant  de  quoique 
circoostance  ou  de  quelque  condition.  — p.  29%.    i 

598.  Le  "guet-ap^s  consiste  à.attendpe  plus  oîi  mouis  de  temps,  dans  un 
ou  divers  li^t,  un  individu,  soit  pour  kii  donner  la  mort ,  soit  pour  exeiter 
sur  lui  des  actes  de  vîolencer  -r-P.  596.  '  .  •      " 

899.  Est  qualifié  parriôde  le  medrtre  de$  pèms  on  mères  légitimes,  na- 
turels ou  adopUJf^ /ou  dç  «U>ut  a^re  aiS^iléant  légitini& (c).  —  P.^  1 1^  29S , 
323.  •       V  •      .  •     . 

300.  Est  qualiBé  infanticide  le  meurtre  d'un  eafant  nouveatHoé.  —P. 

295,302. 

501.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à  la  vie  d^une  personne, 
par  TefTet  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort,  plus-  ou  moias  prorop- 
tement,  de  quelque  manière  que  ces  substaoces  aient  été  employées  oa  admi- 
nistrées, et  quelles  qu'en  aient  été  les  suites  (</).  — P.  302,  452.  —  Supp- 
Potion. 

(a)  CovsriHAL,  25  Mi*f.-6  oc/.  1791, 2*par^,rt<.u,  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  léi^ 

''^'v'*  Unies  ou*  natnrefs,  ou  de  tout  autre  as- 

Art.  8.  Lliomicide  commis  sans  prémë-  cendant  légiUme  du  coupable,  le  parridde 

ditation  sera  qualifié  meurtre  et  puni  de  la  sera  puni  de  moH,  et  rexception  portée 

peine  de  vingt  années  de  fers.  au  précédent  article  ne  sera  point  admis- 

\b)  CcDB  VKiiAL,  25  ««]Dt.-6  oct,  1 791 ,  2*  part.,  lit.  i^     si]>le. 

têCt.  I.  * 

Abt.  1 1 .  L'homicide  commis  avec  prémé-  (d)  codb  pbial.  25  upt.-i  œt,  1791  » 2- pmrt^,  tu.  ■, 

ditaUon  sera  qualifié  d'assassinat  et  puni  de  tut.  i. 
mort. 

(c)  CoM  riiux.,  25  upt.-t  oct.  1791 .  ttpari.,  tit.  ii,  Art.  12.  L'homicl<te  commis  Toktttaire- 

9tet.  I.  ment  par  poison  sera  qualifié  de  crime  dV 

Art.  10.  Si  le  meurtre  est  commis  dans  pôispnneraent,  et  puni  de  mort. 
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SOS.  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'infanticide  et  d*empoi- 
soonement,  sera  puni  de  mort,  sans  préjudice  de  la  disposition  particulière 
cooteoue  en  rarticle  13  relativement  au  parricide.  —  p.  7  i<>,  13,  36,  396- 

iOtjHZ,  —  G.  33. 

3iD3.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat,  tous  malfaiteurs,  quelle 
que  soit  leur  dénomination,  qui,  pour  Texécutipa  de  leurs  crimes,  emploient 
des  tortures  ou  commettent  des  acte^  de  barb^rî^v.-^P*  302,  344. 

304.  Le  meurtre  empiortera  la  peine  diéV)^  Ioirsqu*il  aura  précédé, 
accompagné  ou  suivi  un  autre  crime.     '   ,.,.;    /.    .^ 

Le  meurtre  emportera  également  ia  pQloe.ite  mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour 
objets  soit  de  préparer,  faciliter  ou  exécutât  iln  (iêlit^  soit  de  favoriser  la 
faite  ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  -ûù  tompûces  de  ce  délit. -^P.  7 

I^  13,  36,  3V5.  — C.  33. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à 

perpéluitéCa).  —  P.  7  3*>,  IS,  I6,  19,-22,36,  395. 

$  n.  —  Menaces. 

305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  d'assassinat, 
(Tempoisonnement,  ou  de  tout  autre  attentat  contre  les  personnes  qui  serait 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  de  la  dé- 
portation, sera  puni  de- la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où 
la  menacé  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans 
un  lieu  indiqué,  où  de  remplir  toute  autre  condition.  — p.  7  4®,  is,  i6, 19, 

32i..  38  s.,  34,  «6,  47,  306*.,  344  2o,436  e^ /a.no/^. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la 
peine  sera,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
phjs,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs.  —  P.  9  i"  3®,  40i., 

44i.,  i2  •.,  308.  —  I.  Cr.  179. 

807.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou  sous  condition  a  été  verbale,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents  francs.  — P.  9  i«3»,  40i.,44i., 

S2  t..  306. 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédens  articles,  le  coupable 
pourra  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement^  sous  la  surveillance  de 
la  haute  polioe,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  ^u  plus.  —p.  11,  44  g. 

SECTION  n. 

WhuttfeM  et  Gonpt  ▼okmteiret  non  qualîfiét  lÉéttirti^e ,  et  nutres  Grîmefl  et 

Délita  volontaires. 

3©9.  Sera  puni  de  la  réclusion,,  tout  individu  qui,  volontairement,  aura 
Tait  des  blessures  ou  p<»té  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violences 

(a)  AnaEic  a»t.  304.  Le  meurtre  empor-  Coo«  rîiuL,  25  mji/.-6  •ci.  I79i,  î^pari.,  tu.  il, 
ten  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  précédé^  ''^'*  '• 
accompagné  ou  suivi  un  autre  crime  ou  dé-  Art.  1 4.  Sera  qualiûé  asaassinat,  et  comme 
li(.  —  En  tout  .autre  cas,  le  coupable  de  tel  puni  de  mort,  l'homicide  qui  aura  pré- 
meurtre  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  cédé,  accompagné  ou  suivi  d'autres  crimes, 
forcés  à  perpétuité.  —  Àorogé,  L,  28  avril  tels  que  ceux  de  vol ,  d|otfense  à  la  loi,  de 
1833,  art.  12.  sédition  ou  tous  autres. 

5C 
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une  muladie  ou  incapacité  de  travail  porsonnel  pendant  plus  de  vingt  jour?. 

— P.  7  6»,  21  ».,  28  ».,  34,  3G,  47,  321». 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement,  mais  sans  io* 
tention  de  donner  la  mort,  Tont  pourtant  occasionnée^  le  coupable  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (a).  —  P.  7  4«,  15,  18,  i»,  îJi., 

28s.,  34,  36,  47,  321  t. 

510.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine  sera,  si 
la  mort  s'en  est  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  si  la  mort  ne 
s'en  est  pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  temps  (6). — P.  7  J«4«,  i&,  I6, 

18,  19,  22  •.,  28f.,  34,  36,  47,  397,  298,  321  •. 

511.  Lorsque  les  blessures  Ou  les  coups  A*auront  occasionné  aucune 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de  Tespièce  toientionnée  en  l'ar- 
ticle '309,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jouis  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs  {c),  — 

p.  U  1»  3",  40  •.,  52  •.,  297,  312  •.  —  I.  Cr.  179. 

(a)  ÀKfciEN  ART.  309.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Ahro§é,  L 
(le  la  réclusion  f  tout  individu  qui  aura  fait  des    28  avril  1832,  art.  1^. 

blessures  ou  porté  des  coups ,  sTI  est  résulté  com  riiuL,  »  tept.-^  oct.  1791 .  î*  parL,  tù.  u. 

de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  in-  *  *    ««c/.  i. 

capacité  de  travail  personnel  pendant  plus  art.  27.  Lorsque  les  violeacês  spécifiées 

de  vingt  jours,  —il  bropf',  L.  28  avril  1832,  aux  articles  21 ,  22 ,23.  24  et  26  (P.  30» 

®rt.  12.  nox«)  auront  été  commises  avec  préméd- 

CoDK  rîHAL,  15  «ep/.-6  oci,  1791 ,  t«  part.,  lit,  ii,  taUon  et  guet-apeos,  le  coupable  sera  poi 

aeet,  i.  de  mort. 

Art,  20.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  (^,^  Ancienart.  311.T^r8que  les  blessure» 

iité  fflltpa  involontalremrat   et  oui  norterbnt  ®"  ^^  <^o"P»  »  aMront  oceastonné   aucmie 

f^SractérI?au^^^^^          so^U  St  «»*»^*«  ^  incapacité  de  travaU  persound 

iSuîSïïv^s  mÎ  acî^^Sn  c^^^^^^^  <*«  l'«P^«  mentionnée  en  rarude  309.  le 

S^ÎSncs  dSferSs  ciS^^^^^^^       ^  coupable  sera  panl  d'un  emprisomiemot 

des  peines  aeiermmees  cnapres.  ^,,^r  ^^j^  ^  ^^^^^  ^^^  ^  ^,„„^  .«««^  «u 

dations 

sonne 

sures, 

pluj^de  quarante  jour,  à  aucun  traVail  cor-    S*^"--^.;^,^"^»^"""!  i\^^. 

22.  Lorsque,  par  relTet desdites  blessures,      Bîca.   19-21  >«»/.  1791,  relatif  à  rarçamûatim 

la  personne  maltraitée  aura  eu  un  bras,  une  d^utu  poUet  muniàpaU  ti  corrtctûmmaiu,  tu.  ■. 

Jambe  ou  une  cuisse  cJissée^  la  peine  sera  .  Art.  1^.  Ceux  qui,  hors  les  caa  de  légitime 

de  trois  années  de  détention.  "  défensii  et  sans  excuse  suffisante ,  auraient 

23.  Lorsque,  par  Teffet  desdites  blessures,  blessé  ou  même  frappé  des  citoyens,  si  le 
la  personne  maltraitée  aura  ^erdu  l'usage  délit  n'est- pas  de  la  nature.de  ceux  qui  sust 
absolu,  soit  d'un  œil,  soit  d'un  membre,  ou  punis  des  peines  portées  au  Code  pâal.  se- 
éprou vé  la  mutilation  de  quelque  partie  de  ront  jugés  par  la  police  correctionnelle,  et,  en 
la  tête  ou  du  corps,  la  peine  sera  de  quatre  cas  de  conviction,  condamnés,  selon  la  gra^ 
années  de  détention .  té  des  faits,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excé> 

24.  La  peine  sera  de  six  années  de  fers,  der  cinq  cenU  livres,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
si  la  personne  maltraitée  s'est  trouvée  pri-  emprisonùèment  <iui  ne  pourra  excéder  aii 
vée.  par  l'effet  desdites  violences,  de  l'usage  rtiols. 

absolu  de  la  vue,  ou  de  l'usage  absolu  des  14.  La  peine  sera  plus  forte,  si  les  violeB- 
deux  bras  ou  des  deux  jambes.  ces  ont  été  commises  envers  des  feounesou 
2â.  La  durée  des  peines  portées  aux  quatre  des  personnes  de  soixante-dix  ans  et  ao- 
artlcles  précédens  sera  augmentée  de  deux  dessus,  ou  des  enfans  de  selse  ans  et  an- 
années  lorsque  lesdites  violences  auront  été  dessous,  ou  par  des  apprentis.  compafiMn 
commîtes  dans  une  rixe  ou  que  celui  qui  les  ou*  domestiques  à  l'égard  de  leurs  nuilres; 
aura  commises  aura  été  l'agresseur.  enfin,  s'il  y  a  en  effusion  de  sang,  et  en  outre 

(b)  AifciBN  ART.  310.  Si  le  crime  roentldnné  dans  le  cas  de  récidive;  mais  eUe  ne  pouira 
au  précédent  artid^  a  été  commis  avec  pré-  excéder  mille  livres  d'amende  et  une  année 
médûation  ou  guet-apras,  la  peine  e<*ra  cHIe  d'emprisonnement. 
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319.  Dana  les  cas  prévus  par  les  articles  909, 310  et  311,  si  le  coupable 
a  eommis  le  crime  envers  ses  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptife, 
ou  autres  ascendans  légitimes,  il  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce  l'emprisonnement  et  l'a- 
mende, le  coupable  subira  la  peine  de  la  réclusion;  — P.  7  6<>,  2i  •., 

28  s.,  34,  36,  47. 

Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il  subira  celle  des  travaux 
forc^  à  temi» ;  —  P.  7  4o,  15,  le,  19,  22  •.,  28  b.,  34,  36,  47. 

Si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  &  temps,  il  subira  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  (a).  —  P.  7  2<>,  15,  16,  18,  22,36. 

315.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  présente  section  et  dans  la 
section  précédente,. s'ils  sont  commis  en  réuoioi)  séditieuse,  avec  rébellion 
ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs 
de  ces  réunions,  rébellfons  ou  pillages,  qui  seront  punis  comme  coupables 
de  ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  les  auront  personnellement  commis,  * 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des  stilets,  tromblons. 
ou  quelque  espèce  que  ce  soit  d'armes  prohibées  par  la  k>i'  ou  par  des  ré- 
glemens  d'administration  publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  4  six  mois. 

Celui  qui  sera  porteur  desdit^  armes  sera  puni  (l'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas^  les  armes  seront  confisquées.  —  p.  9  i»  3<>,  11, 

40  •.,  52  •., '315.  — ^I.  Gr.  179. 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s*il  y  échet,  en  cas  de  com- 
plicité de  crime  (0.  —'  P.  *»  •• 

(a)ComM  wmnàâ^  25Mpi.-6oc<.  i79i,s«|Mirf.,  <i<.ii,  fris  poui;  la  première  fois,  et  pour  la  seconde 

««</.  1.  d'être  condamnas  aux  galères;  et  à  Tégard 
Art.  26.  Toute  mutilation  commise  dam  <*«  ^^l  S"'  poseront  sur  eux  lesdits  cou- 
la pcrwnne  dû  père  et  de  la  mère  naturels  ^"X,  baïonnettes,  pistolets  et  autres  armes 
ou  J^times,  ou  de  tout  autre  ascendant  1*-  oITensivcs,  cachées  et  secrètes,  ils  seront  con- 
ffitime  des  coupables,  sera  pnnle  de  vingt  danjn^  en  six  mois  de  prison,  et  en  cinq 
années  de  fers.                                  *  *^®ots  livres  d  amende.  N  entendons  néan- 
moins comprendre  en  ces  présentes  défenses 
(î)  nécL.  tSMorf  17Î8,  eoneêtnani  u  port  (Tar-.  lea  baïonnettes  à  ressort,  qui  se  mettent  au 

"^-  bout  de^  armes  à  feu  pou r  l'usage  de  la  guerre, 

OrdonnoQS  gu'^  l'avenir  toute  fabrique ,  ^  condition  qne  les  ouvriers  qui  les  fabri- 

rommerce,  vente,  débtt,  achat,  port  et  usage  queront  seront  tenus  d'en  faire  déclaration 

des    poignard»,  couteaux  en  forme  de  pol-  au  juge  du  lieu,  et^ns  qu'ils  puissent  en 

ioiard,  soft  de  poche,  soft  de  fbsil,  des  baioii-  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes  qui 

nettes,  pistoleu  de  poche,  épées  en  bâtons,  leur  en  délivreront  certificat,  dont  lesdits  ou- 

bâtons  a  ferrémens,  autresque  ceux  qui  sont  vrler»  Uendront  registre  paraphé  par  nosdits 

ferrés  par  le  bout,  et  autres  armes  ofrensives  Ju»e*  d«  police. 

rachéeset  secrètes,  soient  et  demeurent  pour  ,décb.  1  niv,  an  xiv  f«3  dée.  inoiiqniimierdii 

toujours  généralement  abolis  et   défendus.  euMaçe  et  u  port  da  fntiu  •/  pistoUië  h  vont. 

Enjoignons  à  tous  couteliers ,  tourbisseurs,  •  ^  j^^y.  jt.  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont 

armuriers  et  marchands,  de  lesrompre  et  bri-  déclarés  c<>mpris  dans  i^s  armes  oITensivos, 

^^*";îS?*i?!;!f5  *F*«.»  f nf««» Jtremem  des  dangereuses,  cachées  et  secrètes,  dont  la  fa^ 

présent»  s  miwix  fis  n  aiment  faire  rompre  „rtcltlon.  Fusage  et  le  port  sont  interdits  par 

et  arrondir  la  pointe  des  couteaux,  en  sorte  j^  j^i3  »        »          r                         v 

*ï"J"    ^w,î"î!f  ^*!»^  d'Inconvéniens,  à  j,  xô„te  personne  qui.  A  dater  de  la  pu- 

pclnc  f.®nif«J^f  ^ra^""^®"»  c<>"tellers,  four-  wjcatlon.  du  présent  décret,  sera  trouvée 

bisi^iirs  ^^raarchands  Uouvés  en  contra-  p^^rteur  desdites  armes,  sera  poursuivie  et 

V  en  uon^  confiscation  pour  laprwnière  fois,  f^^dulte  devant  les  tribunaux  dTpolIce  eor- 

l'a  rnendedecent  livres^  etmterdlctlon  de  leur  reoUonnelIc ,  pour  v  être  jugée  et  condamnée 

Tiai  t^»«  P2![.?"  un»  «t  d«  pnvaUon  d  IceUc  conformément  à  la  loi  du  M  mars  1 7M. 
>n  oèa  de  recjdive,  même  de  peine  corporelle, 

/Il  y  déchet;  et  contre  tes  garçons  qui  tra-  Dé».  !2wrtr*j80«. 

aîik^^^  ^  chambre,  d'être  fustigea  et  flé-  La  déclaration  du  23  mars  H28,  concer- 
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515.  Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées  dans  les  articles  pré- 
cédens,  les  tribunaux  pourront  prononcer  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  — P.  ii,  44  t..^  an,  3U. 

516.  Toute  personne  coupable  du  crime  de  castration  subira  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

le  port  d'armes,  sera  imprimée  à  la  faite  du  violences  oa  de  menaces,  soit  par  le  pitlaçe 

présent  décret,  et  exécutée  conformément  à  de  boutiques,  postes,  magasins,  arsenaoïet 

notre  décret  du  2  nivôse  dernier.  autres  établissemens  publics,  soit  par  le  dé»- 

L.  14  mat  1834.  sur  la  détenieuri  d'armes  ou  dé  armement  dcs  agCTjs  de  la  force  publique: 

mu^iiùnis  ds  guerre.  Çhacun  des  coupables  8«,  de  plus,  c«n- 

-  rr    ^i  Al  lA    JLt .-#  K.:^.ii  A  A  damne  à  une  amende  de  deux  cents  iraocs 

,.A"-i-7??M^^''*'*"*^*''ïV^'''^^ffi  à  cinq  mille  francs. 

bite  oudistribuédesarmesprohibeesparialol        ^   ^^^^^       |g  ^  lamémepeîne  les  îndi- 

ou  par  des  reglemens  d  ?<^?inj8tration  du-  ^-^^^  ^„j  ^^^  „„  mouvement  insurrection- 

blique,  sera  puni  d  un  emprteonnemenl  d»un  „e,  3;jront  envahi,  à  l'aide  de  violence  ou 

mois  à  un  an,  et  d  une  amende  de  seiie  francs  menaces,  une  maison  habitée  ou  servant  à 

à  cinq  cents  francs.  —  Celui  qui  sera  prieur  ihabitalion 

desdhes  armes  sera  puni  d'nn  emprisonne-        g  Seront" punis  de  la  détenUon  les  indivi- 

ment  de  six  jours  à  su  mois,  et  d  une  ameqde  ^^^     j  dans  un  mouvementlnsurrecUonnel. 

de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  auront,  pour  faire  attaque  ou  résistance  eo- 

2.  Tout  individu  qui ,  sans  y  être  légale-  ^^^s  la  force  pulinque,  envahi  ou  occupé  des 

ment  autorisé,  aura  fabriqué,  débile  ou  di&-  ^^iOces,  postes  et  autres  étabiissemenVpo- 

tnbue  de  la  poudre,  ou  sera  delen  e^ir  d  une  1,,,^^  _  \;^     j^^  ^^  ^  ^^^  ^  ,.^^^  de 

quantité  quelconque  de  poudre  de  guerre ,  ^^^^      j   ^^^  j^  ^^  ^^  ^^^^^  ^^^ 

ou  de  plus  de  deux  kilogrammes  de  toute  ^^^  ^j^j^^  jj^bilée  ou  non  habitée,  a%ec  le 

autre  twudre,  sera  puni  A  urt  emprisonne-  eonsentcment  du  propriétaire  ou  du  loca- 

ment  d'un  mois  à  deux  ans.  sans  préjudice  ^^^^^  ^^  ^  j.^^^d  du  propriéCalre  et  dn  kKS- 

des  autres  peines  portées  par  les  lo»»;.  _^,  taire  qui .  connaissant  le  but  des  insuTi:« . 

3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement  j^^r  aura  procuré  sans  conU-ainle  rentrée 

autorise ,  aura  fahrique  ou  confectionné ,  ^^  ig^-^^  malsMi 

débité  ou  distribué  des  armes  de  guerre,  des.       ^  ^^^^^        [^  ^j^j^^  détenUon  les  indi- 

Cartouches  et  antres  munitions  de  guerre,  ^idus  qui,  dans  un  mouvement  insurrefti<»D- 

ou  sera  délenteur  d  amies  de  guerre,  car-  ^gj  ^y^^^  f^jj  ^^  ^^^  ^  ^^^^  ^^  bmicades, 

touches  ou  munitions  de  guerre,  ou  d  un  dé-  ^es  retranchemens  ou  tons  autres  travaux 

pot  d'armes  quelconques,  sera  puni  dun  ^^^^^^  ^^^^  d'entraver  ou   d'arrêter 

emprisonnernent  d  un  -mois  à  deux  ans,  et  i^exercice  de  la  force  publique  ;  —  Ceux  qui 

d'une  amende  de  seuc  francs  à  mi  le  francs.  .,^^^0^^  empêché,  à  l'aide  de  violences  ou  de 

—La  présente  disposilion  n  est  point  appli-  n,cnaces,  la  convocaUon  ou  la  réunion  de  U 

cable  aux  professions  d  armurier  et  de  Ri-  f^^pg  pubUque,  ou  qui  auront  provoqué  ou 

brlcant  d'armes  de  commerce,  lesaueilcs  faciliteMe  rassemblement  des  Insurcés,  soit  par 

resteront  seulement  assujetties  aux  lois  et  ladistribuUon  d'ordres  ou  de  pi  oclamaUoos. 

reglemens  particuliers  qui  les  concernent,  ^^^j^       ^^     ^  ^e  drapeaux  ou  autres  si  Jies 

4.  Les  infractions  prévues  parles  articles  de- ralliement,  soit  par  tout  autre  ini^cn 
précédens  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  d'appel  :  —  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit 
police  correctionnelle.  —  i^es  armes  et  muni-  ^  ^^  plusieurs  télégraphes,  ou  qui  aurwii 
fions  fabriquées,  débitées,  distribuées  ou  pou-  envahi;  à  l'aide  de  Violences  ou  de  menac». 
sédées  sans  autorisaUon,  seront  confisquées.  ^^  q„  plusieurs  postes  télégraphiques,  ou 
—Les  condamnés  pourront,  en  outre,  être  qui  auront  intercepté,  par  tout  auUenio>eB, 
placés  sous  fa  *urvelllance  de  la  haute  po-  ^vec  violences  ou  menaces,  les  C4>mmuiii<-a- 
flce  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  ^j^^^s  ou  la  correspoudance  entre  les  divers 
deux  ans.  —  En  cas  de  récidive,  les  peines  dépositaires  de  l'autorité  publique, 
pourront  élre  élevées  jusqu  au  double.  jq  ^es  peines  portées  par  la  présente  kM 

5.  Seront  punisde  la  delenfion  les  individus  seront  prononcées  sans  pnyudioe  de  rd- 
qui ,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  j^g  Q^^^  ^^  coupables  auraient  pu  encoor» 
auront  porté  soit  des  armes  apparentes  ou*  comme  auteurs  ou  compDces  de  tous  aulra 
cachées,  ou  des  munitions,  soit  un  uniforme  crimes.  Dans  le  cas  du  concours  de  deux 
ou  costume,  ou  autres  insignes  civils  ou  ml-  peines,  la  plus  grave  seule  sera  appliquée, 
maires*  -  Si  les  individus  porteurs  d  armes  *' , , ,  D^^g  {^^^  les  cas  prévus  par  la  présente 
apparentes  ou  cachées ,  ou  de  munitions,  ^^^  g.ji  ^^^^^  des  circonsUnces  attôiuanln^ 
étaient  revêtus  d  un  uniforme,  d  un  costume  j,  ^^^  ^^  appHcaUon  de  l'arUcle  463  do 
ou  d'autres  inslanej  civils  ou  mihtairas,  ils  Code  pénal.  —  Néanmoins,  les  condamnes 
seront  ponls  de  U  déportation.  •-  Les  indi-  pourront  toujours  cire  placés  sous  la  sor^efl- 
vidus  qui  auront  fait  usage  de  leurs  armes  (ânce  de  la  haute  police,  pendant  un  lcm|is 
seront  punis  de  mort.             ,     ,    .  ,  qui  ne  pourra  excéder  le  vaaximum  de  la  du- 

6.  Seront  punis.des  travaux  forces  a  temps  ^^  de  l'emprisonnement  prononcé  par  Uk». 
les  individus  qui,  dans  un  mouvement  insur-  •  •«•«..  .«t 
rectionnel,  se  seront  emparés  d'armes  ou  de                        "■••  **  -^*'-  *"^* 
munitions  de  toutes  espèces,  floit  à  l'aide  de        Les  pistolets  de  pocbt  sont  prohftés. 
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Si  là  mort  en  est  résultée  avant  Texpiration  des  quarante  jours  qui  au- 
ront suivi  le  criitoe,  le  coupable  subira  la  peine  de  mort  (a).  — p.  7  i»  2», 

I2y  J^,  16,  18,  22,  3«,  32Ô,  —  C,  23, 

317.  Quiconque,  par  aliinens,  breuvages,  médic^tnens ,  vipUvuw^  ou 
par  tout  autre  moyen ,  aura  procuré  Tavorteinsnt  d'une  femme  enceinte, 
soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  p,  7  6», 
21  •.,  28  ■.,  84,  se,  47. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré 
l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  a 
elle  indiqués  ou  administrés  à  cet  effet,  si  Tavortement  s'en  est  suivi.. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  oQlciers  de  santé,  ainsr  que  les  pbar- 
inaciens  qui  aurdnt  indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  Tavortement  aurait  eu 

lieu. —  P.  7  40,  15,  16,  19,  22  1.,  28  1.,  34,  36^  47.* 

Celui  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel,  en  lui  administrant  volontairement,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nui- 
sibles à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un. mois  à  cinq  ans,  et 
dune  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs;  il  pourra  de  plus  être 
renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  fUQins 
et  dix  ans  au  plus.  —  P.  9  1°  3°,  n,  40  •:,  44  •.,  52  ■.  —  i.  Cr.  179. 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  a  duré  plus  de  vingt 
jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. — p.  7  e©,  21,  •.,  28  •.,  34,  36,  47. 
Si  le'coupable  a  compris,  soit  le  délit,  soit  le  crime,  spécifiés  aux  deux  pa- 
ragraphes ci-dessus  ^envers  un  de  ses  ascendans,  tels  qu'ils  sont  désignés 
en  l'article  312,  il  sera-  puni,  au  premier  cas,  de  la  réclusion,  et  au  se- 
cond cas,  des  travaux  forcés  à  temps  (6).  —  P.  7  4"  6«,  16,  ic,  19,  21  •., 
28  s.,  34,  36,  47. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées,  contenant 
des  mixtions  nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

Seront  aâisies  et  confisquées  les  boissons  falsn  fiées  trouvées  appartenir  au 
vendeur  ou  débitant  (c).  — P.  9  i»  30,  n,  40  •.,  52  •.,  475  6°,  47 c  t. 

'<i)Co»«  rsBAir.  Ktept.-^  oci.  ii^i^v pari.,  lit.  11,  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où 

*«et,  1.  ravortemeht  aurait  eu  lieu. 

Art.  28.  La  crime  de  la  casUaUon  sera  com  râxAL.  85  upL-t  oct,  i79i,  t«par/.,  tu,  u, 

puni  de  mort.  **ct.  1. 

(h)  ARCiBif  AKT.  317.  Quiconque,  par  ail-  Art.  17.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 

mens,  breuvages,  raédicamens,  violences,  par  breuvage,  par  violence  ou  par  tous  autres 

ou  par  toui  autre  moyen,  juira  procuré  l'a-  moyens,  procuré  Favortement  d'une  femme 

vortenient  d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  enceinte,  sera  puni  de  vingt  années  de  fers, 

y  ait  conaenU  ou  non,  sera  pupi  de  larédu-  j^j  ^  .,^  ,  ^.^î  /«./.  1791 ,  .«r  r^rganUatum  rfW 

aion.-^La  même  V^^l^'^f^^^^^^^^  pUicf  mu^iipaU  .t  carrectiœLlU.  m. ... 

U'e  la  feoune  qui  se  sera  procure  1  avorte-  r  -^         -r- 

ment  à  eUe-méme,  ou  qui  aura  conseoU  à  Art.  38.  Toute  personne  convaincue  d'a- 

faire  usage  des  moyens  à*elle  indiqués  ou  ^o^r  vendu  des  boissons  falsiOées  par  des 

administrés  à  cet  effet,  si  l'avortement  s'en  mixtions  nuisibles,  sera  condamnée  à  une 

est  suivi.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  amende  qui  ne  pourra  excéder  mille  livres,  et 

sutre*  offielers  de  santé,  ainsi  que  les  phar-  *  an  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 

naciens  qui   auront  indiqué  ou  administré  une  année.  Le  jugement  sera  imprimé  et  affi- 

^^  moyeitSy   seront  conofimnés  à  la  peine  ché.— La  peine  seradouble  en  cas  de  récidive. 


88U  CODE  PÉNAL,  LIV.  111,  TIT.  II. 

SECTION  m. 

Homioîde,  Bletivret  et  Coupe  involontairM  ;  Grtmei  et  Délits  enmMblet,  et  Gm 
où  ib  ne  peavent  être  ezoutéi  ;  Honueîde,  BleM uret  et  fSoop*  qoi  ne 

■ont  ai  onmet  ni  dèlîtf . 

S  l«^  —  Homicide,  Blessures  et  Coups  involonUlres. . 

4 

319.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence 
ou  inobservation  des  réglemens ,  aura  commis  involontairement  un  homi- 
cide, ou  en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'im  emprifionne- 
ment  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  sL\ 
cents  francs  (û).  —  P.  9  1°  a®,  40  •,,  52  •.,  320.  — I.c^.  179. 

320.  S'il  n*est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution  que  des 
blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et 
l'amende  sera  de  seize  francs  à  cent  francs.  —  P,  9  1°  8®,  40  •.,  &î  •. — 

I.  Cr.  179. 

S  II.  —  Crimes  et  Délits  excusables,  «t  Cas  où  ils  ne  peuvent  Mre  excusés. 

381.  Le  meurtre  ainsi  que  tes  blessures  et  les  coups  sont  excusables, 
s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les  per- 
sonnes (Ô).  —  p.  322,  326.  —  I.  Cr.  339  •.,  367. 

322.  Les  crimes  et  délits  mentioimés  au  précédent  article  sont. égale- 
ment excusables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pendant  le  jouir  l'es- 
calade ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances. 

Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  ce  cas  est  réglé  par  l'article  329.  — 

P.  326,  390,  393  %.y  397.  —  I.  &.  339  •.,  367. 

323.  Le  parricide  n'est  jamais  excusable.  —  P.  i3,  65,  299  et  la  note. 

324.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse,  ou  par  oelle-'d  sur 
son  époux,  n'est  pas  excusa{)le,  si  la  vie  dç  l'époux  ou  de  Tépouse  qui  a 
commis  le  meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment  même  où  le 
meurtre  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère  prévu  par  l'article  336,  le  meurtre 
commis  par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  où 
il  lés  surprend  en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable.  — 

p.  65,  295,  337  *.  ~  I.  Cr.  4,1 . 

(a)  DscB.  i9>2i  jmii.  ii9it reiaii/ à  l'organisa^    deQce  OU  delà  négligence  de  cehii  qui  Ta 

lion  d'une  police  municipale  el  correetùmmêlle,     COmmls  ,.  11    n'CXlSte    polut   de   Crime ,    et 

<»<•"•             '  j'accusé  sera  jicqiiittë;  maie,  en  ee  cas,  il 

Abt.    15.  En   cas   d'homicide   (V6m>ncé  fera  statué  par  les  juges  sur  lea  dommapefr- 

comme  involontaire,  ou  reconnu  tel  par  la  intérêts,  et  même  sur  les  peines  correctMn- 

déclaration  du  jury,  s*il  est  la  suite  de  l'im-  ^f^f  suivant  les  circonstances, 

prudence  ou  de  la  négligence  de  son  auteur,  (6)  co„  ^«^1,  js  upt.^  œ/.  I7»i ,  t»  petrt.,  ta.  n, 

celui-ci  sera  condamné  à  une  amende  qui  «ecf.  i. 

ne  pourra  excéder  le  double  de  sa  comrlbu-  ...  ^  i^«.„„^  u  «»^»*«^  .-^  i-  •»*« 

tion  mobilière  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  à  un  empri-  ,,  ^^-  ^'  ">"<ï"«  }\  «neurtre  •«  ta  wrte 

Bonnement  oui  ne  nouira  excéder  un  an  d'une  provocation  violente,  sans  toulcfois  que 

sonnemeni  qui  ne  pourra  exceaer  un  an.  j^  ^^j^  ^^^^  ^^^  quaUflé-  homicide  lëgitimp, 

Coiw  rÉHiL.  25  «<p/.-6  ocL  1791,  f  part..  Ht.  ii,  \\  pourra  être  déclaré  excusable,  et  la  peine 

•*'='•  »•  sera  de  dix  années  de  gêne.  —  La  provoca- 

Art.  2.  En  cas  d'homicide  commis  Invo-  tion  par  injures  verbales  ne  pourra,en  auran 

lontaircmcnt,  mais  par  l'effet  de  Timpru-  cas,  être  admise  comme  excuse  de  roeurirr. 
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SK.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiatement  provoqué  par  un 
outrage  violent  h  la  pudeur,  sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures 
excusables.  —  P.  316,326. 
91W.  Lorsque  le  fait  d*excuse  sera  prouvé, 

SU  s'agit  d'an  crime  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celte  des  travaux 
forcés  à  perpétailé,  ou  celle  de  la  déportation,  la  peine  sera  réduite  à  un 
emprisoDoement  d'un  an  ktinq  ans; 

S'H  s'agit  de  tout  autre  crime,  *eUe  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 
sixmoi$iàmji  ans; 

Aaos  ces  deux  premiers  eas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis  par 
['arrêt  ou  le  jugement  sous  la  surveillance  de  la  baute  poliœ  pendant  cinq 
\DS  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

S'il  s'agft  d'un  délit,  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonneiûent  de  six 
)urs  à  m  mois  (a),  r-  P.  ^  i^  1 1,  '40  •.,  44  •.  — 1«  Op.  ns,  ao7 . 

$  ili.— Homlcida,  piessurea  el  Coups  non  qualités  crines  ni  déttls* 

S97.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  Tbomicide,  les  blessures  et  les 
ips  étaient  ordonna  par  la  tei  et  commandés  par  l'autorité  légitime  (6). 
p.  64,  as  1. 

28,  fl'n'y  a  ni  crime  ni  défit,  lorsque  Thomicide,  lies  blessures  et  les 
is  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
nème  ou  d'autrui  (c).  —  P.  329. 

}9.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  défense,  les  deux 
uivans  : 

Si  l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites,  ou  si  les 
ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou  l'etTraction 
^tures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  babité  ou 
'3  dépendances  ;  —  p.  322,  .390,  393  ■.,  397 . 
I  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de 
exécutés  avec  violence.  —  P.  38 1  6<>,  440. 

SECnON  IV. 


*  »         • 

Toute  personne  qui  aura  commis  un  outrage  public  à  la  pudeur 
e  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
es  à  deux  cents  francs.  —  P.  9  1°  3°,  40i.,  52  •.,  28T  no^e. 

p.  5  brum.  an  IV  [î5  oct.  1795].  pTODoiicer  auGune  peine  ni  aucune  condam- 

.    Lorsque    le    Jury  a  déclaré  '  nation  civile. 

3  l'excuse  proposée  par  TaccuBé  4.  Lniomicide  est  commis  lëgalemenl  lors- 

9'jl  s'agit   d'un  meurtre,  le  tri-  Qu'il  est  ordonné  {mr  la  loi  et  commandé  par 

el  prononce  ainsi  au'il  est  réglé  vlne  autorité  légitime. 

de  la^  section  1  *•  de  la  seconde  la  gobs  nntu,  M  upt.-^  œt.  179 1 ,  j-  van, ,  tu,  «. 

jpénal^.O.  321  nol«).— S'il  uci.k 

autre  dëUt,  le  tribunal  réduit  .^    .    „„  ^,^  ^*k^,„i^i^^  i^^uim^    n 

ie    par  la  loi,  à  une  puniUon  .  Abt.  S.  En  ^J^'^^^^^^^'^^^l 

t    qui,  en   aucun  cas.  ne  peut  «  existe  point  de  crime,  et  H  ny  a  lietfà 

nSéek  d-eo.pruoa„<inen.?  S^rSTaU^T^r"  "'  ""*"'  '""™ 

.  ««p/.-ô  œi.  i79i,fp<ir/.^iti.ti.  g.  L'homicIde  est  commis  légitimement, 

S4C/.  t.  lorsmi'il  est  indispensablement  commandé 

1  le   cas  'dltomlçide  légal,  il  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  dé- 

de  crime,  et  U  n'y  a  lieu  à  feiise'd«90i*niénieetd'autn]K 
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55  i.  Tout  allenlat  à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la 
personne  d*un  enfant  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe  Âgé  de  moins  de  onze  ans, 
sera  puni  de  la  réclusion  (a).  —  p.  7  6°,  21  •.,  2.8  •.,  34,  3«^  47,  aaa. 

552.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de  viol  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur-  la  personne  d'un  enfant  au^essous  de  l'Age 
de  quinze  ans  accomplis ,  le  coupable  subira  le  maximum  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  P.  7  4®,  15,  16,  1»,  22  •.,  28  •.,  34,  36,  47. 

Quiconque  aura  commis  un  attentat  à  la  pudeur,  consomnié  ou  tenté  avec 
violence  contre  des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe^  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. —  P.  7  6®,  21  ■.,  28  •.,  34,  36,  47;. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans  accomplis,'  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à 

temps  (Ô).  —  p.  7  4<>,  15,  16,  19,  22  ■'.,  28  •.,  a4,  36,  47.      * 

555.  Si  les  coupables  sont  les  asccndans  de  la  pei:?Onne  sur  laquelle  a 
été  commis  l'attentat,  s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur 
elle,  s'ils  sont  ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  serviteurs  à  ga- 
ges des  personnes  ci  dessus  désignées,  s'ils  sont  fonctionnaires  bu  ministres 
d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été  aidé- dans  son  crime  par 
une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine  seraxelle  des  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  prévu,  par  l'article  331  ;  et  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  précédent  {c). — P.  7  2*  4°,  is,  16,  18, 19, 22t.. 

28  s.,  34,  36,  47,  332  et  la  note, 

554.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  foci- 
litant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt-un  ans,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  am^de  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs.  •  •  . 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée ,  favorisée  ou  facilitée  par 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur  surveil- 
lance, la  peiné  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  trois 
cents  francs  à  mille  francs  d'amende. — P.  9  i.®  3®,  40*.,  52  •.,  287  note,  335. 

—  I.  Cr.  179. 

555.  Les  coupables  du  délit  meotiomié  au  précédent  article  seront  in- 
terdits de  toute  tutelle  ou  curatelle,  et  de  toute  participation  aux  conseils  de 
Deimillc  :  savoir,  les  individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragraphe  de 
cet  article p  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont  il 

(a)  ArfQEN  ABT.  331 .  Quiconque  aura  com-  sera  de  douie  aimées  de  fers,  lorsoa'U  aura 
mis  le  crime  de  viol,  ou  sera  coupable  de»  été  commis  dans  la  personne  d  une  fille 
tout  autre  aUentat  à  la  pudeur  consommé  '  ftgée  de  moins  de  auatone  ans  accomplis,  ou 
ou  tenté  avec  violence  contre  des  individus  lorsque  le  coupable  aura  été  aidé  dans  son 
de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la  crime  par  la  violence  et' les  efforts  ^d'on  ou 
réclusion.—  Abrogé,  L,  28  avrU  1 832,  alrt.  1 2.  de  plusieurs  complices. 

(b)  Ancien  art.  332.  Si  le  crime  a  été  (c)  ancien  art.  333.  La  peine  aef»  ceUe 
commis  sur  la  personne  d'un  enfant  au-des-  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si  les  coo- 
sous  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  pablcs  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  an- 
coupable  subira  la  peine  des  travaux-  forcés  forlté  sur  la  personne  envers  lacpiette  ils  ont 
à  temps.— il bf  00^,  X.  28  avril  1832,  art.  12.  commis  l'attentat,  slls  sont  ses  insUtotears 

CoBi  FiRAL,  25f<fpi.-6  ùct.  «791,  fpari.,  lit.  11,  OU  ses  serviteurs  à  gages,  ou  sHls  sont  fono- 

iect.  I.  Uonnaires  publics  ou  ministres  d*«n  cdle, 

AsT.  29.  Le  Tiol  sera  puni  de  six  années  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il. soit, ^  été  aidé 

de  fers.  dans  son  crime  par  une  ou  pluslnm  per- 

30.  La  peine  portée  en  l'article  précédent  .sonnes.— il  bro^^»  L.  28  avril  1832,  ait.  12. 
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est  parié  au  second  paragraphe,  pendant  dix  ans  au  moiDs  et  vingt  ans 
80  plus. 

^  le  délit  a  été  comniis  par  le  père  ou  la  mère ,  le  coupable  sera  de  plus 
prhré  des  droits  et  avantages  à  lui  ac<»rdés  sur  la  personne  et  les  biens  de 
FenfiEUit  par  le  Code  civil,  livre  1<^,  titre  IX,  de. la  Puissance  patemelie. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou 
te  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en  observant,  pour  la 
durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient  d*étre  établi  pour  fai  durée  de  l'inter- 
dietion  mentionnée  au  présent  article.  —  P.  ii,  42,  44  ^.  —  G.  S7i  •., 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoneé  que  par  le  mari  ; 
cette  faculté  même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  préwi  par  Tartide  339.  —  p. 

124,  337  f.  —  G.  229,  306.       . 

357.  La  femme  ccmvaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  Temprisonne- 
ment  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation,  en 
consentant  à  reprendre  sa  femme.  —  P.  d  !<>,  4o  ■.  —  G.  308,  309.  — 

I.  Gr.  179. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adohèré  sera  puni  de  l'emprisonnement 
pendant  le  même  espace  de  temps,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  cent 
firapcs  à  deux  mille  francs.  —  P.  9  i<*  30,  40  ».,  52  •.,  59 1.  —  i.Gr.  179. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  prévenu  de  com- 
plicité seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres 
pièces  écrites  pkr  le  prévenu.  —  i.  Gr.  41. 

359.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 
gale, et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  fraçics  à  deux  mille  fî'ancs.  —  P.  9  3^,  S2  •.,  336  ■.  —  g. 

108,  280." 

540.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en  aura  con- 
tracté un  autï'e  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage ,  connaissant 
l'existence  du  précédent ,  sera  condamné  à  la  même  peine  (a).  —  p.  7  40, 

15,  19,  22  •.,  28  t.,  34,  36,  47.  —  G.  139,  .147,  188,  *189. 

SECTION  V. 

34i.  Seront  puni^  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  ceux  qui,  sans 
ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  où  la  loi  ordonne  de  saisir  des 
prévenus,  auront  arrêté,  détenu  ou  séquestré  des  personnes  quelconques. 

Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  séquestration 
subira  ta  même  peine.  —  P.  7  4®,  ^5,  16,  19,  22  ».,  28  •.,  34,  36,  47, 
114e/  la  note,  342  •.  —  Gh.  4.  —  I.  Gr.  61 5  *. 

342.  Si  la  d^ention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  P.  7  2»,  15,  16,  is,  22,  36. 

(«)  Otfm  réMAiH  15  Mp^-4  oct,  1791,  ^pari.,  lit.  u,  aecond  avant  la  diMolntion  doprenUer,  aéra 

'  '^'•^'  ponte  de  douie  années  do  férs.En  cas  d'accQ* 

AsT.  33*  Toute  personne  engagée  dans  sation  de  ce  crime,  l'exception  delà  bonae  foi 

les  Jlcos  du  martege,'  qui  en  eontfaetera  un  pourra  être  admise,  lorsqu'elle  sera  prouvée. 
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343.  La  peine  sera  réduite  à  Temprisonneinent  de  deux  ans  à  cinq  ans, 
si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en  Tarticle  34 1,  non  encore  poursui- 
vis de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue, 
avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  détention  ou 
séquestration.  Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix  ans.  —  p.  9  i<>,  1 1,  4o  •.,  44 1. 

—  I.C^.  179. 

344.  —  Dans  chacun  des  deux  cas  suivans  : 

l»  Si  l'arrestation  a  été. exécutée  avec  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom, 
ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique  ;        *  '         • 

2»  Si  l'individu  arrêté,  détenu  eu  séquestré,  a  été  menacé  de  la  mort, 
Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  p.  7  3<>, 

].S,  16,  18,  22^  36. 

Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les  personnes  arrêtées,  détenues 
ou  séquestrées,  ont  été  soumises  à  des  tortures  corporelles  (a).  —  P.  7  !<», 

12,  36,  308. G.  23.  ' 

SECTION  VL 


Grimet  et  OéUts  tendant  à  enpdober  ou  détraÎM  U  p*f«ve  da  l'état  ami  ^na 

enfant,  on  à  oompnMnettre  ion  arirtantm  ;  Eidèvpment  da'IItaaan  ; 

Infraotiop  ans  loii  rar  les  inhnmalion». 

$  !<'.  •—  Grknes  A  Délits  envers  l'enfant. 

345.  Les  coupables  d'enlèvement ,  de  recelé  ou  de  suppression  d'un  en- 
fant, de  substitution  d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  supposition  d'un  enfant 
à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le 
représenteront  point  aux  personne^  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer  (&}•  —  P» 

7  6o,  21  1.,  28  ■.,  34,  36,  47,  354  t.  — G.  327  i. 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas 
fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  par  l'article  56  du  Code  civil,,  et  dans  les 
délais  fixés  par  l'article  55  du  même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 

francs  (c).  —  P,  9  1°  3°,  40  •.',  62  •.,  347.  —  I.Cr.  179. 

347.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  ne  Tanra 
pas  remis  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article.  58  du 
Code  civil,  sera  punie  des  peines  portées  au  précédent  article. 

(a)  ANaBN  ART.  344.  Dans  chacun  des  trois        moiêdeamttaUrÇétatewadaciUtjft^pmrk» 

cas  soivans  :  —  l»  SI  rarresUUon  a  été  «xë-  mimicipalitéê,  êêci.  i. 

cutée  avec  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom  Art.  1 .  Les  personnes  désignées  par  le  dé- 

ou  sur  un  faux  ordre  de  rautorité  publique  ;  cret  au  20  septembre  dernier  pour  faire  les 

•—2*  Si  rindividu  arrêté,  détenu  pu  séquestré  déclarations,  de  naissance  et  de  décès,  seront 

a  été  menacé  de  la  mort;  -*-  3»  S'il  a  été  sou-  tenues  de  fiiire  ces  déclarations  dads  les  trois 

mis  à  des  tortures  corporelles,  — X<e8  coupa-  'jours  de  la  naissance  et  d/a  décès,  sous  peine 

blés  seront  punis  de  mort.  —  Abrogé,  L.  23  de  prison,  qui  sera  prononcée  par  voie  de 

avril  1832,  art.  I2.    '  police  correcttonneUe,  et  ne  poorra  excéder 

(6)  Con  pt'iiAL,  t5  êepL'^œi.  1701,  fpart.,  tit.  if,  deux  mols  pour  la  première  lois,  et  six  mois 

•ect  1.  en  cas  de  récidive  ;  sauf  les  poursuites  ciV 

Art.  32.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  minelies  en  cas  de  suppression,  d'enlèvement 

v(^ntairement  détruit  la  preuve  de  l'état  où  de  défaut  de  représentation  de  l'entent,  oa 

civil  d'une  personne,  sera  puni  de  la  peine  de  recèlemen.t  du  décès.  Les  déèlarations  de 

de  doute  années  de  fers.  décès  seront  Mtes  avant  Tlnhùmatioii,  i 

(c)  Dira.  addiUoiuul  i9.  déc,  Î79i,  concernant  U     peiné  dc  pTiflOD,  COmmeflest  dit 
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La  présente  disposition. n'est  point  applicable  à  celui  qui  aurait  consenti 
à  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à  cet  égard  devant 
la  municipalité  du  lieu  où  Tenfiint  a  été  trouvé.  —  P.  346. 

848*.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hospice  un  enfant  au-dessous  de  Tâge 
de  sept  ans  accomplis^  qui  leur  aurait  été  confié  afin  quHls  en  prissent  soin 
00  pour  toute  autre  caiuse,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  semai- 
nes à  six  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs.  — 

p.  9  ï»  I?,  40  ».,  6Î  •.,  «45 ;  I.  Gr.  179. 

Toutefois  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou  ne 
s'étaieqt  pas  obligés  de  pourvoir  gr]ituitenie|it  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
de  reofent,  et  si  personne  n'y  avaR  pourvu. 

34(iL  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  solitaire  un  enfent 
au-dessetts  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  ceui^  qui  auront  donné  Tordre  de 
l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condam- 
nes à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs  (a).  —  P.  9  i«  a»,  40  •.,  ssi.,  351  •.  — 

I.  Or.  170. 

350.  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans, 
et  J'amende  de  cinqfuante  francs  à  quatre  cents  francs,  contre  les  tuteurs  ou 
tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfant  exposé  et  délaissé  par  eux 
ou  par  leur  ordre.  —  P.  9.  i<»  s®,  40  •.,  62  ».,  as'i  •.  — i.  Gr.  ns. 

3tfl.  Si,  par  âuite  de  l'exposition  et  du  délaissement  prévus  par  les  arti- 
cles 349  et  350^  l'enfant  est  demeiiré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  consî- 
lérée  comme  blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la  personne  qui  l'a  exposé 
t  délaissé;  et  si  la  mort  s'en  est  suivie,  l'action  sera  considérée  comme 
leurtre  :  au  premie^  cas,  les  coupables  subiront  la  peine  applicable  aux 
assures  volontaires;  et  au  second  cas,  celle  du  meurtre.  — P.  295,  S04, 

5S1t.  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en  un  lieu  non  solitaire  un  en*- 
)t  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  seront  punis  d'un  emprison- 
nent de  trois  mois  à  un  im,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

p.   9  jo  3<»,  40  •..,  52  t.,  363.  —  I.  &.  179. 

'^5.  —  Le  délit  prévu  par  le  précédent  article  sera  puni  d'un  emprison- 

eni  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  deux 

9  francs,  s'il  a  été  commis  par.les  tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs  ou 

(africes  de  Teofant.  —  P.  91°  a*»,  40  •.,  52  •.  —  i.  Cr.  179. 

• 

$  II.  —  Enlèvement  de  Mineurs. 

4.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou  par  violence,  enlevé  ou  fait  enlever 
ineurs,  ou  les  aura  entraînés^  détournés  ou  .déplacés,  ou  les  aura  fait 
icr^  détourner  ou  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'au- 
ra à  la  ijii'cction  desquels  ils  étaient  soumis  ou  confiés,  subira  la  peine 

écluslon  (*).  — P.  7  6®,  21  •.,  28  •.,  34,  36,  47,  355  t.  — G.  388. 

'Wm.  a«»  V  fi7  dée.  iiw] ,  relative  aux  sera  puni  d'une délenUon  de  Irote  décades 

«w/iKM«  €tàand(mné$.  par  voie  de  police  correcUonnelle  :  celui  qui 

'.  Les  enfons  abandonnés,  nouvel-  «'«"  «"^a  chargé  sera  puni  de  la  même 

'l's,  fierorti  reçue  gratuitement  dans  P^^nc. 

ospices  civils  de  la  RépubKque.  [b)  Cooi  fïhii.,  m  upt.-6  oct.  i79i,  %•  part,, 

qui  portera-  un  enfant  abandonné  '>^>  )>«  •»ct.  i. 

l'à    1  hospice   civil  le  plus .  toisin ,  Art.  31.  Quiconque  aura  été  convainci^ 
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355.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une  ÛUe  au-dessous 
de  seize  ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  — 

P.  7  4»,  lô,  19,  22  ».,  28  •.,  34,  36,  47,  354  note, 

35B.  Quand  la  ilile  au-dessous  de  seize  ans  aurait  consenti  à  sod  enlè- 
vement ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  celui-ci  était  majeur  de  vingt- 
un  ans  ou   au-dessus ,  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps.  — 

P.  7  40,  15,   19,  22  •.,  28  t.,  34,  36,  47,  70  i.  ' 

Si  le  ravisseur  n'avait  pas  encore  vingt* un  ans,  il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans.  —  P.  9  i<>,  40  ■. 

557.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  auraU  épousé  la  fille  .qu'il  a  enlevée,  il 
ne  pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  des  personnes  qui ,  d'après  le 
Code  civil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage,  ni  coodamné 
qu'après  que  la  nullité  du  mariage  aura  été  prononcée.  — >•  C.  18O  s.,  340. 

$  m.  —  Infraction  aux  lois  luries  inhumations. 

358.  Ceux  qui,  sans  l'autorisation  préalable  de  l'officier  public,  dans  le 
cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  pu- 
nis de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et  d'utie  amende  de  seize 
francs  à  cinquante  francs  \  sans  préjudice  de  la  poursuite  des  crimes  dont 
les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prévenus  dans  cette  cinsonstance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux  réglemens  relatifs  aux  inhumations  pré- 
cipitées. —  P.  9  |o  30,  40».,  52  •.  — C.-77».  —  I.  Cr.  179. 

359.  Quiconque  aura  recelé  où  caché  le  cadavre  d'une  personne  honûcî- 
dée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  quatre 
cents  francs*,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a  participé  au 
crime  (a).  —  P.  9  i*»  3°,  40  ».,  52  •.,  59  •.,  62  s; —  1.  Cr.  179. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs  d'amende,  quiconque  «se  sera  rendu  coupable  de 
violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines  contre  les 
crimes  ou  délits  qui  se  seraient  jointâ  à  telui-d.  —  P.  9  1®  30,  40  •.,  52  •. 
—  G.  77  note{\). — I.  Cr.  179: — Supp.  Inkumatiom,  DÉCR.  23  prair.  an  xi, 
art.  17. 

SECTION  VU. 

4 

Vavz  témoîgBAge,  Galomme,  InJvrM,  RèvtiaUon  daiccKtà. 

$  1*'.  — Faux  iémoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  crimi- 
nelle, soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 

d*avoir,  par  Tlolence  et  à  l'effet  d'en  abuset  00  (<>)  Com  rnAt,  ss  Mp<  -6  «ci,  i79i ,  f*  p^ru 

de  la  prosUtuer,  enlevé  une  fille  aunleBsous  t^t-  ">• 

de  quatone  ans  accomplis,  hors  de  la  maison  Art.  4.  Qulcopqne  sera  convaincu  d'av<dr 

des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  est  caohé  et  recelé  le  cadavre  d'une  personne  lio- 

ladite  fille,  ou  de  la  maison  dans  laquelle  les-  micidée,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  compilée 

dites  personnes  la  font  élever  ou  l'ont  placée,  fl'homlcide,  sera  punf  de  la  peine  de  qnatre 

sera  puni  de  la  peine  dc'douze  années  ae  fers,  années  de  détention. 
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vauX'  forées  à  temps.  —  P.  7  40,  15,  10, 19,  32  •.,  38  p.,  34,  36,  47, 70  s. 

—  I.  &.  330  I. 

Si  néanmoins  i'aocuaé  a  été  condamné  à  une  peine  plus  forte  que  celle 
des  trayaux  forcés  à  temps,  le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  su- 
bira (a  même  peine  (a). 

369:  Qaiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  correc- 
tionnelle, soit  contre  le  prévenu ,  soit  en  sa  faveur ,  sera  puni  de  ia  réclu- 
sion.—P.  7  60,  ai  tl,  38  «.^34,  86,47,  364  •. 

Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  de  police,  soit 
contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de  la  dégradation  civique  et 
de  la  peine  de  r^np^rlsonnemenf  pour  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au 

plus  (A).  -^  p.  8  2»,  9  l*',  84-86,  364  i. 

563.  Le  coupable  de  faux  témœgnage,  en  matière  civile,  sera  puni  de  la» 
peine  de  la  réclusion  (c).  —p.  7  6»,  si  ■.,  38  s.,  34,  36,  47,  3C4s. 

564.  Le  faux  témoin  en.matièrecorrectionuelle  ou  civile,  qui  aura  reçu 
de  l'argent,  une  récompense  quelconque,  ou  des  promesses,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  — P.  7  4°,  15, 16, 19,  33  •.,  38i.,  34,  36,  47, 70i. 

Le  faux  témoin  en  matière  de  polke,  qui  aura  reçu  de  l'argent^  une  ré- 
compense quelconque  ou  des  promesses,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  P. 
7  ^o,  2i.f.,  2«f.,  34,  36,  47. 

Dans  tous  les  cas  »  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué  (rf).  — 
P.  ti. 

36S.  Le  coupable  de  subornation  de  témoins  sera  passible  des  mêmes 
peines  que  le.  faux  témoin ,  selon  les  distinctions  contenues  dans  les  arti- 
:îes  361,  362^  36a  et  364  (<•), 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile, 
t  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  de  la  dégradation  civique.  — 

'.  8  3S  34-3r6,  40  •.— C.  1368  ■.,  1363. 

« 

S  II.  —  Calomnies,  Injures,  Réyélalion  de  secrets. 

567-37».  —  Abrepé$  (  1  ). 

573.  Quiconque  aura  fait  par  écrit  .une  dénonciation  calomnieuse  contre 

jDsrsifAL,  S5#epf.-«o(f/.i7»i,t»par<.,tt7.ii,  géra  puiA  de  la  peine  de  six  années  de 

seçuiu  '  gène. 
T.  48.  Quicqnquc  sera  convaincu  du  (d)  Ancien  art.  364.  Le  faux  témoin  en  ma- 
!  de  faux  témoignage  dans  un  procès  tière  correctionnelle,  de  police  ou  ciiile,  qui 
ael.  8era  puni  de  la  peine  de  vingt  an-  aura  reçu  de  l'argent,  une  récompense  quel- 
le /ers  ;  et  de  la  pdne  de  mort,  sMl  est  conque  ou  des  promesses,  sera  puni  des  tra- 
enu  condamnation  à  mort  tontre  l'ac-  vaux  forcés  à  temps.  —  Dans  tous  les  cas,  ce 
ans  le  procès  duquel  aura  été  entendu  qu<^  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 
:  témoin.  .  -^Abrogé,  L.  28  avril  1832,  art.  12. 
i>ci£N  ART.  302.  Quicdnque  seracour  (e)  Ancien  art.  365.  Le  coupable  de  su- 
'e  faux  témoignage  en  matière  correc-  bornaUon  de  témoins  sera  condamné  à  la 
e  oti  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  peine  des  travaux  forcés  k  temps,  si  le  faux 
sa  foveur,  sera  puni  de  ia  récTUsiop.  témoignage  qui  en  a  été  l'objet  emporte  la 
jgé,  1*.  2S  avril  1832,  art.  12.  peine  de  ia  réclusion;  aux  travaux  forcés  à 
rciEN  ART.  363^  Le  coupable  de  fhux  perpétuité,  lorsque  le  faux  témoignage  em- 
ige  en  matière  civile  sera  pûn\  de  portera  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
portée  aa  précédent  article.— i&ro-  on  celle  de  la  déportation,  et  è  la  peine  de 
i  avril  1832,  art.  12.  mort,  lorsqull  emportera  celle  des  travaux 

.    ••t-      .    *     .  ,m^  »       s   .^.  forcés  à  perpétuité  OU  la  peine  capitale. — 

«.,  M  mept.^^  oci.  im,t> part..  M,  n,       ^j,^^^^^  1:28  avril  1832,  art.  12. 

.  ••*'•  "  (!)  Les  articles  367  ,  368.  369,  370,  871, 

7 .  Quiconque  sera  convaincu  du    372, 374, 375  et  377, rapportés  ci-dessous,  ont 
faux  témoignage  en  matière  civile,    été  abrogés  par  la  loi  du    17  mal  1819. 
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un  ou  plusieurs  individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administra- 
tive ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs.  —  P.  9  i<»  z^j  4o  •.,  62  •. 

—  C.  727  2°.  —  I.  Cr.  31,  179,  358,  359. 

374,  575.  —  Abrogés  page  893,  note  (i). 

576.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes  qui  n'auront  pas 
eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité  ne  donne  ront  lieu  qu'à  des 
peines  de  simple  police.  —  P.  464  •.,  471  ii«».  -r-t.  &.  137».  —  Supp. 
Presse,  L.  i7  mai  I8i9,  art.  jo. 

577.  —  Abrogé  page  893,  note{\). 

578.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres  per^nnes  dépositaires ,.  par 
état  ou  profession ,  des  secrets  qu'on  leur  confie ,  qui,  hors,  le  cas  où  la  loi 
les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  .ces  secrets,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs.  — P.  9  1030,  40i.,  52i.,  4K8.  — ^"1.  C^.  179. 

qui  elle-même  a  été  modifiée  par  celle  du  25  4)UDi  d'un  emprisonnement  de  deux  à  dmi 

mars  1822.  —  Voyez  Supp.  Pretse.  ans,  et  d'une  amende  de  deux  cents  francs 

Art.  367.  Sera  coupable  du  délit  decalom-  à  cinq  mille  francs, 

nie,  celui  qui,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  '  Dans  tous  les  autres  câs^  reiûprisonne- 

publics,  soit  dans  un  acte  authenUque  et  ment  sera  d'un  mois  à  six  mois,  et  Tamende 

public,  soit  dans  un  écrit  imprimé  ou  non  de  cinquante  francs  à  deux  mille  francs, 

qui  aura  été  afilchc  ,  vendu  ou- distribué,  372.  Lorsque  les  fai^s  Imputés  serpntpo 

aura  imputé  à  un  individu  quelconque  des  nissables  suivant  la  loi ,  et  que  l'auteur  de 

faits  qui,  s'ils  existaient,  exposeraient  celui  l'imputation  les  aura  dénoncés,  il  s^ra,  du- 

contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des  poiir-  rant  l'instruction  Sur  ces  faits ,  sursis  i  la 

suites  criminelles  ou  correctionneUes ,  ou  poursuite  et  atL  jugement  du  déUtdeca 

même  l'exposeraient  seulement  au  mépris  iomnle. 

ou  à  la  haine  des  citoyens.  374.  Dans  tous  les  cas ,  le  calomnia- 
La  présente  dispiisition  n'est  point  appli-  ,  teur  sera,  à  compter  du  jôor  -où  il  -aura 
cable  aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publl-'   subi  sa  peine ,  interdit,  pendant  cikia  ans 

cité,  ni  à  ceux  que  l'auteur  de  l'imputation  au  moins  el  dix  ans  au  plus,  des  droits 

était,  par  la  nature  de  ses  fonctions  ou  de  menUoimés  en  l'article  42  du  présent  Gode, 

ses  devoirs,  obligé  de  révéler  ou  de  réprimer.  .   37 5«  Quant  aux  injures  ou  anx  exp^^cft- 

368.  Est  réputée  fausse,  toute  imputation  sions  outrageantes  qui  ne  renfemôerajent 
à  l'appui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'est  l'imputation  d'aucun  fait  précis ,  mais  «elle 
point  rapportée.  En  conséquence ,  rauteur  d'un  vice  déterminé ,  si  oUes  odv  été  profé- 
de  l'imputation  ne  sera  pas  admis,  pour  sa  rées  dans  des  lieux  ou  .réunions  pubUcs,  on 
défense,  à  demander  que  la  preuve  en  soil  insérées  dans  des  écrits  imprimes  ou  npn, 
faite  :  il  ne  pourra  pas  non  plus  alléguer  qui  auraient  été  répandus  et  distribués,  la 
comme  moyen  d'excuse  que  les  pièces  ou  peine  sera  d'une  amende  de  seixe  firanes  à 
les  faits  sont  notoires,  ou  que  les  imputations  cinq  cepts  francs*. 

qui  donnent  lieu  à  isk  poursuite  sont  copiées  377 #  A  l'égard  desMmputàUons  el    des 

ou  extraites  de  papiers  étrangers  ou  d'autres  injures  qui   seraient  contenues  dans  *  les 

écrits  Imprimés.                          '              *  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties,  ou  dans 

369.  Les  calomnies  mises  au  jour  par  la.  les  plaidoyers,  les  Juges  saisis  de  la  contes- 
voie  de  papiers  étrangers  pourront  être  tation  pourront,  en  jugeant  lit  canse,  ou  pro- 
poursuivies  contre  ceux  qui  auront  envoyé  noncer  la  suppression  des  injures  00  des 
les  articles  ou  donné  l'ordre  de  les  Insérer,  écrits  Injurieux,  ou  faire  dés  injonctions  aux 
ou  contribué  à  l'introducUoii  ou  à  la  distrl-  «uleurs  du  délit,  ou  les  Suspendre  de  leurs 
bution  de  ces  papiers  en  France.  foiticUôns',  et  statuer  sur  Jes  dommâges-in- 

370.  Lorsque  le  fait  Imputé  sera  légale-  térêts. 

ment  prouve  v^al ,  Tautanr  de  l'imputaUon  La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra 

sera  à  l'abri  de  toute  peine.                     .  excéder  six  mois  :  en  cas  de'  récidive ,  etle 

Ne  sera  considérée  comme  preuve  légale,  sera  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus, 

que  celle  qui  résultera  d'un  jugement  ou  de  Si  les  injures  ou  écrits  ipjmieux  portent 

tout  autre  acte  authentique.  le  caractère  de  calomniç  grave ,  et  que  les 

371.  Lorsque  la  preuve  légale  ne  sera  pas  juges  saisis  de  la  cointestation  ne  puissent 
rapportée,  le  calomniateor  sera  puni  -des  connaître  du  délit,  ils  ne  pourront  pronoo- 
peines  suivantes  :  cér  contre  les  prévenus  qu'une  suspension 

Si  le  fait  imputé  est  de  nature  à  mériter  la  provisoire  de  leurs  fonctions,  et  les  renver* 
peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpé-  ront,  pour  le  jugement  dû  défit,  devant  les 
tuité  ou  la  déportation ,  le  coupable  sera    juges  compétens. 
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CimES  ET  DELITS  CONTEE  LES   PEOPEIETES. 


;Loi  décrétée  le  19  février  1810,  proninlf uée  le  i*  man  lUivant.) 


SECTION  PREMIERE. 

.Vois. 


WA.  Quiconque  a  aoustraii  frauduleusement  une  diose  qui  ne  lui  appai^ 
tient  pas  631  coupable  dé  voL  — P.  380  ».  — G.  12^3  10,  1302,  2279,  228O. 

—  Co.  612. 

380;  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs 
feinmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une 
vcuve.qaaot  aux  choses' qui  avaient  appartenu  àiTépoux  décédé,  par  des 
en/ans  ou  autres  deseendans  au  préjudice  de  leurs  p€i/*es  ou  mères  ou  au- 
tres 'ascendans,  par  des  pères  et  mères  ou  autres  ascendaps  au  préjudice  de 
leurs  ônfans  ou  autres  descendâds ,  ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne 
pourront,  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  — G.  735  •.,  1149, 

1382  9. 

A  l'égard  de  tous. autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  applique  à 
3ur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme  coupables 

e  vol.  — P.  69  •.',  62  ».,  381  ■ 

58  i»  Seront  punis  .des  travaux  forcés  à  perpétuité  les  individus  coupa- 
is (le  vols,  commis  avec  la  réunion  dés  cinq  circonstances  suivantes  :  — 

7  2<>,  15,  16,  18,  22,  36. 

r«  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit  5 
y  S'il  a  été  commis  par  deiix  ou  plusieurs  personnes: 
o  Si  les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaiedt  porteurs  d'armes  apparentes  ou 
lées;  —  P.  101. 

'  S'ils  ont  oommis'  le  crime,  soit'à  l'aide  dleffraction  extérieure,  ou  d'es- 
fe,  ou  de  fausses  cl^,  dans  une  maison,  appartement,  chambre  ou  lo- 
nt  habités  ou  ^rvant  à  l'habitation,  qu  leurs  dépendances,  soit  en  pre* 
le  titre  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  ofQcier  civiPou  militaire,  ou 
s'être  revêtus  de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de 
er ,  ou  eh  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire;  — 

,   259,    390,  393<-398.       . 

'^^Hs  ont  <$onnnrii8  le  crime  avec  violence  ou  menace  de  faire  usage  de 
rmes  (a).  — ^  P.  30S  •.,  382  §. 


cfEN  AUX.  .381 .  Seront  punis  de  la 
nort  les  Individus  eoopables  de  yoIb 
vec  la  réunion  des  cinq  clreonstan- 
ntes  :  (ie  rem  te  eornme  le  texte 
-  Abrogé,  !«.  28 avril  1832, art.  12. 

,  «5  M|p<.>8  0cU  1791,  if  part,,  tU.  u ,' 

Tôat  vol  commis  à  force  ouverte 
en  ce.  «nvçrs   les  personnes  sera 
années  4e  fers. 
^1  ù  force  ouverte  etpar  vW>1ence 


envers  les  personnes  est  commis,  soit  dans 
un  grand  chemin,  rue  ou  place  publique, 
soit  dans  l'intérieur  d'une  maison,  la  peine 
sera  de  quatorze  années  de  fers. 

3.  Le  crime  menUonné  en  Tartide  précé- 
dent sera  puni  de  dix-huit  années  de  fers,  si 
le  coupable  s'est  introduit  danâ  l'intérieur  de 
la  maison  ou  du  logement  où  U  a  commis 
le  crime,  h  l'aide  .d'effraction  faite  par  lui- 
même  ou  par  ses  complices  aux  portes  et 
clôtures,  soit  en  ladite  maison,  soit  dudit  lo- 
gement, ou  à  i'aide  de  ftiusses  clefs,  ou  en 
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388.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et,  de  plus,  avec  deux  des  qua- 
tre premières  circonstances  prévues  parle  précédent  article.  —  P.  7  4®,  is, 

16,  19,  22  s.,  28  •.,  34,  36,  47,  70  •. 

Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des 
traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circonstance  seule  suffira  pour 
que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  prononcée  (a). —  p.  7  2^ 

1&,  16,   19,  22,  36,  309  ■. ,  381  note, 

583.  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  emporteront  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  deux  des  cir- 
constances prévues  dans  l'article  381. — P.  7  2°,  15,  16,  18,  22,  36,.70s. 

Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils  Auront  été 
commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances.  —  P.  7  4<>,  is,  le,  i9,  .22 •., 

28  ■.,  34,  36,  47,  70  ■.  . 

Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réckisiOD  (b),  — P.  7  6«>,  21  •., 

28  •.,  34,  36,  47. 

384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu  cou- 
pable de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des  moyens  énoncés  dans  le  n*  4  de  Tar- 
ticle  381 ,  même  quoique  l'effraction  ,  l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs 
aient  eu  lieu  dans  des  édifice^,  parcs  ou  enclos  non  ser\'ant  à  l'habitation 
et  non  dépendans  des  maisons  habitées,  et  lors  même  que  l^flraction 
n'aurait  été  qu'intérieure  (c).  — p.  7  4®,  15,  16,  19,  22».,  28».,  84,  36, 

47,  70 1.,  391-398.  *  .  * 

« 

escaladant  les  murailles,  toits  ou  autres  tlô-  (c)  Gom-véiial,  S5  êept.--^  œi.  1791,  t*  part.,  m,  n. 

uires  extérieures  de  ladite  Kqalson,  ou  si  mc^.  u- 

le  coupal)Ie  est  habitant  ou  commensal  de  Art.  6.  ^out  autre  vol  commis  sans  tIo- 

ladite  maison,  on  reçu  habituellement  djins  lenceenters  les  personnes,  à  Kaide  d'elTrac- 

ladite  maison,  pour  y  faire  un  travail  ou  un  tion  faite ,  sOit  par  le  voleur,  soit  par  sop 

^rvice  salarié,  ou  s'U  y  éUiit  admis  à  Utre  complice,  srra'punl  de  huit  années  de  kr^. 

d'hospitalité.  7.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera 

4.  La  durée  de  la  pdne  des  crimes  men-  augmentée  de  deux  ans  par  chacune  des  cir- 

Uonnés  aun  Crois  articles  précédens ,  Sera  constances  suivantes  qui  s'y  trouvera  réo- 

augmentée  de  quatre  années  par  chacune  nie  :  —  La  première,  si  l'effracGon  est  laite 

des  circonstances  suivantes  qui  s'y  trouvera  aux  portes  et  clôtures  extérieures  des  biti* 

réunie  :  —  La  première .  si  le  crime  a  été  mens,  maisons  ou  édifices  ;  —  La  deuxMme, 
commis  la  nuit;  —  La  deuxième,  s'il  a  été  .  si. le  crime  est  commis  dans  une  niaisoo 

commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ;—  actuellement  habitée  ou  servant  à  l'habita- 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  Uoa  ;  -^  La  ttoiaième,  ai  le  crime  a  été  oan- 

dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  mis  la  nui{  ;  ^  La  quatrième,  s'il  a  été  com- 

ou  de  toute  autre  arme  meurtrière.      *  mis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  : 

6.  Toutefois,  la  du^ée  des  peines  des  cfl-  ^^  cinquième,  si  le  oonpable  ou  le»  eoo- 

mes  menUoonés  aux  quatre  arUcles  prtcé-  -f^}^  «f^«»'  porteurs  d arme»  à  leu onde 

dens  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  ans ,    ^ute  autre  arme  meurtrière. 

en  quelque  nombre  que  les  circonstances  -?•  ^f«ïP?n7®*  *»"  "«  conunisavec 

aggravantes  s'y  trouvent  réunies.  effracUon  mteneure  dans  une  mafaon,  par 


aggravantes  s'y  trouvent  réunies.  «i«v-uu  >u^»^u.o  upu»  u.k»  u..»uu,  i» 

°°     .  "^     ^„.  „  .  j    1       ,        une  personne  habitante  ou  commensale  de 


Icnce,  et,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  pre-  d'hospiUlité  ,  ladite  exaction  sera  punie 

mlères  circonstances  prévues  car  le  precé-  comme  effracUon  extérieure,  et  le  coupable 

dent  arUcle.—  Si  même  la  violence  à  l  aide  encourra  U  peine  portée  aux  articles  pré- 

de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  ^^^ns  .  à  raison  de  la   circonstance  de 

traces  de  blessures  ou  de  contusions ,  cette  VefTracUon  extérieure, 

circonst^ce  seule  suffira  pour  que  la  peine  '  9.  |^  ^ol  commis  à  fakia  de  faiMMsdefs 

des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  pronon-  g^ra  p^j  de  la  peine  de  huit  années  de 

eée.— Abrogé,  L.38  avril  1832,  art.  12.  j^fg,  '^ 

(b)  ÀMCiKN  ART.  383.  Les  vols  commis  dans  10.  La  durée  de  la  j>elne  mentionnée  en 

les  chemins  publics  emporteront  également  Tartide  précédent  sera  augmentée  de  deo^ 

la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  années  par. chacune  des  clrconstanoeii  sqh 
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38B.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  icropf^,  tout 
individu  ciMipable  de  vol  commis,  soit  avec  violence,  lors(]u'eUe  n'aura  laissé 
aucune  trace  de  blessure  ou  de  contusion  et  qu'elle  ne  sera  accotnpagnée 
d'aucune  autre  circonstance,  soit  sans  violence,  mais  avec  la  réunion  des 
trois  circonstaooes  siâvantes  : 

1«  Si  le  vqI  a  été  ooramis  la  nuit; 

2«  S'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes; 

3*"  Si  le  coQpaUe,  ou  Tun  dea  coupables,  était  porteur  d'armes  apparentes 

ou  cachées  (a).  —  P.  7.  4°,  r&,  16,  19,  22«.,28  •.,  34,  36,  47,  70  ■.,  101. 

386w  Sera  pimi  de  la  peine  de  la  nSclusion  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  dans  l'un  des  cas  ci-après-: 

l"»  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit^  et  par  deux  ob  plusieurs  personnes,  ou 
sil  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  «eulemeifit,  mais  en 
m^e  temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  Thabilation,  ou  dans  les  édi* 
iioes  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  Franee;  . 

29  Si  le  coupable  ou  Tun  des  coupables  était  porteur  d'armes  apparentes 
ou  cachées,  nkéme  quoique  le. lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité  ni 
servant  à  rhabitation ,  et  encore  quoique  lé  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par 
une  seule  personne; 

3**  Si  le*voleur  est  un  domestique  ou  un  honune  de  service  à  gages,  même 
lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais 
qui  se  trouvaient,. soit  dans  .la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il 
raccompagnait;  ou  si  e'est  un  ouvrier.,,  compagnon  ou  apprenti  dans  la 
maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître;  ou  un  individu  travaillant 
habituelleinent  dans  Tb^itation  où. il  aura  volé; 

4''  S  le  vol  a  été  commis  par  un  auber^ste,  un-  hôtelier,  un  voiturier^ 
un  batelier ,  ou  lin  d^. leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie 
des  duo&di  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre  (6).  —  P.  7  s*",  21  ■.,  28  •., 

34,36,47,337 

vantes  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  :  .par  deux  ou  par  plusieurs  personnes;  — 
—  Ui  première,  si  le  crime"a  été  commis  dans  La  i]uatrl6me/8i  le  coupable  ou  les  coupa- 
une  maison  actuellement  habitée  ou  8er>'ant  blcs  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
a  habitation^  —  La  deuxième,  Vil  a  été  com-  toute  autre  arme  meurtrière, 
mis  la  nnlt;— Là  troisième,  sTla  été  comfmis  "  (a)  Codb  pénal» 25  tept.-^  net.,  1791, S'/mr/.,  m.  11. 
pardeuxouparplusieurspeirsonnes; — Laqua-  ..                          necLn. 
trième,  si  le  coupable  ou  les  toupablos  étaient  Art.  1  G.T;orsqucdeux  ou  plusieurs  perf  on- 
porleurs  d'armes  à  feu  ou  de  -  tonte'  autre  neç  non  armées,  ou  lhuî  seule  pcrsoniîe  por- 
a  rme  meurtrière  ;— I^  cinquième,  si  le  cwipa-  tant  arme  à  feu  ou  tOute  autre  arme  meurt  rit- 
bl»'  a   fabriqué  '  lul-mcme  on  travaillé  les  re,pes*eronttoHtiduile8  sans  violence  pcrson- 
r^iusses  clefs  dont  il  aura  fait  usage  pour  con-  nellc,  effractioUr^^^adeni  fausses elcf»,  dans 
îMimmer  jyon  crime  ; —  La  sixième,  si  le  crime  l'Intérieur  d'urne  maison  actuellement  habitée 
a  été  commis  par  Touvrier  qui  a  fabriqué  l^s  .  ou  servant  à  habitation,  et  >  auront  conmiis 
^^rrures  cuvettes  à  l'aide  de  fiausses  clefs,  un  vol,  la  pelneseta  desl^  années  de  fers. 
m  par  Je'  senurier  quKe^t  actpellemènt  ou  171>  Lorsque  le  Crime  aura  été  commis  par 
|tif  a  été  précédemment  employé  au  service  deux  ou  par  piuttieurs-pélrsonnes,  si  les  cou- 
le In  dttp  maison,  pables  ou  l'un  des  Coupables  étaient  porteur» 

1 1 .  Tout  vol  conimis  en  escaladant  des  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arincmeur- 
(  dt.<.  mumillés  ou  toutes  autres  clôturés  exté-  trière ,.  la  peine  sera  de  huit  annéf'A  de  fers. 
M 'lire»  de.l>àt1mèns,  maisons  et  édifices,  sera  18.  Si  ce  crime  a  été  coinmis  la  nuit,  In 
tjiii  de  la* peine  ^e  huit  Imnées  de  fers.  •  durée  de  chacune  des  peines  portées  aux 

12.  La  tfnréede  la  peine  mentionnée  en  -deux  pcécétlens  articles  sera  augmentiée  de 
article -précédent  sera  augmentée 'de  deux  .deux  années. 

fjnées  par  chacone  dça  eirodiifl^nces  sui-  (0)  Ancien  art.  381$.  Sera  puni  de  la  poinc 

jntes  qui  se  trouvera  réunie  au  crlAie  :  •—  de  la  réclusion  tuHt  individu  coupable  (le  vdI 

a  première;  si  le  crime  a  été  commis  .dans  eommls  dans  Tnn  des  cas  ci-après  ;  —  i"  Si 

ne  malfioA*  actuellement  habitée,  ou- servant  le- vol  a  été  commis  la  nuit,  el  par  deux  ou 

habitation  ^f—1^  deuxième,  «'il  a  été  com-  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  commis 

îs  la  nuit; — l^itroisiéoMC s'il  ffélc commis  avec  une  do  ers  deux  circonstances  seule- 

•.7 
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587.  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés,  qui  auront  altéré  des 
vins  ou  toute  autre  espèce  dé  liquides  ou  de  marchandises  dent  le  transport 
leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  altération  par  le  mélan^  de 
substances  malfaisantes,  seront  punis  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

S'il  n*y  a  pas  eu  mélange  de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  h  cent 

francs.  — P.  9  l»  3»,  40  ».,  62  •. — I.  Cr.  179.- 

388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs»,  des  chevaux 
ou  bétes  de  charge,  de  voiture  ou  de  mopture,  gros  et.  menus  bestiaux,  ou  des 
instrurnens  d'agriculture,  sera  puni  d'nn  emprisonnement  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  et  de-pierres 
dans  les  carrièresi,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou 
réservoir. — G.  664. 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les  champs,'  des  récrites  ou 
autres  productions  utiles  de  \si  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  neules 
de  grains  faisant  partie  de  récoltes,  sera  puni  d'un  emprijsonnemeôt  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  àdeux. cents  francs. 

Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nqit,  soit  par  plusieurs  personnes,  soit  à 
Taide  de  voitures  ou -d'animaux  de  charge,  l'emprisonnement  sera  d'un,  an 
à  cinq  ans,  et  l'amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 

Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  productioDS  uti- 
les de  la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient*,pas  encore  détadiéesdu 
sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des^  sacs  ou  autres  objets  éipiiva- 
lens,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'aninpauxde  charge,  «oit  par 
plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnenlent  de  quinze  jours  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  f^ahc^^à  deux  cent3^  francs. 

Dans  tous  les,  cas  spécifiés  au  présent  article,  lés  coupables  pourront  indé 

ment,  mais  en  même  temps  dans  un  lien  hsr  15.  La  disposition  portée  ea  Tarticle  il 

bile  oiLsenrant  à  rbabitauon  ;—  (Nota.  Lus  S"  *  ci-dessus  con^e  \ee  vols  faits  par  les  halûtaDs 

et  3"  sont  comme  le  texte  actueL)^^"  Si  le  ou  .commensaux  d'une  maison,  s'appliquera 

Tol  a  été  commis  par  un  aubergi^te.un  hôtelier,  également  aux  vols  qui  seront  commis  dans 

un  voiturier,  un  batelier  on  un  de  leurs  pré-  les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisoes 

posés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  de  traiteurs,  IpgeurSt.cafés  et  bains  publics. 

choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre  ;  ou  Tout  vol  qui  y  sera  commis  par  les  maîtres 

enfin  si  le  coupable  a,  commis  le  vol  dans  desdites  maisons  ou  .par  leurs  domestiques, 

Tauberge  ou  rhôtellefié  dans  laquelle  11  était  envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou  par  ceux-ci 

reçu.  —  Abrogé,  L.  28  avril  1832,  arti  12.  envers  les  maîtres "desdites  malsons  ou  toute 

CoM  PÉRAL.  is  Mp^.6  fiei.  I7»i  ;  f  juirt..  Ut.  tt,  «"^e  personne  qui  y  est  reçue,  sera  pool  de 

ieci.u.     '  - '^      '  huitaRUeesdefers.— Toutefois  ne  sont  point 

V  Art.  13.  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  .  «^T^'^S?  ^"îîfJS.^'Sf ^f"*®  ""îS^"  ^ 
dans  rintérleur  d'une  maison  par  une  pér-  K"»»  ,^.*ïf^i*^^®'  .*^j^'*1^;?"S^  ^ 
sonne  hablUnlc  ou  commenule  de  l&dite  ^^»  •  *^  voU  commis  dans  lesdits  Ueax  se- 
maison,  ou  reçue  hAbituellement  dans  ladite  ^?°*  P"°'*  *^  quatre  animées  de  fers, 
maison,  pour  y  faire  unservice  ou  untravail  ^'  Lap«ipe  «erade  quatre  années  dé  fe» 
salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospi-  I»»r  i«  vol  d'efl[6to  confiés  aux  cochers , 
tallté ,  la  peine  sera  de  huit  années  de  fers,  niessageries  et  autres  voiture»  pnbUones  par 
14.  U  durée  de  la  peine  mentionnée  en  terre  ou  par  eau,  commis  par  les  coDducteurs 
rarticle  précédent  sera  augmentée,  de  deux  dcsditeg  voitures,  ou  par  les  perioiuies  en- 
années  par  chacune  des  cicconstances  sui-  ployéeéau  service  des  bureaux  desdites  id- 
vantes  qui  se  trouvera  réunie  audit  crime  : ,  nuni^trations. 

—  La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit  ;  —       31.  Tout  v<^  commis  dans  lesdiles  voitures 

Là  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par  lés  personnes  qui  y  oeoupaienl  mie  plare 

par  plusieurs  personnes  ;-r  La  troisièmft,  si  sera  puni  de  la  peine  de  quatre  années  de 

le  coupable- ou  les  coupables  étaient  porteurs  détection. 

d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre  arme  meiir-       Nota.  Ces  pénalités  ont  été  réduites  par  la 

trière.  loi  du  25  frlm.  an  vni,  art.  2, 3,  4»  S,  7  *. 
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peDdamment  de  la  peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pourront  aussi  être  mis 
par  1  arrêt  ou  le  jugement^  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant  le 
même  nombre  d-années  (a).  ^-P.-  o  i«  s<^,  n ,  4o  ■.,  44  ■.,  52  t. 

389.  Sera  puni  de  la  réclusion  celui  qui,  pour  commettre  un  vol  aura  en- 
levé ou  déplacé  des  bornes  servant  de  séparation  aux  propriétés  (b).  — ,  Pv  7 

6*,  2li.,  28 1.,  34,  J6,  47,  456  ndrtr(art.  32). 

^.  Est  réputée  moiàon  hnbitét,  tout  b&timent,  logement,  loge^  cabane, 
roémé  mobile,  qui,  sans  être  actoellement  habité,*  est  destiné  suThabitation, 
et  toqt  œ  qui  en  dépend,  ootnme  cours,  bassesroours,  granges,. écuries,  édi« 
lices  qui  y  sont  enfermés,  quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  môme  ils  au- 
raient une  clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  —  P. 

Ml, 832,  886  1«>,  âS2. 

SiM.Est  réputé /Nirc  ou  enclos,  tout  terrain  environné  de  fossés,  de  pieUx, 
de  daieç,  de  planches,  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  es^ 
pèee  de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur, 
ia  vétu8té,  la  dëgradatloa  de  ess  diverses  clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas 
de  porte  fermant  à  clef  jOU  autrement,  ou  quand  la  porté  serait  à  claire-voie 
et  ouverte  habituellement.— P.  384,892,  45i. 

3MI.  Les  parc»  mobiles  destinés  à  coqtemr  du  bétail  dans  la  campagne^ 
(le quelque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils 
tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres-abris  destinés  aux  gardiens,  ils  soiit 
réputés* dépeitdans  dé  maison  habitée.  —  P.  390  tf.,  45i . 

iSBS.  Est  qualifié  effraetion^  tout  forcement,  rupture,  dégradation,  démo^ 
lition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures,  cade^ 
nas,  ou  autres  ustensiles  ou  ibstrumens  servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le 
[Kissage,  et  de  toute  espèce  de  <dôture,  quelle  qu'elle  soit.  -^  Pi  322,  329, 

J«l,884,  394  •.  .  f  '    • 

384.  Les  effirac^ons  sont  extérieures  ou  intérieures.  — P.  395  •* 

305.  Les  effiractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide  desquelles  qn  peut 
•'introduire  dans  les  maisons,  cours,*  basses-cours,  enclos  0(1  dépendances, 
Kl  dans  les  apparteraebs  ou  logemens  particuliers. 

396;.  Les  eéTractions  intérieures  sont  4^1es  qui,  après  l'introduction  dans 
^  lieux  mentionnés  eA  l'article  pré6édent,8ont  faites  aux  portes  ou' clôtures 
u  dedans^  ainsi  qu'au;i  armoires  .ou  autres,  meubles  fermfe* 

Est  compris  dans  la  classe- des  effractions  intérieures,  le  simple  enlève-^ 


^}AB(aK5ART.  388.  Quiconque  aura  volé, 
tns  les  champs,  dâ  chevaoi  o\i  bétes  de 
t^r^c,  de  voiture  ou  de  monture,  groç  et 
^of  bestiaux,  des  iostrumens  d'agrlcul- 
re,  des  recolles  ou  meules  de  grains  fai- 
nt  partie  de  récoltes,  sera  puni  de  la  réclu^ 
>o.  -- 11  en  sera  de  même  à  l'égard  des 
U  de  bois  dans  les  ventes  et  de  pierres 
na  les  carrières,  ainsi  qu'à  regard  du  vol 
poiMon  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  — 
^oy/,  L.  M  avTlF  isàî,  art.  12. 

>««  rivAL,  t5  sepi.-^cet.  IT'vI,  V  pari..  Ut.  11, 
iecl.  II.    . 

Vrt.  21  i  Tout  vol  de  charrues,  lostru-' 
ns  aratoires,  chevaux. et  autres  bétes  de 
^rae,  bétiUI»  roches  .d'abeilles,  marchan-' 


dises  o\ï  effets  exposés  sur  la  foi  publique» 
soit  dans  la  campagne,  soit  sur  les  chemins, 
ventes  de  bois,  Toires,  marchés,  et  antres 
lieux  publics,  sera  puni  de  qu/itrc  années  de 
détenUoQ;  la  peine  sera  de  six  années  de 
détenUon,-  lorsque  le  crbne  aura  été  commis 
la  nuit. 

Nota,  ^article  1 1  de  la  loi  du  25  frim. 
an  viu  a  réduit  cette  pénalité'  à  un  empri- 
sonnement de  3  mois  à'  une  annéei  si  le 
délit  a  été  commis  le  jour,  et  de  six  mois  à 
deux  ans,  s'il  a  été  commis  la  nuit. 

Çb)  Ai«ciKK  Aav.  3S9.  La  même  peine  aura 
lieu,  si,  pour  commettre  un  vol,  il  y  a  eu  en- 
lèvement ou  déplaep.ment  de  bornés  servant 
deséparaUon  aux  propriétés.  —  Abrogé,  L. 
28  avril  18.32.  art.  12. 
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meQl  des  caisses,  boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meuUes  fermés, 
qui  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  Teffraction  n'ait  pas  été  faite 
sur  le  lieu. 

597.  Est  qualifiée  escalade,  toute  entrée  dans  les  maisons,  b&tiiDensi, 
cours,  basses-cours,  édifices  quelconques,  jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée 
par-dessus  les  murs,  portes,  toitures  ou  toute'  autre  clôture. 

L'entrée  par  une  ouverture  souterraine,  autre  que  celle  qui  a  été  établie 
pour  servir  d'entrée,  est  une  circonstance  de  même  gravité  que  l'escalade.— 

p.  322,  329,  381,  384. 

598.  Sont- qualifiés /hti^«9r/«/s,  tous  crochets,  rossignols,  passe-panouts, 
clefs  imitées,  contrefaites  y  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  destinées  par  le 
propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas,  ou  aux 
fermetures  quelconques  auxquelles  le  coupable  les  aura  employés.  —  p. 

381,384,399. 

599.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  à  une  am^de  de 
vingt* cinq  francs  à  cent  cinquante  francs.  -^  P.  9  i«  a«,  40  ».,  &2  ».  — 

I.  Gr.  179. 

Si  le  coupable  est  bn  serrurier  de  profession,  il  sera  puni  de  la  réclusion. 

—  p.  7  6°,  21  t.,  28  •.,  34,  36,  47, 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  éohet,  ^  cas  dfi  com- 
plicité de  crime.  —  P.  59 •..  " 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence  ou  contrainte,  la  si- 
gnature ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un  titiaé,  d'une  pièce  qoelcoo- 
que  contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  de 
la  peine  des  travaux  forcés  à  tejnps..  —  P.  7  4^  i&,  le,  19,^22  •.,  28i., 

34,  3C,  47,  70f. 

Le  saisi  qui  dura  .détruit ,  détourné  ou  tenté  de  détourner  des  objets  saisis 
sur  lui  et  confiés  à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  406. 

Il  sera  puni  des  peines  portées  eh  l'article  401,  si  lâ'garde  des  objels  sai- 
sis et  par  lui  détruits  ou  détournés  avait  ététionfiée  à  un  tiers. 

Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les*objets  détournés,  le  conjoint,  les  as- 
cendans.  et  descendaiis  à\\  smsi  qui  l'auront  aidé  dans  la  destruction  ou  le 
détournement  de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il 
aura  encourue  (a).  —  P.  69  •.,  62,  63.  •. 

401 .  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente  section ,  les  larcitts  et 
filouteries,  ainsi  que  les  teùtatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  )>uais  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  fle  cinq  ans  au  plus,  et  pourront  même 
l'être  d'une  amende  qui  sera  de  seize 'francs*  au  moins  et  de  cinq  centâ 
francs  au  plus. 

Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code,  pendant*  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour, où  ils  auront  subi  leur  peine. 


(a)  Ancien  art.  4Ô0.  Quiconque  aura  ex- 
torqué par  force,  violence  ou  contrainte,  la 
signature  Oii  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte, 
d^n  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge, sera  puni  de  la  peine  des  .travaux 
forcés  à  temps.— ^brog^,  L.  28  avril,  t832, 
art.  12. 


MCI.  ir. 

Art.  40.  Quicofique  sera  convaincu  dV 
voir  extorqué,  par  force  ou  par  violence,  U 
signature  d'un  écrit,  d'un  acte  emportant 
obligation  x)U  décharge,  sera  pufti  comme 
.volenr  à  forpc  ouverte  et  par  violence  cn\er« 
les  per»>nne8^  et  encourra  les  peines  portr^^ 


DES  GRIMES  ET  DÉUTS  GONTRB  LES  PARTICULIERS.  901 

lis  pourront  aussi  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  jugement,  sous  la  surveiU 
ianee  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  d'années  (a). — P.  a^  s  t^ 

30,  11,  40  §.,44  •.,  &2».  —  I.Cr.  119. 

SECTION  II. 

BanqnarontMi,  Etofoqneries,  et  autrea  etpèoes  de  Freude. 

'    $  l*'.  —  Banqueroute  et  Escroquerie. 

•  •      •  . 

40ft;  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce,  seront  dé- 
claréâ  coupables  de  baûqueroùlé,  seront  punis  ainsi  qu'f!  suit: 
Les  banqueroutiers  frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des  travaux. forcés 

a  temps.   —P.  7    4*>,    15',   I6,    19,  22  §.,  28   •,,  34,  36,  47,  70  t.  —  Gô. 

591  •-         '  '.       ..*       .  . 

Les  *ban(juer()utiers  simples  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  ef  de  deux  ans  au  plus  (6). — P.  9  i®,  40  §.,  403,— Co.  684  t. 

—  I.  ICr,  179. 

405.  Ceux- qui,  conforpiément.au  Code  de  commerce,  seront  déclarés 
com[^liçesde  banqueroute  frauduleuse,  seront. punis  de  la  môme  peine  que 
Jes  banqueroutiers  frauduleux (c).  —  P.  402. —  Go.  593  •. 

'404.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  auront  fait  fhiHîte  seront  pu- 
nis de  la  peine  des  travaux  fortes  à  temps  ;  s'ils  sont  convaincus  de  banque- 
roule  frauduleuse,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  P, 

7  2«  40,  J5,  16,  18,  19,. 22  »,,  28  •.,34,  36,  47,  70  i.  —  Co.  74  •.,  89. 

405.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de'  fausses  qua- 
lités, soit  en  employant  des  manoeuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'exis- 
tence de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de 
tout  autre  événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds, 
des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions,  billets^  promesses,  quittances 
ou  décharges^  et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer 
la  totalité  ou  partiç  de  la  fortune  d'âutrûi,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'uû  an  -au  iuoins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cinquante 
Trancs  au  moins  et  trois-mille  francs  au  plus. 
Le  coupable  pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 

* 

lux  cinq  premiçrs  articlea  de  la  présente    384,  385»  386,  388  notes),,  sera  poursuivi  et 
ection  (I.  Or;  381  noté),  suivant  les  clrcon-    pun^  par  voie  de  police  correctionnelle, 
(ancesqoiaarontaccompasaélesditscrlmes.    ^^^  coo,  féhal,  25  wp<.-6  oct,  mu  Vpart.,  tu.  n, 

r)  Dicti.    iO-îî  juU,  !79l,  relatif  à  VorganUa-  UeL  11. 

eùm  d'unét  police  municipale  et  eorreetionnelle^         AbT.  30.  Toute  banqueroute  faltC  fraodu- 

'»'-  "•  *  *  leusement   et  à   dessein   de   tromper  les 

Art.  32.  Leà  lafcins^  filouteries  et  simples    créanciers  légitimes,  sera  punie  de  la  peine 
>ld  qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  ru-    de  six  années  de  fers^  ' 

le,  ni , au  CoSc  pénal,  seront,  outre  les  res-  ^  ^,j  co„.^i«^^  î5  hp^-6  ocl  I7»i,  î-j^aw.,  m,  11, 
utions,  dommages  et  intérêts,  punis  d  un  .  ,^^  „^ 

riprîsonnenient  qui  ne  pourra  excéder  deux     .   .       «.    -,        ^  ,  '    '    4  -.ijx  ^.,  #>  "^ 
s.  —  La  peine  icra  doW  en  cas  de  réci-     ,  Art.  3i.  Ceux  qui  auront  aidé  on  ^^^ 
ve  '^é  lesdites  iianqueroutes  frauduleuses,  soit 

en  divertissant  les  elTets»  soit  en  accepftant 
»■  pcMAL,  «  ««/Ï/.-610C/.  1791,  ^pHH.,  tii.iw   des  transporU,  ventes  ou  donations  slmn- 

'^«'>  "•  lées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes 

\rt.  28.  Tout  vol  qui'  n'est  pas  aocompa-  qu'ils  savent  être  faits  en  fraude  des  crëan- 
*  de  qaelftn'une  des  crrconstaiv*«>8speci-  ciers  légittmes,  seront  punis  de  la  peine 
••(  clans  les  ^i^icles  précédens  (I.  Gr.'SÇi,     portée  en  l'arlicle  précédent. 
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peine,  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits 
mentionnés  en  l'ariide  42  du  présent  Code  :  ie  tout,  sauf  les  peines  plus 
graves,  s'il  y  a  crime  de  faux  (a).  —  Pi  9  i*»  a<»^  40  •.,  52  ».,  I4&-I6&. 

$  il.  —  Abus  de  confiance. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  besoins,  des  fdblesse's  ou  des  passious 
d'un  mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  à  son  préjudice,  des  obligations,  quit- 
tances ou  décharges,  pour  prêt  d'argent  bu  de  choses  mobilières,  ou  d^effets 
de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous  quelque  forme  que 
cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée,  sera  puni  d'un  emprisoonemeatde 
deux  mois  au  moins,  de  deux  ans  au  plua,  et  d'une  aibendq  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dues 
aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  vingt-cinq*  francs.  • 

La  disposition  portée  au  second  paragraphe  du  précédent  article»,  pourra 
de  plus  être  appliquée.  —  P.  9  i*>  3*»,  40  t.,  42,  52  •.,  405. 

407.  Quiconque,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura  été  confié,  aura 
frauduleusement  écrit  au-dessus  une  obligation  ou  décharge,  ou  toutiwtre 
acte  pouvant  compromettre  là  personne  ou  la  fortune  du  signalaîre,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'article  405. 

Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui  aiu*ait  pas  été  confié,-  il  sera  pourBui\i 
comme  faussaire  et  puni  comme  tel.  — P.  1 45-i  54 . 

408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  bu  détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchandises,  billets,  quit- 
tances ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  qui 
ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre.de  louage,  4e  dépôt,  de' mandat^  ou  pour 
un  travail  salarié  ou  non  salarié,  à  lu  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou 
d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  portées  en 
rarrtcle406. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu,  et  puni  par  le  précèdent  paragraphe  a  été 
commis  par  un  domestique,  homme  .de  service  à  gages,  élève,  clerc,  commis, 
ouvrier,  compagnon  ou*  apprenti ,  au  préjudice  de  son  maître ,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion.  —  p.*  7  6®,'  2;  •.,  28'f.,  3*4^  36,  47. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  '255  et  256,  re- 
lativement aux  soustractions  et  enlèvemens  de  deùiers,  efibts  ou  pièces,  com- 
mis dans  les  dépôts  publics  {b). 

(fl)  Osca.  19-22  juiL  1791^  reiaii/  à  t'organiêar    juges  ne  trouvent  coBYenaMe  de  le  mettre 

lion  if  une  police  municipale  et  eorrectionnelle,     en  liberté,  SUr  UDjB  cauUoQ  tltpJe  de  l^UieDde 

fi^'  n.  et  de9  dommages  el  latérets  prononcés.  Gi 

àai.  36.  Ceux  qui,  w  dol,  ou  à  l'aide  de  Ças  de  récidiTC  la  peinc^ra  aouble.--Toiis 

faux  noms  ou  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  *  '««  jupemens-  de  condamnation  à  la  suite  d« 

crédit  imaginaire»  ou  d'espérances   et  de  f^^^.  mentionnes  au  présent  artiele,  seront 

craintes  chiméri(|ues«  auraient  abusé  de  la  imprimés  et  amenés., 

crédulité  de  quelques  personnes,  et  escroqué  (b)  .'Ancien  abt.  408.  Quiconque  aura  de- 

hi  totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes,  seront  '  tourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  proprie- 

pqursutvis  devant  les  tribunaux  de 'district,  taire,  possesseur  ou  détenteur,  des  effets,  de- 

et,  ai  Tescroquerle  est  prouvée,  le.tribunal  de  niers,  marchandises,  billets,  quittances  ou 

distript,  après  avoir  prononcé  les  restitutions  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obti- 

et  domnôages  et  intérêts,  e^  autorisé  à  con-  gatlon  ou  décharge^  qui  ne  lui  auraient  rir 

damner,  par  voie  de  police  correctionnelle,  remis  qu'à  titre  de  cfépôt  ou  pour  un  tra«sfl 

à  uiie  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  Salarié,  à  la  cAarge,  oe  les  rendre  ou  repre- 

mille  livres^  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  senter,i>u  d^n  tinte  un  osageou  on  eniploi 

pourra  excéder  detix  ans.  En  cas  d'appel,  le*  déterminé,  séfa  ptmi  dès-peines  portéta  en 

condamne  ^'ardcra  prisoti.  à  moins  que  les  l'artldc  iôfi.  —lie  tout  sans  préjudice  de  ft 
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409.  QuicoBque,  après  avoir  produit,  dans  une  contestation  judiciaire, 
quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  Taura  soustrait  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  sera,  puni  d'une  amende  'de  vingt-cinq  francs  à  trois  cents 
francs. 

Cettepeine  sera  prononcée  .par  le  tribunal  8ai.si  de  la  contestation.  — P.  9 
a»,  62t 

S'IH.^ContnivetitfoDs  atix  réglemens  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries  et  les 

maisons  de  prêt  sur  gage. 

410.  Ceux,  qui  auront  tenu,  une  maison  de  jeu  de  hasard,  et  y  auront  ad- 
mis le  public,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affi- 
lié», les  banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux  qm*  auront'  établi  ou  tenu  des 
loteries  non  autorisées  par  là  loi  (i  ),  tous  administrateurs,  préposés  ou  agens 
de  ces  établissemens,  seront  punis  d*un  emprisoùnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  six:  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  Drancs  à  six 
mille  francs. 

Les  coupables  pourront  être  déT)lus,  à'compter  du  jour  où  ils  auront  subi 
leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans  du  moins  et  dix  ans  au  plus,  des 
droits  mentionnés  en  Tarticle  42  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas.,  seront  confisques  tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront 
trouvés  exposés  du  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubfes,  instrumcns,  usten- 
siles, appareils  employés  ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  loteries,  les 

qui  est  dit  aax  articles  354,  3tô  et  356  rela-  oITcrtes  au  public  pour  faire  naitre  Tisspé- 

tifenient  aux  soostracUens  et  enJèvemens  de  rance  d'un  gain  qui  serait  acquis  par  la  voie 

<ieoierB /effets  ou  pièces,  cqmmiadans  les  du  sorL' 

dàjôtspubllcs.— ildroflf^,  L.  28  avriH832.  3.   La  contravention  à  ces  prohiliilions 

^^  12*                                     .  sera  punie  des  peines  portées  à  l'article  4 lO 

ùm  rtnAi..  î5  wpt-s  oo,  I7W,  i'purt.,  tii.  ii/  <iu  Code  pénal.  —  S'il  s'agit  de  loteries  d'irn- 

Mc7.  H.  '  meubles,  la  conflscation  prononcée  par  le- 

Art.  19.  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  ^^\  •f^ide  sera  remplacée,  h  l'égard  du  pro- 

«eniceou  d'un  travail  Salarié;  et  aura  volé  Priel^ire  de  I  immeuiUe  mis  en  lo  erie,  par 

les  efl^  on  mardiandisésiiui  lui  auront  clé  ^"«  »'"«"?«  ^^  pourra  s  élever  jusqu'à  la 

confiés  pour  ledit  service  ou  ledU  travail,  •v*"^"''  ÇsUmalive  de  cet  immeutile.  -- hn 

sera  putTde  quatre  années  de  fers.  f,«»  de,«»econde  ou  ultérieure  condamnalion, 

r  wLi.      vt„riii^    i^ftûi      •  ..  iu  t'emprlsonnemeut  et  1  amende  portes    en 

L  25>m. anYUl   i« dte.  ITM]. qutatrtlme aux     j.g^j^.,^  ^ ,q  pourront  être  élevés  SU  doubic 
tnbm^ux4e  poltce  correcUanneUe  la  conna»,-     ^j^    maximbm.  —  M  pourra,   dans   lOUS    les 

««.«  d€  divers  dehu.  '  -       .  ^^^^  ^^^  f^j^  applicaUon  de  l'article  463  du 

Abt.  13.  Quiconque  sera  convaincu  d'a^^  code  pénal. 
Tjïr  détourné  jj  son  profit  ou  dissipé  des       4.  q^  peines  seront  encourues  par  les  au- 

^  marchandises,  deniers,  titres  de  pro-  teurs,  entrepreneurs  ou  agens  des  loteries 

Priété,  ou  auu^  emportant  obi  ration  ou  françaises  ou  étrangères,  ou  des  opérations 

«efiarge,  el  toutes  autres  propriétés  mohl-  q^i  i^^f  g^nt  assimilées,  -r  Ceux  qui  auront 

^S?i  ^^^^^^^^}f^  ^^^  gratuite-  ^^^^^é  ou  distribué  les  billets,  ceux  qui. 

Mil  à-  Iff  charge  4é  les  rendre  ou  de  les  pJr'^dés  avis,  annonces,  affiches,  ou  par  tout 

«pwsenter,  sera  puni  d  une  peine  qui  ne  antre  moyen  de  publication,  auront  lait  con- 

p^rra  être  moindre  d  une  année  ni  exçe-  Naitre  l'existence  de  ces  loteries  ou  facilité 

«r  quatre  années  d  empriSomiemènt  rémission  des  billets,  seront  punis  des  pei- 

(()  L.  11  mai  iS36.  portant  prohiUiion  de»  âes  portées  en  l'article  411  du  Code  pénal  : 

loferies.  Usera  fait appllcatioui  s'U y  a  lieu ,  des  deux 

Art.  t**.  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  dernières  dispositions  de  l'article  précédent. 
prohibi^.  5.  Sont  exceptées  .ides  dispositions  des  ar- 

S.SontrfputéesJoteries  et  Interdites  comme  ticlès  1  jeH  3  cT-dessus,  les  loteries  d'objets 

telles, — Les  ventes  d'immeubles,  de  meu-  mobiliers  exclusivement   destinées* à  des 

blés  ou  de  marchandises  effectuées  par  la  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement 

voie  du  sort,  ou  âuxqueilcs  auraient  été  réu-  des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées 

nies  des  primes  ou  autres  bénéfice?  dus  au  xlans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 

fia^ard,  et  généralement  toutes  opérations  des  réglemens  d'administration  publique. 
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meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés  (a).— 

P.  9  lo  3«,  11,  40  •.,  52  t.,  475  5",  477.  —I.  Gr.  170. 

41 1 .  Ou\  qui  auront  établi  ou  (enu  des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou 
nantissement,  sans  autorisation'  légale,  ou  qui,  ayant  une  autorisation, 
n'auront  pas  tenu  un  registre  conforme  aux  régleraens,  contenant  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  sommes  ou  les  objets  prêles,  les  noms, 
domicile  et  profession  des  emprunteurs,  ia  nature,  la  qualité,  la  valeur  des 
objets  mis  en  nantissement,  seront,  punis  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
deux  mille  francs.  —  P.  9  t"  3»,  40  •.,  52  ■.  -:-  G.  12084  et  la  noie.  -^ 

I.  Cr.   179. 

« 

%  l\: —  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  Enchères. 

<4i2.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la^propriété,  de  Tusufruit  ou  de 
ta  location  des  choses  mobilières  ou  immjobilières,  d'une  entreprise,  d'une 
fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque,  auront  entravé  ou 
troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumissions,  par  voies  de  fait^  violences 
ou  menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères-  ou  les  soumissions,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins  et  de  cinq  mille  Crânes 
au  plus.  •  .... 

La  même  peine  aura  lieu' contre  ceux  qui,  par  (}ons  ou  promesses, 
auront  écarté  les  enchérisseurs  (6).  —  P.  9  iv  3",  40  •.,  52».,  59,  eo.— 

l.  Cr.  179.  ..... 

(a)  DEÇU.  10-22 >Mt7.  iin .relali/ à  l'organùatton     tiOD  de  fal  propriété  OU  de  la  loe&Uoil,  Mit 

d'une  police  municipale  ei  correetionneiie,  lit.  i.  des  dbniQinefi  nationaux,  solt  de  tous  autres 

Art.  7.  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  ad-  domaines  •api/artenant  à  des  communaulw 

met  soit  le  publia,  soit  des  aflUiés,  sont  dé-  5"  *  <l^  païUculier^  iroijblenUent  ta  lilieite 

fendus  sous  les  peines  qui  seront  désignées  des  enchères,  ou  empccheraicnl  que  les  ad- 

ci-après.  —  Les  propriétaires  ou  principaux  JudicaUons  ne  s  élevaient  a  leur  vénUhl« 

locataires  des  maisons  et  appartemens  où  le  dateur  soit  par  offre  ti  argent,  soit  nar  des 

public  serait  admis  à  jouer  des  jeux  de  ^a^  convention^  frauduleuses,  «oit  par  des  vwk 

sard,  seront,  s'ils  demeurent  dans  ces  mai»  lences  ou  voie5  de  fait  exercées  avant  ou 

sons  et  s'ils  n'ont  pas  averti  la  police,  bon-  pendant  les  enchères,  seront  pums  duue 

damnés,  pour  la  première  fois,. à  trois  cents  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  ccnU 

livres,  et  pour  la  seconde,  à  miUe  livres  livres,  et  d  un  emprisonnemeùt  qui  ne  pourra 

d'amende,  solidairement  avec  ceux  qui  oc-  excéder  une  année.  —  La  ponc  sera  douWe 

cuperont  les  appartemens  employés  à  cet  5*^  ^*  ^®  récidive. 

usage.  bica.  U  atnl  17)3,  relatif,  èi  la  vtmU  éumm- 

TiT.  n,  art.  30.   Ceux   qui  .tiendront  des         bUselimmêHbUsprovauuUdêsémigrix.tlau' 

maisons  de  jeux  do  hasard  où  le  pubHc  ira  tfftit  naiionauf, 

serait  admis,  soit  librement-,  soit  sur  la  .             ^  ^  '  .  ,_^„vi,^|-„,  i«iik-rt# 

préscntaUon  des  amilés,  seront  punis  d'une  ^p^^^Ai^îvîïiiî?^^ 

amende  de  mille  à  trois  mille  livres,  aw  f^.^^^^^J'iA^^^^^^JS^ 

conllscation  des  fonds  trouvés  au  jeu,  et  judicanons  ne  s  élev^fc^ent  à  fear  Téri^ 

d^in  PmiM-liinnpmfi^^^^                      excéder  ^*^«"r»  soltçfiir  offre  d'argent  ou  par  des  CM- 

unan.Tamrdr'^^^^  ::.?îîr  KÏ'S^^IIIÎÏl^^ 

cinq  mille  à  dix  mille  livres  ;  et  Témprlson.  2*^'I?if.î^  lï  !^m^.  lî^^t^^S^-ÎT 

ncment  ne  pourra  excéder  deux  ans,  sans  ^*?S^.ff!  ^ttZ^^^^X^^, 

préjudice  de  ia  solidarité  pour  les  amendes  ^  P""»*  ^  ""^  .amende  qui  ne  pourra  «re 

5«1  auraient  été  prononcSw  par  la  police    t^^^V^t^î  ^'^TtlZTiS.^JZX 
municipale  conU-eles  propriétaires  et  pViBci-    Prisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre 

paux  loîaUlres,  dans  lïi  ?as  et  Tu^  fermeç    f  „!^!f  T^'^H^^Sf  JSnS'^^^^^^    ^^ 

5e  l'article  7  du  titre  r^  du  présent  décreu      ^"««^^ATc^^^^^^^^ 

[b)  Dbch..  19-22  jùit.  1791 ,  relatif  à  Vorganisaiion    circonstances  :  cilcs  scrout  ofonoûcées,  ainsi 

d^une  police  municipale  et  correctionnelle ^  lit.  ii.      q^Q  ccljes  portées  en  rartiClC  précédent ,  par 

Art.   27.  Tous  ceux  qui,  dans  l'adjudica-    voie  de  police  ronocctioimeile. 
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ç  Y.  — Violation  des  Réglemens  relatifs  aux  manuractures ,  au  commeroe  et 

aux  arts. 

415.  Toute  violation  des  réglemens  d'administration  publique  relatifs  aux 
produits  des  manufacturée  françaises  qui  s^exporteront  à  l'étranger,  et  qui 
ont  pour  objet  de  garantir  la  bonne  qiîalité,  les  dimensions  et  la  nature  de 
la  fabrication,  sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins,  do 
trois  mille  francs  au  plus^  et  de  la  conriscation  des  marchandises.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément,  selon  les 
circonstanoes  (<i).  - —  p.  «  3<>,  1 1^  &2  ■.  -—  l.  Cr.  i79. 

414.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ouvriers,  ten* 
dant  à  forcer  injustement  et  abusivement  Fabaissement  des  salaires,  suivie 
d'une  tentative  ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera  punie  d'un  empri« 
sonnenfiènt  de  six  jours  à  un'mois,  et  d'une  amende  de  deux  .cents  francs  à 
trois  mille  francs  (d).  —  P.  9  i?  a^^  40  •.,  52'f.  —  i.  Gr.  i79. 

AiS.  Toute  coalition  de  4a  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en  môme 
temps  de  travailler,  Interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher  de  s'y 
rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines  heures,  et  en  général  pour 
suspendre,  empêcher,  enchérir  les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou  com- 
mencement d'.exéculion,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
rooifis  et  de  trois  mois  au  plus. 

Lest  chefs  ou  moteurs  seront  puAis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 

ans(f).  — P.  9  l*»,«40f.,  416.  ^-rl.  Cr.  179. 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'article  précédent,  et 
tHiprès  les  mêmes  distinctions,*  les  ouvriers  qiû  auront  prononcé  des  amen- 
des, des  défenses,  des  Interdictions,  ou  toutes  proscriptions  sous  le  nom  de 
damnations  et  sous  quelque  qualification  que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  di- 
secteurs  d'hteliers  et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  dû  présent  article  et  dans  œlui  du  précédent,  les  chefs  ou  mo- 
teurs du  délit  pourront,  après  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sons  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins,  et  cinq  ans  au 
plus.  —  P.  n ,  4*4  t. 

4t7.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie  française,  aura  fuit 
passer  en  pays  étranger,  des  directeurs,^ commis  ou  des  ouvriers  d'un  éta- 
blissement, sera  puni  d'un  empriçonneuient  de  six  mois  à  deux  ans,  et 

{a)L,  82  germ.  an  XI  [iî  avril  1803 J,  relative  aux     mille  francs  au  plus  ;.Ct,  8'il  y  a  lieu,  d'un  em- 
•    manu/aetureM,/abri^ua  et  autierê.  prlsonnement  qul  ne  pourra  excéder  un  mol». 

Aar.  5.  La  peine  de  la  contravention  aux      (c)  L.  2î  germ.  an  X\  (12  avril  ISOS],  relative  aux 

réglemeu  a'adminlBtraUon  publique,  relatifs  manufatiureê,  fabriqua  et  auiitrt. 

.  aux  Produits  des  mdijuraeUires  françaises       ^„  ,^  ^oule  coalition  de  la  part  det  ou- 

•  ÎS^  Vu  o^ffiSïtTnn  A^tlr^^^^^  ï^r.  înllerdire  le  travail  dans  certains  ateliers, 
Cranca,  et  la  confiscation  des  marcharidis»;  empêcher  de  s'y  i«ndre  et  d'y  rester  avant 
les  deux  peines  pourront  être  prononcées  ouapr^de  oerlaSw heures,  etSTgeïie^al 
S'^ilT^TT^  """  séparément,  selon  les  pour  suspendre,  empêcher. enchérir  festra- 
ctTconaunces.  ^^^^    ^^^^  p^^j^   g,jj  ^  ^  eu  tentative  ou 
(6)  L.«««^enm.  an  XI  \K\  aorU  tao3j,  rtlaUvt  aux  .  commencement  d'exécuCon,  d'un  emprison- 
man^faciureMjabriques  et  ateliers,  newicnl  qui  ne  .pourra  excéder  trois  mois. 
Art.  6.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  S.  Si  les  actes  prévus  dans  l'article  pré- 
travailler des  ouvriers,  tendant  à  forcer  in-  .  eédént  oht  été  accompagnés  de  violences , 
juBtenient  et  abusivement  l'abai^ement  des  voies  de  faH,  aUroupemens,  les  auteurs  et 
salaires ,  et  suivie  d'une  tentative  ou  d'un  complices  seront  punis  des  peines  portées  au 
commencement d'exécution,sera punie  d'une-  Code  de  police  correctionnelle  ou  au  Code 
amende  dorent  francs  au  moins»  de  trois  pénal,  suivant  la  nature  des  délits. 
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d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs.  —  P.  9  i»  z^,  40  •.., 

52  f.  —  I.  Cr.  179. 

418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique,  qui  aura  communiqué 
à  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidant  en  pays  étranger,  des  secrets  de 
la  fabrique  où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d*uoe  amende  de 
cinq  cents  francs  à  vingt  mille  francS. — P.r  6<>,  21 1.,  28».,  34,a«,  47. 

Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  résidant  en  France,  ta 
peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
desei^e  francs  à  deux  cents  francs.  — P.  9  i^  a«,  4o  ■.,  52  •.  —  I.  G^.  179. 

41b.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein 
dans  le  public ,  par  des  sur-offres  faites  au  prix  qi|e  demandaient  les  ven- 
deurs eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux. détenteurs 
d'une  même  marchandise  pu  denrée,  tendant  à  ne  hi  pas  vendre  ou  à  ne  la 
vendre  qu*à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des 'voies  ou  moyens  frauduleux 
quelconques,  auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  |>rix  des  denrées  ou 
marchandises  ou  des  papiers  et  elTeta  publics  au-dessus  ou  au-de^us  des 
prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  çt  libre  du  commerce, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  moi»  au  moins,  d*uu  an  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs.. Les  coupables  pour* 
ront  de  plus  être  mis,  par  Tarcét  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  deux  ans  au  moins,  et  cinq  ans  au  plus.  —  P.  9  i^.a®, 

il,  40  t.,  44  t.,  52  t.,  420  t.  —  I.  Gr.  177.  1 

4SE0.  La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de. mille  francs  à  vingt  mille  francs,  si 
ces  manœuvres  ont  été  pratiquées  sûr  grains,  grenailles,  farines,  substances 
farineuses,  pain,  vin  pu  toute  autre  boisson.' 

I^  mise  en  surveillance  qui  pourra  être  prononcée  sér^  dé.  cinq  ans  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus.  —  P.  9  i»  3**,  11,  40  t.,44t.,S2t.~^l.Ck.  179.. 

421.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur  la  hausse  pu. la'  baisse  des  eflèts 
publics  seront  punis, des  peines  portées  par  l'article  419.  —  P.  422. 

4fifi.  Sera  réputé  pari  de  ce  genre  toute  convention  de  vendre  ou  de  li- 
vrer des  effets  publics  qui  ne  seront  pas  prbuvés  par  le  vendeur  avoir  existé 
a  sa  disposition  au  temps  de  la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps 
de  la  livraison.  —  P.  421.  .     .    - 

4&3.  Quiconque  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sur  ia  nature 
de  toutes  marchandises  ;  quiconque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures,  aura  trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues,  sera,  puni  de 
Temprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  ni  être  au-dessous  dé  cinquante  francs*. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  .appartiennent  encore  au  vendeur, 
seront  conDsqués  :  les  faux  poids  et  les  iausses  mesures  sei^ont  aussi  confis- 
qués, et  de  plus^ seront  brisés  (a).  —  P^  9  t^  s»,  11,  40«.,  &2 1.,  424,  479  S*, 
480  2®,  481  !•.• —  I.  Gr.  179.  —  Supp.  Poids  et  tnesures,  • 

« 

(«)  Dicm.  i».«î  jMiU  1791,  relatif  à  Vorganisa-  la  qualité  d'une  pierre  fauBie  veodoe  pour 

tûm  d'une  police  munieipau  et  correciionneiu,,  flne^  seront,  outre  la  conflseatfon  de»  inar- 

'*'ii.  chandJsesta  dél|^,  et  la  resUtuUoa  envers 

Art.  39.  Les  marchands  ou  tous  autres  Tacheteur ,  condamnés  à  '  une  amende  de 

vendeurs,  convaincuB  d'avoir  trompé,  soit  sur  mille  à  trois  mille  livres,  et  à  wi  empriaoo- 

le  titre  des  matières  d'or  ou  d'ai^ent,  soit  sur  noment  qui  ne  pourra  excéder  denx  années. 
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484.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  marchés, 
d*autres  poids  ou  d'autres  4fnesures  que  ceux  qui  ont  été  établis  par  les  lois 
de  TÉtat,  l'acheteur  sera  privé  de  toute  action  contre  le  vendeur  qui  l'aura 
trompé  pari'usage  de  poids  ou  de  mesures  prohibés;  sans  préjudice  de 
l'actioD  publique  pour  la  punition  tant  de  cette  fraude  que  de  l'emploi  même 
des  poicte  et  des  mesures  prohibés. 
La  peine,  en  cas  de  fraude,  sera  celle  portée  par  l'article  précédent. 
La  peine  pour  l'emploi  des  mesures  et  poids  prohibés  sera  déterminée 
par  le  livre  IV  du  présent  Gode,  contenant  les  peines  de  simple  police.  —  P. 
479  50,  480  jo,  481  1®.  -r-Supp.  Poids  et  meswres. 

JIS6.  Toute-édition  d'écrits,  de  composition  musicale,  de  dessin,  de  pein- 
ture ou  de  toute  autre  pi^uctioo,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  par- 
tie, au  mépris  (tes  lois  et  réglemeps  relatifs  à  la'propriété  des  auteurs,  est 
Hoe  contrefaçon  ';  et  toute  coutrefaçon  est  un  délit.  —  P.  42e  t.,  42»,  — 
^pp.  Contrefaçon.  .      ' 

4S6:  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits,  l'introduction  sur  le  territoire  fran- 
çais d'ouvra^s  qui,  après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contre- 
faits chez  l'étranger,  sont  un  délit  de  la  même  espèce. — P.  426,  427,  429. 
497.  La  peine  contre  le  contrefacteur  ou  contre  l'introducteur  sera  une 
amende ile  cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille  francs  au  plus;  et  contre 
le  débitant,  une  amende  de  vingt -cinq  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
franc?  au  pFùs.    . 

La  confiscation  de  l'édition  contrefaite  sera  prononcée  tant  cpntre  le  con- 
trefacteur que  contre  l'intredacteur  et  le  débitant. 

Les  planches,  moules  ou  matrices  des  objets  contrefaits,  seront  aussi  con- 
fisqués. —  p.  9  3^,  11,52  •.,  429. -— l.  Cr.  179. 

45t8.  Tout  directeur^  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  association 
d'artistes,  qui  aura  fait  représenter  sur  ^n  théâtre  des  ouvrages  dramati- 
ques au  mépris  des  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs,  sera 
puni  d'une  amende  de  cinquante  fVat)cs  au  moins ,  de  cinq  cents  francs 
au  plus,  et  4e  la  confiscation  des  recettes.  — P.  9  3*>,  ii,52f.,  429. — 

I.Cr.  179. 

499.  Dans  fes  cas  prévus  par  les  quatre  articles  précédens,  le  produit 
des  confiscations,  ou  les  recettes  confisquées,  seront  remis  au  propriétaire^ 
pour  l'indemniser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura  souffert;  le  surplus  de 
son  indemnité,  ou  l'entière  indemnité,  s'il  n'y  a  eu  ni  vente  d'objets  confis- 
qués, ni  saisie  de  recettes,  sera  réglé  par  les  voies  ordinaires. 

$  Vl.  —  DéHis  des  Fournisseurs. 

4^(0.  Tous  individus  chargés,  comme  membres  de  compagnie  6U  indivi- 
duellement, de  iburnitures,.  d'entreprises  ou  régies  pour  le  compte  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints  par  une  force 
majeure,  auront  fait  manquer  le  service  dont  ils  sont  chargés,  seront 
punià  de  la^  peine  de  la  réclusion  et  d'urïe  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  des  dommages-irltérêts^  ni  être  au-dessous  de  cinq  cents 
francs;  îé  tout  sans  préjudice  de  peines  plus  fbrtes  en  cas  d'intelli- 
gence avécrennemi. — P.  7  6»^  11-,  21  t.,  28  t.,.  34,  36,  47,52  t.,  77  t.,  431  ». 

I^  peiné  sefaoouble  en  cas  de  récidive.  —    de^  délits  mentionnés  au  présent  article,  sera 
Tout  jugement  de  condamnaUon  à  la  suite    imprimé  et  afllehé. 
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431.  Lorsque  la  cessation  du  service  proviendra  du  fait  des  agens  des 
fournisseurs,  les  agens  seront  condamnés  aux  peines  portées  par  le  précé- 
dent article. 

Les  fournisseurs  et  leurs  agens  seront  également  condamnés,  lorsque  les 
uns  et  les  autres  auront  participé  au  crime.  —  P.  &9  ».,  440. 

432.  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  des  agens  préposés  ou  salariés  du 
gouvernement,  ont  aidé  les  coupables  à  faire  manquer  le  service,  ils  seront 
punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes  en  cas  d'intelligence  avec  l'ennemi.  —  p.  7  4®,  i&,  ts,  23  t.,  18  •,,* 

34,  36,  47,  77f. 

433.  Quoique  le  service  n'ait  pas  manqué,  si,  par  négligence,  les  liyraî- 
sons  et  les  travaux  ont  été  betardés ,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la  nature,  la 
qualité  ou  la  quantité  des  travaux  ou  qnain-d  œuvre  ou  des  choses  fournies, 
les  coupables  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qu;  ne  pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts, ni  être  moindre  de  cent  francs.  —  P.  9  i»  s»,  40  ».,  S2  •. 

—  I.  Cr.  179. 

Dans  les  divers  cas  prévus  par  les  articles  composant  le  présent  paragra* 
phe,  la  poursuite  ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dénonciation  du  goa^- 
nement.  .     • 

SECTION  III. 

DesIniçUonfl,  Dégmdfttioos,  JKnninagef  •  .       '.   ' 

434.  Quiconque  aura  vplontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  .navires^ 
bateaux,  magasins,  chantiers,  quçtnd,  ils  sont  habités^ ou  servent  à  l'habita- 
tion,  et  généralement  aux  lieUx  habités. ou  servant  à  Thabitation,  qu'ils  ap- 
partiennent ou  n'appartiennent  pas  à  l'auteur  du  crime,  sera  puni  de  mort. 

—  p.  7   1%  12,  36. — C.  23. 

Sera  puni  de  la  même  peine  quiconque  aura  Volontairement  mis  le  feu  à 
tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités,  ni  servant  à  habitation, 
ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui 
appartiennent  pas,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  .forcés  k  perpétuité. 

—  P.  7  2*,  15,  16,  18,  22,  3C,  70  f. 

Celui  qui>,  en  mettant  le  fèu  à  l'un  des  Dbjets  énumérés  dans  le  paragra- 
phe précédent  et. à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement  causé  un 
préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Quiconque  aiira  volontairement  mis  le  feu  à  dé^  bois  ou  récoltes  abattus, 
soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meu- 
les, si  tes  objets  ne  lui  appairtiennent  pas ,  sera-  puni  des  travaux  forcés  à 

temps.  —  P.  7  4»,  15,  16,  19,  22  t.,  28  •.,  84,36,  47,  70  •. 

Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe 
précédent  et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement  causé  un  pr^iidiee 
quelconque  à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion. — P.  7, 21  ■.,28f.,34^86,47. 

Celui  qui  aura  comnfiuniqué  l'incendie  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  les 
précédens  paragraphes,  en  mettant  volontairement  le  feu  à  des  objets  quel- 
conques, appartenant  soit  à  lui ,  soit  à  autrui ,  et  placés  de  manière  à  0001- 
muniquer  ledit  incendia,  sera  puni  de  la  même  peine,  que  s'il  avait  directe- 
ment mis  le  feu  àr  l'un  dcsdits  objets. 
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Dans  tous  les  cas,  si  Tinoendie  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs 
personnes,  se  trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la 
peine  sera  la  mort  (a).  —  P.  7  i*»,  12,  36.  —  C.  53. 

ÂM.  La  peine  sera  la  même,  d'après  les  distinctions  faites  en  Tarticle 
précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet  d'une  mine,  des  édiflces, 
navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers  {i),  —  p,  9 s  et  la  note,  434. 

436..  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre  propriété  sera 
piRiie  de  la  peine  portée  contre  la  m^ace  d'assassinat ,  et  d'après  les  dis- 
tfflctions  établies  pwr.  les  articles  305 ,  306  et  307  {c). 

437.  QuiccMique  aura  \fiolontairemënt  détruit  ou  renversé,  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  oir-jen  partie,  des  édifices,  des  ponts,  digues  ou 
chaussées,  ou  autres  constructions  qu'il  savait  appartenir <à  autrui,  sera 
puni  de.  l^  réclusion,  et  d'upe  amende  qirf  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
restitutions  et  indemnités;  ni  être  aç-dessôus  de  cent  francs.  — -p.  7  «•,  n , 

21  t.,  28  «.,^4,3^,47,  52  f. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  premier  cas, 
puni  de  mort,  et,  dans' le  second,  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 

temps  (rf). —  p.  7  l«i%  12,  1^,16, 19,  22  «.,•28  t.,  34,86,  47,  70  t.— C.  23. 

458.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé  à  la  confection  des 
travaux  autorisés  par  le  gouvernement ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende -qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages^intérêts  ni  (ire  aurdessous  de  seize  francs. 

(a)  Ancien  art.  434.'  Quiconque  aura  vo-  vérbalemont  ou  par  écrits   anonymes  ou 

lontairement  nUs  le  Ito  à  des  édifices,  navires,  signés,  menacé  d'incendier  la  propriété  d'an- 

bateaux ,  mapsins ,  chantiers ,  forets,  bois  trui,  quoique  lesdites  menaces  n'aient  p» 

taillis  ou  récoltes,  soit  sur  pied,  soit  abattus,  été  réalisées,  sera  puni  de  quatre  années  de 

sott  ausri  qoe  les  trais  soient  .en  tas  ou  en  cor- .  fers.  - 

des,  et  lea  récoltes^en  tas  ffù  en  meules,  in\  à  Nota.  La  loi  du  25  frim.  an  vin  (art.  la)  a 

des  maUèrescoçnbustiblespracéfis  de  manière  réduit  celte  pénalité  à  un  emprisonnement 

àcémmunlquerlefeuàccschosesou^rune  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mois  ni 

(feUes,  sera  puni  de  1»  peine  de  mort  r-  excéder  deux  ans. 
Abxogé,  L.28  avril  U832,art.  12. 

ce».  ,*«..  «  «,,.-6  «.  .7... ,.  ,ar,..  u. ...  '"  '':r:,!:^;eZ:::z'::z^^7:^t"' 

•  •       iêel.  11.  .       . 

Abt.  32*.  Quiconque  sera  cdnvaincud'avoir,  '      AkT.  I".  Tout  Individu  qui  sera  convaincu 

paf  malic&ou  vengeanœetà dessein  denuireà  d'avoir  menace,  par  écrit  anonyme  ou  signé, 

autrui,  Qiisle^euàd^maisons,bàUmenstédi-  d'incendier  une  habitation  ou  toute  autre 

flces,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers,  propriété  si  la  personne  ne  dépose  une  som- 

for^,  bois  taillis,  récoltes  en  mfniîes  ou  sur  "^  d'argent  dans  un  lieu  indiqué,  ou  ne 

pied,  ou  à  des  matières  conibustibles  disposées  remplit  toute  autre  condiUon,  et  bien  que  les 

ponr  communiquer  le  feu  auxdiles  maisons,  nienaccs  n'aient  point  été  réalisées,  sera  puni 

Làtimeitô,  édifices,  natires,  bateaux,  maga-  de  -^ingt-quaire  uns  de  fers,  et  flétri  sur 

au».  chanUers,  forets,  W&  taillis,  récoltes  en  l'^paule  gauche,  de  la  lettre  S. 

raeul^  ou  sur  pied,  sera  puni  de  mort.  .  .^.^               a^      ,  ^    .  .,«.  .        .     , 

(6)  A^€lEN  ART.    435.  La  peine  sera  la  (^)Co«FEi.AL,î5«p/.-6oeM79i,î-j«ir/., .«/.,», 

inéine  contre  ceux  qui  anrbnt  détruit,  par  '  ***^'*  "• 

reflet  d'une  mine,  des  édiûces,  navires  ou  Art.  35.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 

bateaux.- Abrogé,  L.  2S  avriH832,  art.  12.  volontairement,  par  malice  ou  vengeance  et 

Cop»  riiiAL,  liupi.-^  rocL  1791,  %*  pari.,  lii^u,  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  ren- 

*  s€ci.  II.  versé,  par  quelque  moyen  violent  que  ce 

Art.  33.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  *^'''  ^^  bàiimens ,  maisons ,  édiûces  quel- 

détrujt  par  reffet  (Tune  mine,  ou  disposé  une  conques,  digues  et  chaussées  qui  retiennent 

mine  pour  détruire  des  bâlimens,  maisons.  *?.^"'^'  sera  puni  de  six  années  de  fers;  et 

«kiificcs,  navires  ou  vaisseaux,  sera  puni  de  **  iesdites  violences  sont  exercées  par  une 

jnort.  ou  pluslcurspersonnes  réunies,  la  peine  sera 

^^/-      -t-      «k      .  a     .  .^».  .  .  de  neuf  années  de  fers,  sans  préjudice  de  la 

(f)  C4m  rÉMàM^  25  upL^  oc/.  i7W,  î-  part.,  M.  11,    p^ine  prononcée  contre  l'assiissinat,  si  quel- 

*"'•  "•       *  que  personne  perd  la  vie  par  l'effet  dudit 

Amx.  34.  Quiconque  sera  eonvalncu  d'avoir    crime. 
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Les  moteurs  subiront  le  maximion  de  la  peine.  —  P.  9  i«>  3%  40  •.,  il  •. 

—  I.  Cr.  17  9. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit.  d*une  maDière 
quelconque,  des  registres,  minutes  ou  actes  originaires  de  Tautorité  publi- 
que, des  titres,  billets ,  lettres  de  change,  effets  de  oommerce  ou  de  bûique. 
contenant  ou  opérant  obligation,  disposition  ou  décharge,  sera  puni  ainsi 

qu'il  suit  : 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  publique,  ou  des  eflefs 
de  commerce  ou^de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion. — P.  7  «®,  1 1  ».,  18»., 

34,  36,  47. 

S'il  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  Mm  puni  d'un  emprisonneDient 
de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  (a). 

—  p.  9  |o  3«,  40  •.,5îi.  —  I.  Cr.  179. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  pro- 
priétés mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps  ;  chacun  des  coupables  sera  de  plus  con- 
damné à  une  amende  de  deux  cents  francs  à  dnq  raille  francs  (b), — p.  7  4«, 

IS,  16,  19,  22  •.,  28  t.,  34,. 36,  47,  52  •.,  70».,  441  •. 

441 .  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  entraînés  par  de»  provo- 
cations ou  sollicitations  à  prendre  part  à  ces  violences  pourront  n'être  pu- 
nis que  de  la  peine  deia  réclusion. —  P.  7  6<>,  21 1.,  28  •.,  34,  36,  47. 

44fi.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites  sont  des  ^ains,  grenailles  ou  fii- 
rines,  substances  farineuses, pain,  vin  ou  autre  boisson,  la  peine  que  subi- 
ront les  chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seulement,  sent  le  maximum  des 
travaux  forcés  à  temps,  et  celui  de  l'amende  prononcée  par  rarticle  440.  *— 

P.  7  4®,  15,  16,  19,  22  t.,  28  •.,  34,  36,  47,  5i  •»,  70i.. 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d*une  liquçur  corrosive  ou  par  tout  autre  moyen, 
aura  volontairement  gâté  des  marchandises  ou  matiçfeis  servant  à  la  fabri- 
cation, «era  puni  d'un  emprisonnçment  d'un  mois  à  deux  ans,,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  dés  dommages-intérêts,  ni  être  moin- 
dre de  seize  francs.    *  .  .  * 

Si  le  délit  a  été  commis  par  un'ouvrier  de  la  fabrique  ou  par  un  commis 
de  la  maison  de  commerce,  l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans,  sans 
préjudice  de  Pamende,  ainsi  qu'il  vient  d'être. dit  —  P.  9  i<»  3<>,  40  •.,  52  •. 

—  I.  Cr.  179.  "    • 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  -sur  pied  ou  des  plants  venus 
naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,'8era  puni  d'uo  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus.  -  . 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,. par  l'arrêt  ouïe  jugement; ^us 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq,  ans  an  moins  et  dix  ans  aii 

plus(c).  —  p.  9  !<»  3«,  11,  40  •'.,  44  •:,  455,  462.-^1.  Cr.  179. 

(a)  CoM  nmàh,  15  upt.-é  oet,  I7»i.  ^part\  Ht.  il,    réunles,  la  peine  sera  46  aîx  années  de  fen. 

«««'•  "•  (*)  CoM  riiiAi..  Î5  iept.-ê  œt.  17M,  t»  pmH.,  tU,  «. 

Art.  37.  Quiconque,  volontairement,  par  ^'-  "• 

malice  ou  par  vëngeanoe ,  et  à  dessein  de  Art.  39.  Toute  espèce  de  pillage  et  dé- 

Duire  à  autrui,  aura  brûlé  ou  détruit  d'une  g&t  de  marchafldlsetf,  d'effets  et  de  propriétés 

manière  quelconque*  des  titres  de  propriété ,  mobilières  eomml&Jivec  attroii^Nsment  et  à 

blUetB,  lettres  de  change, -quittances,  écrits  force  ouyerte,.  sera  puni  de  la  peine  de  sii 

ou  actes  opérant  obligation  ou  décbarge,  sera  années  de  fers, 

puni  de  la  peine  de  quatre'  années  de  fers.  (e)  oèc».  u  «pi.-6  oet,  i79i,  eomeummu  têÊèUms 

38.    Lorsque  *  ledit   CÇime  aura    été   COm-  et  ugaçeg  ruraux,  9t  la  police  rurale,  tu.  n, 

mis  par  deux  00  par  plusieurs  personnes       Art.- 29.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
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Ai6,  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  arbres  qu'il  savait  apparte- 
nir à  autrui  s(?ra  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de 
six  jours  ni  au-dessus  de  six  mois ,  à  raison  de  chaque  arl»^,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéder  cinq  ans  (à).  —  P.  9  i*>  a»,  4o  •.,  6î  •.,  448,  465.  — 

.1.  Cr.  179. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé, 
coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr.  —  G.  445  et  la  note,  448. 

417.  S'il  y  a  eu  destruction  d'une  ou  de  piusieure  greffes,  l'emprisonne- 
ment sera  de  i\\  jours  à  deux  mois ,  à  raison  de  diaque  greffe,  sans  que  la 
totalité  puisse  excéderdeux  ans.— P.  9  i^a*^,  4o«.,  52  ».,  AASfwte,  448,455. 

—  I.Ct>J79. 

448.  Le  iHinitnum  de  la  peine  sera  de  \ingt  jours  dans  tes  cas  prévus  par 
les  articles  445  et  446,  et  de  ûln,  jours  dans  le  cas  prévu  par  l'article  447,  si 
les  arbres" étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou  voies  pu- 
bliques ou  vicinales  ou  de  traverse.  —  P.  o  1°  a®,  4o  §.,  52  •.,  455.  —  i. 

449.  Quiconque  aura  coupé  des;graiDS  ou  des  fourrages  qu'il  savait  ap- 
partenir à  autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-des- 
sous de  six  jocgrs  ni  auMlessus  de  deux  mois(ft). — p.  9  i»  34,  4o  t.,  52  t., 

Ue,;4-55.  —  I.  CV.  179. 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au  moins  et  de  quatre  mois 
au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  — ^P.  44  9  no^e. 

•Dans  les  cas  prévus  p^ir  le  «présent  article  et  les  six  précédéns,  si  le  fait  a 
^té  commis  eo.  haine  d'uir  fotictionnaire  public  et  à  raison'  de  ses  fonctions, 
le  coupable  sera  puni  du  maximum  de  là  peine  établie  par  l'article  auquel  le 
cas  se  réfi^wa, 

n  en  sera  dé  même ,  quoique  x^te  dcconstance  n'existe -point,  si  le  fait  a 
été  commis  pendant  la  nuiL  — l'.  9  t*"  3%  40t.,  52  «^  455,  462.  ~x.  Ck. 

179.  •      ••        "  ^ 

4SI.  Toute  rupture,  loutë  disstrucition -d'iiistcumens  d'agriculture,  de 
P£U*cs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d'ua  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins ,  d'un  au  au  plus  (c).  —  ]p.  9  i^  3<»,  40 1.,  52  «.^  455.  — 

4i$fi.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bétes  de  voiture, 
de  monture  on  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou 
porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs ,  viviers  ou  réservoirs ,  sera  puni 
i  un  emprisonnement  d'un^  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs 

éTusté  des  récoltes  sur  pied,  oa  abatta  des  ib)  Mcr.  S8  iept.-^  ocu  17H,  eomeemamt  Im  hUm 

iants  veous  natarellement,  ou  /aits  de  ftialn  «'  Mtage$  mraux,  «/  la  police  mrAU,.tii,  n. 

2101111116,  âeçapjrai  d'une  aniradedoiiMe  do  ^rt.  28.  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité, 

^KMDmageinentdû  au  propriétaire,  et  d  une  ^oupe  ou  détruit  de  peUles  parties  de  blé  en 

rtoUion  qai  ne  pourra  excéder  deux  an-  yert ,  ou  d'autres  producUons  de  la  terre. 

^^*    .     •  sans  Intention  manifeste  de  les  Yoler,  il  paiera 

)tHem,titept,'eoet.il9î,ameemaniiei biens  et  ^n  dédommagement  au   propriétaire   une 

usages  fîtraux,  et  la  police  rurale,  Ht.  ii.  somme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue 

Ab«  «â    /-^.w  /..il  ÀAt^.w^^%  \^  „*^a^m  ^^^  **  maturité:  Il  sera  condamné  à  une 

.»  YâIÎ;  S,u\5i  n.f^iïïlTi#^^.?I^^  amende  ^ale-à  la  somme  du  dédommage- 

tr^^^}^^li  î?  w'  t.  îS"n,2ÏÏ  ™n^.  ^  "  P0""«  l'^r*  à  la  détenUondepo- 

orceront  ou  coupero^it  en  tout  ou  en  partie  ,,^6  iunidpale. 

?8  arbres  aux  pied,  qui  ne  leur  appaxtJen-  ut.iui|#oro. 

ont  pas  seront  condamnés  à  une  amenda  (0  dAœ.  î8  se^t;^  oci.  I7M.  eoncemani  lee  Mena 

>uble  du  dëdommagemebt  dû  au  pfoprié-  «'  Msage*  ruraux,  et  la  police  rurale,  lit,  u. 

ire,  et  à' anè-détention  dé' police  correction-       Art.  31.  Toute, ^rupture   on  destruction 
lie  qui  né  pourra  excéder  six  mois.  d'instrumens  dej'etploitation  des  terres,  qui 
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t  trois  cents  francs.  Les  coupables  pourront  être  mis,  par  i'arrèt  ou  le  ju< 
cernent,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus  (a).  —  p.  9  i"  3«,  11,  40  •.,  44  •.,  bt  •.  —  I.  Gr.  179. 

453.  Ceux  qui^  sans  nécessité,  auront  <ué  l'un  des  animaux  mcnlioniics 
au  précédent  article,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bàtimens,  enclos  et  dépendances,  ou  sur 
les  terres  dont  le  maître  de lanimal tué  était  propriétaire, locataire,  colon  ou 
fermier,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois; 

S*il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  sera  de  six  jpurs  à  un  mois; 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu ,  remprisonoement  sera  de  quinze 
jours  à  six  semaines. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toi^jours  prononcé  en  cas  de  violation  de 

clôture  (b),  —  p.  91»  3°,  40  •.,  &2  •.,  466.  —I.  Çr.  1 1». 

454.  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domestii^e.  dans  un 
lieu  dont  celui  à  qui  c«t  animal  appartient  est  propiriélaire ,  locataire,  coUm 
ou  fermier,  sera  puni  d'un  emprisonnent^ent  de  six  jours  au  moins  el  de  six 
mois  au  plus. 

S*il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine  sera  prononcé. 

—  P.  9  1*»  3",  40  •.,  &2  •.,  453  note,  455.  —  I.  Cr.   179. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  et  suivans  jusqu'au  précé- 
dent article  inclusivement,  il  sera  prononcé  une.amendo  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous. de 
seize  francs. — P.  9  3**,  62  s. — i.  Ck.  i79. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  oU  en  partie,  oombléjJes  lossé.s,  détruit  des 
clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'elles  sbient  faites,  coupé  ou  arraché  des 
haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou 
pieds  cornicrs,  ou  autres  arbres  plantés  eu  rccennus  pour  établir  les  limites 
entre  différens  héritages,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  d'un  mois  ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale  an  quart 
des  restitutions  et  des  dommages- intérôts  \  qui,  dans  aucun  cas,  ne  poum 
être  au-dessous  de  ciniquante francs  (c).  —  p.'i»  i*»  a«,  40  •.,  si.*.,  462.  — 

I.  Cr.  179.  •  .  .• 

■ 

aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts,  ment.  Le  délinquant  pourra  être  détenu  on 
sera  punie  d'une  amende  égale  à  la  somme  mois,  si  ranimai  n'a*étéoue  blessé,  et  six 
du  dédommagement  dû  au  culUvateur,  d'une    mois,  si  i'animal  est  mort  de  sa  blessure  «u 


(a)  Cous  rniAL,  15  irpl.-a  oet.  1791,  S*  part.,  til.  11,  (e)  Dicà.  28  <«pl.-6  ocl.  1791,  eomcermani  le»  Inau 

9eet,  II.  e/  uMOffe»  Titraux,€t  iayoUeê  rurtiU,  <»I.h. 

AHT.36.Quiconquesera  convaincu  d'avoir,  art.  17.  h  est  défendu  à  tonte  penonne 

par  malice  ou  vengeance  et  à  dessein  de  ^e  rerombicr  les  fossés;  de  ë^rader  i« 

nuire  à  autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  clôtures ,  découper  4es  branches  de  ba^ 

autres  bétes  de  charge,  moulons,  porcs,  bes,  vives,  d'enlever  des  bois  secs  des  bai^t  sous 

Uaux  et  poissons  dans  des  éungs,  viviers  ou  p^ino  d'une  amende  dé  la  valeur  de  troi* 

réservoirs,  sera  puni  de  si\  années  de  fers.  •  journées  de  travail.  Le  dédommagement 

(6)  Dicm.  îS  $»pL-6  oeL  t7M,  concernant  le»  bienê  sera  payé  au  propriétaire  (^t  Suivant  la  gra- 

et  ueageM  rurmuc,  et  la  pdlict  rurale»  tii.  11.  vite  GCS  circonstances  ,  la  détention  pOUm 


tiauiouchiensdegarde;«era  condamné  à  une    plantés  ou  reconnus  pour  éftnblfr  les  limites 
aûiendedoublede la  soninc  du  dédommage-    entre  différens  héritages,  pourra,  en  witre 
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457.  Seront  punis  d*une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  dos  res- 
thotioiis  et  des  ctommages-intéréts,  ni  être  au-dessous  de  cinquante  francs^ 
iespropriétiires  ou  féuniers,  ou  toute  personne  jouissant  de  moulins,  usines 
ou  éliDg8,  qui ,  par  Télévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la 
hauteur  dominée  par  Tautorité  con^)é(ente,  auront  inondé  les  chemins  ou 
tes  propriétés  d'autrui; 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera,  ouU*e  Tameade, 
un  eoiprisonneineiit  de  six  jours  à  un  mois  (a).  —  P.  o  !<>  a<>,  4o  t.,  4t  •. 
m.  —  i.ck,  ir9. 

458.  L'inoendiq  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières  d*auUrui ,  qui 
aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage 
des  fottFS,  cheminées^  forges,  maisons  ou  usines  prochaines,  ou  par  des  feux 
allumés  dans  les  champs  à  moins  dé  cent  mètres  dès  maisons,  édifices,  fo- 
rêts, bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains,  pail- 
lés, foins;  fourrages,  ou  tout  autre  dépôt *de  raiatières  combustibles,  ou  par 
des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante,  ou  par  des 
pièces  d'artifice  alhimées  pu  tirées  par  négligenee  ou  imprudence,  sera  puni 
Tune  amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien. d'animaux  ou  de  bestiaux  soupçonnés 
r^lre  infiM)iés  de  maladie  contagieuse,  qui  n'aura  pas  averti  sur-l^-cbamp 
9  maire  de  la'comipuneoù  ils  se  trouvent,  et  qui,  même  avant  ({ue  le  maire 
it  r^HMylu  À  yaveitissement,  ne  les  aura  pas  tenus  renfermés ,  sera  puni 
'uo  emprisonnement  de  six  jours  à-  deux  mois,  et  d*une  amende  de  seize 
rancsà'deux  cents  fpancs<6). — p.  s  i©)®,  4o».,6Zi»  —  l^Cr.  ho, 

460.  Seront  également  punis  d'iin  enlprisonnement  de  deux  mois  à  six 
)ois,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs,  ceux  qui,  au  mé- 
ris  des  défenses  tie  Tadministration ,  aurbnt  laissé  leurs  animaux  ou  bes- 
lui  infBctésixnnnuiniqueravec  d'autf^.— P.  o»^40  •.,$2  •.•— i.Ck.  n$. 

>  paiement  du  dommçge  et  deé  frais  de  re-  de  district.  En  cas  de  contraTention,  la  peine 
icemeot  àm  bornes^  être  cbndMnné  à  une  seca  une  amende  qui  qe  pourra  excéder  la 
leude  dcf  la  valeur  d^  douze  journées  d^    somme  du  dédoinmagement. 

l'iL*  «^'*  puni  par  une  détention  dOIït     ^^j  oie.  nsept,^  ocl.  I79l,  concernant  Um  bitn, 

oreejprdpprtiomiee  à  la  granité  d^c  r-  ^  \,  usaçe»Z^ux,ei  lapoUcerur^,  tu. ... 

utanoes,  n'exoedéra  m»  une  aimée,  ta  .       Jl  .t    *         «     •*  i  n       i  j. 

«ïUon  ceoendant  pourra  être  de  deux  ^^'^\  ^^'  ^"  troupeau  atteint  de  maladie 

a%  alï  va  Uanspoèltiott  de  bornes  à  contagieuse,  qui  aéra  rencontré  au  pMurage 

d'usurpation.                                *        •  sur .  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine 

•^       '  *  pâture ,  autres  que  celles  qui  auront  été 

!>*«.  ts  tepi.'ii  ont.  17^1 .  concernant  Jes  biens  désignée»  i)dur  lui  scul,  pouita  être  saisi  par 

rt  MmfeM-mrmmx^  et  la  policé  rmriùe,  tit.  n.  'les  gardes  champêtres,  et  même  par  toute 

personne  ;  \l  sera  ensuite  mené  au  lieu  du 

^RT.  1  &.  Personne  ne   pourra  inonder  dépôt  qui  sera  Indiqué  à  cet  effet  par  la  mo- 

ritaga  âe  aon  toIMo,  ni  lut  tranimeUfe  nicipaiité.-^  Le  maître  de  ce  troupeau  sera 

^rmronsnt  Jea    eaux .  d'nne  maniai*,  condamné  à  une  amende  de  la  valeur  d'une 

Bible^^oiia  pêfne  de  payer  le  dommi^e  Journée  de  travail  par  tête  debéte  à  laine, 

ine  amende  qui  ne  .pourra  iBxcéderla  et  à  une  amende  Iripie  par  tête  d'autre  bê- 

ime  du  ëédommagemenU        -  taU.— Il  pourra, ep  outre, suivant  la  gravité 

S.  Les  propriétaires  on  fermiers  des  mou-  des  circonstances,  être  responsable  du  dom- 

cliulaeê  construits  ou  à  construire,  se-  mage  que  son  trpupeau  aurait  occasionné, 

'garaos  de  tous  dommages  queMes  eaux  sans  que  cette  responsabilité  puisse  s'éteii- 

rralent  eai^r  aax  chemins  ou  aux  pro-  di^  au-delà  des  limites  de  la  municipalité, 

téavoiainea,  fiai' la  trop  «randeélévMlM  —A  plus  fbrte  raison,  cette  amende  et 

tévenolr  on  autrement.  Ils  seront  forcés  cdte  re8iK>nsabHité  auront  lien,  si  ce  trou- 

nlr  les  eauxà  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  peau  a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont 

onoe,  et  qui  sera  fkée  par  Je  directoire  point  sujettes  au  parcours  ou  û  la  vaine 

léparteaient,  d'après  Tavls  du  directoire  pAture. 
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461.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  article,  il  est 
résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille,  francs  ;  le 
tout  sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  réglemens  relatifs  aux  maladies 
épizootiques,  et  de  l'application  des  peines  y  portées.-^ P.  9  i^^a», 40  •.,  &2 1. 

— I.Cr.  179. 

462.  Si  les  délits  de  police  cofrectionnelle' dont  il  est  parlé  au  présent 
chapitre  ont  été  commis  par  des  gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  of- 
ficiers de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'emprisonnenient  sera 
d'un  mois  au  moins,  ^t  d'un  tiers  fiu  pluç  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui 
serait  appliquée  à  un  antre  coupable  du  même  clélit. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

463.  Les  peines  prononcée^  par  la.  loi  contre  celui  ou  ceux  dés  accusés 
reconnus  coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  les  circonstances 
atténuantes,  seront  modifiées  ainsi*  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort ,  la  cour  appliquera  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité-  ou  «celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Néan- 
moins, s'il  s'agit  de  crimes  contro  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'É- 
tat, la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  de  la  détention; 
mais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86,  06  et  97,  e|le  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  ^  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Si  la  peiiie  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  cour  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés ii  temps  ou  celle  de  la  réelu3ion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la 
détention  ou  celle  du  bannissement.  ' 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  la  cour  appliquera  la  peine 
de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  Tarticle  401,  sans  toutefois  pouvoir  ré- 
duire laxlurée  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans. 
.  Si  I9  peine  est  celle  de  la  réclusion ,  de  la  détention ,  du  bannissement  ou 
de  la  dégradation  civique,  la  cour  appliquera  leô  dispositions  de  rarticie  401, 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  aû-dfessous 
d'un  an.  .       •  • 

Dans  les  cas  où  le  Code  prononce  lé  maximum  d'une  p^ine  afllictive,  s'il 
existe  des  circonstances  atténuantes',  la  cour  appliquera  le  minimum  de  la 
peine,  ou  même  la  peine  inférieure.     '       ' 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'amende 
sont  prononcées  par  le  Gode  pénal ,  sr  les  circonstances  paraissent  atlénuan» 
tes,  les  tribunaux  correclionnels'soiU  autorisés,  hiême  en  cas.de  récidive,  à 
réduire  l'emprisonnement  même  au-desspus  de  six  jbnrs,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  seize' francs-,  ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  Tune 
ou  l'autre  de  ces  peines ,  et  même  substituer  l'amendç  à  l'emprisonnemeot, 
sans  qu'en  aucqn  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  siifipte  po- 
lice (a). —  p.  464».,  483. 

(a)  Amêien  art.  403.  Dans  tous  les  cas  où  au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende,  ménie 

la  peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le  au-<lessou4  de  seiie  francs.'  Ils  pourrool 

présent  Code»  si  le  préjudice  cau»é  n'excède  aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'autre 

pas  vingt-cinq  francs,  et  si  les  circonstances  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  caseHe 

paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  puisse  être  au-de^^ous  des  peines  de  ibqde 

autorisés  à  réduire  l'emprisonnement,  même  police. 


LIVRE    QUATRIÈME. 

CONTRAVENTIONS  DE  POUCE  ET  PEINES. 

1  Loi  décrétée  le  iO  février  1810,  |>roinulguée  le  2  mars  suivant.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

I 

1>BS  PBllVIS. 

464.  Lès  peines  fie  police  sont  : 

L'emprisonnement, —  p.  46&1 

L'amende, — P.  466. 

Et  la  confiscation  de  oertàinsrolilets* saisie  (a).  — P.  11,470. 

405.  L^émprisonnement  {;poiM^.60ptravention  de  police,  ne  pourra  être 
loin^re  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  ^^cttrs,  selon  les  classes,  distinctions  et 
is  ci-après  spécifiés.  •   -;^^:î  ;:  .. 

Les  jours  d'emprisdnnement  soùtNlès 'jburs  complets  de  vingt-quaire 
«Tires.  —  F.  471  •,,47*,  47»  t.  '» '"  :r:^'Ci  i 
460.  Les  amendes  pour  contravention  pîouil^.. être  prononcées  depuis 
1  franc  jusqu'à  quinze  francs  inclusIvemcàrttV  Piéton  les  (fistiuclions  et 
isses  ci-après  spécifiées,  ef  seront ^appRqti^jtfulfPofit  de  la  commune 
i  la  conlravfâition  aura  été  commise  (A): -^I^V^Jii^ '4.7  i  •.,  476  •.,'4.79  ». 

467.  La  contrainte  par  corps  a  Heu  poui*.  ^'|Wèirie<iîf  de  Tamende. 
Néanmoins  le  condamné  Jie  pourra  être,  pour  cet  objet,  détenu  plus  de 
inze  jours,  s'îT  juètifle  de  son  insolvabilité  {c).  —  P.  52,  sz  et  la  note. 

I.  €3r.  4Î0. —  Supp.  Cùntr.  par  corpeih.  f7  avril  1888,  art.  33  ». 

468.  En  cas  dlinsuffisance  des  biens,  les  restitutions  et  les  indemnités 
es  à  la  partie  lésée  sont  préf(^rées  àj'-araonde  (d).  —  p.  64,  469. 

(a)  c.  D.  P.  8  àrkM.  an  IV  [vsrbct.'iin].  détenUon  remplacera  l'amende  à  regard  des 

LBT.  éOO.  Lea  peine»  de  simple  ùoUce  8on|  insolvables  ;  ma!»  sa  durée,  en  commutation 

le»  aïï^conBlstcnt  dans  une  amende  de  la  de  peine  ne  pourra  excéder  un  piols.  Dwis 

eur  de  troU  journées  de  travail  ou  vi-  l««  délits  pour  lesquels  cette  peine  n  est  point 

•ODS*  oa  dans  uA  emprisonnement  .qui  prononcée,  et  dahs  les  cas  graves  où  la  dé- 

ccède  pas  trois  jours.  —  EUcs  se  pronop-  tçntlon  est  jointe  à  1  amende ,  elle  pourra 

t^^teT tHbîmaux  de  poUce.  .  être  prj^ongée  du  quart  du  ten^»  prescrtt 

*^  •    *  ^  par  la  loi*. 

fW  Am«.  M6nim.ai»X[l7iM)t?.t80iJ.       •         '      .    .  ... 

^^  «^  vir     '^         1        (rf)  Dicm.  t8  «ipl.-ft  00/.  i79i,  cowctnMiji/ Iw  «ew 

es  communeB  seront  rétablfes  tois  la        ^^  ^^^^„  ruraux,  et  la  police  ruraU,  m.  u . 

i2S-^tembre-        Art.  3.  Tout  déUl  rural  ci-après  mentionné 

7  art  3)  pour    sera  punissable  d'une  amendie  ou  d'une  dé- 

8  feurs  cnarces    tention,'»oit  municipale,  soif  correctionnelle, 
—.■>«»«  ii-n  ..inmir  uH^aite  lol      '        *  OU  dfe  déteuUon  et  d'amende  réunies,  sui- 

i0WUie8»  au  a«iir  u«  «dite  loi.  ^^^^  ^^  circonsUnces  et  la  gravité  du  délit, 

tmtm.  t»êepi>-^oet^  a9i,eoHC€rnaut  lia  biem  g^Qg  préjudice  de  l'indemnité  qui  pourra 

c  Msafêê  rmroMXjet  ta  police  ruraU,  lit.  ii.  ^|{.q  ^£  ^  («elul  qui  aura  'souITert  le  dom- 

«T    &.  L€  défaut  de  paiement  des  amen-  mage.  Dans  tous  les  cas,  cette  indemnité 

^'des  dédommagcmras  ou  indemnités,  sesa  payable  par  préférence  à  l'anyiide. 

Sal^atocontiSnteparcorpsquevinçt-  L'Indemnité  et  faraende  sont  dues  solidaire- 

Ire  beurcs  après  le  commandement.  La  ment  par  les  délincjuans. 
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469.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  oootrainte  par 
corps,  et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  paiement  :  néan- 
moins, si  ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  de  l'État,  les 
condamnés  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  paf  l'artiole  467,  dans  le 
cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet  article.  —  T.  Cr.  !«•,  art.  m.' — Sojç. 
Contr. par  corps,  L.  17  avril  1832,  art:  33  t. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses  saisies  6n  contravention, 
soit  des  choses  produites  par  la  contravention,  soit  des  matières  ondes 
instiiimens  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à  Ici  commettre.  — P.  n,  4ii, 

472,  477. 

CHAPITRE  n. 

COlfTBAlTBNTlOjVS  ET  PBINB8. 

SECTION  PREMIÈRE. 


471 .  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  fràDOS  Inclu- 
sivement, —  P.  466-468,  474,  4  J3;  *  ' 

l^Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  bu  nettoyer  les  fours, 
cheminées  ou  usines  où  Ton  fait  usage  du  feu  ^  —  P^  4f58  . 

29  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  Ùrer ,  en  certain^  lieux,  des  pièces 
d'artifice;— P.  4  72t. 

3»  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  ^éclairage,  l'auront  négligé: 
ceux  .qiii  auront  négiigé<  de  neitoyel*  Jes.  rue^  ou-  passages,  dans  tes  com- 
munes où  os  soin  csl  laissé  à  la  charge  des  habitans*, 

^  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  y  lais- 
sant sans  nécessité,  des  matériaux  ou  de8^  choses  queleonqiues  qui  emptebent 
ou  diminuent  la  liberté  ou  la  c(ùrelé  du  passage  ^  ceux  qui,  en  contravention 
aux  lois  et  réglemens,  auront  négligé  d'éclairer  les  matériaux  pap  eux  entre- 
posés ou  les  excavations  par  euxiUte^  dans  les  rues  et  placés-, — P.  47S  4<». 

ô»  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  nâglemens  ou  arrêtés 
eoncernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommértion  'émanée  de  Taotorité 
administrative,  de  réparer  ou  déiùolir  les  édifice^  menaçant  ruliie;-T-P.  479 

40.  —  O.  1186. 

&>  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  dé  leurs  édifices  âes  dioaes 
de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres;  — P. 

475  8%  476,  479  3o. 

7"*  Cenx  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  phemiQS,  places,  lieux  piAlîcs, 
ou  dans  leâ  champs,  des  coutres  de  charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  ou 
autres  machines,  ou  instrumens,  ou  armes,  dont  puissent  abuser  les  voleurs 
et  autres  malfaiteurs;  —  P.  472. 

8*  Ceux  qui  auront  négligé  d'&henifler  dans  les  campe^es  ou  jardms  où 
ce  soin  est  presMt  par  la  loi  ou  les  régleinéns;  —  ^ufq).  Éekmiliage. 
.  9*  Ceux  qui ,  sans  dutre  circonstance  prévue  par  les  lolSj  auh)nt  cueilli 
ou  mangé,  slo*  le  lieu  même,  des, fruits  appartenant  à  autrui^  —  P.  38S, 

475  I50. 

10*  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  aurpnt  glané,  râtelé  ou  grapiUé 
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ûam  ks  ehonq»  non  encore  entiàremend  dépouillés  et  vidés  de  leurs  ré- 
coltes^ ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher  du  soleil; 

—  p.  388,  47Î,  475  15^ 

11*  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré  contre  quelqu  un 
des  injures,  autres  que  celles  prévues  depuis  Tarticle  367  jusques  et  com- 
pris rartide  378; 

12»  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immondices  sur  quelque 
personne;  — F.  47&  8%  476. 

13*  Ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires^,  ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni 
fermiers,  ni  jouissant.  d*un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui  n'é- 
tant agens  ni  préposés  d'aupune  de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront 
passé  sur  ce' terrain ,  du  sur  partie  de  ee  terrain ,  s'il  est  préparé  ou  ense- 
mencé; —  p.  475  9»  lO*»! 

H»  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bétes  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,*  sur  1^  terrain  d'autrui,  avant  Tenlèvement  de  la 
récolte:  —  P.  475  lo*».- 

15»  iCeiix  qui  auront  contrevenu  aux.  réglemens  légalement  faits  par  l'au- 
torité administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  réglemens 
ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  3  et  4,  ti- 
tre XI  de  la  1^  du  1M4  août  17dO,  et  de  TarUcle  46,  titre  I«  de  la  loi  du 
19-22  juillet  >791  ( i  ).  -r- 1.  Cr.  i  a7  •.  (a). 

«  .  •   * 

{I)  Lèmunéro  15  a  été  igouté  à  l'andeo  les  accidens  et  fléaux  cakmiteux,  tels  que 

art.  471  par  la  loi  du  ^8  avril  4832,  art^  95.-  les  Incendies,  les  épidémies,  les  epiiooties, 

U  16-u  août  if90,  «cr  rarganUaiion  judUnaire.  ^^  provoquant  aussi,  dans  ces  deu%  dernten 

ni,  Xi.  De,/uçé,e»f>^iière dépolie,  OIS,  1  autorité  des  administrations  de depar- 

^   ,       ,        ,  •        .  bernent  et  de  district; 

ART.  3.  Les  objets  de  poHce  confiés  à  la  .  e»  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux 

vigUavce  et  à  i'aulorité  des  corps  munie!-:  évéoemens  fâcheux  qui  pourraient  être  ôc- 

paux,  sont  ;  •  casionnés  par  les  Insensés  ou  les  furieux 

!•  Tout  ce  qui  interesse  la  sût^te  et  la  laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation  des 

commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  animaux  malfaisans  ou  féroces. 
placea^<^  voies  publiques;  ce  qui  comprend        4.  Les  spectacles  publica  ne  pourront 

le  nettoiement,  IWumination,  renlêveraent  être  permis  et  autorisés  qiie  par  les  officiers 

des  eoèombreraens,  la  démolition  ou  la  ré^  municipaux. 

paraUoB des bàUmens menaçant  ruine, Vin-  _     .«,..,,-*.     ,»rxn        '    «    ^ 

terdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  0éfmA9^UjnU,a9\  reiatt/àVar^anuaiiond'tmé 
antres  parUes  des  bàthnens  qui  paisse  nuire  «^'^  m^aùctpaU  et  carreetwn»eiu,  ttt.u 

par  sa-çhuto,  et  celle  ^e  rien  jeter  qui       Art.  46.  Aucun  tribunal  de  police  muni- 

puisâe  blesser  ou  endommager  les  passaûs,  cipale,  ni  aucun  corps  municipal,  ne  pourra* 

on  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ;•  faire  de  réglemens  :  le  corps  municipal  néan- 

2*  Le  soin  de  réprimer  et  puniV  les  dé-  moins  pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de 

IJt^  c0iitre  la  tranquillité  publique,  tels  que  délibération,  et  sauf  la  réformation,  s'il  y 

les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'aiçen-  a  Heu,  par  Tadministration  du  département, 

temens  dans  les  rues,  le  turaullB  excité  sur  l'iivls  de  ceUe  du  district,  faire  des  ar- 

dans  les  *  Ifeoi  d'assemblée  publique ,  les  rétés  sur  les  objets  qui  suivent  : 
bmitfl  et  attroûpemens  nocturnes  qui  trou-        !•  Lorsqu'il  s'amra  d'ordonner  les  précau- 

blent  le  repos  oes  citoyens  ;  lions  locales  sur  Tes  oi>Jets  confiés  à  sa  vlgi- 

9*  Le  nqahitleo  du  boli  ojrdn^  dans  les  en-  lance  et  à  son  abtorlté,  par  les  arUcles  3  et 

droits  où  Use  feit  de  gnmds'rassemblemenli  4  du  Utre  xi  du  décret  du  16  août,  sur  l'or- 

dlionmies,  tels   qne  les  foires,  marchés,  ganUation judiciaire ;\ 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  speo-       3*  De  publier  de  nouveau  des  lois  el  régie- 

Caclee,  ]em^  cafés,  églises  et  autres  lieux  mens  de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens 

IHibllce.;  à  leur  observation. 

-eî^^î^rSî  r^Sn^S^^rfS  .        WC...P.3»n.,..«>v[«««.n«,. 

Kaone  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  Abt.  605.  Seront  punis  des  peines  do  sim- 

des   eomesUbles  exposa' en  vente 'publl-  pie  police,  <- 1"  Ceux  qui  négligent  d'éclairer 

que  ;                                    '     .             *  ou  nettoyer  les  rues  devant  leurs  maisons  » 

Sr  Le  soin  de  prévenir  nar  les  pn§can-  dans  le»  lieux  où  ce  soin  est  à  la  charse  des 

fions  coDTefiableft,  et  celui  'de  faire  cesser  habitans  ;  —  2«  Ceux  qui  embarrassent  ou 

par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  dégradent  les  voies  pubUques  ;  —  3"  Ceux 
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472.  Seront  en  outre  confisqués,  les  pièces  d'artifice  saisies  dans  le  ca5 
no  2  de  Tarticle  471,  les  contres,  les  instrumens  et  les  armes  mentionaés 
dans  le  n°  7  du  môme  article.  —  P.  470. 

473.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus  pourra  de 
plus  être  prononcée,  selon  les  circonstances,  contre  oeui  qui  auront  tiré 
des  pièces  d'artifice,  contre  ceux  qui  auront  glané,  râtelé  ou  grapUlé  en  con- 
travention au  no  10  de  l'article  471.  —  p.  46S.  -^  l.  Or.  I37  ». 

474.  La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  personnes  mention- 
nées en  l'article  471  aura  toujours  lieu ^  en  cas  de  récidive,  pendant  trois 

jours  au  plus.  — p.  46&,  48a.— I.Cr.  137  §. 

SECTION  q. 


478.  Seropt  punis  d'amendie,  depuis  sU  francs  jusqu'à  dix  francs  înehn 
sivement,  —  P.  466-468.  — l.  Çr.  t37  §.       •         ' 

1»  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  des  vendanges  ou  ajutres  bans 
autorisés  par  les  réglemens  ;  —  P.  4  7  8 ,  48  3 . 

29  Les  aubergistes,  bôteliers,  logeurs  ou  loueurs  dé  maisons  garnies,  qm 
auront  négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  tenu 
régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sor- 
tie de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  iiçe  nuit  dans  leurs  mai- 
sons; ceux  d'entre  eux  qui  auraient  manqué  à  représenter  ce  registre  aux 
époques  déterminées  par  les  réglemens,  oiï  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis, 
aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  poUqe,  ou  aux  citoyens 
commis  à  cet  effet-,  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  responsabilité  mentioD- 
né^  en  l'article  73  du  présent  Code,  relativement  aux  crimes  ou  aux  délits  de 
ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez  eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement 
inscrits;  —  P.  ei,  1 64,  478,  483«  -      • 

30  Les  roulîers,  charrietlers,  conducteurs  de  voitures  quelconques  ou  de  bâ- 
tes décharge,  qui  auraient  contrevenu  aux  réglemens  par  lesquels  ils  sont 
obligés  de  ae  tenir  constsunment  a  portée  de  leurs  chevaux,  bètes'de  trait  00 
de  charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  et  conduire;  d'occuper 

«un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  publiques  ;  ^^  se  détourner  ou  ran- 
ger devant  toutes  autres  voitures,  et,  à  Feur  approche,  de  leur  laisser  libre 

qui  contreviennent  à  la  défense  de   rien  de  la  loi  du  19  juillet  1-791,  comiiie  fc» 

exposer  sur  les  fenêtres  ou  au-devant  de  tani  aveu^  nupeets  ou  mai  itUêniwmaéi, 

leurs  maison»  sur  la  vole  publique,  de  rieo  auxquels  cas  ils  ne  peuvent  être  Jogés  qoe 

jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager  par  par  le  tribunal  dorrecUokinel  ;  -r  9*  La  pei^ 

sa  chute,  ou  causer  (fes  exhalaisons  nuisl*  sonnes  coupables  des  délits  iDeottonnés  aaas 

bles  ;  —  4«  Ceux  qui  laisseht  divaguer  des  le  Utre  irde  la  loi  du  28  seplembre  1791, 

Insensés  ou  furieux,  ou  des  animaux  mal-  sur  la  poUce  rur&le,  leaaiMUes»  d'après  ses 

faisans  ou  féroces  ;  ;-  5"  Ceux  qui  exposent  disposiUons,  étaient  dans  le  cas  d'étreiogéei 

en  vente  des  comesUbles  gâtés,  corrompus  {Mir  vole  de  police  munidnale. 

ou  nuisibles  ;  —  6«  tes  boulangers  et  hou-  '  606.  Le  tribunal  de  polioe  gnéne«  adoo 

chers  qui  vendent  le  pain  ou  la  viande  au-  les  circonstances,  et  le  plus  on  moins  de 

delà  du  prix  fixé   par  la  Uxe  légalement  gravité  du  déUt,  les  peiiîes^  qu'a  est  cbaraé 

faite  et  publiée; -^70  Les  auteurs  d'injures,  de  prononcer,    sans  néanmoiiu  aa'eltas 

verbales,  dontii  ji'y  a  pas  de  poursuite  par  puissent,  en  aucun  cas,  ni  être  ao-dasBoos 

la  voie  criminelle  ;— 8<>  Les  auteurs  de  rfxes,  d'une  amende  de'  la  valeur  .d'âne  jourDce 

attroupemens  Injurieux  ou  nocturnes,  voies  de' travail  ou  d'un  jour  d'emprisonnencat, 

de  fait,  et  violences  légères,  pourvu  qu'ils  ni  s'élever  au-4essQS  de  la  valew  ëe  trois 

n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  et  qu'ils  journées  de  travaU  on  de.  trois  jours  d'f"^ 

ne  soient  pas  notés,  d'après  les  dispoaftions  prisonnement« 
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an  rooinB  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins; — P.  4i6,  478, 

479  2«,  4S3. 

4»  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux,  bétes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  dans  Tintérieur  d'un  lieu  habité,  ou  violé  les  régie- 
mens  contre  le  chârgenjeot,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voi- 
tures. 

(i)  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  ordonnances  et  régie- 
mens  ayant  pour  objet  : 

La  solidité  des  voitures  publiques; 

Lçor  poids; 

Le  mode  de  leur  chargement  ;        ' 

Le  nombre  et  la  sûreté  des  voyageurs  ; 

L'indication,  d'ans  rintérieur  de^  vçitures,  des  places  qu'elles  contiennent 
et  du  prix  des  places; 

LHndîcation,  à  rextériem*,  du. nom  du  propriétaire; — P.  476,  478, 48S. 

5p  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux 
publics,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard;  —  9.4to  et  les  no- 

teSp  477  ».,  483. 

6?  Ceux  qui  auront  Vâidu  ou  débité  dçs  boissons  falsifiées;  sans  pr^udiœ 
des  p^nes  plus  sévères  quj  seront  prononcées  '«par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  dans  le  cas  où  eHes  contiendraient  des  mixtions  nuisibles  à 
lasanté. — P.  aïs,  476f.,  483.  ' 

7<»  Ceux  qui  auraieùt  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant  sous 
leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces  ;  cèuii  qui  auront  excité 
ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les 
passans ,  q\iand  même  il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage  ;  — 

P.  45^  §.,  478,479  20,483. 

8^  Ceux.  x]ui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres,  corps  durs  ou  des  im- 
mondices contre  les  maisons,  édifices  et  dOtures  d'autrui,  ou  dans  les  jar- 
dîAs  où  enclos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontairement  .jeté  des  corps  durs 
ourles  immondices  èur  quelqu'un;  —  P.  47i  6Q  12<>^476,  478, 479  3»,  483. 

O^Ceux  qui,  n'était  .propriétaii»^,  usufruitiers  ni  jouissant  «d'un  terrain 
ou  d'un  droit  de  passage ,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans  le  temps  où  ce 
terrain  était  chargé  de  grains  cq  tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs 
ou  voisins  de  la  maturité;  —  P.  471  9»  130,  478,  483. 

ioo  Ceux  qui  auraientïaif  ou  laissé  passer  des  bestiau-x,  aniipaux  de  trait, 
de  charge  ou  de  monture,  sur.  le.  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis  apparte- 
nant à  autrui;. —  P.  47i  140,  478,  479  190,  483. 

>1«  Ceux  qui  aupaiënt  refusé  de  r^cevçir  les  espèces  et  monnaies  natio- 
nal^, non  faussés  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours; 

—  P..  478,483.  • 

12"  Ceux  qui,  lepouvaût,'  auront  reftisé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  aijuront  été  requis,  dans  les  circon- 
stances d'accidens,  tumultes,  naufrage,  incMidation,  incendie  ou  autres  cala- 
mités,' ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandagea,  pillais,  flagrant  délit,  cla- 
meur publique  ou  d'exécution  judiciaire. — p.  478,-4.83. —  I.Gr.  41,  10€. 

1 1)  La  fin  de  (^  numâ'p  4  a  élé  ajoutée  à  rancien  article  475  par  la  loi  <]u  28  avril 
IS32;art.  96. 
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Id*'  Les  personnes  désignées  aux  articles  284  et  288  du  présent  Gode;  — 

P. 477  3%  478, 483. 

14<>  (1  )  Ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gÂtés,  corrompus  ou 

nuisibles*,  —  P.  477  4®,  478,  4«3. 

lô<^  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstaûces  prévues  en  Tar- 
ticlc  388,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  à. la  tçrre,  quL^  avant  d'être 
soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol. — P.  47 1  9®  lo»,  478, 483. 

476.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé^  outre  Tamende 
portée  en  Tarticle  précédent,  remprisonnêroent  pendant^  trois  jours  au  plus^ 
contre  les  rouliers,  charretiers,  voituriers  et  conducteurs  en  contravention  ; 
contre  ceux  qui  auront  contrevenu  (2)  ïiux  réglemens.  ayant  pour  objet,  )soil 
la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des  voitures  où  xies  ani~ 
maux,  soit  la  solidité  des  voitures  publiques,  leur.poids,'leiiiod6  de  leur 
chargement,  le  nombre  et  la  sdreté  des  voyageur^  ;  contre  les  vendeurs  et 
débitansde  boissons  falsifiées;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps  durs 
ou  des  immondices. — P.  466,  475.30  4°  6®  8«  lo»,  4.78,  483.  —I.  (V.  137  •. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  1°  les  tables,  instrumens,  appareils  des 
jeux  ou  des  loteries  établis  dans  Jes  rues,  chemins  et  voies  publiques,  ainsi 
que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots  pipoposés  aux  joueurs,  dans 
le  cas  de  l'article  476-,  2^  les  boissons  falsifiées,  trouvées  appartenir  auven- 
deur  et  débitant  :  ces  boissons  seront  rép«idues\  2^  les  écrits  o^  gravures 
contraires  aux  mœurs  :  ces  'objets  sei;ont  mis  sous  le  pilon.^  4»  les  coniesti- 
blés  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles  :  ces  comestibles  seront  détruits  (3).  — 

p.  284,  288,  470,  .475  5°  6"  13«  14». 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  sera  tou- 
jours prononcée,  en  cas  de  récidive^ contre  toutés,les  personnes  mentionnées 
dans  rarlicle  475.  —  P.  465, 483. —  I.  Cr.  137  •. 

(4)  Les  individus  meationtiés  au  n»  5  du  même  article  qui  seraiebt  repris 
pour  le  même  fait  en  état  de  récidive,  seront  traduits  devant  le'  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  punis  d'un,  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  p.  9  i»  3«, 

40i.,  52  s. -«-I.  Gr.  179.  .  . 

•  œCTIONIIL 


479.  Seront  punis  d'une  amende  de  onze,  à  quinze  fnmcs  inielusitemént, 

—  p.  466-468,  480-483.  .  , 

10  Ceux  qui,  hors  Tes  cas  prévus  depuis  l'article  434  jusqyes  et  compris 
l'article  462^  auront  volontairement  causé  du  domfnàgeaux  propriétés  mo- 
bilières d'autrui^  —  P.  ^82,  483.'— C.-1382  1. 

2"*  Ceux  qui  auront  occasionné  la  mort  ou  |l^  blessure  des  animaux  ou  Jbes- 
tiaux  appartenant  à  autrui/  par  l'ëfFêt  de  la  divâ^tion  des  fous  ou  furieux, 

ou  d'animaux  malfaisans  ou  féroces,  oti  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  di- 

•  * 

<    • 

(1)  Les  deux  numéros  U  et  15  ont  été  (3)  Ce  numéro  4  a  été  ajouté  à  l'anflesi 
ajoutés  à  Tancien  article  475  par  la  loi  du  arUde  477 ,  par  k  loi  du  28  aYril  1832,  arii- 
28  avrU  1832,  art.  96.  de  98. 

(2)  Cette  disposition  a  été  ajoutée  à  Tancien  (4)  Le*  second  aliaéa  de  cet  arUda  a  été 
article  476  par  la'  loi  do  28  avril  1832  (art.  ajouté  à  L'âneien  jâtide  418  par  la  loi  du  28 
97),  ronforménïcnt  à  la  loi  du  28  juin  1828.     avril  1832,  arL  99. 
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lecUon  ou  le  chargemeoi  excessif  des  voitures ,  ehevaux,  bètes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture;  —  P.  475  3»  4*  7»,  4S0i%  482,488. 

3<>  Ceux  qui  auront  occasionné  les  mômes  dommages  par  l'emploi  ou  Tu- 
sage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou 
d'autres  corps  durs-,  — P.  471  6°  120,476  8%  482,  488. 

4»  Ceux  qui  auront  causé  les  mômes  accidens  par  la  vétusté,  la  dégrada- 
tion, le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou  édifices,  ou  par 
rencombrement  .ou  l'excavation ,  ou  tell^  autres  oeuvres ,  dans  ou  près  les 
rues,  chemii;is,  place»  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'.iisage;  —  9,  471  4*5<>,  482,  488. 

ô<>  Ceux  qui.  auront  de  faux  poids  bu  de  fausses  mesures  dans  leurs  ma- 
gasins, boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  conunèrce,  ou  dans  les  halles, 
foirdsou  marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les 
tribunaux  de.  police  correctionnelle  contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de 
ces  faux  poids  ou  de  jces  fausses  mesures;  —  P.  42a,  424, 480-483. 

G*"  Ceux  qui  emploieront  des  poids  Ou  des  mesures  difTérens  de  ceux  qui 
sontétîiblis  par  les  lois  en  vigueur-,-^  P.  423,  424,  480-483.— Supp.  Poids 
et  mesures» 

(i)Les  boulangers  et  bouchers  qui  vendront  le  pain  ou  la  viande  au-delà 
du  (Mrix  fixé  par  la  taxe  légalenient  faite  et  publiée  ;  — p.  480-483. 

7»  Lœgetis  qui  font  métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les 

songes  ;  —  p.  4  80-4  8 3 . 

S""  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  mjurieux  ou  nocturnes, 
troublant  la  tranquillité  des  habitans;  — P.  48o  6%  482,  483. 

9^  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  ap- 
posées par  ordre  de  l'administration^  —  p.  482, 483. 

10*»*C€ux  qui  mèneront  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  et  notamment  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  vi- 
gnes, oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers, de  mûriers, 
dé  grenadiers,  d'orangers,-  et  d'arbres  du  même  genre,  dans  teus  les  plants 
ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  maio  d'homme  \ —  P.  4  7 1 

14<»,  476  10%  482,483.*   .        ♦    , 

11*"  Ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur;  — P.  482,  483. 

12°  Ceux  qui ,  sans  y  être  dûment  autorisés,  auront  enlevé  des  chemins 
publics  les' gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant  aux 
communes,  auraient  enlevé  les  terres  ou  matériaux,  à  moins  qu'il  n'existe 
ÙD  usage  général  qui  l'autorise.;— P.  482, 483. 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine  d'empri- 
sonnement pendant  cinq  jours  au  plus,  — P.  465.  — l.Gr.  137  t. 

1<»  Contre  ceu)^<iui  auront  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux 
o|i  bestiaux  appartenant  à  autrui,  dans  les  cas  prévus  par  le  n°  3  du  précé- 
dent article;  2*  contre  les  possesseurs  de  (aux  poids  et  de  fausses  mesures; 
3**  conU^  ceux  qui  emploient  des  poids  ou  des  mesures  différens  de  ceux  que 
la  loi  en  vigueur  a  établis;  (2) contre  les  boulangers  et  bouchers,  dans  les 
cas  prévus  par  le  paragraphe  6  de  l'article  précédent;  4<>  contre  les  inter- 


(  I  )  La  fin  de  ce  Quméro  6  et  les  numéros  9,  (3)  La  fin  de  ce  numéro  3  a  été  tjontée  à 
f  0, 1 1  et  1 2  ont  été  ajoutés  à  Tandon  arU-  Tancfen  article  480  par  la  loi  du  28  avril  1 832^ 
cle  479  par- la  loi  du  28  avrU  1832,  art.  100.     art.  101. 
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prêtes  de  songes  ;  5<»  contre  les  auteurs  ou  ooinpliœs  de  bruits  ou  tapages  'm- 
jurieux  ou  nocturnes.  —  p.  479  7®  8». 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  conflsqués,  1«  les  faux  poids,  les  fausses 
mesures,  ainsi  que  les  poids  et  les  mesures  différens  de  ceux  que  la  loi  a 
établis  -,  2<>  les  instrumens,  ustensiles  et  costumes  servant  ou  destinés  à 
Texercicedu  métier  de  devin,  pronostiqueur,  ou  interprète  de  songes.— 

9.  11,  470,  4795*  6*  7». 

488,  La  peine  d'emprisonnement  pendant  dnq  -joues  aura  toojMfS 
lieu,  pour  récidive,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas  mentioni^  eorar- 

ticle  497.— p.  465  483.-1.  Cr:  137  ». 

DISPOSITIi»!  COMMUNE  AUt  tROIS  SECTIONS   CI-DE3SU8. 

485.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  livre,  Ior- 
qu'il  a  été  rendu  contre  le  coutrevenant,  daûs  les  douïe  mois  précédens,  on 
premier  jugement  pour  contravention  de  police  commise  dans  le  ressort  du 
même  tribunal.  — P.  47  4,  478, 4  82. 

(1)  L'article  463  du  présent  Code  sera  applicable  à  toutes  lés  contraven- 
tions ci-dessus  indiquées. 

*  •     '  *  • 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent 
Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  réglemeils  particuliers,  les  cours  ei 
les  tribunaux  continueront  de  les  observer. 

(1)  Ce  second  alinéa  a  été  ^ooté  à  l'anden  article  483  par  la  loi  du  28  anil  IM 
art.  102 
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TITRE  PREMIER. 

DO  RicnB  rOBSSTIER. 

.(  Lot  du  SI  mil  .1817,  pfvmulguée  îe  SI  juillet  tnivtal.) 

Âi^TiCLB  i^.  Sont  soumis  au  régfme'forestier,  et  seront  administrés  coq* 
formément  aux  dispositions  de  la  présente  loi , 

1<»  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  TÉtat  ; 

^  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  Couronne; 

3^  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage  et  de  majorats  réversibles 
à  l'État;  . 

4*  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de  communes; 

5^  Ceux  des  établissemens  publics  ; 

6^  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'État^  la  Couronne ,  les  communes  ou 
les  établissemens  publics  ôpt  dés  droits  de  propriété  indivis  avec  des  parti- 
culiers (a). —  F.  8-f!6.  —  O.T.  J57-149. 

•  ^     • 
(a)  Ûéok.  15-19  upt,  1791,  mar  Padmiinttraiion     A?.  C.  •'Et.  18>ict7.-5  août  1809,  relatif  au  rigimt 
fongtièrê,  fiK  i.  des  bois  affecté»  aux  majorais. 

Art.  !•'.  Ug  foréU  et  bols  dénâadaot  du  Le  conseil  d'Étal,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 

ci-devant  domaine  de  la  Couronne  et  des  cl-  donné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport 

devant  apanages,  ceux  ci-devant  possédés  dé  la  secUon  des  finances  sur  celui  du  mi* 

par  les  bénéflciers,  corps  et  communautés  nlstre  de  ce  département,  présentant  la  ques- 

ecclésiastiques,  sécullerf  et  réguliers,  et  gé-  «on  de  savoir  si  les  bois  concédés  à  titre  de 

néralement  tous  les  bols  qui  font  ou  pour-  majorât,  avec  clause  de  retour  à  la  Cou- 

roDt  faire  partie*  du  domaine  nafional,  se-  ronne  à  défaut  de  descendance  mâle,  dol- 

rcnt  Tobjetd'une  administraUon  particulière,  vent  rester  soumis  au  régime  forestier,  et 

3.  Les  .bois  tenus  du  ci-devant  domaine  être  régis  par  l'administration  générale  des 

de  la  Gourunne,  à  titrede  concession,  enga-  forêts.. .  Est  d'avis  :  —  1*  Que  la  quesUon  pro- 

gement,  usufruit  ou  aulxe  Utre  révocable,  posée  par  le  ministre  est  résolue  par  les  ar- 

seront  soumis  à  la  même  admlnistraUon.  udes  1,2.  3,  26,  28, 29  du  sUlut  du  4  mai 

3.  Lm  bols  possédés  en  gruerie,  graille,  I809,etparlaloidu9noréalanxi;— Encon- 
aegralrie,  uers  et  dan^s,  ou  Indivis  entre  séquence,  que  dans  la  surveillance  qui  est 
la  nation  et  des  communautés,  y  seront  pa-  accordée  à  radminlstratlon  forestière  par  le 
reniement  soumis.  même  statut,  cette  >adtoiinlstration  doit  se 

4.  Les  bols  appartenant  aux  çommnnau-  borner  à  velUer  à  ce  que  le  titulaire  d'un 
tés  d'iiabiuns  seront  soumis  à  ladite,  ad-  m^orat  doté'par  Sa  Migesté  Jôdisse  en  bon 
ministration,  suivant  ce  qui  sera  déterminé,  père  de  famiUe  et  sans  dégrader  ;  qu'elle  doit 

&-  Il  en  sera*  de  même  des  bois  possédés  seulement  constater  les  cUlgradations  et  an- 

par  les  mateons  d  éducation  et  4e  chifrlté,  ticipatlons  de  coupes,  lorsqu'elles  ont  lieu, 

par  les  établissemens  de  main-morte  étran-  et  en  Informer  le  procureur  général  du  con- 

irera,  et  par  l'ordrç  de  Malte.                      .  àell  du  sceau  des  titres  ;  —  2*  Que  l'adroinls- 

A»B.  !•  veni.  an  X  [to  mars  I80t].  relatif  h  tad-  trsUon  forestière  n'a  què  la  même  survell- 

ministraiion  des  bois  eommunauz^  lance  à  exercer  sur  les  bols  faisant  partie 

A  ST.  l^.'Les.boip  appartenant  aux.com-  des  majorais  que  Sa  Majesté  a  permis  aux 

mânes  sont  soumis  au  même  régime  que  les  particuliers  de  former. 

bol«  nationaux;  et  l'adminlstratiop,  gai^de  Nota.  L'édlt  d'août  1669  soumettait  éga- 

et  8|]rvelilan<fe  en  sont  confiées  aux  ùiémes  lement  au  régime  forestier,  outre  les  bols 

aapns.                         '  royaux,  ceux  tenus  en  gruerie,  grairle,  se- 
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fi.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résultant  de  la 
propriété,  sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans  la  présente  loi  (a). 

— -  F.  117-121. 

TITRÉ  DEUXIÈME. 

DE  L'ADMINISTRATION  FORKSTlÈBft. 

5.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  -,  néanmoins  les  élèves  sortant  de  l'école  forestière  pourront  obte- 
nir des  dispenses  d'âge  fO-  —  ®-  ^-  ^i  (à).     -.    '  *  •  .  * 

4.  Les  emplois  de  l'administration  •  forestière  sont  incompatibles  avec 
toutes  autroft^fonctions  soit  administratives,  soit  judiciaires  (2).  —  O.  F^  3i, 
32,  33.  — Supp.  Communes,  L«  21  mars.i83i,  art.  6  5°. — Supp.  Canseih 
généraux,  L.  33  juin  i833,  art.  5  4*  (e). 

grairie,  Uers  et  danger,  apanage,  engage-  {i)  dAch.  u  vend,  nn'm  fis  cet.  1794].  mr 
ment,  usufruit,  et  par  indivis;  les  bois  ap*-  .  nncompûtibilUi  det/cnçUons  adwtinisîratin* 
partenant  aux  ecclésiastiques  et  gens  de       eijudicîâirtt,  tu.  it. 

î!!!.'î!?;I"rj^h'nhH^^^^                          'iTi°'?.7  Art.  3.  Les  fonctionnaire^  qui  seraient 

îît  o  m  ïv.                 paroisses.  (lit.  i-,  ^pp^i^^  ^  y^^^^^^^  ^  remplir  des  fonctioiB 

an.  ^,  ui.  xxHi,  xxi> ,  xxv. }  IncompaU&les  avec  celles  qu'il»  exerceraient 

(a)..bBGa.  i^t9  Mep t.  1791 ,  tur  l'administratioH  déjà,  spfont  parUellemest  tênos,  à  peine 

forestière,  tu.  t.                  '  d'étrc  destitues  des  unes  et  des  ^autres,  de 

Am.  ^.  Les  bois  appartenant  aux  parti-  f»^  .*.?"^?1?'^".1*"*  "*  décide  qui  suivra 

ddlen  cesseront  d'y  ItVe  soumis  [aU'rigtme  '  la  noUflartioli  qui  teur  seim  faite  dunoaveto 

forestier),  et  chaque  propriétaire  sera  Tibre  ^^^**  V^*  «^"^  «"  ^^^"^  *"  ^Ç""^  '«^«"''• 

de  les  administrer  et  JT^'disposer  à  l'ave-  («)  fiocr  d'août  \M9,  tur  les  ta^  et  /or/ti,  lîi.  n. 
nir  conmie  bon  I9I  somblersu  »  -,  m  ^\  » .    •  ■         .* 

Nota.  U  lol^  du  ô  floréal  an  xi  (29  avril       Art.  5.  Ne  pouiront  à  1  avenir  les  maHra 

1803)  a  soumis  les  m*  des  particuliers  à  un  part^cuUers,  lieutenans,.  procurcure  du  Roi, 

régime  spécial,  notamment  en  prohibant  les  Sard»-ma>leAux^  arpenteun  «greffiers,  f«re 

défricherîi€n8Mi08aolor!sation:en  imposant  parcns  ou  alliés  juiqu'Hu  degré  4e  cousin 

Ifl  maitelage  de  la  marine  .et  en  fixant  Jes  «ermain  Inclosijemeiit,  ni  tenir  deux  char- 

condlUons  d'admission  ' /les  gardes.   Sous  ges  dMsIw  forêts,  non  phisqnaoeunofflce 

ledit  d'août  .leaPv  les  entraves  à  l'excr-  de  judicalure  on  de  finance.  «^Pt^toote- 

cicc  du  droit (Ï0  propriaé  des  particuliers,  fol«leUeutenam.auqlJ^lo€nnettonsdfeteirir 

snr  les  boip  ef  Wrèts.  étaient  encore  plui  conjointement  auti^  oflfce  coyaJ.  aoit  et 

nombreuses.  Ils  ne(  pouvaient  couper  leurs  ^"î**JÏÏr*  5"      P"f "^-  -^,  _  ^      ,, 

taillis  avant  dix  ans.  La  réserve  devait  é^rc  ,  J'  !«'«"««»  *  ^^*  officiers  |1<»  mai- 

de  1 6  ballv^ux  par  arpent,  etc.  ^^ms  d'exercer  en  tHre  on  par  commission 

-      ^        »'     *  Aocuti'  office,  et  de^eoevofr.  aucune  peanon, 

(I)  Oio.  iB  nav.  is^i^  qui  règle  Us  eondUûms  d*ad'  ou  tCBir  aucune'  ferme  dcs  selgneuTs,  "com- 

mifsien  et  d^ avancement  pour  les  gardes  fomt     mmiaotés  OU  paTtiCUllerS,  direoteOlent  OB  iD- 

^^^'^    ...  dlredement,  sous  qn^quetHre  ou  prélate 

Art.  !•'.  A  l'avenir,  nul  ne  sera  nommé  que  ce  soit;  mais  opteront  dans  six  mois; 

garde  forestier,  s'il  est  Agé  de  plus  de. trente-  sinon,  ce  temps  passe,  déclarons  leurs  ebar- 

cinq  ans  et  s'il  ne  sait  lire  et  écrire.  gea  vacant^  et  ImpétraMfes  :  et  si  aueoos 

Nota.  L'arÛcle  -2  est  relatif  anx  ganles  à  *'^  trouvent  pourvus.  Ils  seront.tejiiiB  de  les 

cheval.  L'ordonnance  du  35  jnâlet  1844  les  résigner,  et  en  faire  pourvoir  d'autres  en  lenr 

a  supprimés.  —  O.  F.  1 1  note.  place,  six  mois  après  la  publication  des  pré- 

(ô)  Die..  1S.«  sept.  17»t,  sur  VadminUtratian     "S^t^J^^J^^t  !^JS!XJ^'  ^ 

forestière,  tu.  m.   •  déohiioM  vacantes  Hîl  Impétrablca. 

Art.  f.  Tous  lès  agens  de  l'admioisti»-  ^^'  *^**  »'p**  i^^/v'»*'  radministratwnfmi»- 

tion  foresUère  devront  être  âgés  de  vingt-  ^*^''  '**•  *^-        ..  .) • 

cinq  ans  accomplis,  avoir  •  prêté  le  serment  Aat.  U.  Joutes Ji^  pMce^  île  la>|Ma«rva- 

civique,  être  instruits  des  lois  concernant  le  lioit  forestière  seront  MilloBinp<l|hliJi  «ne 

fait  de  leur  emploi,  et  avoir  les  connaissan-  c^les  de  jAembrfer  dal  lan^  «aivihintfaKii, 

ces  foresUères  nécessaires.  îles  nninfciittUtto  ift  Aa  tribiAiaitii  ;  et  «eax 

Nota.  L'article  U  du  Utxc  u  exigeait  cet  qui  pourront  être  nommés  à  ces  difloenles 

â(;e  de  vlngt-cinq  ans  pour  les  élèves.  places,  seront  tenus  d'opter. 
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8.. Les  agens  et  préposes  de  radminislration  forestière  ne  pourront  en- 
trer en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte 
de  prestation  de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels ils  dçvropt  exercer  leurs  fonctions. 

bans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans  un  autre 
ressort  en  la  môme  qualité,  ù  n'y  aura  pas  lieu  à  une  autre  prestation  de 
serment (<i).  —  r.  3^  87,^i>,  n:.  — I.Cr.  jc,  luo.  —  O.  r.  n.  — Supp. 
Enregistrement,  L.'  22  frim.  an  vu,  art.  68  §  3  n*»  3,  §  6  n«  4. 

6*  Les  gardes  sont  responsables  des  délits, ^égàts,  abus  et  abroutisse- 
mens  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages,,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités 
encooruQS  par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les  dé- 
lits (i).  —  F.  t&9,  17  1.  — :C.  1383...  —I.  Cr.  182.  —  O.  F.  39  (b), 

7.  L'empreinte  de  tous  les  marteaux* dont  les' agens  et  les  gardes  fores- 
tiers font  usagç,  tant  pour  la  marque  des  bois  de  délit  et  des  chablis  que 
pour  les  bpémtions  de  balivage  et  dé  martelage,  est  déposée  au  greffe  des 
tribunaux,  «îBfvoir:,:  /   .       '        . 

CeUe  des  iMfteiui\  pfiçiiculiers  dont  les  agens  et  gardes  sont  pourvus,  aux 
greffes  de^  tribunaux  de  première  instance  dans  le  ressort  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions;     ... 

CcJIe  du  marteau  royal  uniforme ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première 
ifistançe  et  des  çour^  rojàles  (c)/~  F.  140.  — O.  F.  36,  3t:  to.  . 

(a)  Dec».  15-Î9  sept. 'i'î9\, sur  radmiUixtrniinn /t>-      au  plUS  tard  après  Ic  df^lll  COIIlftlfs,  Ci  ftiUlC 

re»tifre,.tiw  w,  de  QomniRr  dans  leur  rapport  les  déUn-^ 

à        ^  r  *   j.  ^     ^«  i«  ««v».^'..^  quans,  et  d'exprimer  les  lieux  où  Jes  bols  et 

Art.  12.  Les  diws  ««^^^dc  U  f  "Mi^  ^^     »  ^    délit  auront  été  trouvés,  le  nom. 

uon  prêteront,  ■ermeot.devtnt  ^  tjiUuaal  ^     ^^  ,^  ^^^^^  desbétes  surprises  en  fal- 

de  disincl  de  tear  résidence,  de  remplir  «„„!  1p  dommairp  et  déclarer  ceux  à  oui  eUes 

ave<:  eiacliturfe  et  fldélttë  les  foncUons  qui  î!S^îf.?nïïy  "^^  ^^^  *  ^ 

leur  soiU  confie^  ?  ils  serqnt  tenus  de  rcpré-  appanfenamni. 

senler  alk  Qrlbcinai  l'acte  de  Teuc  nomination,  *  oie».  1 5-29  scfU.  i79i ,  «r  radmin^iraUan  /ore$- 

ce/ûi  de  leur  càuUonnement,  leur  éxtYait  de  •  .  tih^c'in.  »iv.' 

nai^ncc  et  l'acte  de  leur  «Bnrient  dans  le        ^  ,  ^     j^       ^  responsables 

grade  qu'ils  «^«?t  ^0  jem^lf  a^^  de  toutes  ùégligences   ou   cootriventlon» 

ou  tenr  comjûission  d'elère.  S  ,1  s  agit  de  ^     l'e^ercioe  de  leur»  functiuns,  ainsi  que 

Pf ^i^!i!?"*'**°,**'  ^^  soppléans  ou  è  la  ^  «      malvcrsaUons  personnelles. 

plwe.d1|i.pectaur,  les  commissaires  du  Boi  %\%^,  .^nç  ^c  ceuS  responsabilité,  les 

seront  ptealablemeiil  oms.        .  .  •  ^^  ^^^^^  ^enu^  j^^s  indemnités  et  amen- 

L.  (e  nw.an  lX[%jaM>.  1804]» rèiauveàl'orffani'  '  des  encourues  par  les  délinquans,  lorsqu'ils 

Mtfio»  ^iVtme  nauveiu  adminùrtàUnn  /ores-  n'auront  pas  dùmcnt  Constaté  les  délits;  et 

tiêré.  •  •  .      '  «  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subi- 

ifc*  -T    11*  /u»  nmvmM  fiié0*ti0rt\  n'pntrÀ.  ronl,  Sera  retenu  sur  leur  traitement,  sans 

ronrj-eî?e'ril  "^T^^Ti^l    P-K'^^l^TrUc.r,*'  T" teU  Contre 

inbunal  flvli  de  leur  r^ldençe.  gligeùces  conuiiises  dans  le  dernier  grade, 

(1;  4»»:  28  piuv:  an  XI  \\T /évr.  i805\  jug()ii'au\  ??rartc8  dc  conservateur  et  de  com- 

L'admîâiEtr/ition  générale  des  foréls  est     missaire  de  la  conservation  générali'. 

aolorisée  à  irMuîre.  dçijnt  les  tribnnâux  .(,y*fi,/rfW,*,ç«9.,„, /,,,A„^H/orr'i*./ir...,. 

Sans  avoir  recours  a  la.  décision  dn- conseil  ^    ^ 

d'État,  les  agcms  qal  lui  sont  subordonnés.  '  .   Aity.  3.  Voulons  qu'en,  la  cbambre  do 

A  ù     j»  ^i  tRua  ,     7  ,y  V    ,#  conacililVaitunjBoffre  fermant  à  trois  clefs, 

,bi  Lvtrd'aoûf  \m,sur  les  eaux  ei/oreU.  ttt. ..  ^^^^^     (j^poseT.le  marteau  dcsUné  à  la  mar- 

Art^*^.  Les* sergeAs  répondront  «les  délits,  jqué  des  pieds  eorniei^,  parois,  arbres  de 

délits,  flïkis  et  abrouUséemeos  qqi  He  trou-  lisière,  baliveaux*,  çt autres  de  réserve  ;  l'une 

veront  en  leôrs  gâirdes,  et  se^nt  condûn—  desquelles  sera  pouf  le  niaitre  ou  le  iicutc- 

nés  en  l'amende,  resUfation,  et  aéx  iptërét:),  uanl  en  son  absence,  une  autre  pour  notre 

comme  le   êeraisnt  le?  délim^tfansi   fauto  procureur,  et  la  trbisiènic  pour  le  garde- 

d>n  avoir  fait  ieup. rapport,  et  itseim  mis  au  marteau,  sans  que  le  marteau  en  puisse  être 

grefTi»  de  là  maîtrise  ^i  i^crie,  deux  jours  tiré  qtic  dejeur  consentouient  commun,  et  ù 


02^ 
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SECTION  PRFMIKRE 

De  la  DélîiBÎIaiâao  et  d« 


8.  La  séparation  entre  les  bois  et  fon»ts  de  l'Étal  et  les  propriétés  rive- 
raines pourra  être  requise,. soit  par radminislration  forestière,  soit  parles 
propriétaires  riverains  [a,.  —  F.  9  ».,  lis.  — C.  646.  — O.  P.  &7  •. 

9.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par  l*État,  soil  partes  pro- 
priétaires riverains,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  partielles,  si  Vadminis- 
tralion  forestière  olfre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six  aioîs<,  en  procédant 
à  la  délimitation  générale  de  la  forêt.  —  Pr.  49  i*  et. la  note,  59,  «9.  —  O. 
F.  57  •.  — Supp.  Compétence,  L.  25  mai  1838,  art.  6  2^. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  le  bornage 
d'une  forêt  de  l'État,  celle  opération  sera  annoncée  deu\  mois  d'avance  par 
un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  affiché  dans  les  commuDes  limitro- 
phes, et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  .riverains  qu  à  celui  de  Ieiii5 
fermiers,  gardes  ou  agens. 

Après  ce  délai ,  les  agens  de  Tadministration  forestière  procéderont  à  la 
délimitation  en  présence  ou  en  Tabsence  des  propriélaites  riverains.  -=— F.12. 

—  Pr.  1033.  — O.  F.  S9  s. 

11.  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédiatement  déposé  ao 
secrétariat  de  la  préfecture,  et  par. extrait  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture, en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissements  11  en  sera  donné  «vis  par 
un  arrêté  du  préfet ,  publié  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes.  Les 
intéressés  pourront  en  prendre  connaissance,  et  former  leur  oppositioii  dans 
le  délai  d'une  année,  à  dater  du  jour  ou  Tarrêlé-aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai ,  le  gouvernement  déclarera  s'il  approuve  ou  s'il  re- 
fuse d'homologuer  ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de*  la  même  manière  que  le  prooès- 
verbal  de  délimitation.  —  o.  F.  60  s.    .  ' 

12.'  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé  aucune  réclamation  par 
les  propriétaires  riverains  contre  le  procès-verbal  dé  délimitation ,  et  si  ît 

« 

la  charge  de  l'y  remeUre  chacan  jdur,  aprè«    et  mx  greffe  des  tribunaux   *»  i^«n  *•" 
que  rexpédllion  pour  laquelle  il  en  aura  été    trîcU  respecUfs. 

Uré,  se  trouvera  Ulite.  .  '  {a)ÈmdraomtiW9,Ê^UtêamxM/9rÙM,tit,tïïfm. 

Déci.  15-19 tept.  1791, $ur Va4mmiêtr9ii(m/orta-  AftT.  4.  Tous  les  riveraiiis  potsédansboB 

Itère,  tu.  T.  jolgnans  nos  forets  et  buissons,  seront  tem» 

Art.  9.  Ils  (le$  insf^cteufi^  feront  les  ba-  de  )es  séparer  des  nôtres  par  fim  ioj» 

(Wages  et  martelages  dçs"  ventes  assises;  ayant  oiiatre  pieds  de  largeur,  ^  cinq  pi» 

pour  cet  effet,  Us  auront  chacun  un  marteau  de  profondeuf ,  qu'Us  entretiendront  en  «« 

particulier  qui  leur  sera  remis  par  la  coh-  état,  à  peine  de  réunion, 

^rvation  géiiérale,  et  dont  ils  déposeront  Nota.  Unïirrétc  du  »»  pw'»  f"  .^  H, '^" 

l'empreinte,  tant  au  secréuiriat  de  leur  dé-  1798)  reconunande  aux  agcusforesnera  l  e^*^ 

parlement,  qu'au  secrétariat  des  directoires .  cution  de  cette  di<>p«>sitiott. 
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ouvernement  D'à  pas  déclaré  son  refus  d'homologuer,  l'opération  sera 
éfinilive. 

\j&&  agens  de  radminlstration  forestière  procéderont,  dans  le  mois  sui- 
ifll,  au  bornage,  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles  dûment  ap- 
îlées  par  ud  alrôlé  du  préfet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  10. — 

.  F.  60,  65. 

13.  En  cas  de  coptestations  élevées,  soit  pendant  les  opérations ,  soit  par 
ite  d'opposKions  formées  p^.les  riverains  en  vertu  de  l'article  11,  elles 
root  portées  par  les  parties  intéressées  devant  les  tribunaux  compétens,  et 
sera  sursis  à  l'abornement  jusqu'après  leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaui  de  la  part  des 
Dprjétaires  riverains,  si,*  dans  le  caç  prévu  par; l'article  12,  les  agens  fo- 
iticFs  se  refusaient  à. procéder  au  bornagci  —  O.  f.  64,  132. 

14.  Lorsqqe  la  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  un  simple 
*nage,  elle  sera  faite  à  frais  commune. 

Lorsqu'elle  suera  effectuée  par  des.fossés  de  clôture,  ils  seront  exécutés  aux 
is  de  la  partie  Teiquérante,  et  pris*  en  entier  sur  son  terrain.  —  F,  sei  la 

?.  —  G.  667  fl.  —  o.  r.  06. 

SECTION  11. 

De  rAménagemeiit. 

5.  Tous  les  bois  e^t  forêts- du -domaine  de  l'État  sont- assujettis  à  un 
nagement  réglé  par  des  ordonnances  royales.  —  o.  P.  67 1.* 

6.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois,  de  l'État  aucune  coupe  extraor- 
lire  quelconque,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve  ou  de  massifs 
rvés  par  l'aménagen^ént  pour  croître  en  futaie,  sans  une  ordonnance 
iale  du  Roi,  à  peîine  dh  nullité  des  ventes,  sauf  le  reooqrsdes  adjudica- 
« ,  s'il  y  a  lieu^  contre  lés  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  ordonné 
lutorisé  ces  cobpes.  *  .    *    ' 

!tte ordonnance. spéciale  sera  Insérée  an.BnIletindes  Idis(i).— O  F.7  7°, 

(I)  AT.  c.o»éT.  ijMv.  1057.  nos.  forêts,  bois  et  buissons,  soit  de  futaie 

conseil  d'État,  considérant  qu'en  per-  ou-  de  laillls,  que  suivant  le  règlement  qui 

n  par  Tarticle  IG  du  Code  forestier,  en  sera  arrêté  en  notre  conseil,  ou  sur  lettres 

riser,.par  ordonnance  du  Koi/toi^tes*  patentes  bien  et  dûment  registrées  en  nos 

upes  extraordinaires  quelconques,  le  cours  de  narlement  et  chambre  de^  comptes, 

leur  n'a  eu  ni  pu  ayo^r  en  vue  que  à  peine  de  restituUon  du  quadruple  de  la 

qui  seraient  elrectnéfs  et  exploitée»  valeur  des  bols  vendus  contre  les  adfudBca- 

r<*rvaiit  les  autres  règles  prescrites  par  tairas  ;  et  contre  les  ordonnateurs,  de  parte 

e  ;  —  Que  leprtyelt  de  v«nte  proposé  de  leurs  cha^ges^ 

nt  de  graves  dérogations  aux  prinoipes  *DâcB.  i5-w  sepi.  I79i,«r  radministration /q- 

par  le  Code  et  auR  règles  générales  '                restière.  tu.  th. 


nescdt  pour  la  vehte  et  l'exploitation        .      ,  -,  .'       .   .    ,      j 

u  pes  tant  ordiriaires  qu-^èxtâordinai-       ^^"^'J' ^  conservation  générale  ordonnera 

le  dépareilles  aéwigations  ad  Code.si    usuellement  tes  cojipes  qui  dei^ont  avoir 


r    une  loi.  -r'Est  fl'avis  que  là  vente    ^°^  ^^^^^  département,  sera  miserons  les 
^  par  radministraUpft  &8. forêts- ne  :  >«"?  ^?  ^9»  WKislatff.  avec  un  aperçu  des 
,  oir  lieu  qu'autant  qu'elle  serîMt  auto-  ■  V^^^^^  présumés.  . 
ir  une  loi  ^    .       .-.      8.  La  conservation  examinera  et  propo- 

^r-  ^  iiw>Â    '  V    '•  ■'    sera  les  chaugemens  qui  lui  paraîtront  utiles 

€£-4io4i  1669,  sur  u,  taux  etfyréu,  tit.t^f.    daug  Tordre  des  coupes  ou  aménagemens  ; 

J  ^'.  11  ne  sera  fait  djtlDune  vente  dans    et  lorsque  Icsdits  changemens  auront  été 
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SECTION  111 
Des  AdjndicMitioas  des  oonpM. 

17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pouira  avoir  lieu  dans 
les  bois  de  TÉtat  que  par  voie  d'adjudication  publique,  laquelle  devra  étrf 
annoncée,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches  apposées  daiis  le 
chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente,  dans  la  cominiine  de  la 
situation  des  bois,  et  dans  les  communes  environnantes.  —  P.iSs.,  loo. 

205.  —  O.  F.  73  •. 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication  publique  sera  con- 
sidérée comme  vente  clandestine,  èî  déclarée-  nulle.  Les  fonctiimnakes  et 
agens  qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente  seront  cortdamnés  solidaire- 
ment à  une  amende  de  trois  mille  francs  au  moins,  ot  de  srx  miHe  francs  au 
plus,  et  l'acquéreur  sera  puni  dHioe  amende  é*^{\W  à  la  valeur  des  bois  ven- 

dus(rt).  —  F.  19,  53,  Î03,  •205,  207.  '.; 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adji^dication  publique. 
toute  vente  qui  n'aura  point  été  précédée  dos  publications  et  afiflches  pres- 
crites par  l'article  17,  ou  qui  aura  été  effecKiée  dans  d'autres  lieux  où  à  Hn 
autre  jour  que  ceux  qui  auront  été  in<jiqués  par  les  affiches  ou  les.  procès- 
verbaux  de  remise  de  vente.     *  * . 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  à  ces  disposttioDs 
seront  condamnés  solidairement  à  une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs; 
et  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre  les  adjudicataires,  en  cas  de 
complicité.  7- F.  18,  53,  203. 

20.  {Ainsi  modifié,  L.  4  mai  1837.)  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudication  j  soit  sur  la  validité  des- 
dites opc'^ations,  soit  sur  la  solvaj^ilité,  de  ceux  qui  auront  fait  des  offres 
et  de  leurs  cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication  (6). 

21.  Ne  pourront  prendre*  part  aux  vent.es,  i)i  par  eux-^mèmes^pi  par  per- 
sonnes interposées,  directement  ou  indirectement,  soit  comme  parties  prin- 
cipdles,  soit  comme  associés  ou  cautions  :  . 

l^  Les  agens  et  gardes  forestiers. et  les  agens  forestiers  de  la  marine,  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume,  les  fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de 
concourir  aux  ventes,  et  les  receveurs. du.  produit  des  coupes,  dans  toutf 
l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fbBctidns. 

£n  cas  de  contravention ,  ils  sçront  punis  d'.une  amendé  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douzième  du.  montant  de  i'a^ixidîeiition. 

approuvés  par  le  corps  législatif  et  slmction-  soil  futaie  ou  tailla,  seront  faites  .dans  tes 

nés  par  le  Roi,  elle  sera  tenue  de  s'y  con-  auditpires'où  se  tient  Ig  jusUce  onHoairedf» 

forjner.  ei^uxetforcts;ctnelepDuiTODtétFeaiUeui», 

9.  Si,  pendant  l'interValK^  des  sessions  du  à  peine.de  nnllité,  el4e  djx  mille  livres  dV 

corps  législatif,  il  survenait  des  besoins  \va-  roeiide  contre  le  grandHOiaitre,  00  autre  ^ 

pr<h  us  de  bols  de  conslrnction  ou  de  chwiT-  .  aqrà  contrevenu. . 

rage  qui  exigeassent  des  coupes  exlraordJ-  .,x  4^.^,,^.  :Uk'^it   t<v..*»«  i^  #^ntec»« 

nairp?,  la  conservation  pourra  v  pourvoir;  J^}  ^T^tr^^^SâZ^Z^J!n7!^' 

de  l'omre  spécial  du  poiîvoir  ex.^cu.Hf,  et  il  f^'^^'^l  Pr.ïlSli^^^^Tirr^f^^^^^^ 

en  sera  rendu  compte  l  Ui  prochaine  session    t^TJ?  I'^^A^w^V^m  LînM^S^ 
dp  1»  i^M  itiirp  *erepOH8ifr|a..V>l^'amlitedesenrJi<Tts»'ar5 

de  la  IftRisldturr.  Jtde/caBtlbiîvIcront  déiMdé«  immédiate- 

(fl)  Kund'aoHê  16G9.  sur  Us  eaux  cl  /o-tUs.  tii,  iv.  •  hibi^t'.  par.'lt'JWiictionnmre  quI  presHlm  ta 
AkT.  a.  Toutes  at^judications  de  nos  bois;  .  séKee  ^^i^udication. 
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et  ils  seront  en  outre  passibles  de  remprisonnement  et  de  l'iolerdictioa  qui 
sont  prononcés  par  Tarticle  176  du  Code  pénaji  ; 

2*  Lesparenset  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères,  onoies 
et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers  et  des  agens  forestiers  de  la  ma- 
rine, dans  toute  retendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont 
conimissiODnés  : 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à  celte  q«i 
î8t  prononcée  par .  le  paragraphe  précédent  ; 

^^  Les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  ministère  pubtie  et 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  tout  l'arrondisseafient  de 
BUT  ressort  : 

En  cas  de  contravention,* ils  seront  passibles  de  tous  dommages-intérêts, 
'il  y.  a  lieu.  •  • 

Toute  adjudication  qui  serait  faite  en  coptraveotion  aiix  dispositions  du 
résent  article,  sera  décilarée  nulle  (a).  —  r.  loi ,  206,  207.  —  c.  736  t., 

59S.  -T-O.P.  31.  . 

2S.  Toute'  association  secrète  ou  manœuvre  entre  lœ  marchands  de  bois 
1  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères  ,»à  ies'troubler  ou  à  obtenir  les  bois 
plus  l^as  prix ,  donnera  lieu  a  l'application  des  peines  portées  par  Tarti- 
3  412  du  Code  pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  et  si 
idjudication  a  été  faite  au  profit  de  Tassbciation  secrète  ou  des  auteurs  des- 
tes  manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle  (b). 

25.  Aucune  déclaration  dé  command  ne  sera  admise,  si  elle  n'est  faite 
tmédiatemet^  après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

ÉMriTaoût  \M9f»urU$eauxet/oréts,tH.x^.  beaui-frères ,  oneles,  Deveux  et   COU&i06 

IRT,  ^.  Seront  toutes  personne»  réçueô  à  g^malns,  de  prendre  part  au\  adjudic^- 

ttxe  leurs  enchèr«&;  si  toutefois  un  en-  lions,  soit  conime  parUe»  principales,  asso- 

Tlsseur  était  notoirement  insolvable,  les  ciés, j)leige8  ou  çauUons,  à  peine  contre  les 

cTeursde'nos  bois  ou  du  domaine  pour-  «fticiers  adjudicataires  de  conllscation  des 

l  lui  demander  les  noms  de  ses  cautions  i  *  ventes  et  privation  de  leurs  charges,  d'a- 

'il  n'en  a  point,  h  Vaudience  le  receveur  mende  arbitraire,  et  d'être  banals  du  ressort 

donnera  avis  au  grand*maitre  pour  y  de  la  piaitcise  où  ils  feront  leur  résidence, 

irvoir  ainsi  qu'il  avisera  bon  être.  ^  Contre  leors  parens  et  alliés  de  pareille 

I .  Ne  jjpurront  k  l'avenir  aucuns  ecclé^  peine  der  confiscation  et   d'anaende  arbi- 

Uques;  gentllsbommes,' gouverneurs  des  traire. 

?s  et  place?,  capitaines  des  bhâteaux  et  (^j  éwt  d*août  1669,  «r  les  eaux  et  Mets,  tu.  xt. 
sons  royales,  leurs  lieutenans  et  officiers,  ^  ^^  _  i.  j  j.  j,  . 
dstratfi  de  police  et  de  finance,  faisant  Art.  23.  Les  marchands  adjudicataires, 
lion»  de  juges  ou  de  nos  procureurs  ni  autresparticuliers,  de  quelque  qualité  que 
s  nos  jusUces.  se  rendre  adjudhialaires,  ^^  s^'t,  ne  pourront  faire  aucunes  associa- 
ctement  ou  par  association,  des  Ventes'  "ons  secrètes,  ni  empêcher  par  voies  indi- 
en feront  de  nos  bols,  pour  le  tolit  ou  rpctes  Ws  enchères  sur  nos  bois  :  et  où  ils  se 
je^ni  en  prendre  des  retroc^lons ,  ou  trouveraient  convaincus  de  monopole  ou 
endre  plelges  et  cautions  des  adjudica-  compbt  concerté  entre  eux  par  parole  ou 
ts.soufi  leur  AOjn  ou  sous  celui  d'aueu-  P^f  ^rit,  de  ne  point  enchérir  les  uns  sur 
pcraonnes  interposées,  à  peine  de  cêdfls-  1®^  autres  :  voulons  qu'outre  la  confiscation 
m  des  ventes,  ou  du  prit  pour  lequel  ^^  ventes.  Ils  soient  condamnés  en  une 
adtont  été  faites»  et  d'être  déchus  de  amende  arbitraire,  qui  ne  pourra  ^tre  au- 
»  privilèges,  dédarés  Toturiers  çl  im-  dessous  de  mille  livres,  et  bannis  des  forêts. 
!»  àla  taillé,  et  de  privation  de  charges*  24.  ^adjudicataire  né  pourra  avoir  plus 
rf  nos  offlciors  qui  auront  fait  et  con-  de  trois  associés,  lesquels  il  sera  tenu  de 
i  l'adjudicaUon,  ou  souffert  l'exploita-  nommer  çu  greffe  de  la  maîtrise  dans  la 
,  vaèaiê  de.  plus  grandes  peines  s'il  y  huitaine  de  l'adjudication,  ensemble  y  mettre 
t-  '  une  expédition  du- traité  de  leur  association, 
.  Défendons  pareiUehient  aux  olRdcierfi  de  et  d'y  faire  lui  et  ses  associés  leur  soumission 
'oféts  et  classes,  tant  ceux  Ae$  maîtrises  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  l'adju- 
t  feront  les  ventes,  que  tX)U8  autres  de  dication,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
1^  ue  département  qu'ils  soient  sans  dis-  contre*  lui ,  et  de  déchéance  de  la  société 
ioD*  et  à  leurs  enHins;  gendres,  frères,  contre  les  associés. 


934  CODE  FORESTIER,  TIT.  111. 

24.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  parle  cahier 
des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu  de  l'adjudication  par 
un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes  ci-nlessus  prescrites, 
à  une  nouvelle  adjudication  de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps,  de  la  différence  entre  son  prii 
et  celui  de  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il  y. en  a  (a),  — 

F.  28.  -^P».  733,  740. 

25.  {Ainsi  remplacé,  L.  4  mai  1837 .)  Toute  adjudication  sera  définitive  du 
moment  où  elle  sera  prononcée,  sans  qiie,  d^ms  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  surenchère  (&). 

26.  {Ainsi  remplacé,  L.  4  mai  i»37 .)  Les  divers  modes  d'adjudication  se- 
ront déterminés  par  une  ordonnance  royale  :  ces  acyudications  auront  tou- 
jours lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence  (c). 

27.  (Ainsi  modifié,  L.  4  mai  1837.)  Les  adjudicataires  sont  teaus^  aa 
moment  de  l'adjudication,  d'élire  domicile  dans  \t  lieu  où  l'adjudication  aura 
été  faite  ;  à  défaut  de  quoi,  tous  actes  postérieur^  leur  seront  valablement  si- 
gnifiés au  secrétariat  de  la  sous-préfecture  (d): —  F.  48,  .50.   * . 

28.  Tout  procès-verbal  d'adjudication  emporte  exécution  parée  et  con- 
trainte par  corps  contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautiœis,  tant 

(a)  Bdit  d^aoki  16A9.  nir  Ui  taux  ti  fvriiM,  lit.  xt.  iour  et  de  l'heure  précise  oà  il  les  aiin  re- 
Art.  29.  Les  marchands  adjudicataires  se-  vues,  et  d'en  donner  communicaUon  à  l'ad- 
ront  tenus  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'adju-*  judlcataire  et  aux  surenchérisseurs,  dès  <iu11 
dicatlon,  avant  commencer  l'usance  des  ven-  «n  sera  requis  ;  le  .tout  sous  peine  de  trois 
tes,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution,  cents  francs  d  amende,  saps  préjudice  de 
et  certiflcaUîur,  qui  seront  reçus  par  le  re-  P'"R  routes  ptines  en  cas  de  collusion.  —  En 
ceveur,  et  à  son  refus  par  le  maître  et  notre  «onséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  si- 
procureur,  lesquels  s'obligeront  solidaire-  gnlfication  des  declaraUcna  de  surenchère, 
ment  de  payer  es  mains  du  receveur  de- nos  «oi^  P^r  i'aUminisUàUon»  soit  par  les  ac^udi- 
bois,  s'il  y  en  a,  ou  du  domaine,  le  prix  prin-  cataires  et  surenchérisseurs. 
cipal  en  tleux  palemens  égaux,  qui  fieront  J^ota.  Les  articles  31,  32,  33,  34  et  3S  dr 
faits  dans  les  temps  portés  par  le  cahier  .des  l'<^<i»t  tl'«oût  1669  sur  les  eaux  s\  forcU  per- 
charges,  et  outre  de  saUsfàive  aux  autres  '  mettaient  et  reijiaient  les  surenchères  con- 
charges,  clauses  et.  conditions  y  menUon-  nues  sous  le  nom  de  doublemcns,  Uercewens 
nées.  c^  demi-Uercemens. 

30.  Le  receveur  sera  tenu,  la  huitaincpafe-  (c)  Akqen  art.  2G.  Toutes.  contesUtioM 

sée,  de  faire  signifier  incessamment,  et  dans  ««  «"J^  de  la  validité  des  surenchères  m- 

le  jour,  à  celui  qui  étoit  le  pénulUème  en-  ront  portées  devant  les  conseils  dcpréfectait. 

chérlsseur,  qu'il  est  subsUtué  au  lieu  et  (^)  Anciek  art.  27.  Les  a4ludlcafair«  et 

place  de  l'adjudicataire  qui  aura  manqué  de  Jurehchérisseurs  sontjcnus,  au  moment  de 

donner  caution  :  et  que  dès  ce  moment  l*ad-  l  adiudicaUon  ou  de  leurs  déclarations  de  «ir- 

judlcaUon  est  à  sa  charge.  enchère ,  d'élire  domicile  dans  le  lien  oà 

WSHe  ^^Klfndemaïli'ïê  va  '^f^  «^"éAu  secrétariat  de  U  ««. 

judicaUon,  à  faire  une  offre  de  surenchère,  P»«'etiurc. 

qui  ne  jJourra  être  moindre  du  cinquième  Edit  rf  «otfi  166»,  «ur  u*  «n»  «i  f^riu,  tu.  »». 

du  montant  de  l'adjudication,  -r  Dès  qu'une  i^nr.  26.  Au  cas  qu'il  >iiit  rëvocation  d'»- 

pareille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicataire  chèrfes,  les  précédens  ènchérlsseacs  serost 

et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  .de  graduellement  et  successivement  sobroeés 

semblables  déclarations  de  simple  suren-  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  aurebt  rév»- 

chère,  jusqu'à  Theure  de  midi  du  surlênde-  '  que  leurs  enchères-,  et  '  toutes  personnes  qui 

main  de  1  adjudication,  heure" à  laquelle  le  'enchériront  seront  ternies  d^^lire  éetaldk 

plus  ofTrant  restera  définitivement  adjudica-  au  lieu  oà  les  adjudicatiens.  seront  Mks. 

taire.  —  Toutes  déclarations  de  surenchère  tant  pour  la  validité  des  actes,  qui  doiveirt 

devront  être  faites  au  secrétariat  qui  sera  suivre  l'adjudication,  que  pour  r«xéciitîond^ 

indiqué  par  le  cahier  des  charges,  et  dans  leurs  enchères,  révqcations  et  adjudicatioiis. 

les  délais  ci-dessus  fixés  ;  le  tout  sous  peine  tiercemens  et  demi-Uercemens ,  et  de  u>u> 

de  nullité.  —  Le  secrétaire  commis  à  relfet  autres  acies  qu'il  sera  nécessaire  de  faire.  Q 

de  recevoir  ces  déclarations. sera  tenu  de  les  à  faute  d'en  élire,  ^es  assignafions  leur  se> 

consigner  immédiatement  sur  un  registre  A  ront  faites  an  î^relfede  la  maîtrise,  qui  sertMt 

rp  di>stiiié,  d*y  faire  mention  exprès»*  du  réputées  valables. 
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pour  le  paiement  du  prix  principal  de  radjudication  que  pour  accessoires  et 
frais. 

Les  cautions  sont  en  outre  contraignables,  solidairement  et  par  les  mêmes 
voies,  au  paiement  des  dommages,  restitutions  et  amendes  qu'aurait  encou- 
rus l'adjudicataire  (a).  — P.  46, 211 1.  —  C.  206O  &o,2067.  — Supp.  Contr 
fMir  cofT»,  art.  .10 ,  13,  ss  fl. 

* 

SECTION  IV. 


89.  Après  l'adjudication,  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à  l'as- 
«ette'des  coupes,  et  il  n'y  .sera  ajouté  aucun  girbre  ni  portion  de  bois,  sous 
luelque  prétexte.que  ce  soit,  à  peine*,  contre  l'adjudicataire,  d'une  amende 
igale-au  triple  de  là  valeur  des  bois  non  compris  dans  l'adjudication,  et  sans 
préjudice  de  la  restitution  de  cesfnômes  bois  ou  de  leur  valeur. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité,  ou  plus  âgés  que  ceux  de 
1  ventjB,  if  paiera  l'amende  comme  pour  bois  coupé  en  délit,  et  une  somme 
ouble  à*  titre  de  dommage^s^intérêïs. 

Les  agéns  forestiers  qui  duraient  permis  ou  toléré  ces  additions  ou  chan- 
emen^,  seront  punis  de  pareille  amende,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de 
article  ^07  de  la  présente  loi  (*).— F.  Ht.,  1 92  t.— O.  F.  74  t. 

30.  Les  adjudicataires  ne  pourront  commencer  l'exploitation  de  leurs 
>up^,  avant  d'avoir  obtenu,  par/écrît,  de  l'agent  forestier  local,  le  permis 
exploiter,  à  peine  d'être. poursuivis  comme  délinquans  pour  les  bois  qu'ils 
iraient  coupés  (c).  —  F.i;92t; — o/r.  02. 

51^  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir' un  facteur  ou  garde-vente, 
ji  sera  agréé  par  l'agent  forestier  local  ^t  assermenté  (devant  le  juge  de 
nx. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresseï*  des  procès-verbaux,*  tant  dans  la 
nte  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée.  S^  procès-verbaux  seront  soumis  aux  mêmes 

« 

É©tT  dTaoût  IM»,  $tir  Us  eaux  ei/orct$.,tu,xr.  ou  remboursé  OT  argent  snr  les  ventes  de 
iRT.  27.  Sil^  marchand  adjudicataire  se  1-année  suivante  ;  sans  qu'il  soit  permis  de 
listait  de  son  enchère,  et  tenonçait  à  la  donner  récompense  en  bois,  ni  de  faire  com- 
pte, U  sera  arrêté  jusqu'à  ce  au'Uait  payé  pensatiôn  en  espèce  de  surmesure  avec  le 
donné  bonne  caution  de  sa  loile  enchère,  manque  de  mesure, 
a  vente  l'etournera  au  précédent  enchéris-  '  9.  S'il  se  rencontre  quelque  outrepasse  ou 
ir,  et  successivement  dé  l'un  à  l'autre,  entreprise  au-delà  des  pieds  comiers,  le  mar- 
6i  qu'il  a  été  ci-devant  prescrit.  chand  sera  condamné  de  payer  le  quadruple, 
'9.  —  F.  24  note.  à  raison  du  prix  principal  de  son  adjudication, 

é.-  -^.  jAflA        f      '     .  j-  ^.-  ./.  '       au  cas  que  les  bois  où  elle  est  faite  soient  de 
.rr  iToo^MeW.  sut  Us  eauset/oréis, 4U  ,t.     ^^^^  ^^^^^  ^^  ^^^^  ^^  ^^  ^^^^^  î^  ^^ ^,j« 

lbt.  14.  Les  ventes  ne  pourront  être  chan-  -étaient  de  meilleure  nature,  qualité,  et  plus 
3  en  tout  ou  en  partie,  sous  auelquç  pré-  ^gés,  il  sera  tenu  d'en  payer  Vameude  et  res- 
te que  ce  soit,  après  l'adjudication ,  sur  tituUon  au  pied  le  tour. 
ic  de-punition  exeQaplaIre* contre  les  oflfl- 
■d,  et  perte  de  leurs  charges,  et  de  resli-  W  ioirtTeumi  tes»,  sur  h$  saux  et/oréis,  tu,  «t. 

on  du  quadruple  du  prix  4es  ventes  chaîh-  Akt.  36.  Après  que  les  marchands  auront 

i  ,    et  d'amende  contre  les  marchands,  fourni  leurs  cautions  et  cerUÛcateurs,  le  re- 

i    que  cette  pçine  puisse  être  modérée  ceveur  leur  donnera  ses  cerUflcats  pour  les 

n  quelque  preteyte  que  ce  soit.  représenter,  et  faire  «nreglstrer  au  greffe  sans 

iT.  XVI,  art.  8.  Si,  par  les  procès-verbaux  frais,  dont  une  expédition  sera  mise  es  midns 

éarpentage,  U  se  trouve  dQ  la  sûrmesure  des  garde-marteau ,  auxquels  et  aux  offi- 

e  les  pieds  comiers,  le  marchand  sera  ciers  nous  défendons'de  souffrir  qu'aucunes 

lamné  de  la  payer  à  proportion  du  prix  coupes  soient  conrtneneées,  qu'ils  n'aient  vn 

c  rpal  et  des  charges  de  sa  vente;  et  s'il  s'en  et  fait  registrer  fe  certificat  du  receveur  ;  à 

ve  moins,  ce  qui  défaudra  lui  sera  rabattu  *  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés 

L»f>orUon  sur  le  prix  de  son  adjudication,  noms. 
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formulilés  que  ceux  des  gardes  forestiers ,  et  feront  foi  jusqu*à  preu^re  OOQ- 
traire. 

L*es[)ace  appelé  Vouïe  de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de  deux  cent  cin- 
quante mètres,  à  partir  des  limites  de  la  coupe  (a),  — F.  46, 46,  i  es,  1 7  6-i  70. 
— O.r.94. 

52.  Tout  adjudicataire  sera  tenu,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende, 
de  déposer  chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondis- 
sement lempreinte  du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres  et  bois  de  sa 
vente. 

L'adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un  marteau  pour 
la  même  vente,  ni  en  marquer  d'autres  bois  que  ceux  qui  proviendront  de 
cette  vente,  sous  peine  de  cînq  cents  francs  d'amende  (b),  — O.F.  95.  ■ 

55*  L'adjudicataire  sera  tenu  de  nespncler  tous  les  arbres  marqués  ou 
désignés  pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que  soit  leur  qualification,  lors 
même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  c^ui  est  porté  au  procès-verbal  de 
martelage,  et  sans  que  Ton  puisse  admettre  en  compensation  d'arbres  coupés 
en  contravention,  d'autres  arbres  nqn  réservés  que  l'adjudicataire  tiurait  lais- 
sés sur  pied  (c).  — F.  Ziet  la  note.  — O.  F%  7  9  s. 

54.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires,  en  vertu,  de  l'article 
précédent ,  pour  abatage  ou  déficit  d'arbres  réservés,  seront  du  tiers  en  sus 
de  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  192,  toutes  les  (bis  ({ue  Tessenoe 
et  la  circonférence  des  arbres  pourront  être  constatées. 

Si,  à  raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  die  leurs  souches,  ou  de  toute  au- 
tre circonstance,  il  y  a  impossibilité. dé  constater  l'essence  et  la  dimeDsioii 
des  arbres,  l'amendé  ne  pourra  être  moindrie  de  cinquante  fraacs  ni  excé- 
der  deux  cents  francs.         . 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lien  à  la  restitution  des  arbres  ou,^  s'ils  ne 

(a)  édit  d'août  {6^9f  êur  Ut  eaux  et/oréts^  Ut.  xv.  aii^<leBS6UB,  si  les  marchanda  OD  farteun 

Art.  39.  Les  factcurg  et  garder-ventes  éta-.  »'«;  'o"^  !«"'  rapport. 
bits  par  les  marchands  pour  l'asance  et  dé-.  (*)  «"^  *<'««*«  *•••.  *»'  ^  ••«  «i/orA»,  iti.  w. 
bit  de  leurs  Tentes,  prêteront  le  serment  ArY.  37.  L'adjudicataire  de& bois  de  fiitaie 
entre  les  ma|ns  du  grand-maître,  du  maître  dans  nos  foféta,  dtmi  lesquelles  ils  é'eoH 
parUcuUer,  ou  du  lieutenant,  sans  aucune  ploient  en  ouvrages,  sera  tenu  d'avoir  on 
frais  ni  droits  ;  feront  leur  rapport  de^  déliU  marteau  dont  il  mettra  Tempreinte  au  gwfff . 
qui  seront  commis  à  la  réponse  de  leurs  ventes,  pour  marquer  le  bois  qu'il  vendra  en  pied, 
qu'ils  feront  signer  par  deui  témoins  ou  attes-  una  qu'il  puisse  en  débiter  de  cette  oaatité, 
ter,  en  cas  qu'ils  ne  puissent  signer,  par-de-  «u^ils  n'aienl'cette-marque,  et  d'avoir  loi,  ses 
vant  l'un  des  juges  de  la  maîtrise,  à  peine  de*  wteurs  ou  gardes-ventes;  un  registre,  dans 
nuUiti»  ;  et  si  le  délit  est  fait  de  nuit,  à  feu  ou  lequel  seront  écrits  les  noms,  aarooma  et  do- 
àscie,  le  procès-verbal  du  facteur  fera  fol,  micilesde  ceux  auxquels  ils  vendront  du  bois, 
après  l'avoir  attesté  véritable  par  serment  :  la  quanUté  et  le  prtx  ;  à  peine  de  cent  livre» 
lesquels  procès  -  verbaux  ils  mettront  an  d'amende  et  de  confiscation;  sanaqueplasicim 
greffe,  et  en  retireront  le  certlAcat  du  gref-  aaaociéa  puissent  avoir  plus  d'un  marteas . 
fier,  pour  le  plus  tard  trois  jours  apfès  que  al  njarqner  d'autres  bois  que  ceux  <k  leons 
les  délits  auront  été  commis  ;  et  en  ce  faisant  venteiLÀ  peine  d'être  punis  comme  faussains. 
les  marchands  en  demeureront  déchargés,  et  3g.  Si  néanmoins  un  marchand  avait  plo- 
ies dëlinquans  condamnés  en  l'amende  au  sieurs  Ventes,  et  que  pour  la  dîManc*  des 
pied  le  tour,  ainsi  que  des  autres  délita,  par  li^^t  \\  fût  obligé  d'y  tenir  différens  registre», 
lea  officiers  de  la  maitrige,  à  la  diligence  de  en  ce  cas  il  pourra  avoir  autant  de  mart«B\ 
notre  procureur,  dans  buiUine  du  jour  que  de  ueglstres,  et  de  même  marque  ;  poar- 
du  rapport,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  vu  qu'il  en  ait  fait  faire  prOçès-verbal  et  do- 
Doma.                          '  preinte,  comme  il  est  dit'ci^esaus. 

SI.  Lea  marchands  demeureront  respon-  h)  éwt  <faorfM669,  $ur  ui  enur  et/oreu,  tii,tn. 
sables  de  tous  les  d<'lild  qui  se  feront  à  1  ouïe        Anrt.  10.  L'adjudicataire  qui  ne  représca- 

de  la  cognée  aux  en  virôna  de  leurs  veiitcs ,,  tera  point  les  baliveaux,  arbres  de  lisière,  pa- 

e;»timés  pi»ur  les  bois  de  cinquante  ans  et.au-  rois,  toumans  et  pleda  comlecs  laissés  à  sa 

dessus,  à  cinquante  perches,  et  à  vingt-cinq*  garde,  sera  tenu  de  les  payer,  ainsi  qu'il  est 

perches,  poiir  ceux  depuis'  cinquante  ans  et  dit  au  chapitre  des  amendes. 


DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  FONT  PARTIE  DU  DOMAINE  DE  L'ETAT.      d37 

peuvent  être  repr&entés,  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à  une  somme  égale 
à  Tamende  encourue. 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (a).— F.  28,  i9a. 

58:  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement 
de  bois  avant  le  lever  ni  apr^  le  coucher  du  soleil,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  (è).  — F.  28 .    .    * 

36.  n  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  pcocès-verbal  d'adjudication  n*en 
contienne  Tautorisation  expresse,  de  peler  ou  d'écorcer  sur  pied  aucun  des 
bois  de  leurs  ventes,  sous  peine  de  cinquante  jà  cinq  cents  francs  d'amende; 
et  iT  y  aura  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois  éoorcés ,  comme  garantie  des 
dommages-intérêts,  dpnt  te  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  des 
arbres  indûment' pelés  ou  écorcés  (e). 

57.  Toute  contravention  aux  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
relativement  au  mode  ^'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes, 
sera  punie  d'une  ame-nde  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  francs 
ni  excéder  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (</). — F. 

28,41. —  O.F.  82. 

58.  Les  agens  forestiers  indiqueront,  par  écrit,  aux  adjudicataires,  les 
ieux  où  il  i)0urra  être  établi  des  fosses  ou  fourneaux  pour  èharbon,  des  lo- 
fes ou  des  ateliers;  il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs,  sous  peine,  contre  l'ad- 
udicatàire,  d'une  amende'  de  cinquante  francs  pour  chaque  fosse  ou  four- 
leau,  loge  ou  çitelier  établi*  en  contravention  à  cette  disposition  (e) .  — 
^42.  '  •      *   .     • 

59.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au  cahier  des 
barges,  sous  pe^e ,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de  nouveaux ,  d*une 

\)iofnfaoûtiùt9,êun^$eauxet/(7réts,'tu.xxxu.  de  TédU  d'aoùl  iG69,  suf  les  eaux  et  fo- 
Art.  4.  Pour  étalons ,  baliveaux,  parois,  ^éts,  indiquent  comment  les  arbres  des  cou- 
rba de  Usière  et  autres  arbres  de  r&erve.  P«  doivent  être  abattus  et  avec  quels  In- 
nqoante  livres;  pour  pied  comier  marqué  «trumens. 

:  notre  marteau,  abattu .  cent  U\Tes  ;  et  deux  <e)  Épit  d'atût  1 669.  sur  lé$  eaux  tt/orêts,  tu.  xxvu. 
;nls  livrcspour pied  cornler  arraché  ou  dé-        art.  It).  Défendons  du\  marchands-,  ven- 

lacé  :  réduisons  .néanmoins  l'amende  pour  tiers,  usagers  et  ^  toutes  autres  personnes  de 

iliveaux  dfe  l'âge  du  taillis  au-dessous  de  faii«c  cendre  dans 'nos  foréU  ni  dans  celles 

Qgt  ans  à  dix  livres.  des  ecclésiastiques  ou  communautés,  aux 

I  ÉwT  tToaût  1669,  sur  les  eaux  st  forets.  Ut.  xv.  usufrurtje.rs  et  à  nos  ofllciers  de  le  souffrir,  à 

peine  d'amende  arbitraire  et  de  conûsca- 

X^T,  49.  Nul  marchand  onautse  personne  ijon  des  bols  vendus,  ouvrages  et  ouUls,  et 

!  pourra  feire  travailler  nuitamment,  ni  les  privaUon  de  charges  contre  les  officiers,  s'il 

urs  de.  fête,  dan»  les  venteâ,'en  coupe,  ni  y  n'v  a  leUres  patentes  vérifiées  sur  l'avis  des 

eodre  et  enlever  du'bois,  sur  {ieiné  de  cent  grands-maîtres, 

rres  d'amende.  20.  Les  marchés  qui  se  feront  en  vertu  de 

ÉD»T  tfaont  1669. sur  leseaux  et/oréii,  tii, xxni.  letU-es  patentes  seront  enregistrés  au  greffe 

des  maîtrises,  et  ne  pourront  les  cendres  ctre 

Aar.  22.i)cfendons  à  tqutes  personnes  de  faites  qu'aux  places  et  endroits  désignés  aux 

armer  ou  brûler  les  arbres,  m  d'en  enlever  marchands  par  les  grands-mailres  ou  afflf 

corce  sous  peine  de  punition  corpurelle  ;  cierft. 

seront  \fis  fosses  à*  charbon  placées  aux  21.  Faisons  défenses  à  toutes  autres  per«- 

droita  les  nias  vides  et  les  plus  éloignés  sonnes  de  tenir  ateliers  de  cendres,  m  en 

i  arbres  et  du  reciù,  et  les  marchands  te-  Xaire  aiUeurs  que  dans  les  ventes,  ou  en  faire 

s  de  les  repeupler  et  resUtuer,  s'il  est  jugé  transporter  que  les  tonneaux  ne  soient  mar- 

)rop08  par  le  grand-malUe,  avant- qu'ils  ooésdu  marteau  du  marchand,  sur  peine 

iâsent  obtenir  Jeur  congé  de  cour,  à  çeine  d'amende  arbitraire  et  def  conUscation. 

mende  arbitraire.  22.  —  F.  36  note. . 

?8.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  de*  29.  Ne  pourront  lesmafthands  ni  leurs  as- 

MT  les  bois  de  leurs  ventes  étafnt  debout  sociés,  tenfr  aucuns  ateliers  et  loges,  ni  faire 

sur  pied,  sur  peine  de  cinq  cents  livres  ouvrer  bois  ailleurs  que  dans  les  ventes,  sur 

niende  et  de  conflscaUoji.  '  peine  de  cent  livres  d'amende  et  de  conûs- 

d]  Les  articles  42,  43,  44  et  45  du  Utre  xv  cation. 
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amende  dont  le  minimum  sera  de  cinquante  francs  et  le  maximum  de  deui 
cents  francs,  outre  les dommages-inléréts.  —  F.  i47,202s. — O.F.62. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  faites  dans  les  dé- 
lais flxés  par  le  cahier  des  charges ,  à  moins  que  les  adjudicataires  n'aient 
obtenu  de  Tadministration  fori?stière  une  prorogation  de  délai,  à  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  et,  en  outre,  des  dommages- 
intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur,  estimative  des 
bois  restés  sur  pied  ou  gisans  sur  les  coupes. 

Il  y  aura  lieu  à  la.  saisie  de  ces  bois,  à  .titre  de  garantie  pour  ^és  domma- 
ges-intérêts (a).  — r.  4 1 . — O.F.  96.         . 

41.  A  défaut,  par  les  adjudicataires,  dkîxécuter-,  4ans  les  délais-fixes  par  le 
cahier  des  charges,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  impose,  tant  pour  relever 
et  faire  façonner  les  ramiers,  et  pour  ne.ttoycr  les  coupes  des  épines-,  ronces 
et  arbustes  nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les  répara- 
lions  des  chemins  de  vidange,  fossés,  repiquément  de  places  à  charbon  et 
autres  ouvrages  à  leur  charge,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais,  à  la 
diligence  des  agens  forestiers,  et  sur  Fautorisalion  du  préfet,  qui  arrêtera  en- 
suite le  mémoire  des  frais  et  le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudicataires 
pour  le  paiement.  — F.  40.  — O.F.  82.       ' 

48.  11  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  facteurs  et  ouvriers,  d'al- 
lumer du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  ou  ateliers,  à  peine  d'une  amende 
de  dix  à  cent  francs,  sans  préjudice  de  la  réparation  du  dommage  qui  pour- 
rait résulter  de  cette  contravention  {b)'. 

45.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposcfr  dans  leurs  ventes  tl'autres 
bois  que  ceux  qui  en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  à  mille 
francs  (c). 

44.  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de.la  vidange,- il  était  dressé  des 
procès-verbaux  de  délits  où  vices  d'exploitation,  il  pourra  y'êtredonnésùite 
sans  attendre  Tépoquê  du  récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuflisance  d'un  premier  procès-verbal,  sur  lequel  il 
ne  sera  pas  intervenu  de  jugement,  les  agens  forestier?  pourront,  lors  du  ré- 
colement, constater  par  un  rtouveau  procès-verbal  les  délits <ît  contraventions. 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 

« 

(a)  âoiT  tTaoU  1669,  rar  Um  eaux  et/oréu,  lit.  xv.  pires,  s'il  se.tfoave  des  Mb  dai^  les  vciMei 

Art.  40.  Les  bois.  Uni  de  futaie  que  taillis,  »"•■  P»ed  «î,»*»"*»»»  "»  seront  coafljquw  à 
seront  coupés  et  abattus  dans  le  quin/Jème  ^^^^'  V^oJiX,  et  le  gisant  nécesaairanent 
d'avril,  et  le  temps  des  ifidanges  réglé  par  le  transporté  hors  de  la  foret, 
grand-maitre,  suivant  la  possibilité  des  fo-  (6)ÉwTrf*<M>tfM669,«ir/M«flitrei/brfl«,r»i.xrni. 
r^ts,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  con-  Art.  Z2.  Faisons  aussi  défenses  à  toutes 
flscaUon  des  marchandises  contre  les  adju-  personnes  de. porter- et  allumer  fea,  en  quel- 
dicataires,  sans  que  les  ofllciers  puissent  ac-  que  saison  que  ce  soit,  dans  ms  forêts, 
corder  aucune  prorogation  pour  coupes  et  landes  et  bruyères,et  ceUesdesconunaiiao- 
yidanges,  sous  pareille  peine  d'amende  âr-  tes  et  particuliers,  à  peine  de  punition  cor- 
bitraire  et  de  prIvaUon  de  leurs  charges.  porelle  et  d'amende  arbltririre,  outre  la  répa- 

4 1 .  Si  toutefois  les  marchands  étaient  obll-  ration  dés  dommages  que  rincondie  pourrait 

gés  par  de  j  ustcs  considérations  de  demander,  avoir  causés,  dont  les  communautés  ol  autres 

quelQuc  prorouatlondu  délai  pour  couper  qui  ont  choisi  les  gardes,  demeureront  dvl- 

et  vider  les  ventes,  ils  se  pourvoiront  en  notre  iement* responsables.                   ^^ 

conseil,  pour,  au  rapport  du  contrôleur  gé-r  (r)  toit  d'août  1^9.  sur  le*  eaux  et  forùt^  iii.  t*. 

ncral  de  nos  An«m«es ,  lt»ur  être  par  nous  .  Art.  48.  Ne  pourront  les  marchands  adjo- 

Sourvu  de  ce  qu'il  apparUendra,  sur  le*  avis  dicalaites  retenir  dans  leurs  ventes  d'autres 

es  grands-mailres.  bois  que  ceux  qui  en  proviendront  i  pdne 

47 .  Les  temps  des  coupes  des  I>oi&et  viclan-  d'être  puiiis  comme  s'ils  avaient  volé  les  bois 

ges  désignés  par  les  adjudications  étant  ex-  ainsi  retirés  contre'notre  prohibition. 
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aient  obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  de  tout  délit  forestier  commis 
dans  leurs  ventes  et  à  Touîe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes 
n'en  font  leurs  rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dans 
le  délai  de  cinq  jours.— F.  28, 3 1  et  la  no^€,  46, 1 85.  — O.F.  93. 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  responsables  et  contrai- 
gnables  par  corps  au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à  rouïe  de  la  cognée, 
par  les  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voiluriers,  et  tous  au- 
tres empk^és  par  les  adjudicataires  (a).  —F. 28, 3i, 46.— P.  62. 

'  SËCTJON  V. 


47.  Il  sera  procédé  au  réarpentage.et  au  récolement  de  chaque  vente, 
dans  les  tfois'jmois  qui  suivront  le  jour*  de  l'expiration  des  délais  accordés 
pont  l£t  vidange  des  coupes. 

Ces  trois  mois  éooiilés ,  les  adjudicataires  f)ourront  mettre  en  demeure 
l'administration  par  acte  extrigudiciaire  signifié  à  Tagcnt  forestier  loc^l;  et 
si,  dans  le  mois  après  la  signification  de  cet  acte,  l'administration  n*a  pas 
procédé  au  réarpentïigc'  et  au  récolement,  l'adjudicataire  demeurera  libé- 
ré (*j. — F.45».,48».,185.  — O.F.97». 

4&.  L'adjudicataire  ou  son  cessionnaire  sera  tenu  d'assister  au  récolo-' 
ment^  et  il  lui  sera,  à  cet  effet,' signifié,  au  moins  dix  jours  d'avance,  un  acte 
contenant  l'indiôafion  des  jours  où  se  fieront  le  réarpentage  et  le  récolement: 
faute  j)ar,lui»de  se  trouver  sOr  les  lieux  ou  de  s'y  faire  représenter,  les  pro- 
cès-verbaut*de  réarpentage  et  de  .récolement  seront  réputés  contradictoires. 
— F.27^47  no^e,  178. — ^^Supp.\^nrej(f«^repien/,L. 22 frim. anvii, art. 70. 

4»;  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  un  arpenteur  de  leur 
choix  pour  assister  aux  opérations  du  réarpentage  :  à  défaut  par  eux  d'user 
de  ce  droit,  les  procès-verbaux  de  réarpentage  n'en  seroijt  pas  mains  répu- 
tés contradictoires  (c). — o,  F.  9  7 . 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations,  l'adminis- 


(a)6mT(r(U)tfM669,n(r2Meat(x«(/orA<jii.»xii.    procureur,  (lu  garde-marteau,  du  grefller, 

Akt.'  18.  Lea  amendes'  et  peines  pour  les 
omissions  et  délits  des  offieiers,  marchands, 

fo'ï^iV/oulS'^^^^^^  «*"«  q-^'l  P"^^  P^««dre  aucuns  droits  qu'en 

£S?.rfŒSr.l^*S  l'absenceL  mailre.:et  à  cet  effet,  .seront 


Aux.'  18.  Les  amendes'  et  peines  pour  les    fcrgenl  f  «  jj  J^^^^e   «rp^^^^^^^^       souche- 

is  et  délits  des  offisleVs,  marchands,    ^ur    qui  auront  fa't     «rp entaçe  et   sou- 

asagers  et  cdutamlers,  maîti^  des.fours     chelage  etdu  lieutenjmt  sî  bon^^^^^^^ 


scrdnt reçues  par  te  sergent  coUecteurdes  """"rr,*^^;»»!  .♦  .n«Xn^^^^^ 

améndesde chacune  maîtrise;  et  les  con-  pouvcl  arpentage  et  souchetage  des  ven- 

damnations  et  rôles  exécutés  en  la  forme  et  ^^ 

manière  prescrite  parleâ  dîffërens  chapitres  (c)  Édit  d^aoûi  1669,  tut  Us  eaux  et/orfi».  Ht.  xn. 

de  la  présente  ordonnance;  et  les  condamnés  ^^^^  3^  j^o^re  procureur  en  la  maîtrise 

contraints  au  -paiement  par  toutes  voles  ,  nommera  de  sa  part  un  arpenteur  et  sou- 

méme  par  emprisonnement  de  leurs  person-  digteur,  et  le  marchand  aussi  un  arpen- 

nes.                                              '  teur  et  souchèteur  de  la  sienne  ;  mais  si  le 

(ô)  iMx d'août  iM9iiurUseauxet/oréti,  tU.  »▼!.  marchand  faisait  difficulté,  ou  était  refusant 

Art.  i".  Les  récolemens  de  toutes  lés  d'en  convenir,  il  sera  passé  outre  par  Tar- 

ventes  se  feront  au  plus  tard  six  semaines  penteur  et  soucheteur  nommes  par  notre 

après  1^  temps  dc«  vidanges  expiré,  par  les  procureur,  et  le  rapport  réputé  contradic- 

maitres  particuliers,  Hû  présence  de  nôtre  tolre. 
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iration  et  Tadjudicataire  pourront  requérir  rannulation  du  procès-verbal 
pour  défaut  de  forme  ou  pour  fausse  énonciation. 

Jis  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui 
statuera. 

E)n  cas  d'annulation  du  procès-verbal,  Tadministration  pourra,  dans  le 
mois  qui  suivra,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès- verbal.  — F.  si 
et  la  note. 

51.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  Tarticle  50 ,  et  si  radministratiOD 
n'a  élevé  aucune  contestation,  le  préfet  délivrera  à  Vadjudicataire  la  dé- 
charge d'exploitation  (a),  — o.r.  99. 

52.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  doitimages-intérèts  par  suite 
des  erreurs  qu'ils  auront  commises,  lorsqu'il  en  résultera  une  différence 
d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la  coupe. 

Sans  préjudice  de  l'application^  s'il  y  a  lieu,  des  dispositioos  de  r^rti- 
cle207  (ô).— o.r.97. 

SECTION  VI. 

Dm  AdJodÎMitioiBi  àb  Glandée,  Panage  «tFakko*. 

53.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  111  du  présent  titre^  pcJur  les 
adjudications  des  coupes  de  bois,  seront  observées  pour  les  adjudications  de 
glandée,  panageet  paisson. 

'  Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  18  et  19,  l'amende  iaflîgée 
aux  fonctionnaires  et  agens  sera.de  cent  francs  au  moins  et  de  mille  francs 
au  plus,  et  celle  qui  aura  été  encourue  par  l'acquéreUr  ^erâ  égale  au  mon- 
tant du  prix  delà  vente  (c). — r.  i7t. — o,F. 84t.,  loo. 

(a)iDiT  d^ao4t  1669.  sur  les  «aux  et  forêts,  'tit.  zvi.  deroût  les  congés  de  cour  OU  déchu|;e8  d'ex- 

Art.  7.  Aprè«  que  noire  procureur  en  la  *  ploltalion,  d'après  le  consentement  des  con- 

maîtrise  aura  pris  communication  des  pro-  servateurs,  et  ep  drecseront  acte  au  bas  des 

cès-verbau\  faits  par  les  officiers,  arpen-  procès-verbaux  de  récolemenl  déposés  en 

teurs  et soucheteurs,  il  donnera  sesconclu-  lenrs secrétariats. 

sions  par  écrit  sur  ce  qui  en  résultera,  et  les  (6)  édit  d'ao4t  1669,  sur  fes  eau^r  ei/orits.  Ht.  xt. 
fera  sfgniOer  aux  marchands,  qui  seront  te-  ^^^^  ^^f^^  pourront  les  arpenteurs  me- 
nus d'y  repondre  aussi  par  écrit  dans  trois  .^^^  ^^  ^^^^  ^  moiaàn  quanUté  dans 
jours  et  le  tout  mis  au  greffe  et  juge  à  la  chacun  triage,  que  celle  qui  leur  aura  élé 
première  audience  par  le  maître  parUculier,  prescrite  par  Ic.gïand-maître  pour  l'assIeUe, 
avec  le  lieutenant  et  le  garde-marteau  ;  sanp  fous  prétçlte  de  rendre  la  flgmre  plue  «gu- 
que  pour  le  congé  de  cour  les  officiers  nui»-  «ère,  ou  pour  quelque  autïS  copsidéraSon 
sent  prendre  aucunes  épices  ni  autres  droits  ^  ^  ^^^^^  ^tre,  en  sorte  que  le  plus  oo  le 
que  ceux  qui  leur  seront  taxés  par  le  grand-  ^,,,ng  ^  ^^^^  ^c^der  un  àn^eot  kir  vingt, 
maître  à  prendre  snr  le  sol  pour  livre,  à  g*  ^^^^  à  proportion ,  à  pelneVliilen«cSoB 
peine  de  concussion.  ^  ,  .  ,  .  ei  d'aiûende  arbitraire,  ^ui  sera  xéglée  par 
12.  Si  par  le  jugement  qui  interviendra,  le  grand-maltrc  :  et  s'il  tombait  juMb'à  tJSs 
le  congé  de  cour  était  accordé  aux  «ar-  f^lS  dans  celte  erreur,  il  sera  intérêt  et  dé- 
chauds,  notre  procureur  en  fera  incessam-  ^^^^  incapable  de  faire  -la  fonetion  d'arpcn- 
ment  délivrer  autant  au  garde-marteau,  afin  "teur*  •• 
qu'il  fasse  remettre  la  vente  en  la  garde  du          *                    •         «...       .     ^ 

sergent;    et   au    cas    qu'il    n'y    ait    qu'iitae     Jiic^.  i^-^9  sept A19\,  sur  radmimstralumjifrts 

amende  ou  peine  pécuniaire,  il  sera  tenu  •  '*^''*'  ^*'*  "^* 

d'en  faire  délivrer  des  expéditions  à  ceux  A6t.  8.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu'elles 

qui  sont  chargés  du  recouvtement  de  nos  excéderont  un  arpent  sur  quarante,  seront 

deniers  ;  et  si  le  jugement  portait  quelque  à  l»  charge  de  ceux  qui  auront  fait  rarpen- 

condamnation  contre  les  marchands  ou  au-  lage. 

très,  il  sera  tenu  d'en  poursuivre  l'exécu-  .,.  é«t  d'aaét  1669,  sur  Us  sa^  ûf^riu,  tu.  «rot. 

tlon,  sur  peine  d  en  répondre  en  son  nom.  !^^  ^„  j^^^,jj  ^  ^^  suilUaniinenl 

DicR.  15-29  stpt,  t79l,  sur  Vadministratiou/oreê-  ^g  gjands  et  delalnes  pour  faire  vente  de 

tière^  tit,  viii.  glaùdée,  saus  incoaunoder  U»   forêts,  le 

Art.  €.  Les  directoires  de  district  accor-  maître  particulier  i>a  le  lieutenant,  cl  notrr 
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ic  celte  an^ende  puisse  être  au-dessous  de  cinquante    francs  (a),  — 

F.  128. 

&4.  L'emploi  des  bois  jîe  construction  devra  élre  fait  dans  un  délai  de 
ux  ans,  lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  radministration  fores- 
fe.  Ce  délaf  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés.  — 
«3.        . 

85.  Les  défenses  .prononcées  par  rartîble'57  sont  applicables  à  tous  usa- 
^  quelconques,  et  sous  "les  mômes  peines.  — F.  57  note,  1 4  4 . 


^  -    - 


^ 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  OUltONT  t»ARTlE  in  DOMAINE  DE  U  COURONNE. 

* 

6.  Les  bois  et  forêts  quifdfnt  partie  du  domaine  de  la  Couronne,  sont 
usivemetii  régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  Hoi^ 
brmément.aui  disposition^  de  la  loi  du  8  novembre  1814. — F.  i,87t. 
►.F.  124. — Supp.  Liste^civile;\».  %  mars  1 832,  art.  1,2 . 

7.  Les*agens  et  g*ardes  des  forêts  de  la  Couronne  sont  en  tout  assimilés 
âgens  et  g^d^  de  l'administration  forestière,  tant  pour  1  exercice  de 
s  ibnctions  qu^  pouf  la*  poursuite  des  délits  et  contraveiitions.  — o. 
U.  /   ,     .    . 

3.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux 
et  forêtsdu  domaine  de  TÉtat,  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui 
partie  du  donfaioe'de  ta  Couronne,  sauf  les  exœptions  qui  résultent  de 
Ole  %Q  ci-3fessus. 


^3:P 


TITRE  CINQUIÈME. 

:S  BOIS  ET  rORtTS  m  SONT  POSSÉDÉS  A  TITRE  DAPANAGE  OU  DE  MAJORAIS 

bêVersibles  a  l'btat. 

*  • 

4 

*  w 

.  Les  liois  ejt  forêts  qui  sont  .possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage, 
r  des  pa^*ticulieFg  à  titre  (Je  majorais  réversibles  à  TÊtat,  sont  soumis 
dme  forestier,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  â  Taménagement  des  bois. 
>nséquence,  les  agens  de  l'administration  forestière  y  seront  chargés 

• 

mars  1515,  «ur  tUchaaMt,  les/oréis,  droits  aurons  donné,  et.  81  Icsdits  Tcrdicrs  ou  mals- 

*rage,  rivières,  étqhçs  ei  pécheHes.  tres  Bcrgens  le  soufifrent  faire,  ils  feront 

amende  volontaire,  et  si  perdront  leurs  ser- 

G8.  Les  vèrdlers  ou  malslres  sergcnft  vices  :  et  quand  il  adviendra  que  nous  don- 

s  »<>nl;  seront  tjenus  jurer  aux  mais-  njerOnsautune  verderie,  oti  maistre  sergen- 

s  forests,    qu'ils  ne  souffriront  que  tèrie  à  aucun. sergent,  icelui  jurera  devant 

î  Ceux  &  qui  nous  donnons  bois ,  en  celui  qui  rendra  les  ItUres,  en  propre  per- 

t  venàrenedbnh.er,nepertnuUcr  au-  sonpe,  qu'jl  tiendra  les  ordonnances  de- 

tose  du  bols  qui  leur  sera  donné,  ne  vant  dites  ^e-poinct  en  poinct,  tn  la  raaniè- 

i  qu'à    tel  usage;  comme  nous  lui  re  et  à  la  peine  dessus  dite. 
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par  les  lois  et  les  ordonnances  alors  existantes,  continueront  d'être  exécutées 
jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s'étend 
pas  au-delà  du  l**  septembre  1837. 

Les  alTeclalions  faites  au  préjudice  des  mêmes  prohibitions,  soit  à  per^ 
potuité,  soit  sans  indication  de  termes,  ou  à  des  termes  plus,  éloignés  que 
le  !«■  septembre  1837,  cesseront  à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet. 

Les  concessionnaires  de  ces  dernières  alTeclalions  quj  prétendraient  que 
leur  titre  n'est  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci-dessu*  rappelées,  et  qu'il 
leur  confère  des  droits  irrévocables;  devront,  pour  y  faire  statuer,  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux,  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sous  peine  de  déchéance. 

Si  leur  prétention  est  rejetée,  ils  jouiront  néanmoins  des  effets  de  la  con- 
cession, jusqu'au  terme  fixé  par  le  second  paragraphe  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable  pair  les  tiibiltiainx ,  le  gour 
vernement,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée  de  l'affectation,  aura  la 
faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  l'État,  moyennant  un  cantonnement  qui 
sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou  en  cas  de  contestation ,.  par  les  tribunaux ,  pour 
tout  le  temps  que  devait  durer  la  concession.  L'action  ep  cantonnement  ne 
pourra  pas  être  exercée  par  les  concessionnaires.  —  o.  F.  i09-i  1 1. 

59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine  cesseront  en  entier^ 
(le  plein  droit  et  sans  retour ,  si  le  rouljement  de  l'usine  est  arrêté  pendant 
deux  années  consécutives,  sauf  les  cas  d*une  force  majeuk^  dûment  oons- 
taléc. 

60.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  dans*  les  bois  de  l'Ëtat  aucune  affectation  ou 
concession  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  .dans  les.  deux  •articles 
précédens  (a). —  F.et  note,'S».  ,  .  ..      \ 


SECTION  vm. 

Dm  DraiU  d'oMjie  dan*  1m  Bops  àb  l'État. 

61.  Ne  seront  admis  à  exêccor  un  droit  d'usagts  quelconque  daqs  les  bois 
de  l'État,  que  ceux  dont  les  droits  auront  été ,  aii  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit  par 
des  jugemens  ou  arrêts  définitifs^  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'insUua* 
ces  administratives  ou  judiciaires  actuellement  engagée^,  ou  qui  seraient 
intentées  devant  les  tribunaux,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,- par  des  usagers  actuellement  en  jouis- 
sance (6). —  F.  62i.,  J18,  149.  •         • 

(a)  Édit  d'août  1669,  tur  Us  eaux  et/oréU,  Ut.  xx, 

Akt.  11.  Ne  sera  fait  à  TaveDir  aucun  don 
ni  attribuUon  de  chauffage,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  ;  et  si  par  iiqportuitité  ou 
autrement,  aucunes  lettres  ou  brevets  en 
avaient  été  accordés  et  expédiés,  défendons 
h  nos  cours  de  parlement,  chambre  des 
comptes,  grands-maitfes  et  officiers  d'y  avoir 
égard. 

[b)  twTd'aoUt  1669.  sur  lei  eaux  tt  forêt»,  tit.  u\. 

Art.  r'.  Permettons  aux  communautés, 
habitans,  et  particuliers  usagers , dénommés 
en  l'état  arrêté  en  notre  conseil,  d'exercer 
lears  droits  de  panage  et  ikàturage  pour  leufs 


porcs  et  bêles  aumaillcs^  dans  tontes 
forêts,  bois  et  buissons,  aux  lieux  ^ol 
ront  Àé  déclarés  défcilsiiblps  par  les  grands- 
maîtres'  faisant  ieurs  visites,  ou  sur  les 
avis  des  officiers  des  maîtrises,  et  dans 
tontes  Jes.  landes  éi  bruyères  dépendanlesdA 
nos  domaines. 

6.  Les  coutumes,  franchises,  usag^,  pé* 
turagés  et  panages  seront  réduits  aux  BeCs 
et  maisons  usagères  seulement,  sui^iaiil  les 
états  qul«n  ont  été  faits  par  les  coronMU- 
res  qiil  ont  imaillé  '  ai^.  réfonnatitat,  «h 
qui  seront  ci-^aprér  drâsaés  nar  leagnods- 
maîtres  aux  maitrises  où  u  n'y  a  paa  élé 
puuh'u.  lADombre  des  bestîaox  ^era  parril- 
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ernement;  ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  elîectué  sans  celle  aulorisaUon 
eront  passibles  des  peines  portées  au  titre.  XV  contre  les  particuUers,  pour 
î8 contraveûtions  demêmc  nature.  —F. 220. 
92.  La  propriété  des  l)ois  communaux  ne  peut  jamais  donner  lieu  a  par- 

ige  entre  les  habitans,  •  j-  • 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un  bois  par  mdivis, 

tiacune  conserve. le  droit  d'en  provoquer  le.parlage(a).— C.8I6.— Supp. 

(wwiunej.L.  18  juillet  1837^  art.  46. 

95  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établissemens 

ubiifô  sera  toujours  mis  en  réserve,  lot^sque  ces  communes  ou  établissemens 

Dsscderont  au  moins  dix  hectares  ôk  bois  réunis ,ou  (^visés. 
Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  boî^  peuplés  totalement  en  ar- 

res  résineux  (6), -T^a.r.  137, 1 40. 

dicM,  u  août  f 79Î»  relatif  w  parKtge  det  biens    tage  cntrc  Ics  communes,  seront  terminées 
et  usages  communaux.  8ur  simple  mémoîte  par  le  directoire  du  de- 

L'Assemblée  nalionale,sur  la  motion  d'un    partement.  d^«P^,f  »'«^'\^4^^^^^^^ 

s«^* membres,  après  avoir  décrété  l'urgen-    Oio».  19  brum,  an  11  [9  nw.  1795],  r«te«./«.  mode 

.décrète,  l»  que,  dès  CeUe .année,  immé-  départage  des  bums  communaux. 

iiement  après  les  récoltes,  tous  les  lerraina        La  ConvenUon  nationale  décrète,  que  le 

usages  compnnaux,  autres  que  les  bols,  mode  de  provoquer,  de  décider  et  d'exécuter 

ont  partagés  entre  les  citoyens  de  chaque  le  partage  des  biens  communaux,  dont  il  est 

mniune  ;  2».  que  ces  citoyens  jouir.ont  en  question  dans  l'article  2  de  la  section  iv  du 

;te  propriété  de  leurs  porllofs  respecU-  décret  du  10  juin,  concernant  le  partage  des 

i  ;  3<»,que  les  biens  connus  sous  le  nom  de  biens  communaux,  est  le  même  que  celui 

rm  et  vacans,  sertmt  également  divisés  prescrit  par  ce  décret  pour  le  parUge  des 

tre  Jes  habitans;  4"  que.  pour  ûxer   le  tiens  d'une  seule  commune  entre  ses  na- 

de  départage,  le  éomitéd  agriculture  pré-  bitans.  —  En  conséquence,  les  citoyens  de 
Itéra  dans  trois  jours  le  projet  de  décret,   ^ces  diiTérentes  communes  onéreronl  entre 

,'     j  j       .  --  eux  comme  s'ils  étalent  tous  habitans  d  une 

M.  iO  juin  mz^eonoemanl  le  mode  d,  pliage     ^^^  ^  ^u„e. 

de,  biens  communaux., seci^.  ^..C.o'Ét;  A  Juil.- xm .  approuvé  le  20.  sur  le 

Lar.  4.  Sont  exceptés  du  pi^rtage  les  boi^       ^^^  ^^    ^         ^^,  ^.^  communaux  dont 

imunaux*,  lesquels  Wront  soumis  auxre-  communes  sont  propriétaires  par  indivù. 

*  qui  ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pouc  .Tt^L^îi  ^.tf.,*  nni  d'pnrAft  le  renvoi 
IministraUoB-deiforétB  nationales.  l^ri'n.r  1  if«îp25  '  a  eStendu  le  WD- 

„Tox"'râ  ^;;it*1,rte'dîL^^^^^^  Ter  W«e^^^^^^^^^ 

tT79i^  !>VaT»r"ai?Saf;^l^^  iî^    ^  ^^  ^^ti^^^J^^^^^^  'pa^ 

'  w  "«V^f«^ï  ute«;  nui  fixerait  une  &^  l'étenle  du  territoire  de  chacune 

;;èl'lTo<S^er?uVrïige^^^^^^^^  fejles  ;  2-  que  le  présent  avis  soit  inséré  au 

munaux  Su  patrimoniaux  (lifférente  de  bulletin  des  lois. 

*  portée  par  le  présent  décret ,  sera  rè-  at.  c.  ©'ér.  lî  avHi  ià08,  approuvé  le  is,  sur  u 
é  comme  nol'et  de*  nul  effet,  éX  il  sera  mode  de  partage  des  bois  pouédés  en  indivis 
éiié  ail  partage  dans  les  formes  prescri-  par  plusieurs  communes. 

fjar  le  présent  décret  Le  conseil  d'État  est  d'avis  que  les  princi- 

;cT.  IV,  art.  2*  Lorsque  plusieurs  com-  p^g  ^e  l'arrêté  du  11)  frimaire  an  x  ont  été 

es  seront  en  possession  concurremment,  modifiés  par  les  décrets  postérieurs,  et  que 

lis  plus  de  trente  ans,  d'un  bien  commu-  l'avlsdu  20juUlet  1807  est  applicable  au 

ansUtre  de  part  ni  d'autre,  elles  auront  Â^tage    des  bols,  comme  à  celui  de  tous 

éme  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  autresbiens  dont  les  communes  veulent  faire 

rtagf^ou  la  «partition  des  terrains  sur  cesser  l'indivis  :  —  Qu'en  conséquence,  les 

leis  elles  ont  undroll  ou  un  usage  com-*  partages  se  feront  par  feux,  c'est-à-dire,  par 

,  que  les  habitans  d'une  conmnune  re-  ^.^Qf^  ^e  famille  ayant  domicile, 

^ment  au  partage  de  leurs  communaux  -^^^  ^oit  d'août  669.  «*r  les'eauxet/ore'ts,  tit.x^u 

cT."v*.  art.    l«.  Les  contesutlons  qui  Art.  2.  Voulons  que,  conforaiément  à  l^r- 

ront  ivJeyer  à  raison  du  mode  de  par-  domiaface  de  Tannée  1573  conflrméeparcelta 
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65.  Le  gouveiDement  pourra  aSraochir  les  forêts  de  TÉtat  de  tout  droii 
(l'usage  en  lx)is,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré, 

et.  en  cas  deconleslation^  par  les  tribunaux. 

L'action  en  alîranchissement  d'usage  par  voie  de  cantonnement,  n'appar- 
tiendra qu'au  gouvernement  et  non  aux  usagers  (a).  —  F.  S8,  6i  note,  1 1 1, 

118.  —  O.F.112-116. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux  pâturage,  pà- 
nageet  glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  caa- 
tonnement;  mais  ils  pourront  être  racheta  moyennant  des  indemnités  qui 
seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation  «  par  les  tribunaux. 

Néanmoins  le  rachat  ne  pourrc^  être  requis  par  l'administration,  dans  les 
lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  nécessité 
pour  les  habitans  d'une  ou  d^  plusieurs  communes.  Si  cette  nécessité  est 
contestée  par  l'administration  forestière,  les  parties  se  pbur>oiront  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qui,  après  une  enquête  de  éommodo  et  incommodo,  sta- 
tuera sauf  le  recours  au  conseil  d'État  {b).  —  O.'r.  1 16. . 

65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'État  qui  ne  seront  point  affirsnçhies  au 
moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformément  aux- articles 63 
et  64  ci-dessus,  l'exercice  des  droits  d'usage  î)0UFra  toujours  être  réduit  par 
l'administration,  suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n'aura  lieu  que 
conformément  aux  dispositions  contenues  aux  articles  suivans. 

passé,  défenses  leur  sont    failOS  d'en  conU-         /eoJatu  ou  censMeU,  et  okt /ormmliUs  qlki  tim- 
nuer  Texercice,  à  peiuC  d'elre  poursuivis  et   ^     nent  au  nantissement /éodai  au  ee»*meL 

punis  Mmme   déliûquans.                         **  Art.  S.  11  n'est  nullement  nrejudieiê.  par 

2.  Les  communes  el  partie  y  licrs  dont  les  rabulilion  du  triage,  au.\  celions  en  canloo- 

droits  d  usa^e  ont  ete  reconnus  et  fixes  par  nemem,  de  la  part  des  propriétaires,  conlrf 

les  états  arrêtes  au  ci-dcvant  conseil,  sont  ie&  usagers  de  l)ois,  prés,  marais  et  terrains, 

dispenses  de  la  formalité  prescrite  par  1  ar-  ^ains  ou  \agues,  lesquelles  conlinueronl  dV 

ticie  précèdent .  Û'j.  exercées  comme  ci-devant  dans  les  cas  de 

L.  14  vent,  an  xu  [imars  1804],  qui  proroge  le  droU,"  et  seront  portées  aux.  tribunaux  de 

délai  accordé  pour  la  produeiifm  dei  litreê  re-  district,  sauf  à  Se  Conformer,  pour  les  ci- 

lati/*  aux  droits  d\sage  dans  les  /oréts.natto- 

noies, 

t 

Art.  1".  Le  délai  que  la  loi  du  28  ventôse 

an  XI  accorde,  pour  la  production  de  leurs  ^-  -S^wili  t4  sept.  I7W. 

Utres,  oux  coimnunes  et  particuliers  qui  se  Art.  2.  — F.  Gl  note.   ' 

prétendent  fondés,  par  titre  ou  possession,  6.  Conformément  à  Tarticle  8  du  décret 

en  droits  d'usage  dans  les  furets  nationales,  '  des  19  et  20  septembre  1790,'  les  'actions 

est  prorogé  de  six  mois,  à  dater  du  joiir  de  en  cantpnnemeni  continueront  d'avoir  fiai 

la  publication  de  la  présente  loi.  dans  les  cas  de  droit,  et.  le  cantuniienieBt 

2.  Cette  prorogation  sera  d'un  an,  à  dater  pourra  être  demandé,  tant  par  les  ufa^ert 
du  même  jour,  pour  les  departemens.de  la  gue  par  les  propriétaices. 

Roér,  de  Rhin-et-Moselle,  du  Mont-To^-    ^^^  \M^,ti  stpt.J^oet.mi.cantmamt  Ushims 

nerre  et  de  la  barre.  \et  usages  ruraux,  1  la  polUé  'tmroU,  ta.  !•. 

3.  Lespretendant-tlroits  dusagequl  nau-       gect.it  • 

ront  point  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  •     ».,     ê   w^.^'^.^i'  i-  _«    *  ,*  ^    -.  j. 

du  28  ventôse  an  xi.  dans  les  délais  ci-ëes-  ^^J'^r  ^"î^  Ji*'^*^"^^?;  ^^^  ^^\^ 

sus  fixés,  seront  déclarés  irréVocabltement  ïfJT^^"'^     .  l^^I^*^*!!^^"^ 

déchus  de  tous  droits.  ^^.  1)0  8,  sera  rachetable  A  djrt  dcxpem. 

suivant  layantage  que  pourrait. en  rttitff 
Av.c.  d'ét.  ajudut  1810.  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  pasréd- 
L'article  2  de  la  loi  du  19  germinal  an  xi  proque,  ou  eu  égard  au  désavantage  qu'ail 
a  rendu  communes  aux  droits  d'usage  dan^  <**»  propriétaires  aurait  à  prendre  la  rel- 
ies forêts  nationales,  les  formalités  prescri-  ^^rocite  si  elle  existait,;  le  tout  sans  prejndîtf 
tes  par  l'article  3  de  la  loi  du  28  brumaii-e  au  droit  de  cantonnement,  tant  pour  I» 
anvn,  pour  l'approbaUon  ministérielle  de  parUculiers  que  pour  Jes  communautés,  con- 
maintenue.  mmc  par  Tarticfe  8  du  décret  des  17,  19  ft 
,  ,    .         *         .                                    ^^70  septembre  1790. 

(a)  Dbcb.  17,  19  et  «0  sept.  1790,  promulgué  le-VJ^  *^ 

relatif  aux  /rois  de  poursuites  criminelles,  aux  **■  ^  f»<*^i'^*  ««Fi.  *7»*. 

statuts  qui  doivent   régir  les  biens  ci'devant»        ART.  5.  — *  F*  63  IlOff . 


devant  provinces  de  Lorraine,  des  Tniê* 
Ëvêchés  ou  du  Ciêrmontois,  à  l'article  12 
du  titre  ii  dta  décret  dnlS  mars  dernier. 
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ipal  OU  des  administrateurs  des  établissemens  propriétaires ,  ainsi  que  de 
adrfliDistration  forestière. 

U  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
eil  municipal  ou  des  établissemens  propriétaires  (a). 

99.  Les»  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics 
ont  erv  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  TÉtat,  et  soumis  à  Tautorité 
es  mêmes  agens;  ils  prêtent  .serment  jdans  les  mêmes  formes,  et  leurs  pro- 
ès-verbaux  font  également  foi  en  justice  pout  constater  les  délits  et  contra- 
entions  commis  même  dans  Ifes  bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que 
?ux  dont  la  garde  leur  est  confiée  {à). 

100.  Les  vçntes  des  cOupes ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront 
ites  à  la  diligence  des  agéns  forestiers ,  dans  les  mêmes  formes  que  pour 
s  bois  jle  l'État,  et  en  présence  du  mçiîre  ou  d'un  adjoint,  pour  les  bois  des 
iramunes,  et  d'un  (les  administrateucs  pour  ceuiC  des  établissemens  publics; 
Bs  toote(iE)is  que  l'absence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés, 
itrain^  la  nullité  des  ç^n^ions^ 

Toute  vente  ou  coupe  effec^tuée  pat  J'ordre  des  maires  des  cammunes  ou 
s  administrateurs  de»  établissemens  publics  en  contravention  au  présent 
licle,  donnera  lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
trois  cents  francs,  ni  excéder  six  mille  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
ages-ibtérêts  qui»- pourraient  êtrrf  dus  aux  communes  ou  établissemens 
opriétaires. 
Les  ventes  ainsii  effectuées  seront  déclarées  nulles  (c). —  F.  17-19, 101  •. 

Ojf*.84f.,  134,140. 

L.  9jhr.  an  XI  [19  avril  1803],  relative  au  re-  taillis,  Il8  Ics  déposeront  au  greffe  du  juge  de 

ime  dee  bois  appartenant  aux  particulière,  paix,  et  en  averUront  le  procureur  de  la 

lu  communes  otâ^à  des  établissement  pu-  commune^pour  faire  les  poursuites  requises, 

ie^'                                      *  conformément  aux  lois  de  police;  mais  ils 

iRT.  14.  Ils  ^es.  fardes  des  bois  des  corn-  adressecont  à  l'inspecleur  tous  leurs  procès- 

nes  V(  des  étahlissemens  puÛics)  pour-  verbaux  concernant  les  délits  cuinmis  dans 

l  être  desUtoés  par  l'adrr^istraUon  fo-  les  quarts  de  réserve  el  les  vols  de  futaie. 

ière,  s'i^V  a  lieu.  Au  bout  de  deux  ans  l.  9/lor.  an  Xl  (29  avril  ISOSJ.  relntive  au  régime 
service,  ils  seront  nl^cés  de   préférence         des  bois  appartenant  aux  partieuHers,  aux  com- 

8  i'adniinietraiion  Tbreayère,  suivant  le  ^ukes  ou  à  des  établissemens  publies, 

et  nntelligeiye  qu;ils  auront  montres.  ^^^  ^3  Les  gardes  des  communes  et  des 

:»tT d'août  i6690sur  les  eaut  et  fr^êis,  fit.  x%f.  élablissemens  publics,  qui  sont  déjà  nommés 

RT.  1*..  Les  gardes  {l,Çr,\n  note)  feront  ouqui  le  seront  à  l'avenir,  seront  inscrits  et 


mi  cas  que  le  siège  soit  dans  une  plus  serment  devant  le  tribunal  de  première  in- 
itie distance»  le  serment  et  les  rapports  stance,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
;ront  par-devant  fe  juge  ordinaire^des  gouvernement,  et  leurs  procès-verbaux  fe- 
V,  qui  s^ra  tenu  de  se  conformer  pour,  rorit  foi  en  justice,  même  pour  constater  les 
frucliOn  et  îugcraeht  des  abus  et  délits  délits  commis  dans  d'autres  bois  nationaux 
formes  et  peines  prescrites  pour  les  abus  et  communaux  qjie  ceux  dont  la  garde  leur 
?lils  commis  dans  nos  bois.  est  conflée,  ainsi  que  dans  les  bols  des  partl- 
.i^isspt.im.'^ri'administraiùm/oresi-  f  ":?i'fi.llT'''^  ^"  Seront  requis  parles 
',.   .     Itère,  li/.  XII.       .  propriétaires. 

^T.-  5^  tesdils  gardes  (I.  Cr.  94  note)  '(c)Èptr  d'août  m9,  sur  les  eaux  et  forêts,  tit.xxw 

nironl  un  cautionnement,  «t  prêteront  .     Art.  9»  L'assiette  des  coupes  ordinaires 

lent,'  amsi .  que  ceux^eff  bois  natlo-  sera  faite  sans  frais  par  les  juges  des  lieux, 

[.                                .    •         *  en  présence  du  procureur  d'office,  du  syndic 

Ils  S0  çonf(Jrm«ront  et  tout  ce  qui  est  et  de -deux  députés  de  la  paroisse,  et  les  pieds 

ïrit  fSr  le  titre  iv  du  présent  décret,  si  comiers,  arbres  de  lisière  et  baliveaux  mar- 

esi  qu'hprèk  avoir  affirmé  leurs  procès-  qués  du  marteau  de  la  seigneurie,  qui  sera 

aux  conce'mant  les  délits  ordinfalres  de  conservé  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  une 

rage,  ou  de  maraudage,  ou  de  vol  de  pour  le  juge  J'autre  pour  le  procureur  fiscal, 


9  if.  CODE  FORESTIER.  TIT.  III. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pÀturage  et  de  pa- 
nage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage ,  et  non  poxit  ceux  dont  ils 
font  commerce,  à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  199  (a).— F.  67  ■.,  120. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  de\Tont  passer  pour  aller  au 
pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir ,  seront  désignés  par  les  agens  fores- 
tiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non  défen- 
sables,  il  pourra  élrô  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers  et  Tadminis- 
tration,  et  d'après  l'indication  des  agens  forestiers ,  des  fossés  suffisamment 
larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  lés  bestiaax  de 
s'introduire  dans  les  bois  (6). — F.  66, 67, 76^119, 121. 

72.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  devra  être 
conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis  par  l'autorité  munici- 
pale; en  conséquence,  les  habitans  des  communes  usagères  ne  pourront  ni 
cx>nduirè  eux-mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée ,  sous 
peine  de  deux  francs  d'amende  par  tête  de  bétaiL 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  usagère 
formeront  un  troupeau  particulier  et  sans  mélange  tle  bestiaux  d'une  autre 
commune  ou  section,  sous  peine  d'une  .amende  de  cinq  à  dix  francs  contre  le 
pâtre ,  et  d'un  emprisonnement  do  cinq  à  dix  jou^s  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  responsables  des  con- 
damnations pécuniaires  qui  pourront  êfre  prononcées  contre  lesdits  pâtn's 
ou  gardiens,  tant  pour  les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent 
titre,  que  pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendant  le 
temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcours  (c).  —  F.  120,206. 
— C.  1384.  —  O.F.  120.  '  ' 


(a)tKtd'aoyHM9,tuT  leseauzet/oréts.tit.xix.    8u(08ammçnt  larges  ct  profoDdft  pour  leor 


n^n  pour  ceux  Zi^li^U^ ^^ëC^  '^ro^ZtZT^  ^'*  ''^*"*"'"'  ""'"^ 

merce,  à  peine  d'amende  et  contlscalion.  '^^^  ®"  paiurage. 

*  (c)  Kdit  d'août  ld69,  ner  1rs  eaux  et  fortU,  M.  m. 

{b)twT  d'août  i^69^aur  les  eaux  et  forets,  tu.  xit.      .     .  «   F  *G9  nôle 

Art.  6.  Tous  les  bestiaux  appartenant  aux  8.  Ne  sera  loisible  h  aucun  babîtant  âè  mt- 

usagem  d'une  même  paroisse  ou  hameau ,  ner  ses  besUaux  à  garde  séparée,  ni  les  en- 
ayant  droit  d'usage,  seront  marques  d'une  '  vûyer  en  la  forêt  par  sa  femme,  ses  eafaps, 

même  marque,  dont  l'empreinte  sera  mise  uU  domestiques,  à  peine  de  dix  livres  d*a- 

au  greffe,  avant  que  de  les  pouvoir  envo>*er  mende  pour  la  première  fois,  conQscatkNi 

au  pâturage,  et  chacun  Jour  assemblés  en  un  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième,  de  pri- 

lieu  qui  sera  destiné  pour  chacun  bourg,  vU-  Yotion  de  toutusa^.;  ce  qui  strra  paicule- 

lage  ou  hameau,  en  un  seul  troupeau,  et  ment  observé  à  l'égard  des  seigneurs  ecdé» 
conduit  par  un  seul  chemin,  qui  sera  désigné  '  siasUques,  gentilshommes,  et  autres  pejson- 

par  les  ofllciers  de  la  maîtrise,  le  plus  corn-  nés   iAdistinclement,  qui  jouiront  du  droit 
mode  et  le  mieux  défendu;  sans  qu'il  soit,  comme  habitans,  nonobstant  les  droits  du 

permis  de  changer  et  prendre -une.  autre  route  troupeau  à.  pari ,  et  toutes  coûtâmes  ou  pos- 

allant  et  retournant  ;  à  peine  de  confiscation  sessions  contraires. 

des  bestiaux,  amende  arbitraire  contre  les  9.  Les  patres  et  gardes  seront  choisis  rt 
propriétaires  des  bestiaux,  et  de  pimiUon.   nommés  annll^1lemcnt,  à  la  diligence  dfs 

exemplaire  contre  les  pâtres  et  gardes.  procureurs  d'ofl}ce  ou  sypdics  de  chacune 

12.  S'il  y  avait  de  jeunes  rejets  on.  fû-  paroisse  »  ou  principaux  habitans  des  ha- 


taie  ou  taillis  le  long  des* routes  ou  chemins  meaH%  et  .villages,  par  les  habitans 

où  les  besUaux  passeront  pour  aller  ""è^lieox  blés,*en  présence  du  juge  des  lieux,  qui  en 

desUnés  au  pâturage,  en  sorte  que  le  brout  délivrera  bcte;  sans  frais,  on  du  notais  ou 

ne  se  pût  sûrement  empêcher,  les  ofllciers  tabellion,  et  demeurera  la  comrannautf  rrs- 

tiendront  la  main  à  ce  qu'il  soit  fait  des  fossés  pensable  de  ceux  qnl  seront  choisis. 
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104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature,  en  exé- 
cution des  deux  article  précédens,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
déliel,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  pour- 
suites, devant  les  tribunaux. 

!05.  S'il  n'y  a  titre  pu  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se 
fera  par  feu,  c'est-à-dire,  par  chçf  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile 
réei-et  fixe  dans  fa  conwnunc  ;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire, 
la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constmctions  ou  réparations  sera  estimée 
à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune  (a). — O.F.  H«. — .Supp.  Communes, 

L.  1^  juillet  1837,^)^17,  18. 

106.  Pour  indemniser  llËtat  des  frais  d'administration  des  bois  des  com- 
munes et  ùé>  ét^ligsem^s  publics,,  il  sera  payé,  au  profit  du  trésor,  sur  les 
produits,  tant  principaux  qu'acœssoires,  de  ce^  bois,  cinq  centimes  par  franc 
en  sus  do  prix  principal  de  leur  adjudication lou  cession. 

Quant -aux  •produits»  délivifg  en*  nature,  il  sera  perçu,  par  le  trésor,  le 
^inglièn\e  5c  leur  valeur^  faquelle  sera  fixée  déûnitivétoent  par  le  préfet,  sur 
es  propositions -des  agens  forestiers*  et  les  ob^rvations  des  conseils  muni- 
;ipaux  et  des  administrateurs  (^).  *—  F.  1 07  et  la  note. 

107.  Moyennant  les  p«rj;eptions  ordonnées  par  l'article  précédent,  toutes 
es  opéfalîpns  de  coq^rvatiOi)  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 
tablissemens  publics  seront  faites  par  les  agens  et  préposés  de  l'administra- 
ton  fBrestière,  sans  aucuns  frai». 

Les  poursuites,  dans  J'inlérét  des  communes  et  des  établi88e^)^ns  publics, 

(a)  émt  d'août  1669,  tur  Ut  eaux  6t  [faréu,  le  franc  de  kdlle  contribution,  et  perçue  de 

*               lit'.  xiTj  f     *               .  *  Ia*iiiéme  manière. 

AftT   u^       V    ifit\K^f«*            •  •   NotA.  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'arU- 

ART.^jrf^.  —  K .  ivo>oie.  .  cte  ôHe  la  loi  du  2jb  juin  1841,  portant  ttxa- 

KM.  î%niv^an  i!  (1?  janvier  1794].  relmfi/  au    tlondubudget  des  recettes  de  l'exercice  1842. 
partage  de  la  coupe  det  bois  communauj:.    •  Dbc«.  1&.29   sept.    179t,   sur   VadntlnUlration 

1^  CoDTention  nationale;  après  avoir  e^-   '        ;  foresiiire,  tu.  xn.         ^^ 

ndu  le  rapport  de  son  cogiite  de  législation  Art.  19.  Toutes  les  opérations  de»  prepo- 
ir  ia  g4fcsUon  de  sa^r  si  la  CoDpe  des  bois  ^sés  de  (a  conservation  générale  dans  les  bols 
>a)munaux  ômM  se  partager  par  tête  ou  paf  des  conununautés  seront  faites  sans  frais, 
II»  —  Décrète  flûe  les  bols  actuell^ent  sauf  les  vacations  d^  arpenteurs  qui  seront 
>upés,  provenant  des  biens  communaux,  em^lQ);é(;  mais  I^  adjudicataices  des  cou- 
»ivent  ié  partager  par  téte,^  eonformément  pes  lantord|naires  qu'extraordinaires  seront 
i  décret  du  10  juin  'dernier!  tenus  de  payer,  entr&ies  mains  des  préposés 

.  *«  i:_*  vriAj'    iOAii     f  ,./•         j    '  de  la  régie  d'enregistrement,  les  deux  sous 

t«.  19  frrm.  an  X  [10  dec.  1801],  r^latx/au  mode  jj\J»^  ^^       j;^^^  j^^^^  adjudication,  OU- 

departage  detbou  communaux  affouage.  f^e  et  par-deisus  Icelul  ;  et  moyennant  ce. 

Art.  !•'.  L'arrêté  du  représentant  dq  peu-  les  vingt-six  deniers  pour  livre  ci-devant 

e  Satodtn,  en  dqte  du  22  prairial  an  m,  établis  sont  et  demeurent  supprimés. 

t  annnlé.-                        '  Nota.  Les  décrets  des  15  août  1792  et  29 

2.  Le  parUge  des  .bois  communaux  d'af-  boréal  an  ni  (18  mai  1795)  fixent  un  droit 

nage,  autrp»  que    les   futaies,  dans   le  ^^  quatre  livres  dix  sous  par  arpent,  pour 

parteroent  de  la  Haute-^ône,*  et  dans  ^»î>is  de  balivage,  martelage  et  recolement. 

JS  c^UX  O^  TafTouage  a   Heu,  se  fera  paf     L.  20 /ui/.  1837,  portant  fixation  du  budget  des 

p  d'habitant,  conformément  à  la  déclara-  recettes  de  Cexercice  1858. 

Il  du  13  jwin  1724  et  à  la  loi  du  26  nivfise        p^^.^^  ^^  ^n  exécution  de  l'article  106  du 

V        «       '  «.  -^      w  Code  for^tier,  une  somme  de  1,430,997  fr., 

yoïk.  Voyex  F.  9:?  nbte.  montant,  des  frais  d'administration  des  bols 

^)  Ai«GiEN  ÀRT^  106.  Pour -indemniser  le  des  communes  et  des  établissemens  publics, 

iivemement  des  frais  d'administration  des  sera  ajoutée,  pour  r838,  à  la  contribution 

is  des  communes  ou  établisseçiens  pu^  loncière  établie  sur  ces  bois.  —  CeUe  somme 

es,  il  Bera  ajouté  annuellement  h  ta  con-  sera  répartie,  par  une  ordonnance  royale, 

>utioa^  fonciéfre  établie  sur  ces  bois^  une  entrelesdifférensdéparlemens  du  Royaume, 

urne  équivalente  à  ces  frais.  Le  rùontant  à  ralsoq  des  dépenses  etfectuéea  pour  l'ad- 

cette  somane  sera  régfé  chaque  ahnéé  par  ministration  desdits  lH>is  dans  chaque  dé- 

ioi  de  finano««  j  elle  sera  répartie  au  marc  parlement. 


9i8  CODK  FORESTIER,  TIT.  III. 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois,  de  quelqae  nature 
(lue  ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  hols  qu'après  que  la  délivrance  leur  en 
aura  été  faite  par  les  agens  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  je* titre  XII 
pour  les  bois  coupés  en  délit  (a). — F.  65, 192  •. — O.F.  12-2, 123. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  bois  nioH,  ^ec.et 
gisant,  ne  pourront,  pour  Texercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  fer- 
remens  d'aucune  espèce,  sous  peine  de  trois  francs  d'amende  (6). 

81.  Si  les  bois  de  chaulTage  se  délivrent  par  coupe,  TexploitatloD  en  s^ 
faite,  aux  frais  des  usagers  ,  par  un  entrepreneur  spécial 'nomnoé  par  eux  et 
agréé  par  l'administration  forestière.  . 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les  usagers  individuel^ 
lemcnt,  et  les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la 
coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion  de  bois  abattu  alTérente  à  chacHn 
des  contrevenans. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  permis  ou-tolécé  la  cont^vention 
seront  passibles  d'une  amende  da  cinquante  francs,  çt  demeureroitt  ea  outre 
personnellement  responsables,  et  sans  aucun  recours,  de  la.  mauvaise 
exploitation  et  de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis.— 
O.F.122. 

8S.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  dps  coupes  délivrées  aux  usagers 
se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  acyudicataires  pour  rusaoce 
et  la  vidange  des  ventes  ;  ils  seront  soumis  àla  même  responsabilité  et  pas- 
sibles des  mômes  peines  en  cas  de  dékts  ou  oontraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garans 'solidaires  des  coodara- 
nations  prononcées  contre  lesdits entrepreneurs. — F.  2at.,  18^.  — O.F.  92t. 

83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre,  ou  d'écbjinger  les  bois  qui  leur 
sont  délivrés,  et  de  ^es  employer  à\ aucune  autre  destination  que  celle  pour 
lacuelle  le  droit  d'usage  a  été  .accordé. 

S'il  s'agit  de  bois-de  cbauifage,  la  contravention  donnera  lieu  à  une  amende 
de  dix  à  cent  francs. 

S'il  s'agit  de'  bois  à^tir  ou  de.  tout  autre  bois  non  destiné  au  chauf- 
fage, il  y  aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  vjileur  des  bois,  sans 

(a.  tmidg janvier  1585,  turies eaux  et/oriis,  Fen-    et,  oomme  dit  eal,  declarei  défensablo  par 

tretien  dea  ehemin*  publics  et  Hviires.  DOSdHâ  ofBciers,   à  pdne  atlflSl  de  taOÛtCÊ- 

Art.  2.  Et  d'autant  que  plusieurs  préten-  tiun  du  bétail,  et^e  pa^er  le  dommage  <|iii 
dans  droit  d'usage  en  aucunes  de  nos  forests,  ^  trouvera  y  avoir  este  faict. 
couppent  bois  tant  en  saison  que  hors  saison,  *  '  (*)  ^"  d'août  i6S9,nfr  Ue  eaux  etforii*,  tu,  xxw. 
au  desceu  de  nos  ofllciers  et  sans  leur  per-  '  Art.  33.  Abrogeons  les  permiasioos  et 
mission,  ni  sans  garder  les  ordonnances,  et  droits  de  Teu,  loges  et  toutes  dâivnocfs 
laisser  les  ballivcaux  de  brin,  et  autre  bon  d'arbres,  perches,  mort-bois,  aec  et  vert  ea 
bois  propre  à  faire  revenir  en  haute  futaye  ;  étant;  sans  aull  soit  permis  à  aucuns  usi- 
ne faisant  aussi  lesdites  couppes  à  Ure  et  à  gers,  de  telle  condition  qu'Us  soient,  d'en 
aire',  ains  confusément  et  en  oësordre,  ainsi  prendre  ou  faire  i:onper,  eta'en  enlever  an- 

aue  bon  leur  semble  :  qui  cause  lapiupjirt  tfe  que  gisant,  nonobstant  touaUtres,  arrcfs 

e  nosdites  forêts  et  bois  demeurer  du  tout  et  pi iVUésies  contraires,  qui  demeurent  nuls 

dépeuplées -et  dégradées  au  préjudice  de  nous  et  révoques  ;  à  peine  contre  les  comreve- 

et  de  nosdits sujets,  défendons  très-expressé^  nans,  d'amende,  restitution,  dommages  et 

ment  à  tous  lesdits  prétcndans.droit  d  usage,  intérêt^  et  de  privation  du  droit  d'usage. 

particuliers,  connnunautés ,  tréfonciërs  et  ^oct^uArmn  du  Roi,  inov.\799,p<mr  la  fauer- 
autres  à  peine  de.  privation  de  leurs  droits,  vaiio»  des  for/u  et  bou. 

de  doresnavant  coupper  aucun  bois,  si  ce        Permet  Sa  Majesté  aux  usagers  d'y  enlever 

n'est  par  la  permission  de  nosdits  ofllcfcrs,  (dans  les  bois  et  forêts)  Le  bots  sec  .et  gi- 

et  es  tems  et  saisons  convenables,  ni  pareil-  sapt,  sans.se  servir  d'aqcane'cfepèee  de  frr* 

lement  envoyer  leurs  bestiaux  es  dits  bois,  vement,'méme  de  crochets,  à  peine  d* ** 

sinon  qu'ils  eussent  atleint  l'âge  compétent,  et  de  confiscation  d'iceux. 
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\o  celle  an\en(]e  puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs  (a),  — 
r.  123. 

84.  L'emploi  des  bois  ffe  construction  devra  être  fait  dans  un  délai  de 
ux  ans,  lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par  l'administration  fores- 
re.  Ce  délaf  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non  employés.  — 

83. 

85.^  Les  iléfenses  .prononcées  par  Tartible  57  sont  applicables  à  tous  usa- 
^ quelconques,  et  sous  les  mômes  peines. — F.  57  note,  j44. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

a»  *  * 

DIS  BOIS  ET  FORÊTS  QUItOITT  l»ARTIE  Au  DOlÂlRE  DE  U  COURONHE. 

io.  Les  bois  et  forets  qui  font  partie  du  domaine  de  la  Couronne,  sont 
usiveœetit  régis  et  administrés  par  le  ministre  de  la  maison  du  Roi, 
formément.aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre  1814. — F.  i,87t. 
KF.  124. — Sup^,  Liste  civile,!».  2maLTS  I832,art  i,2. 
7.  Les*agens  et  gardes  des  forôts  de  la  Couronne  sont  en  tout  assimilés 
agens  et  g^d^  de  Tadministration  forestière,  tant  pour  1  exercice  de 
s  fonctions  qu^pouf  la- poursuite  des  délits  et  contraventions.  — o. 
H.  •-*,.. 

3.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui  sont  applicables  aux 
et^forêts'du  domaine  de  FËtat,  le  sont  également  aux  bois  et  forêts  qui 
partie  du  donfoine'de  la  Couronne,  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de 
cleS6  ci-dfessus. 


TITRE  CINQUIÈME. 

:S  BOIS  tr  FORÊTS  QUI  .SONT  POSSÉDÉS  A  TITRE  4)*APAl\iAGE  OU  DE  MAJORATS 

BÉVERSIifLES  A   L'ÊTAT. 
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• 

.  Les  li3is  e|t  forêts  qui  sont  .possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage, 
r  des  pvliculiers  à  iitre  de  majorais  réversibles  à  TÉtat,  sont  soumis 
^'me  forestier,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  Taménagement  des  bois. 
)Dséquence,  les  agens  de  l'administration  forestière  y  seront  chargés 


mars  1 515,  sur  th  chasse,  les  forêts,  droits 
usage,  rivières,  étqngs  et  pêcheries. 

«8.  Les  vérdlers  OU  maislres  gergenâ 
s  sont;  seront  tpnns  jurer  aux  mais- 
»  fbrests,  qu'ils  fie  souffriront  que 
>  ceux  h  qui  nous  donnons  hois ,  en 
l  Tendre  ne  donner,  nepertnutter  au- 
lose  du  bols  qui  leur  sera  donné,  ne 
li  qu'à    tel  usage;  comme  nous  lui 


aurons  donné,  et  si  lesdits  verdlers  ou  mals- 
tres  sergens  le  soufflent  faire,  ils  feront 
amende  volontaire,  et  si  perdront  leurs  ser- 
vices :  et  quand  11  adviendra  que  nous  don- 
njerônsaucnne  verderie,  olj maistre sergen- 
tèrie  à  aucun  sergent,  '  icelui  jurera  devant 
celui  qui  rendra  les  IfeUres,  en  propre  per- 
sonpe.  qu'jt  tiendra  les  ordonnances  de- 
vant dites  <le'poinct  en  poinct^  en  la  maniè- 
re et  à  la  peine  dessus  dite. 


OSO  CUDK  FOKESTIKR,  TIT.  VI. 

(le  Uy.ïWi  les  opératious  relatives  à  la  délimilaliou,  au  bornage  el  à  rainêDa- 
{jreiiieiil,  conformément  aux  dispositions  des  sections  !"•  et  il  du  tilre  Iti  de 
la  présente  loi.  Les  articles  60  et  62  sont  également  applicables  à  ces  bois  cl 

forêts. 

L'administration  forestière  y  fera  faire  les  visites  et  opérations  qu'elle  ju- 
trera  nécessaires  pour  s*assurer  que  Texploi talion  est  coiiforme  à  Taménase- 
ment,  et  que  les  autres  dispositions  du  présent  titreront  exécutées.-^ F.  i.— 

O.F.  126-127. 
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TITRE  SIXIEME. 

DES  BOIS  DES  lOWllNCS  ET  DES  ÉTABLI.SSE«£1VS  >IB11CS. 


90.  Sont  soimiis  au  régime  forestier ,  d'^iprès  l'article  l*^""  de  la  présente 
ïoi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  établisse- 
semens  publics,  qui  auront  été  reconnus  ^isceptibl(^  d'aménagement  ou 
d'une  exploitation  régulière,  par  Tautorité  adnjrnistralive,  «ur  la  proposi- 
tion de  l'adminislralion  forestière,  et  d'après  l'avis  dçs  conseils  municipaux 
ou  des  administrateurs  des  établissemerîs  publics.  ^  *  . 

Il  sera  procédé  dans  les  mêmes -formes  à»  Jtout. changement  qui  pourrait 
être  demandé,  soit  de  l'aménagement,  soifdu  Ynode  d'Q;iploitatioa. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des'sit  premières  sections  du  ti- 
tre III  leur  sont  applicables,  sauf  les  modifications  et  exceptions  portées  au 
présent  titre.  .     ,  *  , 

Lorsqu'il  s*agira  de  la  conversion  en  bqrset  de  rarnénagen>ent  d^  terrains 
en  pâturages,  la  proposition  de  l'administration  forestière  sera  communiquée 
au  maire  ou  aux  administrateurs  des  établissemens  '))ubUcs.  Le  conseil  mu- 
nicipal ou  ces  administrateur^  seront  appelés*  à  en  d<?libérer;  en  cas  de  c^ 
testation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  le  pourvoi  au  coo- 
,«eil  d'État  (fl).—o..F.  r28. t. 

91.  Les  communes  et  éUiblissemcns  publics  ne  peuvent  faire  aucun  dé- 
fricbemcnt  de  leurs  bois,  sans  une  autorisation  expresse  et  spéciale  du  gou- 


{a)  EDiT£rr/oûM669,  sur  If  s  eaux  et  forêts,  tit.  m?. 

AnT.  9.  Sera  tenu  l'adjudicataire-  {des  bois 
appartenant  aux  ecclésiastiques  et  gens,de 
main-morte)  d'observer  en  l'expJoitaUon 
tout  ce  qui  est  prescrit  pour  celle  de  nos  bois 
par  la  présente  ordonnance,  et  de  faire  pro- 
céder au  récolenient  aussitôt  que  le  terme 
de  vidange  sera  expiré  ,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  et  de  demeurer  cnarsé  des  délits 
qïii'se  couunettrontdans  la  verrte  el  dans  les 
repousses,  sans  recours  ni  niodération. 

10.  Tous  les  contrats,  lettres,  procès- ver- 
>aux,  el  autres 'act<«s  concernanMes  visites, 
estimations,  de\is,  p«nnissions ,  assiettes, 
inart('lcmi\s,  adjudicatiofls,  récolemeHfi  et  i é- 
ccplioris  (l'ouvra«cs,  seront  mis  et  enregis<- 
tt  i's  tant  au  grelîe  du  grand-maitre  qu'en 
celui  delà  uiaitrise,  pour. y  avoir  recours, 
quand  besoin  sera. 

12.   iNuirronl   u<»s  oOîcicrs  >isiU'r  quand 


bon  leur  ^mblera,  sans  aiicuns  frais  ai 
droits,  les  eaux,  bois  et  roréts  des  ecclffii»- 
*liques,  commandeurs,  hôpitaut  et  eoimmi- 
nadlés;  et  s'iU  y  trouvent  des  malTersatio». 
abus  ou  contraventionâ  à  r^rdonnance,  il$ 
en  feront  leurs  pi-pcès-r verbaux. •sur  lesqtieb 
sera  pourvu  par  le  grand-maître  en  et»- 
naissance  de  cause. 

Trr.  XXV,  art.  16.  Pourront  nos  «flicîfn 
fake  visite  qnand  bon  leur  semiilen,  daQ$ 
les  bois  des  parois^^  pour,  connaître  4^  ta 
bonne*  ou  mauvaise  exploitation  ;  et  s*ib  > 
trouvaient  des  délits,  a  dus,  né«lîeences  «b 
malversations  du  fait  des  particulier»  ou  ée» 
plUciers,  gardes  et  syndics,  les  réprinien»fit 
par  amendes  et  peines,  suivant  la  rigueur  M 
nos  ordonnances  ;  auquel  cas  Us  aufont  leurs 
droits  et  vacations  sur  les  amendes  et  rc^tl- 
lutrons 'adjugées  suivant  ]ajaie«|ut  en  M-n 
faîte  pa4-  Ib  gl-aiid -maître. 


DES  BOIS  DES  COUllUSES  ET  DES  ÉTABLISSEMEMS  PUBIJCS.  »3I 

ntmenl-  œuj  qui  l'aunienl  ordonné  ou  ell«.1ué  sans  telle  anlorisalion 
.ni  passiblea  de»  peines  perlées  au  lilre  XV  conlre  les  particulier»,  pour 

wnlravenlions  de-même  nature.— F. îîo.  , 

M.  L«  propriélé  des  bois  communaux  ne  peut  jamais  donner  lieu  a  par- 
e  entje  les  habitans.  .   ■-  ■ 

lais  lorsque  dein  ou  piusieura  communes  possèdent  un  bois  par  indivis, 

tune  conserïe.le  droit  d'en  provoquer  ie- partage  W.—C.«is.—Supp. 

fflnMne».L.i8  juillet  1637,  art.lfl. 

13   Un  quart  des  bois  «pparlcnanl  aux  communes  el  aul  élabiissemen» 

ilits  sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque  iœ  communes  00  élablissemens 

séderoul  au  moins  dix  bcctarcs  ((é  bois  réunis  on  divises. 

Wte  dispositioa  .n'est  pas  applicable  aux  toîli  peuplés  tolalemenl  en  «r- 

s  résineux  (6).— o.r.  131,110. 

ta.ttïuitt^n.rfMi/mparirB"'"^^'"    tue  entre  les  commune», êeroni  lermlnëes 

(,  uias«cDinn»iivi.         ■  eur  Simple  mémolte  par  le  directeire  du  de- 

A»eml,léewiL»nale,«urlamotiord-«n  P^^«'"«'^'''"P;f,["^'Vt.f  "Lr/«!!1 
, membres,  aprè*  avoir  décrété  l'urgen-  Me.,  i»  4~«.  a»  ni»  ""- 1'»»!-  «("(./«  ~* 
lécréle,  I"  que,  ilè»  Mlle  jtnnée,  imiùé-  «wiu. 

■inent  aprùjles  récolles,  lousU  lermirs  ;rèle.  que  le 

a«es  coinmnnaii\,  aulres  ([ue  les  ijois,  eldewciiter 

Il  partagé»  enlrt  les  oilovens  île  chaque.  ï,  donl  11  est 

iiiunej  a»,  queccicilo^enajouliionlen  .eelion  iv  du 

-prupriéléde  leurs   purlio»9  re^pefU-  ;parlag«deB 

ï»  nue  les  biens  connus  boub  le  nom  de  ne  que  c«lul 

ï  el  vacant,  iertfnt  egaleinenl  diviséa  partage  dei 

:    Jad  habitans;  (■  quf .  pour   fixer   le  •  itre  ees   ba- 

•  du  partage, le  aomilédagrlcuJUirepré;  ■  citoyens  de 

Tâdanatroisjour*  le  projet  dadécret.  .  reront  snirt 

ibilaiu  d'une 

T.  4.  Sont  eicCTlé»  du  pvtage  le*  boi*    ";^,'''^- l^'^^^l  '^fJT^li'-^'J"™* 
lunauf,  lesquels  seronlioumii  aùï  rc-        ™«„„,u 
lui  ont  élé  ou  qui "  "— -■' ""- 

j-d  "Suit  é'dïïm'i'ïsnt.t-t  K,f,."dSîs4'r.iss".:,  ;.","  :i" 
E>î^SeS^r^-r.=  &!?ïï|^iïî;i;^ûs:: 

unaiw  ou  palrltnoniaui  dilTérenle  de     BuUelin  des  lois. 

■uttéc  parle  présent  décral,  sera  re-     i».  c.  b'Ét.  Il  ocniijM. oppronoi  u  ti,  nrU 

comme  nnl'el  de'  oui  eiïet,  St  II   sera        ikadt  it  partagt  ia  boa  pottidit  *■  iHrfivu 

lé  au  partagw  dans  le»  formes  prcscrl-  -par  ptiaitm  mmmtnui. 

r  le  présent  décreL  j^e  coqsell  d'Élat  est  d'avis  que  les  prlnci- 

r.  IV,  art.  2' l*rsi|ue  plusieurs  com-  peg  de  l'artété  du  l'J  frimaire  an  i  ontélé 

seront  en  possession  concurreniitient,  modiflés  par  les  décrels  postérieurs,  et  que 

pluadelrenteans,d'im  biencomrau-  vayiidn  20luillel  1801   esl  applicable  «d 

la  titre  de  part  ni  d'aulre,  elles  auront  tM\aais   des  bols,  comme  4  celui  de  toua 

ne  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  Sutreabiensdonlles  coriimunesTCulenlfaire 

ige  ou    la  -parlltlnn  dea  tCrrpina  sur  jj^acr  l'indii  1»  :  —  Qu'en  conséquence,  le» 

.s  elle»  onl  nndroll  ou  un  usage  com-*  pa,.u,ges  se  ferotitpar  feui;.  c>al-i-dlr«,  par 

jiie    les  habitans  d'una  commune  re-  ^hefa  de  famille  ayant  domicile. 


t  au  partage  de  knrs  communiiii 


"V  art.   f.  Les  conieatations  qui       Am:  2.  Voulons  qae,conforraéinrntiror- 
nt  e'êleyt'i  raltoo  du  mode  de  par-    doraiabcederanoée  lil3eonUrra*eptrM*w 


yo2  CODE  FORESTIER,  TIT.  VI. 

94.  Les  coniinuues  et  établissemens  publics  eDtretiendront ,  pour  la 
conservation  de  leurs  bois ,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déter- 
miné par  le  maire  et  les  administrateurs  des  établissemens ,  §auf  l'appro- 
bation du  préfet,  sur  l'avis  de  l'administration  forestière  (a).    • 

95.  Lv  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  communes,  par  le  maire, 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal;  et  pour  les  établissemens  publics, 
par  les  administrateurs  de  ces  établissemens 

Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'administration  forestière,  qui  "délivre 
aux  gardes  leurs  commissions. 
En  cas  de  dissentiment  le  préfet  prononcera  (6). 

96.  A  défaut,  par  les  j^ommunes  ou  établissemens  publics,  de  fairexboix 
d'un  garde  dans  le  mois  de  la*  vacance  de  l'emploi,  le  préfet  )^ pourvoira,  sur 
la  demande  de  radministration  forestière  (c).  — F',  ^knote, 

97.  Si  l'administration  forestière  et  les  communes  ou  établissemens  pu- 
blics jugent  convenable  de  confier  à  un  même  itidividu  la  garde  d'un  canton 
de  bois  appartenant  à  des  communes  ou  établissemens  publics,  et  d'un  can- 
ton de  bois  de  l'État,  la  nomination  du  garde  appartient  à  cette  administra- 
tion seule.  Son  salaire  sera  payé  proportionnellement  par  chacune  des  par- 
ties intéressées  [d). 

98.  L'administration  forestière  peut  stispendre  de  leurs  fonctions  les  gar- 
des des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics;  s'il  y  a  lieu  à 
destitution,  le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pns  l'avis  du  conseil  muni- 

de  iâ97,  la  quatrième  parUe  au  moins  des  leurs  boUi,  et  d'entretenir  à  cet  effet  Je  nom- 
bois  dépendans  des  évéchés,  abbayes,  béné-  tne  de  gardes  nécessaire, 
ûces,  commanderies  et  communautés  ee-  ^^^oie..  is-î». ;;,/." I7gi.*ur<w««ùir.r«»> 
clesiastique?,  soit  toujours   en    nature  de  ^  *                   resOère  tu  lu 
filiale  i*il  s'il  ne  se  trouvait  aucune  futaie  «^           *                       >     •      - 
en  toute  l'étendue  de  leurs  bois,  ou  que  celle  *    Art.  3.  L^  communes  auroat  le  cfaoii 
qui  y  est  ta  présent  fùl  au-dessous  de  Ja  qua-  de  leurs  gardes  parmi  le»  pertonnes  a>aut 
trièuie  partie  de  la  totalité,  ce  qui  manquera  les  qualités  requises  par  l'arlide  i*'  dû  h- 
sera  pris  dans  leurs  taillis  ju:*qu'à  la concur>  tre  ni;  mais  leur  choix MJeyra.èlre  approuve 
rence  de  la  quatrième  partie,  pour  être  ré-  parle  conservateur,  et  elles  ne  pourront  If^ 
>crvé  et  croître  en  Tutaie,  dont  le  choix  et  destituer  sans  le  consentement  Je  la  causer- 
triage  sera  fait  par  1rs  grands-niaitres  aux  vaUon,  Le  choix- sera  fuit  par  le  coosôl  gt- 
endroits  les  plus  propres,  et  où  le  fonds  néral  d&la  commune, 
pourra  mieux  en  porter,  qui  sera  séparé  du  ,  ^  d^^,  45.59      ,  479, .  ^^  radministmtùmA- 
reste  des  taillis  par  bornes  et  limites,  et  rt?-  '                   nsturt  oc  x» 
pu  té  de  pareille  nature  et  qualité,  sans  qu'IK  '.              '.  , 
soilpermis  d'en  user  ou  couper  aucuns  arbres  Akt.  2.  Si  une  commanauté  négligeait  d  e- 
que  par  les  formes  prescrites  pour  la  futaie,  tablir  Im  nombre,  suffisant  de  gardes,  ou  *• 
TiT.  XXV,  art.  2.  Le  quart  des  bols  ftp-  le^r   fournir  un   traitement  convenable,  h« 
partenans  aux  communautés  et  habitans  des  ^omhxe  et  le  Uaileiw&nt  seront  réglés  par 
paroisses,  sera  réservé  pour  croître  en  futaie  le  directoire  du  district,  à  la  réquisition  rt 
dans  les  meilleurs  fonds  cl  lieux  plus  com-  »ur  l'avis  «de  l'mspecleur. 
modes,  par  tria«e8  et  désignaUon  du  grand-  ^-  ^  défaut  par  les  communes  de  laire  li 
maître,  ou  des  officiers  de  ta  maîtrise  par  son  nomination  de  leurs  garfleft  dans  la  quia- 
ordre.                                             *  za'me  de  la  vacance  des  piaces,  la  nomination 
,  ^  .       .    .  sera  déférée  à  la  conservatUm. 

[a)  Edit  d'août  1669,  ntr  les  eaux  tt  forets,  tU.  xx?. 

.\RT.    14.  Enioh^nons  aux  habiUns  de  («')  H»/^.«»xi:29arH/ ift05]  «torfr.  ^^ 

préposer  annuelfem^ent  un  ou  plusieurs  gar-  ^*'"*  ^"  ^♦^  9PJ^rt.Ha*t  eux  pamcnh^ 

Ses  pour  la  conservation  de  leurs  bois  cpm-  •  «;.'   ''^**-*«r*  <^^  «  ^^  éiabitssemens  j^ 

muns  ;  faute  de  quoi  le  juge  des  lieux  y  pour-  '  *' 

voira  et  Uxera  d'office  les  salaires  qui  se-  Art..  IL -Lorsque  radministration  -fores- 

ront  payes  par  la  communauté.  tière  jugera  convenable  de  confier  au  mcme 

n       iKOA      .  i-ai         ,.  w   .  .  .     .     ^  individu  la  garde  4'qn  canton  de  boiaappar- 

D.C..  i5  2»  iept.  1.91.  sur  i  admxm*tratum M^'  tèçant  à  des  Communes,  hospices  ou  autres 

uert,  tu.  »ii.       •  établissemens  publics,  et  d'un  canton  de  \m& 

Art.  l*^  Les  communautés  d'babitana  se-  naUonaux,  la  nominiûion  sera  faite  par  eUe 

ront  tenues  de  pourvoir  à  la  conser\  aûon  de  seule. 
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cipal  ou  des  administrateurs  des  établissemens  propriétaires ,  ainsi  que  de 
I^administration  forestière. 

\je  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal  ou  des  établissemens  propriétaires  (a). 

90.  Les.  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics 
sont  en»  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'État,  et  soumis  à  Tautorité 
des  mêmes  agens;  ils  prêtent  serment^ans  les  mêmes  formes,  et  leurs  pro- 
cès-verbaux font  également  fol  en  justice  pout  constater  les  délits  et  contra- 
ventions commis  même  dans  Tes  bois  soumis  au  régime  forestier  autres  que 
ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée  {à). 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront 
faites  à  la  diligence  des  agéns  forestiers ,  dans  les  mêmes  formes  que  pour 
les  bois  jle  l'État,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  pour  les  bois  des 
communes,  et  d'un  dos  administrateurs  pour  ceui^des  établissemens  publics; 
saBs.toote(J[)is  que  l'absence  des  maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés, 
entrain^  la  nullité  des  o^éi^ions^ 

Toute  vente  ou  coupe  effoc>tuée  paf  .l'ordre  des  maires  des  cemmunes  ou 
des  administrateurs  des  établissemens  publics  en  contravention  au  présent 
article,  donnera  lieu  contre  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  trois  cents  francs,  ni  excéder  six  mille  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
raages-ibtérêts  qui'-pourraient  êtrrf  dus  aux  communes  ou  établissemens 
propriétaires. 

Les  ventes  .ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles  (e). —  F.  17-19, 101  •. 

—  OjF.84i.,  134,140. 

• 

(a)  L.  9ji9r.  an  XI  [î9  avni  1805],  rtiative  au  re-  laillî»,  ils  les  déposeront  aa  greffe  du  Juge  de 

ffime  du  bois  appartenant  aux  particuiierM,  paix,  et  CD  averUroiU  le  procureur  de  la 

aux  communes  ott  à  dsê  étaklUtemens  pu-  commune,,  pour  faire  les  poursuites  requise», 

M^  *  conformément  aux  lois  de  police  ;  mais  ils 

Abt.  14.  Us  (les.  fardes  des  hois  des  corn-  adressecont  à  Tinspecleur  tous  leurs  procès- 

m,unes^t  des  établissemens  puklics)  pour-  verbaux  concernant  les  délits  cimunis  dans 

ront  être  destitués'  par  radfnîpistration  fo-  les  quarts  de  réserve  et  les  vols  de  futaie. 

resUère,  s'iVy  a  Heu.  Au  bout  de  deux  aus      l.  »>r.  an  Xl  (Î9  avril  1803),  rrlotive  au  régime 
de    Seriicc,ll8  seront,  nlpces  de   préférence         des  bois  appartenant  aux  partieuHers,  aux  com> 

dans  1  admlntetraiion  ïbrespère.  suivant  le        ^ukes  ou  à  des  étabi.ssemms publics, 
rèle  ,ct  1  mtelUgeiye  qu  ijs  auront  montres.        ^^^  ,3  ^es  gardes  des  communes  et  des 
(6)  £dit «Taoui  t«69#siir  les  eauxet  fc&êts,  tiî.  xir.  établissemens  publies,  quI  sont  déjA  nommés 
Abt.  1*.  Les  gardes  (I.  Gr.  îfi  note]  feront  ouqui  le  seront  à  Tavenir,  seront  inscrits  et 
le  serment  et  lenrs  rapport»  pîir-devant  les  classés  avec  les  gardes  des  bols  nationaux, 
officiers  des  mailriries'oii  grueries,  si  leur  ré-  soumia-  à  l'autorité  des  gardes  généraux  et 
slilence  n'était  éloignée  que  de  quatre  lieues,  de  l'administration  forestière.  Ils  prcterunt 
Mars  du  cas  que  le  siège  soit  dans  une  plus  serment  devant  le  tribunal  de  première  in- 
grande distancef  le  serment  et  les  rapports  stance,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
se  feront  par -devant  Te  Juge  ordinaire^des  gouvernement,  et  leurs  procès-verbaux  fe- 
Ueux.  qui.  sera  tenu  de  se  confurmer  pour  rorit  fui  en  justice,  même  pour  constater  les 
rinsmictipn  et  Lugemeht  des  abus  et  délits  délits  commis  dans  d'autres  bois  nationaux 
aux  forme's  et  peines  prescrites  pour  les  abus  et  communaux  que  ceux  dont  la  garde  leur 
et  délits  commis  dans  nos  bois.  est  confiée,  ainsi  que  dans  les  bols  des  parti- 
OÈxM.ii^sep\.iUi.'*urradminiMtraiicn/orest  culiers  lorsqu'ils  en  seront  requis  parles 
\ .   .    tare.  tit.  X.,.       .  propriétaires. 

Art.'  Sw  LesdlU  gardes  (1.  Cr.  94  note)  -ic)  t^n  d'août  im,  sur  les  eaux  et /oréts,  tit,  nr 

fourniront  un  cautionnement,  et  prêteront  •     Art.  9.  L'a08lette  des  coupes  ordinaires 

serinem,'  afnsi.que  ceuTt^es  bois  nado-  sera  faite  sans  frais  par  les  juges  des  lieux, 

naiix.  ^                            .    •         *  en  présence  du  procureur  d'offlce,  du  syndic 

G.  Ils  «e  confctrmeront  ^tnnt  ce  qui  est  et  de  deux  députés  de  la  paroisse,  et  les  pieds 

prescrit  par  le  titre  iv  du  présent  décret,  si  corniers,  arbres  de  lisière  et  baliveaux  mar- 

ce  n^jBSt  qu'après  avoir  affirmé  leurs  procès-  qués  du  marteau  de  la  seigneurie,  qui  sera 

verbaux  concernant  les  délits  ordinaires  de  conservé  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  une 

pâturage,  ou  de  maraudage,  ou  de  vol  de  pour  le  juge,  l'autre  pour  le  procureur  flscal, 
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iOl.  Les  incapacités  et  défenses  prononcées  par  Tarticle  21  sont  applica- 
bles aux  maires,  adjoints  et  receveurs  des  communes,  ainsi  qu'aux  adminis- 
trateurs et  receveurs  dos  établissemens  publics ,  pour  les  ventes  des  bois  des 
communes  et  établissemens  dont  l'administration  leur  est  confiée. 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées  par  le 
paragraphe  1"  de  l'article  précité,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées  nulles.  -^C  j  596. 

102.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des 
bois  des  établissemens  publics,  il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établis- 
semens, et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'autorité  adminis^ 
tralive,  de  la  quantité  de  bois ,  tant  de  chauiïage  que  -de  construction,  né- 
cessaire pour  leur  propre  u^age. 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu'à  la  destination  jtour 
laquelle  ils  auront  été  réservés,  et  ne  pourront  être  vendus  ni  échangés  sans 
l'autorisation  du  préfet.  Les  administrateurs  qui  auraient  consenti  de  pa- 
reilles ventes  ou  échanges,  seront  passibles  d'une  amende  égale. a  la  valeur 
de  ces  bois  ^  et  de  la  restitution,  au  profil  de  VélaWissentent  public,  de  ces 
mêmes  bois  ou  de  leur  valeur.  Les  ventes  ou  éohanges. seront  en  Outre  dé- 
clarés nuls. — F.  83,  84,  112. — O.F.  142. 

i05.  Les  coupes  des  bois  communaux  destinées  à  être  partagées  en  na- 
ture pour  l'airouage  des  habitans,  ne  pq&rront  avoir  lieu^qu'après  q«e  la  dé- 
livrance en  aura  été  préalablement  faite  par  les  agens  forestiers,  et  en  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'article  81,  pour  l'exploitation  des  coupes  aObuagè- 
res  délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  l'État;  le  touf  sous  les  geînes 
portées  par  ledit  article  (a). — F. 79-82, 104, 105,  io§. — O.F.  1 22,  mi,  i46. 

* 

et  la  troisième  pour  le  syndic  dé  la  commo-  ï>«c«.  I&-M  sept,  1791,  sur  Vadmintttratitm/ort»- 

nautë.  titre,  4ii.  \ii. 

10.  Le  juge  pourra  commeUre  pour  l'as-  Art.  9.  £cs  coupes  ordinaires  ne  seront 
sieUe  l'arpenteur  ordinaire  ou  tel  autre  qu'il  mises  «n  explollajioïi  qui  d'après  le  procès- 
jugera  plus  commode;  mais  le  récolement  verbal  d'astieUe;  balivage  et  marteface  de 
se  fera  par  l'arpenteur  juré  de  ia  maîtrise,  nnspecteur  local,  conrormémeni  aux^divi- 
dont  les  salaires  seront  modérément  taxés  gions  des  oeiipes  et  aménagero<^s. 
suivant  son  travail  ;  le  tout  à  peine  de  nul-  io.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus 
lité,  cinq  cents  livres  d'amende,  fet  d'tater-  grand  aTanUgeJug^ûicnl  à  propos  de  ven- 
dicUon  contre  le  juge  qui  contreviendrait.  dre  leurs  coupes  qrdinaitys,  au  lieu  de  la 

11.  Les  coupes  seront  faites  à  lire  et  aire,  partager  eu  nature*»  ne  nourroot  le  faire 
à  fleur  de  terre,  par  gens  entendus,  choisis  qu'en  vertu  de  la  permisSon  du  directoire 
aux  frais  de  la  communauté,  et  capables  de  du  district,  renctuesar  l'avis  de  Kraspectear, 
répondre  de  la  mauvaise  exploitatioti;  pour  et  visée  par  le  direcloire  du  départemeitf. 
être  ensuite  distribués  suivant  la  coutume  :  \\,  Aucune  coupe  de  futaies  suf  taillis  ou 
et  en  cas  de  plainte  ou  contestation  sur  le  quart  de  réserve  ne  pourra  âiré  faite  qu'eu 
partage  ou  distribution,  le  grand-maitre  y  vertu  de  la  permission  du  pouvoir  exécutif, 
pourvoira  en  faisant  ses  _yUiles._         ^    ^  qui  ne  sera  accordée  que  polir  cause  de  né- 

1- „i  j  ...^  *^-^  j-  1^  _  .  adniSnhtratlIi 


seryro- 

irtelugedtt- 

^ .bois  ualio- 

juge  du  lieu,  qui  sera  tenu  d'y  procéder  avet    naux.     "    '  ^ 

les  formalités  prescrites  poiir  la  ventç  de  .  1 2.*  Aucune  coupe  ordinaire  Y>u  extraordi* 
nos  bois,  s'il  n'y  avait  siège  de  maîtrise  ou  naire  ne  pourra  être  vendue  que  plNdevant 
gruerie  dans  la  même  paroisse,  auquel  cas  ]e  directoire  du  district;  en  la  formç  qui  aura 
nos  oflicicrs  feront  la  vents  sans  frais,  et ,  Heu  pour  les  ventes  de  bois  naiiouain.  H 
sans  que  les  deniers  puissent  être  employés  géra  procédé  aux^djudicaUons  riadHigcoce 
qu'aux  réparations  extraordinaires  ou  alfai-  du  proctreur  de  If  commune,  et  en  préseocc 
res  urgentes  de  la  communauté,  à  peine  de  du  maire  ou  d'un  .autre  officier  oiuiiftipil. 
répétition  du  quadruple,  et  de  cinq  cents  li-  ^      j.  _>    *.«        «^  •   ^l_a 

vres  d'amende  contre  les  maire,  éclievins,       (")  ^""  <roatf«  1 66». «r  fer.eoiu  tt/àt^, 

syndic  ou  principaux  habltans  qui  les  au-  '*'*  '*^* 

ront  divertis.  Art.  11.  —  F.  lOOnoff. 
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104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature,  en  exé- 
ition  des  deux  article  précédons,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
itiet,  et  il  n*y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  pour- 
ites. devant  les  tribunaux. 

* 

!05.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se 

a  par  feu,  c'est-à-dire,  par  chçf  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile 

el  et  Dxe  dans  fa  commune  ;  s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire, 

valeur  des  arbres  délivrés  pour  constmctions  ou  réparations  sera  estimée 

lire  d'experts  «t  payée  à  la  commune  (a). — O.F.  14«. — .Supp.  Commîmes, 

i«  juillet  1 837, uiîuit,  18. 

iOè.  Pour  indemniser  TËlat  des  frais  d'administration  des  bois  des  com- 

mes  et  dçs  ét^lissem^s  publics,. il  sera  payé,  au  profit  du  trésor,  sur  les 

)duits,  tant  principaux  qu'acœssoires,  de  ces  bois,  cinq  centimes  par  franc 

sus  dn  prix  principal  de  leur  adjudication lou  cession. 

juant'^ux* produit»  délivifs  en'  nature,  il  sera  perçu,  par  le  trésor,  le 

gtièn\e  Se  leur  valeur^  laquelle  sera -fixée  déflnitivétnenl  par  le  préfet,  sur 

pj^positions.-des  agens  forestiers^^t  les  ob^rvations  des  conseils  muni- 

aux  et  des  administrateurs  (6).  *—  F.  1 07  et  la  note. 

107.  Moyennant  les  p«rj;eptions  ordonnées  par  Tarticle  précédent,  toutes 

opéfalîpns  de  coq^rvatiôç  et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 

>lissemens  publics  seront  faites  par  les  agens  et  préposés  de  l'administra- 

i  fl^^yère,  sans  aucuns  frai». 

^s  poursuites,  dans  J'inlérét  des  communes  et  des  établissenvens  publics, 

a  * 

édit  d^août  iU9,  $ur  Ut  eaux  6t  Jarétt,       le  fraoc  de  ladite  coDtribuUon,  et  perçue  de 

lit.  «tr  t'     *  **  la^néme  manière. 

»T    ii"        *•    iùi\Kr.ti»*  •  •   NotA.  Cet  article  a  ëlé  abrogé  par  TarU- 

*    •  —  '^^  '^*^'*^'    .  ,  cte  60e  la  loi  du  2^  juin  1841,  ponant  fixa- 

2t  »»Pfc  an  II  (  I  ?  janvier  17*94],  relmfi/  au    tion  du  budget  des  réelles  de  l'exercice  1842. 

mrtagedela  coupe  des  bois  communaux.    ■  Die».  15-29   sept.    1791,   sur   Vadntlnùlralion 

Convention  nationale;  après  avoir  f  q,-   '        .*  /orettiire,  ut.  xn. 

Li  le  rapport  de  son  cogilte  de  législation  Art.  19.  Toijtes  les  o|>éraUotis  de»  prépo- 
1  giftstlon  de  sa^r  ai  la  ^oDpe  des  bois  'ses  de  ta  conservation  générale  dans  les  bols 
nunaux  dDlt  se  partager  par  tête  ou  paf  des  conununaiités  seront  faites  sans  frais, 
—  Décrète  flûeles  bois  actuell^ent  sauf  les  vacaUons  d^  arpenteurs  qui  seront 
râ,  provenant  des  biens  communaux,  em^la);é^  ;  mais  I%s  a4judicataif  es  des  cou- 
nt  se  ^Hager  par  tète,  Conformément  pes  lantord|naires  qu'extraordinaires  seront 
'cret  du  10  juin 'dernier!  tenue  de  payer,  entrâtes  mains  des  préposés 

«  -r -"  -rriAj-    iûah     ti-r        v   ^c  la  ^égie  d'cnreglstrement,  Ics  dcux  SOUS 

19  /rtm.  an  X[IO  dtc.  180!],  rejat^au mode  ,1^^^  du  pri^de  leur  adjudicaUon,  OU- 

pariage  dsT  btnt  communaux  d'éfouage.  ^^e  et  par-dessus  icelul  ;  et  moyennant  ce, 

r.  !•'.  L'arrêté  du  représentant  dq  peu-  les  vingt-six  deniers  pour  livre  ci-devant 

>alfïdin,  en  dçte  du  22  prairial  au  lu,  établis  sont  et  demeurent  supprimés, 

mule.                           *  Nota.  Les  décrets  des  15  août  1792  et  29 

Le  partage  des  .bois  communaux  d*af-  ^«^««1  an  ui  (18  mai  1795)  fixent  un  droit 

e,  autres   que   les   futAles,  dans   le  ^^  quatre  livres  dix  sous  par  arpent,  pour 

tement  de  la  Hautp-Saône,  et  dans  ^''^is  de  balivage,  martelage  et  recoleuient. 

•eux  O^   l'affouage  a   Heu,  se  fera  paf     L.  ÎO;ui/.  1857.  portant  fixation  du  budget  des 

habitant,  conformément  à  la  déclara-  recette»  de  exercice  I8S8. 

u  13  juin  1724  et  à  la  loi  du  26  nivôse  ^^^^  j^  ^n  exécution  de  l'arUclc  106  du 

•  Gode  foresUer,  une  somme  de  1,430,997  fr., 

A.  Voyez  **  v%  note.  montant,  des  frais  d'administration  des  bois 

Ancien  ârt^  106.  Pour  inflemnlser  le  des  communes  et  des  établissemens  publics, 

mement  des  frais  d'adminlstraUon  des  sera  ajouléèj  pour  r838,  à  la  conlribuUon 

e*  communes  ou  établlsseçnens  pu^  loncière  établie  sur  ces  bois.  —  Cette  somme 

il  sera  ajouté  annuellement  A  !a  con-  sera  répartie,  par  une  ordonnance  royale, 

on  fonciéPre  établie  sur  ces  bois!  une  entre  lesdifférensdépartemens  du  Royaume, 

e  équivalente  à  ces  frais.  Le  niontant  à  raison  des  dépenses  effectuées  pour  l'ad- 

e  somjne  sera  régfé  chaque  année  par  ministration  desdits  bols  dans  cnaque  dé- 

le  flnanc€«  i  elle  sera  répartie  au  marc  purtcnient. 
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porir  délita  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  et  la  peroeption 
dos  rpstituliolis  et  dommages-intérêts  prononcés  Qn  leur  faveur,  seront 
cfrecluées  sans  frais  par  les  agens  du  gouvernement,  en  même  temps  que 
colles  (jui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l*iotérêt  de 
l'État. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  à  exige;*  à  Tavenir  des  communes  et  éta- 
blissemens  publics,  ni  aucun  droit  de  vacation,  d'arpentagt,  dé  réarpentage, 
de  décime,  de  prélèvement  quelconque,  pour  les  agens  et  préposés  de  l'admi- 
nistration forestière  ,  ni  le  remboursement  soit  des  frais  df s  instances  dans 
lesquelles  l'administration  succomberait,  soit  de  ceu^^quî  tomberaienl  en 
non-valeurs  i>ar  l'insolvabilité  des  condamnés  (i). — O.P.  as.  • 

i08.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à,la  charge  dê^  commuoes 
et  des  établissemens  pubMcs.-7-F.  94, 109. 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  exlraordinaires  sont  principalement  af- 
fectées au  paiement  des  frais  de  garde,  de  la  contribution /oncière  etides  som- 
mes qui  reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l'article  106^      •  *  ^ 

Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'affouage,  et  jque  les  coq^mu- 
nes  n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  sera  distrait  une  portion  su/lisante 
des  coupes,  pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distrihulion,  et  le  prix 
en  être  employé  au  paiement  desdites  charges  (2). — ^p.F.  144.-^C.  209&. 
—  Sup^. Communes,!*,  isjuillet  1837, art.  17,  I8,30.,39,44/, 

iiO.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  habitans  d^  odmmii- 
nes  et  les  administrateurs  ou  employés  des  établi6seq:iens  publicsrqe  peuvent 
introduire  ni  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant  à  ces  cômi^nes  ou 
établissemens  publics,  des  chèvreê^  brebis  oïl  moutoi^,  sous  les  peinais  pro- 
noncées par  l'article  199  contrexeuT^quiaurj^ient  introduit  oU  pervis  d'in- 
troduire ces  animaux,  et  par  l'aHide  78  cqptre  les  pûtre*s  ou  gardiens  Celle 
prohibition  n'aura  ^n  exécution  que  dans  Qeux  ans ,  à  compter  du  jbur  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  boiS  où,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'opdonnance  de  16^9,  le  pâturagS  de^  m^utoqs  a  été  toléré  jusqu'à 
présent.  '         ^ .  .  *    *•  •  • 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être  autorisé,  dans  cer- 
taines localités,  pard^s  ordoQ^atices  spéciales  de  Sa  Majesté.  — Ç.  78  eiia 
note.  '         , 

111.  La  faculté  accordée  ay  gouvernement  par  l'airiicle  63,  d'aiTrancbir 
les  forêts  de  l'État  de  tous  droits  d*ùsage  en  bois,  est  applicable  «  sous  les 
mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux  établissemens  publics,  pour  les  bois 
qui  leur  appartiennent. — O.F.  145. 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du  titre  III  sur  Taxer- 
cice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État  sont  ajpplicables  à  l^  jouissance 
des  communes  et  des  établissemens  pgblics  dans  leurs  propres  boîs,  ainsi 
qu'aux  droits  d'usage  dont  ces*  mêmes  bois",  pourraiept  être  grevés  ;  sauf  les 

•  • 

(l)  La  loi  du  G  juin  1827  a  prorogé  jus-  Qu'on  ne  peut  reconnaître  œ  caractère  de 
qu  au  I"  janvier  1829,  rexéciiUon  des  dis-  contributions  directes  dans  les  iates  molli- 
positions  des  arUcles  106  et  107  du  Code  fo-  cipaie^  établies  sur  les  affouages  cou 
restier.                                    •  *  naux  ;  —  Qu'il  q'y  a  donc  pas  iieo  d'I 

r»^Av    r  fi'KT  8  nfrrii  tfiSH  QueT  aux  quittancês,  DOUT  taxcs  affooai 

(.)  Ay.  c.  »  KT.  8  avrd  1838.  l'exception  tirée  de  farticle  16  de  la 

Considérant  qi^e  la  loi  du  13  brum.  an  vu  13  brum.  an.  vu. . .  Est  d'avia  que  les  qsii- 

n'a  exempté  du  droit  de  timbre  que*  les  tances  des  taxes  d'affouage  ne  aont  jm 

quittances  délivrées  aux  contribuables,  pour  exemptes  du  droit  dé  Umbrei^  lorsqs'eDeft 

contributions  directes,  payées  à  l'Étal;  —  excèdent  la  somme  de  dix  franca. 
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nodJficatiODs  résultant  du  présent  titre ,  et  à  l'exception  des  articles  61,  73, 
4,  83  et  84  (fi). 


^-^5? 
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DIS  BMS  n  FORlTS  INBITIS  «il  SONT  SeiMlS  Al)  RÊCIME  V6RESTIIR. 

113.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  à  la  conservation 
à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  du  domaine  de  TÉtat,  ainsi  qu'à  la  pour- 
île  des  délits  et  contraventions  coramis  dans  ces  bois,  sont  applicables  aux 
is  indivis  mentionnés  à  Tarticle  !«'  §  6  de  la  présente  loi,  sauf  les  rao- 
Ications  portées  par  le  titre  VI  pour  les  bois  des  comnmneset  des  établis- 
mas  publics.— o.F.  147-1*9. 

114.  Auç^e  coupe  ordiiiaire  ou  extraordinaire,  exploitation  ou  vente,  ne 
urra  ètr^  faite  par  lés  possesseurs  copropriélaires,  sous  peine  d'une  amende 
lie  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois  abattus  ou  vendus^  toutes  ventes 
isi  faites  seront  déclarées  nulles. — f.  205. 

115.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de  garde  sçront  supportés 
•  le,  domaine  et  'les  copropriélaires ,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
►ilâfc 

^aditiinistration  forestière  nommera  les  gardes,  réglera  leur  salaire,  et 
a  Seule  le  droit  de  les  révoqtiei*. 

116.  Le»  copropriétaires  auront,  dans  les' restitutions  et  dommages-in- 
'ts;  la  même  part  .que  dans  le  produit  des  ventes,  chacun  dans  la  pro- 
lion*  de  ses  droits. 


^^ 


TITRÉ  HUITIÈME. 

^    .  DES  BOIS^  DES  PARTICUllEltS. 

-  •      •  • 

17.  Xes  j^hjpriétaîVes  qui  voudront  îfvoir,  pour  la  conservation  de  leurs 
des  géfrdes  partfculiei^,  devront  left  faire  agréer  par  le  sous-préfet  de 
ondissèment;  sauf  le  çécoul'S  au*préfet,  en  cas  de  refus. 
3  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qu*après  avoir  prêté  ser- 

émr  d'aiidfUt9,Mur  Ut  taux  ei/oréis,  qu'elU  8oit,  8oil  fondée  OU  reçue  à  eDd^- 

lit.  xxiT.  "■  cliner  la  jurldicUon. 

.11.  Les  inémes  amende^^  peines  et       Tit.   xxt,-  art.  2t.   Toutes  aip^ndes  e* 

mnàUon»  ordottnéès  par  ces  présentes  conflscations  qui  s'adjugeront  pour  les  eaux 

ic^TcHux  et  forêts,  auront  lieu  pour  les  prés»  pàUs  et  bois  communs  contre  les  par 

il  forêts  des  ecclésiasUques,  commu-^  Uculkrs,  apparUendrobt  au  seigneur  haut 

;  et  gefta  de  nlbin-niorte»  ffîême  pour  justicier  ;  et  les  resUtutions,  dommages  et 

sse  et-  la  pécbe,  à  f  eftet  de  quoi  pour-  intérêts  à  la  communauté^  excepté  les  cas  de 

>»  parties  se  pourvoir  par-devant -nos  réfo^oiations»  dans  lesquels  toutes  amendes 

-maître^  ^  olllciers^des  maîtrisa,  et  conÛscationsmouB  apvarUendront,  et  les 

(u'aucuiie  personne,  de  teUe  qualité  dommages  et  intérêts  à  la  paroisse. 
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ment  devant  le  tribunal  de  première  instance  (a). — F.  5,90,  i88. 191. -> 

O.F.  160. 

118.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  m^me  manière  que  le  gouverne- 
ment et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  63,  de  la  faculté  d'af- 
franchir leurs  forêts  de  tous  droits  d'usage  en  bois. 

119.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée  dans  les  bois 
des  particuliers,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois 
déclarées  défensables  par  l'administration  forestière ,  et  suivani  l'étal  et 
la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et  constatés  par  la  même  adminis- 
tration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâtu- 
rage et  pour  en  revenir  seront  désignés  par  le  propriétaire  (0- — F.  65, 67, 

71. — O.F. 35, 151. 

1 20.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  64, 66,  §  !«•;  70, 

(a)  G.  D.  P.  3  hrum.  an  IV  [25  oct.  (795].  chaqtie.localUé;  —  Le  délit  râolte  de  U 

Art.  40.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  seule  mlroduction  dans  les  bois,  avant  quTi» 

pour  la  conservaiioa  de  ses  propriétés  un  soient  defcn&ablesv  et  la. peÉpe  est  îndepen- 

earde-champétre  ou  forestier.  —  11  est  tenu  ^anle  de  la  réparation  des  donupages  egms, 

de  le  faire  agréer  par  radminIstraUon  muni-  -  5"^.  1»  seconde  queslioa:  «  deux  pr^ 

cioale  prxétatret  qui  ont  un  droit  réciproque  de 

'^     '  parcours  sur  leurs  bof>,  peuvent  y  «nirodif»- 

L.Î9  /lor.  an  XI  [29  avril  1803],  reiaiwe  au  re dêskestiaux  avant  que Us  bois  oûUs eser- 

régime  des  bois  apparlenanl  aux  parhcuhert,      ^g^^  leparcOUTS  aient  été  déclarés  défensa- 

aux  e^munes  ou  à  des  éiabltssemtns  publies.  5^^,  ,  _  q^^  ç^^^  Introduction  blesserait  di- 

Art.  15.  Les  gardes  des  ^ois  des  particu-  rectement  les  intérêts  du.propriëtairgqui  a 

liers   ne  pourront  exercer  leurs  fonction»  soumisses^boisauparcoursnuandilénepea- 

qu'après  avoir  été  agréés  par  le  conserva-  vent  en  être  dégradés,  et  non  paS'avan%qa*ib 

teur  forestier,  et  avoir  prêté  germent  devant  soient  «n  état  de  le  souffrir  :  que  cette  intr»- 

le  tribunal  de  première  instance.    '  ducUon  est  donc  interditç,  et  qu'elle  est  sm- 

En  cas  de  refus  par  le  conservateur  d*a-  ceptible  des  peines  porU^es  par  Tarticle  38 

gréer  lesdits  gardes,  celui  qui  les  anWpré-.  du  titre  \i  de  la  loi  du-6  octikbre  1791  snr 

aentés  polirra  se  pourvoir  devant  le  préfet  la  police  rurale.  —  Mais  la  réproasioB  de 

du  département,  qui  statuera.  celte  contravenUon  n'appartient  4point  par 

„    ,„     ,^  ^  •,  •  . ,  ,.  action  principale  à  radmlRistraUon  dealo- 

{«)  AT.  c.  ••Kt.  18  àrum^^n  XIV,  approuve  u  16  ^^,3  _J^^^  la  troisième  qoMtion  :  Si  «f»  par- 

/r,«.    [9  nor...  dec.  1805,.  sur  plusieurs  ques-      j,-;.^^^  ,  ^^^^  tmpiché  4HntT0duwe  Set 

lions  relatives  aux  dro.tsde  pâturage  et  de  par^      hestiauxdans  SCS  proprtS  hoU  avont  qi^iU 
cours  dans  les  bots  etjorels.  ^^^^  déftnsahUs  ?  —  Que  SaD«  dotlte  AD 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  doit  empêcher  qu'un  usager  n'exerce  soo 

de  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sec-  droit  en  un  temps  où  $on  u^ge  détruinit 

lions  de  législation  et  des  fina'nces  sur  celui  la  propriété  ; .  c'est  hs  motif  de  la  réponse  à 

du  grand-juge  ministre  de  la juatTce ,  con-  la  question  précédente.  Mais  le  propriétaire 

cernant  diverses  questions  qui  lui  ont  été  qui  introduit  dès  Sestiaux  dans  ses  propres 

{proposées  par  l'administration  générale  des  bois  n'exerce  ni  un  usâge*nt  une  serritude , 

bréts,  relativement  aux  droits  de  pâturage  il  use  de,  sa  choie.  —  \a  propriété  coosisie 

et  de  parcours  dans  les  bois  et  forêts ,  —  Est  dans  le  droit  d'usqf  eUd'aouser,  âiuY  les  ia- 

ffUeUe 

des  bestiaux  dans  les  bois'non'déclarés  dé-  Quel  que 

f ensables?  —  Que  les  bestiaux  dont  il  s'agit  vation.  des  bois,  on  .peut  s'en  remettre  à 

ne  peuvent  point  étce  les  chèvres ,  brebis  et  celui  deç  ^particuliers  de  fie  paa  déeradcr 

moutons,  dont  l'introductipn  est  défendue  en  les  bois  qui  leur  appartiennent.  —  Sur  la 

tout*  temps  dans  les  bote  et  forêts  de  la  Cou-  quatrième  question  :  A  quxxi  appartient  de 

ronne  et  de  l'Ëtat,  par  l'article  13,  titre  xix  déclarer  \e  temps  od  les  bois  tonl  défensa- 

de  rordoiuiance  de  1669;  —  Que,  quant  à  blés?  —  Que  l'article  1"  du  titre  xix  de 

l'introduction  des  autres  bestiaux  dans  les  l'ordonnance  de  16Ô9  attrit^oe  ce  droit  aux 

bois,  avant  qu'ils  soient  AécJarés  défensabtes,  grarids-mi^tres,  sur  les  avis  des  odciers  des 

Tarticle  10, titre xxu  delà  mêmeordoupAnce»  nnaitrisea  ;  que  les  administrateurs  généraux 

La  pourvu  :  il  prononce  I9  confiscation  des  des  forêts  tiennent  la  pNice  des  V^ndà-inal> 

stiaux  trouvés  en  délit,  et,  daas  le  cas  où  très ,  et^qu'H  leur  appartient  de  détemûDer , 

ils  ne  pourraient  être  saisis,  des  amendes  d^ns  chaque  localité,  d'après TaTis  descoo- 

qui  ont  été  modérées  par  déS  réglemens  par-  servaleurs,  le  temps.et  l'age  pà  les  bois  se- 
llcullers  auxquels  on*  doit  se  conformer  dans'  ront  défensables. 
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!,  73,  75, 76,  78,  §  l*-*-  cl  2;  79,  80,  83  et  85  de  la  présente  loi,  sont  ap- 
Icables  à  Texercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  des  particuliers ,  les- 
lels  y  exercent ,  à  cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la  même  surveillance  que 
)  agens  du  gouvernement  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier.  — 
1 1 9  note. 

121.  En  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  il  sera 
ilué  par  les  tribunaux. 


x^ 


TITRE  NEUVIÈME. 

ArrECTATMNS'SPÉCIALES  DES  BOIS  K  DIS  SERVICES  PVBUCS. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  BoM  dattinét  «v'iervîoe  de  la  manne. 

*  • 

122.  Dans  tous  lés  bois  soumis  au  régime  forestier,  lorsque  des  coupes 
ront  y  avoir  lieu,  le  département  de  la  marine  pourra  faire  choisir  et 
rteler  par  ses  agens  les  arbres  propres  aux  constructions  navales,  parmi 
X  qui   n'auront  pas  été  marqués  en   réserve  par  les  agens  fores- 

5(1).      . 

25.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  adjudications, 
Ivrés  par  les  adjudicataires  à  la  macrme ,  .aux  conditions  qui  seront  in- 
lées  ci-après. 

^4.  Pendant  dix  ans,  à  compter*de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
^partémendde  la  marine  exercera  le  droit  de  choix  et  de  martelage  sur 
)ois  des  particuliers,  futaies,  arbres tle  réserve,  avenues,  lisières  et  ar- 
épars. 

i  êcoii  ne  pourra  être  exerce  que  sur  les  arbres  en  essence  de  chêne, 
seront  destinés  à  être  coupés,  et- dont  la  circonférence,  mesurée  à  un 
^e  du  soi,  sera  de  15 'décimètres, au  moins. 

^  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habitations ,  et 
le  sont  point  aménagés  en  coupes,  réglées ,  ne  seront  point  assujettis  au 
elage. 
i5.  Tous  les  Bropriélaires  seront  tenus,  sauf  l'exception  énoncée  en 

D.  i4  déc,  t838,  qui  iupprime  u  aervieê  àe  de  rechercher  eux-mêmes  les  arbres  néces- 

eiiianee  4ei  /oumitures   de  boit  de^rAa-  saires  à  leurs  expioilaUons,  tant  dans  les 

'  bois  soumis  au  régime  forestier  que  dans 

(Sidérant  que  le  droit  «e  marteler  des  les  bois  des  particuliers  î  —  Que  ce  r^odé  pa- 

(  poi|r  le  servtce  de  la  marine,  dans  les  rait  pouiKiir  être  continué  sans  inconvénient 

les  particuliers,  a  cessé  depuis  le  \*'  pendant  la  paix  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 

837,  coitforméraent  à. l'article  li4  du  minislredela  marineetdes  colonies: 

TorefeUer,  en  date  du  2rraai  1827  ;  —  Art.  !•'.  Le  service  de  la  surveillance  des 

'.  département  de  la  marine  a  'pa  s'ap-  fournitures  de  bois  de  marine ,  insUtué  par 

ionner.  depuis  quelqu^ .  atinées,  en  noire  ordonnance  du  7  septembre  1832,  sera 

c  chêne,  pour  les  coastniotiovs  nàta-  supprimé  à  dater  du  V  janvier  1839. 

ns  le  secours  du  martelage,  en  laissant  *  Nota.  Les  articles  2,  3  et  4  règlent  le  sort 

ijudicataires  des  fournitures  le  soin  des  agens  qui  étaient  attachés  h  ce  service. 
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l'article  précédent,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels,  pour  réparations  et 
constructions,  de  faire,  six  mois  d'avance,  à  la  sous-préfecture,  la  décla- 
tion  des  arbres  qu'ils  ont  Tintention  d'abattre,  et  les  lieux  où  ils  sont 
siliirs. 

I.e  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de  dix-huit  francs  par 
mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  susceptible  d'être  déclaré. 

126.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des  arbres  déclart's, 
si  la  marine  ne  les  a  pas  fait  marquer  pour  son  service,  dans  les  six  mois  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement'  de  la  déclaration  à  la  sous-préfec- 
ture. 

Les  ageus  de  la  marine  seront  tenus,  à  peine  de  nullité  de  leur  orpération. 
de  dresser  des  procès-verbaux  de  maflelàge  des  arbres  dans  les  bois  de 
TÉtat,  des  communes,  des  établissemens  publics  et  des  parliculiers,  de  faire 
viser  ces  procès-verbaux  par  le  maire,  dans  la  huitaine^  et  d'en  dépos«T 
immédiatement  une  expédition  à  ja  mairie  de  la  commune  où  le  martelage 
aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires  ,  communes,  établissemens  ou 
propriétaires,  pourront  disposer  des  bois  qui  n'auront  pa&été  marqués. 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au* régime  forestier,  les  maires 
des  communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  pui»iîcs. 
pour  les  exploitations  faites  sans  adjudication ,  et  les  particuliers,  traiteront 
de  gré  à  gré  du  prix  de  leur  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation  le  prix  sera  réglé  par  experts  non^més  oontra- 
dictoirement,  et,  s'il  y  a  partage  enife  les  experts,  il  en  sera  nommé  un 
d'oflice  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  à  4a  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente-,  les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  en 
commun. 

128.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  maires 
des  communes,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établissemens  puMîcs 
pour  les  exploitations  faites  feans  adjndication,  et  les  particulier^  potirront 
disposer  librement  des^  arbres  marqués  pour  la  marine,  si;  dans  les  trois 
mois  après  qu'ils  en  auront  fait  notifier  à  la  sous-préfecture,  l'abatage,  la 
marine  n'a  pas  pris  livraison  de  la  totalité,  des  arbres  marqués  appartenant 
au  même  propriétaire,  et  n'en  a  p^s  acquitté  le  prix.  • 

129.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abatage  des  arbres,  la  faculté  d'annuler 
les  martelages  opérés  pour  son  service;  mais,  cx)nformémciit  à  l'article 
précédent,  elle  devra  prendre  tous  les  arbres  marqués  qui  auront  été  abat- 
tus, ou  les  abandonner  en  totalité.  .     * 

150.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auroât  pas  fait  abattre  les  ar- 
bres déclarés,  dans  le  délai  d'un  an,.à  dater  du  jour  de  leur  déclaratioD,elle 
sera  considérée  comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus  d'en  Caire  une 
nouvelle/ 

151.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels ,  pour  réparations  ou 
constBÙctions ,  voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à  déclaration^  ne 
pourront  procéder  à  l'abatage  qu'après  avoir  ùâi  préalalftemeut  consfaier 
ces  besoins  par  le  maire  de  la  commune.     • 

Tout  propriétaire  convaincu  d'avoir,  sans  motiffe  valables,  donné,  en  tout 
ou  en  partie,  à- ses  arbres,  une  destination  autre  que  celle  qui  aiira  été 
énoncée  dans  le  procès-verbal  constatant  les  «besdtns  personnels; «sera  pa^ 
sible  de  l'amende  portée  par  l'article  125^  pour  défaut  de  déclaration. 
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132.  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  à  remplir,  tant  pour 
les  déclarations  de  volonté  d'abattre,  que  pour  constater,  soit  les  besoins, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  soit  les  martelai?es  et  les  abalages. 
Os  formalités  seront  remplies  sans  frais. 

155.  Les  arbrçs  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la  marine, 
dans  tes  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute  propriété  privée, 
ne  pourront  être  distraits  de  leur  destination ,  sous  peine  d'une  amende 
do  45  francs  par  mètre  d«  tour  de  chaque  arbre;  sauf  néanmoins  les  cas 
i})ré\us  par  les  arliclcs  126  et  128^  Les  arbres  ïnarqués  poor  le  service  de  la 
marine  ne. pourront  être  écarris  avant  la  livraison,  ni  détériorés  par  ses 
agpnsavec  des  haehes,  scies,  sondes  ou  antres  instrumens,  à  peine  de  la 
même  amende. 

154.  Les  déljts  et  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine 
seront -constatés,  dans  tous  le3i)bi^^  par  prç>cès-^erbaux,  àoil  des  agens  et 
pardes  forestiers,  soit  des  maîtres,  contrs-maitres  et  aides-oontre-maltres 
assermentés  de  la  rrtrine  :  en  conséquence,  les  procès-verbaux  de  ces  maî- 
tres, contre-maîlres  et.  àides-contre-maîtres  feront  foi  en  justice  comme 
ceux  des  gardes  forestiers ,  pourvu  qu'ils  soient  dressés  et  afllrmés  dans  les 
mêmes  formes  et  dans  les  njêmes  défais. 

158.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  sont  applicables  qu*aux  loca- 
lités où  le  droit  dé  martelage  sera  jugé  indispensable  pour  le  service  do  la 
marine,  et  pourra  être  utilement  exercé  par  elle. 

Le  gouvernement  fera  dresser  et  publier  l'état  des-  départemens,  arron- 
dissemens  et  t^antons  qui  ne  seront  pas  soumis  h  l'exercice  de  ce  drott. 

La  môme  publicité  sera  donnée  au  rétablissement  de  cet  exercice  dans  les 
localités    exceptées,   lorsque  le  gouvernement  juger/i  ce  rétablissement 

nécessaire.   . 

•  •    . 

SECTION  IL 

De»  hoim  destiné»  an  Mrrioe  des  pouls  et  cheusiéep  pour  les  tf  t^ni,  du  ■hia. 

s 

136.  Daas-tQus  les  cas  où  les  travaux  d'endigage  ou  de  fasciirage  sur  le 
^liin  exigeront  une  poompte  fourûitufe  de  bois  ou  oseraies,  le'  préfet",  en 
v)fjs datant  l'urgence,  pourra  eh  requérir  la  délivraoce,  d'abord  dans  les  bois 
\o  rÉtat  V  en  cas  d'insulTisfenee  de  ces  ))0i8,  dans  ceux  des  communes  et  des 
/4i}>li.s.semens  publics,  et *sub$ldiairemen(  QnOn  dans  ceux  des  particuliers  : 
3  tout  à  là  distance  de  cinq  kilomètres  des  6ords  du  fleuve. 

157.  En  conséquence ,  tous  parttculiw's  propriétaires^  de  l)ois  taillis  ou 
utros  dans  les  fles,  sur  les  nvès ,  et  à  une  distance  de  cinq  kilomètres  des 
ords  du  fleuve,  seront  tenus  de  faire,  trois  mois  d'^vanci^,  à  la  sous-pré- 
cture,  une. déclaration  des  coupes  qu'ils  se  proposeront  d'exploiter. 

Si,  dans  le  délai  de  tnois  mois,  les  bois  ne  sont  pas  requisv  le  propriétaire 
mrra  en  disposer  Hbi*ement.  ♦ 

1 511.  Tout  prop'riét^re  qui,,  hors  les  cas  d'urgence  ,.effe<J1nerait.  la  coupe 
•  s(*s  bois  sans  avoir  fait  la  dtéclaration  .prescrite  pac  rarVjcle  précédent, 
ra  condamné  k  une  amende  de  un  franc  par  are  4e  bois  ainsi  ex|iloité. 
L'aiîiendo  sera  de  quatre  francs  par  are  contre  tout  propriét/iire  qui,  après 
e  la  péqiiisîtîon  de  ses  bois'hii  aura  été  iK)lifiée,'les  détournerait  de  la 
sli  nation ,  pour 'laquelle  ils  auraient  été  requis.  * 
159.    I>aris  les  bois. soumis  au  régime  foroînicr,  Texploitafion  des  bois 
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requis  sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées, 
d'après  les  indications  et  sous  la  surveillance  des  agens  forestiers.  Ces 
entrepreneurs  seront,  dans  ce  cas ,  soumis  aux  mêmes  obligations  et  à  U 
même  responsabilité  que  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois  de  TËtat. 

140.  Dans  les  bois  des  particuliers,  l'exploitation  des  bois  requis  sera 
faite  également,  et  sous  la  même  responsabilité,  par  les' entrepreneurs  des 
travaux,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploiter  lui-même^  ce  qu'il 
devra  déclarer  aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été  notifiée.  . 

A  défaut  par  le  propriétaire  d'effectuer  l'exploitation  dans  le  délai  fixé 
par  la  réquisition,  il  y  sera  procédé  À  seé'frais,  'sur  ràuforisation  du 
préfet.  . 

14i.  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis  en  exécution  de  i'artide  136 
sera  payé  par  les  entrepreneurs  des  travaux  à  l'État  et  auX'  communes  ou 
établissemens  publics,  comme  aux  particuliers,  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  rsl)atage  constaté,  et  d'après  le  îhêmé  mode*  d'expertise  déterminé 
par  l'article  127  de  la  présente  loi  pour  les  arbres  marquas  .par  la  ma- 
rine. »  • 

Les  communes  et  les  particulfers  seront  indemnisés ,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts,  du  tort  qui  pourrait  être  résulté  pour  eux  de  coupes  exécutées 
hors  des  saisons  convenables. 

142.  Le  gouvernement  déterminera  les  formalités  1ç[ui  devront  être  ob- 
servées pour  la  réquisition  des  bois,  les  déclarations  et  notifications,  en  con- 
séquence de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédens. 

143.  Les  contraventions  et  délits  en  cette  matière  seront. constatés  par 
procès- verbaux  des  agens  et  gardes  forestiers /des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  officiers  de  police,  assermentés ,  qui  devront  t)bseni'er* a  cet 
égard  les  formalités  et  délais  prescrits  au  titre  XI,  section  !■«,  pour  les  pro- 
cès-verbaux dressés  par  les  gardes  dç  l'administration  -forestière. 


•  •  •  ^ 

TITRE  DIXIÈME, 
foua  n  ctHssavATiôN-  des  bqis  rr  fmAts. 


SECTION  PREMIERE. 

•    ■      .'    •         .       .      * 

DûpottlàoBt  a^UottklM  k  tout  Ifet  boû  c%  fovAli  ai  général. 

.'  144.  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  sable^  mî- 
aérai,  terre  ou  gaîop,  tourbe,  *bhiyères,  gepêts,  herbages,  feuilles  vertes  oo 
mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  fatne^,  et  autres  Ihiits 
ou  semences  des  bois  et  forêts,'  donnera  lieu  à  des 'amendés  gui  seront  fixées 
ainsi  qiX'il  suit  :  ... 

Par  charretée  ou  totnb'ereau,  de  dix  à  triste  francs,  iK>ur  chague  béte 
attelée  5  .     •  • 

Par  chaque  charge  de  bête  de'somme,  de  cinq  ^  quinze  frimcS; 
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ar  cbaque  charge  d'homme,  de  deux  à  six  francs  (a). — F.  57 , 1 98,  200  •. 
rr.  169. 

45.  11  n'est  point  dérogé  aux  droits  conférés  à  l'administration  des 
s  et  chaussées  dMndiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions 
îalériaux  pour  les  tï*avaux  publics;  néanmoins  Içs  entrepreneurs  seront 
semrers  l'État,  les  communes  et  établissemens  publics,  comme  envers 
•articuliers,  de  payer  toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'observer  toutes 
orraes  prescrites  par  les  lois  et  réglemens  en  celle  matière  (1). — o.  P. 
175.  —  Supp.  Marais,  L.  l6  sept.  1807,  art.  55  •.  —  Supp.  Mines,  L.  21 

1810.- 

16.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts ,  hors  des  routes  et 
lins  ordinaires ,  avec  serpes,  cognées,  haches,  scies  et  autres  instru- 
de  même  nature  ^  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  francs  et  à  la 
^cation  desdits  jnstrûrnens  (6)..  —  P.  1  e  1 . 
:7.  Ceut  dent  les  yuîlures ,  bestiaux ,  .animaux  de  chargé  ou  de  mon- 

•  •  • 

BIT  cTàoûi  1669,  sur  Us  eoMx  ei  /artis,  gneurg  et  propriétaires  à  se  pourvoir  contre 

lit.  \\\.  lesdits  enU^preneurs  pour  leur  dédommace- 

i^.  DéfeiKloB's  au*  sçrànda-maîtres  ^^P^  ^^^^  ^"'^1  «era  réglé  ci-après  :  dans  les 

netu-e  ni  aouirrlr  aucuns  fours,  fooiv  ^aï  où  les  matériaux  indiques  car  les  devis, 

façon  decehdresjdéfrichcmens.ar-  "c  seront  pas  juges  convenables  ou  suf- 

et  enJèTement  de  plaiite ,  glands  et  W»an«.  le»  Inspecteurs  généraux  ou  Ingé- 

de  née  foréte,  contre  la  dIsposlUon  de  «jeurs  T)ourronl  en  indiauer  à  prendre  dans 

«entes  4  à  peine  d'amende  arbitraire,  d  autres  lieux  ;  mais  lesdilès  indications  se- 

»us  noa  dommwes  et  Intérêts.  ront  données  par  écrit  et  «ignées  desdiU  in- 

XXVII.   art.  12.  Défendons  à  toutes  «pecteurs  ou  ingénieurs.  Veut  Sa  Majesté  que 

nés  d^nlBvvdans  l'étendue»  et  aux  lus  cntreptcneurs  ne  puissejnt  faire  aucui^au- 

e  nos  Torét^«able8, terres,  marnes  ou  tre usage  d^  matériaux  qu'ils  auront  extraits 

ni  de  faire  de  iç  chaux  à'cen»  perches  ^«8  ^^«"•'es  appartenant  aux  particuliers ,  que 

nce,  sans notrepermission expresse,  ^^  ]^  employer  dans  les  ouvrages   dont 

oOlcIers  de  le  soiilTrir,  sur  peine  de  ils  sont  adjudicataires,  à  peine  de  Uius  dom- 

riU  Uvres  d'amende  et  de  conOsca-  "™^Ses  et  inlercts  envers  les  propriétaires. 

chevaux  et  harnais.         .  et  n^me  de  pynition  exemplaire. 

cxxii    art.  12. F.  67  note,  ^'  1^  prpin-ietaires  de  terrains  sur  lesquels 

•        *    *    ,    J        *  '    .,*  lesdît^  matériaux  auront  été  pris,  seront  plei- 

du  eanseu,  1  sept,  m^fortani  regiemeni  «gment  et  entlèrement.dédommagés  de  tout 

ma Urinux  h  prendre  dfins  Us  propriétés      Ig  préjudice   qu'ils   auront   pu    en  80UlW|- 

^UèreM  pour  Vusagt  des  ponts  et  c\aus-    x&nl puT  fe  fouiHe  pOur  l'exlraction  desdits 
.'  .       ;    ^    ^  matériaux,  que  par  les  dégâts  auxquels  l'en- 

1*^.  Les  arrêts  du  conseil  des  3  oc-  lèveinent  aura  pu  donner,  lieu,  sera  payé  le- 
>67,  3  décembre  .1672  et  22  juin  dit  dédommagement  auxditsproprijtalres, 
ront  exécutés  selon  leur  forme  et  te-  -pafr  les  entrepreneurs,  suivant  l'estimation 
1  «onç^uence^  les  entrepreneurs  de  qui  en  sera  laite'  par  l'ingénieur  qui  aura 
en  du  Rave  de^Pafis,  ainsi  que  ceu»  feîi  le  devis  des  ouvrages,  et  en  cas  t^e  lès- 
es ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts, .  'dits  propriétaires  ne  vbulussenl  pas  s'en  rap- 
îs  et  chefnins  du.  Royaume,  tur-  porter  à  ladite  estimation,  il  seraordonné 
iyées  des  rivières  de  Loire,  Cher  et  i^i  rapport  de  trois  nouveaux  experts  nom- 
t  autres  xaTnBenl«8,*pourrotitpren-  niés  d'office^  dont  lesdits  propriétaires  se- 
ierre.ïe  grès,  le  "sable  et  autres  ma-  ront  tenus  d'avancer  les  frais,  veut  Sa  Ma- 
pour  l'exécuUon  des  ouvrages  dont  jestc  que  les  entrepreneurs  rejettent  en  oi/lre 
djudicataires.dans  tousjes  lieqx  qui  à  feurs  frais  et  dépens,  dans  les  fouilles  et 
L  indiqoés  pac  les  devis  et  adjudica-  "ouvertures  qu'ifs  auront  faites,  les  terres  et 
dits  ouvrages,  sans, néanmoins  qu'ils  décombres  qui  en  seront  provenus. 
les  prendre  dwai  des  lieux  qui  se-       ,„  ^  *    j.    ,,  .-*«        ,  ,  r  ^a^ 

mes    de  murs  ,  on  autre  clôture  !    (*i  P*»"  ^  «««^^  *««^  «"  '"  '«'«  ''  ^'''^**^ 
ne,  suivant  les  usages  du  pay«;F«it.  •     **'•  "'"' 

Xé  défenses  ^lux  seigneurs  o\i'  pro-  Art.  34.  ^ès  usagei's  et  autres  personnes 
t  detf  lleul  ïKm  <ïk>»,  de  leur.ep-  trouvées  de»  nuit  dans  les  .forêts* hors  des 
ican  ti*qublè ni  empêchement ,  sous  routes  et  grands  chemins,  avec  serpes,  ha- 
»réftexte  que  ce  puisse  être ,  à  peine  ches,  scies  ou  cognées ,  seront  emprisonnés 
perte  •  dépens ,  dom/nages  .et  mté-^  et  condamnés  pour  la«  première  fols  en  six 
ne  d'amende,  et  de  tetfe  ^ùtre  coii-  livres  d'amende,  ^^Sk£w«s  pour  là  se- 
D  qàtl  appartieâ<ira ,  selon  J'exi-'iconde^  et  pour  laMw^ftde  '  bannis  de  la 
;  c««i  ,  saufnéanmolninuxdits  sei-    forêt.  i  y?  Ac«i»^  -^^  .• 
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tiire,  seront  trouvés  dans  les  forçats,  hors  des  routes  et  chemins  ordipaires. 
seront  condamnés,  savoir  : 

Par  chaque  voiture  à  une  amende  de  dix  francs  pour  les  l)ois  de  dix  ans 
et  au-dessus,  et  de  vin^t  francs  pour  les  bois  au-dessous  dé  cet  âge; 

Par  chaque  tête,  ou  espèce  de  bestiaux  non.  attelés ,  aux  amendes  6xées 
pour  délit  de  pâturage  par  l'article  199.     .     '  " 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (a),  — F.  39, 46. 

148.  Il  est  défendu  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  T intérieur  et  à  la 
distance  de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forints ,  sous  peine  d'une  amende 
de  vingt  à  cent  francs  ^  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  des  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  heu  (b).  — F.  4*4, 
468.  .  .  • 

149.  Tous  Usagers  qui,  en*Cas  d'incendie,  refuseront  de  porter  des  se- 
cours dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage,  gcroqt  traduits  en  poUœ 
correctionnelle,  privés  de  ce  drojl  pendant  un  au  ^u  moins^  et  cinq  ans  au 
plus,  et  condatnnés  en  outre  aux  peines  -portées  en  l'article  475  du  Code 
pénal  (c). 

150.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  l'article  672  du  Code  civil- pour  Télagagedes  fiéières  desdits  bois 
et  forêts,  si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans- 
Tout  élagàge  qui  suerait  exécuté  sans  l'autorisation  des  propriétaires  des 

bois  et  forêts,  dopnera  lieu  à  i'application  des  peines  portées  par  l'arliele  196. 

— C.C71,672.— 0»F.I7C.  '  •      *' 

.    SECTIOIN  IL  V       ' 

DîipontîoBt  •pécîalei  appUattUes  «ettlement  mux  bob 'et  forStft  wowaaai»  an  vègio» 

forestier. 

•  '  ■  ■  .  * 

151.  A\icun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit  permanent, 
aucune  briqueferie  et  tuilerie,  ne  pourront  être  établis  dans  l'intérieur  et  à 
moins  d'un  kilomètre  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  gouvememenl,  à 
peine  d'une  amende  de.  cent  à  cinq  cents  francs,  ef  de  déoiolition  des'  éta- 
blissemcns  (^O-  — F.  148, 157.-— 6.F.  VT?/  :     . 


(a)  ésiT  d'aoUl  i669,  tur  le»  eaux  et  forélE, ,  [i3/^r.  C79S],  catt/£iMifkf  des  Memref  jMwyr»- 

lit.xxux.  .•    *    '      venir  le*  incendies  dan»  teë  fotiU  naiiomMfM 

Art.  jO.  Les  bestiaux  trouvés  en  délit  oU.       Art.  !•'.  Lorsqu'un  incendie  se  maniret» 

hors  des  lieux  des  routes  et  chemins  àHi-  .  tefa  dansia  forêt  d'OiIéçnê,  toutes  les  cen^ 

gnés,  seront  confisqués  ;  et  où  tes  bêles  ne    4iiunes.river.ainesserpnttei\ues,*lapr«mMiT 

pourraient  être  saisies,  les  propriétaires  se-»    réquisiUon  des -gardes  focesUers.de  leoraMer 

ront  condamnés:  en  Tamendequi  serade  vingt    àyporter  secours  et  à  arrêter  les  effètsdu  feo, 

llyrcs  «OUF  chacun  cheval,  bœuf  ou  vadie  ;        2.  Celles  qui  s'y  refuseraient ,  mçroc  tei 

cent  sols  pour  chacun  veau;  et  trois  livrés  .  partlciriiers  qui ,  sans  raison  Valable^  s'en 
pour  n^     *  -..--..  •     s   '  j,  .__*     -.       4      *^-  _*      '.       j- 

conde 

deTan       _, 

les  pâtres  et'  autres  gardes  et  conducteurs  ;  '  xyvii  de  l'orclonnance  de.lG69,  qpIdéfeDdnl 

desquels  en  tout  cas  les^naitres,  pcre$',  chefs  ,de  porter*  ou  d'allumer  du  feu  dans  les  16- 

de  famille ,  pro^rié^ires ,  fermiers  et  Ibca-  -rçts,  continueront  d'être  exécutres  selon  leur 

taires  des  mai^pns  y  résidans /demeureront  fôrmè-^et  teneur. 

civilement  responsables.             *  K-  Les  agens  forestier» 6t  les  niimiclpaliics 

fMiS      J.    ..  .%^\        ,           ^  s  r  ^.  rivei^lnes  sont  char«é8de  préTehir-lesdé- 

(6)  Émii  d'août  im,0%r  le»  «aux  et  jçréi»,  ijts  dji  cttte  espèce,  d^en  Techercher.déiion- 

'*^;**'-  cer Idç  Moteurs,  -et  de  les  pooivuiTre  «n- 

Art.  18.  --'•2à^.Pîît  vafif  la  Vî^ur  des  lois. 

TiT.  XXVJI,  artlA..  P^^  42  note.  (<i/ÉwT  d'aoUi  î  669,  sw  Us  eaux  et  forêts,  fit.  xrrn. 

(•)  A»H.'rfM  diricfStre  eiHèiùU,^^' ^luv\  an  VI    '  -  Art!  \2.^^>  ilinote. 
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[It9.  Il  ne  pourra  être  établi  sans  rautorisation  du  gouvernement,  sous 
tique  prétexte  que  ce  soit ,  aucune  maison  sur  perches,  loge,  baraque  ou 
igar,  dans  Tenceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous 
ye  de  cinquante  francs  d'amende ,  et  de  la  démolition  dan3  le  mois,  à 
îr  du  jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  (a),-»- P.  157. —  O.P.  177. 

53.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne  pourra  être  effectuée, 
5  l'autorisation  du  gouvernement,  à  la 'dislance  de  cinq  cents  mètres 
bois  et  Ibrôts  soumis  au  régijne  forestier,  sous  peine  de  démolition, 
sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en  autorisation , 

^  ce  délai,  la  construction  pourra  être  elfccfuée» 
n'y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des  maisons  ou  fermes 
cllcment  existantes.  Ces  mûisons-ou  fermes  pourront  être  réparées,  re- 
Iruitcs  et  augmentées  sans  autorisation. 

)nt  exceptés  des  dispositions  du;  paragraphe  !«•  du  présent  article,  les 
et  foréis  appartenant  aux  communes,  et  qui  sont  d'une  contenance  au- 
ous  de  deux  cent  cinquante  BccfiM^  (i). — F.  iso. — O.P.  177,  i78. 

54.  Nulindividahabitant  lêsmaisotis  ou  fermes  actuellement  existantes 
le  rayon  ci-deàsus  fixé ,  ou  dont  là  construction  y  aura  été  autorisée 

^rtu  de  rartidc  précédent,  ne  pourra  établir  dans  lesdites  maisons  ou 
f^  aucun  lilelier  à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  magasin  pour 
lé  commerce  de  bois,  sans  la  permission  spéciale  du  gouvernement, 
[mne  de  cinquante  frdnes  ^'amende  et  de  la  confiscation  des  bois. 

DIT  à*ao4t  16^9.  sur  les  eavx  et  /oréts,  que  les  uns  et  Ics  autrcs  De  soient  (l'une  éten 
ut:  XXVII.  .  due  de  plus  de  deux  cent  cinquante  hccta- 
.17.  Tontes  malsons  bàlîes  syr  per-  res;  ^  A  l'égard  des  anciennes  Joréts,  at- 
lans  l'enceinte,  aux  reins  et  à  depii-  •  tendu  l'espèce  de  désuétude  où  la  prohibi- 
les  forêts,  par  des  vagabonds  et  innti-  tiOn  dont  il  s'agit  était  tombée,  l'avis  est,  que 
font  Incçssammenl  démolies;  et  leur'  les  administrateurs  des  forêts  et  les  procu- 
it défenses  d'eribôlir  à  l'a  venir  dans  la  reura  ^u  Roi  pourraient  être  avertis  de 
ce  dedcux  lieues  de  nos  bols  et  (orèls,  Vabs|enir  ^e  réclamer  l'exécution  de  l'arti- 
ine  de  pui\iUon  corporelle.  cle  18  du  titre  xxvn  de  rordonnance  de  1660 
MT  d-aoûi  1669,  «r  les  eaux  et  forêts,  <^<>Dlrc  toiis  propriétaires  ffùx  ly  mésusent 
•  lii.  xxvii.        *  pas  du  voismage  î  mais  qu  ils  devraient  en 

-«    r^**^i       X  /j.  1^"  «« 1*  réclamer  1oute  la  rigueur  contre  ceux  qUI , 

18.  Défendons  à  toutes  personnesde  ayant.été  déjà  poursuivis  pour  délits  fores- 

jnstrdlre  à  1  avenir  aucuns  chàtpaux ,  ^^^^    coftimeUfaient  des  fécidives.  pour>u 

et  njalsons  dans  1  enclos,  ab);  rlws  toutefois  que  de  la  démollUon  11  ne  sWui- 

?ml-llcue  de  nos  forêts,  sans  espé-  v^pag  u^Jpréjudiée  grave  pour  le?  maisons 

d  aucune  remise  ni  modération  des  .voisines;-  30  Que  les  admttistrateurs  des 

d'amende,  et  de  Gonflscttion  du  fQn(j8  ^^^    ^^^^  qu^e  y^  procnrenrs  du  Roi, 

»alJjnens.              •     .  devront  Veiller  â  ce  qu  à  Tavenir  II  ne  soit 

ET.  «5  vend,  an  XIV,  approuvé  le  22  brum,  construit,  dans  le  vplslriage  des  forêts  tant 

jfuivnnt  [17  oct  -w  nov.  I80S].             *  da domaine  ancien  que dudomalne nouveau, 

nseil  d'État. est  d'avis  ..^^quaiit  à  la  aucune  maison  à  la  distance  déterminée  par 

1    générale  proposée  par  le  ffrand-  l'a^iclelS;  sauf  àSa  Maje8té,Blelle  lejugeà 

ivofr,  s'il  ne  conviendrait  pa,^  de  lais-  propos,  attcildu  le  grand  nombre  des  forêts, 

sisier  toutes  le^  jïialsons  bâties  d^ns  de  faire  réduire  cette  distance  dans  les  régie- 


ies^  4|u''4  était  besoin  qjie  la  pruHlbi-  molition  dés'jnaisons  sur  perches,  mention- 

l»àttr  auprès  de  ces  forêts  fût  déda-  nées  dans  l'article  17  du  même  litre,  et  celle 

irableaux  propriétaires  voisins  dont  de»  ateliers ,  loges  et  baraques* construits  en 

era  changé.et  aggravé;  —  Que  la  dé-  .  bois  dans  toutes  les  ferèts  domaniales  et  na- 

itrrp relative  à  donner  à  cet  égard  ne  tiortples ,  anciennes  et  nouvelles,  ou  à  la  dis- 

>i  ntr  s'appliquer  aux  bois  des  commu-  tatace  dfe  deux  kilbmètres  .'ces  constructions 

>U\ue  acfrainistrés  comme  les:forêtè  ne  pouvant  élre  considérées conmie des  mal- 

r*«  ,  non  olus  qu'aux  bois  nouvelle-  sons  et  bî^limens  élevés  en  bonne  fot.  cl 

nnifi  îiu  «lomainr  national ,  ù  moins  riant  uncêource  d'abus  et  de  délits. 
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Lo^^que  kn»  iudivitjus  qui  auront  obtena  oeUe  pennissioD  auront  subi  one 
con(Jamnation  pour  délits  forestiers,  le  gouvernement  pourra  leur  retirer 
ladite  permission  X- — T.  I56, 157. — O.F.  I77. 

i5o.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans  Tencseinte 
rt  à  moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts,  qu*aTec  TaïF 
torisation  du  irouvernenient,  sous  peine  d*une  amende  de  cent  à  doq  ceîits 
francs  et  di.'  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée   b^. — F.  ib\note,  15G-153.  —  O. F.. 1 7 7,  1 7 9,180. 

156.  S<inl  exceptées  des  disjwsitions  des  trois  articles  précêdens  les 
mai>ons  et  usines  qui  font 'partie  de  villes,  villages  ou- hameaux  formant 
une  ix)pulalion  agsloméréo,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  distances  ci- 
dessus  fixt'îes  des  bois  et  forêts.  — O.F.  1 7  9.     •  -, 

157.  Les  usines,  hanirars  el  autres  établissemens  autorisés  en  vertu  des 
nrtides  151,  152,  154  et  155,  seront  soumis  au\  visites  des  ageos  et  gardes 
forestiers,  qui  pourront  y  faire'  toutes  perquisitions  sans  l'assistance  d'uo 
ofTicier  public,  pourvu  qu'ils  se  présentent  ^U  nombre  de  deux  au  moins,  ou 
que  l'airent  ou  garde  forestier  soit  accompagné  de  deux  témoins  domiciliés 
dans  la  commune. — F.  1 6 1,1 62. 

158.  Aucun  arbre,  bille  ou  tranche,  ne  pourra  être. reçu  dans  les 
dont  il. est  fait  mention  en  farticle  155,  ^^ans  avoir  élé  préalablement 
ainnu  par  le  garde  forestier  du  canton  et  marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui 
devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite, 
sous  peine  contre  les  exploitons  desdites  scieries,  d'une  amende  de  cin- 
quante à  trois  cents  francs.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  la 
suppression  de  l'usine  pourra  être  ordonnée  par*  le  tribunal. — F.  iS6. — 

O.F.  180. 
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BIS  POliRSUITES  C!«*  lÉRARATIO?!  dK  DÉLITS  iT  eOimATEimOllS. 


SECTION  PREMIÈRE. 

de  l*AdiBiaSâlnitMMi 


159.  L'admihistratioi>  forestière  est  chargée ,  tant   dans   Tîntérèt  de 
l'État  que  dans  celui  des*  autres  propriétaires  de  bois"  et  forêts  s^iunis  an 


l/i)  Kwr  tPaoûl  1669.   xur  les  enyx  et  forêts, 

m.  XI  «II. 

Art.  23.  Les  cercliers,  vanniers,  tourneurs, 
'sahottiers  et  autres  de  pticeillë  condftlon^  ue 
pourront  tenir  ateliers  dans  la  dista|i£e  de 
demif-lieue  de  no.<»  foréLs,  ft  peine  de  confisca- 
tl6n  de  leurs  marchandises  et  detent  livr<& 
d'amende.   *       • 

30.  Ceux  qui'  habitent  les  maisons  situées 
dans  nos  forêts  et  sur  Jeurs  rives,  rie  pour- 
ront y  faire  commerce  ni  tenir  ateliers'  de 
bois,  ni  en  faire  plus  grand  amas  qu^  ce  qui 
est  nr cessf^ire  pour  leur  chauffaee ,  à  peine 
de  confiscation,  d'amende  arbitraire,  et  de 
démolition  de  leurs  maison?. 


[b)  Kdit  d'tioûl  iM9,  $ttr  le»  «aux  et  ft/ritM. 

•      '  lit.  XXYtI. 

Art.  16.  —  F.  153  nol#. 

43.  Ceux  qni  ont  fait  bftUr  des  iMofiitt. 
écluses,  vanne»,  gords,  €l  antres  édi6eei  du» 
rétendue 'des  |îeuves  et  rivièrps  naTiahies 
et  flottables;  sans  en  avoir  obtenu  la  pami»- 
ston  de  nouir  ou  de  nos  prédécesseurs  ,  se- 
ront tenus  de  les  démolir ,  sinon  le  lerovt  à 
leurs  frais  et  dépens. 

Ai«iT  rfic  coiurt/}  tSyanv.  f  750,,/innmf  é^fn»e  à 
toutes  pertonnes  ^itaJblir  ûMCUtu  witmim^à  weir^ 
du  bois^  aux  rivts  det/orftx  du  Rei,  «âne  pi*  m»»' 
iion  -expreue  ife  iSa  JUajesU. 

Le  Roi  en  son  r onpoll  a  ordonné  et  oHnnii» 
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ime  forestier ,  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraven- 
is  commis  dans  ces  bois  et  forêts ,  sauf  l'exception  mentionnée  en  Far- 
3  87. 

nie  fsX  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  délits  et 
traveDtions  spécifiés  aux  articles  134,  143.  et  219. 
jes  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agens  forestiers  au  nom 
'admiQistration  fbrestière,  sans  pr^udice  du  droit  qui  appartient  au  mi- 
ère  public  (û).-^  F.  1,  183t. — I.Cr.  179,182,190. — O.F.  187. 

66.  Les  agens  ~  arpenleurs 'et  gardes  forestiers  recherchent  et  consta- 
par  procès-vérbauxles  délits  et  coYitraventions;  savoir  :  les  a^ens  et 
'jiteurs,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commis- 
nés;  et  les  gardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
rmentés.  -^-F.  5,  i89.  — O. F*  1 1 , 2 4-30, 1 8 1 . 

61.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en  délit ,  et 
istrumens,  voitures  et  attelages  des  délinquant,. et  à  les  mettre  en  sé- 
tre. .  Ils  .suivront  les  olyets  enlevés  par  les  délinquans  jusque  dans  les 
où  ils  auront  été  transportés,  et  les  n^ettront  également  en  séquestre, 
ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtimens,  cours 
rentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
léaat,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint ,  soit  du  commissaire  de 

Cf^>.  — F.  157,lfr2t.,l89.~l.Cr.  16.— O.Ç.  182. 

»  àrUdefi  18  et  43  dy  litre  'xxa'ii,  de  été  commis,  soit  dans  mie  forêt  naUonale, 

les  eaux  et  forêts  d,u  mois  d'août  1G09  soit  dans  one  forêt  de  la  couronne,  et  quo, 

5  note)  t  seront    exécutés  selon  leur  pacmi  les  prévenus  ou  complices ,  il  y  aura 

et  teneur.  Fait  Sa  Majesté  Irès^t-  .  un  ou  plusieurs  agens  ou  préposés  de  Pad- 

*  iniiifoitions  (;t  défenses  de  construire  ministraliQq  des  forêts  ,  le  directeur  général 

nir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  <ie  l'administration  des  forêts  nationales,  les 

mpulin  a  scier /lu  bOis  sans  perniis-  cinq  administrateurs  desd îles  forêts,  l'adml- 

Sa  Bfajesté,  à  peine  de  démolition, 'de  nistrateur  général  des  forêts  de  la  couronne, 

ation  de  tous  les  oiatériaux  qui  en  et  les  conservateurs  qui  leur  seront  respec- 

idroot,et  de  trois  mille  livres  d'amen-*  Uvement  subordonnés^  pourront  en  dresser 

ne  pourta  être  répétée  comminatoire,  procès* verbal,'  et  instruire,  ainsi  qu'il  sera 

».  i5-M  sept.  1791.  nr  tadministratwn  expliqué  ci-après,  tant  tonlfp  celui  ou  ceux 

.     /bre$tière,  lit.  ix.  dîB^  prévenus  qui  seront  ag'ena  ou  préposés  de 

!•'.  L»  poursuitte  des  délits  et  mal-  l'admlnistralioo,  que  contre  leurs  coinpllces, 

►ns  comSls  dans  les  bois  naUonWx.  H^llilHnufJÏJin^^^^ 

conlravemlons  aux'  fois  foresU^res,  %*  ",fi"'5  fiî?^^^^^                     „^^ 

£  au  nom  et  par.  lesagens  d«  la  èon-  \  V^  pourront  également  dresser  procès- 

Q   'if^^J^J'* *'■*'''' "o^**'' "■  *^  verbaux  et  mslrulre  contre  tdtites  person- 

3  à^Udna  seront  portées  immédiatte-  i^.  S"^;!!}^^?!!!!  ^nnl?*S??i/ln!: 

îvant  les  tribunaux  du  disUict  de  la  ^^  ??  »*  »^*  nécessaire,  dans  s»  cas,  que 

nd^b^s      ""•***•       ouiv**»  o  parmi  leg  prévenus  il  y. ait  nn  ou  plusieurs 

^  ^  ^    .'.       .     .    .  .   '  .  agèn^  ou  préposés  de  ladministraUon. 

De  raatmmtttrattOH  des  bois  appartenant  jl 

aux  commmnautA  d'hab\lans.  (*)  tMt'^aoûl  IW»,  sur  les  eaux  9t  forêts, 

18.  \jbl  poursuite  des. délits  commis  tit.xtxn. 

itaie  et  dans  lès  quarts  de  réserve,  •  AAt.  9.  Outre  Famende,  restlIuUen,  dom- 
dea  malversations  dans  les  cou-  mages  et  intérêts  ,  il  y  aura  toujours  con- 
exploltations,  seront  faites  pi^  les  flscation  de  chevaux,  bourrique^  et  harnais 
de  la  isonscrvatlon ,  suivant  ce<ïul  *  qui  se  trouveront  cimigés  de  bois  de.délit, 
i  titre*  lit  :  sauf  aux  habitans  à  fournir  et  des  scies,  haches,  serpes,  rognées  et  §u- 
ictions  qu'ils  jugeront  ctmvenables,  très  hulils,  dont  les  particuliers  coupables* 
évaioltaes  restitution^  et  indemnités  et  complices  serom  trouvés  saisis, 
t  prononcé^  contre  les  délinquans.  '      Art.  10.  — F.  U7  nùxi, 

s   i80«*  jeoneemant  rattributum  donnée     Déca.  lS-29  sept,   17ai,^  sur  l'afiministralion  fo^ 
eMs^sttpériêurs  de  Padminiatration  ./o-    .  resti^.fit.ir.       • 

pomr   Uê  ptn^rsuite  des  délits  commis  art,  5.  \h' {les  garder)  suivront  les  bois 

/or^U                                 •  rfe  délit  dans  les  lieux   dû  ils  auront  été 

».  LoFBqiie  des  délits  contraires  h  transportés,  et  les  mettront  en  séuuestre; 

?t  à  la  conservation  des  bols  auront  mais  ils  ne  pourront  s'Introduire  oans  les 
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162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  pourront  se 
refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes ,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  eux  pour  assister  à  des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  oulre,  de  signer  le  procès-verbal  du  séquestre  ou  de 
kl  perquisition  faite  en  leur  présence ,  sauf  au  garde,  en  cas  de  refus  de  leur 
part,  à  en  faire  mentionau  procQs-verbal  (a). — F.  i89l — O.F.  i«2.. 

165  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant- le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit.. — F. 

189. — I.Cr.  16. 

164.  Les  agens  et  les  gardes  de  Tadmlnistration  des  forêts  ont  le  droit 
de  requérir  directement  la  force  pubjique  pour  la  répression  des  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la  recherche  et  la 
saisie  des  bois  coupés  en  délit,,  vendus  ou  achetés  en  fraude  (b). — l.  Gr.  ic. 

25,  —  P.234. 

•■  ... 

ateliers,  bàtimens  et  cours  adjacentes  qu'en  pa(  qui  cqntrcviçihdra  ;  soit  à  l'une ,  soit  à 
présence  d'un  officier  municipal,  ou  par  au-  rautre  des  dispositions  de  l'article  précédent, 
torité  de  justice.  sera,  par  le  comipissaire  du  directoire  exé- 
NoTA  (Cette  disposition  est  reproduite  par  cuUf  près  radministraUofjt  municipale  du 
l'article  4l  du  Code  des  délits  et  des  peines  canton,  dénoncé  à  l'administraUon  i^ntrale 
du  3  brum.  an  iv}.  du  (département,  laquelle  sera  tenue  de  sns- 
.  '6.  Ils  séquestreront,  dans  le  cas  fixé  par  pendre  le  contrevenant  de  ses.  fonctions, 
la  loi,  les  bçsUoux  trouvés  en  délit,  ainsi  que  conformément'  à  l'article  194  de  l'acte  con- 
tes instrumcns,  voitures  et  attelages  des  dé-  stitutionnel,  et  d'en  fendre  convpte  sur-Ie- 
linquans.                                   '           ^  champ  au  .ministre"  de  la  police  générale. 

8.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  pourj  sut  son  rapport»  être,  par  i&directoinp 
aura  été  fjiit  en  présence  d'un  officier  mu-  exécutif,  statué  «ur  la  traduction  de  roiltcier 
nlcipal,  ledit  officier  y  sera  dénommé,  et  le  suspendu  devant  les  tcibufiaux. 

garde  prendra  sa  signature  avant  Taflirtna-  '  4»  Tout  commissaire  de  police  qo]  se  Xwd- 
tion,  à  moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou  ne  •  Vem  dans  le  cÀs  de  Tarticle  précédent,  sera, 

veuille  signer;  et  dlors  il  en'serafeit  mention,  'par  le  Commissaire  du  directoire  eiiérotif 

9.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bes-  près  TadministniUôn  municipale,  dénoïKé 
tlaux  ;  instrumens ,  -voitures  ou  attelages»  il  .tant  à  l'adgiinlstrlition  municipale eJle-mémf 
les  mettra  en  séquestre  dans  le  lieu  de  \b,  qui  sera.tenue  de  le  destituer,  conformtntfttt 
résidence  du  juge  de  paix  ;  et,  aussitôt  après  à  l'article  26  du  <]Sode  des  délits  et  des  pri- 
l'afllrmation  de  son  procès-vçrbsl,  il  en  sera  nés,' qu'à  l'accusateur  public,  oui  procédera, 
fait  une  expédition  ^ul  demeurera  entre  4cs  à  son  égard,*ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  ar- 
mains  du  greffier^. pour  en  cire  donné  com-  ticlea.  284  et  suiyans  du  Gode  dea  déJHs  et 
municaiion  à  ceux  qui  réclaioeronl  les  ob-  des  peines.             .     >       '      • 

jets  saisis.  '  .  '  .  (a)  DAu.  i5-t9  tepl.  |791,  nr  fadmimsiniu* 

ARmÉTÉ  du  directoire  txtcutifdvk  4  niv.  anS  [U        ,  •  .  *  forestière,  lit.  iw. 

die.  n96\,  concernant    les  perquisitions  de  bois      .    ART.  8. -7- «.,161  JIOlC. 

coupés  en dé^ito^  volés.  TiT^^  vut,  art  2.. Les  officiers  iDimicipaBi 

AmT.  1".  Tout  garde  fore*tler  qui  iucera    ÎS!5îî7.hi.*":;,i"„î.tS'.wte  it  iSI  Z 

cnnniiii  an  AMit  an  mUa  «l'en  f«iro  ORronl-     **'*  """*  '**  f'»!'*'»!  MUDien»  et   enck» 

Sn  da'ns'u^blto^^^^^^^^  l?son!  àteWu    ?djac^«^  où  lesdits  bois  auraient  été  1^ 

ra'g?nr^.;^^cipTrs^^^^^^^^       ^\^'^^:;,^^ 

missiire  de  police  du  lieu,  de  l'accompagner  SlJjiiSrMîf  ÏÏSSifSS'ïï^^'ïJ^ 
dans  cette  Perquisition,  et  désignera,  dans  -  ^T^T:^Xilttl^xl^^X^2^ 
l'acte  qu'il  Pressera -à  cette  lin.  l'objet  àe  la  ^Htull  Ti^inu  inS^l^n^"^,^ 
visite,  iiinsi  que  lespersonnes  chez lesquel-  .  ?«.^!»^^"  f^  nmli«^.Hn^t^.ff^î^ 
les  elle  devrîî  avoir  fieu.  ^    v  2«'*  *.J},  l^v  ^^Zi^TA^^  I2S 

.    %  L'officier ,  a,ent  ou  adjoi^  municipal.    ^iSS^f ""jeTut  ?efriu1^  "^ 

ou  commiss^nirc  de  polica ,  ainsi  requis,  ne     responsaines  de  tout  l^l^^Jj^^^™^ 

pourra  se  refuser  d'accompagner  sur-lc-   .  «    .     w'^TA       î. 

^hanip  le  sarde  forestier  dans  la  perquisi-        A*''-  **•      "•  *"*  nQ^e*. 
lion. — Il  pèra  tequ  en  outre,  conforménrenlà     (à)  Owa.  lS-î9  sept  iijti,  sur  Vadmiti^ismHim  ,v- 
l'art.Sdn  lit.  IV  de  la.  loi  ilu  16-29  sept.  1791,  •        .  .  resiUfû,  Ut.  ti«i,* 

de  signer  le  pfocès- verbal  de  perquisition  Art;  r'.  Lès  corpa  3dmiQistraUl8  et  le» 
du^rdc  avant. fanirmation,  sauf  uu  gardé  '  municipalités  sontThargés,  chacup  daas  Ifvr 
à  faire  luoiiliuii  du  refus  <iu'il  en  fcfUik  Irrritidre,  et  selon  l'ordre  de  leur  tjistitulioo. 

;).  Tout  officier,  a!:rnt  on  adjoint  numiri-     dc  vi'.iller  à  la  conservation  des  b«i».fl  àt 
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166.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs  procès- verbaux  ;  ils  les  si- 
Toot  et  les  atUrmeroot,  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits 
cèfr-verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  sup- 
ins, ou  par-devant  le  maire  ou  l'adjoint  soit  de  la  commune  de  leur 
dcDce,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté;  le  tout  sous 
je  de  nullité.  •  *  .  * 

oulefois,  si ,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque ,  le  procès-verbal 
sedement  signé  par  le  garde  -^  mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main, 
icier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui  en  donner  préalable* 
it  lecture,  et  faire  ensuite  mentioù  de  .cette  formalité;  le  tout  sous  peine 
lullitédu  profcès-verbal  (a).  — :P.  1 66, 176;  I89. — O.P.  182. 

66.  Les.  proeèsr verbaux  que  les  agens;  forestiers ,  les  gardes  généraux 
s  gaidea  à. cb^val' dresseront,  soit  isol^ent,  sbit  ^vec  le  concours  d'un 
le,  ne  seront  point  soumis' à  1  affirmation  (6).*— O.F.  1 1 . 

67.  Dans  les  cas  où*  ^^  procès-v^rbul  portera  saisie,  il  en  sera  fait 
itOt  après.  Taffiripation  line  expédition  qui  sera  déposée  dans  les 
t-quaire  beurei^  ^u  greife  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en  puisse  être 
lé  comraumcûtion  à*  ceux  qui-  réclameraient  les  objets  saisis  (c).  — 

19,  189. — O.P.  183/ 

ir  m'ain-fo^e  pour  cet  effet,  lorsqu'ils  gislrer  au  greffe,  vingt-quatre  heures  après 

ront  requis  par  .les  préposés  de  la  coo-  la.  reconnaissance,  du  fait,  et  les  gruyers 

tion.      .  ,  Tenverronl  à  la  maîtrise  ceux  qui  pourront 

erm. anyi[i7 avril ii9%], relative àVorga-  donner  lleu  aux  Condamnations  excédant 

isaHon  dt  la  gendarmerie  nationale.  .  douze  livjres. 

.  133.  Les  brigades  de  la  gendarmerie    ^J"' \\"f-' f-^r"'*  *'^  "^/'''  ,    , 

lale  prêteront  main-forte  ,  lorsqu'elle    ^^^'  *®-^^/.f  ;  ^'^o.concrrnanf  la  poursuue  de» 

era  légalement  demander  ,  savoir  ;  —         ,  ^i,"*  '^T      ''T**  J  ^'*;       e    . 

s  administrateurs  et  agens  Torestifers;  •   *  ARt*  l".Toug  les  gardea^es  bols  et  fpréls 


a  répression  des  délits  r^laUfs  à  1^  po- .  reçus  dans  les  maHrises  et  grueries  royales, 
à  r^dmlBisti^Ubn  forestière,  lorsque   '^^^^  ^^\  ci-devant  juridlctlf^ns  des  salines, 
rdes  forestiers  ne  seront  pas  en  force    «^  «*^8  '«*  ci-devant  justices  seigneuriales 


nie  pour  arrêter  les  délinquans.  ^^^  tenus,  sous  les  peines  portées  par  Ie« 

,„.  ,o,ft #„«/ .Li— i_#\.  •/*  ordonnances,  de  faire,  dans  la  forme  qu'elles 

^'     k  ri^rii^!^  -prescrivent,  des  rapporta  ou  procès- verbaux 

.«    .      ^  y^»^«men«,  Je  lo^g  j^^  délits  et  contraventions  commis 

68.  Lea  réquisitions  sont  faites  par  jans  leurs  arrondissemens  respectifs.  Les 

signées,  dat^,  et  dansla  forme*  cl-  procès-verbaux  seront  rédigés  en  doublé  mi- 

I    »  • .   '  ^xxiQ,  et  seront  afflrmés  dans  le  délai  de 

De  far  le  R9^:      •  vingt-quatre  heures,  soit  devant  le  plus  pro- 

orméipent  à  rbrdonnàâee  sur  le  ser-  chaïn  juge  de  paix  ou  Tuu  de  ses  prud'hom- 

:  Ija  sendarmerie  et  en  vertu  de  {Ipi^  mes  assesseurs  ;  et  dans  le  cas  où  Ils  ne  se- 

r^fi^Bwnl),  nous  requérons  le  r^rddc  .  raient  point  en  foncUons,  devant  le  maire 

d«re»ûl«nce)  de  commander...  faire...  mi  autre  oITitlerde  la  municipalité  la  plus 

isporter.:.  arrêter,  etc.,  et-  qu'il  nous  voisine  du  lieu  du  délit,  soit  devant  un  des 

art  (n  €^Mt  un  officier)  et  qu'il  nous  juges  du  tribynal  du  district  dans  le  ressort 

rompte  (*t  c'est' un  80us;'qfficier)  de  du<melle  délit  aura  été  commis. 

tiOO'de  ce  qui  est  par  notr&  requis  au  OàcR.  15-29  sept.  179» .  sur  l'administration /ores- 

^  S^  Majesté.  Fait  à...  le...  .'  tièrc,  ut.  n. 

U  service  ej^lraordipaire  de  la  gen-  Art.  7.   lis  (les  gardes)  signeront  leurs 

le  royale  cvB8i8te:—i-A'prêter  main-  procès-verbaux  et  les  affirmeront  dans  les 

-  A-ux  adjninistrayîura  et  agens  des  vingt-quatre  heures,  par-devant  le  juge  de 

•     *                                 •  paix  du  canton  de  leur  domicile,  et,  à  son 

Les  apas-officlcr»  et  gendarmes  re- .  défaut,  par-devant  l'un  de  ses  assesseurs. 

pféter  inal|-forte  aux  fonçtlonnaii-es  (A)  Dbc«.  1 5-29  sepi:  1791 .  sur  VadminUtratùmJo- 

s  ci-dessus  détaommés ,  ^peuvent  -si-  ,          resuhe,  ut.  ix. 

*s   procèa-verbadt  dressés  par  ces  #  Art.  15.  Les  procès-verbaux  des  kispec- 

maire»  et  agens,  après  avohr  pris  con-  teufs  et  des  autres  préposés  de  la  conserva- 

qe  d^  lear  contenu;.    •  tkm  générale  ne  seront  pas  soumis  à  l'ifflr- 

i'ao4t  {^^^  sur  les  eaux  tt, for ^tSy  tit.ix.  mation. 

i>.  Le§  sergens  ù  garde  des  bois  «le  (c)  Diic«..i5-.W  sept.  179i,  sur  Vadminiêiraiiom 

ueries  leur  porterpnt  lés  nipports  de  .*               forestière,  tu,  ir. 

i  délits,  les  ftfllrineront  et  feront  re-  Art.  9  —  F.  161  note. 
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168.  Les  juges  de  paix  poiirroDt  donner  main-levée  provisoire  des 

objets  saisis ,  à  la  charge  du  paiement  des  frais  de  séquestre,  et  moyennant 
une  bonne  et  valable  caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  sera  statué  par  te 
juge  de  paix  (a). — F.  lei,  i89.. — O.F.  184. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés  dans  lés  cinq  jours  qui 
suivront  le  séquestre,  ou  s'il  n!cst  pas  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  juge 
de  paix  en  ordonnera  la  vente  à  l'enchère,  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y 
sera  procédé  à  la  diligence  du  receveur  des  domaines,  qui  la  fera  publier 
vingt-quatre  heures  d'avance.        .         •  *  • 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge  de  paix^  et 
prélevés  sur  le  produit  de  la  -vente  -,  le  surplus  restera  déposé  entre  les 
mains  du  receveur*  des  domaines,  jusqu'à  ce  .qu'il  ait  été  statué'  en  dernier 
ressort  sur  le  procès-verbal*.  .     • 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis ,  le  pro- 
priétaire n'aura  droit  qu'£(  la  restitution  du'prckluit  net  delà  vente,  tous 
frais  déduits,  dans  le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée ^  par. le  juge- 
ment (6). —F.  189. 

170.  Les  procès'-verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmatioii ,  ou  celui  de-  la  clôture 
du  procès-verbal,  s'il  n'est  jîas  sujet  à  l'afTirination. 

^.'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque  les  délits  en  contravention 
intéresseront  l'État,  le  domaine  de  la  Couronne ,  ou  les  communes  et  les 
établissemens  publics  (c). 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administra- 
tion générale  des  forêts ,  et  à  la  requête  de  ses  agens ,  en  réparation  de  dé- 
lits ou  contraventions  en  matière  forestière^  sont  portées  devait  les  trilm- 
naux  correctioniïels,  lesquels  sonj^ -seuls  compétens  pour  en' connaître  {d). — 

F.  f90. — I.Cr.  179,182,  190.  — O.F.  187. 

.        .  «        • 

(a)  Diot.  \^-i9 sept.  1791,  tur  VadminUiratifin  fo-  renregistr^mept ;  mais  le«  .^roiu  nie  leroot 

rettière,  tii.ix,  Doriés  en  recette  que  pour  mémoire ,  sauf  i 

Art.  3.  NéanmoioB,  lea  jugea  de  paii  pour^  les  eomprendre  dans  les  dépens  aux<piels  les 

ront  donner  maip-leyée  provisoire  des  bcs-  délinquans  seront  condarrtnés. 

tiaux ,  instrumens ,  voitures  et  attelages  se-  Dioi.  n  pivw.  an'ii  [i5/êvr.  17M],  rtUtifk  r<s> 

qnestrés  par  les  gardes  dans  leur  territoire,  regigtrementde*  f^veit-^ferbaux-' det  ééutacÊm- 

en  exigeant  bonne  et  suffisante  cautiop  jus-  mit  t(ans  la/orén. 

qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets  saisie,  Xrt.  l«M.es  procès-verbaux  dmaé^Mf 

et  en  faisant  saUsfaire  aux  frais  de  séquestre,  les  gàrdes.et  autres  agens  (breatiera,  mdé^ 
(6)  Dna.  i«-t9  tepr.  1791.  ««r  ^arfmtl^«(^a^v»• .  l»ts  cooimis  dans  les  foféts,  ne  poummt  étlt 

foreatière,  lit.  ix.  déclarée  nuls  par  le  defaiit  d'earegisAremeat 

Art 

réclamés 


Uatlon.  lesdjte  juges  en  oruouucruiii  i«  ^cmç  ^^^^  d'enregistrement 

à  1  enchère  au  marché  le  Pl^^^J^^'f!»;  «Ff «  2.  Tous  \H  gardes  et  autres 

en  avoir  fait  afflcber  le  jour  y»n?t;J»«;j«  n^;  minlstraUon  f^resUèrç  «eroDt 

rcs  à  l'avance;  et  les  dwiiere  fi» /a  vçnt«    enregistreP  les  procès-verbau.  ^ -.» 

resteront  déposés  entre  l^» 'na*n«  ^e  jeur  dreSs  des  délits  comipis  dais  lei^foréU,d«i« 

greffier,  rfous  la  déduction  desdiU  frais  de  se-  |cgY,„atre  jours  qui  sulStoiû  celui  delrar  date. 


qucstre,  qui  seront  modérément  Uxés.  ^  p^j^^  ^j^  ^ingl  Uvres  d'dhende  pour  la 

(c)  DéoL  i5-«o  <epf.  179Î ^ nr  râdministratûm  .mière|bi8,elde desQtuUon encfts derécj 

foret tière,  lit,  ix.       *         •  3.  Ces  peines  seront  prononcées  yu  les 

Art.  22.  Les  registres  des  agens  de  la  Sî^/un^.!^;?^ 

conservation  ne  sefont  pas  sujelTau  timbre  ;  t^?„*^*  *ÎJS  ?.^m^^                *^^  "^ 

leurs  procès-verbaux  et  les  actça  daprocé-.  ^?"?"^  P^«»  *«»  '?*"'««  disIKc^. 

dure  feils  à  leur  diligence,  ainsi  que  fès  Jq-  W  ^"^  ^«^^^  "»».  *»^  ^  "««  «i/or^it,  tu,  f. 

gemena  par  eux  obtenus ,  seront  soumis  à  Art.  9.  l^a  compétence  des  juges  ne  le  lè- 
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.179.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  copie  du 
procèfr-verbal et  de  Tacte  d'affirmation  (a), — F.  I73,i87,i89. 

173.  Les  gardes  de  l'administration  foresttéire  pourront,  dans  les  actions 
et  poursuites  exercée^  en  son  nom ,  faire  toutes  citations  et  significations 
d'exploits,  sans  piôuvoir  procéder  aux  saisies-exécutions. 

Leors  rétributions,  pour  les  actes  de  (»  genre,  seront  taxées  comme  pour 
les  actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix  (b), 

174.  Lesagens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  raffaire  devant  le  tri- 
bunal, et  sont  entendus. à  l'appui  de  leurs* conclusions. — i.Cr. i90. — 

O.P.  11,LS6. 

175.  Les  délits  ou  contraventions, en  matière  forestière  seront  prouvés 
soit  par  procès^-verbaujt,  soit  par  témoins  à  *défaut  de  procès-verbaux,  ou 
en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. — F.  i89. — i.Or.  i54,  |89. 

176.  Les  procè$-verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  165  et  170,  et  qui  sont  dressés; et  signés  par  deux  agebs  ou 
gardes  fprestiers,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  maté- 
riels relatifs  aux  délits  et  contraventions  qu'ils  constatent,  quelles  que  soient 
les  condamnations  aujLquelles  ces  délits  et  contraventions  peuvent  donner 
lieu.*       .       .  •    .     . 

Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aycune  preuve  outre  ou  contre  le  con- 
tenu de  ces  procés-verbaux,  à  mpins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de  ré- 
cusation contre,  l'un  des^ignataires  (c).  — F".  i7T,  179, 188.  —  i.Cr.  r54. — 

O.F,  11,181. 

glera  point  en  fan  d'eaux  et  forêts  psx  le  do-  jugeront  à  propos;  exécuteront  leurs  mande> 

iniciiedu  défendeur,  ni  par  aucun  prWUége  de  mens,  jugemens  et  ordonnances;  ceux  des 

eauses  commises,  ou' autres  quel  qu'il  puisse  maîtrises  particulières,  et  généralement  fe- 

être  ;  mais  par)e  lieu,  s'il  s'agit  de  <relHs,  abus  ront  tous  acfes  et  exploits  pour  raison  de  nos 

et  malversations,  .'ou  par  la'sUuation  de  la  eaux,  rivières,  forets,  bols  et  buissons,  et 

foret  et  des  eaux,  s'U  est  question  d'usages  et  autres  (H-dessus. 

de  propriété,  ou  dS  rexecuUon  dés  contrats  .  15.  Les  aergens*  généraux  et  à  garde  de  nos 

pour  marchandises  qui  en  proviennent.  bols,  forêts,  rivières,  plaines  et  plaisirs,  ne 

Dicm.  1&-Î9  ûpt.  1791.  «r  Vadminûiratvm/ores-  pouffont  faire  àuciAis  exploits  que  pur  let 

iiire,  tu.  u.  .  ^eaux  et  forêts*,  et  chasses,  à  peine  qe  faux  : 

An-r  9  *     V*  1  i;q  «Af«  révoquàut  à  cet  eifet  toutes  lettres  et  amplia- 

ART.  ^.      K.iiMnoie.  llonsque  nous  pourrions  leuravolraccoitlées. 

(fl)   Dicm.   15.Î9  **/,M79i.  *!«-  VadminiUratUm        -        ^^,  19  J^uci.  an  IlUiS  •«!,/.  1795]. 

/oreMttère.txLix.            ■  Arj.  !•'•  L^  huïsslers  sout  leuus  de  faire 

AiTi  9.  n  sera  donné  copie  des  procès-  ]es  ftii>niflcaUons  de  tous  actes  et  Jugemens 

verbaux  aux  prévenus  :  les:assignatfons  In-  relaUfs  aux  délits  foresUers,  à  peine  de  desU- 

dlqueront  le  jour  fixe  de  laudience,  qui  sera  tution. 

la  première  après  la  huitaine;  et  faute  par  les  2.  En  cas  d'Insufflsance  de  salaire,  ils  sont 

assignes  de  oomparaitre  au  four  indiqué,  U  autorisés  à  se  pourvoir  en  indemnité,  confor- 

se/a  statué  par  défaut,  sans  autre  délai  lU  for-  n^ément  à  l'art.  1 1  d^  la  loi  du  1 5  août  1 792, 

maUte.                                                        •  relatif  aux  demandes  de  ce  genre  qu'auraient 

(6)  Èon'd'aûût  1669.  ntr  la  eaux  tt  forén,  '  *  fomier  les  ageps  forcstiërs.. 

tiuix,  Av.  C.  D'fcT.  16  mai  1607. 

.  Art.  4..,Les  gi^rdes  généraux  à  cheval  de  J^  conseil  d'Éjal  est  d'avte  que  les  gardes 
nos  eaux  et  forêts  marcheront  lacessam-  généraux  et  parUculicrs  des  forêts  oeuvent, 
ment  dans  les  forêts  et  bois,  ci  le  long  des  ri-  eoirformement  aux  articles  4  et  1 S  du  UUre  % 
viércs.  suivant  les-  ordrçs  et.iitetruétions  qui  de  l'ordonnance  de  1669,  faire  toute slgnlflca- 
leur  sefofit  données  prfr  les  grtnds-maîtres,  tlond  exploite  en  rnaUère;^de  bols  et  foreU,  sans 
chacun  dans  son  département,  afin  de  tenir  pouvoir  jiéanraolns  procéder  «ix,  saisies  et 
les  gardes  ordinaire^  dans  leur  devoir  ;  pré-  exécuUons  ^  faire  en  fore»  des  jugemens,  les- 
teront  main-forte  aux  gardes  particuliers;  quelles  doivent  appartenir  exclusrvement  aux 
feront  toutes  sortes  de  captures  et  rapports.  >  huissiers  des  tribunaux, 
aux  maitrisea  dan«  l'étendue  desquelles  les  W  Ewt. <fao«£  i»69,.t«r  le»  «inx  tt  forfu, 
délita  auront  été  eomml8,.en  la  manière  que  '''-'- 
font  les  autres  gardes;  seront  à  la  suite  des  Art.  8.  Le  nombre  des  sergens  sera  divisé 
grands-maîtres  en 'tel  .liombrc,  et  quand  ils  en  deux  parties,  qui  comparaîtront  alterna- 
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177.  Les  procès-verbaux  rev^Hus  de  toutes  les  formalités  preserte. 
mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou  garde,  feront 
de  même  preuve  suflisante  jusquà  inscription  de  faux,  mais  seulement  lors- 
que le  délit  ou  la  contravention  n'entraînera  pas  une  condamnation  de  plus 
de  cent  francs,  tant  pour  amende  que  pour  dommages-intérêts. 

Lors(|u'un  de  ces  procès-verbaux  constatera  à  la  fois  contre,  divers  indi- 
vidus des  délits  ou  contraventions  distincts  et  séparés,  il  n*en  fera  pas  moins 
foi,  aux  termes  du  présent  article,  pour  chaque  délit  ou  contravention  qui 
rrentrainerait  pas  une  condamnation  de  plus  de  cent  francs^  tant  pour  amende 
que  pour  dommages-intérêts,  quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle  povr- 
raient  s'élever  toutes  les  condamnations  réunies.  — r.  %i€  et  la  note,  179- 
188.  •  •  .  • 

178.  Les  procès-verbaux  qui,*  d'après  les. dîsposRions  qui  précèdent,, 
ne  font  point  foi  et  preuve  sulTisante  jusqu'à  inscription  de  faux,  peuvent 
être  corroborés  et  combattus  par  toutes  lés  preuves  K^gales,  conformément  à 
Tartrclc  154  du  Code  d'instruction  criminelle. — F,  17s*.,  1 88. 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  icofitre  16' procès- verbal 
sera  tenu  d'en  faire,  par  écrit  el  en  pe'rsonne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs 
spécial  par  acte  notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  avant  Vaudienoe 
indiquée  par  la  citation. 

Celte  déclaration  sera  reçue  pur  le  greffiep  du  tribunal  "t  elle  sera  signée 
par  le  prévenu  ou  son  fondé  d(r  pouvoirs,  et  (fats  le  cas  où  il  ne  saurait  ou 
ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait  mention. expresse. 

Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donnera  acte  de  la  déclara- 
lion,  et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins  et  de  huit  jours  au  plus, 
pendant  lequel  le  prévenu  sera  ténu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des  moyens 
de  faux,  et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre.  •  *        .. 

A  l'expiration  de  cç  délai ,  et  sans  qu'il  soit  .besoin  -d'une  citation  nou- 
velle, le  tribunal  admettra  les  jpoyêns  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  dé- 
truire l'effet  du  procès*vçrbal ,  et  il  âera  procédé  sur  le  faux  conformément 
auK  lois.  • 

Dans  le  cas  contraire,  ou  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rem pU  toutes  les 
formalités  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  ad- 
mettre les  moyens  de  faifx  et  ordonnera  qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

— F.I76,I77,.18Ô,181. — L  Cr.  448i.  — ^.  145i: 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été  rendu  un  jugement  paF  défaut 
sera  encore  admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inseripUon  de  faux  pendapl 
le  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  «loi  pour  se  présenter  à  l'audience  sur 
l'opposition  par  lui  formée.  — i.c».  I8r.  ' 

181.  Lorsqu'un  procès-yerbal  sera  rédigé  coptre  plusieurs  prévenus,  et 

•  •• 

Itvemeiit  à  Taudience  de  la  maitriBe  ou  île  la  nici».  i.5-îft  sept.  I79i,  ««r  radmiwutraUtmjvm- 

gruerie,  même  aui^autees,  suivant  l'ordre  des  «   itère,tu.ix. 

officiers,  pour  les  informer  de  rétat  de  leurs.  Abt.  13.  Lès  proc^verbai/x  feroat  preote 

gardes,  y  pré^nter, "affirmer  et  faire imreujis-  sursaute  dans,  tous  les  cas  où  rindemnité  et 

trer  les  rapports  qu'ils  pourront  lors  avoir  l'amende  n'excéderont  pas  la  84)mme  de  ceni 

en  leucs  jnains,  sur  lesquels  voulons  ({ue  les  livres,  s'il  n'y  a  pas  inscription  de  f^uv,  00 

officiers  puissent  condamner  à  peine  pécu-' .  s'il  n'est  pas  proposé  de  cause  valable  de  rê^ 

niaire,  quoiqu'il  n'y  ai^  aucune  preuve  ni  cusation. - 

information/  pourvu  que  les  parties  accusées  14.  Slle  délit  est  de  nature  à  emporter  00e 

ne  proposent  point  de  cause  suffisante  de  ré-  plus  forte  condan^nation,  'le  procès-verbal 

cusation.                             .  devra  être  soutenu  d'un  autre  témoignage. 
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un  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'inscriront  en  faux ,  le  pro- 
-verbal  continuera  de  faire  foi  à  Tégard  des  autres ,  à  moins  que  le  fait 
lequel  portera  Tinscriptlou  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun  aux 
res  prévenus. 

182.  Si^dans  upe instance  en  réparation  de  délit  ou  contravention,  le 
venu  cfttcipe  d'un  droit  4e,  propriété  ou  autre  droit,  réel,  le  tribunal  saisi 
la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles  sui- 
tes :,  "..'•. 

'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée, 
sur  un  titre  apparent,  soii  sur  des  faits  de  possession  équivalens,  per- 
lels  iu  prévenu  et  parlui  articulés  avec  précision  ,  et  si  le  titre  produit 
es  faits  articulés  sont  de  ïiature,  dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par 
lorité  compélente,  h  ôterau  f&it  ^ui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  ca- 
)rc  de  délit  ou  de  contravention. 

ans. le  cas  de  renvoi,  à  fins  civiles ,  le  jugement  fixera  un  bsef  délai  dans 
el  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielie  devra  saisir  les  juges 
pétens  de  la  tqnnaissance  4u' litige  et  jqstlfier  de  ses  diligences;  sinon 
ira  passé  outre.  Toulefois,  chi  cas  de  condamnation ,  il  sera  sursis 
exécution  du  jugement,  sous  lo  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était 
once,  et  le  inontant  des  amendée,  restifutions  et  dommages-intérêts, 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pouf  être  rerpis  à  qui 
ra.  ordonné  par  Iq  tribunal' qui  statuera  sur  le  fond  du  droit  (a).  — 

i3.  Le»  agens  de*  l'administration  des  forêts 'peuvent,  en  son  nom,  jn- 
ler  appel  des  jugemens,  el  se  pourvoir  contre  le»  arrêts  et  jugemens 
Rrniet»  r^soft;  muis  ils  ne  peuvent  se  désister,  de.  leurs  apj[>els  sans 
lulorisation  'Spéciale  (b).  —  F.  i.84,    187.  —  l.  Cr.  199-21 6.  —  O. 

•  * 
»4.-  Le  droit  attribué  à  l'administration  des  forêts  et  à  ses  agens  de  se 

ft)ir  contre  les  jugemens  et  arrêts  paf  appej  ou  pal»  recours'  en  cassa- 
est  indépendant  de  là  m&me  faculté  qui  eât  accordée  'par  la  loi  au  mi- 
e  public,  lequel  peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'administration 
5  agens  auraient  acquiescé  aux  jygemens  et  arrêts.  —  l.  Cr.  202,  21 6, 

5,  Les  actions  en  réparation  de  délits  et  oontraventions  en  tnatière 
1ère  se  prescrivent  par  trois  mois ,  à  compter  du  jour  où  les  délits  el 
Lventîoifs  ont  été  constatés  ^  lorsqne  les  prévenus  sont  désignés  dans 
œès-verbaux.  -Oan^  le  cas  contraire ,  le  délai  de  prescription  est  de  six 

.  i5rS9  MpL  i7»i,  ««r  radminiifrmiùfA  ne  pourront  interjeter  eux-inémes  aocuD  ap- 

yoruttère,  AU.  «L  *       *  pel  sans  son  autorisation  ;  et,  après  cette  au- 

12.  SI,  dans  uq^  instance  en  répara-  torisation,  Tappe)  sera  suivi  par  le  préposé 

délit,  il  s'éiève  une  question  incMente  qui  aura  fait  les  poursuites  en  première  in- 

riëté,  lar  partie  qui  en  excipera  ^ra  stance. 

appeler  le  procureur  générai  syndic        xs,  n  en  sera  usé  .pour  les  cas  de  re- 

artennent  de  ]a  situation  de;^  ix>is,  et  qufiie  civiie  comme  pour  les  Instances  d'ap- 

roumit  copie  de  ses  pièces  dans  la  pei. 

•  ^^  ^îl?  0^^^  ■'^ï*  proposé  sofl  .  «jg,  Ai^cun  préposé  n€  pourra  se  désister 

>n;  4  défaut  de  ^uoi  il  sera  provisoi-  de  ses  poursuites,  ni  acquiescer  à  aucune 

pafloé  outre  au  jugement  du  délit,  la  cond?uftnalidh  prononcée  contre  la  conser- 

I  de  propriété  dcmeirrant  réservée.  y^^jon  générale,  sans  son  autcFrisaUon. 

15-19  ««ç/.  «7fti,  sur  radminutraiion  .    20.  Lès^iustaiices  en  Cassation  seront  In- 

/orestiire,  tit.  ix.  struitcs  et  jugées  avec  la  consenraUon  gêné- 

it.  Les  préposés  de  la  conservation  raie. 
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mois,  à  compter  du  même  jour,  sans  préjudice,  à  Tégard  de&  adjudicataires 
et  entrepreneurs  des  coupes ,  des  dispositions  œntenues  aux  articles  45,  47, 
50,  51  et  82  de  la  présente  loi  (a). — F.  i86,  I89. — I.Gr.636. 

IB6.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  point  applicables 
aux  contraventions,  délits  et  malversations  commis  par  des  agens,  préposés 
ou  gardes  de  l'administration  forestière  dans  l'exercice  de  leurs  fondions; 
les  délais  de  prescription  à  Tégard  .dé  ces  préposés  et  de  leurs  complices 
seront  les  mêmes  qui  sont  déterminés  par  le  Codé  d'instruction  criminelle. 

-r-I.Cr.  638,640. 

187.  Les  dispositions  dp  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  pkMirsuite 
des  délits  et  contraventions,  sur  les  citations  et  délais ,  sur'Ies  défauts,  op- 
positions, jugemens,  appels  et  recours  en  cassation*,  sont  et  demeurent  ap- 
plicables à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés  par  la  présente 
loi,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  présent  titre.  — =  F.  i72 ,  i89. 
« 

SECTION  IL 

Dm  Poonnitet  aabercées  an  nom  et'  àmnm  riiHèrêft  dc^ 


188.  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  et  forêts  des 
particuliers  feront  foi  jusqu'à  preuve  cor^traire.  — ,F.  1 7 8.  —  i.  Gr.  t&4 . 

189. 'Les  dispositions  contenues  aux  articles  161,  162 ,163,  165,  167, 
168, 169, 170,  §  l"-,  172,  175,  182,  185  et  187  ci-de^us,  sont  applicables 
aux  poursuites  exercées  au  nom  çt  dans  l'intérêt  des  particuliers,  pour 
délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêrs  oui  leUr  apDar- 
tiennent.  *         . 

Toutefois  dans  les  c^  prévus  par  l'article  l69,-lorsqp'il  y  aura  lieu  à 
effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis*,  le  produit  net  de  la  vente  sera  versé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  cpnsjgnations  (6).   *      * 

190.  Il  n'est  rien  changé  au:j^  dispositions  du'  Code  d'instruction  crimi- 
nelle relativement  à  la  coippétence  des  tribunaux,  poyr  statuer  sur  les  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  bojs  et  forêts  qui  appartiennent  aux  par- 
ticuliers.-^ l.Cr.  20,  137,  139  4°,  179^— P.  9-1 1,  464  •. 

191.  Les  procès-verbaux  dressas  parler  gardes  des  bois -des  particuliers 
seront,'  dans  le  délai  d'un,  mois,  à  datet  de  l'affirmation,  remis  au  procoreur 
du  Roi  ou  au  juge  de  paix,  suivant  leur  cooipétence  respective.  — F.  i«s. 

—  1.  <k.'20^ 

{a)  Dtcm.  1^-29  srpi.  1791,  «ur  Vadminûîratitm  008  eaux  et  forcts ,  chasscs  et  pécheries  :  et 

.    foTfxtirre,  lit  iz.  à  cet  effet  86  p</)irvoir,  si  bon  l^ùr  «emldf. 

Art.  8.  Les  actions  en  réparaUon  de  délita  par^evaot  le  grand-mailje.el  le*  o^if»  de 

seront  Jnleritées  au  plus  tard  dans  les  trois  »  maîtrise,  auxquels,  en  Unt  liue  b«o|D  se- 

mois  où  Us  auront  h  rèconiîus,  lorsque  Jes  ff \''^2I^.!«  attribuoM  tQUte  eonnaissaiice 

déllnquans  seront  désignés  par  les  procès-  «junaicuon, 

verbaux  ;  à  défaut  de  quoi  elles  seront  ételn-  Tit.  xxxii,  art.  28.  Toutes  amendes,  res- 
tes et  prescrites.  Le  dél«d  sera -d'un  an,  si  les  Ututions,  dompriages  et  IntérëU,  «t  ednl»- 
diélinquans  n'ont  pas  été  connus.  caUons;  ser4$nt  adjugées  es  eaux  et  bois  des 
,^,  .         '  *.  ..v«         ,    •        M  r  ^B  eccl^astiques;  cottunàndenes,  maladèries , 
(6)  EMi  ^a^i  16S9,  «r  to  ei.«x  •!  Miu^  .  hôpitaux,  cïmlnunautés,  et^rticnUèrs ,  «C 

^*'-  "^'*  les  condamnés  et  redeYablés  exécutés  en  la 

Akt.  s.  Sera  libre  à  tous  nos  sujets'de  faire  tnéme  manière  gue  pour  celles qai  ■ntoot  élé 

punir  les  déUnquan»  en  leurs  irâi^,  ^ren-  prononcées  sur  le  fait  de  nos  eiox  et  forêti. 

nés, étangs  et  rivières,  mémel^oivrla.ebasse.  .  ,-  ^^.  ,-,.,  '  .,  ^ 

et  pour  la  pécbe,  des  mêmes  peines  et  répa-  ^-  '*■*•  '^^'  *^*''  '"•  •^• 

raUons  ordonnées  par  ces  présentes  pour  Aet.  6.  —  JP.  3  noit. 
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DIS  Pions  ET  COI«DUl!lATIoi|S  POCB  TOCS  LIS  BOIS  IT  POBITS  IN  GÉHÉRAL. 


i98.  La  ooiqpe  ou  renlèvement  d'arbres  ayant  deux  décimètres  de  tour 
et  au-dessus  donnera  lieu  à  des  àùiendes  qui  seront  déterminées  dans  les 
proportions.  si|îva,pies.,  d'après  resseqceet  la  drconférence  de  ces  arbres. 
.  Les,  arbres  sont  divisés  en  deux  classes; 

Ia  première  oompiepd  les  chênes,  hêtres,  charmes,  ormes,  frênes,  éra- 
bles, platanes,  pins,  sapins^  mélèzes,  chÀtaignîers,  noyers,  aliziers,  sorbiers, 
cormiers,  merisiers  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  composeJles  aulnes,  tilleuls,  imuleaux,  tirëmbles,  peupliers, 
saules,  etr  de  toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la'première  classe. 
'  Si  les'  arbres  de  la  .première  classe  ont  deux  décimètres  de  toi^r,  l'amende 
sera  d'un  franc  par  chacun  de  ces  deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite 
progressivement  de  dix  centinies  par  chacun  des  .autres  décimètres  (i). 


à  ^ffoiMNioer  pât  rnshm^  d'apiré*  ia 
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Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  doux  décimètres  de  tour ,  Vamende 
sera  de  cinquante  centimes  par  chacun  de  ces  deux  décimètres ,  et  «'ac- 
croîtra ensuite  progre.»^siN^ment  de  cinq  centimes  par  chacun  des  autres 
décimètres. 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. —  Voyez  p.  97  s 
note. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  sol  {a).  —F.  34, 193».,  i98, 
202,  211-214.  —  Supp../'o/i*ce  rurale,  DÉCR.  28  sept.-^  oet.  it9!,  lit.  n, 
art.  30.  •.  •     .  '     .        •     •* 

195.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établir  par  4'arlicle  précé- 
dent ont  été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche*,  êl  si 
la  souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  sera  calculé  dan$  la  fjroporliond'un 
cinquième  en  sus  de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  ie  Tarbre  écarri. 

Lorsque  ï'arbre  et  la  souche  auront  disparu  ,  Tameqde  sera  calculée  sui- 
vant la  grosseur  de  rérbre  arbitrée  par  le- tribunal,  d'après  les  documens  du 

»  .         •  •  •       ■     ■      •     • 

procès.         •  .... 

194.  L'amende  pour  cou{)e  ou  enlèvem.enl  de  bois  qui  n'auront  pas  deox 
décimètres  de  tour,  sera,  pom*  chaque  cîiarretée,  de  dix  francs  ps^  bifte at- 
telée ,  de  cinq  francs  par- chaque,  charge  de  bêle  de  somme,  et  de  deux 
francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme.        ;*       ,  '     ' 

S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts  depuis  moins  de  cinq 
ans,  la  peine  sera  d'une  amende  de  trois  ïrîincs  par  chaque  arbre,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  dturf  emprisonnertient  de  six  à  quinze 

jours  {b). — F.  192,  198,202,21  1-214.  —  P.  388,444». 

195.  Quiconque  arrar.hcra  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  sera  puni 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix,  francs,  ni'  excéder  .trois 
cents  francs;  et  si  le  délit  a  été  ^commis  dans  un  semis  eu  .plantatioD 
exécutés  de  main  d'homme,  il  sera  pronoùcé-en  outre  un. emprisonne* 

(a)  ÉoiT  d'août  1669,  sur  Us  eaux  ei  forait,  leur  d'une  jouméc  de  travail,  ou  d'op  joui 

((/.  zx^ii.                          •  d'emorisonnement,  fixée  comme  la  moindrv 

Abt.  l«r.  L'amende  ordinalPé ,  (>ouf  délite  P^f  1  article  606  dii  €o4e  des  détiU  el  d« 

commis  depuis  le  Jever  jusqu'au  cQuch'er  du  pemes,  ne  i)ouf  ra ,  pour  toul  délit  rural  ef  fj 

aoleil,  ganfe  feu  et  sans  scie  ,  par  per^nnes  .  rçstier  être  au  -  dessous  detroisjounicesde 

privées,  n'avant  charges,  usages,  ateliers  ou  tçavail,  od  de  trois  jours  d  emprurniDcmeot 

commerce  dans  nos  forêts,  bols  et  garennes,  3.  Les  lois  rendues  .sur  la  police  roraie 

sera  pour  la  première  fois  de  quatre  livres  seront;aii  surplus,  exécutées.    • 

pour  chacun  pied  de  tour  de  chêne,  et  de  tous  (^)  Kdit  d\anûi  içeV  turUes  «ouz  tt  fiiréîa, 

arhres  fruitiers  indislinctcment,  même  dji  •                         tit.xwu. 

châtaignier  j  cinquante  sols  pouf  chacun  pied  Art.  3. Pour  châcune,cbarretée  de  metrein» 

détour  de  saulx,  hêtre,  orme, lillot ,  sapin,'  hois  quârré  de  sciage   ou  de   chaQ>ente- 

channe  et  fryne';  et  trcnlCsoU  pour  pied  rie,  l'amende  sera  de fluatre-vingts  livres; 

d'arbre  de  toute  autre  espèce  vert,  en  etaçt  pour   la   charretée  de  bois  de   cb»ufl!^ 

sec  ou  abaUu,  et  sera  le  tout  pris  et  mesuré  quinze  livres  ;  pour  la  .somme  ou  duuise  de 

demi-pied  près  de  terre.                     ...  chevabon  bourrique  quatre  livVes  ;  et  poor 

Dec..  10  Lssid,  an   III  [g  >,//.   1795],  'qui  or^    ''«  '^««^  «»  '«uée  vingtsols.  . 

donne    Cétabtiasemtnt    Regardes    champêtres      Dict.  19  sepl.-6  ocl.  \19i,  eoncemani  In  Hems  *t 
dans  toutes  Us  communes  rurales.  usager  ruraux,'  el  la  pallee  ruraU^  lU.  u. 

Art.  10.  An%arddes^êlitscômn)is*dans  art.  37.  le  vol  .dans.  Tes  boistAiU».  fu- 
ies forêts  nationales  et  particulières  ,  le  prix  taies  et  autres  plantaUons  d'arbres  des  par- 
de  la  restitution'  et  de  ramende  seua*  provi-  Uculiers  ou  communautés,  exécuté  à  ehargr 
soiremeut  détermine  par  les  tribunau;^,  d'à-  -  de  bé^  de  somme  ou  de  «liatrette,  sera  i^iài 
près  la  valeur  actuelle  des  bois.  par  une  détention  qulne  poun^  être  moÎD- 

•    .•.  .1.  .vViA      -.  1^*1      w-  '  ,    '^^^  ^6  trois  ipurs  ni  excéder  six  mots.  U 

1.  titherm  an  1^10  août  ^6],  relative  n  iq    ^oupablc  paiera  en  ouU-e  uné cmenilf  triple 

rêjpresn^  de%  dehts  ruraux  et  forestxtrs.  ^^  ,J  ^^j^^^  ^^^  dédommagement  dû  90  p^» 

Art.  2.  Laptitne  d'une  amende  de  la  va-    priétaire. . 
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de  quinie  jours  à  un  mois  (a).  — F.36, i&o,i94,  i98, 202, 211-214. 
>6.  Ceux  qui  ^  dans  les  boîs  Qt  forêts,  auront  éhouppé ,  écoroé  ou  mu- 
es arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  branches,  seront  pu- 
Mnme  s'ils  les  avaient  abattus  par.  le  pied  (d).  --^  r.  1 92, 1 93, 1 98, 20?, 

!H.— ».  4i«-448. 

7.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de  délit  sera  condamné  aux 
*s  amendes  .et  restitmions  que  s'il  les  avait  abattus  sur  pied  {c).  — F. 

r93,l98^90t,  211-214.    • 

3.  Dans  \e  cas  d'enlèvemesl  fraudûleuji  de  bois  et  d'autres  productions 
des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  oulre  les  aipendes,  à  la  restitution 
)jets  enlevés  ou  de  leur  vakur  ,'et  de  plus,' selon  les  circonstance»,  à 
mmages-intéréts.  •         , 

sci^,  hae^esy  serpes  ,*  cognées  et  aiitres  inâtrumens  de  même  aaiure 
es  délinqOtas  et  leur9  cotnptices  seront  trouvés  muais,  seront  confis^ 
O.^F.  102.— F.ri. 

h  Lés  propriétaires  d'animaux  trouvés  de  jour  en  4j6lit  dans  les  bois 
ans  et  auntessus,  sjerôot  coodamoésà  une  amende  de 
franc  pour  un  codhon , 
i  francs  pour  une-bète  à  laine, 
i  fraùcs  pour  un  cheval  ou  autre  bêle  de  somme, 
re  francs  pour. une  chèvrq, 
francs  ponr  ua  boeuf,  vm  vache  ou  un  veau, 
tende  sera  double  si  lesèojsr  ont  mpinà  de  dix  ans;  sans  pr^udice, 
lieu,  des  dôinmages-întéréts  (e):  — -r.  1 47  et  la  note,  202, 211-214. 

d^aoUf  1669,  sur  le»  eaux  et  /ore'it,       arbitraire,  et  d'eç  îépondre  en  leur»  ooms. 
*<'""•  tiT.  xx.vn,  art.  33.  —  F.  80  note» 

*•  ~"  ^-  ^**  n^e.  1(0  tniT  d'août  1669, «vr  let  eau:i  et  /or/ts, 

XVII,  art.  11.  PafsoBstièd-vexprM-  tif.xnn 

î^'SL';iSÎSi1b5™S!?nTs  to^^  AitT.  8.  Éi  d'autant  que  les  amendes  au 

^MÏÏ^rt^'t^he^S-  P/^^,"iT  ?"!,^\^  régl^  selon  la  valeur 

pdneSeiunltlon  exewpUIrTetdc  «^  ^^*  1*^*  ^^?  ^^''^.f  f J  ^^^^  '  depuis  la- 

B  liTrasd^mende          "^   ^  ^''  ^^  quelle  Ils  sont  montés  à  beaucoup  plus  haut 

xu  art   13    Toutes  nersonne»  nul .  prU  ;  ordonnons  quc  conlorniéuicnl  à  Tor- 

>^r^Vracy  et^^^^  ^«opance  fWle  par  Henri  111  en  ITnnnée  1688, 

oofetiUiaiiet  de  nos  foréu    bïïs  et  ®^  *"^  ""^^^^  ®^  re^leniens  des  mois  de  sep- 

ronlpunl^de  ramenée  «trestltu-    ^^^Jt^t'^Lt^^vJ'^,^^^^    à  pareille 
images'  et  intérétsISon  le  tour  et  ,  »^"»°^^  ^\F?T^^,  *  *""®"^^- 
i  bola,  ainsi  quitte  le  seraient  en  au-       9-  —  «  •  i«>fc  »/>'<?• 

«>    *  Êmt  d€mmi  1716«  portant  réglumtnt  tur  let  amm- 

ititoéi*  1669,  tur  les  eamx  et /brit»,  des  des  eaux  et  /^/ts, 

tu.  XXXII.                     .  Art,  50.  Ne  pourront  les  amendes  et  rcsti- 

Oax  qui  auront  éhouppé,  ébran-  tutions  réglées  par  ladite  ordonnance  ;  être 

^hcmoré.  tés  arbres,  paieront  la  .  dlmhiuées  par  nos  cours  de  parlement,  ta- 

enûe  au  pied-  le  tour  que  s'ila  les  blés  dé  marbre  et  oOlciers  des  maHrisea,  Uint 

lattus  par  le  plejl.    -  pour  ce  qui  regarde  nos  bois ,  que  c«ux  des 

ra^Ai  iM9,  sûr  Us  «aux  et/bréts,  eccléslaatiques  et  oonmiunautia  séculièrea  et 

*  liL  ^vii.'  régulières,  à  peine  de  nullité  ;\Bi  seront  les 

Lé  garde-marteau  et  le  sergent  à  resti^tioivi  égales  ai)x  amendes,  et  les  amen- 

;ronià  laconserrattondesholscha*  ^^  ^1^  ««J^  restitutions. 

>éclfeeroiitqu'il8*neso4ei^pris,  en-  •  ,        C  m  mw.  an  m  [ijuUi.  I795j.. 

^nchëa parjeè  usager^ et  autr^  -^^^^  \f^^  ^t/m  note. 

ite  de  coutume  et  usage,  quel  quH  '^•*  •    "r             *** 

,  et  en  cas  qu'il S^n  renconlre  dp-  W  OftM.^%.sept.^oct.  I79i, eoncêrnaut  lesbiens 
r   troncs  ou  ébranchés ,  Bs  ea  fil-  .      *'  «**>"  ruraux,  et  la  poUce  rurale,  tu.  II,  N 

pport  deonéme  que  s'ils  avaleht  été       Aet.  88.  V^s  dégâts  faits  dans  les  bols  t^il- 

r  pied,  et  le» officiers  tes-condam-  '  Us  de»  i>artlcuKer&  ou  des  communautés  par 

pied  le  tour  ;  à  peine  d'anl^nd»    des  béittaut  ou  troupeaux  ,  seront  punis  de 

C2 
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fiOO.  Dans  les  cas  de  récidive  la  peine  sera  toujours  doublée. 

11  y  a  récidive,  lorsque  dans  les  douze  mois  précédens  il  a  été  reedu  con- 
tre le  délinquant  ou  contrevenant  un  premier  jugement  pour  délit  ou  eootra- 
vention  en  matière  forestière.  —  F.  147  note,  i9d  riote,  2i3.  —  F.  483. 

201 .  Les  peines  seront  également  doublées  brsque  les  délits  ou  contra- 
ventions auront  été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquans  auront  fait  usage 
de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied  {a).  — F.  203, 21 1  ■. 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des  dommage^n- 
téréts ,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  Tamende  dmple  ptobonoée  par  k 
jugement. — F.  34,i98e//a»io/c,  i99,2ii». 

203.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux,  matières  réglées  par  le 
présent  Code  les  .dispositions  de  l'articie  4^3  du  Gode  pénal  {b). 

204.  Les  restitutions 'et'  dommages^intérëts  appartiennent  au  |>roprié- 
taire-,  les  amendes  et  confiscationç  apparti«iviênt  toujours^à  i*État  (r). 

205.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  '  dédarè*^ 
nulles  pour  cain^  de  fraude  ou  collusion,  Facquéreur  ou  adjudicataire,  iih 
dé[)endamment  des  amendes  (^  dommages-iiltéréts  prononcés  contre  lui. 
sera  condamné  à  restituer  les  bois  déjà  exploités ,  'ou  à  en  payer  la  valeur 
sur  le  pied  du  prix  d'adjudication  ou  de  vente.-^F.t7-i9, 2lf•o^e,23llo/^ 
53. 100. 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  général  tous,  maîtres  fX 
commettans,  seront  civilement  responsables  des  délits. et  contraventions  com- 
mis par  leurs  femmes,  enfans  mineurs  et  puj^illes,  deiQeurant  avec  eux  et  non 
mariés,  ouvriers,  voituriers  et  autres  subordonnés  ;  sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au-  paragraphe  dénier  de 
l'article  1384  du  Code  civil,  et  s'étendra  aux  restitutionsr  dommages-inte- 

la  manière  Bui vante  :  —  Il  sera  payé  d'à-  moindres  qoe  ce  qu'elles  sont  réglées  par  U 

roende  »  pour  une  béte  à  laine-,  une  Uvre  ;  ^krésente  ordonnance,  ou  les  ibodérer  «« 

pour  un  cochon,  une  livre  ;  pour  une  cbè-  changer  après  le  jugement,  à  peine  de  repe- 

vre,  deux  livres;  pour  un  cheval  çu  autre  Utioncontreeux.desoapenskMiÀleoncur- 

béte  de  somme,  deux  livres  ;  pour  un  bonif,  ges  pour  la  prelnière  fols  »  el  de  îlftraliM  «v 

une  vache  ou  un  veau ,  trois  livres.  —  Si  récidive. 

les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  -,  .^,      .,    .,  .-Â«       ,  .          .j-^^m    .*     - 

années  de  leur  croissance,  l'amende  sera  Wi-«>«Trf'aî>«/ «e69,«rr /.<««,  ei/orf/s./.i.x.w. 

double.  —  Si  les  dégâts  sont  commis  en  pré-  Aar.  21.  Toutes  amendes  et^cobAsea^ioai 

sence  du  pâtre,  et  dans  des  bois  taillis  de  qui  s'a^jMgcronf^ur  les  eaux  ,  prés ,  pàtà 

moins  de  six  années ,  l'amende  sera  triple,  et  bols  communs  contre  lesiiarticiiliers.ap' 

-^  S'il  y  a  récidive  dans  l'année,  Tiimende  parUendrt)nt.au  seignenr  haut  jusficier  ;  H 
sera  doubfe  ;  et  s'il  y  a  réunion  des^deux  oir- .  les  resUtuUohs ,  dommages  et  intirêls  1  la 

constances  précédentes,  ou  ré^dive  avec  une  coEununauté,  excepté  les  cas  de  réloniia* 

des  deux  circonstances,  Famende  sera  qua-  tiens ,  dans  lesquels  toutes  amendes  et  cm- 

druple.  —  Le  dédommagement  dû  au  pro-  fiscaUons  nous  appartiendront,  et  les  dom- 

prietaire  sera  estimé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  mages  et  intérêts  à  la  paroisse, 

d'experu.  Tit.  xxxn,  art.' 17.  Les  amendes  qnlawDrt 

{a)%md^aouim9,9urlf$eauxetMets,Ht,xx%n.     adjogëés  par  008  C0mmi6$«rw  et  oàÂn  Ci 

Art.  5.  Si  les  déiHs  se  trouvent  avoir  été  réformation  ou  autrement ,  à  U  dili«enc«  et 

commis  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  nos-procureurs  généraux  ou  leurssiilictjliil» 

soleil ,  par  scie  ou  par  feu ,  «oit  paries  ofll-  pour  délits,abus,  usurpations, ooUs  paMW. 

eiers.das  forêts  ou  des  éhasses ,  arp^nteup  ,  -surmesures  et  contravepUens  es  cnnx  H  fe- 

layears,  gardes,  osagers,  côutumi^rs^t^àtres,  réta  des  ecclésiastiques,  commandeors,  hôpi- 

paissonnîers,  marchands  ventiers,  leurs  fac-  taux  ,maIadériQB  et  communautés,  et  en  ce«x 

leurs,  gardes-ventes,  bûcherons,  gbafboDT  qui  en  dépendent  par  droit  de  gruerie,  grairir 

niers,  charreUers,  maîtres-  de  forgeé  l  toufr-  on  ^u^i^ment,  nous  appartiendront  sawev 

neadx,  tuUiers,  briquetiera  et  tous  autrie^  em-  cepUpn  ni  disUnction':  et  seront  les  iMcs  mâ> 

ployés  à  l'exploiUUon  des  forêts  et  def  atidieni  •  ejaiss^  H  mains  des  serons  coltoclears  ér 

des  bois  en  provenant,  l'amendesera  dbuble.  4ii<^*e«naitrlse,  pour  en  faire  le  recouvre- 

(6)  Emt  tfaoét  ISS»,  mr  Ut  taijxet  M^tsMt,  f ^k  niMir,  et  ep  compter  ainsi  et  aux  ternes  rt 

Art.  14.  Défendons  aux.  officiers  d^arbitrer  *  peines  que  pour  les  amendes  luJtjuaé«  poor 

les  anumdes  et  peines,  ni  les  prdhoncer  4ios  eaux  et  forêts. 
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rets  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  oorps« 
si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46.  —  r.  28, 73, 78 noTe,  82,  m: 
tiùte,  iM  note  (art.  lo).  —  Supp.  Police  rurale,  L.  28  sept.- 6  oct.  I79i, 
til.  Il,  art.  7,  8. 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans  certains  cas  spéciaui, 
contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des  agens  et  préposés  de  l'administration 
forestière,  sont  indépendantes  des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonction- 
naires, ageps  ou  préposés  seraiétat  passibles  d'aill^ur8  pour  malversation, 
concussion  ou  abus  de  ][x>uyoir. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées,  aux 
termes  .des  articles  179  et  180  du  Code  pénal,  contre/tous  délinquans  ou 
contfevenans,  pour  fait  de  tentative  de  corruption  envers  des  fonctionnaires 
publics,  et  des  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière. — r.  i8',  i9, 

21,  75,  29,  5:2)58,  81,^98,  100-102,110,  186.  —  P.  169  ■.,  177  •.  —  O.  F. 

Jl,39. 

208.  n  y  aura  lieu  .à  l'application  des  dispositions  du  rtième  Codt^  dans 
lous  les  cas  non  spécifiés  par  Id  pré^nte  loi. — P.  55,  59,  6o,  Ç2,66  ».,i40, 

r4l,  175, 388„400,40J,40«, 412, 434, 441, 444-448, 456,458, 475  12^ 


xjL/^-^r'=^:^  I         ,        '-J=^ , %3: 


TITRE  TREIZIÈME- 

il  l'IXÉCCTlOU  PIS  iCfillUIS. 


•    SECTION  PREMIÈRE.   • 

dMJvgeÎBBMM  nadotà  U  nqyête  de  radmmfttfikm  foNflîèra  oa 
d«  oûairtéra  paMfa. 


fi09.  Les'  jugemens  rendus  à  la  requête  de  radministration  forestière, 

i  sur  la  poursuite  du  ministère  public ,  seront  signifiés  par  simple  extrait 

i  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  d.u  jugement. 

Cette  significatTon  fera'  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  des 

;enriens  par  défaut* — O.'r.  188,189. 

2iO.  Lç  recouvrement  de  toutes,  les  amendea  forestières  est  confié  aux 

:eveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  * 

Zg&  receveurs  sont  égàlemeiil  chargés  dû  recouvrement  des  restitutions, 

îs  et  domibages-intérêts  ré^Uaht  des  jugemens  rendus  pour  délits  et 

I  traventîoos'  dans  lei;  bois  tlbumis  au  réginie  forestier  (a).  —  O.  F.  j  8  8  ■. 

2ii.  Les  jugemens  portant  condamnation  Ades  amendes,  restitutions, 

nmages-lntéréts  et  frais,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la  contrainte 

ykcM,»  i9-%9  Mp<.  \i^\,tiLr  Vadminniraiym.  24.  Le  Diéme  receveur  rembourserfi  les 

/otestière,  lit.  ii*.  frais  Bvancés  par  le»  préposés  de  la  conser- 
vation, ainsi  que  ceux  qai  pourraient  être  ad- 

»T.  33.  Lorsque  ies  jugemens  obtenus  au  Jugâicontre  elle,  d'après  la  liquidation  qui  en 

de  la  conaenraUon  auront  été  signifies  ,  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

>ront  remis  au  receveur  diT  droh  d'ence-  Nota,  le  décret  du  2  février  1811  charge 

ement,  pour  faire  fe  recouvrement  des  les  gardes  généraux  des  forêts  du  recouvre- 

a  mnatlons  prononcées.  mept  des'amende»  pour  délits  forestiers/ 
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par  corps,  et  i'exéculion  pourra  en  être  poursuivie  cinq  jours  après  on  sim- 
ple commandement  fait  aux  condamnés. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  Tenregistremeot  et  des 
domaines ,  le  procureur  du  Roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aui 
agens  de  la  force  publique  chargés  de  Texécution  des  liianderaeas  de  jus- 
tice.—F.  46no/^,209t. — P.62,467,  469.— O.F.  f88.  — Supp.Con/r.  fxr 

forpj.L.  17 avril  1832, art.  33. .  ^ 

itii.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  pro- 
noncée pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et  réparations 
pécuniaires,  subiront  Tefiet  de  celte  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le 
montant  desdiles  condamnations^  ou  fourni  iine  caution  admise  par  le  re- 
ceveur des  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  de  rarrondisSement.  — r.  2  n . ,— Supp.  Cantr,  par 
coTjOJ.L.  17  avril  1832, art.  34/ 

213.  Néanmoins  les  condamnés  quL  justifieraient  de  leur  insolvabilité, 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  42P  du  Code  d'inMruction.  criminelle, 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze'jours  dfe  détention,  lorsque  l'a- 
mende et  les  autres  condamnations  pécuniaires  u'e^^céderont  pas  quinze  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque  ces  condamnations 
s'élèveront  ensemble  de  quinze  à  oit)quar4e  francs^' 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  sôitla  quotité  desdiles  oondam- 
nations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  dé  la  détentioi?  .sera  double  de  ce  qu^elle  eût 
été  sans  cette  circonstance.  —F.  217.  —P.  53, 467, 469.  — Supp.  Con/r.  par 
corps,  L.  17  avril  1332,  art.  ai,.---Supp./*o/tVrertirafc,DÉCR.28.sept-6ocl. 

i79r,tit.  ii,art.  s.  .'  . 

214.  Dans  tous  les  cas ,  la  détention  employée  comme  mayen  de  ccw- 
Irainte  est  indépendante  de  la  peine  d'empri§onnemeiit  prononcée  dontse  les 
condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  Tinflige. 

SBcnoN  n, 

II*  VB^koMom  âm  Job—mi  ««ndnf  dm  rialMt  ém 


215.  Les  jugem«^  contenant  des  condamnations  en  faveur  des  parliai- 
liers,  pour  réparation  dés  délits  ou  contraventions-  commis  dans  leurs  bois, 
seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés,  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contramle  que  les  jugeoiens  rentlus  à  la  requête  tie  Tadipinistratioo 

forestière.  •  •  •. 

Le  recouvrement  des  amende^  prononcées  par  tes  mômes  jugeraens  sera 
opéré  par  les  .receveurs  de  reoregistremem-et  des  domaines.— F.  issnofe. 
204,  205,  21 0  •.,  2 1 6. —Supp.  Con/r- /wr  cor/?«. !..  1 7  a^vril  1 832,  art  as. 

.216.  Toutefois,  les  propriétaires  seropt  tenus  de  pourvoir  à  la  coosigDa- 
tion  d'alimens  prescrite  par  le  Code  de  procédure  civile,  lorsque  la  daentioo 
aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt.  —  ^.  789,  79t,  793. 

217.  La  mise  en  liberté -des  condamnés  ainsi  détenus- à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra *trc  accordée,  en  vertu  des  articles  îli 
et  213,.  qu'autant  que  la  validité  de«f  cautioûsou  rinsolvabilité  des  coadamoes 
aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  part  desdits  .pfDpriélaires,  jugée  «mtr»- 
dictoirement  entre  cm.  •  «.'•*••' 


»• 


g2^==  -^^^^ 


TITRE  QUATORZIEME. 

MSP9SITIW  fiiNEUU. 

• 

918.  Sont  et  demeurent  abrogea,  pour  l'avenir,  toutes  lois,  ordonnances, 
ôdits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  régle- 
mens  intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  sur  les  matières  réglées  par 
le  présent  Gode,'  en  tout' ce  qui  concerne  les  forêts. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  au  présent  Gode  seront  jugés,  en  ca» 
Je  contestation,  d'après  les  loil»,  ordonnances,  ëdits  et  déclarations,  arrêts 
lu  conseil,  arrêtés^  décrets  et  réglemen»  ci-dessus  mentionnés.    • 


^52i) 


c»^ 


TITRE  QUINZIÈME/ 

DispasiTions  transitoihes. 

fil9.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
jcun  partioulîer  oe  pourra  arracher  ni  défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir 
tit  préalablement  la  déclaration  à  la  souB^préfecture ,  au  moiAs  six-  mois 
avance,  durant  lesquels  l'administration  pourra  faire  signifier  au  pro- 
^iétâire  son  opposition  au  défrichement.  Dans  les  six  mois,  à  dater  de  cette 
[^ification,  il  sera  statué  sur  l'opposition' par  le  préfet,  sauf  le  recours  au 
inistre  de»  ffnarices'(i).  — O.  F.  I92  ■.  (a). 

Si,  dans  les  six  mois  après  la  significalion  de  l'opposition ,  la  décision  du 
inistrè  n'a  pas  été  rendue  et  sigulflée  au  propriétaire  des  bois,  le  défriche- 
\mi  pourra  être  eCTectué. 

220.  En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  le  propriétaire  sera 
ridanané  à  une  amende  calculée  à  raison  de  cinq  cents  francs  au  moins 
de  quinze  cents  freines  a|i  plus  par  hectare  de  bois  défriché,  et,  en  outre, 

L.   «1  JuiL  IM7  ,  reteitt»  au  difrichâment     L.   »  fior.  an  XI  [t»  avHl  1805],  relative  au  ré- 

des  baii.  cime  des  bois  appartenant  aux  partieuliert,  aux 

RT*     ClflQinE.    Les  dispositions,  transltoi-         communes  ou  à  des  établUsemenê  publies. 

du  titre 'xv  du  Code  forjBsUer,  relatives      *  .  ^,   .„  d4^^««»  ^iniA-rinn  «na  àr/imtw 

ju«iu  au  31  mj9f^^  ,  ^„ç„„  bols  „e  pourra  être  arraché  et  défrt- 

(«)  A«.âT  du  canseti,  itoct  175«.  ^^^         ^.^  ^^.    ^^^^  ^^  déclaraUon  qui 

e  Roi  en  san coiwcll,  a  fait  et  (ait  très-  ^^  ^^J^a  été  faite  par  le  propriétaire  devant 

■esses  inhiblliona  et.  défenses  $  toutes  le  conservateur  forestier  deTarrondlasement 

onnea  de  la  province  du  Languedoc  de  ^  j    ^^  ^^^  ^t„^^ 

loher  aucune  terre  plantée  en  bois  sur  "         ,  ,       .».         '       j 

nontagnes,  ou  dans  la  plaine,  pour  (Juel-       2.  L'adminiatralion  forestière  pourrç,  dans 

cause  et  raison  que  c^solt.sous  peine  ce  délai,  faire  mettre  opposiUon  au  défrl- 

O  livres  d'amende  pour  chaque  arpent  chement  du  bois,  à  la  charge  d  en  référer 

éfrleheinent,  et  d'être  la  terre  défrichée,  avant  rexpiralion  dp  six  mois  au  mmistrc 

se  en  bois  aia  fraU  et  dépens  de  ceux  des  Snances,  sur  le  rapport  duquel  le  gou- 

auront    fait  foire  ledit  défrichement,  vernement  sUtuera  dellniuvemcnt  dans  le 

TIC  auparavant.  même  délai. 
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à  rélablir  les  lieu\  en  nature  de  bois  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  juge- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder  trois  années  (a). 

SS21.  Faute  par  le  propriétaire  d'effectuer  la  plactation  ou  le  setnis  dans 
le  délai  prescrit  par  le  jugement^  il  y  sera  pourvu  à  ses  frais  par  l'admi- 
nistration  forestière,  sur  Tautorisation  préalable  du  préfet,  qui  arrêtera  le 
mémoire  des  travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire  contre  le  propriétaire  (b). 

2SSSS.  Les  dispositions  des  trois  articles  qu^  précèdent  sont  applicables 
aux  semis  et  plantations  exécutés,  par  snite  de  jugement,  en  remplacement 
de  bois  défrichés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  219, 

lo  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt 'premières  années  après  leur  semis 
ou  plantation,  sauf  le  cas  prévu  en  Tarlicle  précédent; 

2o  Les  parcs  ou  jardins*  clos  et  attenant  ttux  habitations; 

3<>  Les  bois  non  clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  quatre  hectares,  lors- 
qu'ils ne  feroni  point  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une  contenance 
de  quatre  hectares,  ou  qu'ils  ne  seront  pas  situés  sur  lé  sommet  ou  la  pente 
d'une  montagne  (c).  •   '      •     . 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défrïcheméns  commise  en  oonthi- 
vention  à  l'article  219  se  prescriront  par  deux  ans ,  à  dater  de  l'époque  où 
le  défrichement  aura  été  consommé. 

225.  Les  semis  et  plantations  dçbois,  sur  le  sommet  et  le  penchant  des 
montagnes  et  sur  les  dunes,  seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  viugt 
ans.  '    •  ; 

{a)  t.  9jior.  w  XI  [so  a»Ht  1809].  relative  au  r^    Isplantâtioii  OU  le  t0iiito,  daiu  le  délai  qol  M 

gime  dee.bois\ipparlemaHt  auiparticulieri/at^     sera  ftlë.  Bprèâ  le  Jagemeot,  pa^  J^  €00ter> 
communes  ou  à  de*  établiuemens  publies,  vateur,  11  y  seiH  pourVD  ^  MS  fràls  par  fad- 

Abt.  3.  En  cas  decontravcnùonaux  dte-  «i^^lstratioû  forcsUère.- 

poslUonsdc  l'article  précédent  (P.  219  noie).  W  ^  »  y^»»-.  «•  XI  [t9  avrU  fiftsj,  niatifeam  ft- 

le  proprlélairc  sera  coodanné  par  le  trtbu-  ^*~  **«»  ^  apjitartemant  am*  parUcmtun,  « 

nâf  compétent,  sur  la  réquisition  du  conaer-  .    ««•«•»»«<  ou  à  dés  étabUsse^Ms  jmbUa. 

Tateur  oie  l'arrondissement,  et  à  la  diligenpe  Art.  5.  Sont  exceptés  des  disposlUons  à- 

du  commiisaire  du  gouvernement,  I  "  à  re-  dessus,  les  bqls  nomcloi,  d'une  éteodoe  moiii- 

roettre  une  égale  quanUté  de  terrain  en  na-  dr^  de  deux  hectarp,  lorsqu'ils  ne  ïenml  pa» 

ture  de  bois  ;  2*>  à  une  amende  ({ui  jie  pourra  situés  sur  le  Àomnqfst  de^la  pente  d'ane^noo- 

étre  au-dessous  du  cinquantième  etiiu-des-  tagne,  et  les  oarcs  ou  Jardihs  clos  dé  mon, 

susdu  vingtième  delà  vaieurdu  bois  arraché,  de  baies  ou  Jossés,  atteDâDt  à  HiabHattoa 

Abt.  t.  Fautepar  le  propriétaire  d'eBectuor    talTanC 
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TITRE  PREMIER. 

« 

M  L'ADUKlSTiULTION  FORESTIÈRE. 


AfiTicLE  I*'.  L«è  àtlributkins  tonlérées 
par  le  Code'ft-  radministralioi^  forestière 
«eroot  aercéeft,  aoiié  l'autorné  de  notre  nU- 
nifltre  des  finances,  par  une  direction  géné- 
rale dont  rorganlsaUon  est  réelée  ainsi  qu'il' 
suit:        •  *      • 

SECTION  PREHI&RB. 

99  H  BirKiiM  fltfraic  4m  (m*ii: 

2.  La  direction  générale  des  forets  pe 
cfunpose  d'un  directeur  "général  et  de  trois 
administrateurs  nomntés  t^r  nOus,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  dès  linan* 

rr»(n.    •  •       . 

3.  Kn  cas  d'absence  du  directeur  général, 
le  ministre  des  finances  désignera  celui  des 
administrateurs  ^ul'  en  remplira  les  foacr 
lions.  ,  .      '  •  •  •    • 

4.  Le  directeur  généralVlirlgé  et  surveille, 
Kous  les  «rrdres  de  notre  ministre  dès*flnap- 
res,  toutes  les  opériiUons  rehitiYes  an  ser- 
vice. —  Il  correspond'seul  avec  Irt  diverses 
autorités.  —  Il  a  seul  le  droit  de 'recevoir  et 
tl'oiivrir  Ja-  correspondance.*  -i  U  donne  et 
>isne  tous  les  ordres  généraux  de  service. 
—  Il  travaille  avec  le  ministi^  de»  finances 
il  lai  rend  coronte.de  tous  les  résultats  de 
^n  administration.  '•—  Q.  F.  6  s.,  U,  1^,- 

5.  Notre  ministre,  dëis.  finances  détermi- 
lera  les  partie^  desesvice  dont.lftjsUite  sera 
ittribuêe  à  chaque  administrateur.  —  Les 
idininistrateui^  pourront  être  chargés  de 
nissloos  temporaires  ilans  l<is  départemens, 
IV ec  rapprobatipn  du  ministre  de;^  finan- 
ces. —  i>.  F.  2  noté.  • 


f)  Uao.  il 'dé<r.  1844,  -portant  orgdàistition  'de 
t*adniiHialratipn  centrale  du  vùnitlirê' des.  fi' 
nancts.  *      •         * 

Aht.  78.  Le  travail  de  l'administration  d^  ferèts 
»t  partagé  entre  un  bureau  centfai  et  du  personnel 
l  quatre  dl'vîâons.  ^  Le  boréau  centrai  et  du  per- 
L*aael  reste  soua  les  ordres  immédiats  du  direçteiir 
rr^ral.  —  Un-adminîstratèur  est  place  à  la  tête  de 
tia<iuc  division,  qui  se  eompose'de  deui  oureaui. 


jB.  Les  administraleura  se  réunissent  en 
conseil  d'administration,  sous  la  présidence 
du  directeur  général.  —  En  cas  d'empéclie- 
ment,  le  directeur  généFal  délègue  la  prési- 
dence à  r.un  des  administrateurs, 

7.  Le  directeur  général  sounietlra  à  no- 
(re  ministre  des  ffnances,  après  délibération 
préalable  du  conseil  d'administration,  les 
objets  dont  la  nomenclature  suit  :  —  1»  Bud- 
get général  de  l'administration  forestière  ; 
—  2"  Cr^tion  et  suppression  d'emplois  su- 
périeurs; —  30  Destitution,  révocation  ou 
mise  en  jugemenir  des.  agens  forestiers  du 
grade  de  sous-inspecrleur  et  au-dessous  ;  — 
4"  Liquidations  de  peiiiflons  ;  —  ô^  Change- 
mens  d^ns  la  circonscription  des  arroDdis- 
semens  forestiers;  —  G°  Projets  d'aména- 
gemens,  de*partages  et  d'échanges  de  bois, 
de  cantonnement  ou  de  rachat  de  droits 
d'usage  ;  —  1°  Coupes  extraordinaires;  — 
8"  États  annuels  des  coqpes  ordinaires  ;  — 
'9*Cahiers  des  cliargcs  pour  les  adjudications 
des  coupes  ordinaires;  —  10"  t\cmbourse- 
mens  pour  moins  de  mesure  ;  ~  1 1"  Re- 
mises oy  modérations  d'amendes  ;  —12»  E\- 
tri^otion  de  mine/ai  ou  de  matériaux  dans 
les  forêts;  —  13"  Constructions  à  proximité 
dçs  forêts;^  H"  Pourvois  au  conseil  d'É- 
tat ;  -^  lô"  Dispositions  de  service  qui  don- 
tieraient  lieu  à  une  dépense  au-dessus  de 
500  francs;  —  IG^  Oppositions  à  des  défri- 
chemens  ;  —  17**  Instructions  générales  et 
questions  douteuses  sur  l'exécution  des  lois 
et  oirdonnances  (  2) .  • 

8.  Dans -.tontes  les  affaires  autres  que 
celles  qui  sont  mentionnées  en  l'article  pré- 
cédent, le  directeur  général  statuera,  sauf 


83.  Seront  nommé»  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  finance»  :  le  directeur  généraf  de 
Tadministration,  les  administrateurs,  les  conserva- 
teurs, le  direéteur  de  l'école  forestière. 
(2)  Oan.  tO  mare  1851.  ntr  Vinstrvetion  adminù- 

tralive  et  la  décision  des  affaires  relatives  au 

service  forestier,, 
.    Aar.  i,".  LeB  aUributiuns  ci-après  déterminées 
qui  étaient  cunfieca    au  ministre  des  fiuaoces  par 


n\ 


ORDONNANCE  POUR  L'EXECUTION  OU  CODE  FORESTIER. 


le  recours  des  parties  devant  notre  ministre 
des  tinances.  —  Le  directeur  général  devra 
toutefois  prendre  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration sur  les  destitutions  f  révocations 
ou  mises  en  jugement  des  agens  au-dessous 
du  grade  de  sous- inspecteur  et  des  prépo- 
sés de  l'administration  forestière,  sur  toutes 
les  afTaires  contentieuses ,  ainsi  ((ue  sur 
toutes  les  dépenses  au-dessous  de  ôOO 
francs. 

8«  Un  vérllicateur'général  des  arpentages 
sera  attaché  à  la  direction  généra(e  des  fo- 
rêts.— 11  sera  nommé  par  notre  ministre  des 
finances. 

SECTION  II. 
ta  9trt>f«  (trestkr  in%  1rs  4(farUa*M 

10.  La  division  territoriale  de  la  France 
en  conservations  forestières  est  arrêtée  con- 
forméinent  au  tableau  annexé  à  la  -firésente 
ordonnance  (I).  —  Les  conservations  seront 
subdivisées  en  inspections  et  en  sous^in- 
spections,  dont  le  nombre  et  les  circea- 
scriptions  seront  fixées  par  notre  ministre 
des  finances.  —  La  direction  générale  déter" 
minera  le  nombre  et  la  résidence  des  gardes 
généraux,  des  arpenteurs,  des  gardes  .à  che- 
val (2)  et  des  gardes  à  pied,  ainsi  que  les 
arrondissemens  et  triages  dans  lesquels  Hs 
devront  exercer  leurs  fonctions.  • 

11.  1^  direction  génémle  a  sous  sed  oN 
dres  :  —  i"  Des  agens  sous  les  dénomina- 
tions de  conservateurs,  d'inspecteura ,  de 
sous-inspecteurs  et  de   gardes  généraux; 


rordonoanoedu  f  aotH.lS27',  toDtdéléraéet  ata  di- 
recleur  det  forètt.  —  Ko  eoatéqueaee, il  aotoriwri, 
après  delitiération  du  Isoateil  d'adiniuiaUatioa,  — 
1*  Lm  coupes  ordioaires'de  cliaqae  année;  —  So^ia 
coupe  des  arbres  endommagées,  ebranchest  morts  ou 
deperissans  ;  —  S"  Le  recepage  des  bois  incendiés  ou 
abroutis:— 4*  Les  élairages  sur  les  roules  et  les  lisières 
des  bois  soumis  au  régime  forestier;— 5*  Le  remt>our- 
aeroeot  des  moins  de  mesure  lorsqu'ils  n'ezeéderaot 
pas  la  somme  de  500  francs;  —  6»  Les  extractions  de 
minerai  ou  de  matériaux  dans  les  furets; — 7<'LacoD-> 
cession  des  terrains  bagues  à  charge  de  repeuple- 
ment, lorsque  la  contenance  des  terrains  ne  dépas- 
sera pascino  hectares,  et  la  durée  de  la  concession 
six  années  :  les  aulrei  eoncetsions  demeareroot  squ- 
niiM  ans  ditpoeitions  des  articles  !M  et  i07  de  l^or- 
doooaoee  do  f  août  1827. 

Obd.  4  déc.  I(}44,  qui  délègue  diverses  attrUfu- 
lions  nux  conservateurt  dtijoréts.  * 

Abt.  l'r.  Les  attribuUooa  ci-après  déterminées 
ion l  déléguées  aux  conservateurs  des  forêts.  -^  Le« 
eonsertateurs  autoriseront,  1"  la  «ente,  jpar  /orme  de 
tiMBus  marchés,  dans  les  forêts  doraaotales  et  a>B»- 
•mnnalea,  des  bois  incf  ndiés*et  abroutia,  lorsque  les 
Moduits  Brésunès  n'excéderont  pas  !îOO  francs,  e( 
l'exploitation  des  mêmes  bois»  piûr  eritreprîM  ou  par 
économie,  dans  les  forêts  domaniales,  lorsque  les 
frais  de  l'exploitation  n'excéderont  pas  200  francs  ; 
V*  i'elagage  sur  les  routes  et  lisières  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  ;  9*  les  prorogations  de  de- 
lais  de  coupes  et  de  vidange,  lorsque  ces  délais  n'ex- 
céderont pas  quinze  jours  pour  la  coupe  et  deux  mois 
pour  la  vidange  ;  4"  la  deiivraor^  aux  adjudicataires 
de  chemins  de  vidange  autres  que  ceux,dési|^nés 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  ;  5»  la  conces- 
sion de  terrains  vagues  à  chaVge  de  repeuplement, 
lorsque  la  durée  de  la  concession  n'excederâ  pas 
quatre  années,  et  la  coQtenance  des  terrains,  vîngt- 
eiaq  ares  pour  tes  gardes,  et  cinq  hectares  fOur  tou» 


—  2"  Des  arpenteurs;  —  3"  Des  jp'des  à 
cheval  et  des  gardes  à  pied.  -^  O.  F.  lO 
note, 

12.  Les  conservateurs  seront  ooaunf« 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances.  —  Le  ministre  des  tinai*- 
ces  ilomaiera  aux  places  d'inspecteur  et  de 
sous- inspecteur  (3),  sur  la  proposition  *\n 
directeur  général.  —  Le  directeur  général 
nonunera  à  tous  les  autrea  emplois.  —  Le» 
nominations  à  tous  les  grades  supérieur»  i 
celui  de  garde  général  seront  toujours  faitng 
parmi  les  agens  du  grade  Immédiatement 
inférieur  qui  auront  au  moins  deux  ans 
d'exercice  dans  ce  grade. 
.  13.  Nul  ne  sera  promu  au  grade  de  canle 
général,  si  préalablement  il  n'a. liait  partie 
de  l'école  forestière ,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  oit  s'il  n'a  exercé,  pendant  deux  ans 
au 'moins,  les  fonctions  de  garde  à  die^al. 

—  F.3.— O.  F.  10  note^ 

g  I«r.  —-Des  4ff*o*  fecetlicn* 

•  •  • 

14.  Chacun  des  agens  dènommëb  en  Tar 
tlcle  ^,'S  1^',  fera, 'suivant  Kordre  hi^r- 
chique,  les  opérations,  vjérifidalioaa  et  toar 
nées  qui  lui  seront  praBcckes,  en  exécotioo 
du  Code  forestier  et  de  la  présente  ordon- 
nance ;  surveillera  le  service  des  agcbs  et 
gardes  qui  lui  seront  sobordonnés  ;  et  le» 
transmettra  les  orAres  et  instrucUoos  qu'il 
recevra  de  ses  .sdpérieura.,!!  pourra  faire 
suppléer, .  en  ca^  d  empêchement,  les  agens 
et  gardes  employés  sous  ses  ordres,  à  la 

: 1 : i 


VI- 


autres  oooeeasioonaires;  ••  Iadé|l 
rekieUes,  soncbes.  épines  d  pUnti. 

2.  (Cet  article  a  modifié  f'aHiclc  IM  de  r«r. 
donnatice  forestière.— 'Foyaa  m  4«raicr  artide  ci  la 
note.) 

3.  Les  dispôsitloos  des  ordoooaBaw  ri  mw 
iiéess'  <lé  tous  autres  .reglemens  qui  ttinurnt 
traircsa  la  prose Ae  ordonnftoce,  «oâtabroc 

(i)  ^ojTez  ce  tableau  à  la  fia  da  roadiwnanl». 

^l)  Oao.  îhJuilUt  tS4t  por^asU  qw»  ks  i<i>«tmfé- 
néraU  dts/oréls  aufa  aewa  9ê»  «rdres  é»s  furmt 

généraux  adjoinU^  el  (w*»/  «c  Sera  plmê 
de  gardes  à  ohepal, 

Aax.  i".  A  Taveoir,  il  ne  acra  fflns  aooiM 
des  à  cheval.      ^ 

2/  La  direction  générale  des  forèli  «ara 
ordi%s  dee  gardevgenéraux^rjofats 
'   4.  Lea  gardes  geofran  adioiats 
parmi  les  gardes  à- cheval  aetoels^  oa  panai  ka  tei> 

f;adiers  ayant  deux  a  A  au  'n«iaa  d'ascrcitè  Aas 
eur  grade.         .  , 

4.  Les  gtfrdes  géneraui  adjoints  se  pourool  tec 
prothuB  au  grade  de  {Tarde  genéfal  s*its  n'ont  aa 
moins  Uenx  ans  d'exercice  dans  leor  grade. 

5.  Les  gardes  à^heAl,  l)ni  ne  ncraBC  f* 
gardes  ^'enéranx  a4}oittta,  oonaertncwsl  Inncis 
et  leurs  fonctions. 

v3;  Otin.  17  dée.  l^U^  priant  organ*»attaméê  faâ' 
mMitlration  eentraU  dm  wtimatère 


'Aat.  84.  Seront  nommes  par  aotsc  miniativ  des  (- 
nances,''^ur  ta  proposition  du  directeur  ^encrai:  les 
chefs  de  bureau*  de  toutes  classes  d^radmiaistratMn 
centrale,  les  inspecteurs,  les  élèves  de  Pecolc  foro- 
tîèrp.  .• 

S5.  Seront  nommét  Mr  In  d;reHenr  général,  et 
et}  vertu  d«  la  détegatitMi  de  notre  niimaN«  dn  A- 
nantw»,  les  litolairei  de  tous  les  emplois  înfencan 
à  ceux  qui  «  leonent  d'être  désignes. 
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ebars^e  d'en  rendre  comple  sans  délai  à  son 
supérieur  immédiat. 

15.  Les  conservateurs  correspondront  di- 
rectemfenl  avec  la  direction  générale  et  avec 
k»  autorités  supérieures  des  départemens. 
>-  Les  autres  a^ens  corre^ondront  avec  le 
chef  de  service  80us*-4es  ordres  duquel  ils 
seront  placés  immédiatement,  et  lui  ren»- 
lirotit  compte  de'  leurs  opérations  (  1  ). 

16.  Les  agens    forestiers   seront  tenus 
d'avoir  des  sommiers  et  registres, dont  la  di- 
rection générale  détermineca  le  nombre  et 
la  destination,  et  sur  lesouels  ils  inscriront 
ré^lièrement,  par  ordre  qe  date,  les  ordon- 
nances et  ordres  de  aervice  qui  leur  seront 
transmis ,  leurs  diverses  opérations ,  leurs 
proc^verbaux,  et  les  déclaratîons  qui  jeur 
seront  remises.  —  lis  feront  coter  et  para- 
pher ces  registres  par  le -préfet  ou  le  sous- 
préfet  du  lif  u  de  leur  résiaence^et  signeront 
chaque  enregiAreorent,en  faisant  mention, 
en  marge  de  chaque  pféce  ou  procès-verbal, 
de  L'inscription  à  laquelle  ell^  aara  dona<' 
lieu  sur. les  registres,  avec  indication  du  fo- 
lio. —  Los  inspecteurs ,  sous-inspecteurs  et 
gardes  généraux  ticiidront,  en  outre,  un  re- 
gistre spécial  sur 'lequel  lia  annoteront  som- 
mairement, par  ordre  .de  réception^  les  pro- 
cès-verbaux qi^i  leiir  seront  remis  par  les 
gardes,  et  indiqueront  en  regard  le  résul- 
tat des  ponrsaltes  et  la  date  des  jugemens 
auxquels  ces  procès- verbdut  auront  don- 
né lieu.  ■    .  '   •.  ^ 

17.  Les  ageiis  forestiers'  seront  respon- 
sables des  titras f  plans  et  autres  actes  dont 
Us  se  trouveront  dépositaires  en  vertu  de 
leurs  fonctions.  —  A  chadue  mutation  d'em- 
ploi, |1  en  sera  dressé,  ainsi  que  des  regis- 
tres et  sonuniers,  un  inventaire  en  donbte 
qui  constituera  ie  nouvel  agent  responsa- 
ble, en  opérant  la  décharge  de  iOn  prédé- 
cesseur. 

18»  L'uniforme  des  agens  forestiers  est 
réglé  ainsi  ]quMl  suit  :— Pour  tous  les  ag^ns, 
habit  et  pantalon  de  drap  vert.,  l'habit  bou- 
tonne sur  la  poitrine  ;  le  collet  droit  ;  le  gi- 
let  chamois;  les  boutons  de* métal  blanc, 
ayant  un  ()oartoHr  4^  feuilles  de  chéne-el 
portant  au*  milieu  lesjtaots  direction  aéné" 
raie  des  foréti  (aVec  une 'fleur  de  lis;  (3)  ; 
le  chapeau  (^an<;al8  avec  pne  ganse  en  ar- 
irent  et  un  bouton  pareil  à  ceux  de  l'habit, 
une  épée. .—  La  broderie  sera  en  argent  et 
le  dessin  en  feuilies  de  chêne.  —  Les  oon- 
5^rTateurs  porteront  la  broderie  au  collet, 
aux  paremens  et  au  bas  de  la  taille  de -l'ha- 
hit,  avec  une  baguette  unie  sur  les  bords  de 
rhatrtt  et  du  gilet.  -^  Les  Inspecteurs  porte- 

■V,  Oai»^  10  mart  18^1.  sur  l^tnarlHÊùMo^  9ifi*<ni»- 
iratitfe  et  la  dieinon  des  ajfa^ee  rehiiivei  au 
terviee/ortetiêr. 

Abt.  %'  l^  préfets  pourront,  eq'ee  qui  coèeeroc 
f'AJmi Dîstr&titfD  des  bois  des  communes  et  d'os  éla- 
btisseintfas  pablits..et  pour  tous  Jes  nbjets  ur^ens. 
s'adresser  directement  i  l'agent  local  chef  de  servi- 
ce  pour  les  reoscigiieroenr  dont  ils  auront  besoin. 
f'.es  renseigoemens,  toulefuis,  leur  seront  transmis 
iiar  i'ililevïédiaire  4u  conseVtateut'.  —  Cette  marche 
s«^ra  ol>*erv^  principalement  à  Pézard  des  demandes 
rti  ftu  torsMtion  de  coupes  extraordinaires.—^  Lorsque 
es  dcaa»ndtê  seront  instruites,  lei  préfets  les  adrcs- 


root  la  broderie  au  collet  et  ëux  paremens. 

—  L'habit  des  sous-inspecteurs  sera  brodé 
au  collet,  avec  une  baguette  unie  aux  pare- 
mens. —  Les  gardes  généraux  auront  deux 
rameaux  de  chêne  de  la  longueur  de  dix 
décimètres,  brodés  de  chaque  côté  du  collet 
de  l'habit. 

g  u.  —  Des  Ârpenteuri. 

18.  Les  arpenteurs  nommés  et  commis- 
sionnés  par  le  directeur  général  des  forêts 
feront,  sous  les  ordres  des  agens  forestiers 
chefs  de  service,  l'arpentage  des  coupes  or- 
dinaires et  extraordinaires,  et  toutes  les 
opérations  de  géométrie  nécessaires  pour 
Tes  délimitations,  aménagemens ,  partages, 
échanges  et  cantonnemens. 

20.  Let(rs  rétributions  poinr  Tarpentage 
des  coupes  seront  fixées  par  notre  ministre 
des  finances.  —  Pour  les  autres  opérations 
énoncées  en  l'article  précédent,  et  généra- 
lement pour  toutes  les  opérations  extraor- 
dinaires dont  les  arpenteurs  pourraient  être 
ehargés,  leur  salaire  sera  réglé,  de  gré  à  gré, 
entre  eux  et  la  direction  générale. 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera  de 
même  forme  et  de  même  couleur  que  celui 
des  agens  forestiers  ;  mais  le  collet  et  les 
paremens  seront  en  velours  noir,  avec  nne 
broderie  pareille,  à  celle  des  gardes  géné- 
raux. 

22.  Les  arpenteurs  forestiers  constate- 
ront les  délits  qu'ils  reconnaîtront  dans  le 

'  cours  de  leurs  opérations,  les  déplacemens 
de  bornes  et  toutes  dégradations  ou  altérations 
de  limites,  et  ils  remettront  aux  agens  fo- 
restiers les  procès- verbaux  qu'ils  en  auront 
dressés.  — F.  160. 

28.  l^es  arpenteurs  seront  tenus  de  re- 
présenter, à  toute  réquisition ,  aux  agens 
forestiers  chefs  dé  service ,  les  minutes  et 
expéditions  des  procès-verbaux ,  plans  et 
actes  quelconques  relatifs  h  leurs  travaux. 

—  En  cas  de  cessation  de  fonctions,  les  ar- 
penteurs ou  Jeurs  héritiers  remettront  ces 
actes  à  l'agent  forestier  chef  de  service, 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

§  m.  —  D«$  Gardes  à  chflTal  et  des  Gerdes  à  pied. 

84.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à 
pied  sont  spécialement  chargés  de  faire  des 
visites  journalières  dans  les  bols  soumis  au 
régime  forestier,  et  de  dresser  procès-ter- 
bal  de  tous  les.  délits  ou  contraventions  oui 
i  auront  .été  commis.  —  F.  5, 160.  —  O.  r. 
10  note. 

25^.  Les'  gardes  forestiers  résideront  dans 
le  voisinage  des  forïHs  où  triages  confiés  A. 

saront,  avec'  toutes  la  pièces,  à  l'administration  des 
forêts,  qai  ea  rendra  compte  à  notre  iniaistre  des 
finances.  —  Elles  né  seront  eommmiiiiuées  à  notre 
mio)ltre  de  l'inteç ieur  que  dans  le  cas  où  l'adminis-. 
ti:atioa  fprestière.aurait  donne  un  aTis  contraire  à  ce*) 
jui  dtt  préfelé 

Nota.  Pour  la  correspondance  en  franchise  des 
agens  forestiers  entre  eux,  Voyez^Onn.  14  dée.  1825, 
arrêtés  ministcriels  du  12  juillet  1837  et  du  9  sept. 
1841. 

(2)  Depntt  la  rétofatioo  ée  juillet  (830,  la  fleur 
de  lis  aété  rctraucbée. 
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leur  surveillance.  Le  lieu  de  leur  résidence 
sera  indiqué  par  le  conservateur. 

26.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un 
registre  d'ordre,  qu'ils  feront  coter  et  para- 
pher par  le  sous-préfet  de  rarrondissement. 
—  Ils  y  transcriront  régulièrement  leurs 
procès-verbaux  par  ordre  de  date.  Ils  signe- 
ront cet  enregistrement  et  inscriront  en 
marge  de  chaque  procès-verbal  le  folio  du 
registre  où  il  se  trouvera  transcrit.  —  Ils 
feront  mention,  £ur  le  méitie  registre  et 
dans  le  même  ordre,  de  toutes  les  significa- 
tions et  citations  dont  ils  auront  été  char- 
gea. —  ^is  y  feront  également  mention  des 
chablis  et  des  bols  de  délit  qu'ils  auront  r«- 
cunnus,  et  en  donneront  avis,  sans  délai,  à 
leur  supérieur  immédiat.  —  Â  chaque  mu- 
tation, les  gardes  seront  tenus  de  remettre 
ce  registre  à  celui  qui  leur  succédera.  —  F. 
165  ».,  172  •. 

27.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à 

f>ied  adresseront  leurs  rapports  à  leur  chef 
mmédiat,  et  lui  remettront  leurs  procès- 
verbaux  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrite^.  — O.  F.  10  fiofe., 

28.  lndéj>cndamment  des  fonctiona  com- 
munes aux  gardes  à  cheval  et  aux  gardes 
à  piod,  le  directeur  général  pourra  attri- 
buer aux  gardes  à  cheval  des  fon^ctlons-  de 
surveillance  immédiate  sur  les  gardes  à  pied. 

28.  L'uniforme  des  gardera  cheval  études 
gardes  à  pied  sera  rhabit,*le  pantalon,  et  le 
gilet  de  drap  vert.  — X'habit  des  gardes  à 
cheval  aura  sur  le  collet  une  broderie  sem- 
blable à  celle  qui  sera  déterminée  ci-après 
pour  les  élèves  de  l'école  royale  forestière. 
~  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied 
porteront  une  bandoulière  chamois  avec 
bandes  de  drap  vert,  et  au  milieu  une  pla- 
que de  métal  blanc  portant  ces  mots  :  Foréti 
royales,  avec  une  fleur  *de  lis  (i).      *  * 

80.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un 
fusil  simple  pour  leur  défense,  lorsqu'ilsXont 
leurs  tournées  et  visites  dan&  les  forêts. 

• 

%  IV.  —  Diipotitioiu  eommnes  aax  agcnâ  et  préposés. 

« 

81.  Il  est  interdit  aujragens  et  gardes  fo- 
restiers, sous  peine  de  révocation,  de  faire  le 
commerce  de  bois,  d'exercer  aucune  indus- 
trie où  le  bois  sera  employé  comme  matière 
principale,  de  tenir  auberge  ou  de. vendre 
aes  boissons  en  détail. 

82.  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi  fo- 
restier dans  retendue  de  La  conservation 
où  il  fera  ses  approvlsionnemeqs  de  bols 
comme-  propriétaire  ou  fermier  de  forges, 
fourneaux,  verreries  et  autres  usines  ft  feu, 
ou  de  scieries  et  autres  établissemens  des- 
tinés au  travail  des  bois,  —  F.. 21. 

83.  Les  agens  forestiers  ne  pourront  avoir 
sous  leurs  ordres  leurs  parens  ou  allléi  en 
ligne  directe,  ni  leurs  frères  ou  beaux-frè- 
res, oncles  ou  neveux.  —  F.  21. 

84«  Les  agens  et  les  gardes  forestiers, 


ainsi  que  les  arpenteun,  seront  to^joars  re- 
vêtus de  leur  uniforme  ou  des  marques  dis- 
tinctives  de  leur  grade  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

85.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront,  soos 
aucun  prétexte,  rien  exiger,  jil  recevoir  des 
communes,  des  éta)>llssemens  puUics  et  des 
particuliers,  pouY  les  opérations  qu'ils  juw 
ront  faites  à  raison  de  leun  fonctions.  — 
F.  107. 

86.  Lç  marteau  royal, -unlforoKe,  destiné 
aux  opératloùs  jde  balivage  et  de  martelage. 
aura  pour  empreinte  utae  fleur  de  lis,  avec  le 
numéro  de  la  conservation  (2).  —  Il  sera 
déposé  chez  l'agent  chef  de  service  de  cba- 

?[ue  inspection,  et  renfermé  dans  un  étui 
ermant  à  di^ux  clefs,  dont  l'une  restera  en- 
tre les  mains  de  cet  agent,  et  l'autre  entre 
leS'Duiins  de  l'agent  immédiatement  in- 
férieur. ^  -L'agent  dépositaire  de  ce  narr 
teau  est  cAàirgé  d'en.enifeteniriréùit  et  là 
monture  en  bon  état ,  et  demeure  respoo- 
suble  de  sor  dépôt  dans  Tétui  et  de  la  re- 
mise de  la  seconde  clef  à  i'ageut  à  qui  elle 
doit  être  confiée.  — .  La  direction  aénérak 
déterpiinera ,  sous  l'abpn^tion  de  notre 
I  ministre  des  finances,  les  mesures  propres 
à  prévenir  les  abus  dans  l'eipploi  de  ce 
marteau. 

87.  Les  agens  Yorestier8,*les  arpepteura* 
et  les-  gardes  seront  pourvus  chacun  d'un 
marteau  particulier,  dont  la  direction  gé- 
néra^ déterminera r  sous  l'approbation  de 
notre  mlhistrt  des  finances,  la  forme ,  l'em- 
preinte et,  l'emploi ,  «et  dont  chacun  d'eux 
sera  chargé  de  déposer  l'empreinte  au  grdfe 
des  '.cours  jet  iriminaux ,  confbrmement  à 
l'article  7  6»  Code  forestier. 

'  88.  Le&  agens  et  préposés  ne  pounont 
être  destitués  oue  par  l'autorité  ménie  à  qui 
^partient  le  droit  demies  nommer.  —  Ton* 
tefois,  le  directepr  général  pourra,  dans  le 
,cas  d'urgence,  sus)>endre  deteufs  fonctions, 
et  remjilâcer  provisoirement,  les  agens  .qui 
ne  sont  pas  nonunés  par  lui  ;  mais  il  devra 
en  rendre  cémpte  immédiatement  à  notre 
ministre  des  «finance^.  — •  Les  conservateurs 
pourront  ^  dans  le  même  «as,  suspeiidre 
provl^irement  de  leurs  fonctions  les  gardes 
gt'ncraux*  et  Jes  préposés  sous  leurs  ordres, 
mais. à  chAirge  d'en  repdrè  compte  Immédia- 
tement ap  directeur 'général.  —  O:  T.  13 
nu  le. 

88.  Le  directeur  général,  aprèè  avoit  pris 
l'avis,  du  conseil  d'adminislraUon,  pourra 
dénoncer  aux  tribunaux  les  gardes  généraux 
et  les  préposes  forestiers,  ou  arulori$er  lear 
mise  en  jugement;  pour  faits  relatife  à  leun 
fonctions.  —  Notre  ministre  des  finances 
pourra  .de  même  dénonce^  aux  tribunaux 
les  inspecteun  et  «ous-inspecteure  des  fo- 
r^  ou  Qutorjser  leur  mise  en  jugement. 
—  Les  conservateur^  ne  pourront  être  pour- 
suivie devant,  les  tribunaux  qu'en  vertu 


(I)  Depuis  1a  réTolaUoo  de  juillet  f  890,'U  fleur  de 
lis  A  disparu.       • 

(S)  Oa».  14  août  ISSO,  gui  détermine  la/orme  de» 
•ceaux  el  cachet»  du  auloritéêjudiGiairet  et  nd- 
ministral     ires. 


A«T.  vHiQra.  Les  sceaux  et  cach«ts  des  a^riorilfs 
judiciaires  el  administratives  et  des  offlaeH*  pvUics 
porteroot  à  l'aveair  pour  toute  légende,  dus  Vm- 
lérieuc  du  médaillon,  lotitre  du  corps,  du  tomeHam 
naire  ou  de  l'olBcier  publicsur  les  actea  detqwth  Si 
dctroDt  être  apposés. 
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torisatlon  accordée  par  noua  en  con- 
d'État.^O. F.  12  note.^V.itAnoUï. 

SECTION  m. 

K  II  y  aara,  aous  la  surveillance  de  no* 
lirecteur  général  des  forêts  :  —  1*  Une 
!  royale  destinée  à  former  des  suiels 
les  emplois  d'agens  forestiers  ;  ~  2*  Des 
!S  secondaires  pour  llnstaiiction  d'élè- 
iiardes. 

■  I  i«r. .  École  ra|«le. 

>  L'enseignen&fint  dans  Técole  royale 
pour  objet :— Ltliistoirenaturelle, dans 
apports  avec  les  forêt»;  —  Ijes  mathé- 
lues  appliquées  à  la  mesure  dea  solides 
la  le? ee  ^es  plans  ;  j-  Là  législation  et 
risprudence,  tant  administratives  <|ue 
iaires  en  matière  foeestlère  ;  t-  L'éco- 
e  foreAière,  en  ce  qui  concerne  spécla- 
at  la  culture}  j  aménagement  et  Tex- 
itioq  dea  toréta,  et  Téduciition  de&  ar- 
propres  aux  constructions  civiles  et 


(1)  0»p.  16  rf^c.  rt57. 

.  vtnç/n.  Le  coar^tj'écodotaie  forestière,  de  lé- 
>a  et  de 'jurisprudence,  créé  à  l'école  i:oyale 
eu  par  l^ordonotiioe  du  l'^ao^t  1827,  sera  fait 
Ji  profieiaeiifÀ,  i'uo.poùr  récoifomie  forestière, 
tre.'poor  la  légiilauoil  et  la  jurisprudence. 


1  oei,  iS38,  concernant  VécoU  roycUe  foret- 

•'  '  .  Itère:- 
i**.  Les  cours  de  l'école  royale  fore^ière  sont 
>  par  sU  proretsears.  savoir:.—  Uo  professeur 
>aiie  forestière  ;-^Un  professeur  4e  législation 
arispmdeoee:  — Uo  professeur  de  mctbématf- 
de  physique  :  ~  Un  profesAur  d'histoire  na- 
et  déeaimie; — Un  professeur  de  constructions 
;res  et  ^e  dessin  ; — Un  professeur  de  langue 
nde^  Deox  inspecteurs  sont  attachés  à  l'école. 
!s  professeurs  et  les  intpecteurs  font  partie  du 
examen  institué  par  I  article  49  de  l'ordon- 
lu  faoàttSST. 

.s  fonctions  d'inspecteurs  sont  d*aMurer  l'exé- 
lournaliére.  des  régleroens  concernant  la  po- 
l'iostruction»  et  de  surveiller  les  travaux  et  la 
edesélèTOT,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieuf 
ibiissemfnt:       *    ^ 

•tre  ministre  d^  flnanees  déterpiineA  lé  tr^- 
des  profencurs  et  inspecteurs,  et  leur  avan» 
dans  ^intérieur  de  l'école.  Ceux  de  ces  fone- 
retqni  seront  pris  parmi  les-agens  focesUers 
reront  leurs  droits  à  Tatancement  dans  le 
actif. 

ot  rapportées  tontes  tes  dispositions  des  ordon- 
ci-dessas  Tis^t  ^  ^  qu'elles  auraient  de 
re  à  U  |M^sen(e. 

Oan.lT'd^c.ISU.-' 

83.  ^#.1  note. 

.  5  mai  1894,  qui  autorise  le  ntnùfre  ie»^ 
fs  àjixer  chaque  année  le  non^re  de*  ilkvet 
neltre  à  Pécole/oreelih'e,  et  ^détermine  1er 
t  gur  leequele  U»  candidati  seront  examinés, 
l'*.  ATavenir  le  nombre  des  élèves  à  admettre 
e  forestière  sera  fixé  chaque  année  par  le  mi- 
les finances,  ienittiabn  des  besoins  de  l'admi- 
on  dea  forèta. 

dée.  1840,  relative  a%xexatÊUne  pour  Fad- 
misMÛm  à  fécole  royale  forestvtre, 
1'^.  LttèflpiraasqBi  se  présentent  p«tir  ètr« 
i  Fécolé  royale  forestière  iooi  etammés.  tant 
qi)e  dwu  les  dép^rtémeni,  par  quatre  exa- 
irsdé^gnétfanAuellem^t  par  noti^  ministre 
nccs.  —  Les  examens  ont  lieu  d'après  \6  mè- 


navales  ;  —  Le  dessin  ;  —  La  langue  alle- 
mande. 

49.  Notre  ministre  des  finances  nomme- 
ra, pour  être  attachés  à  Técole  royale  fo- 
restière, trois  professeurs;  savoir  :  —  Un 
{professeur  d'histoire  naturelle  :  —  Un  pro- 
ësseur  de  mathématiques;  —Un  professeur 
d'économie  forestière ,  de  législation  et  de 
jurisprudence.  —  Les  cours  seront  de  deux 
années.  Ils  commenceront  le  premier  no- 
vembre de  chaque  année,  et  se  termineront 
au  premier  septembre  suivant.  —  L'un  dea 
trois  professeurs  remplira  les  fonctions  de 
di/ecteur  *de  l'école.  —  Un  maître  de  dessin 
et  un  maitre  d'allemand  seront  attachés  à 
l'école  royale  (1). 

43.  L'école  royale  forestière  sera  établie 
à  Nancy.  —  U  sera  afTecté  à  celte  école  : 
—  1*  Une  maison  pour  servir  aux  cours  dea 
professeurs,  à  l'établissement  d'une  biblio- 
thèque et  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle, 
et  au  logement  du  directeur  ;  —  2**  Un  ter- 
rain pour  les  pépinières  et  cultures  fores- 
tières pécessairesii  l'instruction  dea  élèves. 
Mk^.^AhTogé9(t). 


me  mode,  dank  le  même  temps  et  les  mêmes  lieux  que 
ceux  pour  l'admission  aux  écoles  militaires.  —  Lss 
eandidats  ne  seront  admis  an  concours  que  sur  U 

{irésentatioB  d'une  lettre  du  directeur  général  de 
'administration  des  forêts.,  —  Les  demandes  d'ad» 
mission  aux  concours  doivent  être  adressées  à  Tad- 
mînrstration  avant  le  30  iuin,  avec  les  pièces  iustifi- 
clitives  suivantes  :—  !•  L'acte  de  naissance,  dAment 
légalisé,  conshitlnt'  que  l'aspirant  aury,  au  1  •**  novem- 
bre, dix-néttf  ans  «coompliset  n'aura  pas  plus  de 
vingtndeux  ans;— t* Un  certi^cat  d'un  docteur  en  mè> 
decine,  dûment  légalisé,  attestant  que  l'aspirant  a 
été  vacciné,  Qu'il  n'a  aucun  vice  de  conformation  ni 
infirmité  qui  ie  rendrait  impropre  au  service  forestier; 
— 3  «Le  diplôme  de  bachelières  lettres  ;  néanmoins  la 
.production  de  ee  diplôme  ne  sen^  exigée  qu'à  partir 
ddconcoursde  1841,  et  pour  leconcouss  de  1841, 
lesaspirans  produiront  seulement  un  certificat  en 
forme  constatant  qu'ils  ont  terminé  leurs  cours  d'hu- 
manités ; —  4^  La  preuve  que  le  candida^t  possède  un 
revenu  annuel  de  quinze  cents  francs  au  moins,  ou,è 
début,  une  obligation  par  laquelle  ses  parens  s'obli- 
gent k  kii,  fournir  une  pension  de  pareille  somme 
.pendant  son  séjour  à  Técolo  forestière,  et  une  pension 
•  de  six  cents  firancs  comme  complément  de  traitement, 
depuis  le  moment  où  il  sortira  de  l'école  jusqu'à  l'é- 
poque •où  Usera  employé  comme  garde  généra  sn 
■  activité. 

2.  L'examen  d'admission  i  l'école  forestière  porte 
sur  les  objets  ci-après,  safoir  1"  l'arithmétique 
compAte  y  compris  l'exposition  du  nouveau  systèoie 
métrique;  V*  (h  géométrie  élémentaire  ;  3«  la  trigo- 
*  nométrie  rectiligne;  ^"les  élémens  d'algèbre  ;  &<>  les 
élcmens  de  géométrie  descriptive;  6«  les  elémens  de 
statique  ;  ?<>  les  lélémens  de  physique  ;  ë«  les  élé- 
metas  de  chimie  ;  9»  le  dessin;  lO»  la  langue  fran- 
çaise^ 1 1«  la  langue  latine;  12''  les  premiers  élémens 
oe  la  langue  allemande. 

.9.  Un  programme  arrêté  par  notre  ministre  des 
finances  déterminera,  pour  chacun  des  objets  de 
l'examen,  l'étendue  des  oonnaissances  dont  les  aspi- 
rans  dorvenf  justifier. 

4.  A  leur  arrivée  à  l'éeole,  les  élèves  sont  soumis 
à  la.visitetla  médecin  de  l'établissement,  à  l'efTet  de 
constater  qil*ilk  n'ont  aucun  viee  de  conformation  ni 
ancune  iofirmité  bul  les  mettraient  hors  d^état  d'être 
admis  aux  cours  de  l'école,  qui  lès  rendraient  im- 
l>ropres  au  service  forestier. 

5.  Les  articles  f4  et  45  de  Vordonnaaeè  du  l«r 
août  1827  et  Partiple  2'de  l'ordonnance  du  5  mai  1834 
sont  rapportés. 
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ORDONNANCE  POUR  L'EXÉCUTION  DU  CODE  FORESTIER. 


46.  Les  élèves  seront  nommés  par  notre 
ministre  des  finances,  selon  le  rang  d'ins- 
troetion  et  de  capacité  qui  aura  été  assigné 
aux  aspirans  d'après  le  résultat  des  exa- 
mens. Us  auront,  pendant  la  durée  de  leur 
séjour  à  l'école ,  le  rang  de  garde  à  che- 
val 0).  —  O.  r.  i2  note, 

47.  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Habit  et  pantalon  de  drap  vert  ;  bou- 
tons de  métal  nlanc  ,  portant  les  mots. 
École  royale  forestière  ;  Thabit  boutonné 
sur  la  poitrine  ;  deux  légers  rameaux  de 
chêne,  ae  la  longueur  de  cinq  centimètres, 
et  un  gland  brodé  en  argent,  de  chaque 
côté  du  collet  ;  le  gilet  blanc  ;  le  chapeau 
français  avec  ganse  en  argent. 

48.  Les  élèves  feront,  chaque  année,  dans 
les  forêts,  aux  époques  qui  seront  indiquées 
par  le  directeur  généra);  et  sous  la  conduite 
du  professeur  qu'il  aura  désigné,  des  excur- 
sions qui  auront  pour  but  la  démonstration 
et  l'application,  sur  le  terrain,  des  principes 
qui  leur  auront  été  enseignés.  • 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  an  -Jury 
composé  des  trois  professeurs,  et  présidé  par 
le  directeur  général,  ou  par  l'administrateur 
qu'il  aura  délégué ,  procédera  à  J'examen' 
des  élèves  qui  «iront  complété  leurs  deo^ 
années  d'étude. 

50.  Les  élèves  qui  auront  satisfait  à 
l'examen  de  sortie  auront  le  rang  de  garde 
général,  et  obtiendront,  dès  qu  Ils  auront 
l'âge  requis  ou  au'ii  aura  été  accordé  par  nous 
des  dispenses  aàge ,  les  premiers  emplois 
vacans  dans  ce  grade.  —  Toutefois,  la  moi- 
tié de  ces  emplois  demeurera  expressément 
réservée  pour  l'avancement  des  gardes  à 
cheval  en  activité  (2). 

51.  Si  les  élèves,  après  avoir  terminé 
leurs  cours  et  fait  preuve  des  connaissances 
requises,  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingts 
cinq  anS)  ni  otftenu  de  nous  des  dispenses 
d'âge,  ou  s'il  n'existe  point  d'emplois  de  garde 
général  vacans,  ils  jouiront  du.  traitement 
de  garde  à  cheval,  et  seront  provisoirement 
employés  soit  près  de  la  direction  générale 
à  Paris,  soit  près  des  conservateu/s  ou  des 
Inspecteurs  dans  les  arrondissemens  les  plus 
importans.  —  Dès  qu'Us  auront  satisfait  à-la 
condhion  d'âge  et  que  des  vacances  auront 
lieu,  les  premiers  emplois  de  garde  gênéi'al 
leur  seront  acquis  par  préférence  aux  autres 


(1)  OtD.  12  cet.  1840,  portant  qu'il  sera  fonné 
touê  leê  an»  àParù,  un  jury  chargé  de  prononcer 
sur  l'admission  à  V école  forestière  des  candidats 
examinés  dans  tout  le  Royaume. 

AaT.  1*'.  Tout  l«t  aiM,  ^près  l«8  toproéQS  d*eiainea, 
il  Mra  firme  à  Paris,  un  jury  cInrKé  de  pronoooer 
•iir  radvitaioD  i  réoole  (oreitière  des  <2anaidais  exa- 
minés dans  tout  le  Royaume.— Ce  jury  se  composera: 
du  directeur  (général  des. forêts,  p^ési<lèttt  ;  des  sous- 
directeurs  de  radasinistration  ;  du  direcl^r  de  l'é- 
eole;  des  quatre  examîoaieurs  d'admisaioa,  «l  du 

Itreftaseur  de  belles-4eUres.  qui  sera  ehargé  aonuel* 
«ment  par  aotre  nîaifltre.dea  fioSocea»  sur  1«  pro- 
posilioQ  du  direoftur  générai,  du  travail  rêiatii  aux 
composilioni  littéraires. 

S.  Le'jnry  dressera  une  liste,  par  ordre  de  mérite,  de 
loM  les  candidats  jttg^  admissibles,  et.Dotre.mloiatre 
des  ftoances  arrêtera'  les  admissioos,  sùtvaiit  l'-ordrc 


élève^qnl  auraient  postérleorement  terminé 
leurs  cours. 

52.  Ceux  qui ,  après  les  deux  aiméei 
d'étude  révolues,  n'aaront  point  fait  preuve, 
devant  le  jury  d'examen,  de  rinstractloo 
nécessaire  pour  exercer  des  fonctions  acti- 
ves, seront  admis  à  suivre  1^  cours  pen- 
dant une  troisième  année  ;  mais,  si  après 
cette  troisième  année  ils  sont  encore  recon- 
nus incapables,  ils  cesseront  de  faire  partie 
de  l'école  et^de  l'admintstration  K>res- 
tière  (3).  —  Quant  à  ceux  qui ,  d'après  les 
comptes  périodiques  rendus  au  directeur  gé- 
néral des  forêts  par  le  directeur  de  l'école, 
ne  suivront  pas  exacstement  les  coarr,  oa 
dont  la. conduite  aura  donné  lieu. à  des 
(lialntes  graves ,  Il  en  sera  référé  à  notre 
ministre  des  finances,  qui  ordonnera,  sîl  y 
a  lieu,  leur  radiation  du  tableau  des  élèves. 

53.  Notre  ministre  dés  iinances  fixera 
par  un  .règlement  spécial  la  dîTisloa  des 
cours.  Te  classement  des  élèyee',  f  ordre  d 
les  neuves  des- lettons,  n  poli^  de  l'école  si 
les  attributions  du  directeur.  . 

I  IL  —  Ecoles  Mcondùres. 

54.  II  Sera  établi  des  écoles  secondaires 
dans  les  régions*  de  la  France  les  plus  hoir 
sées.  -r  Elles  seronl  destinées  à  formes  des 
sujets  pour  les  emplois' de  gardes.  —La  da- 
rée  des  cours  sera  de  deux  ans. 

55«  L'enS^ignenient  ^ans  les  éêoles  se- 
condaires aura  pouf  objet  :  — t*  L  étrrftare', 
1<I  grammaire,  et  lep  qiiatre  premièjres  règles 
.de  l'arlthipétlque;—  2*  La  connaissance  des 
arbres  fbrestierset  de'leurs  qualités  et  usages, 
et  spécialement  oelie  des  arbres  propres  aux 
ôonstrnctions  civiles  et  navales; — 3*  Les  se- 
mis et  plantatfons  ;  — -  4"  Les  principes  sur  les 
aménagemena,  les  estimations  et  les  exploi- 
tations ; — h'La  connaissance  des  dispositions 
législatives  et  réglementaires  qui  concernent 
les  fonctions  des  gardes,  la  rédaction  des 
procès-verbaux  et  les  formalités  dont  ils  doi- 
vent être  revêtus;  les  citations;  la  tenue  d'an 
llvre-jottmal  et  Texercice  des  droitsd'osage. 

56.  Nous  déterminerons^,  par  une  ordon- 
nance  spéciale,  leS  lieux  dû  les  écoles  secxui- 
daires  seront  établies,*  le  nombre  des  âèves, 
les  condition^  d'admissibilité,  et  les  mpvcas 
de  pourvoir  à  rentretien  et  à  1% 
ment' des  élèves 'de  ces  écoles. 


de  cette  liste,  eo  rabon  Ôfi  nombre  de  plaees  4  rmalir. 
(î)  t^ordonn'hoce  du  SSj sillet  t844  a  abro^ls  t« 
I2pragraphe de  l^arfide  50..—  P.  ib  ««/«lI. 

(S)r  Omn.  1 5  die.  1 841 ,  concernait  Us  éleva  dêTieste 
royale  forestière. 

.  ABTt'viviQoi.  Le  premier  paragraphe  de  rWrti^St 
est  modifié  de^  la  manière  suivante:  les  élèves  qui, 
«près  ta  première  ou  la  seconde  année,  n^auroat  pâiat 
fait  preuve  devant  lejury  d'examen,  d*Qoe  loatractioB 
suffisante,  seront  rayé^  des  cadres  de  réeole,  i  oMUias 
qu'une  maladie  grave,  dûment  eonstalM/  neJctar  aft 
causé  pendant  Tannée  une  tntermplKM  de  travail  de 
quaranle^nq^rs au  moins;  auauel  easilapoarraat 
.être  admis,  sur  Pavié  du  jury,  à  doiMac«  mK  laacc- 
mtère,  soU  la  leconde  année.  \js  faeuHà  de  4b»> 
bler  oe  sera  d'ailteura  «Boordée  ynme  anllt  aetie 
cause,  et  dans  aueua  pm  les  elèHi  aa  poaif^at  a»- 
journer  plus  de  trais  aot  à  l^6eak. 


\x^ 
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SCCriON  PREMIERB. 

Il  II  MiaHatiM  rt  kk  Uruf*. 

■  • 

57.  Toutes  demandes  en  délimitition  et 
bornage^entre  les  forêts  de  l'Ëtat  et  lea  pro- 
priétés riveraines  seront  adressées  au  jpréfet 
du  département.  ~  PI  8  s.     . 

M.  SI  les. demandes  ont  pour  objet  des 
dëltmitatidnspartielles, n wra procédé  dans 
les  formes  ordinaires. — Itenslecas  où,  les 
parties  étant  d'accord  pour  opérer  la  déli- 
mitation et  le  bomaçe,  il  y  aurait  lieu  à 
nommel-  des  .experts,  le  préfet ,  après  avoir 

S 'la  l'ayis  du  caoservateur  des  forêts  et  du 
rectenr  di»  domaines,  nommera  un  agent 
forestier  pour  opérer  comme  expert  dans 
rintérét  de  l'Eut.  ^O.J*.  129,  180, 138  %i 
ta  noie.  —  F.  9; 

59.  Ldrsqu'en  exécution  de  l'article  16 
du  Code,  il  s'agira  d'effectuer  la  délimita- 
tion générale  d'une  forêt,  le  préfet  nom- 
mera ,  ainsi  qu'U  est  prescrit  par.  l'article 
précédent,  les  agens  furesUerret  les  arpen- 
teurs qui  devront  procéder  dans  l'intérêt  de 
rËtat,  et  iniliquera  le  juiif  fixé  pour  le  com- 
mencement des  opérations  et  le  point  du 
droart;  —  O.  F.'  129,  180,  133  ei  là  note. 

60.  Les  piaires  des  communes  où  devra 
être  affiché  l'arrêté  destine  à  annoncer  les 
opérations  relatives  â  la  liélimiUtion  géné- 
rale, seront  tenus  d'adresser  au  préfet  xles 
certiflcats  coi^tatant  que  cet  arrêté  a  été 
publié  et  affiché  dans  ces  cuhununes.  7- 
F.  10* 

61.  Le  procès-verbal  de  délimitation  se- 
ra rédigé  par  les  experts  suivant  l'ordre 
dana  leauei  l'opération  aura  été  faite.  11  se- 
ra divise  ^  autant  d'articles  qu'il  v  aura  de 
propriétaires  riverains,  et  chacun  die  ces  ar- 

'  tjcles  sera  clos  séparément  et  signé  par  les 
parties  intéressées.—  Si  Ifes  propriétaires  ri- 
verains ne  peuvept  pas  signer  ou  refusent 
4le  le  faire,  si  nliéihe  ils  ne  se  présentent  ni 
-«n  personne  ni  par  nn  fondé  de  pouvoir,  lien 
sera  Tait  itienfion.  —  En  cas  de  difflcallé  sur 
la  fixation  des  limites,  les  réquisitions,  dires 
^t  observations  contradictoires  seront  con- 
signés au  procès-verbaL  —  Toutes  les  fois 
due,  par  un  motif  quelconque,  le&  lignes  de 
ponrtoar  d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  devront  être  rectifiées  de  ma- 
xBière  i  déterminer  l'abandon  d'une  portion 
cl  u  Sol  forestier,  le  proc^  -  verbal  devra 
énoncer  les  motiCs  de  cette  rectification, 
d  uand  même  il  n'y  aurait  ^  ce  sujet  aucune 
<:ïontestation  entre  les  experts.  —  F.  10  ■. 

€2.  Dans  le  délai  fixé  par  l'article'  1 1  du 
4Z:^>ée  forestier,  notre  mtaiistre  des  finances 
g^  «us  rendra  compte  des  motifs  qui  pourront 
cJ.  ^terminer  l'approbation  ou  le  refus  d'ho- 
^-y^ologation  du  procès-verbal  de  délimita- 
^  )  #)n,  et  11  y  sera  statué  par  nous  sur  son  rap- 


port. ^  A  cet  effet,  aossitôt  que  ce  procès- 
verbal  aura  été  déposé  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  le  préfet  en  fera  faire  une  copie 
entière , qu'il  adressera  sans  délai  à  notre 
ministre  des  finances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir  des 
extraits  dament  certifiés  du  procès-verbel 
de  délimitation,  en  ce  qui  concernera  leuri 
propriétés.  —  Les  frais  d'expédition  de  ces 
extraits  seront  à  la  charge  des  requérans,  et 
réglés  à  raison  ^e  76  centimes  par  rôle  d'é- 
criture-, conformément  à  l'acticie  87  de  ia  loi 
do  25  Juin  1794  (7  messidor  an  u).—  F.  11. 

64.  Les  réclamations  que  les  propriétai- 
res pourront  former,  soit  pendant  les  opé- 
rationSf  soit  dans  le  délai  d'un  an,  devront 
être  adressées  au  préfet  du  département,  gol 
Im  communiquera  au  conservateur  dés  fo- 
rêts et  au  directeur  des  domaines  pour  avoir 
leurs  observations.  —  F.  1 1  ■. 

65.  Les  maires  justifieront,  dans  la  forme 

Srescrite  par  l'article  eo,  de  la  publication 
e  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  faire  con- 
naître notre  résolution  relativement  au  pnw 
cès-verbal  de  délimitation.  U  en  sera  de 
même  pour  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  ap- 
pellera içs  riverains  au  bornage,  conformé- 
ment à -l'article  12  du  Code  forestier. 

66.  Les  f^als  de  dél^aiitation  et  de  bor- 
nage seront  établis  par  article  séparé  pour 
chaque  propriétaire  riverain,  et  supportés 
en  commun  entre  l'administration  et  lui. 
~  L^tat  en  sera  dressé  par  le  conservateur 
des  forêts  et  visé  par  le  préfet.  Il  sera  re- 
mis au  receveur  des  domaines ,  qui  pour- 
suivra, par  voie  de  contrainte,  le  paiement 
des  si^mmes  à  la  charge  des  riverains,  sauf 
l'opposition,  sur  laquelle  il  sera  statué  par 
les  tribunaux   conformément  aux  lois.  — 

.G.  646.^  F.  l4. 


SECTION   II. 
Bm  imtaÈgrmtM. 

67.  Il  sera  procédé  à  l'aménagement  des 
forêts  dont  les  coupes  ne  sont  pas  fixées  ré- 
gliliërement  ou  conformément  l(  la  nature 
du  soi  et  des  essences.  ^  Notre  ministre  des 
finances  nous  présentera,  au  mois  dc(  Jan- 
vier de  chaque  anfiée,  l'état  des  aménage- 
mens  effectués  durant  l'année  révolue.  — 
F.  15. 

68.  Les  aménagemens  seront  réglée  prin- 
cipalement dans  l'intérêt  des  produits  en 
ipfitière  et  de  l'éducation  des  futaies.  —  En 
conséquence,  l'administration  recherchera 
les  forêts  et  {Mirties  de  forêts  qui  pourront 
être  réservées  pour  croître  en  futaie,  et  elle 
en  proposera  1  aménagement,  en  indiquant 
celles  où  le  mode  d'exploitation  par  éclair- 
de  pourrait  être  le  plus  avantageusement 
empioré.  —  O.  F.  1 34 . 
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_  I.  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront  amé- 
nagées à  Tavenir,  l'âge  de  la  coupe  des  taillis 
sera  fixé  à  Tingt-cinq  ans  au  moins,  et  il 
n'y  aura  d'exception  à  cette  règle  que  pour 
les  forêts  dont  les  essences  dominantes  se- 
ront le  châtaignier  et  les  bois  blancs ,  ou 
qui  seront  situées  sur  des  terrains  de  la  der- 
nière qualité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  taillis ,  il 
sera  réservé  cinquante  baliveaux  de  l'âge 
de  la  coupe  par  hectare.  En  cas  d'impossi- 
bilité, les  causes  en  seront  énoncées  aux 
procès-verbaux  de  balivage  et  de  mi^rteiagë. 
—  Les  baliveaux  modernes  et  anciens  ne 
pourront  être  abattus  qu'autant  qu'ils  se- 
ront dépérissana  ou  hors  d'état  de  prospérer 
jusqu'à  une  nouvelle  révolution.  »  O.  F. 
134. 

71.  Seront  considérées  comme  coupes  et- 
traordinaires ,  et  ne  pourront  en  consé- 
quence être  etïectuces  qu'en  vertu*  de  nos 
ordonnances  spéciales,  celles  qui  Interver- 
tiraient l'ordre  établi  par  l'amcnagemeot  ou 

Î»ar  l'usage  observé  dans  les  forêts  dont 
'aménagement  n'aurait  pu  encore  être  ré- 
glé ,  toutes  les  coupes  par  anticipation ,  et 
celles  des  bois  ou  portiqn  de  bols  mis  en  ré- 
serve pour  croître  en  futaie ,  et  dont-  le 
terme  d'exploitation  n'aurait  pas  été  fixé 
par  l'ordonnance  d'aménagenlent.  —  F.  16. 
7S.  Pour  les  forêts  d'arbres  résineux  où 
les  coupes  se  feront  en  jardinant,  l'ordofn- 
nance  a'aménagemeni  déterminera  l'âge  ou 
la  grosseur  que  les  arbres  devront  atteindre 
avant  que  la  coupe  puisse  en  être  ordonnée. 

SECTION  III. 
Ni  iatettn.  IrfMUfCt.  liIttacM,  brMiiM  «l  A^ilicMiNi 


78.  Chaque  année,  les  conaervateurs 
adresseront  au  directeur  général  les -états 
des  coupes  ordinaires  à  asseoir,  conformé- 
ment aux  aménageraens,  ou  selon  les  usages 
actuellement  observés  dans  les  forêts  qui  ne 
sont  pas  encore  aménagées.  —  Ces  ét^ts  se- 
ront soumis  à  l'approbation  de  notre  'minis- 
tre des  finances  (l).  —  Les  conservateurs 
adresseront  pareillement  au  directeur  gêné-, 
rai,  pour  chaque  coupe  extraordinaire  à  au- 
toriser par  nos  ordonnances ,  un  procès- 
verbal  qui  énoncera  les  motifs  de  la  coupe 
proposée,  l'état,  l'âge,  la  consistance  et  la 
nature  des  bois  qui  la  composeront,  le  nom- 
bre d'arbres  de  réserve  qu  elle  comportera, 
et  les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  du 
soi  forestier.  —  O.  F.  7l. 

74*.  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires auront  été  autorisées,  les  con- 
servateurs désigneront  ou  feront  désigner 
par  les  agens  forestiers  les  arbres  d'assiette, 
et  feront  procéder  aux  arpentages.- 

76.  Les  arpenteurs* ne  pourront,  sous 
peine  de  révocation  et  sans  préjudice  de 
toutes  poursuites  en  dommages- intérêts j 
donner  aux  laies  et  tranchées  «qu'ils  ouvri- 
ront pour  le  mesurage  des  coupes  plus  d'tin 
miètre  de  largeur.  —  Les  bois  qui  en  pro- 


viendront feront  partie  4le  ra4)adlcâtton  de 
chaque  coupe,  ou  seront  vendua  auivant  la 
forme  des  menus  marchés.  —  O.  F.  lOO  t. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des 
pieds  corniers  et  parois  :  lorsqu'il  ne  se 
trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles  pour 
servir  de  pieds  corniers ,  les  arpenteurs  y 
sujfpléeront  par  des  piqueta,  et  emprunte- 
ront au  dehors  ou  au  dedans  de  la  coupe  les 
arbres  les  plus  apparens  et  lee  plus  propres 
à  servir  de  témolmT.  — ;  L'arpenteur  sera  te- 
*nu  de' faire  usage  tfu  moins  de  l'un  des  pieds 

corniers  de  la  précédente  vente.  —  Tous  les 
arbres  de  limite  seront  marqués  an  pied,  et 
le  plus  près  de  terre  qu'il  sera  possible,  du 
•marteau  ,de  l'arpenteur,  savoir  :  les  pieds 
corniers  sîir  deux  faces,  l'une» <}sns  la  direc- 
tion de  la  ligne  qifi  sera  à  droite  ,*et  Taotre, 
dans  celle  de  la  ligne  qui  sera  à  gauche,  et 
les  parois  sur  uiie  seule  tace,  du  côté  et  ea 
regard  de  la  coup^.  — '  L'arpenteur  fera,  an- 
dessuè  de  chaque  empreinte  de  son  oiarteaa, 
dans  la  même  direc^on,  et  à  la  hanteuc 
d'un  mètre,  une  enCaiile  destinée  à  recevoir 
i'empj-einte  dii  marteau  royal. 

77.  Les  arpenteurs  Presseront  des  plans 
et  procès-verbaux  d'arpentage  des  coupes 
qulis  auront  mesurées,  et  ils  y.lndlqueroot 
toutes  les  circonstances  nécessaires  poor 
%ervjr  à  la  reconnaissance  des  limites  de  ces- 
soupes  lors  du  récoiement« —  llfe  en  enver- 
ront inmiédiaiement  deux  expéditions  â 
l'inspecteur  ou  à  l'agent  qui  en  rempUia  ks 
fonctions  dans  l'affondissement.  -»  i*.  M  t. 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opéntioB 
de  balivage  et  de  martelage  par  deax^agem 
au  moins  ;  le  garde  du  triage  devra  y  assister, 
et  il  sera. fait  au  procès-verbal  mention  de 
sa  pré^sencel  — *  F.  33  s. 

79..  Les  pieds  corniers,  les  parois  et  ks 
arbres  4  reserver  dans  les  coopes-  seroot 
n^arqués  du  marteau  royal,  savoir  :  les  ar» 
bres  de  limites  à.  la  hauteur  d'un  mètre ,  et 
les  arbres'  anciens,  les  modernes  et  les  ba- 
liveaux de  l'âge  du  taillis  â  la  hauteur  et  ds 
la  manière  qui  seront  délermkiées  par  les 
Instructions  de  l'administration^  -r-  ïjbê  ba- 
liveaux de  l'âge  du  taillis  pourront  être  dé- 
signés per  un  simple  griffalge,  on  toute  antre 
•marque  autorisée  par  l'administration,  loi»> 
que  ces  arbres  seront  tn»  faiUespourreee- 
voh*  l'empreinte  dn  marteau  royaK  -— 11  sera 
fait  mention  dans  les  aJileheset  dans  le  pro-* 
éès-verbal  d'adjudication',  du  mode  de  mar- 
telagfe  ou  de  désignation  des  arbres  de  ré- 
serve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en 
jardinant,  ou  par  pieds  d'arbres.  Te  marteaa 
royal  sera  appUgué  aux  arbres  à  abattre,  et 
la  marque  sera  faite  au  corps  et  â  la  racine. 

81.  Les  proçès-verbfinx  de  baUrdge  et 
de  martelage  indiqueront  le  nooabre  et  les 
espèces  d'arbres  qui  auront  été  marqoéseB 
réserve,  avec  distinction  en  baliveaax  de 
l'âge,  modernes  et  anciens ,  pieds  eonilers 
et  parois.  — Ces  procès-vernanx,  revctai 
de  la  signature  de  tons  les  agens  qni  auront 
concouru   â  l'opération,  aeront 


(1)  Vùffz  i'ordooniDoe  da  10  mai  «8SI,  trt.  I  1*.  —  O.  P.  7  note. 
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SEcnon  ïii. 

Lortqu'aH  lieu  d'opérer  par  adjudi- 
.  prii  d'atsenl  oupar  économie  d(a 
u  pliDlatibai  d«DS  le«  (oréts,  l'ad- 
.UoD  jugera  conteBable  d'£D  concé- 
ponlrement  l«  vida  ^t  clalri^m  A 
iSt  tepeuplefoent ,  lea  ageiu  rore«>- 
cederontd'BbordilareconnaiwancB. 
«,  et  le  procès- verbal  qu'ils  en  dres- 
«nadten  le  asmbre ,  re»eence  el , 
luians'des  arbres  eiialaDÎ  aur  Jee 

i  concéder,  -^  he  conservateur' 
lira  i  la  diTecUon  gAiër^le  ce  pro- 
at,  arec  te»  obBË'rvalloiis.ïlnD  pro-^ 
whler  dea  charge»  gpëeial  pdur 
^Dtmioa ,  par  lequel  lea  concea- 
»  dnroDt  UTtkifllèremeiit  Itre 
!  aux  dlqtoalîloui  de* -articlea  34 , 
i4  et  4o  du  Code  Forestier. 
lé  directeur  Héif^al  das'Foritdou- 
.  nelré  miDlitre  Ses  adauce»  1«> 
ecoDces«loii,s«ec  tautetleapiëeêi 
1. — '  JTodt/l^,  O.  r.  7  nori  (Or«. 
44,  an,  I  &■). 
■    ',» 

I  pubtfqae,  avec  lea  mêmes  forma- 
kt  adjualcatiODS  dea  coupe*  de 

a  rëceptlondeitriTaili,  ia  reetii)' 
:  dea  Iteux  et  le.  rëcolémeol  leront 
alnal  qu'il  e«l  preacilt  par  l«t  ar^- 
99  de  la' présente  oraoïuiaùce  pour, 
ncDt  dea  coDp;ea  de  bola^ 


j>rsàue  dea  déllviaocea  f 
onâ  a  titrç  particulier  den 
coupes' ea  parj)iedB'd'^ 
it  ne  poiirronl-en  âSeetuer . 
après  4"^  '^  désignation  i 
eur  cù-  aura  été  Jaite  ré 
ar  ArK^Br  l'agent  ^omt 
!.  — 'Lea  epératlous  d'an 
;>e  et  de  martelage,  alitai 
^  et  le-récoleinenl,  leroj 
les  a'gmt-ùe  l'adminlstri 
le  la  taéme  manitre  que.-: 
a  bois  df  V^tet  avec  lei 
—  Lea  fHMsesHuA  d'allecu 
ont.pQur  rnplaltatton  i 


l'Ëtat  pour  futince  et  la  vidange  des  ven- 
tes. —  r.  68  ■. 

110.  Lorsque  les  délivrancea  devront  être 
taltéa  par  siérea ,  elle*  s«roDt  Impoaéee 
comme  chargea  aux  idjudicalalrea  des  coa- 
pea ,  et  Ira  pussesscurs  d'alTectationa  ne . 
pgurrOBt  enkMtt  les  bois  auxquels  lia  au- 
ront droit  qu'après  que  le  comptage  en  aura 
été  fait  cuntradi clairement  entre  eui  et  l'ad- 
judicataire, eo  présence  de  l'agent  (oresUer 

111.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  .d'eitlmer  )a 

valeur  des  boh  à  délivrer  aux  alTouaglales, 
Il  sera  yrocédé  à  l'estimation  par  un  agent 
forestier  nommé  'par  le  préfet  et  un  expert 
nommé  par  l'affouagiate  ;  en  cas  de  partage, 
un  trulslàmfe  «xpartsera  nommé  par  le  pré- 
sidât, du  tribunal-, 

SECriOs'iJÇ.,        • 


llï.  LorMu'Il  t  aura  lieu  d'affranchir 
les  forais  de  l%at  des  droits  d'usage  en  boli 
au  moyen  d'un  cantonnement ,  le  conser- 
vateur en  adressera  Iq  proposition  au  direc- 
teur général"  qui  la  aimmeltra  a  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  Ononces. — T.Gi. 

113. Le  mlnietredeB  lluancea  prescrira 
au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  deprucWer  aux  opé- 
rations ptéjwfalolres  du  cantonneroBnl.  — 
A  cet  eftel.nn  atent  foreatier  désigné  par  le 
conservateur,  un.  expert  (jlioisi  par  le  dlrec- 
téut-dea  domaines,  el  un  trolaièine  expert 
no'mmepar  le  préfet,  eati nieront  :^—  !•  Il'u- 
prU  tes  ilua  des  usager^,  les  drijila  d'usage 
lepboia.enhidiquanlparunê  sotnmeflxeen 
argent  Id  val  eur,  représentative  de  ces  di- 
vers droits,  tant  an  bola  de  ctiaudage  qu'en 
bols  de  col(slfuctiani'  — 3*  Lea  partie»  de 
bola  fi  abandonner  pour  le  cantonnenient , 
donl  Us  feront  oonnallrë  l't^letle,  l'abome- 
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moloL'ation. —  Cet  acle,  avec  toutes  les  pièces 
h  ru|)pui,  sera  transmis  par  le  préfet  à  notre 
ministre  des  flnances,  qui,  après  avoir  pris 
t'avis  «les  directions  générales  des  domaines 
('.{  d»':^  forêts,  soumettra  le  projet  de  canton- 
nement à  noire  homoloîsation. 

115.  Si  l'usauer  refuse  de  consentir  au 
raiitonnement  qui  lui  est  proposé,  et  élève 
des  n'clamalions,  soit  sur  1  évaluation  de  ses 
droits  d'usage,  soit  sur  l'assiette  et  la  valeur 
du  ranlonnement,  le  préfet  en  référera  ànotre 
ministre  des  flnances,  lequel  lui  prescrira, 
s'il  y  a  lieu,  d'intenter  action  contre  Tusager 
devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'ar- 
ticle 63  du  Code  forestier.        ■    • 

116.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le 
rachat  d'un  droit  d'usage  (fuelconque,*  autre 
i\\w  l'usa&;e  «n  bois,  suivant  la  faculté  ac- 
cauW'o  aïk gouvernement  par  l'article  64  du 
(jhW  forestier,  il  sera  procédé  de  la  manière 
pn'>'riie  pour  le  captonnement  des  usages  en 
hois  par  les  articles  113,  113,  114  et  1*16  ci- 
flissMs..  —  Toutefois,  si  le  droit* d'usage  ap- 
partient à  une  commune,'  notre  ministre  des 
iiii.incei;,  avant  de  prononcer  sur.la  proposi- 
tion de  l'administration  forestii're,  la  com- 
tn  ni'quera  au. préfet,  lequel  donnera  des 
r«M,>^cii;nemens  précis  et  son  avis  môtiVé  sur 
i  aliM>iue  nécessité  de  l'usage  pour  Jies  habi- 
tans.  -^  Lorsque  le  ministre  aura  prononcé, 
le  préfet  avant  de  faire  procéder  à  l'estima- 
tion préparatoire,  potli\era.fa  proposition  de 
rachat  au  maire  delà  commune  usagère^  en 
lui  presrriyant  de  fai/e  délibérer  le  qonsell 
municipal/ pour  qu'il  exerce,  s'il  le  jugea 
propos,  le  frourvoi  qui  lui  est  réservé  par  1^- 
{^  2  de  l'article  G4  du  Code  forestier.  -^  Le 
prorès-verbal  des  experts  ne  contiendra  que 
l'évaluation  en  argent  des  drofts  des  usagers, 
d'après  leuri  titres.  '    *  ' 

117.  En  cas  de  contestation  sur  l'^tâtet 
la  possibilité  des  forets  et  surle  refu&d'admet- 
tre  les  animaux  au  pâturage  et  au  panage 
dafis  certains  cantons  déclarés  non  .defensa- 
blcs,  le  pourvoi  contre  les  décisions  rendue? 
par  les  conseils  de  préfecturç,  en-.exécutjon 
des  articles  65  et  67  du  t!o(ie  forestier  aura 
effet  suspensif  jusqu'à  la  décision.  réhduej>air~ 
nous  en  conseil  d'État.  .  ,\     . 

118.  Les  maires  des  comnuines  et  les 
particuliers  jouissant  du  droit  de  nàtiik-ageou 
de  panage  dans  les-.foréls  de  l'Etat  Temet7 
troht  annuellement  à  l'agent  forestier  local', 
avant  le  3 1  décembre  pour  le  pàturage.et  avant 
l»3l  juin  pour  le  panage,* l'état  des  'bcstiaut 
que  chaque  usager  possède,  avec  la  dlstinc-^ 
tiqn  de  ceux  qui  servent  à  son  propre  u^ge 
et  dôceux  d^^nt  il  fait 'commerce. — f*.  70. 

119.  Chaque  année,  les  agens  forestiers 


locaux  congtateroDl  par  des  procèt-Tcrbain, 
d'après  la  nature  l'âge  et  lasituatioDdes  bois, 
l'état  des  cantons  qui  pourront  être  délivrn» 

f>our  le  pâturage,  la  glandée  et  le  panage,  daiu 
es  forêts  soumises  à  ces  droits  ;  iU  indiqueruat 
le  non[ibre  des  animaux  qui  pourront  v  être 
admis  et  Tes  époques  où  rex^rcice  de  cet 
droits  d'usage  pourra  commencer  et  devra 
finir. — Leê  proposltioiis  des  a^^ens  forestiers 
seront  soumises -à  l'approbation  du  conservA» 
teur  avant  le  1"  février  4M>ur  le  pAtiirage,  et 
ayant  Irl*'  août  pour  le  panage  et  la  glaa- 
dée;  —  F.  66  •. 

129:  Les  pâtres  des  commîmes  nsagérei 
seront  choisis  par  le  maire  et  agréés  par  le 
conseil  municlpaL  -^F.  12. 

121.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque 
des  animaux,  et  de  l'empreinte  de  eé  fer 
devra  être  effectué  par  l'usager,  ainsi  que  le 

f prescrit  Taftiçle  74  du  Code  forestier,  avant 
'époque  uxée  pour  rouvertnre  du  pAturag« 
ou  du  panage,  sous  les  peines  portées  par 
cet  article.  —  L'agent  forestier  local  donnera 
acte'  de  ce  dépôt  à  Husager.  -^  C.  ^3  •. 

.  122.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  déli- 
vrent paf  stère  .seront  mis  en  charge  sur  tes 
coupes  adjugées,  et  fournis  aut  usagers  par 
les  adjudicataires,  aux  éooques  fixéâ  par  te 
cahier  des  chargés.  — Pour  les  comniooes 
usagèreS)  la  délivrance  des  bols  de  chauflaee 
sera  faite  au  maire,  qui  en  fer»  effectuer  le 

'  partagé  entre  les  habitana.  — Lorsque  Ifs 
Lois  de  chauffage  se  dëiWreropt  par  coupes, 
l'entrepreneur  de  l'exploitation  sera'  agrée 
par  l'agent  forestiet^  local.  -^F.  81  t. 

123.  A.'ucun^  délivrance  de  bols  pour  eoo- 
structloi(9  du  réparations  ne  sera  faite  aux 
usagerffqae  sur  lai>r^Bentation  de  deTis  dres- 
sés par  ûeê  gens,  de  l'art- et  conitatant  les  bf- 
soins.  •—  Ces  devis  seront  rçmis  ',  avant  le 

,  1*'  février  d^chkqaéannée,A  l'agent  Ibres- 
tier  losal  qui  en  donneta  reçu  ;  et  le  conser- 
vateur ,  apEés.atoir  fait  effectuer  les  vérifi- 
cations'qu'il,  jugera  né(;e8sai^es ,  adresMia 
l'état  jle  tontes  les  demandes  de-cette  nature 
au  directeur  général^  en  ifiéme.  temps  que 
l'état  général  des  coupes  ordinaires,  pour  être 
revcl^.de.son  approbation. —^La  déUvrance 
de  ces  bois  séVa  mise  en  charge  sur  les  coq- 
pes  en  adjudication  et  sera  faite  &  Tusaçer 
par'  l'adju^icatafre  à  l'époque  fixée  par  k 
cahier  des  charges,  -r-  Dans  4e  cas  d'ui^nre 

*  oopstatéé  par  le  ipaire  dé  la  commune,  la 
délivrance  'pourra  être  Xaite  en  vertu  d'un 
arnétédu  prefetrendu^ur  l'avis  àa  consena- 
teur.  L|abatagoet  le  façonnage  des  arbres  au- 
ront lietjf  aux  frais  de  l'usager,  et  les  brancha- 
ges et  rémanent  seront  vendus  comme  me- 
nus marchés!--4>.F.  141  •.,  146. — ^F.M,$4. 
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TITRE  TROISIÈME.        ' 

DES  BOlS  ET  mfifS  QUf  VONT  PART»  W  MIAl»  DE  lACtfORWOll. 

124.  ..TouV^s  les  dispositions  de  la.  pré-  rôts  de  fa  Çpuronne',  ^uf  leç  eiccptioai 
«.rnto  ordonnance  rôncemànt  les  forêts  de  qid*  résultent- du  titre  IV-  du  €ode  .fores- 
l'État,  seront  applicables  aux  bois  ol  fo-   lier. 
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TITRE  QUATRIÈME. 


DU  BOIS  n  iobIts  (Cl  soirr  possÉDts'PMi  les  priices  a  titre  d*apanage, 

ET  PAR  DES  PARTIGflLICIlS  A  TITRE.  Iffi  MAJORAIS  RÉVERSIBLES  A  l'ÉTAT. 


IS5.  Toutes  les  disposKlbns  des  1'*  et  2* 
sectiiHu  du  titre  ft  de  la  présenté  ordoimancé 
relatiTementà  Udâiipltatioii,  aulxmiage.et 
à  J'aJDénageinentdle»forét»dol1ÉUit,  ài'excepr 
tion  de  rarticle  68,  Sent  applicables  aux  4>oiÀ 
et  forêts  qof  sont  possédés  pHr  les.  princes  à 
titre  d'apûiage,  oû  pat  des  piirticuUers  à  tttre 
de  majoraté  rérersiblès  à  fÉtat. 

126.  Les  possesseurs,  auront  cbroit  ^*iù- 
tenrenir  com^ie  parties  int^ésséés  4ans  tous 
dëitats  et  actions  relativemeirt  |t  la  propriété. 

127.  Les  tisites  que  rartlcle89  du  Gode  fo- 
restier preSerit  à  radmlnistratlOn  de  faire  faire 
dans  ces  bois  et  foréis;  auront  pourobJetdeTé- 


rifler  s'ils  sont  régis  et  administrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  ce  Code,  aux  titres 
constitutifs  des  apanages  ou  majorais,  et  aux 
étals,  ou  procès-verbaux  qui  ont  été  ou  se- 
ront dressés  en  exécution  de  ces  titres. — 
Ces  visites  ne  seront  faites  que  par  des  agens 
Ifiorestiers  qui  seront»  désignés  par  le  conser- 
vateur local  ou  par  le  directeur  général  des 
forêts.  EDes  auront  lieu  au  moins  une  fois 
par  an.  —  Les  agen^  drestteront  des  procès- 
verbaux  du  résultat  de  leurs  visites,  et  re- 
>mettront  «es  piocès-verbaux  au  conserva- 
teuf ,  qui  les  transmettra,  sans  délai,  avec  ses 
observations,  au  directeut  général  des'foréts. 
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.  TITRÉ  CINQUIÈME.  V 

his  BOIS  DES  COMMCTiES  ET  RES  ItABLIS^EHESS  PUBLICS. 


128«l/aâmlnistratfoii  forestière  dressera 
Incessamment  un  état  général  des  bols  ap^ 
parteniuit  à  des  communes  ou  établissemens 
publics,  e^qui  dbiVent  être  soumis  au  régime- 
orestler»  aux  termes  des  articles  l^^  et  90  du 
ZodCy  comme  étant  susceptibles  d'aménfl£;e^ 
nentou  d'one  exnloitation  régulière.. — ^'11 
''  a  contention  à /^\suiét  de  .la  part  des 
ommupes*  on .  établissemens  propriétaires , 
a  vérificstion  de  l'état' des  bois  sera  faite 
^ar  les  agens  fofesfiers ,  contradictoirement 
veè  les  makes  ou  ifdministrpteurs.  —  Le 
rocës-verbfd  de  cette  vérification  sera  en-' 
ové  par  le  conseryateor  au  préfet,*  qui  fera 
éfil>erer  les  conseils  municipaux  des  com- 
mnes  ou  les*  administrateurs  ^es  étiibfis-  . 
^lens  propri^rès,  et {ransmettraletout, . 
fec  son  aTls,  à.notre  ministre  des  finances, 
ir  le;  rap]K>rt  duquel  il  sera  statué  par  nou&. 
-  O.  F.  ISI  t.  — .  F.8t.'. 

129.  Loracfu'il  yaufa  lieu  d'opérer  la  d^ 
nitation  des  bois  des  communes  et 'des 
ablisseibens  pubHcs,  11  sera  procédé  dç  la 
aruère  présente  par  la  1**  section  du  titre  ji 

la  présente  ordonnance  pour  la  déHmita- 
>n  et  le  bornage  dés  forêts  de  TÉtat,  sauf  Ijas, 
>dJâcatioiis  des  articles  suivans. 
130. .  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 

et  59,  le  pVéfet,  avant  de  nommer  les 
[mé  forestiers  chargée  d'opérer  G4)mme 
pertsdans  rintérét  des  communes  ou'éta^ 


0«D.  S5  n*ars  1S45,  eoàeerfuuit.  la  ftai»  di  la 
(limttnii'Om  et  'jjku  bcfnaaf  de^bifiê  de»  commwM», 

|rr.  Jje%  commimei '^t  ètablissejne^s  publics. 


■  T 


aiironC  reqvis  des  dëHmitaUoos  on  des  Uôrnagei 


.blissemens  {froprfétaires^  prendra  Tavis  dBs 
conservateurs  des  forets  et  celui  des  maires 
et  administrateurs. 

*  131.  Le  maire  de  la  commune,  ou  l'un 
des  administrateurs  de  l'établissement  p^^o- 
pr^taire,  âurti  droiX  d'assister  à  toutes  les 
opérations,  conjointemept  avec  l'agent  fores-* 
'tier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dlr'es^  observa- 
tions etjopposUions  seront  exactement  con- 
sigfnés  au  pcocès*:rerbal.  -^  Le  conseil  mu- 
nicipal ou  les  administrateurs  seront  appelés 
à  délibérer  sur  les  résultats  du  procès-verbal 
avant  qu'il  soit  soumis  à  notre  hdmolo^ 
gation. 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations 
ou  des  oppositions,  les  communes  ou  étS'^ 
blissemens  propriétaires  seront  autorisés  à 
4ntenler  action  ou  à  défendre,  s'il  y  a  lieu,  et 
les  actionsséronf  suivies  par  iesmairesou  ad- 
minlstrateursdansîaforme  ordinaire.— Supp* 
Cowmùnés^  L;18  julL  1837,  art.  9  •.,  19, 49. 

133.  L'état  des  frius  de  délimitation  et  de 
bornage,  dressé  par  le  conservateur  et  visé 
par  le  préfet,'  sera  remis  au  receveur  de  la 
tbmmun&ou  (le  rétablissement  propriétaire, 
qui  percevra  le  montant  d'es  sommes  mises 
à  la  charge  des  riverains,  et,  en  cas  de  re- 
fus, en  poursuivra  le  paiement  par  toutes  les 
voiei  de  droit  anprofu  et  pour  le* compte  de 
ceux  à  oui  ces  frais  scronVdus  (1). — O.F. 
iSG- —  P.  14. 


parti«lio»géoérauxr  payeront  directement  et  inlè- 
graleméttt  mx  ayant-droît,'autre8,quel«:S  agens  fo- 
restîertf,  tei  tràif  due  ces  opérfttfons,  et  recouvreront 
'éasuititfinr  les  propriétaires  ^Tcrains  le  montant  des 
frais  (orfibant  a  la  clULr|;e  de  e)iacun.d*euz. 
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ORDONNANCE  POUR  L'EXÉCUTION  DU  CODE  FORESTIER. 


134.  Tontes  les  dispositions  des  2*,  3*,  4", 
5*  et  6*  sections  du  titre  11  de  U  présente  or- 
donnance, sont  applicables  aux  bois  des 
communes  et  des  etablissemens  publics,  à 
Texcèption  des  articles  68  et  88,  et  sauf  les 
moditicationsqui  résultent  du  titre  VI  du  Code 
forestier  et  des  disposition^  du  présent  ti- 
tre {!).—  O.  F.  67».,  139. 

135.  Nos  ordonnances  d'aménagement 
ne  seront  rendues  qu'après  que  les  conseils 
municipaux  ou  les  administrateurs  des  eta- 
blissemens propriétaires  auront  été  con- 
sultés sur  les  propositions  d'aménagement, 
et  que  les  préfets  auront  donné  leur  avis  (2). 
—  O.P.  67».  —  P.  15». 

136.  Les  mêmes  formalités  seront  ob% 
sérvées  lorsqu'il  s'agira  de<  faire  elTectuei' 
des  travaux  extraordinaires,  tels  que  rece^ 
pages,  repeuplçmens,  clôtures,  routes,  con- 
struclions  de  loges  pour  les  gardes  et  autres 
travaux  d'amélioration.  —  SI  les  communes 
ou  'etablissemens  propriétaires^  n'élèvent 
aucunç  objection  contre  les  traVaux  pro- 
jetés, ces  travaux  pourront  être  autorisés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conser- 
vateur. Dans  le  cas  contraire,  11  sera  'Statué 
par  nous  sur  le  rapport  4^  notre  ministre 
dés  finances. 

137.  Dans  les  coupes  des  bois  des  commu- 
nes et  des  etablissemens  nnblips,  la  réserve 
prescrite  par  l'article  70  de  la  présente  or.- 
donnance  sera  de  quarante  baliveaux  au 
moins  çide  cinquante  âuplus.par  hectare. — "" 
Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  reserve,  le  nom-  - 
bre  des  arbres  à  copserv^r  sem  de  «plxante, 
au  moins  et'  de  cent  ^au  plus  par  hectare.  ' 


2.  Lorsque.  le»  délimitatioDS  oa« le^  bornage»  de 
bois  communaux  ou  d'établissemens  publics  auront 
été  requis  par  le»  rÎTerains,  if  sera  procédé  cooforv 
mément  aux  dispositions  de  l'article  l$3  de  Pordon-' 
naoce  réglementaire  du  l"' août  tSt?.     '  .      ' 

S.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ie».  frais  ^e  It  coopéra^ 
tion  des  agens  du  serriee  des  travaux  d'art,  régies 
d'après  un  tarif  arrêté  par  notre  ministre /les  finan- 
ces, seront  versés  par  les  receveurs  des  communes 
ou  des  etablissemens  publics  dans  1^  caisse  des 
domaines ,  à  ti.tre  de  remboursement  d'avances,  et 
comme  produits  accessoires  des  Ibréts:  ~  Les  ftvis 
alloués  pour  le  concours  des  agena  cbargcs  d'opérer 
comme  experts,  dans  i'int#rèt  des  comrouiAs  ou  des 
etablissemens  publics ,'  ainsi  que  les  frais  du  recou-» 
▼rement  des  sommes  misé»^  lacliarçe  des  riverains, 
seront  supportés  en  entier  pac  le^dits^tablissemens 
et  communes.  * 

AnaÉTB  duminiitrf  dêMjMancU'duUtnafi  1845. 

Amt.  1«.  Les  agens  dn  senriee  des  traTàuxd'aft 
qui  seront  appelés  k  eonc^ugr  aux  délimita^onset- 
bornages  des  bois*  des  con^rounes  ef  élaUissemeo^ 
publics  «eront  rétribués,  t|uerqae«oit  léurerade,  à 
raison  4é  »iz/ranA  par  chaque  journée  emploiiF^é  au 
cabinet,  et  de  ^nze/ranct^pom  chaque  journée  eAi- 
ployée  sur  le  terrain.' 

2.  t^ndemnité  de^acens  chargés  d'opérer  comme, 
experts,  dans  rintorèt  oes  eommfineu  et  établissement 
publics,  est  fixée  i  cfn^yVoiiea-paf  journée  employée 
sur  le  terrain.  • 

(f  )  1.  dêfinancefl^  l9juiUet  1845. 

Abt.'S.  Les  prélèveqMBS*  sur  les  Ventes  .bii  déli- 
vrances en  nature  des  produits  des  bomolunes  et  des 
établtsa^meos  publics,  prescrits  pér 'l'art.  5  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  contmueront  à  pilrtêc  sur  tes  pro- 
duits principaux.  Ils  ccABcroot  d'être  appliques  at/x 


138.  Les  Indemnités  que  les  adjudica- 
taires des  bois  des  commones  et  des  eta- 
blissemens publics  devront  payer,  en  ne- 
cution  de  l'arlléle  96*  de  la  présente  ordon- 
tiance,  lorsqu'il  leur  sera  aiccordédei  déUi» 
de  coupe  et  de  vidatage,  seront  versées  dans 
les  caisses  cTes  receveurs  de»  communes  ou 
etablissemens  j>rdpriétaites. 

139.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  boi# 
des  comihuneset  des-établissemens  publics, 
aucune  adjudication  de  glandée,  (kanageou 
pafeson^  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale 
du  préfet,  qui  devra  consulter  à  ce  BQjeties 
communes  ,on  etablissemens  proprtHairei 
et  prendre  l'avis  de  l'ag€nt  foreatier  local.— 

O.  r:  100  •.,  134.  — Ti  63;    - 

143,  Hors  lé  cas  de  dépériasenent  des 
quarts  en  réserve,  l'autorisation  de  les  cou- 
per ne  sera  accocdée  'que  pour  caose  de 
'uéces&ité^  bien  coristatée^et  à  défaut  d'aotrei 
moyens  d'y -pourvoir. —  Les  demandes  de 
cette  nature,  appuyées  ùfi  l'avla  des  préfets, 
ne  nous  setbni  soumises  par  notre  ministre 
des  finances  qu'après  avoir  été  fkar  Ini  com- 
nuiniquées  à  notre  ministce  de.'  TintéHeur. 
"O.  F.  15  note. 

,  141 .  Les  romiùunes  qnl  ne  sontpaa  dam 
l'usage  d'employer  la  totalité  des  bois  de 
leurs  couifes  à  leur  propre  eotisoDunatioii, 
feront  sonnâltre  à  l'agent  forestier  local  la 
4|nànti^  de  boM  qui  leur  sera  néoeteaire, 
tant  pour  chauffage  que  pour  oonstniclkHia 
et  réparations,  et  il  *en  sera  fait  déùvranef , 
soit  par  l'adjudicataire  de  la  coupe  j  siilt  au 
moyen  d'une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout 
copformément  â  leur  demande,  et  aux  clauseï 


^irodnits  aecessoirç's.— Ooant  aux  DrodaitsdéUvresea 
•nature,  la' valeur  en  sera  fixée  déftoiti^caicsM  psr  le 
miiustre  des  finances,  snr  les  propoMtio«a  ém  airras 
forestiers,  lesAbsérvàtiontf  des  eqiiaeils  naamcipaiix  «( 
d»sadbiinistrateuA,«t  l'avis  oea  prefetâ.<^  Les  dciù 
dana  leai^ueU.  ces  obaer^ations  eC  avia  ^arnmH  èm 

Sroduits,  sous  j>eine  qu'il  «oit  paasé  outre,  tcnMt 
éterminéspar  une  ordonnance  royale. 

On».  5.^.  19U; eonegrinnilea pi>0émiÉ*  à  iàh- 
prer  en  nature  dans  le»  huit  des  emaumcs  el  da 
établieteinenê^  publia» 

,  A«T.  i«.  Avant  le  l*'  sept^bre  fie  cbaqvei 
les  conservateurs  des.  forêts  adrecsoroiil^x 

•  les  états  esti^atUk  de»  produits  à  détivrer  ep 
dyns  les' bois  de»  cômnn^nea^ef  dça  et' 
publics.  *         •# 

*  2^  Avant  le  10.  du  même  moia,  « 
transmis  {tar  les  pteCets,  aox  «naircs  d< 
aJit  présidéns  des  commission  administratives  des 
éVkbnsseœeas  publics  propYiétaires  de  boîa. 

^f  Les  observations  des  coofei^t  mmûetpaax  et  des 
commissiohs  .administratives,    sor  les   pri 
dea  conservateurs  4eâ  forlta,  deTrool  être  ■< 
gau  plua  tard,  le  50  du  nlléme  inoia'  étm 
lea^ièces  à  l'appui.» 

4    Lq»  préfets  transmettront  toviea  ks  pièeit  à 
noire  tnimstre  des  finances,' atec  lear  a^îa»  klê  «e» 
.tobre  suivant.  « 

•  (2)0nB^l*«rce.  tS45. 

'   AnT,  ^]inQ«ri.  Les  agens  dp  sériée  des  tfavan 
A'art  pourront  être  cbargés  detobératiom  d*aniM»- 

Sement  des  bot»  appartenaât  à  des  eoiMunii  «•  a 
es^êbHaienens  ppblics..^L«sdispo8ilio«aderaf^ 
tidic  5,  paragraphe  f,  4«  oolre  ordo^aanae  d«  SS 
omH  dernier, seront  Vppliissijiea  auk  frtiareli^ib  àcta 
bpéraGons.—  O.  F.  4SS  note. 


ORDONNANCE  POUR  L'EXECUTION  DU  GODE  FORESTIER. 
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er  des  cttarges  de  l'adjudication.  — 

Les  administrateurs  deftétabllsse- 
ubUcs  donneront  cbaqqe  année  on 
quantités  de  bols,  tant  de  cliaufllage 
construction,  dont  ces  él^blissemens 
•esoin.  Cet  état  sera  visé  par  le  sous- 
t  transmis  par  lui  h  Tageot  forestier 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déter- 
seronfmises  en  charge  lors  de  la 
*s  -coupeè,  et  délivrées  à  l'établisse-' 
ir  l'adjudicataire,  aux  époques  qui 
xées  par  le  câbler  des  charges/— 

Lorscm'll  y  aura'Hea  à  l'expertise 
;)ar  1  article  105  du  Gode  foreslter,' 
•frt^se  sera  faite-,  dans  le  procès-ver- 
e  de  la.  déllvranoe,  par  le  maire  de  là 
e  oti  ^n  délégué,  par  l'agent  fores- 
ir  un  expert  au  choir  de  la  t>artie 
.  —  Le  procès- verbal  sera  remis 
iut  municipal  par  Uâgent  forestier. 
Dans  lei  cas  prévu  par  le  §  2  de 
09  du  Gode,  le  préfet/sur  les  pro- 
de  l'agent  forestier  local  et  du  maire 
pmune,  déterminera  la. portion  de 
[>uagère  qui  devra  étrq  vendue  9Ux 
pour  jicquittçT'lës  Arais  de  garde, 
bution  foncière  et  l'indemnité  ttl- 
i  tr^r  par  l'article  il  06  «du  Code. 
>duit  de. «cette  vente  sera  versé 
aissè  du  receveur  municipal  pour 
)yë  à  l'acquitteméntde  ces  charges. 
iOraqû'U  y  aura  lieu  d'user  de  la  fa- 


culte  accordée  par  le  Code  forestier  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  publics,  d'af- 
franchir leurs  bois  d^rolts  d'usage,  le  conseil 
municipal  ou  les  admkii^rateurs  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  propriétaire  se- 
ront d'abord  consultés  sur  la  convenance  et 
l'utilité  soit  du  cantonnement,  soit  du  ra- 
chat, et  le  préfet  soumettra  leur  délibération, 
avec  les  observations  de  l'agent  forestier  et 
son  propre  avis  eh  forme  d  arrêté;  à  notre 
ministre  des  finances,  qui  nous  soumettra 
un  projet  d'ordonnance,  après  s'être  concerté 
avec  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Il  sera 

•  ensuite  procédé  de  la  manière  prescrite  par 
les  articles  113,  114  et  1 16  de  )a  présente  or- 
donnance :  mais  le  second  expert,  au  lieu 
d'être  nommé  par  le  directeut*  des  domaines, 
sera  ctuiisi  parle  maire,  sauf  l'approbation 
difconseil*  municipal,,  ou  par  lesadîninlstra- 
teurs  de  l'établissement.  —  S'il  s'élève  des 
contestations,,  il  sçra  procéda  conformément 
à  Tarticle  115  de  la  présente  ordonnance. 

'  Toutefois  les-  actions  seront  suivies  devant 
les  tribunaux  par  le  maire  ou  lesadministra- 
leura,  solvant  les  formes  prescrites  par  les 
lois.* 

140.  Toutes  les  dispositions  de  la  sec- 
tion îx  du  Utre  II  de  la  présente  ordon- 
nance, sur  fexetcice  des  droits  d'usage  dans 
le&bois  de  l'État,. sorit  applicables  à  la  Jouls- 
s{ince  des  conmiunes  et  des  établissemens 

Sublics  dans  teurs  propres  bols,  sauf  les  mo- 
iflcatlons  oui  résultent  du  présent  titre, 
et  à  TexceptUm  des  articles  131  et  123. 


^sp 


TITRE  SIXIÈME. 

DIS  MIS  INDIVIS  QUI  SOHT  SélÉlS^  AU  RtolMB  PORBSTlEft. 


1  exécatlQi|*des  articles  1**  et  U8 
^resller,  toutes  les  dispositions  der 
)  ordonnance  relatives  hux  forêts 
)nt  applicables  aux  bols  .dans  le»- 
t  a  dis  droits  de  propriété  indivis 
em  communes  ou  des  établisse-; 
les»  soit  avec  des  particuliers. — 
iionm  sont  également'opplioablea 
<iivi8  entre  le  domaine  de  la  Cou-. 
»s  particulters,  sauf  ies'modiOca- 
^ultent  du  titre  IV  du  God^  foreS- 
tre  Jll  de  la  présente  ordonnance- 
ur ,l)oi8  indivis  entre  des  com- 
les  ^établissemens  publics  et  les 
,  ils  seront  régis  copfbnpémént 
itiom  dn  titr^  vl  du  Gode  fores- 
tre  V  de  la  présente  ordonnance, 
rsqull  y.anralfeu  d^effectuer  des' 
xaordinaires  pOiir  l'amélioration 
Uvi»,  le  conservateur  oommunl- 
upropriétaires  las  propositions  et 
ravaux. 


149.  {^'administration  des  forêts  sou- 
mettra* Inoessalnment  à  notre  ministre  des 
finances  le  relevé  de  tous  les  bols  Indi- 
vis entre  l'État  et  d'autre»  propriétaires, 
en  indiquant  quels  sont  cedx  dont  le  par-* 
tage  peut  être  effectué  sans  in.convénient. 
— *  Notre  -ministre  des  finances  décidera 
s'il'  y  àUeu  de  provoquer  le  partage»  et 
ractlon  sera,  en  conséquence,  intentée  et 
suivie  conforkiément  an  droit  commun 
et  dans  les  formes  ordinaires*  ~  Lorsque 
les  parties  auropt  à^  nommer  des  experts» 
ces. experts  seront *n*oromés  :  «—Dans  l'in- 
térêt de, l'État,  par  Id  préfet,  sur  la  proi- 
positlon  dd  directeur 'des  domaine»,  qui 
devfa  se  concerter  à  ee  syijet  avec  le  con- 
servateur, pour  désigner  un  agent  fores- 
tier ;  --  Dans  f  intérêt  des  communes,  par  Ib 
maire,  sauf  l'approbation  du 'conseil  muni- 
cipal ;— Dans  l'intérêtdes  établissemens  pu- 
blics, par  les  administrateurs  de  ces  établis 
semens. 


'^■^•r: 
\ji^ 
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TITRE  SEPTIÈME- 


DES  BOIS  DES  PARTIGULIBBS. 


160.  Les  gardes  des  bois  des  particoliers 
ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après 
que  leurs  commissions  auront  été  visées  {>ar  < 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement.  —  Si  le 
sous^préfet  croit  devoir  refuser. son  visa, 
il  en  rendra  compte  au  préfet,  en  lui  indi- 
quant les  motifs  de  son  refus.  —  Ces  com- 
missions seront  inscrites  dans  les  sous-pré- 
fectures, sur  un  registre'où  seront  relatés  les 
noms  et  demeure  des  propriétaires*  et  des 
gardes,  ainsi  que  la  désignation  et  la  situa- 
tion des  bois.  -^  F.  l  n. 

151 .  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  lisa- 


gers  seront  dans  le  èasde  requérir*  noter- 
vention  d'un  agent  forestier  j>our  visiter  la 
bois  des  particuliers,  à  l'effet  d'en  coosUter 
l'état  et  la  possibilité  ou  de  déclar'er  s'ils  suot 
défensables,  ils  en  adressei^ontla  demande 
au  Conservateur,  nui  désignera  un  agent  fo- 
restier pour  procéder  à  cette  visltev^-L'ageat 
forestier  ainsi  désigné  dressera  procès-ver- 
bal de  ses  Opérations,  en  énonçant  toutes  let 
x^irconstances  sur  lesquelles  sa  décUration 
sera  fondée,  -r-  U  déposera  ce  procès-verbal 
à  la  sous-préfecture,  où  les  parties  pourrool 
en  réclamer  des  expéditions.  —  F.  119. 


^^ 
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TITRE  HUITIÈME.         '      > 
BB.S  AmcranoN^  spéauES  m  bois  a  des  sbrvicbs  pobucs.  • 


SECTION  PREMIÈRE.  . 
I«  l«s  Iwliiii  n  Mntot  4*  li  MriM  (1). 

162.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  con-, 
^ée  à  l'administration  forestiière,  aussitôt 
après  la  désignation  et  l'assiette  des  ooupes 
ordinaires  ou  extraordinaires,  le  conserva- 
teur en  adressera  l'état  au  directeur  ou  nu 
sous-directeur  de  la  marine.  -^  Dès  que  le. 
balivage  et  le  martelage  des  coupes  auront 
été  elTectués,  les  agens  forestiiprs  cheftfde 
service  dans  chaque  inspectloir  en  donne-^ 
ront  avis  aux  Ingénieurs,  maîtres  ou  contre- 
maîtres  de  la  marine,  qui  procéderont  Im- 
médiatement à  la  recherche  ttau  martelage 
des  bois  propres  au  service  de  la  marine 
royale.  —  Outre  l'expédition  des  pfpcès-ver- 
balix  de  martelage  que  les  â^ens  de  la  ma- 
rine doivent,  aux  termes  de  l'article  IS^  du 
Code  forestier,' faire  viser  (iar  lé  maire  et  dé- 
poser à  la  mairie  de  la  commune  où  le  mar- 
telage atira  eu  lieu,  ils  en  renfettront  im- 
méouatement  une  seconde  expédition  aux 
agens  forestiers  ehefe  de  service.  —  Le  Ré- 
sultat des  opérattona  des  agens  de  la  ^mrine 
sera  toujours  porté  suf  Les  aflfqbes  dès  Vjmi- 
tes,  et  tout  martelage  eireotué  ou  signifié 
aux  agens  forestiers  après  l'apposition  des 
alllches  sera  considéré. comme  nut  '  .    . 

163.  Quant  adx  ^rbre»  épars  qui  devront 
être  abattus  sur  les  propriétés  dés  conmiu-  - 
nés  ou  des  établissenvens  publics  non  sbu- 
roises.au  régime  forestier,  les  maires  et  ad- 
ministrifteura  en  feront  la  déclaration  telle 


m 

gu/elle  est  pirescrite  par  les  artkltt  124  d 
125  du  Cooe  Jorestier. 

154.  Le&  déclarations  prescrites  par^ar^ 
ticle  12&  du  Code  Indiqueront  l'arroiidlsse- 
ment,  le  canton  et  la  commune  de  U  situa- 
tion des  bols,  les  nomê  et  demeores  da 
propriétaires,  le  nom  du  bois  et  sa  coote- 
4iance,  la  situation  et  l'étendue  -  eu  temio 
sur  legùel  |e  trouveront  lès  arbres,  k  nom- 
bre el  les  espèces  d'arbres  qu'on*  se  propo- 
sera  a'abatti^  et  leur  grosseur  approxim»- 
tive.  —■Elles  seront  faites  et  àéposéel  à  la 
sous-piréfécture,  en  diMible  mlnnte,  dsat 
l'une  visée  par  le  abus-préfet,  ^esa  remise 
au  décUirant.  — ^Les  soqs-préfeta  qui  ao- 
ront  reçu  les  déclarations,  les  feront  enre 
gis^er,  les  transmettront  immédiatement  sa 
directeur  du  service  forestier  de  U  marine, 
et  en  dpnnerpnt  avis  à  Tagent  forestier  lo- 
cal. ,      *, 

iS5.  Dès  que  les  déclarations  lenr  sennl 
parvenues,  les  agens*  de  la  marine  proeéde- 
ront  à' la  recdnnaissanoe  et  an  nunoage  des 
arbres  xMTOpres  aux  conArucUons  navales,  et 
se  conformeront  exactement  aux  disposîtioos 
de  l'article  12^  du  Code  forestier,  poor  les 
procès-verbaux  qu'ils  doitenl  dresser  de  cHic 
opération. 

.  166.  Les  arbres  tiul  auront  été  marqMS 
pour  le  service  dç  la  marine  devreot  eue 
abaUus  du  \v  oetQbre  au  t*'  aTriL^La 
notiâcatlon  de  Tabatage.  de  ces  -arbres  sera 
faite  à  la  sons-préfectuie  d  transmiae  aux 
ftgens  de  la  marine,  de  la  manière  q«î  ert 
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prescrite  par  Tarticle  154  ci-dessas,  pour  les 
déclarations  de  volonté  d'abattre. 

167.  Dès  que  la  notification  de  Tabatage 
leur  sera  parvenue,  les  agens  de  la  marine 
feront  la  Tisite  des  arbres  abattus,  et  en 
dresseront  un  procès-verbal,  dont  ils  dépo- 
seront ane  copie  à*  la  maine  de  la  commune 
où  les  bois  sont  situés. 

158.  Les  arbres  qui  auront  été/narqués 
pour  le  service  de  la-  ma^ne  dans  les  bois 
<mmî$  au  régime  forestier^  comme  sur  toute 
propriété  privée,  seront  livrés  en  grume  et  en 
Viret  ;  mais  les  adj^idicataires  ou  Les  proprié- 
airps  pourront. traiter  de  gré  ^  gré  avec  les 
iven:<  de  la  marine)  relativement  au  mode  de 
jvraison  deâ  bois,  à  leur  ecarri^sage  et  à 
eur  transport  slir  les  portB  flottables  ou  au- 
res  lieuiC  de  dépôt. 

159.  Dans  les  cas  pi^évù^par  l'article  tZt 
u  Code  forestier,  le  maire,  sur  lit  réquisition 
Il  propriétaire  des  arbres  sujets  h  déciara- 
un  pour  le  sen'icedeia  marine,* constatera 
ar  un  procès-verbal  le  nombre  .d'arbres 
uni  ce  propriétaire'  aura  réellement  besoin 
lur  constructions  ou  réparations,  Fàge  et 
s  dimension»  de  céfe  arbres,  -r  Ce  jrroccs- 
rbal  sera  déposé  â  la  sous-préfecture  et 
an^mn  aux- agens  de  la  marine,  de  la  ma- 
f Te  qui  est  prescrite  par*  l'article  1 54  de  la 
p<ente  ordonnance,  pour  1^ déclarations  de 
ilonté  d'abattre. 

160.  Les  procès-verbaux  que  les  agens  de 
marine  sont  autorisés,  par  l'atticle  i34  du 
•de,  à  dresiset  pour  constater  les  délits  et 

contraventions  concernant,  le  service  de 

marine,  seront  remis  par  eux, .dans  le  dé- 

prescnt  par  les  articles  15  et  J8  du  Cod^ 

ristruction  cTiminélle-,  aux  agens  forestiers 

irgés  de- lu  poursuite  '  devant  les  tribu- 

L61.  Notre 'ministre  de  la  marine  présen- 
a  incessanmietit  àiiotre  approbation  l'élat 
;  départenriens,  arrondissemens  et  cantons 

ne  seront  point  soumis  à  l'exercice  du 
il  de  martelage  pour  les  constructions 
aies  :  cet  état,  approuvé  par  nbus,  sera 
*ré  au  Bulletin  -des  lots.  —.Les  menées 
liantes  seront  obsentées  lorsqu'il  y  aura 

d'assujettir  de  nouveau  à  1  exercice  du 
rt  de  martelage  l'un  des  déportemens,  ar- 
liissemens  ou  cantons  qui» auront  été  ainsi 
Kochis..  Nos  ordonnances  à  ce*  sujet  se^ 
i  toujours  publiées  avant  le  !«>'  mar^  pour 
lioairè- suivant.' 

SEqjiON  n.      -    " 

loa  4cfttttés  m  nrfici  eu  pnM  clchamAi  fnr'le  tuangt 

S2.  Chaque  annéç,  avant  le  f  «'.aoû^,  le 
^crvateur  fournira  aux  préFels  des  dépar- 
ons du  Haut  et  du  Bas-Bbin  un  tableali 
^oupes  des  bois  de  lIÊtat,  dés  communes 
8  établissemens. publics,  et  qui  devro.nt 
:  lieu  dans  ces  départemens,  sur  les  rives 
la  distance  de  einq  kilomètres  du  fleu- 
—  Ce  tableau,  divisé  en  deux  parties, 
l'une,  comprendra  les  bois  de  rËtat,  et 
-e  ceux  des  communes  et  des  établisse- 


mens  publics,  indiquera  la  situation  de  rlta- 
que  coupe  et  les  ressources  qu'elle  pourra 
produire  pour  les  travaux  d'eudigag«;  i>t  de 
iascinage.  —F.  136  ■. 

163.  Les  déclarations  prescrites  aux  pro- 
priétaires par  l'article  137  du  Code  forcslicM, 
seront  faites  dans  les  formes  et  de  la  uiaiiiéni 
qui  sont  déterminées  par  l'article  154  de  la  pré- 
sente ordonnance  pour  le  service  de  la  ma- 
rine. —  Elles  seront  transmises  lnnnédiate- 
mentaux  préfets  par  les  sous-préfeb^, 

164.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  constatant  i  ur- 
gence, prendra  un  arrclé  pour  désigner,  a 
proximité. du  lieu  où  le  danger  se  manifes- 
tera, Itîs  propriétéâ  où  gcronl  coupés  les  Nols 
Jiécessaires  pour  les  travaux.  —  11  adressera 
cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de 
l'arrondissement  .et  à  ringénienr  en  chef  des 
ponts  et  chaussées. 

165.' lorsque  la  réquisition  portera  sur 
des  bois  régis  par  l'administration  forestière, 
les  agens  forestiers  locaux  procéderont  sur- 
lè-champ,  et  dans  les  (ormes  ordinaires,  à  Tn 
désignation  du  canton  où  la  coupe  devra  être 
'faile  et  aux  opérations  de  balivage  et  de 
martelage.  —  Lorsque  les  liois  s\jr  lesquels 
frappera  la  réquisition  appartiendront  A  des 
particuliers,  l'agent  forestier  en  fera  faire, 

ftar  un  garde,  la  signiûcation  au  proprié- 
airfe.  • 

166.  La  déclaration  à  laquelle  est  terni, 
en  vertu  de  l'article  140  du  Code  forestiiT, 
le  propriétaire  qui  préférera  exploiter  lui- 
itiemé  les  bois  requis,  sera  fjiite  à  la-  sous- 
■  préfecture,  et  dans  les  formes  qui  sont  pres- 
crites pour  les  .déclarations  de  volonté  d'a- 
battre, par  l'article  145  de  la  présente 
ordonnance.  —  Le  sous-préfet  en  donnera 
avis  immédiatement  au  préfet  et  à  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  chart^é  de  l'exé- 
cution des  travpui. 

-  167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu  par  l'artl- 
tle  t38  du  Code  forestier,  le  propriétaire  qui, 
pour  des  besoins  personnels,  serait  obligé  de 
fiijre  couper  sans  délai  des  l)Ois  soumis  à,  la 
déclaration,  devYa  faire  constater  i'urgenVe 
de  la.  manière  qui  est  prescrite  par  l'article 
159  de  la  présente  ordonnance.— Le  procès- 
verbaï  sera  transis  au  préfet  par  le  sous- 
préfet. 

168.  Pour,  l'exécution  des  dispositions  de 
l'artlde  14 1  du  Code  forestier,  l'abatage  des 
bols  requis  sera  constaté,  dans  les  bois  régis 
par  l'administration  forestière,  par  un  procès- 
verbal  d'un  agent  forestier,  et  dans  les  au- 
tres* bols,"  par  un  procès-verbal  dresse  par  le 
maire  de  la  commune. —  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  nommer  des  "experts  pour  la  hxation 
des  indemnités,  l'expert  dans  l'intérêt  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  sera 
nommé  p«ir  le  préfet.  — Les  ingénieurs  des 
ponts  et.  chaussée^.ne  délivreront  aux  en- 
trepreneurs des  travaux  le  cértiOcat  à  fin  de 
paiement  pour  solde,  qu'autant  qu'ils  justifie- 
ront avoir  entSèrement  payé  les  sommes  mi- 
Sfs  à  leur  cliarge  pour  le  prix  des  bois  re- 
quis et  livres. 
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TITRE  NEUVIÈME. 


POLICE  ET  COIVSERVATION  DES  BOIS  ET  FORfiTS  QQl  SOXT  AÉGIS 

PAR  L'AràlNIStRATlOn   FORESTIÈRE. 


169.  {Ainsi  modifié,  Ord.  4  déc.  1844>.) 
Dans  les  bois  et  forets  qui  sont  régis  par 
l'administration  des  forêts,  l'extraction  de 
productions  quelconques  du  sol  forestier  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation formelle,  délivrée  par  le  consenrat£ur 
des  foréU,  s'il  s'agit  des  bois  de  l'Étal  ;  et,  s'il 
s'agit  de  ceux  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics,  par  les  maires  ou  adminis- 
trateurs des  communes  ou  établlssemens 
propriétaires,  sauf  l'approbation  du  conser-^ 
vateur  des  forêts,  qui,  dans  tous  les  cas,  jè-* 
glera  les  conditions  et  le  mode -d'extraction. 

—  Quant  au  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois 
de  1  Étdt,  par  le  conservateur  des  /orôts,  et, 
pour  les  bois  des  communes  et  des  établis-' 
semens  publics,  par  le  préfet,  sur  les  propo- 
sitions des  maires  et  administrateurs  (1).  — 
F,  144. 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux 
auront  pour  objet  des  travaux  publics ,  les 
ingénieurs  des  ponts  et.  chaussées^  avant  de 
dresser  le  cahier,  des  charges  des '{travaux, 
désigneront  à  l'agent  forestier  supérieur  do 
l'arrondissement  les  lieux  où  ces  extractions 
devront  être  faites.  —  Les  agens  .forestiers, 
de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussée?,'  procéderont  à 
la  reconnaissance  des  lieux,  délermineront, 
les  limites  du  terrain  où  l'extraction  pourra, 
être  elTectnée ,  le  nombre,  l^espècé  et  les* 
dimensions  des  arbres  dont  elle  pourra  né- 
cessiter l'abatage,  et  désigneront'  les  che- 
mins à  suivre  pour  le  transport  des  maté- 
riaux. En  cas  de  contestation  sur  ce»  di- 
vers objets,  il  sera  statué  par  le  préfet.  -^ 
F.  145. 

171.  Les  diverses  clauses  eC  conditions 
qui  devront,  en  conséquence  des  disposi- 
tions de  l'article  précédent ,  être  Imposées- 
aux  entrepreneurs,  tant  pour.ler  mode  d'ex- 
Iractiun  que  pour  le  *  rétablissement*  des 
lieux  en  bon  état ,  seront  rédigées  par  les 
agei\s  forestiers,, et'reùiises  par  eux  au  prér 
fet,  qui  les  fera  insérer  au  cahier  des  cTiar- 
ges  des  travaux.  - 

172.  L'évaluation  des  indemnités  Bues^à 
raison  de  l'oo-cupation  ou  de  la  fouille  des 
terrains^  et  des  dégAts  causés  par  Tc^trac-* 
tion,  sera  faite  conformémept  aux  ailicles 
66  et  66  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (2). 

—  L'agent  forestier  supérieur  de  Varrbnais- 
sement  remplira  les  fonctiens-d'expbrt  dans 
l'intérêt  de  l'État  ;'  et  les  experts  dans  Tin-- 
térêt  des  comtnuneS'  où  des  êtabiissemens 


fmbllcs  seront  nommés  par  les  Xnakes  ou 
es  administrateurs. 

173.  Les  9Seas  forestiers  et  les  ingé- 
nieurs et  conducteurs  des  ponts  <t  €hau«- 
sées  sent  expressément  çharaée  de  veiller  à 
ce  que  les  entrepreneurs  n  emploient  pa* 
les  matérhiux  provenant  des  extractions  i 
d'autres  travaux  que  ceux  pour  lésqueJé 
elles  auront  été  autorisées.  ^  Les  agens  fo- 
restiers exerceront  contre  les  coatrevenaos 
Wutes  poursuites  de  droit  * 

174.  Les  arbres  et  portJona  de  boit  qall 
serait  indispensable  d'iipattre  pour  effectuer 
les  extractions,  seront  vendus  comme  menus 
marchés,  sur  l'autorisation-  du  conserva- 
teur—F. tî)2t.,'no. 

175.  Les  réclamations,  qui  pourront  s'é- 
lever relalivement.à.  l'exécution  des  travaux 
d'extraction  et  4  l'évalnatioades  hidfemnités, 
seront  soumises  aux  conseils  de  préfecture, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  n 
février  13O8  t^  pluviôse  an  vui).  --^  8upp. 

.  Conseil  de-  préfecture. 

.  170.  Quand  1^  arbres  de -lisière  qui  ont 
actuellement  plu^r  de  trente  ans  auront  été 
abattus,  les  arbres  .qui  les  rempileront  de- 
vront être  élagués  i  conformé'aient  à  Tarti- 
cle  672  d\]  Cdde  civil ,  lorsque  Télagage  en 
sera' requis  par  les  rlvesalns.  —  F.  160.— 
Las  plantations  oy  réserves  deaUnées  à  ren»- 
pfacer  les  arbres  actuels  de  lisière  seruo! 
efTectûiées  en  arrière  de  la  ligne  de  déUm^ 
talion  des  forêts,'  à  la  distance  prescrite  par 
l'arUcle  6)  1,  dir  Gode  civH.'  ' 

177.  Les  «êtabiissemens  et  ceo&trubtioos 
mentionnés  dans  les  articles  161»  163, 163, 
164  et  156  du  Code  forestier  ne  pourroot 
être  autorisés  que  par  nos  ordonnances  spé- 
ciales. -^  Lorsqu'il  s'agira  des  fours  à  chaox 
ou  à  plâtre,  des.  briqueteries  et  des  tuileriei 
dont*  il  est  fait  meùtion  en  Tarticle  16I  ée 
ce  Code ,  il  sera  d'abord  statué  '  par  nous 
sur  la  demande  d'autorisation,  sans  préja- 
dioe  des  droits  des  tiers  et  des  opposiliuas 
qui  pourraient  s'élever.  \\  sera  ensuite  pro- 
cède suivant  les  formes  prescrites  par  k 
décret  du  16  octobre  I8i0,et  par  nos  ordon- 
nances dq^li  janvier  1816  et  29  juillet  18I8. 
,  ,176.  Les  demandes  à  fin  d'aut^risatius 
'pour  constryctipns  de  maisons  ou  feinMs, 
en  exécution  des  S^*'  et  2  de  l'article  16I 
du  Cède,  seront  remises  à  l'agent  fbrettifi 
supérieur^de  l'arrondissement,  endouMc  au- 
nute,  dont  l'une ,  revêtue  du  visa  de  cet 
agent,  sera  rendue  au  déclarant. 


(1)  C^t  article  oe  diffère  de  l'àoei 
quVii  ce  (^ue  r«irtoriMlion  du  co 
•ubfttituee  •  cielle  du 'directeur  gcoei 


(2)  Ges  articles  toftl  rapportés  dans  le 
auxOudes,  au  mot  Mantù. 
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179.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater 
de  la  publication  de'  la   présente  ordon- 
nance, les  propriétaires  des  usinée  et  con- 
structions mentionnées  dans  les  articles  l&l , 
162  et  152>  do  Code  forestier,  et  non  com- 
prises dans  les  dispositions  exceptionnelles 
de  i'articie4&6  du  même  Code,  seront  tenus 
de  remettre  au  conservateur  les  titres  en 
Tertu  desquels  ces  usines  ou  constructions 
ont  été  établies.  —Les  conservateurs  adres- 
seront ces  titres  avec  leurs  observations- à 
la  direction  générale  des  forêts,  qui  les  sou- 
mettra à  notre  niinlstre  des  finances.  —  Si 
leâ  propriétaires  ne  font  pa^  le  dépôt  de 
leurs  titrer>dana  le  délai  ci-dessus  ûxé,  ou 
si  les  titres  ne  justifient  pas  SMttisamment 
de  leurs  droits,  l'adnnnistîatieB  forestière 
poursuivra  la  déinolitiDn  de  leurs  usines  et 
constructions,  en  vertM  des  lois  fi,  régle- 
meos  antérieurs  à.  1a'  publkaûon  'du  Code 


forestier,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  $  2 
de  Tarticle  218  de  ce  Code. 

18f  •  Les  possesseurs  des  scieries  dont  11 
est  fait  mention  en  l'article  155  du  Code 
fqrestier,  seront  tenus ,  chaque  fois  qu'ils 
voudront  faire  transporter  dans  ces  scieries, 
ou  dans  les  bàtimens  et  enclos  qui  en  dé- 
pendent, des  arbres,  billes  ou  troncs,  d'en 
remettre  à  l'agent  forestier  local  une  dé- 
claràtjop  détaillée,  en  indiquant  de  quelles 
propriétés  ces  bois  proviennent.  ~  Ces  dé- 
clarations énonceront  le  nombre  et  le  lieu 
de  dépôt  des  bois  :  elles  seront  faites  en 
double  minute,  dont  une  sera  visée  et  re- 
mise au  déclarant  par  l'agent  forestier,  qui 
en  tiendra  un  registre  spécial.  —  Les  arbres, 
billes  ou  troncs  seront  marqués,  sans  frais, 
,  par  le  garde,  forestier  du  canton  ou  par  un 
des  agens  forestiers  locaux,  dans  le  déiai  de 
okiq  Jours  après  la  déclaration.  —  F.  158. 


^3i)r 


'tX^ 


.  TITRE  DIXIÈME- 

NS  PHBSIUTBS  UKRCÉÊs  Ai)  dOl  de  L'ADHLIISTRATIOII  rOBtSTliRB. 


161.  Les.agené  et  les  gardes  dresseront, 
jour  par  ]our,  des  procès-verbaux  des  délits 
et  contraventions  qu'ils  auront  reconnus. — 
lis  se  contbrmeront.  pour  la  rédaction  et  la 
remise  de  ces  procès-verbaux»*  aux  vticles 
IG  et  18  du  Code  dlnstrucUon  criminelle. 
—  F.  160,  165,  166.  -^  O.  F.  34. 

182.'  Dans  le  cas  où  les  ofllciers.âe  police 

judiciaire  désignés  dans  l'article  161  du  Code 

forestier  refuseraTent,  après  avoir  été  léga- 

icment  requis,  d'acxompagner  les  gardes 

tlans"  leurs  visites  et  perauisitiohs,  les  gardes 

réiiigerunt  proc^verbal  du  refus^  et  tAve»' 

seront  éur-le-champ  ce  procès -verbal  à 

l'agent  forestier,  qui  en  rendra  compte  à 

notre  procureur  près  le  tribupal  de  première 

instance;  -7-  Il  en  sera  de  même  dans  l&cas 

où  l'un  des  .'fonctionnaires  dénommés  dans 

rarticle  165  du  même  Code  aurait  Df';gllgé 

(»u  refusé  de  recevoir  l'aflirmation  des  pro- 

iu'^d-verbaux  dan^  le  délai  prescrit  par  la 

loi. 

1S3.  Lorsque  led  prooès-verbaux  porte- 
ront saisie,  l'expédition  qulf  aux  termes  de 
rarticle  167  du  Code  forestier,- doit  en  être 
léposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix  dans 
CA  vingt-quatre  hedres  après  l'affirmation, 
^era  signée  et  remise  par  ragent  ou  le  garae 
lui  aura  dressé  ^e  procès-verbal.  —  F.  168. 


1B4.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  ac- 
cordé- la  main-levée  provisoire  des  objets 
saisis,,  n  en  donnera  avis  à  l'agent  forestier 
local.  — F.  168. 

19A.  '  Aux  audiences  tenues  dans  nos 
cours 'et  tribqnaux  pour  le  jugement  des 
délits  et  contraventions  poursuivis  à  la  re« 
quête  de  la  direction  générale  des  forêts, 
1  agcQt'  chargé  de  la  poursuite  aura  une 
f>laf e  particulière  à  la  suite  du  parquet  de 

>  nos  pri)cui:eurs  et'  de  leurs  substituts.  11  y 
assistera  en- uniforme,  et  se  tiendra  décou- 
vert.oendant  l'audience.  —  F.  174. 

189.  Les  agens  forestiers  dresseront,  pour 
le  ressort  de  chaque  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  au  commencement  de  cha- 
que trimestre,  un  mémoire,  en  triple  expédi- 
tion, des  citations  et  slgniflcations  faites  par 
les  gardes  pendant  le  trimestre  précédent  ; 
cet  état  sera  rendu  exécutoire ,  visé  et  or- 
donnancé ,  conformément  au  règlement  du 
tgjuin  1811. 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les 
cpBservatefirs  adresseront  au  directeur  gé- 

'  nérai  des  forêts  un  état  des  jugemens  et  ar- 
rêts rendus  à  la  requête  de  radministration 
foreslière,  avee  une'  Indication  sommaire  de 
la  situation,  des  poursuites  intentées  et  sur 
lesquelles  11  ii'aura  pas  encore  été  statué. 


TITRE  ONZIÈME. 


DE  L'EXÉCUTION  DES  JUGEIËNS  RENDUS  A  LA  REQUÊTE  DE  L'ADIINISTRAHON  FORBTlilE 

ou   DU  Mi:<llBTÉRE  PUBLIC. 


188.  Les  extraiu  des  Jugemens  par  défaut 
seront  remis  par  les  grefliers  de  nos-  cour^ 
et  tribunaux  aux  agens  forestiers ,  dans  les 
trois  jours  après  celui  où  les  jugemens  au- 
ront été  prononcés  (I).  —  L'agent  forestier 
supérieur  de  l'arrondissement  les  fera  signi- 
fier immédiatement  aux  condainnés»  et  re- 
mettra en  même  temps  au  receveur  des  do^ 
maines  un  état  indiquant  les  noms  des  con- 
damnés, la  date  de  la  sigriiftcation  des  ju- 
gemens, et  le  montant  des  condamnations 
en  amendes,  dommages-intérêts  et  frais.  '— 
Quinze  murs  après  la  signification  du  juge- 
ment ,  ragent  forestier  remettra  les  origi- 
naux des  exploits  de  signification  au  rece- 
veur des  domaines'^  qui  procédera  alors 
contre  les  condamnes ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  211  du  Code  fores^ 
tier.  —  Si ,  durant  c«  délai ,  le  tondamné  • 
interjette  appel  ou  forme  opposition,  l'agent 
forestier  en  donnera  ayis  au  receveur. — 
F.  209  ». 

189.  Quant  aux  jugemens  contradictoi- 
res ,  lorsqu'il  n'aura  été  fait  par  les  con- 
damnés aucune  déclaration  d'appel;  les 
greffiers  en  remettront  l'e^itrait  directem<vit 
aux  receveurs  des  domafnes  dix  joufS  apcès 
celui  où  le  jugement  aura  été  prononce,  et 
les  receveurs  procéderont  contre  le^  con- 


damnés conformément  aax  dispositions  de 
l'article  21 1  du  Code  foresUér.—  L'extrait 
des  arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  appel 
sera  remis  directement  aux  receveurs  des 
domaines ,  par.  les  gre/fiers  de  nos  cours  et 
tribunaux  d'appel,  quatre  lours  auprès  celai 
où  le  jugement  aura  été  proponcé ,  si  le 
condamné  ne  s'est  point  poanru  eo  cas- 
sation.-   * 

190.  .A  fo  fin  de  chaque  trimestre ,  les 
directeurs  des  domaines  remettront  au  di- 
recteur général  de  Tenrogistrement  et  des 
domaines  un  ét^t  in4.iqûant  les  recouvre- 
mens  effectués  en  exécutioh  de  jugemens 
correctionnels  'en  matière  forestière ,  et  les 
condamnations  pécuniaires  tombées  en  non- 
valeur  par  suite  de  l'insolvabilité  des  con- 
damné». .•  •        '  . 

191.  Les  cbndamnés  qnl,  en  raison  de 
leur  InsoWabilité,  invoqueront  l'application 
de  l'article  %\^  du  Code  forestier, préseate- 
ront  leur  requête,- accompagnée  oes  pièces 
justificatives*  prescrites,  par  l'article  420  dn 
Code  d'instruction  cripiinelle,  à  nos  procu- 
reurs, qui  ordonneront,  fell  y  a  lieu,  que  les 
condamnés  soient  mis  en  liberté  à  l'expira- 
tion, des  délais  fixés  par  l'article  213  da 
Code  forestier,  e^-en  donneroat  avte  aqx 
receveurs  des  domaintti. 


fe^ 


^s? 


TITRE  DOUZIÈME. 

DISPOSITIONS  TRARSiTOIEES  SUR -LE  DÉFBlGilEiENT  DES.  BOIS. 


199.  Les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 219  du  Code  forestier  indiqueront  le 
nom,  la  situation  et  l'étendue  des  bois  que 
les  particuliers  se  proposeront  de  défricbel. 
Elles  seront  faites  en  double  minute,  et  re^ 
mises  à  la  ftous-bréfecture,  où  II  .en.  sera  te- 
nu, registre.  —  L'une  des  minutes,  visé^ 
par  le  sous-préfet,  serajendoeàu  décla- 
rant, et  l'autre  sera  transmise  par  le  sous- 
préfet  à  ragentrorestiefsuperieur.de.  l'art- 
rondissement  » 

193.  L'agent  forestier  procédera  i  la  re- 
connaissance dé  l'état  et  de  la  situation  des 
bois,  et  en  dressera  un  procès-verbal,,  au- 
quel il  joindra  un'rapport  détaillé  indiquant 
les  motifs  d'intérêt  public  qui  seraient  de 
nature  à  influer  sur  la  détermination  à  pren- 


(1)0bd  19  oc/.  18U. 
.\RT.  tniiQVB.  Le  délaj  de  trois  ioun  que  Tar- 
tide  188  de  rordunn&ncc  du  i^"*  août  1827  accorde 


dre  à  cet  égard.  II. remettra  le  «toot  sans 
délai:  aH  conservateur»  avec  la'dédaratloo 
du  propriétaire. 

19.4. 'Hi  le  conservateur  estime  que  le 
bois  ne  doit  pas  être  défiricbé,il  fera  signi- 
^  fier  9xt  propriétaire  une'  opposition  -au  dé- 
*  frichement,  et  en  référera  au  préfet,  en  lui 
transmettant  les  pièces  avec  ses  observa- 
tions. —  D^s  le  cas  contraire,  le  consekva- 
teus  en  référera,  sans  délai,  au  directeur  gé- 
néral des  forêts»  qui  en  rendra  compte  à 
notre  ministtie  des  finances. 

199#  Le  préfet  statuera  sur  Toppoeitloo, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  par^  un  arrêté 
énençailt  les  motifs  de  sa  décision.  —  Dans 
le  délai  de  buit'joùrs,  le  préfet  fera  signifier 
cet  arrêté  à  l'agent  forestier  supérieur  de 


€ns  greffier!  de  oot  eonrt  ai  tribunaus,  p««r  la 
mile  des  eitraits  des  afrèUet  jogeacas  par  déJawi. 
sera  désonnais  fiié  à  dix  jours. 
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rarrondiflsement ,  alml  qu'au  proprlëUiire 
des  l)oi8,  et  le  so'ameUrà,  avec  les  pièces  à 
l'apuai,  à  notre  ministre  des  finances,  qui 
rendra  et  fera  si^ifler  ao  propriétaire  sa 
décision  définitive  dans  les  six  mois  à  dater 
dujourdela  signi^catioa  de^TopposUion. 
I9€.  Lorsque  des  maires  et,  adjoints  au- 


ront dressé  des  procès-verbaux  pour  con- 
stater des  défrichemens  effectués  en  con- 
travention au  titre  XV  du  Gode  forestier,  ils 
seront  tenus,  indépendamment  de  la  remise 

SuMls  en  doivent  faire  à  nos  procureurs, 
'en  adresser  une  copie  certifiée  à  l'agent 
forestier  local. 


elle» 


TAIltAD  Bl  LA  BIVISIOH  TIIIITORiAll  BD  lOTADII 

•  ^   fera 

(Monsioee  da  9  juillet  ISSS,  modifiée  par  etlle  du  8  «tril  18^9.) 


iadiqaaBt  le» 


NUMÉtlOS 

CONSERVATIONS. 


2*. 

4*. 
5-. 

6*. 

7* 

8*. 

9». 
lO*. 
11*. 
12«. 
J3\ 
14*. 
!&•. 

18*. 
I7-. 
18'. 
19*. 

2(r. 

2f. 


22*. 
24* . 
25'. 


2T, 
28*, 

30*. 
31». 
32-, 


.«D   •  •  •'•  •  • 


ROUBN '...;.... 

DuoN '.:. 

Nancy.» *• 

STRASBeUBG.» 

CobMAB.., 

î  Douai 

TlOYES 

Epinal.  ••..•.. ;..'... 

Chalons.... .'• 

MEtZ..'../ 

Besançon 

Lons-le-Saulnieb  .... 

Grenoule.  ...',. 

alençqn  •...»••.«••  •. 


€HEFS-LIEUX. 


Paus. 


BAB-ts-Doc. 

CbAOBONT if 

VesÔoi«....; 

Macos  .'...,.  f .* 

TpULOOSB 


TOUBS. 


BomGBS.  .4  • .  •'•' .... 

MoeuNS 

Pau... 


Rennes. 

NlOBT^ . 


A'LBT. 

Ali:. 


NmBS. .  : . 

AOBUXAC. 


Bordeaux. 
Amccio... 


DÉPARTEHENS. 


Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Olse, 
Oise.  Loiret  et  Eure-et-Lotr. 

Enré,  Seine-Inférieure. 

Côterd'Or. 

Meurtbe. 

Bas-Rhin. 

Haut-Rhin. 

T^rd,  Aisne,  Pas-de-Calais»  Somme. 

Auhp  et  Yonne. 

Vosges.  '  ' 

Ardennes,  Marne. 

Moselle. 

Doubs. 

Jiira. . 

Hautes-Alpes,  Drôràe,  Isère. 

Calvados,  Manche,  Mayenne,  Orne  et 

'  Sarthe.     ' 

Meuse. 

Hàute-Mkme. 

Haute-Saône. 

Ain,  Rhône  et  Saône-et-Loire. 

Aude,  Ariége,  HautMîaronne  et  Pyr^ 

>    nées-Orieotales. 

Indre,*  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher, 
Maine-et-Loire. 

Cher,  Nièvre. 

Allier,  Creuse,  Loire  et  Puy-de-Dôme. 

Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyré- 
nées. 

Côtes-dn-Nord|T1nlstère,  Ile-et-Vilaine, 
Morî)ihan  et  Loire-Inférieure. 

Charente,  Cl^areilte-lnférieure,  Deux- 
Sèvres,  Vienne  et  Vendée. 

Aveyron,  Lot,  Tarn  et  Tarn-et-Garonne. 

Basses-Alpes,  Bouches  -dd-Rhône,  Var 
et  Vaucluse.  ' 

Ardèche,  Gard,  Hérault,  Lozère. 

Cantal,  Corrèze,  Haute-Loire  et  Hapte- 
Vienne. 

Dordpgne,  Gironde,  Landes  et  Lot-et- 
GaronnOb 

Corse. 
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dn  Jt  ycntAM  an  II  [l«r  lurt  1794J,  VeUtil  aux 
ppotés  •^(è»  te  déoès  des  eitoyêu  dont  les  dé- 
dé*  U  p*i^e  l«nl  liéhUertl     * 

I".  ImiAédiateinent  après  riu>po8l-' 
scellés  sur  les  effets  et  papiers  dé- 
ar  les  p^res  et  mères  des  défenseurs 
trie  «  et  autres  parens  dont  US'Sont 
,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés  en 
ces  héritiers,  s'il^sait  à  quel  corps  on 
)  sont  attachés  ;  il  en  instruira  pa«- 
it  le  ministre  de  la  guerre,  et  le  dou^ 
I  lettre  sera  copié  à  la  suite  dé  san 
erbal,  avant  de  le  présenter  à  Ten^. 
leni ,  sans  augmentation  de  droits, 
lélal  d'un  mois  expiré  ,.si  rbéritier 
pas  de  ses  nouvelles  et  n'envoie  pas 
ration ,  l'agent  nationial  46  la  corn- 
ns  laquelle  les  père  et  mère  seront 
conToquera  sans  frais,  devant*  le 
>aix,.!a  famille,  et  à  son  défaut^  les 
t  amis,  à  l'effet  de  nommer  un  cu^ 
'absent; 

curateur  provoquera  la  lev^  des 
issistera  à.  leur  '  reconnaissance , 
ire  procéder  à  l'invenlalre  et  vente 
lesj^en  recevoir  le  prix,  à  la  charge 
re  compte,  soit  au  niiiitaire  absent, 
fondé  de  pouvoir. 
Iministrera  les  fmmeables  en  bon 
mlUe. 

octidor  an  II  [S  «êptçnlbre  17M],  a^iliopnAle 
Il  vcntdfe  an  II,  reltUfa  aux  seellét  apposa 
U  et   papiers  des  parent  des  défenseurs*  de  la 

« 

-.  Les  dispositions  de  la  Xo\  du  It 
ernier  ,  concema;it  ies^  défenseurs 
e,  sont  communes  aux  officiers  de 
I  tous  autres  citoyens  attachés  au 
s  armées  de  la  République. 


2.  Lorsque  1^  citoyens  compris  dans  l'ar- 
ticle f  et  dans  la  loi  précitée,  se  trouve- 
ront, soit  en  pavs  ennemi,  soit  au  bivouac, 
n'aj^ant  point  de  notaire  pour  recevoir  leur 
procuration,  i|s  pourront  s'adresser  au  con- 
seil d'administration  du  corps  auquel  ils  ap- 
partiennent. 

Z  Cette  procuration  sera  signée  et  certifiée 

{>ar  les  membres  du  conseil  ;  elle  sera  scel- 
ée  du  sceau  de  Tadministration. 

4.  Le  fondé  de  pouvoirs  sera  tenu  de 

soumettre  à  la  formalité  de  l'enregistre- 

,  ment,  l'acte  de  procuration  qui  leur  aura  été 

adressé,  avant  d'en  faire  usage,  à  peine  de 

nullité. 

S.' Les  procurations  données  antérieure- 
>ment  à  la  présente  loi,  dans  la  forme  pres- 
-crite  par  les  articles  précédens  sont  vala- 
bles. . 

6;  La  présente  loi  sera  insérée  au  bulle- 
tin de  correspondance ,  et  envoyée  aux  ar- 
mées de  la  République. 

&01  dh  •  b{unuire  an  V  [IT  octobre  ITM],  eonleaàst  de« 
mitsiM'es  pour  la  eortWrtation  des  propriétés  des  défen- 
seurs <Ie  U  patrie.'  « 

Art.  1*'.  Les  tribunaux  ciyils  de  départe- 
ment nommeront,  dans  les  cinq  jours  de  la 
réception  de  là  pré^nte  loi,  trois  citoyen^ 
'  probes  et  éclairés,  qui  formeront  un  conseil 
officie^^,  chargé  dé  consulter  et  de  défendre 
gratuitement,  sticla  demande  des  fbndés  de 
pouvoir,  les  affaires  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  des  autres  citoyens  absens  pour  le 
service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

2.  Auciine  prescription,  expiration  de  délais 
ou  péripmption  d'instance,  ne  peut  être  ac- 
quise contre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  au- 
tres citoyens  attachés  au  service  des  années 
de  terre  et  de  mer,  pendant  tout  le  temps  qui 
s'est  écoulé  ou  s'écoulera  depuis  le  départ  de 
leur  domicile,  s'il  est  postérieur  à  la  décla- 
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ration  de  la  présente  guerre ,  on  depuis  la- 
dite déclaration,  s'ils  étaient  déjà  an  ser- 
vice jusqu'à  rexpiration  d'un  mois  après  la 
Î^ublicalion  de  la  paii  générale,  ou  après 
a  signature  du  congé  al«olu  qui  leur  aurait 
été  ou  leur  serait  délivré  avant  cette  époque. 
I^  délai  sera  de  trois  mois,  si,  au  moment 
de  la  publication  de  la  paix  ou  de  Tobtention 
du  congé  absolu,  ces  citoyens  font  leur  ser- 
vice hors  de  la  République,  mais  en  Europe  ; 
de  huit  mois ,  dans  les  colonies  en  deçà  dn 
cap  de  Bonne-Elspérance  ;  de  deux  ans,  en 
delà  de  ce  cap. 

3.  Ceux  qui  auraient  librement  et  formel- 
lement acquiescé  aux  jugemens  rendus  con- 
tre eux,  ne  sont  pas  compris  dans  rarticle 
précédent. 

4.  Les  jugemens  prononcés  contre  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  autres  citoyens  de 
service  aux  armées,  ne  peuvent  donner  -lieu 
au  décret  ni  à  la  dépossession  d'aucun»  im- 
meuble pendant  les  délais  énoncés  en  l'arti- 
cle 2  de  la  présente  loi. 

5.  Aucun  de  ces  jugemens  ne  pourra  être 
mis  à  exécution,  qu'autant  que  la  partie  pour- 
suivante aura  présenté,  et  fait  recevoir  par 
le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement,  une 
caution  solvable  de  rapporter,  le  cas  échéant. 
—  En  conséquence,  il  est  défendu,  sous  peine 
de  300  livres  d'amende,  à  tpus  greffiers  de 
délivrer  et  à  tons  huissiers  de  mettre  à  exé> 
cutlon  aucun  jugement  rendu  contre  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  autres  citoyens,  de 
service  aux  arméea,  si  le  jugement  de  récep- 
tion de  la*  caution  n'est  Joint  au  Jugement  de 
condamnation. 

6.  Pour  l'exécQtion  de  l'article  précédent, 
les  administrations  municipales  de  canton, 
feront  et  déposeront ,  dans  les  cinq  jfturs  de 
la  présente  loi,  aux  greffes  du  tribunal  civil , 
du  tribunal  de  commerce  et  de  la  Justice  de 
paix  desquels  relève  le  canton ,  une  Jlste 
contenant  les  noms  et  prénoms  de  tous  les 
citoyens  de  leur  arrondissement  absens  de 
leur  domicile  pour  le  service  des  armées  de. 
terre  et  de  mer.  —  Les  greffiers  seront  ternis, 
de  consulter  cette  liste  avant  de  délitrec 
aucun  jugement  ' 

7.  Les  propriétés  des  défenseurs  delà  pa-i 
trie»  étales  autres  citoyens  absens^pour  ft 
service  public,  sont  mises  sous  la  sarreiUan- 
ce  des  agens  et  adjoints  municioauK  de  cha^ 
que  commune  ;  Ue  Seront  temfs  ae  dénonoer,' 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  ^ti  com- 
missaire du  Direetoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration monicipale  du  oùaton,  les  attein- 
tes qni-  pourraient  être  portées  à  ces  proprié- 
lés  :  le  commissaire  on  Directoirie.  exe(;ulif 
poQrsulvra  en  indemnité,  devant  les  tribu- 
nfiux,  les  commmies  ^ui  ne  les  auYaient  pas 

(prévenues  ou  repoûssees  coçlormément  aux 
ois  existantes.  r  ' 

AVS  C.  2ÉL  17  germ.  an  Xm  V  «*"!  ISM]. 


de  la  loi  du  6  brumaire  an  V  crt 
jusqu'au  premier  avril  prochain  ^  livear 
des  militaires  et  antres  citoyens  attachés  aox 
,  armées,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en  Firance 
t  au  moment  de  la  promulgation  de  ia  pré- 
seiite  loi.  . 

2.  Lea  cours  et  tribonaux  pourront  accor- 
der tel  nouveau  délai  qui  leur  paraîtra  c(>o- 
venabl^  en  faveur  de  ceux  desdits  militaires 
et  autres  individus  attachés  aui  armées,  qai, 
n'étant  pas  rentrés  en  France  le  i*  avril 
prochain  ,  justifieront  en  avoir  été  empê- 
chés par  maladie  qu  par  tout  antre  BMXif 
légitime. 

•  3.  Pendant  le  délai  ci-dessus ,  les  créan- 
ciers pourront  faire  tous  actes  eonserva- 
toires.        .  •  ' 


Foye;r  p.  39,  note  1. 

VOk  dn  t1  décçnbra  181^,  portant  qne  le  détu  Bccordé 
par  rarticle  1  de  la  loi  da  6  bnnMire  an  V  e«#  proro^^ 
en  laveur  des  milîlaiiyt  kt  aotree  dloTon»  altaclMi  ans 

.    amécf;  qui  m  teraiaal  pomt  cocerc  rantrca  es  Praace. 

Aet.  l".  Le  délai  accordé  par  l'article  2 


do  9  juillet  IMS,  qai 
peai  faire  déclarer  rabfeaec  oq 
militairei  et  employés  aux  araée 
avril  179t  joa^i^^a  10  Mvcabre  Itlk 

Art.  l*'.  Les  parties  •intéressées  qui  wor 
dront  faire  déclâfer  l'absence  on  constato- 
en  justice  le  décès  des-  militaires,  adminis- 
trateurs ou  employés  aux  vniées ,  dk^iams 
depuis  la  pretnière  déclaration  de  ^erre  do 
21  avril  1792*  jusqu'au  traité  de  paix  signé  à 
Paris  le  20  novembre  18 1 5,  présenteront  re- 
quête ,  à  c£t  efiTetf  an  tribunal  du  dernier  do- 
micile de  la  personne,  disparue. 

2.  Seront  relatés  dans  IMite  reqyéle;  au- 
tant que-faire  se  pourra;  les  nom» pttpOÊm 
et  surnoms  dû  militaire  du  employfé  anx  ar- 

•mées,  cenx  de  ses  père  «tmere,  le  Uea  cl 
la  daté  de  sa  naissance,  les  lienx  «^  son  der- 
nier domicile  ou  de  sa  dernière  Tésideoce; 
les  nom  et  numéro  du  coros  dans  lequel  il 
servait,  ou  l'indication  dje  rétàt-m^or  et  de 
la  partie  de  l'administration  «uxqnds  il  était 
attaché:  Tépoque  de  son  entrée  an  service; 
celle  à  laquelle  il  a  Cessé  de  donner  diieet»- 
n^ent  ou  indirectemei^t  de  ses  nouvelles;  les 
tlmbrea  et-  dhtes  des  dernières  lettres  qn'3 
aut-a  adressées,  W  dans  lesquelles  il  aiuaX 
^é  question  de  lui  ;  enfin  les  autres  rcnseî- 
gaemens  qiielcon<tues  oue  les  reqnérans  ao- 
raient  pu  se  procurer.  Toutes  pièces  JosUfi- 
oatives  sâ-ont  jointes.  *     - 

8.  La  requête  et  les  pièces  aer6nt  eomma- 

•  niqùées  i  nôtte  procureur  près  le  tribunal, 
et  par  lui  adressées  au  nMolstfe  de  la  justice, 

.  qui  les  transmettra  an  ministre  de  la  goerre. 
-^  Le-  ministre  de  la  guerre  prescrira ,  soit 
dans  ses  bureaux,  soit'  dans  ceux  des  admi- 
nistrations militaire^,  soit  anx  dép6U  des 
corps-,  toutes  les  recherches  qui  pourront 
produire  des  preuTea  ou  des  renseisnemeas 
sur*  l'objet  de  là  denoande. 
4.  SI  les  recherches  eut  en  qndqoes  ré- 

,  sultats,  fe  ministre  de  la  Ruerre  fera  Joindre 
A  la  requête^  !•  une  Copie  littérale  et  ant' 
tiqne,  tant  dés  actes  de  TéUi  d^  des 
litaires,  que  des  articles  de  registres, 
tricules  on  eontrèlfes ,  et  des  autres  pièces 

guelconques  qui  seront  reconnues  conta  uer 
1  pieisonne  désignée  dans  ladite  requcif  ; 
2^  une  note  séparée  contenant  les  rensei- 
ghemens  qui  auraient  été  recueillis  snr  tes 
circonstances  et  l'époque  de  sa  disparition. 
^  Lorsqii'il  n'aura  pas  existé  de  regiatrts 
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civil  t  ou  lorsqu'ils  auront  été  per- 
^ull  n'eilstera  aucune  pièce ,  all- 
ument on  aucun  renaeignenient ,  le 

de  la  guerre  le  constatera  i^r  un 
t. 

requête,  les  plèbes,  renseignemens 
cala,  seront  renvoyés,  par  Tlnter- 

du  ministre  de  la  justice ,  à  nptre 
ir,  qui,  après  avoir  prérenu  les  par- 
?.  renvoi,  remettra  le  tout  au  greffe, 
I  procédé  et  statué  ultérieurement 
!  de  droit.  —  Néaiuhoins ,  dans  le 
icte  de  décès  même  de  la  personne 
aurait  été  transmis  à  notre  procu- 
exceptera  de  la  remise  au  greffe ,  et 
nmediatement  te  renvoi  à  TofTicier 
ivil,  gui  sera  tenu  de  se  conformer 

98  ou  Code  civil. 

)ièees,  certificats  et  renseignemens 
ar  le  ministre  de  la  guerre ,  et  qui 
;  remis  au  greffe  en  vertu  de  Tar- 
édent,  v  resteront  déposés  pour 
nuniqaes ,  sans  déplacement ,  >à 
ties  Intéressées  qui  le  reguerront. 
(u'il  s'agira  de  déclarer  l'absence 
itater  en  Justice  le  décès  des  per- 
entjonné^  en  Tarticle  l**^  de  la 
rdoimance,  les  Jugemens  coutien- 
fuement  les  conclusions,  le  som- 

motife  et  le  dispositif,  saos  que 
puisse  y  être  insérée;  les  parties 
léme  te  teke  délivrer  par  simple 
Uspositif  des  Jugemens  interlocu- 
VII  y  a  lieu  â  enquêtes,  elles  se- 

en  minute  sous  les  yeux  dés 

ministre  de  la  guerre  donnera 
!nt  la  plu§  grande  publicité  à  un 
I  par  lequel  tous  mdividua  qui, 
militaires  ou  employés  aux  ar- 
;raiejit  fliés  en  un  lieu  quelcon- 
n  avoir  directement  ou  indirec- 
rmé  leurs 'parens ,  amis  ou  man- 
îront  prévenue  que ,  suivant  le 
era  déterminé  par  la  loi  à  inter- 
hérttiers  présomptifs,  ou  autres 
resséea ,  pourront  être  admis  à 
tr  leur  amencc,  et  à  demander 
»o98e88ion  de  leurs  biens. 

ïer  1817,  reUiife  aux  mojmt  dt  conitoiar 
I  M>rt  dM  miliUire*  abscu. 

» 

Lorsqu'un  militaire  on  un  ma- 
ité  pendant  les  guerres  qui  ont 
is  le  21  avril  1798  jnsqu'i^u  traité 
20  norembre  1815,  aura  cessé 

avant  cette  dernière  époque,  à 
.  au  lieu  de  son  domicile  ou  de 
; ,  ses  héritiers  présomptifs  ou 
)onrTont  dès  h  présent  se  pour- 
unal  de  son  dernier  domicile , 
ire  déclarer  son  absence ,  soit 
constater  son  décès ,  soit  pour 
uns  au  défaut  de  l'autre, 
quête  et  les  pièces  Justificatives 
uniquées  au  procureur  du  Roi, 
resseea  au  ministre  de  la  Jus- 

tranamettra  au  ministre  de  la 
I  ministre  de  la  marine,  selon 
u  appartiendra  au  service  de 


terre  ou  A  celui  de  mer,  et  rendra  publique 
la  demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  a  l'égard 
des  Jugemens  d'absence  par  l'article  118  du 
Code  civil. 

3.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces 
et  renseignemens  recueillis  au  ministère  de 
ta  guerre  ou  de  la  marine ,  sur  l'individu 
dénonlmé  dans  ladite  requête  ,  seront  ren- 
voyés, par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la 
Justice,  au  procureur  du  Roi.  —  Si  l'acte  de 
décès  a  été  transmis  au  procureur  du  Roi , 
il  en  fera  immédiatement  le  renvoi  à  i'oflicier 
de  l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  conformer 
à  l'article  98  du  Code  civil.  —  Le  procu> 
reur  du  Roi  remettra  le  surplus  des  pièces 
au  greffe,  après  en  avoir  prévenu  l'avoué  des 
parties  requérantes,  et,  à  défaut  d'acte  de 
décès,  il  donnera  ses  conclusions. 

4.  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  pronon- 
cera. —  S'il  résulte  des  pièces  et  renseigne- 
mens fournis  par  le  ministre  que  l'individu 
existe,  la  demande  sera  rejetée.  —  S'il  y  a 
iieu  seulement  de  présumer  son  existence, 
l'instruction  pourra  être  ajournée  pendant  un 
délai  qui  n'excédera  pas  une  année.  —  Le 
tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes 
prescrites  «par  l'article  IIG  du  Code  civil, 
pour  confirmer  les  présomptions  d'absenco 

•  résultant  desdites  pièces  et  renseignemens. 

—  Enfin  l'absence  pourra  être  déclarée,  ou 
sans.autre  instruction,  ou  après  ajournement 
et  enquêtes ,  s'il  est  prouvé  que  l'individu  a 
disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles , 
savoir  :  depuis  deux  ans,  quand  le  corps,  le 
détachement  ou  l'équipage  dont  U  faisait 
partie,  servait  en  Europe;  et  depuis  quatre 

'  ans,  quand  le  corps,  le  détachement  ou  l'é- 
quipage se  trouvait  hors  de  llSurope. 

5.  La  preuve  testiinoniale  du  décès  pourra 
être  ordonnée,  conformément  à  l'article  46 
du  Gode  civil,  s'il  est  prouvé ,  soit  par  l'at- 
testation du  ministro  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  soit  par  toute  autre  voie  légale,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  registres,  ou  qu'ils  ont  été 
perdus  Ou  détruits  en  tout  ou  en  partie ,  ou 
que  leur  tenue  a  éprouvé  des  interruptions. 

—  Dans  le  cas  du  présent  article,  il  sera 
procédé  aux  enquêtes  contradictoirement 
avec  le  procureur  du  Roi. 

6.  Dans  aucun  cas,  le  Jugement  définitif 
portant  déclaratioh  d'absence  ou  de  décès  ne 

Sourra  intervenir  qu'après  le  délai  d'un  an, 
compter'  de  l'annonce  oflicielle  prescrite 
par  l'article  2. 

7.  lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence 
ou  de  constater  en  justice  le  décès  des  per- 
sonnes mentionnées  en  l'article  t*'  de  la  pré- 
sente'loi,  les  Jugemens  contiendront  unique- 
ment les  conclusions,  le  sommaire  des  mo- 
tifs et  le  dispositif,  sans  que  la  requête  puisse 
y  être  insérée.  Les  parties  pourront  même 

'  se  fçire  délivrer  par  simple  extrait  le  dispo- 
sitif des  Jugenvens  interlocutoires;  et  s'il  y  a 
liév  à  enquêtes  elles  seront  mises  en  minute 
sous  les  yeux  des  juges. 

8.  Le  procureur  du  Roi  et  les  parties  re^ 
(|uérantes  pourront  Interjeter  appel  des  ju- 
gemens, soit  interlocutoires,  soit  définitifb. 
—L'appel  du'prolureur  du  Roi  sera,  dans  le 
tlélal  d  un  mois  à  dater  du  jugement,  signifié 
à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué.  —  Les 
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appels  seront  portés  à  l'audience  sur  simple 
acte  et  sans  aucune  procédure. 

9.  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu 
de  la  présente  loi ,  si  le  présumé  absent  a 
laissé  une  procuration,  l'envol  en  possession 
provisoire  sous  caution  pourra  être  demandé, 
■ans  attendre  le  délai  prescrit  par  les  articles 
131  et  122  du  Code  civil,  mais  a  la  charge  de 
restituer  en  cas  de  retour,  sous  les  déduc- 
tions de  droit,  la  totalité  des  fruits  perçus  pen- 
dant les  dix  premières  années  de  l'absence. 
—  Les  parties  requérantes  qui  posséderont 
des  immeubles  reconnus  suffisans  pour  ré- 

Sondre  de  la  valeur  des  objets  susceptibles 
e  restitution  en  cas  de  retour,  pourront  être 
admises  par  le  tribunal  à  se  cautionner  sur 
leurs  propres  biens. 

10.  Feront  preuve  en  iustice,  dans  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi ,  les  registres  et 
actes  de  décès  des  militaires ,  tenus  confor- 
mément au\  articles  88  et  suivans  du  Code 
civil,  bien  que  lesdits  militaires  soient  décé- 
dés sur  le  territoire  français,  s'ils  faisaient 
partie  des  corps  ou  détacbemens  d'une  armée 
active  ou  de  la  garnison  d'une  ville  assiégée. 

11.  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse 
négligent  d'user  du  bénéfice  de  lajpresente 
loi,  les  créanciers  ou  autres  personnes  inté- 
ressées pourront,  un  mois  après  l'interpella- 
tion qu'us  seront  tenus  de  leur  faire  signifier, 
se  pounoir  eux-mêmes  en  déclaration  d'ab- 
sence ou  de  décès. 

12.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  l'absence  ou  au  décès  de 
toutes  les  personnes  inscrites  aux  bureaux 
des  classes  de  la  marine ,  à  celles  attachées 
par  brevets  ou  commissions  aux  services  de 
santé,  aux  services  administratifs  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  ou  portées  sur  les  con- 
trôles réguliers  des  administrations  militai- 
res.—  Elles  pourron  tétre  appliquées  par  nos 
tribunaux  à  l'absence  et  au  décès  des  domes- 
tlaues ,  vivandiers  et  autres  personnes  à  la 
suite  des  armées ,  s'il  résulte  des  rôles  d'é> 
aulpage,  des  pièces  produites  et  des  registres 
de  police,  permissions ,  passe- ports,  feuilles 
de  route  et  autres  registres  déposés  aux  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine,  ou 
dans  les  bureaux  en  dépendant ,  des  preuves 
et  des  documens  suHlsans  sur  la  profession 
desdites  personnes  et  sur  leur  sort. 

13.  Les  dispositions  du  Code  civil  relatives 
aux  absens,  auxquelles  11  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi,  continueront  d'être  exé- 
catées. 


mm  (appel  comme  ni) 


loi  do  J6  germinal  tn  x  [S  «Tril  1801],  rvUUta  i 
rorganiMlion  des  CDltes. 
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•ÉlinAini  ATBC  LM  DKOITS  BT  LA  rOLKB  Bl  L'BTAT. 

Art.  6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'État, 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  su- 
périeurs et  autres  personnes  ecclésiastiques.* 
—  Les  cas  d'abus  sont,  l'usurpation  ou 
l'excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux 


lois  et  règlemens  de  la  république,  rmfiae- 
tion  des  règles  consacrées  par  les  canons  re- 
çus en  France,  l'attentat  aux  libertés,  fran- 
chises et  coutumes  de  l'Eglise  eallicane,  et 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans 
l'exercice  du  cuite,  peut  compromettre  l'iion- 
neur  des  citoyens,  troubler  arbitrairemrni 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  op- 
pression ou  en  injure,  ou  en  scandale  pul>ijc. 

7.  11  y  aura  pareillement  recours  au  con- 
seil d'État,  s'il  est  porté  atteinte  à  Texerctcc 
public  du  culte,  et  a  la  liberté  que  les  lob  et 

'  les  règlemens  garantissent  à  ses  ministre». 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne 
intéressée;  à  défaut  de  plainte  partir uliert, 
il  sera  exercé  d'office  par  leà  préfets.  —  Le 
fonctionnaire  public,  l'ecclésiastique  ou  û 
personne  qui  voudra  exercer  ce  recourt, 
adressera  un  mémoire  détaillé  et  stgue,  au 
conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de 
prendre  dans  le  plus  court  délai,  tous  le» 
reoseienemens  convenables,  et,  sur  son  rap- 
port, i'afialre  sera  suivie  et  détlnitivenieot 
terminée  dans  la  forme  administrative,  ou 
renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux.  au- 
torités' compétentes. 

jLermm  bb  i.*évav  mmwwMm 

lOS  do  n  phiT.  an  nii  [17  br.  ISOO}. 

Art.  13.  —  Voyex  p.  30,  isote  1. 

AW  C  iTL  IS  nif.  «B  X  [S  yui*.  180.]. 

Foyez  p.  33,  note  1. 


du  11  bruBuire  an  il  [S  bot.  tSQif  ^ ,  ooneenaal  W> 
fonBAliles  à  oUerrer  pov  inscrire  lur  le*  rc«utm  «« 
l'état  ciTil,  des  actes  qui  n'j  oat  pas  Hé  pMte»  da»  U  s 
délai»  preicrib;  doBnc  par  le  CBaseil  d^Blal,  le  •  bru». 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'aprèa  le  naivot 
des  consuls,  a  entendu  le  rapport,  de  la  sec* 
tion  de  législation  sur  ceuxue^  oiinîstres  de 
la  justice  et  de  l'intérieur,  relatifs  aux  ques- 
tions de  savoir  :  —  i  °  Si  l'oflUcier  de  l'état  ci«U 
peut  rédiger  et  inscrire,  d'après  les  dédara- 
tions  des  parties,  les  actes  de  Tétai  civil  nsii 
Inscrits  sur  les  registres  dans  les  délais  pn»- 
crits  par  la  loi,  ou  s'il  ^t  nécessaire  que  cette 
Inscription  soit  autorisée  par  un  jugenieut;^ 
2"  Si,  dans  ce  cas,  il  ne  contiendrait  pas  «oe 
les  commissaires  du  gouvernement  près  Vs 
tribunaux  intervinssent  d'oflice  pour  requérir 
les  jugemens,  afin  d'en  éviter  les  mus  aux  par* 
ties  ;  —  Est  d'avis,  sur  la  première  queetîM, 
que  les  principes  qui  ont  motivé  Tavis  du  13 
nivôse  an  x,  sur  la  rectittcatioo  des  actes  de 
l'état  civil,  sont,  à  plus  forte  raison,  applica- 
bles au  cas  de  l'omission  de  œs  actes  bot  les 
registres,  puisque  la  rectjtlcation  n'a  pour 
objet  que  cle  substituer  la  vérité  à  one  erreur 
dans  un  acte  déjà  existant,  et  que  lorsqu'on 
demande  à  réparer  une  omission  d'acte,  il 
s'agit  évidemment  de  donner  un  état;  que 
s'il  était  permis  à  l'oOlcicr  de  l'éUt  d\iJ  de 
recevoir,  sans  aucune  fonnaUté,  des  décla- 
rations tardives,  et  de  leur  donner  de  Vêm- 
thenllcilé,  on  pourrait  introduire  des  élraB- 
gers  dans  les  familles,  et  que  cette  facilite 
serait  la  source  des  plus  grands  désordns; 
que  les  actes  omis  ne  peuvent  être  inscrit» 
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sur  les  regtoires,  qu'en  verta  de  Jugeroens 
reodafl  en  grande  connaissance  de  cause  de 
l'omissioii,  contradictoireoicnt  avec  les  par- 
ties inléreasées  ou  elles  appelées,  et  sur  les 
concluBions  du  ministère  publ/ic;  et  que  ces 
jui^emens  ne  peuvent  même  être  attaqués,  en 
tout  état,  par  les  parties  qui  n'y  aurdient  pas 
été  appelées  ; — Sur  la  seconde  question,  qu'il 
est  piu8  convenable  de  laisser  aux  parties  in- 
téressées à  faire  réparer  l'omission  des  actes 
de  l'état  civil,  le  soin  de  provoquer  les  juge- 
mens,  sauf  le  droit  qu'ont  incontestablement 
les  commissaires  du  gouvernement,  d'agir 
d'oflice  en  cette  matière,  dans  les  circons  • 
tances  qui  intéressent  l'ordre  public.  • 

MM  rfu  11  germiiial  an  ii  [I"*  âTi-il  1803],   rdalite  sut 
pninomt  et  changameiu  de  nonu 

TITRE  PREMlfi:R.    * 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  les  nonu  en  usage  dans  les 
dififérens  calendriers,  et  ceu\  des  personnages 
connus  de  l'histoire  ancienne,  pourront  seuls 
être  reçus,  comme  prénoms,  sur  lès  registres 
de  l'état  civil  destinés  à  constater  la  nais- 
:^nce  des  enfans  :  et  II  est  Interditaux  offi- 
ciers publics  d'en  admettre  aucun  autre  dans 
leurs  actes. 

2.  Toute  jiersomie  qui  porto  actuellement 
comme  prénom,  soit  le  nom  d'une  famille 
existante,  spit  un  nom  quelconque  qui  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  la  désignation  de 
'article  précédent,  pourra  en  demander  le 
changement,  en  se  conformant  aux  disposi- 
ions  de  ce  même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'après  un  ju- 
rement du  tribunal  d'arrondissement,  qui 
Prescrira  la  rectlllcation  de  l'acte'  de  l'état 
ivil.  —  Ce  jugement  sera  rendu,  le  commis- 
aire  du  gouvernement  entendu,  sur  simple 
cquéte  présentée  par  celui  qui  demandera  le 
hangcment,  s'il  est  majeur  ou  émancipé,  et 
ar  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  s'il  est  mi- 
eur. 

TITRE' II. 

BU  CHATlOiaiRS  DB  NOMS. 

4 .  Tonte  personne  qui  aura  quelque  rafson 
!  changer  de  nom,  en  adressera  la  demande 
ottvéc  au  gouvernement. 
.5.  Le  goQTemement  prononcera  dans  la 
-me  prescrite  pour  les  réglcmens  d'adnii- 
»t ration  publique. 

r>.  S'il  admet  la  demande,  il  autorisera  le 
angement  de  nom,  par  un  arrêté  rendu 
ns  la  même  forme,  mais  qui  n'aura  son 
?cution  qu'après  la  révolution  d'une  an- 
j,  h  compter  du  jour  de  son  insertion  au 
il  et  in  des  lois. 

-  Pendant  le  cours  de  celte  année,  toute 
sonne  y  ayant  droit  sera  admise  à  présen- 
rcfffiicte  au  gouvernement  pour  obtenir  la 
ocation  de  l'arrêté  autorisant  le  change- 
nt de  nom;  et  cette  révocation  sera  pro- 
tcéc  par  le  gouvernement,  s'il  juge  rop- 
itîon  fondée. 

.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions,  ou  si 
es  qui  ont  été  faites  n'ont  point  été  ad- 
p»,  l'arrêté  autorisant  le  changement  de 


nom  aura  son  plein  et  entier  effet  à  l'expira- 
tion de  Tannée. 

».  Il  n'est  rien  innové,  par  la  présente  lof, 
aux  dispositions  des  lois  existantes  relatives 
aux  questions  d'état  entraînant  changement 
de  nom,  qui  continueront  à  se  poursuivre 
devant  les  tribunaux  dans  les  formes  ordi- 
naires. 


du  ministre  de  U  Koerra  da  M  bnuuire 
an  III  [16  nor.  1803],  tar  rciéciitioD  des  dispotitions  du 
Cade  civiJ,  applicables  aux  nililaircs  de  toute 


Le  Code  civil,  décrété  et  promulgué  en 
Tan  XI,  contenant  diverses  dispositions  ap- 
pHcables  aux  militaires,  soit  dans  l'intérieur 
du  royaume,  soit  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
corps'  d'armée  sur  le  territoire  étranger, 
le  ministre  de  la  guerre  a  jugé  convenable 
de  leur  faire  connaître,  par  la  présente  In- 
struction, les  formes  qu'ils  doivent  suivre 
dans  tons  les  cas  pour  donner  aux  actes  ci- 
vils qu'ils  auront  à  passer  ou  à  rédiger,  la 
régularité  qui  doit  en  assurer  la  validité.  — 
Cette  instruction  sera  en  conséquence  adre»- 
'  sée  au  conseil  d'administration  de  chaque 
coii)^^  qui  la  conservera  en  dépôt  dans  ses 
archives  :  aux  inspecteurs  aux  revues,  aux 
commissaires  des  guerres,  et  à  l'étai-major 
de  chaque  armée,  ou  division  destinée  à  pas- 
ser sur  le  territoire  étranger. 

Diipoiiliuns  prcUmtnairef. 

.Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer 
l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus, 
les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. — 
Les  noms  en  usage  dans  les  diiVérens  calen- 
driers, et  ceux  des  personnages  connus  de 
l'hisloirc  ancienne,  peuvent  être  seuls  reçus 
comme  prénoms  sur  les  registres  de  l'état 
civil  destines  A  constater  la  naissance  des 
enfans,  et  il  est  Interdit  aux  ofliciers  publics 
d'en  admettre  aucun  mitre  ({ans  leurs  actes. 

—  Toute  iicrsonne  qui  porte  actuellement 
comme  prénom,  soit  le  nom  d'une  famille 
existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  la  désignation  qui 
précède,  pourra  en  demander  le  changement 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  ce 
même  article.  ^  Le  changement  aura  lieu 
d'après  un  jiigomcnl  du  tribunal  d'arrondis^ 
sèment,  qui  prescrira  la  rectification  de  l'acte 
civil  :  ce  jugement  sera  rendu  d'après  les 
conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment sur  simple  requête  présentée  par  celui 
qui  demandera  le  changement,  s'il  est  ma- 
jeur ou  émancipé,  et  par  ses  père  et  mère, 

'  ou  tuteur,  s'il  est  mineur.  —  Les  oflllciers  de 
l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les 
actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par 
énonciatlon  quelconque,  que  ce  qui  doit  être 
nécessairement  déclaré  par  les  comparans. 

—  Dans  le  cas  oii  les  parties  intéressées  no 
seront  ppint  ohligées  de  comparaître  en  per- 
sonne, elles  pourront  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  nrocuratlon  spéciale  et  authen- 
tique. —  Les  Témoins  produits  aux  actes  de 
l'état  civil  ne  pourront.étrc  que  du  sexe  mas- 
culin, âgés  de  vingt  et  .un  ans  au  moins,  pa- 
rens  ou  autres,  et  ils  seronf  choisis  par  les 
personnes  intéressées.  —  L'olllcler  de  l'état 
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civil  donnera  lectare  des  actes  aux  parties 
comparantes,  ou  k  leurs  fondés  de  procura- 
tion, et  aux  témoins  :  il  y  sera  fait  mention 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  — 
Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état 
civil,  par  les  comparans  et  les  ténioins,  ou 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera 
les  comparans  et  les  témoins  de  signer.  — 
Ces  dispositions  sont  conformes  aux  différens 
articles  du  Code  civil. 

TITRE  PREMIER. 
vn  aiuTAimBs  dans  L'iirrkmixvm  du  moTAuam. 

ObMrratiou. 

Sur  le  territoire  français,  les  droits  des 
militaires  sont  réglés  par  la  loi  commune; 
ainsi,  on  se  bornera  à  en  rapporter  le  texte 
littéral,  et  l'on  ne  donnera  que  les  déveiop- 
pemens  convenables  pour  que  ces  disposi- 
tions soient  partout  exécutées,  d'une  manière 
uniforme.  —  Le  titre  ii  de  la  présente  in- 
struction traitera  des  actes  de  l'état  civil  con- 
cernant les  militaires  hors  du  territoire,  et, 
énoncera  les  différentes  exceptions  ijue  la 
nature  des  circonstances  fait  juger  néces- 
saires. 

SECnOIT  PREHIÈRB. 

0e  la  naituiiM  dM  Mfaiu  itot  niUUiras  inr  le  territoire 

de  ro;[aume. 

Code  civil,  art.  5&« 

-    Meiiière  de  eonelater  la  naîMaiiee  de  rcntkat. 

Code  civil,  art.  56. 

Obierretlo». 

Il  est  à  observer  que,  si  la  mère  est  mariée, 
nul  autre  que  son  mari  ne  peut  être  déclaré 
père  de  l'enfant,  et  oue,  si  elle  n'est  pas  ma- 
riée, la  déclaration  ae  paternité  ne  ooit  être 
reçue  que  du  père  même-,  et,  s'il  était  marié 
à  une  autre  femme,  sa  déclaratlpn  ne  serait 
pas  admissible,  nul  ne  pouvant  se  reconnaî- 
tre publiquement  adultère. 

VenMlttés  à  obaerver  pour  la  rédactiM  d'un  acte  de  nai»- 

Miice 

Gode  civil,  art.  57. 

ObtemdieM. 

Les  conseils  d'administration  veilleront  h 
ce  que  les  dispositions  des  précédens  articles 
soient  toujours  ponctuellement  exécutées  :  Il 
Importe  qu'ils  aient  connaissance  du  titre  du 
Code  civil  sur  fa  Paternité  et  la  FiUaiion, 
non  pour  prononcer  en  pareille  matière,  mais 
pour  indiquer  h  leurs  subordonnés  la  marche 
qu'ils  doivent  suivre  pour  obtenir  des  tribu- 
naux la  justice  qu'ils  peuvent  être  en  droit  de 
réclamer. 


Cae  da»s  Im^wU  le  père  peut  déeafmier  m 

Code  civil,  arL  312. 

Mellfc  aoa  recevablee. 

Code  civil,  art.  313,  314. 

Motifs  adirifkiUet. 

Code  civil,  art.  3I&. 


Hélais  aeeerddi  UB 

Code  civil,  art.  316, 317. 

Terae  de  rigmor  peur  porter  la  eai 

Code  civil,  art.  318. 

SECTION  II. 
Dv  mariafe  des  aiMlaires  sur  le  lerriloîK 

Obeerratkas. 

L'article  74  du  Code  fixe  à  six  mois  le 
temps  du  domicile  nécessaire  pour  fehe, 
dans  une  commune,  la  publication  légale 
d'un  projet  de  mariage;  mais,  comine  un 
militaire,  obligé  de  suivre  ses  drapeaux,  peat 
se  trouver  pendant  longtemps  dana  la  neco- 
site  de  ne  pas  résider  six  mois  dans  le  même 
lieu,  il  sulDra  qu'il  justifie  qu1l  est  au  corps 
depuis  six  mois,  et  l'officier  public  en  fera 
mention,  ainsi  que  du  temps  depuis  Icqud 
le  corps  est  en  garnison  dans  la  commune; 
s'il  s'agit  d'un  officier  su»  troupe,  U  soAii 
qp'ii  justifie  de  la  date  de  Tordre  ^  Ta  ap- 
V^  pour  le  service  dans  la  commime  oè  fl 
est.  —  Dans  tous  les  cas,  la  publicatkm  de- 
vra aussi  être  faite  dana  la  eommune  où  était 
la  dernière  résidence,  aiaii  ^e  dana  celle  oè 
ost  le  domicile  des  parens  acoa  l'anUHiaatiÉa 
desquels  on  ae  mane. 

nélai  et  aode  des 

Code  civil,  art.  63.  ' 

Dnrëe  des  ilHrbes, 

•    Code  civil,  art.  64. 

Temps  après  leqvel  on  doU 

Code  dvll,  art.  65. 

'    Acte  d'oppoeitioa  aa 

Les  actes  d'opposition  au  mariafe 
signés  sur  l'original  et  sur  la  copie,  par  ks 
opposans  ou  par  leurs  fondés  de  prociiralioii 
spéciale  et  authentique  ;  Ils  seront  signifiés 
avec  la  «opie  de  la  procuration  à  la  peraonnc 
ou  au  domicile  des  parties,  et  à  rofflcierde 
l'eut  civil,  qui  Wfémn  «on  vùa  sur  Tori- 
ginal. 

■eottea  qui  doit  être  bito  m  i^ietoe. 

Gode  elTîI,  art.  67. 

Peùies  l  eiieeiuw  par  PoOcicr  de  l*élal  cnîl  «i  oia  d^ 

fraetioB. 

Code  civil,  art.  68. 

Pîèees  A  prodnire  es  cae  de 

Code  civil,  art.  69. 

Moyen  de  soppléer  aa  déCuit  dVte  de 

Code  civil,  art.  70. 

Rature  de  Facte  demendé. 

Gode  civil,  art.  71. 

ConBrmtfioD  ott  r«}«l  dodit  acte  par  le  tribanl  de 


Code  civil,  art.  72. 

CoDsentcaeiil  dee  père  el 

Gode  civil,  art.  73. 
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leia 


U?il,  ait.  74. 

IMc  d«  eélébntiOB. 

'M,  art.  75. 

FonM  4c  rade. 

JtU,  art  76. 


I  des  artidea  d-deasm  émmeés  68t 
ir^  et  les  d'isposHIons  en  sont  asseï 
,  pour  qa'U  ne  soft  pas  nécessaire 
r  les  mesures  rehtthres  à  leur  exé- 


8ECTI0N  UL 

orftMikM  tw  1«  torrittira  OnMcait;  fetfnftliU» 
foi  ^otvcat  ftéeéitr  fiiliiiHiii.- 

?n,  art.  77. 

séquence  de  ces  dispositions,  aussi- 
muitaire  sera,  décédé  à  la  caserne 
,  quel  que  soit  le  genre  de  sa  mort,* 
ition  en  sera  Caite  de  suite  à  Toffi- 
tat  civil  du  lieu»  pour  qu'il  puisse 
iformément  à  la  loi. 

et  pftr  qui  k  déekniioa  d«fn  Mm  ftite. 

vil,  art.  78. 

Mode  ^'«séeiilioa. 

r,  quel  que  soit  son  grade,  qui  com* 
a  compagnie  dont  un  militaire  dé- 
t  partie,  se»  teni)  d'en  faire  la  dé- 

i^officier  de  l'état  civil,  et  de  veiller 
eux  officiers  ou  s6u»-oiBders  et  un 
iennent  à  portée  de  servir  de  té- 

racle  A  dreiser  par  l'offleler  de 

ForaM  de  fada. 

il,«rt.  79. 

k»  daitt  Us  lUpiUnx  de  llnyriev. 

il,  «rt.  80. 

Mode  d'eiéenUoa. 

l  des  hôpitaux  militaires,  l'arti- 
'arrétë  des  consuls,  en  date  du  24 
V11I,  porte  :  «  hn  directeurs  des 
mettront  tous  les  mois  un  extrait 
tre  au  commissaire  des  guerres, 
«era  au  ministre  de  la  guerre, 
double  expédition  de  l'acte  de 
$  numéro  que  chaque  militaire 
it  sFur  le  registre  matricule  de  son 
soigiMusement  relaté  sur  lesdits 
isl  que  le  prescrit  la  décision  du 
n  date  du  1 1  brumaire  an  xi.  — 
nattalies  déeédés  dans  les  autres 

auAmoiiÊfffiOictet  de  l'état  civil 
^r  deux  douMes  de  l'acte  de  dé^ 
tstre  de  la  guerre,  par  fintermé- 
ommlasalrB  des^guerres  ;  il  aura 
ater  également  le  numéro  du  re- 
cule quil  aura  trouvé  sur  le  billet 

sur  les  autres  papiers  du  mi- 


lUffl 

Gode  civil,  art.  81. 


Bnroi  do  proeè»-ferb«l  à  roAder  de  Tétat  etvU. 

Code  civil,  art  82. 

Mode  d'exéeation. 

Un  double  de  cet  acte  sera  remis  aa  corps 
dont  faisait  partie  le  militaire  décédé,  s'il  se 
trouve  sur  les  lieux.  Le  conseil  d'administra- 
tion dudit  corps  en  fera  mention  sur  ses  re> 
gistres  matricules,  ainsi  que  sur  le»  étals  de 
mutation,  quH  doit  adresser  chaque  mois  au 
ministre  de  la  guerre.  —  Si  le  corps  avait 
changé  de  garnison,  l'oflleier  de  l'état  civil 
enverrait  directement  cette  expédition  au 
ministre.  —  La  mort  violente  comprend  le 
dnel  et  le  suicide,  et  l'intentloB  du  gouverne- 
ment est  qu'il  n'ea  soit  fait  aucune  mention 
dans  les  actes  de  décès.  —  Le  commissaire 
du  gouvernement  près  un  tribunal  militaire 
oui  aura  requis  l'exécution  à  mort,  en  vertu 
d'un  jugement,  sera  tenu  d'envoyer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  de  l'ex&ution,  le 
pro6è8-verbal  qu'il  en  aura  dressé,  au  quar- 
tier maître  du  corps  auquel  appartenait  le 
coddanmé,  et  le  quartier  maître  le  relatera, 
tant  sur  les  registres  matricules,  que  sur  les 
états  de  mutation,  sans  faire  mention  du 
genre  de  mort.  —  Ce  commissaire  enverra 
aussi,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'exé- 
cution des  Jugemens  portant  peine  de  mort, 
à  l'oflicier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  con- 
damné aurait  été  exécuté,  tous  les  renseigne- 
mens  énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

DéeiB  dant  las  priaow. 

Code  civil,  art.  84. 

liida  d'exéeaUoB. 

Une*  expédition  de  cet  acte  de  décès  sera 
adressée  au  lieu  du  dernier  domicile  du  dé- 
cédé, et  une  autre  au  mii^stre  de  la  guerre, 
conune  il  est  dit  plus  haut  pour  tous  les  ac- 
tes de  mort  en  général. 

H«rt  violenta  daat  la*  prisom  et  eiéoitioa  à  mort 

Gode  Civil,  art.  85. 

(AaemtiaM. 

Les  conseils  d'administration  des  corps 
dans  l'intérieur  veilleront  à  ce  que  les  dispio- 
sltions  4es  diflérens  articles  qui  composent 
le  titre  1*^  de  la  présente  instruction  soient 
strictement  exécutées  en  ce  qui  concerne 
leurs  subordonnés.  —  Elles  intéressent  trop 
particulièrement  l'ordre  social,  pour  que  la 
moindre  négligence  à  cet  égard  ne  compro- 
mette pas  essentiellement  leur  responsabilité. 
Ils  auront  soin  de  relater,  sur  leurs  registres 
matricules,  et  sur  les  états  de  mutation,  la 
date  et  le  lieu  de  la  mort  des  militaTres. 

TITRE  II. 

DM  aiLITAtBU'BOM  9V  TBmAITOlKB  DO  EOTAinn. 

Code  civil ,  art.  88. 

Par  (|oi  leronl  reaipUes  les  fandiou  d'alBder  d#  l'état 

civil. 

Gode  Civil,  art.  89. 
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Observations. 


En  conséquence  de  ces  dispositions,  les 
quartiers-maîtres,  capitaines  et  inspecteurs 
aux  revues  devant  remplir  les  fonctions  d'of- 
licier  de  l'état  civil,  se  pénétreront  bien  des 
formalités  exigées  dans  l'intérieur,  et  dont 
vient  de  traiter  le  titre  précédent.  Ils  n'y  dé- 
rogeront que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  pour  lesquels  elle  a  admis  des  exceptions. 
Ils  deviennent  dès  lors  personnellement  res- 
ponsables de  leur  entière  exécution,  et  la 
moindre  infraction  de  leur  part  les  exposera 
aux  peines  prononcées,  k  l'égard  des  officiers 
publics  quiis  représentent;  s'il  venait  à 
être  apporté  quelques  changemens  à  la  na- 
ture des  fonctions  des  quartiers-maitres,  les 
obligations  relatives  aux  actes  de- l'état  civil 
qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  et  par  la 
présente  instruction  devraient  être  remplies 
par  les  officiers,  quel  que  fût  leur  grade,  qui' 
seraient  chargés  dans  les  corps  de  la  tenue  et 
du  dépôt  des  registres  matricules  et  contrôles 
nominatifs;  cette  observation  s'applique  à 
tous  les  articles  de  cette  instruction  où  11  est 
question  de  quartiers-maîtres. 

Formalion  d'un  rof^stre  poir  l'enregistrement  dei  «êtes*  de 

l'état  ciTil  ;  par  qui  il  sera  tenu  et  comment  il  sera 

conserve. 

Oode  civil,  art  90. 

Mode  d'exécution. 

En  conséquence,  aussitôt  qu'un  ou  plu-' 
sieurs  cprps,  ou  détachemens,  sortiront,  du 
territoire  français,  ils  établiront  un  régis-- 
Ire  destiné  à  recevoir  les  actes  de  l'état 
civil.  Ces  djfférens  actes  y  seront  inscrits  de 
suite,  sans  aucun  blanc;  les  ratures  et  les 
renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la 
même  manière  que  le  corps  de  l'acte.—  Il  ne 
sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  ancune 
date  ne  sera  mise  en  cbiiTres.  —  Ces  registres 
seront  fournis  par  les  corps  et  états-majors  ; 
et  aussitôt  la  rentrée  sur  le  territoire  français, 
ils  seront  envoyés  au  ministre  de  la  guerre, 
sauf  à  en  établir  de  nouveaux,  dans  le  cas 
où  ces  mêmes  corps  ou  détachemens  quitte- 
raient encore  le  territoire  du  royaume.  Les 
quartiers-maîtres  et  capitaines-commandans 
seront  surveillés  dans  les  fonctions  d'ofllciers 
de  l'état  civil,  par  le  conseil  d'administration 
et  les  inspecteurs  aux  revues.  —  L'inspec- 
teur aux  revues  chargé,  à  i'état-majxir,  ue  la 
tenue  desdits  regi8lr(i,  en  enverra  tous  les 
mois,  au  ministre  de  la  guerre,  un  extrait 
('«llationné. 

Par  qui  les  registres  seront  cotés  et  paraphés. 

Code  civil,  art.  91. 

SECTION  PHËHIKUF.. 

De  la  naissance  des  enCans  dos  miltlaiees  et  cmplojét  de 
l'année  hors  du  territoire  du  royaume. 

Code  civil,  art.  92. 

Observations. 

Cet  article  fait  exception  h  l'article  5&  du 
titre  !•'  qui  n'accorde  que  trois  jours  pour 
les  déclarations;  il  devra  donc  lui  être  entiè- 
rement substitué  hors  du  territoire  français. 


Les  mêmes  formalités  devront  d'ailletm  être 
observées  pour  les  déclaratioDS  à  iîilre,  et  }m 
témoiins  qui  doivent  y  assister. 

Envoi  de  l'extrait  du  registre. 

Code  civil,  ail.  93. 

Observatioiu. 

Afin  d'éviter  les  erreurs  que  poumient 
commettre  des  bataillons  ou  escadrons  qui, 
étant  détachés  du  corps,  se  trouveraient  dé- 
pourvus des  registres  matricules,  le  quartier- 
mature  enverra  l'extrait  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent  au  dépôt  du  corps,  où  il  sera 
confronté  avec  le  signalement  du  père  de 
l'enfant ,  s'il  est  connu,  et  transmJB  par  io 
xïonseil  d'administration  au  Heu  de  son  do- 
micile, ou  à  celui  de  la  mère,  dans  le  caa  où 
le  père  est  InconDu. 

Mode  d'exéenlioa. 

Un  double  de  cet  acte  sera  envoyé  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  le  numéro  da  régis 
tre  matricule  sous  lequel  le  père  aura  été 
signalé  sera  relaté  avec  soin  dans  ledit  acte 
de  naissance.  —  Daiv3  le  cas  où  des  corpe  en* 
tiers  se  trouveraient  hors,  du  territoire  de 
l'empire,  ils  transmettraient  dlrectemeot 
lesdits  actes,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci- 
dessus. 

SECTION  II. 

Du  mariage  des  militaires  et  emploies  de  Paraée  han  du 
territoire  du  royaume;  délai  pour  les  puMicaliw. 

Code  civil,  ait.  j)4. 

Obeertaliou. 

Cet  article  fait  eiception  aux  articka  83 
et  64  énoncés  au  titre  I*';  il  devra,  en  eoa- 
séquenee,  être  seul  inirï  hors  du  territoire 
français,  en  observant  cependant  que  les 
enfans  de  troupe  n'ayant  jamais  eu  d'autre 
domicile  que  les  drapeaux,  1^  publicatkns 
faites  dans-  l'endroit  où  se  troure  le  cqi|m 
sont  seules  exigibles  à  leur  égard.  Quant  anx 
autres  militaires,  ils  devtont  déclarer  quel  a 
été  leur  dernier  domicile,  qui,  à  dî^at  et 
tout  autre,  sera  censé  é^  le  Uen  de  kor 
naissance. 

Enfoi  d*une  expédition  de  racle  de 

Code  oivil,  ail.  9&. 

Mode  d*exéentiwi. 

Pour  prévenir  l'Inexactitude  des 
gnemens,  iea  quartiers-maîtres  opégrent.  à 
cet  égard,  ainsi  qu  il  est  dit  pour  (es  actes  de 
naissance  :  ils  transmettront  cet  extrait  an 
conseil  d'administratioa  qui,  après  raveir 
comparé  à  ses  registres  matricules,  l'enTcrTS 
Â  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domidfe 
des  époux.  — .  Quelque;  articles,  extraite  ds 
titre  du  Matiagê ,  contiennent  des  di^insi- 
tlons  particulières  qu'il  Impolie  aux  oiacicfs 
de  l>état  civil  de  connaître  ;  on  cro  t,  en  a»- 
séqiience,  devoir  les  comprendre  dans  la  pré- 
'sente  Instruction. 

A^e  requis  pour  contracter  auria^ 

Code  ci%il,  art.  144. 
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Ditpciwe. 

;ivil,  art.  145. 14G,  147. 

GoBMiiteiMiA  nàcmaift. 

;iTil,art.l48,149, 150. 

Ifltet  re«y«dM«z. 

;ivil,  art.  151. 

potitioas  r«l«tlTM  aux  eafîuM  aaturtil*.    • 

iTil,  art.  158,  159. 

i  roa  doit  recottrir  ta  eoMoil  do  fanillo. 

iTil,  art.  160. 

iM  lei|ael  on  ne  peut  eonlrader  nariage.  • 

i?ll,  art.  161,  162,  164. 
vil,  art  165.    ^    . 

DiaMlatiOB  da  «ariafe. 

vil,  art.  227. 

Dm  MctNidt  nanaces. 

Vil,  art  228.  * 

Obtarratkma. 

rtier^HonaitreB,  capitaines  et  inspec- 
revues,  faisant  les  fonctions  d'offl- 
•tat  civil,  observeront  exactement  si 
s  et  conditions  requises  pour  pou- 
acter  marjage  sont,  dans  les  fu- 
X,  conformes  en  tous  points  au 
loi  ;  Ils  se  rappelleront  surtout  quç 
lissance  des  enfans  naturels  (ex- 
18  où  ellç  serait  faite  par  un  indl- 
narié  au  moment  de  la  présenta- 
[)fant  pour  constater  sa  naissance, 
deux  personnes  libres,  en  se  ma- 
nnaitraient  les  enfans  qu'elles  au- 
précëdemment;  déclaration  de  re- 
ice  que  celui  qui  fait  leA  fonctions 
ublic  pour  Taete  de  mariage  peut 
voir  et  inscrire,  art.  331),  que  le' 
l't  par  le  père  de  Tenfant  présenté 
loin,  et  que  la  prononciation  du 
>nt  des  c^  dont  il  ne  leur  est  pas 
connaître.  Les  parties  devront  se 
nstance  devant  les  tribunaux  com- 
ce  n'^t  conséquemment  que  lors 
entrée  sur  le  territoire  français 
jrront  faire  les  diligences  conve- 
;ls  que  soient  d'ailleurs  les  droits 
isdent  avoir,  et  dont  elles  auront 
i  Caire  des  actes  conservatoires. 

9£CTK)N  IlL 

.mire»  et  employé!  do  l'anBée  bon  do  teni- 
Bjaiiiw;  par  qui  Jm  actos  de  décès  «ont 
Iressés,  et  fonnalilét  requises. 

I,  art.  96. 

Mode  tfexécBtien.  « 

ralt  de  mort  sera  envoyé  à  TolB- 
t  civil  du  dernier  domicile  du  dé- 
mlnifltre  de  la  guerre,  par  Tinter- 
I  conseil  d'administration^  après 
té  relaté  sur  les  registres  matri- 
>rp8,  il  devra  en  être  fait  aussi 


mention  dans  les  états  de  mutation  qu'il  doit 
adresser  chaque  mois.  —  A  l'égard  des  mili- 
taires tués  sur  le  champ  de  bataille,  le  quar- 
tier-maître se  fera  rendre  compte,  à  la  suite 
de  chaque  action,  par  les  sergens-majors  des 
compagnies,  des  noms  des  militaires  man- 
quans.  11  s'informera  ensuite,  aux  trois  té- 
moins voulus  par  la  loi,  des  causes  de  l'ab- 
sence; il  constatera,  par  ce  moyen,  la  mort 
ou  la  prise  par  l'ennemi  des  individus  absens, 
et  établira  les  actes  de  décès  qu'il  enverra, 
conformément  aux  dispositions  ci-dessus 
énoncées. 

Décès  daas  ks  Mpitaos. 

Code  civil,  art.  97. 

ObatrvalioiM. 

L'extrait  du  registre  que  doivent  tenir  les 
directeurs  desdits  hôpitaux  sera,  en  outre, 
remis,  chaque  mois,  en  double  expédition, 
an  commissaire  des  guerres,  qui  fera,  de  suite, 
passer  au  ministre  ces  deux  actes  mortuaires, 
avec  un  bordereau  nominatif  pour  chaque 
hôpital.  —  Les  quartiers-maîtres  auront  soin 
de  réclamer  des  directeurs  des  hôpitaux,  et 
particulièrement  des  directeurs  des  hôpitaux 
ambulans,  les  actes  de  décès  des  militaires 
qu'ils  sauraient  y  avoir  été  transportés.  —  Ils 
ne  relateront  le  genre  de  mort,  dans  tous  les 
actes  de  décès  en  général,  qu'à  l'ésard  des 
militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille, 
ou  des  suites  de  blessures  reçues  en  combat- 
tant l'ennemi,  où  des  maladies  provenant  des 
fatigues  de  la  guerre,  ou  enfin  morts  de  ma- 
ladie ordinaire,  et  dont  le  genre  sera  spécifié 
par  les  officiers  de  santé. 

Des  (éslamens;  règles  particulières  sur  la  forme  de  cer- 
tains testamens. 

* 

Code  civil,  art.  981,  982 ,  983,  984,  999, 
1000. 

Extrait  des  diverses  dispositions  du  Code. 

Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  dispo- 
sitions réciproques  et  mutuelles.  —  Le  testa- 
ment olographe  ne  sera  point  valable  sll 
n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  aucune  au- 
tre forme  (art.  970).—  Le  testament  par  acte 
public  devra  être  signé  par  Iqs  témoins  :  on 
ne  pourra  recevoir  en  cette  qualité  ni  les  lé- 
gataires à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  les 
parens  ou  alliés  du  testateur  Jusqu'au  qua- 
trième defi^'é  Inclusivement,  ni  les  commis 
ou  délégués  de  l'individu  par  lequel  les  actes 
seront  reçus.  Les  témoins  devront  être  mftles 
et  majeurs.  —  Les  docteurs  en  médecine  ou 
ei\  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  qui  auront  traité  un  militaire, 
ou  toute  autre  personne  employée  à  la  suite 
de  l'armée,  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires  faites  en  leur 
faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie.  — 
La  même  règle  sera  observée  à  l'égard  des 
nUnistres  du  culte.  —  Ne  sont  cependant  pas 
Interdites  les  dispositions  rémuneratoires  rai- 
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tes  k  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés 
du  disposant  et  aux  services  rendus. 

Des  oiilîUirei  cmbarquéf. 

Les  actes  de  naissance  et  de  mort  relatifs 
aux  militaires  ou  à  leurs  enfans  embarqués 
avec  eux ,  soit  sur  les  vaisseaux  de  l'Ëtat , 
soit  sur  des  bàtimens  de  transport,  seront  ré- 
digés par  i'ofllcier  d'administration  de  là  ma- 
rine ou  celui  qui  le  supplée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  en  présence  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment 
ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  l'é- 
quipage. —  Les  testamens  faits  sur  mer,  et 
noiT  olographes,  seront  reçus  par  Tofllcier 
commandant  le  bâtiment  ou,  à  son  défaut, 
par  celui  qui  le  supplée  dans  l'ordre^du  ser- 
vice, Tun  ou  l'autre  conjointement  avec  Tof- 
licier  d'administration,  ou  avec  celui  qui'en 
remplit  les  fonctions.  Dans  tous  les  cas,  ces 
testamens  devront  être  reçus  en  présence  de 
deux  témoins,  et  rodicier  commandant  ic 
vaisseau  a  des  formalités  particulières  à  rem- 
plir pour  la  conservation  de  ces  actes.  — 
Les  ofFicters  d'aucun  grade  des  troupes  de 
terre  ne  sont  donc  chargés  de  remplir,  er 
mer,  les  fonctions  d'oflicier  de  l'état  civil, 
mais  le  commandant  de  chaque  détache- 
ment devra  toujours  avoir  un  contrôle  no- 
minatif de  la  troupe  qui  est  sous  ses  ordres  ; 
U  aura  soin  d'y  noter  les  mutations  de  tout 
genre,  afln  qu'on  puisse  les  rapporter  ensuite 
sur  les  registres  matricules  du  corps. 

IftttrueUoM  (dnèrale*. 

Art.  t''.  Les  dispositions  relatives  aux 
militaires  hors  du  territoire  français  sont  ap- 
plicables, non-seulement  à  ceux  réunis  en 
corps  d'armée  au-delà  des  frontières  du 
royaume  ou  qui  y  sont  employés  dans  des 
corps  détachés,  mais  aussi  aux  corp^qui, 
dans  un  cas  d'invasion  ou  de  révolte,  se 
trouveraient  dans  rimposslbillté  de  recourir 
aux  ofliciers  publics  ordinaires,  pour  consta- 
ter le  décès  des  militaires  qui  seraient  morts 
sur  le  champ  de  bataille,  et  pour  Taire  divers 
actes  relatifs  à  l'état  civil.  —  Dans  tous  les 
autres  cas,  les  militaires  sont  assujettis  aux 
mêmes  lois  que  le  reste  des  citoyens.  A  l'é- 
gard de  l'envoi  qui  doit  être  fait  au  dernier 
domicile,  des  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès  des  militaires  hors  du  royaume 
ce  dernier  domicile  doit  être  celui  où  est  né 
l'individu,  à  moins  d'une  déclaration  con- 
traire. I 

2.  Quant  aux  militaires,  qui  mourraient 
prisonniers  de  guerre,  les  actes  en  seront  ré- 
'digés  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays  où 
Us  viendraient  à  décéder.  Comme  ils  se  trou- 
vent alors  éloignés  de  leurs  drapeaux,  Tar- 
ticle  47  du  Code  leur  est  applicable  Sous 
tons  les  rapports. 

3.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  d- 
Tilement  responsable  des  altérations  qui  y 
surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  alieuV 
contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

4.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  ac- 
tes de  l'état  civil,  toute  inscription  de  ces 
actes  faite  sur  une  feuille  volante,  et  autre- 
ment que  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
donneront  Ueu  aux  donmiages-intérét^  des* 


parties,  sans  préjudice  des  peines  poftces  au 
Code  pénal. 

&.  Les  dilTérens  actes  bits  jusqu'à  ce  jour 
par  les  quartiers-inaitfes,  capitaines  et  ins- 
pecteurs aux  revues  remplissant  les  fooctions 
d'officiers  de  rétat  civil,  devront  être  de  suite 
inscrits  sur  les  registres  prescrits  p4r  la  loi  : 
et,  indépendamment  de  cette  inscription,  les 
minutes  qu'ils  auront  faites  sur  des  feuillt ^ 
volantes  seront  et  demeureront  aiinfxé«>> 
auxdits  registres  sans  en  rien  inférer  pcMir  l'a- 
venir, de  contraire  aux  dispogitiona  au  Code. 

6.  Dans  le  cas  où  un  militaire  hors  du 
territoire  du  royaume  laisserait  ea  mourant, 
dans  le  corps  dont  il  fait  partie,  un  ou  plu- 
sieurs enfans,  sans  que  leur  nière  fût  prr- 
sente,  le  conseil  d'adrôinlstration  nommera 
de  suite,  parmi  les  officiers  dudit  corps,  un 
tuteur  temporaire,  dont  les  fonctions  se  bor- 
neront seulement  à  régler  les  intéréta  du  mi- 
neur avec  le  corn»;  cet  officier  se  hâtera  de 
prévenir  la  famille  du  décès  du  père  de  ren- 
iant, afln  que,  conformément  aux  lois,  il 
puisse  lui  être  nttinmé  un  tuteur  dans  le  plus 
court  délai.  Aussitôt  la.  nomination  de  et 
dernier,  les  fonctions  dii  tuteur  temporaire 
seront  terminées  de  droit,  après  eependant 
qu'il  aura  rendu  les  comptes  que  pourrait 
nécessiter  sa  gestion.  —  Lorsqu'un  mili- 
taire appartenatot  à  nn  coi^  Tiendra  a 
décéder  sof  le  territoire  dn  ro^rsume,  k 
juge'de  paix  de  rarrondissemem  en  sera 
aussitôt  prévenu.  Il  mettra  le  scelle  sor  les 
efîcts  du  décédé  :  le  scellé  sera  levé  dans  le 
plus  bref  délai,  en  nrésence  d'un  offlôer 
ehargé,  par  le  conseil  d'administration,  d'f 
assister,  et  de  signer  le  proeès-Terbsl  de 
désignation  des  elTets  :  la  vente  en  sera  Me 
avec  les  formalités  requises,  et  le  produit 
remib  au  conseil  d'administration  qui  le  dé- 
posera dans  la  caisse  du  corps,  et  restera 
responsable  envers ^les  héritiers  da  montant 
de  la  succession.  -^  Si  un  mllitslre  meurt 
hors  du  territoire  du  Royaume,  le  cM 
du  corps,  on  l'officié  le  plus  élevé  en  grade, 
présent  sur  les  Hem,  commettra  on  oflicier 
pour  apposer  les  scellés,  qui  seront  cnsolir 
levés,  et  la  désignation  des  effets  et  leur  vestte 
dites,  coBune  II  est  dK  si-dessus. 


Le  ministre  de  la  guerre  rappelle  an  in- 
specteurs anx  revues,  auxAfficiers  supcrieurt 
et  quarilers-maitres  devant  remplir  les  toe- 
tions  d'oflicier  d'état  civil,  Ilmportance  des 
mesures  dont  l'exécution  leur  est  eoniée;  ils 
devront  apporter  Texactitode  la  plus  rigou- 
reuse jusque  dans  les  moindres  déta^  n 
prévenir,  par  une  attention  soutenne,  des 
erreurs  qui  deviendraient  extrêmement  pré- 
judiciables à  ceux  qui  en  seraient  Foliiel,  et 
les  mettraient  eux  mêmes  dans  les  cas  d'en- 
courir les  peines  prononcées  par  la  loi.  — 
Le  ministre  ordonne  aux  chefs  d'étal-nuùor 
et  aux  conseils  d'administration  «les  corps 
de' toute  arme  d'exercer  la  plus  grands  am^- 
veJllance  à  cet  égard. 

ATM  C  d^  tO  iib.  M^pntnt  le  k  ftor.   ■»  xni  f  M 

jaav.  tSOS.| 

Voyef  p.  23,  note  2. 
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^ei  p.  39,  note  1. 
fesp,  27,  note  I. 

C  fil  4*iMr  coBipMBi.,  «a  xiu  [Il  «ept  1808]. 

«1  p.  27,  fiote  2. 

r  ihi  10  jonid  IIOT,  eoneerntat  lei  tables  «lpb«- 
bétiqoM  da  réUt  eivtt. 

.  1*'.  Les  tables  alphibétiqaes  des  ac- 
Tétat  civil  continaeront  à  être  faites 
iement,  et  retoodiies  Wm  les  dix  ans 
'en  faire  qu*une  seule  par  commune, 
^ter  du  dernier  Jour  complémentaire 
[21  septembre  1B02),  jusqu'au  l*'Jan- 
13,  et  ainsi  successivement  de  dix  en 
u  •  • 

es  tables  annuelles  seront  faites  ptr 
;iers  de  Tétat  civil,  dans  le  mois  qui 
la  cldtore  du  registre  de  l'année  pré- 
i  ;  elles  seront  annexées  à  chacun  des 
(  r^istres  ;  et,  i  cet  eflM,  nos  procu- 
iu  Roi  veilleront  i  ce  qu'une  dou- 
édltion  eoit  adressée  par  les  maires 
fe  du  tribunal,  dans  les  trois  mois  de 


8.  Lea  tables  déeennalesatroot  faites  dans 
les  six  premiers  mois  de  la  onii^ffne  année, 
par  les  grefllers  des  tribunaux  de  première 
instance. 

4.  Les  tables  annuelles  et  décennales  se- 
t'ont  faites  sur  papier  timbré,  et  certifiées  par 
les  dépositaires  respectifs. 

6.  Les  tables  décennales  seront  faites  en 
triple  expédition  pour  chaque  commune; 
Tone  restera  au  gr^e  ;  la  seconde  sera  adrea- 
sée  au  préfet  du  département ,  et  la  troisiè- 
me à  chaque  mairie  du  ressort  du  tribunal. 

6.  Les  expéditions  faites  pour  la  préfectu- 
re seront  payées  aux  greffiers  des  tribunaux 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  adminis- 
tratives du  département,  à  raison  d'un  cen- 
time par  nom,  non  compris  le  prix  du  tim- 
bre. Chaque  feuille  contiendra  quatre-vingt- 
selie  noms  ou  lignes. 

7.  Les  expéditions  destinées  aux  commu- 
nes seront  payées  par  chacune  d'elles ,  et 
seront  conformes  aux  autres. 

8.  Pour  l'expédition  de  celle  qui  doit  res- 
ter au  tribunal,  il  ne  sera  remboursé  au 
grefller,  à  titre  de  frais  judiciaires ,  que  le 
prix  du  papier  timbré. 

9.  La  table  décennale  sera  faite  dans  la 
forme  qui  suit  : 


lRTEMENT 


[DISSEMENT 


>«^»^^»%w^<»>w»>w»^»v>» 


MMUNE 


Table  déc0nnali  des  actes  de  mariage  de  la  commune  d 
du  21  septembre  1802  au  i'' janvier  1813,  dressée  en  exécution 
du  décret  du  TX^juiUet  1807. 


à  l'an  1813. 


NOrS  ET  PRÉNOMS 

KARIÉS. 

DAIŒS  DES  ACTES 

DÉS  REGISTRES. 

• 

Aqbekt  (Claude),  marié  à 
Françoise  ChXlais.  • 

Le  2  Tendémiaire  an  xi,  on  le 
3  janvier  1806,  etc., etc. 

sera  fait  des  tables  distinctlTes, 
a  safte  lea  unes^es  autres,  des  ac- . 
ilssance,  de  mariage,  de  divorce  et 
,  stilt  annjaelîe^,  coit  décennales. 

mémoBt  du  k  jaiUef  ISOI. 

p.  29,  note  2. 

A^Via  c  <rÉl<  81  jnlitt  ISOO. 

p'.  33»  note  3. 

SI.  da  »  jviKtl  1907,  «or  les  tttreiU  da  r*- 
l'«»U»  #r^  éilf  rét  eu- 4m  «iipU|é«  da  aaims, 


iseild'^Ut  est  d'rvis,—  l*Que  tous 
its  des  registres  des  actes  de  l'état 
▼rée  depuis  la  loi  du  28  pluviôse 
ouB  le  certifii^  et  la  slgnRure  des 
dits  secritesires  ou /ecrétaires  gé^ 
!e  ff«%iria,  jusqu'au  jour  de  la  pu- 
du  présent  avis,  doivett  être  consi- 
iBie  authentiques,  si  cette  signature 
gtt  cette'derniéra  époque,  lesalisée 


soit  par  les  maires  et  les  préfets  de  départe- 
ment avant  la  lot  du  20  ventôse  an  xi,  soit 
depuis  par  les  présidens  des  tribunaux  de 
première  instance,  ou  par  les  fonctionnaires 

{oublies  qui  remplissaient  momentanément 
es  fonctionf  des  uns  et  des  autres,  sauf  les 
inscriptions  en  faux  en  cas  de  droit  ;  — 
2»  Que  le  ministre  de  l'intérieur  doit  rap- 

f>elerde  nouveau,  par  une  instruction,  que 
es  employés  des  mairies  qui  se  qualifient 
de  secrétaires  et  de  secrétaires  généraux, 
n'ont  point  de  caractère  public  ;  qu'ils  ne 
peuvent  rendre  authentiques  aucun  acte, 
aucune  expédition  ni  aucun  extrait  des  ac- 
tes des  autorités  ;  que  notanmient  les  extraits 
des  actes  dei'état  civil  ne  peuvent  être  dé- 
livrés que  pe^r  le  fonctionnaire  public  dépo- 
sitaire des  registres  ;  —  3»  Et  qu'en  général, 
et  pour  prévenir  toute  équivoque  à  l'avenir, 
le  minikre  doit  rappeler  aux  maires  que, 
dans  les  actes  où  l'administrateur  est  le  seul 
responsable,  sa  signature  seule  est  néces- 
saire, et  qu'il  ne  doit  point  y  en  être  appose 
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d'autres  ;  —  4*  Que  le  présont  avis  soit  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

DÉCnUBT  du  11  jnillet  1807 ,  coneernant  le«  droits  i  per- 
ce? oir  par  let  officien  publics  de  l'état  civil. 

Vu  les  lois  deâ  20  septembre  et  19  dé- 
cembre 1792,  et  celle  du  3  ventôse  an  m, 
en  ce  qui  concerne  le  prix  des  actes  de  l'état 
civil  ;  —  Jugeant  à  propos  que  ces  taxes 
soient  constamment  sous  les  yeux  des  ad- 
ministrés ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  aux  lois  préci- 
tées, il  continuera  à  être  perçu,  par  les  of- 
ficiers publics  de  l'état  civil. 

Pour  chaque  expédition  d'un  acte  de  nais- 
sance, de  décès,  ou  de  publication  fr.  c 
de  mariage,  trente  centimes,  cl.  .  .    0    30 

Plus ,  pour  le  remboursement  du 
droit  de  timbre,  et  le  dixième  en 
sus  pour  la  taxe  de  guerre,  quatre- 
vingt-trois  centimes ,  ci, 0    83 


1     13 


Pour  celles  des  actes  de  mariage, 
d'adoption  et  de  divorce,  soixante 
centimes,  ci 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la 
taxe  de  guerre ,  quatre-vingt-trois 
centimes,  ci 0 


0    60 


83 


1     43 


2.  Dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  pour  cha- 

3ue  expédition  d'acte  de  naissance , 
e  décès,  et  de  publication  de  ma- 
riage, cinquante  centimes,  ci.  .  .  .    0 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la 
taxe  de  guerre,  quatre-vingt  -  trois 
centimes,  ci 0 


60 
83 


1    33 


Pour  celles  des  actes  de  mariage, 
d'adoption  et  de  divorce ,  nn  franc , 
ci I    00 

Plus,  pour  le  droit  do  timbre  et  la 
taxe  de  guerre ,  quatre  -  vingt  -  trois 
centimes,  ci 0    83 


1    83 


3.  A  Paris,  pour  chaque  expédition 
d'acte  de  naissance,  de  décès,  et  de 
publication  de  mariage ,  soixante- 
quinze  centimes,  ci .  .    b    75 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  la 
taxe  de  guerre,  quatre-vingt-trois 
centimes ,  cl 0    83 


1    68 


Pour  celles  des  actes  de  madage , 
de  divorce  et  d'adoption ,  un  frunc 
cinquante  centimes,  ci I    50 

Plus,  pour  le  droit  de  timbre  et  |a 
taxe  de  guerre,  quatre-vingt-trois 
centimes,  ci o    83 


4.  Il  est  défendu  d'exiger  d'antres  taxes 
et  droits,  à  peine  de  concussion.—  Il  n'tft 
rien  dû  pour  la  confection  desdits  actes  et 
leur  Inscription  dans  les  registres. 

6.  Le  présent  décret  sera  constamment  af- 
fiché en  placard,  et  en  gros  caractères,  dau 
chacun  des  bureaux  ou  lieux  où  les  décla- 
rations relatives  à  l'état  civil  sont  reçaes , 
et  dans  tous  les  dépôts  des  registres. 

avka  C  d^  k  nan  ISOS. 

Voyez  p.  34,  note  l. 

^lÈtmmw  da  11  jttta  ISOS. 

Foyezp.  32,  noie  1. 

BAeaar  du  s  août  isos. 
Koywp.  32,  note  1. 

ABaAy*  du  M  ao&l  ISOS. 

Voyez  p.  32,  note  1. 

Arm  c.  d'BL  «  déo.  ISOS. 
Voyez  p.  33,  note, 

AT»  c.  d^  »  nan  1806. 

Voye;s  p.  26,  note  l. 

DÉcnUBT  du  8  janvier  1818^ 

Art.  18  et  19.  —  Voyez  p.  30,  noU  I. 

OBBOaraAMOB  dn  SS  mars  1818,  qui  «ctcni 
malité*  n«C6|sairas  pour  coostaiar  Vétat  dtrU 
et  princesses  de  la  maison  royale. 

Art.  1*'.  Notre  chancelier  remplira»  par 
rapporta  nous  et  aux  princes  et  princeoses  de 
notre  maison ,  les  fonctions  attribuées  par 
les.  lois  aux  ofilciers  de  l'état  clvlL  ' — Ea 
conséquence ,  il  recevra  les  actes  de  nais- 
sance ,  de  mariage ,  de  décès ,  et  tous  amra 
actes  de  l'état  civil  prescrits  ou  autorisés 
par  le  Code  civil. 

2.  Ces  actes  seront  transcrits  sur  on  re- 
gistre double,  coté  par  première  et  dernière, 
et  paraphé  sur  chaque  feuille,  par  notre 
chancelier.  Ce  registre  sera  tenu  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d^Êtat  de  notre  maison,  et, 
à  son  défaut,  par  \%  président  de  notre  con- 
seil de&-  ministres. 

3.  Ces  doubles  registres  demeuieronl  dé- 
rasés aux  archives  de  la  Chambre  des  pairs 
usqu'à  ce  qu'ils  soient  remplis  en  entier. 
^e  garde  des  archives  de  ladite  chambre  dé- 
ivrera  les  extra]|s  des  actes  y  contenais 

lesquels  seront  visés  par  notre  chancelier  : 

4.  Ijofsqoe  ces  registres  seront  finis .  Os 
seront  dos  et  arrêtés  par  notre  chaacefier  • 
l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives 
du  royaume ,  et  l'antre  deaieorera  â^œé 
aux  archives  de  la  Chambre  des  pairs. 

5.  Nous  indiquerons  les  témoini  qui  d^ 
vront  assister  aux  actes  de  naissance  et  ds 
mariage  des  membres  de  notre  familie. 

SOIdnlSaTriltStS, 


2    33 


Aax.  62,  63.*-^  Supp.  2^bM. 

0B90  Aanoa  A  ti  jvn.-s8  tt^  isrr. 
Art.  1 ,  0.  -«-  V^yet  p.  31,  note  S. 
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dtt  18  aoM  ISlf,  qni  ci^oiat  mi  on~> 
àttn  ie  YtUi  civil  da  M  procurer ,  àuu  le  délai  flié,  de 
nouveaux  ref iilraa  d«  l'aUl  Cixil  i  lorsque  des  court  on 
tribunaux  auroal  ardoniu;,  pour  rioatruelion  dca  cauaea, 
l'apport  au  greffe  des  regiatrea  courans. 

Aht.  ]•'.  Lorraue  d€8  cours  ou  tribunaux 
auront  ordonné  rapport  au  greffe  des  regis- 
tres courans  de  Tetat  civil ,  les  officiers  de 
l'état  clvii ,  sur  la  signification  qui  leur  en 
sera  faite,  se  procureront,  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard,  de  nouveaux  registres. 

2.  Aussitôt  qu'ils  en  seront  munis,  Ils  clo- 
ront et  arrêteront  les  registres  dont  l'apport 
aura  été  ordonné,  et  Us  y  mentionneront  la 
cause  pour  laquelle  ils  sont  clos  avant  la  fin 
de  l'année. 

3.  Les  cours  et  tribunaux  comprendront 
les  frais  des  nouveaux  registres  dans  la  li- 
quidation des  frais  et  dépens  auxquels  doit 
être  condamnée  la  partie  qui  succombe. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  du- condamné,  la 
iépense  faite  pour  ces  nouveaux  registres  se- 
ra remboursée  par  la  régie  du  domaine  et 
le  l'enregistrement. 

OKSOmAMS  du  M  ocl.-M  nov.  1810. 

Art.  271,  272.—  Voyez  p,  33,  note. 


mDOUMAMtm  du  M  n«*c»bre  181»,  porlajit  ré^lemen 
aur  la  vériflcaliou  dea  regiatrea  de  rëlat  civil. 

Art.  1".  La  vérification  des  registres  de 
état  civil,  prescrite  par  l'article  53  du  Co- 
e  ,  sera  faîte  par  nos  procureurs  près  les 
rîbunaux  de  première  instance,  dans  les 
uatrc  premiers  mois  de  chaque  année.  — 
e  procès-verbal  destiné  à  constater  cette 
ériflcation  sera  rédigé  conformément  an 
lodèle  annexé  h  la  présente  ordonnance. — 
e  procès-verbal  sera  divisé  par  cantons,  et 
ibdivisépar  communes  et  par  nature  de  re- 
stres. — II  désignera  les  actes  défectueux  par 

numéro  correspondSint  du  registre  dont  ils 
ront partie,  et  Indiquera  les  contraventions 
I  énonçant  les  articles  du  Code  civil  dont 
s  dispositions  auront  été  violées. 

2.  Les  procès-verbaux  de  vérification  se- 
nt adrerâéd  ,  dans  la  première  quinzaine 
I  mois  de  mal,  à  nos  procureurs  généraux, 
li  les  transmettront ,  avec  leurs  observa- 
>ns,  à  notre  garde  des  sceaux,  dans  la  pre- 
ière  quinzaine  du  mois  suivant. 

3.  Aussitôt  que  cette  vérification  aura  été 
minée,  nos  procureurs  adrasseront  auxof- 
iers  de  l'état  civil  de  leur  arroiftiissement 
s  instructions  sur  les  contraventions  qui 
ront  été  commises  dans  les  actes  de  l'année 
>cédente,  ^  sur  les  mo^ns  de  les  éviter. 
Ils  enverront  copie  de  ces  instructions  à 
s  procureurs  généraux. 

i.  AÛn  que  la  vérification  puisse  être 
levée  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  nospro- 
eurs  près  les  tribunaux  de  première  in- 
née veilleront  à  ce  que  les  registres  soient 
>osés  au  greffe  dans  le  mois  de  janvier  de 
ique  année ,  conformément  aux  articles 
I  i  et  C3  du  Code  civil.  Ils  avertiront,  et, 
ras  de  retafd.  Us  poursuivront  devant  le 
iinal  ,  les  maires  qui  n'aunilent  pas  dé- 
é  les  registres  de  leur  commune.  — Ils 
r>r feront  le  même  soin  pour  le  ^épài  de 
la  hic    alphabétique  annuelle  des  actes. 


prescrite  par  l'article  2  du  règlement  du  30 

Juillet  1807. 

5.  Nos  procureurs  pourront,  lorsqu'ils  le 
iugeront  nécessaire,  se  transporter  sur  les 
lieux  et  vérifier  les  registres  de  Tannée  cou- 
rante.— Ils  pourront,  dans  le  même  cas,  dé- 
léguer le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel 
sera  située  la  commune  dont  les  registres 
devront  être  vérifiés. 


du  f7  dée.  ISSl-M  jaav.  1831. 

Voyez  p.  33,  note. 


du  13  oelobre  1833,  lur  rinterveutioii 
dea  eonaula,  relatifement  aus  aclea  do  l'eUt  eifil  dtf 
Francata  en  pays  étranger. 

Art.  l'^  Nos  consuls  se  conformeront, 

Sour  la  réception  et  la  rédaction  des  actes 
e  l'état  civil  des  Français,  qu'ils  sont  au- 
torisés à  recevoir  par  l'article  48  du  Code 
civil,  aux  règles  prescrites  par  ce  Code  et 
par  les  lois  sur  cette  matière. 

2.  Ces  actes ,  sans  distinction,  seront  tous 
inscrits  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  par  or- 
dre de  date,  sur  un  ou  plusieurs  registres  te- 
nus doubles,  qui  seront  cotés  par  première 
et  dernière,  et  paraphés  sur  toutes  les  pa- 
ges par  le  consul.  Une  expédition  en  sera 
en  même  temps  dressée  et  immédiatement 
transmise  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 

3.  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil, 
faites  par  les  chanceliers  et  visées  par  les 
consuls ,  feront  la  même  foi  que  ceUes  qui 
sont  délivrées  en  France  par  les  dépositaires 
de  l'état  civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre,  par  les 
capitaines  des  bàtimens  qui  aborderont  dans 
le  port  de  leur  résidence ,  deux  expéditions 
des  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui  au- 
raient été  rédigés  pendant  le  cours  de  la  na- 
vigation, et  ils  se  conformeront  dans  ce  cas 
aux  articles  60  et  87  du  Code  civil. 

5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  le  pré- 
cédent article,  les  consuls  recevront  le  dé- 
pôt d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès  sur- 
venu pendant  une  traversée,  ils  auront  soin» 
dans  leur  procès- verbal,  de  constater,  à  tel- 
les fins  que  de  droit,  les  différentes  irrégu- 
larités qu'ils  y  auront  remarquées. 

6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit  par  le 
rapport,  soit  par  l'interrogatoire  des  gens  de 
l'équipage,  ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un 
capitaine  a  négligé  de  dresser  des  actes  de 
naissance  ou  de  décès  arrivés  pendant  la  tra- 
versée, ils  en  rédigeront  procès-verbal,  dont 
expédition  sera  envoyée  au  ministre  de  la 
marine,  pour.étre  pris,  à  l'égard  du  contre- 
venant, telles  mesures  qu'il  appartiendra. — 
Ils  recueilleront  aussi  les  renseignemens 
qui  pourraient  servira  constater  ces  naissan- 
ces ou  décès,  feront  signer  le  procès-verbal 

{mr  Jes  témoins  qui  leur  auront  révélé  les 
aits,  et  l'adresseront  au  ministre  des  affai- 
res étrangères,  pour  que  les  avis  nécessai- 
res soient  donnés,  ^ar  ses  soins,  aux  person- 
nes intéressées. 

7.  Aucun  acte  dé  l'état  civil  reçu  dans  les 
consulats  ne  pourra,  sous^prétexte  d'omis- 
sion, d'erreur  ou  de  lacune,  être  rectifié  que 
d'après  un  jugement  émané  des  tribunaux 
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compélens.  De  même,  lorsque»  par  une 
cause  quelconque ,  des  actes  n'auront  pas 
été  portés  sur  les  registres,  le  consul  ne 
pourra  y  suppléer,  sauf  également  à  être  sta- 
tué ce  que  de  droit  par  les  tribunaux  com- 
pétens.  Toutefois  les  consuls  recueilleront 
avec  soin,  et  transmettront  au  ministre  des 
alTaires  étrangères  ,  soit  au  moyen  d'actes 
de  notoriété ,  soit  de  toute  autre  manière , 
les  renseignemens  qui  pourraient  être  utiles 
pour  rectitler  les  actes  dressés  dans  leurs 
consulats,  ou  pour  y  suppléer. 

S.  Les  jugemens  de  rectification  des  actes 
de  Téiat  civil  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres courans,  par  les  consuls,  aussitôt  qu'ils 
leur  seront  parvenus ,  et  mention  en  sera 
faite  en  marçe  de  l'acte  rectifié.  —  Notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  afiaires  étran- 
gères tiendra  la  main  à  ce  que  la  mention 
de  la  rectification  soit  faite  d'une  manière 
uniforme  sur  les  deux  registres  tenus  en 
double,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  commune  française  où  une 
expédition  de  l'acte  aura  été  transcrite. 

9.  Le  \"  janvier  de  chaque  année,  les 
consuls  arrêteront,  par  procès  -  verbal,  les 
doubles  registres  des  actes  de  l'état  civil  de 
l'année  précédente.  L'un  de  ces  doubles  res- 
tera déposé  à  la  chancellerie,  et  l'autre  se- 
ra expédié  ,  dans  le  mois  si  faire  se  peut ,  i 
notre  ministre  des  afifaires  étrangères. — 
SI  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte,  ils 
en  dresseront  certificat,  qu'ils  transmettront 
de  même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de 
mer,  le  consul  consignera  les  registres  entre 
les  mains  du  capitaine  ;  il  fera  mention  du 
dépôt  sur  le  rôle  d'équipage,  et  procès- ver- 
bal en  sera  dressé  en  chancellerie. 

1 1 .  Lorsque  les  envois  devront  avoir  Heu 
par  la  voie  de  terre,  les  consuls  prendront 
les  précautions  qui  leur  seront  spécialement 
indiquées ,  suivant  les  lieux  et  les  circon- 
stances, par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
des  affaires  étrangères. 

12.  Notre  miniatr-^  des  afTalres  étrangères 
chargera  un  ou  plusieurs  commissaires  de 
dresser  des  procès  -  verbaux  de  vérification 
des  registres  de  l'état  civil  déposés  à  ses  ar- 
chives, et,  en  cas  de  contravention,  il  pren- 
dra, contre  le  consul  qui  l'aura  commise, 
telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

13.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les 
registres,  le  consul  en  dre^era  procès^ver- 
bal,  et  11  l'enverra  k  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  dont  il  attendra  les  ins- 
tructions sur  les  moyens  k  prendre  pour  ré- 
parer cette  peite. 

14.  Les  publications  et  affiches  de  maria- 

Se  prescrites  parle  Code. civil  seront  faites 
ans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancel- 
lerie du  consulat.  —  Les  publications  seront 
transcrites  à  leur  date  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  comme  il  est  dit  dans  l'article  2 
de  la  présente  ordonnance.  —  Les  consuls 
se  conformeront  à  cet  égard  aux  règles  pres- 
crites par  le  Code  civil.  '  ' 

15.  Aucun  consul,  ne  pourra  célébrer  un 
mariage  entre  Français,  s'il  ne  lui  a  été  jus- 
tifié des  pubRcations  fiiltes  dans  le  lieu  de 
sa  rëstdeoce,  en  outre  de  publications  faites 


en  France,  lorsque  lea  denx  ftilan  m  Poi 
d'eux  ne  seront  pas  résidans  et  tanmatrtcoléi 
depuis  six  mois  dans  le  consnbt ,  ou  si  In 

Krens,  sous  la  puissance  desquels  rnne  ou 
utre  des  parties  se  trouverait  retativeiMBt 
au  nuiriage,  ont  leur  domicUe  en  Fnnee. 

16.  Les  procurations,  consentiemeoietsa- 
tres  pièces  qui  doivent  demeurer  anneiéei 
aux  «ctes  de  l'état  civil  après  v  avoir  été 
énoncées,  seront  paraphées  par  UpenoDas 
qui  les  aura  produiteset  par  le  conkl,  yom 
rester  déposées  en  la  chancellerieda  taaùhL 

17.  Nous  autorisons  noseonsolsàdlnai- 
ser^  pour  des  cas  graves  dont  nous  eoBÏiaM 
l'appréciation  à. leur  prudence,  delà  seosa- 
de  publication,  lorsqu'il  n'y  aura  pis  ai 
d'opposition  i  la  première  eu  qu'une  miio- 
levee  leur  aura  été  représentée. 

18.  Nous  autorisons  également  dos  con- 
suls généraux  résidant  dans  des  pays  nr 
tués  au-delà  de  l'océan  Atlantique,  à  accor- 
der des  dispenses  d'âge  en  notre  nom,  à  li 
charge  de  rendre  compte  iounédiatcnent  à 
notre  ministre  des  affaires  étrangèros,  des 
motifs  qui  les  auront  portés  à  accorder  cet 
dispenses.  —  Les  mêmes  pouttoirs  pourront 
être  conférés,  p:ir  osdonnance  spéciale,  lox 
consul»  de  première  et  de  seconde  daiscf 
résidant  au-delà  de  l'océan  Atlantique,  lon- 
que  nous  le  jugerons  nécessaire. 


Voyez  p.  "877,  nofe  1. 

■  Éll !■■■■!  èa  SO  aott  I7M, 

Art.  3.  Le  syndic,  et ,  à  son. débat,  Taé- 
joint ,  convoquera  la  compagnie  iMilas  lai 
fpis  qu'il  en  sera  besoin,  et  Gbacon  s'y  r*' 
dra  ponctuellement  à  peine  àjd  six  livres  d'a- 
mende payables  par  eeux  qui  ne  s'y  troon- 
rontpointsans  causes  légitimes,  lesfieUciiix 
livres  seront  applicables  anx  besebs  de  la 
compagnie,  et  sera  délivré  un  Jeton  d'u^eot 
pour  droit  de  présence  A  diacun  île  oeox  qai 
se  seront  renaus  à  ladite 'asseqiblée. 

4.  Lorsqu'un  agent  de  cbaage  sera  es  coo- 
(érence  avec  quelque,  banquier,  négocisrt 
ou  autre  pour  quelque  négociation,  oo  se- 
cond agent^'de  change  survenant  ne  poom 
les  écouter  ni^les  interrompre,  à  peine  do 
60  livres  d'amende  pavables  par  le  ceotr»- 
venant  an  profit  du  plaignant ,  sans  nésa- 
moins  que  la  li))erté  soit  ôtée  audit  banqoiffi 
négociant  eu  autre ,  de  conférer  en  partica- 
lier  avec  ce  dernier^  même  de  conclure  avec 
lui,  s'il  le  juge  à  propos ,  plntôt  qu'avec  k 
premier. 

«.  Il  sera  tenu  un  regktre  poor  les  dffi- 
bératlons  de  la  compapiie ,  un  antre  jgg 
l'enregistrement  des  édits ,  arrêts  et  rq^ 
mens  scu  le  fait  desdits  einplois,  et  on  tra- 
sième  pour  Tenregistremant  des  comnrtf(dfl>i 
et  sentences  de  réception  de  chacun  dtfdili 
employa,  lesquels  regispt»  et  autres  pièoei 
concernant  l^mle  compagnie  seront  mis  dm 
un  cofl^  qui  restera  dans  le  bureau  et  doat 
la  clef  demeurera  entre  les  mains  du  lya- 
die,  pour  lès  représenter  quand  besoin  sen* 
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Ifie  lyndic  sortant'  de  charge  sera 
irésenter  son  compte  de  recettes  et 
ues  trois  mois  après  son  année 
e,  sur  le  bureau  de  l'assemblée  or- 
mquel  jour  seront  nommées  deux 
I  de  la  compaimie  pour  reii|miner 
i  leur  rapport  à  rassemblée  suivante  ; 
trouvera  dépensé  pour  le  bien  et 
le  la  compagnie  sera  alloué  sans 
,  et  ce  dont  le  syndic  se  trouvera 
)  sera  par  lui  payé  au  syndic  en- 
cbarae.  et,  en  cas  qu'il  soit  dû  au 
•rtant ,  la  compagnie  lui  en  fera  le 
ement. 

nt  les  présens  articles  et  règlemens 
es  les  assemblées  qui  se  tiendront 
«tion  des  syndics  et  adjoints ,  bux- 
st  enjoint  de  tenir  la  main  h  leur 
I. 

coomU  d«  U  MpU  17U,  portant  éUblisMmejit 
tuae  boiiTM  de  coomerca  i  Paris. 

« 

!.  Tontes  les  négociations  de  let- 
lange ,  billets  au  porteur  on  à  or- 
chandises ,  papiers  conmierçables 
effets,  se  feront  à  la  Bourse ,  de  la 
t  ainsi  quil  seraxl-après  expliqué, 
a  Majesté  à  tout  particulier,  de 
lat  et  condition  qu'il  soit ,  de  faire 
^semblée  et  de  tenir  aucun  bureau 
liter  de  négociations ,  soit  en  mai- 
'geoises ,  hôtels  garnis ,  chambres 
afés  et  Umonadiers,  cabareUers  et 
Uleurs,  à  peine  de  prison,  et  de 
es  d'amenae  contre  tes  contreve- 
able  avant  de  pouvoir  être  élargi, 
able  moite  an  dénonciateur  et 
>itié  à  l'hôpital  général.  Et  seront 
propriétaires ,  en  cas  qu'ils  occu- 
maisons,  ou  les  principaux  loca- 
sitôt  qu'ils  auront  connaissance  de 
i  en  sera  fait  en  col^travention  an 
Licle,  d'en  faire  déclaration  au  com- 
lu  quartier  et  d'en  requérir  acte, 
lof  ils  seront  condamnés  par  corps 
t  amende  de  6,000  livres  appDca- 
e  ci-dessus. 

rnd  très  expressément  Sa  Majesté 
rotipemens  dans  les  rues  aux  en- 
la  Bourse  et  dans  toutes  les  an- 
le  la  ville  et  faubourgs  de  Paris, 
re  aucunes  négociations,' et  sous 
luse  on  prétexte  que  ce  soit.  En- 
£^esté  au  sous-lieutenant  général 
de  faire  arrêter  les  contrevenans 
lire  constituer  prisonniers. 
tend  Sa  Majesté  comprendre,  dans 
ts  portées  par  lès  deux  précédens 
es  traités  ou  négociations  pour 
ses  seulement,  qol, outre  la  Bourse, 
ontinuer  de  se  faire  dans  les.  fol- 
ou  marchés  à  ce  destinés,  et  sans 

Îii'Il  y  pulssef  être  fait  aucune 
'autres  effets. 
ageni  de  change  seront  tous  de 
catholique,  apostolique  et  ro- 
Français  et  re^hsoks  au  moins 
,  ayant  atteint Tàge  de  vingt-cinq 
plia,  et  d'une  réputatk»  sans  ta- 
qul  auront  obtenu  des  lettres  de 


répit,  fait  CaQlite  ou  contrat  d'atemu^ement, 
ne  pourront  être  agens  de  change. 

26.  Ils  tiendront  chacun  un  registre-jour- 
nal ,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  les  jugea 
et  consuls  de  la  ville  cCb  Paris,  sur  lequel  Sa 
Majesté  leur  enjoint  de  garder  une  note  exacte 
des  lettres  de  change,  billets  et  autres  pa- 
piers conunerçables,  et  des  marchandises  et 
effets  qui  seront  par  eux  négodés,  sans  y  en- 
registrer aucuns  noms,  mais  en  distinguant 
chaque  partie  par  une  suite  de  numéros,  et 
de  délivrer  à  ceux  qui  les  emploieront  un 
certiflcat  signé  d'eux,  de  chaque  négociation 
qu'ils  feront,  lequel  certiflcat  portera  le  même 
numéro  et  sera  timbré  du  folio  où  la  partie 
aura  été  inscrite  sur  leur  registre. 

28.  Lorsque  les  négociations  de  lettres  de 
change,  billets  au  porteur  ou  à  ordre  et  des 
marchandises,  seront  faites  à  la  Bourse  par 
le  ministère  des  agens  de  change,  le  même 
agent  pourra  servir  au  tireur  et  au  preneur 
des  lettres  ou  billets,  et  au  vendeur  et  à  l'a- 
cheteur des  marchandises. 

29.  A  l'égard  des  négociations  de  papiers 
commerçables  et  autres  effets,  elles  seront 
toujours  faites  par  le  ministère  de  deux  agens' 
de  change  ;  à  l'effet  de  quoi  les  particuliers 
qui  voudront  acheter  ou  vendre  des  papiers 
commerçables  et  autres  effets,  remettront 
l'argent  ou  les  effets  aux  agens  de  change, 
avant  l'heure  de  la  Bourse ,  sur  leur  recon- 
naissance ,  portant  promesse  de  leur  en  ren- 
dre compte  dans  le  jour,  et  ne  pourront 
néanmoins ,  lesdlts  agens  de  change ,  porter 
ni  recevoir  aucuns  effets  ni  argent  à  la 
Bourse ,  ni  faire  leurs  négociations ,  autre- 
ment qu'en  la  forme  ci-après  marquée;  le 
tout  à*  peine ,  contre  les  agens  de  change  qui 
contreviendront  au  contenu  au  présent  ar- 
ticle, de  destitution  et  de  3,000  livres  d'a- 
mende ,  payable  par  corps ,  dont  ta  moitié 
appartiendra  au  dénonciateur,  et  l'autre  moi- 
tié à  l'hôpital  général. 

30.  Lorsque  deux  asens  de  change  seront 
d'accord  à  la  Bourse  d'une  négociation ,  ils 
se  donneront  réciproquement  leurs  billets, 
portant  promesse  ae  se  fournir  dans  le  jour, 
savoir,  par  l'un  les  effets  négociés,  et  par 
l'autre  le  prix  desdits  effets,  et  non-seule- 
ment chaque  billet  sera  timbré  du  même 
numéro,  sous  lequel  la  négociation  sera  In- 
scrite sur  le  registre  de  1  agent  de  change 
qui  fera  le  billet ,  mais  encore  11  rappellera 
le  numéro  du  billet  fourni  par  l'antre  agent 
de  change ,  aûn  que  l'un  serve  de  renselane- 
ment  et  de  contrôle  à  l'autre;  lesquels  bil- 
lets seront  régulièrement  acquittés  de  part 
et  d'autre  dans  le  jour,  à  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps,  même  poursuivi  extraor- 
dlnairement  en  cas  de  divertissement  de  de- 
niers ou  effets. 

31 .  Les  agens  de  change  seront  pareille- 
ment tenus,  en  consommant  leurs  négocia- 
tions avec  ceux  qui  les  auront  employés,  de 
leur  représenter  le  billet  au  dos  duquel  sera 
l'acquit  de  l'agent  de  change  avec  qui  la 
négociation  aura  été  faite  ,  et  de  rappeler, 
dans  le  certificat  qu'ils  en  délivreront ,  con- 
formément à  l'articie  26,  le  nom  dudlt  agent 
de  diange ,  et  les  deux  numéros  du  billet , 
aussi  bien  que  la  nature  et  la  quantité  des  ef- 
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feU  vendag  ou  achetés,  et  le  prix  desdits  efTels. 

36.  Les  agens  de  change  ne  pourront  nom- 
mer dans  aucun  cas  les  personnes  qui  les 
auront  chargés  de  négociations,  auxquelles 
ils  seront  tenus  de  garder  un  secret  inviola- 
ble, et  de  les  servir  avec  fidélité  dans  toutes 
les  circonstances  de  leurs  négociations,  soit 
pour  la  nature  et  la  qualité  des  eirets,ou  pour 
le  prix  d'iceux  ;  et  ceux  qui  seront  convain- 
cus de  prévarication  seront  condamnés  à 
réparer  le  tort  qu'ils  auront  fait,  et,  en  ou- 
tre ,  aux  peines  portées  par  l'article  29. 

37.  Défend  Sa  Majesté  auxdits  agens  de 
change  de  négocier  aucunes  lettres  de  chan- 
ge, billets,  marchandises,  papiers  et  autres 
effets  appartenant  à  des  gens  dont  la  faillite 
sera  connue,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  29. 


da  eooMil  du  i6  no?.  1781,  sur  les  boones  de 
commerce  et  agens  de  changé. 

Art.  13.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes 
personnes  autres  que  les  agens  de  change, 
de  s'immiscer  dans  les  négociations  d'effets 
royaux  et  papiers  commercables ,  'comme 
aussi  de  prendre  la  qualité  d'agent  ou  cour- 
tier de  change,  d'avoir  et  tenir  dans  la  bourse 
aucuns  carnets,  pour  y  inscrire  les  cours  des 
effets ,  et  de  rester  à  la  bourse  après  le  son 
de  la  cloche  qui  en  indique  la  sortie,  à  peine, 

Sour  l'une  ou  l'autre  de  ces  contraventions, 
e  nullité  des  négociations,  de  3,000  livres 
d'amende ,  et ,  en  cas  de  récidive ,  de  puni- 
tion corporelle. 

W^>f,IIM— T  du  5  sept  1784,  concernant  les  agens  d« 
change  et  courtiers  de  Paris. 

Art.  3.  Lorsqu'il  y  aura  un  nouveaih  cours 
des  effets ,  les  agens  de  change ,  vendeur  et 
acheteur,  seront  tenus,  à  la  première  réqui- 
sition de  leurs  confrères,  de  se  nommer. 

9.  Nul  ne  pourra,  en  aucun  cas,  se  qua- 
llûer  agent  de  change,  s'il  n'en  a  le  droit  et 
qualité  et  s'il  n'a  été  reçu  en  ladite  com- 

Sagnle,  à  peine  d'être  privé  pour  toujours 
e  toutes  prétentions  à  ladite  place,  même 
à  l'entrée  de  la  bourse. 

Z4>I  da  IS  fructidor  an  m  [M  aoAt  VW]. 

Supp.  Bourse  de  commerce. 

lOl  do  M  fendëmiaire  an  it  [SO  ocl.  179S]. 

Supp.  Bourse  de  commerce. 

Ua  dn  SS  ventftse  an  ts  [t9  mars  ISOl]. 

Supp.  Bourse  de  commerce, 

âMMÈ/T^  du  M  germinal  an  tx  [19  avril  IMl]. 

Supp.  Bourse  de  commerce. 

éMMÈ9m  da  tl  prairial  an  s  [16  juin  180«],  eooceman 
les  bourses  de  commerce. 

§  l".  —  Disposilions  générales. 

Art.  1".  Les  bourses  de  commerce  se- 
ront ouvertes  à  tous  les  citoyens,  et  même 
aux  étrangers. 

2.  A  Paris,  le  préfet  de  police  réglera, 
de  concert  avec  quatre  banquiers,  quatre 
oégocians,  quatre  agens  de  change  et  quatre 
courUertf  de  commerce  désignés  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  les  jours  et  heures  d  oaver- 
tnre,  de  tenue  et  de  fermeture  de  la  bourse. 


—  Dans  les  autres  villes,  le   commissaire 

général  de  police  ou  le  maire  fera  cette  fiu- 
tion  de  concert  avec  le  tribunal  de  commerce. 

3.  11  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs 
qu'à  la  bourse,  et  à  d'autres  heures  qu's 
celles  fixées  par  le  règlement  de  polio*, 
pour  f>roposer  et  faire  des  négociations,  i 
peine  de  destitutioo  des  agens  de  change  oo 
courtiers  qui  auraient  contrevenu,  et,  pour 
les  autres  individus,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immiscerunt 
dans  les  négociations  sans  titre  légal.  —  Le 
préfet  de  police  de  Paris,  et  les  maires  et 
officiers  de  police  des  villes  des  départemeos, 
sont  charges  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  TexécutloQ  de  cet  article. 

*4.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées 
par  les  articles  13  de  l'arrêt  du  conseil  du 
26  novembre  1781,  et  8  de  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  IX,  à  toutes  personnes  autres  que 
celles  nommées  par  le  gouvernement,  de 
s'immiscer,  en  façon  quelconque,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans 
les  fonctions  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce,  suit  dans  rintérîear, 
soit  à  l'extérieur,  de  la  bourse.  Les  commis- 
saires de  police  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  jpas  contrevenu 
à  la  présente  disposition.  —  II  est  néanmoiD» 
.  permis  à  tous  particuliers  de  négocier  entre 
eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de  change 
ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur,  et 
tous  les  effets^de  commerce  qu'ils  garantiront 
par  leur  endossement,  et  de  vendre  au&si 
par  eux-mêmes  leurs  marchandises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  Tarticle  ci- 
dessus,  les  commissaires  de  police,  les  syn- 
dics on  les  adjoints  des  agens  de  changé  et 
•courtiers  de  conunerca  feront  connaître  les 
contrevenans  au  préfet  de  police,  à  Paris, 
et  aux  maires  et  officiers  de  pouce*  dans 
les  départemens  ;  lesquels,  après  la  v^ifi- 
cation  des  faits  et  audition  du  prévenu, 
pourrojit,  par  mesure  de  police.  lui  inler- 
dire  l'entrée  de  la  bourse.  —  En  cas  de  ré- 
cidive, il  sera,  ppr  le  gouvernement,  déclare 
inisapablede  pocrvoir  parvenir  à  l'état  d'agent 
de  cnangc  ou  courtier;  le  tout  sans  préjudice 
de  la  traduction  devant  les  tribunaux,  pour 
fah*e  prononcer  les  peines  portées  par  les 
loi  et  arrêt  du  conseil  ci-dessus  cités. 

G.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  ^'immiscent  dans  les  né- 
gociations sans  être  agens  de  change  oa 
courtiers,  à  tout  banquier,  négociant  ou  mar- 
chand, de  C4)nÛer  ses  négociations,  ventes 
ou  achats,  et  de  payer  des  droits  de  com- 
mission ou  de  courtage  à  d'autres  qu'aux 
agens  de  change  et  courtiers. — Les  syndics 
et  adjoints  des  agens  de  change  et  couitiers« 
le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les  maires 
et  officiers  de  police  des  autres  places  de 
commerce,' sont  spécialement  cbaj^és  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  article,  et 
de  dénoncer  les  contrevenans  aux  tribu* 
naux.  —  Le  commissaire  du  gpuTemement 
sera  tenu  de  les  poursuivre  d'office. 

7.  Conformément  h  l'article  7  de  la  lei  do 
28  venlôse  an  ix,  toutes  négociations  faites 
par  des  intermédiaires  sans  qualité  swit  dé- 
clarées nulles. 
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8.  Les  oompagnles  de  banque  ou  de  com- 
merce qai  émettent  des  actions,  sont  com- 
prises dans  la  disposition  des  articles  pré- 
cédens,  et  ne  pourront  exiger  d'autre  garantie 
que  celle  prescrite  par  les  lois  et  régiemens. 

9.  Ln  agens  de  change  pourront  faire, 
concurremment  avec  les  courtiers  du  com- 
merce, les  négociations  en  ventes  ou  acliats 
des  monnaies  d'or  ou  d'argent  et  matières 
métalliques. 

g  0.  —  Obligattoa*  dM  *§/ip»  4a  ehaiiga  et  eonrtun. 

10.  Les  agens  de  cliange  et  .les  courtiers 
de  commerce  ne  pourront  être  associés,  te- 
neurs de  lifres  ni  caissiers  d'aucun  négo- 
ciant, marchand  ou  ttanquieC^  ne  pourront 
pareillement  faire  aucun  commerce  de  mar- 
chandises, lettres,  billets,  elTets  publics  et 
particuliers,  pour  leur  compte,  ni  endosser 
aucun  billet,  lettre  de  change  ou  eltetné- 
i^ociabie  quelconque,  ni  avoir  entre  eui  ou 
ivec  qui  que  ce  soit,  aucune  société  de  l>an- 
[ue  ou  en  commandite,  ni  prêter  leur  nom, 
)our  une  négociation,  k  des  citoyens  non 
ommisslonnés,  sous  peine  de  trois  mille 
rancs  d'amende  et  de  destitution.— U  n'est 
tas  dérogé  à  la  faculté  qu'ont  les  agens  de 
hange  de  donner  lear  ayai  pour  les  effets 
e  commerce. 

1 1 .  Les  agens  de  change  et  courtiers  de 
ommerce  seront  tenus  de  consigner  leurs 
pérations  sur  des  carnets ,  et  de  lès  tnin- 
zrire,  dans  ie  iour,  suir  un  journal  timbré, 
}ié  et  paraplié  'p^r  les  Juges  du  tribunal 
s  commerce,  lesquels  registre  et  carnet 
>  seront  tenus  de  représenter  aox  juges  ou 
IX  arbitres  :  ils  ne  pourront,. en  outre,  re- 
iser  de  donner  des  reconnaissances  des 
Ïei9  qui  leur  seront  confiés. 

12.  Lorsque  deux  agens  de  cliange  ou 
liftiers  de  commerce  auront  consommé 
le  opération,  chacun  d'eux  l'inscrira  atar 
n  carnet,  et  le  montrera  à  l'autre. 

13.  Chaque  agent  de  change  devant  avoir 
:u  de  ses  cllens  les  effets  qu'il  vend,  ou 
I  sommes*  nécessaires  pour  payer  ceux 
'il  achète,  est  responsable  delà  ilvraison 
du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et 
leté  :  son  eautionnement  sera  affecté  à 
le  garantie,  et  sera  saislssable  en  cas  de 
i-consommatlon  dans  l'intervalle  d'une 
irse  à  l'autre,  sauf  le  délai  nécessaire  au 
nsfert  dea  rentes,  ou  autres  effets  publics 
it  ia  renôiae  exige  des  formalités.—  Lors- 
t  le  cautionnement  aura  été  entamé,  l'a- 
t  de  change  sera  suspendu  dé  ses  fonctions 
|u'à  ce  qu'il  l'ait  complété  entièrement , 
formément  à  Tarréte  dû  29  germinal 
IX.  —  Les  noms  des  agens  de  change 
ti  suspendus  de  leurs  fonctions,  -seront 
hés  à  la  bourse. 

i.  Les  agens  de  change  seront  clvlle- 
it  responsables  de  la  vérité  de  ia  der- 
c  signature  des  lettres  de  change  ou  au- 
efTets  qu'ils  négocieront. 
I.  A  compter  de  la  publication  dp  pré- 
arrété,  les  transferts  d'inscriptions  sur 
-and'liTre  de  ia  dette  publique  seront 
fiu  trésor  public,  en  présence  d'un  agent 
hange  de  la  bourse  de  Paris,  qui  certi- 


fiera l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de 
sa  signature  et  des  pièces  produites. 

16.  Cet  agent  de  change  sera,  par  le  seul 
effet  de  sa  certification,  responsable  de  ia 
validité  desdits  transferts,  en  ce  qui  concerne 
ridentité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  si- 
gnature et  des  pièces  produites  :  cette  ga- 
rantie oe  pourra  avoir  lieu  que  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  la  déclaration  du 
transfert. 

17.  En  cas  de  mort,  démission  ou  desti-r 
tution  d'un  agent  de  change,  il  ne  pourra, 
ainsi  que  ses  héritiers  et  ayant-cause,  de- 
mander le  remboursement  du  cautionne- 
ment par  lui  fourni,  qu'en  Justifiant  d'un 
certificat  des  syndics  des  agens  de  change , 
constatant  que  la  cessation  de  ses  fonctions 
a  été  annoncée  et  affichée,  depuis  un  mois, 
à  la  bourse,  et  qu'il  n'est  survenu  aucune 
ré(Uamatlon  contre. 

18.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et 
courtiers  de  commerce,  sous  peine  de  des- 
titution et  de  trois  mille  francs  d'amende, 
•négocier  aucune  lettre  de  change,  billet, 
vendre  aucune  marchandise  appartenant  à 
des  gens  dont  la  faillite  serait  connue. 

19.  Les  agens  de  change  devront  garder 
le  secret  le  plus  inviolable -aux  personnes 
qui  les  auront  chargés  de  négociations,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être 
nommées,  ou  que  la  nature  des  opérations 
ne  l'exige. 

§  m.  —  Dm  droits  i  percevoir  par  let  agens  de  change  oa 
courtiers  jasqa'à  ce  qn'il  en  ail  été  aotrement  ordonné 
par  le  goaTeroenient 

■  20.  Ne  pourront  les  agens  de  change  et 
courtiers  de  commerce  exiger  ni  recevoir 
aucune  somme  au-delà  des  droits  qui  leur 
sont  «attribués  par  le  tarif  arrêté  par  les  tri- 
bunaux de  commerce,  sous  peine  de  con- 
cussion ;  et  ils  auront  la  faculté  de  se  faire 
payer  de  leurs  droits  après  la  consomma- 
tion de  chaque  négociation,  ou  sur  des  mé- 
moires qu'ils  fourniront,  de  trois  mois  en 
trolk  mois,  des  négociations  faites  parleur  en- 
tremise, aux  banquiers,  négocians  ou  autres 
pour  le  compte  desquels  Ils  les  auront  faites. 

§  IV.  —' Dispositions  eoncemaat  la  discipline  intérieure 
'des  agens  de  change  et  courtiers. 

21.  Les  fonctions  des  syndics  et  adjoints 
des  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce, conformément  aux  dispositions  de 
l'article  16  de  l'arrêté  du  29  germinal,  du- 
reront un  an.  Extrait  de  la  délibération 
portant  nomination,  sera,  à  chaque  élec- 
tion, envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  préfet  de  police,  à  Paris,  et  au  commis- 
saire général  de  police  ou  au  maire,  dans 
les  autres  places.  —  Les  syndics  et  adjoints 
des  agens  ae  change  et  courtiers  donneront 
leur  avis  motivé  sur  les  4lstes  de  candidats 
qui  seront  présentées  au  gouvernement. 

22.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de 
commerce  de  chaque  place  sont  autorises  à 
faire  un  wglement  de  discipline  intérieure, 
qu'ils  remettront  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  par  lui  présenté  h  la  sanction  du 
gouvernement. 
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§  V.  —  Difl^tioM  patticBlièrc»  poar  U  «Ul«  d«  Ptri*. 

23.  11  sera  établi  à  la  bourse  de  Paris,  un 
lieu  séparé,  et  placé  k  la  vue  du  pubUc,  dans 
lequel  les  agens  de  change  se  réuniront  pour 
la  négociation  des  effets  publics  et  particu- 
liers ,  en  exécution  des  ordres  qu'ils  auront 
reçus  avant  la  bourse  ou  pourront  recevoir 
pendant  sa  durée  :  i'entrée  de  ce  lieu  séparé, 
ou  parauet,  sera  interdite  à  tout  autre  qu'aux 
agens  de  change.  — 11  sera  également  établi 
un  lieu  séparé  convenable  pour  les  courtiers 
de  commerce. 

24.  Les  agens  de  change  étant  sur  le  par- 
quet, pourront  proposer  à  haute  voix  la 
vente  ou  l'achat  d'effets  publics  et  patticu- 
liers;  et  lorsque  deux  (rentre  eux  auront 
consommé  une  négociation,  ils  en  donneront 
le  cours  à  un  crieur,  qui  l'annoncera  sur-^le- 
champ  au  public. 

26.  Ne  sera  crié  à  haute  voix  que  le  cours 
des  effets  publics  :  quant  aux  actions  de  com* 
merce ,  lettres  de  change  et  billets  tant  de 
l'intérieur  que  de  l'étranger,  leur  négociation 
en  exigeant  Texhibition  et  l'examen,  elle  ne 
pourra  être  faite  h  haute  voix;  et  les  c^urs 
auxquels  elle  aura  donné  Heu,  seront  re- 
cueillis, après  la  bourse ,  par  les  syndics  et 
adjoints ,  et  cotés  sur  le  bulletin  des  cours. 

2C.  hêè  syndics  et  adjoints  des  courtiers 
de  commerce  se  réuniront  également  pour 
recueillir  le  cours  des  marchandises ,  et  le 
coter,  article  par  article,  sur  le  bulletin. 

27.  Chaque  agent  de  change  pourra,  dans 
le  délai  d'un  mois,  faire  choix  d'un  commis 
principal,  qu'il  présentera  aux  agens  de 
change  assemblés  spécialement,  lesquels,  au 
scrutin  et  à  la  majorité,  l'agréeront  ou  le 
rejetteront  La  liste  des  commis  ainsi  agréés 
sera  remise  au  préfet  de  police. 

28.  Ces  commis  ne  pourront  faire  aucune 
négociation  pour  leur  compte,  ni  signer  au- 
cun bulletin  ou  bordereau;  Us  opéreront 

Sour,  au  nom  et  sur  la  signature  de  l'agent 
e  change  :  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 
Us  transmettront  chaque  jour  les  ordres 
qu'Us  auront  reçus  pour  leur  agent ,  à  celui 
de  ses  collègues  fondé  de  sa  procuration. 
Ils  seront  dans  la  dépendance  et  révocables 
à  la  volonté  tant  de  leur  agent  que  de  la 
compagnie. 

29.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  po- 
Uce,  de  la  justice,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  arrêté,  qoi  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

A¥Ift  dtt  conMil  i'EiMl  du  17  mai  IMM,  reUlif  aox 
noyem  de  réprimer  l'csercice  illicite  de»  fonctioDt  J'agem 
de  change  et  do  courfiera  snr  le*  placea  de  commerce, 
par  dea  indtvtdna  non  eommiaaioniiéa. 

Est  d'avia  que  le  proijet  de  décret  pres- 
sente par  le  ministre,  tendant  à  donner  à 
l'autorité  administfative  locale  l'attribution 
de  la  police  de  l'agence  de  change  et  du 
eourtaçe,  ne  peut  être  adopté  ;  —  Qu'il  con- 
fient oTappliquer  à  toutes  les  bourses  de 
commerce  les  dispositions  des  artioles  2  et  3 
du  décret  impérial  du  10  septembre  1808, 
rendu  pour  l*établissemeni  de  la  bourse 
d'Amiens,  portant,  article  2,  «  que  le  grand- 


«  juge  ministre  de  la  jntliee  domMn 
«  procoieuTs  généraux  et  dn  roi  l'ordie 
••  de  poursuivre ,  selon  la  rigueur  dea  Isls^ 
«  toua  agens  de  change,  courtien  et  né» 
«  ffocians  contrevenanl  aux  loia  sur  les 
«<  bourses  de  commerce,  et  au  Gode  de  coni- 
«  merce,  même  par  information  ei  sans 
«  procèa-verbaux  préalables,  ni  dénonciation 
«  des  syndics  et  adjolnts'des  courtiers  et  agens 
«  de  change  ;  »  —  Que  le  ministre  de  la  piK 
lice  générale  donnera  des  prdres  particuliers 
aux  comn]3s6aire8,de,^jXSlice,  pour  veilks  i 
l'exécution  desJois  sur  cette  nuitière,  et  in- 
formera les  cours  et  tribunaux  des  fisils  par- 
venus à  sa  connaissance  ;  ~  Et  que  le  pré- 
sent avis  soit  inséré  au  Bulletin  dea  ' 


d«  fS  mi  ISie,  fBi  c< 
atlribulioBa  du  latiiiatre  d«a  finances  In 
agena  de  change,  banque,  finance  et 
de  Paria,  el  contient  r^emenl  sur  edle  cnaipagM. 


OMiuncre«4leU  liSe 


Ajit.  l**.  La  compagnie  des  agens  de 
change ,  banque ,  finance  et  ooauncvce  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  reste  plaoée  dans 
les  attributions  de. notre  ministre  eisecié- 
taire  d'État  des  finances. 

2.  S'il  est  nécessaire  de  coqapléler  le  nssn- 
bre  desdits  agens  de  change  iL\é  par  rarrc^ 
du  conseil  du  10  septembre  1186,  les  nomi- 
nations aux  charges  coniplémenlaires  scvonl, 
sur  une  liste  trii^e  du  nombre  des  vacaaees 
à  remplir,  proposées- par  la  cfaanlm  tymU- 
cale  de  la  compagnie  a  notre  minlalre  secte» 
taire  d'État  des  flnsnces,  qui  nousaonmeltia 
]&  liste  des  candidats  qu'/I  jugeai  dignes  de 
notre  choix. 

3.  La  chambre  syndicale  aura  snr  tes 
membres  de  la  compagnie  la  sorrciliniRe  st 
l'autorité  d'une  chambra  de  discipline;  die 
veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  cha- 
gue  agent  de  change  se  rcniemie  siriclenicot 
dans  les  limites  légales  de-ses  fondioBs  ;  elle 
pourra,  suivant  la  gravité  des  can,  ootsufcr, 
suspendre  les  contrevenans  de  lenn  Smc- 
tiona,  et  provoquer  a^èsde  notre  minktre 
des  finances  leurdestitutian. 

4.  Les  agenjs  de  change  qui  Tondront,  eon- 
formément  à  Tartlcle  81  de  la  loi  snr  tes 
finances  du  28  avril  dernier,  itinpoan  di 
leurs  charges,  seront  tenus  de  Mie  agréer 
provisoirement  leors  sucoeasems  par  Is 
chambre  s^nidlcale,  qui  exprimera  aon  adhé> 
sion  motivée,  et  les  préacntera  à  notre  ad- 
nistre  detf  fliunces,  âiargé  de  les  agréer  dC^ 
finitivement,  pour  être,  sur  sa  pmpneitli. 
nommés  par  nous. —  La  même  facolié  «rt, 
aux  mêmes  cdnditîonsi  accordée  aux 
et  enfans  des  agens  de  change  qui 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

&.'En  cas  de  vacance  d'un  oiice  dont  fl 
n'aura*  point  été  disposé  conformément  à 
l'article  précédent,  il  v  sera  pourvu  dawf  ha 
formes  prescrites  par  l'aitlcloi. 

6.  Les  édits,  dédaraMons^  lettreMutoatos 
et  arrêts  de  notre  conseil  qui  détannnisiitles 
attributions  dea  agens  de  change  et  Interdi- 
sent à  tout  individu  non  pourra  de  leara  of- 
fices de  s'immiscer  dans  kars  fonctions.,  et 
tous  autres  réglemens  qui  cégianant  actwl» 
lenient  ht  compagnie,  sont  nutintenas,  sauf 
les   changemens  et   modificationa  qae  la 
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yodicale  croira  nécessaire  de  pro- 

tre  ministre  et  secrétaire  d'Ëlatdes 

)our  être,  par  lui,  soumis  à  notre 

n. 

ispositions  contraires  à  la  présente 

e  sont  abrogées. 

•  • 

tes  du  e  ami  I8S4,  qui  dëtennine  le«  attri- 
maitUtt  de  l'iiAerieur  et  dn  ayniatère  dû 

Les  attributions  du  ministère  du 
sont  déterminées  ainsi  on'il  suit  : 
jnation  des  aj^ns  de  change  et 
I  l'exception  des  agena  de  change 
|ui  demeurent  «dans  les  attribu- 
unistère  des  ftnances). 


I  DU  «•IJWB1IBMB1IT. 

U6,,note  1  ;p<  929,  note  10 

« 

dd  30  juin  IStt,  rar  let  àltenét. 

TITRÉ  PREmIeR.   ' 

s  ■tASI.IMBXBNS  fe'ALIK^ris. 

Chaque  département  est  tenu  d'a- 
>lissement  public,  spécialement 
cevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou 
cet  efTet,  avec  un  établissement 
ivcr  soit  de  ce  département,  soit 
léparlement.:— I^es  Iralléspas- 
établissemens  publics  on  privés 
>  approuvés  par  le  niinistrc  de. 

)lis8emens  publics  consçcrés  aux 

placés  ^ous  la  direction  de  l^u- 

ne. 

blissemens, privés  consacrés  aux 

placés  sous  la  surveillance  de 
tjiqoe. 

et  Qt  les  personnes  spécialement 
cet  effet  par  lui  ou  par  le  ihi- 
itéricur,  te  président  du  tribu- 
ireur  do  Roi,  le  juge  de  paix,  le 
commune,  sont  chargés  de  vi- 
issemens  publics  pu  privés  con- 
liénés.  —  ils  recevront  le^  ré- 
le»  personnes  qui  y  seront  pla- 
dront,  à  leur  égard ,  tous  rçn- 
proprés  à  faire  connaître  leur 
^es  établissemens  privés  seront 
s  j«ur9*  indéterminés,  une  fois 
que  trimestre,  par  le  procureur 
'ondissement.  Les  établissemens 
ront  de  la  même  pianière,  une 
^  par  semestre, 
courra  diriger  ni  former  un  éla* 
rivé  consacré  aux  aliénés  sans 

du  gouvernement.  —  Les  éta- 
rîvés  consacrés  au  traitement 
idies  ne  pourront  reée^oîT  les 
eintes  d  aliénation  mentale,  à 
5  ne  fieient  placées  dans  un  local 
éparé.  — Ces  établjssemensdfr- 
;et  effet,  spécialement  autorisés 
nemënt,  et  seront  sogmi$ ,  en 
;rne    les  aliénés ,  à  toutes  les 


obligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

6.  Des  régiemens  d'administration  publi- 
que détermineront  les  conditions  auxquelles 
seront  accordées  les  autorisations  énoncées 
en  Tarticle  précédent,  les  cas  où  elles  pour- 
ront être  retirées,  et  les  obligations  auxquel- 
les seront  soumis  les  établissemens  autorisés. 

7.  Les  règlemens  Intérieurs  des  étabilsse- 
ftiens  publics  consacrés,  en  tout  ou  en  par- 
tie, au  service  des  aliénés,  seront,  dans  les 
dispositions  relatives  à  ce  service,  soumis  à 
Tapproibation  du  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  IL 

DU   PLACniKirS  FAITS  DATIS  LU  ÎTAILItUmN» 
n'ALI&NK!}. 

SECTION   !•«. 
Des  plaeemciM  volonUires. 

S*  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des 
établissemens  publics  et  les  directeurs  des 
établissemens  privés  et  consacrés  aux  aliénés 
ne  pourront  recevoir  une  personne  atteinte 
d'aliénation  mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  : 
—  1"  Une  demande  d'admission  contenant 
les  noms,  profession,  âge  et  domicile,  tant 
de  la  personne  qui  la  formera  que  de  celle 
dont  le  placement  sera  réclamé,  et  l'indica- 
tion du  degré  de  parenté  ou,  à  défaut,  de 
la  nature  des  relations  qui  existent  entre 
elles. —La  demande  sera  écrite  et  signée  par 
celui  oui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pas 
écrire/elie  sera  reçue  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police,  qui  en  donnera  acte. 
* — Les  chefs,  proposés  ou  directeurs,  devront 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  de  l'in- 
'dividualité  de  la  personne  qui  aura  formé  la 
demande,  lorsque  cette  den)ande  n'aura  pas 
été  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de 
police. —  Si  la  demande  d'admission  est  for- 
mée par  Jle  tuteur  d'un  interdit,  il  devra 
fournie,  à' l'appui,  un  extrait  du  jugement 
d'interdiction  ;  —  2°  Un  certificat  de  médecin 
/constatant  l'état  mental  de  la  personne  k 
placer,  et  indiquant  les  particularités  de  sa 
maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter  la 

Sersonne  désignée  dans  un  établissement 
'aliénés,  et  de  l'y  tenir  renfermée.  —  Ce 
certIQcat  ne  pourra  être  admis,  s'il  a  été 
délivré  plus  ae  quina  jours  avant  sa  remise 
au  chef  ou  directeur;  s'il  est  signé  d'un 
médecin  attaché  à  l'établissement,  ou  si  le 
médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au 
second  degré  inclusivement,  des  chefs  ou 
propriétaires  de  l'établissement,  ou  de  la 
personne  qtïi  fera  effectuer  Te  placement.  — 
En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établisse- 
mens publics  pourront  se  dispenser  d'exiger 
le  certiflcat  du  médecin  ;  —  3"  Le  passe>port 
ou  toute  autre  pièce  propre  â  constater  l  in- 
dividualité de  la  personne  à  placer.  —  Il 
ser«  fait  mention  de  toutes  les  pièces  pro- 
duites danç*  un  bulletin  d'entrée,  qui  'sera 
renvoyé,  dans  les  vingt -quatre  heures,  ayec 
un  certificat  du  médecin  de  l'établissement, 
^t  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au 
préfet  de  polke  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous- 

Sréfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
épartemen^  ou  d'arrondissement,,  et  aux 
maires.dans  les  autres  communes.  Le  sous- 
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jiréfcf ,  on  le  maire,  en  fera  immcdialemenl  » 
l'envoi  au  préfeU 

9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  ëU- 
blis.«>ement  privé,  le  préfet,  dan»  les  trois  jours 
de  la  récepUon  du  bulletin,  chargera  un  ou 
plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  élat  mental  et  d'en  faire  rap- 
port sur-le-champ.  Il  pourra  leur  adjoindre 
telle  autre  personne  qu  il  désignera. 

10.  Dans  le  moine  délai,  le  préfet  notî- 
liera  administralivement  le*  noms,  profes- 
sion et  domicile,  lanl  de  la  personne  pjac^-e 
que  de  cWe.  qui  aura  demandé  le  placement, 
et  les  causes  du  placement,  r  au  procureur 
du  Koi  de  l'arrondissement  du  domicile  de 
la  pers<»nne  placée  ;  r  au  procureur  du  Roi 
de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'é- 
tablissement :  ces  disposiUons  seront  coni- 
nuines  aux  établissemens  publics  et  privés. 

1 1 .  Quinze  jours  après  le  placement  d'one 
personne  dans  un  âablissement  public  .ou 
privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformé- 
ment  an  dernier  naragraphe  de  L'article  8, 
un  nouveau  certificat  du  médecin  de  réta- 
blissement ;  ce  certificat  confirmera  on  rec- 
tifiera, s'il  y  a  lieu,  les  obsenrati^ns  conte- 
nues dans  le  premier  certificat,  en  indiquant 
le  retour  plus  ou  moios  fréquent  des  &ccé« 
on  des  actes  de  démence. 

12. 11  y  aura,  dans  chaque  établissement, 
un  registre  coté  et  paraphe  par  le  maire,  sur 
lequel  seront  inunédiatement  ins<:rits  les 
noms,  profession,  âge  et  domicile  dè^  per- 
sonnes placées  dans  les  étabhssemens  ;  la 
mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle 
a  élé  prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur  ; 
la  date  de  leur  placement;  les.  noms ,  pro- 
fession et  demeure  de  la  persontie  ,  parente 
ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront 
également  transcrits  sur  ce  registre  :  i*  le 
certificat  du  médecin  ,  joint  à  la  demande 
d'admission;  V  ceu\  que  lenfédécii\de  l'é- 
tablissement devra  adresser  à  l'autorité, 
conformément  aux  articles  8  et  11.  —  Le 
médecin  sera-  tenu  de  consigner  sur  ce  rc-  * 
gtslre,  au  moins  tous  les  mois,  les  changie- 
mens  survenus  dans  l'état  mental  de  chaque 
malade.  Ce  registre  constatera  également 
les  sorties  et  les  décès.  —  Ce  registre  sera 
soumis  aux  personnes  qui,  d'après  l'article  4, 
auront- le  droit  de  visiter  l'établissement, 
lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en  faire  la 
visite  ;  après  l'avoir  terminée,  elles  appose- 
ront sur  le  registre  leur  visa,  leur  signature 
et  leur»  observations,  s'il  y  a  lieu. 

13.  Toute  personne  placée  dons  un  éta- 
blissement d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue 
aussitôt  Que  les  médecins  de  l'établissement 
auront  déclaré,  sur  le  registre  énoncé  en 
l'article  précédent,  que  la  ^uérison  est  ob- 
tenue. —  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit,  il  sera  donné  Immédiatejnent  fivis 
de  la  déclaration  des  médecins  aux  person- 
nes auxquelles  il  devra  être  remis,  et  au 
procureur  du  Roi. 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient 
déclaré  la  guérison,  toute  personnel  pla- 
cée dans  un  établissement  d'alfénés  ces- 
sera également  d'y  être  retenue^  dès  que  la 
«ortie  sera  requise  par  rime  des  persitfines 
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ci-apr^  désignées,  saToir  :  —  I*  Le  cmalrer 
nofiuiie  en  exécution  de  rartiHe  38  de  ia 
présente  loi  ;  —  ?"  L'époux  on  l'époose  ;  — 
3*  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les 
ascendans  ;  —  4*  S'il  n'y  a  pas  d'ascendau, 
les  descendans  ;  —  S*  Ci  personne  qui  aura 
signé  la  demande  d'adnûssion,  à  moins  qu'un 
parent  n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  u» 
de  tette  facnltésans  Passcntiiiicnl  du  consdl 
de  famille  ;  —6*  T<Mite  peraoiiiie  à  ce  auu«< 
risée  jKir  le  conseil  de  famille.  —  S'il  rp*Jjlt<* 
d'une  opposition  notifiée  an  thef  de  TeLt- 
bassement  par  un  ayant  droH  qu'il  }  a 
dissentiment,  soit  entre  les  ascendans,  V>!i 
entre  les  descendans,  le  conseil  de  famclt* 
prononcera.  —  Néanmoins,  si  le  médecin  <jf 
l'établissement  est  d'avis  qoe  l'état  mental 
du  maUde  pourrait  compr(»iiiettre  l'ordrf 
publ'u:  ou  la  sûreté  des  personnes.  Il  en  i4-n 
donné  préalablement  connaissance  au  mairr, 
qui  pourra  ordonner  Inimédialenient  on  sar- 
sis  provisoire  à  la  sortît,  'i  la  charge  dm 
référer,  dans  les  vingt-qiùitre  heures,  ap 
préfet.  Ce  sursis  provisoire  ceaeera  de  pleia 
droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine,  si  If 
préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné  d'ordrts 
contraire4,conformé;nentà  l'art.  2i  ci-après. 
L'ordre  du  malie  sera  transcrit  sor  le  re- 
gistre tenu  en  exécution  de  l'articie  12.— 
En  cas  de  minorité  ou  d"wterdietlun,  le  tu- 
teur pourra  seul  requérir  la  sortie. 

J  5.  Dans  les  vingt-quatre  heure»  de  la  sor- 
tie, les  chefs,  préposés  ou  directeurs  en  don- 
neront avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans 
le  dernier  paragraphe  de  l'artide  8,  et  leur 
feront  connaître  le  nom  et  la  résidence  des 
personnes  qui  auront  retiré  le  malade,  «mi 
état  mental  au  moment  de  sa  sortie,  et,  au- 
tant que  possible,  l'indication  dn  lien  m 
it  aura  été  conduiL 

16.  Le  préfet  iwurra  toujours  ordonner  la 
sortie  immédiate  des  personnes  placées  volon- 
lai  rement  dans  les  etabiisseinens  d'aiiéors. 

17.  Kn  aucun  cas  Tinterdit  ne  poorra  être 
renlis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur,  qti'a 
ceux  sous  l'autorité  desquels  il  ert  pbre 
par  la  loi. 

SECTIOK  II. 


ne*  f  i«c( 


pw  rautorile 


.18.  A  IHitis,  le  préfet  de  police,  et, 
les  départemens,  les  préfets  ordoaneraat 
d'ofilce  le  placement  «  dans  un  élafalissenRal 
d'aliénés,  de  toute  personne  interdite,  on 
non  interdite,  dont  1  état  d'aliénation  cooi- 
promettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  d» 
personnes.  —  Les  ordres  des  préfets  scroat 
motivés  et  devront  énoncer  les  drcoostaoeei 
qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces  Ofdrefi. 
ainsi  que  ceux  qui  seront'  donnés  eonfenné- 
mentaux  articles  19,  20,  2l  et  23,  seront  in- 
scrits sur  un  regtstce  semblable  i  celui  qui  est 
fire^crit  par  l'article  i2  ci-dessus,  dont  Uidto 
es  dispositions  terodt  applicables  aux  indi- 
vidus placés  d'office. 

19.  En  cas  de  danger  Imminent ,  atteur 
par  lé  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  no- 
toriété publique,  les  commissaires  de  |  '^^ 
à  Paris,  et  les  maires  dans  les  autres 
munes,  ordonneront,  à  l'éisard  des 
adeintes  d'aliénation  mentale,  ÛNdeft  ks 
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nesures  proTisolreB  nécessatres,  à  la  charge 
l'en  référer  dans  les  yingt-quatre  heares  au 
•réfet,  qui  staUiera  sans  délai. 

20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposes  res- 
onsnbles  des  établitffiemçns,  seront  tenus 
adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois 
e  riiaque  semestre,  un  rapport  rédigé  par 
;  nii'decin  de  rétablissement  sur  l'état  de 
laque  persopne  oui  y  sera  retenue,  sur  la 
iture  de  sa  maladie  et  les  résultats  du  trai- 
iiient.  —.  Le  préfet  prononcera  sur  cha- 
îne indiYiduellemeDt,  ordonnera  sa  maia- 
Due  dans  l'étabUssement  on  sa -sortie. 
21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  pla- 
ment  aura  été  Volontaire,  et  dans  le  cas 

leur  état  mental-  pourrait  compromettre 
nlre  public  ou  la  sâreté  des  personnçs^ 
préfet  pourra,  dans  les  formes  tracées  piar 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  18,  dé- 
ner  un  ordre  spécial,  à  Teffet  d'empééher 
elles  ne  sortent  de. rétablissement  sans 
I  autorisation,  si  ce  n'estpour  être  placées 
is  un  autre  établissement.  —  Les  chefs, 
^tcurs  ou  préposés  responsables,  seront 
as  de  se  conformer  à  cet  ordrie. 
2.  Les  procureurs  du  Roi  seront  informés 
ïous  les  ordres  donnés  en  Yertu  des  ar- 
;8  18, 19, 30  et  21.^  Ces  ordres  seront 
fiés  au  maire  du  domicile  des  personnes 
iiises  au  placement,  qui  en  donnera  irri- 
lialementaTis  aux  Damilles.  —  11  en  sera 
in  compte  aa  ministre  de  rintérieur.  — - 
diverses  noUflcations  prescrites  par  le 
eut  article  .seront  faites  dans  les  formes 
*iai8  énoncés  en  l'article  10. 
.  Si,  dansj^interralle  qiii  s'écoulera  en- 
}s  rapports  ordonnés  par  l'article  20,Jes 
?cins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en 
iition  de  l'article  12,  que  la  sottie  peut 
ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou  pré- 
i  responsables  des  établis^mens,  seront 
(,  sous  peine  d'être  poursi^ivis,  confor- 
ent  à.  l 'article  30  ci -après,  d'en  référer 
tôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront 

de  recevoir  provisoirement  les  per- 
ïs  qui  leur  seront  adressées  en  vertu 
irticle^  18  et  19,  jusqu'à  ce  qu'elles 
dirigées  sur  rétablissement  spécial 
lé  à  les  recevoir,  aux  termes  de  rarti- 
\  ou  pendant  le  traiet  qu'elles  feront 
Ty  rendre..'—  Dans  toutes  les  commn- 
I  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux,  les 
s  ne  pourront  être  déposés  ailleurs  que 
es  hospices  ou  hôpitaux*  Daqs  les  lieux 
'en  existe  pas,  les  maires  devront  pour- 
leur  logement,  soit  dans  une  hôtelIe-> 
l  dans  QQ  local  loué  à  cet  effet. —  Dans 
cas,  les*  aliénés  ne  pourront  être -ni 
ta  avec  les  condamnés  ou  les  préve-^ 

déposés  dans  une  prison.  —  Ges  dis- 
ns  sont  applicables  à  tous  les  aliénés 
par  Tadministration  sur  un  étabUAse- 
ub lie  ou  privé. 

SECTION  III. 
r>épeaM«  àa  âtrncé  dei  aliéaéi. 

f 

es  aliénés  4ont  le  placement  aura 
)nné  papJe  préfet,  et  dont  les  famil- 
ront  4nis  demandé  l'admission  dans . 


un  établissement  privé,  seront  conduits  dans 
rétablissement  appartenant  au  département, 
ou  avec  lequel  il  aura  traité.  —  Les  aliénés 
dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes  y 
seront  également  aduiis,  dans  les  formes, 
dans  les  circonstances  et  aux  conditions  quj 
seront  réglées  par  le  conseil  général,  sur  la 
proposition  du  préfet,  et  approuvées  par  le 
ministre. 

36.  La  dépense  du  transport  des  person- 
nes dlrfgées  par  l'administration  sur  les  éta- 
hlissemens  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet 
sur  le  mémoire  des  agens  préposés  à  ce 
transport.  —  lia  dépense  de  l'entretien,  du 
séjour  et  du  battement  des  ]>ersonnes  pla- 
cées dans  les  hospices  ou  étabiissemens  pu- 
blics d'aUénés  sera  réglée  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  préfet.  —  La  dépense  de  l'en- 
tretien, du  séjour  et  du  traitement  des  per- 
sonnes placées  par  les  départemens  dans  les 
étabiissemens  privés  sera  fixée  par  les  trai- 
tés passés  par  le  département,  conformément 
à  l'article  I''. 

37.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article 
précédent  seront  à  la  charge  des  personnes 
placées  ;  *à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  aux- 
quels 11  peut  être  demandé  des  alimens,  aux 
termes-  des  articles  206  et  suivans  du  Gode 
civil.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation 
de  fournir  des  alimens,  ou  sur  leur  quotité, 
11  sera  statué  par  le  tribunal  compétent,  à  la 
diligence  de  l'administrateur  aiésigné  en 
exécufion  des  articles  31  et  32.  —  Le  recou- 
vrement des  sommes  dues  sera  poursuivi 
et  opéré  à  la  diligence  de  l'administration 
de*I%nregistrement  et  des  domaines. 

28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  énoncées  eu  l'article  précédent, 
il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  alTectés, 
par  la  loi  des  finances,  aux  dépenses  ordi- 
naii^es  du  département  auquel  l'aliéné  ap- 
partient, sans  préjudice  du  concours  de  la 
commune  du  domicile  de  Taiiéné,  d'après 
les  bases  proposées  par  le  conseil  général 
sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvées  par  le 
gouvernement.  —  Les  hospices  seront  tenus 
à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre 
des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien 
était  à  leur  charge,  et  qui  seraient  placés  dans 
un  établissement  spécial  d'aliénés. —  En  cas 
de  contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil 
de  préfecture. 

SECTION  IV: 

DispocilkNw  eoounattM  i  toata*  1»  penomifli  placée*  dau 
lei  éteblùMiMiu  d'aUéoM. 

29»  Toute  personne' ^placée  ou  retenue 
dans  un  établissement  d  aliénés,  son  tuteur, 
si  elle  est  mineure,  son  curateur,  tout  pa- 
rent ou  ami,  pourront,  à  quelaue  époque 
aue  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
u  lieu  de  la  situation  de  l'établissement, 
aul,  après  les  viériflcations  nécessaires,  or- 
onnera ,  s'il  y  a  lien ,  la  sortie  immédiate. 
—  Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement ,  et  4e  procureur  du  Roi,  d'omce, 
'pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  — 
Dans  le  cas  d'Hiterdiclion,  celte  dcrtiande  ne 
pourra  être  formée  qbo  pat  le  tuteur  de  l'in- 
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tcrdit. —  La  décision  sera  rendue,  sur  sim- 
ple requête,  en  chambre  du  conseil  et  sans 
délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée.  —  La  re- 
quête, le  jugement  et  les  autres  actes  aux- 
quels la  réclamation  pourrait  donner  lieu, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  —  Aucunes  requêtes,  aucunes  récla- 
mations adressées,  soit  à  l'autorité  judiciaire, 
soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pourront 
être  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs 
d'étabiissemens,  sous  les  peines  portées  au 
titre  m  ci-après. 

30.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  res- 
ponsables, ne  pourront,  sous  les  peines  por- 
tées par  Tarticie  120  du  Code  pénal,  retenir 
une  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée 
par  le  préfet,  aux  termes  des  articles*  16,  20 
et  23,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  29,  ni  lorsque  cette  personne  se  trou- 
vera dans  les  cas  énonces  aux  articles  13 
et  14. 

31 .  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissemens 
publics  d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des 

Itersonnes  non  interdites  qui  y  seront  placées, 
es  fonctions  d'administrateurs  provisoires. 
Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
les  remplir  :  l'administrateur,  ainsi  désigné, 

S  recédera  au  recouvrement  des  sommes, 
ues  à  la  personne  placée  dans  rétablisse- 
ment, et  à  l'acquittement  de  ses  dettes  ;  pas- 
sera des  baux  qui  ne  pourront  excéder  trois 
ans,  et  pourra  même,  en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  accordée  par  le  président 
du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mobilier.— 
Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit 
des  autres  recouvrcmens,  seront  versées  di- 
rectement dans  la  caisse  de  l'établissement, 
et  seront  employées,  s'il,  y  a  lieu»  au  profil 
de  la  personne  placée  dans  rétablissement 
—Le  cautionnement  du  recèvisur  sera  afTecté 
à  la  garantie  desdits  denier^,  par  prjvilége 
aux  créances  de  toute  autre  nature. —  Piéan- 
moins  les  parens ,  l'époux  ou  l'épouse  des 
personnes  placées  dans  des  étaplisseniens 
d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des  com- 
missions administrative^,  ceç  commissions 
elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  Roi, 
pourront  toujours  recourir  aux  disposilidn^ 
des  articles  suivans. 

32.  Sur  la  demande  des  parens,  de  Tépoùx 
ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission 
administrative  ou  sur  la  provocation ,  d'of- 
fice,du  procureur  du  Roi,  le  tribunal  civil  du 
lieu  du  domicile  pourra,  conforméaieot  à 
l'article  497  du  Code  civil;  nommer,  en 
chambre  du  conseil,  un  administrateur  pro- 
visoire aux  biens  de  toute  personne  noti  in- 
terdite placée  dans  un  établissement 'd'a- 
liénés. Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'après 
délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur*  les 
conclusions  du  procureur  du  Roi.  Elle  ne 
sera  pas  sujette  à  l'appel. 

33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministrateur provisoire,  on  à  la  diligeiice  dif 
procureur  duRoi,  désignera  un  mandatAire 
spécial  à  TefTet  de  représenter  eA  justice  tout, 
individu  non  interdit  et  placé  eu  retenu  dans 
un  établissement  d'aliénés,  qui  •  serait  en- 
gagé dans  une  contestation  judiciaire  an 


moment  du  placement,  on  contre  leqwl  ont 
action  serait  intentée  postérlearement. — Le 
tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urcnirt, 
désigner  un  mandataire  spécial  à  l'elTet  d'io- 
tenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  nw 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'adminis- 
trateur provisoire  pourra,  dans  les  deoi  eu, 
être  désigné  pour  mandataire  spécial. 

34.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sorin 
causes  oui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  Ut 
incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitotio» 
des  tuteurs ,  sont  applicables  aux  adminis- 
trateurs provisoires  nommés  parle  tMbuiul. 
—  Sur  la  demandé  des  parties  intéressées,  '>d 
sur  celle  du  procureur  du  Roi,  le  jui;enfm)t 
qui  nommera-  l'administrateur  proTi]V):rr 
ppurra  en  même  temps  constituer  sur  s^^ 
biens  une  hypothèque  générale  oo  spéciale, 
jusqu'à  concurrence  d  une  somme  àtia- 
mihée  par  ledit  jugement.  —  Le  procumii 
da  Roi  devra ,  dans  le  délai  de  quinzaine , 
faire  inscrire  cette  hypothèque  aa  bureau  ^ 
la  conservation  :  elle  ne  datera  que  do  jour 
de  l'inscription. 

35.' Dans  le  cas  où   un  administnteor 

firovisoire  aura  été  nommé  par  jogemeql 
es  signiflcâtions  à  faire  à  la  personne  pla- 
cée dans  un- établissement  d'aliéBés  icroiK 
faites  à  cet  admlnlstratenr.  —  Les  sioitlica- 
lions  faîtes  au  domicile,  pourront,  suivant  les 
circonstances,  être  annulées  par  les  tribu- 
naux. -^  11  n'est  point  dércH^e  aux  diipoii- 
tions  de  l'article  173  du  Code  de  cominerte. 

36.  A  défaut  d'administrateur  proKiaMt. 
le  président,  à  1^  requête  de  la  partie  U  pic 
diligente,  commettra  un  notaire  pour  rq^ 
sénteE  les  personnes  non  Interdites  plscéa 
dans  les  établissemens  d'aliénés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liqnidatioK 
dans  lesquelles  ellea  seraient  intéressées. 

•  37 .  Les  pouvoirs  conférés  en  Tem  t!es  ir- 
ticles  précedens  cesseront  de  plein  droite 

Îue  la  personne  placée  dansunétablisseiiMit 
'aliétaés  n'y  sera  plus  retenue.  —  Les  po^^- 
voirs  conférés  par  le  tribunal  en  tertu  de 
l'article  32  cesseront  de  plein  droit  à  l'expo 
•ration  d'un  délai*  de  trois  ans  ;  Osp9urr*ot 
être  renouvelés. —  Cette  disposition  n'ertpM 
applicable  aux  administrateurs  provisoirei 
qui  seront  donnés  aux  personnes  entretcnos^ 
par  radministratlon  dans  des  éUbUsMaN0 
privés. 

38.  Sur  la  demande  da  rintéresaé.  de  l'A 
de  ses  parens,  de  répbux  ou  de  r^pouee, 
d'^m  ami,  ou  sur  la  proTocation  d'office^ 
procureur  do  Roi  ,1e  tribunal  pourra  nomaitt 
)sn  chambre  de  conseil,  par  JugemeotaM 
susceptible  d'appel,  en  outre  de  TadouBis- 
Iratcuç  provisoire,  un  curateur  à  la  peffW* 
de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  «* 
établissement  d'aliénés,  lequel  devra  Teiflcr. 
1*  à  ce  que  ses  revenus  soient  eni|4oTesi 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  S»^"**; 
2*-  a  ce  que  ledit  individn  soit  rendo  an  h\n 
exercice  d^  aes  droits  aussitôt  que  sa  «ta*' 
tjon  le  permettra.  —  Ce  curateur  ne  paai™ 
pas  être  choisi  parmi  les  héritiefsprcsoaip' 
tifs  de  la  personne  placée  dans  un  éuWs- 
sèment  d'aliénés.   .     >;.  , 

39.  Les  actes  Itttt'^bnepenooDe  pi*' 
cée  dans  ua  étdMftSAmt  d^iéoés,  p^ 
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laDt  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue, 
'dn&  que  son  Interdiction  ait  été  prononcée 
i  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour 
mise  (le  démence,  conformément  à  Tartl- 
le  1304  du  Gode  civil.  —  Les  dix  ans  dO' 
action  en  DulUté  courront,  à  l'égard  de  la 
ersunne  retenue  qui  aura  souscrit  les  actes, 
dater  de  ia  signincalton  qui  lui  en  aura  été 
ite,  ou  de  la  connaissance  qu'elle  en  anra 
le  après  sa  sortie  déûnitive  de  la  maison 
aliénée;  ~  Et,  à  l'égard  de  ses  héritiers, 
dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura 
tf  faite,  ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  au- 
nt  eue,  depuis  la  mort  de  leur  auteur.  -7- 
irsque  les  dix  ans  auront  commencé  de 
urir  contre  celui-ci,  ils  continueront  de 
urir  contre  les  héritiefs. 
40.  Le  ministère  public  sera  entendu  dans 
jtes  les  affaires  qui  Intéresseront  ies'per- 
111  es  placées  dans  un  établissement  d'a- 
nés,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
erdites.  #• 

•  t* 
TITRE  IIL 

BisrôfiTioNS  oétiiHiLia.        «*' 

kl.  Les  contrtiTentions  aux  dispositions 

articles  S,  8,  i  J,  1!^  du  second  pàragra- 
}■  de  l'article  13;  des  articles  16,  17,  20, 

et  du  dernier  paragr;iphe  de  l'article  29 
la  présente  loi,  et  aux  régleraens  rendu» 
vertu  de  l'artide  6,  qui  seront  commises 

les  chefs,  directeurs  on  préposés  respon- 
îes  des  étabHssemens  publics,  au  pr\\f» 
iénés,  et  par  lea  médecins  employée  dans 

ëtablissemens,  seront  fiunies  d'un  em- 
onnement  de  (Hnq  jours  à  un  an^  et 
le  amende  de  cinquante  francs  à  trois 
e  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
es.  —  Il  pourra  être  fait  application  de 
icie  463  du  Code  pénal.  .  •     .  ■ 

OWWAWCV  du  IS  décembre  1SS8,  relative  mx  éU- 
isiemau  poblics  et  prlfès  conMcrés  u»  aliénéi. 

TITRE  TREMIER.     • 
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T.  f.  -Les  étabHssemens  publics  con- 
s  au  service  des  ^liéné^  seront  admi- 
4s  sous  Pautoiité  de  notre  ministre  ae- 
ire  d'£tat  au  département  de  l'intérieur, 
s  préfets  des  départemens,  et  seus  la 
illance  de  commissions  gratuites,  par 
recteur  responsable,  dont  le»  aftribu- 
seront  ct-après  déterminées. 
.PS  commissions  de  surveillance  seront 
o:«ées  de  cinq  membres  nommés  par  les 
s  et  renouvelés  chaque  année  par  cin- 
te.  —  Les  membres  des  commissions 
r  veilla  née  ne  pourront  être  révoques 
ir  notre  ministre  de  l'Intérieur,  sur. le 
rt  du  préfet.  -^  Chaque  année ,  après 
>uvencment,  les  commissions  nomme- 
'ur  préaident  et  leur  secrétaire, 
rs  ai  recteurs  et,  les  tnédecins  en  chef 
>ints  seront  nommés  par  notre  mi-> 
secrétaire  d'État  au  dépadement  de 
pur,  directement  pour  la  prèpfilère 
,  pour  les  vacances  suivantes,  sur  une 
r*   trois  candidats  présentés  par  les 


préfets.  ->  Pourront  aussi  être  appelés  aux 
places  vacantes,  concurremment  avec  les 
candidats  présentés  par  les  préf*  ts  ,  les  di- 
recteurs et  les  médecins  en  chef  ou  adjoints 
qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant 
trois  ans  daus  d'autres  établisscmens  d'alié- 
nés. —  Les  élèves  attaclics  aux  étabHsse- 
mens d'aliénés  seront  nommés  pour  un  temps 
^  limité,  selon  le  mode  détermine  par  le  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  de  chaque  éta- 
blissement. —  Les  directeurs ,  les  médecins 
en  chef  et  les  médecins  adjoints  ne  pourront 
être  révoqués  que  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  le  rapport  des  préfets, 

4.  Les  commissions  instituées  par  l'arti- 
cle 1",  chargées  de  la  surveillance  générale 
de  toutes  les  parties  du  service  des  étabHs- 
semens,' sont  appelées  à  donner  leur  avis 
sur  Te  régime  intérieur  ,  sur  les  budgets  et 
les  comptes,  sur  les  actes  relatifs  h  l'admi- 
nistration ,  tels  que  le  mode  de  gestion  des 
biens,  les  projets  des  travaux,  les  procès  à 
intenter  ou  à  soutenir,  les  transactions,  les 
emplois  de  capitaux,  les  acquisitions,  les  em- 

f^nints,  les  ventes  ou  échanges  d'immeubles, 
es  acceptations  de  legs,  de  donations,  les 
pensions  à  accorder,  s'il  y  a  lieu,  les  traités 
à  conclure  pour  le  service  des  malades. 

6.  Les  commissions  de  surveillance  se 
réuniront  tous  les  mois.  Elles  seront,  en 
outre,  convoquées  par  les  préfets  ou  les  sous- 
préfets  toutes  les  fois  que  les  besoins  du 
service  l'exigeront  —  Le  directeur  de  l'éta- 
«l  blissement  et  le  médecin  chargé  en  chef  du 
service  médical  assisteront  aux  séances  de 
la  commission;  leur  voix  sera  seulement 
consultative.  —  Néanmoins,  le  directeur  et 
le  médecin  en  chef  devront  se  retirer  de  la 
séance  au  moment  où  la  commission  déli- 
J  bérera  sur  les  comptes  d'administration  et 
V  sur  les  rapports*  qu'elle  pourrait  avoir  à 
adresser  directement  au  préfet. 

6«  Le  directeur  est  chargé  de  l'adminls- 
trationjntérieure  de  l'établissement  et  de  la 
gestion  de  ses  biens  et  revenus.  —  Il  pour- 
voit, sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi, 
à  l'admission  et  à  la  sortie  des  personnes 

f)lacées  dans  l'établissement.  —  11  nomme 
es  préposés  de  tous  les  services  de  l'établis- 
sement ;  il  les  révoque ,  s'U  y  a  lieu.  Toute- 
fois, les  surveillans,  les  Inflrmiers  et  les  gar- 
diens devront  être  agréés  par  le  médecin  en 
.  chef;  celui-ci  pourra  demander  leur  révoca- 
tion au  directeur.  En  cas  de  dissentiment,  le 
préfet  prononcera. 

7;  Le  directeur  est  exclusivement  chargé 
de  pourvoir  è  tout  ce  qui  concerne  le  bon 
ordre  et  la  police  de  rétablissement,  dans  les 
Hmltcs  du  règlement  du  service  intérieur, 
qui  sera  arrêté,  en  exécution  de  l'article  7  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  par  notre  ministre  de 
l'intérieur.  —  Il  résidera  dans  l'établisse- 
ment. 

8.  Lç  service  médical,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  régime  physique  et  moral,  ainsi  que 
la  police  médicale  et  personnelle  des  aliénés, 
est  placé  sous  l'autorité  du  médecin ,  dans 
les  limites  du  règlement  deeervioe  intérieur 
motionné  à  l'article  précédent.  —  Les  mé- 
derhns  adjoUits ,  dans  les  maisons  où  le  rè- 
glement intérieur  en  établira.  Tes  élèves,  les 
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surveiUans,les  infirmiers  et  les  gardiens  sont, 
pour  le  service  médical ,  sous  l'autorité  du 
médecin  en  chef. 

9.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  obli- 
t;ations  imposées  aux  médecins  par  la  loi  du 
ao  juin  1838,  et  délivrera  tous  certificats  re- 
latifs à  ses  fonctions.  —  Ces  certificats  ne 
pourront  être  délivrés  par  le  médecin  adjoint 
au 'en  cas  d'empêchement  constaté  du  mé- 
decin en  chef.  —  En  cas  d'empêchement 
constaté  du  médecin  en  chef  et  du  médecin 
adjoint,  le  préfet  est  autorisé  à  pourvoir  pro- 
visoirement à  leur  remplacement. 

10.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  ré- 
sider dans  l'établissement. —  Il  pourra  toute- 
fois être  dispensé  de  cette  obligation  par  une 
décision  spéciale  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ,  pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour  au 
moins  une  visite  générale  des  aliénés  confiés 
à  ses  soins,  et  ou'en  cas  d'empêchement  il 
puisse  être  suppléé  par  un  médecin  résidant. 

1 1 .  Les  commissions  administratives  des 
hospices  civils,  qui  ont  formé  ou  qui  forme- 
ront à  l'avenir,  dans  ces  établissemens,  des 
quartiers  alTectés  aux  aliénés  ,  seront  ténus 
de  faire  agréer  par  le  préfet  un  préposé  res- 
ponsable qui  sera  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations imposées  par  la  loi  du  30  juin  ^838. 
—  Dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  créé  de  com- 
mission de  surveillance.  —  Le  règlement 
intérieur  des  quartiers  consacrés  au  service 
des  aliénés  sera  soumis  à  l'approbation  de- 
notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément, 
à  l'article  7  de  cette  loi. 

12.  11  ne  pourra  être  créé,  dans  les  hospi- 
ces civils,  des  quartiers  affectés  aux  aUénës, 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  l'organisation 
(le  ces  quartiers  permet  de  recevoir  et  de 
traiter  cinquante  aliénés  au  moins.  —  Quant 
aux  quartiers  actuellement  exislans,  où' il  ne 
pourrait  être  traité  qu'up  nombre  moindre 
d'aliénés,  il  sera  statué  sur  leur  maintien 'par 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

13.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra 
toujours  autoriser,  ou  même  ordonner  d'of- 
fice, la  réunion  des  fonctions  de  directeur  et 
de  médecin. 

14.  Le  traitement  du  directeur  et  du 'mé- 
decin sera  déterminé  par  un  arrêté  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

16.  Dans  tous  les  établissemens  publies  où 
le  travail  des  aliénés  sera  Introduit  comme 
moyen  curatif ,  l'emploi  du  produit  de  ce 
travail  sera  détermine  par  le  règlement  in- 
térieur de  cet  établissement. 

IG.  Les  lois  et  réslemens  relatifs  à  Tad- 
ininistration  générale  des  hospices  et  éta- 
blissemens de  bienfaisance ,  en  ce  qui  con- 
cerne notamment  l'ordre  de  leurs  services 
financiers,  la  surveillance  de  la  gestion  du 
receveur,  les  formes  de  la  comptabilité,  sont 
applicables  aux  établissemens  publics  d'a- 
liénés en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent 

TITRE  lî. 

17.  Ouiconque  voudra  former  ou  diriger 
un  établissement  privé  destiné  au  traltemcqt 
de.^  aliénés,  devra  en  adresser  hi  demande 


au  préfet  du  départemeot  où  IV 
devra  être  situe. 

18.  11  justifiera  :  —  f  Qu'il  est  n^ieor  et 
exerçant  ses  droits  civils  ;  —  f  Qui)  aide 
bonnes  vie  et  mœurs  ;  il  plaira,  à  cet  effet, 
un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la  oohh 
mu  ne  ou  de  chacune  des  conunuBCs  o6  il 
aura  résidé  depuis  trois  ans;  —  9*  Qu'il  cil 

*  docteur  en  médecine. 

19.  SI  le  requérant  n'est  pas  dodeorcs 
médecine,  11  produira  l'engagement  d'an  m^ 
decin  qui  se  chargtera  du  service  médical  de 
la  maisoi) ,  et  déclarera  se  scamettre  aui 
obligations  spécialement  impoeées  loos  ec 
rapport,  par  les  lois  et  réglemens.  —Cemr- 
decin  devra  être  agréé  par  le  préfet,  qui 
pourra  toi\jours  le  révoquer.  Toutefois,  cette 
révocation  ne  sera  définitive  qu'auUDtqQ'elie 
aura  été  approuvée  par  notre  mkilstnderin* 
térieur. 

20.  Le  requérant  indiquera ,  dans  sa  de- 
matidei,.le  nombre  et  le  sexe  des  peoiiai- 

.  jiaires  que  l'établissement  pourra  eoDlcnir; 
11  en  sera  fait  mention  dans  l'autorisatioD. 

21.  Il  déclarera  si  TéUblissement  doit  éln 
uniquepiént  affecté  aux  aliénés ,  ou  s'il  re> 
cevra  d'autres  malades.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  justifiera  ^  par  la  p^oduction  dû  ptas  de 
rétablissement,  que  le  local  coniaeré  hh 
aiiénés  est  entièrement  sépafé  de  cdai  qm 
est  affecté  au  traitement  des  autres  milide». 

22. 11  justifiera  :  1*  Que  l'éUblIsseiDcot s'of- 
fre aucune  cause  d'insalubrité, tant  au  deiUni 
.qu'au  dehpTB,  et  qu'il  est  situé  de  rnsni^ 
que  les  aliénés  ne  soient  pas  Sncemmoddi  pv 
un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  lei  af>- 
ter  ; ,— '  2«  Qu'il  peut  être  aHmeoié,  en  tout 
temps,  d'eau  de  bonne  qualité,  et  en  quas- 
Ulé  suffisante  ;  —  3*  Que,  par  la  dispwtioB 
des  localités,  il  permet  de  séparer  complète- 
ment les  sexes,  l'enfatfce  et  Tige  mar  ;  d'é- 
tablir un  classement  régulier  entre  les  eoh 
valescens,  les  malades  paisibles  et  ceux  qai 
sont  agités  ;  de  ^parer  également  les  iliéoés 
épileptiques  ;  —  4-  Que  rétablissement  cod- 
tient  des  locaux  batUculiers  pour  les  sliéiM 
atteints  de  maladies  acoldentelles,  et  poor 
ceu\  qui' ont  des  habitudes  de  malpropreté; 
^^^  Que  toutes  les. précautions  ont  été  pri- 
ses, soil  Mda  les  constructions,  soit  dans  b 
fixation  du  nombre  des  gardiens,  dmî  tf- 
sui^r  le  service  et  la  surveUlanoe  os  f  ê!>- 
blissement* 

23.  11  justifiera  également,  par  la  prodoe- 
tion  du  règlement  intérieur  de  la  insiirtt 
que  le  régime  de  l'établissement  otfrlra  tos- 
tes  les  garanties  convenables  sous  le  rapport 
des  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté  des  per- 
sonnes. 

24.  Tout  directeur  d'un  étabflssemeotpriTe 

consacré  au  traitement  des  aUéoés>drni, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  fournir  on  css- 
tionneoient  dont  le  montant  sen  détenBor 
par  l'ordonnance  royale  d'autorisatioo. 

26.  Le  cautionnement  sera  versé,  en  e»- 
pèces,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consicoatio». 
et  sera  exclusivement  destiné  à  pourvoir, 
dans  les  formes  et  poiir  les  cas  detenniD>^ 
dans  Tarticle  suivant,  aux  besoins  àeêwt- 
nés  pensionnaires. 

26.  Pans  tous  les  cas  où ,  par  une  €M»< 
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queleooque,  to  aer^iee  iTmi  établissement  i 
privé ,  coDUcré  aox  aUénés,  s»  trouverait 
suspendu,  le  préfet  pourra  constituer,  à  l'ef- 
Tet  de  remplir  les  fonctions  de  direct(!ur- res- 
ponsable, un  régisseur  provisoire  entre  les 
[iiains  duquel  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, sur  les  mandats  du  préfet,  versera 
!«  cauUonnement,  en  tout  ou  en  partie, 
)our  l'appliquer  au  service  des  aliènes. 

37.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé 
îonsacré  aux  aUénes  pourra,  à  l'avance, 
àjre  agréer  par  radmInIsLration,  une  per" 
orne  qui  se  chargera  de  le  remplacer  dans 
e  cas  où  il  viendrait  à  cesser  ses  fonctions, 
tar  suite  de  suspension,  d'interdiction  judi^ 
laire,  d'absence,  de  faillite,  de  décès,  où 
our  toute  autre  cause.—  La  personne  ainsi 
iîtééc  sera  de^droit,  dans  ces  divers  cas,  in- 
ciiUe  de  la  gestion  provisoire  de  Kétubtisse- 
icnl  et  soumise,  à  ee  titre,  i  toutes  les  obli- 
ati(»ns  dudirecleur  lui-même.— Cette  gestion 
ri>\  isoire  ne  pourra  jamais  se  ptolonger  au 
l't.i  d'un  mois  sans  une  autorisation  si>éciaic 
Li  préfet. 

28.  Dans  le  cas  où  |e  directeur,  cesserait 
'S  fonctions  par  uile  cause  quelconque, 
ins  avoir  usé  de  la  facMlté  ci-dessuir ,  ses 
>ritiers  ou  ayant^ause  seront  tenus  de  dé- 
mer,  dans  le»  vingt-quatre  heures,  la  per- 
•nne  qui  sera  chargée  de  la  régie  provisoire 
'.  l'établissement  et  soumise,  à  ce  titre,  à 
utes  les  obligations  du  directeur.  —  A  dé- 
ut,  le  préfet  fera  lui-même  cette  désigna- 
»n.  — Les  héritiers  ou  ayant-cause  du 
recteur  devront,  en  outre,  dans  le  délai  d'un 
i>is,  présenter  un  nouveau  directeur  pour 

remplir  déûnitivenicnt  les  fonctions. —  Si 
présentation  n'est  pas  faKe  dans  ce  délai, 
rdonnance  royale  aautorisation  sera  rap- 
rtée  de  plein  droit,  et  l'établissemeUt  sera 
mé. 

îd.  Lorsaue  le  directébr  d'un  établisse- 
;nt  prive  consacré  aux  aliénés ,  voudra' 
gmenter  le  nombre  des  pensionnaires  au'il 
ra  été  autori£ë^è  recevoir  dans  cet  eta- 
isement,  11'  devra  former  une  demande  en 
lorisatioD  à  cet  effet,  et  justifier  que  les 
imens  primitifs  ou  ceux  additionnels  qu'il 
^a  fait  construire  sont,  ainsi  que  leurs  dé- 
idancea,  convenables  et  suflisans  pour 
cvoir  le  nombre  déterminé  de  nouveaux 
isionnaIresv—L'ordonnapce  royale  qui  sta- 
ra  8trr  cette  demande  détermipera  l'aug- 
nta'tion  proportionnelle  que  le  caution- 
nent pourra  recevoir. 

0.  Le  directeur  de  taut  établissement 
^é  consacré  aux  anënés  devra'  T'ésider 
is  Këtabilasement.  —  Le  médechi  attaché 
établissement,  dans  le  cas  prévu  par  i'ar- 
e  19  de  la  présente  ordonnance,  sera 
mis  à  la  même  obligation. 

1 .  Le  retrait  de  ranlorisation  pourra  étré 
nonce,  suivant  la  gravité  dëtf  circonstan- 

daos  tous  les  cas  d'infraction  aux  lois  et 
ernens  sur  la  matière,  et  notamment 
s  les  cas  ci-après  ;  —  1*  Si  le  directeur 
)ri  vc  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  — 
;'ii  reçoit  un  nombre  de  pensionnaires 
«rieur  &  celui  ûxé  par  l'x^rdonnance  d'au- 
»atlon  ;  —  3°  S'il  re4;oit  des  aliénés  d'un 
c  i^x.e  que  celui  indiqué  par  cette  ordon- 


nance ;  —  4*  S'il  reçoit  des  personnes  at- 
teintes de  maladies  autres  que  celles  qu'il  a 
déclaré  vouloir  traiter  dans  l 'établissement; 
-<-  6«  Si  les  dispositions  des  lieux  sont  chan- 
gées ou  modifiées  de  manière  à  ce  (|u'il8 
cessent  d'être  propres  h  leur  destination,  ou 
si  les  préoiutions  prescrites  pour  la  sûreté 
des  personnes  ne  sont  pas  constamment  ol)- 
8er\  èes  ;  —  6»  S'il  est  commis  quelque  infrac- 
tion aux  dispositions  du  règlement  du  service 
intérieur  en  ce  qui  concerne  les  nururs  ;  — 
7"  S'il  a  été  employé  à  l'égard  des  aliénés  des 
traitemens  contraires  à  l'humanité;  — 8*  Si 
le  médecin  agréé  par  l'administration  est 
remplacé  par  un  autre  médecin,  sans  Qu'elle 
en  ait  approuvé  le  choix  ;  —  9*  SI  le  direc- 
teur contrevient  aux  dispositions  de  l'article 
8  de  la  loi  du  30  juin  1838;—  10**  S'il  est 
frappé  d'une  condamnation  prononcée  en 
exécution  de  l'article  41  de  la  même  loi. 
•  32.  tendant  l'instruction  relative  au  re- 
trait de  l'ordonnance  royale  d'autorisation, 
le  préfet  pourra  prononcer  la   suspension 
[Hrovisoire,  du  directeur,  et  instituera  un  ré- 
gisseur provisoire,  conformément  à  l'arti- 
cle 26. 

33.  H  sera  statné  pour  le  retrait  des  au- 
torisations par  une  ordonnance  royale. 


34.  Les  établissemens  publics  ou  privés, 
consacrés  aux  aliénés  du  sexe  masculin,  ne 
pourront  employer  que  des  hommes  pour  le 
service  personnel  des  aliénés.  —  Des  femmes 
seules  seront  chargées  du  service  personnel 
des  aliénés  dans  les  établissemens  destinés 
^ux  individus  du  sexe  féminin. 

MIPOSITIOHI  TIIAIIMTOIABS. 

35.  Les  établissemens  privés  actuellement 
eiistans  devront,  dans  les  six  mois,  à  dater 
du  jour  de  la,  présente  ordonnance,  se  pour- 
voir eqi  autorisation ,  dans  les  formes  pres- 
crites' par  les  articles  ci-dessus  ;  passé  ce 
délai,  lesdlts  établissemens  seront  fermés. 

AIilClSBHKHV* 

ZBXV  6é  décembre  1607,  lar  le»  attribaliom  da  gnad- 

TDf«r,  la  jmidictioB  en  matière  de  voirie  et  h  poUee 

des  niee  et  chemina. 

4.  Deffendons  à  nostredict  grand-voyer 
ou  ses 'Commis  {aujourd'hui  les  préfeis  et 
mairet)  de  permettre  qu'il  soit  fait  aucunes 
saillies ,  avances  et  pans  de  bois  aux  bnti- 
inens  neufs,  et  mesme  à  ceux  où  il  y  en  a 
à  présent,  de  contraindre  les  réédifler ,  n'y 
faire  ouvrage  qui  les  puissent  conforter,  con- 
server et  soutenir ,  n'y  faire  aucun  encor- 
bellement en  avance  pour  porter  aucun 
mur,  pan' de  bois  ou  autres  choses  m  sali- 
lie,  et  porter  à  feux  sur  lesdlles  rues,  a  ins 
faire  le  tout  continuer  A  plomb ,  depuis  le 
rez-de-chaussée  tout  cont remont ,  et  pour- 
voir à  ce  .que  les  rues  s'embellissent  et  élar- 
gissent au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  en 
baillant  par  lui'  les  alignemens,  redressera 
les  murs  où  il  y  aura  ply  ou  coude ,  et  de 
tout  sera  tenu  de -donner  par  écrit  son  pro- 
cès-verbal de  lui  signé  ou  de  son  grcnfier, 
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portant  raligiieiuent  desdits  éditiccs  de  deux 
loiscâ  en  deux  tuises,  à  co  qu'il  n'y  Boit  con- 
trevenu :  pour  lesquels  aligneniens  nous  lui 
avons  urduuné  soixante  sols  parisis  par  mai- 
son, payables  par  les  particuliers  qui  fe- 
ront faire  lesdites  édillcations  sur  ladite  voy- 
rie,  encore  qu'il  y  eût  plusieurs  aligneinens 
en  icelle,  n'estant  compté  que  pour  un 
seul. 

ô.  Comme  aussi  nous  deffendons  à  tous 
nosdita  sujets  de  ladite  ville,  fauxbourgs, 
prévosté  et  vicomte  de  Paris,  et  autres  villes 
de  ce  royaume,  faire  aucun  édifice,  pan  de 
mur,  jambes,  estriers,  encolgneures,  caves 
n'y  caval ,  forme  ronde  en  saillie ,  sièges , 
barrières,  contre- fenestre ,  buis  de  caves, 
bornes ,  pas ,  marches ,  sièges ,  monloirs  à 
cheval,  auvens,  enseignes,  établis,  cages  de 
menuiserie,  châssis  à  verre  et  autres  avances 
sur  ladite  voyrie,  sans  le  congé  et  alignement 
de  nostredictgrand-voyer  ou  desdicts  con>- 
mis.  Pourquoy  faire  nous  lui  avons  attribué 
et  attribuons  la  somme  de  soixante  sôislour- 
nois ,  et  après  la  perfection  d'iceux  ,'  seront* 
tenus  lesdits  particuliers  d'en  avertir  ledit 
grand-voyer  ou  son  conmiis,  ailn  qu'il  ré* 
colle  lesdits ali^nemens,  etreconnoissesl  les- 
dicls  ouvriers  auront  travaillé  suivant  iceux, 
sans  toutes  fois  payer  aucune  chose  pour  le- 
dit récolement  et  confrontation,  et  où  il  .se 
trouveroit  qu'ils  auroient  contrevenu  aux- 
dits  alignemens,  seront  lesdits  particuliers 
assignez  par-devant  le  prévost  de  Pari^  ou 
son  lieutenant ,  pour  voir  ordonner  que  la 
besogne  mal  plantée  sera  abattue,  et  condatoi- 
nez  A  telle  amende  que  de  raison ,  applica- 
cabie  comme  dessus.  , 

un  do  t<  septembre  1801.  . 

Art.  52,  63.  —  Supp.  Marais. 

AWtM  du  conseil  d'Etat  du  7  août  ISSft,  relatif  aot  modi- 
flralions  des  plans  d'aUguesent  dauis  les  Tilles. 

Le  conseil  d'Ëtat,  considérant  ([ue  le  droit 
d'arrêter  et  de  modifier  les  alignemens  des 
rues  des  villes,  suivant  les  besoins  nécessai- 
rement variables  de  la  circulation  ,  est  un 
droit  Inhérent  à  l'exercice  de  l'autorité,  ad- 
ministrative ;  —  Considérant  qnc  ces  prin- 
cipes ont  été  sanctionnés  par  la  jurispru- 
dence constante  de  l'administration  et  des 
tribunaux;  —  Considérant  ^ue,  dans  ces 
circonstances,  l'administration  ne  peut 
renoncer  à  l'exercice  du  droit  qui  lui  appar- 
tient lé>«alement  de  procéder  par  Toie  d'a- 
lignement lorsque  les  nécessités  de  la  circu- 
lation exigent  la  uiodlûcation  du  plan  d'une 
ville  ;  —  Qu'à  la  vérité,  dans  rapplication, 
ces    modilications  ne  doWent  être  faites 

au'avec  une  grande  réserve  et  seulement 
ans  le  cas  où  l'intérêt  de  la  volé  publique 
serait  bien  constaté,  mais  que  les  formes  qui 
sont  exigées  pour  la  modiflcatioa  du  plan 
d'une  ville  comme  pour  l'adoption  ds  plan 

Iiriipitif,  sont  une  garantie  suflSsante  pour 
es  Intérêts  privés  ;  —  Est  d'avis  :,  que  te  plaît 
des  alignemens  d'une  ville ,'  approuvé  con- 
formément aux  dispositions  de  4'arUcle  &2 
de  la  loi  du  16  septenodwe  1807  «  -peut  tou- 
jours être  modliié,  lorsque  l'iotéràt  piibltr 


Texige,  et  après  raceompUasement  des  for- 
malités prescrites  par  ledit  article  ;  —  Que 
l'effet  de  la  moditication  du  plan  est  de  sou- 
mettre, comme  le  plan  primitif,  les  proprié- 
tés comprises  dans  l'alignement  aux  servi- 
tudes des  voiries. 

AVIS  du  conseil  d'Etat  du  11  août  IBM,  relatif  u  drvU  if 
l'administralion  en  mabèrc  de  réparations  conbtrtalzve*. 

Le  conseil  d'État,. considérant  que  l'ap- 
probation d'un  plan  d'alignement  attribua*  a 
ta  voie  publique  la  jouissance  immédiate  d» 
terrains  libres  qai  doivent  en  faire  partie,  rt 
le  droit  de  jouir  des  terrains  couverts  de 
constructions,  à  l'époque  de  leur  démolition 
volontaire  ou  forcée' pour  cause  de  vétustf  ; 

—  Que  la  défense  de  réparer  lesdites  cod- 
structionft  est  la  conséquence  de  cette' altri- 

'  bution  ;  —  Que  cette  défense  a  pour  objet 
d'em^écher  que  f  on  ne  prolonge  Indéfioi- 

'  ment  la  durée  des  Constructions  faisant  fail- 
lie sur  le  sol  attribué  à  la  nouvelle  voie 
publique  et  qui  gênent  la  circulation  ;  — Cmh 
sidérant,  4ès  lors,  que  là  défense  de  réparer 
les  maisons  qui  sont  en  retraite  sur  l'aUgne- 
ment  ne  serait  qn'un  .moyen  indirect  de 
contraindre  les  propriétaires  rious  peine  de 
la  ruine  de  leurs  malsons,  à  acquérir  le  ter- 
rain qui  se  trouve  entre  elles  et  la  limite  de 
ralignemefat,  si  ce  terrain  appartient  à  fan- 
cienne  vole  publique  ,  ou  à  *se  clore  sur  la 
rtiéme  limite,  si  le  terrain  leur  appartient  ; 

—  Que  rarilcie  53  de  la  loi  du  IC  septembiv 
1807  autorise,  en  pareille  circonstance,  l'ad- 
ministration  à  déposséder  le  propriétaire  de 
l'ensemble  de  sa  propriété,  sans  qu'il  puisw 
lui  être  tenu  compte  de  la  plus-value  rrsok 
tant  de  ramélloratlon  de  la  voie  publique; 
— '  Est  d'avis  ,  qoe  l'administration  n'a  pas 
le  droit  de  prohiber  les  réparations  toolor- 
tatives  des  constructions  qui  se  trouvent  cd 
retraite  sur  l'alignement. 


X4>i  dû  a  bruiBaire  an  iv  [U  oct.  17»S^, 
rhiseription  nsaritiaM. 

SECTiOH  f . 


De  rtnseriplion 

Art.  f.  H  y  aura  une  Inscription  piiti- 
culière  dea  citoyens  français  qui  se  de 
'  ront  à  >ia  navigation. 

2.  Sont  compris  «dans  nnscriplloii 
ritime,  ~  1*  Les  marins  de  tout  grade  et  de 
toute  profession,  miviguant  daoA  J^armée  na- 
vale«  ou  sur  les  bàtimens  de  commerce;^ 
2"  Geut  qui  font  la  navigation  ou  la  pé> 
che  de  mer  sur  les  cAtes ,  ou  dans  les  ri- 
vières jusau'où  remonte  la  marée;  et  pour 
celles  où  il  n'v  a  pas  de  marée,  Jtksqo'à  l'en- 
droit où  les  bàtimens  peuvent  rein<»iiter;  — 
3*^  Ceux  qui  naviguent  sur  les  palacbes, 
allèges,  bateaux  et  chaloupes  dans  Icfe  ra^ 
et  dans  les  rivièret  Jusqu'aux  limilrt  ci- 
dessus  indiquées. 

3.  Tout  citoyen  qui  commence  à  naviancr 
ne  pourra  s'embarquer  ni  ^e  va^yt 
sur-  les  rôles  d'équipagea  d'un  bitiaHfrt 
de   l'Ëtat*  ou  du  commerce ,  que  souf  la 
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latlon  de  mouue,  depuis  Tàge  de 
jusqu'à  quinze  ans  accomplis^  et 
le  de  novice  au-dessus  de  ce  der- 
.—Néanmoins  tout  mousse  ou  novice 
int  navigué  pendant  six  mois  dans 
ces  deux  qualités,  aura  en  outi« 
à  l'examen  prescrit ,  sera  employé 
Icnomination  i\'aspirant  d$  la  déf- 
isse, 

era  donné  connaissance  des  diver- 
)sitions  de  la  présenleioi  à  tout  ci- 
>mmencant  à  naviguer,  et  il  sera 
jr  un  rôle  particulier. 
I  compris  dans  Tinscription  mari- 
[  citoyen. âgé  de  18  9ns  révolus»  qui, 
mpli  une  des  conditions  suivantes, 
ootinuer  la  navigation  ou  la  pebue, 
ivoir  fait  deux  voyages  de  long 
-  2"*  D'avoir  fait  la  navigation  pen- 
-huit  mois  ;  ■—  3"  D'avoir  fait  la 
'he  pendant  deux  ans  ;•— 4*'.  D'avoir 
dant  deux  ans  ep  qualité  d'apprenti 
A  cet  effet  il  se  présentera,  accom- 
son  père  ou  de  deux  de  ses  .plus 
parens  ou*  voisins,  au  bureau  de 
on  de  son  quartier,  où  il  lui  sera 
onaissànce  îles  lois  et  rÂglemens 
ninent  les  obligations  et  les  droits 
us  inscrits. 

1  qui ,  ayant  atteint  l'âge  et  rempli 
conditions  exigées 'par  l'article  pré- 
ontimie  la  navigation  ou  la  p^che 
ire  inscrire  au  bureau  de  son  quar- 
i  qu'il  est  prescrit,  sera  compris 
icription  maritime ,  étaM  censé  y 
senti  par  4e  fait  seul  qu'il  continue 

r.  .  • 

citoyen  français  compris  daiis 
on  nutritime,  est  di^nsé  de  tout 
blic  aulre  que  ceux  dç  l'armée  na- 
arsenaux  de  la  mariBe  ,*  et  de  la 
ionaH»  dans  l'arrondissement  de 
1er. 

SECTION  II. 

emdu,  qiurtiera  et  iilidicaU  marit^ei,  et  de 
pp«l  diét  nurins  m  fenriec  poUic 

un  dea  principaux  ports  de  la  ré- 
lura  un  arrondissement  maritime, 
iivisé  en  quartiers,  composés  de 
et  cçux-ci  de  communes,  confor- 
ce  <|iii  est  déterminé  par,  le  rè- 

les  Quartiers  maritimes,  l'inserip- 
tns  dé  mer,  sera  confiée  à  des  ad- 
urs,  de  la  marine  ;  ceux-ci  auront 
ordres  deiT syndics  dioisis.par  1% 
lent,  et  de  préférence  parmi  les 
irins.  Les  unret.les  autres  seront 
es  à  l'ordonnateur  ou  commissaire 
de  rarrondissement.  —  Chaque 
dra,  pour  son  syndicat,  mrextrait 
cule  de  l'aamintetrateur  du  quar- 
luel^U  swyu^lesmouvemens  des 
3r.     t      *  ' 

mariiUnscrit^sera  temi  de  servir 
men^ltet  d^ns  Içs  arsenaux  de  la 
,  toutes  là  fois, qu'il  en  sera  re^ 

marins  qui  se  présenteront  pour 


servir  de  bonne  volonté  dans  l'année  navale, 
seront  notés  sur  un  registre  particulier,  et 
commandés  de  préférence. 

12.  Tout  matelot ,  et  même  tout  novice 
ayant  déjà  navigué,  qui  se  présentera  vo- 
lontairement pour  servir  sur  les  bàtimens  de 
la  république,  recevra ,  à  titre  de  gratifica- 
tion, un  mois  de  solde  une  fois  payé  :  la 
même  gratification  sera  accordée  aux  offi- 
ciers mariniers  qui  se  soumettront  à  servir 
à  la  paie  de  matelot  de  la  haute  classe. 

13.  Si  le  nombre  de  marins  enregistrés 
volontairement  dans  un  quartier  excède  le 
contingent  à  fournir  par  ce  quartier ,  ceux 
qui  se  seront  présentes  les  premiers  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  seront  em- 
ployés de  préférence. 

14.  Si ,  dans  un  quartier ,  le  nombre  de 
marins  enregistrés  de  bonne  volonté  est 
moindre  que  le  contingent  fixé  pour  ce  quar- 
tier, il  y  aura  Ueu  à  une  levée. 

15.  Dans  chaque  (luiartier  nuiritime,  les 
marins  sont  distribués  en  quatre  classes  : — 
La  première  comprend  les  célibataires  ;  — 
La  seconde,  les  veufs  sans  enfens  ;  —  La 
troisième ,  les  hommes  mariés  et  n'ayant 
point  d'enfans;  — Et  la  quatrième  est  com- 
posée des  pères  de  îamille. 

16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise  en  ré- 
auisition  que  lorsque  la  première ,  étant 
qpuisée,  n'aura  pu  suffire  aux  besoins  du 
service  :  il  en  est  usé  de  même  à  l'égard  des 
troisième  et  quatrième  classas. 

17.  Dans  chaque  quartier,  le  marin  qui 
aura  le  moins  de  serrice  sur  les  bàtimens  de 
guene  sera  requis  le  premier;  et  s'il  y  a 
égalité'  de  service,  le  plus  anciennement 
dâMirqiié»  soit  des  bàtimens  du  Royaume, 
soit  de  ceux  de.  conuneroe,  sera  tenu  de 
marcher,  sans  qu'il  puisse  phétendre  à  la  gra- 
tification accordée  à  celui  qui  se  sera  vo- 
lontairement présenté  pour  faire  le  service 
publie* 

18.  Les  officiers  mariniers  qui  se  seront 
présentés  Içs  premiers  à  l'enregistrement 
volontaire ,  seront  admis  à  servir  dans  la 
proportion  d'un  dixième  du  nombre  des  ma- 
telots de  leur  quartier  appelés  au  service  de 
l'armée  navale. 

*  1U>  Les  administrateurs  des  quartiers  ma- 
ritimes »  ayant  reçu  l'ordre  de  commander 
des  marins  pour  le  service  public,  feront  la 
répartition  entre  les  diiïérens  syndicats,  du 
nombre  des  gens  de  mer  à  fournir  par  leurs 
'quartiers  respectifs. 

20.  Ils  remettront  aux  syndics  des  extraits 
dé  l'état  de  répartition,  et  ceux-ci  formeront 
des  listes  nominatives  pour  chaque  commune 
de  leur  syndicat. 

21.  iSi  le  marin  désigné  pour  marcher  a 
des  réclanuitions  à  faire,  il  s'adressera  à  l'ad- 
ministration niunicipaie  de  son  canton,  qui 
y  fera  droit  après  avoir  entendu  le  syndic  ; 
et  dtena  le  cas  où  le  réclamant  aurait  des 
motifs  légitimes  pour  ne  pas  marcher ,  ce- 
lui qui  'dev^a  le  remplacer  sera  désigné  au 
méioe  instant 

.   22.  Il  ne  £era  reçu  aucune  nouvelle  récla- 
inalion  jquatre  jours  francs  apréis  la  publi- 
cation des  listes» 
23i  En  cas  de  refus  ou  de  retard^ent  à 
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rexécatlon  des  ordres  de  radmlnistrateur  da 
quartier  de  la  part  des  marins  commandés 
pour  le  service,  radministration  municipale 
du  canton  sera  tenue ,  sons  sa  responsabi- 
lité, de  prêter  main-forte,  à  la  première  ré- 
quisition du  syndic. 


Dts  tfutagtt 


SECTION  lU. 
aKaehéi  i  l'iUt  4m  ■Ariu  iueritt. 


34.  Tout  marin  qui  aura  atteint  Tâge  de 
cinquante  ans  révolus,  sera,  de  droit,  exempt 
de  la  réquisition  pour  le  service  des  vais- 
seaux et  arsenaux  du  Royaume,  sans  néan- 
moins perdre  la  faculté  de  continuer  la  pèche 
on  la  navigation,  même  sur  les  bàUmens  de 

2&.  Tout  marin,  qoel  que  soit  son  âge, 
qui  voudra  renoncer  à  la  navigation  et  à  la 
pèche,  sera  rave  de  Tinscription  maritime 
par  le  fait  seul  oe  sa  déclaration  et  de  sa  re- 
nonciation, un  an  après  les  avoir  faites,  et 
dès  lors  il  ne  jouira  plus  d'aucun  des  avan- 
tages résultant  de  cette  inscription  :  ces  dé- 
clarations et  renonciations  ne  seront  pas  ad- 
mises en  temps  de  guerre,  et  demeureront 
même  sans  eAét  si  la  guerre  a  lieu  avant 
l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  Jour 
où  eUes  auront  été  faites. 

26.  Si,  après  s'être  fait  rayer  de  rinicrip- 
tion,  un  marin  se  détermine  à  reprendre  la 
navigation  ou  la  pèche,  il  sera  reinscrit  au 

S-ade  et  à  la  paie  qu'il  avait  lora  de  sa  ni- 
ation. 

37.  Tout  marin  qui  ne  sera  pas  actuelle- 
ment commandé  pour  le  service^  sera  libre 
de  s'embarquer  sur  les  navires  maréhands 
ou  bateaux  de  pèche,  ou  d'aller  dans  les  dlf- 
ffirens  ports  du  Royaume  travailler  ou  s'y 
embarquer,  à  la 'charge  seulement  de  faire 
inscrire  son  mouvement  suc  le  rôle  des  gens 
de  mer  de  son  quartier  ^t  de  celui  où  11  se 
rendra. 

28.  Il  sera  accordé  aux  marins  Inscrits 
des  pensions  suivant  leurs  grades,'  âges, 
blessures  ou  infirmités  :  ces  pensions  seront 
réglées  sur  la  durée  de  leurs  services  à  bord 
des  bàtimenset  dans  les  arsenaux  du  Royau- 
me, et  sur  les  navires  du  commerce. 

39.  Le  service  sur  les  bâti  mens  du  Royau- 
me comptera,  en  temps  de  paix,  .dix<4iult 
mois  pour  un  an,  et  dans  les  arsenaux,  an- 
née pour  année.  ~  Le  service  sur  les  bàti- 
mens  du  commerce  sera  compté,  en  temps 
de  paix,  six  mois  pour  un  an,  et  en  temps  de' 
guerre,  année  pour  année  :  sur  les  corsaires 
l'année  sera  comptée  double  comme  pour  les 
bètimens  du  Royaume. 

30.  Les  veuves  et  enfans  des*  marijns  ont 
droit  aux  secours  et  pensions  accordés  aux 
veuves  et  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie. 

SI.  Il  sera  accordé  un  secours  par  mois  à 
chacun  des  enfans  des  deux  sexes»  au-des- . 
sous  de  l'âge  de  dix  ans,  de  tout  marih  en 
activité  sur  les  bàtlmens  ou  dans  1^  ports 
dn  Royaume. 

S3.  Les  enlÎMis  des  marins  seront  embar- 
qués de  préférence  en  qualité  de  mousses 
sur  les  baUmens  du  Royaume  et  sur  ceux 
do  commerce.  •         •    - 

83.  Tout  marin  appelé  à  servir  sur  les 


bàUmens  ou  dans  les  arsenaux  du  Roym- 
me,  recevra  une  conduite  poor  se  rendre 
au  port  de  sa  destination  ;  et  s'il  est  relena 
chex  lui  par  les  ordres  du  bureau  de  lln- 
scription  maritime,  sa  solde  lui  sera  iNiyée 
tout  le  temps  que  son  départ  est  retarde. 

34.  Tout  nuirin  au  service  du  Royau- 
me pourra  'déléguer , .  pour  être  payé  à  aa 
famille,  pendant  la  durée  de  sa  campagne, 
jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  de  ses  sa- 
laires présumés  gagnés,  déduction  Caile  de 
ses  avances. 

35.  En  cas  de  naufrage  d'un  bèthnent 
du  Royaume,  et  de  perte  constatée  des  ef- 
fets d'un  marinj  il  lui  ser^  tenu  compte  de 
soi^  salaire  jusqu'au  moment  de  naufrage  : 
la  Valeur  des  elSets  lui  sera  remboursée 
d'après  le  règlement,  et  U  lui  sera  {»ayé  une 
conduite. 

30.-  Le  produit  net  des  prises  faites  par 
les  bàUmens  du  Royaume  appartieMia 
aux  équipages  preneurs,  et  sera  réparti 
suivant  le  règlement. 

37.  liCS  dinérens  grades  des  gens  de  mer 
sont  :. mousses,  novices,  matelots,  quartien- 
maitres,  contre-maltres,  seconds  maîtres  et 
maîtres  de  manœuvre  ;  aides,  seconds  bmI- 
très  et  maîtres  de  canonnage,  de  tlmonnerie, 
de  charpentage,  de  calfatage  et  de  voilerie, 
et  pilotes  côtiers.  . 

38.  Les  avancemens  des  marins  seront 
réglés  suivant  la  durée  dé  leurs  services  sur 
les  bàUmens  de  rVtat  ;  des  actiiMis  d'éclat 
on  un  -mérite  distingué  accéléreront  leur 
avancement 

89.  Les  ofllcien  lAariniers  parvenus  à  la 
première  classe  de  lei^r  profession,  pourront 
être  constamment  entretenus  :  le  nombre  de 
ces  entretenus  sera  déterminé  d'aidés  lei 
besoins  du  service. 

40.  Le  dixième  des  places  d'enseignes  de 
vaisseau  pourra  être  donne  aux  maîtres  en- 
tretenus de  manœuvre,  de  canonnage  et  de 
timonnerle. 


SECTION  IV. 


41.  Le  Royaume  entretiendra 
ment  à  son  service  deux  mille  apprenlîi 
marins. 

43.  Les  apprentis  marins  seront  cnriMéi 
volont^irefnent,  et  servi roi\t  pendant  deax 
ans  sur  ie^  bàtimens  ou  4lana  les  ports  né- 
litaires. 

43.  Ils  seront  remplacés  tous  les 
moitié.  Leur  sofde  et  leur  vcteoMAt 
fixés  par  le  i^lement: 


'SECTION  T. 

I 

O*  Vêfféi  4m  Mvrittt»  profns  an  tman  ém 


44.  Les  charpentier  de  navires,  peroears, 
calftils,  voiliers,' p^ulleucs,tonnelien,eofdtas 
et  scieurs  de  long,  exerçant  Jenr  profcMrisn 
dans  les  ports  et.  neat  mantimea,  et  aso 
inscrits  coOime  marins,  seront  apneiés  daai 
les  ports  miUtairss,  dans  W  eas  dé  gacnr. 
de  préparatifs  de  guerre,  oa  d^  travaoi 
extraordinaires  et  considérables.  H  en  ttn 
tenu  un  enregistrement  partlcoUer  dans  kt 
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X  de  IlnscrlptioD,  et  ils  seront  dispen- 
toutes  autres  réquisitions  que  celles 
»  au  senice  de  la  marine. 
Les  ouvriers  désignés  dans  Tarticle 
;nt  seront  appela  dans  les  ports,  sui- 
s  règles  prescrites  par  les  articles  14, 
s  de  la  présente  loi.  Ceux  de  la  troi- 
1  de  la  quatrième  classe  auront  un 
n  sus  du  salaire  Journalier  auquel  ils 
été  taxés  d'après  leur  capacité  :  ce 
lient  do  salaire  sera  payé  à  leurs  fem- 
ns  le  lien  de  leur  domicile, 
idépendamment  du  quart  en  sus,  il 
yé  à  chacun  des  enfans  des  deux 
e  ceux  do  la  quatrième  classe,  au- 
de  l'âge  de  dix  ans,  un  secours  par 
ont  la  quotité  sera  déterttilnée  par  le 
nt.  —  Pendant  la  durée  «de  leurs 
i  dans  les  ports  du  Royaume,,  ils 
de  tpus  les  avantages  attribués  aux 
I  qui  y  sont  constamment  employés, 
e  directoire  exécutif  est  charge  de 
T  à  Tapprobation  du  Corps  législatif 
nent  pour  tous  les  obj^  mentionnés 
ésente  loi. 

tl  Btn'lStt,  tar  U  r«cnitoB«it  àtVt^méê» 

TITRE  PREMIER. 

BItrotiTlOMt  aÉRÉKALIt. 

I".  L'armée  se  recrute  par  des  ap- 
es  engagemens  volontaires»  confor- 
aux  règles  prescrites  ci-après,,  tl- 

1  ne  sera  admis  à  servir  dans  les 
françaises,  s'il  n'est  Français.^ 
lividch  né'  en  France  4le  parens 
$  sera  soqmis  aux  obligations  impo- 

la  présente*  loi,  Immédiatement 
'il  aura  été  admis  à  jouir  du  béné- 
article  9  dn  Gode  civil.  —  Sont  ex- 
service  militaire,  et  ne  pouhront,  à 
tre,  servir  dans  Tarmée  :  —  1*  Les 
qq)  ont  été  condamnés  à  une  peine 
ou  infanuinte;  —  2«  Ceux  condanw 
i  peine  correctionnelle  de  deux  ans 
>nnament  et  au-dessus,  et  qui,  en 
it  élé  placés  par  le  jugement  de 
ation  sous  la  surveillance  de  la 
ice,  et  Interdits  des  droits  civiques, 
lofaoïlUe. 
mée  se  compose,  dans  les  propor- 

fé«»kent  des  lois  annuelles  de  fl- 
t  an  contingeht,—  f  De  l'effectif 
I  sott  les  drapeapxv  —  2*  Des  hom- 
sont  laissés  ou  envoyés  en  congé 
rs  foyers. 

Titre  il 

• 
iblean  delà  aépartlt^n,  entre  les 
ens^  du  nombre  d'hommes  à  foor- 
ertu  de  la  loi  annuelle  du  çpntin-* 
r  \%s  troupes  de  terre  et  dé  mer, 
xé  à  ladite  loi.  —  Le  mode  de  cette 
n  sera  fixé  par  la  même  loi. 
[»DUngenl  assigné  à  chaquje  canton 
ii  par  un  tirdge  au  9oh  entre  les 
mçaia  qui  auront  letir  domicile  lé- 


sai dans  le  canton,  et  qui  auront  atteint 
l'Age  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant 
de  l'année  précédente. 

6.  Seront  considérés  comme  légalement 
domiciliés  dans  le  r^inton  :  —  i»  L^  Jeunet 
gens,  même  émancipés,  engagés,  établis  au 
dehors,  expatriés,  absens  ou  détenus,  si 
d'ailleurs  leurs  père,  mèreou  tuteur  ont  leur 
domicile  dans  une  des  communes  du  canton, 
ou  s'ils  sont  fils  d'un  père  expatrié  qui  avait 
son  dernier  domicile  oans  une  desdites  com- 
munes ^—  f  Les  Jeunes  gens  mari^  dont  le 
père  ou  la  mère,  à  défaut  de  père,  sont  domi- 
ciliés dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  Jus- 
tifient de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  ;  —  3*  Les  Jeunes  gens  mariés  et  do- 
miciliés dans  le  canton,  alors  même  que  leur 

Eère  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas  domici- 
és;  —  4*  Les  Jeunes  gens  nés  et  résidant 
dans  le  canton  qui  n'auraient  ni  leur  père, 
ni  leur  mère,  ni  tuteur  ;  —  &*  Les  jeunes 
gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  seraient 
dans  aucun  des  cas  précédens,  et  qui  ne 
Justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique, 
considérés  comme  ayant  l'Age  requis  pour  le 
tirage,  les  Jeunes  gens  qui  ne  pourront  pro- 
duiriez ou  n'auront  pas  produit  avant  le  ti- 
rage, un  extrait  des  registres  de  l'état  civil, 
constatant  un  Age  différent,  ou  qui,  A  défaut 
de  registres,  ne  pourront  prouver  ou  n'au- 
ront pas  prouvé  leur  Age,  conformément  A 
Partide  46  du  Code  civil.  —  lis  suivront  la 
obance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

8.  Lès  tableaux  de  recensement  des  jeu- 

Iies  aens  du  canton  soumis  au  tirage  d'après 
es  règles  précédentes  seront  dressés  par  les 
maires,  —  1*  Sur  la  déclaration  A  laquelle 
seront  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parens  on 
, tuteurs;  —  2*  D'office,  d'après  les  registres 
de  l'état  civil  et  tous  autres  documens  ou 
renseignemens.  —  Ils  seront  ensuite  publiés 
et  affichés  dans  chaque  commune  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  63  et  64 
du  Code  civil.  — .  Un  avis  publié  dans  les 
mêmes  formes  indiquera  les  lieu,  jour  et 
heure  où*  il  sera  procédé  A  l'examen  desdils 
tableaux  et  A  la  désignation,  par  le  sort,  du 
contingent  cantonal. 

•>  9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recense- 
ment des  années  précédentes ,  des  Jeunes 
gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le 
tableau  de  l'année  qui  suivra  celle  où  l'omis- 
sien  aura  été  découverte,  A  moins  qu'ils 
^'aient  trente  ans  accomplis. 

10.  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes,  l'examen  des  tableaux  de 
recensement  et  le  tirage  au  sort  auront  lieu 
au  chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique, 
devant  le  sous-préfet,  assisté  des  maires  dn 
canton.  Dans  les  comihunesqui  forment  un 
ou  plusieurs  cantons,  le  sous^réfet  sera  as- 
siste du  maire  et  de  ses  adjoints.  —  Le 
tableau  sera  lu  A  haute  voix.  Les  Jeunes 
gens,  leurs  parens  ou  ayant-cause,  seront 
entendus* danb  leurs  observations*  Le'Sous- 
préfet  statuera,  après  avoir  pris  l'avis  des 
maires.  "Le  tableau  reetiflé,  s'il  y  a  lieu, 
et  déflniliyçment  arrêté,  sera  revêtu  de  leurs 
signatures.  —  Dans  les  cantons  composés 


IU30 


AKMËË.  —  ANiNËb  1832. 


de  plusieurs  communes,  l'ordre  dans  lequel 
elles  seront  appelées  pour  le  tirage  sera, 
chaque  fois,  indiqué  par  le  sorL 

1 1 .  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de  la 
liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens  qui 
se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  38  ci-après,  i 

—  Les  premiers  numéros  leur  seront  attri- 
bués de  droit  :  ces  numéros  seront  en  con- 
séquence extraits  de  l'urne  avant  l'opération 
du  tirage. 

12.  Avant  de  commencer  l'opération  du 
tirage,  le  sous-préfet  comptera  pubUquement 
les  numéros  déposés  dans  l'urne  ;  et,  après 
s'être  assuré  que  ce  nombre  est  égal  à  ce- 
lui des  jeunes  gens  appelés  à  y  concourir, 
il  en  fera  la  déclaration  à  haute  voix.  — 
Aussitôt  après,  chacun  des  jeunes  gens  afH 

{«lés  dans  l'ordre  du  tableau  prendra  dans 
'urne  un  numéro  qui  sera  immédiatement 
proclamé  et  inscrit.  Les  parens  des  absens, 
ou,  à  leur  défaut,  le  maire  de  leur  com- 
mune, tireront  à  leur  place.  —  L'opétation 
du  tirage  achevée  sera  définitive  :  elle  -ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  recom- 
mencée, et  chacun  gardera  le  numéro  ({u'il 
aura  tiré.  —  La  liste,  par  ordre  de  numéros, 
sera  dressée  au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y 
sera  fait  mention  des  cas  et  des  motifs 
d'exemption  ou  de  déduction  que  lea  jeunes 
gens  ou  leurs  parens,  ou  les  maires  des  com- 
munes, se  proposeront  de  faire  valoir  devant 
le  conseil  de  révision  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses  obser- 
vations. —  La  liste  du  tirage  sera  entité 
lue,  arrêtée  et  signée  de  la  même  maroère 
que  le  tableau  de  recensement,  et  annexé^ 
avec  ledit  table^iu  au  procès-verbal  des  opé- 
rations. Elle  sera  publiée  et  «fllchée  dans 
chaque  commune  qu  canton,  r    t 

13.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans^ 
l'ordre  des  numéros  subs^quens,. les  jeunes  ^ 
gens  que  leur  numéro  désignera  pour  faire 
partie  du  contingent,  et  qui  ^e  trouveront 
dans  un  des  cas  suivans,  savoir  :  —  i*  Ceux 
qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  mètre  dp- 
quante-six  centimètres  ;  — ^  2*  Ceux  que  leurs 
infirmités  rendront  impropres  'au  service^. 

—  3"  L'ainé  d'orphelins  de  pè(e  et  dp  mère  > 

—  4<>  Le  fils  unique  où  Taioé  des  fila,  ou,  à 
défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petitrfils  uçirv 
que  ou  l'ainé  des  petits-fils  d'une  femme  ac* 
tuellement  veuve,  ou  d'un  père  aveugle  ou 
entré  dans  sa  soixante  et  dixième  année  : 

—  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes 
ci-dessus  notés  3*  et  4<>,  le  frère  puîné  jouira^ 
de  l'exemption,  si  le  frère  aine  «si  aveugle 
ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incura- 
ble qui  le  rende  impotent;  —  6°  Le  plus  âgé 
des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  du  mê- 
me tirage,  et  désignas  tous  deux  par  le  sort,  si 
le  plus  jeune  est  recpikinu  propre  au  service; 

—  6*  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  dra- 
peaux à  tout  autre  titre  que  pour  remplace- 
ment; —  7*  Celui  dont  un  frère  sera  mortçn 
activité  de  service,  où  aura  été  réformé,  ou 
admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dant^ 
un  service  commandé,  ou  infirmités. con- 
tractées dans  les  armées  de  terre  ou  d<f  mor. 

—  L'exernption  accordée  conformément  au) 
Duméroa  6  et  7  ci-dessus  sera  appliquée* dans 


la  même  famille  autant  de  fois  qae  les  mê- 
mes droits  s'y  reproduiront. — Seront  comp- 
tées néanmoins.en  déduction  desdites  exemp- 
tions les  exemptions  déjà  accordées  aux 
frères  vivans,  en  vertu  du  présent  arti- 
cle, à  tout  autre  titre  que  pour  infirmité.  — 
Le  jeune  homme  omis  qui  ne.' se  sera  pas 
présenté  par  lui  ou  ses  ayant-ca\jse  pour 
concourir  au  tirage  de  la  classe  à  laqueUe  il 
appartenait;  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice 
des  exemptions  indiquées  parles  numéros  3, 
4,  6,  6  et  7. du  présent  article,  si  les  causes 
de  ces  exemptlçns  ne  sont  survenues  que 
postérieurement  à  la  clôture  des  listes  do 
contingent  de  sa  classe. 

14.  Seront  considérés,  comme  ayant  satis- 
fait à  l'appel*et  comptés  numériquement  eH 
déduction  du  contingent  à  formar,  les  jeu- 
nes jsens  désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  dudit  contingent  qui  se  trouve- 
ront dans  l'un  des  cas  sulvans  :  —  i«  Ceux 
qui  seridentdéjà  liés  ail  service,  dans  les  ar- 
mées dp  terre  ou  de  mer,  en  wertu  d'un  en- 
gagement yolont^ire,  d'un  brevet  ou  d'une 
commission,  sons  la  condition  qu'ils  seront, 
dans. tous  les  cas,  tends  d'accomplir  le  temps 
de  service  prescrit  par  la  présente  loi  ;  ^ 
2**  Les  jeunes' marins  portes  sur  les  regis- 
tres matrfcules  de  j'înscription  maritime, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  J ,  2,  3,  4  et  5  de  fa  loi  do  25  octo- 
bre 1796  (3  brumaire  an  iv),  et  les  chaiMo- 
tiers  de  navire j  perceurs,  voilier»  et  calfata 
inmiatriculés,  conformément  à  l'arttde  M 
de  ladite  loi  ;  —  3»  Les  élèves  de  FéMle  po- 
lytechnique, à  condition  qu'ils  passeront, 
soit  dans  ladite  école,  sojt  dans  les  ser- 
vices' publics,* un  temps  égal  à  «ekil  flaé 
par  la  présente  loi  pour  le  service  militaire; 
—  40  Ceux  qui,  étant  /nesSbrea  de  ilnstrue» 
tion  publique,  auraient  contracte,  avant  l'é- 

§oqae  déterminée  pour  le  tirage  an  sort,'  et 
evant  le  conseil  de  Tuniversité,  renpge- 
.ment  de  se  vouer  è  la  carHère  de  TeBsei^ne- 
ment'  :  -^  La  même  disposition  aat  a|^- 
çable  aux  élèves  •  de  l'école  oift-male  <iiK 
traie  do  Paris,  à  ceux  de  récole.dlte  de 
jeunes  de  langue,  et  aux  processeurs  des 
institutions  royales  dea  sourds-muets  ; — 
.50  Les  élèves  des  ^nds  séinloalres,^ 

§ullèrement  autorises  à  continuer  laurs  cm- 
es'  ecclésiastiques  -,  les  jeunes  gttna  autori» 
ses  à  continuer  leurs  études  pour  se  voocr 
au  mfnlstère  dans  lés  aûlre^«uAes^alariéa 
par  l'État,  aons  la  conditton,  poftr  les^rs- 
mieas,  que,  s'il^ne  sont  pas  amrés  dans  Us 
ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans  aocompfts, 
et  pour  les  seconds,  que  s'ils  nk>nt  pas  leçc 
la  consécration  dans  l'année  qui  suivit  cdle 
où  ils  auraient  pn  la  recevoir.  Us  seront  te- 
nus d'accomplir  le  temps  de  aenrice  pres- 
crit par  la  présente  loi  ;  —  6*-  Les  jôines 
gens  qui  «uipnt  remporté  lea  Sra^ia  prix 
de  l'institut  ou  de  l'université.  ^ 
nés  gens  désignés  par  leur  numéro  >Nir 
faire  partie  du  contingent  cantonal»  et  qni 
en  auront  été -déduits  eonditionhellêmaat 
en  exécution  des  numéros  1 ,  3 ,  4 ,4  & 
du  présent  article,  lorsqu'ils  cesseront  de 
suivre  )&  derrière  en  ytn  de  laquelle  ils 
auront  été  compter  en  dédoction  du  conlie* 
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iront,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
.m  maire  de  leur  communia  dans  l'année  où 
ils  auront  cessé  leurs  services,  fonctions  ou 
éludes,  et  de  retirer  expédition  de  leur  dé- 
'  laration.  —  Faute  par  eu\  de  faire  cette 
liéclaration  et  de  la  soumettre  au  yisa  du 
préret  (lu  département  dans  le  délai  d'un 
mois,  ils  seront  passibles'  des  peines  pro- 
loncées  par  le  premier  parasraplte  de  l'ar- 
icie  38  de  la  présente  loi.  —  Ils  seront  réta- 
•lis  dans  le  contingent  de  leurs  classes,  sans 
léiiuction  du  temps  écoulé  depuis  la  cessa- 
ion  desdits  services,  Jonctions  ou  études, 
usqu'au  motnenl  de  la  aécla ration. 

16.  Les  opérations  -du  recirulement  se- 
ont  revues,  les  réclamations  auxquelles  ces 
pérations  auraient  pu  donner  Heu  seront 
niendues,  et  les  causes  d*e\eifiptien  et  de 
<*duc(ion  seront  jugées»  en  séance  pabiiqtKe, 
ar  un  con^^eli  de*  révision  composé  :  — 
a  préfet,  président,  ou,  «^  son  défaut,  du 
)nsei'ler  de  préfecture  qu'il  aura  délégué  ; 

-  D'un  conseiller  de  préfecture,  —  D'un 
teiiibre  du  conseil  général  du  département, 

-  D'un  membre  du  conseil  d'arrondisse-' 
ent,  tous  trois  à  la  désignation  du  préfet  ; 

-  D'un  ofllcier-général  ou  supérieur  désigné 
ir  le  Roi.  —  Un  mem'bre  ae  l'intendance 
i  11  ta  ire  assistera  aux  opérations  du  conseil 
:  révision  :  il  sera  entendu  toutes  les  fois 
'il  ie  demandera,  et  pourra  fiiire  consi- 
er  ses  observations  aux  resAstres  des  déli- 
rations.  -*-  Le  conseil  àe  révision  se  trans- 
rtera  dans  les; divers  cantons; -toutefois, 
ivant  les  localités,  le  préfet  pqurra  réunir 
ns  le  même  lieu  plusieurs  cântons.pour  les 
^rations  dn  conseil.  —  Le  sous-préfet,  ou 
fonctionnaire  par  lequel  il  aurait  été  sup^ 
é  pour  les  opérations  du  tirage,  assistera 
c  séances  qae  le  conseil  de  révision  tien- 
!  dans  l'étendue  de  son  arrondissement. 
Il  y  aura  voix  .consultative. 

6.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  nu- 
ros,  ponrrom  être  appelés  h  faire  partie 
contingent,  seront  convoqués,  examinés 
f>ntendus  par  le  conseil  de  révision.,— 
^  ne  se  rendent  pdfnt'ft  la  convoca- 
,  ou  s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou 
n'obtiennent  pas  un  délai,  il  sefa  pro- 
*  comme  s'ils  étaient  présens.  Dans 
cas  d'exemption  pôiir  infirmités,  les 
i  de  l'art  seront  consultés.  '—  Les  nu- 
cas  tl'excmptiop  ou  de  déduction 
nt  jn^és  sur  le  production  de  docu- 
s  aulhentli}pes,-od,  à  défaut  de  ilocu- 
s,  sur  dea  cerllflcats  signés  de  trois 
s  de  famine  dd^icitlés  dans  le  n)émecan- 
dont  les  M^ont  sountls  à  l'appel  ou 
été  appelés,  qes  eertincats  devront  efi 
s  être  sigiyi^et  anorouvés  par  le  m/iire 

comfi|une|m]  réclamant. 
.  Le  conaefl'd»  révision  statuera  égale- 
sur  1^  substUtitlens  de  numéros  et  les 
tndes  <Ib  remplacement.  ^ 

Lc0  «iTbstitutlons  dp  numéros  sur  la 
cantonale  pourront  avoir  Heu,  si  celui 
e  prcêente  A  la  place  de  l'appelé  est  re- 
j  propre  «Il  8ervlc«4>ar  lê  conseil  de  ré- 
I.  .  »  ♦ 

Les  jennes-geifs  eon^rls  déflnitl^e- 
•1.1  ns  le  contingent  cafitona!  pourront 


se  faire  remplacer.  —  Le  remplacement  ne 
pourra  avoir  Hew  qu'aux  condition»  suivan- 
tes :  —  Le  remplaçant  devra,  —  !•  Être  libre 
de  tout  service  et  obligations  impo!»ées  soll 
par  la  présenté  loi,  soit  par  celle  du  25 
octobre  I7})6.  sur  l'Inscription  maritime  ;  — 
2"  Être  àiîé  de  vingt  à  trente  ans  nu  plus, 
ou  de  vingt  à  trente-cinq,  s'il  a  été  mili- 
taire, ou  (le  dix-huit  à  trente,  s'il  est  frère 
du  remplacé;  —  3^  N'être  ni  marié,  ni  veuf 
avec  enfansj  —  *•  Avoir  au  moins  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-six  centimètres,  s'il 
n'a  pas  déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir 
les  autres  qualités  requises  pour  faire  un 
bon  service  ;  —  5*  N'avoir  pas  été  réformé 
du  service  militaire;  —6* Suivant  sa  posi- 
tion, être  porteur  des  certificats  spécifiés 
dans  les  articles  20  et  21  ci-après. 

20.  Le  remplaçant  produira  un  certificat 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  son 
dernier  domicile.  Si  le  remplaçant  ne  compte 
pas  au  moins  une  année  de  s»'jour  dans 
cette  commune,  il  sera  tenu  d'en  produire 
également  un  autre  du  maire  de  la  commu- 
ne ou  df^  maires  des  communes  où  il  aura 
été  domicilié  pendant  le  cours  de  cette  année. 
—  Les  certificats  devront  contenir  le  si- 
gnalement du  remplaçant,  et  attester,  — 
1*  La  dorée  du  temps  pendant  lequel  II  a 

•été  dpmicilié  dans  la  commune  ;  —  2»  Qu'il 
jouit  de  ses  droits  civils  ;  —  3«»  Qu'il  n'a 
jairtais  été  condamné  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
•conflnncc,  bu  attentat  aux  mœtirs.  —  Dans 
le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne 
connaîtrait  pas  l'individu  qui  ferait  la  de- 
mande de  ce  certificat,  il  devra  en  consta- 
ter légalement  l'identité,  et  recueillir  les 
preuves  et  témoignages  qu'il  jugera  conve- 
nables pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
vérité. 

21.  SI  le  remplaçant  aété  militaire,  outre 
le  certificat  du  maire,  Il  devra  produire  un 
certificat  de  bonne  conduite  du  corps  dans 
lequel  il  aura  servi. 

22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  con- 
seil de  révision  du  département  dans  lequel 
le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  dé- 
sertion, responsable  de  son  remplaçant  pen- 
dant un  an,  à  compter  du  Jour  dé  l'acte  pafr- 
se  devant  le  préfet.  Il  sera  libéré  si  le  rem- 
plaçant meurt  sous  les  drapeaux,  ou  si,  en 
cas  de  désertion,  il  est  arrêté  pendant  l'an- 
née. 

'  24.  Les  actes  de  substitution  et  de  rempla- 
cement seront  reçus  pat  le  préfet,  dans  les 
formés  prescrites  pour  les  actes  administra- 
tifs.—Les  stipulations  particulières  qui  pour- 
raient avoir  lieu  entre  les  contractans,  à  Toc- 
casion  des  substitutions  et  remplaccmens, 
seront  soumises  aux  mêmes  règles  et  forma- 
lités que  tout  autre  contrat  civil. 

25.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  arti- 
cles 26  et  27,  les  décisions  du  conseil  de  ré- 
vision seront  définitives. 

2«.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par 
lefir  numéro  pour  faire  partie  du  contingent 
cantonal  auront  fait  des  réclamations  dont 
.l'admission  ou  le  rejet  dépendra  de  la  déci- 
sion h  intervenir  sur  dch  questions  judiclal- 
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res  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  ci- 
vils, des  jeunes  gens  en  pveil  nombre,  sui- 
vant l'ordre  du  tirage,  seront  désignés  pour 
suppléer  ces  réclamans,  s'il  y  a  lieu.  Ils  ne 
seront  appelés  que  dans  les  cas  où,  par  l'ef- 
fet  des  décisions  judiciaires,  les  réclamans 
seraient  définitivement  libérés.  —  Ces  ques- 
tions seront  jugées  contradictoirement  avec 
le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente. —  Les  tribunaux  statueront  sans 
délai ,  le  ministère  public  entendu ,  sauf 
appel. 

27.  La  disposition  de  Tarticle  précédent 
relative  au\  jeunes  gens  appelés  condition- 
nellement  sera  également  appliquée  lors- 
«lu'aux  termes  de  l'article  41  ci-après,  des 
jeunes  gens  auront  été  déférés  aux  tribu- 
naux conune  prévenus  de  s'être  rendus  im- 
propres au  service,  lorsque  le  conseil  de 
révision  aura  accordé  un  délai  pour  produc- 
tion de  pièces  justificatives,  ou  pour  cas 
d'absence,  lequel  délai  ne  pourra  excéder 
Tingt  jours. 

28.  Après  que  le  conseil  de  révision  aura 
statué  sur  les  exemptions,  déductions,  sub- 
stitutions, remplacemens,  ainsi  t|ue  sur  tou- 
tes les  réclanoations  auxquelles  les  opérations 
du  recrutement  auront  pu  donner  lieu,  la 
liste  du  contingent  de  cnaque  canton  sera 
définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  çop- 
iell  de  révision,  et  les  noms  inscrits  seront 
proclamés.  —  Les  jeunes  gens  qui,  aux  ter- 
mes des  articles  26  et  27,  sont  appelés  les 
uns  à  défaut  des  autres  ne  seront  inscrits 
sur  la  liste  du  contingent  que  coridltionnel- 
lement,  et  sous  la  réserve  de  leurs  droite. 
—  Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeu- 
nes gens  qui  ne  sont  pas  Inscrits  sur  cette 
liste  sont  définitivement  libérés.  Cette  décla- 
ration, avec  rindication  du  dernier  numéro 
compris  dans  le  contingent  cantonal,  sera 

Subllée  et  affichée,  dans  chaque  commune 
n  canton.  -^  Dès  que  les  délais  accordés 
CD  vertu  de  l'article  27  seront  expirés,  ou 

3ue  les  tribunaux  auront  statué  en  exécutioi» 
es  articles  26  et  41,  le  conseil  prononcera 
de  la  même  manière  la  libération  des  ré- 
clamans ou  des  jeunes  gens  conditlonneÛe- 
ment  désignés  pour  les  suppléer.  —  Le  con- 
seil de  révision  ne  pourra  statuer  ultérien- 
rement  sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
Uftes  du  contingent  que  pour  les  deman- 
des de  substitution  et  de  remplacement.  — 
La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent 
de  chaque  santon  d'un  même  département 
formera  la  liste  du  continrent  départemental. 

29.  Les  jeunes  gens  définitivement  appe- 
lés, ou  ceux  qui  ont  été  admis  k  les  rempla- 
cer, seront  immédiatement  répartis  entrç  les 
corps  de  l'armée,  et  Inscrits  sur  les  registres 
matricules  des  corps  pour  lesquels  ils  seront 
désignés.  —  Néanmoins  ils  seront,  d'après 
l'ordre  de  leurs  numéros  et  les  inroportjoos 
déterminées  par  les  lois  annujellés  du  contin- 
gent, divisés  en  deux  classes,  composées,  k 
première,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en 
activité,  et  la  secènïe,  de  ceux  qui  sesont 
laissés  dans  leurs  foyers.  —  Les  Jeunes  sol- 
dats compris  dans  la  seconde  classe  ne  pour- 
ront être  mis  en' activité  qu'en*  vertu  d'une 
ordonnance  royale. 


ao.  La  durée  da  service  dos  Jennee 
data  appelés  sera  de  sept  ans,  qat  eo 
teront  du  1*'  Janvier  de  Vannée  où  ils 
ront  été  Inscrits  sur  les  registres  matrien- 
les  des  corp&  de  Tannée.  -^  Le  3l  décembre 
de  chaque  année,  en  temps  de  paix,  les  sol- 
dats qui  auront  achevé.  leur  temps  de  ser- 
vice recevront  leur  congé  définitif.  —  Ils  le 
recevront  en  temps  de  guerre  immédiate- 
ment après'  l'arrivée  au  corps  du  contra- 
gent  destiné  à  les  remplacer.  —  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  d'accorder  oes  congés  illimités, 
ils  seront  délivrés  dans  chaque  corps  aux 
militaires  les  plus  andentf  de  service  ellee- 
tif  sous  les  drapeaux  «  et  de  préférence  à 
ceux  qui  les  demanderont.  —  Les  hommes 
laissas  ou  envoyés  en  congé  pourront  être 
soumis  k  des  revues  et  à  des  'exercices  pé- 
riodiques qui  seront  axés  par  le  ministie 
de  la  guerre. 

TITRE  m. 
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31.  U  n'y  aura  dans  lei  troupes  françai- 
ses ni  prime  en  argent,  ni  prix  qoelm- 
que  d'engagement. 

32.  Tout  Français  sera  reça  à  contracter 
un  engagement  volontaire  aux  cooditioos 
suivantes  :—  L'engagé  volontaire  devra,— 
1*  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  «voir  seise 
ans  accomplis,  sans  cire  tenu  d'avoir  la  taUli 
prescrite  par*]a  loi,  mais  sons  In  oDOdttien 
qu'à  l'Âge  de  dix-huit  ans  Û  ne  pourra  être 
reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille;  —  2*  Sli  entre 
dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-feoit  ans 
accomplis  et  au  moins  la  taille  d'un  mètre 
cin)piante^x  centimètres  ;^—  3*  Jouir  de  s» 
droits  civils  ;  -^  4*  N'être  ni  marié,  ni  veof 
avec  enfsns  ;—  S*  Être  porteur  d'un  ceitiical 
de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  dans  ks 
formes  prescrites  par  Tartiele  20,  el,  sH  a 
moins  de  vingt  an»,  justifier  du  coBScale- 
mkit  de  ses  père,  mère  où  tuteur. — Ce  dsr- 

.  nier  devra  être  autorisé  par  une  ddibérsliai 
du  consdl  de  famille.  —  Les  coodiUoos  i*- 
latives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  aoH  i  ra*- 
missibilltédans  les  dHTérens  cosne  de  l'armée, 
seront  détenninéësuir  des  oraoanaDcesds 
Roi,  insérées  an  Bu%ftfi  des  loir.- 

33.  La  durée  de  l'engagement  ^volonlalR 
sera  de  sept  ans —  fin  cas  de  guerre.  Ml 
Français  qui  n'appartiem  fl  aiknn  cootin^eBi; 
et  qui  a  satisfait  à  la  lof  du  recrutemnl, 
pourra  être  admis  â  contrarier  dn  sngagr 
ment  volontaire*  de  fleux  4na.  Gea  capi»- 
mens  h»  donneront  pas  lleo  nnx  exempUons 

Sfofioncées  par  les  n*  6  kà'Tà^  l'aclide  II 
e  la  présente  lok» —  D^ns  niidiai  cas,  les 
engagM  volontaires  i^  pourront  être  i 
en  congé  sans  leur  cooaeAliime^ 

34.  Les  engagemens  volomiscs 
contracté^  dans  l'es  forques  preaciitA  par 
les  articles  ^4,  36,  ^.^7,  38,  3»;  40.  42  et 
44  du  C6de  civH,  devant  les  nutas  des  cMs* 
lieux  de  cafiton.  — t'Les  conditlone  relatfvfls 
k  la  ducée  des.  engagAuen^  seront  inséite» 
dané  l'acte  niéme.  — H^es.  antres  coodWsns 
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irront  lues  aux  contractans  avant  la  signa- 
lire,  et  mention  en  tera  faite  à  la  fin  de  l'acte; 
!>  tout  soiu  peine  de  nullité. 
35.  L'état  sommaire  des  engagemens  to- 
>ni aires  de  Tannée  précédente  sera  com- 
niniqué  aux  chambres,  lors  de  la  présen- 
ition  de  la  loi  du  contlngeift  annuel.  ' 


SECTION  ti. 
Des  nofaf I 


3ri.  Les  rengagemens  pourront  être  reçus 
wme  pour  deux  ans,  et  ne  pourront  excéder 
durée  de  cinq  an». — l.es  rengagemens  ne 
lurront  être  reçus  que  pendant  le  cours  de 
dernière  année  de  service  due  par  le  eon- 
iictaot.  A  l'expiration  de  cette  a«née ,  ils 
mneront  droU  à  une  haute  paye. —  Les 
itres  conditions  seront  détélrmlnéês  par  les 
donnances  du  Jioi  insérées  au  Bulletin  des 
if. 

37.  Les  rengagemens  seront  contractés 
vant  tes  inténdans  ou  sous-intendâns  mi- 
lircâ,  dans  les  fornoes  prescrites  par  Tar- 
ie 34,  sur  la  preuve  que  le  contractant 
(jt  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour 
ud  il  se  présente. 

TITRE  IV. 

DtaHMITlOM   rÉRALH. 

18.  Toutes  fraudes  ou  manOBUvres  par 
te  desquelles  un  jeune  homme  aura  été 
is  sur  les  tableaux  de  recensemepl  seront 
érées  aux  tribunaux  ordinaires,  et  punies 
n  emprisonnement  d'un  mois  k  un  an.  — 
jeune  homme  omis,  s'il^  a  été  condanmé 
nme  auteur  ou  compTice  desdifes  fraudes 
manœuvres,  sera,  à  l'expiration  de  m 
le,  inscrit  sur  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
>  rose  rit  l'article  11. 

i).  Tout  Jeune  aoldat  qnl  auta  reçu  un 
re  de  route  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa 
ination  au  jour  flïé  par  cet  ordre,  sera, 
^  un  mois  de  délai  et  uors  le  cas  de  force 
cure,  puni,  conmie  insoumis,  d'un  em- 
onnement  qui  ne  pourra  être  moindre 
I  mois  ni  excéder  une -année..—  L'In- 
nis  sera  '  jugé  par  le  conseil  dé  guerre 
I  division  mUltalre  dans  laquelle  il  aura 
trrété.— l.e  temps  pendant  lequel  le  jeune 
it  aura  été  insDumis  ne  comptera  pas 
léductloodes  sept  années  de  service  exl- 

• 

t.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'a- 
rei'élé  ou  d'avoir  oris  à  Âon  ser\ice  uq 
iiniia,  sera  puni  a*un  emprisonnement 
le  pourra  excéder  six  mpia.  Selon  les 
instances,  la  peine  pourrar  être  réduKe» 
e  aaiende  de  vingt  à  deux  cents  francs, 
rjronqiie  sera  convaincu  d'avoir  favorisé 
s  ion  d'un  InsounUs  sera  puni  d'un  em- 
nnement  d'un  mois  à  un  an. — La  méiAe- 
*  sera  prononcée  èontre  ceux  qui,  par 
lan  œuvres  coupables,  alitaient  empêché 
etardé  le  départ  des  jeunes  soldais.  — 
délinquant  est  fonctionnaire  public, 
(»é  du  goavemeihent,  ou  ministre  d'un 
sa1ar|é*nar  TÊtat,  la  peine  pourra  être 
e  jusque  ^leux  ai(jaée8  d'emprisonné- 
,  et  il  sera,  en  outre,  condamné  à  une 


amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  miUe 
francs. 

41.  Les  jeunes  gêna  appelés  à  faire  partie 
du  contingent  de  leur  classe  qui  seront  pré- 
venus de  s'être  rendus  Impropres  au  service 
militaire,  soit  temporairement,  soit  d'uno 
manière  permanente,  dans  le  but  de  se  sous- 
traire aux  obligations  imposées  par  la  pré- 
sente loi,  seront  déférés  aux  tribunaux  par 
les  conseils  de  révision,  et,  s'iis  sont  recon- 
nus coupables,  ils  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'im  mois  &  im  an.  —  Seront 
également  déférés  aux  tribunaux ,  et  punis 
de  la  même  peine,  les  jeunes  soldats  qui, 
dans  l'intervalle  de  la  clôture  du  contingent 
de  leur  canton  à  leur  mise  en  activité,  se 
seront  rendus  coupables  du  même  délit. 
—A  l'expiralion  de  leur  peine,  les  uns  et  les 
autres  seront  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  (tour  le  temps  que  doit  à  l'État  la 
classe  dont  iU  font  partie.— La  peine  portée 
au  présent  article  sera  prononcée  contre 
les  complices.  Si  les  complices  sont  des  mé- 
decins, chirurs^ns,  officiers  de  santé,  ou 
phamuiciens,  la  durée  de  l'emprisonnement 
sera  de- deux  mois  à  deux  ans,  indépendam- 
ment d'iuie-  amende  de  deux  cents  francs  à 
mille  francs,  qui  pourra  être  prononcée,  et 
sans  préjudice  do  peines  plus  graves,  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  pénal. 

42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de 
service  exigées  par  la  présente  loi,  le  temps 
passé  dans  l'état  de  détention  en  vertu  d'un 
jugement. 

1^.  Toute  substitution,  tout  remplacement 
elTectué,.  soit  en  contravention  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de 
pièces  fausses  ou  de  manœuvres  frauduleuse», 
sera  déféré  aux  tribunaux,  et,  sur  le  juge- 
ment qui  prononcent  la  nullité  de  l'acte  de 
substitution  on  de  remplacement,  rappelé 
sera  tenu  de  rejoindre  son  corps,  ou  de  four- 
nir ua  remplaçant  dans  le  délai  d'un  mois,  i 
dater  de  la  notification  de  ce  jugement  — 
Quiconque  aura  sciemment  concouru  à  la 
substitution  ou  au  remplacement  frauduleux, 
comme  auteur  un  complice,  sera  puni  d'un 
emprisonnenient  de  trois  jnols  i  deux  ans, 
sans  préjudice  de  peines  plus  graves  en  cas 
de  faux. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  oflicier  public, 
civil  ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte 
qae  ce  soit,  aura  autorisé  ou  admis  des 
exemptions,  déductions  ou  exclusions  autres 
que  celles  déterminées  par  la  présente  loi, 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  exten- 
sion quelconque  soit  i  la  durée,  soit  aux  rè- 
gles ou  conditions  des  appels,  des  engage- 
mens ou  des  rengagemens,  sera  coupable 
d'abus  d'autorité  et  puni  des  peines  portées 
dans  l'article  185  du  Code  pénal,  sans  pré- 
judice ^es  peines  plus  graves  prononcées  par 
ce  Code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 
*  4&.  Les  médecin^,  chirurgiens  ou  officiers 
de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de  révision 
à  l'elTe^  de  donner -leur  avis  conformément 
i  l'article  IG,  auront  reçu  des  dons  ou  agréé 
dès  proinesses  pour  être  favorables  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  serqnt 

SuiHs  aun  emprisonnement  de  deux  mois  i 
eux  ans.!— Cette  peine  leur  sera  appliquée. 
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soit  qu'au  moment  des  dons  ou  promesses  ils 
aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  con- 
seil, soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été 
agréés  dans  la  prévoyance  des  fonctions 
qu'ils  auraient  à  y  remplir.  —  Il  leur  est  dé- 
fendu, sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir, 
même  pour  une  réforme  justement  pro- 
noncée. 

4G.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les 
dispositions  précédentes,  les  tribunaux  civils 
et  militaires,  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence, appliqueront  les  lois  pénales  ordi- 
naires aux  délits  auxquels  pourra  donner 
lieu  l'exécution  du  mode  de  recrutement 
déterminé  par  la  présente  loi.  —  Pour  les 
délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de 
la  faculté  énoncée  en  rarlicle  596  du  Code 
d'instruction  criminelle.—  Dans  tous  les  cas 
où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée 
par  la  présente  loi,  les  juges  poorront,  Êui- 
yant  les  circonstances,  user  de  la  faculté 
exprimée  dans  l'article  463  du  Gode  pénal. 

DUrOSlTIOIfS  PARTICDLIBRBS. 

47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service  en 
exécution  de  la  présente  loi  recevront,  dans 
le  corps  auquel  ils  seront  attachés,  et  autant 
que  le  service  militaire  le  permettra,  l'In- 
struction prescrite  pour  les  écoles  primaires^ 

48.  Nul  ne  sera  admis,  avant  Tàge  de  trentp 
ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire, 
s'il  ne  Justine  qu'il  a  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  la  présente  loi. 

DISPOSlTIOlia  TE4HâlT01«BS. 

49.  Le  Français  dont  un  frère  e&i  mort  ou 
aura  reçu  des  blessures  qui  le  rendent  in- 
capable de  servir  dans  l'armée,  en  cornbat- 
tant  pour  la  liberté  dans  les  journées  de  juil- 
let I8.i0,  jouira  de  l'exemption  accordée,  par 
l'article  13,  n"  7,  de' la  présente  loi,  à  celui 
dont  le  frère  est  mort-  en  activité  de  service, 
ou  a  été  admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  danç  un  service  commandé. 

50.  Toutes  les  dispositions  das4oi8  et.  dé- 
crets antérieurs  à  la  présente  loi,-  relatives 
au  recrutement  de  l'armée,  sont  et  demea- 
renl  abrogées; 

XAI  du  19  nui  183^,  rar  l'éUl  d«s  oAden. 

TITRC  PREMIER.  • 

Akt.  1^.  Le  grade  est  conféré  par  le  Roi  ; 
11  constitue  Tétat  de  l'ofûcier.  L'ofÛcier  ne 
peut  le  perdre  que  par  l'une  des  causes  cï- 
après  :  — to  Démission  acceptée  par  le  Roi  ; 
—  2»  Perte  de  la  qualité  de  Français,  pro- 
noncée par  jugement  s  —  3«  Condamnation 
à  une  peine  aHlictlve  ou.  infamante;  — 
4°  Condamnation  à  une  peine  .correction- 
nelle, pour  délits  prévus  par  la  séotion  l'*  et 
les  articles  402 ,  403 ,  405 ,  406  et  407  dTu 
chapitre  n  du  titre  u  du  flvre  m  du  Code  pé- 
nal ; —  h"  Condamnation  k  une  pe(ne  cor-, 
rectionnelle  d'emprisonnement,  et  qui,  en 
outre,  a  placé  le  condan^né  sous  |a  sdrvéll- 
lance  de  la  haute  police,  et  l'a  interdit  des 
droiU  civiques,  civils  et  de  faniUle>; — 
j6«  Destitution  prononcée  par 'jug^meni  d'an 


conseil  de  guerre.  —  Indépendamment  dtt 
cas  prévus  par  les  autres  lois  en  vigueur, 
la  destitution  sera  prononcée  pour  les  causes 
ci-après  déterminées  :  —  P  A  l'égard  de 
l'ofûcier  en  activité ,  pour  l'absence  illégale 
de  son  corps  ,  après  trois  mois  ;  —  2^  k 
•l'égard  de  l'ofûcier.  en  activité ,  en  dispo- 
nibilité ou  en  non-activité  ,  pour  résidence 
hors  du  royaume  sans  l'autorisation  du 
Roi,  après  quinze  jours  d'absence. 

TITRE  11. 

DBf  HMiTiom  m  L'orpieiBB. 

m 

2,  Les  posiUons^de  l'ofllcier  sont  :  —  L'ae- 
tivité.et  la  disponibilité,  —  La  non-activité, 
— '  La  réforme,  —  La  retraite.- 

SECTION"  PRCltlèRB. 
De  Vactif  ité.' 

8.  L'activHé  est  la  position  de  l'ofllcier  ap- 

fiartenant  à  l'un  des  eadres  constitoUfs  « 
'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de  Tofllcierbon 
cadre  emj[)loyé  temporairement  à  un  service 
spécial  ou  à  une  mfssion.  —  La  disponibilité 
est  la  position  spéciale  de  Voflicier-gniénl 
ou  d*état-m^or  appartenant  au  cadre  eoo- 
stltutif,  et  momentanément  sans  emploi. 

.  .      '    SECTION  II. 
'     Ds  U  non-activiU. 

.  4.  Lanon^activtté  est  la  position  de  Tof- 
flcler  hors  cadre  et  sans  emploi. 

5.  L'ofûcier  eh  activité  ne  peut  être  mb 
en  non-activité*  que  par  l'une  des  causes  ci- 
après  :  —  Licencielhcnt  de  corps  ;  —  Sup- 
pression d'emploi  ;  —  Rentrée  dé  eaptiTité 
a  l'ennemi,  lorsque  l'ofllcier  prisonnier  de 

fuerre  a  été  remplacé  dans  son  emploi  ;  — 
nûrmltés  tempocalres  ;  —  Retrait  ou  sus- 
pension d'emploi. 

6.  La  nUse  en  non -activité  par  retrait  oq 
suspension  d'emploi,  «a  lieu  par  décisien 
royale,  sur  le  rappotl  du  Ministre  de  la 
iguerre. 

7.  Les  ofllciers  en  non-actiTité  par  licen- 
ciement de  corps;  suppression  d'emploi  oa 
rentrée  de  captivité  à  rennemi,  sont  appe- 
lés à  remplir  la  moilié^des  emplois  de  4eiir 
grade  vacans  dans  l'arme  à  laouelle  ite  ap- 
partiennent. —  Le  temps  passe  par  ea\  en 
non-dctivité  leur  est  compté  comme  service 
ècrectif  poiir  les  droits  A  ravancemenl,  sa 
*commandQinent,  à  làlrcforme  et  à  la  retraite. 

8.  Les  ofllciers  en  non-activité  pour  infir- 
mités témpomire^  et  par  retrait  ou  suspen- 
sion d'emploi,  sont  susceptibles  d'être  remis 
en  activité.'-^  Le  temps  passé  par  eux  es 
nop-activité  leur  est  compté  comme  senriee 

,  elTectif,  pour  la  réforme  et  pour  la  retraite 
seulement. 

SBCTiOX  m. 
DelarifonM. 

i-  9.  La  réforme  est  la  posiUon  d^'oOcier 
«ans  emploi,  qui,,  n'étant  .plna,  ailBeeplikle 
d'être  rappelé  à  ri^ptivité^inr  p«ii  de  éréâ» 
aequis  à  la  pension  de  retraite. 
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.  La  réforme  peut  élre  prononcée,  — 
mr  inflrmltés  incurable^  ;  •—  2*  Par  me- 

de  diwipline. 

I«r. .  D«  U  nkmê  pov  iairaiilét  iiwtlilM 

.  La  réforme,  pour  inflrmitéa  incura- 
sera  prononcée  ^ans  lea  formes  yoa- 
par  la  loi  du  U  avrU  1831.  sur  les  pen- 
i  de  Tannée  de  terre. 


«  dtdttciptiBa. 


U.—  De  la  réforiM  pw 

.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en  ré- 
î,  pour  cauM  de  .diaclpline,  que  pour 
les  moUfo  ct^près:  —  Inconduite  habi- 
;  —  Fautes  graves  dans  le  serrlce  ou 
B  Ja  discipline  ;  —  Fautes  contre  Thon- 
—  Prolongation  au-delà  de  trois  ans 
losition  de  non-activité,  sauf  >les  res- 
los  énoncées  en  Tarticle  suivant. 
La  réforme  par  mesure  de  discipline^ 
liciers  en  activité  et  des  officiers  en  non- 
é,  sera  prononcée  par  décision  royale, 
rapport  du  Ministre  de  la  guene,  d'à- 
'avis  d'un  conseil  d'enquête ,  dont  la 
isition  et  les  formes  seront  déterml- 
ar  un  règlement  d'administration  pu- 
. — La  réforme,  à  raison  de  la  prolon- 
de  la  non^ctivité  pendant  trois  ans, 
jrra  être  prononcée  qu'à  l'égard  de 
er  qui ,  d'après  l'avis  du  même  con- 
jra  été  reconnu  non  susceptible  d'être 
>  à  l'activité.  —  Les  avis  du  conseil 
été  ne  pourront  étire  modifiés  qu'en 
de  l'officier. 

SECTION  IV. 

naU  retraite. 

.a  retraite  est  la  position  définitive  de 
r  rendu  à  la  vie  chrlle  et  admis  à  la. 
nce  d'une  pension,  conformément 
»  en  Tiguenn 

TITRE  III. 

SB    LA   fOJLDB. 

a  solde  d'activité  et  celle  de  dlsponi- 
ont  régléeÎB  suivant  les  tarifs  approu- 

le  Roi. 

a  solde  de  non-activité  est  fixée  <» 
l'officier  aorU  de  l'activité  par  suite 
iciemeni  de  corps,  de  suppression 
i ,  de  rentrée  de  captivité  à  rennemi 
irmités  temporaires*  à  moitié  de  la 
cUvité  dégagée  de  tous  accessoires  et 
i  ndemnlté  représentative  ; —  2*  Pour 
sorti  de  l'activité  par  retrait  ou  par 
on  d'emploi,  aux  deux  cinquièmes 
âme  solde. 

s  lieutenans  et  sous^ieutenans  en 
vite  toacheront  les  trois  cinquièmes 
de  d'activité  dépouillée  de  loua  ac- 
«  par  exception  au  paragraphe  pre- 
'artîcle  précédent. 
1  officier  réformé  n^a  droit  à  un  trai- 
»'il  n'a  accompli  le  temps  d<;  service 
ar  la  loi  dé  recrutement- —  Toi)t 
•formé,  ayant  moins  de  vingt  ans  4e 
recevra .  pendant  un  temps  égal,  à 

de  la  durée  de  ses  services  effecr 


tifs ,  une  solde  de  réforme  égale  aux  deux 
tiers  du  mtmmicm  de  la  pension  de  retraite 
de  son  grade,  conformément  à  ce  qui  est  dé- 
terminé par  la  loi  du  1 1  avril  1831. —  L'offi- 
cier ayant,  au  moment  de  sa  réforme,  pins 
de  vingt  ans  de  service  effectif,  recevra  une 
pension  de  réforme  dont  la  quotité  sera  dé- 
lerminée  d'après  le  minimum  de  la  retraite 
de  son  grade,  à  raison  d'un  trentième  pour 
chaque  année  de  service  effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitemens  de  réforme 
ci-dessus  déterminés,  peuvent  se  cumuler 
avec  un  traitement  civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme  accordées 
après  vingt  ans  de  service,  seront  inscrites 
au  livre  des  pensions  du  trésor  public.  Elles 
seront,  comme  les  pensions  de  retraite,  in- 
cessibles »et  insaisissables,  excepté  dans  les 
cas  de  débet  envers  l'Ëtat,  ou  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  articles  303,  305 
et  214  du  Code  civil.  —  Dans  ces  deux  cas, 
les  pensions  de  réforme  sont  passibles  de 
retei^nesqui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  ali- 
mens. 

^1.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  réversibilité  de  tout  ou  partie  de  la 
pension  de  réforme  snr  les  venves  et  les  or- 
phelins. 

TITRE  IV. 

PIBPOUTIOHS  TmANSITOniBS. 

22.  Les  ofSciers  actuellement  en  Jouis- 
sance de  solde  de  congé  illimité  et  de  non- 
activité  Qu  de  traitement  de  réforme,  restent 
dans  les  positions  où  ils  ont  été  placés  par 
les  ordonnances  royales.  —  Les  dispositions 
des  articles  13  et  1 8  de  la  ppésante  loi,  seront 
toutefois  appliquées  à  ceux -de  ces  officiers 
tiui  seraient  reconnus  devoir  passer  de  la  po- 
sition de  congé  illimité  ou  de  non-activité  i 
relie  de  réforme. 

23.  Les  officiers  mis  en  réforme  avec  on 
sans  traitement,  depuis  le  ]•'  avril  1814  jus- 
qu'au 1«'  août  1830,  et  qui  sont  actuellement 
en  activité  de  service  ou  en  possession  d'une 
solde  de  non-activité  ou  de  congé  illimité, 
seront  admis  à  faire  valoir  pour  la  retraite 
ou  la  réforme,  comme  service  elTectif,  le 
temps  qu'lls,ont  antérieurement  passé  en  ré- 
forme, mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  d'années  qui  ouvre  le  droit  an 
minimum  de  la  pension  de  retraite.  —  Le 
même  droit  est-accordé  aux  officiers  réin- 
tégrés dans  l'armée  depuis  H  f*  août  1830, 
et  qui,  par  suite  d'infirmités  ou  pour  tout 
autre  motif  de  santé  dûment  constaté,  au- 
ront été  mis  à  la  position  de  réforooe. 

TITRE  V. 

24.  La  présente  loi  est  déclarée  commune 
aux  deux  services  de  terre  et  do  mer.  Elle 
est,  en  conséquence,  applicableoijix  officiers 
des  tr(>uj)es  de  la  marine  et  abx  officiers  en- 
tr^teni)3  tfes  autres  corps  de  ce  département. 
'— 'Néalmtoins,  la  mise  en  non-activité  d'iln 
'  officier  dç'yaisseauiou  d'autre»  officiers  en- 
tretenus des  corps  de  la  mariné,  ne  pourrj 
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ouvrir  aucune  vacance  dans  le  cadre  de  l'é- 
tat-major  maritime. 

25.  Les  pensions-dc  réforme  qui,  en  cxé- 
culion  de  l'article  18  ci-dessus,  devront  être 
accordées  aux  ofllciers  entretenus  des  corpi^ 
de  la  marine,  après  vln0  ans  de  service  ef- 
fectif, seront  liquidées  proportionnellement, 
et  payées  suivant  la  teneur  des  articles  i*' 
et  26  de  la  loi  du  1 8  avril  1 83 1 . 

TITRE  VI. 

DlSPOSITlOirS  Gft!fillALU. 

26.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
appliquéesau  corps  de  l'intendance  militaire. 
— Elles  sont  également  apolicables  aux  ofll- 
ciers  de  santé  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
A  ceux  de  l'administration  des  hôpitaux,  et 
aux  agens  du  service  do  l'habillement  et  du 
campement. 

27.  Tout  ofllcier  condamné  par  jugement 
à  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 
sera  suspendu  de  son  emploi,  ou  mis  en  r^ 
forme,  en  se  conformant  aux  dispositions 
des  articles  6  et  13  de  la  présente  loi.  —  La 
durée  de  l'emprisonnement  ne  comptera  ja- 
mais comme  temps  de  service  efTectif,  même 
pour  la  retraite. 

28.  Toutes  dispositions  antérieures,  con- 
traires à  la  présente  loi,  sont  et  demeurent 
abrogées. 


Voyez  p.  878,  note  1 


*  SOI  du  10  avril  1831,  contre  1«t  attroapemeu. 

Art.  1".  Toutes  personnes  qui  fonperont 
des  atlroupemens  sur  les  places  ou  sur  la 
voie  publique,  seront  tenues  ()e  se  disperser 
à  Ja  première  sommation  des  préfets,  sous- 
préfets,  maires,  adjoints  de  maire,  ou  de 
tous  magistrats  et  ofllciers  civils  chargés  de 
la  police  judiciaire,  autrrs  que  les  gardes 
champêtres  et  gardes  forestiers.  —  Si  Tat- 
troupement  ne  se  disperse  pas,  les  somma- 
tions seront  renouvelées  trois  fois.  Chacune 
d'elles  sera  précédée  d'un  roulement  de  tam- 
bour ou  d*un  son  détrompe.  Si  les  trois  som- 
mations sont  demeurées  Inutiles,  il  pourra 
ctro  fait  emploi  de  la  force,  conformément 
à  la  loi  du  3  août  1791 .  —  l^es  maires  et  ad- 
joints de  la  ville  de  Paris  ont  le  droit  de  requé^ 
rir  la  force  publique  et  de  faire  les  somma- 
tions. —  Les  magistrats  charges  de  faire 
lesdites  sommations  seront  décorés  d'une 
écharpe  tricolore. 

2.  Les  personnes  qui ,  après  ta  première 
des  soDunations  prescrites  par  le  second  pa- 
ragraphe de  Tartlcle  précédent,- continueront 
à  faire  partie  d'un  attroupement,  pourront  ! 
être  arrêtées,  et  seront  traduites  sai^  délai  i 
devant  les  tribunaux  de  simple'  police,  pour 
y  être  punies  des  peines  portées  au  chapi- 
tre 1*^  du  livre  IV  du  Cède  pénal. . 

3.  Après  la  seconde  sommation ,  là  peine 


sera  de  trois  mois  d'emprisonnement  au  plue  ; 
et,  après  la  troisième,  si  le  rassemblement 
ne  s  est  pas  dissipé,  la  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'à  un  an  de  prison. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  l' contre  les 
chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupemeot, 
s'il  ne  s'est  point  entièrement  dispersé  après 
la  troisième  sommation  ;  2*  contre  tous  in- 
dividus porteurs  d'armes  apparentes  ou  ca- 
chées, s'ils  ont  continué  à  taire  partie  de 
l'attroupement  après  la  première  somma- 
tion. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu  An 
deux  urticies  précèdcns  n'ont  pas  leur  domi- 
cile dans  le  lieu  où  lattroupement'  a  d^. 
formé,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  con- 
damnera pourra  les  obliger,  à  rexpirati<>D 
de  leur  peine,  à  s'éloigner  de  «ce  iieu  à  uq 
rayon  de-dix  myriamètres  pendant  un  temps 
qui  n'excédera  pas  une  année,  ai  mieux  ils 
n'aiment  retourner  à  leur  domicile. 

6.  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'obli- 
gation à  lui  imposée  par  le  précédent  arti- 
cle, serait  retrouvé  dans  les  lieux  à  lui  in- 
terdits, sera  arrêté,  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  condamné  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourfa  excéder  le 
temps  restant  à  courir  pour  son  éloignement 
du  lieu  où  aura  été  commis  le  déUt  origi- 
naire. 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  personne 
faisant  partie  d'un  attroupepient  sera,  en 
cas  de  condamnation,  déclarée  définitive- 
ment acquise  à  l'État. . 

8.  SI  1  attroupement  a  un  caractère  poli- 
tique, fes  coupables  des  délits  prévus  par  !^ 
articles  3  et  4  de  la  présente  loi  pourrriot 
êtns  interdits  pendant  trois  ans  au  piu«  en 
tout  ou  en  partie ,  de  l'exercice  des  droiLc 
jnentionnés  dans  les  quatre  premiers  para- 
graphes de  l'article  42  du  Code  pénal. 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  cootinut» 
à  faire  partie  d'un  attroupement  après  les 
trois  sommations,  pourront,  pour  ce  seul  U-U 
être  déclarées  civilement  H  solidairanem 
responsables  des  condamnations  pécaniairt& 
qui  seront  prononcées  pour  réparatkme  de» 
dommages  causés  par  l'attrou panent. 

10.  1^  connaissance  des  délita  énooc» 
aux  articles  3  et  4  de  la  présente  UA  est  at- 
tribuée aux  tribunaux  de  police  correctiott- 
nelle,  excepté  dans  le  caa  où,  rattionpcoxa: 
ayant  un  caractère  politique,  les  préwam 
devront  être,  aux  termes  de  la  charte  coasti- 
tutionnelle  et  de  la  loi  4u  8  octobre  iS)ft. 
renvoyés  devant  la  cour  d'asaîses. 

1 1 .  Les  peines  portées  par  la  préaeaie  ka 
seront  prononcées  sans  préjudice  de  cettei 
qu'auraient  encourues,  aux  tenues  dn  Oiéi 
pénal,  les  auteurs  et  les  complices  des  m- 
mes  et  délits  commis  par  rattroupcoMBi- 
Dans  le  cas  du  concours  de  deux  pciiies,  la 
plus  grave  seule  sera  appliquée. 


lOI  du  n  venlÔM  «a  xn  [13  «ws  tm^'r 

TiT.  IV.  art.  24,  UL  v.—  Sopp.  Éc9i€  dt 
DroU, 


AVOCAT.-*  ANNÉE  1810. 


1043 


do  U  dëoenbre  1810,  cooten&nt  règlement  sur 
lercice  de  11  ftoîtmou  d'avoMl,  et  U  ducipline  do 

reau  (1). 

TITRE  !•'. 

nSPONTlOitS  oivnALss. 

u.  V\  En  exécution  de  l'article  29  de  la 
u  22  ventôse  an  xii,  il  sera  dressé  un 
au  des  aTocats  exerçant  auprès  de  nna 
9  royales  et  de  nos  tribunaux  de  pre- 
8  instance. 

TITRE  II. 

ràiLMÀV  m  AVOCAT*  BT  DB  LBim  BBCEmoil 

VT  iifscmimon. 

Chaque  année,  après  la  rentrée  des 

et  des  tribunaux,  les  tableaux  seront 

trimes  avec  les  addîitions  et  changemens 

les  événemens  auront  rendus  oéces- 

Ceux  qui  seront  Inscrits  a^  tableau, 
ront  seuls  l'ordre  des  ayocats. . 

Les  avocats  de  cour'  royale  qui 
liront  près  des  tribunaux  de  première 
ce,  y  auront  rang  du  jour  de  leur 
)tion  au  tableau  de  la  cour  royale. 
Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être 
avocats,  se  présenteront  à  notre  pro- 
■  général  au  parquet  ;  ils  lui  exhibe- 
ur  diplôme  de  licence,  et  le  certificat 
rs  inscriptions  aux  écoles  de  droit, 

ronronnement  à  Tarticle  32  de  notre 
du  4  complémentaire  an  xnr. 
La  preuve  du  stage  ou  fré((uentatioB 
'  aux  audiences  sera  faite  par  un  cer> 
(jj'llvré  par  le  conseil,  de  discipline; 
>ù  il  n'y  en  aura  point,  par  notre 
»ur. 

TITRE  III. 
nv  cpnun.  db  Dncinuim. 

e  conseil  de  discipline  pounroira  h  la 

tl^s  indigens,  par  l'établissement  d'un 

lie  consultation  gratuite,  qui  se  tïen- 

Tuis  par  semaine.  —  Les  causes  que 

lu  trouvera  Justes,  seront  par  lui  en- 

avcc  son  avis,  au  conseil  de  diaci- 

ui   les  distribuera  aux  avocats  par 

rôle.  —  Voulons  que  le  bureau  ap- 

plus  grande  attention  à  ces  consul- 

Il  un  qu'elles  ne  servent  point  à 
s  tiers  ^ui  ne  pourraient  par  la  suite 
i bourses  des  Trais  d^  l'instance.  — 
les  avocats  admis  au  stage  seront 
suivre  exactement  les  assemblées  du 
e  consultation.— Chargeons expres- 
los  procureurs  de. veiller  spcciale- 
'exécutioD  de  cet  article,  et  d'Indi- 
. -mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire, 
i  avocats  qui  devront  se  rendre  à 
('C  du  bureau,  en  obsers'Bnt,  autant 

se  pcjurra,  de  mander  les  avocats 

rôle. 

TITRE  ly. 

>1I01TS  «T   DBS  DKTOIBS  DBS  AVOCATS. 

rdre  des  avocate  ne  pourra  s'as- 


rrcl  est  abrogé  (ord.  ÎO  not.  1822,  ar- 
•anmoins  le»  articles  plus  haut  rnpportes 


sembler  que  sur  la  convocation  de  son  bâ- 
tonnier et  pour  l'élection  des  candidats  au 
conseil  de  discipline,  ainsi  qu'il  est  dit  arti- 
cle 19.  —  Le  bâtonnier  ne  permettra  paa 
qu'aucun  autre  objet  soit  mis  en  délibéra- 
tion. Les  contrevenans  à  la  disposition  du 
présent  article  pourront  être  poursuivis  et 
punis  conformément  à  Tarticle  293  du  Gode 
pénal,  sur  Ui  astociaHont  ou  réunions  il' 
licOm. 

34.  Si  tous  ou  quelques-uns  des  avoeats 
d'un  siège  se  coalisent  pour  déclarer^  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'ils  n'exer- . 
ceront  plus  leur  ministère,  ils  seront  rayés 
du  tableau  et  ne  pourront  plus  y  être  ré- 
tablis. 

35.  Les  avocats  porteront  la  chausse  de 
leur  grade  de  licencié  ou  de  docteur  ;  ceux 
inscrits  au  tableau  seront  placés  dans  Tinté- 
rieur  du  parquet  —  Us  plaideront  debout  et 
couverts  r  mais  ils  se  découvriront  lorsqu'ils 
prendront  des  conclusions,  ou  en  lisant  des 

1)ièces  du  procès.  —  Ils  seront  appelés,  dans 
es  cas  déterminés  par  la  loi,  à  suppléer  les 
juges  et  les  officiers  du  ministère  public,  et 
ne  ppurront  s'y  refuser  sans  motifs  d'excuse 
ou  empêchement. 

36.  Nous  défendons  expressément  aux 
avocats  de  signer  des  consultations,  mémoi- 
res et  écritures  qu'ils  n'aqraient  pas  faits  ou 
délibérés;  leur  faisons  pareillement  défenses 
de  faire  des  traites  pour  leurs  honoraires, 
ou  de  forcer  les  parties  à  reconnaître  leurs 
soins  avant  les  plaidoiries,  sous  les  peines  de 
réprimande  pour  la  première  fois,  et  d'exclu- 
sion ou  radiation  en  cas  de  récidive. 

37.  Les  avocats  exerceront  librement  leur 
ministère  p\>ur  la  défense  de  la  justhïe  et  de 
la  .vérité;  nous  voulons  en*  même  temps 
qu'ils  s'abstiennent  de  toute  supposition  dans 
les  faits,  de  toute  surprise  dans  les  citations, 
et  autres  mauvaises  voies,  même  de  tous 
discours  inutiles  et  superilas.  —  Leur  dé- 
fendons de  se  livrer  à  des  Injures  et  person- 
nalités offensantes  envers  les  parties  ou 
leurs  défenseurs,  d'avancer  aucun  fait  grave 
contre  l'honneur  et  la  réputation  des  parties, 
à  moin»  que  la*  nécessité  de  la  cause  ne 
l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse 
et  par  écrit  de  leurs  cliens  ou  des  avoués  de 
leurs  cliens;  le  tout  à  peine  d'être  poursuivis 
ainsi  qd'il  est  dit  dans  l'article  371  du  Code 
pénal. 

38.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne 
jamais  s'écartei',  soit  dans  leurs  discours, 
soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière quelconaue,  du  respect  dû  à  la  justice  ; 
comme  aussi  ae  ne  point  manquer  aux  jus- 
tes égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des  ma- 
gistrats devait  lesquels  ils  exercent  leur  mi- 
nistère. 

41.  Si,  en  matière  civile,. une  partie  ne 
trouvait  poiM  de  défenseur,  le  tribunal  loi 
désignera  d'office  un  avocat,  s'il  y  a  lieu. 

42.  L'avocat  nonuné  d'office  pour  défendre 
un  accusé,  ne  pourra  refuser  son  ministère, 
sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou 
d'empêchement. 


soDt  obligatoires  comme  usages  observés  dans  le 
barreau. 
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46.  Les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent titre,  seront  sujettes  à  l'appel,  s'il  y  a 
lieu;  et  néanmoins  elles  seront  exécutées 
provisoirement. 


_^-..T  du  S  ocL  ISlt ,  qai  ordonne,  pour  les  cautcs  7 
énoBeéet,  la  pcrceptioo  d*an  droit  d«  M  franct  «or  chi- 
que preaUUen  de  lerment  dei  avocaU  qui  seroBl  reçut  à 
là  cour  royale  de  Parii  (1). 

Art.  1".  A  compter  de  la  publication  de 
notre  présent  décret,  H  sera  perçu  un  droii 
de  vingt-cina  franos  sur  chaque  prestation 
de  serment  oes  avocats  qui  seront  reçus  à 
notre  cour  royale  de  Paris. 

2.  Le  produit  de  ce  droit  sera  spécialement 
affecté,  —  1*  Aux  dépenses  de  la  bibliothèque 
des  avocats,  et  du  bureau  de  consultation 
gratuite  ;  —  2*  Aux  secours  que  Tordre  des 
avocats  jugera  convenable  d'accorder  à  d'an- 
ciens conrrères  qui  seraient  dans  le  besoin, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  orphelins: 

3.  La  perception  ci-dessus  ordonnée  sera 
faite  par  le  greffier  en  chef  de  notre  cour 
royale,  qui  en  remettra  le  produit  au  tréso- 
rier des  avocats. 

Décmr  dn  t  juillet  ISlf  mr  1«  plaidoirie. 

Art.  1«'.  Dans  toutes  les  courd  royales  de 
notre  Royaume,  les  causes  portées  à  l'au- 
dience seront  plaidées  par  les  avocats  inscrits 
sur  le  tableau  des  avocats  de  la  cour  ou  ad- 
mis au  stage  conformément  à  l'article  16  dfi 
notre  décret  du  14  décembre  1810. 

2.  Les  demandes  incidentes  qui  seront  de 
nature  à  être  jugées  sommairement,  et  tous 
les  incidens  relatif&à  la  procédure,  pourront 
être  plaides  par  les  avoués  postulans  en  la 
cour,  dans  les  causes  dans  lesquelles  ils  oc- 
cuperont. 

3.  11  en  sera  de  même  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  séant  au  «hef-lieu  des 
cours  royales,  des  cours  d'assises  et  des 
départemens  :  les  avoués  pourront  y  plaider 
dans  toutes  les  causes  sommaires.  Dans  les 
autres  tribunaux  de  première  instance,  ils 
pourront  plaider  toute  espèce  de  cause  dans 
laquelle  ib  occuperont. 

4. 11  n'est  point  dérogé  à  la  disposition  du 
décret  du  14  décembre  1810,  portant  que  les 
uTocata  pourront,  avec  la  permission  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  aller  plai- 
der hors  du  ressort  dé  la  cour  royale  ou  du 
département  où  ils  sont  inscrits. 

6.  En  l'absence  ou  sur  le  refus  des  avocat^ 
de  plaider,  les  avoués  tant  en  cour  royale 
qu'en  première  instance,  pourront  être  au- 
torisés par  le  tribunal  k  plaider  en  toute  es- 
pèce de  cause. 

6.  Ix)rsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire  et 
•aisi  des  pièces,  ne  pourra,  pour  cause  de 
maladie,  se  présenter  le  jour  où  elle  .doit  être 
plaidée,  il  devra  en  instruire  le  président  par 
écrit,  avant  l'audience,  et  renvoyer  les 
pièces  à  l'avoué;  en  ce  cas,  la  cause  pourra 
être  plaidée  par  l'avoué,  ou  remise  au  plus 
prochain  jour. 


7.  U  en  sera  de  même,  loivqn'ao 
de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  sera  toasr 
à  l'audience  d'une  autre  chambre  dn  ménir 
tribunal,  séant  dans  le  même  temps. 

8.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  i'avocjl 
chargé  de  l'affaire  et  saisi  des  pièces,  ne  se 
sera,  pas  trouvé  à  l'appel  de  la  cause,  et  que, 
par  sa  faute,  elle  aura  été  retirée  du  rôle,  et 
n'aum  pu  être  plaidée  an  jour  Indiqué,  I 
pourra  être  condamné  personnellement  aux 
frais  de  la  remise,  et  aux  dommages  et  Inté- 
rêts du  relard  envers  la  partie,  s'ify  a  lieu. 

0.  Les  avoués  qui,  en  vertu  de' la  loi  da 
21  ventôse  <]e  l'an  xu,  jusqu'à  la  poblicaliuo 
du  prévient  décret,  ont  obtenu  le  grade  de 
licencie,  et  ont  acquis  le  droit  à  eax  altribof 
par  l'article  32  de  ladite  lot,  conlinaeroat 
(l'en  jouir  comme  par  le  passé. 

10.  Les  présidens  des  chambres  des avooes, 
tant  de  cour  royale  que  de  première  instance, 
seront  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tnbanii 
près  lequel  ils.  exercent»  dans  un  moU  a 
compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
et  chaque  année  à  la  rentrée  des  cour»  et 
tribunaux,  une  liste  signée  d'eux,  et  lisee. 
pour  les  cours  royales,  par  notre  procarear 
général; -et,  pour  les  tribunaux  de  preauére 
instance,  par  n^otre  procureur  du  Roi,  conte- 
nant les  noms  des  avoués  auxqueb  s'appb- 
quera  l'article  ci-desaus,  avec  la  date  de  leur 
réception. 

11.  Les  dispositions  des  articles  37,  38  et 
39  de  notre  décret  du  14.  décembre  18 lO, 
Mront  applicables  aux  avoués  usant  du  dr»A 
.de  plaider. 

12.  Les  avocats  seuls  porteront  la  cbansse, 
et  parleront  couverts,  conformément  à  l'ar- 
ticle  36  dn  décret  du  14  décembre  1810. 

OnnoailAmn  da  t»  noitmhn  Itn.  tytijt^  i^e- 
.  Bfenl  sur  rextfctec  d«  la  pc^tama  f  auril  d  U  dnci- 
plioe  du  barreau. 

TITRE  PilEmER. 

DO   TABLKAC. 

Art.  1*'.  Les  avocats  inscritK  sur  le  tableii: 
pressé  en  vertu  de  l'article  29  de  la  lof  da 
13  mars  1804  [22  ventôse  an  xu]  setont  re- 
partis en  colonnes  ou  sectlona.  ' 

2.  Il  sera  formé  sept  colonnes,  al  le  tablen 
comprend  cent  avocats  ou  un  plus  znr^' 
nombre  ;  quatre,  s'il  en  comprend  moifb  ••' 
cent  et  pli/s  île  cinquante  ;  trois,  sll  en  rro 
prend  moins  de  cinquante  et  plus  de  treft-- 
cinçi;  et  deux  seulement,  sH  en  conpnrH. 
moins  de  trente-dnq  et  plus*  de  rinet 

3.  La  répartition  prescrite  par  les  aitirti*5 
précédens  sera  faite  par  les  anciens  bit»- 
niers  et  le  conseil  de  discipline  actneHenei): 
en  exercice,  réunis  sur  la  convocatioa  de  »« 
procureurs  généraux,  pour  les  avocate eicr- 
çant  près  les  cours  royales,  et  de  n<tf  pro- 
cureurs près  les  tribunaux  de  praidcre  in- 
stance, pour  les  avocats  exerçant 
tribunaux. 

4.  Glotte  répartition  pourra  être 
.tous  les  trois  ans,  s'il  est  ainsi  ordonne  pa 


(1)  Ce  décret  ,est  applicable  à  pluiieurt  aiitrei 
cuur»  royale».  Voyex  les  dccrels  de»  7  aodt  l^lî, 


7  fetr.   1813,  S  oet.  ISIS.  6  oot.    1819.  S 
1814,  etc. 
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oyales,  sur  la  réquisition  de  nos 

généraux  ou  sur  la  .demande  du 

liscipiioe. 

pourra  être  inscrit  sur  le  tableau 

}  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 

s  réellement  près  de  ce  tribunal 

cour. 

eau  sera  réimprimé  au  commen- 

chaque  année  judiciaire,  et  dé- 

fîe  de  la  cour  ou  du  tribunal  au- 

N»t8  inscriU  seront  attachés. 

TITRE  II. 

w  cotiMu.  VB  DiscirLnra. 

leil  de  discipline  sera  composé, 
rit;  des  avocats  qui  auront  déjà 
onctions  de  bâtonnier  ;  seconde- 
m\  plus  anciens  de  cliaque  co- 
nt  Tordre  du  tat)leau  ;  troisième- 
secrétaire  choisi  indistinctement 
qui  seront  âgés  de  trente  ans 
l  qui  auront  au  moins  dix.  ans 

nnleret  le  secrétaire  seront  tiom- 
mseil  de  discipline,  à  la  majorité 
suffrages.  --»  Ces  nominations 
iTclées  au  commencement  de 
e  judfciaire,  sur  la  con;vocation 
reurs  prèi  nos  cours  et  nos  Iri- 

nnler  est  chef  de  Tordre  et  pré- 
il  de  discipline. 

le  le  nombre  des  avocats  portés 
1  n'atteilklra  pas  celui  de  Tingt, 
des  conseils  de  discipline  seront 
roir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exer- 
ne  cour  royale,  par  le  tributial 
instance  'de  la  ville  où  siège  la 
>s  autres  cas,  par  le  tribunal  au- 
ttachés  les  avocats  inscrits  au 

>unaux  ({ul  seront  chargés,  aux 
ticie  précédent,  des  attributions 
discipline,  nonmieront  annuel- 
ur  de  la  rent|[ée,  un  bâtonnier, 
isi  parmi  les  avocats  compris 

premiers  tiets  (tu  tableau,  sui- 
te leur  Inscription, 
ributions  du  conseil  de  diïci- 
nt,  1*  à  prononcer  sur  les  diOi- 
is  à  rinscriptjon  dans  le  ta'bleau 

à  exercer  la  surveillance  que 
es  intérêts  de  cet  ordre  rendeqt 
'  à  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
le  discipline  autorisées  par  les 

cil  de  discipline  statue  sur  Tad- 
tge,  des  licenciés  en  droit  qui 
Tment  d'avocat  dans  nos  cours 
inscription  au  tableau,  des  avo- 

après  Fexpiratibn  de  leur  sta- 
ing  de  ceux  qui,  ayant  déjà  été 
leaa  et  ayant  abandonné  Texer- 

ofession,  se  présenteraient  de 

la  reprendre. 

;pils  de  discipline  sont  chargés 
les  sentimens'de  fidélité  à. la 
nux  institutions  constitution- 

incincs  de  modératio;i,  de  dés- 

et  ae  probité  sur  leçquels  re- 


pose l'honneur  de  Tordre  des  avocats.  —  lia 
surveillent  les  moeurs  et  la  conduite  des  avo- 
cats stagiaires. 

15.  Liés  conseils  de  discipline  répriment 
d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressées,  les  infractions  et  les  fautes  com- 
mises par  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

10.  li  n'est  point  dérogé,  par  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  au  droit  qu'ont  les  tri- 
bunaux de  réprimer  les  fautes  commises  à 
leur  audience  par  les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne 
met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le  mi- 
nistère public  ou  les  parties  civiles  se  croi- 
raient fondés  à  intenter  dans  les  tribunaux, 
pour  la  répression  des  actes  qui  constitueraient 
des  délits  ou  des  crimes. 

18.  Les  peines^  de  discipline  sont,  —  L'a- 
vertissement, —  La  réprimande,  —  L'inter- 
diction temporaire,  —  La  radiation  du  ta- 
bleau. —  L'interdiction  temporaire  ne  peut 
excéder  le  terme  d'une  année. 

19.  Aticune  peine  de  discipline  ne  peut  être 
prononcée  sans  que  l'avocat  inculpé  ait  été 
entendu,  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine. 

2Ù.  Dans  le^  sièges  où  les  fonctions  du 
conseil  de  discipline  seront  exercées  par  le 
tribunal,  aucune  peine  de  discipline  ne  pourra 
être  prononcée  qu'après  avoir  pris  Tavis  écrit 
du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de  discipline 
emportant  interdiction  temporaire  on  radia- 
tion sera  transmise,  dans  les  trois  jours,  au 
procureur  général,  qui  en  assurera  et  en  sur- 
veillera l'exécution. 

22.  Le  procureur  général  pourra ,  quand 
il  le  jugera  nécessaire,  requérir  qu'il  lui  soit 
délivré  une  expédition  des  décisions  empor- 
.tant  avertissement  ou  réprimande. 

23.  Pourra  également  le  procureur  général 
demander  expédition  de  tonte  décision  par 
laquelle  le  conseil  de  discipline  aurait  pro- 
noncé l'absolution  de  l'avocat  inculpé. 

24.  Dans  les  cas  d'Interdiction  à  temps  ou 
de  radiation,  l'avocat  condamné  pourra  in- 
terjeter appel  devant  la  cour  du  ressort. 

26.  Le  aroit  d'appeler  des  débislons  ren- 
dues par  les  conseils  de  discipline,  dans  les 
cas  prévus  par.Tarticle  15,  appartient  égale- 
ment à  UQS  procureurs  généraux. 

20.  I/appel,  soit  du  procureur  général, 
soit  de  l'avocat  condanmé,  ne  sera  recevable 
(qu'autant  qu'il  aura  été  formé  dans  les  dix 
]ours  de  la  communication  qui  leur  aura  été 
donnée  par  le  bâtonnier,  de  la  décision  du 
conseil  de  discipline. 

27 .  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en  as- 
semblée générale  et  dans  la  chambre  du  con- 
seil, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  52  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  pour  les  mesures  de 
discipline  qui  sont  prises  I  l'égard  des  mem- 
bres des  cours  et  des  tribunaux. 

281  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par 
l'avocat  cotidamne,  les  cours  pourront,  quand 
il  y  aura  lieu,  prononcer  une  peine  plus  forte, 
quoique  le  procureur  général  n'ait  pas  lui- 
môme  appelé. 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la  peine  de 
laréprima^de  ou  de  Thiterdiction,  sera  inscrit 
au  aernkr  rang  de  la  colonne  dont  il  fera 
partie.  - 
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TITRE  m. 

BU  STAOI. 

30.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  an- 
nées. 

31.  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses 
cours,  sans  qu'if  doive  néanmoins  être  inter- 
rompu pendant  plus  de  trois  mois. 

32.  Les  conseils  de  discipline  pourront, 
selon  les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage. 

33.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point 
partie  du  tableau,  lis  seront  néanmoins  ré- 
partis et  inscrits  à  la  suite  de  chacune  des  co- 
lonnes, selon  la  date  de  leur  admission. 

34.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront 
plaider  ou  écrirp  dans  aucune  cause,  qu'a- 
près avoir  obtenu  des  deux  membres  du  con- 
seil de  discipline  appartenante  leur  colonne, 
un  certificat  constatant  leur  assiduité  aux 
audiences  pendant  deux  années.  Ce  certificat 
sera  visé  par  le  conseil  de  discipline. 

35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avo- 
cats inscrits  au  tableau  sera  inférieur  à  celui 
de  vingt,  le  certificat  d'assiduité  sera  délivré 
par  le  président  et  par  notre  procureur. . 

36.  Sont  dispensés  de  Tobligation  imposée 
par  l'article  34  ceux  des  avocats  stagiaires 
qui  auront  atteint  leur  vingt-deuxième 
année. 

37.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après 
avoir  donné  leur  démission,  se  présenteront 
pour  être  admis  dans  Tordre  des  avocats, 
seront  soumis  au  stage. 

TITRE  IV. 

DurouTimw  aininA^u. 

38.  Lea  licenciés  en  droit  sont  reçus  avo- 
cats par  nos  cours  royales.  Ils  prêtent  ser-* 
ment  en  ces  termes  :  ~  •<  Je  Jure  d'être  fidèle 
«  au  Roi  et  d'obéir  à  la  Charte  constitution- 
«  nelle,  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
«  défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux 
«  lois,  aux  réglemens,  aux  bonnes  mœurs, 
«  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique, 
«  et  de  ne  jamais  m'écacter  da  respect  dû 
«  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques.  •» 

^"^0.— Abrogés.  Ord.  27  août,  «rt.  4.. 
banaux  do  même  département. 

41.  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  dé-  , 
fense  d'un  accusé  ne  pou^^a  refuser  -son  mi- 
nistère sans  faire  approuver  ses  motifs  d'ex- 
cuse ou  d'empêchement  par  les  ooocs 
d'assises,  qui  prononceront,  en  cas  de  résis- 
tance, l'une  des  j)eines  déterminées  par  l'ar- 
ticle 18  ci-dessus. 

42.  La  profession  d'avocat  est  incompati- 
ble avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre  judi- 
ciaire, à  l'exception  de  celle  de  suppléant- 
avec  les  fonctions  de  préfet,  de  sous^préfet  et 
de  secrétaire  géiféral  de  préfecture  ;  avec 
celles  de  greffier,  de  notaire  et  d'avoué  ;  avec 
les  emplois  à  gages  et  ceux  d'agent  compta- 
ble ;  avec  toute  espèce  de  négoc'e.  En  sont 
exclues  toutes  personnes  exerçant  la  profes- 
sion d'agent  d'affaires. 

43.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permet- 
trait de  diriger,  dans  ses  plaidoiries  ou  dftns 
ses  écrits,  contre  la  reliîçion,  les  ivriqcîpcs  do 
la  nionarshie,  la  Charte,  les  lois  du  Royitume 
ou  les  autorités  établies,  sera  réprimée -im- 


médiatement, sur  les  concluaiooa  du  minis- 
tère public,  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire, 
lequel  prononcera  Tune  des  peines  prescrites 
par  l'article  18  ;  sans  préjudice  des  poursuites 
extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

44 .  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  conformer 
exactement  à  l'article  9  de  ia  loi  du  30  avril 
1810,  et,  en  conséquence,  defkire  connaître, 
chaque  année,  à  notre  garde  des  sceaux  mi- 
nistre de  la.  justice,  ceux  des  avocats  quiu 
seront  f(\it  remarquer  par  leurs  lunUèra 
leurs  talens,  <t  surtout  par  la  délicatesse  et 
le  désintéressement  qui  doivent  caractériser 
cette  profession,    - 

45.  Le  décret  du  14  décembre  1810  €st 
abrogé.  Les  usages  observés  dans  le  barreiu 
relativement' aux  droits  et  aux  devoirs  dea 
avocats  dana  l'exercice  de  leur  profession. 
sont  maintenus. 

TITRE  V. 

DISPtelTlOm  TKAXSITOlBaB. 

46.  Les  conseils  de  discipline,doiit  la  «h 
mination  aura  été  faite  antérienren^ent  à  la 

i)ublication  de  la  présente  ordonnance,  sdoo 
es  formes  établiea  par  le  décret  dn  14  dé- 
cembre. I8i0,  seront  maintenoa  juaqn'^à  l'é- 
{>oque  fixée  par  ce  décret  pour  le  renouvel- 
ement. 

47.  Les  conseils  de  discipline  mentionnés 
en  l'article  précédent  se  conifonneraiit,  dans 
l'exercice  de  leurs  attributions,  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance. 


lioiu  ftnr  rciereiçe  de  U  prolonfla  d*a««aL 

ArTj  1".  A  compter  delà  publication  de  b 
présente  ordonnance,  les  conseils  de  di»fi- 

Sllne  seront  élus  directement  parTasserabin^ 
e  l'ordre  composée  de  tous  les  arocats  ins- 
crits au  tableau.  L'élection  aura  lien  par  scn»- 
tin  de  li^te  et  à  la  m<yorité  relative  des  msn- 
bres  présens.  * 

•  2.  .Les  conseils  de  discipline  seront  provi- 
soiremant  composés  de  cinq  membre  daàii 
les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inârriti 
sera  inférieur  i  trente,  y  compris  ceux  où  le» 
foRcIjons  desdits  conseils  ont  été  jasqa*â  et 
jour  exercées  par  les  tribunaux  ;  de  sept,  si 
le  riombre  de^  avocats  inscrits  est  de  trcnic 
à  cinquante  ;  de  neuf,  si  ce  nombre  est  de 
cinquante  à  cent;  de  quinze,  sll  est  de  cvot 
ou  au-dessus  ;  de  vingt-el-un  à  Paris. 

.3.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  sera  élu  par  li 
même  assemblée  et  par  scrutin  aégun^k  ta 
majorité  absolue,'  avant  l'élection  do  coosed 
de  discipline. 

4.  A  compter  de  la  même  époque,  totf 
avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  d«^ 
vant  toutes  les  cours  royales  et  tous  les  tri- 
bunaux du  Royaume  sans*  avoir  besoin  d'a»- 
cune  autorisation,  sauf  les  dtspositioos  de 
l'article  205  du  Code  d'instruction  criaii- 
nelle.  ^ 

5. 11  sera  pcocédé  dans  le  plus  court  deiai 
possible  à  la  révision  définitive  des  lois  cC 
réglemens  concernant  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat. 


OKDOIfMASICS  du  SO  nan  tns.  portut 
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U  proCttÙM  ttmeti  detant  U  Coar  dc« 

Tuat  iTocat  inscrit  au  tableau 
>a  d'un  des  tribunaux  du  Royaume 
cer  son  ministère  devant  la  Cour 
-  Néanmoins  les  avocats  près  la 
de  Paris  pourront  seuls  être  dé- 
ice  par  le  président  de  la  Cour 
onformément  à  l'article  394  du 
uction  criminelle, 
ocats  appelés  à  remplir  leur  itii- 
nt  la  U)ur  dies  Pairs  y  jouiront 
Iroits  et  seront  tenus  des  mêmes 
devant  les  cours  d'assises, 
r  des  Pairs  et  son  président  de- 
estis,  à  l'égard  des  avocats,  de 
)uvoir3  qui  appartiennent  aux 
es  et  aux  présidens  de  ces  cours. 

AT  AUX  COniSBIIiS 

LA  COUR  DE  CASSATION. 

DÉeBST  du  SI  IMi  1807. 

jp.  Enregistrement. 

D  S8  ami  lt16,  nr  let  flnuees. 

H  et  9S.  — i>upp.  Cautionne^ 


B  du  llnov.  1816,  portant  qo«  le«  titre; 
Mtion  et  d'tTocat  au  conteil  d'Etat,  qui  m 
I  sur  une  néme  tète,  né  seront  pat  léparé*. 

l'avocat  en  cassation  et  d'avô- 
il  d'ÉUt,  qui  se  trouvent  réuois 
ne  tête,  ne  seront  pas  séparés. 

B  du  10  veptembre  1%17,  qui  reunit,  loni 
I  d'ordre  des  avocati  aut  contetl*  du  Roi 
cassation,  l^rdre  des  adorais  aux  conseils 
s  avocats  4  la  cour  de  cauation  ;  fixe  irrc- 
noiobre  dea  titulaires,  et  contient  des 
T  la  diacipliiM  intariciire  de  l'ordre. 

.'ordre  des  avocats  en  nos  con- 
llége  des  avocats  à  ta  cour  de 
it  réunis  sous  la  dénomination 
vocats  aux  consetU  du  Roi  et 
eassaiion, 
^ona  seront  désormais  indi- 

)re  des  titulaires  est  irrévoca- 
tenu  à  soixante,  conformément 
inaDce  du  10  juillet  18I4. 

de  cette  réunion,  sont  avocats 
Is  et  à  la  cour  dç  cassation... 
erminer  le  rang  que  les  titu- 
,  conserver  entre  eux ,  il  sera 

conseil  de  discipline  de  l'or- 
au  où  ils  seront  inscrits  à  la 
icienne  de  leur  réception  dans 
collèges  réunis. 

n'ont  point  encore  fourni  le 
L  exigé  par  les  lois  pour  exer- 
ur  de  cassation,  siéront  tenus 

quatre  termes  égaux  de  trois 
Tiois,  à  partir  de  la  date  de  la 
inance. 

>nr  ta  discipline 'intérfeure  de 
)ratâ  aux  conseils  et  à  la  cour 
HT  conseil  dd  discipline  com-' 


posé  d'un  président  et  de  neuf  membres. 
Deux  de  ces  membres  auront  la' qualité  de 
syndics;  un  troisième,  celle  de  secrétaire- 
trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre  garde 
des  sceaux,  sur  la  présentation  de  trois  can- 
didats élus,  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
par  l'assemblée  générale  de  l'ordre.  —  L^ 
neuf  autres  membres  seront  nommés  direc- 
tement par  l'assemblée  générale,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  —  Le  conseil 
choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics 
et  le  secrétaire-trésorier. 

9.  Les  fonctions  du  président  et  des  mem- 
bres du  conseil  durent  trois  ans  :  en  consé- 
quence, le  tiers  des  membres  du  conseil  est 
renouvelé  chaque  année.  Les  deux  premiers 
renouvellemens  annuels  des  membres  qui 
seront  élus  cette  année,  auront  lieu  par  la 
voie  du  sort.  Aucun  des  membres  sortans  ne 
peut  être  réélu  qu'après  une  année  d'in- 
tervalle. —  Cette  dernière  disposition  n'est 
point  applicable,  pour  les  premières  nomi- 
nations à  faire,  aux  membres  du  banc  syn- 
dical des  avocats  en  cassation  et  de  la  cham- 
bre de  discipline  des  avocats  aux  conseils, 
actuellement  en  exercice. 

10.  Les  nominations  sont  faites,  chaque 
année,  dans  la  dernière  semaine  du  mois 
d'aoi]it.  L'assemblée  générale  de  Tordre  se 
réunit  au  Palais  de  justice. 

11.  Le  président  du  conseil  de  discipline 
est  le  chei  de  l'ordre  ;  il  préside  rassemblée 
générale  :  les  syndics  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs;  et  le  trésorier,  celles 
de  secrétaire.  Le  président  est  remplacé,  en 
cas  d'empêchement,  par  le  premier  ou  par 
le  scconcl  syndic,  et  ceux-ci  par  les  plus  âgés 
des  membres  du  conseil;  les  fonctions  de  se- 
crétaire, en  l'absence  du  titulaire,  sont  rem- 
plies par  le  plus  jeune  des  membres  du 
conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  voter,  si 
elle  n'est  pas  composée  au  moins  de  la  moi- 
tié plus  un  des  membres  de  l'ordre.  —  Le 
conseil  peut  valablement  délibérer  quand 
les  membres  présens  sont  au  nombre  de  six. 
—  "En  cas  de  partape  d'opinions  dans  le  con- 
seil, la  Voix  du  président  est  prépondérante. 

t3.  Le  conseil  prononce  aéfinilivenienl, 
lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  discipline  in- 
térieure; il  émet  seulement  un  avis  dans 
tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  soumis  à 
l'homologation  de  notre  garde  des  sceaux, 
quand  les  faits  ont  rapport  aux  fonctions  d'a- 
vocat aux  conseils  ;  et  à  Phomologation  de 
la  cOur,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux 
fonctions  des  avocats  près  la  cour  de  cassa- 
tion. Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel. 

14.  Les  réglemens  et  ordonnances  actuel- 
lement existans  et  concernant  l'ordre  des 

^  avocats  et  les  fonctions  des  conseils  de  dis- 
cipline, seront  observés  par  l'ordre  des  avo- 
cats en  nos  conseils  et  à  la  cour  de  cassa- 
tion, en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance,  jusqu'à  la  publication 
d'un  nouveau  réghîment  général.^ 

15.  I^s  avocats  en  nos  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation  qui  seront  nommés  par 
la  suite,  nous  prêteront  serment  entre  les 
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mains  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Awowém* 

SOI  da  tt  Teal6M  an  vrii  [li  mars  1800],  sur  rorganua- 
•  tion  ée»  tribunaux 

Art.  93.  Il  sera  établi  près  le  tribunal  de 
cassation,  près  chai)ue  tribuùal  d'appel, 
près  chaque  tribunal  crimiael,  près  cha- 
cun des  tribunaux  de  première-instance,  un 
nombre  fixe  d'avoués,  qui  sera  réglé  par  le 
gouyernement,  sur  Tavis  du  tribunal  auquel 
les  avoués  devront  être  attachés. . 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement  le 
droit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclu- 
sions dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  seront 
établis  :  néanmoins  les  parties  pourront 
toujours  se  défendre  elles-mêmes,  verbale- 
ment et  par  écrit,  ou  faire  proposer  leur 
défense  par  qui  elles  jugeront  à  prepos. 

95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le  pre- 
mier Consul  [le  Aot),  sur  la  présentation  du 
tribunal  dans  lequel  Us  devront  exercer 
leur  ministère. 


du  13  frimaire  an  ix  (4  àéc.  1800) ,  qui  établit 
Dne  chambre  Av*  avoiiei  aupro*  du  tribunal  de  cassation, 
et  de  chaque  tribunal  d'appel  et  de  première  iastanc«. 

CHAMBSI  DU  ATOOit  ET  SBS  ATTBIBVTIOUI. 

Art.  l'^  Il  est  établi,  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  et  de  chaque  tribunal  d'apnel 
et  de  première  instance,  un^  chambre  ues 
avoués,  pour  leur  disciplina  intérieure;  elle 
est  composée  de  membres  pris  dans  leur 
sein  et  nommés  par  eux.  —  Cette  chambre 

Srononce  par  voie  de  décision  lorsqu'il  s'agit 
e  police  et  de  discipline  ii\)érieure,  et  par 
forme  de  simple  avis,  dans  les  autres  cas. 

3.  Les  attributions  de  ladite  chambre 
seront,  —  v*  De  maintenir  la  discipline 
intérieure  entre  les  avoués,  et  de  prononcer 
l'application  des  censures  de  discipline  cl-, 
après  établies.  —  2"  De  prévenir  ou  concilier 
tous  dilTérends  entre  avoués,  sur  des. com- 
munications, remises  ou  rétention  de  pièces, 
sur  des  questions  de  préférence  ou  concur- 
rence dans  les  poursuites  ou  dans  l'assistance 
aux  levées  de  scellés  et  inventaires,  et  en 

'   cas  de  non-conciiialion,  émettre  son  opinion,' 
par  forme  de  simple  avis,  sur  lesdiies  quea- 
lions  ou  différenas  ;  —  3"  De  prévenir  tdtites 
plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers 

,'  contre  des  avoués,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions ;  concilier  celles  qui  pourraient  avx)ir 
lieu  ;  émettre  son  opinion,  par  forme  de  sim- 
ple avis,  sur  les  réparations  civiles  qui  pour- 
raient en  résulter,  et  réprimer,  par  voie  de 
discipline  et  censure,  les  infractions  qui  en 
seraient  l'objet,  sans  préjudice  de  l'action 
publique  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  Ueu  ; 
—  4«  De  donner  son  avis,  comme  tiers,  sur 
les  dlfUcultés  qui  peuvent  s'élever  lors  de  la 
taxe  de  tous  frais  et  dépens,  et  ni^me  sur 
tous  les  articles  soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle 
se  poursuit  contre  partie,  ou  lorsque  l'avoué 
fait  défaut;  cet  avis  pourra  élre  donné  pai- 
un  des  membres  commis  par  la  chambre  ii 
cet  effet.  —  5<>  De  former  daps  son  sein  un 


bureau  de  consultation  gratoîle  pour  le»  ci- 
toyens indigens,  dont  la  chambre  dictnt>ue 
les  aflTaires  aux  dlTers  aTouéSy  pour  les  sui- 
vre, quand  il  y  a  lieu.  —  6e  De  délivrer,  ^'i! 
y  a  lieu,  tous  certificats  de  moralité  et  df 
capacité  aux  candidats,  lorsqu'elle  en  srra 
requise,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  rao- 
.  didats  que  le  tribunal  présente  à  la  nomina- 
tion du  premier  Consul  {du  Roi),  en  rempla- 
cement des  avoués  morts  ou  démisakonDsi  réf. 

—  7®  Enfin,  de  représenter  toua  les  a^ouf» 
au  tribunal  collectivement,  sous  le  rapport 
de  leurs  droits  et  intérêts  communs 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  sujets  i 
homologation,  à  l'exception  dea  déciMuos 
sur  les  cas  de  police  et  diacipUne  intérieure, 
déterminée  en  l'article  8. 

omoAinaATioA  9m  i^  cbakbbb. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  compo$ef, 
— De  qutnse  membres  dans  les  liitionau\  •>» 
le  nombre  des  avoués  est  de  deux  ceoL«  et 
au-dessus;  —  De  <mze,  lorsque  les  avoo^ 
sont  au  nombre  de  cent  et  plus,  jusqu'à 
deux  cents  exclusivement  ;  —  De  neuf,  li»r«- 
que  les  avoués  sont  au  nombre  de  cinquante 
et  plus,  jusqu'à  cent  elciusivement;  —  bt 
sept,  lorsque  les  afoués  sont  au  nombre  d« 
trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exdusiYe- 
ment;  — De  cinq,  lorsque  les  avoués  sont  ao 
nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à  trvDte 
exclusivement;  —  De  quatre,  lorsque  k 
nombre  des  avoués  est  inférieur  à  rin^t  — 
Et  néanmoins  la  chambre  peut  délibérer  la- 
lablement,  quand  les  membres  préscos  «t 
votans  forment  au  moins  les  deux  tiers  ik 
ceux  dont  elle  est  composée. 

6.  Parmi  left  membres  dont  la  chambre  » 
compose,  il  y  a,  —  l*  Un  préaident,  qui  a 
VOIX  prépondérante  en  cas  de  partage  d'(.i>H 
nions  :  il  convoque  les  assemlblées  extnor- 
dinairement  quand  il  le  juge  à  propds,  oo  sar 
la  réquisition  motivée  de  deux  autres  mfm- 
bress  il  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre; 

—  2**  Un  syndic,  lequel  est  partie  poursui- 
vante contre  les  avoués  Inculpés  :  il  est  m- 
tendu  préalablement  à  toutes  délibératJAiis 
de  la  chambre,  qui  est  tenu£  de  délibérff 
sur  tous  ses  réquisitoires  ;  il  a,  oomoie  le 
président,  le  droit  de  la  convoquer;  il  pour- 
suit l'exécution  de  ses  délibérations,  dans  la 
forme  ci-après  déterminée,  et  agit  pour  la 
chambre,  dans  tous  les  cas,  et  oonfome- 
ment  à  ce  qu'elle  a  délibéré;  —  9^  tn  rap- 

f porteur,  qui  recueille  les  renseigncmcns  snr 
es  afifairés  contre  les  avoués  incolpéf ,  rt  a 
fait  le  rapport  à  la  chambre  ;  —  4*  Cn  se- 
crétaire, qui  rédige  les  délibmtions  de  la 
chambre  :  il  est  le  gardien  des  archives,  et 
délivre  toutes  expéditions;  —  &•  Cn  trw<K 
rier,  qui  tient  la  bourse  commune  d-aprs 
établie,  fait  les  recettes  et  dépenses  aotori- 
sées  par  la  chambre,  et  en  rend  compie,  i 
la  fin  de  chaaue  trimestre,  à  la  chambre  af- 
^cmblée,  qui  les  arrête  ainsi  aue  de  droit,  et 
lui  donne  sa  décharge.  —  1nuêiiendaoiiD««t 
des  attributions  particulières  cionnécs  9o\ 
membres  désignes  dans  le  présent  artidt. 
chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi  qw 
les  autres  membres,  dans  toutes  les 
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biées  de  la  chambre  ;  et  néanmobiB  lorsqu'il 
«agit d'affaires  où  le  syndic  est  partie  contre 
uji  STonë  inculpé,  le  syndic  n'a  que  voix 
consultative,  et  n'est  point  compté  parmi  les 
votans,  à  moins  que  son  opimon  ne  soit  à 
décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attribuées  à 
cliacun  des  cinq  membres  désignés  dans 
l'article  précédent,  peuvent  être  cumulées, 
lorsque  le  nombre  des  membres  composant 
la  chambre  est  au-dessous  de  cinq  ;  et  néan- 
moins les  fonctions  de  président,  de  syndic 
et  de  rapporteur,  seront  toujours  exercées 
par  trois  personnes  différentes.  —  Quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  composant  la 
chambre,  la  même  cumulation  peut  avoir 
lieu  momentanément ,  en  cas  d'aosence  ou 
(l'empêchement  d'aucun  des  membres  dési> 
mes  dans  l'article  précédent,  lesquels,  pour 
L-e  cas,  se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent 
même  être  suppléés  par  tels  autres  membres 
lue  ce  soit  delà  chambre.  -^  Les  suppléans 
momentanés  sont  nommés  par  le  président 
le  ta  chambre,  ou,  s'il  est  absent,  par  la  ma- 
ori té  des  membres  présens  en  nombre  suf- 
isant  pour  délibérer.  • 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci-dessus 
tttribuées  à  quelques  membres,  et  celles 
communes  à  tous  dans  les  délibérations, 
hacun  des  membres  de  la  chambre  est 
ous-délégué,. —  1"  Pour  faire  les  taxes  des 
rais,  qui  lui  sont  réparties  par  le  président 
le  la  cnambre  ;  —  2^  Pour  foxamen  et  con- 
ultatJon  des  affaires  des  indigens,  qui  lui 
ont  aussi  réparties  par  le  président  de  la 
hambre,  à  laquelle  U  les  renvoie  avec  son 
vis,  pour,  s'il  y  a  lieu  de  les  suivre,  être, 
ar  le  président,  distribuées  aux  divers 
voués  ;  —  3<>  Enfin,  pour  se  trouver  à  la 
hambre  des  avoués  chaoue  jour  des  au- 
iences  du  tribunal,  è  1  effet  de  faciliter 
exercice  des  fonctions  attribuées  à  ladite 
lambre. 

rOOTOIK    M  LA   CBàWnn  DAIM    LM  ■OTVai  BB 

DitarLura. 

8.  La  chambre  prononce  eontre  les 
oués,  par  forme  de  discipline,  et  suivant 
«gravite  des  cas,  celles  des  dispositions  sui- 
htos  qa'elle  croit  devoir  leur  appliquer  ; — 
VOIR  :  —  1*  Le  rappel  à  Tordre  ;  —  2<>  La 
nsure  simple ,  par  la  décision  même  ;  — 
La  censure  avec  réprimande  par  le  prési- 
nt,  à  l'avoué  en  personne,  dans  la  cnam- 
i  assemblée  ; — 4*  L'interdiction  de  l'entrée 
la  chambre. 

I.  Si  rinculpation  portée  à  la  chambre 
itre  an  avoué,  parait  assez  grave  pour 
ri  ter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé,  la 
imbpe  s'adjoint,  parla  voie  du  sort,  d'au- 
s  avoués  en  nombre  égal,  plus  un,  à  cè- 
des membres  dont  elle  est  composée  ;  et 
»\  formée,  la  chambre  émet  sop  opinion 
la  suspension  et  sa  durée,  par  forme  de 
pie  avis.  —  Les  voix  sont  recueillies,  en 
cas,  an  scrutin  secret,  par  oui,  ou'  par 
i  ;  et  l'avis  ne  peut  être  formé,  si  Jébdeux 
s  au  nnotns  des  membres  appelés  à  1*»- 
iblée  n'y  sont  présens.  —  Les  dispositions 
u^t  article  ne  sont  point  applicables  aux 


avoués  des  trlbmianx  où  leur  nombre  total 
n'est  pas  au  moins  triple  de  eelni  des  mem- 
bres de  la  chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  par  la  chambre 
sera  pour  la  suspension,  il  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  ;  expédition  en  sera  re- 
mise au  procureur  du  Roi ,  qui  en  fera  fo- 
sage  qui  sera  voulu  par  la  loi. 


Bl  raOCÉBIB  ni  LA 


1 1 .  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les  fidis 
relatifs  à  ul  discipline  ;  et  il  est  tenu  de  les 
lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il  en  a  con- 
naissance, soit  sur  la  provocation  des  par- 
ties intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des 
membres  de  la  chambre.  —  Les  avoués  in- 
culpés sont  cités  à  la  chambre,  avec  délai 
suffisant,  qui  ne  peut  être  au-dessous  de 
cinq  jours,  à  la  diligence  du  syndic,  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de 
lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en  tient 
note. 

13.  Quant  aux  différends  entre  avoués,  et 
aux  dimcull^s  sur  lesquelles  la  chambre  est 
chargée  d'émettre  son  avis,  les  avoués  peu- 
vent se  présenter  contradictoirement  et  sans 
citation  préalable,  aux  séances  de  la  cham- 
bre ;  lis  peuvent  également  v  être  cités,  soit 
par  simples  lettres  indicatives  des  objets, 
signées  des  avoués  provoquans,  et  renvoyées 
pai"  le  secrétaire,  auquel  ils  en  laissent  des 
doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires, 
dont  ils  déposent  les  originaux  au  secréta- 
riat. Ces  citations  oflicielles,  on  par  lettres, 
sont  données  avec  les  mêmes  délais  que  cel- 
les du  syndic,  après  avoir  été  préalablement 
soumises  au  visa  du  président  de  la  cham- 
bre. 

13.  La  chambre  prend  ses  délibérations 
dans  les  affaires  particulières,  après  avoir 
entendu,  on  dûment  appelé,  dans  la  forme 
ci-dessns  prescrite,  les  avoués  inculpés  ou 
intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui 
voudront  être  entendues,  et  oui,  dans  tous 
les  cas,  pourront  se  faire  représenter  ou  as- 
sister par  lui  avoué.  —  Les  délibérations  de 
la  chambre  sont  motivées  et  signées  sur  la 
minute  par  la  majorité  des  membres  pré- 
sens :  les  expéditions  ne  le  sont  que  par  le 
président  et  le  secrétaire.— Ces  délibérations 
n'étant  que  de  simples  actes  d'administra- 
tion, d'ordre  et  de  discipline  Intérieure  ou  de 
Simples  avis,  ne  sont,  dans  aucun  cas,  sujet- 
tes au  droit  d'enregistrement  ni  de  timbre, 
non  plus  que  les  pièces  v  relatives.  —  Les 
délibérations  de  la  chambre  sont  notifiées, 
quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même  forme  que 
les  citations  ;  et  11  en  est  fait  mention  par  le 
secrétaire,  en  marge  desdites  délibérations. 


ROHIllATIOll  BM 
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14.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nom- 
més par  l'assemblée  générale  des  avoués, 
qui  se  réunissent  à  cet  effet  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal.  —  Lorsqu'il  y  a  cent  votans 
et  au-dessus,  l'assemblée  se  divise  par  bu- 
l^ux  qui  ne  peuvent  être  composés  de 
moinsde  trente,  ni  de  plus  de  cinquante.  — 
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Chaque  bureau  est  présidé  par  le  doyen 
d'âge  des  avoués  présens  ;  les  deux  plus 
âgés  après  lui  font  les  fonctions  de  scruta- 
teurs, et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

—  La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret, 
par  bulletin  de  liste,  contenant  un  nombre 
de  noms  qui  ne  peut  excéder  celui  des  mem- 
bres à  nommer.  —  La  majorité  absolue  des 
Tolx  de  l'assemblée  générale  est  nécessaire 
pour  la  nomination. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont  re- 
nouvelés tous  les  ans,  par  tiers,  pour  les 
nombres  qui  comportent  cette  division,  et 
par  portions  les  plus  approximatives  du  tiers 
pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner, 
chaque  année,  les  portions  Inférieures  et  su- 
périeures au  tiers,  à  commencer  par  les  in- 
férieures; de  manière  que,  dans  tous  les  cas, 
aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 

5 lus  de  trois  ans  consécutifs.  —  Le  sort  in- 
ique ceux  des  membres  qui  doivent  sortir 
la  première  et  la  deuxième  année  ;  et  en- 
suite ils  sortent  par  ancienneté  de  nomina- 
tion. —  Les  membres  sorlans  ne  peuvent 
être  réélus  qu'après  une  année  d'intervalle. 
— 11  est  fait  exception  aux  dispositions  du 
présent  article,  pour  les  cas  où  le  nombre 
total  des  avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le 
renouvellement,  qui  alors  n'a  lieu  que  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  existant.  11 
n'y  a  de  même  pas  lieu  audit  renouvellement 
ni  à  la  nomination  primitive,  si  le  nombre 
des  avoués  n'excède  pas  celui  nécessaire 
pour  la  composition  de  la  chambre,  dont,  en 
ce  cas,  ils  sont  membres  de  droit.* 

16.  Les  membres  choisis  pour  composer 
la  chambre,  ou  qui  en  sont  membres  de 
droit,  nomment  entre  eux,  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue,  le  président,  le 
sypdic,  le  rapporteur,  le  secrétaise  et  le 
trésorier.  —  Cette  nomination  se  reaoïi- 
velle  tous  les  ans,  et  les  mêmes  peuvent  être 
réélus.  —  En  cas  de  partage  des  voix,  le 
scrutin  est  recommencé  ;  et  si  le  résultat  est 
le  même,  le  plus  âgé  des  deux  membres  qui 
sont  l'objet  de  ce  partage,  est  nommé  de 
droit,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli,  pendant  les 
deux  années  précédentes,  la  place  à  laquelle 
il  s'agit  de  nommer;  auquel  cas  la  nomina- 
tion de  droit  s'opère  en  faveur  jSe  son  con- 
current. 

17.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  a  lieu  de  droit  le  i&  fk'uctidDr  de 
chaque  année.  Ils  entrent  en  fonctions  le 
1"  vendémiaire  suivant;  et  le  même  jour  ils 
nomment  le  président  et  les  antres  officiers, 
qui  entrent  de  suite  en  fonctions. — Les  pre-' 
mières  nominations  pour  la  mise  en  activité 
du  présent  règlement,  se  feront,  savoir,  à 
Paris,  dans  les  deux  décades  de  sa' date,  et 
dans  les  autres  départemens,  dans  les  deux 
décades  qui  suivront  sa  publication.  ' 

• 

vom»  roum  us  dspihsbi  db  la  CHAMima. 

18.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour  les 
dépenses  des.  bureaux  de  la  chambre.  — 

—  Chaque  membre  de  la  chambre  verse 
dans  cette  bourse  commune  la  moitié  des 
droits  de  présence  à  la  taxe  ou  des  droits  de, 
tiers  qui  lui  sont  attribués  par  les  ordon- 


nances. —  Pour  le  surpins  des  fonds  i  four- 
nir à  la  bourse  conunune,  chaque  avoué, 
même  chacun  des  membres  de  la  chambfe, 
contribue  de  ses  deniers,  suivant  ses  facul- 
tés, et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  elle,  sans  qull 
paisse  néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'eux, 
pour  chaque  année,  au-delà  d'une  somme 
égale  à  l'intérêt  annuel  de  son  cautionne- 
ment. —  Et  les  fonds  qui  se  trouvent  dans  la 
bourse  commune  au-delà  des  dépooses  an- 
nuelles, sont  réservés  et  employés  par  la 
chambre  pour  subvenir  aux  besoins  des 

fiauvres  qu'elle  croit  avoir  le  plus  de  droits  à 
a  bienfaisance  des  avoués. 


do  1  flMrm.  •«  X  [M  joillal  tStl]. 


AnT.  ]«r.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 8  de  l'arrêté  du  13  fripiaire  un  ix ,  où  la 
chambre  a  le  droit  de  prononcer  le  rappel  à 
l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec 
réprimande,  rfnterdictlon  de  l'entrée  de  la 
chambre,  les  décisions  sont  exécutées  sans 
appel  ou  recours  aux  tribunaux. 

2.  Dans  les  ca?  prévus  par  l'article  9,  où 
la  chambre  n'a  le  droit  de  prononcer  que  par 
forme  d'avis,  les  avis  n'ont  d'effet  qu'après 
qu'ils  ont  été  homologués  par  le  tribunal, 
sur  les  conclusions  du  commissaire  du  Gou- 
vernement (procureur  du  Roi). 
^  3.  Dans  aucun  cas,  la  chambre  des  avoufs 
ne  pourra  ordonner  l'impression  des  arrêtés 
de  police  et  de  discipline  intérieure. 


UM  4n  tl  tcbUm  u  xii  [13 


MOV]. 


Art.  25,  26,  27,  30,  3|  et  32.  ^  Supp. 
École  ds  droti. 


tt 


ItOT. 


Supp.  Enregistrement. 


âm  s  JiiiU«t  \«10,  tamlmui  rifiMi ml  nr  Tt- 

gaoiMtion  fet  le  Mrtice  des  eoWt  ro]«l«t  et  des  reass 
d'USlMt.— TiU  IT,  §  1,  Om  AwmÊi*. 

Art.  112.  Les  avoués  immatriculés  aui 
cours  d'appel  exerceront  excinsivenient  leur 
ministère  près  les  cours  royales. 

113.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  yn^eX  de 
cour  royale,  les  avoués  hmnalricules  au  tfi- 
bnnal  de  première  instance  pourront  exercer 
leur  ministère  près  de  la  cour  d'assises  00 
tpécialê  qui  tiendra  ses  séances  au  cheMiru 
de  ce  tribunal.  -*-  Les  avoués  qui  n'auront 
été  reçus  que  dans  une  cour  criminelle, 
pourront  exercer  leur  ministère  près  de  la 
cour  d'assises  ou  la  cour  tpéciaU;  mais  Us 
seront  tenus  de  se  faire  iraroatricnler  an 
tribunal  de  première  instance  du  lieu,  sll  y 
a  un  tribunal,  et  ils  pourront  poetoler  et 
faire  tous  actes  de  leur  ministère,  coorar- 
remment  avec  (es  avoués  de  ce  tribunal 

Il  4.  Notre  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  des  cours  royales,  nous  proposera 
une  nouvelle  fixation  du  nombre  d'avraét 
nécessaire  pour  J^.  service  de  chaque  cour, 
et  de  chaque  tribunal  de  première  instance. 

1 15.  A  rayenir,  nul  ne  pourra  être  nommé 
avoué  près  de  la  cour  rovale,  s'il  n'est  kg» 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  si,  iodêpcn- 
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it  du  eoara  d'étude  prescrit  par  Tar- 
de la  loi  du  22  ventôse  an  m ,  re- 
%  écoles  de  droit,  il  ne  justiûe  de  cinq 
le  cléricature  chex  un  avoué. 

un  do  1  jaUl«t  1811. 

ÀvoeaU 

LOr do  iS  déoeahre  181*. 

!.  Supp.  Huissier, 


\AMaa  da  17  février  IStl,  qui  modi8t  It  dé«r«t 
1 1  jùUet  18M,  raUtif  à  U  plùdoirM. 

".  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la 
ventôse  an  xii,  jusqu'à  la  pUbUca- 
lécret  du  2  juillet  1812,.  ont  obtenu 
de  licencié,  continueront  de  jouir 
ulté  qui  leur  est  accordée  par  l'ar- 
1  susdit  décret. 

avwué^non  licenciés,  et  ceux  oui 
ié  que  depuis  la' publication  du  dé- 
l  juillet  1  SI 2,  ne.  pourront  plaider 
;s  dans  lesquelles  ils  occuperont, 
i  les  tribunaux  où  le  nombre  des 
nscrits  sur  lé  tableau,  ou  stagiaires 
et  résidant  dans  le  chef-lieu,  sera 
ifflsant  pour  la  plaidoirie  et  l'etpé- 
\  agraires, 
lue  année,  dan&  la  première  quin- 

mois  de  novembre,  nos  cours 
rréteront  l'état  des  tribunaux  de 
instance  de  leur  ressort  eu  les 
Durront  jouir  de  la  faculté  énoncée 
le  précédent, 
lélibérations  de  nos  cours,  en  exé- 

Tarikle  d-desaus,  seront  prises, 
ïnce  de  nos  pi:ocureurs  généraux, 
motivé  deslribuoaux  (^  première 
—  Elles  seront  soumises  à  Tappro- 
notre  sanledes  sceaux,  et  recevront 
ment  leur  exécution, 
est  pas  dérogé  par  la  présente  au 
nt  le»  avoués  de  plaider,  dans  les 
i  ils  occupent  devapt  noscours ou 
,  les  demandes  incidentes  qui  sont 

à  être  jugées  sommairement,  et 
icidens  relatifs  ù  la  procédure. 


dalS-MaoûtlSSS.. 


\  Lorsque  le  nombre  des  avoués 
;ours  royales  et  les  tribunaux  de 
nâlance  sera  de  vingt  et  au-dessus, 
•es  des  chambres  de  discipline  ne 
itre  élus  que  parmi  les  avouée  les 
ns  en  exercice,  formant  la  moitié 
i  total.  —  Lorsque  le  nombre  sera 
»  de  vingt,  tout  avoué  sera  éligible 
bre  de  discipline. 


5|1IB  SB  VBAHCB* 


;erniinal  an  xi  [14  ami  1803],  relative  4  la 
buiqae  de  France. 

r.  L'association  -formée  à  Paris, 
m  de  Banane  de  France,  aura  le 
exclusif  d'émettre  des  I)illets  de 


banque,  aux  conditions  énoncées  dans  la 
présenta  loi. 

2.  Le  capital  de  la  banque  de  France  sera 
de  quaranteHïinq  mille  actions  de  mille 
francs  chacune  en  fonds  primitif,  et  plus  du 
fonds  de  reserve.  —  Tout  appel  de  fonds 
sur  ces  actions  est  prohibé.  —  Modifié, 
L.  22  avril  1 800,  art.  2. 

8.  Les  actions  de  la  banque  seront  repré- 
sentées par  une  inscriplion  nominale  sur 
les  registres  ;  elles  ne  pourront  être  mises  au 
porteur. 

4.  La  moindre  coupure  des  billets  de  la 
banque  de  France  sera  de  cinq  cents  francs. 
-—Modifié, h,  10  juin  1847. 

6.  La  banque  escomptera  les  lettres  de 
change  et  autres  effets  de  commerce.  —  La 
banque- ne  pourra  faire  aucun  commerce 
autre  que  celui  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. Elle  refusera  d'escompter  les  effets  dé- 
rivant d'opérations  quî  paraîtront  contrai- 
res à  la  sûreté  du  Royaume;  les  effets  qui 
résulteraient  d'un  commerce  prohibé;  les 
effets  dits  de  circulation  créés  collusoire- 
ment  entre  les  signataires,  sans  cause  ni  va- 
leur réelle. 

C.  L'escompte  sera 'perçu  à  raison  du 
nombre  des  jours  k  courir,  et  même  d'un 
seul  jour  s'il  v  a  îieu^ 

7.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera 
aucun  droit  particulier  pour  être  admis  aux 
escomptes  de  la  banque. 

8.  Le  dividende  annuel,  à  compter  du 
1*  vendémiaire  an  xin,  ne  pourra  excéder 
six  pour  cent  pour  chaque  action  de  mille 
franês;.  il  sera  payé  tous  les  six  mois.— 
Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel 
sera  converti  en  fonds  de  résene.  —  Le 
fonds  de  réserve  sera  converti  en  cinq  pour 
cent  consolida,  ce  qui  donnera  lieu  à  un  se- 
cond dividende.  —  Le  fonds  de  réserve  ac- 
tuel sera  aussi  converti  en  cinq  pour  cent 
ccfnsolidés.  —  Le  dividende  des  six  derniers 
mois  de  Tan  xi  serd  réglé  suivant  les  anciens 
usages  de  la  banque  ;  le  dividende  de  l'an  xh 
ne  pourra  excéder  huit  pour  cent,  y  compris 
le  mvidende  à  provenir  des  produits  du  fonds 
de  réserve. 

9.  Les  cinq  pour  cent  consolidés  acquis 
par  la  banque,  seront  inscrits  en  son  nom, 
et  ne  pourront  être  revendus  sans  autorisa- 
tion, pendant  la  durée  de  son  privilège. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de  la 
banque  sera  représentée  par  deux  cents 
d'entre  eux,  qui,  réunis,  formeront  l'assem- 
blée générale  de  la  banque. 

1 1 .  Les  deux  cents  actionnaires  qui  com- 
poseront l'assemblée  générale,  seront  ceux 
qui,  d'après  la  revue  de  la  banque,  seront 
constates  être,  depuis  six  mois  révolus,  les 
plus  forts  propriétaires  de  ses  actions;  en 
cas  de  panté  dans  le  nombre  des  actions, 
l'actiDnnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
sera  préféré» 

'  1^.  L'assemblée  générale  de  la  banque  se 
réunira  dans  le  courant  de^  vendémiaire  de 
chaque  année.  Elle  sera  assemblée  exlraor- 
dlnairement  dans  les  cas  prévus  par  les 

statuts. 

13.  Les  membres  de  l'assemblée  générale 
devront  assister  et  voler  en  personne,  sans 
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pouvoir  se  faire  représenter.  Chacun  d'eux 
n'aura  qu'une  voix,  quelque  nombre  d'ac- 
tions ouil  possède. 

14.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'as- 
semblée générale  de  la  banque,  s'il  ne  jouit 
des  droits  de  citoyen  français. 

15.  La  banque  sera  administrée  par  quinze 
régens,  et  surveillée  par  trois  censeurs  choi- 
sis entre  tous  les  actionnaires  par  l'assembiée 
générale.  Les  régens  et  censeurs  réunis  for- 
meront le  conseil  général  de  la  banque. 

16.  Les  régens  seront  renouvelés  chaque 
année  par  cinquième,  et  les  censeurs  par 
tiers. 

17.  Sept  régens  sur  les  quinze,  et  les  trois 
censeurs  seront  pris  parmi  les  manufactu- 
riers, fabricans  ou  commerçans  actionnaires 
de  la  banque;  ils  seront  complétés  par  les 
élections  des  années  xi,  xii  et  xm. , 

18.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte 
composé  de  douze  membres  pris  j>armi  Tes 
actionnaires  exerçant  le  commerce  à  Paris. 
Les  douze  membres  seront  nommés  par  les 
trois  censeurs;  ils  seront  renouvelés  par 
quart  chaque  année.  Les  membres  de  ce 
conseil  seront  appelés  aux  opérations  d'es- 
compte, et  ils  auront  voix  délibérative. 

19.  Les  régens,  les  censeurs  et  les  mem- 
bres du  conseil  d'escompte  sortans  pourront 
être  réélus. 

20.  Les  fonctions  des  régens,  des  censeurs 
et  des  membres  du  conseil  d'escompte,  se^ 
ront  gratuites,  sauf  des  droits  de  présence. 

23.  Le  comité  central  de  la  banque  est 
spécialement  et  privativement  chargé  de  la 
direction  de  l'ensemble  des  opérationa  de  la 
banque.  —  Décr.  22  avril  1806,  art.  10. 

24.  Il  est  en  outre  chargé  de  rédiger, 
d'après  ses  connaissances  et  ^  discrétion, 
un  état  général  divisé  par  classes,  de  tous 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être'  admis  à 
l'escompte,  et  de  faire  snccessivement  dans 
cet  état  les  changemens  qu'il  Jugera  néces- 
saires. Cet  état  servira  de  base  aux  opéra- 
tions d'escompte.  —  DAcR.  22  avril  1806, 
art.  10. 

25.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  récla- 
mer contre  les  opérations  du  comité  central 
relativement  à  l'escompte,  adresserdnt  leurs 
réclamations  à  ce  comité,  et  en  même  temps 
aux  censeurs.  —  Décr.  22  avril  1806,  artt-* 
cle  10. 

26.  Les  censeurs  rendront  compte  à  cha- 
que assemblée  générale,  de  la  surveillance 
qu'ils  auront  exercée  sur  les  affaires  de  la 
banque,  et  déclareront  si  les  règles  établies 
pour  l'escompte  ont  été  fidèlement  observées. 

27.  Le  conseil  général  actuel  de  la  banque 
de  France  est  tenu  de  faire,  dans  un  mois, 
les  statuts  nécessaires  à  son  administration 
intérieure. 

28.  Le  privilège  de  la  banque  loi  est  ac- 
eordé  pour  quinze  années,  à  dater  du  l"' ven- 
démiaire an  XII. 

29.  Les  régens  et  censeurs  actuels  de  la 
banque  de  France  conserveront  leur  titre,  et 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  le  temps 
fixé  par  les  statuts  et  téglemens. 

30.  La  caisse  d'escompte  du  conuneree, 
le  comptoir  conmierclal,  la  factorerie  et 
aotrea  associations  qui  ont  émis  des  billeta  à 


Paris,  ne  pourront,  à  dater  de  la  fKibUealkn 
de  la  présente,  en  eréer  de  nouveaux,  et 
seront  tenus  de  retirer  ceux  qulls  ont  en  di^ 
culatlon  d'ici  au  1"  vendémiaire  prochain. 

31.  Aucune  banque  ne  pourra  se  fonner 
dans  les  départemens,  que  sous  rautorisalion 
du  gouvernement,  qui  pourra  leur  en  accor- 
der le  privilège;  et  les  émissions  de  ses  bil- 
lets ne  pourront  excéder  ia  somme  qu'il  aura 
déterminée.  11  ne  pourra  eu  être  fabrique 
ailleurs  qu'à  Paris,  Les  articles  3,  5,  6,  13, 
24  et  25  de  la  présente  loi  leur  ^roat  appli- 
cables. 

32.  La  moindre  coupure  des  blllela  émis 
dans  les  villes  auxquelles  le  privilège  en  sera 
accordé,  sera  de  deux  cent  cinquante  francs. 
—  Modifié,  L.  10  Juin  1847. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur 
les  sommes  en  compte  courant  dans  les 
banques  autorisées. 

34.  Les  actions  Judiciairea,  relatives  aux 
banques,  sat)nt  exercées  au  nom  des  régens, 
poursuites  et  diligence  de  leur  directeur  gé- 
néral. 

35.  11  pourra  être  fait  un  abonnement  an- 
nuel, avec  les  banques  privilégiées,  pour  k 
timbre  de  leurs  billets. 

36.  Les  fabricaleyrs  de  faux  billets,  scrft  de 
la  banque  de  France,  soit  des  banques  de 
départemens,  et  les  falsificateurs  de  billels 
émis  par  elles,  seront  assimilés  aux  faux 
monnayeurs,  poursuivis,  Jugés  et  condamnés 
comme  tels. 


Frucc 


XOI  4b  tS  »ml  ISOS,  nUUvt  i  U 

tlTRE  PREMIER. 


mr  rftiYiLBa^ 


Ait.  !•'•  Le  privilège  accordée  la  banque 
de  Frfinte  par  1  article  l  &  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  XI,  polir  quinse  années  à  dater  do 
l«r  vendémiaire  an  xii,  est  prorogé  de  vingi- 
'cinq  ans  au-delà  des  qnlnae  premières 
années. 

TITRE  U. 

'DC  CÂnrkL^am  la  sahqui  rr  ao  Mvtonm  Asnsu 


2.  Le  capital  de  la  banque  de  France,  fixé, 
par  TaTtlcle  2  de  la  loi  du  24  germinal  an  xi, 
a  quarante-cinq  mille  actions  de  mille  francs 
chacune  en  fonds  primitif,  non  compris  le 
fonds  de  réserve,  sera  porté  à  quatrfr-viiKA- 
dlx  mille  actions  de  mille  firanrs  chacune, 
nonjBompris  aussi  le  fonds  de  réserve. 

3.  Les  quarante-cinq  mille  actions  nou- 
vellement créées  seront  émises  et  leur  mon- 
tant sera  réalisé  dans  la  caisse  de  la  banque 
aux  époques  et  dans  les  proportions  gra- 
duées, telles  que  l'administration  de  ^ 
banque  les  aura  réglées. 

4.  Les  proportions  du  dÉTldende  ré^é  par 
l'article  8  de  la  susdite  loi,  sont  désormais,  à 
compter  du  semestre  <(ui  écherra  le  21  m^ 
temore  prochain,'  fixées  ainsi  quil  suit  :  — 
Le  dividende  annuel  se  composera,  I*  d'noe 
répartition  qui  ne.  pourra  excéder  six  poor 
cent  da  capital  primitif;  3*  d'une  autre  ré- 
partition égale  aux  deux  tiers  dn  béncftee 
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leédant  ladite  répaitttton  de  six  pour  cent 
•  Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en 
md$  de  réienre.  Le  dividende  sera  payé 
m  les  six  mois. 

&.  L'administration  de  la  banque  aura  la 
iculté  de  faire  le  placement  qui  lui  paraîtra 
piuB  couYenable  du  fonda  de  lésenre 
J*elie  acquerra  à  ravenir. 

TITRE  m. 

Bl   L'AnmntTSATlOlC   BB   LA   MAMOn, 

SECTION  PRSMltRS.    . 
Dt  ruNahMt  (énénU  4*  U 


6.  En  conséquence  des  articles  10,  II, 
,  13  et  lé  de  la  loi  du  24  germinal  an  xi, 
niversalité  des  actionnaires  de  la  banque 
a  représentée  par  deux  cents  d'entre  eux, 
i,  réunis,  formeront  rassemblée  générale 
la  banque. 

r.  L'a&semblée  générale  nommera  les  ré- 
38  et  les  censeurs;  il  lui  sera  rendu 
npte,  chaque  année,  de  toutes  les  opéra- 
os  de  la  banque. 

(.  Les  quinae  régens  et  les  trois  censeurs 
es  par  rarticle  15  de  la  loi  du  24  germi- 
,  formeront  le  conseil  général  de  la 
ique. 

^  Cinq  régens  sur  les  quinie,  et  les  trois 
^urs,  seront  pris  parmi  les  manufactu- 
'8,  fabricansou  commerçàns,  actionnaires 
la  banqne;  trois  régens  seront  pris  parmi 
receveun  généraux  des  contributions 
>lique8.    * 

SECTION  II. 

D«  U  direeltoii  (énérak  âê  la  banque. 

D.  La  direction  de  toutes  les  affaires  de 
anque,  déléguée  à  son  comité  central  par 
il  du  24  germinal  an  xi,  sera  désormais 
cée  par  un  gouverneur  de  la  banque  de 
ice. 

1 .  Le  gouverneur  aura  deux  suppléans, 
exerceront  les  fonctions  qui  leur  seront 
ul  déléguées  :  Ils  auront  le  titre  de  pre- 
et  second  souft-gooremeur.  —  Les 
-gouverneurs,  dans  Tordre  de  leur  no- 
itjon,  rempliront  les  fonctions  du  gou- 
sur  en  cas  de  vacance,  absence  ou  ma- 

.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléans 

Il   nommés  par  le  Roi. 

.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  gou- 

?ur  Justifiera  de. la  propriété  de  cent 

ns  de  la  banque;  et  chacun  des  sons- 

e meurs,  de  la  propriété  de  cinquante 

fis. 

Il  est  Interdit  au  gouverneur  et  à  ses 
éans  de  présenter  à  l'escompte  aucun 
revêtu  de  leur  signature  ou  leur  appar- 
t.  •    • 

tjC  gouverneur  recevra  annuellement 
banque  une  somme  de  60,000  francs 
honoraires;  les  deux  sous-gouverneurs 
ront  chacun  celle  de  30;000  francs. 

L.e  gouverneur  et  les  deux'  sous-gou- 
urs  prêteront  entre  les  mains  du  Roi 
ment  de  bien  $t  fidèlew^ent  dtriger  les 


affairée  de  la  ban^M,  eonformAnent  aus 
laie  et  etatute. 

SECTION  III. 
Dn  cdataîl  général  da  la  banque. 

17.  Le  conseil  général  de  la  banque  conti» 
nuera  à  surveiller  toutes  les  parties  de  l'éta- 
blissement, à  faire  le  choix  des  effets  qui 
pourront  être  pris  à  l'escompte,  A  délibérer 
ses  statuts  particuliers  et  les  réglemens  de 
son  régime  Intérieur;  à  délibérer,  sur  la  pro- 
position du  gouverneur,  tous  traités  géné- 
raux et  conventions;  à  statuer  sur  la  créa- 
tion et  l'émission  des  blUets  de  la  banque, 
payables  au  porteur  et  à  vue;  à  statuer  pa- 
reillement sur  le  retirement  et  l'annulation  ; 
à  régler  la  forme  de  ces  billets;  à  déterminer 
les  signatures  dont  ils  devront  être  revêtus  ; 
à  délibérer  sur  l'émission  des  quarante-cinq 
mille  actions  créées  par  la  présente  loi  ;  à  dé- 
terminer, à  l'avenir,  le  placement  des  fonds 
de  réserve,  et  à  veiller  sur  ce  que  la  banque 
x)e  fasse  d'autres  opérations  que  celles  dé- 
terminées par  la  loi,  et  selon  les  formes 
réglées  par  les  statuts.  —  Les  appointemens 
et  salaires  des  agens  .et  employés  de  la 
banque,  et  les  dépenses  générales  de  son  ad- 
ministration, seront  délibérés  chaque  année, 
et  d'avance,  par  le  conseil.  11  présentera  le 
compte  annuel  de  la  banque  à  l'assemblée 
générale. 

SECTION  IV. 
Dm  eotoitéa. 

18.  Les  quinze  régens  et  les  trois  censeun 
seront  répartis  en  cinq  comités  pour  exercer 
les  détails  de  surveillance  des  opérations  de 
la  banque,  savoir  :  —  Le  comité  d'escompte; 

—  Le  comité  des  billets;  —  Le  comité  des 
livres  et  portefeuilles;  —  Le  comité  des 
caisse»;  —  Le  comité  des  relations  avec  le 
trésor  public  et  avec  les  receveurs  généraux 
des  contributions  publiques.  »  11  entrera 
dans  la  formation  de  ce  dernier  comité  au 
moins  deux  receveurs  généraux  régens. 

SECTION  T. 
Dm  fonclioB*  da  fonvernear  d«  la  banqva. 

19.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  que 
sur  la  proposition  du  conseil  général  et  sur 
l'approbation  formelle  du  gouverneur.  —  La 
nomination,  la  révocation  et  destitution  des 
agens  de  la  banque,  seront  exercées  par  lui. 

—  Il  signera  seul,  ah  nom  de  la  banque, 
tous  traités  et  conventions;  les  actions  jodl* 
claires  seront  exercées  au  nom  des  régens, 
à  la  poureuite  et  diligence  du  gouverneur; 
il  signera  la  correspondance;  il  pourra 
néanmoins  se  faire  suppléer  à  cet  égard, 
idnsi  que  pour  les  endossemens  et  acquits  des 
effets  actifs  de  la  banque.  —  Le  gouverneur 
présidera  le  conseil  général  de  la  banque  et 
tous  les  comités;  nulle  délibération  ne 
pourra  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de 
sa  signature  ;  il  fera  exécuter  dans  toute  leur 
étendue  les  lois  relatives  à  la  banqne,  les 
statuts  et  les  délibérations  du  conseil  général. 

20.  Les  sous-gouvemenn  assisteront  et 
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auront  voi\  délibérative  au  conseil  général; 
ils  prendront  rang  parmi  les  régens,  à  raison 
de  l'ancienneté  de  leur  nomination. 

TITRE  IV. 

ATTHIBITIO^S  DC  CO'fSEIL  D'iTAT.  «T  PISPOSITIOTIS 
GÉ^ÈHALES. 

i 

21.  Le  conseil  d'Étal  connaîtra,  sur  le  . 
rapport  du  nlini^tre  <ies  finances,  des  in- 
fractions aux  lois  et  réglemens  qui  réuissent 
la  banque,  et  des  contestations  relatives  à  sa 
police  et  administration  intérieures.  —  Le 
conseil  d*État  prononcera  de  même  défini- 
tivement, et  sans  recours,  entre  la  banque 
et  les  membres  de  son  conseil  général,  ses 
agens  ou  employés,  toute  condamnation  ci- 
vile, y  compris  l'es  dommages  et  intérêts,  et 
même  soit  la  destituljon,  soit  la  cessatioil  de 
fonctions.  —  Toutes' autres  questions  seront 
portées  au\  tribunaux  qui  doivent  en.  con- 
naître. 

22.  Les  statuts  de  la  banque  seront  soui^is 
à  l'approbation  du  Roi,  sous  la  forme  de  rè- 
glement d'administration  publique.  • 

23.  La  loi  du  24  germinal  an  xi  conti- 
nuera de  s'exécuter  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente. 


dû  16  jaoTier  ISOS,  qui  airilc  définibveaieiit  les 
•Utub  de  U  banque  d«  Franc*. 

TITRE  PREMIER. 

BB    LA    BAKQCB    DB    FBATfCB. 

Art.  l**.  Le  capital  de  la  banque  de  France 
se  compose  de  quatre-vingt-dix  mille  actions, 
chaque  action  étant  de  mille  francs  en  fonds 
primitif,  et,  de  plus,  d'un  droit  d'un  quatre- 
vingt-dix  millième  sur  les  fonds  de  réserve. 

—  Chaque  action  est  représentée  sur  les  re- 
gistres de  la  banaue  par  une  inscription  no- 
minale de  mille  francs. 

2.  Les  actionnaires  de  la  baiique  ne  sont 
responsables  de  ses  engagemens,  que  jusqu'à 
la  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

3.  Les  actions  de  la  banque  peuvent  être 
acquises  par  des  étrangers. 

4.  —  voyex  p.  230,  note  1. 

5.  Les  actions  de  la  banque  pourront  faire 
partie  des  biens  formant,  la  dotation  d'un 
titre  héréditaire,  qui  serait  érigé  par  Sa.Ma- 
Jesté,  conformément  au  sénatus-consulte,  du 
14  août  180C. 

6.  Les  actions  de  la  banque,  au  cas  de 
Tarticle  précédent ,  seront  possédées ,  quant 
à  rhérédité  et  à  la  réversibilité,  conformé- 
ment aux  dispositions  dudit  sénatus-con- 
sulte,  et  au  paragraphe  3  de  l'article  896  du 
Code  civil. 

7.  —  Voyex  p.  84,  note  1. 

8.  La  banque  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni 
sous  aucun  prétexte,  faire  ou  entreprendre 
d'autres  opérations  que  celles  qui  lui  sont 
permises  par  les  lois  et  les  présens  statuts.* 

9.  Les  opérations  de  la  banque  consistent: 

—  1*  A  escompter  à  toutes  personnes  des 
lettres  de  change  et  autres  effets  de  com- 
merce à  ordre,  à  des  échéances  déterminées, 
qui  ne  pourront  excéder  trois  mois,  et  sous- 
crits par  des  commerçans  et  autres  person- 
nes notoirement  solvables;  ^2"  A  se  char-  [ 


ger,  pour  le  compte  des  particoUen  et  4ei 

établissemens  publics,  da  recoutiquenl  dei 
effets  qui  lui  sont  remis  ;  —  3*  A  receroir,  tn 
compte  courant ,  les  sommes  qui  lui  S4>iit 
versées  par  des  piarticuliers  et  des  étaWi*<e- 
mens  publics ,  et  à  payer  les  di?p4««^itir'n« 
faites  sur  elle  et  les  encasemens  pris  à  hhi 
«lomicilo ,  jusqu'à  la  concurrence  de*  sm»- 
ines  encaiésées;  — 4*  A  tenir  une  caisse  de 
dépôts  volontaires  DOUT  tous  titres,  lingots  et 
monnaies  d'or  et  aargentde  toute  esjWe. 

10.  Il  sera  établi  des  comptoirs  d^ escompte 
dans  les  villes  de  département  où  les  be»4Vutt 
du  commerce  en  feronj  sentir  la  nécessité. 
—  Le  conseil  général  en  délibérera  lorsom- 
sation,  pour  être  soumise  à  l'approbation  du 
gou\emement. 

1 1.  La  banque,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
comptoirs  et  succursales ,  n'admet  à  l'es- 
compte que  des  effets  de  commerce  à  ordre, 
timbrés,  et  garantis  par  trois  signatures  ao 
moins,  notoirement  solvables. 

12.  La  banque  pourra  cependant  admettre 
à  l'escompte ,  tant  à  Paris  que  dans  ms 
comptoirs ,  des  effets  garantis  par  deai  si- 
gnatures seulement,  mais  notoirement  tol- 
vables ,  et  après  s'être  assurée  qu'ils  sont 
créés  pour  fait  de  marchandises,  «i  on  ajoute 
à  la  garantie  des  deux  signatures  un  trans- 
tert  d'actions  de  la  banque  ou  de  cinq  pour 
cent  consolidés,  valeur  nominale. 

13.  Les  transferts  faits  en  addition  de  ga- 
rantie ne  devant  pas  arrêter  les  poursoitet 
contre  les  signataires  de  ces  effets,  ce  m 
sera  qu'à  défaut  du  paiement  et  après  pro- 
têt que  la  banque  se  couvrira,  en  oiqMMtfit 
des  effets  à  elle  transférés. 

14.  L'escompte  se  fera  partout  an  même 
taux  qu'à  la  banque  même,  s'il  n'en  est  pas 
autrement  ordonné ,  sur  l'autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement. 

15.  11  sera  pris  des  mesures  pour  que  iet 
avantagea  Résultant  de  l'établissement  de  U 
banque  se  fassent  sentir  au  pelit  conunerce 
de  Paris,  et  qu'à  dater  du  l&  février  pr»* 
chain ,  l'escompte  sur  deux  signatures  avec 
garantie  'additionnelle ,  qui  se  fait  par  im 
intermédiaire  quelconque  de  la  banque, n'ait 
lieu  qu'au  même  taux  que  celui  de  la  ban- 
que elle-même. 

16.  I^  banque  peut  ftiire  des  avances  cor 
les  effets  publics  qui  lui  sont  remis  en  re- 
couvrement ,  lorsque  leurs  échéances  sont 
déterminées. 

17.  La  banque  peut,  avec  l'approbation  do 
gouvernement,  acquérir,  vendre  ou  échan- 
ger des  propriétés  inmiobilières,  suivant  «pie 
l'exigera  son  service.  Elle  fera  construire 
un  palais,  proportionné  à  la  grandeur  de  son 
établissement  et  A  la  magnificence  de  U  ville 
de  Paris  :  ces  dépenses  ne  pourront  être 
prises  que  sur  les  fonds  do  reserve. 

18.  La  banque  fournit  des  récépissés  des 
dépôts  volontaires  qui  lui  sont  faits.  —  Le 
récépissé  exprime  :  »  La  nature  et  U  valeur 
des  objets  déposés,  —  Les  nçm  et  demeure 
du  déposant,  —  La  date  où  le  dépôt  a  été 
fait  et  doit  être  retiré,  —  Le  numéro  du  re- 
gistre d'inscription.  —  Le  récépissé  n'est 

{»oint  à  ordre,  et  ne  peut  être  transmis  par 
a  voie  de  l'endossement. 
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19.  U  banque  perçoit  un  droit  sur  la  va- 
eiir  esUmatiYe  du  dépôt;  la  quotité  de  ce 
roit  est  délibérée  par  le  conseil  général,  et 
'umise  à  l'approbation  du  gouvernement. 

20.  La  banque  prut  faire  des  avances  sur 
'S  dépôts  de  Ungots  ou  monnaies  étrangères 
or  et  d'argent  qui  lui  sont  faits. 

21.  Le  dividende  est  réglé  tous  les  six 
lois ,  conformément  à  Tarticle  4  de  la  loi 
u  22  avril  1806.  —  En  cas  d'insufllsance 
^s  bénéfices  pour  ouvrir  un  dividende  dans 
i  proportion  de  six  pour  cent  sur  le  capital 
?  mille  francs,  il  y  est  pourvu  en  prenant 
ir  les  fonds  de  réserve. 

22.  Au  commencement  de  cBaque  semés-  ' 
c ,  la  banque  rend  compte  au  gouveme- 
ent  du  résultat  des  opérations  du  semestre 
écédent,  ainsi  que  du  réglemeoi  du  divi- 
nde. 

23.  La  banque  tient  une  caitoe  de  réserve 
ur  ses  employés. — Cette  réserve  se  com- 
se  d'une  retenue  sur  les  traitemens.  — 

quotité,  l'emploi  et  la  distribution  de  la 
>erve,  sont  délibérés  par  le  conseil  gêné- 
,  et  sonmis  à  l'approbation  du  gouverne- 
mu 

TITRE  II. 

•■  ii'AnmnrnuTioif  n  la  uim/cm. 

!4.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
réunit  dansle  mois  de  janvier  de  chaque 
lée.  —  Elle  est  convoauée  par  le  conseil 
léral.  —  Elle  est  présidée  par  le  gouver- 
ir.  ' 

5.  Les  régens  et  les  censeurs  sont  nom- 
s  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
mbres  Yotans,  par  des  scrutins  indivl- 
tls.  —  SI ,  aa  premier  tour  de  scrutin ,  il 

a  pas  de  majorité ,  on  procédera  un  se^ 
d  scrutin  individuel.  Si,  au  second  tour 
scrutin,  il  n'y  a  pas  de  majorité,  on  pro- 
e  à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deuK 
didats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix.  — 
ji  qui,  au  scrutin  de  ballottage,  a  obtenu 
na joriié ,  est  proclamé.  —  Lorsqu'il  y  a 
ité  de  voix ,  le  plus  âgé  est  préféré, 
j.  L'exercice  des  régens  et  censeurs  nom- 

en  remplacement  pour  cause  de  retraite 
le  décès,  n'a  lieu  que  pour  le  temps  qui 
lit  à  courir  à  leurs  prédécesseurs. 
' .  L'assemblée  générale  des  actionnaires 

être  convoquée  extraordinairement,  »- 
que,  par  retraite,  ou  décès,  le  nombre 
régens  est  réduit  à  douze,  et  celui  des 
eurs  à  un  seul;  — ^  Lorsqu'elle  aura  été 
ise  par  l'unanimité  des  censeurs  et  dé- 
ée  par  le  conseil  général. 
.  Les  actions  dont  les  gouverneurs  et 
-gouverneurs  sont  propriétaires,  sont 
Pliables  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 

.  La  banque  pourvoit  aux  frais  de  bu- 
,  de  logement,  d'ameublement  et  autres 
ssoires  du  gouvernement  de  la  banque. 
.  L.e  gouvernement  présente,  au  nom 
onsell  général,  A  l'assemblée  des  ac- 
laires,  le  compte  annuel  des  opérations- 
banque. 

11  préside  les  comités  et  commissions 
aies  auxquels  il  assiste. 
I>a  présence  du  gouverneur  ou  celle 


des  sous-gouverneurs  est  joumeUement  obli- 
gatoire à  la  banque  pour  l'expédition  des 
affaires.  * 

33.  Le  gouverneur  se  fait  assister  par  le 
conseil  général  et  le  conseil  d'escompte, 
pour  la  classification  des  crédits.  —  Cette 
classification  est  revisée  tous  les  ans. 

34.  Le  conseil  général  de  la  banque  est 
composé  —  Du  gouverneur,  —  Des  sous- 
gouverneurs, — Des  régens,  —  Des  censeurs. 

—  Ils  doivent  être  résidans  à  Paris.  —  Tous 
ceux  qui  assistent  au  conseil,  ont  un  droit 
de  présence. 

35.  11  détermine  le  taux  des  escomptes, 
ainsi  que  les  sommes  à  employer  aux  es- 
comptes. — 11  détermine  les  échéances  hors 
desquelles  les  effets  ne  peuvent  être  admis 
aux  escomptes. 

36.  11  lut  est  rendu  compte  de  toutes  les 
affaires  de  la  banque.  »  II  se  réunit  au 
moins  une  fois  chaque  semaine. 

37.  Aucune  résolution  ne  peut  être  déli- 
bérée en  conseil  général,  sans  le  concours 
de  dix  votans  au  moins,  et  la  présence  d'un 
censeur.  —  Les  arrêts  se  prennent  à  la  ma- 
jorité absolue. 

38.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la 
création  ou  l'émission  des  billets  de  banque 
doit  être  approuvée  par  les  censeurs.  —  Le 
refus  unanime  des  censeurs  en  suspend 
l'effet. 

39.  Le  compte  annuel  qui  doit  être  rendu 
à  rassemblée  des  actionnairesi  est  arrêté  par 
le  conseil  général. 

40.  Le  conseil  général  nomme,  remplace 
et  réélit,  à  la  majorité  absolue,  les  membres 
des  comités  et  des  conunissions  spéciales. 

41 .  Lés  régens  et  les  censeurs  sont  tenus, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  justifier  de 
la  propriété  de  trente  actions  au  moins,  les- 

3uelles  sont  Inaliénables  pendant  la  durée 
e  leurs  fonctions. 

42.  Les  censeurs  exercent  une  surveil- 
lance sur  toutes  les  opérations  de  la  banque. 

—  lis  se  font  présenter  l'état  des  caisses,  les 
registres  et  les  portefeuilles,  toutes  les  fols 
qu'ils  le  jugent  convenable. 

43.  Les  censeurs  n't>nt  point  voix  déllbé- 
rative  au  conseil  général.  —  Ils  proposent 
tçutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  à 
l'ordre  et  à  l'intérêt  de  la  banque.  —  Si  leurs 
propositions  ne  sont  point  adoptées,  ils  peu- 
vent en  reouérir  la  transcription  sur  le-re* 
glstre  des  délibérations. 

44.  Les  censeurs  assistent  aux  comités  des 
billets,  des  livres  et  portefeuilles.    . 

46.  La  nomination  des  membres  du  con- 
seil d'escompte  par  les  censeurs,  sera  faite 
sur  une  liste  de  candidats  présentés  par  le 
conseil  général  en  nombre  triple  de  celui 
des  membres  à  élire. 

46*  Les  membres  du  conseil  d'escompte 
doivent  justifier,  en  entrant  en  fonctions,  de 
la  propriété,  de  dix  actions  de  la  banque, 
lesquelles  sont  inaliénables  pendant  la  du- 
rée de  leurs  fonctions. 

47.  Les  membres  du  conseil  d'escompte 
sont  alternativement  appelés  au  comité  des 
escomptes ,  suivant  l'ordre  du  tableau.  — 
Ceux  qui  assistent  au  comité  ont  un  droit  de 
présence. 
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48.  Les  régens  et  membres  du  conseil 
d'escompte  qui  doivent  former  le  comité, 
sont  altemoUyement  choisis  suivant  l'ordre 
du  tableau. — Leurs  fonctions,  comme  mem- 
bres du  comité  des  escomptes,  sont  de  quinze 
jours.  —  Le  comité  des  escomptes  se  réunit 
au  moins  trois  fois  chaque  semaine. 

49.  Les  régens  et  membres  du  conseil  d'es- 
compte composant  le  comité  des  escomptes, 
examinent  le  papier  présenté  à  l'escompte. 
—  Ils  choisissent  celui  qui  remplit  les  con- 
ditions voulues  et  les  sûretés  de  la  banque. 

50  et  51.  —  Voyez  p.  8G8,  note  1. 

52»  Le  comité  des  billets  est  renouvelé  par 
tiers  tous  les  six  mois.  —  Les  membres  .sor- 
tans  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  in- 
tervalle de  six  mois.  —  Les  censeurs  y  as- 
sistent. 

53.  Le  comité  des  billets  est  spécialement 
chargé  de  toutes  les  opérations  relatives  à 
la  confection,  à  la  signature  et  à  l'enregistre- 
ment des  billets,  ainsi  qu'à  leur  versement 
dans  les  caisses. 

54.  11  est  chargé  de  surveiller  la  vérifica- 
tion des  billets  annulés  ou  retirés  de  la  cir- 
culation, et  de  toutes  les  opérations  jusques 
et  y  compris  l'annulation  et  le  brûlement. 

55.  11  dresse  procès-verbal  de  ses  opéra- 
tions sur  un  registre  à  ce  destiné ,  en  pré- 
sence du  directeur,  du  contrôleur  et  du  chef 
de  la  comptabilité  des  billets.  —  Il  eif  fait 
rapport  au  conseil  général. 

56.  Le  comité  des  billets  est  chargé' de 
l'examen  et  du  rapport  au  conseil  général, 
de  toutes  les  réclamations  ou  demandes  for- 
mées pour  des  billets  altérés  par  l'usage  ou 
par  accident.* 

57.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles 
se  renouvelle  par  tiers  tous  les  six  mois.  — 
Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  Intervalle  de  six  mdls.  —  Les 
censeurs  y  assistent. 

58.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles 
est  chargé  de  la  surveillance  des  livres  et 
registres  de  la  banque.  ^  11  examine  les  ef- 
fets qui  composent  les  portefeuilles  ;  11  prend 
note  de  ceux  qui  auraient  été  admis  en  con- 
travention aux  lois  et  statuts.  —  Il  dresse 
procès-verbal  de  ses  délibâ'ations  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  —  Il  en  lait  rapport  ^u 
conseil  général. 

59.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles 
est  chargé  de  la  surveillance  —  Du  Registre 
des  faillis,  —  De  la  classiflcatlon  annuelle 
des  crédits. 

60.  I^  comité  des  caisses  est  renouvelé 
par  tiers  tous  les  mois,  sulTaot  l'ordre  du 
tableau. 

61.  Le  comité  des  caisses  est  chargé  de 
vérifier  la  situation  des  caisses,  au  moins 
une  fois  par  semaine.  —  11  en  dresse  pro- 
cès-Terbal  sur  un  registre  à  ce  destiné.  ^ 
il  en  fait  rapport  au  conseil  général. 

62.  Le  comité  des  relations  avec  le  trésor 
public  et  les  receveurs  généraux  est  renou- 
velé par  cinquième  tous  les  six  mois.  —  Lés 
memibres  sortans  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  six  mois.  —  Il  eKt 
chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la 
banque  ayec  le  trésor  public  et  les  receveurs 
géneraiix  des  cootributToiis  publiques.  -^  H 


dresse  procès-verbal  de  ses  délibénitiotts  sor 
un  registre  à  ce  destiné.  —  Il  en  fait  rapport 
au  conseil  général. 

nteUBT  du  It  mai  IMW,  coaloia&t  orfiaisAliM  te 
comptoirs  d«  la  banque  de  France. 

Art.  9.  La  banque  de  France  aura  le  pri- 
vilège exclusif  d'émettre  des  billets  de  ban- 
que dans  les  villes  où  elle  aura  établi  des 
comptoirs. 

42.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  ger- 
minal an  XI,  articles  6  et  7  coneemant  les 
escomptes,  13  et  14  concernant  les  assem- 
blées d'actionnaires,  31  et  32  concernant  les 
émissions  de  billets  et  33  concernant  les 
comptes  courans,  et  l'article  21  de  la  loi  do 
22  avril  1806,  concernant  la  compétence, 
sont  applicables  aux  comptoirs  d'eseompte. 

43.  Les  dispositions  des  statuts  de  la  ban- 
que de  France,  article  4  concernant  le  trans- 
fert des  actions  et  les  oppositions  dont  elles 
peuvent  être  frappées,  5,  6  et  7  concernant 
la  dotation  des  titres  héréditaires  et  rimmo- 
bilisation'  des  actions,  8  et  9  concernant  les 
opérations  de  la  banque,  11,  12,  13,  49,  50 
et  51  concernant  les  escomptes,  18,  19  et 
20  concernant  les  dépôts  Tolontaires,  25  et 
26  tïoncemant  les  élections ,   42,  43  et  44 

'  concernant  les  censeurs,  sont  aussi  applka> 
blés  aux  comptoirs  d'escompte. 


dn  t  MpL  1808,  ^  Apprraw  m 
dtf  conieil  Kénéral  d«  la  baaqne  dô  PiraaMe 
volontaires. 


umrlméifèti 


Art.  l*'.  Les  dépôts  volontaires  admis  à 
IfL  banque  de  France,  en  conaëque&oe  des 
articles  9, 18  et  19  des  statuts,  sont, — r  Les 
effets  publics  nationaux  et  étrangers;  ^ 
2**  Les  actions ,  contrats  et  obligations  de 
toute  espèce;  — >  3"  Les  lettres  de  change, 
billets  et  tous  engsigemens  à  ordre  tm  ao 
porteur;  —  4«  Les  lingots  d'or  et  d'argent; 
—  5*  Toutes  monnaies  d'or  et  d'argent,  na- 
tionales et  étrangères; — 6*  Les  diainans. 

2.  Au  moment  où  le  dépôt  est  fait,  la  ban- 
que perçoit  un  droit  de  garde  sur  la  valeur 
estimative  du  dépôt.  -^  Ce  droit  ne  peut  ex- 
céder un  huitième  d'on  pour  cent  de  la  va- 
leur..du  dépôt,  pour  chaoue  période  de  six 
mois  et  au-dessous  :  le  dépôt  sera  censé  re- 
nouvelé, par  cela  seul  qu'il  n'aura  pas  cfé 
retiré  à  l'expiration  du  sixième  mois.  »  Le 
droit  de  garde  sur  les  dépôts  d'une  taieor 
au-dessous  de  cinq  mille  francs,  est  perça 
sur  le  pied  de  cinq  mille  francs. 

3.  Si  les  déposans  veulent  retirer  le  dépôt 
avant  le  délai,  le  droH  perçu  reste  acquis  à 
la  banque. 


LOI  du  17  mai  188»,  rdativ*  i  U  UfialaliM 

banque  de  Frauice. 


«alitfilh 


Art.  1".  Le  fonds  de  réserve  à  maintenir 
par  la  banque  de  France  sur  aes  bénéfices 
acquis,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  d« 
24  germinal  an  xi  (14  avril  1803),  et  de  far- 
ticie  4  de  la  loi  du  22  avril  1806,  est  et  de- 
meure fixé  à  la  somme  de  dix  nodllions,  re- 
présentés par  cinq* cent  mille  francs  de  renlp 
cinq  pour  cent,  indépendamment  de  la  por 
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ods  de  résenre  employée  il  l'acliat 
la  banqae  et  aux  constructions 
ioutées, 

înir,  les  bénéfices  iffets  de  la 
rance  ne  seront  sujets  à  d*autres 
!  oeUes  (lui  devi^d raient  néces- 
remplacer  les  prélèvenaens  qu*ll 
u  (l'opérer  sur  la  reserve,  et 
ntenir  à  la  somme  déterminée 
1"  ci-dessus. 

ilté  accordée  à  la  banque  de 
'arti(^e  16  des  statuts  du  16  fé- 
st  étendue  à  tous  ]cs  eflfets  pu- 
I,  sans  (lue  la  condition  d'iine 
3  soit  oMigatoiriB. 
positions  générales  qnlrégle- 
9  d'exécution  de  l'article  3  ci- 
at  être  approuvées  par  une  or- 
t'ale. 

priétalres  d'actions  immobHI- 
inque  de  France  qui  voudront 
actions  leur  qualité  première 
iirs,  seront  tenus  d'ea  faire  la 
la  banque.  Cette  déclaration, 
tenir  rétablissement  de  la  pro- 
Jons  en  la  personne  du  récla- 
anscrHe  au  bureau  des  hypo- 
aris,  et  soumise,  s'il  y  a  lieu, 
y  de  purge  légale  auxquelles  les 
nte  Immobilière  sont  assujettis, 
•t  de  ces  actions  ne  pourra  être 
s  avoir  justifié  à  la  banque  de 
nent  des  formalités  voulues  par 
irger  les  hypothèques  de  toute 
n  certificat  de  son' inscription, 
osées  toutes  dispositions  con- 
<  de  la  présente  loi. 

u.  qui  rè^  te  mode  <retéeution  de  Tar- 
3  d«  Ia  loi  du  17  mei  18M. 

;  conseil  général  de  la  ban(]ue 
era,  lors  (Je  sa  première  reu- 
B  semaine,  la  somme  qui  pour- 
ée  à  des  avances  suc  effets  pu- 
à  échéance  non,  déterminée. 
ne  pourra  excéder  les  quatre 
la  valeur  des  effets  présentés, 
>ur8  au  comptant,  la  veille  du 
ce  sera  faite.  Ces  effets  seront 
t  transférés  à  In  bauriue. 
leur  souscrira  envers  la  ban- 
ent  de  rembourser,  dans  un 
ourra  excéder  trois  mois,  les 
i  auront  été  fournies. 
lement  contiendra,  en  Outre, 
l'emprunteuT,  l'obligation  de 
que  du  montant  de  la  bais^ 
rvcnir  dans  le  cours  des  efi'éts 
ré»,  toutes  le3  fois  que  cette 
a  dix  pour  cent. 

l'emprunteur  de  satisfaire  à 
;ouscrit,  en  vertu /les  articles 
s,  la  banque  aura  le  droit  de 

la  boUrse.  par  le  mlnlstèye 
change,  tout  ou  partie  dçs  ef- 
•ont  été  transfères,  savoîr  :  — 
couverture,  trois  jours  après 
o  en  demeuré  par  acte  extra- 
2"  A  défaut  de  -  rembourse- 
'ndemain  de  réchéan(îe,  sans 
in    de  mise  en  demeure,  ni 


d'aucune  autre  formalité.  —  La  banque  se 
remboursera  sur  le  produit  net  de  la  vente, 
du  montant  de  ses  avances  en  capital,  inté- 
rêts et  fraft.  Le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera 
remis  à  l'emprunteur.  —  Ces  conditions  se- 
ront exprimées  et  consenties  par  l'emprun- 
teur dans  rengagement  prescrit  par  les  ar- 
ticles 3  et  4  ci-dfessus. 

lOX  du  SO  jaln  1S40,  portant  prorogation  du  priTilégt  de 
la  banque  de  France. 

>  Art.  !•'.  Le  privilège  conféré  à  la  banque 
de  France  par  les  lois  des  24  germinal  an  xt 
et  22  avril  iHOC'est  prorogé  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1867.  —  Néanmoins  il  pourra  pren- 
dre fin  ou  être  modifié  le  31  décembre  1866, 
&il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée 
dans  l'une  des  deut  sessions  qui  précéde- 
ront cette  épo(iue. 

1  Lb  capital  de  la  hanque  de  France,  re- 
présenté par  soixante-sept  mille  neuf  cents  ac- 
tions de  mille  francs  chacune,  ne  pqurra  être 
augmenté  ou  diminué  que  par  une  lois  pédale. 

3.  Les  effets  publics  fran(;ais  (ie  toute  na- 
ture ponlrront  être  admis  comme  garantie 
dans  le  eas  prévu  par  l'aFticle  12  du  décret 
du  16  janvfer  1808. 

4.  Les  escomptes  de  la  banque  auront  lieu 
tous  les  jours,  excepté  les  jours  fériés. 

6.  Le  ministre  des  finances  publiera  tous 
les  trois  mois  un  état  de  la  situation  moyenne 
de  la  banque  pendant  le  trimestre  écoulé.  — 
U  putilera  tous  les  six  mois  le  résultat  des 
opérations  du  semçstre  et  le  règlement  du 
dividende. 

6.  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  banque 
de  France  ne  pouf  ront  être  établis  ou  sup- 
primés qu'en  vertu  d'une  ordonnance  ro^rale 
rendue  sûr  la  demande  de  son  conseil  géné- 
ral, dans  la  forme  des  réglemens  d'admi- 
nistration publique. 

7.  Pourront  .être  autorisées  par  dps  or- 
donnances cendues  dans  la  même  forme*  et 
sur  la  proposition  du  conseil  général  de  la 
banque,  les  modifications  qu'il  serait  né- 
cessaire (l'apporter  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  18  mai  l808,  sauf  toutefois  les  ar- 
ticles 42  et  43  dudit  décret,  qui  ne  pourront 
être  modifiés  que  par  une  loi. 

8.'  Aucune  banque  départementale  ne 
pourra  are  établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  — 
Les  banques  existantes  ne  pourront  obtenir 
que  par  une  loi  la  prorogation  de  leur  privi- 
lège ou  des  modifications  à  leurs  statuts. 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  lés  droits  de  timbre  à  la  charge  de 
la  banque  seront  per(;us  sur  la  moyenne  des 
billets  au  porteur  ou  à  ordre  (lu'elle  aura 
tenus  en  circulation  pendant  le  cours  de 
l'année.  -  A  partir  du  !•'  janvier  1841,  le 
même  mode  de  perception  sera  appliqué  aux 
lianqups  autorisées  dans  les  départemens. 

omBOmiAlfCB  du  ÎS  mars  1W1,  portnnl  réi»l<»menl  inr 
let  f omploîra  d'cscoraplo  de  \»  banque  do  France. 

'     TITRE  PUEMIEU. 

DR  I.A,VokMi^TIOl«  l»I«  COMPTOinS  D'ESCOUPTK. 

Art.  1".  Les  comptoirs  d'esconrptc  de  la 
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banque  de  France  sont  sous  sa  direction  im- 
médiate. 

2.  Conformément  à  l'article  6  de  la  loi 
du  .30  juin  1840,  les  comptoirs  dda  banque 
d(;  France  ne  peuvent  être  établis  ou  sup-j 
primés  qu'en  vertu  d'une  ordonnancée  royale, 
rendue  sur  la  demande  de  son  conseil  géné- 
ral, dans  la  forme  des  réglemens  d'adminis^ 
iraliun  publique.  —  Le  fonds  capital  de 
chaque  comptoir  d'escompte  est  ti\e  par  le 
conseil  général. 

3.  Les  comptes  des  comptoirs  font  partie 
de  ceux  qui  doivent  être  rendus  au  gouverr 
nement  et  aux'  actîonnairei}  de  la  banque. 

4.  Le  compte  des  profits  et  pertes  est 
réglé  tous  les  six  mois  dans  chaque  comp- 
toir, et  le  solde  est  porté  au  compte  de  la 
banque. 

5.  Les  dépenses  annuelles  de  'chaque 
comptoir  d'escompte  sont  arrêtées  par  le 
conseil  général  de  la  banque. 

» 

TITRE  n. 

UKS  OPKRATlO^lâ  bKS  COVPTOIIIS  D'BSCOVm. 

G.  Les  opérations  des  comptoirs  d'efecomptc 
sont  les  mêmes  que  celles  de  la  banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte,  dans  les  cT)mp- 
toirs,  est  fixé  par  le  conseil  général  de  la 
banque. 

8.  Conformément  à  farllcle  9  du  décret 
impérial  du  18  mal  1808,  la  banque  de 
France  a  le  privilège  exclusif  d'émettre  des 
billets  de  banque  dans  les  villes  où  elle  u 
établi  des  comptoirs. 

9.  Les  billets  &  émettre  par  les  comptoirs 
sont  fournis  par  la  banque.  —  Ils  portent  en 
litre  le  nom  du  comptoir  où  ils  doivent  être 
émis.  —  Le  conseil  général  de  la  banque 
détermine  la  forme  des  billets  et  les  signa- 
tures dont  ils  doivent  être  revêtus.  —  Les 
coupures  de  ces  billets  ne  peuvent  être 
moindres  de  deux  cent  cinquante  francs. 

10.,  Toute  délibération  du  conseil  aénéral 
ayant  pour  objet  la  création  ou  rémission 
des  billets  de  banque  d'un  «omptolr  doit  être 
approuvée  par  les  censeurs  de  la  banque. 
•  II.  Les  billets  émis  par  chaque  comptoir 
d'escompte  sont  payables  h  la  caisse  oc  ce 
roiiipiiwr.  —  Néanmoins  les  billets. des 
comj)tolrs  peuvent  être  remboursés  à  Paris 
par  la  banque  de  France,  lorsque  le  conseil 
général  le  trouve  convenable.  —  I^es  billets 
de  la  banque  de  France  peuvent  également 
être  remboursés  par  les'  comptoirs,  avec 
l'autorisation  du  conseil  général  et  au»  con- 
ditions qu'il  détermine. 

TITRE  ni. 

IIR  l.'iNâcniPTIO?!  bta  actions  DB  la  BAIfQCB  OASri  L(9 

COMPTOIRS  D'BSCOVPTB  BT  DBS  CSRT1PICAT8  DB 

TRAIVSFBRT  D'CFrBTS  PUBLICS. 

12.  Les  propriétaires  d'actionç  de  la  ban- 
que résidant  ou  ayant  élu  domicile  dans  les 
villes  où  des  comptoirs  d'escompte  sont  éta- 
blis peuvent  y  faire  inscrire  leurs  actions  sur 
des  registres  à  ce  destinés  dans  chaque 
comptoir. 

13.  Les  actions  de  la  banque  dont  Tln- 
scription  aura  été  demandée  dans  un  comp- 


)  toir  d'escompte  seront  d'aboid  portées  à  ua 
compte  spécial,  ouvert  sur  Iqs  registres  de  U 
banque,  au  nom  du  comptoir.  —  Ces  actiooi 
seront  ensuite  inscrites  sur  les  registres  des 
comptoirs,  aa  nopi  du  propriétaire.  —  Uani 
les  com[)tolrs  où  elles  auront  été  ioscnte. 
ces  actions  seront  ira^sférabks  «don  le» 
formes  voulues  par  les  statuts  de  U  banquf . 

14.  L'inscription  des  actions  delà  banque, 
faite  dans  les  comptoirs  d'escompte,  poum 
être  rétablie  sur  les  registres  àe  U  banque, 
si  elles  ne  sont  engagées  aft  comptoir,  en  ga- 
rantie d'effets  escomptés. 

1^.  Les  effets  publics  françafs,  sur  Ie«]oei5 
les  comptoirs  auront  fait  des  avances,  ou 
qu'ils  auront  admis  à  titre  de  garantie,  fe- 
ront transférés  au  nom  de  la  banque  de 
France. 

16.  Le  dividende  des  actions  de  la  banque, 
inscrites  dans  un  comptoir  d'escompte,  et 
les  arrérages  des  fonda  publics  français, 
transférés  en  exécution  dea  articles  prête- 
dens,  .seront  payés  aux  caissea  des  comp- 
toirs. 

TITRE  IV. 

n  LA  COMPOSITION  0B 


17.  L'administration  de  chaque  compter 
d^escompte  est  composée  :  —  d'un  Idirecteor. 
de  douze  administrateurs  au  plus  ^t  de  six 
au  moins  y  suivant  l'importance  des  comp- 
toirs, et  de  trois  censeurs.  —  Us  doivent  ré- 
sider dans  la  \iile  où  le  comptoir  est  établi. 

18.  Les  censeurs  sont  nommés  par  le  cuo- 
seil  général  de  la^nque. 

19.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
le  gouverneur,  sur  une  liste  de  candidate  *^ 
nombre  double  à  celui  des  membres  à  élire. 
-^  Cette  liste  lui  est  présentée  )Mr  le  conseil 

général  de  la  banque,  à  moins  que  le  nuœ- 
re  d'actions  inscrites  dans  le  comptoir  oe 
représente  au  moins  la  moitié  du  capital  aie 
pour  ce  comptoir,  et  (^ue  le  nombre  des  u- 
tulaires  nte  soit  de  cmquaote  au  pins.  — 
Dans  ce  cas,  la  liste  double  pour  R  ckixi 
des  administrateurs  sera  formée  de  la  nia- 
nière  suivante  :  —  Les  cinquante  plus  ft>rts 
actionnaires  Inscrits  sur  les  listes  ou  com^ 
toir  éliront  un  nombre  de  candidats  ««al  i 
celui  des  membres  à  nonuner  :  le  coitMri 
général  de  la  banque  formera  une  liste  d'an 
même  nombre  de  candidata.  —  V^sstnùÀft 
des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  $en 
convoquée  par  le  directeur  du  comptoir,  aB\ 
épo({ues  .fixées  par  le  gouverneur.  Ole  sm 
présidée  par  le  directeur.  Elle  prooédf-a, 
pour  les  élections,  dans  les  formes  prescriie 
par  les  articles  36  et  26  des  sUtuU  de  ^ 
banque. 

20.  La  durée  des  fonctions  des  adflBîo»- 
trateurs  et  des  censeurs  est  de  troi^  «ns.  — 
Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 
—  Pendant  les  deux  premières  années,  k* 
administrateurs  et  les  censeurs  sortaus-  s«4i 
désignés  par  le  sort.  -7-  l^es  adminiiïlratean 
et  les  censeurs  sont  rééligibl». 

21.  Les  fonctions  des  administntear>  rt 
des  censeurs  sont  gratuites,  sanf  les  dn4:s 
de  présence. 

22.  Le  directeur  de  chaque  oomptptr  fâi 
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ordonnance  royale,  sur  le  rap- 
re  ministre  des  finances*  et  sur 
ion  qui  lui  esl  faite  de  trois  can- 
e  gouverneur  île  la  banque.  — 
!ur  de  La  ban^e  nunime,  révo- 
ue les  employés  des  comptoirs. 
l  d'entrer  *en  fonctions;  —  Le 
!  chaque  comptoir  est  tenu  de 
a  propriété  de  quinze  actions 
e,  JesquelleShftont  affectées  à  la 
sa  gestion;  —.Les  admlnistra* 
censeurs  doivent  justifier  de  la 
quatre' action^,  lesquelles'  sont 
pendant  toute  la  durée  de  leurs 
En  cas  de  mort,  de  maladie  ou 
hement  i^sltime  du  directeur 
•ir,  le  conseil  d'administration 
e  ses  membres  pour  en  rem- 
ement  les  fooctloiis,  Jusqu'à  ce 
;)ourv4i  à  l'intérim  par  le  gou- 
i  banque. 

TITRE  V. 

rr  BB  L'AMUTHST&A-^IOK  oitcoarToiBB 
D'BSCpkrTB. 

cteur  exécute  les  arrêtés  du 
il  et  se  conforme  aux  instruc- 
ises  par  le  gouverneur.  —  n 
espondance  ainsi  que  les  en- 
:  acquits  des  effets  de  corn- 
snanl  au  comptoir.  —  Il  prc- 
I  d'administration  et  ti>us  les 
'■S  actions  judiciaires  yont  e^er* 

des  régens  de  la  banque,  à 

^uvemeur,  potfrsulte  et  df- 
ccteur. 

-teur  d'un  comptoir  ne  peut 
liscpmpte  aucun  effet  revêtu 
-e  ou- lui  apprenant. 
>il  d'administration  de  chaque 
composé  du  directeur,  des  ad- 
ît  des  censeurs.  —  Il  surveille 
ties  de  l'établissement.  —  Il 
emens  intérieurs,  sauf  les  mo- 

peuvent  y  être  apportées  par 
leral  de  la  banque.  —  Il  fixe 

employer  aux  escomptes.  — 
rat  annuel  des  dépenses  du 

I  veille  è  ce  que  le  comptoir 
Lres  opérations  que  celles  qui 
par  les  statuts  et  qui  sont  au- 

banque. 

ne  peut  être  escompté,  dans 
(ue  sur  la  proposition  des  ad- 
romposant  le  comité  des  es- 

Îprobatlon  du  dftecteun 
d'administration  de  chaque 
nnft  au  moins  deux  fols  cha- 

II  lui  est  rendu  compte  de 
rcs  du  comptoir.  —  Ses  ar- 
;Dt  à  la  majorité  absolue  des 

;il  .d'administration  ne  peut 
ec  le  concours  des  deux  tiers 
3  administrateurs  et  la  pré- 
iseur. 

é   ne.  peut  être  exécuté  s'il 
la  signature  d'n' directeur, 
"ïurs  des  tsomptoirs  adressent, 
fois  par  mois,  au  conseil  gé- 


néral de  la  banque,  un  rapport  sur  l'exer- 
cice de  leur  surveillance. 

32.  Les  administrateurs  de  chaque  comp- 
toir sont  répartis  en  trois  comités  :  —  Le 
comité  des  escomptes,  —  Le  comité  des  li- 
vres et  portefeuilles,  —  Le  comité  des  cais- 
ses. 

TITRE  VI. 

DispoiiTioifS  oiidnuLU. 

33.  Les  comptoirs  ne  peuvent  faire  entre 
eux  aucune  opération  sans  une  autorisation 
expresse  du  conseil  général  de  la  banane. 

34.  L^s'  dispositions  de  la  présente  oraon- 
nance  sont  applicables  aux  comptoirs  exis- 
tans. 

36.  Le  décret  du  la  mai  1808  est  abrogé, 
sauf  les  articles.  9,  42  et  43. 

XiOZ  du  10  joio  r847,  qui  abaisM  i  ànx  c«nU  (nact  U 
moijulr*  «oopore  des  billtli  de  btaqne. 

Art.  umiqor.  La  moindre  coupure  des 
billets,  soit  pour  la  banque  de  France  et  ses 
comptoirs,  soit  pour  les  i)anques  aqtorisées 
dans  les  départemens,  est  abaissée  à  deux 
cents  francs. 

■ijroiiviBms« 

Supp.  Orfèvres. 


VmSB  ■»■  CORIRiBBCB* 


bOZ  du  13  fructidor  an  m  [M  août  17M],  portant  défena* 
de  vendre  dan*  d'autres  lieux  qu'à  ta  bonrtc.  de  l'or  et  d« 
rargent,  etc. 

Art,  V\  Il  est  défendu  à  tout  individu,  à 
Paris  et  dans  toutes  les  places  de  conunerce 
où'  il  y  a  tt^^urs^t  ^^  vendre  de  l'or  et  de 
l'argent,  soit  monnayés,  soit  en  barre,  en 
lingot,  ou.  œuvres,  ou  de  faire  des  marchés 
qui  auraient  ces  matières  pour  objet,  sur  les 
places  et  dans  les  lieux  publics,  autres  que 
la  bourse.  Tout  contrevenant  sera  condamné 
à  deux  années  de  détention,  à  l'exposition 
en  public,  avec  écriteau  sur  la  poitrine, 
portant  ce  mot  :  AGIOTEUR  ;  et  tous  ses 
biens  seront,  nar  le  même  jugement,  con- 
fisqués au  profit  du  Royaume. 

2.  Il  est  également  défendu  de  vendre  dans 
les  lieux  pujDlics,  autres  que  la  bourse,  au- 
cune espèce  de  marchandise  qui  ne  sera 
point  exposée  en  vente  sur  le  lieu  même  où 
cette  vente  se  fait  ;  les  contrevenans  sont  ré- 
putés agioteurs,  éi  punis  des  peines  pronon- 
cées ci-dessus. 

3.  Tûut  homme  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir vendu  des  marchandises  et  effets  dont 
au  moment  de  la  vente  il  ne  sentit  pas  pro- 
priétaire, est  aussi  déclaré  agioteur,  et  doit 
être  puni  comme  tel. 

4.  Tout  individu  arrêté  comme  prévenu 
(le  délits  mentionnés  dans  les  articles  précé- 
dens,  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le 
directeur  du  jury,  lequel  «era  tenu  de  dres- 
sert  datis  le  jour,  l'acte  d'accusation,  et  de  le 
présenter  au  jury  d'accusation  dans  le  jour 
suivanC. 
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6.  Si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, Taccusô.  s<u'a  jugé  dans  les  trois  jours 
suivons  par  le  tribunal  criminel. 

toi  (tu  tè  Tendémiairc  ui  ir  [tO  octobre  179$],   iiir  la 
police  Ae  U  boane. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Dl    LA    POLICE    DB    Li    BOUSSB. 

Art.  I".  La  bourse,  c'est-à-dire  le  lieu  on 
se  rassemblent  les  néuocians  et  marchands 
munis  de  patentes  pour  leurs  opérations  de 
banque  ou  de  commerce,  s'ouvrira  à  onzt; 
heures  jusqu'à  une  heure,  pour  les  ventes  el 
achats  de  matières  et  espèces  métalliques  ;  cl 
depuis  une  heure  jusqu'à  trois  heures  pour  [c> 
opérations  de  banque  et  les  négociations  de 
lettres  de  change. 

2.  Aucun  pouvoir  militaire  n'exercera  de 
fonctions  dans  l'intérieur  delà  bourse,  et  sa 
police  ne  sera  soumise  qu'à  la  surveillance 
de  la  police  administrative. 

3.  l/administration  de  police  disposera  des 
moyens  les  plus  actifs  pour  fendre  facile  el 
accessible  l'entrée  de  la  bourse,  et  dissiper 
tout  attroupement. 

4.  Le  local  intérieur  de  la  bourse  sera  dis- 
posé de  manière  que  chaque  négociant  et 
marchand  puisse  s'y  choisir  une  place  flxc 
et  déterminée,  tant  dans  les  salles  que  dans 
les  jardins  du  bâtiment. 

DBS  àOVn  DB  CHANOB. 

5.  Les  places  des  quatre-vingts  agens  de 
change  sont  dès  ce  moment -supprimées. 

G.  Les  comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces feront,  dans  vingt-quatre  heures,  le  choix 
de  vinî!t-cinq  agens  de  change  :  vingt  d'en- 
tre eux  seront  destinés  aux  opérations  et  né- 
gociations en  banque  ou  papier  sur  l'étran- 
ger dans  Paris';  leâ  cinq  autres  à  Tachât  et 
vente  des  espèces  monnayées  et  des  matières 
d'or  et  d'argent  ;  les  pus  et  les  au\re8  sous  le 
titre  iVagens  de  change. 

7.  Us  seront  pourvus  d'une  commission, 
qui  leur  sera  délivrée  de  suite  par  les  comi- 
tés de  sulut  public  et  des  finances,  pour  exer- 
cer exclusivement  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées. 

8.  Les  comités  feront  dioix,  dans  une  dé- 
cade, desoixante  courtiers  pour  les  marchan- 
dises. Jusqu'au  moment  de  la  nomination  de 
C4i&  soixante  courtiers,  ceux  actuellement  en 
exercice  continueront  leurs  fonctions. 

t 
f>B  LA  TRIfTE  DBS  MATtClIBS  D'OR  BT  D'AUGB^T. 

9.  I^  vente  et  l'achat  des  espèces  et  ma- 
tières d'or  et  d'argent  auront  lieu  n  la  bourse 
depuis  onze  heures  à  une  heure;  cesachali» 
et  ventes  se  feront  à  haute  voix. . 

1 0.  Les  cinq  agens  de  change  préposés  pour 
cette  vente  nommeront  chacun  un  écrivain 
crieur.  l<orsqu'un  d'entre  eux  aura  conclu 
un  marché  de  matières  ou  espèces  niiHalii- 
qnes,  il  fera  annoncer  à  haute  voix  la  somme 
vendue  et  le  prix  de  la  vente  par  l'éorlvain 
crieur,  qui  tiendra  rejsistre  du  nom  tla  ven- 
deur, de  celui  de  l'acheteur,  du  prix  de  ladite 
vente,  et  de  la  quotité  des  objets  vendus*.  Un 
double  de  ce  registre  sera  déposé  chaque 
jour  à  l'administration  de  police. 


1 1 .  L'agent  de  change  sera  tena  en  ootre 
de  remettre  un  bulletin  signé  de  lut  au  \«i- 
deur  et  à  l'acheteur  au  moment  même  où  il 
aura  conclu  une  wnte,  lequel  bulletin  roa- 
tiendra  les  mêmes  désignations  ci-des»uf 
spécifiées,  et  Usera  admis  en  justice cooime 
pièce  au  procès  dans  les  discussions  «{bî 
pourraient  intervi-nir. 

12.  A  une  heure,  je  prix  des  espèces  et 
miiticTcs  d'or  ou  cùirgent  ser^  terminé  [lai 
les  cinq  ageos  de.cnange  ;  il  sera  affiché  sur 
Ic-champ  k  la  botirse,  et  imprimé  sans  au- 
cun diangemcntdans  tous  les  journaux.  Au- 
cun agent  de  cliange  ne  pourra  préler  $<>r 
ministère  pour*queicyie  vente  ou  aclut  ëi* 
matières  et  espèces  métalliquesi  dans  Tin- 
tervalle  d'une  bourse  à  l'autre,  k  des  prix 
supérieurs  â  ceux  qui  auront  été  fixés  i  l'is- 
sue de  la  bourse  précédente. 

1 3.  Aucune  déclaration  sur  qudqne  ventf 
ou  achat  li'cspèccs  ou  matières  métalliques 
ne  sera  reçue  en  justice  que  celle  des  rioq 
agens  de  change  choisie,  et  aucune  uégocts- 
tion  ne  sera  reconnue  valable  que  ceÙe  (jw 
aura  lieu  par  leur  mioifttère. 

t4.  Les  agens  de  change  ne  pourront  faire 
aucun^  achat  ni  aucune  v^nte  pour  lait 
compte.  Toute  contravention  de  leur  part  à 

3uelqu'un  des  articles  ci-dessus  sera  puni^ 
e  cinq  années  de  fers.  Les  marchés  quiao- 
raient  eu  lieu  par  ces  contraventions,  semut 
annulés,  leur  produit  conllsqué;  la  m^ntif 
en  appartiendra  à  celui  ou  ceux  qui  auraittii 
fait<'onnaitre  la  violation  de  la  loi,  l'au- 
tre moitié  sera  versée  dans  le  trésor  pubU; 
la  perte  sera  supportée  par  nmitié  par  le  ^co- 
deur et  l'acheteur. 

15.  U  est  défendu  à  toute  personne  de  len- 
dre  ou  d'acheter  ni  de  prêter  son  nùnistrft 
pour  aucune  vente  on  achat  de  matières  ««n 
espèces  métalliques  à  terme  ou  à  prinie  : 
aucime  vente  de  ces  matières  ne  pourra  a^iAr 
lieu  qu'au  comptant,  de  telle  sorte  que  l*^ 
objets  vendus  devront  être  livrés  et  pa^i^ 
dans  les  vingt-quatre  heures  oui  suivrt»Bt  U 
vente ,  n'entendant  compremlre  dans  reUf 
défense  les  ouvrages  de  bijouterie  et  les  ma- 
tières ouvrées,  dont  la  vente  n'est  aujett<»  -i 
aucune  restriction. 

16.  toute  contravention  «^  l'article  prrrr- 
dent  sera  r^ardée  comme  agiotage.  l.«ictHi- 
trevenans  seront  puais  suivant  les  peiM^  in- 
fligées aux  agioteurs  par  la  loi  du  IZ  tntcli- 
dor  jin  m  ;  les  marchés  qui  reposeraient  »?tr 
ces  contraventions,  annulés;  leur  pn«ln.: 
conllsqué  au  proût  entier  des  citoyens  tti^ 
qui  auront  dénonce  et  fait  connaître  la  r«f»- 
travention  à  la  loi. 

17.  Seront  punis  de  tontes  les  peine?  de- 
cernées  contre  les  agioteurs,  ceux  qui.  »B^ 
être  agens  de  cliange,  auraient  prête  leur 
ministère  à  une  opération  quelconque  c»b- 
traire  k  quelqu'un  des  articles  du  pràrv* 
décret. 

I  CHAPITRE  IL 

>   DB  LA  FrftoociATiox  DBS  LBmiBa  bvcsaucb  r«  V«4«C« 

I 

I      Art.  V.  W  est  défendu  aux  vinart-ci»: 
I  agens  de  change  nommés  pour  les  nes«ma 
i  lions  en  banque,  et  en  l'iapier  sur  V' 
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•rendre  aucune  lettre  de  change  pour 
propre  compt^  ^  peine  d'être  réputé» 
t'iirs,  et  punis  comme  tels,  suivant  la  loi 
3  fructidor  ao  m. 

Toutes  négociatioDfl  en  blanc  de  lettres 
anue  sur  Véti'anger ,  seront  réputées  agio- 
;  celui  qui  aura  reçu  cm  lettres,  sera 
deré  et  puni  comme  agiotçar,  le  cédant 
{eut  (le  change  cofamie  complices  de  Ta- 
i^e.  QuâttVaux  négeciauons  en  blanc  de 
â  (le  change»  billets  à  oritre  ou  autres 
de  commerce  payablti  dans  le  Rovau- 
lle8  seront  pMnies  des  jieines  portées 
>  décret  du  20  teB4llmiaire,  an  iv. 
Toute  qéfociation  à  terme  on  à  prime 
très  de  change  sur  l'étranger  est  repu- 
!iotage,  ft  t(^s  les  coopéra teurs  ou  in- 
iliairesdeparefUes  transactions,  seront 
ni  vis  comme  agioteurs  ou  complices, 
m  de  la  peine  portée  par  la  loi  du  13 
ior  an  in. 

ttendu  que  les  marchés  A  term^  ou  k 

ont  iféjà  été  inter^s  par  de  précé^ 

/ois,  tous  ceuiL  o»nlractés\ntéfieu- 

t  au  présent  décret  sont  annulés,  et 

iéfendu  d'y  donner  aliqjuDe  suite,  sous 

mes  peines  portée»  contre  Itsjnfrac- 

e  l'article  précédent.  * 

ne  pourra  être  négocié  aucun  f^pier 

>Jace  qu'entre  Dégociaos'  patentés,  et 

'n  France  maison  de  commerce  et  do- 

fixe  :  il  est  défendu  à  tout  9gent  de 

',  soue  peine  de  destitution,  de  faire 

opération  de   banque  avec   toute 

le  qui  ne  réunirait  pas  c0s  condi- 

ut  agept  de  chaflge  sera  tenu,  «m  mo- 
lôine  où  11  aura  arrêté  A  négociation 
es  de  change,  billets  à  ordre  ou  au- 
éiâ  de  commerce,  de  donner  sur-le- 
au  vendeur  et  au  preneur  une  doil- 
i  signée  de  lui,  dans  lac^eile  il  spé^ 
6  rîom  de  la  personne  de  qui  il  a  pris 
r,  le  nom  de  celle  pour  qui  il  l'a  en> 
prix  auquel  il  a  été  vendu,  et  la  quo- 
a  somme  négociée  ;  cette  note» sera 
en  justice  comme  pièce  au  procès, 
lit  agent  de  change  qui  aura  contre- 
l'arùcle  ci-dessus  sera  destitué  :  la 
H  ion  des  administrations,  de  police 
lairt  r.^cevra  pour  Paris  les  denon- 
d#^8  eontraventions  mentionnées  à 
ci-dcsàns,  et  ponTvoÂ-a  de  suite  au 
t»ment  :  datis les  aHtres  villes  de  com- 
mette fonction  est  attribuée  aux  tri- 
i\H  comûierce. 

*une  déélaraiion  sur  quelque  néso- 
le  lettres  de  changé,  billets  à  ordre 
s  <;n*etsde  commerce,  nosera  reçue 
c.  que  Celle  (}es  vingt  agens  de  change 
et  aucune  négociation  ne  sera  re- 
«ijaiile  que  celle  qui  aura  eu  }ieu  par 
iiitêrc. 

1  fin  de  chaque  bourse,  le  change 
'5  les  places  sera  déterminé  h  Paris 
re  agens  de  change  nommés  à  cet 
les  o-oniités  de  salut  public  et  des 
et  dans  les  autres  places  de  corn- 
r  trois  agens  de  change  nommes 
ibunaux  de  compierce  :  le  cours 
>fjx   sera  afliché  sur-le-champ  à  la 


porte  de  la  bourse,  et  inséré  sans  aucun 
changement  dans  les  journaux. 

10.  Il  est  défendu  à  tout  agent  de  change 
de  prêter  son  ministère  pour  aucune  négo- 
ciatif>n  de  papier  sur  l'étranger  dans  l'inter- 
valle d'une  bourse  à  l'autre,  à  des  prix  plus 
cbers  que  ceux  ^i  auront  été  fixés  à  l'issue 
de  la  bourse  précédente,  soua  peine  de  des- 
titution. 

1 1 .  A  dater  du  jour  du  présent  décret,  toute 
lettre  de  change  sur  l'étranger,  soit  qu'elle 
ait  été  eréée  dans  le  Royaume,  soit  qu'elle 
ail  été  faite  d'une  place' étrangère  sur  une. 
autre  place  étrangère,  ne  i)ourra  cire  négo- 
ciée que  4eu\  fois  sur  la  même  place  de 
commerce  dans  le  Royaume,  sans  payer 
les  droits  qui  sont  régies  par  le  présent  dé- 
cret, la  négociation  du  premier  tireur  ou  ces- 

^  sionnaire  étant  comptée  pour  une  seule. 

12.  Le  second  cessionnairc  qui  voudra  la 
négocier  sur  la  même  place  dans  laquelle  est 
son  cédant,  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir 
payé  Un  droit  de  cinq  pour  cent  sur  la  va- 
leur de  la'traite,  d'après  le  cours  le  plus  élevé 
de  la  derrière  bourse  ;  le  troisième  cession- 
naire  paiera  uit  nouveau  droit  de  dix  pour 
cent;  le  quatrième,  un  nouveau  droit  de 
quinze  pour  cent,  et  ainsi  de  suite  dans  la 
même  progression. 

13.  Une  lettre  de  change  qui,  après  avoir 
été  négociée  deux  fois  sur  la  mcnie  place, 
aura  été  envoyée  dans  une  ville  étrangère 
au  Royaume,  et  qui  reviendra  dans  une 
place  de  France  où  elle  aurait  déjà  subi  deux 

,  endossemens,  ne  sera  assujettie  aux  droits 
ci-dessus  qu'à  une  seconde  négociation  sur 
celte  même  place. 

•  14.  Pour  opérer  le  paiement  de  la  liqui- 
dation des  droits  ci-dessus,  les  agens  de 
chailige  qui  auront  fait  la  négociation,  ou  les 
cédaosde  la  lettre  de  change,  devront  faire 
la  n^juidation  du  droit,  et  faire  apposer  à  la 
lettre  de  change  un  vùà  au  bureau  d'cnre- 
gistr^eht,  lequel  visa,  signé  par  l'uh  dès 
chefs  de  ce  bureau,,  contiendra  ces  mots  : 
Visa  pour  une  troisième^  une  quatrième  oit 
■une    cinquiènie    négociation.    Reçu    telle 

'  somme.' 

15. .Tous  effets  de  commerce,  lettres  de 
change  ou  billets  à  ordre  qui  auraient  quc4- 
qfii'endossemefK  en  blanc,  ou  qui  seraient 
sans  le  ma  presbrit  par  le  présent  décret, 
seront  saisis  a  la  dfligence  du  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  ùans  le^  tribunaux  ci- 
vils, et  du  premier  juge  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  pour  être  remis,  s'ils  sont 
sur  l'étranger,  à  raceusateur  public  (lu  tri- 
bunal criminel  du  département  ;  et  s'ils  sont 
payable^  dans  le  Royaume,  à  l'accusateur 
public  du  tribunal  correctionnel  de  l'arron- 
Qissement. 

J6.  Sont  exceptés  de  rarlicle  ci-rtcssus  les 
enllossemens  en  binnc,  suivis  d'endosse- 
mens  remplis  d'une  date  antérieure  au  dé- 
ctet  du  20  vendémiaire,  à  moins  quMI  ne 
soit  prouvé  qu'ils  sont  antidatés. 

17.  Tous  les  propriétaires  actuels  de  lel- 

I  très  de  change  sur  l'étranger  pourront  les 
négocier  une   seule  fois  en  exemption  du 

I  droit  réglé  par  le  présent  décret,  si  dans  le» 

1  vingt-quatre  heures  de  sa  publication  ils  les 
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font  viser  par  les  receveurs  de  l'enreglslre- 
ment,  qui  le  feronteans  aucuns  Trats  et  eir  ces 
termes  :  Visa  pour  une  seule  négociation ^ 
gratis.  A  le 

18.  Seront  punis  de  toutes  les  peine^infli- 
gées  aux  agioteurs  par  la  loi  du  13  fruatidor 
an  ni,  les  cédans  et  cession naires  qui  se  se- 
raient soustraits  à  l'obligation  de  l'article  13, 
ainsi  que  les  agens  de  change  qui  y  auraient 
prêté  leur  ministère. 

10«  Seront  égalemrnt  punis  des  mêmes 
peines  ceux  qui,  sans  être  agens  de  change, 
auraient  prêté  iepr  mîhistère  A  toute  opéra- 
tion quelconque  contraire  à  quelqu'un  des  ar- 
ticles du  présent  décret. 

20.  L'administration  de  police  prendra 
tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition 
d'une  police  active  et  surveillante,  pour  re- 
chercher et  découvrir  les  transactions  secrè-. 
les  qui  se  feraient  en  contravention  du  pré- 
sent décret.  11  est  également  enjoint  aux'ad- 
ministrateurs  de  l'enregistrement  de  vciUcr, 
en  ce  qui  les  concerne^  à  $on  exécution. 

21.  Les  dispositions  générales  du  présent 
décret  s'étendront  h,   toutes  les  «places  de 
commerce  de  Franee,  et  tiBs  tribunaux  de  • 
commerce  de  chaque  place  sont  chargés  d'en 
diriger  et  surveiller  l'exécution. 


LOI  da  28  ventôse  an  ii  [19  inan  1801],  i^elatift  i  TéU- 
blifiement  de  boun«»  de  commerce 

TITRE  PREMIER. 

àTABLlMB«B!fT  DU  BOURtU^ 

Akt.  1".  Le  gouvernement  pourra  étaWlr 
des  bourses  de  commerce  dans  tous  les  lleuv 
où  il  n'en  existe  pas,  et  où  il  le  jugera  con- 
venable. 0^ 

2.  Il  pourra  affecter  à  la  tenye  de  la  bsursc 
les  édifices  et  emplacemens  qui  ont  él6  ou 
sont  encore  employés  à  cet  usagé,  et  qui  ne 
sbnt  t>as  aliénée.  — 11  pourra  assignffk-  à  cette 
destination  tout  ou  partie  d'un  édifice  natiç- 
nal,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bàti- 
mens  qui  aient  été  bu  soient  affectée  h  cet 
usage.  — Les  banquiers,  négocians- et  jnar- ' 
chauds,  pourront  faire  des  souscriptions 
pour  construire  des  établlssemens  «de  ce 
genre,  avec  l'autorisation  du  gouvernemem. 

3.  Le  gouvernement  pdutvoira  à  l'admi- 
nistration des  édifices  et  emplacemens  où 
se  tiennent  le&  bourses,  et  dé  ceux  qui  se- 
ront affectés  ultérieurement  à  la  même  des- 
tination, ou  construits  par  le  commerce. 

4.  Lés  dépenses  annuelles  relatives  à  l'ea- 
tretien  et  réparation  des  bourses  ^  seront' 
supportées  par  les  banquiers»  négocians  et 
marchands  :  en  conséquence,  il  pourra  être 
levé  une  contribution  proportionnelle  sur  1% 
total  de  chaque  patente  de  commerce  de 

Sremière  et  deuxième  classe,  et  sur  ceHes 
'agens  de  change  et  courtiers.  —  Le  mon- 
tant en  sera  fixé  chaque  année,  en  raisdh 
des  besoins,  par  un  arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement. 

&.  Le  gouvernement  réglera  le  mode  sui- 
vant lequel  seront  faits  la  perception  et  l'eni- 
S  loi  et  rendu  le  compte  des  fonds  provenant 
e  cette  contribution. 


TITRE  IL 

BTABLISUaBBHT  BM  ACBX8  tM  CBAMt  fT  «DCRIIU. 

6.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une 
bourse,  il'v  aura  des  agens  de  change  et  àts 
courtiers  àe  commerce  nommés  par  le  g^u- 
vemenlent.    • 

7.  Les  agens  de  change  et  c«urtléir«  qw 
seront  nommé^-  en  vertu  de  r«articlc  précè- 
dent, auront  seuls  *le  droit  4l'én  exercer  h 
profession,  ae  constater  le  cours  du  cbaD?«>. 
celui  des  effet »f>ublics,  marchandises,  nu- 
tiëre^  d'or  et  d'areent,  m  de  justifier  dievaot 
les  tribunaux  ou  abitrts  la  vérité  et  le  tni 
des  négociations,  ventes  ef  a^ats. 

8. 11  est  défendu,  sons  peine  d'une «meiHle 
qui  sera  au  plus  du  sixième  do  cautioone- 
ment  des  agent  de  ckange  ou  courtier*  dt 
la  place,  et  au  moins  du  doiixièvte,  a  tnu^ 
individus  autres  'que  ceux  nommée  ptr  le 
gouvernement,  d'exercer  les  fapctions  d  a- 
gent  ^e  change  ou  courtier^.—  L'aoïenile 
sera,  prononcée  (^orrectlonnellemenf  par  i< 
tribunal  oe  premifr»  instance,  payabli  psr 
corps,  et  applicable  au«  enfafif  a|i8n<ioniu>>. 

8.  Les  a^ens  de  change  et  eoartien  ée 
commçrêe  seront*  tenua  de  fournir  un  cin- 
tionnemeat.  -^  Le  montant  en  seta  r^épir 
le  gpuvemement,  atfr  l'avis  /les  préRts  de 
département.  ;—  Il  ne  pourra  excéder,  pour 
les  agens  de  dliange,  la  somme  de  soiuote 
mille  ftancs,  ni  être  moindre  de  six  m>\k 
francs  en  numéraire.  —  Pont  les  courtier 
de  commerce,  il  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  dou*  mille  francs,  ni  être  moindre  > 
deux  miile  francs*.  —  Le  montant  en  sen 
versé  t  la  caisse  d'teortissement.  —  Lis- 
térét  en  serif  payé  à  cinq  pour  cent. 

10.  En  cas  de  démission  ou  décès,  le  cao- 
tionfiement  sera  remboursé  par  la  caisse 
d'amortissepent  à  l'agent  de  change  oa 
courtier;  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

11 .  Le  gouvernement  fera,  pour  la  poliee 
des  bourses*,  et  en  général  pour  l'exéraliM 
de  la  présente  loi,  les  réglemens  qui  sefost 
nécessaires. 

Mm9!ttà  an  M  germinal  an  n.  [19  atril  1801},  T«U<f  4  ■ 
désignation  Ae»  tiUm  où  dovront  lire  eliftilies  Ai  kxna 
da  eomoMrea,  irorgawMtiMietà  lapotiecdaeMbwrw 

'TITRE  PREMIER. 

DIBKWl-nO!ft  9WM.SMéfkimm. 
0  4* 

• 

AaT.  1^.  Dans  un  mois  à  compter  de  la  pi- 
bllcation  du  pr^^nt  réglementais  nioistm 
d^  finances  et  de  Ttelérieûr  feront  coanai- 
tre  au  gonverodlnent; —  i«  Quelles  sont  Vs 
villes  où.lh  convient  d'établlr^es  bom$ff  ^ 
commerce  ;—  2»Quelie%8ont  ceBesdee  e*  ^  ^ 
les  qui  ont  eu  on  ont  encore  on'lo#ala(f'^ 
à  cett^4estlnation  ;  -^  S*  Quel  s  mf^t  ta?  ie^ 
villes  où  il  n'existe  pas  de  local  «oiplofe  i 
ce  service,  les  édifices  on  emplacemciis  sa* 
tionaux  qu'on  >  pourrait  affecter  ;  —  ♦'  Les 
soumissions  ^ue  pourraient  souscrire  le»  nr- 
gocians,  à  l'effet  de  construire  desboor^  ^ 
conmierce. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  £rJD- 
CQS  proposeront,  au  gouvernement,  sépa'^-' 
ment  pour  chaque  ville,  Ica  arrêtés  néces!^ 
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)our  affecter  un  local  à  la  tenue  de  la 
se,  en  conformité  de  la  loi  du  28  ven> 

Le  ministre  de  l'intérieur  fera-  connal- 
u  gouvernement,  dans  le  même  délai, 

Le  nombre  d'agenS  de  change  et  de 
iers  qu'il -sera  convi^nable  d'élabiir 
chanue  Tiile  où  il  y  aurff  une  bourse  ; 
Oiieltea  sont  les  places  où  il  sera  utile 
jriser  à  exercer  cumulativement  les 
*s  fonctions;  —  3*  Son  avis  sur  la 
le  à  laquelle  11  convient  de  porter  le 
lu  cautioanejnent. 
Sur  le  rapport  du  ministre  ëe  Tinté- 

le  Roi  déterminera  par  un  arrêté; 

Le  nombre  des  agens  de  change  et 
iprs  potir  chaque  place;  <-^  2®  Celles 

pourront  cumuler  les  deux  fonctions  ; 
taux  du  cautionnement  pour  chacun^. 

•  TITRE  11. 

(OHI!VAT10n  IT  RBCimorV  DBS  AGZitS  DE  CHAICOB 
rr  COUBTIBKS  OB  aAKCnAgDISBSk 

a  nomination  ^les  agens  dexhange  et 
prs  aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 
tribunal  de  coipmerce  de  la  ville  nom- 
dans  une  aasembiée  générale  et  spc- 
dix  banquiers  ' i>u  négocians,  et,  irour 
huit  baifti^iers  et  hui^  négoclans.  — 
oyens  se  rassembleront  ^m*  foamer 
te  double  du  domlutMi'agensde  chanire 
tiers  h  nommer.  Us  adresseront  cette 
1  préfet  du  département,  qui  pourra  y 
-  les  noms  qu'il  voudra,  sana  excéder 
is  le  quart  du  total.  —  Le  préfet  l'a- 
a  au*  miniitre  de  4  l'intérieur,  qui 
n jouter  un  nombre  de  nwm  égal  aussi 
rt  de  la  première  liste.  —  U  présen- 
isuite  la  lïile  entièK,  avec  ses  *pro- 
18,  au*  Roi,  qyi  en  fera  ianomina- 

• 
i\  ne  pourra  être  inscrit ^ur  ces  listes, 
u 5 tille  qu'il  a  exeré^  la  profession  d*a- 
>  change,  emirtier  ou  négociant,  ou 
^,  <lans  une  maison  de  banque,  de 
rce,  on  chez  un •nota^  à^  Paris,  pen- 
latre  ans  au  moins, 
cun  IndiyidÉ  en  état  de  faillite,  ayant 
tndon  de  biens  ou  attermoiement, 
tre  depuis  réhabilité,  ou  ne  jouissant 
droits  de  citoyen  fram^s,  ne  pourra 
nmé  nge9t  de  chaftge  on  courtier. 

commencement  de  chaque  trimes- 
ribunal  de  comiperce  nommera^  con- 
tint à  l'article  ci-dessas,  dans  les  vil- 
ppartemens,  dix  négocians  ou  ban- 
«n  huit  négocians  et  huit  banquiers 
ris,  pour  présenter  une  liste  double, 

pourvoir  aux  places  vacantes.  On 
u  surplus  le  même  mode  d'élection, 
Rra  astreint  aux  mêmes  conditions 
lité  que  pour  la  première  élection. 
i  commissions  d'agens  de  change  ou 
ri  seront  présentées  et  enregistrées  au 
de  commerce,  qui  recevra  de  l'agent 
!e  ou  courtier  la  promesse  de  fldélité 
istitution. 

s  noms  et  demeures  de  tons  les  agens 
ze  ot  coartlers  qui  aiiront  rempli  la 
*  portée  en  Tartlcfe  précédent,  se-. 


ront  inscrits  sur  un  tableau  place,  dans  un 
lieu  apparent,  au  tribunal  de  commerce  ou 
à  la  bourse. 

TITRE  III 

DU  CADTI0!r5B«B5T. 

1 1 .  Chaque  agent  de  change  ou  courtier 
sera  tenu  de  verser  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment le  montaut  du  cautionnement  auquel 
il  sera  assujetti,  en  six  termes  éi;aux.  Faute 
par  lui  de  remplir  un  ou  plusieurs  termes 
de  ces  obligations,  11  sera  rave  du  tableau,  à 
la  diligence  du  préfet  du  département,  et  dé- 
fenses lui  seront  faites  d'e\|^rcer  sa  profes- 
sion. Les  sommes  par  lui  payées  lui  seront 
remboursées  sans- intérêts. 

12.  Le  cautionnenTcnt  des  agëns  de  change 
ou  courtiers  sera  spécialement  affecté  à  la 
garantie  des  condamnations  qui  pourront 
être  prononeées  contre  eux  par  suite  de 
l'exercise  de  leurs  fonctions.  .Lorsque  les 
administrateurs  de  la  caisse  d'amortissement 
auront  fait  quelques  paiemens  d'après  la 
présente  disposition,  et-  que  le  cautionne- 
ment se  trouvera  entamé,  l'agent  de  change 
ou  courtier  sera  suspendu  'de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  l>it  complété  eAtlèrement. 

TITRE  IV. 

»BS  DKOIT9  DE  COBVISSIO?!  BT  DE  COOmTAGB. 

13^  Les  droits  de  commission  et  de  cour- 
tage seront  ûxés  par  une  ordonnance  royale 
sur  le  rapport  du  ministre  du  l'intérieur, 
qui  consultera,  à  cet  effet,  les  tribunaux  de 
commerce  des  villes  où  il  sera  établi  des 
bourses,  et  le  préfet  de  département.  Pro- 
visoirement les  usages  locaux  seront  suivis. 

TITRE  V.     . 

PB  LA  POtICB  QVI  S'KIPKCBKA  A  LA  BOmSB  BT  St'R  LBS 
AG87V9  DÉ  CHA?ICB  feT  COl'RTfBllS. 

14.  La  police  de  la  bourse  appartiendra,  h 
Paris,  au  préfet  de  police  ;  A  Marseille,  Lycm 
et  Rordeaux,  aux  commissaires-généraux 
de  police;  dans  les  autres  villes,  aux  maires, 
ils  désigneront  un  des  commissaires  de  po- 
lice ou  on  des  adjoints,  pour  être  présent  à 
la  bourse,  et  en  exercer  la  police  pendant  sa 
tenue. 

15.  Les  agens  de  change  de  chaque  place 
se  réuniront  et  nommeront,  à  la  majorité 
absolue,  un  syndic  et  six  adjciints,  pour  exer- 
cer une  police  intérieure,  rechercher  les  con- 
iravQntions  aux  lois  et  réglcnicns,  elles  faire 
coqnaitre  à  l'autorité  publique. 

IG.  S'il  arrive  contestation  entre  les  agens 
de  change  relativement  h  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  elle  sera  portée  d'abord  devant  le 
syndic  et  les  adjoints,  qui  sont  autorisés  ii 
donner  leur  avis.  —  Si  les  intéressés  ne  veu- 
lent pas  s'v  conformer,  l'avis  sera  renvoyé 
au  tribunaf  de  commerce,  qui  prononcera, 
s'il  s'agit  d'intérêts  civils;  —  Et  au  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance,  s'il  s'agit  d'un  fait  de  po- 
lice et  de  contravention  aux  lois  et  régie- 
mens,  pour  qu'il  exerçai  les  poursuites  sans 
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délai  :  le  tout  Bans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées. 

17.  Le  préfet  de  police  de  Paris.  le  com- 
missaire général  de  police,  de  Marseille, 
Lyon  et  Bordeaux,  et  le  maire  des  autres 
places  de  commerce,  pourront  proposer  la 
suspension  des  agens  de  change  qui  ne  se 
conformeront  pas  aux  lois  et  réglemeOs,  ou 
prévariqueront  dans  leurs  fonctions.  Le  pré- 
fet de  police  s'adressera,  à  cet  ellet,  au  mi- 
nistre de  rintérieur;  —  Le's  commissaires 
généraux  de  police  aux  préfets;  —  Les  mai- 
res aux  sous-préfets  qui  «en  rendront  compte 
au  préfet.  —  Sur  le  compte  qui  lui  eo  sera 
rendu,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  pro- 

5 oser  au  Roi  de  prononcer  la  destitution 
e  l'agent  de  change  inculpé,  après  avoir 
fait  toutes  fois  demander  l'avis  des  syndics 
et  adjoints,  devant  lesquels  le  prÔvenq  sera 
entendu.  ' 

18.  Les  dispositions  des  articles  15,  IG,  17 
sont  communes  aux  '  courtiers  dç  com- 
merce. 

19.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  sauf  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur;  les 
commissaires  généraux  de  police  et  les  mty- 
res,  sauf  l'approbation  du  préfet  de  dépafr- 
tement,  pourront  faire  les  réglemens  locaux 
qu'ils  jugeront  nécessaires'pour  la  police  In- 
térieure de  la  bour^. 

ABBferA  du  r7  prairial  an  i. 

Sopp.  Aqtn%  ae  change' 


du  18  juin  tSSf ,  portant  tellement  tnr 
les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consoltatives 
des  arts  et  manufactures. 

Art.  12.  L'avis  des  [chambres  de  com- 
merce est  demandé  spécialement,  —  Sur  les 
créatioqs  de  bourses,  sur  les  établissemens 
d'agens  de  changes  ou  courtiers. 

13.  Quand  il  existera  dans  une  même  ville 
une  chambre  de  commerce  et  une  bourse, 
l'administration  de  la  bourse  appartiendra  à 
la  chambre,  sans  préjudice  des  droits  ordi- 
oaires  du  maire  et  de  la  police  municipale 
dans  lés  lieux  publics. 


du  1  af  ril  1817. 

Supp.  Établistemens  eccléiUistiqueg, 


douze  admlntetrateon;  —  4*  D'nn  nombre 
illimité  de  commissaires  de  bienfaisance  et 
de  dames  de  charité,  qui  n'assisteront  aox 
séances  «lu'avec  voix  consnltatwe,  et  lort- 
qu'ils  y  seront  invités  par  le  boreaa;  — 
b"  D'un  seerétaire-nrésoriçr. 

4.  Chacun  des  administfattnn  sera  choisi 
par  nDtre  ministre  du  coaunerc«  et  des  tra- 
vaux publics,  et  sur  l'avis  du  préfet,  parmi 
quatre  candidats,  dont  deux  seront  présea- 
tés  par  le  conseil  général  des  bospteci,  et 
deux  par  le  bureau  dont  11  devra  faire  partie. 
—  Pour  la  première  formation,  le  préfet  pre- 
sentera  les  deux  candidats  dont  la  nomina- 
tion est  attribuée  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

5.  Les  bureaux  se  renouvelleibnt  parquait 
chaque  année  :  les  Uoi^  premières  années 
les  membres  sortans  seront  désignes  par  le 
sdrt,  et  ensuite  par  l'ancienneté. 

6.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et 
les  dames  de  ctiarité  seront  nommés  par  les 
bureaux. 

7.  Les  secrétaires-trésoriers  seront  sala- 
riés et  foifrniront  un  cautionnement.  ^  Ib 
seront  nommés  par  le  préfet  \e.  Ja  Seine. 

6.  Une  instruction  r^lementaire,  relative 
&  Toi^anisaiion  des  bureaux  de  bienfal- 
sanle,  à  l'ordre  de  leur  compUbiltté,  à  la 
fixation  dcsicaijUonnemen%«te8  trésoriers,  a 
la  ckfisilkMAIon  des  indigens,  au  mode  de 
distribution  des  •eoours,  et  an  nombre  de 
médecins,  de  chirnrgiens,  de  sages-femmes 
et  de  sœurs  de  charité  qui  devront  fa»e  par- 
tie du  service  des  secours  à  domicflé  dans 
chaque  arrondissement,  sera  solimise,  dan^ 
le  pnoindre  déli|f  possik^e,  pas  le  #i^et,  a 
Tapprobation-  du  ministre. 

9.  Lea  anminlstrateura  des  bnreanx  de 
bienftitsance,  apuès  deux  années  d'exerdce. 
seront,^  de  droit,  candidats  anx  places  va- 
cantes dans  le  conseil  général  d'administra- 
tion des  hosQ^ces  dé  Paris,  concnrreAdieci 
av«c  ceux*que  ce  ébnseil  présente,  m  veitc 
de  l'arUde  2  de  l'ordonntoce  du  li  levrief 
1818% 

10.  Toutes  dliposHions  contraires  a  edk» 
de  la  présente  ordonlianoe,  et  spécudeneot 
celles  de  l'ordonnance  tovale  dn  2  juillet 
1816,  sont  et  demeurent  ^apportées. 

OnaonABOB  do  si  mai  iai%  eh.  XXI. 

Supp.  Hospice^ 


lAHCS  du  10  avril  1831,  qui  confie  i  des  bureau 
de  bienfaisance  le  service  des  secoora  à  domicile  4mu  )a< 
ville  de  Paris. 

» 

Art.  1*'.  Le  service  des  secours  à  domi- 
cile, dans  chacun  des  douze  arrondissemens 
de  la  ville  de  Paris,  sera  spécialement  con- 
fié à  on  bureau  de  bienfaisance. 

2.  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront 
placés  sous  la  direction  du  préfet  de  la  §eine 
et  la  surveillance  du  conseil  général  d'a'dmi- 
nistration  des  hospices. 

3.  Chaque  bureau  sera  composé,  —  l*>  Du 
maire  de  l'arrondissement,  président  né  ;  — 
2*^ Des  adjoints,*  membres  nés;  —  3**  De 


du  i  juillet  18U.  aur  les  breveta  d'il 

TITRE  PREMIER. 


Abt.  1**.  Toute  nouvelle  déconverte  oh 
invention,  dans  tous  les  genres  dlndnatite. 
confère  à  son  auteur,  sous  le»  coodSioes  et 
pour  le  temps  ci-après  déterminés,  le  droA 
icxclusif  d'exploiter  à  son  profit  ladite  detoa- 
verte  ou  invention.  —  Ce  droit  est  coe^tate 
par  des  titres  délivrés  par  le 
,sou9  le  nom  de  brevers  d'mômlio». 
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fTOOi  considérées  comme  inventions 
ouvertes  nouvel^:  —  L'invention  de 
lux  produits  industriels  ;  —L'invention 
veaux  moyens  ou  TappÛ^ation  nbu- 
e  moyens  connos,  pouc  l'obtention 
fâuitat  ott.d'«n  prodyit  Industriei. 
I  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés, 
es  compositioDS  pharnmceutiques  ou 
s  de  toute  espèce,  lesdits  objets  de- 
it  soumis  tux  lois  et  régiemens  spé- 
ur  la  diatière,  et;  notamment  au  dé- 
18  août  1810,  relatif  aux  remèdes 
—  3*  Les  plans  et  combinaisons  de 
u  de  finances. 

durée  des  brevets  sera  de  cinq,  dix 
ze  années.  —  Chaque  brevet  donqera 

riement  d'une  taxe  qui  est  fixée 
suit,  savoir  :  —  500  fr.  pour  un 
le  cinq  ans  ;  —  1 ,000  fr.  pour  un  bre- 
lix  ans  ;  —  1,500  fr.  pour  un  brevet 
ce  ans.  —  Cette  taxe  sera  pavée  par 
î  de  100  fr.,sous  peine  de  déchéance, 
eveté  laisse  écouler  un  terme  sans 
er. 

TITRE  II. 

iHALiris  KiLATim  A  VA  niuruÂHC*  on 
BKBTrrt. 

SECTION  PREMIÈBB. 
Dm  ànuaiâM  6»  hnwtU, 

iconque  voudra  prendre  un  brevet 
ion  devra  déposer,  sous  cadiet,  au 
iat  de  la  préfecture,  dans  le  dépar- 
>ù  il  est  domicilié,  ou  dans  tout  au- 
rtement,  en  y  élisant  domicile ,  — 
nande  au  ministre  de  l'agriculture  et 
nerce;*— 2*  Une  description  de  la 
ris,  invention  ou  application  faisant 
i  brevet  demandé  ;  —  3**  Les  dessins 
itiJlons  qui  seraient  nécessaires  pour 
sace  de  la  description  ;  —  Et  4*  un 
u  des  pièces  déposées» 
denoandesera  Umitée  A  un  seul  ob- 
ipal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le 
nt,  et  lés  applications  qui  auront  été 
s.  —  Elle  mentionnera  la  durée  que 
iDdeurs  entendent  assigner  ^  leur 
in9  les  limites  fixées  par  l'article  4, 
ntle.ndra  ni  restrictions,  ni  condi- 
réaerves.  —  Elle  indiquera  un  titre 
nt  la  désignation  sommaire  et  pré- 
>bjet  de  l'invention^— La  descrip- 
)un«  être  écrite  en  langue  étrangère. 
a  être  sans  altération  ni  surcharges. 
rayft  comme  nuls  seront  comptés 
tés»  les  pages  et  les  renvois  para- 
c  ne  devra  contenir  aucunes  aéno- 
s  de  poids  au  demesuies,  autres  que 

sent  bortées  au  tableau  annexé  à 
I  juillet  1837.  -*ies  dessins  seront 
'encre  et  iTaprès  dbe  édhelle  mé- 
-  l^dupMcataJie  ^  description  et 
1»  sera  Joinâ  à  la^emaQAe.—  Cou- 
ce^seroBt'sigQi^  par  le  demandetir 
uia^datfire,  d^  le  pouiioir  vexera 

la  detanl^e, 
jn  dépôt  n$  sera  reçu  qu#sur  la 
n-^'un  i)àeépissé  «onstatant  le  ver- 
avm  somme  ie  100  fr.  à. vsSbif  sur 
it  de  la  taie  du  brevet.  —  Un  pro- 


cès-verbal, dressé  sans  frais  par  le  secrétaire 
général  de  la  préfecture ,  sur  un  registre  à 
ce  destiné,  et  siçné  par  le  demandeur,  consta- 
tera chaque  dep(^t,  en  énonçant  le  Jour  et 
l'heure  de  la  remise  des  pièces.  —  Une  expé- 
dition dudit  procès-verbal  sera  remise  au  dé- 
posant, moyennant  le  remboursement  des 
frais  de  timbre. 

8.  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  du 
dépôt- prescrit  par  l'article  6. 

SECTION  II. 
De  l«  dclivrance  d«t  breteU. 

9.  Aussitôt  après  l'enregistrement  des  de- 
mandes, et  dans  les  cinq  jours  de  la  date  du 
dépôt,  les  préfets  transmettront  les  pièces, 
sous  le  cachet  de  l'inventeur,  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  y  joi- 
gnant une  copie  certifiée  du  procès-verbal 
de  dépôt,  le  récépissé  constatant  le  verse- 
ment de  la  taxe,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir 
mentionné  dans  l'article  6. 

10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de 
l'atrriculture  et  du  commerce,  il  sera  procédé 
à  l'ouverture,  à  l'enregistrement  des  de- 
mandes et  à  l'expédition  des  brevets ,  dans 
l'ordre  de  la  réception  desdites  demandes. 

1 1 .  Tes  brevets  dont  la  demande  aura  été 
régulièrement  formée,  seropt  délivrés,  sans 
examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des 
demandeurs,  et  s^ns  garantie,  soit  de  la 
réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'in- 
vention, soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude 
de  la  description.  —  Un  arrêté  du  ministre, 
constatant  la  régularité  de  la  demande,  sera 
délivré  au  demandeur  et  constituera  le  bre- 
vet d'invention.  —  A  cet  arrêté  sera  joint 
le  duplicata  certifié  de  la  description  et  des 
dessins,  mentionné  dans  l'article  0,  après 
que  la  conformité  avec  l'exoédition  originale, 
en  aura  été  reconnue  etétaolie  au  besoin.  — 
La  première  expédition  des  brevets  ^era  dé- 
livrée sans  frais.  —  Tonte  expédition  ulté- 
rieure, demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayant- 
cause^  donnera  lieu  au  paiement  d'une  taxe 
de  26/francs.  —  Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a 
lieu,  demeureront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

12.  Toute  demande  dans  laquelle  n'au- 
raient pas  été  observ/ées  les  formalités  pres^ 
crites  par  les  nuûiéros  2»  et  3°  de  l'article  5, 
et  par  l'article  6,*  sera  rejetée.  La  moitié  de 
la  somme  versée  restera  acquise  au  Trésor, 
mais  il  sera  tenu  compte  de  la  totalité  de 

,  cette  somme  90  dqpiandeur  s'il  reproduit  sa 
demande  dans  un  délfli  de  trois  mois,  à 
^c%in[>ter  de  la  (tote  de  la  notification  du  re- 
jet dç  sa  requête. 

.13.  Lorsque,  par  application  de  l'article  3, 
il  n'y  tmfk  pas  lieu  à  délivrer  un  brevet,  la 
taxe  sera  restituée. 

14.  Une  ordonnance  royale,  insérée  au 
Bulletit^  de^  lois,  proclamera,  tous  les  trois 
mois,  les  breveta  aélivrés. 

15.  La  durée  des  brevets  ne  pourra  être 
prolongée  que  par  une  loi. 

SCCTION  ui. 
De»  eertiSetle  d'tdditim. 

IC.  Le  breveté  ou  les  ayant-droit  au  brec 
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vet  auront,  pendant  toute  la  durée  du  bre- 
vet, le  droit  d'apporter  à  l'invention  des 
changeniens.  perfectionnemens  ou  addi- 
tions, en  remplissant,  pour  le  dépôt  de  la 
'  demande,  les  formalités  déterminées  par  les 
articles  5,  6  et  7.  —  Ces  changemens,  per- 
fectionnemens ou  additions,  seront  constatés 
par  des  certificats  délivres  dans  la  même 
forme  que  le  brevet  principal,  et  qui  produi- 
ront, à  partir  des  dates  respectives  des  de- 
mandes et  de  leur  expédilion,  les  mêmes 
elîels  que  ledit  brevet  princiiial,  avec  lequel 
iU  prendront  fin.  —  Chaque . demande  de 
cerliticat  d'addition  donnera  lieu  au  paiement 
d'une  taxe  de  vingt  francs.  —  Les  certificats 
d'addition,  pris  par  un  des  ayant-droit,  pro- 
fiteront à  tous  les  autres. 

17.  Tout  breveté  qui,  pour- un  change- 
ment, perfectionnement  ou  addition,  voudra 
prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix.  ou 
quinze  années,  au  lieu  d  un  certificat  d'ad- 
dition expirant  avec  le  brevet  primitif,  devra 
remplir  les  formalités  prescrilcs  par  les  ar- 
ticles 5,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe  mention- 
née dans  l'article  4. 

18.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayant- 
droit,  agissant  couime  il  est  dit  ci-dessus, 
ne  pourra,  pendant  une  année,  prendre  va- 
lablement un  brevet  pour  un  changement, 
perfectionnement  ou  additiim  à  l'invention 
qui  fail  l'objet  du  brevet  primitif.  —  Néan- 
molYis,  toute  personne,  qui  voudra  prendre 
un  brevet  pour  changement,  addition  *  ou 
perfectionnement  à  une  découverte  déjà  bre* 
vetée,  pourra,  dans  le  cours  de  ladite  année, 
former  une  demande  qui  sera  transmise,  et 
restera  déposée  sous  Cticiiet,  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  L'année 
expirée,  le  cachet  sera  brisé  et  le  brevet  dé- 
livré. -^  Toutefois,  le  breveté  principal  aura 
la  préférence  pour  les  changemens,  perfec- 
tionnemens et  additions  pour  lesquels  il  au- 
rait lui-rméme ,  pendant  Tannée ,  demanda 
un  certificat  d'addition  ou  un  brevet. 

19.  Quiconque  atH-a  pris  un  brevet  pour 
une  découverte,  Invention  ou  application  se 
rattachant  à  robjel  d'un  autre  brevet,  n'aura 
aucun  droit  d'exploiter  l'invention  déjà  bre- 
vetée, et  réciproquement  le  titulaire  du 
brevet  primUir  ne  pourra  exploiter  l'inven- 

tioi>,  objet  du  nouveau"  brevet. 

» 

SECTION  lY. 
De  U  trantmUsion  et  de  la  cession  des  brevets. 

20.  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité 
ou  partie  de  son  brevet.  —  La  cession  tolo^' 
ou  partielle  d^un  brevet,  soit  à.  tilr^  grgtuU, 
soit  à  titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite  que 
par  acte  notarié,  et  après  1q  paientent  de  la 
totalité  de  la  taxe  déterminée  par  rartlcle'4« 

—  Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l'égard 
des  tiers,  qu'après  avoir  été  enregiytrée  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département 
dans  lequel  l'acte  aura  été  passé.  —  L'enre- 
gistrement des  cessions  et  de  tous  autres 
actes  emportant  mutation ,  sera  fait  sur  la 
production  et  le  dépôt  d'un  extrait  authen- 
tique de  l'acte  de  cession  ou  de  mutation. 

—  Une  expédition  de  chaque  procès-verbal 
d'enregistrement,  accompagnée  de  l'e&tralt 


de  l'acte  ci-dessus  mentionné,  sera  transmise, 
par  les  préfets,  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  dans  les  cinq  jours  de  la 
date  du  procès-verbal. 

21.  Il  sera  tenu,  au  ministère  de  Tagriciil- 
ture  et  du  commerce,  un  registre  sur  lequel 
seront  inscrites  les  mutations  intervenues 
sur  chaque  brevet,  et,  tous  les  trois  moi», 
une  ordonnance  royale  proclamera,  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  14,  les  muta- 
tions enregistrées  pendant  le'trimcstre  ex- 
piré. 

22.  Les  cessionnaires  d'un  brevet  et  ceux 
qui  auront'  acquis  d'un  breveté  on  de  ses 
ayant-droit  la  faculté  d'exploiter  la  décou- 
>'erte  ou  l'invention,  profiteront,  de  plein 
droit,  des  certificats  d'addition  qui  seront 
ultérieurement  délivrés  au  breveté  ou  à  ses 
nyant-druil.  Réciproquement,  le  breveté  ou 
ses  ayant-droit  profileront  des  ccrt>fi<'ats 
d'addition  qui  seront  ultérieurement  délivrés 
aux  cessionnaires.  —  Tous  ceux  qui  auront 
droit  de  profiter  des  certificats  d'addition 
pourront  en  lever  une  expédition  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce,  moyen- 
nant un  droit  de  vingt  francs. 

SECTION  V. 

De  U  eommonication  el  de  la  pablieatioai  des  iltitiiplww 
et  dessins  de  bretets. 

23.  Les  descriptions,  dessins,  écbaiAilloits 
et  modèles  des  brevets  délivres,  restcroal, 
jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  déposés  au 
ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
où  ils  seront  communiqués  sans  frais,  à 
tpute  réquisition.  —  Toute  personne  poum 
obtenir,  à  seâ  frais,  copie  oesdites  descrip- 
tions et  dessins,  suivant  les  formes  qui.  se- 
ront déterminées  dans  le  règlement  rendu  ^ 
exécution  de  l'article  &0. 

24.  Après  le  paiement  de  la  deuxième  an.- 
nuité,  les  descriptions  et  dessins  seront  po- 
li! lés,  soit  textuellement,  soit  par  extrait.  — 
li  sera  en  outre  publié,  au  commeneeoiAt 
de  chaque  année,  un  catalogue  contenant  les 
titres  des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de 
l'année  précédente. 

25.  Le  recueil  des  description^  et  dessins, 
et  le  catalogue  publiés  en  exécution  de  l'ar- 
lide  précédent,  seront -déposés  au  mhiitfière 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  a^  seeré- 
tariat  de  la  'prâfeclure  de  chaque  départe- 
ment, où  ils  pourront  être  consultés  sans 
frais. 

26.  A  l'expiration  des  brevets,  lesorigiBaoi 
des  descriptions  et  dessins  seront  dépœéan 
Conservatoire  royal  dés  arts  et  naétiers. 

TITRE  IIL 

D»  tmmn  dis  ^traUcibs. 

'  27.  Les  étraqgeis  poarraDl'obteirir  ai 
France,  der  brevet»  d'invention.* 

"28.  Lee  formalitéa  et  conditions  délenai- 
née%  par  ia  présenJ£  loi,  seront  applWbJHb 
aux  brevets  demandes  ou  délivrés  en  exécu- 
tion deVarticle  précédent.  • 

29.  L'auteu  t  d'il  ne  invention  Qii^Qécoii|]^ 
déjÀ%i1lvetée  à  rétrUÉger-pooiin  obtenir  on 
brevet  en  France.  Mais  la  dorée  de  ce  bctvfi 
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urra  excéder  celle  des  brevets  anté- 
ment  pris  à  TélcaDger. 

TITRE  JV. 

mjusràs  mx  nftcBBAiftif ,  st  dks  Acrtom  f 

MKLÀJIYMS. 

t 

SKCTIOIi  PREMIÊAE. 
1>eâ  nulUlét  et'déchéuce&. 

^ront  nuls;  et  de  nul  eO^t,  les  brevets 
'S  dans  les  cas  suivans,  savoir:  — 
t  découvre,  inveniitn  ou  application 
»as  nouvelle  ;  —  2-  Si  la  découverte, 
on  ou  application  n'est  pas,  aUx  ter- 
!  l'article  3,  susceptible  d'être  breve- 

-  3<»  SI  les  brevets  portent  sur  d«s 
es,  méthodes,  systèmes,  découvertes 
'eptions  théoriques  dont  on  n'a  pas 
j  les  apoUcations  Industrielles  ; —  4*  Si 
uverte,  invention  ou  application  est 
ue  contraire  à  L'ordre  ou  à  la  sûreté 
le,  dioji  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du 
lie;  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans 
u  paragraplie  précédent,  des  peines 
irruicRt  être  encourues  pour  la  fabrl- 
>u  le  débit  d'objets  prohibés;  —  5*  SI 
sous  lequel  le  brevet  a  été  demandé 
frauduleusement  un  objet  autre  que 

able  objet  de  l'invention  ;  —  6*»  Si  la 
lion  Jointe  au  brevet  n'est  pas  sufll- 
our  1  exécution  de  l'invention,  ou  si 
ndfque  pas,  d'une-  manière  complète 
e,  les  véritables  moyens  de  l'inven- 

-  7*  Si  le  brevet  a  été  obtenu  con-» 
ont  aux  dispositions  de  rarticle  18. 
nt  également  nuls,  et  de  nul  effet,  les 
its  comprenant  des  changemens,  per- 
lemens  ou  additions  qui  ne  se  ratta- 
it  pus  au  breizet  principal. 

e  sera  pas  réputée  nouvelle  toute  dé- 
e,  inventiôti  ou  application  qui,  en 
ou  à  fétranger,  et  antérieurement  à 
du  dépôt  de  la  demande,  aura  reiju 
blicfté  suffisante  pour  pouvoir  être 
e. 

er»  déchu  de  tous  ses  droits  :  — 
3veté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  an- 
/ant  le  commencement  de  chacune 
ées  de  la  diirée  de  son  brevet  ;  —  2®  Le 
qui  n'aura  pas  mis  en  exploitatioa 
jvfirte  ou  Invention  en  France,  dans 
(le  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la 
e  du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de 
er  pendant  deux  années  consécuti- 
loins  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
tiAedq^  causes  de  son  inaction  ;.~ 
reveté  qui  aura  iptroduit  en  France 
fs  fabriqués  en  pays  étranger  et  s^- 
h  ceux  qui  sont  garantis  par  son  bre^ 
Sont  exceptés  des  dl%positJens  du 
it  paragraphe,  les  modèles  de  ma- 
ont  le  ministre  de  ragricu|ture  et  dtr 
ce  pourra  autoriser,  l'introduction 
cas  pré^par  fbtli^e  29. 
tiiconqûe,  dans  des -«nseigneft,  aiN- 
pffSsfUtciiis,  afllchesy^arqMes  ofres-^ 
8,  pi^dra  la  quWite  de  breveté  sans 
•  un  Dfevct.  délivré  conformément 
,  ou  après  l'expiration  d'un  brevet 
r  ;  ou  qui,  étant  breveté,  mention- 


nera sa  qualité  de  breveté  ou  son  brevet  sans 
y  ajouter  ces  mots,  sans  garantie  du  gou- 
vernement, sera  puni  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  mille  francs.  —  En  cas  de 
récidive,  l'amende  pourra  être,  portée  au 
double. 

SECTION  II. 
Des  acliona  en  nullilé  et  en  déchéance. 

34.  L'action  en  nullité  et  l'action  en  dé- 
chéance pourront  être  exercées  par  toute 
personne  y  ayant  intérêt.  —  Ces  actions, 
ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  brevets^  seront  portées  devant 
tes  tribunaux  civils  de  première  instance. 

35.  Si  ta  demande  est  dirigée  en  même 
temps  contre  le  titulaire  du  brevet  et  contre 
un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
titulaire  du  brevet. 

36.  L'affaire  sera  Instruite  et  jngée  dans  la 
fcrfhe  prescrite  pour  les  matières  sommai- 
res, par  les  articles  405  et  suivans  du  Code 
de  procédure  civile.  Elle  sera  communiquée 
au  procureur  du  Roi. 

.37.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un 
brevet,  Je  ministère  public  pourra  se  rendre 
partie  intervenante  et  prendre  des  réquisi- 
tions pour  faire  prononcer  la  nullité  \)U  la 
déchéance  absolue  du  breve^.  —  Il  pourra 
même  se  pourvoir  directertient  par  action 
principale  pour  faire  prononcer  la  nullité, 
d^ns  les  cas  prévus  aux  n^  2*,  4'  et  5*  de 
l'article  30. 

38.  Dans  les* cas  prévus  par  rarticle.37, 
tous  les  ayant-ilroik  ^  brevet  dont  les  titres 
auront  été  enregistres  au.  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  conformément 
à  l'article  21,  devront  être  mis  en  cause.  * 

39.  Lorsque  la  nullité  ûu  la  déchéance  ab- 
solue d'un  brevet  aura  été  prononcée. par 
jugement  ou  arrêt  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée,  il  en  sera  donné  avis  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la 
nullité  ou  la  déchéance  sera  luibliée  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  14  pour  la 
proclamation  des  brevets. 

TITRE  V. 

Ol  LA  COirTBBTAÇaiV  DU  POOMDITU  BT  DU  PBIIfU. 

40.  Toute  atteinte 'portée  aux  droit»  du 
breveté,  soit  par  la  fabrication  de  produits» 
soit  par  l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet 
de  son  brevet,  constitue  le  délit  de  contre- 
façon. —  Ce  délit  sera  puni  d'une  amende 
de  cent  à  deux  mille  francs. 

41.  Ceux  qui  auront  sciemment  recelé, 
ven(la  ou  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur 
le  terrttoire  français,  un  ou  plusieurs  objets 
contrefaits,  seront  punis  des  mêmes  peines 
que  les  contrefacteurs. 

42.  L(ft  peines  établies  par  la  présente  loi 
ne  pourront  être  cumulées.  —  La  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les 
raits  antérieurs  au  premier  acte  ue  poursuite. 

43.  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  pro- 
noncé, outre  l'amende  portée  aux  articles  40 
et  4 1 ,  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
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mois.  — 11  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  an- 
térieures, une  première  condamnation  pour 
un  des  délits  prévus  par  la  présente  loi.  — 
Un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois 
pourra  aussi  être  prononcé,  si  le  contrefac- 
teur est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant  tra- 
vaillé dans  les  ateliers  ou  dans  l'établisse- 
ment du  breveté,  ou  si  le  contrefacteur,  s'é- 
tant  associé  avec  un  ouvrier  ou  un  employé 
du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  der- 
nier, des  procédés  décrits  au  brevet.  —  Dans 
ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  pourra 
être  poursuivi  comme  complice. 

44.  L'article  463  du  Code  pénal  pourra 
être  appliqué  aux  délits  prévus  par  les  dis- 
positions qui  précèdent. 

45.  L'action  correctionnelle,  pour  Tappll- 
cation  des  peines  ci-^lessus,  ne  pourra  .être 
exercée  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée. 

46.  Le  tdbunal  correctionnel,  saisi  d'une 
action  pour  délit  de  contrefaçon,  statuera 
sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le 
prévenu,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance 
du  brevet,  soit  des  questions  relatives  à  la 
propriété  dudit  brevet. 

47.  Les  propriétaires ^e  breyet  pourront, 
en  tertu  d'une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  itire  pro- 
céder, par  tous  huissiers,  à  la  désignation  et 
description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie, 
des  objets  prétendus  contrefaits.  —  L'ordon- 
nance sera  rendue  sur  simple  requête,  et 
snr  la  représentation  du  brevet;  elle  con- 
tiendra, s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un 
expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  descrip- 
tion. —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  la- 
dite ord(ftinance  pourfsT  lmrït)ser  au  requé- 
rant un  cautionnement  qu  il  sera  tenu  de 
ctfisigner  avant  d'y*  faire  procéder.  ^  Le 
cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'é- 
tranger breveté  qui  requerra  itf  -saisie.  —  il 
sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  dé- 
crits ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que 
de  l'acte  constatant  le  dépôt  de  cautionne- 
ment, le  cas  échéant  ;  le  tout,  à  peine  de 
nullité  et  d^  dommages  -  intérêts  contre 
l'huissier. 

48.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être 
pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
Yoie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, outre  nn  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance,  entre  le'lteui^ù  seirouvent  les 
objets*  saisis  ou  durits,  et  le  domicile  du 
contrefacteur,  receleur,  intiDdacteur  ou  dé- 
bitant, la  saisie  ou  description  sera  nuUe  de 
plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts qui  pourront  étrfi  réclamés,  s'il  y  a 
lieu,  dans  la  forme  prescrite  par  Tartl- 
cle  36. 

49.  La  confiscation  des  objets  redMnus 
contrefaits,  et,  le  cas  échéant,  ceila  aes  In- 
strumens  on  ustensiles  desUnés  spéciale- 
ment à  leur  fabrication,  seront,  véme  en 
cas  d'acquittement,  prononcées  contre  fe  con- 
trefacteur, le  receleur,  l'introducteur  du  le 
débtltant.  —  Les  objets  confisqués  Seront 
remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans  préju- 
dice de  plus  amples  dommasfcs-intércts  et  de 
rafllclic  du  jugement,  s'il  v  a  lieu. 


TITRE  Vl. 
DUPOtiTioRS  PÂiTicuLiimu  rr  TaAimTonBS. 

50.  Des  ordonnances  royales,  portant  rè- 
glement d'administration  'publique,  arrête- 
ront les  dispositions  nécessaires  pour  Vexé- 
cution  de  la  présente  loi^  qui  n'aura  effet  que 
trois  mois  après  sa  firomulgatioa- 

51 .  Des  ordonnances  rendues  dans  la  même 
forme  pourront  régler  l'applicAllon  de  la  pré- 
sente loi  dans  les  colonies,  avec  les  modifi- 
cations qui  seront  jugées  néeessaires. 

52.  Seront  abrogées,  à  compter  du  jour  où 
la  présente  loi  sera  devenue  exécutoire,  les 
lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791,  celle  du 
2Q  septembre  1792,  l'arrêté  du  17  vendé- 
miaire an  vil,  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an 
IX,  les  décrets  des  25  novembre  1806  et  2S 
janvier  1807,  et  toutes  dispositions  antérieu- 
res à  la  présente  loi,  relatives  aux  brevets 
d'invention,  d'importation  et  de  perfection- 
nement. 

53.  Les  brevets  d'invention,  d'importation 
et  de  perfectionnement  actuellement  en  exer- 
cice, délivrés  conforménient  aux  lois  anté- 
rieures à  la  présente,  ou  prorogés  par.  ordon- 
nance royale,  conserveront  leur  efTet  pen- 
dant tout  le  temps  qui  aura  été  asaigné  à 
leur  durée. 

54.  Les  procédures  commencées  avmnt  la 
promulgation  de  la  présente' loi  seront  mises 
à  tin  conformément  aux  lois  antécleures.~ 
Toute  action,  soit  en  contrefaçon,  soit  en 
nullité  ou  déchéance  de  brevet,  non  encore 
intentée,  sera  suivie  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  alors  même  qu'il 
s'aurait  de  brevets  délivrés  antérienremlnt. 


ET  CONSICN^TIORS. 


un  dh  IS  «vril  lits,  iur  lêi 


Art.  110.  La  caisse  d'amortissement  ne 
pourra  recevoir  aucun  dé^ôt  ni  consigna- 
tion ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit.  —Les 
dépôts ,  les  consignations ,  les  services  rela- 
tifs k  la  Légion  d'honneur,  à  la  compa^ie 
des  canaux ,  aux  fonda  de  retrafte ,  et  les 
'autres  attributions  (l'amortissement  excepté) 
confiées  à  la  caisse  actuellemast  existante, 
seront  administrés  par  un  établissemenisp^ 
cial,  sous  le  nom  de  Caisse  de  dépôts  et  co9^ 
signalions, 

111.  Cet  établissement  est  soumis  à  ia 
même  surveillance  et  aux  niâmes  règles  de 
responsabilité  et  de  garantie  que  la  nouTeUe 
cfTfssç  d'amortissement  instituée  p^ar  la  pre- 
ssente loi.  —  V  sera 'organisé  par  unt  ocdoo- 
nance' royale,' sur  la  proportion  de»  com- 
missaires çurvelllans  mentionnéa  en  FartlcJe 
99  de  la  {iésente  loi.  v 

^12.  Tous  les  troi^mois,  les  oommissaires 
svrveillàns  entendront  le  eompte  ^|ni  leur 
sei^  fen^u  de  h  situation  de  cet  édiblisse- 
'men«..— T^e  compte  sera  Tendu  nuUjç.— 
lis  vériOeront,  toutes  les  fpift  quils  le  ju- 
geront utile,  et  au  moins  une  fois  par 
mois,,  l'état  des  caisses,  la  bonne  tenue  <l& 
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rritiireSf'ettous  les  détails  administratifs. 

I  la.  La  commission  fera  passer  au  direct 
•ur  général  les  obserrations  qu'elle  jugera 
invenables,  el  qui  cependant  ne  seront 
jint  obligatoires  pour  lui. 

1 14.  A  la  session  annuelle  des  Chambres 
\s  pairs  et  des  députés,  le  pair  de  France, 
friKiiissaire  du  Roi,  au  nom  de  la  commis- 
')n  et  en  pmence  du  directeur  général,  fera 
1  rapport  aoi  deux  Chambres  surla  direc- 
m  morale  et  sur  la  situation  matérielle  de 
s  élablissemens.  —  Ce  rapport,  et  les  ta- 
eaux  dont  il  pourra  être  accompagné,  se- 
nt rendus  publics. 

LOOnAWea  du  tS  mû  1S16,  rootcnairt  régUmeot  sur 
k.-lnttnistrtlion  de  U  caine  d*aaorti9a«aicnt  et  de  la 
.ii>*e  ()ei  dép<yu  «t  conai(iiatiaB«  erééei  ^ar  ta  loi  dv  tS  , 

»ril  1116. 

TITRE  PREMIER. 

DB  L'aBMimSTKATIO.'V/ 

Vrt.  1".  Il  y  aura  une  seule  administra- 
1  poi/r  la  caisse  d'amortissement  et  pour 
le  des  dépôts  et  consignations  créées  par 
di  du.  28  avril  1816. 
.  L'adminiâtrallon  de  ces  deux  caisses 
i  exercée  par  un  directeur  général ,  qui 
a  sims  ses  ordres  un  sous-directeur,  un 
sk'F,  et  le  nombre  dç  chefs  et  employés 
chsaire  po^ir  le  sef\icc, 
.  Les  deux  établissemens ,  quoique  pla- 
dans  le  même  local  et  soumis  à  la  même 
itnistration,  seront  invariablement  dis- 
tji.  U  sera  tenu,  pour  chacun,  des  livres 
>i;istres  séparés.  Leurs  écritures  et  leur^ 
M 'S  ne  seront  jami^is  confondues;*  la  vé- 
ation  en  sera  toujours  faite  simultaoé- 
t ,  afin  d'en  garantir  plus  sùjrement 
irtilude. 

1^  clôturé  des  livres  et  registres  de  Tan- 
ne caisse  d'amortissement  sera  faite  au 
nai  181G;  son  bilan  sera  dressé,  et  sa 
ition  sera  constatée  et  arrêtée  par  la 
iiission  spéciale  que  nous  avons  nom- 

à  cet  effet,  en  présence  des  commis- 
s  surveillans,  qui  assisteront  à  cette  vé- 
ition  avec  le  directeur  général  et  le 
\oT  du  nouvel  établissement, 
(^etté  opération  ^Lant  terminée,  ies  es- 
>  existant  en  catRse  et  les  etléts  en  por- 
ilie  ((ui  intéresseront  les  dépôts  et  con- 
tions ,  ainsi  que  les  services  réunis  à  la 
elle  caisse,  seront  remis  à  son  caissier, 
n  délivrera  récépissé,  et  s'en  chargera 
lette,  à  titre  de  dépôt. 
La  remise  ainsi  faite  des  deniers  en 
>.  et  des  elVets  en  portefeuille  provenant 
iicienne  caisse  d'amortissement, ne  sera 
i*e  que  provisoire;  elle  ne  pourra  pré- 
(T  aux  droits  respectifs  du  trésor  et  de 
sse  des  dépôts  et  consignations  qui  ré- 
ont  de  la  liquidation  définitive  de  la- 
aiâ.se  d'amortissement ,  lesquels  droits 
L  réulés  par  nous  oltérieurement ,  ainsi 
ip  par  tiendra. 

La  nouvelle  administration  des  deux 
s  (l'amortissement  et  des  dépôts  et  con* 
ions  entrera  en  exercice  le  1*'  juin 
iiii>.  Il  sera  ouvert  pour  chacune  de 


nouveaux  livres  et  registres,  et  les  écritures 
seront  passées  à  comptes  nouveaux. 

TITRE  IL 

DU  DWBCTBCm  OSIfiBAL. 

8.  Le  directeur  général  prêtera  serment 
devant  la  commission  de  surveillance,  entre 
les  mains  du  président. 

9.  Il  ordonnera  toutes  les  opérations  et 
réglera  les  diverses  parties  du  senice  des 
deux  établissemens;  il  prescrira  les  mesures 
nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  livres 
et  des  caisses  ;  il  tiendra  la  main  à  ce  que 
les  écritures  en  soient  distinctes,  et  les  fonds 
séparés;  il  ordonnancera  les  paiemens  de 
toute  nature;  il  visera  et  arrêtera  les  divers 
états  d&  situation  et  comptes ,  il  signera  la 

I  correspondance  générale,  et  en  fera  tenir 
1  registre. 

10.  Il  donnera  à  la  commission  de  sur- 
veillance, toutes  les  fois  qu'elle  le  requerra, 
tous  les  documcns  et  renseignemens  qu'elle 
jugera  utiles  pour  l'exercice  de  sa  surveil- 
lance ;  H  lui  proposera  ses  vues  pour  l'amé- 
lioration des  deux  établissemens.  Il  nous  en 
sera  référé ,  s'il  y  a  lieu ,  par  cette  commis- 
î<ion  et  par  l'intermédiaire  de  notre  ministre 
des  finances,  pour  être  par  nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 

1 1 .  Les  employés  de  tout  grade  des  deux 
établissemens  seront  à  la  nomination  du  di- 
recteur général,  qui  pourra  les  révoquer.  — 
Ceux  attachés  à  la  caisse  seront  aussi  nom- 
més^ par  lui ,  mais  sur  la  présentation  du 
caissier. 

TITRE  III. 

ou  iOU»-J>tftlCTBUll. 

•12.  Le  sous-directeur  sera  chargé  habi- 
tuellement.; sous  les  ordres  du  directeur  gé- 
néral ,  de  suivre  les  parties  du  service  dont 
celui-ci  jugera  à  propos  de  lui  confier  la  di- 
rection particulière. 

.  13.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
directeur  général,  le.sous-direclcur  le  rem- 
placera dans  l'exercice'  de  ses  fonctions.  U 
^sera,  dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes  règles 
^et  à  1^  même  responsabilité  que  le  directeur 
général. 

f  4.  Le  sous-directeur  prêtera  serment  de- 
vant la  commission  de  surveillance ,  entre 
les  mains  du  président. 

i 

TITRÉ  IV. 

DC   CAISSIBR. 

15.  Le  caissier,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions ,  fournira ,  pour  sûreté  de  sa  gestion , 
un  cautionnement  de  cent  mille  francs  en 
numéraire.  —  11  ne  pourra  être  admis  au 
serment,  qu'il  prêtera  devant  notre  cour  des 
comptes ,  et  ne  sera  installé ,  qu'après  avoir 
justifié  du  versement  de  son  cautionnement 
au  trésor. 

16.  11  sera- chargé  de  la  recette,  garde  et 
*con8eFv.ation  des  deniers  et  valeurs  actives 

déposés  entre  ses  mains  h  quelque  titre  que 
ce  soit.  —  U  acquittera  toutes  les  dépenses 
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cl  soldera  tous  les  effets  payables  à  la  caisse. 
—  Il  tiendra,  pour  chaque  caisse,  des  jour- 
naux distincts,  sur  lesquels  il  inscrira,  jour 
l»ar  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

17.  Il  sera  responsable  des  erreurs  et  des 
déflcils  autres  que  ceux  provenant  de  force 
majeure. 

18.  Les  elTels  et  valeurs  actives  seront 
passés  à  Tordre  du  caissier,  et  adressés  au 
directeur  général,  qui  visera  les  accusés  de 
réception  donnés  par  le  caissier. 

19.  Le  caissier  signera  et  délivrera  les  ré- 
cépissés des  fonds  \ersés  à  sa  caisse  -,  ces  ré' 
cépissés  ne  seront  valables  et  ne  donneront 
droit  contre  l'administration  qu'autant  qu'ils 
seront  visés  par  le  directeur  général.  —  M 
restera  personnellement  responsable  envers 
les  ayant-droit,  pour  rstison  des  accusés  de 
réception  et  des  récépissés  qui  ne  seraient 
revêtus  que  de  sa  signature.    • 

20.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  fait 
par  le  caissier  que  sur  pièces  justificatives 
en  règle,  et  en  vertu  des  mandats  du  direc- 
teur général.  .    . 

21.  Chaque  jour,  le  caissier  donnera  au 
directeur  général,  pour  chacune  des  caisses, 
un  état  de  situation  par  recette,  dé|)ense  et 
restant  en  caisse  ;  cet  état,  fait  double,  sera 
certiflé  par  lui  et  arrêté  par  le  directeur  gé- 
néral, qui  gardera  l'un  des  doubles  et  re- 
mettra l'autre  au  caissier.  ^-  ir  remettra 
aussi,  chaque  jour,  au  chef  de  la  comptabi- 
lité, les  états  des  recettes  et  paiemens  par  lui 
faits,  pour  être  Inscrits  sur  le  journal  gé- 
neral. 

22.  Tous  les  mois,  ]p  caissier  remettra  au 
chef  de  la  comptabilité  les  pièces  justifica- 
tives des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites 
dans  le  mois,  pour  être  vérifiées.  —  La  si- 
tuation de  sa  caisse  sera  vérifiée  par  le  di- 
recteur général  au  moins  une  fois  par  moii, 
indépendamment  des  Vérifications  que  la 
commission  de  surveillance  pourra  faire 
toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  utile. 

23.  Le  caissier  dressera,  chaque  année, 
deux  comptes  des  recettes  et  dépenses  par 
lui  faites  pendant  ladite  année,  l'un  pour  la 
caisse  d'amortissement,  l'autre  pour  celle 
des  dépôts  et  consignations.  —  Ces  deux 
comptes,  appuyés  des  pièces  justificatives, 
seront  remis  dans  le  mois  qui  suivra  Tcx pi- 
ration  de  l'année  de  chaque  exercice  ;  ils^ 
ront  vérifiés  à  l'administration  et  arrêtés  pro- 
visoirement par  le  directeur  général. 

24.  Outre  le  traitement  attribué  au  cais- 
sier, il  lui  sera  rfccordé  une  indemnité 
payable  tous  les  six  mols.^ 

TITRE  V. 

DUPOBITIOni  VAmTICCI.lBHBS  A  LA  CAtMS  l>*AaOB> 
TIMBIIBJIT. 

25.  Les  rentes  sur  le  grand* livre  de  la  dette 
publique,  acquises  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, seront  inscrites  en  son  nbm.  II  sera 
fait  mention  sur  les  inscriptions  au  grand- 
livre,  qu'elles  ne  peuvent  être  transférées  ; 
et  il  sera,  en  outre,  apposé  sur  les  extraits  | 
desdites  Inscriptions  qui  seront  délivrés  au  ", 
nom  de  la  caisse,  un  timbre  portant  ces  < 
mots  ;  Non  transférables. 


26.  Toas  transferts  desdites  inscriptions 

aui  seraient  faits  nonobstant  les  défenses  d- 
essus,  seront  néanmoins  valables  à  l'égard 
des  acquéreurs;  le  recours,  dans  ce  cas, 
sera  exercé  par  le  .gouvernement  contre  les 
agens  du  trésor  et  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ainsi  que  contre  tons  autres  fauteurs 
ou  complices  du  délit,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  109  de  la  lui  du  2S 
avril  1816. 

TITRE  VL. 

DISVOnTIOlCS  rABTICDLIBmBS  à.  LA  CAtWI  »iS  SB  POT* 
8T  COMIONATIon. 

27 .  Le  directeur  général  est  autorisé  h  se 
servir  de  l'intermédiaire  des  receveurs  gé- 
.néraux  pour  effectuer  dans  les  départemens 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  conceraent  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

28.  Les  receveurs  généraux  seront  comp- 
tables, enverk  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, *des  recettes  et  dépenses  qui  leur 
seront  confiées  par  ladite  caisse. 

29.-  Ils  seront  responsables  des  erreurs 
qu'ils  auront  commises,  ainsi  <)ue  des  re- 
cettes et-dépenses  qui  n'aurtnt  pas^é  vda- 
btement  justifiées,  conformément  aux  lois 
sur  la  comptabilité. 

30.  Ils  aares.scront,  tous  les  mois,  au  di- 
rect«ur  général,  les-élats,  par  eux  ci^rfifiés, 
des  recettes  qu'ils  auront  faites  et  des  paie- 
mens qu'ils  auront  effectués  dans  le  luois, 
avec  les  pièces  justificatives  et  un  bordereau 
en  double  expédition.  —  L'un. de  ces  bor- 
dereaux restera,  avec  les  états  et  pièces,  au 
bureau^  de  la  'comptabilité,  pour  servir  aux 
vérlfica'tions  qui  y  seront  faites';  l'autre  sera 
rer^oyé  au  comptable  avec  les  observatioBS 
dont  les  états  et  pièces  auront  été  recoonus 
susceptibles. 

31.  Ils  seront,  en  outre,  tenus  de  dresser 
et  remettre  à  l'Administration,  dans  le  pre- 
mier mois  qui  suivra  la  fin  de  chaque  année 
d'exercice,  le  compte  général  des  rceeties  et 
dépenses  par  edx  faites,  pendant  ladite  an- 
née, pour  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Les  comptés  annuels,  certifiés  par 
chaque  receveur  général  ei  appuyés  des 
pièces  Justificatives,  seront  vérifiés' à  l'ad- 
ministration et  arrêtés  ^rovisoiremeM  parle 
directeur  général. 

32.  Dans  le  second  mois  de  Tannée  qnl 
suivra  chaque  exercice,  le  directeur  général 
fera  adresser  aux  administrations  et  ptablis- 
semens  pour  qui  la  caisse  dei  dépôts  éi  cnft- 
si^ations  est  chargée  de  faire  des  reçues  et 
dépenses,  le  compte  général  de  l'année  coih 
cemlint  chaque  administration  ou  établi»- 
scmentr  —  Ces  C4)mptes  devront  être  ren- 
voyés dans  le  mois  suivant  .au  directeur  |(é- 
néral,  après  avoir  été  arn^tés  par  lesdits  eta- 
blisscmei\3  et  administrations.  —  Ils  mtmiI 
joints  au  compte  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 

33.  L'indemnité  à  accorder  aux  rerereun 
généraux,  en  raison  du  service  dont  ib 
pourront  être  r.hafgés  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  sera  r^lée  de  ronrert 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  des 
finances  et  la  commission  de  surtcilUlice. 
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TITRE  Vil. 

DU  OIPCHSBg  ADMnUSTRATlYU. 

Ai  traitement  du  directeur  général  est 
*  année  à  vingt  mille  francs  ;  —  celui 
s-directeur,  à  doute  mille  francs  ;  — 
1  caissier,  à  douxe  mille  francs,  com- 
e  indemnité  de  trois  mille  francs.. — 
K)intemen8  des  chefs  et  employés  des 
(  sont  fixés  annuellement  h  la  somme 
tre-vingt-dix-oeuf  mille,  six  cents 
compris  Tabônnément  pour  frais  de 
tion  de  la  caisse  d'amoriis&ement,  et 
orafresde  l'avocat,  conformément  à 
nnexé  à  notre  présente  ordonnance. 
I  «era  de  plus  fait  un  fonds  )innuel  de 
il  le  huit  cents  francs  pour  gratiflca- 
uquef  le<directeur,  le  sous-directeur 
ssier  ne  participeront  pas,  et  qui  sera 
tous  «les.  si}  mois,  entre  les  chefs, 
.'S  et  surnuméraires,  à  raison  de  la 
,  de  rexacUtude  et  du  zèle  qu'ils  au- 
mires  dans  l'exercice  de  leurs  fotic- 
-  L'état  des  répartitions,  après  avoir 
ilablement  soumis  à  la  commission 
eiliance,  sera  arrêté  par  le  directeur 

»s  dépenses  variaMes  pour  frais  de 
bois,  lumière,  entretien  et  répara- 
ï  bât|nien8,  et  autres  de  diverses  na 
»nt  évaluées,  pour  la  présente  année, 
ed  de  vingt  mille  francs  par  an. 
l'aveftlr,  le  directeur,  général  pré- 
avant la  fin  de  l'année,  à  la  com- 
de  snrveillance,  un  état  détaillé  et 
»ar  lai,  des  dépenses  adnoinlstratives 
>our  Tannée  suivante.  Cet  état,  re- 
'avis  de  la  commission,  sera  soumis 
tpprobation. 

•s  dépenser  administratives  seront 
SB  par- le  caissier.  L'emploi  en  sera 
•ar  états,  mémoires  réglés,  mandats 
teur  t;éncra1,  et  par  les  acquits  des 
)renantes.  Elles  n%  pourront  être 
sans  uife  apiorlsation  spéciale  don- 
nous  sur  la  proposition  de  la  com- 
de  surveillante,  sous  peine  de  res- 
te soikiaire,  pour  raison  de  Texcé- 
itre  le  direateur  général  qui  l'aurait 
et  le  caissier  nui  l'aurait  acquitté, 
îs  emplol/és  de  l'ai^cienne  caisse 
;ftement  lion  contpris  dans  la  pré- 
an  îsalion,  qui  ne  resteront  pas  at-' 
IX  bureaux  du  trésor,  qu  qui  ne  se- 
replacés  dans  une  administration 
jouiront,  à  titre  d'Indemnité,  à  da- 
'juin  1816,  de  quatre  mois  de  leur 
it^  qui  leur  sera  payé  chaque  mois 
*sor.  Il  sera  accorde,  sur  le  rapport 
miaistre  des  finances,  dçs  pensions 
e  à  ceux  d'entre  eux  (|ui  y  auront, 
iison  de  leurs  services. 

TITRE  VIII. 

snvTATioif,  ràtiiwiCArton  bt  »v  xuounrnr 
DBViMiTir  DBS  covrrUi 

3  comptes  amiuets  du  caissier,  tant 
lisse  a  amortissement  que  pour  ceDe 


ceveurs  généraux  pour  les  recettes  et  dépenses 
par  eux  faites  dans  les  départemcns  au  nom 
de  cette  dernière  caisse,  seront  présentés  et 
remis,  avec  les  états  et  pièces  justificatives 
nécessaires  à  leur  vérification,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  chaque  exercice  expiré,  à 
notre  cour  des  comptes,  qui  les  vérifiera,  ju- 
gera et  apurera  défmitivement. 

41.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse  ne 
seront  point  déplacés;  mais  la  cour  des 
comptes  pourra  en  faire  prendre  telle  com- 
mgnication  qu'elle  jugera  utile  pour  la  véri- 
fication des  comptes. 

.42.  Le  caissier  et  les  receveurs  généraux 
dont  les  recettes  auront  été  reconnues  exactes 
et  les  dépenses  justifiées  par  pièces  valables 
et  régulières,  seront  décharges  de  leurs  ges- 
tions respectives,  et  obtiendront  de  notre 
cour  des  comptes  leur  quitus  définitif. 

'43.  Les  pièces  de  comptabilité  ne  pourront 
être  brûlées  avant  un  délai  de  cinq  ans  après 
Texpiratiôn  de  l'exercice  des  comptes  aux- 
quels elles  (appartiendront,  distraction  faite 
préalablement  de  celles  qui  pourraient  être 
utiles  à  Tadministration  conmie  renselgne- 
mens. 


du  t  joUlet  18K,  reUlivc  aax  altrilNi- 
tkiM  d«  la  eaiMe  des  d«pAU  et  coiuifnationt  créée  p«r  U 
loi  du  18  ami  1S16. 

SECTION  PRF.MIÈRB. 

Dè«  MminM  qui  doivent  être  Tcrtées  deiu  la  eeiue  des 
dépôts  et  coDsignalions. 

• 

Art.  !•'.  La  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, créée  par  l'article  1 10  de  la  loi  du 
28  avril  dernier,  recevra  seule  toutes  les  con- 
signations judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  versés  dans  la- 
dite caisse,  —  l*  Les  deniers  offerts  réelle- 
ment,, conformément  aux  articles  12&7  et 
suivans  du  Code  civil  ;  ceux  que  voudra  con- 
signer un  acquéreur  ou  donataire  dans  le  cas 
prévu  par  les  articles  2183,  2184,  2186  et 
21^9;  le  montant  des  effets  de  commerce 
dont  le  porteur  ne  se  présente  pas  à  l'échéance, 
lorsque  le  débiteur  voudra  se  libérer  confor- 
mément à  la  loi  du  23  juillet  1796  (6  ther- 
raidoi^an  ni);  et,  en  général,  toutes  sommes 
olTertes  à  des  créanciers  refusans  par  des 
débiteurs  qui  veulent  se  libérer  ;  *-  2*  Les 
sommes  qu'oA'riront  de  consigner,  suivant 
la  faculté  que  leur  accordent  les  articles  2041 
du  Code  civil,  1^7,  542  du  Code  de  procé- 
dure, 117  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  autres  dispositions  des  lois,  toutes  per- 
sonnes qui,  astreintes,  soit  par  lesdites  lois, 
soit  par  des  jugemens  ou  arrêts,  à  donner 
des  cautions  ou  garanties,  ne  pourraient  ou 
ne  voudraient  pas  les  fournir  en  immeubles; 
—  30  Les  deniers  remis  par  un  débiteur  à  un 
garde  de  commerce  exer<;ant  une  contrainte 
par  corps,  pour  éviter  l'arrestation,  confor- 
mément à  l'article  14  du  décret  du  14  mars 
1808,  et  ceux  qui,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, seraient  remis  à  un  huissier  exer- 
çant la  contrainte  par  corps  dans  les  villes 
et  lieux  autres  que  Paris,  lorsque  le  créan- 
cier n*aura  pas  voulu  recevoir  lesdites  som- 
mes dans  les  vingt-quatre  heures  accordées 
[s  et  consignations,  ct'ceux  des  re-  |  auxditBoniciers  ministériels  pour  lui  en  faire 
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la  remise  ;  —  4°  Les  sommes  que  des  débi- 
teurs incarcérés  doivent,  aux  termes  de  Tar- 
ticie  798  du  Gode  de  procédure,  déposer  es 
mains  du  geôlier  <lc  la  maison  de  détention 
pour  être  mis  en  liberté,  lorsi^uc  le  créancier 
ne  les  aura  pas  acceptées  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  neures  ^  —  6°  Les  sommes  dont 
les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités  ad- 
ministratives, quand  ce  droit  leur  appartient, 
auraient  ordonné  la  consignation,  faute  par 
les  ayant-droit  de  les  recevoir  ou  réclamer, 
ou  le  séquestre  en  ca^  de  prétentions  oppo- 
sées j —  fJo  Le  prix  que  doivent  consigner, 
conformément  in  l'article  209  du  Code  de 
commerce,  les  adjudicataires  de  bàtimens  de 
mer  vendus  par  autorité  de  justice;  —  7"  Les 
deniers  comptans  saisis  par  un  buissier  ebez 
un  débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  sai- 
sie-exécution, lorsque,  conformément  à  Tar- 
ticle  Ô90  du  Code  de  procédure  civilç,  le  sai- 
sissant, la  partie  saisie  et  le^  opposans,  ayant, 
la  capacité  de  transiger,  nre  seront  pas  con- 
venus d'un  séquestre  volontaire  danâ  les  trois 
jours  du  prucès-vcrbal  de  saisie  ;  et  ceux  oui 
se  trouveront  lors  d'une.apposition  de  scellés 
ou  d'un  inventaire,  si  le  tribunal  l'ordonne 
ainsi  sur  le  référé  provoqué  par  le  juge  de 
paix  ;  —  8**  Les  sommes  saisies  et  arrêtées 
entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débiteurs, 
à  quelque  titre  que  ce  soit;  celles  qiii  pro- 
viendraient de  ventes  de  biens  meubles  de 
toute  espèce,  par  suite  de  toute  sorte  de  sai- 
sies, ou  même  de  ventes  volontaires,  lorsquMl 
y  aura  des  oppositions  dans  les  cas  préjirus 
par  les  articles  (>5C  et  667  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  —  9"  Le  produit  des  coupes  et 
des  ventes  de  fruits  pendans  par  les  racines 
sur  des  immeubles  saisis  réellement;  celui 
des  loyers  ou  fermages  des  biens  non  aiïer- 
més  lors  de  la  saisie,  qui  seraient,  perçus  au 
profit  des  créanciers,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  688  du  Code  de  procédure;  en- 
semble tous  les  prix  de  loyers,  fermages  ou 
autres  prestations,  échus  depuis  la  dénon- 
ciation au  saisi,  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances  ;  —  iO\Le  prix  ou  portion  de  prix 
d'une  adjudication  d'immeubles  vendus  sur 
saisie  immobilière  ,  *  bénéfice  d'inventaire, 
cession  de  biens,  faillite,  .que  le  cahier  des' 
charges  n'autoriserait  pas  Tacquéreur  à  con- 
server e-Btre  ses  mains,  si  le  tribunal  or- 
donne cette  consignation  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ; —  Jl»  Les 
deniers  provèhant  des  ventes  des  meubles, 
marchandises  des  faillis  et  de  leurs  dettes 
actives,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  497 
du  Code  de  commerce;  —  12"  Les  sommes 
d'argent  trouvées  ou  provenues  des  ventes 
et  recouvremens  dans  -une  succession  béné- 
liciaire,  lorsque,  sur  la  demande  de  quelque 
créancier,  le  tribunal  en  aura  ordotmé  la 
consignation  ;  — 13*  Les  sommes  de  deniers 
trouvées  dans  une  succession  vacante,  ou 
provenant  du  prix  des  biens  d'icelle,  confor- 
mément à  l'avis  du  conseil  d'État  du  13  Oc- 
tobre 1809  ;—  14*  Ënflp  toutes  les  consignfi- 
tions  ordonnées  par  des  lois,  même  dans  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus,  soit 
que  lesdiles  lois  n'indiquent  pas  le  lien  de  la 
consignation,  soit  quelles  désignent  une 
autre  caisse,  et  notamment  ce  qut  peut  étr& 


I  encore  dû  par  les  anciens  commissaires  aox 
I  saisies  réelles,  conformément  au  décret  da 
12  février  1812,  lequel  continuera  de  race- 
!  voir  son  exécution. 

3.  Défendons  à  nos  cours,  tribunaux  et 
administrations  quelconques,  d'autori6e|[  ou 

'.  d'ordonner  des  consignait  ions  en  autres  caisses 
et  dépôts  public^ou  particulitTs,  même  d'au- 
toriser les  débiteurs,  dépositaires,  tiers  sai- 
sis, h  les  conserver  sous  le  nom  de  séquestre 
ou  autrement  ;  et  au  cas  où  de  telles  consi- 
gnations auraient  lieu,  elles  seront  nulles  et 
non  libératoires*. 

4.  Pour,  apurer  l'exécution  des  disposi- 
tions ci-dessus,  il  ne  pouVra  être  ouveruau- 
cupe  contribution, de^deniers  provenant  de 
ventes,  retouvremens,  mobiliers,  saisies^r- 
réts  ou  autres,  que  l'acte  de  réquisition  qui 
doit  être  rédigé  conformément  ân'artide  6M 
du  Code  de  procédure  civile ,  ne  contienne 
mention  àe  la  date  et  du^numéco  de  la  con- 
signation Qui  en  a  été  faVe  :  défendons  aux 
présidens  de  nos  tribunaux  de  commettre 
des  commissaires  pour  procéder  aux  distri- 
butions ainsi  requises  sans  ladite  montioa; 
et  au  cas  où  une  nomination  leur  siérait  slir- 
prise,  défendons  à  tous  cofnmissairts  nom- 
.més  d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qmï  se- 
raient lésées,  leur  recours  contre  les  avoués 
par  là  faute  desquels  la  distribution  n'ainiit 
pas  lieu  :  défendons  pareilieitient  à  tous 
greniers  dé  délivrer  les  mandemens  énoncés 
eii  l'article  671  du  même  Code,  sur  afitres 
que  sur  les  préposés  de  la  caisse  de^  dépdte 
et  ct)nsignation8.  11  en  sera  de  même  rela- 
tivement aux  ordres,  lorsque  «le  prix  aora 
dû  être  vessé  dans  le  cas  préYU  n*  10  de 
l'article  2. 

« 

SECTION  II. 

Obligations  des  Officiera  ministrriels  <m  a^tret,  teaii  iê 

faire  des  ferMneat  i  la  Caùe*  das  depMa  cl 

eoiuignations. 

-  h,  TdutoOicier  ministériel  qui  anrafait 
des  offres  réelles  extrdibdictairement  ou  ju- 
diciairement, sera,  tenu,  si  ell^  ne  soAt  pss 
acceptées,  d'eu  elîectuer  le  verseoient,  dais 
les  vingtH^atre  heures  qui  suivront  l'acte 
desdites  offres,  à  la  caisse  des  dépôts  et  e<Wr 
signations,  à  moins  qii'il  n'en  aK  été  dis- 
pensé par  ordte  écrit  de  eelui  qui  Ta  chargé 
de  faire  lesdltes  offres. 

6.  Tout  garde  de  commerce ,  huissier  <w 
geôlier,  qui ,  ayant  reçu  des  sommes^daos 
les  cas  prévus  par  les  n**  3  et  4  de  l'article  ) 
ci-dessus,  n'en  aura  pas  fait  le  versement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  dans 
les  délais  prescrits  par  ledit  artl^é  2 ,  sen 
poursuivi  comme  retentionnaire  de  deniers 
publics.  —  Seront,  à  cet  efTèt,  tenus  les  pru- 
des de  coitlmerce  et  huissiers  de  mentioo- 

'  ner  au  pied  de  leurs  exploits  ,  et  avant  de 
les  présenter  à  l'enregistrement,  s'ils  ont  re- 
mis au  créancier  les  sommes  par  eux  reçues, 
et  de  mentionner  également  cette  remise  sur 
leurs  répertoires  ;  et  les  geôliers  feront  Udlle 
mention  sur  leurs  registres  d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  com- 
missaire-prlseur;  courtier,  etc.,  qui  aurapfv- 
cédé  à  ime  vente,  sera  tenu  de  déclarer  su 
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e  la  minute  du  procèa-vcrbal  en  le 
tant  à  l'enregislrenient,  et  de  certifier 
siijnatare,  qu'il  a  ou  n'a  pas  d'oppo- 
,  et  qu'il  a  ou  n'a  pas  connaissance 
MiiûDs  aux  scellés  ou  autres  opéra- 
|ui  ont  précédé  ladite  vente. 
es  versemens  des  sommes  énoncées 
;  (le  Tartide  2  seront  faits  dans  la  hui- 
i  compter  de  l'expiration  du  mois  ac- 
»ar  l'arOcle  656  du  Code  de  procédure 
^aiiciers  pour  procéder  à  une  dislri- 
amiable.  —  Ce  mois  comptera,  pour 
imes  saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la 
iUoa  au  tiers-saisi,  du  juc^ment  qui 
qu'il  doit  rapporter.  —  S'il  s'agit  de 
provenant  de  ventes  ordonnées  par 
ou  résultant  de  saisies-exécutions, 
foraines,  saisies-brandons,  ou  même 
es  volontaires  auxquelles  il  y  aurait 
oppositions,  x:e  délai  courra  du  jour 
ernière  séance,  du  procès-verbal  de 
-  S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de 
rie  rentes  ou  d'immeubles,  du  jour 
nient  d'adjudication, 
nformément  à  l'article  10  de  la  dé- 
a  du  29  février  1648  et  de  celle  du 
ît  1G69,  le  directeur  général  de  la 
es  consignations  pouria  décerner, 
décerner  par  les  préposés  de  la  caistse, 
traintes  contre  toute  personne  qui, 
après  les  .dispositions  cf-dessus  de 
les  sommes  dans  ladite  caisse  ou 
Je  de  ces  préposés,  sera  en  retard  de 
es  obligations  ;  il  sera  procédé  pour 
on  desdites  contraintes  comme  pour 
il  sont  décernées  en  matière  d'en- 
lent,  et  la  procédure  sera  commu- 
nos  procureurs  près  les  tribunaux.- 
ut  notaire,  courtier,  conunissaire- 
tiiiissier  ou  geôlier,  qui  aura  con- 
\u\  obligations  qui  lui  sont  Impo- 
l.t  présente  ordonnance,  en  conser-- 
sf>mmes  de  nature  à  être  versées 
(*aisse  des  consignations ,  sera  dé- 
r  nos  préfets  ou  procureurs  à  celui 
u'nistres  dans  les  attributions  do- 
sa nomination,  pour  sa  révocation 
proposée,  s'il  y  a  lieu,  sans  préju- 
pe i  nés  qui  sont  ou  pourront  être 
es  par  les  lois- 

SECTIOK  III. 

de  la  CaisM  4e»  dcpAts  et  eoDtignaiioaa  et  de 
ae*  Préposés. 

caisse  des  consignations  aura  des 
pour  le  service  qui  lui  est  confié, 
3s  les  viUea  du  Royaume  où  siège 
al  de  première  instance.  —  Elle 
>n sable  des  sommes  par  eux  re- 
lue les  parties  auront  fait  enrcgis^ 
reconnaissances  dans  les  cinq 
elui  du  versement,  conformément 
^  de  la  loi  du  18  janvier  1805  (28  ni- 

reconnaissances  de  consignations 
1  Paris  par  le  caissier,  et  dans  les 
ns  par  les  ptéposés  de  la  caisse, 
t  fi^ommairement  les  arrêts,  juge- 
£%  ou  causes  qui  donnent  lieu  aux- 
iirnations;  et  dans  le  cas  où  les 


deniers  consignés  proviendraient  d'un  em- 
prunt, et  qu'il  y  aurait  lieu  à  opérer  une  su- 
brogation en  faveur  du  préteur,  H  sera  fait 
mention  expresse  de  la  déclaration  faite  par 
le  déposant,  conformément  à  l'article  1250 
du  Code  civil,  laquelle  produira  le  même 
efTet  de  subrogation  que  si  elle  ét«iil  passée 
devant  notaire.  Le  timbre  et  l'enregistremejit 
seront  aux  frais  de  celui  qui  consigne,  s'il  est 
débiteur,  ou  prélevés  sur  la  somme ,  s'il  la 
dépose  à  un  autre  titre. 

13.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la 
garde,  conservation  et  mouvement  des  fonds 
consignés,  sont  à  la  charge  de  la  caisse  :  dé- 
jendons  k  ses  préposés,  on  à  leurs  commis 
et  employés,  de  se  faire  payer  par  les  dépo- 
sans,  ou  ceux  qui  retireront  les  sommes  con- 
signées, aucun  droit  de  garde,  prompte  ex- 
pédition, travail  extraordinaire,  ou  autre,  à 
quoique  titre  que  ce  soit,  à  peine  de  destltu- . 
lion  et  d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires. 

14.  Conformément  à  l'article  2  de  la  loi 
du  18  janvier  1805  (28  nivôse  an  xm),  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  paiera  Tli^ 
térét  de  toute  somme  consignée,  a  raison  de 
trois  pour  cent,  à  compter  du  soixante-unième 
jour  à  partir  de  la  date  de  la  consignation, 
jusques  et  non  compris  celui  du  rernbourse- 
ment.  —  Les  sommes  qui  resteront  moins 
de  soixante  jours  en  état  de  consignation,  ne 
produiront  aucun  intérêt  :  lorsque  les  som- 
mes consignées  seront  retirées  partiellement, 
l'intérêt  des  portions  restantes  continuera  de 
courir  sans  interruption. 

15.  Conformément  à  l'article  4  de  la  sus- 
dite loi,  les  sommes  consignées  seront  re- 
mises, dans  le  lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait, 
à  ceux  qui  justifieront  leurs  droits,  dix  )onrs 
après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé 
de  la  caisse.  —  Ladite  réquisition  contiçndra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
le  préposé  de  la  caisse  des  consignations  ; 
elle  devra  être  accompagnée  de  l'offre  de  re- 
mettre les  pièces  à  l'appui  de  la  demande,  de 
laquelle  remise  mention  sera  faite  dans  le 
vita  que  doit  donner  le  préposé,  conformé- 
ment à  l'article  69  du  Code  de  procédure  cl- 
Tile«  —  Les  préposés  qui  ne  satisferaient  pas 
au  paiement  après  ce  délai,  seront  contpal- 
gnables  par  eofps,  sans  préjudice  des  droits 
des  réclamans  contre  la  caisse  des  consigna- 
tions, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  11. 

16.  Ne  pourront  lesdits  préposés  refuser 
les  remises  réclamées  que  dans  les  deux  cas 
suivans  :  —  1"  Sur  le  fondement  d'opposition 
dans  leurs  mains,  soit  sur  la  généralité  de  la 
consignation,  soit  sur  la  portion  réclamée, 
soit  sur  la  personne  requérante  ;  2"  sur  le 
défaut  de  régularité  des  pièces  produites  à 
l'appui  de  la  réquisition.  —  Ils  devront  dans 
ce  cas.  avant  l'expiration  du  dixième  jour, 
dénoncer  lesdites  oppositions  ou  irrégulari- 
tés aux  requérans  par  signification  au  do- 
micile élu ,  et  ne  seront  contraignables  que 
dix  jours  après  la  signification  des  main- 
levées ou  du  rapport  des  pièces  régularisées. 
-^  Leff  frais  de  cette  dénonciation  seront  à  la 
charge  des  parties  réclamantes,  à  moins 
qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le  préposé 
que  son  refus  était  ma\  fondé,  auquel  cas  les 
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frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier,  sans 
répétition  contre  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations; sauf  le*  cas  où  son  refus  aurait 
été  approuvé  par  le  directeur  général. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des  paie- 
inens  requis  par  suite  d'ordre  ou  de  contri- 
bution, il  sera  fait  par  le  greffier  du  tribunal 
un  extrait  du  procès-verbal  dicssé  par  le 
jugc-comuiissaire,  lequel  extrait  contiendra, 
1'*  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  col- 
loques ,  2"  les  sommes  qui  leur  sont  allouées , 
3"  mention  de  l'ordonnance  du  juge  qui,  à 
l'égard  des  ordres,  ordonne  la  radiation  des 
inscriptions,  et,  à  l*égard  des  contributions,' 
fait  main-levée  des  oppositions  des  créan- 
ciers forclos  ou  rejetés.  —  Le  coût  de  cet  ex- 
trait sera  compris  dans  les  frais  de  pour- 
suite, nonobstant  toutes  dispositions  con- 
traires de  l'article  137  du  décret  du  16  février 
1807.  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de 
l'ordre  ou  contribution,  cet  extrait  sera  re- 
mis par  l'avoué  poursuivant,  savoir,  à  Paris, 
au  caissier,  et  dans  les  autres  villes,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations,  à  peine 
de  dommagefr-intrrcts  envers  les  créanciers 
colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préju- 
diciable. —  Iji  caisse  des  consignations  ne 
pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mande- 
ment ou  bordereau  de  c'ollocation  avant  la 
remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  rarticlc  758  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

SECTiOX  IV. 
Di»poiition<  lran«itDires. 

18.  Toute  personne  sans  distinction,  oé- 
posltaire  ou  débitrice,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  de  sommes  qui,  d'après  les  dbposi- 
tlons  de  la  présente  ordonnance',  doivent 
être  feçues  par  la  caisse  des  consignations 
ou  par  celle  de  ses  préposés,  est  tenue  d'en 
faire  la  déclaration  et  le  versement  avant 
le  I*'  août  prochain,  sous  les  peines  pro- 
noncées par  les  «Irticles  3, 8  et  10  de  la  pré^ 
sente  ordonnance. 


OBDOmr AWGB  ilii  3  juillet  1S16,  qui  auloria«.U  eaitM 
dev  ili'|i£U  ei  <\)ii«ignalioii«  i  receroir  Ici  dépôts  volon- 
lairca  et  particuliisrA. 

Art.  1".  Conformément  ù  la  faculté  ac- 
cordée par  l'article  7  de  la  loi  du  18  janvier 
1806  (28  nivôse  an  xui),  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  est  autorisée  k  re- 
cevoir les  dépôts  volontaires  des  particu- 
liers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits  qu'à 
Paris,  et  seulement  en  monnaie  ayant  cours 
d'après  les  lois  et  ordonnances,  ou  tu  billets 
de  la  banque  de  France.  ^ 

3.  La  caisse  et  ses  préposés  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  exiger  de  droit  de  garde 
ni  aucune  rétribution,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  tant  lors  du  dépôt  que 
lors  de  sa  restitution. 

4^  La  caisse  sera  chargée  des  sommes 
versées  par  les  récépissés  du  caissier,  visés 
par  le  directeur,  conformément  à  l'article  19 
de  notre  ordonnance'  du  22  mai  dernier. 


Le  déposant  derra,  sur  ce  même  récépissé 
et  par  déclaration  de  lui  signée,  élire  dans 
la  ville  de  Paris  un  domicile  qui  sera  attri- 
butif de  juridiction  pour  tout  ce  qui  aura 
trait  audit  dépôt,  conformément  a  l'arti- 
cle 111  du  Code  civil. 

&.  Les  sonmies  déposées  porteront  intrrét 
à  trois  pour  cent,  pourvu  qu'elles  soient 
restées  à  la  caisse  trente  jours.  Si  elles  «mt 
retirées  avant  ce  temps,  la  caisse  oe  derra 
aucun  IntéréL 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui  l'aon 
fait,  à  son  fondé  de  pouvoirs  ou  ses  ajant- 
cause,  à  l'époque  convenue  par  l'acte  de 
dépôt,  et,  s'il  n'en  a  pas  été  convenu,  à  »in- 

fde  présentation.  Ceux  qui  retireront  ain>i 
eurs  fonds,  ne  seront  soumis  à  aucune  an- 
tre condition  que  celle  de  remettre  la  re- 
connaissanoe  de  la  caisse  et  de  signer  Ie*jr 
quittance. 

7.  Les  sommes  déposées  ne  pourront  être 
saisies  et  arrêtées  que  dans  les  cas,  les  for- 
mes et  sous  les  conditions  prévus  par  in 
articles  657  et  sulvansdu  Code  de  procédure 
civile.  —  Pourront  néanmoins  être  reçues 
des  oppositions,  sans  que  lesdltes  fonuei 
soient  observées,  —  t*  De  la  part  du  dépiH 
sant  qui  déclarerait  avoir  peitlu  son  récé- 
pissé ;  —  2°  De  la  part  des  agens  on  syndirt 
d'un  failli,  comme  il  est  dit  dans  l'artide  i» 
du  Code  de  commerce. 

8.  Leè  départemens  et  conramnes  ml 
autorisés  à  déposer  à  la  caisse,  ou  à  ses  pré- 
posés dans  les  villes  autres  que  Paris,  les 
fonds  qui  sont  ou  seront  h  leur  dlspositioa, 
soit  d'après  les  lois  annuelles  sur  les  finan- 
ces, soit  d'après  celles  qui  les  auraient  au- 
torisées à  quelques  impositions  eitraordi- 
nalresf  soit  enfin  les  sommes  qui  provien- 
draient de  leurs  revenus  ordinaires  et  e\- 
traordinalres,  excêdans  de  recettes  sur  let 
dépenses,  coupes  de  bois,  et  autres  caoMs 
semblables.  —  La  même  faculté  est  accur- 
dée  à  tous  les  établissemeos  publies. 

9.  La  caisse  ou  ses  préposes  effiBctneraal 
les  remboursemens  entre  les  mains  do  re- 
ceveur de  l'établissement  au  nom  daqnd  It 
dépôt  aura  été  ftdt,  d'après  les  mandats  des 
préfets,  des  maires  ou  administrateurs  ceoh 
pétens. 

10.  Le  caissier  et  autres  préposés  qnt. 
sans  motICs  fondés  sur  les  dispositions  de  U 
présente  ordonnance,  refuseraient  de  fùre 
un  remboursement,  seront  personneUemeal 
condamnés  à  bonifier  les  Intérélk  à  la  par- 
tie prenante  sur  le  pied  de  cinq  pour  c«Bt, 
et  poursuivis  par  voie  de  oontraime  par 
corps,  tant  pour  le  capitll  que  pour  les  «a- 
térêts,  sans  préjudice  du  recours  du  créan- 
cier contre  la  caisse,  qui  devra  eUe-nfewe 
ladite  bonification  de  retard,  eorome  garaiM^ 
des  faits  de  ses  préposés,  et  sauf  son  recoor? 
contre  eux. 

1 1 .  En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le  dé- 
posant devra  former  opposltidn  fondée  sbt 
cette  cause;  ladite  opposition  sera  insérée 
par  extrait  dans  le  Journal  officiel»  aux  trw 
et  diligence  du  réclamant;  un  mois  apcvs 
ladite  insertion,  la  caisse  sera  valabknifst 
libérée  eii.lui  remboursant  le  montâmes 
dépôt  sur  sa  quittance  motivée. 


I  <la  i  joUlet  iill,  reUUte  au  vpn«iaeal 
«ijw  de$  iéfUt  flC  eontipiatiom .  de»  foniU  de  rô- 
tie» Hunistèret,  adaiaMlntioot  H  étahliMrn«M. 

.  1*.  Toutes  les  sommes  provenant  de 
les  qui  sont  ou  seront  exercées  en 
de  DOS  ordonnances,  dans  les  minis- 
administrations  et  établissemens,  sur 
ioîDtemens,  salaires  et  autres  rétr^Su- 
seront  versées  à  la  caisse  des  dépôts 
isignatioDS,  conformément  h  l'arli- 

0  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  et  les 
urs  ou  préposés  desdites  administra- 
l'en  seront  libérés  que  par  un  recé- 
u  caissier  ou  préposé  de  cette  caisse. 
es  sommes  et  valeurs  provenant  des 
?8  exercées  jusqu'à  présent,  qui  pour- 
se  trouver  entre  les  mains  des  chefs 
)Oâés  desdites  administrations  et  éta- 
lens  publics,  pu  en  quelque  autre  dé- 

1  ce  soit,  seront  versées  Immédiate- 
ans  la  susdite. caisse, 
sera  ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  çt 
«liions  un  compte  courant  avec  cha- 
njnistratlon  :  à  la  fin  de  l'année,  les 
»  qui  se  trouveront  rester  au  crédit  de 
établissement,  après  l'acquittement 
aites  dont  il  est  chargé,  seront  em- 
en  achats  d'inscription  sur  le  grand- 
>nt  les  arrérages  seront  perçus  pour 
ipte,  et  accroîtront  d'autant  les  fonds 
aux  pensions  de  retraite  à  sa  charge. 
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ou  valeurs  déposées.  —  Cette  caisse  sera 
également  fermée  a  deux  clefs  dilTérentes» 
dont  Tune  restera  entre  les  mains  du  con- 
sul, et  l'autre  entre  celles  dn  chancelier. 

6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  aux 
enchères  des  marchandises  ou  effets  volon- 
tairement déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé 
deux  ans  sans  qu'ils  aient  été  retirés;  il  pourra 
même  ordonner  la  vente  avant  ce  terme, 
lorsqu'un  procèS'verbal  d'experts  déclarera 

au'olle  est  nécessaire  pour  prévenir  la  perte 
e  ces.  effets  ou  marchandises  par  détério- 
ration ou  tutre  cause  :  cette  double  faculté 
laissée  aux  consuls  devra  en  cousj^uenco 
être  énoncée  dans  les  actes  de  dépôt*  Le 
produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse 
des  dépôts  en  chancellerie  avec  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  &. 

7.  Tout  consul,  lorsque  les  intéressés  se 
trouveront  en  France  et  qu'il  n'e\istera  au- 
cune opposition  entre  ses  mains,  devra 
transmettre  immédiatement  h  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  établie  à  Paris,  par 
Tintermédialre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  dans  les  formes  qu'il  lui  Indiquera, 
la  valeur  des  dépôts  opérés  d'oflicc  dans  sa 
chancellerie. 

8.  iUicun  dépôt  fait  d'ofllce  ou  volontaire- 
ment ne  sera  conservé  dans  les  caisses  con- 
sulaires au-delà  de  cinq  ans  à  comuter  du 
jour  du  dépôt  :  à  rex]^lration  de  ce  délai,  la 
valeur  en  sera  transmise,  pour  le  compte  do 
qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  con^igna- 
Uons  de  Paris. — Cette  disposition  devra  être 
relatée  dans  les  actes  de  dépôt  volontaires. 

9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois 
mois,  en  double  expédition  et  d'après  le  re- 
gistre Indiqué  dans  l'article  3,  un  état  des 
dépôts  existant  dans  leurs  chancelleries  ;  Ils 
feront  mention  dans  cet  état  du  nom  des 
déposans,  de  la  '  date  et  de  la  nature  ou  de 
hi  valeur  des  dépôts.  Lorsqu'il  n'existera 
aucun  dépôt.  Ils  dresseront  également  en 
double  des  états  pour  néant  —  Ils  émarge* 
ront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront 
été  retirés  ou  vendus  dans  les  trois  mois, 
en  indiquant  la  date  du  retrait  ou  de  la  vente, 
le  prix  de  vente,  le  nom  de  la  personne  à 
qui  la  remise  en  aura  été  faite  et  les  titres 
qu'elle  aura  produits  à  l'appui  do  sa  récla- 
mation-, Us  indiqueront  aussi  ïadate  des  en- 
vois à  la  caisse  des  consignatlons.~Ce8  états 
seront  visés  et  certifiés  par  nos  consub , 
qui  les  transmettront  à  notre  ministre  des 
atfaires  étrangères. 

10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos 
consuls  se  conformeront  aux  Instmctlons 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  la  ma- 
rine pour  la  conservation  et  l'envoi  des  dé- 
pôts ressortissant  aux  caisses  de  l'établisse- 
ment des  invalides  de  la  marine. 

If.  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  eu 
lieu  d'office,  le  recours  contre  le^  cliancel- 
ïerles  consulaires  ne  sera  assuré  aux  dépo- 
sans qv'aatant  qu'ils  se  préttnteront  munis 
d'un  extrait  de  1  acte  de  dépôt  délivré  par  le 
chancelier  et  visé  par  le  consul.  —  Toutes 
les  règles  du  droit  commun  sur  les  obliga- 
tions et  la  responsabilité  des  dépositaires 
seront  d'ailleurs  applicables  aux  depôta  faits 
dans  les  chancelleries. 


du  M  oelobr*  IStS,  «ur  Im  dépôU  (aiU 
dsnt  les  «haneelleries  eoiuuUirei. 

1**^.  Toutes  les  sommes  d'argent,  va- 
arc  handises  ou  effets  mobiliers  qui 
iéposés  en  chancellerie  conformé- 
X  lois  et  ordonnances,  seront  con- 
ar  nos  consuls  à  leurs  chanceliers, 
Jcmeureront  comptables  sous  leur 
et  surveillance. 

chanceliers  de  nos  consulats  pour- 
rès  en  avoir  préalablement  obtenu 
ition  de  nos  consuls,  ret^evoir  le  dé- 
ets  litigieux,  ainsi  que  de  tous  aur 
s  mobiliers,  sur  la  demande  qui 
sera  faite  par  leurs  nationaux  ou 
:  intérêt. 

it  dépôt,  ou  reirait  de*  dépôt  en 
rie,  devra  être  constaté  dans  un 
se  par  le  chancelier,  en  présence 
I,  sur  un  registre  spécial,  coté  et 
par  ce  dernier. 

eu  de  la  maison  consulaire  fermant 
Rfs  différentes,  l'une  desquelles  de- 
entre  les  mains  du  consul  et  Tau- 
re lies  du  chancelier,  sera  spécia- 
ifecté  à  la  garde  dés  nuirchandiscs 
«Jêposéa. 

sommes  d'argent,  matières  pré- 
1  valeurs  négociables,  «eront  gar- 
une  caisse  placée  dans  la  maison 
e,  après  ayq|r  été  préalablement 
s  dans  des  sacs,  ou  enveloppes,' 
;ls  seroiit  apposes  les  cachets  du 
iu  chancelier,  et  qui  porteront  des 
indiquant  les  noms  dos  proprlé- 
;iiivant  le  cas,  la  nature  des  ob- 
snècc  et  le  montant  des  monnaies 
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12.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du 
dépôt  par  force  majeure,  il  sera  dressé  pat- 
te chancelier  un  procé&-verbal  qui  devra  cire 
certifié  par  le  consul,  et  transmis  par  ce 
dernier,  avec  ses  observations  et  toutes  les 
pièces  à  l'appui,  à  notre  ministre  des  affai- 
res étrangères. 

OBDOmiJUtGfl  du  19  janvier  1838,  relative  aux  «omnics 
déposées  voloiilairement  à  !a  caitsu  des  dép&b  et  consi- 
gnatioiiB. 

Art.  1*'.  L'intérêt  alloué  par  la  caisse  des> 
dépôts  et  consignations  sur  les  sommes  oui 
lui  sont  déposées  volontairement,  par  les 
particuliers  sera  réduit,  pour  l'avenir,  à  deux 
pour  cent  par  an  ;  néanmoins,  cette  réduc- 
tion n'aura  d'eiïet,  à  l'égard  des  dépôts  faits 
antérieurement»  que  trois  mois  après  la  date 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

2.  Les  fonds  déposés  ne  porteront  intérêt 
qu'autant  qu'ils  seront  restés  à  la  caisse 
soixante  jours. 

3.  Les  remboursemens  ne  seront  exigibles 
que  quarante-cinq  jours  après  la  demande 
qui  en  aura  été  faite  par  les  ayant-droit; 
la  caisse  conservera  la  faculté  d'anticiper  ce 
terme  selon  ses  convenances. 

4.  Il  n'est  rien  change  au  taux  de  l'In- 
térêt fixé  par  l'article  5  de  l'ordoilnance  dti 
3  juillet  1816,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts 
faits  par  les  étnbllssemens  publics.  —  Sont 
maintenues  les  autres  dispositions  de  ladite 
ordonnance  non  contraires  à  la  présente. 

« 
LOI  du  (juin  1835,  relalive  aux  CaiMes  d'épargne. 

Rapport*  du  trésor  publie  avec  les  Caisses  dVpargne. 

Art.  1*'.  Toute  caisse  d'épargne  'devra 
être  autorisée  par  ordonnance  du  Roi  ren- 
due dans  la  forme  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique. 

2.  Les  caisses  d'épargne  autorisées  par  or- 
donnances royales  sont  admises  à  verser 
Uurs  fonds  en*  compte  courant  au  trésor  pu- 
blic. —  Modifié,  L.  31  mars  1837. 

3.  Il  sera  bonifié  par  le  trésor  public,  aux 
caisses  d'épargne,  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  dé- 
cidé par  une  loi. —  La  retenue  à  faire,  s'il  y 
a  lieu,  sur  les  intérêts,  par  les  administrations 
desdites  caisses,  pour  frais  de  loyer  et  de  bu- 
reau, ne  pourra  excéder  un  demi  pour  cent. 

4.  Les  statuls  ne  pourront  autoriser  les  dô- 
poeans  à  verser  aux  caisses  d'épargne' plus 
de  trois  cents  francs  par  semaine. — L.  22  juin 
1846,  art,  1,2,  3,4. 

&.  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  sera  créan- 
cier d'une  caisse  d'épargne,  en  capital  et  in- 
térêts composés,  d'une  somme  de  trois  mille 
francs,  il  ne  lui  sera  bonifié,  sur  les  sommes 
qui  excéderaient  ce  maximum,  aucun  inté- 
m  provenant  de  raccumulallon  des  Intérêts. 
—  Jtfodt/i4J,  L.22iuin  1846,  art.  1^3,4.  ^8^ 
pour  verser  au-delà  de  Irote  mille  francs,  le 
même  Imlividu  déposait  dans  plusieurs  cais- 
ses d'épargne  sans  avertissement  préalable 
à  chacune  de  ces  caisses,  il  perdrait  l'intc^ 
rêt  de  tous  ses  vcrsemens. 


6.  Les  sociétés  de  secours  motuds  pour  ie$ 
cas  da  maladies,  d'infirmités  ou  de  vieil- 
lesse, jformées  entre  ouvriers  ou  antres  indi- 
vidus, et  dûment  autorisées,  seront  admifea 
à  déposer  tout  ou  partie  de  leurs  fonds  dan» 
la  caisse  d'épargne.  Chacune  de  ces  sociétés 

f courra  déposer  jusqu'à  la  somme  de  six  mille 
rancs.  —  Les  dispositions  de  l'article  5  sont 
applicables  à  ces  sociétés  dans  le  cas  où,  pour 
verser  au-delà  de  six  mille  francs  en  prin- 
cipal et  intérêts,  la  même  société  déposerait 
dans  plusieurs  caisses  d'épargne,  sans  avcr- 
tissement  préalable  à  chacune  de  ces  cais9«s. 

7.  Il  sera  délivré  à  chaque  déposant  on 
livret  à  son  nom,  sur  lequel  seront  enre:rL<- 
trés  tous  les  versemens  et  remboursenieDs. 

.    Facolté  de  transfert  ^mm  Caûae  à  rnatra. 

8.  Tout  déposant  pourra  faire  transférer 
ses  fonds  d'une  caisse  à  une  autre.  Les  for- 
malité relatives  à  ce  transfert  seront  notées 
par  le'  ministre  des  finances. 

'lamanilés.  Avantages  et  Garanties  aecoriéa  an  Ci— i 

d'épargne. 

9.  Seront  exempts  des  droits  de  timbre 
les  registres  et  livrets  à  l'usage  des  caisses 
d'épargne. 

10.  Les  caisses  d'épargne  pourront,  dan* 
ies  formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour 
les  élablissemens d'utilité  publique,  recevoir 
les  dons  et  legs  qui  seraient  faits  en  lear  fi- 
veur.    • 

1 1 .  Les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 661  et  689.  du  code  de  procédure,  et 

{>ar  le  décret  impérial  du  18  août  1807,  re- 
ativement  aux  saisies-arrêts,  seront  appli- 
cables aux  fonds  déposés  dans  les  calssai 
d'épargne.  • 

)2.  Il  sera,  chaque  année,  distribué  aux 
Chambres  un  rapport  sommaire  sor  la  situa- 
tion et  les  opérations  dés  caisses  d'éparsne- 
Ce  rapport  sera  suivi  d'un  état  gênerai  dn 
sommes  Totées  ou  données  par  les  cooseiis 
généraux,  les  conseils  municipanx  et  Ws 
citoyens,  pour  subvenir  au  service  des  frû 
des  caisses  d'épargne. 

&OI  du  81  mars  tSST,  relative  aaz  Caiws  fipaigt. 

Art.  1'^'.  La  caisse  des  dépôts  et  coossp»- 
tions  sera  chargée,  à  l'avenir,  de  recevoir  ft 
d'administrer,  sous  la  garantie  du  trésor  pu- 
blic, et  sous  la  surveillance  de  la  cooêùst 
sion  instituée  par  rarticle99  de  U  I6i4a9 
avril  I81G,  les  fonds  que  les  caisses  d>par- 
gne  et  de  prévoyance  ont  été  adaùMS  à  pb- 
cer  en  compte  courant  au  trésor,  cméonoh 
ment  à  l'article  2  de  la  loi  du  5  Juin  1836.— 
La  caisse  des  dépôts  et  consignatâons  b«ai* 
fiera  l'intérêt  de  ces  placemeos  à  ralsoa  4r 
quatre  pour  cent  par  an,  jusqu'à  ce  qnllcg 
ait  été  autrement  décidé  par  une  loi. 

2.  Les  comptes  des  caisses  d'ëpaifae  aitr 
le  trÀor  public  seront  réglés  et  airélcs,  « 
capitaux  et  en.  Intérêts,  dans  les  trois  wàs 

Î[ui  siilTront  la'nromolgatton  de  la  préfeoie 
oh  ^ jUinune  dont  le.trésor  se  tronvcra  àt- 
biltstii:  Bpra  portée  au  crédit  de  la  caisse  de» 
dépôts  et  consignattorts.  Pour  le  psiesMOt 
dR.'^ette  somme, -et  remploi  de  ceUesqui*^ 
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uUédeuremeiit  versées,  le  ministre  des 
ices  est  autorisé  à  transférer  et  à  iu- 
e,  au  DOffl  de  la  caisse  des  dépôts  et 
^'naiions,  des  rentes  quatre  pour  cent 
iir,  jusiiu'à  concurrence  de  la  partie  dis- 
'le  lieâ  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
(il  1832,  24  avril  et  21  juin  1833,  et  3 

ji  caisse  des  dépôts  et  consignations 
la  facuité  déplacer  au  trésor  public,  à 

et  de  quatre  pour  cent  par  an,  soit  en 
te  courant,  soit  en  bons  rovaux  à  é- 
ico  tîxe,  les  fonds  provenant  des  caisses 
'i,'iie  et  de  prévoyance.  —  La  caisse  des 
<  et  coDâigoations  ne  pourra  acheter  ou 
e  doâ  rentes  sur  TEtat  qu'avec  l'auto* 
•Il  préalable  du  ministre  des  tinânces. 
i  actiats  et  les  ventes  ne  pourront  avoir 
j'avec  concurrence  et  publicité. — Les 

s'etlectueront  successivement,  jour 
if,  jusqu'à  l'épuisement  de  la  somme 
dans  une  proportion  qui  ne  pourra 
r  celle  affectée  à  Tamortissemen^  par 
in  10  juin  1833. 

une  partie  des  rentes  remises  à  la 
des  dépôts  et  consignations  en  vertu 
tirle  2  delà  présente  loi,  venait  à  être 
t  par  cette  caisse,  la  dotation  de  Ta- 
pement appartenant  aux  rentes  qaa- 
ir  cent  serait  accrue  dans  la  propor- 

un  pour  cent  du  capital  nominal  des 
aliénées. 

u  32  jiiia  18U,  reUlïM  tax  Caiaief  (TéptrfiM. 

r*^.  Les  déposans  aux  caisses  d'épar- 
irront  verser  de  un  franc  â  trois 
ancs  par  semaine.  Toutefois  aucun 
["nt  ne  pourra  être  reçu  sur  un 
dont  le  crédit  aura  atteint  quinze 
mes.  —  Ce  crédit  pourra  néanmoins 
té  à  deux  ndlle  francs  par  la  caplta- 
des  intérêts. 

s  remplaçans  dans  ies  armées  de 
(le  mer  seront  admis  à  déposer,  en 
ersement,  le  prix  stipulé  dana  l'acte 
>lacement,  à  quelque  somme  qu'U 

—  Les  marins  portes  sur  les  contrô- 
jjiscriplion  maritime  seront  pareille- 
111  îs  à  déposer  en  un  seul  versement 
ant  de  leur  solde,  décompte  et  sa- 

moment,  soit  de  leur  eml)arque- 
it  de  leur  débarquement,  mais  sans 
excéder  le  maximum  déterminé  par 
••". — Un  règlement  d'administration 

déterminera  les  lormes  dans  les- 
origine  des  fonds  admis  à  ces  ver- 
'xccptibnnels  sera  justifiée, 
sï^iiue  le  dépôt  aura  atteint  le  maxi- 
i  par  l'article  1",  11  cessera  de  por- 
}t.  —  La  présente  disposition  n'est 
»lk::able  aux  déposans  désignés  par 
;r  paragraphe  de  l'article  2,  mais 
t  pendant  la  durée  du  service, 
.sociétés  de  secours  '  mutuels,  dû- 
jrisées,  continueront  à  être  admi- 
tT  jusqu'à  concurrence  de  six  mille 
t  le  crédit  de  ces  sociétés  pourra 
par  l'accumulation  des  intérêts  des 
jusqu'à  concurrence  de  huit  mille 

-  Au-deUi  de  c«  taux,  les  disposi- 


tions du  premier  paragraphe  de  l'article  qui 
précède  leur  seront  applicables. 

5.  Nul  ne  pourra  avoir  plus  d'un  livret 
dans  la  même  caisse  ou  dans  des  caisses 
(iitrérentes,  sous  peine  de  perdre  r'mtérét  de 
la  totalité  des  sommes  déposées. 

6.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de 
somme  suffisante  pour  acheter  une  rente  de 
dix  francs  au  moins  pourra  obtenir,  sur  sa 
demande,  par  l'intermédiaire  de  l'adminis- 
iration  de  la  caisse  d'épargne,  et  sans  frais, 
la  conversion  de  sa  créance  en  une  inscrip- 
tion au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

7.  Le  ministre  des  llnances  est  autorisé  à 
faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, en  rentes  quatre  pour  cent  (à  raison 
(le  cent  francs  pour  quatre  francs  de  rentes), 
la  somme  de  cent  millions,  solde  du  crédit 
de  (|uatre  cent  cinquante  millions  de  francs, 
ouvert  par  l'article  36  de  la  loi  du  25  juin 
1841.—-  Ces  rentes  seront  transférées  au  pair, 
au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  le  conipte  des  caisses  d'épargne. 

8.  En  cas  d'aliénalion  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  de  tout  ou  partie  des 
rentes  transférées  aux  termes  de  l'article 
précédent,  Tarticle  4  de  la  loi  du  31  mars 
1837  recevra  son  application. 

9.  A  partir  du  I*' janvier  1847,  les  som- 
mes déposées  antérieurement  à  la  présente 
loi,  et  qui  excéderaient  deux  mille  francs, 
1  csseronl  de  produire  intérêt  jusqu'à  ce  qu'el- 
les aient  été  ramenées  au-dessou&  de  ce 
maximum. 

CAWIOHNBnElIT» 

MU  dn  n  nivôsti  an  iiii  [tS  jantier  IWI]. 

Art.  !•'. —  C.  2102,  note  1. 

un  dn  s  vantAM  an  siii  (tB  fétrur  ISOt]. 

Supp.  Privilège, 

SÉOABV  da  tS  Mût  ISOS. 

Supp.  Privilège. 

àt  n  Hécenbra  1819. 


Supp.  Privilège. 

SOf  du  tt  avril  1B16,  nr  las  Aiuaea*. 

§  il.  —  CMitioanement  et  loppltaeiM  de  eaiillomimeiil  i 
fournir  par  let  offieien  miaiilériel*,  agent  de  diange, 
eottrtiersde  coanneree.  el  aatrea  nen  comptable*  du  trésor. 

Art.  88.  —  C.  2102,  noif  I. 

90.  U  sera  fait,  par  le  gouyemement,  une 
nouvelle  fixation  des  canlionnemens  des 
nqens  de  change  et  courtiers  de  commerce  : 
cet  état  sera  réglé  sur  la  population  et  le 
commerce  des  lieux  où  résident  lesdits  agens 
4le  change  et  courtiers,  et  portera  les  cau- 
tionnemens  an  minimum  de  4,000  francs  et 
au  maximum  de  125,000  francs.— ^rd.  9  Jan- 
vier 1818.     . 

9  lU.  —  IMs|KMiUoiie  ftoéraUi. 

02.  Les  cautionncmens  et  supplémens  de 
cautionnement  demandés  par  la  présente  loi 
seront  vecsés  au  trésor,  savoir  :  un  quart  en 
numéraire,  un  mois  après  la  promulgation 
^\^^  la  présente  loi  ;  et  les  trois  autres  quarts 
cil  obligations  payables  à  la  fin  des  mois  de 
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juillet, ocloliic  et  dt^cemlMi*  1816. — A  l'égaril 
«les  cautioiujcinenb  iiiiégraii\  à  fournir  pour 
4lc8  créations  de  places  nouvelles,  ou  pour 
deâ  mutations,  ils  seront  versés  en  numéraire 
avant  l'installation  des  fonctionnaires. 

03.  L'intérêt  des  cautionnemens  et  des  sup- 
plémens  de  cautionnemens  continuera  d'être 
pa}éy  comme  pour  le  cautionnement  primitif, 
au  taux  et  aux  époques  usités  pour  le  passé. 

04.  Les  fonds  de  tous  les  cautionnemens 
fournis  jusqu'à  ce  Jour  ayant  été  mis  au 
trésor,  il  demeure  chargé  de  rembourser  le 
capital  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et  d'en  payer 
les  intérêts  ainsi* que  ceux  des  suppiémens 
et  des  cautionnemens  nouveaux  qu'il  rece- 
vra en  exécution  de  la  présente  loi.  —  LMn- 
térét  des  cautionnemens  nouveaux  sera  fixé 
h  quatre  pour  cent  sans  retenue. 

95.  11  sera  pourvu  au  remplacement  des 


fonctionnaires  qui  ne  l  ou  mi  raient  pas  tes 
cautionnemens  et  suppiémens  de  cauUoa- 
nemens  dans  le  délai  ci-dessuB  fixé,  ou  qui 
manqueraient  de  s'acquitter  aux  époquei 
déterminées  cl-deasus. 

96.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  el 
à  être  installé  dans  les  fonctions  auxquelles 
il  aura  été  nonuné,  s'il  ne  justifie  préalable- 
ment de  la  quittance  de  son  caDtionoeaient 

97.  La  faculté  conservée  à  des  fonctionnai- 
res de  l'ordre  judiciaire,  employés  ^s  admi- 
nistrations  civiles,  receTeurs  des  communes 
et  comptables  de  deniers  publics,  de  fournir 
tout  01»  partie  de  leurs  cautionnemens  en  im- 
meubles ou  en  rentes  sur  l'État,  ne  sera  pas  ac- 
cordée à  ceux  qui  seront  nommés  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  loi.  Ces  caution- 
nemens devront,  en  conséquence,  être  four- 
nis, h  l'avenir,  en  numéraire  pour  la  totalité. 


État  nP  7.  -?-  Gaatioimeiiiens  des  notaires. 


RÉSIDENCE 

RÉSIDENCE  DES  TRIBUNAUX .            | 

an 

COURS  ROYA 

m 

LES. 

FIXATION 

PREMIÈRE  INSTANCE 

ET  DES  JUSTICES  DE  PAIX.    1 

1       ~~"^^^^^^ 
TRIBUNAUX 

jDsncas 

POPIXATIOX. 

do 

POPULATION. 

4« 

4* 

1 

1 
1 

5000  liabitnns  et 

CACTtOTCfBMKIIB. 

!•«  IIWTAIfCB. 

MIS. 

fnacf. 

2000  habitans  et 

■ 
franct. 

trtmtm 

au-dessous.  ' 

4,000 

au-dessous* 

3,000 

1,800 

.SOOl  à      6000      ' 

4,600 

2001    à    .2600 

3.200 

1,900 

6001  h      7000- 

5,000 

2601  ,à     3000 

3,400 

2,000 

7(K)I  à      8000 

5,600 

3001    à     3500 

3,600 

2,100 

ROOl  à       9000 

6,000 

3501    à     4000 

3,800 

2,200 

flOOl  à     10000 

6,500 

4C01    à     4600 

4,000 

2.300 

fOOOt  à     12000 

7,000 

4601    à     6000 

4,200 

2,400 

4  2001  à     14000 

7,500 

50Ô1    à     5500 

4,400 

2,500 

1^001  à     16000 

8,000 

5501.  à    .6000 

4,600 

2,600 

ICOOl  h     18000 

8,500 

6001    à     6500 

4,800 

2,700 

18001  à    20000 

9,000 

6601    à     7000 

5,000 

2,800 

VOOOl  à    22000 

9,500 

7001    à     7500 

5,200 

2,900 

2'iOOf  à    24000 

10,000 

7501  •  à*    8000 

6,400 

3,000 

2 «001  à     26000 

10,600 

8001    à     8600 

5,600 

3,100 

20001  à    28000 

11,000 

8601    à     9000 

5,800 

3,200 

28001  à    30000 

11,600 

9001    à     9600 

6,000 

3,306 

.'lOnOl  à     32000 

12,000 

9601    h    10000 

6,200 

3,40d 

32001  h    34000 

12,500 

10001    à    11000 

6,400 

3,500 

34001  à    36000 

13,000 

11001    h    12000 

6,600 

3,600 

36001  à    38000 

13,500 

12001    h    13000 

.6,800 

3,700 

38001  h    42000 

14,000 

13001^  à    14000 

7,000 

3,800 

42001  h    46000 

14,600 

14001    à    1*6000 

7,200 

3,900 

46001  U    60000 

15,000  . 

15001    tk    16000 

7,400 

4,000 

60001  à    56000 

15,500  • 

16001    à    17000 

7,600 

4,100 

66001  à    (iOOOO 

16,000 

17001    à    18000 

7,800 

4,200 

60001  à    76000 

16,600 

18001    h    19000 

8,000 

4,300 

65001  à    60000 

17,000 

19001    à  20000 

8,200 

4,400 

70001  à     76000 

17,600 

20001    à  26000 

8,400 

4,500 

76rK)l  à    80000 

18,000 

25001    à   30000 

8,600 

4,600 

8000t  A    85000 

18,500 

àOOOl    à   35000 

8,800 

/    4,700 

86001  à    90000 

19,000 

36001    à   40000 

9,000 

4,800 

90001  à    95000 

19,600 

40001    h  50000 

9,200 

4,900 

96001  h  100000 

20,000 

50001    à  00000 

9.40O 

5,0i'0 

100001  cl  au-dessus. 

25.000  ' 

nOOOt    A   70000 

9,600 

5,100 

A  Paris. ....... 

60,000 

70001  et  au-dessus. 

12,000 

6,200 

! _j 

* 

1 
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Eut  B«  8.  —  Ganta 


lés,  gveffien  et  huÎMier*. 


AVOUES.        GREFFIERS. 


Hbunaux  d$  primière  ifutanee  antéiieareineot 
tO.— Oùil  y  avait    3  Juges  et  2  suppléai». .  . 

4    id.    cl  a        — 
7    id.    et  4        — 
10    id.    et  &        — 
Paris 

mrt  royales  antérieurement  à  18J0.  —  Où  il 
ait  12,  13  ou  14  Juges. 

20,  21  ou  22     — 
3t                      — 
Paris 

2Vi&iiiiatt«  àe  comuMTM. 

ns  tous  les  départemens 

Paris ^ 

ir  de  cassation 


trame». 

1,800 
2.600 
3,000 
5,000 
8,000 

4,000 

5,000 

6,000 

J  0,060 


rn«ci. 

4,000 
5,000 
5,500 
6,500 
10,000 

12,000 
14,000 
16,000 
20,000 


3,000 
8,000 


"1 


{Avocats.) 
7,000 


8,000 


Ui:iS51ERS. 


francs. 

cm) 

900 
1,200 
1,600 
3,000 

» 

M 
M 


Etat  B*  9.  —  Gaatioiu^^iiient  dci»  greffiers  des  Justioes  de  paix. 


iris 

irdeaui,  Lyon  et  Marseille 1 

i  les  conununes  de  50,001  à.  100,000  habitans 
-^  de  30,001  à    50,000 

—  •  de  10,C01  à    30,000  ....'.' 

—  de    3,001  à    10,000  .... 

—  de    3,000  et  au-dessous.  .  . 


10,000  fr. 
6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
1,800 
1,200 


kat  a"  10.  —  Fncation  des  oautioimeiiieiis  des  oommîssaires-prîteurs. 


r-^ 

POPITLATION. 

CAimOimEMENS. 

POPOLATION. 

> 

CAlTIOIWEMETfS. 

>0O  habitans  et 

• 

fnnc». 

m 

14001     à     15000 

7,400 

au-deasons. 

4,000 

15001     à     16000 

7,600 

iOl     à      3000 

4,200 

16001     à     17000 

7,800 

m     à      3500 

4,400 

17001     h     18000 

8,000 

»01     à      4000 

4,600 

18001     h'    19Ô00 

8,200 

m     à       4500 

4,800 

19001     à    20000 

8.400 

»01     à      5000 

5,000 

20001     à    25000 

8,600 

m     k      .S500 

5,200 

25000    à    30000  . 

8,800 

•01     à      0000 

5,400 

30001     à    35000 

•  9,000 

^1     à      6500 

5,600 

35001     à    40000 

9,200 

01     à       7000 

5,800 

40001     h    50000 

9,400 

01     à      8000 

6,000 

50001     h    GOOOO 

9,000 

01     à      9000 

6,200 

60001     h    70000 

9,800 

01     à     10000 

6,400 

70001     à     80000 

10,000 

01     à     11000 

6,600 

.  80001     à  100000 

12.C»00 

01     à     12000 

6,800 

100000  et  au-dessus. . 

15,000 

01      à     13000 

7,000 

• 

01     ft     14000 

.  7,200 

A  Paris 

20,000 

. 

• 

é 

i080 


CHASSE.  —ANNÉES  1789-1814. 


ORDOinVAHOB  ou  9  octobre  1816,  sur  rtppUcation  à 
fliîre  i  deux  clnsves  d'officiers  de  l'ordre  judiàaire,  des 
disposilions  de  la  loi  du  28  avril  1816,  concernant  la  fixa- 
tion des  supplcmcns  de  cautionnemena. 

Art.  !•'.  Les  grefllers  des  tribunaux  de 
police  doivent  un  supplément  de  caution- 
nement supérieur  du  quart  en  sus  à  celui 
Suc  doivent  fournir  les  grefllers  des  justices 
e  paix  de  leur  résidence. 

2.  Les  huissiers  près  la  cour  de  cassation, 
les  cours  royales,  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  tribunaux  de  police,  doivent  un 
cautionnement  égal  à  celui  des  huissiers  du 
tribunal  civil  d'arrondissement  dans  le  res- 
sort duquel  ils  résident. 

3.  Les  dispositions  de  rarlicle  précédent 
sont  applicables  aux  huissiers  près  les  jug- 
tices  de  paix,  s'ils  ont  été  choisis  parmi  les 
huissiers  des  tribunaux  d'appel,  criminels  ou 
de  première  instance,  conformément  aux 
arUcles  5  et  G  de  l'acte  du  18  mal  1802. 

loi  du  4  août  1844,  portant  fixation  du  budget  des  dépense* 
de  l'exercice  1848. 

Art.  7.  L'intérêt  des.  cautionnemens  en 
numéraire  est  lixé  à  trois  pour  cent  à  par- 
tir du  1*'  janvier  1846. 

CHUUMIK» 

OÉGBBT  des  4,  6, 7,  8  et  11  août  1789,  lancUoivié  le  tl 
sept,  et  promu Ifçué  la  9  nov.,  portant  abolition  du  régime 

f«(NUi. 

Art.  2.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  co- 
lombiers est  aboli  :  les  pigeons  seront  en- 
fermés aux  époques  hxees  par  les  commu- 
nautés ;  et  durant  ce  temps.  Ils  seront  re- 
gardés comme  gibier,  et  chacun-  aura  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

3.  Le  droit  exclusif  de  la  châsse  et  des  ga- 
rennes ouvertes  est  pareillement  aboli  ;  et 
tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  faire 
détruire  seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux 
lois  de  police  qui  pourront  être  faites  relati- 
vement À  la  sûreté  publique. 


du  ta  scpL-6  ocL  1191,  MCL  iv. 

Art.  20.  — •  Supp.  Utaget  ruraux.  ' 

OÉOABT  du  19  pluviAse  wi  t  [7  férriar  179T],  'eonetr- 
nant  la  chasse  des  fcniaiaiu  nuisibles. 

Art.  1**.  L'arrêté  du  28  vendémiaire  der- 
nier, relatif  à  la  prohibition  de  chasser  dans 
les  forêts  nationales,  continuera  d'être  exé- 
cuté. 

2.  Néanmoins,  11  sera  fait,  dans  les  forêts 
nationales  et  .dans  les  campagnes,  tous  les 
trois  mois  et  plus  souvent  s'il  est  nécessaire, 
des  chasses  et  battues  générales  ou  particu- 
lières aux  loups,  renards,  blaireaux  et  autres 
animaux  nuisibles. 

3.  Les  chasses  et  hattues  seront  ordonnées 
par  les  administrations  centrales  des  dépar- 
temens,  de  concert  avec  les  agens  forestiers 
de  leur  arrondissement,  sur  la  demande  de 
ces  derniers  et  sur  celle  des  administrations 
municipales  de  canton. 

4.  Les  balLuea  ordonnées  sisront  exéisùtéeâ 


sous  la  direction  et  la  aarveiUanee  des  ^ 
forestiers,  qui  régleront,  avec  les  adminis- 
trations municipales  de  canton,  les  jours  où 
elles  se  feront,  et  le  nombre  d'honomesqui 
y  seront  appelés. 

5.  Les  corps  adminlatratlfs  sont  autorisés 
à  permettre  aux  particuliers  de  leur  arron- 
dissement qui  ont  des  équipages  et  autres 
moyens  pour  ces  chasses,  de  s'y  livrer  sous 
l'inspection  et  la  surveillance  des  agens  fo- 
restiers. • 

6.  Il  sera  dressé  procès-Terhal  de  cbaqoe 
battue ,  du  nombre  et  de  l'espèce  des  am- 
maux  qui  y  auront  été  détruits  :  on  extrait 
en  sera  envoyé  au  ministre  des  finances. 

7.  Il  lui  sera  également  envoyé  un  état 
des  animaux  détruits  par  les  chasaes  parti- 
culières mentionnées  en  l'article  S,  et  même 
par  les  pièges  tendus  dans  les  campagnes 
par  les  habitans,  à  l'effet  d'être  pourvu,  s'il 
Y  a  lleUf  sur  son  rapport»  au  paleiiient  des 
récompenses  promises  par  l'article  20 ,  sec- 
tioq  IV  du  Gode  rural,  et  le  décret  du  1 1  ven- 
tôse an  m. 


un  du  10  messidor  aa  ▼  [tt  juin  tlST)*  ml»'''*  ^  i* 
destruetion  des  loape. 

Art.  1er.  Les  fonds  accordés  provisoire- 
ment  aux  administrations  départementales 
pour  la  destruction  des  loups,  par  ordre  do 
ministre  de  llntérleur,  seront  alloués  &  ce 
ministre,  sauf  par  lui  de  justiQer  de  l'em- 
plci. 

2.  1a  loi  du  1 1  ventôse  an  m  est  abrogée; 
et  à  l'avenir,  par  forme  d'Indemnité  et  «ren- 
couragem'ent,  il  sera  accordé  à  tout  citoyen 
une  prime  de  SO  livres  par  chaque  télé'  de 
louve  pleine,  40  livres  par  chaque  tête  de 
loup,  et  20  livres  par  chaque  tète  de  louve- 
teau. 

3.  Lorsqu'il  sera  cotistaté  qu'un  loup  en- 
ragé ou  non  s'çst  jeté  sur  des  hommes  ou 
enfans,  celui  qui  le  tuera  anra  une  prime  de 
150  livres, 

4.  Celui  qnl  aura  tué  un  de  ees  animaos 
et  voudra  toucher  l'une  des  primes  énon- 
cées dans  les  deux  articles  precédens ,  sera 
tenu  de  se  présenter  à  l'agent  municipal  de 
la  commune  la  plus  voisine  de  son  doni- 
cile,  et  d'y  faire  constater  la  mort  de  rani- 
mai, son  ige  et  «on  sexe  :  si  c'est  une  louve, 
il  sera  dit  si  elle  est  pleine  ou  non. 

5.  La  tête  de  l'animai,  et  le  proeèa-verbal 
dressé  par  l'agent  municipal,  seront  envovéi 
à  l'administration  départementale,  qoi  àé^ 
livrera  un  mandat  sur  le  receveur  do  dépor- 
tement, sur  les  fonds  qoi  seront,  à  eet  effet, 
mis  entre  aes  mains  pisr  ordre  du  ministit 
de  l'intérieur. 

6.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  lais- 
ser subsister  et  même  à  former,  sll  y  a  liea, 
des  établissemens  pour  la  destmctlgo  des 
loups. 

«telJnmrV  du  W  aodl  ISl»,  rclalif  an  Am«  4m 
les  forèU  4e  rSteL 

Art.  5.  Les  permissions  de  chasM  b( 
seront  accordées  que  par  le  grand-Teneur  ; 
elles  seront  signées  de  lui,  enregistrées  aa 
secrétariat  gcnérâl  de  la  vénerie ,  et  visée» 
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\r  le  fonfiervatenr  dans  rarrondissement 
tquel  ces  permissions  auront  été  accor- 
ea.  —  Le  conservateur  enverra  au  préfet 
au  commandant  de  la  gendarmerie  le 
m  de  l'individu  dont  il  aura  visé  la  per- 
ission.  —  Les  demandes  de  nermission  se-; 
nt  adressées,  soit  au  grand -veneur,  soit 
X  conservateurs,  qui  les  lui  feront  par- 
nir.— Ces  permissions  ne  seront  accor- 
es  que  poor  la  saison  des  chasses,  et  se- 
it  renouvelées  chaque  année,  s'il  y  a  lieu. 
5.  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  per- 
.<sions  de  chasse  :  celle  de  chasse  à  tir  et 
le  de  chasse  à  courre. 
\.  Tous  les  individus  qui  auront  obtenu 
{  permissions  de  chasse  sont  invités  à 
ployer  ces  permissions,  à  la  destruction 
i  animaux  nuisibles^  comme  loups,  re- 
ds,  blaireaux,  etc.— Ils  feront  connaître 
conservateur  le  nombre  de  ces  animaux 
ils  auront  détruits,  en  lu!  envoyant  la 
te  droite  ;  par  là,  ils  acquerront  des  droits 
le  nouvelles  permissions,  l'intention  du 
nd-veneur  étant  de  faire  contribuer  les 
isirs  de  la  chasse  à  la  prospérité  de  l'a- 
culture  et  à  l'avantage  général. 

DOiriTAiraB  da  \k  leptembre  1830,  qu  ttlnbu*  i 
Iroioistration  dei  forêts  U  police  de  la  chasse  daM  les 
éti  de  l'État,  et  rapprime  les  fonetioni  dn  ^tnd^eaeur. 

RT.  1*»^.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce 
(les  mesures  définitive»  aient  pu  être 
ptées,  la  surveillance  et  la  police  de  la 
ssc  dans  les  forêts  de  l'État  sont  confiées 
idministration  des  forêts,  laquelle  rem- 
1  à  cet  égard  les  fonctions  attribuées  an 
id-veneur. 

Lets  dispositions  du  règlement  du 
oùt  1814,  relatif  aux  chasses  dans  les 
Ls  et  bois  du  domaine  de  l'État,  con- 
eront  à  être  exécutées  en  tout  ce  qui 
L  pas  contraire  k  la  présente  ordonnance. 

>Z  da  SI  avril  1831,  portasi  flxatioa  da  budget  dee 
reeetles  de  l'eK^ceice  18S9. 

tT.  5.  A  partir  du  1"  septembre  1832,  le 
de  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  sera 
mé  et  mis  en  adjudication.  —  Le  gou- 
ement  est  charge  de  faire  tou9  les  ré- 
ens  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
de  cette  disposition. 


du  14  juillet  18SI,  relative  au  droit  de 
chasse  daos  les  forils  de  l'Etat. 


T.  ]**«  Le  droit  de  chasse  dans  les  forêts 
État  sera  loué  au  profit  de  l'État  par 
li  cation  publique  aux  enchères. 
A  défaut  d'otfres  suillsantea,  l'adml- 
ition  pourra  délivrer  des  permissions  à 
d'argent,  sur  soumissions  cachetées, 
publicité  et  concurrence,  d'après  le 
qui  sera  ultérieurement  fixé  par  notre 
lire  des  flnonces. 

^a  durée  des  baux  et  des  permissions  est 
•e  à  une  saison  qui  commencera  le 
i>t.  1832,  pour  finir  au  IS  mars  1833. 
Un  cahier  des  charges  approuvé  par 
ministre  des  finances,  râlera  toutes 


les  conditions  auxquelles  les  fermière  et  les 
porteurs  de  permissions  devront  être  assu- 
jettis. —  U  devra  contenir  toutes  les  dlsp(>- 
sitions  nécessaires  à  l'effet  d'assurer  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles,  tant  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  des  forêts,  que 
pour  préserver  de  tous  dommages  les  pro- 
priétés particulières. 

5.  Les  fermiers  de  la  chasse,  ainsi  que 
leurs  associés  et  les  porteurs  de  permis 
sions,  seront  tenus  de  concourir  aux  chas- 
ses et  battues  qui  seront  ordonnées  par  les 
préfets  pour  la  destruction  de  ces  animaux. 

6.  Notre  ordonnance  du  14  septembre 
1830  sur  la  surveillance  et  la  police  des 
chasses  dans  les  forêts  de  l'État,  continuera 
à  recevoir  son  exécution.  —  Néanmoins  le 
droit  de  chasse  à  courre,  attribué  dans  ces 
forêts  aux  lieutenans  de  louveterie,  sera  res- 
treint à  la  chasse  du  sanglier.  Ces  officiers 
conserveront,  da  reste,  tous  les  autres  droits 
et  attributions  attaches  à  leur  commission. 

LOff  du  H  avril  1833,  portant  fixation  du  budget  det 
recettes  de  l'exercice  18S8. 

Art.  5.  A  partir  du  1*  septembre  1833,  le 
droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'État  pour- 
ra être  affermé  et  mis  en  adjudication.  —  Le 
gouvernement  est  chargé  de  faire  tons  les 
réglçmens  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  cette  disposition. 

MU  da  f  mai  ISU^  «nr  la  p^ioe  de  la  ehane. 

SECTION  PREMIÈBK. 
De  l'exercice  da  droit  de  cfaaaee. 

Art.  l*'.  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les 
exceptions  ci-après,  si  la  chasse  n'est  pas 
ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un 
permis  de  chasse  par  l'autorité  compétente. 
—  Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la 
propriété  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire  ou  de  ses  ayant-droit. 

2.  Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasp 
ser  ou  faire  chasser  en  tout  temps,  sans 
permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  atte- 
nant à  une  habitation  et  entourées  d'une 
clôture  continue  faisant  obstacle  à  toute 
communication  avec  les  héritages  voisins. 

3.  Les  préfets  détermineront,  par  des  ar- 
rêtés, publiés  au  moins  dix  Jours  à  l'avance, 
l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture 
de  la  chasse,  dans  chaque  département. 

4.  Dans  chaque  département  il  est  interdit 
de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de 
transporter  et  de  colporter  du  gibier  pen- 
dant le  temps  où  la  cnasse  n'y  est  pas  per- 
mise. —  En  cas  d'infraction  à  cette  disposi- 
tion, le  gibier  sera  saisi,  et  immédiatement 
livré  à  l'établissement  de  bienfaisance  le 

S  lus  voisin,  en  vertu  soit  d'une  ordonnance 
u  iuge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au 
cbeMleu  de  canton,  soit  d'une  autorisation 
du  maire,  si  le  juge  ^e  paix  est  absent,  ou 
si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  commune 
autre  que  celle  du  chef-lieu.  Cette  ordon- 
nance ou  cette  autorisation  sera  délivrée  sur 
la  requête  des  agens  ou  gardes  qui  auront 
opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  pro- 
cès-verbal régulièrement  dressé.  —  La  re- 
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7.  Le  permis  de  chasse  œ  sera  pas  déli- 
▼ré,  —  1*  Aox  mineurs  qui  n'aoront  pas 
seize  ans  arcomplis  ;  —  9*  Aux  mineors  de 
sei2e  à  Tinzl  et  on  ans,  à  moins  que  le  per- 
mis ne  s'iit  demandé  pour  em  par  leor  père, 
mère,  tuteur  on  curateur,  porté  an  rMe  des 
eootritrtitions  ;  —  3*  Aux  interdits  ;  —  4*  Aux 
gardes  charopétrei  on  forestiers  des  commu- 
nes et  établissemens  publics,  aiui  qu'aux 
gardis  forestiers  de  FEUt  et  aux  gardes-pé- 
ebe« 

S.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  nu  ac- 
cordé, —  1*  A  ceux  qnf.  par  suite  de  con- 
damnations, sont  prives  du  droit  de  port 
d'armes  ;  —  3*  A  ceux  qui  n'auront  pas  exé- 
eolé  les  condamnations  prononcées  contre 
eox  pour  l'un  des  délits  prévus  nar  la  pré- 
tente loi  :  —  9*  A  tout  condamne  placé  sous 
la  turvelilance  de  la  haute  police. 

9.  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte, 
le  permis  donne,  à  celui  qui  l'a  obtenu,  le 
droit  de  chasser  de  Jour,  a  tir  et  à  courre, 
itir  ses  propres  terres,  et  sur  les  terres  d'au- 
irul  avec  le  consentement  de  celui  A  qui  le 
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«l  secdarmes  rédart«.?ç  à»  jn^i 
'  a^atf  pour  ^^et  de 
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il»  Seront p^inif  d 
cent  francs,  —  r  Ceox  qiu 
permis  de  chasse;  —  T  Cpbj.  çxl 
chasse  sor  le  terrain  d'astnab  «a^  i 
sentemeot  do  propriétaire.    —  L' 
pourra  être  portée  au  d«MiUe  s  je  o^ 
commis  sur  des  terres 
leurs  fruits,  on  sll  a  été 
rûn  entouré  d*nne  ciôtnre 
obstacle  i  tonte  coaunonkatioa  avvv  les 


rita^es  voWns,  mais  non 
bftation,  —  Pourra  ne  p 
eomme  délit  de  rfaasue  le  Esft  dn 
chiens  coorans  sur  rbéritagp  €\ 
que  ces  chiens  seront  i  la  soiic 
lancé  sur  la  propriété  de  leurs 
l'action  civile,  s  il  v  a  tien,  en 
mage  ;  —  3*  Ceux  qui  auroot 
aux  arrêtés  des  préfets  conccmasit  les  •»• 
seaux  de  passage,  le  gibier  d'ean,  !a 
en  temps  de  neige,  l'emploi  des  «Jii 
vriers,  ou  aux  arrêtés  conoemam  la 
tion  des  oiseaux  et  celle  des  animanx 
blés  ou  malbisans;  —  4*  Ceux  qui 
pris  ou  détruit,  sur  le  terraiad'autmi,  do 
(Bufs  on  couvées  de  faisans,  de  perdrix  an  de 
cailles  ;  ~  5*  Les  fermiers  de  la  duase^sotf 
dans  les  bois  soumis  au  r^ime  fortaHicr,  soA 
sur  les  propriétés  dont  là  chasse  est  louée  an 
poflt  (les  communes  ou  étabUasemcos  po* 
olics,  qui  auront  contrevenu  aux  clanaes  et 
conditions  de  leurs  cahiers  de  charges  rels- 
tjves  à  la  chasse. 

12.  Seront  punis  «d'une  amende  de  cin- 
quante à  deux  cents  framcs,  et  poninNit  m 
outre  Tétre  d'un  emprisonnement  de  «x  Jenn 
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;ui  mois,—  1*  Ceux  qal  auront  chassé  en 
ips  prohibé;  —  2* Ceux  qui  auront  chassé 
(lant  la  nuit  ou  à  l'aide  d'engins  et  in- 
imens  prohibés,  ou  par  d'autres  moyens 
ceux  qui  sont  autorisés  par  l'article  9  ; 
]'  Ceux  qui  seront  détenteurs  ou  ceui 
seront  trouvés  munis  ou  porteurs,  hors 
eur  domicile,  de  fUets,  engins  ou  autres 
rumens  de  chasse  prohibés;  —  4*  Geui 
en  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  au- 
niJ8  en  vente,  vendu,  acheté,  transporté 
oi{>urté  du  gibier  ;  —  S*  Ceux  qui  auront 
loyê  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de 
ire  à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire; 
'  Ceux  qui  auront  chassé  avec  appeaux, 
lan.s  ou  chanterelles. —  Les  peines  dé- 
linées  par  le  présent  article  pourront  être 
ées  au  double  contre  ceux  qui  auront 
^é  pendant  la  nuit  sur  le  terrain  d'au- 
et  par  l'un  des  moyens  spécifiés  au  pa- 
iplic  2,  si  les  chasseurs  étaient  munis 
e  arme  apparente  ou  cachée.  —  Les 
>s  déterminées  par  l'article  1 1  et  par  le 
Mit  article  seront  toujours  portées  au 
iiium,  lorsque  les  délits  auront  été  com- 
[lar  les  gardes  champêtres  ou  forestiers 
ommunes,  ainsi  que  par  les  gardes  fo- 
:rs  de  rËtat  et  des  elabllssemens  pu- 

Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain 
rui  sans  son  consentement,  si  ce  terrain 
ttenant  à  Une  maison  habitée  ou  ser- 
à  Thabitation,  et  s'il  est  entouré  d'une 
re  continue  faisant  obstacle  à  .toute 
lunication  avec  les  héritages  voisins, 
Hini  d'une  amende  de  cinquante  à  trois 
francs,  et  pourra  Tétre  d'un  emprison- 
nt  de  six  jours  à  trois  mois.  —  Si  le 
a  été  commis  pendant  la  nuit,  le  délin- 
sera  puni  d'une  amende  de  cent  francs 
le  francs,  et  pourra  l'être  d'un  empri- 
inent  de  trois  mois  à  deux  ans ,  sans 
lice,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  y  a 
le  plus  fortes  peines  prononcées  par  le 
pénal. 

Les  peines  détermhiées  par  les  trois 
s  4{ui  précèdent  pourront  être  portées 
jble  si  le  délinquant  était  en  état  de 
^e,  et  s'il  était  aégulsé  ou  masqué,  s'il 
un  faux  nom,  s  il  a  usé  de  violence 
les  personnes,  ou  s'il  a  fait  des  me- 
,  sans  préjudice,  sll  y  a  lieu,  de  plus 
peines  prononcées  par  la  loi.  —  Lors- 
aura  récidive,  dans  les  cas  4>révus  en 
e  1 1 ,  la  peine  de  l'emprisonnement  de 
rs  à  trois  mois  pourra  être  appliquée 
lélinqaant  n'a  pas  satisfait  aux  con- 
tions précédentes.' 
I  y  a  récidive  lorsque,  dans  lesdouie 
ni'  ont  précédé  l'infraction,  le  délin- 
i  été  condamné  en  vertu  de  la  présente 

fout  jugement  de  condamnation  pro- 
a  la  confiscation  des  filets,  engins  et 
jnstrumens  de  chasse.  11  ordonnera, 
-c,  la  destruction  des  instrumens  de 
prohibés.  — 11  prononcera  également 
iscalion  des  armes»  excepté  dans  le 
le  délit  aura  été  commis  par  un  indi- 
uni  d'un  permis  de  chasse.ldans  le 
*ù   la  châsse  est  autorisée.  —  Si  les 


armes,  filets,  engins  ou  antres  Initmiiiens 
de  chasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant 
sera  condamné  à  les  représenter  ou  h  en 
payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  le  jugement,  sans  qu'elle  puisse 
être  au-dessous  de  cinquante  francs.  -^  Les 
armes,  engins  ou  autres  instrumens  de  chasse, 
aiMmdonnés  par  les  délinquans  restés  Incon- 
nus, seront  saisis  et  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal compétent.  La  confiscation  et,  s'il  y  a 
lieu»  la  destruction  en  seront  ordonnées  snr 
le  vu  du  procès-verbal.  —  Dans  tous  les  cas, 
la  .quotité  des  dommages4ntéréts  est  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux. 

17.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  dé- 
lits prévus  par  la  présente  loi ,  par  le  Gode 
pénal  ordinaire  ou  par  les  lois  spéciales,  la 
peine  la  plus  forte  sera  sente  prononcée.  -^ 
Les  peines  encourues  pour  des  faits  posté- 
rieurs à  la  déclaration  du  procès-vernal  de 
contravention  pourront  être  cumulées,  s'il  y  a 
lieu,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

18.  En  cas  de  condanuiation  pour  délita 
prévus  par  la  présente  loi,  les  tribunaux 
pourront  priver  le  délinquant  du  droit  d'ob- 
tenir un  permis  de  cluisse  pour  un  tempe 
qui  n'excédera  pas  cinq  ans. 

19.  La  gratification  mentionnée  en  l'arti- 
cle 10  sera  prélevée  sur  le  produit  des  amen- 
des. —  Le  surplus  desdites  amendes  sera  at- 
tribué aux  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles les  infractions  auront  été  commises. 

20.  L'article  463  du  Code  pénal  ne  sera 
pas  appilfSable  aux  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 

SBCTION  III. 
Oe  ta  pourtttita  et  dv  Jngammt. 

21.  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi 
seront  prouvés,  soit  par  procès-verbaux  ou 
rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  rajH 
ports  et  proc^verbaux,  ou  à  leur  appui. 

22.-  Les  procès-verbaux  des  maires  et  ad* 
Joints,  commissaires  de  police,  officier,  ma- 
réchal des  logis  ou  brigadier  de  gendarme- 
rie, gendarmes,  gardes  forestiers,  gardes- 
pêche,  gardes  champêtres,  ou  gardes  asser- 
mentés des  particuliers,  feront  fol  jusqu'à 
preuve  contraire. 

23.  Les  procès-verbaux  des  employés  des 
contributions  indirectes  et  des  octrois  feront 
également  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  lors- 
que, dans  la  limite  de  leurs  attributions  res- 
pectives, ces  agens  rechercheront  et  consta- 
teront les  délits  prévus  par  le  paragraphe  l** 
de*  l'article  4. 

24.  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit, 
les  procès-verbaux  des  gardes  seront,  à  peine 
de  nullité,  affirmés  par  Tes  rédacteurs  devant 
le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléans,  on 
devant  le  maire  ou  l'adjoint,  soit  ue  la  com- 
mune de  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le 
délit  aura  été  commis. 

25.  Les  délinquans  ne  pourront  être  saisis 
ni  désamtés;  néanmoins,  s'ils  sont  déguisés 
ou  masqués,  s'ils  refusent  de  faire  connaître 
leurs  noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile 
connu,  ils  seront  conduits  immédiatement 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix,  lequel 
s'assurera  de  leur  individualité. 
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26.  Tons  les  déliU  préTus  par  la  présente 
loi  seront  poursuivis  d'oiTice  par  le  minis- 
tère public,  sans  préjudice  du  droit  conféré 
•u\  parties  lésées  par  l'article  182  du  Code 
d'instruction  chmioelle.  —  Néanmoins,  dans  | 
le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  la  poursuite 
d'oHice  ne  pourra  être  exercée  par  le  mi- 
nistère public,  sans  une  plainte  ue  la  partie 
intéressée,  qu'autant  que  le  délit  aura  été 
commis  dians  un  terrain  clos,  suivant  les 
tenues  de  l'article  2,  et  attenant  à  une  ha- 
bitation, ou  sur  des  terres  non  encore  dé- 
pouillées de  leurs  fruits. 

27.  Ceux  qui  auront  conmiis  conjointe- 
ment les  délits  de  chasse  seront  condamnés 
solidairement  aqx  amendes,  dommages-in- 
térêts et  frais. 

28.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres 
et  commettans,  sont  civilement  responsables 
des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  enfans 
mineurs  non  mariés,  pupilles  demeurant 
avec  eux,  domestiques  ou  préposés,  sauf  tout 
recours  de  droit.  —  Cette  responsat>Hité  sera 
réglée  conformément  à  l'article  1384  du  Code 
civil,  et  ne  s'appliquera  qu'aux  dommages- 
intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  don- 
ner lien  à  la  contrainte  par  corps. 

29.  Tonte  action  relative  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  sera  prescrite  par  le 
laptf  de  trois  mois ,  à  compter  du  Jour  do 

SECTION  IT. 

Dispofttioiu  finénlta. 

30.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  re- 
latives à  l'exercice  du  droit  de  chasse  ne  sont 
pas  applicables  aux  propriétés  de  la  Cou- 
ronne. Ceux  qui  commettraient  des  délits  de 
chasse  dans  ces  propriétés  seront  poursuivis 
et  punis  conformément  aux  sections  ii  et  m. 

.41.  Le  décret  du  4  mai  1812  et  la  loi  du 
30  avril  1790  sont  abrogés.  —  Sont  et  de- 
meurent également  abrogés  les  lois,  arrêtés, 
décrets  et  ordonnances  intervenus  sur  les 
matières  réglées  par  la  présente  loi,  en  tout 
ce  qui  est  contraire  à  ses  dispositions. 


do  I  mai  184S,  coneernâal  U  grmtiScft- 
ll«n  accordée  ans  gendanaes  et  gardes  qui  coastalcroot 
det  inCractiom  a  U  loi  du  3  mai  ISU,  tor  U  police  de  la 


ART.  1**.  La  gratification  accordée  aux  gen- 
darmes ,  gardes  forestiers ,  gardes  champê- 
tres, gardes-péche  et  gardes  assermentés  des 
rrticuliers,  qui  constateront  des  infractions 
la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la 
chasse ,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  ~  Huit 
francs  pour  les  délits  prévus  oar  l'article  1 1  ; 
—  Quinze  francs  pour  les  délita  prévus  par 
l'article  12  et  l'article  13,  paragraphe  1";-^ 
Vingt-cinq  francs  pour  les  délits  prévus  pAr 
l'article  13,  paragraphe  2. 

2.  La  gratificatioa  est  due  pour  chaque 
amende  prononcée;  elle  sera  acquittée  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement,  suivant  le 
mode  actuel  et  les  règles  de  la  comptabilité 
ordinaire. 

3.  U  sera  tenu  un  compte  spécial,  par 
commune,  du  recouvrement  des  amendes; 


ce  compte  sera  réçlé  chaque  aoaée.  Aprù 
prélèvement  des  gratificatioiis,  et  de  coi) 
[>our  cent  pour  frais  de  rezie.  le  pradait  m- 
tant  des  amendes  recouvrées  sera  eompi^  a 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquefif  11»- 
fraction  aura  été  coaunise.  —  En  cas  <i^o 
sulliâance  de  l'amende  pour  le  paienint  «le 
la  ratification.  Il  ne  sera,  pour  cet  excé- 
dant, exercé  aucun  recours  contre  la  coo- 
mune.  —  Les  frais  de  poursuites  toaibea  ea 
non -valeurs  seront  remboursés  confonDe^ 
ment  à  Tarticle  6  de  rordoonaiice  do  30  dé- 
cembre 1823. 

4.  Il  ne  pourra  être  alloué  qu^uie  leole 
zratiflcation,  lors  même  que  plusieurs  sa-ns 
auraient  concouru  à  la  redactioo  do  procei^ 
verbal  constatant  le  délit. 

6..  La  présente  ordonnance  est  applicabie 
aux  amendes  qui  auront  été  déjà  proôooreei 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mal  1844* 


Voyex  p.  339,  nofe  1. 

CI 
da  IS  joillel  ISW,  mt  la  pobc*  des 

TITRE  PREMIEIL 

TITM  A  LA  C05SS&TA 


Akt.  1*'.  Les  chemins  de  fer  constmitt  m 
concédés  par  l'État  font  partie  de  la  gnade 
voirie. 

2.  Sont  applicaUea  anx  chennlns  de  fer  In 
lois  et  réglemens  sur  la  grande  voirie,  ai 
ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  es 
fosses,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépa- 
dant  des  routes,  et  d'interdire,  sur  toute  kor 
étendue,  le  pacage  dés  bestiaux  et  les  dépdii 
de  terre  et  autres  objets  quelconques. 

3.  Sont  applicables  aux  propriétés  rive- 
raines des  chemins  de  fer  les  servitudes  iai- 
posées  par  les  lois  et  réglemens  sor  U 
grande  voirie,  et  qui  concernent  :  —  L'si- 
gnement,  —  l'écoulement  des  eaux,  —  Foc- 
cupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de 
réparation ,  —  la  distance  à  observer  posr 
les  plantations,  et  l'élagase  des  arbres  pis»- 
tés, — le  mode  d'exploitation  des  mines,  lai- 
nières, tourbières,  carrièrea  et  saUièns, 
dans  lasone  déterminée  à-  cet  effeL  —  Sont 
également  applicables  à  la  confeetioD  et  à 
l'entretien  des  chemins  de  fer,  les  lois  et  ré- 
glemens sur  l'extraction  des  malérianx  as- 
•cessaires  aux  travaux  pnbUra. 

4.  Tout  chendn  de  fer  sera  ckw  des  den 
côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la  voie.  — 
L'administration  déterminera ,  ponr  chaqae 
ligne,  le  mode  dp  cette  clôture,  et,  pour  cen 
des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assajetli^ 
l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  cffemc- 
—  Partout  où  les  chemins  de  fer  ersiseroat 
de  niveau  les  routes  de  terre,  des  barrions 
seront  établies  et  tenues  fermées,  eonfaimé- 
ment  anx  réglemens. 

&.  A  l'avenir,  aucune  coostnietloo  aotre 
qu'un  mur  de  clôture  ne  ponrra  être  établie 
dans  une  distance  de  deui  mètra  d'on  cte- 


CHCMllI  DE  FER.  —  ANNÉE  184S. 


1085 


In  de  fer.  —  Cette  distance  «era  mesurée 
il  de  l'aréle  iupérleure  du  déblai,  soit  de 
rèle  inférieure  du  talos  du  remblai,  soit 

bord  extérieur  (des  fossés-du  chemin,  et, 
Jéfaut  d'une  ligne  tracée,  à  un  mètre  cln- 
ante  centimètres  à  partir  des  rails  e\lé- 
iirs  de  la  Tole  de  fer.  —  Les  constructions 
i5tante8  au  moment  de  la  promulgation  de 
présente  loi,  ou  lors  de  l'établissement  d'un 
uveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entre- 
lues  dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à 
te  époque.  —  Un  règlement  d'administra- 
n  publique  déterminera  les  formalités  à 
nplir  par  les  propriétaires  pour  faire  cou- 
ler l'état  desditcs  constructions,  et  fixera 
délai  dans  lequel  ces  formalités  devront 
e  remplies. 

;.  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer 
trouvera  en  remblai  de  plus  de  trois  mè- 
i  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  in- 
iil  aux  riverains  de  pratiquer ,  sans  au- 
sation  préalable ,  des  excavations  dans 
;  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur  ver- 
ile  du  remblai,  mesurée  à  partir  du  pied 
talus.— Cette  autorisation  ne  pourra  être 
ordée  sans  que  les  concessionnaires  ou 
niers  de  rexploitation  du  chemin  de  fer 
it  été  entendus  ou  dûment  appelés. 
.  Il  est  défendu  d'établir,  à  une  distance 
noins  de  vingt  mètres  d'un  chemin  de  fer 
servi  par  des  machines  à  feu,  des  conver- 
>s  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de 
,  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  in- 
imahles.  —  Cette  prohibltlen  ne  s'étend 
aux  dépôts  de  r^ltes  ftits  seulement 
r  le  temps  de  la  moisson. 

Dans  une  distance  de  moins  de  cinq 
res  d'un  chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de 
res,  ou  objets  non  inflammables,  ne  peut 

établi  sans  Tautorisatlon  préalable  du 
et.  —  Cette  autorisation  sera  toujour^^ 
•cable.  —  L'autorisation  n'est  pas  né- 
aire,  —  !•  Pour  former,  dans  les  loca- 

où  le  chemin  de  fer  est  en  remblai,  des 
(ta  de  matières  non  inflammables,  4ont 
auteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  du 
nin  ;  —  2*  Pour  former  des  dépôts  tem- 
ires  d'engrais  et  autres  objets  nécessal- 
I  la  culture  des  terres. 

lorsque  la  sûreté  publique,  la  conser- 
m  du  chemin  et  la  disposition  des  Ueu\ 
ermettront,  les  distances  déterminées 
les  articles  précédons  pourront  étre'di- 
lécs  en  vertu  d'ordonnances  royales  ren- 

après  enquêtes. 

.  Si,  hors  des  cas  d'urgence  prévus  par 
i  des  16-24  août  1790,  la  sûreté  publi- 
1)11  la  conservation  du  chemin  de  fer 
;e,  radminlstratlon  pourra  faire  suppri- 

nio>ennant  une  juste  indemnité,  les 
LrucUons,  plantations,  excavations,  cou- 
ires  en  cnaume,  amas  de  matériaux 
>u8tible8  ou  autres,  existant,  dans  les 
;  cl-dessiis  spécifiées,  au  moment  de  la 
lul^atlon  de  (a  nrésente  loi,  et,  pour  l'a- 
,  iora  de  rétablissement  du  chemin  de 
—  L'indemnité  sera  réglée,  pour  la 
ression  des  constructions,  conformé- 

aux  titres  IV  et  sulvans  de  la  loi  du  3 
1 84  i ,  et,  pour  tous  les  autres  cas,'  con- 
énient  à  la  loi  du  16  septembre  1807. 


1 1 .  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  titre  seront  constatées,  poursuivies 
et  réprimées  comme  en  matière  de  grande 
voirie.  —  Elles  seront  punies  d'une  amende 
de  seize  à  trois  cenU  francs,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Code  pé- 
nal et  au  titre  111  de  la  présente  loi.  Les 
contrevenans  seront,  en  outre,  condamnés  à 
supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par  l'ar- 
rête du  conseil  de  préfecture,  les  excava- 
tions ,  couvertures ,  meules  ou  dépota  faita 
contrairement  aux  dispositions  précédentes» 
—  A  défaut,  par  eux ,  de  satisfaire  à  cette 
condamnatioti  dans  le  délai  fixé,  la  suppres- 
sion aura  lieu  d'ofllce,  et  le  montant  de  ta 
dépense  sera  recouvré  contre  eux  par  voie 
de  contrainte,  connue  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

TITRE  II. 

DU  co^rmATsimoKS  ov  roiais  convint  pah  lu 

CORCBMIOITRAiaBS  OU  ftHMIBU  DB  CBiailll 

Di  m. 

12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fer- 
mier de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer 
contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  ou  aux  décisions  rendues  en  exé- 
cution de  ces  clauses,  ei\  ce  qui  concerne  le 
service  de  la  navigation,  la  viabilité  des 
roules  royales,  départementales  et  vicinales, 
ou  le  libre  écoulement  des  eaux,  procè^ve^ 
bal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par 
les  ingénieurs  des  ponta  et  chaussées  ou  des 
mines,  soit  par  les  conducteurs,  garde»-mi- 
nes  et  piqueurs,  dûment  assermentés. 

13.  Les  procès-verbaux ,  dans  les  quinse 
jours  de  leur  date,  seront  notifiés  adminis- 
tratlvement  au  domicile  élu  par  le  conces- 
sionnaire ou  le  fermier,  à  la  diligence  du 
préfet  et  transmis  dans  le  même  délai  au 
conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  contra- 
vention. 

1 4 .  Les  contraventions  prévues  à  Tarticle  1 2 
seront  punies  d'une  amende  de  trois  cenU 
francs  à  trois  mille  francs. 

15.  L'administration  pourra,  d'ailleurs, 
prendre  immédiatement  toutes  mesures  pro- 
visoires pour  faire  cesser  le  donmuige,  ainsi 
qu^ilest  procédé  en -matière  de  grande  voi- 
rie. — Les>  frais  qu'entraînera  l'exécution 
de  cas  mesures  seront  recouvrés ,  contre  le 
concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  con- 
trainte, comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

TITRE  III. 

DBS  nUimiB  BUATITU  A  LA  BVBBTB  DB  LA  ClMCOLATlfflC 
■im  LBS  CBBMim  BB  FBB. 

16.  Quiconque  aura  volontairement  détruit 
ou  dérangé  la  vole  de  fer,  placé  sur  la  voie 
un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation,  ou 
employé  un  moyen  quelconque  pour  entra- 
ver la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir 
des  rails,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  S'il .. 
y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable 
sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et, 
dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

17.  SI  le  crime  prévu  par  Tartlcle  16  a  été 
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commU  en  réonioD  sédiUease,  avec  rébel- 
liOD  OQ  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces 
réunions,  qui  seront  punis  comme  coupables 
du  crime  et  condamnés  aux  mêmes  peines 
que  ceui  qui  l'auront  personnellement  com- 
mis, lors  même  que  là  réunion  séditieuse 
n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal 
la  destruction  de  la  vole  de  fer.  —  1  outefois, 
dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de 
mort  sera  applicable  aux  auteurs  du  crime, 
eUe  sera  remplacée,  à  Tégard  des  chefs,  au- 
teurs ,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces 
réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.. 

18.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  ano- 
nyme ou  signe,  de  coDunettre  un  des  crimes 
prévus  en  1  article  16,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  à  cinq  ans^  dans  le  cas 
où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de 
déposer  une  somme  d'i^rgent  dans  un  lieu 
indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition* 

—  Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'au- 
cun ordre  ou  condition ,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  (rude  amende  de  cent  à  pinq  cents  francs. 

—  Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a 
été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  vingt-cinq  k  trois  cents 
francs.  —  Dans  tous  les  cas,  le  coupable 
pourra  être  mis  parlejugementsou9  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni 
excéder  cinq  ans. 

19.  Quiconque ,  par  maladresse ,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobserva- 
tion des  lois  ou  reglemens,  aura  involontai- 
rement causé  sur  un  chemin  de  fer,  on  dans 
les  gares  ou  stations,  un  accident  qui  aura 
occasionné  des  blessures,  sera  puni  de  huit 
jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  francs.  —  Si 
l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou 

Slusleurs  personnes,  l'emprisonnement  sera 
e  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  trois 
cents  à  trois  mille  irancs. 

20.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  Kix 
mois  à  deux  ans  tout  mécanicien  ou  con- 
ducteur garde-frein  qui  aura  abandonné  son 
poste  pendant  la  marche  du  convoi. 

21.  Toute  contravention  aux  ordonnances 
rovales  portant  règlement  d'administration 
puDlIque  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris 
par  les  préfets,  sous  l'approbatioii  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  pour  l'exécution 
dcadites  ordonnances,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  à  trois  mille  francs.  —  En 
cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sei;ii 

Krtée  au  double,  et  le  tribunal  pourra,  selon 
\  circonstances ,  prononcer,  en  outre,  un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

22.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un 
chemin  de  fer  seront  responsables}  soit  en- 
vers l'État,  soit  envers  les  particuliers,  du 
donunage  causé  par  les  adnunistrateurs,  di- 
recteurs ou  employés  à  un  titre  quelconque 
au  service  de  1  exploflaiion  du  chemiif  de 
fer.  —  L'État  sera  soumis  à  la  même  res- 
ponsabilité envers  les  particuliers,  si  le  che-  I 


min  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  teo 
compte. 

23.  Les  crimes,  délits  ou  eontniTeotioos 

f>révus  dans  les  titres  1"  et  III  de  la  présente 
oi,  pourront  être  constatés  par  des  proc«e- 
verbaux  dressés  concurremment  par  les  of- 
Qciers  de  police  Judiciaire,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  conduc- 
teurs, gardes-mines,  agens  de  surveillance  et 
gardes  nommés  ou  agréés  par  radminictn- 
tion  et  dûment  assermentéa.  —  Les  procès- 
verbaux  des  délits  et  contraventiona  feront 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Au  mo\fli 
du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière Uistance  de  leur  domicile,  les  agens  de 
surveillance  de  l'administration  et  des  oon- 
œssionnaires  ou  fermiers  pourront  veîba- 
liser  sur  toute  hi  ligne  du  chemla  de  fer 
auquel  ils  seront  attachés. 

24.  Les  procès-^verbaux  dressés  en  vertu 
de  l'article  précédent  seront  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet.  -»  Ceux  qui  au- 
ront été  dressés  par  des  agens  de  surveil- 
lance et  gardes  assermentés  devront  être 
affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peUie  de  nul- 
lité, devant  le  juge  de  paix  ou  fe  maire,  toit 
du  lieu  du  délit  ou  de  la  contraventioD,  soit 
de  la  résidence  de  l'agent 

2&.  Toute  attauue,  toute  résistance  avec 
violence  et  voles  de  fait  envers  les  agens  des 
chemins  de  fer,  dans  l'exercice  de  kan 
fonctions,  sera  punie  des  peines  appliQuéa 
à  la  rébellion,  suivant  les  distinctions  uik» 
par  le  Gode  pénal. 

26.  L'article  463  du  Code  pénal  est  appli- 
cable aux  condanmations  qui  seront  pro- 
noncées en  exécution  de  la  présente  loL 

27.  En  cas  de  conviction  de  j>lusiean  cri- 
mes ou  délits  prévus  par  la  présente  loi  os 
par  le  Code  pénal,  la  peine  la  plus  forte  scia 
seule  prononcée.  —  Les  peines  eneoonitt 
pour  dea  faits  postérieurs  à  la  pousdite 
pourront  être  cumulées,  sans  pr^udlce  des 
peines  de  la  récidive. 

OAlknmaWqB  do  IS  noveoibrt  twc, 
■C0t  Mr  la  poliee,  la  «ArelA  et  rezpinlatiâp 
dfl  fer. 

TITRE  PREKIER. 

MS  fTATIOHS  KT  Ml  LA  TOB  m 


SECTION  PRBMltoE. 
Dcttlatioai. 

AsT.  1".  L'entrée,  le  stationnement  et  la 
circulation  des  voitures  publiques  ou  parti- 
culières destinées,  soit  au  transport  des 
personnes,  soit  au  transport  des  mardian- 
dises,  dans  les  cours  dépendant  des  stations 
des  diemins  de  fer,  seront  réglés  par  des 
arrêtés  du  préfet  du  département.  Ces  arrê- 
tés ne  seront  exécutoires  qu'en  vertn  de 
l'Approbation  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

SECTION  II. 
DeU 


2.  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qoi 
en  dépendent  seront  constamment  entreie- 
nus  en  bon  étaL  —  La  compagnie  devra 
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e  connaître  au  ministre  des  travaux  pu- 
»  les  mesures  qu'elle  aura  prises  pour 
entretien.  —  Dans  le  cas  où  ces  mesures 
lient  insufllsantes,  le  ministre  des  travaux 
lie?,  après  avoir  entendu  la  compagnie, 
icrira  celles  qu'il  jugera  nécessaires. 
.  II  sera  placé,  partout  où  besoin  sera, 
ji;ardiens,  en  nombre  suffisant,  pour  as- 
T  iasuneillanceet  la  manœuvre  des  ai- 
les des  croisemens  et  ciiangemens  de 
;  en  cas  d'insuffisance,  le  nombre  de 
gardiens  sera  fixé  par  le  ministre  des 
aux  publics,  la  compagnie  entendue. 
Partout  où  un  chemin  de  fer  est  tra- 
é  à  niveau,  soit  par  une  route  à  voi- 
s,  soit  par  un  chemin  destiné  an  passage 
piétons,  il  sera  établi  des  barrières.  — 
node,  la  garde  et  les  conditions  de  ser- 
des  barrières  seront  réglés  par  le  mi- 
e  des  travaux  publics,  sur  la  propos!- 
de  la  compagnie. 

Si  rétablissement  de  contre-ralIs  est 
nécessaire  dans  l'Intérêt  de  la  sûreté 
[que,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  pla- 
ur  les  points  qui  seront  désignés  par  le 
»tre  des  travaux  publics. 
Aussitôt  après  le  coucher  du  soleil  et 
l'après  le  passage  du  dernier  train,  les 
>ns  et  leurs  abords  devront  être  éclai- 
—  Il  en  sera  de  même  des  passages  à 
u  pour  lesquels  l'admlnistiration  jugera 
mesure  nécesaftire. 

TITRE  11. 

BD  MITMIIL  ninOIK  A  L'UTLOITAtlOSI. 

Les  machines  locomotives  ne  pourront 
lises  en  service  qu'en  vertu  de  l'auto- 
>n  de  l'administration  et  après  avoir  été 
ises  à  toutes  lès  épreuves  pr)6scrites 
.s  réglemens  en  vigueur.  —  Lorsque, 
ni  te  de  détérioration  ou  pour  toute 

cause,  l'interdiction  d'une  machine 
'té  prononcée,  cette  machine  ne  pourra 
émise  en  service  qu'eh  vertu  d'une 
lie  autorisation. 

^es  essieux  des  locomotives,  des  ten- 
l  des  voitures  de  toute  espèce,  entrant 
a  composition  des  convois  dé  voya- 
ou  dans  celles  des  trains  mixtes  de 
ïurs  et  de  marchandises,  allant  à 
;  vitesse,  devront  être  en  fer  martelé 
mier  choix. 

sera  tenu  des  états  de  service  pour 
les  locomotives.  Ces  étals  seront  in- 
$ur  des  registres  qui  devront  être  con- 
cnt  à  jour,  et  indiquer,  à  l'article  de 
!  machine,  la  date  de  sa  mise  en  sër- 
e  travail  qu'elle  a  accompli,  les  répa- 

ou  modifications  qu'elle  a  reçues,  et 
uveilcment  de  ses  diverses  pièces.  — 

tenu  en  outre,  pour  les  essieux  de 
•tives,  tenders  et  voitures  de  toute  es- 
Ics  registres  spéciaux  sur  lesquels,  à 
I  nuiiiéro  d'ordre  de  chaque  essieu, 
inscrits  sa  provenance,  la  date  de  sa 
1  service,  1  épreuve  qu'il  peut  avoir 
>on  travail,  ses  accidens  et  ses  répa- 
:  à  cet  efTet,  le  numéro  d'ordre  sera 
inc  sur  chaque  essieu.  —  Les  registres 
imés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus 


seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux 
ingénieurs  et  agens  chargés  de  la  surveil- 
lance du  matériel  et  de  l'exploitation. 

10.  11  est  interdit  de  placer,  dans  un  con- 
voi comprenant  des  voitures  de  voyageurs, 
aucune  locomotive,  tender  ou  autre  voiture 
d'une  nature  quelconque,  montés  sur  des 
roues  en  fonte.  —  Toutefois,  le  ministre  des 
travaux  publics  pourra,  par  exception,  au- 
toriser l'emploi  de  roues  en  fonte,  cerclées 
en  fer,  dans  les  trains  mixtes  de  voyageurs 
et  de  marchandises  et  marchant  à  la  vitesse 
d'au  plus  vingt-cinq  liilomètres  à  l'heure. 

U.  Les  locomotives  devront  .être  pour- 
vues d'appareUs  ayant  pour  objet  d'arrêter 
les  fragmens  de  coke  tombant  de  la  grille  et 
d'enr>pccher  la  sortie  des  flammèches  par  U 
cheminée.        * 

12.  Les  voitures  destinées  au  transport 
des  vovageurs  seront  d'une  construction  so- 
lide; elles  devront  être  commodes  et  pour- 
vues de  ce  qui  est  nécessahe  à  la  sûreté  des 
vovageurs.  —  Les  dimensions  de  la  place 
afieclée  à  chaque  voyageur  devront  être  d'au 
moins  quarante-cinq  centimètres  en  largeur» 
soixante-cinq  centimètres  en  profondeur  et 
un  mètre  quarante-cinq  centimètres  en  hau- 
teur; cette  disposition  sera  appliqués  aux 
chemins  de  fer  existans,  dans  un  délai  qui 
sera  fixé  pour  chaque  chemin  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

13.  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne 
sera  mise  en  service  sans  une  autorisation 
du  préfet,  donnée  sur  le  rapport  d'une  com- 
mission constatant  que  la  voiture  satisfait 
aux  conditions  de  rarticie  précédent.  — 
L'autorisation  de  mise  en  service  n'aura 
d'effet  qu'après  que  l'estampille,  prescrite 
pour  les  voilures  publiques  par  l'article  11 7 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  aura  été  délivrée 
par  le  directeur  des  contributions  indirectes. 

1.4.  Toute  voiture  de  voyageurs  portera, 
dans  l'intérieur,  rindicallon  apparente  du 
nombre  des  places. 

16.  Les  locomotives,  tenders  et  voitures  de 
toute  espèce,  devront  porter  :  !«  le  nom  ou 
les  initiales  du  nom  du  chemin  de  fer  auouel 
lis  appartiennent;  2'  un  numéro  d'ordre. 

'  Les  voitures  de  vovageurs  porteront,  ca 
outre,  l'estampille  délivrée  par  l'administra- 
tion des  contributions  Indirectes.  Ces  di- 
verses indications  seront  placées  d'une  ma- 
nière apparente  sur  la  caisse  ou  sur  les 
côtés  des  châssis. 

IG.  Les  macl^ines,  locomotives,  tenders  et 
voitures  de  toute  espèce,  et  tout  le  matériel 
d'exploitation,  seront  constamment  main- 
tenus dans  un  bon  état  d'entretien.  —  La 
compagnie  devra  faire  connaître  au  ministre 
des  travaux  publics  les  mesures  adoptées 

Ïiar  elle  à  cet  égard,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
e  ministre,  après  avoir  entendu  les  obser- 
vations de  la  compagnie,  prescrira  les  dispo- 
sitions qu'il  jugera  nécessaires  à  la  sûreté 
de  la  ciroulaâon.    • 

TITRE  m. 
Di  LA  coarasiTioir  OM  cohto». 

17.  Tout  conVoi  ordinaire  de  voyageurs 
devra  contenir,  en   nombre  suffisant,  des 
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voitares  de  chaque  classe,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

18.  Chaque  train  de  voyageurs  devra  être 
accompagné ,  —  1"  D'un  mécanicien  et  d'un 
chauffeur  par  machine  :  le  chauffeur  devra 
être  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas  de 
besoin  ;  —  2"  Du  nombre  de  conducteurs 
gardes-freins  qui  sera  déterminé  pour  chaque 
chemin,  suivant  les  pentes  et  suivant  le 
nombre  de  voitures,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. —  Sur  la  dernière  voiture  de  chaque 
convoi  ou  sur  Tune  des  voitures  placées  à 
Farrière,  il  y  aura  toujours  un  frein,  et  un 
conducteur  chargé  de  le  manœuvrer,  r— 
Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans 
un  convoi,  l'un  d'entre  eux^  devra  toujours 
avoir  autorité  sur  les  autres.  —  Un  train  de 
voyageurs  ne  pourra  se  composer  de  plus 
de  vingt-quatre  voitures  à  quatre  roues.  S'il 
entre  des  voitures  à  six  roues  dans  la  com- 

Sosition  du  convoi,  le  maximum  du  nombre 
e  voitures  sera  déterminé  par  le  ministre. 
—  Les  dispositions  des  paragraphes  précé- 
dens  sont  applicables  aux  trains  mixtes  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  marchant  à 
la  vitesse  des  voyageurs.  —  Quant  aux  con- 
vois de  marchandises  qui  transportent  en 
même  temps  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, et  qui  ne  marchent  pas  à  la  vitesse  ordi- 
naire des  voyageurs,  les  mesures  spéciales  et 
les  conditions  de  sûreté  auxquelles  Ils  devront 
être  assujettis  seront  déterminées  par  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

19.  Les  locomotives  devront  être  en  télé 
des  trains.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé  à 
cette  disposition  que  pour  les  manœuvres  à 
exécuter  dans  le  voisinage  des  stations  ou 
pour  le  cas  de  secours.  Dans  ces  cas  spé- 
ciaux, la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  vingt- 
cinq  kilomètres  par  heure. 

20.  Les  convois  de  voyageurs  ne  devront 
être  remorqués  que  par  une  seule  locomo- 
tive, sauf  les  cas  où  remploi  d'une  machine 
de  renfort  deviendrait  nécessaire,  soit  pour 
la  montée  d'une  rampe  de  forte  inclinaison, 
soit  par  suite  d'une  aOluence  extraordinaire 
de  voyageurs,  de  l'état  de  l'atmosphère,  d'un 
accident   ou  d'un  retard   exigeant    l'em- 

Idoi  de  secours,  ou  de  tout  autre  cas  ana- 
ogue  ou  spécial  préalablement  déterminé 
Sar  le  ministre  des  travaux  publics.  — 11  est, 
ans  tous  les  cas,  interdit  d'atteler  simultané- 
ment plus  de  deux  locomotives  à  un  convoi  de 
voyageurs.  —  La  machine  placée  en  tête  devra 
régler  la  marche  du  train. — Il  devra  toujours 
y  avoir  en  tête  de  chaque  train,  entre  le  tendcr 
et  la  première  voiture  de  voyageurs,  autant  de 
voitures  ne  portant  pas  de  voyageurs  qu'il  y 
aura  de  locomotives  attelées.  —  Dans  tous 
les  eas  où  11  sera  attelé  plus  d'une  locomo- 
tive à  un  train,  mention  en  sera  faite  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  avec  indication  du  mo- 
tif de  la  mesure,  de  la  station  où  elle  jiura  été 
Jugée  nécessaire,  et  de  L'heure  à  laquelle  le 
train  aura  quitté  cette  station.  —  Ce  registre 
sera  représenté  à  toute  réquisition  aux  fonc- 
tionnaires et  agens  de  l'administration  pu- 
blique chargés  de  la  surveillance  de  l'exploi- 
tatlon. 


21 .  11  est  défendu  d'admettre,  dans  ks  con- 
vois qui  portent  des  voyageurs,  aucune  ma- 
tière pouvant  donner  lieu  soit  k  des  explo- 
sions, soit  à  des  incendies. 

32.  Les  voitures  entrant  dans  la  compoM- 
tion  des  trains  de  voyageurs,  seront  Viéf»  entr«* 
elles  par  des  moyens  d'attache,  tels  que  les 
tampons  à  ressort  de  ces  voilures  soient  tou- 
jours en  contact.  —  Les  voitures  des  entre- 
preneurs de  messageries  ne  pourront  éire 
admises  dans  la  composition  des  trains 
qu'avec  l'autorisation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  que  moyennant  les  condi- 
tions indiquées  dans  l'acte  d'auton&ation. 

23.  Les  conducteurs  gardes-freins  seront 
mis  en  communication  avec  le  mécanicien, 
pour  donner,  en  cas  d'accident,  le  sifuial 
d'alarme,  par  tel  moyen  qui  sera  autorisé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

24.  Les  trains  devront  être  éclairés  exté- 
rieurement pendant, la  nuit.  En  cas  d'insuf- 
fisance du  système  d'éclairage,  le  ministre 
des  travaux  publics  prescrira,  la  compagnie 
entendue,  les  dispositions  qu'il  jugera  né- 
cessaires. —  Les  voitures  fermées,  destinées 
aux  voyageurs,  devront  être  éclairées  Inté- 
rieurement pendant  la  nuit  et  au  passaae 
des  souteirains  qui  seront  désignés  par  k 
ministre. 


TITRE  IV. 
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25.  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  déterminera,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  sens  do 
mouvement  des  trains  et  des  machines  iso- 
lées sur  chaque  voie,  quand  il  y  a  plusieurs 
voies,  ou  les  points  de  croisement  quand  tt 
n'y  en  a  qu'une.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé, 
sous  aucun  prétexte,  aux  dispositions  qui 
auront  été  prescrites  par  le  ministre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  vole  serait  intercep- 
tée; et,  dans  ce  cas,  le  changement  devra 
être  fait  avec  les  précautions  indiquées  en 
l'article  34  ci^près. 

26.  Avant  le  départ  du  trlin,  le  mécani- 
cien s'assurera  si  toutes  les  parties  de  la  lo- 
comotive et  du  tender  sont  en  bon  état,  si  le 
frein  de  ce  tendcr  fonctionne  convenable- 
ment. —  La  même  vert  (Ira  tion  sera  faite  par 
les  conducteurs  gardes-freins,  en  ce  qui  eon- 
cerne  les  voitures  et  les  freins  de  ces  voi- 
tures. —  Le  signal  du  départ  ne  sera  donof 
que  lorsque  les  portières  seront  fermées.  — 
Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu'a- 
près le  signal  du  départ. 

27.  Aucun  convoi  ne  pourra  partir  d'ime 
station  avant  l'heure  déterminée  par  le  rè- 
glement de  service.. —  Aucun  convoi  ne 
pourra  également  partir  d'une  station  avant 
qu'il  se  soit  écoule,  depuis  le  départ  oc  k 
passage  du  convoi  précédent ,  le  laps  de  temp» 
qui  aura  été  fl\c  par  le  ministre  des  travaux 
pubrics,  sur  la  proposition  de  la  compasme. 
—  Des  signaux  seront  placés  à  l'entrée  de  la 
station  pour  Indiquer  aux  mécaniciens  de» 
trains  qui  pourraient  survenir,  si  le  délai  dé- 
termine en  vertu  du  paragraphe  prceédrnt 
est  écoulé.  —  Dans  llntecvalle  des  stations. 
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gnaut  seroDl  établis,  afin  de  donner  le 
!  aTertiMemenl  au  mécanicien  sar  les 
;  où  il  ne  peut  pas  voir  devant  lui  à 
istance  sui&BaDle.  Dès  que  l'avertisse- 
lui  sera  donné,  le  mécanicien  devra 
ir  la  marche  da  train.  En  cas  d'insufll- 
des  signaux  établis  par  la  compagnie, 
tiâtre  prescrira,  la  compagnie  enten- 
rétablissement  de  ceux  qu'il  jugera 
aires. 

Sauf  le  cas  de  force  majeure  ou  de  ré- 
}n  de  la  voie,  les  trains  ne  pourront 
er  qu'aux  gares  ou  lieux  de  statlonne- 
utorisés  pour  le  service  des  voyageurs 
marchandises.  —  Les  locomoUves  ou 
[ures  ne  pourront  stationner  suf  les 
iu  chemin  de  fer  affectés  à  la  oircula- 
s  trains. 

je  ministre  des  travaux  publics  dé- 
pra,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
s  mesures  spéciales  de  précaution  re- 
à  la  circulation  des  trains  sur  les 
nrllnés  et  dans  les  souterrains  à  une 
'ux  voies,  à  raison  de  leur  longueur 
ur  tracé.  —  U  déterminera  égale- 
ur  la  proposition  de  la  compagnie,  la 
Tiaximum  que  les  trains  de  voyageurs 
it  prendre  sur  les  diverses  parties  de 
lii^ne  et  la  durée  du  trajet, 
e  ministre  des  travaux  publics  près- 
r  la  proposition  de  la  compagnie,  les 
I  spéciales  de  précaution  à  prendre 
xpédition  et  la  marche  des  convois 
lin  aires.  —  Dès  que  l'expédition  d^in 
xtraor<flnaire  aura  été  décidée,  dé- 
i  devra  en  être  faite  immédiatement 
riissaire  spécial  de  police,, avec  indl- 
u  motif  de  l'expédition  dû  convoi  et 
re  du  départ. 

sera  placé  le  long  du  chemin,  pen- 
jour  et  pendant  la  nuit ,  soit  pour 
n,  soit  pour  la  surveillance  ne  la 
ai^ens  en  nombre  asses  grand  pour 
a  libre  circulation  ^es  trains  et  la 
Mon  des  signaux  ;  en  cas  d'insuf- 
le  ministre  des  travaux  publics  en  < 
i  nombre,  la  compagnie  entendue, 
rens  seront  pourvus  de  signaux  de 
>  nuit  à  l'aide  desquels  lis  annon- 
la  voie  est  libre  et  en.  bon  état,  al 
icien  doit  ralentir  sa  marche  ou  s'il 
er  immédiatement  le  train.  -^  lis 
•n  outre,  signaler  de  proche  en  pro- 
vée  des  convois. 
s  le  cas  où,  soit  un  train,  soit  une 
solëe  s'arrêterait  sur  la  voie  pour 
cideiit,le  signal  d'arrêt  indiqué  en 
ëcédent  devra  être  fait  à  cinq  cents 
moins  à  l'arrière.  —  Les  conduc- 
cipaux  des  convois  et  les  méca- 
lauctenrs  des  machines  isolées  dé- 
munis d'un  signal  d'arrêt, 
que  des  ateliers  de  réparation  se- 
is  sur  une  voie,  d^s  signaux  de- 
:]uer  si  l'état  de  la  voie  ne  permet 
nse  des  trains,  ou  s'il  suffit  de  ra- 
arche  de  la  machine, 
que,  par  suite  d'un  accident,  de 
ou  de  toute  autre  cause,  la  clrcu- 
i  s'effeetuef  momentanément  sur 
l  devra  être  placé  un  garde  au- 


I  près  des  aiguilles  de  chaque  changement  de 
voie.  —  Les  gardes  ne  laisseront  les  trains 
s'engager  dans  la  voie  unique  réservée  à  la 
circulation,  qu'après  s'ctre  assurés  qu'ils  ne 
seront  pas  rencontrés  par  un  train  venant 
dans  un  sens  opposé.  —  11  sera  donné  con- 
naissance au  commissaire  spécial  de  police 
du  signal  ou  de  l'ordre  de  ser\'ice  adopté 
pour  àssurerla  circulation  sur  la  voie  unique. 

35.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire 
connaître  au  ministre  des  travaux  publics  le 
système  de  signaux  qu'elle  a  adoptés  ou 
qu'elle  se  propose  d'adopter  pour  les  cas 
prévus  par  le  présent  titre.  Le  ministre 
prescrira  les  modifications  qu'il  jugera  né- 
cessaires. 

36.  Le  mécanicien  devra  porter  constam- 
ment son  attention  sur  l'état  de  la  voie,  ar- 
rêter ou  ralentir  la  marche  en  cas  d'obsta- 
cles, suivant  lescirconstances.etseconformer 
aux  signaux  qui  lui  seront  transmis  ;  il  sur- 
veillera toutes  les  parties  de  la  machine,  la 
tension  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la 
chaudière.  11  veillera  à  ce  que  rien  n'em- 
barrasse la  manœuvre  du  frein  du  tender. 

37.  A  cinq  cents  mètres  an  moins  avant 
d'arriver  au  point  où  une  ligne  d'embran- 
chement vient  croiser  la  ligne  principale, 
le  mécanicien  devra  modérer  la  vitesse  de 
telle  manière  que  le  train  puisse  cire  com- 
plètement arrêté  a>ant  d'atteindre  ce  croi- 
sènn^nt,  si  les  circonstances  l'exigent.  — 
Au  point  d'embranchement  ci-dessus  désigné, 
des  signaux  devront  indiquer  le  sens  dans 
lequel  les  aiguilles  sont  placées. —  A  l'ap- 
proche des  stations  d'arrivée,  le  mécanicien 
devra  faire  les  dispositions  convenables  pour 
que  la  vitesse  acquise  du  train  sôit  complè- 
tement amortie  avant  le  point  où  les  voya- 
geurs doivent  descendre,  et  de  telle  sorte 
qu'il  «oit  nécessaire  de  remettre  la  machine 
en  action  pour  atteindre  ce  point. 

38.  A  l'approche  des  stations,  des  passa- 
ges à  niveau,  des  courbes,  des  tranchées  et 
des  souterrains,  le  mécanicien  devra  faire 
jouer  le  sifflet  à  vapeur,  pour  avertir  de 
l'approche  du  train.  —  Il  se  servira  égale- 
ment du  sifflet  comme  moyen  d'avertisse- 
ment, toutes  les  fois  que  la  voie  ne  lui  pa- 
raîtra ^as  complètement  libre. 

39.  Aucune  personne  autre  que  le  méca- 
nicien et  le  chauffetir  ne  pourra  monter  sur 
la  locomotive  ou  sur  le  tender,  à  moins 
d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  direc- 
teur de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  — 
Sont  exceptes  de  cette  interdiction  les  Ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs 
des  mines  chargés  de  la  surveillance,  et  les 
commissaires  spéciaux  de  police.  Toutefois, 
ces  derniers  devront  remettre  au  chef  de  la 
station  ou  au  conducteur  principal  du  con- 
voi une  réquisition  écrite  et  motivée. 

40.  Des  machines  dites  de  secourt  ou  de 
réserve  devront  être  entretenues  constam- 
ment en  feu  et  prêtes  à  partir,  sur  les  points 
de  chaque  ligne  qui  seront  désignés  par  le 
'ministre  de&  travaux  pubiics,  sur  la  propo- 
sition de.  la  compagnie.  —  Les  règles  rela- 
tives an  service  oc  ces  machines  seront 
paiement  déterminées  par  le  ministre,  sur 
la  proposition <  de  la  compagnie. 

60 
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41 .  Il  y  aura  conslamment,  au  lieu  de  dé- 
ôt  des  machines,  un  wagon  chargé  de  toui> 
es  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'ac- 
cident. —  Chaque  train  devra  d'ailleurs  être 
muni  des  outils  les  plus  indispensables. 

42.  Aux  stations  qui  seront  désignées  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  il  sera  tenu 
des  registres  sur  lesquels  on  mentionnera  les 
retards  excédant  dix  minutes  pour  les  par- 
cours dont  la  longueur  est  inférieure  à  cin- 
quante kilomètres,  et  quinie  minutes  pour  les 
parcours  de  cinquante  kilomètres  et  au-delà. 
Ces  registres  indiquèrent  la  nature  et  la  com- 
position des  trains,  le  nom  des  locomotives 
qui  les  ont  remorqués,  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée,  la  cause  et  Ja  durée  du  retard. 
—  Ces  registres  seront  représentés  à  toute 
réquisition  aux  ingénieurs,  foncUonnairÎBS  et 
agens  de  l'administration  publique  chargés 
de  la  surveillance  du  matériel  et^eU'exploi- 
tation. 

43.  Des  affiches  placées  dans  les  stations 
feront  connaître  au  nubile  les  heures  .de  dé- 

{>art  des  convois  oralnalres  de  toute  sorte, 
es  stations  qu'ils  doivent  desservir,  les  heu- 
res auxquelles  ils  doivent  arriver  à  chacune 
des  stations  et  en  partir.  —  Quinze  jours,  au 
moins,  avant  d'être  mis  à  exécution,  ces  or- 
dres de  service  seront  communiqués  en 
même  temps  aux  commissaires  royaux,  au 
préfet  du  département  et  au  ministre  des 
travaux  publics,  qui  pourra  prescrii'e  les 
modifications  nécessaires  pour  la  sûreté  de 
ia  circulation  ou  pour  les  bénins  du  pu- 
blic. 

TITRE  V. 

Dl  LA  nMCimON  DIS  TAZM  IT  VU»  tUÂIM  ACCU80IUS. 

44.  Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  ne  pourra  être  perçue  par  la  compagnie 
qu'en  vertu  d'une  homologation  du  minis- 
tre des  travaux  publics.  —  Les  taxes  perçues 
actuellement  sur  les  chemins  dont  les  con- 
cessions sont  antérieures  à  1835 ,  et  qui  ne 
sont  pas  encpre  régularisées,  devront  l'être 
avant  le  l''  avril  1847. 

45.  Pour  l'exécution  du  paragraphe  l**  de 
l'article  qui  précède,  la  compagnie  devra 
dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  Finten- 
tionde  percevoir,  dans  la  limite  du  maximum 
autorise  par  le  cahier  des  charges,  pour  le 
transport  des  voyageurs,  des  bestiauit,  mar- 
chandises et  objets  divers,  et  en  transmettre 
en  même  temps  des  expéditions  au  ministre 
des  travaux  publics,  aux  préfelB  des  dépar- 
temens  traversés  par  le  chenUn  de  fer  et  aux 
commissaires  royaux. 

46.  La  compagnie  devra,  en  outre,  dans  le 
plus  court  délai  et  dans  les  formes  énoncées 
en  l'article  précédent,  «soumettre  ses  propo- 
sitions au  ministre  des  travaux  publics  pour 
les  prix  de  transport  non  déterminés  par  le 
cahier  des  charges,  et  à  I^égard  desquels  le 
ministre  est  appelé  à  statuer. 

47.  Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que 
ceux  de  chargement,  dé  déchargement  et 
d'entrepôt  dans  les  g&res  et  magasin^  du  che- 
min de  fer,  et  quant  à  toutes  les  taxes  qu( 
doivent  être  réglées  annuellement,  la  cqm- 
pagnie  devra  en  sougriettrc  le  régleiQcnt  à 


l'approbation  du  ministre  des  fnvaiix  pu- 
blics, dans  le  dixième  mois  de  chaque  an- 
née. Jusqu'à  décision,  les  anciens  tarifs  con- 
tinueront à  être  perçus. 

48.  Les  tableaux  des  tapies  et  des  frais  ac- 
cessoires approuvés  seront  constamment  af- 
fichés dans  les  lieux  les  plus,  appareos  de& 
gares  et  stations  des  chemins  de  fer. 

49.  Lorsque  la  compagnie  voudra  appor- 
ter quelques  changemens  aux  prix  autorisés, 
elle  en  donnera  avis  au  ministre  des  travaux 
publics,  aux  préfets  des  départemens  tra\ er- 
ses et  aux  commissaires  royaux.  —  Le  [hi- 
blic  sera  en  même  temps  Informé  par  des 
affiches  des  changemens  soumis  à  l'approU- 
tion  du  ministre.  —  A  Texpiration  du  muis 
à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites  ta\» 

{courront  être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle, 
e  ministre  des  travaux  publics  les  a  hooit^ 
logifées.  —  Si  des  modihcations  à  quelques- 
uns  des  prix  affichés  étalent  prescrites  par 
le  ministre,  les  prix  modifiés  devront  être 
affichés  de  nouveau  et  ne  pourront  être  mb 
en  perception  qu'un  mois  après  Udate  de  œs 
affiches. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectufr 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans  tour 
de  faveur,  les  transports  des  marchandise». 
bestiaux  et  objets  de  toute  nature  qui  lui  se- 
ront confiés.  -^  Au  fur  et  à  mesure  que  des 
colis,  des  bestiaux  ou  des  objets  qnekonqoa 
arriveront  au  chemin  de  fer,  enregistremeoi 
en  sera  fait  immédiatement,  avec  mention  da 
prix  total  dd  pour  le  transport.  Le  transport 
s'eflTectuera  dans  l'ordre  des  inscriptions,  à 
moins  de  délais  demandés  ou  consentis  par 
l'expéditeur  j  et  qui  seront  mentionnés  dao« 
l'enregistrement.  —  Un  récépissé  devra  être 
délivre  à  l'expéditeur,  s'il  le  demande,  saaj 
irréjudice,  s'il  v  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture. 
Le  récépissé  énoncera  la  nature  et  le  poids 
des  coUs,  le  prix  total  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. —  Les  registres  mentionnés  au  pré- 
sent article  seront  représentés  à  toute  réqui- 
sition des  fonctionnaires  et  àgens  chargés  de 
▼elUer  à  l'exécution  du  présent  régiemeaL 

TITRE  VI. 
am  t.A  simrBlLLAiici  »i  VmsnjonArtm. 

51.  La  surveillance  de  rexploitatk»  des 
chemins  de  fer  s'exercera  concurrenuDcnl  : 

—  Par  les  commissaires  royaux  ;  —  Par  le» 
Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  io^ 
nieurs  des  mines,  et  par  les  conducteurs,  le 
gardes-mines  et  autres  agens  sous  leurs  or- 
dres ^  —  Parties  commissaires  spéciaux  de 
police  et  les  agens  sous  leurs  ordres. 

52.  Les  commissaires  royaux,  seront  char- 
gés :  —  De  surveiller  le  mode  d'applicati»« 
des  tarifs  approuvée  et  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  pour  la  réception  et  l'enre- 
glstremcnt  des  colis,  leur  transport  et  kor 
remise  aux  destinataires;  —  De  veiller  a 
l'exécution  des  in^sures  approuTées  ou  pres- 
crites pour  q^é  le  Service  des  transports  ne 
soit  pas  interrompu  aux  point&  extrêmes  de 
lignes  en  communication  l'une  avec  raotre; 

—  De  vérifier  les  cohdîUops  des  traités  fû 
seraient  passés  p^f  les  compagnies  avec  les 
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)  de.  traniport  par  terre  ou  par  eau , 
ondance  atee  les  chemins  de  fer, 
1er  toutes  les  infractions  au  prin- 
galité  des  taxes  ;  —  De  constater 
eut  delà  circulation  des  voyageurs 
ctiandises  sur  les  chemins  de  fer, 
«  d'entretien  et  d'exploitation,  et 

l'exécution  de  l'article  ci-dessus, 
nies  seront  tenues  de  représenter 
uisition  aux  commissaires  royaux 
res  de  dépenses  et  de  recettes,  et 
8  mentionnés  à  l'article  60  ci- 

;ard  des  chemins  de  fer  pour  les- 
•mpagnies  auraient  obtenu  de  i'É- 
prét  avec  intérêt  privilégié ,  soit 
l'un  minimum  d'intérêt,  ou  pour 
lat  devrait  entrer  en  partage  des 
8.  les  commissafres  royaux  exer- 
s  les  autres  attributions  qui  seront 
I  par  les  réglemens  spéciaux  à 
lans  chaque  cas  particulier, 
igénieurs,  les  conducteurs  et  au- 
lu  service  des  ponts  et  chaussées 
ialement  chargée  de  surveiller 
voie  de  fer,  des  terrassemens  et 
s  d'art  et  des  clôtures.  . 
igénieurs  des  mines,  les  gardes- 
très  agens  du  service  des  mines 
ialement  chargés  de  surveiller 
ichines  fixes  et  locomotives  em- 
traction  des  convois,  et,  en  gé- 
ut  le  matériel  roulant  servant  à 
1.  —  Ils  pourront  être  suppléés 
'nieur8,*condpcteurè  et  autres 
'Vice  des  ponts  et  chaussées,  et 
ent. 

•mmlsialres  spéciaux  de  police 
sous  leurs  ordres  sont  chargés 
lent  de  surveiller  la  composition , 
rrivée,  la  marche  et  les  station- 
rains,  l'entrée,  le  stationnement 
on  des  voitures  dans  les  cours 
'admission  du  public  dans  lés 
es  quais  des  chemins  de  fer. 
tnpagnies  sont  tenues  de  four- 
IX  convenables  pour  les  com7 
ciaux  de  police  et  les  agens  de 

les  fols  qu'il  arrivera  un  acci- 
emln  de  Ter,  11  en  sera  fait  im- 
déclaratiçn  à  l'autorité  locale 
saire  spécial  de  police,  à  la  di- 
ef  du  convoi.  Le  préfet  du  dé- 
igéoleur  des  ponts  et  chaussées 
des  mines,  chargés  de  la  sur- 
ï  commissaire  royal,  en  seront 
it  informés  par  les  soins  de  la 

ipagniea  devront  soumettre  à 
ja  ministre  dès  travaux  publics 
is  relatifs  au  service  et  à  l'ex- 
chemlns  de  fer. 

TITRE  VII. 

TfCSmEVAJIT    LXS    TOTAOVUKS   8T    LIS 
Ki  6-ni4M«BttU  AU  fBBVlCB 
DO  CUBMIH   bB  PBB. 

éfidu  à  toute  persoime  étran- 


gère au  service  du  chemin  de  fer  :  ^  1*  De 
s'introduire  dans  l'enceinte  du  chemin  de 
fer,  d'y  circuler  ou  stationner  ;  —  2*  D'y  je- 
ter ou  déposer  aucuns  matériaux  ni  obieta 
quelconques  ;  —  3*  D'y  introduire  des  che- 
vaux, bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espèce  ; 

—  4*  D'y  faire  circuler  ou  stationner  aucu- 
nes voitures,  wagons  ou  machines  étrangères 
au  service. 

62.  Sont  exceptés  de  la  défense  portée  au 

1>remier  paragraphe  de  l'article  précédent, 
es  maires  et  adjoints,  les  commissaires  de 
police,  les  ofliciers  de  gendarmerie,  les  gen- 
darmes et  autres  agens  de  la  force  publique, 
les  proposés  aux  douanes,  aux  contributions 
indirectes  et  aux  octrois,  les  gardes  champê- 
tres et  /orestiers  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  revêtus  de  leurs  uniformes  ou 
de  leurs  insignes.  —  Dans  tous  les  cas,  les 
fonctionnaires  et  les  agens  désignés  au  pa- 
ragrapl^  précédent  seront  tenus  de  se  con- 
former aux  mesures  snéciales  de  précaution 
qui  auront  été  déterminées  par  le  ministre, 
la  compagnie  entendue.  * 

63.  Ihest  défendu  :  —  1»  D'entrer  dans  les 
voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  et  de  se 
placer  dans  une  voiture  d'une  autre  classe 
que  celle  qui  est  indiquée  par  le  billet;  — 
t^  D'entrer  dans  les  voitures  et  d'en  sortir 
autrement  que  par  la  portière  qui  fait  face  au 
côté  extérieur  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  ; 

—  ^De  passer  d'une  voiture  dans  une  au- 
tre, de  se  pencher  au  dehors.  —  l^es  voya- 
geurs ne  doivent  ^sortir  des  voitures  qu'aux 
stations,  et  lorsque  le  train  est  complètement 
arrêté.  »  11  est  défendu  de  fumer  dans  les 
Voitures  ou  sur  les  voitures  et  dans  les  ga- 
res ;  toutefois,  à  la  demande  de  la  compagnie 
et  moyennant  des  mesures  spéciales  de  pré- 
caution, des  dérogation^  à  cette  disposition 
poun'odt  é(re  autorisées.  — '  Les  voyageurs 
sont  tenus  d'obtempérer  aux  injonctions  de/ 
agens  de  la  compagnie  pour  l'observatlox 
des  dispositions  mentionnées  aux  paragra- 
phes ci-dessus. 

64. 11  est  intérêt  d'/idmettre  dans  les  voi- 
tures plus  de  voyageurs  que  ne  le  jcomporte 
le  nonibre  de  places  indiqué  conformément  à 
l'article  1 1  ci-dessus. 

65.  L'entrée  des  voitures  est  interdite  :  — 
;!•  A  toute  personne  en  état  d'ivresse;  — 
'  2'  A'  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu 
chargées  ou  de  paquets  qui,  par  leur  nature, 
leur  volume  ou  leur  odeur,  pourraient  gêner 
ou  incommoder  les  voyageurs.  ^  Tout  in- 
dividu porteur  d'une  arme  à  feu  devra,  avant 
son  admission  hurles  quais  d'embarquement, 
faire  constater  que  son  arme  n'est  point 
chargée. 

.  66«  Les  personnes  qui  voudront  expédier 
des  marchandises  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  mentionnées  à  l'article  21,  devront  I^ 
déclarer  au  moment  où  elles  les  apporteront 
dans  les  stations  du  chemin  de  fer.  —  Dès 
mesures  spéciales' de  précaution  seront  pres- 
crites. s*ir  y  a  lieu ,  pour  le  transport  des- 
dites marchandises,  la  compagnie  entendue. 

67.  Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  ; 
toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans 
des  caisses-  de  voitures  spéciales  les  voya- 
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geurs  qui  ne  voudraient  pas  bc  séparer  de 
leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient 
muselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

68.  Les  cantonniers,  gardes-barrières  et 
autres  agens  du  chemin  de  fer  devront  faire 
sortir  immédiatement  toute  personne  qui  se 
serait  introduite  dans  l'enceinte  du  chemin, 
ou  dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses 
dépendances  où  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'en- 
trer. —  Kn  cas  de  résistance  de  la  part  des 
contrevcnans  tout  employé  du  chemin  de 
fer  pourra  requérir  l'assistance  dos  agens  de 
l'administration  et  de  la  force  publique.  — 
Les  chevaux  ou  bestiaux  abandonnés  qui 
seront  trouvés  dans  l'enceinte  du  chemin  de 
fer  seront  saisis  et  mis  en  fourrière. 

TITRE  VllL 

BIBFOSITIOIVS  DIVBaSlt. 

C9.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément 
aux  dispositions  du  -présent  règlement,  le 
ministre  des  travaux  publics  devra  statuer 
sur  la  proposition  d'une  compagnie,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  soumettre  cette  pro- 
Î position  dans  le  délai  qu'il  aura  déterminé, 
aute  de  quoi  le  ministre  pourra  statuer  di- 
rectement. —  Si  le  ministre  pense  qu'il  y  a 
lieu  de  modifier  la- proposition  de  la  com- 
pagnie, il  devra,  sauf  le  cas  d'urgence,  en- 
tendre la  compagnie  avant  de  prescrire  les 
modifications. 

70.  Aucun  rrieur,  vendeur  ou  distributeur 
d'objets  quelconques  ne  pourra  être  admis 
par  les  compagnies  à  exercer  sa  profession 
dans  les  cours  ou  bàtimens  des  stations  et 
dans  les  salles  d'attente  destinées  aux  voya- 
geurs, qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  préfet  du  département. 

71.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  traverse  plu- 
sieurs départcmens,  les  f^ttributtons  confé- 
rées aux  préfets  par  le  présent  téglemeni. 
pourront  être  centralisées  en  tout  ou  en  par- 
tie dans  les  mains  de  Tun  des  préfets  des 
déparlemens  traversés. 

72.  Les  attributions  données  aux  préfets 
des  départemens  par  la' présente  ordonnance 
seront,  conformément  à  l'arrêté  du  3  bru- 
maire an  IX,  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  toute  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud, 
Meudon  et  Sèvres ,  département  de  Selne- 
et-Oise. 

73.  Tout  agent  employé  sur  les  chemins 
de  fer  sera  revêtu  d'un  uniforme  ou  porteur 
d'un  signe  distinrtif;  les  icantonnlers ,  gar- 
des-barrières et  sarveillans  pourront  .être 
armés  d'un  'sabre. 

74.  Nul  ne  pourra  être  employé  ei»qiui«- 
lilé  de  mécanicien  cohducteur.de  train, 's'il 
ne  produit  des  certificats  de  capacité  déli- 
vrés dans  les  formes  qui  seroqt  déterminées 
pkr  le  ministre  des  travaux  publics. 

75.  Aux  stations  désignées  pér  le  minis- 
tre, les  compagnies  entretiendront  les  médi- 
camens  et  moyens  de  secours  nécessaires  en 
cas  d'accident. 

76.  11  sera  terni  dans  chaque  station  un 
registre  coté  et  paraphé*  à  Paris,  par  le  préfet 
de  police,  ailleurs,  par  le  maire  du  lieu,  le- 
quel sera  destiné  è  ret*«volr  les.  réclamations 


des  voyageurs  qui  aoraient  des  plilaitt  à 
former,  soit  contre  la  compagnie,  soH  contre 
ses  agens.  Ce  registre  sera  présenté  i  toute 
réquisition  des  voyageurs. 

77.  Les  registres  mentionnés  aux  arti- 
cles 9,  30  et  42  ci-dessus  seront  cotes  et 
paraphés  par  le  commissaire  de  pollee. 

78.  Des  exemplaires  du  présent  résiemmt 
seront  constamment  affichés,  à  la  dtlisfnœ 
des  compagnies ,  aux  abords  des  buri%tu\ 
des  chemins  de  fer  et  dans  les  salies  d'aï- 
tente.  —  Le  conducteur  prmrtpal  d'un  traiD 
en  marche  devra  également  être  muni  d'un 
exemplaire  du  règlement.  —  Des  extraits  d^ 
vront  être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  aux  mécaniciens,  cnaulTeurs,  ear- 
des-freins,  cantonniers,  cardes-barrières  H 
autres  agens  employés  sur  le  chemin  d« 
fer.  —  Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  ifs 
règles  à  observer  par  les  voyageurs  pendant 
le  trajet,  devront  être  placés  dans  chaque 
caisse  de  voiture. 

79.  Seront  constatées,  poorsuirles  et  ré- 
primées, conformément  au  titre  III  de  la  loi 
du  l&  juillet  184 S,  sur  la  police  des  cberaiit^ 
de  fer,  les  contraventions  au  présent  rècie- 
nicnl,  aux  décisions  rendues  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  et  aux  arrêtés  pris,  sotis 
son  apj)robation,  par  les  préfets,  pour  l'exé- 
cution dudit  règlement. 


ET  MARCHEPIED. 

ÉOIT  4*  met»  d'MAl  ISIS,  Itt.  xmn. 
Art.  7.  —  Voyez  p.  88,  noie  1. 


OmOOmaWGB  d*  déccabre  tCît, 
diclton  dfcs  prtfocU,  des  BW-chuMU  d 

Tilli!  de  Paris. 


CHAPITRE  PREMIER 

co?fcxn!«A!«T  LU  ii|riàii|t8  rr  som»»  D'ictLun, 

COMMODirft  DK  LA  HAriCATIOH. 


,tl* 


Oual 


fkiil  taissar  •• 
des 


Wt-«rt 


Art.  s.  Seront  tous  propriétaires  d'km- 
tages  aboutissans  aux  rivières  nariiaWt^. 
tenus  de  laisser  le  long  des  bords  vîi 
pieds  pour  le  traict  des  chevaux, 
voir  planter  arbres ,  ne  tirer  cloatoro 
bayes  plusjprès  du  bord  que  de  treote  |Ne4i 
Et  en  cas  de  contra venUon»  senmt  les 
combles,  les  arbres  arracbci,  el  la 
démolis  aux  frais  des  eontievenans. 


ÉOIT  d«  tS  décembre  IfTS,  dM^  S' 

Art.  7.  —  Yoye%  p.  88,  note  1. 


da  eooaeil  d'Etal  da  S4  juia  tîTT, 
m«nt  pour  la  navif  alion  de  la  nvière  de 
rivières  et  canaui  navigables. 


Art.  1".  Enjoint  Sa  M^esté  h  tous  pnv- 
priétaires  riverains  de  livrer  viiigt-^strc 
pieds  de  largeur  pour  le  halafte  des  bêum 
et  traits  de  chevaux,  le  long  des  bonb  àf  1*- 
dit6  rivière  de  Maine  et  aatrea  fleavcs  ei  n- 
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lavlgabies,  ainsi  que  sur  les  Ues  où  il 
lit  t»esoio ,  sans  pouvoir  planter  ar- 

haie,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près 

bords  que  de  trente  pieds  ;  et  où  il 
émit  aucuns  bàtimens,  arbres,  haie», 
i  ou  fossés  dans*  ladite  largeur  près- 
)ur  les  chemins  de  halage,  d'un  ou 
bord,  ordonne  Sa  Majesté  que  lesdits 
is,  arbres,  haies  et  clôtures  seront 
,  démolis  et  enlevés,  et 'les  fossés 

par  les  propriétaires,  dans  le  terme 
jis,  à  compter  de  la  publication  du 
anet,  à  peine  par  lesdits  riverains 
urer  garans  et  responsables  des  évé- 
et  retards,  de  cinq  cents  livres  d'à- 
et  d'être  contraints  à  leurs  dépens 

démolitions.  Autorise  Sa  Majesté 
uriers  par  eau  et  mariniers  fré^uen- 
ites  rivièrei,  ledit  délai  expiré,  d'à- 
t  enlever  lesdits  obstacles ,  sur  Ja 
»n  des  juges  qui  en  doivent  con- 
miquels  lesdits  voituriers  et  mari- 
ont  tenus  de  dénoncer  les  ouvrages 

à  la  navigation  ;  et  pour  dédom- 
sdits  voituriers  et  mariniers  de  leurs 

de  leurs  dépenses,  les  objets  qu'ils 
émoUs  ou  abattus  leur  appartien- 
>ur  en  disposer  comme  bon  leur 


4a  It  janfier  ISOS. 

p.  88,  nofe  1. 
:hehim0  viciMAum» 

8  juiMet  1814,  relative  «ai  ehomiai  vicinaux. 

.  Los  chemins  reconnos,  par  un  ar- 
réfet  sur  une  délibération  du  con- 
cipal,  pour  -être  nécessaires  à  la 
L'ation  des  communes,  sont  à  la 
cf'iies  Sûr  le  territoire  desquelles 
tablis,  sauf  le  cas  prévu  par  rarti- 

ire^tations  et  les  5  centimes  men- 
ms  l'article  4  seront  votés  par  les 
lunicipaux,  qui  fixeront  également 
t  la  conversion  des  prestations  en 
»â  préfets  en  autoriseront  l'imposi- 
recouvrement  en  sera  poursuivi 
air  les  contributions  directes;  les 
ns  prononcés  sans  frais,  le^  eomp* 

comme  pour  les  autres  dépenses 
es.  —  Dans  le  cas  de  l'article  4 
3  municipaux  devront  être  assis- 
i  Imposa»,  en  nombre  égal  à  celui 
lembres. 

â  travauj(  indispensables  exigent 
jouté  par  des  contributions  extra- 

au  produit  des  prestations,  il  y 
vu,  conformément  aux  lois,  par 
lances  royales. 

icquiisltions,  aliénations  et  échan- 
pour  objet  les  chemins  commur 
it  autorisés  par  arrêtés  des  préfets 
de  préfecture,  après  délibération 
s  municipaux  intéressés,  et  après 
'  coTitmodo  et  incommodo^  lors- 
ir  des  terrains  à  acquérir,  à  ven- 

f'changer,  n'excédera  pas  trois 


mille  francs.  —  Seront  aussi  autorisés  par 
les  préfets,  dans  les  mêmes  formes,  les  tra- 
vaux d'ouverture  ou  d'élargissement  desditt 
chemins,  et  l'extraction  des  matériaux  né- 
cessaires à  leur  établissement,  qui  pourront 
donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  8 
mars  1810,  lorsque  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires pour  les  terrains  ou  pour  les  ma- 
tériaux n'excédera  pas  la  même  somme  de 
trois  mille  francs.  —  Supp.  Expropriation, 
L.  3mai  1841. 

LOI  do  11  mai  1836,  lur  le»  chemiu  TÎcinaiii. 

SECTION  PREMIÈRE. 
CbaniM  «idauii. 

Art.  {".Les  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  à  la  charge  des  communes, 
sauf  les  dispositions  de  l'article  7  ci-après. 
.'  2.  En  cas  d'insuHlsance  des  ressources  or- 
dinaires des  communes.  Il  sera  pourvu  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide, 
soit  de  prestations  en  nature,  dont  le  maxi- 
muAn  est  fixé  à  trois  journées  de  travail,  soit 
de  centimes  spéciaux  en  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq.  —  Le  con- 
seil municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre 
de  ces  ressources,  ou  toutes  les  deux  concur- 
.  remment.  —7  Le  concours  des  plus  imposés 
n.e  sera  pas  nécessaire  dans  les  délibérations 
prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'éta- 
blissement, à  titre  de  propriétaire,  de  régis- 
seur, de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porte 
au  rôle  des  contributions  directes,  pourra 
être  appelé  à  fournir,  chaque  année,  une 
prestation  de  trois  jours  :  —  l*  Pour  sa  per- 
sonne et  pour  chaque  individu  mAle,  valide, 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante 
ans  an  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  fa- 
mille et  résidant  dans  la  commune.  — 
2"  Pour  chocune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bê- 
tes de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service 
de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la 
commune. 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  at- 
tribuée annuellement  pour  la  commune  à 
chaque,  espèce  de  journée  par  le  cx)nseil  gé- 
néral, sur  les  propositions  des  conseils  d'ar- 
rondissement. —  La  prestation  pourra  être 
acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du 
contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contri- 
buable n'aura  pas  opté  dans  les  délais  pres- 
crits, la  prestation  sera  de  droit  exigible  en 
argent.  —  La  prestation  non  rachetée  en 
argent  pourra  être  convertie  en  tâches,  d'a- 
près les  bases  et  évaluations  de  travaux 
préalablement  fixées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

5.  S\  le  conseil  municipal,  mis  en  demeu- 
re, n'a  pas  voté,  dans  la  session  désignée  à 
cet  effet,  les  prestations  et  centimes  néces- 
saires, on  si  la  commune  n'en  a  pas  fait 
emploi  dans*  les  délais  prescrits,  le  préfet 
pourra,  d'oflice,  soit  imposer  la  commune 
dans  lejl  limites  du  maximum,  soit  faire  exé- 
cuter les  travaux.  —  Chaque  année,  le  pré- 
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fct  communiquera  au  conseil  général  l'état 
des  impositions  établies  d'office  en  vertu  du 
présent  article. 

6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera 
plusieurs  communes,  le  préfet,  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux,  désignera  les  com- 
munes qui  devront  concourir  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  entretien,  et  fixera  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacune  d'elles  y  contri- 
buera. 

SECTION  II. 
ChemiBS  Tïcinaux  de  grande  eommimicatioii. 

7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon 
leur  importance,  être  déclarés  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  par  le 
conseil  général,  sur  l'avis  des  conseils  mu- 
nicipaux, des  conseils  d'arrondissement,  et 
sur  la  proposition  du  préfet.  —  Sur  \e^  mê- 
mes avis  et  proposition,  le  conseil  général 
détermine  la  direction  de  chaque  chemin 
vicinal  de  grande  comnHinication,  et  dési- 
gne les  communes  qui  doivent  contribuer  à 
sa  construction  ou  à  son  entretien.  —  Le 
préfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  che- 
min, et  détermine  annuellement  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  commune  doit 
concourir  à  l'entretien  de  la  ligne  vicinale 
dont  elle  dépend  ;  il  statue  sur  les  offres  fai- 
tes par  les  particuliers,  associations  de  parti- 
culiers ou  de  communes. 

8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, et,  dans  des  cas  extraordinaires, 
les  autres  chemins  vicinaux,  pourront  rece- 
voir des  subventions  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. —  11  sera  pourvu  à  ces  subven- 
tions au  moyen  des  centimes  facultatifs  or- 
dinaires du  département,  et  de  centimes 
8[>éclaux  votés  annuellement  par  le  conseil 
général.  —  La  distribution  des  subventions 
sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressources, 
aux  sacrifices  et  aux  besoins  des  communes, 
par  le  préfet,  qui  en  rendra  compte,  chaque 
anniée,  au  conseil  général.  —  Les  communes 
acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises 
à  leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus 
ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au 
moyen  de  deux  journées  de  prestations  sur 
les  trois  journées  autorisées  par  l'article  2,  et. 
des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  con-' 
seil  municipal  en  vertu  du  même  article. 

9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication sont  places  sous  l'autorité  du 
préfet.  Les  dispositions  des  articles  4  et  & 
de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 

10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
maintenus  conmie  tels  sont  imprescripti- 
bles. 

11.  Le  préfet  pourra  nommer  des  a  gens 
voyers.  —  Leur  traitement  sera  fixé  par  le 
conseil  général.  —  Ce  traitement  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  aHectcs  aux  travaux.  — 
Les  agens  voyers  prêteront  serment;  ils  au- 
ront le  droit  de  constater  les  contraventions. 
et  délits,  et  d'en  dresser  des  procès-vefbaux. 

12.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux 
qui  pourront  être  votés  par  les  conseils  gé- 


néraux, en  vertn  de  la  présente  loi,  sera  déter- 
miné annuellement  par  la  loi  de  finances. 

13.  Les  propriétés  de  TÉlat,  productives 
de  revenus,  contribueront  aux  dqienses  des 
chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  propriétés  privées,  et  d'apn^ 
un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet  —  Les 
propriétés  de  la  Couronne  contribueront  aox 
mômes  dépenses,  conformément  à  l'article  13 
de  Ui  loi. du  2  mors  1832. 

14.  Toutes  les  fois  qu'un  cbeoiin  vicinal, 
entretenu  à  l'état  de  viabilité  par  une  com- 
mune, sera  habituellement  ou  temporaire- 
ment dégradé  par  des  exj^loitations  de  miofs, 
de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise 
industrielle  appartenant  à  des  particuliers,  i 
des établissemens  publics, à  laCouronne oo 
à  l'État,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aoi 
entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant  que 
l'exploitation  ou  les  transports  auront  ta 
lieu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des  subven- 
tions spéciales,  dont  la  quotité  sera  propor- 
tionnée à  la  dégradation  extraordinaire  qui 
devra  être  attribuée  aux  exploitations.  ~ 
Ces  subventions  pourront,  au  cboix  des  sub- 
ventionnaires,  être  acquittées  en  argent  mi 
en  prestations  en  nature,  et  seront  exclusi- 
vement affectées  à  ceux  des  chemins  qui  j 
auront  donné  lieu.  —  Elles  seront' résJm 
annuellement,  sur  la  demande  des  commo- 
nes,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  dei» 
expertises  contradictoires ,  et  recoavrèes 
comme  en  matière  dé  contributions  directe». 
—  Les  experts  seront  nommés  solvant  le 
mode  déterminé  .par  Tarticle  17  ci-après.  ~ 
Ces  subventions  pourront  aussi  être  déter- 
minées par  abonnement;  elles  seront  ré- 
glées, daiis  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture. 

15.  Lès  arrêtés  du  préfet  portant  recon- 
naissance et  fixation  ae  la  lartfeur  d'un  che- 
min vicinal  attribuent  âéfiàiUvement  ai 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qolls 
déterminent  —  Le  droit  des  propriétairo 
riverains  se  résout  en  une  Indemnité,  qsi 
sera  réglée  à  l'amiable  on  par  le  juge  de 
paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'expem 
nommés  conformément  à  l'article  17. 

16.  Les  travaux  d'oUverturé  et  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  sercoDt  êJiii^ 
risés  par  arrêté  du  préfet.  —  Lorsque,  poor 
l'exécution  du  présent  article,  U  y  aoia  lies 
de  recourir  à  l'expropriation,  le  jury  apceiai, 
chargé  de  régler  les  indemnités,  ne  wn 
composé  que  de  quatre  jurés.  Le  tribosai 
d'aitondissement,  en  pronom^ant  Texpro- 
priaGon,  désignera,  pour  présider  et  dkùiT 
le  jury,  l'un  de  ses  membres  Ou  le  joge  de 

fiaix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  é^ 
ibérative  en  cas  de  partage.  «^  Le  tribooii 
choisira,  sur  la  liste  générale  prf  scrite  par 
l^arlicie  29  de  la Joi  du  .7  juillet  1833,  qoaire 
personnes  pour  former  le  jurv  spétial.  « 
trois  jurés  8ùpplém«ataires.L'admînî5trati(  b 
et  la  partie  intéressée  auront  respectivesKUt 
lé  droit  d'exercer  une  récusation  pércmp» 
toijfë.  —  Le  juge  recevra  les  acqniescemc» 
des  parties.  —  Son  procès-verbal  emporien 
translation  définitive  de  propriété.  —  U 
recours  en  cassation,  soit  contre  le  ji*£e- 
mciit  qui  prononcera  l'expropriation,  s»  t 
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la  déclaration  du  jury  qui  réglera 
nnité,  n'aura  lieu  que  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  déterminées  par  la 
;  juillet  1833.—  Supp.  Expropriation. 
[.es  extractions  de  matériaux,  les  dé- 
\i  cnlèTemens  de  terre,  les  occupa- 
emporaires  de  terrains,  seront  auto- 
ir  arrêté  du  préfet,  leâuei  désignera 
x;  cet  arrêté  sera  notiûé  aux  parties 
iées  au  moins  dix  Jours  avant  que 
prution  puisse  être  commencée.  — 
pmnité  ne  peut  être  fixée  à  Tamia-. 
c  spra  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
•  le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  pro- 
p.  —  En  cas  de  discord,  le  tiers-expert 
•inmé  par  le  conseil  de  préfecture. 
action  en  Indemnité  des  propriétaires 
i  terrains  qui  auront  servi  à  la  cou- 
des ciîcmlns  vicinaux,  et  pour  ex- 
il u.  matériaux,  sera  prescrite  par  le 
tltnix  ans. 

a  cas  de  changement  de  direction 
tndon  d'un  chemin  vicinal,  en  tout 
e,  les  propriétaires  riverains  de  la 
e  ce  cnemin,  qui  cessera  de  servir 
de  communication,  pourront  faire 
mission  de  s^en  rendre  acquéreurs, 
payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par 
ris  nommés  dans  la  forme  détermi- 
l'article  17. 

s  pians,  procè»-verbanx,  certificats, 
lions,  iugemens,  contrats,  marchés, 
lions  de  travaux,  quittances  et  au- 
s  avant  pour  objet  exclusif  la  con- 
,  l^entretien  et  la  réparation  des 
vicinaux,  seront  enregistrés  moyen- 
Iroit  fixe  de  nn  franc.  —  Les  ac- 
tes intentées  parles  communes  on 
contre  elles,  relativement  à  leurs 
seront  Jugées  comme  affaires  som- 
:  uri?cntes,  conformément  à  rarti" 
u  Code  de  procédure  civile. 
ns  Tannée  qui  suivra  la  promulga- 
a  présente  loi,  chaque  préfet  fera, 
as:«urer  l'exécution,  un  règlement 
communiqué  aru  conseil  général,  et 
avec  ses  observations,  au  ministre 
leur,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a 
Ce  réglen^ent  fixera,  dans  chaque 
ent,  le  maximum  de  la  largeur  des 
vicinaux;  11  fixera,  en  outre,  les 
rpssaires  à  l'exécution  de  chaque 
^*s  époques  auxquelles  les  presta- 
inture  devront  être  faites,  le  mode 
emploi  ou  de  leur  conversion  «n 
statuera,  en  même  temps,  sur 
li  est  relatif  à  la  confection  des  rô- 
ïomptabiiité,  aux  adjudications  et 
me,  aux  alignemens,  aux  autorl- 
conslruiçe  le  long  des  chfmins, 
ment  des  £aux,  aux  plantations,  à 
aux  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous 
ails  de  surveillance  et  de  conser- 

tes  les  dispositions  de  lois  ànté- 
meurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
e  contraire  âr  la  présente  loi.  • 


mal^riïitt  ayant  pour  ubj«l  le*  trifaai  des  cbemuu  vici- 
naux, lorsque  ces  extraclioos  devront  avoir  lieu  dans  des 
bou  regi«  par  raduunistration  des  fi»rèt«. 

Art.  l**.  Les  extractions  de  matériaux 
avant  pour  objet  les  travaux  des  chemins 
vicinaux,  lorsqu'elles  devront  avoir  lieu  dans 
les  bois  régis  par  l'administration  des  forêts, 
seront  soumises  à  l'observation  des  forma* 
lités  Indiquées  ci-après. 

2.  Les  lieux  d'extraction  devront  être  dé- 
sirés préalablement  à  l'agent  forestier  su- 
périeur de  l'arrondissement.  »  Les  agens 
forestiers,  de  concert  avec  les  agens  chargés 
du  service  vicinal,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci, 
avec  le  maire ,  procéderont  à  la  reconnais- 
sance du  terrain  et  en  détermineront  les  li- 
mites. —  Ils  indiqueront  également  le  nom- 
bre ,  l'espèce  et  les  dimensions  des  arbres 
dont  l'abatage  sera  reconnu  nécessaire,  ainsi 

a  ne  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport 
es  matériaux.  —  En  cas  de  contestation  sur 
ces  divers  objets.  Il  sera  statué  par  le  préfeL 

3.  Les  clauses  et  conditions  qui  devront, 
en  conséquence  des  dispositions.de  l'article 
précédent,  être  imposées,  tant  pour  le  mode 
d'extraction  que  pour  le  rétablissement  des 
lieux  en  l'état,  seront  rédigées  par  les  agens 
forestiers,  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui 
les  f(çra  insérer  au  cahier  des  charges  des  tra- 
vaux. —  Un  arrêté  spécial  réglera  les  con- 
ditions, lorsque  les  travaux  s'exécuteront  par 
économie.  —  Dans  tous  les  cas,  les  commu- 
nes demeureront  responsables  du  paiement 
de  tous  donmiages  et  indemnités. 

4.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  rai- 
son de  l'occupation  ou  de  la  fouille  des  ter- 
rains et  des  dégâts  causés  par  l'extraction, 
sera  faite  conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  17  de  la  loi  du  21  mai  183G. 
—  L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondis- 
sement remplira  les  fonctions  d'expert  dans 
l'intérêt  de  l'ÊUt 

&.  Les  agens  forestiers,  les  agens  du  ser- 
vice vlcinsd  et  les  maires  sont  expressément 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  matériaux 
provenant  des  extractions  ne  soient  pas  em- 
ployés à  des  travaux  autres  que  ceux  pour 
lesquels  les  extractions  auront  été  autori- 
sées. —  Les  agens  forestière  exerceront  con- 
tre les  oontrevenans  toutes  poursuites  de 
droit. 

6.  Les  arbres  abattus  seront  vendus  comme 
menus  marchés,  sur  l'autorisation  du  con- 
servateur. 

7.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  l'exécution  des  travaux  d'ex- 
tractiop  et  à  l'évaluation  des  indemnités  se- 
ront soumises  au  conseil  de  préfecture,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  vni,  et  à  l'article  17  de  la  loi  du 
21  mal  1836« 

cnmiKBBo 


da  tS  prairtal  «a  sn  [IS  i«»  IM»]. 


du    B  octobra  18U,  qui  d<-lcmiine  1â 
iiiKqtietlo»   icroot  foumiacs  les  extractions  de 


Supp.  Sépulture, 


du  7  mars  18M,  qai  fixe  une  ditlinre  pour  iei 
eonsbruetions  danf  le  vois^iaga  de«  eunrtièrat  bon  des 
conaiones. 

Art.  1".  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation, 
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élever  aucune  habiUition,  ni  creuëer  aucun 
puiu,  à  moins  de  cent  mètres  des  nouveaui 
cimetières  transférés  hors  des  communes  en 
vertu  des  lois  et  réglemens. 

3.  Les  bàtimens  existans  ne  pourront  éga- 
lement être  reàtaurés  ni  augmentés  sans  au- 
turisatiou.  —  Les  puits  pourront,  après  visite 
rontradictoire  d'experts,  être  comblés,  en 
vertu  d'ordonnance  du  préfet  du  départe- 
nient,  sur  la  demande  de  la  police  locale. 


CITOVBH   V 

Voyez  p.  15,  no(f  1. 


MÇAIS. 


CODBfl  ET  Ii01B« 


du  17  juillet  1818,  qui  luppnme  dant  lei 
diftérens  Codes,  le*  denominalion»,  expressioiu  et  fonna- 
lei  qui  ne  «ont  plu«  en  b«rnionie  afec  le«  principes  du 
gouvernement  établi  par  la  Charte  conslitulionnelle,  et 
porte  qu'il  sera  fait  une  cditroa  nouvelle  de  ces  Codes. 

Art.  1".  Les  dénominations,  expressions 
et  formules  qui  rappellent  les  divers  gouver- 
nemens  antérieurs  à  notre  rétour  dans  notre 
Royaume,  sont  et  demeurent  elTacées  du  Code 
civil,  du  Gode  de  procédure  civile,  du  Code 
de  commerce,  du  Code  d'instruction  crimi- 


expressions  et  lormuies  coniormes  au  gou- 
vernement établi  par  la  Charte  constiUition^ 
nelie. 

2.  Nous  défendons,  en  conséquence,  à  nos 
cours  et  tribunaux ,  préfets ,  sous-préfets, 
conseillers  de  préfecture,  et  à  tous  autres 
nos  olTlciers  et  sujets ,  d'emplover,  danç  les 
citations  qu'ils  seraient  obliges  de  faire  d'au- 
cune loi,  arrêté,  décret,  ou  autre  acte  quel- 
conque ,  les  dénominations  et  expressions 
supprimées  par  l'article  précédent. 

OBBOaBAaOB  du  11  janTier  IBM. 

Supp.  Preste, 

sot  du  10  déeenbra  1830. 

Art.  ^.^Voyex  p.  877,  noie  I. 
coiiOmansm. 

DAcmST  des  11  aoAt-tl  sept  17M. 

AuT.  3.  —  Voytx  p.  1080. 

cenumiAiBES-puSEijm. 

SOI  du  tr  venlAse  an  IX  [18  mars  1801],  portant  élabtisae- 
iii«nt  de  qualre-TÏngts  commisaaircs-priseurs-veodenrs  d« 
■eobles,  à  Paris. 

Art.  I".  A  compter  du  l"  floréal  pro- 
ctiain,  les  prisées  des  meubles  et  .ventes  pu- 
bliques aux  enchères,  d'efTets  mobiliers,  qui 
auront  lieu  à  Paris,  seront  faites  exclusive- 
ment par  des  commissaires-priseurs-ven- 
deurs  de  meubles.  —  Ils  auront  la  concur- 
rence pour  les  ventes  de  même  nature  qui 
se  feront  dans  le  département  de  la  Seine. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  à  tous 
autres  officiers  publics,  de  s'immiscer  dans  i 
lesdites  opérations  qui  se  feront  h  Paris,  à  ' 
paine  d'amende,  qui  ne  pourra  eicédcr  le  ; 


)  quart  du  prix  des  objets  priiés  ou  Tcodiv. 

'  3.  Lesdits  commissaires-priseur^vcndeurt 
de  meubles  pourront  recevoir  toute  déclara- 
tion concernant  lesdites  ventes,  recevoir  ei 
viser  toutes  les  oppositions  qui  y  seront  for- 
mées ,  introduire  devant  les  autorités  com- 
I^étentes  tous  référés  auxquels  leurs  opéra- 
tions pourront  donner  lieu ,  et  citer,  a  cet 
elTet,  les  parties  intéressées,  devant  lesdites 
autorités. 

4.  Toute  opposition  ,  toute  saisie-wrét , 
fonnées  entre  les  mains  des  commisttires- 
priseurs- vendeurs,  relatives  à  leurs  fonc- 
tions, toute  signification  de  jugemant  pro- 
nonçant la  validité  desdites  opposition  ou 
saisie-arrét,  seront  sans  effet,  à  moins  que 
l'original  dettes  opposition,  saisie-arréè  ou 
signification  de  jugement,  n'ait  été  visé  par 
le  coounissalre-priseur-vendeur,  ou,  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  par  le  syiidic  desdjts 
conunissalres. 

&.  Les  convnissairesi»ri8eurs-vekideors  au- 
ront la  police  dans  les  ventes,  et  pounoot 
faire  toute  réquisition  pour  y  maintoiir 
l'ordre. 

6.  11  sera  alloué  auxdits  commissaires, 
pour  frais  de  prisée,  six  francs  par  chaque 
vacation  de  trois  heures. 

7.  Il  leur  sera  alloué,  pour  tons  frais  de 
vente,  vacation  à  ladite  vente,  rédaction  de 
minute  et  première  expédition  du  procès- 
verbal,  droits  de  clercs  et  tous  autres  droits, 
non  compris  les  déboursés  faits  pour  auMMi- 
cer  la  vente  et  en  acquitter  les  droits,  sa- 
voir, huit  francs  pour  cent  francs ,  lorsque 
le  produit  de  la  vente  s'élèvera  jusqu'à  mille 
francs  :  sept  pour  cent,  lorsque  le  produit 
s'élèvera  jusqu'à  quatre  mille  francs,  et  cinq 
pour  cent ,  lorsque  le  produit  s'élèvera  au- 
dessus  de  quatre  mille  francs. 

8.  Le  nombre  des  coromissaires-priseor»> 
vendeurs  sera  de  quatre-vingts. 

9.  Ils  sçront  nommés  par  le  Roi  sur  une 
liste  de  candidats  qui  sera  soumise  au  gouver- 
nement par  le  tribunal  de* première  instance 
du  département  de  la  Seine,  devant  lequel 
les  conunissalres  nommés  prêteront  sermenL 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  discipline, 
qui  sera  organisée  par  un  règlement;  ils 
seront  sous  la  surveillance  du  procurcor 
du  Roi  établi  près  le  tribunal.  —  Ils  ver- 
seront au  trésor  public,  et  par  forme  de 
cautionnement,  une  somme  de  dix  mille 
francs,  dont  il  sera  payé  un  intérêt,  con- 
formément à  la  loi  du  9  frimaire  an  ix. 

tl.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  i  la 
prestation  du  serment  que  ceux  qui  justifie* 
ront  de  la  qtiittance  dudit  cautionnement  : 
4e  Jugement  qui  donnera  acte  du  serment, 
mentionnera  la  quittance. 


1  du  IS  germinal  an  il  [18  a»rd  ISOt],  rriatif  i 

la  chambre  des  eonnnisaaire«^iMttr»-vcn  icnrs  ât  m^ 
blet. 

Art.  l''.  Les  dis|ft>sitioiis  contenues  an 
règlement  du  13  frimaire  an  ix«  relatif  aux 
avoués- (Voyez  Supp.  Avoué),  sont  déclarées 
communes  aux  commissaires-prfsenrs-veo- 
deurs  de  fmubles,  créés  par  la  loi  du  27 
V4>nt(tec  dernier,  sauf  les  modifications  ri- 
aprés. 
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3.  La  ebunbre  des  commlssairefr-prlfleura- 
vendeun  aéra  eompoiée  d'un  président,  d'un 
8>ndic,  d'un  rapporteur,  dun  secrétaire, 
d'un  tréforier  et  de  dix  autres  membres. 

3.  Les  assonblées  ordinaires  de  la  cham- 
bre se  tiendront  tous  les  décadis  à  dix  heu- 
res du  matin. 

4.  Les  membres  de  ia  chambre  seront 
nommés  par  rassemblée  générale  des  com- 
miâsaires-priseurs-vendeurs,  réunis  à  cet 
elTet  dans  le  local  qui,  pour  la  première  fois, 
sera  indiqué  à  chacun  des  membres  par  le 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers. 

6.  Le  renouvellement  des  membres  de  la 
chambre  se  fera,  chaque  année,  le  30  ger- 
mina](  20  avril). 

7.  Quant  à  la  première  nomination  pour 
la  mise  en  activité  du  présent  règlement,  elle 
aura  lieu  le  4  floréal. 

8.  Chaque  commissaire-prisenr- vendeur 
sera  tenu  de  faire,  au  secrétariat,  déclara- 
tion de  tontes  les  ventes  dont  il  sera  chargé, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  com- 
mencement de  la  vente^  et  d'indiquer  les 
jour,  lieu  et  heure  où  elles  se  feront,  ainsi 
que  le  nom  de^  requérans;  Le  commissaire 
qui  négligerait  cette  déclaration,  paiera  cinq 
francs  pour  la  première  fois,  dix  francs  pour 
la  seconde,  et  vingt-cina  francs  pour  la 
troisième.  —  Ces  déclarations  seront  reçues 
moyennant  un  franc  et  seront  portées,  jour 
par  jour,  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet, 
signé  et  paraphé  par  le  président. 

9.  Les  membres  composant  la  chambre 
de  discipline  pourront  se  transporter  dans 
les  ventes,  inspecter  les  procès-verbaux, 
les  parapher  s'ils  le  jugent  convenable. 

10.  11  y  aura  une  bourse  commune,  dans 
laquelle  entreront  les  deux  cinquièmes  des 
droits  alloués  aux  conmiissaires  et  produits 
par  ctiaque  vente.  Les  fomls  de  cette  bourse 
commune  seront  affectés,  comin^  garantie 
spéciale,  au  paiement  des  deniers  prodoits 
par  les  ventes,  et  seront  salsissabies. 

11.  Les  commissaires-priseurs  spéciale- 
ment attachés  à  l'établissement  du  mont- 
de-piété,  étant  soumis  personnellement  à 
une  garantie  sur  les  prêts,  pourront,  par  un 
traite  particulier  passé  entre  eux  et  les  au- 
tres commissaires,  régler  la  somme  que  les 
premiers  verseront  dans  la  bourse  com- 
mune, par  forme  d'abonnement.  —  Ce  traité 
iera  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de 
>remière  instance,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi. 

12.  La  répartition  des  émolumens  de 
jour  se  commune,  sera  faite  par  portion 
*gale  entre  eux,  de  deux  mois  en  deux  mois. 

13.  Les  commissaires-prisenrs-vendeurs 
luront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
'habit  complet  noir,  chapeau  à  la  française, 
1  une  ceinture  de  soie  noire. 


da  IS  févrior  ISlt,  qui  prcMrit  mx 
rommii— irri  priiitwrt  TfwiIflTT  d«  !■  villa  àt  Pahs.da 
loettre  en  êommonauta  la  moitié  des  droiU  qui  l«ur  Mol 
alloué*  «ur  chaque  vente. 

Article  uraQUE.  Les  eommiésaires-pri- 


seurs^endenrs  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
mettront  en  communauté  la  moitié  des  droits 

aui  leur  sont  alloués  sur  chaque  vente,  au 
eu  des  deux  cinquièmes  auxquels  les  assiH 
jettlssait  le  règlement  du  29  germinal  an  ix. 

bOS  da  ta  avril  IIIS,  ut  In  Smuices. 

Art.  89. 11  pourra  être  établi  dans  toutes 
les  villes  ou  les  lieux  où  sa  majesté  le  Ju- 
gera convenable,  des  conmiissaires-priseun 
dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que 
celles  des  commissaires-priseurs  établis  à 
Paris  par  la  loi  du  21  ventôse  an  ix.  —  Ces 
conmiissaires  n'auront  conformément  à  l'ar- 
ticle l*'de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que 
dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement.  Us 
auront  dans  tout  le  reste  de  l'arrondisse- 
ment la  concurrence  avec  les  autres  ofllcièrs 
ministériels,  d'après  les  lois  existantes.  — 
En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une 
loi  générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits 
officiers,  ils  ne  pourront  percevoir  autres  et 
plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la  loi 
du  17  septembre  1793. 


da  M  Jota  ISlt,  qui  établit,  ea  nàeaOm 
dé  la  1*1  du  ta  avril  181S ,  des  comaiwairct-priMan 
'  dan*  lee  ville*  cbeia-lieux  d'arnMidiMemeat  «a  qui  moI  1« 
%i*f9  d'ua  tribunal  de  première  inAtance,  el  diaa*  callas 
qui,  n'sjuit  ni  •ou»-préfeclure  ni  tribunal,  rcnferaMat 
une  population  de  cinq  nulle  âmes  et  aa-dcemu. 

Art.  1".  Dans  toutes  les  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement  ou  qui  sont  le  siège  d'un 
tribunal  de  première  instance,  et  dans  tou- 
tes celles  qui,  n'ayant  ni  sous-préfecture  ni 
tribunal,  renferment  une  population  de  cinq 
mille  âmes  et  au-dessus,  il  sera  nommé  un 
commissaire-priseur  par  chaque  Justice  da 
paix  existant  dans  la  ville.  —  Les  Justices  de 

(lalx  des  faubourgs  et  celles  désignées  sous 
e  nom  &extra  muros  seront  considérées 
comme  faisant  partie  de  celles  des  villes 
dont  elles  dépendent. 

2. 11  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  qui  accordent  aux 
commissaires-priseurs  de  Paris  la  concur- 
rence pour  les  ventes  et  prisées  qui  se  font 
dans  retendue  du  département  de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  ieur  prestation 
de  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  ils  seront  éta- 
blis, les  commissaires-priseurs  nouvellement 
nommés  dans  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment feront  exclusivement  toutes  les  prisées 
de  meubles  et  ventes  publiques  aux  encbè* 
res  qui  auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de  leur 
établissement,  et  ils  auront  la  concurrence 
pour  les  opérations  de  même  nature  oui  se 
feront  dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment, à  l'exception  des  villes  où  résiderait 
un  commissaire-priseur.  —  Cette  concur- 
rence, pour  les  commissaires-priseurs  éta- 
blis dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefii- 
lieux  d'arrondissement,  se  bornera  à  l'éten- 
due de  leur  canton. 

4. 11  y  aura  une  bourse  commune  entre 
les  commissaires-priseurs  d'une  même  ré- 
sidence ;  ils  seront  tenus  d'y  verser  la  por- 
tion de  leurs  droits  et  honoraires  fixée  par 
notre  ordonnance  dii  18  février  I81&. 
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&.  Dans  les  yilles  où  il  existe  des  monts- 
ile-piéié,  des  commissaires-prlseurs  choisis 
I)arnii  ceux  résidant  dans  ces  villes  seront 
exclusivement  chargés  de  toutes  les  opéra- 
tions de  prisée  et  de  vente,  ainsi  que  cela 
est  établi  pour  les  commissaires-priseurs  de 
Paris  par  le  règlement  du  10  mars  1807.  — 
La  désignation  des  commissaires-priseurs 
près  des  monts-de-piété  sera  faite  par  les  ad- 
ministrateurs de  ces  établissemens,  qui  fixe- 
ront le  nombre  de  ces  ofTiciers  nécessaire 
pour  le  «ervice.  —  Ils  verseront  dans  la 
bourse  commune,  ainsi  que  les  commissai- 
res-priseurs établis  près  du  mont-de-piété 
de  Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les. 
mêmes  proportions,  les  remises  et  droits  qui 
leur  seront  alloués.  Les  dispositions  du  règle- 
ment précité  relatives  aux  garanties  pour  fait 
de  charge,  leur  sont  également  applicables. 

6.  Lcsdits  commissaires-priseurs  pourront 
recevoir  toute  déclaralfon  concernant  les  ven- 
tes auxquelles  ils  procéderont,  recevoir  et 
viser  toutes  les  oppositions  qui  y  seront  for- 
mées, introduire  devant  les  autorités  compé- 
tentes tous  référés  auxquels  leurs  opérations 
pourront  donner  lieu,  et  citer,  à  cet  effet,  les 
parties  intéressées  devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition,  toute  saisie-arrét, 
formées  entre  les  mains  des  commissaires- 
priseurs  et  relatives  à  leurs  fonctions,  toute 
signification  de  jugement  prononçant  la  va- 
lidité desdites  opposition  ou  saisie-arrét,  se- 
ront sans  effet,  à  moins  que  l'original  desdi- 
tes opposition,  saisie-arrét,  ou  signification 
de  jugement,  n'ait  été  visé  par  le  commis- 
saire-priseur  :  en  cas  d'absence  ou  de  refus, 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  l'huis- 
sler,  qui  sera  tenu  de  le  faire  viser  par  le 
maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  aurontla  po- 
lice dans  les  ventes,  et  pourront  faire  toutes 
réquisitions  pour  y  maintenir  Tordre.  —  Ils 
pourront  porter,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  une  toge  de  laine  noire,  fermée 
par  devant,  à  manches  larges  ;  toque  noire, 
cravate  tombante  de  batiste  blanche  pllssée, 
cheveux  longs  ou  ronds. 

9.  Les  commissaires-priseurs  seront  nonv- 
més  par  nous  sur  la  présentation  qui  nous 
eo  sera  faite  par  notre  ministre  delà  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exercer  les 
fonctions  de  commlssalre-prlseur,  s'il  n'a 
▼ingt-cinq  ans  accomplis,  ou  s'il  n'a  obtenu 
de  nous  les  dispenses  d'Age  que  nous  nous 
réservons  d'accorder  lorsque  nous  le  juge- 
rons convenable. 

1 1 .  Les  fonctions  de  commissaire-prlseur 
seront  compatibles,  dans  toutes  les  résiàea- 
ces  autres  que  la  ville  de  Paris,  .avec  les 
fonctions  de  notaire,  de  greffier  de  justice  de 
paix  ou  de  tribunal  de  police  et  d'huissier. 

12. 11  est  fait  défenses  expresses  aux  com- 
missaires-priseurs d'exercer  la  profession  de 
marchand  de  meubles,  de  marchand  fri- 
pier ou  tapissier,  ni  même  d'être  associés  à 
aucun  commerce  de  cette  nature,  à  peine  de 
destitution. 

13.  Les  commissaires-priseurs  tiendront 
un  répertoire  sur  lequel  ils  inscriront  leurs 
procès-verbaux  jour  par  jour,  et  qui  sera 
préalablcinent  visé  au  commencement,  colc  | 


et  paraphe  à  chaque  page  par  le  président 
du  tribunal  de  leur  arrondissement.  Ce  ré- 
pertoire sera  arrêté  tous  les  trois  mois  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  :  une  expédi- 
tion en  sera  déposée,  chaque  année,  avant  le 
I"  mars,  au  greffe  du  tribunal  cJvll. 

14.  Les  commissaires-priseurs  seront  pla- 
ces sous  la  surveillance  de  nos  procureurs 
près  des  tribunaux  de  première  instance. 

16.  Aucun  commissaire-prlseur  ne  pourra 
cire  admis  au  serment,  qu'il  n'ait  préala- 
blement justifié  du  paiement  de  soncauUon- 
nement,  conformément  à  la  loi  du  budcet. 

16.  Les  dispositions  des  .anciens  cdiû. 
lois,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne  sont 
point  formellement  abrogées,  conUnueronl 
à  recevoir  leur  exécution  pour  tout  ce  qui 
lient  à  la  discipline  du  corps  des  commissai- 
res-priseurs. 

OHIMHIf  AIR»  da  SI  jaillel  IBM,  eoneenuni  rinco». 
patibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  eelles  de  eoa^ 
missaire-priteur. 

Art.  i-».  La  disposition  de  rarticle  11  de 
notre  ordonnance  dn  16  juUi  181C,  qui  permet 
d  exercer  les  fonctions  de  commissaire-pri- 
senr  cumulativement  avec  celles  de  notaire, 
est  rapportée. 

2.  Les  notaires  et  les  commissaires-pri- 
seurs qui  cumulent  ces  deux  fonctions,  se- 
ront tenus  d'opter  d&ns  les  trois  mois  de  la 
publication  delaprésente  Ordonnance.  Faute 
par  eux  d'opter  dans  ce  délai,  il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  comme  commissaires- 
priseurs,  sans  qu'ifs  puissent  présenter  de 
successeur. 

3.  L'option  sera  constatée  par  un  acte  dé^ 
posé  au  greffe  du  tribunal  fe  première  in- 
stance de  l'arrondissement. 

U>t  da  18  jain  1843,  sur  le  tarir  dae  cii— liaeiitipii 

sears. 

Voyex  p.  552  *. 

€30mHIJMB« 

ibOX  du  10  venHérniiiire  ^n  it  1  ocL  179S  ],  «ar  U  pebce 
tulencure  des  eonmuaes. 

TITRE  PREMIER. 

Tous  citoyens  habitant  la  même  commane, 
sont  garads  civilement  des  attentats  commis 
sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  envers 
les  personnes,  soit  contre  les  propriétés. 

TITRE  IV. 
i»M  isPBcn  i>K  Ditm  ixnrr  lu  connnni  wnct 

CITILS 


Art.  l«r.  Chaque  commune  est  resptm- 
sabie  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou 
par  vio}ence  sur  son  territoire,  par  des  atlroii- 
pemens  ou  rassemblemens  armés  ou  non 
armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
le3  propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi 
que  des  donmnage»-intéréts  auxquels  ils  don- 
neront lieu. 

2.  Dans  le  cas  où  les  habitans  de  la  com- 
mune auraient  jpris  part  aux  délits  eooimis 
sur  son  territoire  par  des  attroopemeos  d 
rassemblemens,  cette  commune  sera  tenue 
de  payer  à  l'F^lat  une  amende  égale  au  mon- 
tant de  la  réparation  principale. 
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3.  Si  les  attroopemens  ou  rassemblemens 
ont  été  fonn^  d'hahitana  de  plusieurs  com- 
munes, toutes  seront  responsables  des  délits 
qu'ils  auront  commis,  et  contribuables,  tant 
à  la  réparation  et  dommages-intérêts,  qu'au 
paiement  de  l'amende. 

4.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des 
communes  contribuables  qui  prétendraient 
n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre 
lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune  preuve  de 
complicité  ou  participation  aux  attroupe- 
mens,  pourront  exercer  leur  recours  contré 
les  auteurs  et  complices  des  délits. 

5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens 
auraient  été  formés  d'individus  étrangers  à 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
délits  auront  été  commis,  et  où  la  commune 
aurait  pris  tontes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouvoir,  à  Teffet  de  les  prévenir  et  d'en 
faire  connaître,  les  auteurs,  elle  demeurera 
déchargée  de  toute  responsabilité. 

6.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens 
ou  attreupemens,  un  Individu,  domicilié  ou 
non  sur  une  commune,  y  aura  été  pillé, 
maltraité  ou  homicide,  tous  les  habitans  se- 
ront tenus  de  lui  payer,  ou  en  cas  de  mort , 
à  sa  veuve  et  enfans,  des  dommages-intérêts. 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus, 
des  routes  coupées  on  interceptées  par  des 
abatis  d'arbres  ou  autrement,  dans  ane 
commune,  la  municipalité  ou  l'administra- 
tion municipale  du  canton  les  fera  réparer, 
sans  délai,  aux  frais  de  la  commune,  sauf 
son  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

8.  Cette  responsabilité  de  la  commune 
n'aura  pas  lieu  dans  les  cas  où  elle  Justiûe- 
rait  avoir  résisté  à  la  destruction  des  ponts 
et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  l'événement,  et  encore  .dans  le  cas 
où  elle  désignerait  les  auteurs,  provocateurs 
et  complices  du  délit,  tous  étrangers  à  la 
commune. 

9.  Lorsque,  dans  une  commune»  des  cul- 
tivateurs tiendront  leurs  voitures  démon- 
tées, ou  n'exécuteront  pas  les  réquisitions 
qui  en  seront  faites  légalement  pour  trans- 
ports et  clnirrois,  les  habitans  de  la  com- 
mune sont  responsables  des  dommages-inté- 
rêts en  résultant. 

10.  Si,  dans  une  commune,  des  cultiva- 
teurs à  part  de  fruits  refusent  de  livrer,  au 
terme  4iu  bail,  la  portion  due  aux  pro- 
priétaires, tous  tes  h^itans  de  cette  com- 
mune sont  tenus  des  dommages-intérêts. 

1 1 .  Dans  les  cas  énoncés  aux  articles  9 
et  10,  les  habitans  de  la  commune  exerce- 
ront leurs  recours  contre  les  cultivateurs  qui 
auront  donné  lieu  aux  dommages-intérêts. 

12.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines 
nationaux  aura  été  contraint,  à  force  ou- 
verte, par  suite  de  rassemblemens  ou  attrou- 
pera ens,  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de 
son  adjudication  à  autres  que  dans  la  caisse 
des  domaines  et  revenus  nationaux  ;  — 
Lorsqu'un  fermier  ou*  locataire  aura  égale- 
ment été  contraint  de  paver  tout  ou  partie 
de  son  bail  à  autres  que  le  propriétaire  ;  — 
Dans  cer  cas,  les  habitans  de  la  commune 
où  les  délits  auront  été  commis,  seront  te- 
nus des  dommages-Intérêts  en  résultant,  sauf 


leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices 
des  délits. 

TITRE  V. 

DU    DOlOUOIft-UITÉKiTS  IT  KXPABITIOII  OTIU. 

Art.  l''.  Lorsque,  par  suite  de  rassem- 
blemens ou  attroupemens,  un  citoyen  aura 
été  contraint  de  payer;  lorsqu'il  aura  été 
volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune, tous  les  habitans  de  la  commune  se- 
ront tenus  de  la  restitution,  en  même  na- 
ture, des  objets  pillés  ou  choses  enlevées 
Sar  force,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  pied 
u  double  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour 
où  le  pillage  aura  été  commis. 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux 
exprimés  aux  articles  précédcns  aura  été 
comnris  sur  une  commune,  les  ofliciers  mu- 
nicipaux ou  l'agent,  municipal  seront  tenus 
de  lé  faire  constater  sommairement  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  d'en  adresser 
procès-verbal,  sous  trois  jours  au  plus  tard, 
au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  pr^  le 
tribunal  civil  du  département.  —  Les  ofli- 
ciers de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas 
moins  tenus  de  remplir,  à  cet  égard,  les  obli- 
gations que  la  loi  leur  prescrit. 

3.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  Tadministration  du  département  dans 
le  territoire  duquel  il  aurait  été  commis  des 
délits,  à  force  ouverte  et  par  violence,  sur 
des  propriétés  nationales,  en  poursuivra  la 
réparation  et  les  dommages-intérêts  devant 
le  tribunal  civil  du  département. 

4.  Les  dommages-intérêts  dont  les  com- 
munes sont  tenues,  aux  termes  des  articles 
précédens,  seront  Axés  par  le  tribunal  civil 
du  département,  sur  le  vu  des  procès-ver- 
baux et  autres  pièces  constatant  le^  voies  de 
fait,  excès  et  délits. 

5.  Le  tribunal  civil  du  département  ré- 
glera le  montant  de  la  réparation  et  des 
dommages-intérêts  dans  la  décade,  au  plus 
tard,  qui  suivra  l'envoi  des  procès-verbaux. 

6.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront 
jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière 
des  objets  pillés  et  choses  enlevées. 

7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant 
fixation  dès  dommages^intéréts,  sera  en- 
voyé dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif,  à  l^dmi- 
Qistration  départementale,  qui  sera  tenue  de 
l'envoyer,  sous  trois  jours,  à  la  municipalité 
ou  à  Tadministration  municipale  du  canton. 

6,  La  municipalité  ou  fadministration 
municipale  sera  tenue  de  verser  le  montant 
des  dommages-intérêts  à  la  caisse  du  dépar- 
tement dans  le  délai  d'une  décade  ;  à  cet  effet, 
elle  fera  contribuer  les  vingt  plus  forts  con- 
tribuables résidant  dans  la  commune. 

9.  La  répartition  et  la  perception  pour  le 
remboursement  des  sommes  avancées,  se- 
ront faites  sur  tous  les  habitans  de  l'a  com- 
mnne,  par  La  municipalité  ou  l'administra- 
tion municipale  du  canton,  d'après  le  ta- 
bleau des  domiciliés,  et  à  raison  des  facultés 
de  chaque  habitant.  . 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part 
d'un  ou  plusieurs  contribuables^  l'adminls- 
tration  départementale  statuera  sur. la  de- 
mande en  réduction. 
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une  force  armée  sumsanle,  et  rélabllrâ 
lu  communes  contribuables,  avec  uncom' 
missaire  pour  opérer  le  verBement  de  la 
eomrlbuUun. 

lî.  Les  frali  de  rommiuairR  de  départe- 
ment et  de  séjour  de  la  force  armée,  teruDl 
ajauléi  au  montant  dea  conlribuliona  pro- 
noncera, et  aupporlrs  par  lea  communes 
contrilmablea. 

13.  Uan«  la  décade  du  TereenMnt  fait  dana 
la  calage  du  département,  l'adminiEtration 
fera  remettre  aux  Barlles  iDiéreEsées  le 
monlani  du  jui:emenl  portant  tlxallon  de 
d  ommage*-i  nléreli. 

14.  Au  moyen  des  diBpoalUonidnlllret  IV 
et  V,  la  loi  du  IS  prairial,  relative  au  pil- 
lage dei  grains  et  farines,  demeure  rapportée 
dans  lea  disposltlona  qui  seraient  contraires 
à  la  présente  loi. 

Âtmàrû  im  n  tnintx  u  nu  [it  ivt  itai}. 

Art.  I".  Le  Bulletin  des  lois  sera  eavojé 
aux  maires  de  toutes  les  communes  du 
HajBume ,   au  moven    d'un    abonnement. 

3.  Le  prli  de  l'abonnement  annuel  Mit 
de(i  francs.  —  L.  IBjuil.  1837,  art.  30  3*. 
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aux  boBpices,  aui  élabllsaemens 
lion  publique,  aux  communautés  d'habl- 
tans,  ne  [wurra  élre  concédé  i  bail  à  lon- 
gues années,  qu'en  ïertu  d'arrélj  spécial 
dea  consuls  ((rrdonnanrt  royale). 

2.  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce 
genre,  il  sera  nécessaire  de  produire  les  piè- 
ces Buivanlca  ;  —  1"  La  délibrralion  de  la 
commission  de»  hospices,  de  l 'administrât ton 
Immédiatement  r  h  a  rKée  des  biens  consacrés 
à  l'instruction  publique,  ou  du  conseil  mu- 
nicipal pour  les  biens  communaux  portant 
que  la  concession  A  longues  années  est  utile 
ou  nécessaire;.—  S-  Une  information  de 
commodo  et  xncomtHodo.  faite  dans  les  for- 
mes accoutumées,  en  ïertu  d'ordre  du  aous- 

Sréfet;—  3-  L'avis  du  conseil  municipal 
u  lieu  où  est  situé  i'élabllssemenl  dont  dé- 
pendent les  biens  d'hosplcea  ou  d'insiruc' 
Uon  publique;  —  4"  L'avis  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement  ;  —  i*  L'avis  du  préfet 
du  département. 

3.  L«  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite 
son  rapport  aux  consuls  {au  DdiI, oui,  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  accorderont  l'auloriso- 
tion  s'il  y  ■  lien. 


Art.  1".  L'abonnement  annuel  au  Bul- 
letin des  lois  est  fixé  i  raison  de'9  francs  par 
m,  tant  pour  les  (dncUonuaires  pubRca  que 
pour  tous  les  panicullera  IndisUnctemeut. 

î.  L'abonnement  des  cummunf  ^'"*"" 


Art.  ■".Lesbiensdeacommunautésd'h*- 
bllanï  restés  en  Jouissance  commune  de- 
puis iu  loi  du  10  juin  1793,  et  que  lea  con- 
tes k  ia  depaiaaance  des  troupeau»,  pour- 
ront être  aliermés,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  ji  notre  autorisation,  lorsque  la  du- 
rée des  baux  n'excédera  pas  neaf  année*  ji 
l'eifelde  quoi,  il  est  spécialement  dérogé  «ut 
disposlliona  du  décret  du  31  octobre  I8H 
19  l.rum.  BU  nu). 

3.  La  mise  en  ferme  de  ces  biens  ne 
pourra  se  faire  qu'acre*  avoir  clé  délibérée 
parle  conseil  municipal,  et  que  sous  lea  clau- 
ses, charges  et  conditiona  insérées  au  cailler 
riescharges  qui  en  sera  préalablement  drtMé 
par  le  maire  «(  homologué  par  le  préfet  sot 
l'avis  du  soui-préfeL 

3.  Usera  procédé  oarlemalrc  à  I'a4)ndf- 
cation  des  baux  desdila  biens,  en  prâence 
des  adiolnts  et  d'ua  membrb  du  civïaeil  mu- 
nicipal désigné  par  la  préfet,  i  la  cbsileW 
des  enchères,  et  d'après  afRche*  et  puUica- 
lions  faites  dans  les  formes  prescrites,  tant 
par  l'article  13  de  la  loi  du  &  novembre  r790 
et  par  les  (lispositions  de  la  lui  du  1 1  février 
1791,  que  par  le  décret  du  il  aoiit  1807. 

4. -Conformément  à  l'ardcle  l'du  décret  de 
liaoïlt  1807,  il  sera  passé  actede  l'adjudica- 
lionpai-devanl  le  no  lai  re  désigné  par  le  préTeL 

6.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet  i  et  le  délai  pour 
l'enregistrement  sera  de  vingt  joun  apris 
celui  où  elie  aura  été  donnée,  contormëmeot 
à  l'article  78  de  la  lui  du  i&  mai  dernier. 

H.  Kn  cas  d'opposition  légale  de  la  part  des 
habilans  au  diangement  de  jouissance,  1* 
préfet  surseoira  i  l'approbation  de  i'adjodi- 
callon,  et  11  en  rendra  compte  i  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  pouj, 
sur  son  rapport,  être  statué  ce  qui!  appar- 
tiendra. 

7.  Les  baux  des  communaux  et  desiiim* 
patrimoniaux. dea  communes  pour  une  do- 
rée excédant  neuf'années,  continueront  d'ê- 
tre soumis  aux  règles  prescrllea  par  le  dé- 
cret du  ÎS  mars  1801  (7  Kermlnalan  ix). 


TITRE  PREMira. 


CHAPITRE  I-, 


municdpal  de  ctwqM 
.  .  compose  du  maire,  de  ses  ad- 
joints et  des  CDOselllers  municipaux.  —  Lea 
foncllousdea  maires,  des  adjoinu  e< désax- 
es membres  du  cdrp*  municipal,  «ml  ea* 
utiellement  gratuites,  et  ne  peuvent  iem- 
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ner  lieu  à  ancune  indemniié  ni  frais  de  re- 
présentation. 

2*  il  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  com- 
munes de  deux  mille  cinq  cents  habitans  et 
au-dessous;  deux,  dans  celles  de  deux  mille 
cinq  cents  à  dix  mille  habitans  ;  et,  dans 
les  communes  d'une  population  supérieure, 
un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de 
vingt  mille  hanitans.  (Lot  du  28  pluviôte 
an  vni,  art,  12.) —  Lorsque  la  mer  ou  quel- 
que autre  ob^cle  rend  difllclles,  dangereu- 
ses ou  momentanément  Impossibles,  les  com- 
munications entre  le  chef-iieu  et  une  por- 
tion de  commune,  un  adjoint  spécial,  pris 
parmi  les  habitans  de  cette  fraction,  est 
nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  et  rem- 
plit les  fonctions  d'oflicier  de  l'état  civil  dans 
cette  partie  détachée  de  la  commune. 

3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés 

Ksr  le  Roi,  ou  en  son  nom  par  le  préfet.  — 
ans  les  communes  qui  ont  trois  mille  ha- 
bitans et  au-dessus,  ils  sont  nommés  par  le 
Roi,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, quelle  que  soit  la  population.  — 
Les  maires  et  les.  adjoints  seront  choisis  par- 
mi les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne 
cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire  partie.  — 
ils  peavept  être  suspiendus  par  un  arrêté  du 
préfet,  mais  ils  ne  sont  révocables  que  par 
une  ordonnance  du  Roi. 

4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés 
pour  trois  ans  ;  ils  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ^  lis  doivent  avoir  leur 
domicile  réel  dans  ta  commune. 

&.  En  cas  d'absence  ou  d'jempêchement,  le 
maire  est  reropUcé  par  l'adjoint  disponible, 
le  premier  dans  Tordre  des  nominations:  — 
£d  cas  d'abeence  ou  d'empêchement  du 
maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé 
par  le  conseiller  municipal  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau,  lequel  sera  dressé  suivant 
le  nombre  des  ^juffrages  obtenus. 

6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints: 

—  l*Les  membres  detf  cours  et  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix  ; 

—  2*  Les  ministres  des  cultes  ;  -^  3*  Les  mi- 
litaires et  employés  des  armées  de  terre  et 
de  mer  en  activité  de  service  ou  en  dispo- 
nibilité :  —  4«  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  en  activité  de  ser- 
vice ;  —  &*  Les  agens  et  employés  dés  admi- 
nistrations financières  et  des  forêts;  — 
6*  Les  fonctionnaires  et  employés  des  collè- 
ges communaux  et  les  instituteurs  primaires; 

—  7"  Les  commissaires  et  agens  de  police. 

7.  Néanmoins  les  juges  snppléans  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  et  les  sn|H 
pléans  des  juges  de  pai](  peuvent  être  maires 
ou  adjoints.  —  Les  agens  salariés  du  maire 
ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

8.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  ta  garde 
nationale. 

^    CHAPITRE  II. 

DM  comiiu  iiuinciPAn. 

SECTION  FREMliRE.  ' 
De  U  conpotilioa  des  conicils  BOBietpaDx. 

9.  C3iaqne  c<nnmane  a  un  conieil  moni- 


cipal  composé,  y  compris  les  maire  et  ad- 
joints,— De  dix  membres,  dans  les  commu- 
nés  de  cinq  cents  habitans  et  au-dessous  ;  — 
De  douze,  dans  celles  de  cinq  cents  à  quinze 
cents  ;  —  De  seize,  dans  celles  de  qulnse 
cents  à  deux  mille  cinq  cents  ;  —  De  vingt 
et  un,  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents 
à  trois  mille  cinq  cents  ;  —  De  vingt-trois, 
dans  celles  de  trois  mille  cinq  cents  à  dix 
mille;  —  De  vingt-sept,  dans  celles  de  dix 
mille  à  trente  mille  ;  —  Et  de  trente-six, 
dans  celles  d'une  population  de  trente  mille 
âmes  et  au-dessus.  —  Dans  les  communes 
où  il  y  aura  plus  de  trois  adjoints,  le  con- 
seil municipal  sera  augmente  d'un  nombre 
de  membres  égal  à  celui  des  adjoints  au- 
dessus  de  trois.  —  Dans  celles  où  il  aura  été 
nommé  un  ou  plusieurs  adjoints  spéciaux 
et  supplémentaires,  en  vertu  du  second  pa* 
ragrapne  de  l'article  2  de  ta  présente  loi,  le 
conseil  municipal  sera  également  augmenté 
d'un  nombre  égal  à  celui  de  ces  adjoints. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus 
par  l'assemblée  dès  électeurs  communaux. 

11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée,  1"  les 
citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles  des  con- 
tributions directes  de  la  commune,  âgés  de 
vingt  et  on  ans  accomplis,  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  —  Pour  les  communes 
de  mille  âmes  et  au-dessous,  un  nombre 
égal  au  dixième  de  la  population  de  la  com- 
mune ;  —  Ce  nombre  s'accruitra  de  cinq 
par  cent  habitans  en  sus  de  mille  jusqu'à 
cinq  mille,  —  De  auatre  par  cent  habitans 
en  sus  de  cinq  mille  jusqu'à  quinze  mille  ; 

—  De  trois  par  cent  habitans  au-desscs  de 
quinze  mille  ;  —  2**  les  membres  des  cours 
et  trik>unaux,  les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 
pléans;  —  Les  membres  des  cliambres  de 
commerce,  des  conseils  de  manufactures» 
àes  conseils  de  prud'hommes  ;  —  Les  mem- 
.bres  des  commissions  administratives  des 
collèges,  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  ;  —  Les  ofllciers  de  ta  garde  na- 
tionale ;  —  Les  membres  et  correspondans 
de  l'Institut,  les  membres  des  sociétés  sa- 
vantes instituées  ou  autorisées  par  une  loi  ; 

—  Les  docteurs  de  l'une  ou  de  plusieurs  des 
facultés  de  droit,  de  médecine,  des  scien- 
ces, des  taures,  après  trois  ans  de  domicile 
réel  dans  la  commune  ;  —  Les  avocaU  in- 
scrits au  tableau,  les  avoués  près  les  cours 
et  tribunaux,  les  notaires,  les  licenciés  de 
l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences,  des 
lettre^,  chargés  de  l'enseignement  de  quel- 
qu'une des  matières  appartenant  à  ta  faculté 
où  ils  auront  pris  leur  licence  ;  les  uns  et 
les  «utres  après  cinq  ans  d'exercice  et  de 
domicile  réel  dans  la  commune  ;  —  Les  an- 
ciens fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
et  judiciaire  jouissant  d'une  pension  de  re- 
traite ;  —  Les  employés  des  administrations 
dvilés  et  militaires  jouissant  d'une  pension 
de  retraite  de  six  cents  francs  et  au-dessus; 

—  Les  élèves  de  l'École  polytechnique  qui 
ont  été,  à  leur  sortie,  déclarés  admis  ou  ad- 
missibles dans  les  services  publics,  après 
deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  commu- 
ne :  toutefois  les  ofllciers  appelés  à  jouir  du 
droit  électoral  en  qualité  d'anciens  élèves  de 
l'ËcoIe  polytechnique  ne  pourront  l'exercer 
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dans  les  communes  où  lis  se  trouveront  en 
garnison  qu'autant  qu'ils  y  auraient  acquis 
leur  domicile  civil  ou  politique  avant  de 
faire  partie  de  la  garnison  ;  —  Les  officiers 
(le  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension 
de  retraite  ;  —  Les  cllovens  appelés  à  voter 
aux  élections  des  membres  de  la  Chambre 
des  Députés  ou  des  conseils  généraux  des 
départemens, quel  que  soit  le  taux  dateurs 
contributions  dans  la  commune. 

12.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés 
dans  la  commune  ne  pourra  être  moindre 
de  trente,  sauf  le  cas  où  il  ne  se  trouverait 
l)as  un  nombre  suffisant  de  citoyens  payant 
une  contribution  personnelle. 

13.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter  dans 
rassemblée  des  électeurs  communaux,  con- 
formément au  paragraphe  3  de  l'article  11 ,  et 
qui  seraient  en  même  temps  inscrits  sur  la 
lisle  des  plus  imposés,  voteront  en  cette  der- 
nière qualité. 

14.  Le  tiers  de  la  contribution  du  domaine 
exploité  par  un  fermier  à  prix  d'argent  ou  à 
portion  de  fruits  lui  est  compté  pour  être 
inscrit  sur  la  liste  des  plus  imposés  de  la 
commune,  sans  diminution  des  droits  du 
propriétaire  du  domaine. 

lô.  Les  membres  du  Conseil  municipal 
seront  tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux,  et  les  trois  quarts,  au  moins, 
parmi  les  électeurs  domiciliés  dans  la  com- 
mune. 

16.  Les  deux  tiers  des  conseillers  muni- 
cipaux sont  nécessairement  choisis  parmi 
les  électeurs  désignés  au  paragraphe  l«r  de 
l'article  11  ;  l'autre  tiers  peut  être  ehoisi 
parmi  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  vo- 
ter dans  l'assemblée  en  vertu  de  l'article  1 1 . 

17.  Les  conseillers  municipaux  doivent 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ils 
sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  rééligi- 
bles.  —  Les  conseils  seront  renouvelés  par* 
moitié  tous  les  trois  ans. 

18.  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture;  les 
ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans 
la  commune,  les  comptables  des  revenus 
communaux,  et  tout  agent  salarié  par  la  com- 
mune, ne  peuvent  être  membres  des  con- 
seils municipaux.  Nul  ne  peut  être  membre 
de  deux  conseils  municipaux. 

19.  Tout  membre  d'un  conseil  municipal 
dont  les  droits  civiques  auraient  été  suspen- 
dus, ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance, 
cessera  d  en  faire  partie,  et  ne  pourra  être 
réélu  que  lorsqu'il  aura  recouvré  les  droits 
dont  il  aurait  été  privé. 

20.  Dans  les  communes  de  cinq  cents 
âmes  et  au-de^us,  les  parens  au  degré  de 

S  ère,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au  même 
egré,  ne  peuvent   être  en  même  temps 
membres  du  même  conseil  municipal. 

21 .  Toutes  les  dispositions  des  lois  précé- 
dentes, concernant  les  Incompatibilités  et 
empéchemens  des  fonctions  municipales, 
sont  abrogées. 

22.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle 
des  élections  triennales,  il  devra  être  procédé 
au  remplacement  dès  que  le  conseil  muni- 
cipal se  trouvera  réduit  aux  trois  quarts  de 
ses  membres. 


SECnON  II. 
Dm  auenblée*  des  eoiucils  «nwetptax.       / 

23.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent 
quatre  fois  l'année,  au  commencement  des 
mois  de  février,  mai,  août  et  novembre. 
Cliaque  session  peut  durer  dix  jours. 

24.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la 
convocation  extraordinaire  du  conseil  mo- 
nicipal,  ou  l'autorise  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fols  que  les  intérêts  de  la 
commune  l'exigent.  —  Dans  les  sessions  or- 
dinaires, le  conseil  municipal  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses 
attributions.  ^-  En  cas  de  réunion  extraor- 
dinaire, il  ne  peut  s'occuper  que  des  objets 
pour  lesquels  il  a  été  spécialement  convoqué. 

—  La  convocation  pourra  également  être 
autorisée  pour  un  objet  spécial  et  déterminé, 
sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du 
conseil  municipal  adressée  directement  au 
préfet,  qui  ne  pourra  la  refuser  que  par  on 
arrêté  motiyé,  qui  sera  notifie  aux  récla- 
mans,  et  dont  ils  pourront  appeler  au  Roi. 

—  Le  maire  préside  le  conseil  rouiriclpal; 
les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par 
un  de  ses  membres,  nonuné  au  scrutin  et  à 
la  majorité,  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

25.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  la  majorité  des  membres  en 
exercice  assiste  au  conseil.  ^  11  ne  poont 
être  refusé  à  aucun  des  citoyens  contribua- 
bles de  la  copimune  communication ,  sans 
déplacement,  des  délibérations  des  conseils 

.municipaux. 

26.  Le  préfet  déclai'era  démlssioniulre 
tout  memore  d'un  conseil  municipal  qui 
aura  manqué  à  trois  convocattons  consécu- 
tives, sans  motifs  reconnus  légitimes  par 
le  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  municlpanx 
peut  être  prononcée  par  le  Roi.  —  L'ordon- 
nance de  dissolution  fixera,  l'époque  de  la 
réélection.  — 11  ne  pourra  v  avoir  on  âélâk 
de  plus  de  trois  mois  entre  la  dissolution  et 
la  réélection.  Toutefois,  dans  le  cas  où  les 
maires  et  •  adjoints  cesseraient  leurs  fonc- 
tions par  des  causes  quelconques  avant  la 
réélection  du  corps  municipal,  le  Roi,  ou  le 
préfet  en  son  nom,  pourra  désigner  sur  la 
liste  des  électeurs  de  la  commune  les  ci- 
toyens qui  exerceront  proviaoiremeni  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  d'un  conseil  muni- 
cipal portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses 
attributions  est  nulle  de 'plein  droit.  Le  pié> 
fet,  en  conseil  de  préfectui^,  déclarera  la 
nullité  ;  le  conseil  pourra  appeler  an  Roi  de 
cette  décision. 

29.  Sont  pareillement  nulles  de  plein 
droit  toutes  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal prises  hors  de  sa  réunion  lé^le.  La 

f)ré(et,  en  conseil  de  préfecture,  déclarera 
'illégalité  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  set 
actes.  —  SI  la  dissolution  du  conseil  est 
prononcée,  et  si  dans  le  nombre  de  ses  ac- 
tes il  s'en  trouve  qui  soient  punissabJea  d'a- 
près les  lois  pénales  en  vigueur,  ceux  des 
membres  du  conseil  qui  y  auraient  participé 
sciemment  pourront  étie  poursuivii. 
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90.  Si  im  coniell  se  mettait  en  cônes-- 
pondante  avec  un  on  plusieurs  autres  con- 
seil8,ou  publiait  des  proclamations  ou  adres- 
ses aux  citoyens,  il  serait  suspendu  par  le 
préfet,  en  attendant  qu'il  eût  été  statué  par 
le  Roi.  —  Si  la  dissolution  du  conseil  était 
prononcée,  ceux  qui  auraient  participé  à  ces 
actes  pourront  être  poursuivis  conformé- 
ment aux  lois  pénales  en  vigueur. 

31.  Lonqu'en  vertu  de  la  dissolution  pro- 
noncée par  le  Roi  un  conseil  aura  été  re- 
nouvelé en  entier,  le  sort  désignera,  à  la 
fin  de  la  troisième  année,  les  membres  qui 
seront  à  remplacer. 

CHAPITRE  Hl. 

DU  Lisnt  rr  db»  amb«blébs  du  élbctbvrs 
counniAiix. 

SECriON  PREMlkHE. 
De  U  fonutioa  dM  liftes. 

32.  Le  maire,  assisté  du  percepteur  et  des 
commissaires  répartiteurs,  dressera  la  liste 
ie  tous  les  contribuables  de  la  commune 
jouissant  des  droits  civiques,  et  qualifiés,  à 
raison  de  la  quotité  de  leurs  contributions, 
pour  faire  partie  de  rassemblée  communale, 
L'onformément  à  l'article  11  ci-dessus.  — 
L.es  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette 
iste  dans  l'ordre  décroissant  de  la  quotité 
le  leurs  contributions. 

33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des 
nipôts  de  chacun  de  ceux  qui  v  seront 
)orté8;  elle  énoncera  le  chiffre  de  la  popu- 
ation  de  la  commune,  et  sera  affichée  dans 
a  commune,  et  communiquée,  an  secréta- 
iat  de  la  mairie,  à  tout  requérant. 

34.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant 
m  mois,  à  dater  de  l'afilctie,'  pr^nter  sa 
éciamation  à  la  mairie.  —  Dans  le  même 
iélai,  tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  pourra 
écianier  contre  nnscripUon  de  tout  individu 
u'ii  croirait  indûment  porté. 

35.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai  de 
tuit  jours,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  com- 
iiission  de  trois  membres  du  conseil  délé- 
ué8  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal.  Il 
lotiûera  dans  le  même  délai  sa  décision  aux 
arties  intéressées. 

30.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  h 
unteater  une  décision  rendue  par  le  maire 
ans  la  forme  ci-dessus  peut  en  appeler  dans 
i  délai  de  quinxe  Jours  devant  le  préfet, 
ui,  dans  le  délai  d'un  mois,  prononcera  en 
unseil  de  préfecti^re  et  notifiera  sa  déci- 
on. 

37.  Le  maire,  sur  la  notification  de.la  dé- 
sion  intervenue,  fera  sur  la  liste  la  reclifi- 
ition  prescrite. 

38-  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs 
)pelé8  à  voter  dans  l'assemblée  de  la  com- 
une  en  vertu  du  paragraphe  2  de  i'arti- 
e  1 1  ci-dessus,  avec  l'indication  de  la  date 
'S  diplômes,  inscriptions,  domicile  et  su- 
es conditions  exigées  par  ce  paragraphe. 

39.  Les  dispositions  des  articles  33, 34, 35, 
i  et  37  sont  applicables  aux  listes  des 
acteurs  dressées  en  exécution  de  l'article 
écédent. 

40.  L'opération  de  la  confection  des  listes 


conunencera,  chaque  année,  le  !•'  Janvier  ; 
elles  seront  publiées  et  afllchées  le  8  du 
même  mois,  et  closes  définitivement  le  31 
mars.  Il  ne  sera  plus  fait  de  changement  aux 
listes  pendant  tout  le  cours  de  l'année  :  en 
cas  d'élections,  tous  les  citoyens  qui  y  seront 
portés  auront  droit  de  voter,  excepté  ceux 
qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits  civi- 
ques par  un  jugement. 

41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribu- 
tion des  contributions  contenues  dans  les 
lois  concernant  l'élection  des  députés  sont 
applicables  aux  élections  réglées  par  la  pré- 
sente loi. 

42.  Les  difilcultés  relatives,  soit  à  cette 
attribution,  soit  à  la  Jouissance  des  droits  ci- 
viques ou  civils  et  au  domicile  réel  ou  poli- 
tique, seront  portées  devant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement,  qui  statuera  en  dernier 
ressort,  suivant  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  2  juiUet  1828. 

SECTION  II. 
Dm  uM«blé«t  ât$  él«ctean  csiuianaat. 

43.  L'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
quée par  le  préfet. 

44.  Dans  les  communes  qui  ont  deux  mille 
cinq  cents  âmes  et  plus,  les  électeurs  sont 
divisés  en  sections.  —  Le  nombre  des  sec- 
tions sera  tel,  que  chacune  d'elles  ait  au 
plus  huit  conseillers  à  nonmier  dans  les 
communes  de  deux  mille  cinq  cents  à  dix 
mille  habitans;  six,  dans  celles  de  dix  mille 
à  trente  mille;  et  quatre,  dans  celles  dont  la 
population  excède  ce  dernier  nombre.  —  La 
division  en  sections  se  fera  par  quartiers 
voisins,  et  de  manière  à  répartir  également 
le  nombre  des  votans,  autant  que  faire  se 
pourra,  entre  les  sections.  —  Le  nombre  et 
la  limite  des  sections  seront  fixés  par  une 
ordonnance  du  Roi,  le  conseil  municipal  en- 
tendu. —  Chaque  section  nommera  un  nom- 
bre égal  de  conseillers,  à  moins  toutefois  que 
le  nombre  des  conseillers  ne  soit  pas  exac- 
tement divisible  par  celui  des  sections,  au- 
quel cas  les  premières  sections,  suivant  l'or- 
dre des  numéros,  nommeront  un  conseiller 
de  plus.  Leur  réunion  aura  Heu  à  cet  effet 
successivement,  à  deux  Jours  de  distance.  — 
L'ordre  des  numéros  sera  déterminé  pour  la 

Eremière  fois  par  la  voie  du  sort,  en  assem- 
ïée  publique  du  conseU  municipal.  A  cha- 
que élection  nouvelle,  la  section  qui  avait 
le  premier  numéro  dans  l'élection  précé- 
dente prendra  le  dernier;  celle  qui  avait  le 
secona  prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite. 
—  Les  sections  seront  présidées,  savoir  :  la 
première  à  voter,  par  le  maire,  et  les  autres, 
successivement,  par  les  adjoints  dans  l'or- 
dre de  leur  nomination,  et  par  les  conseillers 
municipaux  dans  l'ordre  du  tableau.  Les 
quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sens sachant  lire  et  écrive':  le  bureau  ainsi 
constitué  désigne  le  secréUire. 

45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de 
deux  mille  cinq  cents  âmes,  les  électeurs  se 
réuniront  en  une  seule  assemblée.  Toute- 
fois, sur  la  'proposition  du  conseil  général 
du  département,  et  le  conseil  municipal  en- 
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tendu,  les  électeurs  pourront  être  divisés  en 
sections  par  un  arrélé  du  préfet.  Le  même 
arrêté  fixera  le  nombre  et  la  limite  des  sec- 
tions, et  le  nombre  des  conseillers  qui  de- 
vront être  nommés  par  chacune  d'elles.  — 
Les  dispositions  du  précédent  article  relatives 
à  la  constitution  du  bureau  sont  applicables 
aux  assemblées  électorales  des  communes 
qui  ont  moins  de  deux  mille  cinq  cents 
âmes. 

46.  Lorsqu'en  exécution  de  Tarticle  22  il 
y  aura  lieu  à  remplacer  des  conseillers  mu- 
nicipaux dans  les  communes  dont  le  corps 
électoral  se  divise  en  sections,  ces  remplace- 
mens  seront  faits  par  les  sections  qui  avaient 
élu  ces  conseillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son 
vote  qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains  du 

Îirésident  serment  de  fidélité  au  Roi  des 
''rançais,  d'obéissance  à  la  Charte' constitu- 
tionnelle et  aux. lois  du  Royaume. 

48.  Le  président  a  seul  la  police  des  as- 
semblées. Elles  ne  peuvent  s  occuper  d'au- 
tres objets  que  des  élections  qui  leur  sont 
attribuées.  Toute  discussion,  toute  délibéra- 
tion, leur  sont  interdites. 

49.  Les  assemblées  des  électeurs  commu- 
naux procèdent  aux  élections  qui  leur  sont 
attribuées  au  scrutin  de  liste.  La  majorité 
absolue  des  votes  exprimés  est  nécessaire 
au  premier  tour  de  scrutin  ;  la  majorité  rela- 
tive suffit  au  second.  —  Les  deux  tonrs  de 
scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même  Jour.  — 
Chaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant 
trois  heures  au  moins.  Trois  membres  du 
bureau  au  moins  seront  toujours  présens. 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de 
rassemblée. 

51.  Les  procès-verbaux  des  assemblées 
des  électeurs  communaux  seront  adressés, 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au  préfet 
avant  l'installation  des  conseillers  élns.  — 
SI  le  préfet  estime  que  les  formes  et  condi- 
tions légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
remplies,  il  devra  déférer  le  jugement  de  la 
nullité  au  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
de  quinse  jours,  à  dater  de  la  réception  du 
procès- verbal.  Le  conseil  de  préfecture  pro- 
noncera dans  le  délai  d'un  mois. 

b2.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura 
également  le  droit  d'arguer  les  opérations 
de  nullité.  Dans  ce  cas,  st  la  réclamation  n'a 
pas  été  consignée  au  procès-verbal,  elle  de- 
vra être  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours» 
à  compter  du  Jour  de  l'élection,  an  secréta- 
riat de  la  mairie  ;  il  en  sera  donné  récépissé, 
et  elle  sera  Jugée  dans  le  délai  d'un  mois  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Si  la  réclamation 
est  fondée  sur  l'incapacité  léfUe  d'un  ou  de 
plusieurs  des  membres  élus,  la  question  sera 
portée  devant  le  tribunal  d'arrondissement, 
qui  statuera  comme  il  est  dit  à  l'article  42. 
—  S'il  n*y  a  pas  eu  de  réclamations  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  si  ce 
conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  fixés,  l'installation  des  con- 
seillers élus  aura  lieu  de' plein  droit.  Dans 
tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été  pronon- 
cée, rassemblée  des  électeurs  devra  être 
convoquée  dans  le  déltil  de  qulnie  Jours,  à 


partir  de  cette  annulation.  —  L'ancien  con- 
seil restera  en  fonctions  jusqu'à  l'inatalla- 
tion  du  nouveau. 


CHAnTRE  IV. 
DUvosiTiom  TmAmrKM 


53.  Toutes  les  opérations  relathres  à  la 
confection  des  listes  pour  la  première  convo- 
cation des  assemblées  des  électeurs  devront 
être  terminées  dans  le  délai  de  six  mots,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
La  première  nomination  qui  sera  faite  aura 
lieu  intégralement  pour  chaque  conseil  mu- 
nicipal. —  Lors  de  la  deuxième  élection, 
qui  aura  lieu  trois  ans  après,  le  sort  dési- 
gnera ceux  qui  seront  compris  dans  la  moitié 
sortante.  ^  Si  la  totalité  du  corps  municipal 
est  en  nombre  impair,  la  fraction  la  plus 
forte  sortira  la  première. 

54.  L'exécution  de  la  présente  loi  poorra 
être  suspendue  par  le  gouvernement  dans 
les  communes  où  il  le  Jugera  nécessaire. 
—  Cette  suspension  ne  pourra  durer  plus 
d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITION  GSnnALB. 

» 

5^.  Il  sera  statué  par  fine  loi  spéciale  sor 
l'organisation  municipale  de  la  ville  de 
Paris. 


LOI  du  M  STiil  18S4,  paiiicdltire  an 
la  SciBt,  lit.  in. 

Supp.  Conseils  généraux. 


dépMlB— t  et 


loi  do  18  ittiUct  1SS7, 


TITRE  PREMIER. 
Blmiiomi;  oinsioitsjrr  vouatioiv 


Art.  l«r.  Aucune  réunion»  divisioo  ou 
formation  de  commune  ne  pourra  avoir 
lieu  que  conformément  aux  règles  ci-après. 

2.  Tontes  les  fois  quil  s'agira  de  réunir 

Slusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de 
istraire  une  section  d'une  commone,  soit 
pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger 
en  oompune  séparée,  le  préfet  pnescriri 
préalablement,  dans  les  communes  intéres- 
sées, une  enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui- 
même  que  sur  tes  condltiona.  —  Les  eomefls 
municipaux  ;  assistés  d^  plus  imposés  en 
nombre  égal  à  celui  de  leurs  meDibres>  les 
conseils  dwondissement  et  le  comeil  gé- 
néral donneront  leur  avis. 

3.  Si  le  projet  concerne  une  aectioa  de 
commune,  il  sera  créé,  pour  cette  section, 
une  comrnission  syndicale.  Un  arrêté  da 

Sréfet  déterminera  le  nombre*  des  menibres 
e  la  eomtnission.— Ils  seront  élos  par  les 
électears  municipaux  domiciliéa  dans  la  sec- 
tion ;  et  si  le  noihbre  des  électeurs  n'est  p» 
double  de  celui  des  membres  à  élire,  la 
commission  sera  composée  des  plus  Imposés 
de  la  section.— La  commission  Dominera 
son  président.  Elle  sera  chargée  da  donner 
son  avis  sur  le  projet. 
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Igables,  ainsi  que  sur  les  lies  où  il 
besoin ,  sans  pouvoir  planter  ar- 
ie,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près 
rds  que  de  trente  pieds;  et  où  ii 
lit  aucuns  bàtimens,  arbres,  haied, 
1  fossés  dans*  ladite  largeur  près- 

les  chemins  de  tialage.  d'un  ou 
d,  ordonne  Sa  Majesté  que  iesdits 

arbres ,  haies  et  clôtures  seront 
émolis  et  enlevés,  et  les  fossés 
ir  les  propriétaires,  dans  le  terme 

à  compter  de  la  publication  du 
et ,  à  peine  par  lendits  riverains 
îr  garana  ^t  responsables  des  évé- 
retards,  de  cinq  cents  Hvres  d'à- 
d'être  contraints  à  leurs  dépens 
émolitioni.  Autorise  Sa  Majesté 
eTB  par  eau  et  mariniers  fréquen- 
I  riviéref,  ledit  délai  expiré,  d'à- 
niever  Iesdits  obstacles ,  sur  ia 

des  Juges  qui  en  doivent  con- 
:quel8  lesditÂ  voituriers  et  mari- 
i  tenus  de  dénoncer  les  ouvrages 

la  navigation  ;  et  p6ur  dédom- 
ts  voituriers  et  mariniers  de  leurs 
ft  leurs  dépenses,  les  objets  quMls 
loUs  ou  abattus  leur  appartien- 
*  en  disposer  comme  bon  leur 


du  n  janvier  180S. 

88»  note  1. 

tiilet  18S4,  relative  aax  ehemioi  vieinaiix. 

^es  chemins  reconnus,  par  un  ar- 
et  sur  une  délibération  du  con- 
tai, peur  -être  nécessaires  à  la 
ion  des  communes,  sont  à  la 
^liea  snr  le  territoire  desouelles 
>li8,  sauf  le  cas  prévu  par  rarti- 

^stations  et  les  5  centimes  men- 
$  Tarticle  4  seront  votés  par  les 
lictpaux,  qui  fixeront  également 
a  conversion  des  prestations  en 
préfets  en  autoriseront  l'imposi- 
couvrement  en  sera  poursuivi 
*  les  contributions  directes;  les 
i  prononcés  sans  frais,  left  comp- 
dinme  pour  les  autres  dépenses 
.  —  Dans  le  cas  de  l'article  4 
nunicipaux  devront  être  a$siK- 
oipoflés,  en  nombre  égal  à  celui 
nbres. 

trayauj^  indispensables  exigent 
iité  par  des  contributions  extra- 
u  produit  des  prestations,  il  y 
,  confopmément  aux  lois,  par 
nces  royales. 

[{uisitions,  aliénations  et  échan- 
lur  objet  les  chemins  commur 
autorisés  par  arrêtés  des  préfets 
;  préfecture,  après  délibération 
muDicipàux  intéressés,  et  après 
commodo  et  ineommodo,  fors- 
des  terrains  à  acquérir,  à  ven- 
cbanger,  n'excédera  pas  trois 


mille  francs.  —  Seront  aussi  autorisés  par 
les  préfets,  dans  les  mêmes  formes,  les  tra- 
vaux d'ouverture  ou  d'élargissement  desdits 
chemins,  et  l'extraction  des  matériaux  né- 
cessaires à  leur  établissement,  qui  pourront 
donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  8 
mars  1810,  lorsque  l'indemnité  due  aux  pro- 
priétaires pour  les  terrains  on  pour  les  ma- 
tériaux n'excédera  pas  la  même  somme  de 
trois  mille  francs.  —  Supp.  Expropriation  ^ 
L.  3  mai  )84l. 

LOI  du  SI  mai  1836,  »nr  les  chemins  vicinaux. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Cbemina  vicinaux. 

Art.  l^'.lLes  chemins  vicinaux  légalement 
reconnus  sont  k  la  charge  dés  communes, 
sauf  les  dispositions  de  l'article  7  ci-après. 
.*  2.  En  cas  d'insulUsance  des  ressources  or- 
dinaires des  communes,  il  sera  pourvu  à 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide, 
soit  de  prestations  en  nature,  dont  le  maxi- 
mu^  est  flxé  à  trois  journées  de  travail,  soit 
de  centimes  spéciaux  en  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et 
dont  le  maximum  est  llxé  à  cinq.  —  Le  con- 
seil municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre 
de  ces  ressources,  où  toutes  les  deux  concur- 
remment, — :  Le  concours  des  plus  imposés 
n.e  sera  pas  nécessaire  dans  les  délibérations 
prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou  d'éta- 
blissement, à  titre  de  propriétaire,  de  régis- 
seur, de  fermier  ou  de  colon  partiaire,  porté 
au  rôle  des  contributions  directes,  pourra 
être  appelé  à  fournir,  chaque  année,  une 
prestation  de  trois  jours  :  —  !•  Pour  sa  per- 
sonne et  pour  chaque  individu  mAle,  valide, 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante 
ans  au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la  fa- 
mille et  résidant  dans  ia  commune.  — 
2«  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voilures 
attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bê- 
tes de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service 
de  la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la 
commune. 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent, 
conformément  à  la  valeur  qui  aura  été  at- 
tribuée annuellement  pour  la  commune  à 
chaque,  espèce  de  journée  par  le  conseil  gé- 
néral, sur  les  propositions  des  conseils  d'ar- 
rondissement. —  La  prestation  pourra  être 
acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du 
contribuable.  Toutes  les  fois  que  le  contri- 
buable n'aura  pas  opté  dans  les  délais  pres- 
crits, la  prestation  sera  de  droit  exigible  en 
argent.  —  La  prestation  non  rachetée  en 
argent  pourra  être  convertie  en  tâches,  d'a- 
près les  hases  et  évaluations  de  travaux 
préalablement  fixées  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

5.  SI  le  conseil  municipal,  mis  en  demeu- 
re, n'a  pas  voté,  dans  la'  sessfon  désignée  h 
cet  effet,  les  prestations  et  centimes  néces- 
saires, on  !si  la  commune  n'en  a  pas  fait 
emploi  dans- les  délais  prescrits,  le  préfet 
pourra,  d'ofllce,  soit  imposer  la  commune 
dans  leë  limites  du  nraximum,  soit  faire  exé- 
cuter les  travaux.  —  Chaque  année,  le  pré- 
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et  fniits  communaui,  aatres  qoe  les  bois, 
ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties 
prenantes  ;  —  4*  Les  affouages»  en  se  confor- 
mant aux  lois  rorestiéres. 

18.  Expédition  de  toute  délibération  sur 
un  des  objets  énoncés  en  l'article  precédeni 
est  immédiatement  adressée  par  le  maire 
au  sous-préfet,  qui  en  délivre  ou  faitdéli- 
Trer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire 
si,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  de 
récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soii 
d'odice,  pour  violation  d'une  disposition  de, 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie 
intéressée.  —  Toutefois,  le  préfet  peut  sus- 
pendre l'exécution  de  la  délibération  pendant 
un  autre  délai  de  trente  jours. 

19.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
objets  suivaps  :  —  1*  Le  budget  de  la  com- 
mune, et,  en  général,  toutes  les  recettes  et 
dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordinai- 
res ;  —  2"  Les  tarifs  et  réglemens  de  percep- 
tion de  tous  les  revenus  communaux.;  — 
3*  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
dcft  propriétés  communales,  leur  affectation 
àii%  différens  services  publics,  et,«n  géné- 
ral, tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation 
et  leur  amélioration  ;  — 4*  La  délimitation 
ou  le  partage  des  biens  Indivis  entre  deux 
ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  com- 
mune ;  —  5*  Les  conditions  des  hamc  à  ferme 
ou  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pçur 
les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux, 
des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune , 

auelle  qu'en  soit  la  durée  ;  — 6*  Le9  projets 
6  construction ,  de  grosses  réparatroDs  et 
de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les  tra- 
Taux  à  enl reprendre  ;  —  T  L'ouverture  des 
rues  et  places  publiques  et  les  projets  d'ali- 
gnement de  voirie  municipale  ;  —  8*  Le 
parcours  et  la  vaine  pâture  ;  —9"  L'accep- 
tation des  dons  et  legs  faits  à  la  commune 
et  aux  établissemens  communaux  ;-^  ifUT  Les 
actions  judiciaires  et  transactions  ;^-Et  tous 
les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  ré- 
glemens appellent  les  conseils  municipaux  à 
délibérer. 

20.  Les  délibérations  des  conseils  manl- 
cipiux  sur  les  objets  énoncés  à  l'article  pro- 
cèdent sont  adressées  au  soos-préfet.^Elles 
sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet, 
sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre 
compétent,  ou  par  ordonnance  royale»  est 
prescrKe  par  les  lois  ou  par  les  réglemens 
d'administration  publique. 

21.  Le  conseil  municipal  «est  toujours  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  objets  çu}- 
vans  :  —  V  Les  circonscriptions  relatives  au 
culte  ;  —  2*  Les  circonscriptTons  ^relatives  à 
la  distribution  des  secours  publics  ;— 8*  Les 

{projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans 
'Intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages  ;  — 
A*  L'acceptation, des  dons  et  legs  faits  aux 
établissemens  de  charité  et  de  bienfaisapee  $ 
—  6*  Les  autorisations  d'emprunter,. cl'ac- 

Juérlr,  d'échailger,  d'aliéner,  de  plaider  ou 
e  transiger ,  demandées  par  les  mêmes 
établissemens,  «t  par  les  fabriques  des  égli- 
ses et  autres  administrations  préposées  .à 
l'entreUen  des  eult£sdoDt  les  mmfstrersont 


salariés  par  l'Etal  ;  — r  Les  budeeUellcs 
comptes  des  éublitwfinpnii  de  cbuité  ci  de 
bienfaisance  ; —  1*  Les  budgets  et  les  eonptes 
des  fabriques  et  antres  adminluratioas  pro- 
posées à  l'entretien  des  caltcs  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'Étal,  torsqu'e lies 
reçoivent  des  secours  sor  les  fonds  commu- 
naux ;  •:-  8"  EoAn  toos  les  objets  sor  lesquels 
les  conseils.mnnicfpanx  sont  appelés  par  les 
lois  Qt  réglemens  à  donner  lenr  avis  oa  seront 
consultés  par  le  préfet. 

22.  Le  conseil  municipal  réclaioe.  sH  v  a 
lieu,  contre  le  contingeot  assigné  à  la  com- 
mune dans  rétablissement  des  in^ts  de  ré^ 
partition. 

23.  Le  conseil  manicipftl  délibère  sor  les 
comptes  présentés annnelieaaeBt  par  le  matre. 
—  Il  entend,  débat- et  arrête  les  comptes  de 
deniers  des  receveurs,  sauf  réglemeol  dé- 
Ûoitif,  conformément  à  rarllde  06  de  la  pré- 
sente loi. 

24.  Le  conseil  municipal  petit  exprimer 
son  vœu  sur  tous  les  objets  d'inidréc  locaL 
■^  11  ne  Vent  faire  ni  publier  aocane  protes- 
tation, proclamation  on  adresse.  ' 

26.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'ad- 
ministration du  maire  soot  débattus,  le  coo- 
seil  municipal  désigne  an  scmtln  edai  de 
ses  membres  qui.  exerce  la  présIdeDce.  — 
i.e  maire  peut  assister  à  la  délibératioB  ;  i 
doit  se  retirer  au  moment  où  le  conseil  8io- 
nicipal  va  émettre  son  vote.  Le  présideni 
adresse  directement  la  délibération  au  sous- 
préfet. 

^6.  Lorsoue,,  après  demi  ooDvocatioos 
successives  faites  par  le  maire,  à  hait  jeun 
d'intervalio-et  dûmept  constatées,  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas 
réunis  en  n'ombre  suffisant ,  4a  délibàntiofl 

Erise  après  la  troisième  convocation  est  vi- 
able, quel- que  soit  le  nombre  des  nmnbres 
présens. 

27.  lier  délibérations  des  eonsells  nmi- 
cipaûx  se  prennent  à  la  majorité  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  toix  du  présideat  eit 
prépbndérante. 

28.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par 
ordre  4e  date,  sur  un  registre  coté  etinraphé 
par  le-  sous-préfet  Elles  seront  signées  par 
tous  les  membres  présens  à  la  séance,  oa 
mention  sera  faite  de  la  cavse*  qui  les  aora 
empêchés  de  stgDer. 

20.  Les  séances  dés  cottseils  monkipanx 
ne  sont  pas  publiques;  leurs  débets  ne  peu- 
vent être  puoliés  officiellement  qu'avec  rap- 
prpbatioYi  de  l'autorité  eupérfeme.  —  D  est 
voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  qnetroia 
des  membres  prêsens  le  réclament. 

•    *    TITRE  IH. 

DM  vàmuM  KT  Mcirm,  rr.  •«»  «mssrt  an 

•  30.  Les  dépenses  des  èommunes  soii^  eftii* 
gatoifes'ou  lacuUatlves.  —Soot  obligaiolrss 
les  dépenses  suivantes.:  —  l"  L'cntreUai, 
s'il  y  a  neu,  de  l'taMel  de  ville  ou  du  local 
affecté  à  latnairie  ;  — •  2*  Les  lirais  de  boreaa 
et  d'impression  po«r  le  service  de  la  com- 
mune'; —  ^  L'abumemenran  Bulletlo  é» 
lois;  V  4*  lies  fnlft.de  recensencnt  de  k 
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déclaration  du  jury  qui  réglera 
té,  n'aara  lieu  qae  dans  les  cas 
selon  les  formes  déterminées  par  la 
illetl833.— Supp.  Expropriation, 
;  eitractions  de  matériaux,  les  dé- 
tnlèTemens  de  terre,  les  occopa- 
poraires  de  terrains,  seront  auto- 
arrété  du  préfet,  lequel  désignera 
eet  arrêté  sera  notifié  aux  parties 
3  au  moins  dix  Jours  avant  que 
ition  puisse  être  commencée.  — 
nité  ne  peut  être  fixée  à  l'amla-. 
era  réglée  par  le  conseil  de  pré- 
ir  le  rapport  d'experts  noomiés, 
sous-préfet,  et  l'autre  par  le  pro- 
-En  cas  de  dlscord,  le  tiers-expert 
né  par  le  conseil  de  préfecture, 
jon  en  indemnité  des  propriétaires 
ïrrains  qui  auront  servi  à  la  con- 
s  ctiemins  vicinaux,  et  pour  éx- 
,  matériaux,  sera  prescrite  par  le 
ux  ans. 

^^  de  changement  de  direction 
Ion  d'un  chemin  vicinal,  en  tout 
les  propriétaires  riverains  de  la 
e  cnemin,  qui  cessera  de  servir 
!  communication,  pourront  faire 
ssion  de  s'en  rendre  acquéreurs, 
er  la  valeur,  qui  sera  fixée  par 
nommés  dans  la  forme  détermi- 
licle  17. 

•lans,  procés-verbaux,  certificats, 
ns,  iugemens,  contrats,  marchés, 
is  de  travaux,  quittances  et  au- 
vant  pour  objet  exclusif  la  con- 
^entretien  et  la  réparation  des 
inaux,  seront  enregistrés  moyen- 
it  fixe  de  on  franc.  —  Les  ac- 
1  intentées  par  le^  communes  ou 
Qtre  elles,  relativement  à  leurs 
r ont  jugées  comme  affaires  som- 
rgentes,  conformément  à  l'art!- 
Code  de  procédure  civile, 
l'année  qui  suivra  la  promulga- 
présente  loi,  chaque  préfet  fera, 
»urer  l'exécution,  un  règlement 
amuniqué  ou  conseil  général,  et 
ec  ses  observations,  au  ministre 
r,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a 

rëglen^ent  fixera,  dans  chaque 
L,  le  maximum  de  la  largeur  des 
Jnaux  ;  il  fixera,  en  outre,  les 
salres  à  l'exécution  de  chaque 
époques  auxquelles  les  presta- 
ure  devront  être  faites,  le  mode 
ploi  ou  de  leur  conversion  en 
tatuera,  en  même  temps,  sur 
;st  relatif  à  la  conrectien  des  rô- 
nptabilité,  aux  adjudications  et 
; ,  aux  aligneméns,  aux  autori- 
onwuiçe  le  long  des  chemins, 
;nt  des  eaux,  aux  pIa;itations,  à 
X  fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous 
s  de  surveillance  et  de  conser- 

i  les  dispositions  de  lois  ânté- 
îureht  abrogées  en  ce  qu'elles 
rontraire  il  la  présente  loi.- 


da   8  octobre  1M5,  qui  détermine  lek 
{u elles  seront  louiitiics  les  cxlractioiu  de 


■•lériaMX  ayant  p«>r  ubj«l  1m  tratMX  âm  ctniùii  viei- 
nanx,  loraqiM  e«s  extrmctiow  dctroal  avoir  lieu  duu  4et 
boit  régi*  par  i'adaùnistration  dea  forèla. 

Art.  l**.  Les  extractions  de  matériaux 
ayant  pour  objet  les  travaux  des  chemins 
vicinaux,  lorsqu'elles  devront  avoir  lieu  dans 
les  bois  régis  par  l'administration  des  forêts, 
seront  soumises  à  l'observation  des  forma- 
lités iqdiquées  ci-après. 

2.  Les  lieux  d'extraction  devront  être  dé- 
signés préalablement  à  l'agent  forestier  su- 
périeur de  l'arrondissement.  —  Les  agens 
forestiers,  de  concert  avec  les  agens  chargés 
du  service  vicinal,  ou,  à  défaut  de  ceux-ci, 
avec  le  maire ,  procéderont  à  la  reconnais- 
sance du  terrain  et  en  détermineront  les  li- 
mites. —  Ils  indiqueront  également  le  nom- 
bre ,  l'espèce  et  les  dimensions  des  arbres 
dont  l'abatage  sera  reconnu  nécessaire,  ainsi 

aue  les  chemins  à  suivre  pour  le  transport 
es  matériaux.  —  En  cas  de  contestation  sur 
ces  divers  objets,  il  sera  statué  par  le  préfet. 

3.  Les  clauses  et  conditions  qui  devront, 
en  conséquence  des  dispositions.de  l'article 

S  recèdent,  être  imposées,  tant  pour  le  mode 
'extraction  que  pour  le  rétablissement  des 
lieux  en  l'état,  seront  rédigées  par  les  agens 
forestiers^  et  remises  par  eux  au  préfet,  qui 
les  fçra  insérer  au  cahier  des  charges  des  tra- 
.vàux.  —  Un  arrêté  spécial  réglera  les  con- 
ditions, lorsque  les  travaux  s'exécuteront  par 
économie.  —  Dans  tous  les  cas,  les  commu- 
nes demeureront  responsables  du  paiement 
de  tous  donmiages  et  indemnités. 

4.  L'évaluation  des  indemnités  dues  à  rai- 
son de  l'occupation  on  de  la  fouille  des  ter- 
rains et  des  dégâts  causés  par  l'extraction, 
sera  faite  conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  1 7  de  la  loi  du  21  mai  183G. 
—  L'agent  forestier  supérieur  de  l'arrondis- 
sement remplira  les  fonctions  d'expert  dans 
l'intérêt  de  l'Eut. 

&.  Les  agens  forestiers,  les  agens  du  ser- 
vice vicinal  et  les  maires  sont  expressément 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  matériaux 
provenant  des  extractions  ne  soient  pas  em- 
ploya à  des  travaux  autres  que  ceux  pour 
lesquels  les  extractions  auront  été  autori- 
ses. —  Les  agens  forestiers  exerceront  con- 
tre les  oontrevenans  toutes  poursuites  de 
droit. 

6.  Les  arbres  abattus  seront  vendus  comme 
menus  marchés,  sur  l'autorisation  du  con- 
servateur. 

7.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  l'exécution  des  travaux  d'ex- 
tractiop  et  à  l'évaluation  des  indemnités  se- 
ront soumises  an  conseil  de  préfecture,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  viH,  et  à  l'article  17  de  la  loi  du 
21  mai  1836, 

CISIBVIBBB* 

BBCnkST  da  n  prairial  an  zn  [11  jnia  1104]. 

Supp.  Sépulture. 


du  7  mxra  1808,  qui  fixe  une  distance  pour  let 
CooftilicUons  dalai  le  volsUiago  dea  cimetièrea  hors  de> 
comaones. 

Art.  1*':  Nul  ne  pourra,  sans  autorisation, 
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—  Le  crédit  pour  dépenses  imprëvuefl  sera 
employé  par  le  mairCj  avec  l'approbation  du 
préfet  et  du  sous-preret.  —  Dans  les  com- 
munes autres  que  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement,  le  maire  pourra 
employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépen- 
ses urgentes,  sans  approbation  préalable,  à 
la  charge  d'en  informer  immédiatement  le 
sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  con- 
seil municipal  dans  la  première  session  or- 
dinaire qui  suivra  la  dépense  effectuée. 

38.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne 
peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en 
être  introduit  de  nouvelles  par  l'arrête  du 
préfet,  ou  l'ordonnance  du  Roi,  qu'autanl 
qu'elles  sont  obligatoires. 

39.. Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas 
les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obFiga- 
toire,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuf- 
fisante, l'allocation  nécessaire  serait  Inscrite 
au  budget  par  ordonnance  du  Roi,  pburles 
communes  dont  le  revenu  est-  de  cent  mille 
francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  le 
revenu  est  inférieur.  —  Dans  tous  les  cas;  le 
conseil  municipal  sera  préalablement  appelé 
à  en  délibérer.  —  S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour 
sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années.  S'il  s^agit  d'une  dépense  annuelle  et 
fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépende  extraor- 
dinaire, elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
réelle.  —  Si  les  ressources  de  la  commune 
sont  insuflisantespour  subvenir  aux  dépense^ 
obligatoires  inscrites  d'office  ep. vertu  du 
présent  article,  il  y  sera  pourvu  par  le  con- 
seil municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
au  moyen  d'une  contribution  extraordinahre 
éiablle  par  une  ordonnance  du  Roi,  dans  Iqs 
limites  du  maximum  qui  sera  fixé  annpel- 
Icnicnt  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi 
spéciale  si  la  contribution  doit  excéder 'ce 
ma\imum. 

40.  Les  délibérations  du  conseil  municipal 
concernant  une  contribution  extraordinaire 
destinée  h  subvenir  aux  dépenses  obligatoires^ 
ne  seront  exécutoires  qu  en  vertu  dSin  ar- 
rêté du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu, 
cl  d'une  ordonnance  du  Roi,  s'il  s'agit  d'ime 
commune  ayant  un  revenu  supérienr.  — 
Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire 
aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dé- 
penses que  les  dépenses  obligatjDÎres,  eAe  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  ordonnance  du 
Roi,  s'il  s'agit  d'une  conmiune  ayant  moins 
de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par  une 
loi ,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur. 

41.  Aucun  emprunt  ne  p«)urra  être  auto- 
risé que  par  ordonnance  du  Roi,  rendue 
dans  les  formes  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique,  pour  les  communes  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  par 
une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayîint  un 
revenu'  supérieur.  —  Néanmoins,  en  cas 
d'urgence  et  dans  l'intervalle  des  sessions, 

•une  ordonnance  du  Roi,  rendue  dans  la 
forme  des  réglemens  d'administration  publi- 
que, pourra  autoriser  les  communes  dont  le 
revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus 


à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  cmmr- 
rence  du  quart.de  leurs  revenus. 

42.  Dans  les  communes  dont  les  rereoos 
sont  inférieurs  à  cent  mille  francs,  toutn 
les  fois  qu'il  s'agira  de  contributions  eitrt- 
ordinairesou  d'eitiprunts,  les  plos  imposa 
aux  rôles  ile  la  commune  seront  appelés  i 
délibérer  avec  le  conseil  numictpâl,  a 
nombre  égal  à  celui  des  raeinbres  en  nrr- 
cice.  —  Ces  plus  imposés  seront  convoques 
Individuellement  par  le  maire,  an  moiiudji 
jours  avant  celui  de  la  réunion.  —  L^rsqw 
les  plus  imposés  appelés  seront  sbsens,  ils 
seront  remplacés  en  nombre  égal  far  les 
plus  imposés  portés  après  eux  sur  le  rôle. 

43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  wot 
réglés  par  ordonnance  du  Roi,  rendoe  dan» 
la  forme,  des  réglemens  d'administntkio 
publique. 

44.  Les  taxes  particulières  dues  par  i« 
habitans  ou  propriétaires,  en  vertu  des  )oi^ 
et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par  àè- 
libération  du  conseil  municipal,  approovre 
par  le  préfet.  —  Ces  taxes  sont  perçim 
suivant  les  foF«ncs  établies  pour  le  rceoa- 
vrement  des  contributions  pubinpies. 

45.  Aucune  construction  nouvelle,  ou  re- 
construction entière  ou  partielle,  ne  poani 
être  autorisée  que  sur  la  production  te 
projets  et-devfs.  —  Ces  projets  et  défis  »• 
ront  ^Oumis  à  l'approbation  préalable  do 
ministre  compétent,  quand  la  dépense  excé- 
dera trente  nulle  francs,  et  à  celle  du  préfet, 
quandtelle  sera  moindre. 

TITRE  IV. 

on  ACQUISITION,  AJLlâXATlOilS,  BAOX,  900  lî  Utt- 

« 

'46.  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux ayant  pour  objet  des  acquisitioiis,  des 
ventes  ou  échanges  d'immeubles,  le  parla» 
de  biens  indivis,  sont  exécutoires  sur  arrèit 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  ^nand  11 
s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  trois  mille 
francs,  pour  les  communes  dont  le  re^nm 
est  au-dejssous  de  c<;nt  mille  francs,  et  vinst 
mille  francs,  pour  les  autres  communes.  - 
—  S'il  s'agit  d'une  valeur  supcricore,  il  «l 
statué  par  ordonnance  du  Roi.  —  La^wt' 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  roia- 
munes,  autres  que  ceux  qui  servent  a  m 
usage  public,  pourra,  sur  la  demande  * 
tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoire, 
être  autorisée  par  une  ordonnance  do  R«i 
qui  déternUoera  lés  formes  de  la  ^wte. 

47.  Les  délibérations  des  conseils  oraBjf^ 
paux  avant  pour  objet  des  baux  dont  la  àa- 

.rée  devra  excéder  dix-huit  ans  ne  s«»ote\e- 
cutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonoau^j^ 
royale.  —  Quelle  que  soit  la  durée  do  ha'.. 
i;acte  passé  par  Je  maire  n'est  exécuMrt 
qu^pres  l'approbation  du  préfet. 

48.  Us  delibéraUons  ayant  pour  ohfi 
l'acceptation  des  dons  et  legs  d'objets  ron»- 
liers  ou  de  sommes  d'arsçent.  fait»  à  la  c«n- 
mune  et  aux  élablissemeùs  communion 
sont  exécutoires  en  ver,tu  d'un  arn^e  «» 
préfet,  lorsque  leur  vi^qr  n'euwe  (« 
trois  miUe  francs,  et  en  vcrttj  d'une  (»rdi«- 
naiice  dû  Roi,  lorsque  leur  valeur  est  »- 
périenre  ou  qu'il  y  a  réclamation  des  p^ 
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lans  droit  k  la  soccesslon.  "—  Les  dé- 
râlions  qui  porteraient  refos  de  dons  et 
,  et  toutes  celles  qui  concerneraient  des 
{  et  legs  d'objets  immobillera  ne  sont 
utoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
toi.  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  con- 
aloire,  accepter  les.  dons  et  legs,  en 
[1  de  la  délibération  du  conseil  munlci- 
:  l'ordonnance  du  Roi,  ou  Kacrèté  du 
;t,  qui  interrient  ensuite,  a  effet  du  Jour 
ette  acceptation. 

TITRE  V. 

w  ACTtmn  nmKiAnts  rr  bm  nAnsAcrioiM. 

.  Nulle  commune  ou  section  de  com- 
e  ne  peut  introduire  une  action  en  Ju»- 
ans  être  autorisée  par  le- conseil  de  pré- 
re.  r-  Après  tout  jugement  intcryenu,  la 
nune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un 
degré  de  Jurldjction  qu'en  vertu- d'une 
elle  autorisation  du  conseil  de  préfec- 

—  Cependant  tout  contribuable  inscrit 
fie  de  fa  cohimuna  a  ie  droit  d'exercer, 

frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
lii  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
ienir  à  la  commune  ou  section,  et  que 
mmune  ou  section,  préalablement  âp- 
à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé 
rcer.  —  La  commune  ou  se(:tion  sera 
en  cause,  et  la  décision  qui  intervien- 
dra effet  à  son  égard. 
La  commune,  section  de  commune 
contribuable  auquel  l'autorisation  aura 
fusée,  pourra  se  pourvoir  devant  le  Roi, 
nâeil  a'Éti^t.  Le  pourvoi  sera  introduit 
é  en  la  forme  administrative.  11  devra, 
le  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  lé  dé- 
trois  mois,  à  dater  de  la  noUQcation  de 
é  du  cdtaseil  de  préfecture. 
Quiconque  voudra  intenter  une  action 
t  une.  commune  ou  section 'de  com- 
,  frerâ  tenu  d'adresser 'préalablement 
'fet  un  mémoire  exposant  les  motifs  de 
lamation.  Il  lui  en  sera  'domié  récé- 

—  La  présentation  du  mémoire  inter- 
a  la  presâripUon  et  toutes  déchéances. 

préfet  transmettra  le  mémoire  au 
avec  l'aulorisatioD- de  convoquer  im- 
ement  le  conseil  municipal  pour  éa, 
^er. 

La  délibération  du  conseil  municipal 

lans  tous  les  ca^,  transmise  au  con- 

i  préfecture,  qui  décidera  si  la  corn- 

doit  être  autorisée  :i  ester  en  juge- 

—  La  décision  du  conserl  de  préfec- 
>vra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
I  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé 
lU-le  précédent. 

Toute  décision  du  conseil  de  préfec- 
»rtant  refus  d'autorisation  devra  être 
r.  —  En  cas  de  refus  de  l'autorisatioh; 
'e  pourra,  en  vertu  d'une  délibération 
beJI  municipal,  se  pourvoir  devant  le 
I  son  conseil  d'État,  «onformément  à 
i  âO  ci-dessus.  *—  II  devra  être  statué 
:»<>urvui  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
(lu  jour  de  son  enreglstrement.au  se- 
it  général  du  conseil  d'État, 
^'action  ne  pourra  ctre  intentée  qu'a- 
décisioa  du  conseil  de  préfecture,  et, 


A  déftiut  de  décision  dans  le  délai  11  xé  par 
l'article  5S,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 
—  En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  l'instance  sera  sus- 
pendue jusqu'à  ce  qull  ait  été  statué  sur  le 
Sourvoi,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai 
xé  par  l'article  précédent,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  ce  délai.  —  En  aucun  cas,  la  com- 
mune ne  pourra  défendre  à  l'action  qu'au- 
tant qu'elle  y  aura  été  expressément  auto- 
risée. 

56.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autori- 
sation préalable,  intenter  tonte  action  pos- 
sessoire,  ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres 
actes  conservatoires  ou  Interruptifs  des  dé- 
chéances. 

56.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  on  de  soutenir  untf  action  judi- 
ciaire cofttre  la  commune  elle-même,  il  est 
formé,  pour  cette  section,  une  commission 
syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que  le 
préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municl- 

Iiaux,  et,  à  leur  déHiut,  parmi  les  citoyens 
es  plus  imposés.  —  i«s  membres  du  corps 
municipal  qui  seraient  intéressés  à  la  jouis- 
sance des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la 
section  ne  devront  point  participer  aux  déli- 
bérations du  conseil  municipal  relatives  au 
litige.  —  lis  seront  remplacés,  dans  toutes 
ces  délibérations,  par  un  nombre  égal  d'élec- 
teura  municipaux  de  la  commune,  que  le 
préfet  choisira  parmi  les  habitans  ou  pro- 
priétaires étrangers  à  la  section.  —  L'action 
est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la 
éommission  syndicale  désigne  à  cet  effet. 

57^  Lorsqu  une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  dtf  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  une  autre  section  de  la  même 
commune,  il  sera  formé,  pour  chacune  dra 
sections  Intéressées,  une  commission  syndi- 
cale, conformément  h  l'article  précédent. 
'68*  La  section  qui  aura  obtenu  une  con- 
damnation contre  la  commune,  ou  contre 
une  autre  section,  ne  sera  point  passible  des 
charges  ou  contributions  Imposées  pour  l'ac- 
quittement des  frais  et  dommages-'Intérèts 
qui  résulteraient  du  fait  du  procès.  —  Il  en 
sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui 
aurait  phddé  contre  une  commune  ou  une 
section  de  conmiune. 

59.  Toute  transaction  eonsentie  par  un 
conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée 
qu'après  l'homologation  par  ordonnance 
royale,,  s'il,  s'agit  d'objets  Immobiliers  on 
d'objets 'nv>biliers  d'une  valeur  supérieure  à 
trois  mille  francs,  et  par  arrêté  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  cas. 

TITRE  VL 
coarrÂBiUTà  ma  comnnrit. 

60.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice 
cfos,  sont  présentés  au  conseil  municipal 
avant  la  délibération  du  budget.  Ils  sont  dé- 
finitivement approuvés  par  les  préfets,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  cent  mille  francs,  et  par  .le  ministre  com- 
pétent, pour  les  autres  communes. 

61 .  Li9  maire  peut  .seul  délivrer  des  man- 
dats. S'il  refusaif^'ordonnancer  une  dépense 
régulièrement  autorisée  et  liquide,  il  serait 
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Iirononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
lure.  —  L  arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du 
mandat  du  maire. 

62.  Les  receltes  et  dépenses  communales 
s'eirecluent  par  un  comptable  chargé  seul, 
et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la 
rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et 
de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi 
que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées 
par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  des  cré- 
dits régulièrement  accordés.  —  Tous  les 
rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de. 
prestations  locales,  devront  être  remis  A  ce- 
comptable. 

63.  Toutes  les  recettes  municipales  pour 
lesquelles  les  lois  et  régicmens  n'ont  pat: 
prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement 
s'elTectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire. 
Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  sous-préfet.  —  Les  oppositions, 
lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  af- 
faires sommaires,  et  la  commune  peut  y  dé- 
fendre, sans  autorisatU)n  da  conseil 'de  pré- 
fecture. 

64.  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  , 
municipal,  ^ui,  sans  autorisation  légale,  se  | 
serait  ingérée  dans  le  maniement  des  de- 
niers de  la  coihmune,  sera,  par  ce  seul  fail, 
constituée  comptable  ;  elle  pourra  en  outre 
être  poursuivie  en  vertu  de  l'article  ^58  du 
Code  pénal,  comme  s'étiint  immiscée  8a4s 
titre  dans  des  fonctions  publiques. 

65.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de 
receveur  municipal.  —  Néanmoins,  dans  les 
communes  dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs,  ces  fonction^  sont  confiées,  si 
le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  t'cce^ 
veur  municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le 
Roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil  mu-, 
nicipal  présente.  —  Les  dispositions  du  pre-* 
mier  paragraphe  ci-dessus  ne  seront  appli- 
cables aux  communes  ayant  actHetlement 
un  receveur  municipal  que  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  ou  en  cas  de  vacance. 

66.  Les  comptes  du  receveur  municipal 
sont  déQnitivement  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture,  pour  les  communes  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  trente  mlll&  francs,  sauf 
recours  à  la  cour  des  comptes.  —  Les 
comptes  des  receveurs  des  communes  dont 
le  revenu  excède  trente  mille  francs  «ont 
réglés  et  apurés  par  ladKe  cour.  —  Les  dis- 
positions ci-dessus,  concernant  1^  juridiction 
des  conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des 
comptes  sur  les  comptes  des  receveurs  nm- 
nlcipaux,  sont  applicables  aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  étabtisse- 
mens  de  bienfaisance.  •  • 

67.  La  responsabilité  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  les  formes  de  la  comptabilité 
des  communes  seront  déterminées  par  de^ 
réglemens  d'administration  .publique.  Les 
receveurs  municipaux  seront  assujettis, 
pour  l'exécution  de  ces  régltonens,  à.  la  sur- 
veillance des  rece\'eur8  des  finances.  — 
Dans  les  commîmes  où  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal  et  de  perceptenr  sont  réu- 
nies, la  gestion  du  eomptabic  est  plUcée  sous 
la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de . 
l'arrondissoment.  < 


68.  Les  oomplablea  qni  n'aoroot  pis  pré- 
senté leurs  comptes  dans  les  délais  pr»chi« 
par  les  réglemens  pourront  être  coodamoa , 
par  l'autorité  chargée  de  les  juger,  i  une 
amende  de  dix  francs  à  cent  francs,  par 
chaque  mois  de  retard,  pour  les  receveurs 
et  trésoriers  justiciabres  des  conseils  de  pré- 
fecture, et  de  cinquante  francs  à  cinq  rpou 
francs,  également  par  mois  de  retard,  \)m 
ceux  qui  sont  justiciables  de  la  cour  ijft; 
comptes.  —  Ces  amendes  seront  attrii>uees 
aux  communes  ou  étab)isseniens  que  con- 
cernent les  comptes  en  retard.  —  Elle*  .se- 
ront, assimilées  aux  débets  de  comptable?, 
et  lé  recouvrement  pourra  en  être  suItI  par 
corps,  conformément  aux  articles  8  et  9  (le 
la  loi  du  17  avril  1832. 

69.  Les  budgets  et  les  comptes  des  rom- 
munes  restent  déposés  h  la  mairie,  où  loutf 
persoipe  imposée  aux  rôles  de  la  commuiK 
a  droit  d'en  prendre  connaissance.  —  Ils 
sont  vendus  publics  par  la  voix  de  l'impres- 
sion, dans  les  communes  dont  le  revenu  nt 
de  cent'  mille  Trancs  on  plus,  et  dan»  li» 
autres,  quand  te  cbnseil  municipal  a  Tute 
la  dépense  de  l'Impression., 

TITRE  VIL 

D>9  iTfT&sftTS  QUI  coROK^nifT  pLCsncu  coocm 

70.  Lorsque  plusieurs  communes  poFS^ 
dent  des  biens  ou  des  droits  par  indivis  arn 
ordonnance  du  Roi  instituera,  si  l'one  d'eib 
le  réclame,  une  commission  syndicale  ci'm- 
posée  de  délégués  des  conseils  municipaoi 
des  communes  trttéressées.  —  Cbamn  d« 
conseils  élii-a  dans  son  sein,  an  scrutin leerft 
et  à  la- majorité  des  voix,  le  nombre  de  df^ 
légués  qtii  aura  été  déterminé  par  l'ordoo- 
nance  du  Roi.  —  La  commission  s>D«ilfa!' 
sera  renouvelée 'tous  les  trois  ans,  après  If 
renouvellement  partiel  des  conseils*  mniii- 
cipaux.  —  Les  délibérations  prises  parla 
commissioq  ne  sont  exécutoires  qne  sor 
r&Iiprob'atlon  du  préfet,  et  demeurent  da;H 
lèurs  soumises  à  toutes  les  règles  êlabl»» 
par  les  délibératipns  des  conseils  nronici- 
paux. 

.  71.  La  cômïnisskm  syndicale  sera  pr»- 
dée  par  un  syndic  qui  sera  nommé  v*\  ' 
préfet  et  choisi  parnVi  les  membre»  qo«  » 
composent.  —  Les  attributions  de  la  fûn** 
mission  svndicale  .et  du  svndic,  en  ce  4^ 
touche  les'  biens  et  lès  droits  Indivis,  sertet 
les  mêmes  que  celles  di?s  conseils  inon»j^ 
paux  et  dcsYnalres  pour  l'administratioades 
propriétés  communales. 

72.  Lorsqu'un  même  travail  Intéress'W 
plusieurs  communes,  le&  conseils  mn^if- 
p<ux  seront  spécialement  appelés  à  déliN^^ 
sur  leurs  intérêts  respectifs  et  sur  Upa^ 
dé  la  dépense  que  cl^arune  d'elles  de^lSl^ 
porter.  Ces  délibérations  seront  soumiîj** 
l'approbation  du  préfet.  —  En  casdedrj- 
accord  entre  les  conseils  municipao*- J^ 
préfet  prononcera,  après  avoir  eniendn  M 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  «• 
néral.  Si  les  conseils  municipaux  appartien- 
nent à  des  départemens  diOtéreos,  il  ^ 
statué  par  ordonnance  royale.  —  U  P»*] 
(|p  la  dépense  'définitivement  assisBff  ' 
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laqne  eommone  mm  portée  d'office  aux 

jdgeU  respectiby  conionn^ment  à  l'ar- 
!le  39  de  la  présente  loi. 
7r3.  En  cas  d'argence,  an  arrêté  da  préfei 
iffira  pour  ordonner  les  travaux,  et  pour- 
>ira  à  la  dépense  à  l'aide  d'un  rôle  provl- 
ire.  11  sera  procédé  ultérieurement  à  sa 
partiUon  définitlTe,  dans  la  forme  déter- 
Inée  par  l'article  nrécédent. 

TITRE  VIII. 

DOrOMTlOIl  triciALB.         •     • 

74.  Il  sera  statué  par  une  \o}  spéciale  sur 
dmlnistration  municipale  de  la  ville  de 
iris. 

aMmUàmem  <«  si  oui  IISS,  porftvi  réftencnl  (é- 
■ënl  tur  U  comptabilité  piibliipM. 

CHAPITRE  XX. 

co«rrABu.rTi  »is'comimM  (!}. 

II.  —  Badgel  M  fescreiM,  vota  âê*  reectl««  «l  dépeuet. 

iRT.  432.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
hinunes  ne  peuvent  être  faites  que  confor- 
ment au  budget  de 'chaque  exercice,  ou 
L  autorisations  extraordinaires  données 
qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  for- 

33.  L'exercice  commence  au  M"' Janvier 
[init  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui 
ine  son  nom.  —  Néanmoins,  un  délai  est 
nrdé  pour  en  compléter  les  opérations, 
'époque  de  la  clôture  dé  l'exercice,  pour 
tes  les  fieceUies  et  dépenses  qui  s'y  ratta- 
nt,  est  fixée,  savoir  :  t)ourfes  communes 
iciables  de  la  cour  des<comptes,  au  30  Juin 
a  deuxième  année  de  l'exercice,  et  pour 
es  leê  autres  communes,  au  3)  mars,  de 
te  année. 

r.  —  Ord^nnuieciiMnl  el  te<)tiitteiiiehl  des  dépenses. 

\G.  Les  dépenses  île  penvent  être  acqoit- 
que  sur  les  crédits  ouverts  à  chacune 
es,  nî  ces  crédits  être  employés  par  letf 
-es  à  d'autres  dépenses. 
7.  Aucune  dépense  ne  petit  être  acquit- 
)i  elle  n'a  été  préalablement  ordonnait- 
par  le  maire  s^r  un  crédit  régulièremeiit 
!rt.  Tout  mandac  ou.  ordonnance  doit 
icer  l'exercice  et  le  crédR  auxquels  la 
use  s'applic^iie ,  et  être  accompagné, 
la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie 
>aiemeht,  des  pièces  indiquées  piar  les 
mens. 

3.  Les  maires  demeurent'  chargés,  sous 
responsabilité,  de'la  remiâe  aux  ayant  • 
des  mandais  qu'ils  délivrent  sur  la 
e  municipale. 

).  Les  crédits  accordés  pour  un  exercice 
alTectéa  aU. paiement* des  dépenses  qui 
lent  de  services  faits  daçs  1  année  qui 
e  son  Qcun  à  l'exercice.  . 


Les  arliclea  429- 13 1.  434r445,  4t9.  45H.4b&, 
b^  464-46ê,  47»,  4S2,  4$3,  494,  495  ât  ce 
rc  r<H>r«»duiMMt  iitleraleincnt,  et  dans  l'ordre 
^  les  arUcIts  I0«  '.»,  19,  S3.  M,  SI,  SS,  33,  54, 


§  V.  —  CUtura  de  reierdee. 


461.  Les  crédits  restent  à  la  disposition 
du  maire  ordonnateur  Jusqu'au  15  mars  ou 
;tu  15  juin  de  l'année  suivante  (selon  l'im- 
portance des  conununes),  mais  seulement 
pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils 
ont  été  affectés. 

452.  Passé  le  31  mars  ou  le  30  juin,  l'exer- 
cice est  clos  ;  les  crédits  demeurés  sans  em- 
ploi sont  annulés  et  les  restes  à  recouvrer  et 
a  payer  sont  reportés  de  droit,  et  sous  un 
titre  spécial,  au  budget  de  l'exercice  pendant 
lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  en  est  de  même  de 
l'excédant  final  que  présenterait  le  compte  de 
l'exercice  clos.— Lescomptesdéfinitirsd'exor* 
cice  ne -comprennent  que  les  recettes  et  les 
paiemens  enectués  Jusqu'auxdites  époques. 

'453.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordon- 
nancée passé  le  15  du  mois  de  la  clôture 
de  l'exercice,  et  les  mandats  non  payés  dans 
les  quinze  jours  suivans  sont  annules,  sauf 
réoruonnancement,  s'il  y  a  lieu,  avec  im«> 
put^tion  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos 
repoKés  au  budget  de  l'année  courante.' 

454.  Sont  du  reste  appliquées  aux  budgets 
et  aux  comptes  des  communes  les  disposi- 
tions des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  au  23 
mai  18^,  rejatlvement  aux  paiemens  à  ef- 
fectuer sur  lès  exercices  coorans  par  rappel 
.iur  les  exercices  clos. 

1  VI.  —  ÉerUores  et  compte  da  maire. 

455.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opéra- 
tion d'ordonnancement,  il  doit  en  être  tenu 
écriture  sur  des  registres  ouverts  dans  cha- 
que mairie.  —  Dans  les  grandes  adminls- 
irations  municipales,  les  maires  doivent  faire 
tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y 
consigner  sommairement  toutes  les  opéra- 
tions financières  concernant  la  fixation  des 
crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et 
le  paiement;  et  ces  mêmes  opérations  doi- 
vent en  même  temps  être  décrites  avec  dé- 
lail  dans* des  livres  ou  registres  auxiliaires, 
an  nombre  et  dans  la  forme  déterminée  par 
les  préfets,  suivant  la  nature  et  l'importance 
(les  diverses  parties  du  service. 

450.  Le  compte  ù* exercice  à  rendre  par  le 
maire  ordonnateur  présente,  par  colonnes 
tiistincles,  et  en  suivant  l'ordre  des  chapi- 
Ires  et  des  articles  du  budget,  en  recette^  — 
1**  La  désignation  de  la  nature  de  recette;  ~ 
2  '  L'évaluation  admise  par  le  budget  ;  — 
-V*  La  fixation  définitive  de  la  somme  à  re- 
couvrer d'aprètf  les  litres  justificatifs;  — 
'»"  Les  sommes  recouvrées  pendant  l'année 
ilu  budget  et  pendant  les  premiers  mois  de 
la  seconde  année;  —  5^*  1^  somme  restant 
a  recouvrer.  —  En  dépense^  le  compte  pré- 
sente, ^—  1*  Iji  désignation  des  articles  de 
dépenses  admis  par  le  budget;  —  2°  Le  mon- 
tant dos  crédits;  —  3«  Le  montant  des  som- 
iifes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la  pre- 
mière annéoi  soK  dans  les  premiers  mois  de 


35,.36.  57,58,  59,  40.. 4^,  44,  61,  62.  67,  64,  65. 
66,  67,  6S  et  69  d«  la  loi  du  18  juitlel  1837  sur 
radmimttration  municipale,    rapportée    ci-denut 

(p.M05«.)* 
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la  deuxième  ;  —  4»  Les  recettes  à  payer  à 
reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant  ;  — 
&**  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annu- 
ler, faute  d'emplois  dans  les  délais  pres- 
crits. —  Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  comple 
de  deniers  tous  les  développemens  et  ex- 
plications qui  doivent  en  former  la  partie 
morale,  et  servir,  tant  au  conseil  munici- 
pal qu'à  l'autorité  supérieure,  à  apprécier 
les  actes  administratifs  du  maire,  pendant 
l'exercice  qui  vient  de  se  terminer. 

457.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs', 
rendus  par  exercice,  et  clos  (ainsi  que  lo 
prescrit  l'article  i*^  de  l'ordonnance  du  !«' 
mars  1835)  au  31  mars  ou  au  30  juin  do 
l'année  qui  suit  immédiatement  chaque  exer- 
cice, sont  nécessairement  soumis  au4(  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  daas  la 
session  ordinaire  qui,  suit  immédiatament  la 
clôture  de  chaque  exercice.  —  Ceux  de  «e* 
comptes  oui  doivent  être  définitivement  ré- 
glés par  le  ministre  de  l'intérieur  lui  sont 
transmis  par  les  préfets,  avec  les  observa- 
lions  dont  ils  lés  jugent  susceptibles  deux 
moi«  au  plus  tard  après  l'examen  de»  con- 
seils municipaux. 

460.  Une  copie  conforme  dû  compte  d'Hd- 
ministration,  tel  qu'il  a  été  vériOé  par  le  con- 
seil municipal,  et  arrêté  définitivement  on 
provisoirement  par  le  préfet,  doit  être,  com- 
me élément  de  contrôle,  jointe  au  compte 
de  gestion  du  comptable,  lorsque  ceiui-ei 
est  soumis  à  l'apurement  du  tribunal  com- 
pétent. 

§  vu.  —  Gestion  dn  recuveor. 

462.  Ce  comptable  doit  également  rece- 
voir de  l'administration  locale  une'cxpédi<r 
tlon  en  forme  de  tous  les  baux,  contrats, 
jugemens,  déclarations,  titres  nouteU,  et 
autres,  concernant  les  revenus  dont  la  per- 
ception lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  h 
demander,  au  besoin,  que  les  originam  de 
ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  ré- 
cépissé. 

467.  Le  receveur  municipal  recouvre  leS 
divers  produits  aux  échéances  déterminées 
par  les  titres  de  perception  ou  par  Kadml- 
nistration. 

468.  Il  délivre  immédiatemetit  quittance 
de  toutes  les  sommes  versées  à  sa  caisse. 

469.  Ces  quittances  sont  détachées  d'na 
journal  h  souche. 

470.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de 
faire,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
toutes  les  diligences  nécessa|res'poar  la  {>er'» 
ception  des  revenus,  legs  et  donations,  et 
autres  ressources  atfectéçs  au  service  des 
communes;  de  faire  faire-,  contre  les  débi- 
teurs en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  des 
maires,  les  exploits,  significations,  poursui- 
tes et  commandemens nécessaires;  d'^veHir 
les  administratetirs  de  l'expiration  des.baav  ; 
d'empêcher  les  prescriptions;  c|e  veiller  .à 
la  conservation  -des  domaines,  droHs,  privi- 
lèges et  hypothèques  ;  Se  requérir,  à  cet  elTel  ; 
l'inscripUon  au  bureau  de^  hypothèques  dr 
tous  les  titres  qui  en  aont  susceptibles  ;'eji- 
ftn,  de  tenir  registre  de 'ces  inscriptions  et 
autres  poursuites  et  dâigences. 

47 1 .  Les  receveurs  d^  communes  doivent, 


en  coDséquenoe,  Joindre  à  teurs  eoaiplei, 
comme  plèccfliJnsUficatives,  un  étal  des  pro- 
priétés foncières,  de»  rentes  et  des  créances 
mobiUères  qui  composent  l'actif  de  ces  com- 
munes. Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des 
titres,  leur  date  et  cell^des  inscriplioiis  hy- 
pothécaires prises  pour  lear  conserratioa, 
et,  s'il  y  a  des  procédures  entamées,  la  ti- 
tuation  où  elles  se  trouvent.  —  Cet  état, 
peiliûé  conforme  par  le  receveur,  doit  être 
visé  par  Padmialstratlon  municipale,  qui  y 
joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  cer- 
tificats de  quitus  ne  sont  délivrés  aux  comp- 
tables, à  l'elTet  de  remboursement  de  cau- 
tionnement, 4u'après  qu'il  a  été  reconnut  par 
l'autorité  qui  luge  1^  comptes,  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligatoins  imposées  pa^Tarrété 
du  19  vendémiaire  an  xii  peur  laeonserva- 
tion  des  biens  et  des  cféances  appartenant 
aux  communes  dont  ils  gèrent  la  recette. 

472.  Les  receveurs  municipaux  ne  peu- 
vent se  rJBfuser  à  acquitter  les  mandats  ou 
ordonnances,  ni  en  relarder  le  paiement, 
que  dans  les  seuls  cas,— ^Où  la  sohinie  ordon- 
nancée ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ou- 
vert bu  Texcéderait  ;  —  Où  les  pièces  pf o- 
duftes. seraient  insuffisantes  ou  irrégnîières  ; 
-^  Où  11  y  aurait  eu'  opposition  dâmem  si- 
cnfflée  c0ntre  le  paiement  réclamé,  entre 
les  mains  du  comptable.  —  Tout  refus,  tout 
retard,  doit  être  m'otiVé  dans  une  déclara- 
tion lofmédlalement  délivrée  par  le  receveur 
au  psfteur  du  mandat,  lequel  se  retire  de- 
vant le  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  avisé 
aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer.  — 
Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refosé 
ou  retardé  im  paiement  régutfer,  on  qui 
n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat 
la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est  res- 
pofksable  des  doomnagés  qui  pourraient  eo 
résulter,  et  encourt  en  otitre,  selon  la  gra- 
vité des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

^  VHL  —  ScriturM  du  recevcar. 

4.7  3«  Les  écfitures  d^  receveurs  mnnid- 
paîix  sont  tenues'en  partie  simple  ;  elles  né- 
cessitent l'emploi  des  Uvres  ct-après,  savoir  : 

—  !•  Un  journal  à  souche  poor  renregî*- 
trement  de  toutes  les  .recettes  et  pour  la'ilê^ 
llvrance  des  quittances  aux  parties  versant»  ; 
-r  2*  Des  livres  de  détail,  dAis  lesquels  \n 
recettes-  et  les  dépenses  «ont  classées  par 
nature  ; — "^Vn  jonrnal  présentant  les  opé- 
rations décrites  sur  les  tivrea.de  détail,  et  la 
situation  joomalièrje  de  la  caisse  ;  —  4*  Et 
un  grand-livre  contenant  le  rapport,  à  cha- 
cun des  comptes  qui  y  sont  ouverts,  des  re- 

'.cettés  et  des  dépenses  inscrites  au  journal. 

—  Le  joutual  général  et  le  grand-livre  sont 
remplacés  chez,  les  percepteurs-receveurs 
par  un  livre  des  comptes  divers  par  senri- 
cea,  destiné  à  ouvrir  un  coqspte  diilinct 
pour  les  tocettes  et  dépenses  propres  à  cha- 
cun clés  services  dont  ces  comptables  sont 
chargée  éoncnrremment,  et  par  un  Ihrre  ré- 
capitulatif, desthié  è  présenter  la  situation 
complèie  de  chaque  percepteur  sur  tons  les 
services  qui  lui  sont  confiés. 

g  IX.  —  Compte  db  rerewev. 

474. 1.CS  comptes  annurts  des  roceveair?. 
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rendos  aTee  la  diatliietion  des  exercices, 
sont  soumis  aux  délibérations  des  conseils 
municipaux,  dans  Jeur  scsaion  ordinaire  du 
mois  de  maL 

47  &.  hn  comptes  des  receTeurs,  rendus 
comme  il  est  dit  i  l'artiole  précédent,  doivent 
présenter  :  -  1*  Le  solde  restant  en  caisse 
et  en  portefeuille  au  commencement  de  cha- 
que gestion  ;  —  2*  Les  recettes  et  les  dé- 
penses de  toute  nature  effectuées-  pendant  la 
gestion  sur  chaque  exercice  :  —  Le  montant 
lies  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  com- 
posant leur  reliquat  à  la  fin  de  leur  aestfon. 

476.  CliAqne  receveur  n'est  comùtahle  que 
(les  actes  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas 
lie  mutation  de  receveurs,  le  compte  de 
l'exercice  est  divisé  suivant  la  durée  de  la 
gestion  de  chaque  titulaire,  et  chacun  d'eux 
rend  compte  séparément  des  faits  qui  le 
L'oncernent,  en  se  conformant  aux  dlsposi- 
jons  de  l'ordonnance  db  ;23  avril  1823. 

477.  Dans  la  première  quinzaine  d'aVril  ou 
le  juillet,  suivant  la  classe  de  la  commune, 
es  receveurs  dressent,  .d'après  leurs  écritu* 
es,  un  état  de  situation  de  l'exercloe  clos, 
}ul  doit  faire  rassortir  les  recouvreméns  ef- 
eetués  et  les  restes  à  recouvrer,  les  dépen- 
es  faites  et  les  restes  à  payer,  ainsi  que  les 
redits  annulés,  et 'enfin  l'excédant  définitif 
les  recettes.  Cet  état  ,est  remis  par  eux  au 
naire,  pour  être  joint,  comme  pièce  justifl- 
âtive,  au  compte  de  radministration,  et 
K)ur  servfr  an  règlement  définitif  des  recet- 
es  et  des  dépenses  de  l'exercice  clos. 

479.  Les  comptes  des  receveurs  des  con»* 
aunes,  affirmés  sincères  et  véritables,  tant 
n  recette  qu'en  dépense,  sous  les  peines 
e  droit,  datés  et  al^s  par  le  comptable, 
oivent  être  présentes  h  l'autorité  ctiargée 
e  les  Juger  avant  le  i"  juillet  de  l'année  qui 
jit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus, 

480.  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être 
éfinltivement  réglés  par  la  cour  des  comp- 
ts  lui  sont  transmis  jHir  les  préfets,  a^ec  les 
bservationsdont  ils  les  jugerit  susceptibles, 
sux  oiofo  au  plus  tard  après  l'examen  des 
>nseils  rauniciphux.  Les  autres  doivent  étje 
'giés  dans  Tannée,  conformément  aux 
donnanees  des  28  Janvier  1815,  8  août 
)2I,  et  23  avril  1823. 

48 1 .  Il  ne  peut  être  présenté  anehn  compte 
ivant  raotorité  chargée  de.  le  Juger,  qu'il 
!  soit  en  étal  d'examen  et  appuyé  $e  pièces 
stiflcatives. 

484.  Les*  comptes  des  communes' dont  1rs 
venus  précédemment  inférieurs  À  trente 
illc  francs  ae'sesont  élevék  à  cette  somme 
•ndant  trois  années  consécutives  sont  mis, 
T  les  préfets,  sous  la  Juridiction  de  la 
ur  des  comptes.  Lçs  arrêtés  pris  à-  ce{  ef- 
:  doivent  être  Immédiatement  transmis 
X.  ministres  de  l'intérienr  et  des  financés. 

8  X*  —  Pounroiy. 

485.  Les  oomnnines  et  les  comptables  peu- 
ni  se  pourvoir  par-devant  la  cour  des 
mptes,  eontre  les  arrêtés  de- comptes  ren- 
s  par  les  conseils  de  préfecture* 

480.  Les  arrétés.des  conseils  de  préfecture 
i tuant  sur  les  coiiq>tes  préseBl»  par  le« 
:eTcurs'  des' commîmes  sont  adresaês,  en 


double  expédition,  aox  maires  des  commu- 
nes par  les  préfets,  dans  les  auinse  Jours  qui 
suivent  la  date  de  ces  arrêtes. 

487.  Avant  l'expiration  des  huit  Jours  qui 
suivent  la  réception  de  l'arrêté,  il  est  notifié 
par  le  maire  au  receveur.  Cette  noiiflcation 
est  constatée  par  le  récépissé  du  comptable 
et  par  une  déclaration  signée  et  datée  par  le 
maire  au  bas  de  l'expédition  de  l'arrêté.  — 
Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième 
expédition,  qui  reste  déposée  à  la  mairie  avec 
le  récépissé  des  comptables. 

488.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur 
son  refus  de  délivrer  le  récépissé,  la  notifica- 
tion est  faite  aux  frais  du  comptable,  par  le 
ministère  d'un  huissier.  L'original  de  l'ex« 
plolt  est  déposé  aux  archives  de  la  mairie. 

489.  Si  la  notification  prescrite  par  les  ar- 
ticles précédons  n'a  pas  été  faite  dans  le  dé- 
lai fixe,  toute  partie  intéressée  peut  requérir 
expédition  de  l'arrêté  de  compte  et  la  signi- 
fier par  huissier. 

490.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification, 
la  partie  qui  veut  se  pourvoir  rédige  sa  re- 
quête en  double  oHglnal.  L'on  des  doubles 
est  remis'  à  la  partie  adverse,  qui  en  donne 
récépissé  ;  si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente, 
la  signification  est  faite  par  huissier.  —  L'ap- 
pelant adresse  l'autre  original  h  la  cour  des 
comptes  et  y  Joint  rexpêdltion  de  l'arrêté  qui 
loi  a  été  notifié.  Ces  pièces  doivent  parvenir 
à  la  cour, au  plus  tara,  dans  le  moisqul  suit 
l'expiration  du  délai  du  pourvoi. 

491.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie 
poursuivante  a,  pour  faire  la  production  des 
pièces  Justificatives  du  compte ,  un  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de  l'ar- 
rêt d'admission. 

492.  Faute  de  productions  suffisantes  de 
la  part  de  la  partie  poursuivante ,  dans  le 
délai  dont  il  est  parle  à  l'article  490,  la  re- 

3uête  est  rayée  du  r61e,  à  moins  que,  sur  la 
emande  des  parties  intéressées,  la  cour  ne 
consente  à  accorder  un  second  délai,  dont 
elle  détermine  la  durée.  —  La  requête 
rayée  du  rôle  ne  peut  être  reproduite. 

493.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  du  28  décembre.  1830  peut 
néanmoins  être  reproduite,  si  le  délai  de  trois 
moisaccordépour  le  pourvoi  n'est  pas  expiré. 

g  Xn.  ^  tfarf«iUaac«  et  raponMbilité. 

496.  Le  receveur  des  finances  reçoit  direc- 
tement du  préfet  les  rôles  d'impositions, 
taxes  ^  cotisations  locales,  après  qu'ils  ont 
été  rendivi  exécutoires,  et  il  les  transmet  aux 
comptables  chargés  d'en  effectuer  le  recou- 
vrement. — 11  reçoit,  des  receveurs  des  com- 
munes de  son  arrondissement ,  des  copies 
certifiées  des  budgets  et  autorisations  sup- 
plémentaires de  dépenses,  ainsi  que  des 
çxtraits  de  baux,  actes  et  autres  titres  de  per* 
ception.  —  Il  vérifie  les  comptes  annuels  des 
receveurs  des  communes  avant  leur  trans- 
mission aux  conseils  municipaux,  et  tient  la 
main  à  l'exécution  des  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  et  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture intervenus  sur  ces  comptes,  ^ont  le  pré-, 
fçt  doit  lui  adresser  des  copies  ou  extraits. 

497.  En  cas  de  déficit  on  de  débet  de  la 
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part  d'un  receveur  municipal  réunissant  à  ' 
ses  fonctions  celle»  de  percepteur  de  l'impôt  | 
direct,  et  constaté,  soit  par  des  vérifications  \ 
de  caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'apurement 
de  compte,  le  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement est  tenu  d'en  couvrir  immé- 
diatement le  montant  avec  ses  fonds  person- 
nels, suivant  la  marche  prescrite  pour  les 
déficits  sur  contributions  directes.  Il  demeure 
alors  subrogé  à  tous  les  droits  des  communes 
sur  les  cautionnemens,  la  personne  et  les 
biens  du  comptable  reliquataire.  —  Néan- 
moins si  le  déficit  provient  de  force  majeure 
ou  de  circonstances  indépendantes  de  sa  sur- 
veillance, le  receveur  des  finances  peut  ob- 
tenir la  décharge  de  sa  responsabilité  -.  dans 
ce  cas,  11  a  droit  au  remboursement  en  ca- 

fiital  et  intérêts,  des  sommes  dont  il  a  fait 
'avance.  —  Le  ministre  des  finances  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  décharge  de  res- 
ponsabilité, après  avoir  prie  l'avis  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  celui  du  comité  des  finan- 
ces, sauf  itppel  par-deVant  le  conseil  d'Ëtat. 

MU  4d  11  aTril  18SS,  sur  les  Iribunaux  civili  de  premiire 

insUnee. 

Art.  1*'.  Les  tribunaux  civils  de  première 
instance  connaîtront,  en  dernier  ressort;  des 
actions  personnelles  et  mobilières ,  jusqu'à 
la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  princi- 
pal, et  des  actions  Immobilières  Jusqu'à 
soixante  francs  de  revenu  ,  déterminé»  soit 
en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  —  Ces  ac-^ 
lions  seront  instruites  et  jugées  comme  ma- 
tières sommaires. 

2.  Lorsqu'une  demande  reconventioimelle 
ou  en  compensation  aura  été  formée  dans 
les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  de  première  instance  en  dernier  res- 
sort, il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  appel.—  Si  l'une  des  demandes  s'élève 
au-dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le 
tribunal  ne  prononcera ,  sur  toutes  les  de- 
mandes ,  qu  en  premier  reasort.  —  Néan- 
moins, Il  sera  statué  en  dernier  ressort  sûr 
les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 

au'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la 
emande  principale  ell&-méme. 

12.  Les  dispositions  des  articles  1*^  et  2  de 
la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux 
demandes  introduites  avant  sa  promulgation. 

13.  L'article  5,Utre  IV  de  la  loi  du  lfr-24 
août  1790,  sur  la  compétence,  des  tribunaux 
civila  de  première  instance,  est  abrogé. 

Mil  dn  ti  owi  1838,  vu  las  jnstiec*  da  paix. 

Art.  I*^  Les  juges  de  paix  connaissent 
de  toutes  actions  purement  personnelles  ou 
mobilières,  en  demiec  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  cent  francs,  et,  à  ^charge  d'appel, 
jusqu'à  la  valeor  de  deux  cents  francs.  . 

2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  h^ 
pel,  jusau'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d  appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de'pre-. 
mière  instance  ;  —  Sur  les  contestalions  en- 
ire  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  e( 
les  Toyageura  ou  docatairea  en  garni,  pour 


dépense  d'hôtellerie  et  perte  on  avarie  d'ef- 
fets déposés  dans  L'auberge  ou  dans  l'hôtel; 
—  Entre  les  voyageurs  et  les  vottoriers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais*  de  roato  et  perte 
ou  avarie  d'efiets  accompagnant  les  voya- 
geurs ;  ^  Entre  les  voyageurs  et  les  carros- 
siers ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  fidtes  aux  voitures  de 
voyage. 

3.  Les  jugés  de  paix  connaissent,  sans 
appel,  jusau'à  la  valeur  de  cent  firanes,  et, 
à  charse  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever  :  —  Des  actions  ea 
paiement,  de  Ipvers  ou  fermages,  des  osn- 
gé^,  des  demandes  en  résiliation  de  baux, 
fondées  sur  le  seul  défaut  de-  paiement  des 
loyers  ou  fermages  ;  des  expulsions  de  lieux 
et  des  demandes  en  validité  de  saisie-cage- 
rie  ;  le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou 
par  icrlt  n'excèdent  pas  )uinuellement,  à 
Paris,  quatre  cents  Trancs»  et  deux  cents 
francs  partout  ailleurs.  —  Si  le  prix  princi- 
pal du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations 
en  nature,  appréciables  d'après  les  mercu- 
riales ,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du 
jour  '  dé  l^échéance,  lorsqu'il  s'agira  da 
paiement  des  feirmages;  dans,  tous  les  an- 
tres cas ,  elle  aura  lieu  suivant  tes  inerca- 
riales  du  mois  qui  aura  pf  écédé  la  demande. 
Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  pres- 
tations non  appréciables  d'après  les  merco- 
riales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à .  colons  par- 
tiali-es,  le  juge  de  paix  déterminera  la  com- 
pétence, en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la 
propriété  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  l^snnée  courante,  multiplié  par  ein^. 
'  4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  décent  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jqsqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunadk  de  pre- 
mière in9tance  :  —  1*  Des  indemnités  récla- 
mées par  le  locataire  ou  fermier  pour  non- 
iouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
,  lorsque  le  droit  à  une  jndenaniié  n'est  pas 
contesté;  ^  2*'  Des  dégradations  et  pertes, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1132  et 
1736  du  Gode  civil.  —  Néanmoins,  le  juge 
de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par 
incendie  ou  inondation  que  dans  les  limltss 
posées  par  l^rticle  1>'  de  la  présente  loi. 

&.  Les  Ju|;es  de  paix  connalssebt  également, 
sans  .appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs, 
et,  à  cnarge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever  :  —  1*  Des  ac- 
tions podr  dommages  faits  aïK  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par  l'horanie,  soit  par 
les  animaux,  et  iTe  selles  relatives  a  l'élagage 
des  arbres  ou  haies,  et  au  curage,  soit  dîes 
fossés,  shit  des  canaux  servant  à  l'irrigation 
des  propriétés  bu  au  mouvement  des  unincs, 
Jorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servi->> 
tude  ne  sont  ptis  contestes  ;  —  2*.  Des  rêfk»* 
rations  locatives  des  maisons  ou  fermes,  mi- 
ses par  la  loi  à  la  charge  du  locataire  ;  — 
3»  .Des  oontestations  relatives  aux  en^^ 
mens  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui. les  toh 
{doiept;  des  nudtres  et  des  domestiques  on 
t^ens  de  service  à  gages  ;  des  ouître»  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  oéamDoiBs 
qu'il  sûU  dérogé  aui  lois  et   '  ~ 
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U&  à  la  juridiction  des  prud'hommes  ;  — 
4*  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  oui  est  prescrit  par 
les  lois  et  réglemens  d'administration  publi- 
que à  1  égard  des  buf  eaui  de  nourrices  de  la 
ville  (le  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ; 
—  6°  Des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non  pu- 
bliques, verbales  oq  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  ac- 
tions pour  rixes  ou  voies  de  fait  ;  le  tout  lors- 
que les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par 
la  voie  criminelle. 

6.  Les  juges  ae  paix  connaissent,  en  outre, 
à  charge  d'appel:.-—   1°  Des  entreprises 
commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  par  les  réglemens  ;  des  dénonciations^  de 
nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  rèin- 
tésrande  et  autres  actions  possessoires  fon- 
dées suf  des  faits  également  commis  dans 
l'année  ;  —  2"  Des  actions  en  bornage  et  de 
celles  relatives  à  la  distance  prescrite  par  la 
loi,  les  réglemens  particuliers  et  l'usage  des 
lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de 
haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ;  ^  3*  Des 
actions  relatives  aux  constiuctions  et  tra- 
vaux énoncés  dan^  l'article  674  du  Code  ci- 
vil, lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées;  —  y  Des 
demandes  en  pensioa alimentaire  n'exeédant 
pas  cent  cinquante  francs  par  an,  et  seule- 
ment lorsqu'elles  seront  formées' en  vertu 
des  articles  205,  20C  et  207  du  Code  civil. 

7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
les  demandes  reconventionnelies  ou  en  com- 
pensation qui,  par  leur  nature  ou  leur  v^- 
leur,  aoBt  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence, alors  nàëme  que,  dans  les  cas  prévus 
par  1,'artlcle  l*',ces  demandes,  rénales  à  la 
demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus 
de  deu)^  cents  ftancs.  Us  connaissent,  en  ou- 
tre, ik  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes  recouventlonnellesen 
dommasea-intéréts  fondées  exclosivement 
sur  la  demaQde  principale  elle -même. 

8.  Lorsque  chacune  des  demandes  prin- 
clpales«  reconventioniielies  ou  en  compen- 
sation, sera  dans  lesJimites  de  la  compétence 
da  juge  de  paix  en  dernier  resfeoft,.!!  pro- 
noncera sans  qu'il  y'  ait  lieu  à  appel.  -^  Si 
l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne 
prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 
— -  Si  la  denlande  reconventionnelle  ou  en 
ompensation  excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence, il  pourra,  soft  retenir  le  jugement 
lie  la  densande  principale,  soit  renvoyer,  sur 
le  tout,  les* parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  sans  préli- 
minaire .de  conciliation. 

9.  lorsque  plusieurs  demandes  formées 
par  ta  même' partie  seront  réunies  dans  une 
tnëme  instance,  le  juge  de  pato  ne  pronoD- 
rera  qu'en  premier  ressort ,  si  leur  vateur 
totale  a'élève  an-dessus  de  cent  francs,  iors 
milnie  que  quelqu'une  de  ces  demaqdes  se- 


rait inférieure  à  c«tle  somme.  Il  sera  In- 
compétent sur  le  tout,  si  ces  demandes 
excèdent,  par  leur  réunion ,  les  limites  de 
sa  juridiction. 

10.  Dans  les  cas  oâ  la  salsie-gagerle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertn  de  permission 
de  justice,  cette  permission  sera  accordée 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra 
être  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  ren- 
treront dans  sa  compétence.  —  S'il  y  a  op- 
position de  la  part  des  tiers,  pour  des  causes 
et  pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéde- 
raient cette  compétence ,  le  jugement  en 
sera  déféré  aux  tribunaux  de  première  In- 
stance. 

11.  ly'exéeutlon  provisoire  des  jugemena 
sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  11  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue ,  ou 
condamnation  précédente  dont  11  n'y  a  point 
eu  appel.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  le 
juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel',  sans  caution  ,  lorsqu'il 
s'agira  de  pension  alimentaire ,  ou  lorsque 
la  somma  n'excédera  pas  trois  cents  francs, 
et  avec  caution,  ail-dessus  de  cette  somme. 
->-  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 
paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure ,  l'exéeu- 
tlon  provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la 
minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent.* 

13.  L'appel  des  jugemens  des  juges  de 
daix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation 
des  jugemens,  à  moins  qn'il  n'y  ail  lieu  à 
l'exécution  provisoire,  nt  après  les  trente 
jours  qui  suivront  la  signification  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 
—  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  ap[)e],  outre  le  délai 
de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  arti- 
cles 73  et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  Ju- 
gemens mal  à  propos  qualifiés  en  premier 
ressort,  ou  qui,  étant  en  dc^rnler  ressort , 
n'auraient  point  été  qualifiés.— Seront  sujets 
à  l'appel  les  jugemens  qualifiés  en  dernier 
ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  questions 
de  compétence,  soft  sur  des  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort.  —  Néanmoins,  si  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne 
pourra  être  interjeté  qu  après  le  jugement 
définitif. 

15.  Les  jugemens  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne'  pourront  être  attaqués  par  la  vole 
du  reêQurs  en  cassation  que  pour  excès  de 
pouvoir. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton 
auront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations 
pt  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de 
paix.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  jus- 
tices de  paix,  les  huissiers  exploitent  con- 

-  curremment  dans  le  ressort  de  la  juridiction 
assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huis- 
siers du  même  canton  seront  tenus  de  faire 
le  service^dçs  audiences,  et  d'assister  le  juge 
de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis ;  les  juges  dé  paix  choisiront  leurs  huis- 
siers audienciers. 


1114 


COMPÉTENCE.  —  ANNEE  1838 


part  d'un  receveur  municipal  réunissant  à 
ses  foncUonscelieé  de  percepteur  de  l'impôt 
direct,  et  constaté,  soit  par  des  vérifications 
de  caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'apurement 
de  compte,  le  receveur  des  finances  de  1  ar- 
rondissement est  tenu  d'en  couvrir  immé- 
diatement le  montant  avec  ses  fonds  person- 
nels ,  suivant  la  marche  prescrite  pour  les 
déficits  sur  contributions  directes.  Il  demeure 
alors  subrogé  à  tous  les  droits  des  communes 
sur  les  cauUonnemens,  la  personne  et  les 
biens  du  comptable  reliquataire.  —  Néan- 
moins si  le  déficit  provient  de  Torce  majeure 
ou  de  circonstances  indépendantes  de  sa  sur- 
veillance, le  receveur  des  finances  peut  ob- 
tenir la  décharge  de  sa  responsabilité  :  dans 
ce  cas.  Il  a  droit  au  remboursement  en  ca- 

fiital  et  Intérêts,  des  sommes  dont  il  a  fait 
'avance.  —  Le  ministre  des  finances  {pro- 
nonce sur  les  demandes  en  décharge  de  res- 
ponsabilité, après  avoir  pria  l'avis  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  celui  du  comité  des  finan- 
ces, sauf  iippel  par-deVant  le  conseil  d'Etal. 

aoi  du  11  avril  ItM,  sur  les  tribunaux  emU  de  prcm)- 

inslancc. 

Art.  ]*'.  Les  tribunaux  civils  dépron 
instance  connaîtront,  en  dernier  ressoi  > 
actions  personnelles  et  mobilières  .  i> 
la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  > 
pal,   et  des  actions  immobilièrt^s 
soixante  francs  de  revenu  ,  détrm 
en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  - 
lions  seront  instruites  et  jugées  c 
tières  sommaires. 

2.  Lorsqu'une  demande  reroi 
ou  en  compensation  aura  et 
les  limites  de  la  compétent 
civils  de  première  instance 
sort.  Il  sera  statué  sur  ie  t< 
lieu  à  appel.— Si  l'une  (1< 
au-dessus  des  limites  ci- 
tribunal  ne  prononcer;* 
mandes,  quen  premi 
moins,  il  sera  statué 
les  den^andes  en  ût> 
qu'elles  seront  fond 
demande  principa  11 

12.  Les  disposif  i 

la  présente  fol  ï  _  . 

demandes  introd 

13.  L'article  -^  _ 
août  1790,  sur  ^ 

clvlla  de  prem  "."«^ 


dépense  d'bôt< 
febs  déposés  • 
—  Entre  le? 
liateliers,  p< 
ou  avarie  • 
geurs;  —  • 
siers  ou  < 
salaires  <  ' 
voyage. 

3.  1  " 
appel, 
à  cha 
demn 
pai(M 
géô, 
fon« 

et" 
V 


..it. 


<•«. 


.fi 


un  dur 

Art.  i*»-. 
de  toutes  * 
mobilière 
leur  de 
Jusqu'à  ' 

2.  Le 
pel,  jr 
chai^r 

tencT 
mièr' 
Ire  \ 
les 
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imbre 
.lément 
•r  an  m, 
aire. 

i-Uessus, 

•  lit  rélablis 

•à  pendant 

tioi  en  pré- 

.t:uri  avoués, 

ruinolunica- 

l'tire,  dans  le 

lu  parquet  du 

ivationa  sur  la 

,  ec  tous  les  do- 


lufomura  iminé- 

i  sceaux,  ministre 

.rlement'de  la  jus- 

ni  desdites  formai!- 

m  mémç  temps  J'ar- 

pres  observations  et 

a  lieu,  avec  toutes  les 

-  .  ^  'Oa^iemmm,       'nte  de  Tenvoi  sera  con-^ 

-  i%  h-:,  ç^  -(>  à  ce  destiné.  —  Dans 

"  -Mto^  ires  de  ^la  réception  de 

2Cm  «è^  '  re  de  la  justice  les  trans- 

'i^'^itaiittt  .-iriai  général  4u  conseil 

'f^  ia  m.  donnera  avis  au  magistrat 

'"'ti^ir  transmises. 

.  -istsiit%-  itué  sur  le  conflit  au  vu  des 

•  'Q*  reia>  s  mentionnées,  ensemble  des 

.''O'jk*.  ,t  mémoires  qui  auraient  pu 

'<''>j<r  i)ar  le»  parties  ou  leurs  avo- 

''>'i'  a-  délai  de  quarante  lot^t,  à  dater 

'aias^  .,>$  pièces  ati  ministère  de  la  jus^ 

wnmoins  ce  délai  pourra  être  pro- 

l'avis  du  conseil  d'État  et  la  de- 

i^  parties,  par  notre  garde  des 

il  ne  pourra  en  aucun  -cas  excéder 

wois. 

M  les  délais  ci-deçsus  fixés  expirent 
>{u*il  ait  été  8tatu.é  sur  le  conflit,  r.ar- 
lui  Ta  élevé  sera  considéré  corafne  non 
lu,  et4*instance  pourra  être  reprise  do- 
it les  tribunaux. 

17.  Au  cas  Qù  le  conHit  serait  élevé  dans 

s  matières  correctionnelles  comprises  dans 

i^xc^tlon  prévue  par  Tarticle  2  de  Is  pr^ 

-ente  ordennanbe,  il  sera  procédé  comor- 

uKMitebt  aux  articios.G,  7  et  8. 

Supp.  Établissement  ecclésiastiques.  ■ 
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éa  tt  JDillet  t806,  p<irunt  réglemènl  aur  I«s 
allatrcc  coalanlieiuM  ^rtee*  a»  coMeil  d'EUU 

TITRE  PREMIER. 
DB  L'kmwomfCtttm  pr  n  v'imtmigtioii  ms  inrvMtâ, 

'  SECTION  PRBMI^E. 

Des  IntiVoff»  iatro4iiitts  ao  codmïI  4'BUt,  à  U  r«qa£l« 

dei  pariiea. 

Art.  ly.  Le  recolirs  des  parties  au  conseil 
d'État,  en  matière  contentieuse,  ser^  Corme 
par  requête  signée  d'qn  avocat  au  conseil; 
elle  coBttaoëra  l'expoié  aonuiiaire  des  faits 


et  des  moyens,  les  conclnslons,  les  noms  et 
demeures  des  parties,  renonciation  des  piè- 
ces dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes. 

2.  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les 
productions  des  parties  seront  déposées  au 
secrétariat  du  conseil  d'État  ;  elles  y  seront 
Inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre 
de  date,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite 
à  l'auditeur  nonuné  par  le  grand-juge  pour 
préparer  l'instruction. 

3.  Le  recours  au  conseil  d'Ëtat  n'aura  pas 
d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné. —  Lorsque  l'avis  de  la  commission 
établie  par  notre  décret  du  1 1  juin  dernier 
sera  d'accorder  le  sursis,  U  en  sera  fait  ra^ 
port  au  conseil  d'État,  qui  prononcera. 

4.  Lorsque  ia  communication  aux  parties 
intéressées  aura  été  ordonnée  j)ar  le  grand- 
juge,  elles  seront  tenues  de  repondre  et  de 
fournir  leurs  défenses  dans  les  délais  sul- 
vans  :  —  Dans  quinze  Jours,  si  leur  demeura 
est  à  Paris,  ou  n'en  est  pas  éloignée. de  plus 
de  cinq  myrtamètres; — Dans  le  mois,  si  âlei 
demeurent  à  une  distance  plus  éloignée  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  ou  dana 
l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans, 
Rouen,  Amiens,  Douai ,  Nancy,  Metx,  Dijon 
et  Bourges  ;  ~  Dans  deux  mois,  pour  les  res- 
sorts des  autres  cours  d'appel  en  France;— 
Et  à  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers, les  délais  seront  réglés  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra par  l'ordonnance  de  soit  commu- 
nigué,'—  Ceë  délais  commenceront  à  courir 
du  jour  d^  la  signification  de  la  requête  à 
personne  ou  domicile  par  le  ministère  d'un 
huissier.  —  Dans  les  matière^  provisoires  ou 
urgentes,  fes  délais  pourront  être  abrégés 
par  le  grand-juge. 

6.  l^a  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la 
rsqûéte,  soft  en  demande,  soit  en  défense, 
vaudra  constitution  et  élection  de  domicile 
cbex  lui, 

6.  Le  demandeur  pourra ,  dans  la  quin- 
xafne  après  les  défenses  fournies,  donner  une 
seconde  requête,  et  le  défendeur  répondre 
dans  Ta  quinzaine  suivante.  —  Il  ne  pourra  y 
avoif  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de 
chaque  partie,  y  compris  la  requête  Intro- 
ductivce. 

7.  Lorsque  le  Jugement  sera  poursulTl  con- 
tre plusieurs  parties,  dont  les  unes  auraient 
fourni  leurs* défenses,  et  les  autres  seraient 
en  défaut  dé  les  fournir,  il  sera  statué  à  Vé^ 
gard  de  toutes  par  la  même  décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pourront  pren- 
dre communication  des  productioris  de  ï'in* 
stance  au  secrétariat,  sans  frais. — Les  pièces 
ne  pourront  en  être  déplacées,  si  ce  n'est 
qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  con- 
sente. • 

9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces, 
le  récépissé,  signé  de  ravocat,  portera  son 
obligation  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  huit  jours,  et  après  ce  délai 
expiré,  le  grand-juge  pourra  condamner  per- 
sonnellement l'avocat  en  dix  francs  au  moins 
de  dommages  et  intérêts  par  chaque  jour  de 
retard,  et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint 
par  corps.  ' 

10.  Daoi  aucun  cas,  les  délais  pour  four- 
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17.  Dans  tontes  les  causes,  excepté  celles 
où  il  Y  aurait  périi  en  la  demeure  et  celles 
dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même 
ville,  le  juge  de  jmiîx  pourra  interdire  aux 
huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune 
citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  il 
ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  jus- 
tice de  paix,,  aucun  huissier  ne  pourra  ni 
assister  comine  conseil,  ni  représenter  les 

Sarties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine 
'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante 
francs»  oui  sera  prononcée  sans  appel  par 
le  juge  de  paix.  —  Ces  dispositions  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  huissiers  .qui  se 
trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'article  86  du  Code  de  procédure  civile. 

10.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions 
des  articles  16,  17  et  18,  le  Juge  de  paix 
pourra  défendre  aux  huissiers  du  canton  de 
citer  devant  lui,  pendant  un  délai  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  sana  appel  et  sans  pré^ 
judice  de  l'action  disciplinaire  des  tijbunaux 
et  des  dommages-intérêts,  des  parties,  8*11  y* 
a  lieu. 

20.  Les  actions  concernant  les  brevets 
d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de  nul- 
lité ou  de  déchéance  des  brevets,  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  instance; 
s'il  s'agit  de  contrefaçon,  dcfVant  lea  tribu- 
naux correctionnels. 

21.  Toutes  les  dispositions  des'  lois  anté- 
rieures contraires  à  la  présente  loi  sont* 
abrogées. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
s'appliqueront  pas  aux  demandes  introduites 
avant  sa  promulgation. 

XrOl  da  s  mars  I8M ,  tnr  le*  tribaiwux  de  eonnerte. 
Voyez  Go.  617,  é22,  623, 627,  639,  646. 

OaLDOWÊÊûMCm  do  it  juin  1818,  relative  ani  çonfliU 
d'tUribdIion  enlra  les  tribunaax  et  Taittorllé  admini»" 
Irative. 

Art.  1".  A  l'avenir  le  conflit  d'attribatioo 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  Administra- 
tive ne  sera  jamais  élevé  en  matl^e  crimi«- 
nelle. 

2.  11  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en 
matière  de  police  correctionndle  qafidaiis 
les  deux  cas  suivans  :  —  l*  Lorsque  la  ré- 
pression du  délit  est  attribuée  par  une  dis- 
position législative  à  l'autorité  admllkistra* 
tlve  ;  —  2"  Loraque  le  jugement  à  .ri^ndre 
par  le  tribunal  dépendra  d'une  qnestioB 
préjudicielle  dont  là  coonaissanee  appar- 
tiendrait à  l'autorité  adm^ilstrative  en  vertu 
d'une  disposition  législative.  —  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que 
sur  la  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  «u  conflit,  — 
P  Le  défaut  d'autorisation,  soit  de  la  part  du 

Souvemement  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites 
jrigées  contre  ses  asens,  soit  de  la  part  du 
conseil  de  préfectdlre  lorsqu'il  s'agira  de  con- 
testations judiciaires  dans  lesquelles  les  com- 
mmie»  ou  les  état^riofiemens  publies  seront 


parties;  —  2*  Le  défaut  d'accomnllssemeiit 
des  formalités  à  remplir  devant  Vadroinis- 
tration  préalablçment  aux  poursuites  judi- 
ciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévn  ci -après  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  8« de  la.  présente 
ordonnance-,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé 
de  conflit  après  des  jugemens  rendus  en  der- 
nier ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  ar- 
rêts définitif. —  Néanmoins  le  conflit  pourra 
être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  ne  l'a  pas  été 
en  première  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégu- 
lièrement après  les  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  ordonnance. 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne 

{)ourra  être  élevé  que  dans  lés  formes  et  de 
a  manière  déterminées  par  les  articles  sui- 
vans. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  con- 
naissance d'une  question  portée  devant  un 
tribunal  de  première  instance  est  attribuée 
par  une  disposition  législative  à  l'autorilé 
administrative,  il  pourra,  alors  même  que 
l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  de- 
mander le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'auto- 
rité compétente.  A  cet  effet,  le  préfet  adres- 
sera au  procureur  du  Roi  un  nieiiioire  dans 
lequel  sera  rapportée  la  disposition  législa- 
tive qui  attribue  à  l'administration  la  con- 
naissance du  litige.  —  Le  procureur  du  Roi 
fefa  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal 
la  aeménde  formée  par  .le  préfet,  et  re-. 
querra  le  renrol  si  la  revendication  lui  pa- 
rait fondée. 

7.  Après  que  16>  tribunal  aura  statné  sur 
le  déclinatoire,  le  procureur  du  Roi  adres- 
sera au  préfet,  di^s  les  cinq  jours  qui  sai- 
vront  le  Jugement,  copie  de  ses  conclusions 
otf  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la 
compétence.  —  La  date  de  l'envoi  sera  con- 
signée sur  an  registre  à  ce  destiné. 

4.  Si  le  déclinatoire  est  j.^eté,  ilans  la 
quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  diélai,  le 

ftréfet  do  département,  s'il  estime  quil  y  ait 
ieorpourni, élever  le  conflit.  Si  le  déclina- 
toire est  àldmiSf  le  préfet'iMHirra  également 
éleyer  le  conflit  dans  4a  quinzaine  qui  suivra 
la  signification  de  l'acte  ë^appel,  si  la  partie 
interjette  appel-  du  «jugement.  •  —  Le .  conflit 
pourra  être  élevé  dan^  ledit  délai,  alors  même 
que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  passé  outre  au  jugemei^  du  fond. 

ft.  Dans  tous  les  cas«  l'arrêté  par  lequel  le 
.préfet  élèvera  le  conflit  et  revendSquera  la 
cause,  devra  viser  le  jugement  intervenu  et 
l'acte  d'appel,  ^'ilyalieuvla  disposition  lé- 
gislative qui  attribue  à  râdàilnlstratioa  la 
connaissance  du  point  litigieux,  y  sera  tex- 
tuellement Insérée. 

'  10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé*  le  oon- 
flit,  U  sera  tenu  de  ftire  déposer  son  arrêté 
et  les  pièces  y  visées  au  areffe  du  tribunal. 
—  Il  lui  sera  donné  récéplèsé  de  ce  àépàk 
sans  délai  et  sans  frais. 

11.  S),  dans  le  délai  de  qulnsalne^  cet  ar- 
rêté n'avait  pas  été  dépoté  au  greffe,  le  con- 
flit ne  pourrait  plus  être  éUlfé  devant  le  ti^ 
bmaal  saisi  de  l'affaire. 

12.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  grefle  en 
temps  utile,  le  gfefller  le  remettra  Inunédi»- 
iement  au  procureur  da  Rtfl,  qid  le 
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niquera  ao  tribuna]  réani  danv  la  chambre 
du  conseil,  et  requerra  que,  conformément 
h  l'article  21  de  la  loi  da  21  frucUdor  an  m, 
il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire. 

13.  Après  la  communication  ci-dessus, 
l'arrêté  ou  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis 
au  greffe^  où  ils  resteront  déposés  pendant 
quinze  jours.  Le  procureur  du  Roi  en  pré- 
.viemlra  de  suite  les  parties  ou  leuirs  avoués, 
lesquels  pourront  en  prendre  communica- 
tion sans  déplacement,  et  remettre,,  dans  le 
même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du 
procureur  du  Boi,  leurs  observations  sur  la 
question  de  compétencef  avec  tous  le»  do- 
cumens  h  Tappui.  . 

14.  Le  procureur  du  Roi  informera  Inuné- 
diatement  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire.  dÉ'tat  au  département  de  la  jus- 
tice, de  l'accomplissement  desdites  formali- 
tés, et  lui  transmettra  en  mémç  temps  J'ar- 
rête du  préfet,  ses  propres  observations  et 
celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les 
pièces  jointes.  —  La  date  dé  1  envoi  sera  con-^ 
signée  si^r  un  registre  à.  ce  destiné.  —  Dans 
le^  vingt-qnatne  heures  de  la  réception  de 
ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  les  trans- 
mettra au  secrétariat  général  4u  conseil 
d'État,  et  il  en  donnera  avis  au  nuig^trat 
qui. les  Itil  aura  tn^namlses. 

i5..ir  sera  statue  sur  le  conflit  au  vu  des 
pièces  ci'dessus  mentionnées,  ensemble  des- 
observations  et  mémoires  qui  auraient  pu 
cti'e  produits  Mr  les  parties  ou  leurs  avo- 
cats, dans  le  délai  de  quarante  Jours,  à  dater 
de  l'envoi  des  pièces  ai/  ministère  de  la  jus- 
lice,  —  Néanmoins  ce  délai  pourra  être  pro- 
rogé, sur  l'avis  du  conseil  d'État  et  la  de- 
mande des  parties,  par  notre  garde  des 
sceaux;  il  ne  pourra  en  aucun  -cas  excéder 
deux  mois. 

16.- Si  les  délais  cl-de^us  fixés  expirent 
sans  qu'il  ait  été  stati^é  sur  le  conflit,  l'ar- 
rêté qui  Ta  élevé  sera,  considéré  comfne  non 
avenu,  et  4*instancG  pourra  être  reprise  de- 
vant les  tribunaux. 

17.  Au  cas  QÙ  le  conAit  sefail  élevé  dans 
les  matières  correctionnelle^  comprises  dans 
t'e\c(!)^tlon  prévue  par  Tarticle  2  de  la  pré- 
sente ordennanbe.  Il  sera  procédé  confor- 
iiiéniciit  aux  articles  6,  7  et  8. 

Supp.  Étahlissemeiu  ecclésiastiques,,  • 


éa  n  JutHet  t806,  portant  réglemènl  «ur  \m 
ftllùres  coalenliettCM  porléet  aji  conseil  (TEUU 

TITRE  PREMIER. 

•  SECTION  PREMltAÉ. 

Dei  itut^Mces  iiilr9<iaitM  au  consail  ifBlat,  à  la  reqaèto 

(Us  ptftiea. 

Art.  ly.  Le  recours  des  parties  au  conseil 
d'État,  eo  matière  coqtentieuae,  serai  Corme 
par  requête  signée  d'qn  avocat  au  conseil; 
elle  contlaDdra  l'expoaé  aonuDalire  des  faits 


et  des  moyens,  les  coDcInsions,  les  noms  et 
demeures  des  parties,  renonciation  des  piè- 
ces dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes. 

2.  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les 
productions  des  parties  seront  déposées  au 
secrétariat  du  conseil  d'État;  elles  y  seront 
inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre 
de  date,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faita 
i  l'auditeur  nommé  par  le  grand-juge  pour 
préparer  l'instruction. 

3.  Le  recours  au  conseil  d'Ëtat  n'aura  pas 
d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné. —  Lorsque  l'avis  de  la  commission 
établie  par  notre  décret  du  11  juin  dernier 
sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait  rap- 
port au  eonseil  d'État,  qui  prononcera. 

4.  Lorsque  la  communication  aux  parties 
intéressées  aura  été  ordonnée  par  le  grand- 
juge,  elles  seront  tenues  de  repondre  et  de 
fournir  leurs  défenses  dans  les  délais  sui- 
vans  :  —  Dans  quinze  jours,  si  leur  demeure 
est  à  Paris,  ou  n'en  est  pas  éloignée. de  plus 
de  cinq  myriamètres; — Dans  le  mois,  si  elles 
demeurent  à  une  distance  plus  éloignée  dsns 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  ou  dans 
l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans, 
Rouen,  Amiens,  Douai ,  Nancy,  Metz,  Dijon 
et  Bourges';  —  Dans  deux  mois,  pour  les  res- 
sorts des  autres  cours  d'appel  en  France; — 
Et  à  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers, les-  délais  seront  réglés  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra par  l'ordonnance  de  soit  commu- 
nigué,  '—  Ces  délais  commenceront  à  courir 
du- jour  delà  signification  de  la  requête  à 
personne  ou  domicile  par  le  ministère  d'un 
huissier.  —  Dans  les  matière^  provisoires  ou 
urgentes,  [es  délais  pourront  être  abrégés 
par  le  grand-juge. 

6.  l^a  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la 
Tvqâéte,  soft  en  demande ,  soit  en  défense, 
vaudra  constitution  et  élection  de  domicile 
chez  lui, 

6.  Le.  demandeiir  ponnra ,  dans  la  quin- 
zaine après  les  défenses  fournies,  donner  une 
seconde  requête,  et  le  défendeur  répondre 
dans  Ta  quinzaine  Suivante.  —  Il  ne  pourra  y 
avoif  plus  de  deux  requêtes  de  le  part  de 
chaque  partie,  y  compris  la  requête  intro- 
doctine. 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  con- 
tre plusieurs  parties,  dont  les  unes  auraient 
fourni  leurs* défenses,  et  les  autres  seraient 
en  défaut  dé  les  fournir,  il  sera  statué  à  l'é- 
gard de  toutes  par  la  même  décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pourront  pren- 
dre communication  des  productions  de  l'in* 
stance  au  secrétariat,  sans  frais. — Les  pièces 
ne  pourront  en  être  déplacées,  si  ce  n'est 
qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  con- 
sente. • 

9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces, 
le  récépissé,  signé  de  l'avocat,  portera  son 
obligation  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  huit  jours,  et  après  ce  délai 
expiré,  le  grand-juge  pourra  condamner  per- 
sonnellement l'avocat  en  dix  francs  au  moins 
de  dommages  et  intérêts  par  chaque  jour  de 
retanJK  «t  même  ordonner  qu'il  sera  contraint 
par  corps.' 

10.  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  four- 
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nir  ou  signifier  requête  ne  seront  prolongés 
par  l'effet  des  communications. 

1 1 .  Le  recours  au  conseil  d'État  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit,  ne  sera 
pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où 
cette  décision  aura  été  notifiée. 

12.  Lorsque,  sur  un  semblable  pourvoi  fait 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  soit  communiqué, 
cette  ordonnance  devra  être  signifiée  dans 
le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

13.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  ia 
France  continentale,  auront,  outre  le  délai 
de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles 
ci-dessus,  celui  qui  est  réglé  par  l'article  73 
du  Code  de  procédure  civile. 

M.  Si,  après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  des  faits  ou  des  écritures 
soient  vérifiés,  ou  qu'une  partie  soit*  interro- 
gée, le  grand-juge  désignera  un  maître  ^es 
requêtes,  ou  commettra  sur  les  lieux  :  il  ré- 
glera la  forme  .dans  laquelle  il  8.era  procédé 
à  ces  actes  d'instruction.         ^ 

16.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  né  sont 
pas  fixés  par  le  présent  décret,  ils  seront  dé- 
terminés par  ordonnance  du  ^rand-juge. 

SECTION  II. 

DUpoiitioiu  |»ariictilièrM  «oi  afl^im  eoiitêiitienMa  tntro- 
duile*  inr  le  rapport  d*on  niiniilre. 

• 

16.  Dans  les  affaires  contentleuses  Intro- 
duites au  conseil  sur  le  rapport  d'un-minis- 
tre,  il  sera  donné,  dans  la  forme  administra- 
tive ordinaire,  avis  à  ia  partie  intéressée  de 
la  remise  faite  au  grand-juge  des  mémoires 
et  pièces  fournis  par  les  agens  da  gouverne- 
ment, afin  qu'elle  puisse  prendre  communi- 
cation dans  ia  forme  prescrite  aux  articles  8 
et  0,  et  fournir  ses  réponses  dans  le  délai' du 
règlement.  Le  rapport  du  ministre  ne  sera 
pas  communiqué. 

17.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  Je  gou- 
vernement a  des  intérêts  opposés  à  ceux 
d'une  partie,  l'instance  est  introduite  à  la  re- 
quête de  cette  partie ,  le  dépôt  qui  sera  fait 
au  secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et 
des  pièces,  vaudra  notification  aux  agens.  d|] 
gouvernement  :  il  en  sera  de  même  pour  la 
suite  de  l'instrucUon. 

TITRE  IL       . 

MM  DiciMin  ovi  ptuftiiT  «oarKifia  midaht  l'iic- 

'  fTKOCTIOlf  IH'VnU  ÂWWllWM' 

I  l'r.  —  Des  demendet  incideoles. 

18.  Les  demandes  Incidentes  seront  for- 
mée par  une  requête  sommaii^e  déposée  au 
secrétariat  du  conseil  :  le  grand-Juge  en  or^ 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  la  communication* à  la 
partie  intéressée ,  pour  y  répondre  dans  les 
trois  jours  de  la  signification,  on  autre  bref 
délai  nui  sera  déterminé. 

19.  Les  demandes  incidentesseront  Jointes 
an  principal,  pour  y  être  statué  p'ar  Ja  même 
décision. — S'il  y  avait  lien  néanmoins  à  quel- 
que disposition  provisoire  et  urgente,  le  rap- 
port en  sera  fait  par  l'auditeur  à  iaproehaine 
séance  delà  commission,  pour  y  être  pourvu 
par  le  conseil,  ainsi  qu'il  appastiendra.  * 


I  g  IL  —  D^  riiucnpUoii  de  fon. 

I  20.  Dans  le  cas.de  demande  en-InscHption 
i  de  faux  contre  une  pièce  produite,  lé  grand- 
juge  fixera  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui 
l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer -si  elle  en- 
tend s'en  servir.  —  Si  la  partie,  ne  satisfait 
pas  à  cette  ordonnance,  ou  si  elle  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
cette  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie  fait  la 
déclaration  qu'elle  entend  se  servir  de  la 

{)ièce,  1^  conseil  d'État  statuera  sur  l'avis  de 
a*  commission;  soit  en  ordonnant  qu'il  sera 
sursis 'à -la  décision  de  l'instance  principale 
jusqu'après  le  jugement  du  faux  par  le  tri- 
bunal compétent,  soit  en  prononçant  la  dé- 
cision définitive,  si  elle  ne  dépend  pas  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 

g  Ul.  —  Oe  riatervflBlion. 

2t.  L'intervention  sera  formée  par  requête  ; 
fe  grand-] Dge  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que 
cette  requête  soit  communiquée  aux  parties 
pour  y  répondre  dans  le  «délai  qui  sera  fixé 

{)ar  l'ordonnance  :  néanmoins  la  décision  de 
'affaire  principale  qui  gérait  instruite,  ne 
pourra  être  retardée  p/ir  une  Intervention. 

â  IV.  -  De*  reprises  d*liiBlaiifee,^el  CMriitaUea  d^Mcvd 

•Toeel.' 

22.. Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point 
en  état  d'être  jugées ,  la  procédure  sera  sus- 
pendue par  la  noljjQcation  do  décès  de  l'une 
deâ  parties,  ou' par  le  seul  fait  du  décès,  de 
la  démission,  de  l'interdiction  ou;  de  la  des- 
titution de  sort  avocat.  —  Cette  suspension 
durera  Jusqu'à  la  mise  en  deçneure  pour  re- 
prendre l'instance  ou  constituer  avocat 

23.  Ûans  aucun  des  cas  énoncés  en  Far- 
Ucle  précédent,  la  décision  d'une  affaire  en 
état  né  sera  différée. 

34.  L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par 
sa  partie  est  sans  effet  pour  la  partie  a4venp, 
s'il  ne  contient  pas  la  constitution  d'un  autre 
avocat.. 

§  V.  —  Db  dMBvetti  • 

'  26.  Si  une  pai'tie  veut  former  un  désaveu 
relativement  a  des  actes  ou  procédures  faits 
en  son  nom  ailleurs  qu'au  conseil  d'État,  et 
qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la 
cause  qni  y  esl' portée,  sa  demande  devra 
être  communiquée  aux  autres  parties.  Si  la 
grand-juge  estime  que  le  désaveu  mérite 
d'èire  instruit,  il  renverra  rinstnicUon  et  le 
jugement  devant  les  juges  compéteor,  pour 
y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera  régie.  — 
A  l'expiration  de  ee  délai,  if  sera  passé  oqtre 
au  rapport  de  l'affaire  principale,  sur  le  vu 
dii  jugemeiVt  du  désave4i,  au  /aute  de  le  ra^ 
porter. 

26.  SI  le  désaveu  «st  relatifà-des  actes  oa 
procédures  faits  au  conseil  al^t,  il  sera 

Srocédé  contre  l'avocat  sommairement,  ci 
ans  les  délais  fixés  par  le  grand^nge. 

TITRE  HL 

*    f  m.  —  De»  iétitwnê  du  coaseil  ^Elat. 

27.  Les  déclsioos  du  conseil  cootlaodbttol 
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les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs  con- 
clusions, et  le  vu  des  pièces  principales. 

28.  Elles  ne  seront  mises  à  exécution  con- 
tre une  partie,  qu'après  avoir  été  nréalable- 
ment  signifiées  à  l'avocat  au  conseil  qui  aura 
occapé  pour  elle. 

I  II.— 9«  l'oppocitioa  ém  dceuioai  rendue*  pir  défaot. 

29.  Lds  décisions  du  conseil  d'État  ren- 
dues par  défaut  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion. Cette  opposition  ne  sera  point  suspen- 
sive, à  fnoins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné^. —  Elle  devra  être  formée  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  la  dé- 
cision par  défaut  aura  été  notifiée  :  après  ce 
délai,  1  opposition  ne  sera  plus  recevable. 

30.  Si  la  comftilssion  est  dlavis  que  Top- 
positioit  doive  être  reçue,  elle  fera  son  rap- 
port au  conseil ,  qui  remettra,  s'il  y  a  ll«u, 
les  parties  daps  le  même  état  où  elles  étaient 
auparavant.  —  La  décision  qui  aura  admis 
l'opposition,  sera  slgnifi^ée  d^n»  la  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  cette  décision,  à  l'avo- 
cat de  l'autre  partie^ 

?i.  L'()pposilion. d'une  partie  défeillante. 
à  une  décision  rendue  contradictoirement 
avec  une  siutre  partie  ayant  le  même  intérêt, 
ne  sera  pas*  recetable.^ 

S  jn.  '-  Du  reeoan  eeétr*  les  décisioiu  eentrtdietotres. 

• 

32.  Défenses. sont  faites,  sous  peine  d'a- 
noende,  et  même,  e^  cas  de  récidive,  sous 
peine  de  suspension  ou  de  destitution;  aux 
ivocats  en  notre  conseil  d'État ,  de  préseo- 
:er  r^uéte  en  recours  contre  une  décision 
contradictoire,  si  ce  n'est  en  deax  cas  :  — 
Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses  ;  — 
>i  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  re- 
)résenter  nne  pièce  décisive  qui  était  rete- 
lue  par  son  adversaire. 

33. .  Ce  rei;ours  devra  être  formé  daiis  le 
néme  délai,  et  admis  de  la  même  maâière 
tue  i'oiqjosition  à  une  décision  par  défaut. 

34.  Lorsque  le  recours  contre  une  décision^ 
ontradictoife  aura  été  admis  dans  le  cours 
le  l'année  où'  elle  avait  été  rendue,  la.côm-' 
nunicatiqn  sera  faite,  sojt  au  défendeur, 
oit  au  dbmi<;ile  de  l'avocat  qui  a  Occupé 
our  lui,,  et  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  ce 
ecours,  sans  qu'il  soit  be^in  d'un  nouveau 
ou  voir. 

35.  Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'après 
année  depuis  la  décision,  là  cojnmunlca- 
on  sera  ^  faite  aux  parties  à  personne  ou 
omicile,  *jpour  y  fournir  réponse  dans  le 
éiai  du  règlement. 

3G.  Lorsqu'il  anr^été  statué  sur  napre- 

lier  recours  contre  une  décision  contradlc- 

)ire,  an'  second*  recours  contre  la  même 

écision  tie  sera  pas  recevable-  L'avx>catqui 

lirait  présenté  la.  requête,  sera  puni  de  l'une 

es  peines  énoncées  en  Tarti^le  32. 
»  .  . 

.  §  TV.  —  De  I»  tierce  oppositiOD.' 

37.  Ceux  ((aï  voudront  s'opposer  à.  dçs 
l'cisions  du  conseil  d'État  *renaues  en  ma- 
ère  côntentieose,  et  lors  desquelles  ni  eux 
L  ceux  quiila  représentent  n'ont  été  appelés, 
e  pourront  former  leur  opposition  que  par 
iquète  en  la  forme  ordinaire  ;  et  sur  le  dé- 


pôt qui  en  sera  fait  au  lecrétaiiat  éa  eot^ 
seil,  il  sera  procédé  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  I". 

38.  La  partie  qui  succombera  dans  sa 
tierce  opposition,  sera  condanmée  en  cent 
cinquante  francs  d'amende,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a 
lieu. 

39.  Les  articles  34  et  35  ci-dessus,  con- 
cernant les  recours  contre  les  décisions  con- 
tradictoires, sont  communs  à  la  tierce  op- 
position. 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans 
ses  droits  ou  sa  propriété  par  l'elTet  d'une 
décision  de  notre  conseil  d'État  rendue  en 
liiatière  non  contentieuse,  elle  pourra  nous 
pr)ésenter  une  requête  pour,  sur  le  rapport 
qui.nous  en  sera  fait,  être  Taflàire  renvoyée. 
s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  conseil 
d'État,  soit  à  une  commission. 

g  V.  —  Des  dépeni. 

41.  Ëri  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
tarif  deys  dépens,  et  statué  sur  la  manière 
dont  il  sera  procédé  à  leur  liquidation,  on 
^ivra  provisoirement  les  réglemens  anté- 
rieurs relatifs  aux  avocats  au  conseil,  et  qui 
sont  applicables  aux  procédures  ci-dessus. 

42.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation 
des  dépens  aucuns  frais  de  voyage,  séjour 
ou  retournes  parties; ni  aucuns  frais  de 

>  voyage  d'buissier  au  deiàr  d'une  journée. 

43^  La  liquidation  et  la.  taxe  des  dépens 
seront  f{iites  à  la  commission  du  contentieux 
par  un  maître  des  requêtes,  et  sauf  révision 
par  le  grand  Juge. 

TITRE  IV. 

R  in,  —  Des  a«oe«t«  au  conseil. 

44.  Les  avocats  en  notre  conseil  d'État 
auront,  conformément  à  notre  décret  du 
1 1  juin  dernier,  le  droit  exclusif  de  faire  tous 
actes  d'instruction  et  de  procédure  devant 
I  la  commission  du  contentieux. 
!  46.*  L'impression  d'aucun  mémoire  ne 
passera  en  .taxe.  —  Les  écritures  seront  ré- 
duites au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé 
suffisant  pour  l'instruction  de  l'instance. 

40.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits 
^  correctement  et  lisiblement  en  demi-grosse 
j  seulement  -,  chaque  rôle  contiendra  au 
!  moins 'cinquante  lignes,  et  chaque  ligne 
douze  syllàDes  au  moins  :  sinon  cnaque  rôle 
où  il  se  trouvera  moins  de  lignes  et  de  syl- 
labes, sera  rayé  en  entier;  et  l'avocat  sera 
tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé 
à  raison  de  ces  rôles. 

47.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et 
mémoires,  ou  autres  actes,  seront  écrits  li- 
siblement et  correctement;  elles  seront  con- 
formes' aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera 

responsable. 

48.  Les  écritures  des  parties,  signées  par 
les  avocats  au  conseil,  seront  sur  papier 
timbré.  —  Les  pièces  par  elles  produites  ne 
seront  peint  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
ment, à  l'exception  des  exploits  d'huissier, 
pour  chacun  desquels  11  sera  perçu  un  droit 
fixe  d'un  franc.  —  N'entendons  néanmoins 
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dispenser  les  pièces  prockiites  devant  notre 
conseii  d'État,  des  droits  d'enregistrement 
ouxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs 
pourrait  donner  ouverture.  —  N'entendons 
pareillement  dispenser  du  droit  d'enregistre- 
ment, les  pièces  produites  devant  notre  con- 
seil d'État,  qui,  par  leur  nature,  soct  Sou- 
mises à  l'enregistrement  dans  un  délai  ûxe. 

49.  Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant 
les  circonstances,  punis  de  l'une  des  peines 
ci-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux 
réglemens,  et  notamment  s'ils  présentent 
comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le 
seraient  pas,  ou  s'ils  portent  en  notre  con- 
seil d'État  des  affaires  qui  seraient  de  la 
compétence  d'une  autre  autorité. 

50.  Le^  avocats  au  conseil  prêteront  ser- 
ment outre  les  mains  de  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

I  H.  —  Des  huiuiert  au  conseil. 

51.  Les  significations  d'avocat  à  avocat 
et  celles  aux  parties  ayant  leur  demeure  à 
Paris  seront  faites  par  des  huissiers  an 
conseil. 


du  18  janner  1816,  relative  au  tarif  des 
dépens  pour  les  pro<édnrts  qui  l'instruisenl  an  eoM«il 
d'Etat 

Art,  1".  Les  dépens  continueront  d'être 
réglés  au  conseil  d  État  conformément  aux. 
tarifs  établis  par  l'ordonnance  du  28  juin 
1738  (2«  partie,  tit.  IVI,  art.  22)  et,  paf* 
celle  au  12  septembre  .173b,  en  tant  que 
ces  tarifs  s'appliquent  à  la  procédure  ac- 
tuelle, ainsi  qu'il  suit  : 

DÎPKxt  b'avocat;  * 

IfB  1.  Pour  frais  de  pojrts  de  lettres  et  paquets,  .  . 
Lorsque  laDartie  demeurera  &  Paris,  on  n'en  sera     f.    r. 

pas  éloignée  de  plus  de  cinq  nyriamèlres S    00 

Lorsqu'elle  demeurem  i  une  distance  pln4  eloi- 

Spc  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Pari»,  ou 
ns  l'un  des  ressorts  des  cours  royales  d'Orléans, . 
aoBen,  Amiens,  Douai,  If anry.  Mets,  Dijon  et  Bour- 
se*  '- 10    00 

f.    Le  droit  de  consultation.    {Tanj  dt  nS8  ,. 
mhHém  7.  R^gUmtHtdu  9i  juUtet  1806.  mrt.  f.)..     10    00' 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout  autre  lieu,  {ftt^ 
ri/  dt  1738,  «iinia  |,  S  «f  t.  RèglgmciW  du  tS 
jmiUét  ^9W,  art,  t.) ..••. |S     00 

5.  Le  droit  de  présenUtion  ou  de  dépôt  «t  enro-  * 
gistrement.    (Tau/  dJWièt  alùiêm   9.    Riflememi    • 

du  il  juillet  i909,  mrt  t.  \ 6     00 

k.  Le  droit  de  communication   {Tarif  dt  1788,       "* 
mUméa  S7.  Béglemtiit  au  tl  juilM  1806,  «rf .  8. J . . .       S    00 

8.  Chaque  rùle  des  requêtes  présentées  au  con- 
seil, contenant  ringt-ctnq  lignes  à  la  pag<!  et^loose 
syllabes  i  la  ligne.  (  Tmnf  dt  1788,  ahmia  14.  R%. 
fkmtHt  du  n  juititt  i90^  mrt.  kt.\ '....•     ^    WP 

6.  Le  mis  au  net  par  rAIe.  {Tartf  de  17S8,  ati-     ' 

nia  18.  HiKlememt  du  tl  juillet  1806,  art.  M.) 0    50' 

7.  La  copia  desdites  requêtes,  chaque  rftie.  (T'a-   '  • 
rij  de   17S8,    mlinia  16.  Riglemtut  du   II  juiUti, 

1806,  art.  47.) 0*88 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avocat  i  un  proeiko- 
fwbal  d'interrofâtoire  ot  autres  qui  peuvent  ètr«  . 
faits  dans  le  cours  de   l'instance.  {Tartf  dt  1788, 
alinéa  16.  Règlement  ito  18  iutttet  1806,  art.'  4.) . . .       8    00 

8.  Pour  la  copie  de  rordonaanee  royale,  sifuf- 
fiée  aux  avocats  de  l'instance,  chaque  rdle.  {Tarif    « 
de  1788,  altnia  tl.  Règlement  du  8>  ;«i/M  1806, 
0rt,  88.) '. .' 0    80 

10.  Chaque  siniflcation  do  requête  ou  diordon- 
nance  pendant  Te  cours  d'une  initancc.  (  Tarif 
dt  1784,  alinéa  88.  Régtrtnent  du  18  jtttUet  1806, 
«rf.  I8#I47.) •..;.      i    00 

IL  La  vacation  an  retrait  du  greffe  des  prodoc-    . 
lions    de   Pinstance,  «près  le  jugement  d'icône. 
(Tar^fdt  1788,  atinia  88.  RégUmtat  dmUjmm  1806, 
«rt.  87.) 8    00  1 
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18.  La  dressé  de  chaque  article  pâme  ea  late...     0  18 

Les  articles  indûment  divisés  et  dont  le  laxateur 

aura  fait  la  réumon,  ne  seront  comptés  qoe  poar 

un   seul  article.  (  Tanf  d*  1788,  aUmU  M-  R^ie- 

meut  du  niutllet  1806,  «rf.  48.) 

15.  Lr  vacation  k  la  taxe.  (  Tarif  dt  17S,  «O» 

nèa  40.  Règltaumt  d»  tf  juitktt  1806,  «rc  48.) . . . .        i    00 

w%ki%  Di  GBKpra. 

14.  Pour  l'enregistrement  de  chaqOe  requête  an 
greffe.  (  Tarif  de  1788,  an,  ic*^  aUiûa  18.  Régie- 
ment  du  II  juillet  i9M^  an.  t.) *..      l     00 

18.  L'ordonnance  de  committitmr  d*Hf  ruppofw 
leur »    «t 

Celte  ordonnance  ne  pourra  être  eipédjée  ni  no- 
tiHéc.  (  Tanf  de  115»,  an.  1«»,  abméa  8.  it/^^- 
n^m  dm  a  Juin  1806,  'art.  88.  flrglememt  dm  tSyaii- 
m  1806,  art.  t.  Ordommetuet  du  83  «oal  1818,' 
an.  18J 

16.  Expédition  dee  ordonaaaees  en  gurde  des 
«ceaux.  {Tanf  de  1780,  «t.  8,  aUméa  7.  Rtgte» 
ment  du  U  juillet  1806,  ^rf.  4, 9,  11,44,  18,  18,  80. 

tl,  t8  «(  16.) «...' ••    00 

17.  Tout  certilcat  délivré  pa^  le  greffier.  (fW 
ri/^1730,  crt.  l«v,  «iiMM  81.) ^..      4    0» 

18.  La  «inalure  da  rexpeditiop  d'une  ordon- 
nance royaM.  {Tamfde  llVi^  an,  i*r^,  attaéa  t, 
RigtenttiU  du  11  Jutn  tS06,  art.  SS.)  '..; v.     Il    68 

18l  La  figna^rc  de  Kexefcotoire  des  dépens. 
{Tarifât  1739,  an  t^alinifi  1^  RègteMtmt  dm  tfJuU- 
/«(  1806,  «it.  48.) 4    60 

10.  Chaque  rôlfc  d'expédition#  du  greffe,  do  qael- 
rtue  nature  qu*ellca  soient,  i  raison  de  vin^-ciaq      , 
lignes  &  la  page  et  de  doue  syllabes  i  la  llmMh. 
(Tarif  de  178»,  «t.  .l«r,  « li««>«  î%,  Htgtttnemt  de 
1788,  1*  ^rri«,  titre  XIII,  drt,  1.  RegUmemt  dm  U  . 

11.  Le   retrai\  'des   pièces.    (  tarif  é*  I7t». 
•  an.  l«r,   aUaia  19«  Reglewuut  dm   11  ^«m   iOOS, 

art.tl.) 4    6» 

2.  11  ne  sera  employé»  dans  UJiqaidatioa 
des  dépens,  aueunsTrais  de  Vqyage^jour  ou 
retour  des  parties,  Ai  aucuns  fhiis  de  voyage 

'4'buissier»  au  delà  d'une  Journée. 

3.  La  liquidation  et  la  taxe  des  4lép«M  s»> 
ront  faites  aucemité  du  contentieux  parle 
maître  de&  requêtes  rappor^ur. 

'  4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire  ptr 
notre  garde  des  -  sceaux,  et,  dans  le  eas  oè 
if  serait  empêché,  par  Je  conseiller  d'ém 
Yice-président  du  comité  du  contentieux. 

&.^  L'opposition  à  la  taxe  sera  recetaMe 
dans  les-  trois  jdurs  île  la  signification  de 
l'exécutoire.  —  Elle  sera  Jugée  par  notre 
garde  des  sceaux,  conformément  à  Tarti- 
cle  43  du  réglement'du  22  juillet  tgOB, 

aoi  da  19  juillet  1848,  sôr  le  coMeUdriaL 

TITRE  PREMIER.     * 

OB  LA  COVrotflTIOX  DU  CORSKIL  D*KTAr. 
I 

AftT.  1***.  Le  conseil 'd'État  est  composé: 
—  r  Des  ministres  secrétaires,  d'État;  — 
2*  De  conseillers  d'État;  —  3*  Des  maitrei 
des  requêtes  ;  —  4^  D'auditenrs. 

2.  Lézarde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'jStat  de  la  justW,  est  président  du 
conçeil  d'État.  —  t'n  ^ioe-présldent  est 
nommé  par  le  Roi.  '—  U  prëskie  ](  conseil 
d'État'  en  rabsence  du  garde  des  sceaux  et 
des  ministres.  U  préside  également  les  diiSé- 
rens  cornités»  lorsqu'il  le  juge  conTenaMe.^ 
Un  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang  de 
maître  des'  requêtes ,  est  attaché  au  conseil. 
f  ^;  Lea  membres  du  conseird'État  sont  en 
service  ordinaire  ou  en  service  extrttordinaire. 

i  i*^.  —  Sanieo  oriiaava.> 

4.  Le  service  ordinaireose  cuwpoie  :  •* 
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*  He  trente  conteillen  d'État,  y  eompris  le 
ice-président  du  conseil  d'État  et  les  vice- 
réâiden5  de  comité;  —  2o  De  trente  maîtres 
es  r^uétes  ;  —  4*  De  quarante-huit  audi- 
'urs. 

à.  Les  fonctions  de  conseiller  d'État  et  de 
laitre  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
compatibles  avec  toute  autre  fonction  pu- 
ique.  ■ 

b.  Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des 
quêtes  en  service  ordinaire  ne  peuvent 
re  révoaués  ^'U'en  vertu  d'une  ordonnance 
dividoelle  délibérée  en  conseil  des  minis- 
es  et  contre -signée  par  le  garde  des 
eaux. 

T.  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  .sont  dl- 
lés  en  deux  classes.  —  La  première  ne 
ut  en  comprendre  plus  de  vingt-quatre. 

Nui  ne  peut  être  nomm^  auditeur  de 
eniière  ciasse»  s'il  n'a  été,  pendant  deux 
s  au  moins,  auditeur  de  seconde  classe. 
Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde  classe 

arrêté,  par  ordonnance  royale,  au  com- 
^nceroent  .de  chaque  année.  Ceux  qui  ne 
it  pas  compris  sur  ce  tableau. cessent  de 
re  partie  du  conseil  d'ÉtaU  —  Toutefois, 

auditeurs  de  première  classe,  et  les  au- 
eiifs  de  deuxième  classe  ayant  plus  de 
\s  ans  d'exercice,  ne  peuvent  être  exclus 

tableau  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
ciale.  -^  Tout  auditeur,  après  six  ans 
sercice  •  cesse  de  faire  partie  du  conseil 
tat. 

.  Nul  ne  peut-être  nommé  conseiller 
tat,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  ; 
itre  des  requêtes,  s'il  n'eut  âgé  de  vingt- 
t  ans  ;  auditeur,  s'il  n'est  âgé  de  vin^  et 
ans,  licencié  en  droit  ou  licenaié  '  es 
nces,  et  s'il  n'a,  en  putre,  été  jugé  ad- 
sible  par  une  commission  spéciale.  —  La 
i(>oâition  de  cette  conunlssion  et  les  con-. 
)n9  de  l'examen  seront  déterminées  par 
règlement  d'administration  publique.  — 

auditeur  ne  peut  être  nommé  ma  itre 
requêtes,  s'il  n'a,  pendant  deux  ans  au 
ns,  fait  partie  de  la  première  classe. 

§  II.  —  StfTïee  «striordiiiaire. 

.  Le  service  extraordinaire  se  compose, 
"  De  trente  conseillers  d'État  ;  —  2*  De 
te  maîtres  des  requêtes.  —  Xe  titre  de 
fciller  d'État,  ou  de  maître  des  requêtes 
service  extraordinaire  ne  peut  être  con- 
qu'à  des  personnes  remplissant  ou  ayant 
[)li  des  fonctions  publiques. 
I.  Les  conseillers  d'État  en  service  ex- 
rdinaire  ne  peuvent  prendre  part  aux 
lux  et  délibérations  du  conseil  que  lors- 
s  y  sont  autorisés.  -^  Chaque  année,  la 
des  conseillers  d'État  auxquels  cette  au- 
ation  est  accordée  est  arrêtées  par  or- 
lance  royale.' —  Le  nombre  des  con- 
*rs  d'État  ainsi  autorisés  ne  peut  excéder 
leux  tiers  du  nombre  des  conseillera 
tt  en  service  ordinaire. 
.  Peuvent  être  nommés  par  le»  Roi  cou- 
rs d'Ëtat  ou  maîtres  des  requêtes  bono- 
s,  les  conseillers  d'État  et  les  maîtres! 
equétes  qui,  pendant  dix  ans  au  moins,! 
iit  partie  du  conseil. 


TITRE  IL 
MWCTiom  va  conshl  S^at. 

12.  Le  conseil  d'État  peut  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  on 
d'ordonnance,  et,  en  général,  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  les  mi- 
nistres. —  11  est  nécessairement  appelé  A 
donner  son  avis  sur  toutes  les  ordonnances 
portant  règlement  d'administration  publi- 
que, ou  qui  doivent  être  rendues  dans  la 
forme  de  ces  réglemens.  —  Il  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  sur  les  affaires  ad- 
ministratives ou  contentieuses  dont  l'examen 
lui  est  déféré  par  des  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires. 

TITRE  IlL 

m*  romjnt  bi  raocii»nu 

I  I«r. .—  M«li<re»  adminittntivet. 

13.  Pour  l'examen  des  affaires  non  con- 
tentieuses, le  conseil  d'État  est  divisé  en 
comités  r^orrespondant  aux  divers  départe- 
mens  ministériels.  —  Cette  division  est  opé- 
rée par  une  ordonnance  royale.  —  Les  mi- 
nistres secrétaires  d'État  président  les  co- 
mités correspondant  â  leur  ministère.  Dans 
chaque  comité,  un  vice-président  est  nommé 
par  le  Roi.  —  Une  ordonnance  royale,  dé- 
libérée en  conseil  d'État,  détermine,  parmi 
les  projets  d'ordonnance  qui  doivent  être  dé- 
libérés dans  lu  forme  des  réglemens  d'admi- 
nistration publique,  quels  sont  ceux  qui  ne 
seront  soumis  qu'à  l'examen  des  comités,  et 
qui  peuvent  ne  pas  être  portés  à  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'État. 

14.  Les  délibérations  du  conseil  d'État 
sont  prises  en  assemblée  générale  et  â  la 
majorité  des  voix.  —  L'assemblée  générale 
est  composée  des  ministres  secrétaires  d'État, 
des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire, 
et  des  conseillers  d'État  en  service  extraordi- 
naire autorisés  à  participer  aux  travaux  et 
délibérations  du  conseil.  —  Elle  est  présidée, 
en  Tabsence  du  garde  des  sceaux,  par  l'un 
des  ministres  présens  à  la  séance,  et,  à  dé- 
faut ,  par  le  vice-président  du  conseil  d'État. 

16.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  les  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire  et  les  auditeurs  assistent 
h  l'assemblée  générale.—  Les  maîtres  des  re- 
quêtes ont  voix  consultative  dans  toutes  les 
atfaires,  et  voix  délibérative  dans  celles  dont 
ils  sont  rapporteurs.  —  Les  auditeurs  ont 
voix  délibérative  à  leur  comité,  et  voix  con- 
sultative à  l'assemblée  générale,  dans  les 
affaires  dont  ils  sont  rapporteurs. 

16.  Le  conseil  d'État  ne  peut  délibérer  si, 
non  compris  les  ministres,  quinze  au  moins 
de  ses  membres  avant  voix  délibérative  ne 
sont  présens.  —  Si  les  membres  présens 
sont  en  nombre  pair,  \^  plus  ancien  des 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
présens  à  la  séance  est  appelé  par  voix  dé- 
libérative. 

17.  Les  ordonnantes  royales  rendues  aprèa 
délibération  de  rassemblée  générale  niep- 
tionnent  que  le  conseil  d'État  a  été  entendu. 

7f 
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la  deuxième  ;  —  4«  Les  recette»  à  payer  à 
reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant  ;  — 
S*'  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annu- 
ler, faute  d'emplois  dans  les  délais  pres- 
crits. —  Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compie 
de  deniers  tous  les  développemens  et  ex- 
plications qui  doivent  en  former  la  partit* 
morale,  et  servir,  tant  au  conseil  muni  ci- 

{>al  qu'à  l'autorité  supérieure,  à  apprécier 
es  actes  administratifs  du  maire,  pendant 
l'exercice  qui  vient  de  se  terminer. 

457.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs', 
rendus  par  exercice,  et  clos  (ainsi  que  le 
prescrit  l'article  i«r  de  Tordonnance  au  f 
mars  I83ô)  nu  31  mars  ou  au  30  juin  de 
l'année  qui  suit  immédiatement  chaque  exer- 
cice, sont  nécessairement  soumis  auK  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  da&s  l.i 
session  ordinaire  qui  suit  immédiatanient  la 
clôture  de  chaque  exercice.  —  Ceux  de  «e* 
comptes  qui  doivent  être  déftnitivénient  ré- 
glés par  le  ministre  de  l'intérieur  lui  sont 
transmis  par  les  préfets,  avec  les  -observa- 
tions dont  ils  les  jugent  susceptibles  deux 
mois  au  plus  tard  iiprès  l'examen  de»  con- 
seils municipaux. 

460.  Une  copie  conforme  du  compte  d'tid- 
ministration,  tel  qu'il  a  été  vérifté  par  le  con- 
seil municipal,  et  arrêté  déBa^Mvement  on 
provisoirement  par  le  préfet,  doit  être,  com- 
me élément  de  contrôle,  jointe  au  compte 
de  gestion  du  comptable,  lorsque  celui-ci 
est  soumis  à  l'apurement  du  tribunal  colii- 
pétent. 

g  vu.  —  Gestion  du  rec««eur. 

462.  Ce  comptable  doit  également  rece- 
voir de  radmimstration  locale  une'cxpédi-r 
tlon  en  forme*  de  tous  les  baux,  contrats, 
jugemens,  déclarations,  titrei  now^eU,  cl 
autres,  concernant  les  revenus  dont  la  pierr 
ception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  h 
demander,  au  besoin,  que  les  originaux  de 
ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son  ré- 
cépissé. 

467.  Le  receveur  municipal  recouvre  leê 
divers  produits  aux  échéances  déterminées 
par  les  titres  de  perception  ou  par  Fadmi- 
nistration. 

468.  Il  délivre  immédiatement  quittance 
de  toutes  les  sommes  verséeà  à  sa  caisse. 

469.  Ces  quittances  sont  détachées  d'ua 
Journal  h  souche. 

470.  Le-  receveur  municipal  est  tenu  de 
filtre,  sons  sa  responsabilité  personnelle, 
toutes  les  diligences  nécessa{res'poar  la  per-^ 
ception  des  revenus,  legs  et  donations,  et 
autres  ressources  atTectées  au  service  des 
communes;  de  faire  faire,  contre  les  débi- 
teurs en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  des 
maires,  les  exploits,  significations,  poursui- 
tes et  commandemens nécessaires;  d'^veHir- 
les  adnunistrnteurs  de  l'expiration  ^esbaov  ; 
d'empêcher  les*  prescriptions;  ûfi  veiller  .à 
la  conservation  -des  dômalntïs,  droKs,  privi- 
lé%e»  et  hypothèques  ;  fle  requérir,  à  cet  effet ,' 
l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  dt; 
tous  les  titres  qui  en  «ont  susceptibles;  ep- 
ftn,  de  tenir  registre  de  '  c«s  inscriptions  et 
autres  poursuites  et  dÛigences. 

47 1 .  Les  receveurs  dts  communes  doivent. 


en  cooséquenee.  Joindra  à  l«ari  comptes, 
comme  pièceaJasUfleatives,  on  eut  des  pro- 
priétés foncières,  dea  renies  et  dea  créances 
mobilières  qui  compoeent  l'actif  de  eea  com- 
munes. Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des 
titres,  leur  dateet  cellodii  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  pour  leur  conservation, 
et,  s'il  y  a  des  procédures  entamées,  la  si- 
tuation où  elles  se  trouvent.  —  Cet  état, 
pertiflé  conforme  par  le  receveur,  doit  être 
visé  par  Padminlstraiion  municipale,  qui  y 
joint  des  observations,  s'il  y  a  liou.  Les  cer- 
tificats de  quitus  ne  sont  délivrés  aux  comp- 
tables, à  l'eiTet  de  rembouraem^nt  de  cau- 
tionnement, 4u'après  qu'il  a  été  reconnu,  par 
l'autorité  qui  Juge  les  comptes,  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligatolns  imposées  parTarrétf 
du  19  vendémiaire  an  xji  pour  laconaorva- 
tion  des  biens  et  des  ci^nces  appartenant 
aux  communes  dont  lia  gèrent  la  recette. 

472.  Les  receveurs  municipaux  ne  peu- 
vent se  risfoser  à  acquitter  les  mandats  imj 
ordonnances,  ni  en  retarder  le  paiement, 
que  dans  les  seuls  ca8,-^0ù  la  sohmno  ordon- 
nancée ne  porteriflt  pas  sur  un  crédit  ou- 
.vert  bu  l'excéderait;  —  Où  les  pièces  pfo- 
duftes. seraient  insuffisantes  ou  irr^lières; 
-^  Où  11  y  aurait  eu' opposition  dûment  si- 
gnifiée c0ntre  le  paiement  réclamé,  entre 
les  mains  du  comptable.  —  Tout  refus,  tout 
retard,  dojt  être  motiyé  dans  «me  déciart- 
tlon  immédiatement  délivrée  par  le  receveur 
au  partenr  du  niandot,  lequel  ae  retire  de- 
vant le  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  avisé 
aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer.  — 
Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refa» 
ou  retardé  i^  paiement  régulier,  ou  qui 
n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat 
la  déclaration  moUvée  de  son  refus,  est  re»- 
pofksable  (iee  donmiages  qui  pourraient  eo 
résulter,  et  encourt  en  outre,  selon  la  gra- 
vité des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

ti  ^^'  "  aeritore«  du  rtcevear. 

'4.73%  Les  écMtures  d^srêceVeora  munici- 
paux sont  tenues'en  partie  simple  ;  dles  né- 
cessitent l'emploi  des  livres  pi-après,  savtrir  : 
— '  1*  Un  journal  à  souche  pour  renrpsi«- 
trement  de  toutes  les.recettc^^  et  pour  la  dé- 
livrance des  quittances  au](  parties  versantes  ; 
-T  2*  Des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les 
recettes  et  les  dépenses  «ont  classées  par 
nature  ; —'3^  Un  journal  présentant  les  opi^ 
rations  décrUais  sur  les  livres. de  détail,  et  la 
situation  journalière  de  la  caisse  ;  —  4«  fi 
un  grand-livre  contenant  le  rapport,  â  cha- 
cun des  comptes  qui  y  sont  ouverts,  des  re- 
.cettés  et  des  dépenses  inscrites  au  jonnui. 
—  Le  journal  général  et  le  grand-tirre  sont 
rem|>laçés  chez,  les  *peroet>teurft-receveiirs 
par  un  livre  des  comptes  divers  par  servi- 
ces, destiné  à  ouvrir  un  coqapte  ditffnd 
pour  les  t^cettes  et  dépenses  propres  à  cha- 
cun âes  services  dont  ces  comptables  s«it 
chargée  concurremment,  et  par  on  firre  rp- 
capitulatif,  desUné  é  présenter  la  situation 
complèie  de  chaque  percepteur  sur  tois  1» 
services  qui  lui  sont  eoniiés. 

'  §  TX.  —  Compte  dn  recevenr. 

474.  Les  comptes  annuels  des  receveiin?. 
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»  a?ee  la  dtoUncUon  des  exercices, 
oamif  aax  délibérations  des  conseils 
ipaux,  dans  Jeur  aassion  ordinaire  du 
le  mal 

Les  comptes  des  receveurs,  rendus 
B  il  est  dit  i  l'article  précédent,  doivent 
ter  :  -  1"  Le  solde  restant  en  caisse 
fortefcuiUe  au  commencement  de  eba> 
slion  ;  —  2*  Les  recettes  et  les  dé- 
de  toute  ni^re  effectuées  pendant  la 
i  sur  chaque  exercice  :  —  Le  montant 
eurs  en  caisse  et  en  portefeuille  com- 
leur  reliquat  à  la  fin  de  leur  gestion. 
Chaque  recevecpr  n'est  comûtahle  que 
es  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas 
talion  de  receveurs,  le  compte  de 
iœ  est  divisé  suivant  la  durée  de  la 
de  chaque  titulaire,  et  chacun  d'eux 
4Hnpte  séparément  des  faits  qui  le 
leot,  en  se  conformant  aux  disposi- 
e  l'ordonnance  dti  2Z  avril  1823. 
Dans  Ur  première  quiniaine  d*aVril  ou 
et,  suivant  la  classe  de  la  commune, 
iveurs  dressent,  .d'après  leurs  écritu- 
état  de  situation  de  l'exercice  clos, 
faire  rassortir  les  recouvremêns  ef- 
et  les  restes  à  recouvrer,  les  dépen- 
»  et  les  restes  à  payer,  ainsi  qtie  les 
annulés,  et 'enfin  l'excédant  définitif 
ettes*  Cet  état  ,est  remis  par  eux  au 
pour  être  joint,  comme  pièce  justifi- 
au  compte  de  r administration,  et 
rvfr  an  règlement  définitif  des  recet- 
îs  dépenses  de  l'exercice  clos. 
Les  cSomptes  des  receveurs  des  com* 
affirmés  sincères  et  véritables,  tant 
tte  qu'en  dépeqse,  sous  les  peines 
,  daîéfl  et  «l^nés  par  le  comptable, 
être  présentes  h  Vautocité  chargée 
iger  avant  le  1"  juillet  de  l'année  qui 
e  pooT  laquelle  ils  sont  rendus, 
^^eux  de  ces  comptes  qui  doivent  être 
emeot  réglés  par  la  cour  des  comp- 
mt  tranamla  jiar  les  préfets,  avec  les 
lions  dont  ils  k»  jugeAt  susceptlblè4(, 
)is  au  plus  tard  après  l'examen  de^ 
municipaux.  Les  autres  doivent  èijrti 
ians  fannée,  conformément  aux 
ncea  Aés  '28  janvier  I8l&,  8  août 
23  avril  1823. 

1  ne  peut  être  présenté  aucbn  compte, 
'autorité  chargée  de  le  juger,  qu'il 
n  étal  d'examen  et  appuyé  $e  pièces 
ives. 

«es*  eomptes  des  commune»'  dont  In» 
précédemment  luférieurs  à  trente 
ncs  se'aeaont  élevée  à  cette  somme 
trois  aimées  consécutives  sont  mis, 
préfets,  sous  la  juridiction  de  la 
cornues.  Les  arrêtés  pris  à-  ce{  ef- 
ent  être  Immédiatement  transmis, 
latrea  de  l'intérlear  el  des  financés. 

§  X.^  —  Pourtoif . 

es  oomomnes  et  les  comptables  peu- 
poufvoir  par-devant  la  conr  des 

eoDtre  les  arrêtés  de-  comptes  ren- 
ies conseils  de  préfecture^ 
«s  arrétés.des  conseils  de  préfecture 

sur  les  comptes  présent»  par  lei» 
s  des'conimnnes  sont  adrenéa,  en 


double  expédition,  aux  maires  des  commu- 
nes par  les  préfets,  dans  les  auinse  jours  qui 
suivent  la  date  de  ces  arrêtés. 

487.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui 
suivent  la  réception  de  l'arrêté,  il  est  notifié 
par  le  maire  au  receveur.  Cette  notification 
est  constatée  par  Iç  récépissé  du  comptable 
et  par  une  déclaration  signée  et  datée  par  le 
maire  au  bas  de  l'expédition  de  l'arrêté.  — 
Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième 
expédition,  qui  reste  déposée  à  la  mairie  avec 
le  récépissé  des  comptables. 

488.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur 
son  refus  de  délivrer  le  récépissé,  la  notifica- 
tion est  faite  aux  frais  du  comptable,  par  le 
ministère  d'un  huissier.  L'original  de  l'ex- 
ploit est  déposé  aux  archives  de  la  mairie. 

489.  Si  la  notification  prescrite  par  les  ar- 
ticles précédons  n'a  pas  été  faite  dans  le  dé- 
lai fixe,  toute  partie  intéressée  peut  requérir 
expédition  de  l'arrêté  de  compte  et  la  signi- 
fier par  huissier. 

490.  Dans  les  trois  mois  de  la  notification, 
la  partie  qui  veut  se  pourvoir  rédige  sa  re- 
quête en  double  original.  L'on  des  doubles 
est  remis'  à  la  partie  adverse,  qui  en  donfie 
récépissé  ;  si  die  refuse,  ou  si  elle  est  absente, 
la  signification  est  faite  par  huissier.  —  L'ap- 
pelant adresse  l'autre  original  à  la  cour  des 
comptes  et  y  joint  l'expédition  de  l'arrêté  qui 
lui  a  été  notifié.  Ces  pièces  doivent  parvenir 
h  la  cour,  BU  plus  tara,  dans  le  mois  qui  suit 
l'expiration  du  délai  du  pourvoi. 

491.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie 
poursuivante  a,  pour  faire  la  production  des 
pièces  Justificatives  du  compte ,  un  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de  l'ar- 
rêt d'admission. 

492.  Faute  de  productions  suffisantes  de 
la  part  de  la  partie  poursuivante ,  dans  le 
délai  dont  il  est  parlé  à  l'article  490,  la  re- 

3uête  est  rayée  du  rMe,  à  moins  que,  sur  la 
emande  des  parties  intéressées,  la  cour  ne 
consente  à  accorder  un  second  délai,  dont 
elle  détermine  la  durée.  —  La  requête 
rayée  du  rôle  ne  peut  être  reproduite. 

493.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut 
d'accomphssement  des  formalité)  prescrites 
par  l'ordonnance  du  28  décembre.  1830  peut 
néanmoins  être  reproduite,  si  le  délaide  trois 
mois  accordé  pour  le  pourvoi  n'est  pas  expiré. 

g  xn.  ;-  Snrreillanec  et  rMpoQStbilité. 

498.  Le  reeevenr  des  finances  reçoit  direc- 
tement du  préfet  les  rôles  d'Impositions, 
tates  et  cotisations  locales,  après  qu'ils  ont 
été  rendis  exécutoires,  et  il  les  transmet  aux 
comptables  chargés  d'en  effectuer  le  recou- 
vrement. — 11  reçoit,  des  receveurs  des  com- 
munes de  son  arrondissement ,  des  copies 
certifiées  des  budgets  et  autorisations  sup- 
plémentaires de  d<^nse8,  ainsi  que  ues 
extraito.de  baux^ actes  et  autres  titres  de  per- 
ception. — 11  vérifie  les  comptes  annuels  des 
receveurs  des  communes  avant  leur  trans- 
mission aux  conseils  municipaux,  et  tient  la 
main  à  l'exécution  des  arrêts  de  la  cour  des 
cotnptes  et  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture intervenus  sur  ces  comptes,  ^ont  le  pnv 
fet  doit  lui  adresser  des  copies  on  extraits. 

497:  En  cas  de  déficit  en  de  débet  de  la 
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part  d'un  receveur  municipal  réunissant  à  i 
ses  fonctions  celles  de  percepteur  de  l'impôt  j 
direct,  et  constaté,  soit  par  des  vérifications 
de  caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'apurement 
de  compte,  le  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement est  tenu  d'en  couvrir  immé- 
diatement le  montant  avec  ses  fonds  person- 
nels ,  suivant  la  marche  prescrite  pour  les 
déficits  sur  contributions  directes.  Il  demeure 
alors  subrogé  à  tous  les  droits  des  communes 
sur  les  caullonnemens,  la  personne  et  les 
biens  du  comptable  reHquataire.  —  Néan- 
moins si  le  déficit  provient  de  force  majeure 
ou  de  circonstances  indépendantes  de  sa  sur- 
veillance, le  receveur  des  finances  peut  ob- 
tenir la  décharge  de  sa  responsabilité:  dans 
ce  cas,  il  a  droit  au  remboursement  en  ca- 

fiital  et  intérêts,  des  sommes  dont  il  a  fait 
'avance.  —  Le  ministre  des  finances  pro- 
nonce sur  les  demandes  en  décharge  de  res- 
ponsabilité, après  avoir  pria  l'avis  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  celui  du  comité  des  finan- 
ces, sauf  itppel  par-deVant  le  conseil  d'Ëtat. 

MU  4a  11  avril  1838,  sur  les  tnban&ux  civils  de  premiire 

insUnce. 

Art.  1*'.  Les  tribunaux  civils  dé  première 
instance  connaîtront,  en  dernier  ressort;  des 
actions  personnelles  et  mobilières ,  jusqu'à 
la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  princi- 
pal, et  des  actions  immobilières  jusqu'à 
soixante  francs  de  revenu  ,  déterminé»  soit 
en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.. —  Ces  ac-^ 
tions  seront  instruites  et  jugées  compie  ma- 
tières sommaires. 

2.  Lorsqu'une  demande  reconvenlionneile 
ou  en  compensation  aura  été  formée  dans 
les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  de  première  instance  en  dernier  res- 
sort, il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  appel.—  Si  l'une  des  demandes  s'élève 
au-dessus  des  limites  ci-dessus  Indiquées,  le 
tribunal  ne  prononcera ,  sur  toutes  les  de- 
mandes ,  qu  en  premier  ressort.  —  Néai}- 
moins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur 
les  den^andes  en  dommages-intérêts,  lors- 

Ïu'ellea  seront  fondées  exclusivement  sur  la 
emande  principale  elle-mémç. 

12.  Les  dispositions  des  articles  1"  et  3  de 
la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux 
demandes  introduites  avant  sa  promulgation. 

13.  L'article  &,  titre  IV  de  la  loi  du  ]6r24 
août  1790,  sur  la  compétence,  des  tribunaux 
civils  de  première  instance,  est  abrogé* 

MU  do  M  mu  1898,  iur  les  juslices  de  paix. 

Art.  ]'^  Les  juges  de  paix  jconnaissent 
de  toutes  actions  purement  personnelles  ou 
mobilières,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  va- 
leur de  cent  francs,  et,  à  «barge  d'appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs.  . 

2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  a^^ 
pel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d  appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de'pre-. 
mière  instance  ;  —  Sur  les  contestalions  en- 
tre les  hôteliers ,  aubergistes  où  logeurs,  et 
les  Toyageura  ou  «locataires  en  garni,  pou f 


dépense  d'hôtellerie  et  perte  on  avarie  dVf» 
fets  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  rMtd; 
—  Entre  les  voyageurs  et  les'  voltariers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais*  de  route  ^peite 
ou  avarie  d'effets  accompagnant  tes  voya- 
geurs; —  Entre  les  voyageurs  et  les  carros- 
siers ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures, 
salaires  et  réparations  fidtes  aux  voitures  de 
voyage. 

3.  Les  jugés  de  paix  connaiasent,  sans 
appel,  jusau'à  la  valeur  de  cent  firanea,  et, 
à  charge  o'appel,  à  quelque  valeur  qpe  la 
demande  puisse  s'élever  :  —  Dtt  actions  ea 
paiement,  de  Ipyers  ou  fermages,  des  Mn- 
gé^,  des  demandes  en  résiliation  de  baux, 
fondées  sur  le  seul  défaut  de-  paiement  des 
loyers  où  fermages  ;  des  expulsions  de  lieux 
et  des  demandes  en  validité  de  saisie-cage- 
rie  ;  le  tout  lorsque  les  iecations  verbales  ou 
par  £crit  n'excèdent  pas  tonuellement,  à 
Paris,  quatre  cents  Trancs»  et  deux  cents 
francs  partout  ailleurs.  —  Si  le  prix  princi- 
pal du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations 
en  qature,  appréciables  d'après  les  mercu- 
riales ,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du 
jour  '  de  1/échéance,  lorsqu'il  s'agira  du 
paiement  des  feirmages;  dans,  tous  lea  an- 
tres cas ,  elle  aura  lieu  suivant  les  niercii- 
riales  du  mois  qui  aura  pfécédé  la  deoCUufle. 
Si  le  prix  principal  du  bail  cooslMe  en  pres- 
tations non  appréciables  d'aprte  les  merco- 
riales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à .  Ci>l<ms  par- 
tialhes,  le  juge  de  paix  déterminera  la  com- 
pétence, en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la 
propriété  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  l^nnée  courante,  multiplié  par  cbK|. 
'  4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  décent  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jqsqu'au  taux  de  La  compé- 
tence an  dernier  ressort  des  tribnnani  de  pie- 
mière  instance  :  —  1*  Des  indemnités  r&la- 
mées  par  le  locataire  on  fermier  poiir  non- 
jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
.  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas 
contesté;  ^  2* -Des  dégradations  et  peries, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1732  et 
1735  du  Gode  civlL  —  Néanmoins,  le  jnge 
de  paix  ne  connait  des  pertes  «causées  par 
incendie  ou  inondation  que  dtfns  les  limites 
posées  par  l^arUcle  !>'  de  la  présente  loi. 

5.  Lesju^  de  paix  connaissetat  également, 
sans  .appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs, 
et,  à  cnarge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever  :  —  l*I)es  ac- 
tions podc  dommages  faits  aur  champs, 
fruits  et  récoltes,  toit  par  l'homme,  soit  par 
les  animaux,  et  iTe  selles  relatives  à  l'éla^ge 
des  arbres  ou  haies,  et  au  curage,  soit  dies 
fossés,  sblt  des  canaux  servant  à  llrriaation 
des  poDpriétés  bu  au  mouvement  des  lùines, 
Jorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servi- 
tude ne  sont  pas  contestes  ;  —  2*.  Des  répa- 
rations locatives  des  maisons  ou  fermes,  mi- 
ses par  la  loi  à  la  charge  du  locataire  ;  — 
3». Des  oontestations  relatives  aax  en^açe- 
mens  respectifs  des  gens  de  travail  au  Joar, 
au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui.les  em- 
idolept  ;  dds  maîtres  et  des  domestiques  oa 
gens  de  service  à  gages  ;  4m  maitrea  et  de 
leurs  onvEleKOu  apprentis,  sans  néanmaios 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  réglemtesrela- 
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Ub  à  la  Juridlciloo  des  prad'homines  ;  — 
4"  Des  contestationa  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par 
les  lois  et  réglemens  d'administration  publi- 
que à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  ^t  de  toutes  les  autres  villes  ; 
—  5°  Des  acUons  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non  pu- 
bliques, verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  vole  de  la  presse  ;  des  mêmes  ac- 
tions pour  rixes  ou  voies  de  fait  ;  le  tout  lors- 
que les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par 
la  voie  criminelle. 

6.  Les  juges  ue paix  connaissent,  en  outre, 
à  charge  d'appel  :, —  1'  Des*  entreprises 
commises,  dans  Tannée,  sur  les  cours  d'eau 
servant  à  rirrigaUon  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  usines  et  moulins,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  par  les  r<églemens  ;  des  dénonciations^  de 
nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réin- 
tégrande  et  autres  actions  possessoires  fon- 
dées sur*  des  faits  également  commis  dans 
l'année;  —  2"  Des  actions  en  bornage  et  de 
celles  relatives  à  la  distance  prescrit  par  la 
loi,  les  réglemens  particuliers  et  l'usage  des 
lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  on  de 
haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres'  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés;  —  3*  Des 
actions  relatives  aux  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  dan^  l'article  674  du  Code  ci- 
vil, lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  ;  —  «4°  Des 
demandes  en  pensioaalim^taire  n'excédant 
pas  cent  cinquante  francs  par  an,  et  seule- 
ment lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu 
des  articles  206,  206  et  207  du  Code  civil. 

7.  Les  juges  depalx,  connaissent  de  toutes 
les  demandes  reconventionnelles  ou  en  coiih 

Îiensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  vp- 
eur,  «ont  daiis  les  limites  de  leur  compé- 
tenc«,  alors  nàërne  que,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  I*',  ces  demandes,  réunies  à  la 
demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus 
de  deu)^  cents  francs.- Us  connaissent,  en  ou- 
tre, à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  des  demandes recouventionnelles en 
dommagea-intéréts  fondées  exclusivement 
sur  la  demaode  principale  elle -même. 

8.  Lorsque  chacune  des  denmndes  prin- 
cipales.  reconventioniteiles  ou  en  compen- 
sation, sera  dans  les.Jimites  de  la  compétence 
dojug»  de  pa4x  en  dernier  ressort,  il  pro- 
noncera sans  qu'il  y'  ait  lieu  à  appel.  -*-  Si 
Tune  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  char}^  d'appel,  le  juge  de  paix  ne 
prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 
—  SI  la  denfande  reconventionnelle  ou  en 
cfiinpensation  excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence, il  pourra,  soît  retenir  le  jugement 
lie  la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur 
le  tout,  (es  pacties  à  se  po'urvoii*  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  sans  préli- 
nainaire  .de  conciliation. 

9.  Lorsque*  plusieurs  demandes  formées 
par  la  mème'partie  seront  réunies'dans  une 
inéme  instance,  le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera qu'en  premier  ressort ,  si  leur  valeur 
totale  a'élève  aii'-dessus  de  cent  francs,  lors 
même  que  quelqu'une  de  ces  denuiiMles  se- 


rait Inférieure  à  cette  somme.  Il  sera  in- 
compétent sur  le  tout,  si  ces  demandes 
excèdent,  par  leur  réunion ,  les  limites  de 
sa  juridiction. 

10.  Dans  les  cas  où  la  saisle-gagerie  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission 
de  justice,  cette  permission  sera  accordée 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra 
être  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  ren- 
treront dans  sa  compétence.  —  S'il  y  a  op- 
position de  la  part  des  tiers,  pour  des  causes 
et  pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéde- 
raient cette  compétence ,  le  jugement  en 
sera  déféré  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

1 1.  L'exéeotion  provisoire  des  jugemens 
sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
titre  authentique,  promesse  reconnue ,  ou 
condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point 
eu  appel.  —  Dans  tous  les  autres'  cas,  le 
juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution  ,  lorsqu'il 
s'agira  de  pension  alimentaire ,  ou  lorsque 
la  somme  n'excédera  pas  trois  cents  francs, 
et  avec  caution,  ad-dessus  de  cette  somme. 
-^La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 
paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  Texécu- 
tion  provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la 
minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  de  Tartlcle 
précédent.' 

13.  L'appel  des  jugemens  des  luges  de 
^aix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation 
des  jugemens,  à  moins  qu'il  n'y  ail  lieu  à 
l'exécution  provisoire,  ni  après  les  trente 
jours  qui  suivront  la  simplification  h  l'égard 
des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 
—Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  arti- 
cles 73  et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  ju- 
gemens mal  à  propos  qualifiés  en  premier 
ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort , 
n'auraient  point  été  qualifiés.— Seront  sujets 
à  l'appel  les  jugemens  qualifiés  en  dernier 
ressort,  slls  ont  statué,  soit  sur  des  questions 
de  compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  eonnaitre  qu'en 
premier  ressort.  —  Néanmoins,  si  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne 
pourra  être  interjeté  qu  après  le  jugement 
définitif. 

15.  Les  jugemens  rendus  par  les  jugés  de 
paix  ne'  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
du  reequrs  en  cassation  que  pour  excès  de 
pouvoir. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton 
auront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations 

.  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de 
paix.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  jus- 
tices de  paix,  les  huissiers  exploitent  con- 
curremment dans  le  ressort  de  la  juridiction 
assignée  à  leur  résidence,  fous  les  huis- 
siers du  même  canton  seront  tenus  de  faire 
le  service  des  audiences,  et  d'assister  le  juge 
de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis ;  les  juges  dé  paix  choisiront  leurs  huls- 

I  siers  audienciers. 
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17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles 
où  H  Y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles 
dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même 
ville,  le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux 
huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune 
citation  en  justice,  sans  qu'au  préalable  il 
ait  appelé,  sans  frais,  les  parties  devant  lui. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  jus- 
tice de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni 
assister  comme  conseil,  ni  représenter  les 

Sarties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine 
'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinquante 
francs»  qui  sera  prononcée  sans  appel  par 
le  juge  de  paix.  —  Ces  dispositions  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  huissiers  .qui  se 
trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
rarlicle  86  du  Code  de  procédure  civile. 

10.  En  cas  d'infracUon  aux  dispositions 
des  articles  16,  17  et  18,  le  juge  de  paix 
pourra  défendre  aux  huissiers  ^u  canton  de 
citer  devant  lui,  pendant  un  délai  de  quinie 
jours  à  trois  mois,  sana  appel  et  saAs  pré^ 
judice  de  Taction  disciplinaire  des  tubunaux 
et  des  dommages-intérêts,  des  parties,  s'il  y* 
a  lieu. 

20.  Les  actions  concernant  les  brevets 
d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de  nul- 
lité ou  de  déchéance  des  brevets,  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  instatice; 
s'il  s'agit  de  contrefaçon,  dcfvant  lea  tribu- 
naux correctionnels. 

21.  Toutes  les  dispositions  des'  lois  anté- 
rieures contraires  à  la  présente  loi  sont' 
abrogées. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
s'appliqueront  pas  aux  demandes  introduites 
avant  sa  promulgation. 

aos  du  t  mars  IB40,  lor  1«  tribonaoz  de  eoauBeree. 
Voyez  Go.  617, 622,  623, 627,  639,  646. 

COHVIilV. 

OmnOMlAaea  da  l«r  juin  ISSS,  relative  m  çonaiU 
d'attribalion  enlre  les  tribunaux  et  faiftorité  a^mini»- 
tratiTe. 

Art.  1*'.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribation 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administra- 
tive ne  sera  jamais  élevé  en  matière  crimi- 
nelle. 

2.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en 
matière  de  police  correctionnelle  que-ilails 
les  deux  cas  suivans  :  —  l"  Lorsque  la  k'é- 
pression  du  délit  est  attribuée  pu  une  dis- 
position législative  à  l'autorité  administra- 
Uve;  —  2"  Lorsque  le  jugement  à  .ri^ndre 
par  le  tribunal  dépendra  d'une  questioa 
préjudicielle  dont  la  connaissance  appar- 
tiendrait à  l'autorité  admipistrative  en  vertu 
d'une  disposition  législative.  —  Dans  ee  der- 
nier cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que 
sur  la  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit,  — 
1°  Le  défaut  d'autorisation,  soit  de  la  part  du 
Bouvemement  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites 
dirigées  contre  ses  agens,  soit  de  la  part  du 
conseil  de  préfecttfk^  iorsqu'it s'agira  de  con- 
testations judiciaires  dans  lesquelles  les  com- 
mune» ou  les  éta^^f'ttsemens  publics  seront 


parties;  —  2*  Le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  à  remplir  devant  Vadminis- 
tration  préalablçment  aux  poursuites  judi'^ 
claires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  8> de  la.  présente 
ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé 
de  conflit  après  des  jugemens  rendus  en  der- 
nier ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  ar- 
rêts définitif. —  Néanmoins  le  conflit  pourra 
être  élevé  en  cause  d'appel  s'il  ne  l'a  pas  été 
en  première  Instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégu- 
lièrement après  les  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  ordonnance. 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne 

{lonrra  être  élevé  que  dans  les  formes  et  de 
a  manière  déterminées  par  les  articles  sui- 
vans. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  con- 
Qaissance  d'une  question  portée  devant  un 
tribunal  de  pretnière  instance  est  attribuée* 
par  une  disposition  législatite  à  l'autorité 
administrative,  il  pourra,  alors  même  que 
l'administration  ne  serait  pas  en  cause,  de- 
mander le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'auto- 
rité compétente.  A  cet  efllet,  te  préfet  adres- 
sera au  procureur  du  Roi  un  uiéiifiolre  dans 
lequ^  sera  rapportée  la  disposUion  législa- 
tive qui  attribue  à  l'administration  la  con- 
naissance du  litige.  —  Le  procureur  du  Roi 
fefa  connaître,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal 
la  demande  formée  par  .le  préfet,*  et  re- 
querra le  renyol  si  la  revendication  lui  pa- 
rait fondée. 

7.  Après  que  Ib  tribunal  aura  statué  sur 
le  déclinatnire,  le  procureur  du  Roi  adres- 
sera au  préfet,  di^ns  les  cinq  jours  qui  sui- 
vront le  Jugement,  copie  de  ses  concInaioRs 
ou  réauisltions  et  du  jugement  rendu  sur  la 
coiflpetence.  ^  La  date  de  l'envol  sera  con- 
signée sur  un  registre  à  ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  i:c^eté,  ilaiis  la 
quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  délai,  le 

Îtréfet  dû-département,  s'il  estime  qutl  y  ait 
ieu,.  pourra  élever  le  conflit  Si  le  déclina- 
toire est  admisf  le  préfet'iHHirra  également 
élever  le  conflit  dans  la  quinsalne  qui  suivra 
la  signification  de  l'acte  d'appel,  si  la  partie 
interjette  appel*  du  •jugement.  —  Le .  coofiit 
pourra  être  élevé  dan^  ledit  délai,  alors  même 
que  le  tribunal  aurait-,  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  passé  outre  au  jugement  du  fond. 

ft.  Dans  tons  les  cas«  l^arrêté  par  lequel  le 
.préfet  élèv^era  le  conflit,  et  revendiquera  la 
cause,  devra  viser  le  jugement  intervenu  et 
Tacte  d'appel,  9'ilvaiieuvla  dispmition  lé- 
gislative qui  attribue  à  l'âdAïloiatration  la 
connaissance  du  point  litigieux,  y  sera  tex* 
'tufellement  insérée. 

'  10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé*  le  oon- 
fllt,  il  sera  tenu  de  ftire  dépoeer  son  arrêté 
et  les  pièces  y  viaées  au  gteffe  du  tribunal. 
—  U  lui  sera  donné  réeeplàsé  de  ce  dépàl 
sans  délai  et  sans  frais. 

11.  S),  dans  le  délai  de  quinsalne»  cet  ar- 
rêté n'avait  pas  été  déposé  au  greffe,  le  con- 
flit ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tr^ 
bnnal  saisi  de  l'afllalre. 

12.  Si  l'arrêté  a'été  déposé  an  greffe  ra 
temps  utile,  le  gfefller  le  remettra  Immédia- 
tement au  procureur  du  Red,  qui  le 
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niquera  aa  tribunal  réani  danr  la  chambre 
du  conseil,  et  requerra  que,  conformément 
à  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  ni, 
il  i^oit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire. 

13.  Après  ia  communication  ci-dessus, 
l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront  rélablis 
au  greffe,  où  ils  resteront  déposés  pendant 
quinze  jours.  Le  procureur  du  Roi  en  pré- 
.Yiemlra  de  suite  les  parties  ou  leuirs  avoués, 
lesquels  pourront  en  prendre  comnlunica- 
tion  sans  déplacement,  et  remettre,  dans  le 
même  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du 
procureur  du  Hoi,  leurs  observations  sur  la 
question  de  compétence,  avec  tous  les  do- 
cnmens  h  l'appui.  . 

14.  Le  procurer  du  Roi  informera  immé- 
diatement notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire.  dÉ'tat  au  département  de  la  jus- 
tire,  de  l'accoraplissement  desdites  formali- 
tés, et  lui  transmettra  en  mémç  temps  i'ar- 
rété  du  préfet,  ses  propres  observations  et 
relies  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les 
places  jointes. — La  date  dé  1  envoi  sera  con-^ 
signée  sur  on  registre  à  ce  destiné.  —  Dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  les  trans- 
mettra au  secrétariat  général  4u  conseil 
d'Étal,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat 
qui. les  lui  aura  transmises. 

15.JI  sera  statue  sur  le  conflit  au  vu  des 
pioees  ci-dessus  mentionnées,  ensemble  des- 
olifiervatlons  et  mémoires  qui  auraient  pu 
ctre  produits  par  les  parties  ou  leurs  avo- 
cats, dans  le  aelai  de  quarante  iours,  h  dater 
de  l'envoi  des  pièces  aU  ministère  de  la  jus- 
lice,  —  >'éannK)ins  ce  délai  pourra  être  pro- 
rogé, sur  l'avis  du  conseil  d'État  et  la  de- 
mande des  parties,  par  notre  garde  des 
sceaux;  il  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder 
deux  mois. 

16.- Si  les  délais  cl-de^us  fixés  expirent 
sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  Kar- 
rôté  qui  Ta  élevé  sera  considéré  coraftie  non 
avenu,  et -IMnstance  pourra  être  r^rise  de- 
vant les  tribunaux. 

17.  Au  cas  Qù  le  conflit  serait  élevé  dans 
les  matières  correctionnelles  comprises  dans 
rcxc(*)>tion  prévue  par  Tarticle  2  de  la  pré- 
sente ûrdennanôe,  il  sera  procédé  conior- 
ujénu^nt  aux  a'rticl(>s  G,  7  et  8. 

•  ♦ 

Supp.  Établissement  ecclisiastiques. . 

éa  St  jnillet  tSM,  pqrunt  reflemènt  sur  1«« 
afbire*  coploaàteuMf  ^rtee*  au  coaieil  (TÉUU 

TITRE  PREMIER. 
vm  L'iirrmoMitnriMC  pr  as  t^ammocnom  bm  mrAiicif. 

'  SECTTOtr  PREKIÈRB. 

Def  InwWe»  wtro4BiUs  aa  coqmU  d'ÉUt.  i  la  raqnête 

de»  partiel. 

Art.  1*'.  Le  recours  des  parties  au  conseil 
d'État,  en  matière  contentieuae,  serai  (orme 
par  requête  signée  d'qn  avocat  au  conseil  ; 
elle  GonlltDéni  rexpoié  aominaire  des  faits 


I  et  des  moyens,  les  cooclnsions,  les  noms  et 
I  demeures  des  parties,  renonciation  des  pié- 
I  ces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
,  jointes. 

2.  Les  requêtes  et  en  gt'néral  toutes  les 
productions  des  parties  seront  déposées  aa 
secrétariat  du  conseil  d'État;  elles  y  seront 
inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre 
de  date,  ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite 
à  l'auditeur  nonuné  par  le  grand-juge  pour 
préparer  l'instruction. 

3.  Le  recours  au  conseil  d'État  n'aura  pas 
d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné. —  Lorsque  l'avis  de  la  commission 
établie  par  notre  décret  du  il  juin  dernier 
sera  d'accorder  le  sursis,  11  en  sera  fait  rap- 
port au  conseil  d'État,  qui  prononcera. 

4.  Lorsque  ia  communication  aux  parties 
Intéressées  aura  été  ordonnée  par  le  grand-» 
juge,  elles  seront  tenues  de  répondre  et  de 
fournir  leurs  défenses  dans  les  délais  suU 
vans  :  —  Dans  quinze  jours,  si  leur  demeure 
est  à  Paris,  ou  n'en  est  pas  éloignée. de  plus 
de  cinq  myriamètres  ; — Dans  le  mois,  si  elles 
demeurent  à  une  distance  plus  éloignée  dans 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  ou  dans 
l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans, 
Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon 
et  Bourges';  —  Dans  deux  mois,  pour  les  res- 
sorts des  autres  cours  d'appel  en  France;— 
Et  à  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers, les  délais  seront  réglés  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra par  l'ordonnance  de  soit  commu- 
nia,  '—  Ces  délais  commenceront  à  courir 
du  jonr  de-  ia  signification  de  la  requête  à 

Eerftonne  ou  domicile  par  le  ministère  d'un 
uissler.  —  Dans  les  matière^  provisoires  ou 
urgentes,  fes  délais  pourront  être  abrégés 
par  le  grand-juge. 

6.  l^A  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la 
rsqàéte,  soit  en  demande ,  sott  en  défense, 
vaudra  constitution  et  élection  de  domicile 
chez  lui. 

6.  Le  demandeur  pourra ,  dans  la  quln- 
dihie  après  les  défenses  fournies,  donner  une 
seconde  requête,  et  le  défendeur  répondre 
dans  Ta  quinzaine  Suivante.  —  H  ne  pourra  v 
avolf  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de 
chaque  partie,  y  compris  la  requête  intro- 
ducthM. 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  con- 
tre plusieurs  parties,  dont  les  unes  auraient 
fourni  leurS' défenses,  et  les  autres  seraient 
en  défaut  de  les  fournir.  Il  sera  statué  à  l'é- 
gard de  toutes  par  la  même  décision. 

'8.  Les  avocats  des  parties  pourront  pren- 
dre communication  des  productions  de  l'In- 
stance au  secrétariat,  sans  frais.  •—  Les  pièces 
ne  pourront  en  être  déplacées,  si  ce  n'est 
qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  con- 
sente. * 

9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces, 
le  récépissé,  signé  de  ravocat,  portera  son 
obligation  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  huit  jours,  et  après  ce  délai 
eiplré,  le  grand-juge  pourra  condamner  per- 
sonnellement l'avocat  en  dix  francs  au  moins 
de  dommages  et  intérêts  par  chaque  jour  de 
retard^  et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint 
par  corps.  ' 

H).  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  four- 


iiiS 


CONSEIL  D'ÉTAT.  — ANNÉE  1806. 


nir  ou  signifier  requête  ne  seront  prolongés 
par  l'effet  des  communications. 

1 1 .  Le  recours  au  conseil  d'Ëtat  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit,  ne  sera 
pas  recevabie  après  trois  mois  du  jour  où 
cette  décision  aura  été  notifiée. 

12.  Lorsque,  sur  un  semblable  pourvoi  fait 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  soit  communiqué, 
cette  ordonnance  devra  être  signifiée  dans 
le  délai  de  trois  mois ,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

13.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la 
France  continentale^  auront,  outre  le  délai 
de  trois  mois  énonce  dans  les  deux  articles 
ci-dessus,  celui  qui  est  réglé  par  Tarticle  73 
du  Code  de  procédure  civile. 

14.  Si,  après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  des  faits  ou  des  écritures 
soient  vérifiés,  ou  qu'une  partie  soit  interro- 
gée, le  grand-juge  désignera  un  maître  ^es 
requêtes,  ou  commettra  sur  les  lieux  :  il  ré- 
glera la  forme  vdans  laquelle  il  aéra  procédé 
&  ces  actes  d'instruction.         ^ 

15.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont 
pas  fixés  par  le  présent  décret,  ils  seront  dé- 
terminés par  ordonnance  du  ^rand-juge. 

SECTION  11. 

Dupoiitioni  partîculièrM  aui  alBiirei  con(i|i(icnM«  intro- 
doites  lor  le  rapport  d'un  niinùtre. 

16.  Dans  les  affaires  contentieuses  InCIro- 
dultes  au  conseil  sur  le  rapport  d'an  minis- 
tre, il  sera  donné,  dans  la  forme  administta- 
tive  ordinaire,  avis  à  ia  partie  intéressés  de 
la  remise  faite  au  grand-juge  des  mémpires 
et  pièces  fournis  par  les  agens  du  gouverne- 
ment, afin  qu'elle  puisse  prendre  communi- 
cation dans  la  forme  prescrite  aux  articles  8 
et  0,  et  fournir  ses  réponses  dans  le  délai* du 
règlement.  Le  rapport  du  ministre  ne  sera 
pas  communiqué. 

17.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  ,1e  gou- 
vernement a  des  intérêts  opposés  à  ceux 
d'une  partie,  l'instance  est  introduite  à  la  re- 
quête de  cette  partie,  le  dépôt  qui  sera  fait 
au  secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et 
des  pièces,  vaudra  notification  aux  agens  du 
gouvernement  :  Il  en  sera  de  même  ppur  la 
suite  de  l'instrucUon. 

TITRE  IL       . 

»u  iiia»Biit  Ooi  raoTKNT  «omnifim  mhdaut  l'ik. 

'  STROCTIOS  B'VHB  AFrAlKB. 

S  I*'.  —  Def  demanda  incideolei. 

18.  Les  demandes  incidentes  seront  for- 
mées par  une  requête  sommaii>e  déposée  au 
secrétariat  du  conseil  :  le  grand-Juge  en  or<- 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  la  communication* à  la 
partie  intéressée ,  pour  y  répondre  dans  les 
trois  jours  de  la  signification,  ou  autre  bref 
délai  qui  sera  déterminé. 

19.  Les  demandes  incidentes  seront  Jointes 
an  principal,  pour  y  être  statué  par  Ja  même 
décision. — S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quel- 
que disposition  provisoire  et  urgente,  le  rap- 
port en  sera  fait  par  l'auditeur  à  la-proebaine 
séance  de  la  commission,  pour  y  être  pourvq 
par  le  conseil,  ainsi  qu'il  appectiendra.  * 


.  §  IL  —  D^  rioMripUon  de  box. 

30.  Dans  le  cas.de  demande  en-InaeHptlDn 
de  faux  contre  une  pièce  produite,  le  graod- 
juge  fixera  le  délai  dans  lequel  U  partie  qol 
l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer -si  elle  en* 
tend  s'en  servir.  —  SI  ia  partie,  ne  satisfait 
pas  à  cette  ordonnance,  ou  si  elle  déclare 
qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
cette  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie  faii  la 
déclaration  qu'elle  entend  se  servir  de  la 

f)ièce,  le  conseil  d'État  statuera  sur  l'aTls  de 
a'coitimission;  soit  en  ordonnant  qu'il  sera 
sursis 'à  la  décision  .de  l'Instanee  principale 
jusqu'après  le  jugement  du  faux  par  le  tri- 
bunal compétent,  soit  en  prononçant  la  dé- 
cision définitive,  si  elle  ne  dépend  pas  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 

g  Ul.  —  Oe  rialcnr«BlteB. 

2t.  L'intervention  sef^  formée  par  requête  ; 
je  grand-jDge  ordonnera,  s'il  y  a.  lieu,  que 
cette  requête  soit  comoninlauee  aux  parties 
pour  y  répondre  dans  le  «délai  qui  sera  fixé 
par  l'ordonnance  :  néanmoins  la  décision  de 
l'affaire  principale  qui  serait  instruite,  ne 
pourra  être  retardée  par  une  Intervention. 

g  IV.  —  Dos  r«pfitet  d^nteiife«,^«t  C0MtitaU«a  d^^Miftl 

•«oeaL* 

22.. Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point 
en  état  d'être  Jugées ,  la  procédure  sera  sus- 
pendue par  la  noijjQcation  do  décès  de  l'une 
deè  ^rtles,  ou' par  le  seul  fait  du  décès,  de 
la  démission,  de  l'Interdiction  ou  de  la  des- 
titution de  soii  avocat.  ~  Cette 'auspenUon 
durera  Jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  re- 
prendre l'instance  ou  constllber  avocat 

23.  Ûans  aucun  des  cas  énoncés  en  l'ar- 
ticle précéifent,  la  décision  d'une  affaire  en 
état  né  sera  différée. 

24.  L'acte  de  révocation  d'un  ayocat  par 
sa  partie  est  sans  effet  pour  la  partie  adverse, 
s'il  ne  contient  pas  la  constitution  d'un  antre 
avocat.. 

g  V.  —  Da  ilëMveat   ' 

*  25.  Si  une  paftie  veut  form^  un  ^ésaveo 
relativement  a  des  actes  ou  procédures  faits 
en  son  nom  ailleurs  qu'au  conseil  d*État,  et 
qui  peuvent  Influer  sur  la  décision  de  la 
cause  qui  y  est  portée,  sa  demande  dam 
être  communiquée  aux  autres  parties.  Si  le 
grand-jQge  estime  que  le  désaveu  mente 
d'être  Instruit,  Il  renverra  l'instrucUon  et  le 
jugement  devant  les  jugea  eompétenr,  pour 
y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera  régie.  — 
A  l'expiration  de  ee  délai.  Il  sera  passé  outre 
au  rapport  de  l'affaire  principale,  sor  le  vu 
dii  jugememt  du  désaveu,  ou  /aute  de  le  ra|h 
porter. 

26.  SI  le  désaveu  «st  relatif  à- dea  adea  o« 
procédures  faits  au  conseil  al^t,  il  sera 

Srocédé  contre  l'avocat  sommairement»  H 
ans  les  délais  fixés  par  le  grand-jage. 

.    TITRE  Hl. 

*    f  I«r.  —  De»  déciiîMis  do  coueU  dn«t. 

« 

27.  Les  âéciihNis  du  conaell  contiiodraBt 
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les  noms  et  qualités  des  parties,  ieais  con- 
clusions, et  le  vu  des  pièces  principales. 

28.  EUes  ne  seront  mises  à  exécution  con- 
tre une  partie»  qu'après  avoir  été  préalable- 
ment signifiées  à  l'avocat  au  conseil  qui  aura 
occnpé  pour  elle. 

§  n.— De  ToppoiitiOD  «az  décisions  rendues  par  défont. 

29.  Les  décisions  du  conseil  d'État  ren- 
dues par  défiant  soni  susceptibles  d'opposi- 
tion. Cette  opposition  ne  sera  point  suspen- 
sive, à  pioins  qu'il  n'en  soit  autrement  or- 
donné. —  Elle  devra  être  formée  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  compter  du  Jour  où  ta  dé- 
rision par  défaut  aura  été  notifiée  :  après  ce 
délai,  1  oppôsilK)»  ne  sera  plus  recevable. 

30.  Si  la  comAiission  est  d'avis  que  l'op- 
position doive  être  reçue,  elle  fera  son  rap- 

fiort  au  conseil ,  qui  remettra,  s'i)  y  a  lien, 
es  parties  dans  le  même  état  où  elles  étalent 
auparavant.  —  La  décision  qui  aura  admis 
l'opposition,  fe.n  signifl^ée  d^ns  la  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  cette  décision,  à  l'avo- 
cat de  l'autre  partie^ . 

31.  L'opposilion  d'une  partie  défblUanta 
à  une  décision  rendue  contradictoirement 
avec  une  dutre  partie  ayant  le  même  intérêt, 
ne  sera  pas  recevable., 

g  in.  —  Du  reeoors  coAtrc  les  décision»  eoBtndietoires. 

• 

32.  Défenses. sont  faites,  sous  peine  d'a- 
mende, et  même,  ëti  cas  de  récidive,  sous 
peine  de  suspension  ou  de  destitution',  aux  . 
ivocats  en.  notre  conseil  d'État ,  de  préseiv-' 
:er  r^uéte  en  recours  .contre  une  aécision 
contradictoire,  si  ce  n'est  en  deux  cas  :  — 
Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses  \  — 
!>i  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  re- 
>résentéj'  une  pièce  décisive  qui  était  rete- 
lue  par  son  adversaire. 

33..Ce  repours  devra  être  formé  dans  le 
ncme  délai,  et  admis  de  la  même  maàière 
fue  l'oppoisition  à  une  décision  par  défaut. 

34.  Lorsque  le  recours  contre  une  décislonr 
'.ontradictoife  aura  été  admis  dans  le  cours 
le  l'année  où' elle  avait  été  rendue,  la.côm-' 
nunication  sera  faite,  sojt  au  défendeur, 
oit  au  dbmidie  de  l'avocat  qui  a  Occupé 
tour  lui ^.  et  qui  seralenu  d'occuper  sur  ce 
ecours,  sans  qu'il  soit  be^in  d'un  nouveau 
•ou  voir. 

35.  Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'après 
année  depuis  la  décision^  la  eommunica- 
ion  sera  raile  aux  parties  à  personne  ou 
omicHe,  *pour  y  fournir  réponse  dans  te 
éiai  du  règlement. 

.36.  Lorsqu'il  aur^été  statué  sur  uapre- 
lier  recours  contre  une  décision  contradic- 
>ire,  an'  second*  recours  contre  la  même 
écision  tie  sera  pas  recevable-  L'avjocat  qui 
urait  présenté  la  requête,  sera  puni  de  l'une 
es  peines  énoncées  en  l'article  32. 

.  §  IV.  —  De  la  tierce  opposition.' 

37.  Ceux  (fui  voiidront  s'opposer  à.  dçs 
écisions  du  conseil  d'État -rendues  en  ma- 
ère  cdntentieuse,  et  lors  desauetles  ni  eux 
i  ceux  qtiiila  représentent  n'ont  été  appelés, 
e  pourront  former  leur  opposition  que  par 
squéte  en  la  forme  ordinaire;  et  snr  le  dé- 


pôt qui  en  sera  fait  an  secrétariat  da  con- 
seil, il  sera  procédé  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  I*'. 

38.  La  partie  qiîi  succombera  dans  sa 
tierce  opposition,  sera  condamnée  en  cent 
cinquante  francs  d'amende,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a 
Ueu. 

39.  Les  articles  34  et  35  ci-dessus,  con- 
cernant les  recours  contre  les  décisions  con- 
tradictoires, sont  communs  à  la  tierce  op- 
position. 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans 
ses  droits  ou  sa  propriété  par  l'etTet  d'une 
décision  de  notre  conseil  d'Éiat  rendue  en 
rtiatière  non  contentieuse,  elle  pourra  nous 
pr'ésenter'  une  regnête  pour,  sur  le  rapport 
qui.nous  en  sera  fait,  être  l'affaire  renvoyée, 
s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  coDseu 
d'État,  soit  à  une  commission. 

g  V.  —  Des  dépens. 

'  41.  Kxl  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
tarif  des  dépens,  et  statué  sur  la  manière 
dont  il  sera  procédé  à  leur  liquidation,  on 
Suivra  provisoirement  les  réglemens  anté- 
rieurs relatifs  aux  avocats  au  conseil,  et  qui 
sont  applicables  aux  procédures  ci-dessus. 

42.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation 
des  dépens  aucuns  frais  de  voyage,  séjour 
ou  retour 'des  parties;  ni  aucuns  frais  de 
•vT>yage  d'huissier  au  delà  d'une  journée. 

43^  La  liquidation  et  la.  taxe  des  dépens 
seront  faites  à  la  commission  du  contentieux 
par  un  maître  des  requêtes,  et  sauf  révision 
par  le  grand  juge. 

TITRE  IV. 

§  l^r.  —  Des  ivoeats  eu  conseil. 

44.  Les  avocats  en  notre  conseil  d'État 
auront,  conformément  à  notre  décret  du 
1 1  juin  dernier,  le  droit  exclusif  de  faire  tous 
actes  d'instrjiction  et  de  procédure  devant 
ta  commission  du  contentieux. 

46.*  L'impression  d'aucun  mémoire  ne 
passera  en  .taxe.  —  Les  écritures  seront  ré- 
duites au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé 
suffisant  pour  l'instruction  de  l'instance. 

46.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits 
correctement  et  lisiblement  en  demi-grosse 
seulement  ;  chaque  rôle  contiendra  au 
moins  '  cinquante  lignes,  et  chaque  ligne 
douze  syliàoes  au  moins  :  sinon  chaque  rôle 
où  41  se  trouvera  moins  de  lignes  et  de  syl- 
labes, sera  rayé  en  entier;  et  l'avocat  sera 
tenn  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé 
à  raison  de  ces  rôles. 

.47.  Les  copies  signiflées  des  requêtes  et 
mémoires,  ou  autres  actes,  seront  écrits  li- 
siblement et  correctement;  elles  seront  con- 
formes' aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera 

responsable.  , 

48.  Les  écritures  des  parties,  signées  par 
les  avocats  an  conseil,  seront  sur  papier 
timbré.  —  Les  pièces  par  elles  produites  ne 
seront  peint  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
ment, à  l'exception  des  exploits  d'huissier, 
pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  un  droit 
fixe  d'un  franc.  —  N'entendons  néanmoins 
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dispenser  les  pièces  produites  devant  notre 
conseil  d'État,  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs 
pourrait  donner  ouverture.  —  N'entendons 
pareillement  dispenser  du  droit  d'enregistre- 
ment, les  pièces  produites  devant  notre  con- 
seil d'État,  qui,  par  leur  nature,  sont  Sou- 
mises à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe. 

49.  Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant 
les  circonstances,  punis  de  l'une  des  peines 
ci-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux 
réglemens,  et  notamment  s'ils  présentent 
comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le 
seraient  pas,  ou  s'ils  portent  en  notre  con- 
seil d'État  des  affaires  qui  seraient  de  la 
compétence  d'une  autre  autorité. 

hO.  Les  avocats  au  conseil  prêteront  ser- 
ment 4ntre  les  mains  de  notre  grand-Juge 
ministre  de  la  justice. 

I  II.  —  De«  huittien  au  conseil. 

51.  Les  significations  d'avocat  à  avocat 
et  «elles  aux  parties  ayant  leur  demeure  à 
Paris  seront  faites  par  des  huissiers  an 
conseil. 


f. 

c. 
00 

10 

00 

* 

10 

00 

do  IS  juTier  18i6,  relatire  «a  tarif  d«9 
«Upcns  pour  let  procédorta  qui  t'tiutruiseiil  •■  oobmiI 
d^UL 

Aht.  1**.  Les  déoens  c>ontinueront  d'être 
réglés  au  conseil  d  État  conformément  aux.  ' 
tarifs  établis  par  l'ordonnance  du  28  juin  J 
1738  (2«  partie,  tiL  lYI,  ort.  22)  et  par  1 
celle  du  12  septeimhre  .173)),  en  tant  qui'  1 
ces  tarifs  s'appliquent  à  la  procédure  ac- 
tuelle, ainsi  qu'il  suit  : 

Dirani  D'A  TOC  iT.'  * 

No  1.  Pour  frais  de  pojts  de  lettres  el  paqoels,  . 

Lorsijae  la  partie  dcneurera  i  Paris,  ou  n'en  sera 

pas  éloignée  de  plus  de  cinq  nfrianèlrts 

Lorsqu'elle  deâearera  i  une  distance  plus  eloi- 

See  dans  le  ressort  de  la  cour  rojale  de  Pari»,  ou 
ns  l'un  des  ressorts  des  cours  royales  d'Orléans, . 
looco,  Amiens,  Douai,  Nancy,  Meta,  Dijon  ei  aour- 

ges : , 

t.    Le  droit  de  consultation.    {Turij  de  1738,. 
mUnéa  7.  Riglrmentdm  UJuilUt  1800.  mrt.  1«r.  ).. 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout  antre  lieu.  (fa~ 
r^  d4  1738,  aiuttm  |,  t  «I  4.  tt^gltmeiW  du  tl 
JmttUt  iWM,  art.  k.) IS    00 

s.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dépAt  «t  enr».  ' 
fistremenL    ITatif  tfi^SS,  0UM^a   9.    Riflfmumt    • 
du  11  Juillft  Î80<«  artl.) 6    00  , 

4.  Le  droit  de  communication   {Tarif  de  1738,       ** 
mUméa  17.  ItrgltmeÊit  dm  11  Jutttel  1808,  «/i.  8.) . . .       S    00 

8.  Chaque  r6le  des  requêtes  présentées  au  con- 
seil, contenant  vin^-cinq  lignes  &  la  pag<*  et^ooie 
ayllabes  h  la  ligne.  (  Tan/  dé  t7S8,  ahHda  Ik  ilH 
gkmenidutt  jmtUet  190^  mrt.  kê.\ '....•     1    W^ 

8.  Le  mis  au  net  par  r61e.  (Tartf  de  1788,  aU-     ' 
néa  18.  néglement  dm  ti  juillet  1808,  un.  48.) '0    SO* 

7.  La  copia  desdilea  requêtes,  chaque  rOle.  {Tm-   ** 
ri/  de  1738,    alinéa  18.  Règlemeat  d»   11  juillet 

1808,  art.  47.) 0*» 

8.  Pour  la  eompamlion  d'un  avocat  à  on  proeèt- 
verbal  d'mteiTogaloire  ol  autres  qui  peuvent  être  . 
faits  dans  le  cours  de   l'instance.  (TVin/  de  t7S8, 
alinéa  W.  Héflemeatihin  juillet  i90^  art:  k.)...      S    00 

8.  Poor  la  copie  de  l'ordonnance  royale,  sicnf- 
flée  aux  avocats  de  l'instance,  chaque  rAle.  {/«ri/    , 
de  1788,  alinéa  H.  Règlement  du  H  juilltt  1808» 
mrt,  18.) • .- 0    80  \ 

10.  Chaque  siniScation  do  requête  ou  dkirden- 
lunce  pendant  Te  court  d'une  initance.  (  Tarif 
de  17Si,  aliMéa  18.  RéfUment  du  n  jdilUt  1808, 
w<.  18  «I  47.). 1    go 

IL  La  vacation  au  retrait  du  grelle  des  produc-    . 
lions    de   l'instance,  après  le  jugement  d'ieelle. 
(Tarif  de  1718,  «Ikn^  18.  Régleaumt  duHJmim  1888, 
«Tl.  17.1 1    «0  I 
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11.  Le  dressé  de  chaque  article  passe  en  taxe...     o  A 
Les  articles  indûment  divisés  et  dont  le  laxalevr 
aura  fait  la  réunion,  ne  seront  comptes  qoe  poor 
un   seul  ariide.  (  Tar^da  1788,  «lia^  «■  Régy^ 

ment  du  tk  iuilUt  1808,  «rf.  43.) 

11.  La*  vaeaUon  à  la  Uxe.  {  Tarif  de  17»,  ««• 
nia  40.  RèfUaumt  du  M  jmUlet  1888,  mrt.  41.) ....        4M 

rsa/s  DK  snarro. 

14.  Poor  l'enregistrement  de  ehaqOe  reqnête  an 
greffe.  (  Tarif  de  17S8,  art.  1»;  mtiméa  18.  R0rt^ 
ment  du  tt  juilteHtO%^ 'rt.  t.) *..      4    00 

18.  L'ordonnance  de  ommumj/ftmr  Swi  rappotw 
tenr )    m 

Cette  ordonnance  ne  pourra  lire  eapédice  m  no- 
tiftéc.  (  Tan/  de  1739.  art.  l»,  aUném  8.  R^rk-- 
nvt  dull  juin  1808,  art.  18.  fLêgUmieÊil  dm  i»ju$t- 
i*t  1808,  art.  %.  OrdommMtua  du  13  a«mt  1818, 
an.  18J 

18.  Bxpédition  des  ordonaanees  dn  gard^*  des 
-sceaoa.  {Tarif  de  1788,  mrt.  8,  aUmèa  7.  Hegte^ 
ment  du  U  luiiUt  1808, ^rf.  4, 8,  11,44,  18,  18,  M. 
It,  18  rr  18.) «...* •   «• 

IT.  Tout  eertilcat  délivré  par  le  greflSer.  (rW 
ri/il*  1738,  «rf.l«T,  «iiNM  11.) „..      k    m 

18.  La  lirnalure  d*  l'etpéditiop  d'une  ordan> 
nance  royale.  (  Tamf  de  1789,  mrt,  1«.,  ahnèm  t. 
RrgtemeHtdui\Jutu\fiOt,mrt.K.)..'. a.     il   |8 

19k  La  •igna\ure  de   Kexéfeutoire   des   dépens.  • 
{Tarif  de  17S9,  arf  %,alinmti  1,  RégleMent  du  t^juU- 
M  1806,  «X.  48.) 4    I» 

10.  Chaque  rùlè  d'expcdition>  do  greffe,  de  qod- 
que  nature  qo'ellci  soient,  à  raison  de  vingt-cia^ 
lignes  i  ta  j>age  el  de  dooxe  syllabes  à  la  h^ncu 
(Tarif  da  1788,  mrt,  .1»,  mtiaéa  1«.^  hfgtemÊemt  d« 
1788,  1*  partie,  titre  XIU,  drt.  1.  RègUuumt  du  il  . 

11.  u  retrail  'des  pièces.  (  Tartf  de  1799, 
art.  in/mliu*m  19«  Règlement  dm  tl  jutm   19Dé, 

<frf.  17.) • •..       4    19 

2.  Il  ne  sera  employé-  dans  UJiqaidatioo 
des  dépens,  aneunsTrais  de  Vovage^jour  on 
rQtuur  des  parties,  Al  aucuns  mJs  de  voyage 

•4'huissier,  au  deU  d'une  journée. 

3.  La  liquidation  et  la  taxe  des  «iépeas  >»> 
ront  faites  au  comité  du  contentieux  par  le 
maître  dea  requêtes  rapporteur. 

'  4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire  pir 
notre  garde  dès-sceaux,  et,  dans  ie  «as  oA 
il  serait  empêché,  par  je  conseiller  d'ëm 
viceHirésident  du  comité  du  contentieax. 

6/  L'opposition  è  la  taxe  sera  reœvaHe 

dans  les-  trois  jours  tle  la  signification  de 

l'exécutoire.  —  £Ue  sera  jugée  par  notre 

garde  des  sceaux,  conformément  i  rtrti- 

xle  43  du  r«glement*du  22  juillet  (806, 

&01.'  do  19  juiDet  184S,  sôr  le  coàoMl'd'Btal. 

TITRE  PREMIER. 

01  LA  coBPoliTioH  Dc  cohsbIl  D'OTar. 
I 

A^T.  l*'.  Le  conseUd'Ëtal  est  composé: 
—  1*  Des  -ministres  secrétaires.  d'État;  — 
2*  Dç  conseillers  d'État;  —  3*  Des  maîtres 
des  requêtes  ;  —  4*  D*auditears. 

2.  Le  sarde  des  sceaux,  minière  secré- 
taire d'jStat  de  la  justice,  est  président  du 
conseil  d'État.  —  Un  ^ice-préaldent  est 
nommé  par  le  Roi.  '—  U  préside  iB  conseil 
d*Êtat'  en  f  absence  du  garde  des  sceaux  et 
des  ministres.  U  préside  çgalemeçl  les  dilTé- 
rens  comités,  lorsqu'il  le  juge  conTenaUe.^ 
Un  secrétaire  général,  ayant  titre  et  rang  de 
maître  des  reouétes,  est  attaché  au  conseil. 
(  'S:  Lea  membres  du  conseird'État  sont  eo 
service  ordinaire  6u  en  semée  extraordinaire. 

^  ■".  —  Sorilet  ordianiri. 

4.  Le  service  ordinairo^afr  compote  :  -- 
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*  De  trente  conaeilten  d'État,  y  compris  le 
ice-président  du  conseil  d'État  et  les  vice- 
résidens  de  comité;  —  2«  ï>e  Ireote  maîtres 
es  requêtes  ;  —  4*  De  quarante-huit  audi- 
•ur8.  . 

6.  Les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  de 
laitre  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
irompatibles  avec  toute  autre  fonction  pu- 
ique.  ■ 

6.  Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des 
quêtes  en  service  ordinaire  ne  peuvent 
re  révoqués  qU'en  vertu  d'une  ordonnance 
dividuelle  délibérée  en  conseil  des  minis- 
es  et  contre -signée   par  le  garde  des 

eaux.  • 

7.  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont  di- 
iés  en  deuK  classes.  —  La  première  ne 
ut  en  comprendre  plus  de  vingt-quatre. 

>'ul  ne  peut  être  nomm»  auditeur  de 
emière  classe,  s'il  n'a  été,  pendant  deux 
s  au  moins,  auditeur  de  seconde  classe. 
Le  tableau  des  auditeurs  de  seconde  classe 
-  arrêté,  par  ordonnance  royale,  au  com- 
>ncement  .de  chaque  année.  Ceux  qui  ne 
it  pas  compris  sur  ce  tableau 'Cessent  de 
re  partie  du  conseil  d'État.  —  Touteîois, 

auditeurs  de  première  classe,  et  les  au- 
eufs  de  deuxième  classe  ayant  plus  de 
is  ans  d'exercice,  ne  peuvent  être  exclus 

tableau  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
•ciale.  -^  Tout  auditeur,  après  six  ans 
xereice ,  cesse  de  faire  partie  du  conseil 
;tat. 

I.  Nul  ne  peut-être  nommé  conseiller 
liât,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  ; 
itre  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
t  ans  ;  auiOteùr,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et 

ans,  licencié  en  droit  ou  licensié'ès 
!nces,  et  s'il  n'a,  en  putre,  été  jugé  ad- 
sible  par  une  commission  spéciaJe.  t—  La 
1  position  de  cette  conunission  et  les  con-. 
Dna  de  l'examen  seront  déterminées  par 
règlement  d'administration  publique.  ^ 

auditeur  ne  peut  étre.nonuné  maitce 

requêtes,  s'il  n'a,  pendant  deux  ans  au 
ins,  fait  partie  de  la  première  classe. 

§  II.  —  S«rrice  extraordiiiBire. 

.  Le  service  extraordinaire  se  compose, 
**  De  trente  cpnseiUers  d'État;  —2*  De 
le  maîtres  des  requêtes.  —  J^  titre  de 
sciller  d'État,  ou  de  maitre  des  requêtes 
>ervice  extraordinaire  ne  peut  être  con- 
qu'à  des  personnes  remplissant  ou  ayant 
pli  des  fonctions  publiques. 
).  Les  conseillers  d'État  en  service  ex- 
rdinaire  ne  peuvent  pre^ndre  part  aux 
aux  et  délibérations  du  conseil  que  lors- 
si  y  sont  autorisés.  -^  Chaque  année,  la 
dès  conseillers  d'Etat  auxquels  cette  au- 
iation  est  accordée  est  arrêtée,  par  or- 
lance  ïoyale.'—  Le  nombre  des  con- 
ers  d'État  ainsi  autorisés  ne  peut  excéder 
rleux  tiers  du  nombre  des  conseillers 
at  en  service  ordinaire.  .  - 
.  Peuvent  être  nommés  par  le  Roi  con- 
!rs  d'Ëtat  ou  maîtres  des  requêtes  bono- 
«,  les  conseillers  d'État  et  les  maîtres! 
equétes  qui,  pendant  dix  ans  au  moins,! 
ait  partie  du  conseil. 


TITRE  II. 

BM  roRCTioro  w  cmmii.  bIItat. 

12.  Le  conseil  d'État  peut  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  projets  de  loi  ou 
d'ordonnance,  et,  en  généraU  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  les  mi- 
nistres. —  Il  est  nécessairement  appelé  à 
donner  son  avis  sur  toutes  les  ordonnances 
portant  règlement  d'administration  publi- 
que, ou  qui  doivent  être  rendues  dans  la 
forme  de  ces  réglemens.  —  11  propose  les 
ordonnances  qui  statuent  sur  les  affaires  ad- 
ministratives ou  contentieuses  dont  l'examen 
lui  est  déféré  par  des  dispositions  législa- 
tives  ou  réglementaires. 

TITRE  m. 

Bip  VOUKB  BB  FBOC&DBB. 

g  l«.  —  Ifatiàret  admittutralifei . 

13.  Pour  l'examen  des  affaires  non  con- 
tentieuses, le  conseil  d'État  est  divisé  en 
comités  fX)rrespondant  aux  divers  départe- 
mens  ministériels.  —  Cette  division  est  opé- 
rée par  une  ordoimance  royale.  —  Les  mi- 
nistres secrétaires  d'État  président  les  co- 
mités correspondant  à  leur  ministère.  Dans 
chaque  comité,  un  vice-président  est  nommé 
)ar  le  Roi.  —  Une  ordonnance  royale,  dé- 
ibérée  en  conseil  d'État,  détermine,  parmi 
es  projets  d'ordonnance  qui  doivent  ctre  dé- 
libérés dans  la  forme  des  réglemens  d'admi- 
nistration publique,  quels  sont  ceux  qui  ne 
seront  soumis  qu'à  l'examen  des  comités,  et 
qui  peuvent  ne  pas  être  portés  à  l'assemblée 
générale  du  conseil  d'État. 

14.  Les  délil>éraUons  du  conseil  d'Etat 
sont  prises  en  assemblée  générale  et  à  la 
majorité  des  voix.  —  L'assemblée  générale 
est  composée  des  ministres  secrétaires  d'Etat, 
des  jcônseillers  d'ÉUt  en  service  ordinaire, 
et  des  conseillers  d'État  en  service  extraordi- 
naire autorisés  à  participer  aux  travaux  et 
délibérations  du  conseil.  —  Elle  est  présidée, 
en  Tabsence  du  ^arde  des  sceaux,  par  l'un 
des  ministres  presens  à  la  séance,  et,  à  dé- 
faut ,  par  le  vice-président  du  conseil  d'Etat. 

16.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire,  les  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire  et  les  auditeurs  assistent 
k  l'assemblée  générale.— Les  maîtres  des  re- 
quêtes ont  voix  consultative  dans  toutes  les 
affaires,  et  voix  délibérative  dans  celles  dont 
ils  sont  rapporteurs.  —  Les  auditeurs  ont 
voix  délibérative  à  leur  comité,  et  voix  con- 
sultative à  l'assemblée  générale,  dans  les 
affaires  dont  ils  sont  rapporteurs. 

16.  Le  conseil  d  État  ne  peut  délibérer  si, 
non  compris  les  ministres,  quinze  au  moins 
de  ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne 
sont  présens.  —  Si  les  membres  prçsens 
sont  en  nombre  pair,  1q  plus  ancien  des 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 
présens  à  la  séance  est  appelé  par  voix  dé- 
libérative. ^  ,  , 

17.  Les  ordonnances  royales  rendues  après 
délibération  de  l'assemblée  générale  niep- 
tionnent  que  le  conseil  d'État  a  été  entendu. 
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—  Lea  ordonnances  royales  rendues  après 
délibéraUon  d'un  ou  plusieurs  comités  indi- 
quent les  comités  qui  ont  été  entendus. 

§  U.  —  MAtières  admiaiflralitet  conlénticasei. 

18.  Indépendamment  des  comités  établi:^ 
en  exécution  de  l'article  13,  un  comité  spé- 
cial est  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite 
et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contentieuses.  —  Ce  comité  est  présidé  par 
le  vice-président  du  conseil  d'État.  — .  M  est 
composé  de  cinq  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire,  y  compris  le  vice-président,  et  du 
nombre  de  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  et  d'auditeurs  déterminé  par  l'or- 
donnance royale  rendue  en  eiécution  de 
l'article  13  ci-dessus.  —  Les  questions  po-: 
sées  par  le  rapport  seront  communiquées 
aux  avocats  des  parties  avant  la  séance  pu- 
blique indiquée  par  l'article  21  ci- après. 

19.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  co- 
mité du  contentieux  et  au  conseil  d'État  par 
celui  des  membres  du  comité  qui  a  été  dé- 
signé à  cet  effet  par  le  président.  —  Les 
maîtres  des  requêtes  ont  voix  délibératlve 
.au  comité  et  au  conseil  d'État  dans  l€s  af- 
faires dont  ils  font  le  rapport  ;  ils  ont  voix  ' 
consultative  dans  toutes  les  autres.  —  Les 
auditeurs  ont  voix  délibératlve  au  comité,  et 
voix  consultative  au  conseil  d'État,  dans 
les  affaires  dont  ils  font  le  rapport. 

20.  Trois  maîtres  îles  requêtes  en  service 
ordinaire,  désignés  chaque  année  par  le 

Sarde  des  sceaux,  remplissent  les  fonctfons 
e  commissaire  du  Roi.  —  Ils  assistent  aux 
séances  du  comité  du  contentieux. 

21.  Le  rapport  des  affaires  contentieuses 
est  fait  au  conseil  d'État  en  séance  pubUque. 

—  Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  ordinaire  ont  seuls  le 
droit  d'y  siéger;  les  auditeurs  y  assistent.  — 
La  séance  est  présidée  par  le  garde  des 
sceaux  ,  et  en  son  absence  par  le  vic0*pré- 
sident  du  conseil  d'État.  — Après  le  rapport, 
les  avocats  des  parties  sont  admis  à  pré- 
senter des  observations  orales;  le  commis- 
saire du  Roi  donne  ses  conclusions  dans 
chaque  affaire. 

22.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 
participer  aux  délibérations  relatives  aux 
recours  dirigés  contre  la  décision  d'un'  mi- 
nistre, lorsque  celte  décision  a  été  préparée 
par  une  délibération  de  comité  à  laquelle  ils 
oqt  pris  part. 

23.  Le  conseil  d'État  ne  peut  délibérer  si, 
non  compris  le  garde  des  sceaux,  quinze  au . 
moins  de  ses  membres  ayant  voix  délibéra- 
tlve ne  sont  présens.  —  Si  les  membres  pré- 
sens sont  en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des 
maîtres  des  requêtes  attachés  au  comité  qui 
a  préparé  l'instruction  de  l'affaire  en  .déli- 
bération est  appelé  avec  voix  délibératlve. 

24.  La  délibération  n'est  pas  publique.  — 
L'avis  du  conseil  d'État  est  transcrit  sur  le 
procès-verbal  des  délibérations,  lequel  fait 
mention  des  membres  présens  et  ayant  dé- 
libéré. —  L'ordonnance  qui  intervient  est 
oontre-slgnée  par  le  g^rde  des  sceaux.  —  Si 
l'ordonnaneç  n'est  .pas  conforme  à  l'avis  du 
eonsell  d'État,  elle*  ne  peut  être  rendue  que 


de  l'avis  du  conseil  des  ministres  ;  die  est 
molivée  et  doit  être  Insérée  an  Moniteur  et 
au  Bulletin  des  lois.  —  Dans  tous  les  cas,  elle 
est  lue  eu  séance  publique. 

25.  Le  procès-verbal  des  séances  du  con- 
seil d'État  mentionne  l'accomplissement  de» 
dispositions  des  articles  19,  20,  2i,  22,23 
et  24  de  la  présente  loi.  —  Dans  le  cas  où 
ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées,  l'or- 
donnance du  Roi  peut  être  l'objet  d'un  re- 
cours en  révision,  lequel  est  introduit  dans 
les  formes  de  l'article  33  du  décret  du 
22  juillet  1806. 

26.  Sont  applicables  h  la  tenue  des  séances 
publiques  du  conseil  ii'État,  les  dispositions 
des  articles  88  et  suivans  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  sur  la  jiolice  des  audiences. 

27.  Les.  lois  et  réslemens  antérieurs  con- 
cernant le  conseil  d'État  sont  abrogés  dios 
toutes  celles  de  leurs  dispositions  qui  seraient 
contraires  à  la.  présente  loi. 

BtSfOMTiom  numiToninb  ' 

28.  Les  .dispositions  de  Tartlcle  ^  de  U 
présente  loi  ne  sont  pas  applicables  aux 
conseillers  d'État  et  aux  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinairç  actuellement  en'^xer- 
<flce.  —  En  dehors  de  la  liste  des  trente  con- 
seillers, d'État  en  servlee  extraordinaire,  et 
des  trente  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  qui  sera  arrêtée  en  exécotioo 
de  l'article  9  d^  la  présente  loi,  les  conseil- 
lers d'État  et  les  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  nommés  avant  le 
1"  janvier  1845  pourront  être  mainteniis 
(^ns  leur  titre.  -^  Les  maîtres  dea  requêtes 
en'serVice  extraordinaire  qui,  au*!*' janvier 
1845,  participalei^t  aux  travaux  du  consdl 
d'État,  pourront  être  autorisés  à  continuer 
d'y  pariiciper,  en  dehors  du  nombre  fixé 

Sar  rarllcle  9.  ^  Jusqu'à  ce  que  le  nombre 
Qs  maîtres  des  requêtes  participant  «ai 
travaux  du  conseil  d'État  ait  été  réduit  à 
trente,  il  ne  pourra  être  fait  qu'une  nomi- 
nation sur  deux  vacances. 

-29.  Les  auditeurs  actuellement  en  eier- 
cice,  et  qui  ont  été  nommés  antérienremeot 
à  l'ordonnance  du  il 8  septembre'  18)9, 
ne  cesseront  leurs  fonctions  qpe  successive- 
ment, par  tiers,  suivant  leur  ancienneté,  et 
d'année  en  année,  à  partir  du  t**  novembre 
1845.  —  Jusqu'à  ce  que  le.  nombre  des  ao- 
dlteurs  ait  été  réduit  à  quaranteJinit,  il  oe 
pourra  être  nommé  plus  de  huit  auditeurs 
chaque  année. 

OBDOiniASOV  àtk  n-tl  aoSumi,  rdubve  à  b  mm- 
poiittun  du  nmHi  chtrfé  de  dinfer  rânsU^ctm  eente 
et  de  préparer  le  repport  de*  aliîre*  aidWaialnfi«e* 
conteolieuset  loomiMS  au  eoueil  ^ÈlaL 

Art.  uifiQOE.  Le  comité  chargé,  par  Par- 
ticle  18  de  la  lordu  19  juillet  dernier,  de  di- 
riger l'instruction  écrite  et  de  préparer  le 
rapport  des  affaires  admlnbitratîTes  conleo- 
tieuses  soumises  au  conseil  d^État,  sera 
composa  de  cinq  conseillers  d'État  en  aervioe 
ordinaire  oui  doivent  en  faire  partie,  aux 
termes  duait  article,  de  huit  noaltres  des  re- 
quêtes en  serrice  ordinaire,  et  de  dix  amft- 
teurs. 
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il  2.'] 


éi  S0mv.<4  iIm.  tau,  r«Utit«  i  r«M- 

tmn  (ies  upinai  «u  titre  «PftiuUteor  aa  codmîI  d'Elat. 

Art.  1".  Les  aspirans  au  titre  d'auditeur 
ui  auront  été  agréés  par  notre  garde  des 
:eaui  pour  subir  Texauien  exigé  par  l'ar- 
cle  8  de  la  loi  cl-dessus  visée,  se  présen- 
Tont  devant  une  commission  composée 
[]  vice-président  de  notre  conseil  d'État  et 
3  quatre  vice-présidens  des  comités  ou 
>nseiller8  d'État  désignés  par  notre  garde 
3s  sceaux.  * 

2.  lis  seront  interrogés  sur  les  matières 
>nt  la  connaissance  est  attribuée  au  .con- 
ii  d'État 
3..  Après  chaque  examen,  le  pcésident  de 

commission  fera  connaître  immédiate- 
ent  à  notre  garde  des  sceaux  si  l'aspirant 
été  jugé  admissible. 


du  tt  décembre  1846,  qai  détermine  let 
ffaires.qui  )te  «eronl  point  portées  à  TaMemblée  giinérale 
u  eooseil  d'Etat,  tt  ne  leront  ■oumiseï  qu'à  l'eumen 
>ea  conitéi. 

Art.  1*'.  Ne  seront  point  portés  à  l'as- 
nblée  générale  de  notre  conseil  d'État ,  et 
uâ  seront  immédfatement  soumis  après 
oir.été  délibérés' dans  les  comités,  ies  pro- 
s  d'ordonnance  .qui  ont  pour  objet,  ~ 
D'autoriser  l'établissement  d'églises,  de 
xursales,  de  chapelles,  d'oratoires  et  d^ 
is  autres  élablissemens  consacrés  au  culte, 
»(ui'ii  n'y  ftura  aucune  réclamation;  — 
D  autoriser  l'acceptation  âes  dons  ou  legs 
s  à  des  ëtabiissemens  religieux,  à  des 
»artemens,  communes,  hôpitaux,  hospices 
t  tous  autres  établissemens  publics,  tenus 
se  pourvoir  de  ladite  atitorisation,  dans 
cas  seulement  où  lesdlts  dons  ou.  legs 
uront  donné  lieu  à  aucune  réclamation, 
le  dépasseront  pas  cinquante  mille -francs  : 
t  projet  d'ordonnance  portant  réduction 
refus  d'autorisation  sera  soumis  à  l'as- 
ibiée  générale;  -^  3**  D'autoriser  les 
uisitionsi  aliénalions,*concessiQna,  échan- 
.  baux  à  long  terme,  et  l'emploi  de  ea- 
ux par  les  mêmes  établissemens,  lors- 
i  n'y  aura  aucune  réciamation  ;  — 
Kautôrisèr  les  transactions  faites  parles- 

élablissemens,  lorsque  les  autorités, 
l  ravis  doit  être  pris  aux  termes  des  lois 
^giemens,  auront  donné  leuc  adhésion  au 
et  ;  -7-  &'  D'autoviser  les  emprunts  faiU 
les  rhémes  établissemens,  quand  le  rem- 
rsement  devra  a'opérer  à  l'aide  des  re- 
js  ordinaires,  et  dans  un  délai.de  moins 
ix  années;  —  6*  D'autoriser  l'etabllsse- 
t  de  ponts  suspeqdus  et  de  passerelles, 
id  ils  ne  donneront  lieu  à  aucune  per- 
ion  de  péage,  ni  à  aucune  expropriatiop 

cause  d'utilité  pi^lilique  ;  —  7*  D'arrêter 
notifier  les  alignemens  des  routes  royales 
lépartemenlales  ;  d'arrêter  les  aligne- 
A,  plans  généra  tu  des  villes  ou  corn- 
es. Tes  alignemens  partiels,  ouTertures, 
Jsseinens,  prolongemens  des  rues  ou 
'3  Toies  communales,  lorsqu'ils  ne  seront 
ït  d'aucune  réclamation,  et  ne  donne- 
lieu  à  aucune  expropriation  pour  cause' 
Il t^  publique;  -r  8**  J)e  créer  ou  de  sup- 
er des  caisseiB  d'épargne,  ou  de  modifier 


leurs  statuts;  —  9*  De  créer  ou  de  suppri- 
mer des  foires,  ou  d'en  changer  les  épo- 
ques; —  iQo  D'autoriser  l'établissement  ou 
de  régler  l'usage  d'usines  sur  des  cours 
d'eau  ;  — 11*  D'autoriser  des  lavoirs  à  cheval 
ou  à  bras;  —  12"  De  liquider  les  pensions 
de  retraite  des  fonctionnaires  des  services 
civils,  sur  les  fonds  de  l'État  ou  sur  fonds 
de  retenue,  et  les  pensions  de  réforme  et 
pensions  de  retraite  des  militaires  de  nos 
armées -de  terre  et  de  mer;  —  13'  De  sta- 
tuer sur  toutes  autres  questions  qui  ne  sont 
point  soumises  en  ce  moment  à  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Ëtat. 

2.  Les  projets  de  décision,  d'arrêtés,  et 
les  questions  spéciales  sur  lesquelles  nos 
jninlstres  jugeront  convenable  de  consulter 
les  comités- du  conseil  d'État,  ne  seront 
portés  à  l'assemblée  générale  qu'autant  que 
nosdits  ministres  l'auront  ainsi  déterminé. 

3.  Les  aÂTaires  comprises  dans  l'article  l*' 
seront  portées  à  l'assemblée  générale  lorsque, 
en  raison  de  leur  importance  ou  de  la  gra- 
vité des  questions,  nos  ministres,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  proposition  du  comité,  en 
purqnt  prononcé  le  renvoi  à  l'examen  du 
conseil  d'État. 

U>I  du  ll.Jutn  im,  •UT  l'orguiaetioti  d««  eonieUf  géaé- 
nux  de  déparleoMnt  et  des  eonleilt  d'arroadUMOienL 

t 

TITRE  PREMIER. 

POftMATlOïT  »■•  COMKILS  OÉtlfcllAOX. 

Art.  1".  Il  y  a  dans  chaque  département 
un  conseil  général. 

2.  Le  conseil  général  est  composé  d'autant 
de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  dé- 
partement, sans  pouvoir  toutefois  excéder  le 
nombre  trente. 

3.  Un  membre  du  conseil  général  e.st  élu 
dans  chaque  canton  par  une  assemblée  élec- 
torale composée  des  électeurs  et  des  citoyens 
poirés  sur  la  liste  du  jury  :  si  leur  nombre 
est  au-dessous  de  cinouante,  le  complément 
sera  formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus 
imposés.  — -  Dans  les  départemens  oui  ont 
plus  de  trente  cantons,  des  réunions  ae  can- 

.tons  seront  opérées  conformément  au  tableau 
ci-annexé,  de  telle  sorte  que  le  département 
soit  divi^  en  trente  circonscriptions  électo- 
rales.— Les  électeurs,  les  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  du  Jury,  et  lés  plus  imposés  portés 
sur  la  liste  complémentaire  dans  chacun  des 
can.tons  réunis,  formeront  une  seule  assem- 
blée éiectorate. 

•  ¥.  Nuh  ne  sera  éligible  au  conseil  général 
.  de  département  s'il  ne  jouit  des  droits  civils 
et  politiques,  si  au  jour  de  son  élection  il  n'est 
âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  paie,  depuis 
un'an  au  moins,  200  francs  de  contributions 
directes  dans  le  département.— Toutefois  si, 
dans  un  arrondissement  de  sous-préfecture, 
le  nombre  des  éligibles  n'est  pas  sextuple 
du  nombre  des  conseillers  de  département 
qui  doivent  être  élus  par  les  cantons  ou  cir- 
consciîptions  électorales  de  cet  arrondisse- 
ment, le  complément  sera  forme  par  les  pIuH 
itnposés. 
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5.  Ne  pourront  être  nommés  membres  des 
conseils  généraux  :  —  1*  Les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture  ;  —  2*  Les  agens  et  comptables 
employés  à  la  recette,  à  la  perception  ou  au 
recouvrement  des  contributions,  et  au  paie- 
ment des  dépenses  publiques  de  toute  nature; 
—  3*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  les  architectes  actuellement  employés  par 
radministratlon  dans  le  département  ;  — 
4*  Les  agens  forestiers  en  fonctions*  dans  le 
département  et  les  employés  des  bureaux  des 
préfectures  et  sous-préfectures. 

6.  Nul  ne  pent  être  membre  de  plusieurs 
conseils  généraux. 

7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général 
aura  manqué  à  deux  sessions  consécutives 
sans  excuses  légitime^r  ou  empêchement 
admis  par  le  conseil,  Il  sera  considéré  comme 
démissionnaire,  et  il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle élection,  conformément  à  l'article  il.] 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  pour  neuf  ans  ;  Hs  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  trois  ans,  et  sont 
Indéfiniment  rééligibles.  —  A  la  session  qui 
suivra  la  première  élection  des  conseiU  gér 
néraux,  le  eonseil  général  divisera  les  can- 
tons ou  circonscriptions  électorale^  du  dé- 
partement en  trois  séries  ,  en  répartissant 
autant  qu'il  sera  possible  dans  une  propor- 
tion égale  les  cantons  ou  circonscriptions 
électorales  de  chaque  arrondissement  dans 
chacune  des  séries.  Il  sera  procédé  à  un 
tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renou- 
vellement entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en 
séance  publique. 

9.  La  dissolution  d'un  conseil  général  peat 
être  prononcée  par  le  Roi;  en  ce  c/is,  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  ses- 
sion annuelle,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  dissolution. 

10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans 
plusieurs  cantons  ou  circonscriptions  élec- 
torales sera  tenu  de  déclarer  son  option  au 
préfet  dans  le  mois  qui  suivra  les  élections 
entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut  d'op- 
tion dans  ce  délai,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture  et  en  séance  publique ,  décidera 
par  la  voie  du  sort  à  auel  canton  ou  oir- 
conscriptiôn  électorale  le  conseiller  appar- 
tiendra. —  Il  sera  procédé  de  la  même  ma- 
nière lorsqu'un  citoyen  aura  été  élu  à  la  fois 
membre  du  conseil  général  et  membre  d'un 
ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement. 

11.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission,  perte  des  droits  civils  ou  politi- 
ques, l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir 
à  la  vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

TITRE  II. 

ùatM  OB  LA  nMioR  SH  coivsiiu  oinisAVx. 

12.  Un  conseil  général  ne  ]^nt  se' réunir 
s'il  n'a  été  convoqué  par  le  préfet  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi ,  qui  détermine 
l'époque  et  la  durée  de  la  session.  —  Ali 
Jour  infliqné  pour  la  réunion  du  conseil  ^ 
Kénéral,  le, préfet  donnera  lectpr£  de  l'or- 
donnance  dé  convocation,  recevra  le  sef- 
ment  des  conseillers  nouvellement  élus,  et 


déclarera  au  nom  da  Roi  que  la  ■wrtan  eit 
ouverte.  —  Les  membres  nouvellement  élus 
qui  n'Ont-pas  assisté  à  l'ouverture  de  U  ses- 
sion ne  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  du  -présidenl  do 
conseil  général.  —  Le  conseil,  lormé  sous  la 
présidence  du  doyen  d'ftge ,  1^  pkis  jeune 
fais<mt  les  fonctions  de  secrétaire,  nommera 
au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  Toix 
son  président  et  son  secrétaire.  —  Le  préfet 
a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu 
quand  11  le  demande,  et  assiste  aux  déUl>é- 
rations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apureuieni 
de  ses  comptes. 

13.  Les  séances  du  conseil  génial  ne  sont 
pas  publiques  ;  il  ne  peut  délibérer  que'  si  la 
moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présent  ; 
les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret 
toutes  les  fois 'que  quatre  des  conseillers 
présens  le  réclament. 

14.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'an 
conseil  général ,  relatifs  à  des  objets  qui  ne 
sont  pas  légalement  compris  dans  tes  attri- 
butions, sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité 
sera  prononcée  par  une  ordonnance  du  Roi. 

15.  Toute  délibération  prise  hors  de  la 
réunion  légale  du  conseil  général  est  noUe 
de  droit.  —  Le  préfet ,  par  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture,  déclaré  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  dès  actes,  prf  od 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'as- 
semblée se  sépare  immédiatenient,  et  trans- 
met son  arrêté  au  procureur  général  du 
ressort  pour  l'eiécution  des  lois  et  l'applica- 
tion» s'il  -y  a  lieu,  des  peines  déterminées 
par  l'article  258  du  Gode  pénal.  En  cas  de 
condamnation,  les  membres  condainoés  sont 
^dus  du'conseii,  et  inéligibles  aux  conseils 
de  département  et  d'arrondissement  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivront  la  con- 
damnation. 

16.  11  est  Interdit  à  tout  conseil  général 
de  se  mettre  en  correspondance  avec  un  ou 
plusieurs  conseils  d'arrondls84*ment  on  de  dé- 
partement. —En  cds  d'infraction  à  «ette  dii- 

f position,  le  conseil  général  sera  supcndo  par 
e  préfet  en  attendant  que  le  Roi  ait  sutaé. 

17.  11  est  interdit  à  tout  conseil  général 
de  faire  ou  de  publier  aucune  procUmatloo 
ou  adresse.  —  En  cas  d'infraction  ,à  cette 
dispositlon>  le  .préfet  déclarera  •  par  arrête 
que  la  session  du  conseil  général  est  sus- 
pendue; il  sera  statué  dénnitlvement  par 
ordonnance  royale.  ' 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédens,  le  ptéfet  transiçettra  son 
arrêté  au  procureur  général  dq  r^nort  wm 
l'exécution  des  lois,  &  rapplicatlon,  sll  y  a 
lieu»  des  peines  déterminées  par  Tarticle  I23 
du  Code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,.  Imprimeur,  joomalisle 
ou  autre,  qui  réndca  publics  iéa  actes  îd- 
teitUts  au  conseil  général*  par  les  aiti- 
des  15,  16  et  17,  seva  passible  des  neiafls 
portées  par  l'article  123  du  Code  fjénal. 

.TITRE  III 


20.  Il  y  aura  dans  chaque 
de  sous-préfecture  un  codsell  d'arrood 
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ent  composé  d'autant  de  membres  que 
irrondiflsement  a  de  cantons,  sans  que  le 
tnibre  des  conseillers  puisse  être  au-dea- 
<uâ  de  neuf. 

21.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  arron- 
ssement  est  inférieur  à  neuf,  une  ordon- 
in  ce  royale  répartira  entre  les  cantons  les 
m  peuplés  le  nombre  de  conseiller»  d'ar- 
itdissement  à  élire  pour  complément. 

22.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont 
is  dans  chaque  canton  par  l'assemblée 
>A  turaief  composée  conformément  au  prê- 
ter paragraphe  de  l'article  3.  —  Dans  les 
partemens  où,  conformément  au  deuxième 
Liuraphe  du  même  article  3,  des  cantons 
i  eié  réunis,  les  membres  de  cette  assem- 
'e  électorale  sont  convoqués  séparément 
ns  leurs  cautons  respectifs  pour  élire  les 
fiseiilers  d'arrondissement. 

2A.  Les  membres  des  conseils  d'àrrondia- 
nenl  peuvent  être  choisis  parmi  tous  les 
r>>en8  à^és  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
ii^i^ant  des  droits  civils  et  politiques , 
v<mt  dans  le  département,  depuis  un  an 
tnoins,  150  francs  de  contributions  di- 
i«>s,  dont  le  tiers  dans  l'arrondissement, 
qui  ont  leur  domicile  réel  ou  politique 
18  le  département.  Si  le  nombre  des  ell* 
ips  n'est  pas  sextuple  du  nombre  des 
inbres  du  conseil  d'arrondissement,  le 
tipl(>ment  sera  formé  par  les  plus  imposés. 
>  incumpatibiiités  prononcées  par  l'ar- 
e  h  sont  applicables  aux  conseillers  d'ar- 
Miissement. 

4.  xNul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
i.^ofl.s  d'arrondissement,  ni  d'un  conseil 
[  rrmdissement  çt  d'un  conseil  général. 
f>.  Les  membres  de^  conseils  d'arrondis- 
lent  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont 
ouvclés  par  moitié  tons  les  trois  ans.  A 
i(>ssfon  qui  suivra  ^la  première  élection, 
onseil  général  divisera  en  deux  séries 
cantons  de  chaque  arrondissement.  U 
I  procédé  h  Un  tirage  au  sort  pour  régler 
(Ire  de  renouvellement  entre  les  deux 
c.A.  Ce  tirage  se  fefa  parle  préfet  en  con- 
(le  préfecture  et  en  séance  publique. 
fi.  Les  articles  7, 9,  10,  H,  de  la  présente 
sont  applicables  aux  conseils  d'arron-i-' 
ement. 

.     TITRE  IV.    . 

SLU  POU^  LA  MSMOlf  Dli^  CORMlLt  D'ABBOSDIS- 

Les    conseils   d'arrondissement   ne 
ront  se  réunir  s^ils  n'ont  été  convoqués 
le  préfet,^  en  yertu  d'une  ordonnance 
ftoi,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée 
a  session.— ^  Au  jour  indiqué  pour  la 
lion  d'un  conseil  .d'arrondissement,  le 
-préfet  donne  lecture  de  l'ordonnance 
Roi,  reçoit  1er  serment  des  conseillers 
tellement  âus,  et  déclare,  au  nom  du 
que  la  session  est  ouverte.  —  Les  mem- 
nouvellement  élus,  qui  nUini  point'aè- 
à  l'ouverture  d«  la  session,  ne'prennent 
ce  qu'après  avoir  prêté  serment  entre 
lains  du  président  du  conseil  .d'arron-. 
imenL  —  Le  conseil,  formé  sous  la  prê- 
tée du  doyen  d'Age,  le  plus  Jeune  faisant 


les  fonctions  de  secrétaire,  nommeni  an 
scrutin,  et  à  la  minorité  absolue  des  voix, 
son  président  et  son  secrétaire.  —  Le  sons- 
préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'arrondisse- 
ment; il  est  entendu  quand  il  le  demande, 
et  assiste  aux  délibérations. 

28.  Les  articles  13,  14, 15, 16, 17, 18 et  19, 
sont  applicables  à  la  session  des  conseils 
d'arrondissement. 

TITRE  V. 

ftn  Lin-BS  n'iLICTBOBS. 

29.  Si  nn  électeur,  qui,  anx  termes  de 
l'article  10  de  la  loi  do  19  avril  1811 ,  a  choisi 
son  domicile  politique  hors  de  son  domicile 
réel,  veut  néanmoins  coopérer  à  l'élection 
des  conseillers  de  département  on  d'arron- 
dissement dans  le  canton  de  son  domicile 
réel,  il  sera  tenu  d'en  faire,  trois  mois  d'a- 
vance, une  déclaration  expresse  aux  grelTes 
des  justices  de  paix  du  canton  de  son  domicile 
politique  et  de  son  domicile  réel. 

30.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été  portés 
sur  la  liste  départementale  du  jury  à  cause 
de  l'incompatibilité  résultant  de  l'article  383 
du  Codé  d'instruction  criminelle  ,  seront 
d'oflice,  ou  sur  leur  réclamation,  inscrits 
comme  ayant  droit  de  coopérer  à  l'élection 
des  conseillers  de  département  ou  d'arron- 
dissement dans  le  canton  de  leur  domicile 
réel. 

31.  La  liste  supplémentaire  qui  compren- 
dra les  citoyens  aésignés  aux  deux  articles 
précédens  sera  dressée  par  canton  dans  les 
mêmes  formes,  dans  les  mêmes  délais,  et  de 
la  même  manière  que  les  listes  électorales 
prescrites  par  la  loi  du  19  avril  1831. 

32.  S'il  y  a  moins  de  cinquante  citoyens 
inscrits  sur  lesdites  listes,  le  préfet  dressera 
une  troisième  liste,  comprenant  les  citoyens 
ayant  domicile  réel  dans  le  canton  qui  jde- 
vront  compléter  le  nombre  de  cinquante, 
conformément  à  l'article  3  de  la  présente 
loi.  Cette  liste  sera  afllchée  dans  toutes  les 
communes  du  canton.  —  Toutes  les  fois  que 
le  nombre  des  citoyens  portés  sur  la  liste 
électorale  d'un  canton,  et  sur  la  liste  supplé- 
mentaire mentionnée  à  l'article  31,  ne  s'élè- 
vera pas  au  delà  de  cinquante,  le  préfet  fera 

fmbiier,  dans  les  communes  du  canton,  une 
iste  dressée  dans  la  même  forme,  et  conte- 
nant les  noms  des  dix  citoyens  susceptibles 
d'être  appelés  à  compléter  le  nombre  de 
cinquante  par  suite  des  changemens  qui  sur- 
viendraient ultérieurement  dans  les  listes 
électoraiea  ou  du  Jury. 

33'  Tout  citoyen  payant  dans  nn  canton 
une  somme  de  contributions  qui  le  placerait 
sur  la  susdite  liste  des  plus  imposes  pourra 
se  faire  inscrire,  bien  qu'il  n'y  ait  point  son 
domicile  réel,  en  faisant  la  déclaration  prea* 
drlte  par  l'article*  29. 

'PTRE  VI. 

VI  LA  TnrVB'BU  AMBULBU  AtlCTOmALU. 

34.  tes  assemblées  électorales  sont  con- 
voquées par  le  préfet  au  chef-lieu  de  canton, 
et,  lorsque  l'assemblée  comprend  plus  d'un 
canton ,  au  chef-lien  d'un  des  cantons  réunis. 
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—  Toutefois  le  préfet  pourra  désigner,  pour 
la  tenue  de  l'assemblée,  le  chef-lieu  (Tune 
commune  plus  centrale  ou  de  communica- 
tions plus  faciles. 

3ô.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  appelés  à  vo- 
ter ne  sera  pas  supérieur' à  trois  cents.  Au 
deU  de  ce  nombre,  le  préfet  prendra  un  ar- 
rêté pour  diviser  l'asseniblceen  sections;  au- 
cune section  ne  pourra  comprendre  moins 
de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

36.  SI  l'assemblée  n'est  pas  fractionnée  en 
sections,  la  présidence  appartient  au  maire 
du  chef-lieu  de  canton.  —  Dans  le  cas  con- 
traire, le  maire  préside  la  première  section. 
Les  adjoints,  et,  à  défaut  des  adjoints,  fes 
membres  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, selon  l'ordre  du  tableau,  président 
les  autres  sections.  —  Le  droit  de  suffrage 
est  exercé  par  le  président  de  l'assemblée  et 
par  les  présidens  de  sections,  même  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes. 

37.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée ou  de  la  section  où  il  siège  ;  les  as- 
semblées ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  au- 
tre objet  que  des  élections  qui  leur  sont  at- 
tribuées. Toutes  discussions,  toutes  délibé- 
rations leur  sont  interdites. 

38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé 
dans  l'assemblée. 

39.  Le  président  appelle  au  bareau,  pour 
remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présens  à  la  séance,  sachant  lire  et. 
écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le 
secrétaire. 

40.  Nul  ne  ponfra  être  admis  à  voter  s'il 
n'est  inscrit,  soit  sur  la  liste  des  électeujs 
et  du  Jury,  soit  sur  la  liste  supplémentaire 
mentionnée  à  l'article  31,  soit  enfin  sur  la 
liste  des  plus  imposés  mentionnée  à  Tarfi- 
cle.32.  —  Ces  listes  seront  afQchées  dans  la 
salle,  et  déposées  sur  le  bureau  du  prési- 
dent ;  toutefois  le  bureau  sera  tenu  d'ad- 
mettre à  voter  ceux  qui  se  présenteraient 
munis  d'un  arrêt  de  cour  royale  déclarait 
qu'ils  font  partie  d'une  des  listes  susdites, 
et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit.devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  cooseil  de  préfecture, 
au  sujet  d'une  décision  qui  aurait  ordonné 
qne  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste.  — 
Cette  admission  n'entraînera  aucun  retran- 
chement suç  la  liste  complémentaire  des  plus 
imposés. 

41.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois, 
chaque  membre  de  l'assamblée  prête  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  3i  août  1830. 

42.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  ap- 
pelé, reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert 
où  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son 
vote,  par  un  électeur  de  son  choix,  sur  une 
table  disposée  à  cet  effet,  et  séparée  du  bu- 
reau ;  puis  il  remet  son  bulletin  écrit  etfernfé 
au  président,  qui  le  dépose  dans  la  boite. des- 
tinée à  cet  usage. 

43.  La  table  placée  devant  le  président  et 
les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte 
que  les  électeurs  puissent  circuler  à  .l'entour 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin.  ' 

44.  Les  votanssont  successivement  Inscrits 
sur  une  liste  qui  est  ensuite  annexée  au  pro- 


cès-verbal des  opérations,  après  avoir  été 
certifiée  et  signée  par  les  membres  du  bu- 
reau. 

45.  La  présence  du  tiers  plus  un  des  élec- 
teurs inscrits  sur  les  listes,  et  la  majorité  ab- 
solue des  votes  exprimés  sont  nécessaires, 
au  premier  tour  de  scrutin,  pour  qu'il  y  ait 
élection.  —  Au  deuxième  tour  de  scnitin,  la 
majorité  relative  suffît,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  électeurs  présens.  —  En  cas  d'éga- 
lité du  nombre  de  suflfrages,  l'élecUon  est  ac- 
quise au  plus  âgé. 

46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été 
ouvert^  et  le  Viombre  des  bulletins  vériûé, 
uji'  des  scrutateurs  prendra  successivemeot 
chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au 
président,  qui  en  fera  Ta  lecture  à  haute  voix 
et  le  passera  à  un  autre  scrutateur.  —  Im- 
ihédiatement  après  le  dépouillement,  les  bul- 
letins seront  brûlés  en  présence  de  l'assem- 
blée. —  Dans  les  assemblées  divisées  en  plu- 
sieurs sections,  le  dépotiillcmetit  du  scrutia 
se  fait  dans  chaque  section  -,  le  résultat  ra 
est  arrêté  et  si^né  par  les  membres  du  ba- 
reau ;  il  est  Immédiatement  porté  par  le  pré- 
sident de  chaque  section  au  bureau  de  la 
première  section,  qui  fait,  en  présence  des 
présidens  de  toutes  les  sections,  le  recense- 
ment général  des  votes.. 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par 
l'article -45  ci-dessuÀ  peuvent  avoir  lieu  le 
même  jour  ;  mais  chaque  scrutin  doit  re£t<;r 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins.  — 
Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y  com- 
pris le  secrétaire,  doivent  toujours  être  pré- 
sens. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur 
les  di incultes  qui  s'élèvent  au  aiyet  des  opé- 
rations de  l'assemblée. 

49.  En  aucun  cas,  les  opérations  ^  ras- 
s<}mblée  électorale  ne  pourront  durer  pliis 
de  deux  jours. 

50.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des 
assemblées  remis  par  les  présidens  sont,  par 
l'intermédiaire  du  "sbus-préfet,  transmis  sa 

!>rêfet,  qui,  s'il  croit  que  les  conditions  et 
brmalites  légalement  prescrites  n'ont  pas 
été  observées,  doit  dans  le  délai  de  quiiue 
jours,  à  dater  de  la  réception  du  procès-ver- 
bal, déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  coo- 
seil de  préfecture,  lequel  prononcera  dans 
le  mois. 

51 .  Tout  m'em)>re  de  l'assemblée  électo- 
rale  aie  droit  d'arguer  les  opérations 'de  nul- 
lité. SI  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée 
an  profcès  verbal,  elle  est  déposée  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  à  partir  du  jour  de  l'é- 
lection, au  secrétariat  de  la  sous-préfccture. 
et  jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, dans  le  délai  d  un  mois»  à  compter 
de  sa  réc'eptlon  à  la  préfecture. 

52.  Sria  réclamation  est  fondée  sur  ru- 
capacité  légale  d'un  ou.  de  plusieurs  mem- 
bres .élus,  la  question  est  portée  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement,  qui  statue,  sauf 
l'appel.  L'acte  d'appel  devra,  sous  peioe  de 
nullité,  être  notifié  dans  les  dix'  jours  à  la 
partie,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 
La  cause  sera  jugée  sommairement,  et  no- 
formément  au  paragraphe  4  de  raîlicle  33 
de  la  loi  du  1 9  avril^  1 831 . — Supp.  tUuiota 
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SS.  Le  reeoan  au  conseil  d'État  sera  exercé 
ar  la  voie  contentieuse,  Jiigé  publique- 
lent  et  sans  frais. 

ô4.  Le  recoure  devant  le  conseil  d'État  se- 
I  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  par  le  con- 
iller  élu.  —  L'appel  des  jugemens  des  tribu- 
lux  ne  sen  pas  suspensif  lorsqu'il  sera  in- 
rjeté  par  lé  préfet. 

TITRE  VIL 

mMosmom  numrroiftu. 

5ô.  L'élection  des  conseils  généraux  et  des 
•nseiis  d'arrondissement  sera  faite  dans  le 
•lai  de  six  mois,  à  dater  de  là  prdmulga- 
)n  de  la  présente  loi. 

56.  Le  lableaa  des  réunions  de  cantons 
escrites  par  l'article  3  de  la  présente  loi, 
ns  les  départemens  qui  ont  plus  de  trente 
ntons,  sera 'Communiqué  aux  conseils  gé- 
raut  et  aux  conseils  d  arrondissement  in- 
tués  en  vertu  de  la  présente  loi,  dans  leur 
js  proctiaine  session.  —  Les  observations 
e  pourraient  f|iire  ces  conseils  sur  les  réu- 
>nâ  de  cantons  seront  Imprimées  et  dis- 
t>uée8  aux  Chambres.  • 
>7.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au 
[>artemen^  de  la  Seine  }  il  sera*  statué  à 

I  égard  par  une  loi  spéciale. 

E  (iu  tO  avril  ItSV,  nir  TorganisatiOD  da  eonieil  général 
des  conwiU  (Ttrrooiliueiiiciit  dv  dép«rt«yneal  d«  la 
;in«,  et  rorganlMtiM  ■Bnieipala  d«  U  nlk  de  Farts. 

TITRE  PREMIER. 
;  comuL  oftirémAL  »o  DftrA«TnnirT  di  la  8ii?ri. 

iRT.  1*'.  Le  conseil  général  du  départe* 
nt  de  la  Seine  se  compose  de  quarante- 
itre  membres. 

.  Les  douse  arrondissemens  de  la  ville 
Paris  nomment  chacun  trois  meiribres 
conseil  général  du  département,,  et  les 

II  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint- 
lis  chacun  quatre.  Les  membres  choisis 

les  arrondissemens  de  Paris  sont  pris 

III  i  les  éligibles  ayant  leur  ddmiclie  réel, 
aris. 

.  Les-  élections  sont  faites,  dans  chaque 
mdissement,  par  des  assemblées  éleetora- 
convoquées  par  le  préfet  de  la  Seine.  — 
Lt  appelés  à  ces  assemblées, —  loTous  les 
»vens  portés  sur  les  listes  électorales  for- 
is  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du 
ivril  1331  ;  —  2*  Les  électeurs  qui,  ayant 
*  domicile  réel  à  Paris,,  ne  sont  pas  por- 
sur  cea  listes,  parce  qu'ils  ont  leur  do-<> 
lie  politique  dans  un  autrç  département 
ils  exercent  et  continueront  d'exercer 
)  leurs  droits  d'électeurs,  conformément 

lois  existantes  ;  —  3«  Les  ofllciers  des  ar- 
'rS  de  terre  et  de  mer,  en  retraite,  jouis- 
t  d'une  pension  de  retraite  de  douze 
ts  francs  au  moins,  et  ayant,  depuis  cinq 
Jeur  domicile  réel  dans  le  département 
a  Seine  ;  —  4<>  Les  membres  des  cours, 
(  clés  tribunaux  de  première  instance  et 
[rominerce  siégeant  à  Paris  ;  —  6<>  Les 
nbres  de  l'Institut  et  autres  sociétés  sa- 
tes  instituées  par  une  loi  ;  —  6<*  Les  avo- 

aux  cooael^du  Roi  et  à  la  cour  de  cas- 


sation, les  notaires  et  les  avoués,  après  trois 
ans  d'exercice  de  leurs  fonctions  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ;  —  7»  Les  docteurs 
et  licenciés  en  droit  inscrits  depuis  dix  an- 
nées non  interrompues  sur  le  tableau  des 
avocats  près  les  cours  et  les  tribunaux  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  —  8*  Les  pro- 
fesseurs au  collège  de  France,  au  Muséum 
d'Histoire  naturelle,  à  l'Écoie  polytechni- 
que, et  les  docteurs  et  licenciés  d'une  ou  de 
plusieurs  des  facultés  de  droit,  de  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres,  titulaires  des  chai- 
res d'enseignement  supérieur  ou  secondaire 
dans  les  écoles  de  l'État  situées  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine;  —  9*  Les  docteurs 
en  médecine,  après  un  exercice  de  dix  an- 
nées consécutives  dans  la  ville  de  Paris,  dû- 
ment constaté  par  le  paiement  ou  par 
l'exemption  régulière  du  droit  de  patente. 

4.  Sont  appliquées  à  la  confection  des  lis- 
tes les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831 
qui  y  sont  relatives. 

6.  Aucun  scrutin  n'est  valable  si  la  moitié 
pl\is  un  des  électeurs  Inscrits  n'a  voté.  — 
Nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  majorité  abso- 
lue dès  suffrages  exprimés.  —  Lorsqu'il  y 
aura  plusieurs  membres  du  conseil  général  à 
élire ,  on  procédera  par  scrutin  de  liste.  — 
Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin,  si 
l'élection  n'est  point  faite,  le  bureau  pro- 
clame les  noms  des  candidats  oui  ont  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages  en  nomore  double 
de  celui  des  membres  à  élire.  Au  troisième 
tour  de  scrutin,  les  suffrages  ne  pourront 
cire  valablement  donnés  qu'aux  candidats 
ainsi  proclamés.  —  Lorsque  l'élection  n'a 

fm  être  faite  faute  d'un  nombre  sufQsant  d'é- 
ecteurs,  ou  est  déclarée  nulle  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  le  préfet  du  département 
de  la  Seine  assigne  un  jour,  dans  la  quin- 
zaine suivante,  pour  procéder  de  nouveau  à 
l'élection. 

6.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sections 
Sont  présidés  par  le  maire,  par  ses  adjoints 
suivant  l'ordre  de  leur  nomination,  et  par 
hes  conseillers  municipaux  de  l'arrondisse- 
ment ou  de  la  commune  où  l'élection  a  lieu, 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 
—  Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présens;  le  bureau,  ainsi  constitué, désigne 
le  secrétaire.  —  L'élection  a  lieu  par  un  seul 
collège  dans  chacun  des  arrondissemens  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

7.  La  tenue  des  assemblées  électorales  a 
li^  conformément  aux  dispositions  conte- 
nnes  dans  les  articles  41,  43,  46,  47,  48,  49, 
àO,  &1,  &2,  53,  56  et  58  de  la  loi  du  19  avril 
1831,  et  les  articles  50  et  51  de  la  loi  du  ti 
mars  1831. 

TITRE  IL 

Dit  COnSÉILI  D'AKSOXDIStBVIXT  OU  DiPillTCBBirr  »« 

LA  SBINI. 

« 

8.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont 
élus  dans  chacun  des  cantons  des  arrondis- 
semens de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  par  des 
assemblées  électoxales  composées  des  élec- 
teurs appartenant  à  chaque  canton,  et  por- 
tés sur  les  listés;  conformément  aux  dispo- 
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sitions  des  articles  3  et  4  de  la  présente  loi. 

9.  Il  n'y  aura  point  de  conseil  d'arrondis- 
sement pour  la  ville  de  Paris. 

10.  Toutes  dispositions  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  sur  Torgapisation  départementale,  qui 
oe  sont  ^s  contraires  au\  dispositions  pré- 
cédentes, sont  applicables  au  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Seine  et  aux  con- 
seils des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis. 

TITRE  III. 

DM  L'OKOA5ItATIO!«  ■UIHCIPiLB  DK  LA  TILI.B  0>  PAE18. 

1 1 .  Le  corps  municipal  de  Paris  se  com- 
pose du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
du  préfet  de  police,  des  maires,  des  ad- 
joints et  des  conseillers  élus  par  la  ville  de 
Paris. 

12.  H  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  pour 
chacun  des  douze  arrondissemens  de  Paris. 
—  Ils  sont  choisis  par  le  Roi,  pour  chaque 
arrondissement,  sur  une  liste  de  douze  can- 
didats nommés  par  les  électeurs  de  Tarrop- 
dissement.  Us  sont  nommés  pour  trois  ans, 
et  toujours  révocables. 

13.  En  exécution  de  l'article  précédent,  les 
électeurs  qui  ont  concouru,  à  Paris,  à  la  no- 
mination des  membres  du -conseil  général, 
sont  convoqués,  tous  les  trois  ans,  pour  pro- 
céder, par  un  scrutin  de  liste,  à  la  désigna- 
tion de  douze  citoyens  réunissant  les  con-* 
ditions  d'éligibilité  que  la  loi  a  déterminées 
pour  les  membres  du  conseil  général.  Ceâ 
candidats  sont  indéfiniment  rééligibles.  — 
Pour  que  le  scrutin  soit  valable,  4a  majorité 
absolue  des  votes  exprimés  est  nécessaire  au 
premier  tour  ;  la  majorité  relative  suffît  au 
second  tour  de  scrutin.  * 

14.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris se  compose  de  trente-six  membres  c^ui, 
en  exécution  des  articles  2  et  3,  sont  élus 
par  les  douze  arrondissemens  de  Paris  pour 
faire  partie  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

15.  Le  Roi  nomme,  chaque  année,  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  le  prési- 
dent et  le  vice-président  de  ce  conseil.  —  Le 
secrétaire  est  élu  chaque  année  pat  les  mem- 
bres du  conseil  et  parmi  eux. 

IG.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  peuvent  assister  aux  séantes  du  con- 
seil municipal  ;  ils  y  ont  voix  consulta- 
tive. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble 

?ue  sur  la  convocation  du  préfet  de  la-Seinp. 
I  ne  peut  délibérer  que  sur  les  questions  que 
loi  soumet  le  préfet,  .et  lorsque  la  majorité 
de  ses  membres  assiste  à  la  séance. 

18.  11  y  a  chaque  année  une  session  ordi- 
naire, qui  est  spécialement  consacrée  à  la 
présentation  et  à  la  discussion  du  budget. 
Celte  session  ne  peut  durer  plus  de  six  se- 
maines. L'époque  de  la  convocation  doit  être 
notifiée  à  chaque  membre  du  conseil  \^n  mois 
au  moins  à  l'avance. 

19.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a  man» 
que  à  une  session  ordinaire  et  à  trois  con- 
vocations extraordinaires  consécutives  sans 
excuses  légitimes  ou  empécheniens  admis 
par  le  conaell,  il  est  déclaré  démissionnaire 


1  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé  i 

une  élection  nouvelle. 

20.  Les  membres  du  conseil  municipal 
prêtent  serment  la  première  fois  qo'ils  pren- 
nent séance,  s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté  en  qua- 
lité de  membres  du  conseil  général. 

21.  Les  dispositions  des  articles  5,  6, 18, 
19,  20,  21  de  la  loi  du  21  mars  1831,  relatifs» 
aux  incompatibilités,  et  l'aFticle  11  de  la  loi 
du  22  juin  1833,  relatif  aux  cas  de  vacame, 
sont  applicables  aux  maires  et  adjoints  et  aux 
membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  —  Il  en  est  de  même  des  articles  37. 
28,  29  et  30  dé  la  loi  da  2i  mars  1831,  rela- 
tifs à  rirrégiHarité  des  délibérations  déscoo- 
seils  municipaux  et  à  leur  dissolution. 

22.  La  i^esente  loi  sera  mise  à  exécatioB 
avant  le  lor  janvier  183&. 

lAI  du  tO  mai  1S3S,  sar  les  «UributioM  dc«  eoMctb  |«- 
,  nerRUK  e(  des  eoDseilt  d'arroodii 


TITRE  PREMIER. 

Art.  1*'.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment répartit,  chague  année,  les  contribu- 
tions directes  entre  les  arrondissemens,  cun- 
forménient  aux. règles  établies  par  les  loij. 
—  Avant  d'eirecluer  cette  ré^rtition,  il  sta- 
tue sur  les  denuwdes  délibérées  par  les  con- 
seils d'aitondis^menl  en  réduction  da  con- 
tingent assigné  à  l'arrondissement. 

2.  Le  conseil  général  prononce  définiti- 
vement sur  ies  demandes  en  réduction  de 
contingent,  forniées  par  les  communes,  et 
préalablement  soumises  au  conseil  d'arroiH 
dissement. 

3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  ad- 
ditionnels dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois.   • 

4.  Le  conseil  général  délibère,  —  t*  Suc 
les  contributions  extraordinaires  à  établir  et 
les  emprunts  à  contracter  dans  l'intérêt  du 
département;  -^  2*  Sur  les  acquisitions, 
alfénations  et  échangea  des  propriétés  dé- 
partementales ;  —  3*  Sur  le  chaDgement  de 
destination  ou  d'alTectation  des  édifices  dé- 
partementaux ;  —  A^  Sur  le  mode  dtt  gestion 
des  propriétés  départementales  ;  — VSur  lei 
actions  k  intenter  ou  à  soulenir  au  oooi  da 
département ,  sauf  les  cas  d'un^ence  prévus 
par  l'article  3C  ci-après;  —  6*  Sur  les  tran- 

'  sactions.qul  concernent  les  drofta  du  dépar- 
tement ;  —  7*;  Sur  l'acceptation  des  dons  H 
legs  faits  an  département;—  8*  Sur  lecit:- 
sement  et  la  direction  des  rootea  départe- 
mentales; — J9°  Sur  les  projeta,  plans  et  d^• 
vis  de  (ous  les  autres  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  du  département  ;  —  lO*  Sur  les 
offres  faites  par  des  communes,  par  des  as- 
sociations ou  des  particuners,  poar  ooiicoih 
rir  à  la  dépense  des  routes  départêmeotales 
Ou  d'autres  travaux  à  la  cbarfe  da  départe- 
ment ;  ^  1 1."  Sur  la  concession, à  des  Mtottra- 
tlons,  à  des  compagnies  ou^  dà  particulieni, 
de  travaux  d'intérêt  départemental  ;—  t2*Sur 
la  part  contributive  à  imposer  au  déparle- 
ment dans  la  dépense  des  travaux  execotfs 
par  l'État,  et  qui  intéressent  le  département  ; 

1  —  13"  Sur  la  part  contriiNiUire  ou  déparie- 
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ment  aax  d^p^ntes  des  travaux  qui  intéres- 
flent  à  la  fola  le  département  et  les  commu- 
nes ;— 1 4"  Sur  rétablissement  et  l'organisation 
des  caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  ré- 
muoéralion  en  faveur  des  employés  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures;  —  15-  Sur 
la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  en- 
fans  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  à 
la  charge  de&.  communes,  et  sur  les  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles  j  —  1 6"  Sur 
tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  ap- 
pelé à  délibérer  par  les  lois  et  réglemens. 

5.  Les  délibérations  du  conseil  général 
sont  soumises  à  l'approbation  du  Roi,  du 
ministre  compétent  on  du  préfet,  selon  les 
cas  détermines  par  les  lois  ou  par  les  régle- 
mens d'administration  publique.* 

6.  Le  conseil  général  donne   son  avis, 

—  1"  Sur  les  cliangemens  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  départemeYit, 
(les  arrondissemens,  des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  désignation  des  chefs- 
lieux  ;  —  2"  Sur  les  diffîcultés  élevées  reiati- 
vRjiient  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs comrfi unes  ; 

—  3°  Sur  l'étaMissement,  la  sup[|ression  ou 
le  changement  des  foires  et  marcnés  ;  —  4"  Et 
généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  a|)pelé  à  donner  son  avis  eti  vertu  des 
lois  et  réglemens,  ou  sur'lesqaels  il  est  con- 
sulté par  l'administration. 

7.  Le  conseil  général  peut  adresser  'direc- 
tement au  ministre  chargé  de  l'administra- 
tion départementale,  par  l'intermédiaire  de 
son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait 
à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  ou  départie- 
menl,  ainsi  oue-son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  dilîérens  services  publics,  en  ce 
qui  touche  le  département. 

8.  Le  conseil  général  vérifie  .l'état  des  ar- 
chives et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
déparlement. 

9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget  du 
département  sont,  — 1"  Les  dépenses  ordi- 
naires pour  lesquelles  il  est  crée  des  ressour- 
ces annuelles  au  budget  de  l'État  ;  —  2"  Les 
dépenses  facultatives  d'utilité  départemen- 
tale ;  -^  3"  Les  dépenses  extraordinaires  au- 
torisées par  des  leis'spéciales  ;  —  4"  Les  dé- 
penses mises  à  la  charge  des  départemens 
ou  autorisées  par -des  lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  du  département  se  com- 
posent, r-  1"  Du  2)roduit  des  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions  directes  alTectés 
par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordinai- 
res des  départemens,  et  de  la  part  allouée  au 
département  dans  le  fonds  commun  établi 
par  la  même  )oi  ;  —  2*  Du  produit  des  cen- 
times additionnels  facultatifs  votés  annuelle- 
ment par  le  conseil  général,  dans  les  limites, 
déterminées  par  la  loi  de  finances  ;  —  3**  Du 

Sroduit  des  centimes  additionnels  extràor- 
iiuiires  imposés  en  vertu  de  lois  spéciales  ; 
—  4"  Du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverses 
branches  du  service  public;  —  5°  Dû  revenu 
et  du  produit  des  propriétés  du  département 
non  affectés  à  un  service  départemental  ;  — 
6**  Du  revenu  «t  du  produit  des  autres  bro- 
priétés  du  département,  tant  mobilières 
(|u 'immobilières  ;  —  7"  Du  produit  des  expé^ 


dlttons  d'anciennes  plèees  oo  d'actes  de  la 
préfecture  déposés  aux  archives  ;  —  8*  Du 
produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le 
gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions 
concédés  au  département  par  les  lois. 

1 1 .  Le  budget  du  département  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  géné- 
ral, et  réglé  définitivement  par  ordonnance 
royale.  — 11  est  divisé  en  sections. 

12.  La  première  section  comprend  les  dé- 
penses ordinaires  suivantes:  —  1*  Les  gros- 
ses réparations  et  l'entretien  des  édifices  et 
bàtimens  départementaux;  — 2*"  Les  contri- 
butions dues  par  les  propriétés  du  dépar- 
tement ;  ~  3*  Le  loyer,  s  il  y  a  lieu,  des  h6- 
tels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture;  — 
4*  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier 
de  l'hôtel  de  préfecture ,  et  des  bureaux  de 
sous-préfecture  ;  < —  6"  Le  casernement  or- 
dinaire de  la  gendarmerie  ;  —  6**  Les  dé- 
penses ordinaires  des  prisons  départemen- 
tales ;  —  7"  Les  frais  de  translation  des  dé- 
tenus, des  ViTgabonds  et  des  forçats  libérés  ; 

—  8*  Les  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dé- 

Jienses  des  justices  de  paix  ;  —  9"  Le  chauf- 
ace  et  l'éclairage  des  corps  de  garde  des 
éfablissemens  dèpaiiementaux;  —  10"  Les 
travaux  d'entretienr  des  routes  départemen- 
tales et  des  ouvrages  d'art  qui  en  font  par- 
tie; —  ï  1*  Les  dépenses  des  enfans  trouvés 
et  abandonnés,  ainsi  que  celles  des  aliénés, 
pour  la  part  alférente  au  département,  con- 
formément aux  lois  ;  ^  \f  Les  frais  de 
route  accordés  ^aux  voyageurs  indigens  ;  — 
13"  Les  frais  d'impression  et  de  publication 
des  Hstes  électorales  et  du  jury;  -^  14"  Les 
frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées 
convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la 
chambre  des  députés,  des  conseils  généraux 
jet  des  conseils  d'arrondissement;  ^  15*  Les 
frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes 
des  recettes  et  dépenses  du  département  ;  — 
16"  La  portion  à  la  charge  des  départemens 
dans  les  frais  des  tables  décennales  de  l'é- 
tat civil;  —  17"  Les  frais  relatifs  aux  me- 
sures qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours 
des  épidémies  et  des  épizooties;  —  18*  Les 
primes  fixées  par  les  réglemens  d'adminis- 
tration publique  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles;  —  19"  Les  dépenses  de 
garde  et  conservation  des  archives  du  dé- 
partement. ' 

13.  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen, 

—  1"  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par 
la  loi  de  finances  ;  -^  2"  De  la  part  allouée 
au  département  dans  le  fonds  commun  ;  — 
3*  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  09*  6, 
7  et  8  de  l'article  10. 

14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent 
être  portées  dans  la  première  section  ,  aux 
termes  de  l'article' 12,  peuvent  y  être  inscri- 
tes, ou  être  augmentées  d'office,  Jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  recettes  desti- 
nées à  y  pourvoir,  par  l'ordonnance  royale 
qui  règle  le  budget. 

15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut 
être>  inscrite  dans  la  première  section  du 
budget.. 

16.  1^  seconde  section  comprend  les  dé- 
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penses  facultatives  d'utilité  départementale. 

—  Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les 
autres  dépenses  énoncées  en  l'article  12. 

17.  11  est  pourvu  aux  dépenses  portées 
dans  la  seconde  section  du  budget,  au  moyen 
des  centimes  additionnels  Tacuitatifs  et  des 
produits  énoncés  au  n"  5  de  l'article  10.  — 
Touterois,  après  épuisement  du  maximum 
des  centimes  facultatifs,  employés  à  des  dé- 
penses autres  que  les  dépenses  spéciales,  et 
des  ressources  énoncées  au  paragraphe  pré- 
cédent, une  portion  du  fonos  commun  aont 
la  quotité  sera  déterminée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances  pourra  être  distribuée  aux 
départemens,  à  titre  de  secours,  pour  com- 
plément de  la  dépense  des  travaux  de  con- 
struction des  édifices  départementaux  d  in- 
térêt général  et  des  ouvrages  d'art  dépendant 
des  routes  départementales.  —  La  réparti- 
tion du  fonds  commun  sem  réglée  annuelle-, 
ment  par  ordonnance  royale  Insérée  aiu  Bul- 
letin des  lois. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  Inscrite 
d'offlce  dans  cette  seconde  section,  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  mo- 
diûées  par  l'ordonnance  royale  qui  règle  le 
budget. 

19.  Des  sections  particulières  comprennent 
les  dépenses  imputées  sur  dés  centimes  spé- 
ciaux on  extraordinaires.  Aucune  dépense 
ne  peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes 
destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir. 

20.  Les  dettes  départementales  contractées 

rmr  des  dépenses  ordinaire  seront  portées 
la  première  section  du  budget,  et  SQumises 
à  toutes  les  règles  applicables  à  ces  dépenses. 

—  Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à 
d'autres  dépenses  seront  inscrites  par  lé 
conseil  général  dans  la  seconde  section  ;  et 
dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de 
faire  cette  inscription,  il  y  sera  pourvu  au^ 
moyen  d'une  contribution  extraordinaire 
établie  par  une  loi  spéciale. 

21.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront 
reportés ,  après  clôture,  sur  l'exercice  en 
cours  d'exécution ,  avec  l'alTectation  qu'ils 
avaient  au  budget  voté  par  le  conseil  géné- 
ral, et  les  fonds  restés  libres  seront  cumulés 
avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  sui- 
vant la  nature  de  leur  origine. 

22.  Le  comptable  charge  du  recouvrement 
des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire, 
BOUS  sa  responsabilité,  toutes  les-diligeaces 
nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  produits. 

—  Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au 
comptable.  —  Les  oppositions,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  som- 
maires. 

23.  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales  ne  peut  payer  que 
sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
du  département. 

24.  Le  conseil  général  entend  et  débattes 
comptes  d'administration  qui  lui  «ont  pré- 
sentes par  le  préfet,  —  1"  Des  recettes  et 
dépenses,  conformément  aux  budgets  du  dé- 


partement; —  2"  Du  fonda  de  noo-Taleors; 

—  3"  Du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés,  par  les  lois  générales, 
à  diverses  branches  ou  service  public.  — 
Les  observatioûs  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adres- 
8t*e8  directement,  par  son  président,  au  mi- 
iiistre«  chargé  de  l'administration  départe- 
mentale. -^  Ces  comptes,  provisoirement 
arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  définiti- 
vement réglés  par  ordonnantes  royales. 

25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dépar- 
lement défi'nitivemei^t  réglés  sont  rendus 
publics  par  la  vote  de  l'impression. 

26.  Le  conseil  général  *  peut  ordonner  la 
publication  de  tout  ou  partie  de  ses  délibé- 
rations ou  procès-verbaux.  —  Les  procès- 
verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  et  anetés 
au  commencement  de  chaque  séance»  con^ 
tiendront  l*analyse  de  la  discussion:  les 
noms  des  membres  qui  ontipris  part  à  cette 
discussion  n'y  seront  pas  insérés. 

27.  Si  le  conseil  gfénéral  né  se  réunissait 
pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  ré- 
partition des  contributions  direcf^s«  les  man- 
demens  des  contingens  assignés  à  chaque 
arrondissement  seraient  délivrés  par  le  pré- 
fet, d'après  les  bases  de  la  répartition  précé- 
dente, sauf«les  modifications  à  porter  dans 
le  contingent  en  exécult<A)  des  lois. 

28.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas.  ou 
s'il  s&  séparait  sans  avoir  arrêté  le  j)ud9et 
des  dépenses  ordinaires  du  département  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  Aa^Iirait 
d'ofllce  ce  budget,  .qui  serait  .régU^  par  ime 
ordonnance  royale. 

29.  Les  délibérations  du  conseil  général 
relatives  à  des  aci^uisitions',  aliénatîoDs  et 
échangea  de  propriétés  départementales,  ainsi 
qu'aux  changemens  de  destination  des  édifi- 
ces et  bàtimens  départementaux,  doivent  Cire 
approuvées  par  une  ordonnance  royale ,  le 
Conseil  d'État  «ntendu.  —  Toutefois.  l^uiO- 
risation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
est  suffisante  pour  les  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une 
valeur  n'excédant  pas  vingt  mille  francs. 

30.  Les  délibérations  du  conseil  général  re- 
latives au  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales sont  soumises  à  Tapprobalion 
du  ministre  compétent.  —.En  cas  a  urgence, 
le  préfet  pourvoit  provisoirement  à  la  gestion. 

•  31.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et 
donations  faits,  au  département  ne  peuvent 
être  autorisés  que  pat  une  ordonnance 
royale,  le  conseil  d'État  entendu.  —  Le  pré- 
fet peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  ac- 
cepter les  legs  et  dons  faits  au  département  : 
l'ordonnance  d'autorisation  qui  intenrifut 
ensuite  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 
*  '  32.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions, 
de  reconstructions  ou  réparations  des  édifi- 
ces départementaux  sont  évaluées  i  plus  de 
cinquante  ntille  francs,  les  projets  et  les  de- 
vis doivent  être  préalablement  sonmis  as 
ministre  chargé  de  radmlnlstratlon  des  com- 
munes. 

33.  Les  contributions  extraordinaires  que 
le  conseil  ainéral  voteraitpour  subvenir  aox 
dépenses  du  département  né  peavent  être 
autorisées  que  par  une  loi. 
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34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  vote- 
rait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dépen- 
ses du  département,  cet  emprunt  ne  peut 
être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

36*  En  cas  de  dësaccor^l  sur  la  «'épartl- 
tion  de  la  dépense  de  travaui  intéressant  à 
la  fois  le  département  et  Ips  communes,  il 
est  statué  par  ordonnance  du  Roi,  les  con- 
seils municipaux,  les  consens  d'arrondisse- 
ment et  le  conseil  générai  entendus. 

36.  tes  actions  du  déparlement  sont  exer- 
cées par  le  préfet,  en  vertu  des  délibérations 
du  conseil  général  et  avec  l'autorisation  du 
Roi  en  son  conseil  d'État.  —  Le  départe- 
ment ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
désiré  de  jiirldij^tion  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle autorisation. —  Le  préfet  peut,  en  vertu 
des  délibérations  du  conseil  général,  et  sans 
autre  autorisation,  défendre  à  toute  action. 

—  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter 
toute  action  ou  y  défendre,  sans  délibération 
du  conseil  générai,  ni  autprisation  préalable. 

—  Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  inter- 
ruptifs  de  la  déchéance. —  En- cas  de  litige 
entre  l'État  et  le  département,  l'action  est 
intentée  ou  soutenue  au  nom  du  départe- 
ment par  le  membre  du  conseil  de  préfec- 
ture le  plus  ancien  en  fonction^. 

37.  Aucune  action  Judiciaire,  autre  que  les 
actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  Intentée  contre,  un  départenient 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'ob- 
jet et  les  motifs  de  sa  réclamation.  —  Il  lui 
en  est  donné  récépissé.  —  L'action  ne  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  que  aeux 
mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préju- 
dice des  actes  conser,vatoires.  —  Durant  cet 
intervalle,  le  cours  de  toute  prescription 
demeurera  suspendu. 

38.  Les  transactions  délibérées  par  le  con- 
seil générai  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
ordonnance  du  Roi,  iecon^H  d'État  entendu. 

TITRE  II.  * 

DU  ATTaiBUTIOM  DIS  CO:«»llJ  D'AlimO!fDlMlHBirr. 

89.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'ar- 
rondissement se  divise  en  deux  parties  :  la 
première  précède  et  la  seconde  suit  la  ses- 
sion du  conseil*  général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session, 
le  coAseil  d'a'rrond^ssement  délibère  sur  les 
réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la 
Dxatiotf  du  contingent  de  l'arrondissement 
dans  les  contributions  directes:  —  H  délibère 
également  sur  les  demandes  en  réduction  de 
contributions  formées  par  les  communes. 

41.  Le  conseild'arrondissement-donne  son 
avid,  —  1°  Sur  les  phangemens  proposés  à 
la  circonscription  du  territoire  de  l'arrondis- 
sement, deé  cantons  et  des  conununes,  et  à 
la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  ;  —  T*  Sur 
le  classement  et  la  direètion  des  themins 
vicinaux  de  grande  communication;  -^ 
3"  Sur  l'établissement  et  la  suppression,  ou 
le  changement  des  foires  et  des  marchéa;  — 

(1)  Ut  articles  598-409,  411-4id.  4f8,  4il/4tt/ 
423,  42S-4t7  de  ce  chapitre,  loot  la  reproduction 
littérafe.  et  dan*  l'ordre  iniTant,  des  articles  3,  53, 
34.  10,  13, 17,  It,  if,  It,  14,15,  Ift,  IS,  18,  19,  20, 


4*  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de 
la  part  contributive  des  communes  respec- 
tives dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
I plusieurs  communes,  ou  les  communes  et 
e  département;  —  h"  Et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  régie- 
mens,  oii  sur  lesquels  il  serait  consulté  par 
l'administration. 

42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  don- 
ner son  avis,  —  1*  Sur  les  travaux  de  routes, 
de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  pu- 
blique qui  intéressent  l'arrondissement;  — 
f  âur  le  classement  et  la  direction  des  rou- 
tes départementales  qui  intéressent  l'arron- 
dissement; —  3°  Sur  les  acquisitions,  alié- 
nations, échanges,  constructions  et  recon- 
structions des  ediuces  et  bàtlmens  destinés 
k  la  sous-préfecture,  au  tribunal  de  première 
instance,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres 
services  publics  spéciaux  à  l'arrondissement, 
ainsi  que  sur  les  cbangemens  de  destination 
de  ces  édifices;  — -  4°  Et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général 
est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéres- 
sent l'arrondissement. 

43.  Le  préfet  communique  au  conseil  d'ar- 
rondissement le  compte  de  l'emploi  des  fonds 
de  non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
rondissement. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  l'inter- 
médiaire de  son  président,  son  opinion  sur 
Vétat  et  les  besoins  des  dlfférens  services 
publics,  en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 
•  45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session, 
lé  conseil  d'arrondissement  répartit  entre 
les  communes  les  contributions  directes. 

46.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu 
de  se  conformer,  dans  la  répartition  de  l'im- 
pôt, aui  décisions  rendues  par  le  conseil 
général  sur  les  ré^îiamp  lions  oies  communes. 
—  Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de 
s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  établit  la  repartition  d'après  les- 
dites  décisions.  —  En  ce  cas,  la  somme  dont 
la  contribution  de  la  commune  déchargée  se 
trouve  réduite  est  répartie,  au  centime  le 
franc,  sur  toutes  les  autres  communes  de 
l'arrondissement. 

47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se 
réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  di- 
rectes, les  mandemens  des  contingens  as- 
signés à  chaque  conmiune  seraient  délivrés 
parle  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition 
-précédente, saufles modifications  à  apporter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois. 

CÊLDOMMAMim  da  SI  mû  183S,  portant  réflemcat  gé- 
«BërAl  sur  la  comptabilité  publique  (1). 

CHAPITRE  XIX. 

COUVTABILITS   DBS  DÉrAmTBHBtlS. 

§  t*'.  —  DiapMitieitt  générales. 

Art.  397  i  Le  service  départeiYiental  est 

SI,  22.  31,23,  32, 24,  25,  26  de  la  lui  du  10  mai  183S 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des  con- 
seils dVi^ondissemeot.  Cette  loi  est  rapportée  ci- 
dessus  (p.  1128  «.). 
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assuré  par  des  centimes  additionnels  a  (Ten- 
tés à  des  dépenses  variables,  facultatives  et 
extraordinaires,  et  par  des  impositions  lo- 
cales, qui  sont  spécialement  appliquées  par 
des  lois  particulières  à  divers  services  pu- 
blics des  départemens. 

§  in.  —  Charges  dëpartamenUles. 

405.  Les  dépenses  facultatives  sont  :  I"  ï^s 
dépenses  d'ulilité  départementale  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  nomenclature  donnée 
à  l'article  ci-dessus  ;  —  2-  Les  dépenses  im- 
putables sur  les  centimes  spéciaux  et  extra- 
ordinaires. —11.  10  mai  1838,  art.  12, 16, 19. 

• 

I  rv.  —  Budgets  spéciaux  de«  départemens. 

410.  Les  vi remens  de  crédits  d'un  chapi- 
tre à  un  autre,  et  les  augmentations  d'allo- 
cations qui  seraient  reconnues  nécessaires, 
après  le  règlement  du  budget,  pour  assurer 
Texécution  des  services  compris  dans  la  pre- 
mière section  doivent  être  autorisés  par  des 
décisions  ministérielles.  —Ces décisions  sont 
notifiées  aux  préfets  et  aux  paveurs  qui  les 
produisent  à  la  cour  des  comptes  aVec  les 
copies  du  budget  départemental. 

i  V.  --  Perception  des  re?enaa. 

417.  Les  receveurs  généraux  des  finances 
sont  chargés  de  recouvrer  :  —  i»  La  portion 
des  centimes  additionnels  imposés  dans  les 
rôles  des  contributions  directes  pour  dépenses 
départemenUles  ;  —  2"  Et  les  divers  produiU 
accidentels  et  extraordinaires  qui  sont  des- 
tinés aux  mêmes  dépenses,  et  qui  appartien- 
nent au  budget  des  départemens. 

419.  Les  receveurs  délivrent  aux  parties 
versantes  des  récépissés  à  talon. 

9  ^*  —  Acquittement  des  dépenses.     . 

421 .  Le^  dépenses  auxquelles  ces  imposi- 
tions sont  destinées  sont  acquittées  par  les 
payeurs  des  départemens,  en  vertu  des  or- 
donnances du  ministre  chargé  de  Tadmlnla- 
tration  départementale. 

424.  Les  rendes  prescrites  par  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822  s'appliquent  aux  dé- 
penses des  départemens. 

§  VII.  <—  BedditioB  des  coicptes. 

428.  Les  revenus  et  les  charges  des  dé- 
partemens sont  compris  dans  le  budget  de 
I*Etat  et  dans  les  comptée  généraux  rendus 
annuellement  par  les  ministres. 

un,  do  U  ?eod.  an  tu  [IS  od.  17H],  sur  Pineompatibilité 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

TiT.  l",  art.  1.  —  Supp.  Cour*  et  tri- 
bunaux, 
TiT.  II,  art.  S.  Il  y  a  incompatibilité  entre 

•  ^1 : __ 

(1)  La  fin  de  cet  article  2,  après  avoir  comprit,  eu 
égard  à  leur  plut  ou  moins  grande  importance,  tous 
les  département  en  trois  classés,  statue  que  pour  la- 
première  clàsie,  le  conseil  de  préréeture  sera  com- 
posé de  cinq  membres  ;  de  quatre  pour  U  seconde,^ 
de  trois  pour  U  troisième.  Une  ordonnance  du  ft  oc- 


les  fonctions  de  notaire  pablie  et  eetiet  de 
membres  de  directoire  de  dUirict  et  de  dé- 
partement {préfets,  tous-préfets  et  eonseU- 
lers  de  préfecture),  ou  d'agens  nationaux  et 
de  greffiers  de  l'une  et  l'autre  de  ces  admi- 
nistrations. 

OOManTUnOM  eu  s  fructidor  an  m  [a  aoAl  ITH). 

Art.  175,  Tout  membre  d'une  adminis- 
tration départementale  ou  municipale  doit 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

XiOl  du  8»  pluvidM  an  tiii  [17  Wrrier  1800],  cooceriH^ 
la  division  du  territoire  du  Kbyaume,  et  radnÎBistr»- 
liop. 

TITRE  IL 
aoaiifirrmATioii. 

S  t*'>  —  Administration  d«  départeaMnt 

'Art.  2.  Jl  y  aura  dans  chaque  départe- 
ment un  préfet,  un  conseil  de  préfecture, 
et  un  conseil  général  de  département,  les- 
quels rempliront  les  fonction^  exercées 
hnaintenalit  par  les  administrations  et  com- 
missaires de  département  (i). 

3.  Le  préfet  sepa  chargé  seul  de  Tadmi- 
nlst^ation. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera 
sur  les  demandes  des  particuliers,  tendantes 
h  obtenir  la  décharge  ou  la  réductioade  leur 
cote  de  contributions  directes  ;  —  Sur  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
entrepreneurs  des  trayaux  publics  et  l'ad- 
ministration, concernant  le  sens  ou  l'exécu- 
tion djîs  clauses  de  leurs  marchés;  —  Sur 
les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plah>- 
dront  des  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du 
fait  de  l'administration  ;  «-  Sur  les  demandes 
et  contestations  concernant  les'  Indemnités 
dues  9ux  particuliers,  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fouifiés  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  et  antres  ouvrages  publics;  ^ 
Sur  les  difllcultés  qui  pourront -s'élever  en 
matière  de  grande,  voirie;  —  Sur  les  de- 
mandes qui  seront  présentées  par  les  eom- 
munautés  des  villes,  bourgs  ou  villages,  pour 
être  autorisées  à  plaider  ;  —  Enfin  sur.  le 
contenu  eux  des  domaines  nationaux. 

5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil 
de  préfecture,  il  présidera;  en  caâ  de  par- 
tage, il  auca  voix  prépondérante. 

•     >IV.  —  I>es  nomiaaliou. 

f  8^  Le  premierConsul  (anjourd'hnl  le  Roi) 
nommera  les  préfets,  les  conseillers  de  pré- 
fecture, Ifts  membres  'des  conseils  générams 
de  .département ,  le  secrétaire  général  de 
préfecture,\e9  sous-préfets,  les  ipembres  des 
conseils- d^ arrondissement,  les  maires  H  aé' 
joints  4es  villes  de  plus  de  5,M0  habitant,  les 
commissaires  généraux  de  police  et  préfeU 
de  police^  dans  les  villes  où  il  en  sera  éCalilL 

Tembre  1817  avait  décidé  que  âém  toas  les  dé- 
partement* le  nombre  des  oontetUert  de  préfeeterc 
serait  réduit  &  trots,  et  que  jusqu'à  ce  qu'on  ail  at- 
teint ee  nombce,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ret 
ment.  Mais  cette  dernière  ordoônnaee  a  été 
téc  par  rordonaanecdo  i"  aoAt  1810. 
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dnllKhidMor  u  ix  [e  sept  ItOl],  raUUftiu 
iléUMntMHM  àt$  eenseUs  d«  préfoclura. 

tT.  l*^  Les  conseils  de  préfecture  ne 
ront  prendre  aucuùe  déliliération,  si  les 
ibres  ne  sont  au  moins  au  nombre  de 
.  Le  préfet,  lorsqu'il  assistera  à  la  séance, 
ptera  pour  compléter  les  (neutres  né- 
lires  pour  délibérer. 
En  t^as  de  partage,  ou  d'insniBsance  du 
t)re  des  membre^  du  conseil,  ils  seront 
>lacés  de  la  manière  suivanle. 
Les  membrçs  restant  au  conseil  de  pré- 
re,  désigneront,  à  ia  pluralité  des  y6\\, 
es  itiembres  du  conseil  général  de  dé- 
menl,  qui  siégera  'avec  ceux  du  conseil 
réfecturé,  soit  qu'il  faille  compléter  le 
)re  nécessaire  pour  délibérer,  ou  vider 
irtage.  Le  choix  ne  pçurra  jamais  tom- 
ur  les  mepnbres  des  tribunaux  qui  font 
e  des  conseùa  généraux  de  départe- 

£n  cais  de  partage  sur  le  choix  du  sup- 
tt,  la  voix  du. préfet,  s'il  assiste  à  la 
:e,  ou  du  j^lus  ancien  d'âge  des  con^ 
rs,  si  le  préfet  n'est  pas  à  Ta  séance  du 
m1,  aupa  la  préponcierance. 
Si  le  préfet  est  absent  du  chef-lieu  ou 
épartement,  celui  qui  le  remplacer^ 

dans .  tous  les  cas,  la  voix  prépondé- 

comme  le  préfet  lui-même. 
Le  service  des  suppléahs^u  conseil  de 
cture  sera  gratuit,  jsn  cas  de  récusation, 
die  ou  panage;  en  cas  d'absence,  le 
éant  aura  droit,  proportionnellement 
mps  de  ^on  service,  à  la  moIGe  du  trai-' 
Il  de  celui  qu'il  remplacera. 

« 

IST  dm  16  jnio  1808,  eoneenuat  la'  manière  dont 
mt  êlra  sappléM  Im  aumbrea  dea  consaila  de  pré- 
re  en  eaa  d'eapèch'aiMnt  de  la  totalité. 

r.  i«r.  Le»  membres  des  conseils  de 
cture*qu!  tous  à  la  fois  seraient  forcé- 
empêchés  d'exercer  leurs  fonctions, 
t  suppléés  par  un  ^al  nombre  de 
bres  du  conseil  général,  autres  que 
qui  seraient  en  même  temps  juges  dans 
ribunaox. 

Seront  désignés  par  notre  ministre  de 
rieur  les  membfes  du  conseil  général, 
L  présentation  du  préfet. 

•  * 

é'^m  àa  oonsail  d'Eu!  du  S  août  1808.      • 

conseil  d'Etat,  qui,  d'uprès  le  renvoi 
iné  par  Sa  MiO^té,  a  entendu  ie  râb- 
le la  section  de  législation  sur  celui  an 
trede  l'intérieur,  ayant  pour  objet  de 
décider  si  les  fonctions  d'avoué  près 
ibunanx-M^nt  incompatibles  avec  celles 
oseHler  de  préfec^re,  ~  Est  d'avis  que 
iux  fonctions  sont  incompatibles. 


do  M  no?anbre  1811. 

T.  42.  —  Supp.'  Avocat,  • 

Mltdatlinart  llsi. 

r.  18.  —  Supp«  Commune. 


OUMMniAmni  da  l^  mai  1881,  perlant  npprenion  dea 
àÎBcrétairea  généraux  de  prérectora  dans  qoatre-nngti 
departeaaens. 

Art.  l*'.   Les   secrétaires  généraux   de 

S  réfecturé  cesseront  leurs  fondions  A  dater 
e  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, excepté  dans  les  diépartemens  des 
Bouches-du-Khône,  de  la  Gironde,  du  Nord, 
du  Rhône,  de  la  Seine  et  de  la  Seine-inférieure. 
2.  Un  des  conseillers  de  préfecture,  dé- 
signé par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  sera  chargé,  dans  chacun  des 
départemens  autres  que  les  six  dénommés 
ci^Qssus,  des  fonctions  de  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  :  il  recevra  à  ce  titre 
une  indeomit^  égale  au  quart  de  son  traite- 
ment. 

&OJ  da  n  juin  18S8. 

Art.  5.  —  Supp.  Conteilt  généraux. 


Supp.  Privilèges  et  Ûypothèques. 


lAl  do  17  avrii  18SI,  nr  la  contrainte  par  eorpi. 

TITRE  PREMIER. 

Disronrioim  eblatitm  a  la  coimuiirra  rAm  conn 
Bit  ifATitkn  M  comnncn. 

Abt.  .  1*.  La  contrainte  par  corps  sera 
prononcée,  sauf  les  exceptions  et  les  modi- 
flcalions  ci-itprès,  contre  toute  personne 
condamnée  pour  dette  commerciale  au  paie- 
ment d'une  somme  principale.de  deux  cents 
francs  et  au-dessus. 

2.  Ne  sont  puint  soumis  à  la  contrainte 
par  cortis  en  matière  de  commerce,  «- 
1"  Les  femmes  et  les  ûlles  non  légalement 
réputées  marchandes  publiques  ;  —  2"  Les 
mineurs  non  commerçans,  ou  qui  ne  sont 
point  réputes  majeurs  pour  fait  de  leur  com- 
merce; —  3*"  Les  veuves  et  héritiers  des 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  as- 
signés devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'in- 
stance, ou  pr  action  nouvelle,  en  raison  de 
leur  qualité. 

3.  Lès  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  de  commerce  contre  des  individus 
non  négocians,  pour  signatures  apposées, 
soit  à  des  lettres  de  change  réputées  simples 
promesses  aux  termes  de  l'article  112  du 
Code  de  commerce,  soit  à  des  billets  A 
ordre,  n'emportent  point  la  contrainte  par 
corps,  à  moins  que  ces  signatures  et  enga- 
gemens  n'aient  eu  pour  cause  des  opéra* 
tions.de  conunerce,  trafic,  change,  banque 
ou  courtage. 

4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de 
commerce,  ne  pourra  être  prononcée  contre 
les  d^itenrs  qui  auront  conunencé  leur 
soixante  et  dixième  année. 

5..  L'emprisonnement  pour  dette  eonuner- 
ciale  cessera  de  plein  droit  «près  un  an, 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  prin- 
cipale ne  s'élèvera  pas  à  cinq  cents  francs  ; 
—  Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  à  mille  francs;  —  Après  trois  ans,  lors- 
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qu'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  francs; 
— Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  cinq  mille  francs;  —Après  cinq  ans,  lors- 
qu'il sera  de  cinq  mille  francs  et  au-dessus. 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit 
le  jour  où  le  dé))iteur  aura  commencé  sa 
soi\ante  et  dixième  année. 

TITRE  11. 

DISPOBITIO^ra  B>I.ATIVR9  A  LA  COATVAIirrK  PAE  CORM. 

SECTION  PREMI^I. 

Contrainte  par  corps  en  matière  ciTile  ordinaire. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la 
durée  en  sera  fixée  par  le  jugement  de  con- 
damnation ;  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de 
dix  ans  au  plus.  —  Néanmoins,  s'il  s'agit 
de  fermages  de  biens  ruraux  aux  cas  prévus 
par  l'article  2062  du  Code  civil,  ou  de  l'exé- 
cution des  condamnations  intervenues  dans 
le  cas  où  la  contrainte  par  corps  n'est  pas 
obligée,  et  où  la  loi. attribue  seulement  aux 
juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de 
la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

SECTION  II. 

Contrainte  par  corps  fen  matière  de  denien  «I  effets, 
mobilier!  publics* 

8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 

Sour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes, 
éficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge,-  et 
dont  Ils  ont  été  déclarés  responsables,  — 
1*  Les  comptables  des  deniers  publics  ou 
d'efTets  mobiliers  publics,  et  leurs  cautions , 
—  2«  Leurs  agens  ou  préposés  qui  ont  per- 
sonnellement géré  ou  fait  la  recette;  — 
3"  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  de- 
niers publics  dont  elles  n'ont  points  effectué 
le  versement  ou  l'emploi,  on  qui,  ayant 
reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'É- 
tat, ne  les  représentent  pas,  ou  ne  justifient 
pas  de  l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  comptables  chargés 
de  la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde 
et  de  remploi  des  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  communes,  aux  hospices  et  aux 
établissemens  publics,  ainsi  que  leul-s  cau- 
tions et  leurs  agens  et  préposés  ayant  per- 
sonnellement géré  ou  fait  la  irecettie. 

10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  —  1*  Tous  entrepreneurs,  four- 
nisseurs, soumissionnaires  et  traitans,  qni 
ont  passé  des  marchés  ou  traités  intéressant 
TÊtat,  les  communes,  les  établissemens  de 
bienfaisance  et  autres  établissemens  publics, 
et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de 
leurs  entreprises;  —2*  Leurs  cautions, ainsi 
que  leurs  agens  et  préposés  qui  ohi  person- 
nellement géré  l'entreprise,  et  ioutes  per- 
sonnes déclarées  responsables  des  mêmes 
services. 

11.  Seront  encore  sonmis  à  la  contrainte 

Sir  corps  tons  redevables,  débiteurs  et  can- 
ons de  droits  de  douanes,  d'octrois  et  au<- 
tres  contributions  Indirectes,  qui  ont  obtenu 
un  crédit  et  qni  n'ont  pas  acquitté  à  échéance 
le  montantde  leurs  souRiissionsou  obligations. 


I  12.  La  contrainte  par  corps  ponm  élit 
prononcée,  en  verta  des  quatre  articles  pré- 
cédens,  contre  les  femmes  et  les  filles.  ~  Qie 
ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaire». 

13.  Dans  les  cas  énonri^  dans  la  présente 
section,  la  contrainte  par  corps  n'aura  ja- 
mais lieu  que  ponr  une  somme  principale 
excédant  trois  cents  francs.  -^  Sa  onrée  sera 
fixée  dans  les  limites  de  l'article  7  de  la 
présente  loi,  paragraphe  1**. 

TITRE  HL 

MSVotiTiom  ■■LATiTtt  A  LA  coirniAiim  9k%  casif 

COIfTmi  LBt  BTKAXGBaS. 

* 

14.  Tout  jugement  qui  interviendra  an 
profil  d'un  Français  contre  un  étranger  noa 
domicilié  en  France,  emportera  l'a  cootrahite 
par  corps,  à  moins  que  la  somme  principale 
de  la  condamnation  ne  Soit  inrérieure  à  cent 
cinquante  francs,  sans  distinction  entre  les 
dettes  civiles  et  les  dettes  commerciale?. 

15.  Avant  le  jugement  de  condamnation, 
mais*  après  l'échéance  on  l'exigibilité  de  la 
dette,  le  président  du  tribunal  de.  premièu 
instance  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouvera  l'étranger  non  domicilié,  ponrra, 
s'il  y  a  de  sufilsans  motifs,  ordonner  son  ar-. 
restation  provisoire,  sur  la  requête  du  créan- 
cier français.  —  Dans  ce  cas,  le  créancier 
sera  tenu  de  se*  pourvoir  en  condamnation 
dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du  débi- 
teur, faute  de  quoi  •celul-oi  ponrra  deman- 
der son  élargissement,  —  La  mise  en  liberté 
sera  proitonc^e  par  ordonnance  de  référé, 
sur  une.  assignation  donnée  au  créancier  par 
l'huissier  que  le  président  aura  commis  dans 
l'ordonnance  même  qui  autorisait  l'arresta- 
tion, et,  h  défaut  de  cet  huissier,  par  VA 
autre  qui  sera  commis-  spécialement. 

16.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas 
lieu  ou  cessera,  si  l'étranger  justifie  qull 
possédé  sur  le  territoire  français  un  établii- 
sement  de  commence  ou  des  immeubles,  le 
tout  d'une  valeur  sufllsante  pour  assurer  le 
paiement,  (le  la' dettes  ou  s'il  fournit  poqr 
caution  une  personne  domiciliée  en  France 
et  reconnue  solvablç. 

17.  La  contrainte  par  corps  exercée  contre 
un  étrtfnger  en  vertu  de  jueement  pour  dette 
civile  ordinaire,  ou  pour  dette  commerciale, 
cessera  de  plein  drdlt  après  deux  ans,  lors- 
que le  montant  de  la  condamnation  princi- 
pale, ne  s'élèvera  pas  à  ctna  ceots  francs; 

—  Après  quatre  ans,  lorsqu  il  ne  s'élèvera 
pas  à  mille  francs;  —  Après  six  ans.-kM»- 
qd'il  ne  s'élèvera  pas  à  trois  mille  mmcs; 

—  Après  huit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  cinq* mille  francs;  —  Après  dix  ans,  lon- 
qu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  ao-desan». 

—  S'il  s'agit  d'une  dette  civile  poor  laqiielle 
un  Français  serait  soqmis  àla  contraiote  par 
corps,  les  dispositions  de  l'article  7  seront 
applicables  aux  étrangers,  sans  que  toutefois 
le  minimum  de  la  contrainte  poiaoe  être 
au-dessous  de  deux,  ans. 

18t  Le  débiteur  étranger r*  condamné  poqir 
dette  commerciale,  jouira  do  bénéfice  des 
articles  4  et  6  de  la  préaeiite  loi.  En  eoosé- 
quence,  ta  contraiote  par  corps  ne  aéra  point 
prononcée  contre  loi,  ou  elle  reliera  dès 
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aura  commencé  sa  Boixante  et  dixième 
te.  —  II  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
inger  condamné  pour  dette  civile,  le'cas 
elllonat  excepté.  —  La  contrainte  par 
3  ne  sera  pas  prononcée  contre  les 
igères  pour  dettes  civiles,  sauf  aussi  le 
le  stellionat,  conformément  au  premier 
graphe  de  l'article  ^OGG  du  Code  civil, 
eur  est  déclaré  applicable. 

TITRE  IV. 

•iTiojfS  coaao.^ii  aux  trois  titkm  rftftcRDiin. 

La  contrainte  par  c>orps  n'est  janiais 
)ncée  contre  le  débiteur  au  proflt,  — 
î  son  mari  ni  de  sa  femme;  —  2*  De 
icendans,  descendans,  frères  ou  sœurs, 
liés  au  même  degré.  ~  Les  individus 
jonnés  dans  les  deux  paragraphes  ci- 
is,  contre  -  lesquels  il  serait  intervenu 
jgemens  4^  condamnation  par  corps, 
urront  être  arrêtés  eh  vertu  desdits  jd- 
os  :  s'ils  sont  détenus,  leur  élargisse- 

aura  lieu  immédiatement  après  la 
uigation  de  hi  présente  loi.  *      • 

Dans  les  affuires  où  les  tribunaux  cl- 
»u  de  commerce  statuent  en  dernier 
%  la  disposition  de  leur  jugement  rcr 
à  la  contrainte  par  éorps  sera  sujette 
pel  ;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Ddns  aucun  cas,  la  contrainte  par 
ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari 
itre  la  femme  simultanément  pour  la 
!  dette. . 

Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou 
teur  des  m^demens  de  justice,  qui, 
î  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuse- 
le  conduire  en  référé  devant  le  prési- 
iu  tribunal  de  première  instance^  aux 
s  de  l'article  786  du  Code  de  procédure 

sera  condamné,  à  mille,  francs  d'à- 
i,  sans  préjudi.ce  des  dommages-ln- 

1.69  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit 
mer  ou  payer  pour  empêcher  l'exercice 
contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir 
argissejnent,  conformément  aux  arti- 
98  et  800,  paragraphe  2,  du  Code  de 
lure,  ne  ^seront  jamais  que  les  frais  de 
nce,  cçux  de  l'expédl^on  et  de  la  signi- 
n  du  jugement  et  de  l'ar^t  s'il  y  a 
eux  enfln  de  l'exécution  relative  à  la 
iote  ^r  corps  seulement.  ' 
Le  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps 
s  été  prononcée  pour  dette  commer- 
obtiendra  son  élargissement  en  pavant 
nsigiiant  le  tiers  .du  prhicipal  de  la 
et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant 
e  surplufii  une  caution  acceptée  par  le 
lier,  bu  reçu»  par  le  tribunaf  civil  dans 
ort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 
La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  so- 
ment  avec  le  débiteur  à  payer,  dans 
ai  qui  nç  pourra  excéder  une  année, 
ux  tiers  qui  resteront  dus. 
A  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
le  précédent,  le  créancier,  s'il  n  est 
itpgralement  payé,  pourra  exercer  de 
au  la  contrainte  par  corps  contre  le 
ur  principal,  sans  préjudice  de  ses 
contre  la  caution. 


27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élar- 

Sissement  de  plein  droit  après  l'expiration 
es  délais  fixés  par  les  articles  5,  7, 13  et  1 7 
de  la  présente  loi,  ne  pourra  plus  être  dé- 
tenu ou  arrêté  pour  dettes  contractées  an- 
térieurement à  son  arrestation  et  échues  au 
moment  de  son  élargissement,  à  moins  que 
ces  dettes  n'entraînent  par  leur  nature  et 
leur  quotité  une  contrainte  plus  longue  que 
celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  der- 
nier cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la 
durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  la  somme  destinée  à  pourvoir 
aux  alimens  des  détenus  pour  dettes  devra 
être  consigné^  d'avance  et  pour  trente  jours 
au  moins.  —  Les  consignations  pour  plus 
de  trente  jours  ne  vaudront  au'autant  qu'el- 
les seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  pé- 
riodes de  trente  jours.       , 

29.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois, 
la  somme  destinée  aux  alimens  sera  de 
trente  francs  à  Paris,  et  de  vingt-cinq  francs 
dans  les  autres  villes,  pour  chaque  période 
de  trente  jours. 

•  30.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  con- 
signation d'alimens,  il  suffira  que  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit 
signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gar- 
dien de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou 
même  certifiée  véritable  par  le  gardien,  si  le 
détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette  requête 
sera  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance 
du  président,  aussi  rendue  par  duplicata, 
sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  res- 
tera entre  les  mains  du  gardien  ;  l'autre  mi- 
nute sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et 
enregistrée  gratis, 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consigna- 
tion d'alimens  ne  pourra  plus  être  incarcéré 
pour  la  même  dette. 

32.  Les.  dispositions  du  présent  titre  et 
celles  du  Code  de  procédure  civile  sur  Tem- 
prisonnement  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi,  sont  applicables  à  l'exer- 
cice de  toutes  contraintes  par  corps,  soit 
pour  dettes  commerciales,  soit  pour  dettes 
civiles,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées 
à  fa  deuxième  section  du  titre  11  ci-dessus, 
et  enfln  à  la  contrainte  par  corps  qui  est 
exercée  contre  les  étrangers.  —  Néanmoins, 
pour  les  cas  d'arrestation  provisoire,  le 
créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer 
à  l'article  780  du  Code  de  procédure,  qui 
prescrit  une  signification  et  un  commande- 
ment préalable. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  mSLATirU  à  LA  COIfTlIAIim  PAE  COEPS 

K!«  MATIBftB  CRIMIXSLLI    C0mRKCT10!fllKLLB  BT 

DB  POLICB. 

33.  Les  arrêts,  jugemens  et  exécutoires  por- 
tant condamnation,  au  profit  de  l'État,  à  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts 
et  frais  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  ne  pourront  être  exécu- 
tés par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que 
cinq  jours  après  le  commandement  qui  sera 
fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  rece- 
veur de  l'enreiiistrement  et  des  domaines. 
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—  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condam- 
nation n'aurait  pas  été  précédemment  signi- 
fié au  débiteur,  le  commandement  portera 
en  tète  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel 
contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispo- 
sitif. —  Sur  le  vu  du  commandement  et  sur 
la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  ie  procureur  du  Roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  au\  agens 
de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires 
chargés  de  l'exécution  des  mandemens  de 
justice.  —  Si  le  débiteur  est  détenu,  la  re- 
commandation pourra  être  ordonnée  immé- 
diatement après  la  notification  du  comman- 
dement. 

34.  Les  individus  contre  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  mise  à  exécution 
aux  termes  de  l'article  précédent,  subiront 
l'elTet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce.  qu'ils 
aient  payé  le  montant  des  condamnations, 
on  fourni  une  caution  admise  par  le  rece- 
veur des  domaines,  ou,  en  cas  de  contesta- 
tion de  sa  part ,  déclarée  bonne  et  valable 
nar  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  — 
La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois, 
à  peine  de  poursuites. 

3ô.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justi- 
fieront de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  420  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  seront  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations' pécu- 
niaires n'excéderont  pas  quinze  francs;  un 
mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  quinze  à 
cinquante  francs  ;  deux  mois ,  lorsque  l'a- 
mende et  les  autres  condamnations  s'élève- 
ront de  cinquante  à  cent  francs  ;  et  quatre 
mois,  lorsqu'elles  excéderont  cent  francs. 

36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura 
cessé  en  vertu  de  l'article  précédent ,  elle 
pourra  être  reprise,  mais  une  seule  fois,  et 
quant  aux  restitutions,  dommages  et  intérêts 
et  frais  seulement,  s'il  est  jugé  contradictoi- 
rement  avec  le  débiteur  qu'il  lui  est  survenu 
des  moyens  de  solvabilité. 

37.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par 
corps  exercée  en  vertu  de  l'article  33  est 
indépendante  des  peines  prononcées  contre 
les  condamnés. 

38.  Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  particuliers 
pour  réparations  de  crimes,  délits  ou  con- 
traventions commis  à  leur  préjudice,  seront, 
à  leur  diligence,  signiliés  et  exécutés  suivant 
les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte 
que  les  jugemens  portant  des  condamnations 
au  profit  de  l'État.  —  Toutefois  les  parties 

{»oursuivantcs  seront  tenues  de  pourvoir  à 
a  consignation  d'alimens  aux  termes  de  la 
présente  loi,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu 
À  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

39.  Lorsque  la  condamnation  arononcée 
n'excédera  pas  trois  cents  francs,  la  mise  en 
liberté  des  condamnés ,  arrêtés  ou  détenus 
à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particoliers, 
ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  arl^icles  34, 
35  et  36,  qu'autant  que  la  validité  des  cau- 
tions ou  l'insolvabilité  des  condamnés  au- 
ront été,  en  cas  de  contestation,  jugées  con- 
tradictoirementavecle  créancier. —  La  durée 
de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  ju- 


I  gement  de  condamnation  dans  les  Umiteide 
six  mois  à  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  même 
l'insolvabilité  du  débiteur  pourrait  être  roo- 
statée,  si  la  condamnation  prononcée,  soit 
en  faveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  de 
l'État,  s'élève  à  trois  cents  francs,  la  durée 
de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  ju' 
gement  de  condamnation  dans  les  limita 
tixées  par  l'article  7  de  la  présente  loi.  — 
Néanmoins,  si  *  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante  et  dixième  année  avant  le  jugement, 
les  juges  pourront  réduire  le  ntlnimum  à  six 
mois,  et  ils  ne  piiurront  dépasser  un  maxi- 
mum de  cinq  ans.  —  S'il  atteint  sa  soixante 
et  dixième  année  pendant  la  durée  de  U 
contrainte,  sa.  détention  sera  de  plein  droit 
réduite  ii  la  moitié  du  temps  qu  elle  avait 
encore  à  courir  aux  termes  du  jugement 

41.  Les  articles  19 ,  2i  et  22  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  t  la  contrainte  par 
corps  exercée  par  suite  des  condamoations 
criminelles,  correctionnelles  et  de  police. 

TITRE  VI. 

DisrosiTio!*»  TmAHMTonn. 

42.  Un  mois  après  la  prômnlgatloo  de  la 
présente  loi,  tous  débiteurs  actuellement  dé- 
tenus pour  dettes  civiles  ou  commerciales 
obtiendront  leur  élargissenoent,  ails  ont 
commencé  leur  soixante  et  dixième  année, 
à  l'exceptioh  toutefois  des  stêllionataires,  i 
l'égard  desquels  il  n'est  nuUenoent  dérogé  aô 
Code-civil. 

43.  Après  le  même  délai  d'un  mois ,  les 
individus  actuellement  détenus  ponr  dettes 
civiles  emportaht  contrainte  par  corps  ob- 
tiendront leur  élargissement,  si  cette  con-* 
trainte  a  duré  dix  ans,  dans  les  cas  ifrêvnt 
au  premij^r.  paragraphe  de' l'article  7,  et  si 
cette  contrainte  a  duré  .cinq  ans,  dans  les  cas 
prévus  au  deuxième  paragraplie  du  même 
article,  comme  encore  si  elle  a  dnré  dît  ans, 
et  s'ils  sont  détenus  comme  débiteurs  ou  ré- 
tentlonnaires  de  deniers  ou  effets  moMfien 
de  l'État,  des  communes  et  des  établissemcni 
publics.  • 

44.  Deux  mois  après  la  ppomulgation  de 
la  présenté  loi,  les  étrangers  actoellenicat 
détenus  po^ir  dettes,  et  dont  l'emprisonne- 
ment aura  duré  dix  ans,  obtiendront  égale- 
ment leur  élargissement.     * 

45.  Ijes  individus  actuellement  détemis 
pour  amendes,  restitutions  et  frais,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police,  s<»ront  ad* 
mis  à  jouir  du  bénéfice  des  articles  36,  39  et 
40,  savoir  :  les  condamnés  à  qninae  francs 
et  au-dessous^  dans  la  huitaine  ;  «t  les  an- 
tres, dans  la  ouinzaine  de  la  prOmnIgatioa 
de  la  présente  loi. 


DtfPMvriom  oiMÉi 


46i  Les  lois  du  15  germinal  an  vi,  du  4  fia- 
réal  de  la  même  année  et  du  10  septembre 
1807,  sont  abrogée.  Sont  également  abro- 
gées, en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  toutes  dispositions  de  lois  améneurcs 
relatkes  au  cas  où  cette  contrainte  peut  être 
prononcée  contre  les  débiteurs  de  TÉtat,  des 
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communes  et  des  établissemens  publics. 
Néanmoins  celles  de  ces  dispositions  qui 
roncernent  le  mode  des  poursuites  h  exercer 
ronlre-  ces  mêmes'  débiteurs,  et  celle  du  ti- 
tre  Xin  du  Code  forestier,  de  la  loi  sur  la 
libelle  fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  re- 
Iati\e8  au  bénéfice  de  cession,  sont  main- 
tenues et  continueront  d'être  exécutées. 

,«  . 

Voyez  Brevet  dHnvention,  Propriété  (tC- 
téraire. 

Vo^ez  "p.  725,  note  1  ;  et  au  Supp*  Cours 
et  tribunaux. 

•  '  m 

Vovez^  Ceurs  et  trilamau», 

CQ1T»  DB0  CenPTBB» 

•  .  •    • 

Ml  do -16  aepimbtû  1807,  r«Utitfl  à -PorgaiiiialùMi  de  la 
'  eoqr  des  compte»  (1). 

TITRE  PREMIER. 
oAaAiinATU>:i  Di  LA  ccnm  »m  ooKvm. 

Art.  l«^  Les  fonctions  de  la  comptabl- 
té  nationale  seroilt  exercées  par  une  cour 
(^s  comptes. 

0.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes. 
r>nt  nommés  à  yie  i>ar  le  Roi.  Les  p'résiaens 
ourront  être  changés  chaque ani)é0. — Ord. 
1  mai  i83ft,  art.  333. 

8.  Jve  premier  président,  les'  présldens  et 
rocurcur  général,  prêtent  serment  entre 
s  mains. du  Roi. 

9.  Le  prince  arcmtrésorier  reçoit  le  sér- 
ient des  autres  membres.    - 

10.  Ij&  pren\jer  président  a  la  police  et  la 
irvelliaace  générale. 

TITI^E  lY. 

mwoêm&m  imAicnroia». 
.  '  ■  • 

23.  Il  sera  pourvu  par  des  réglemens  d'ad- 
intstratlon  pnblique  à  l'ordre  du  service  de 
cour  des  comptes,  et  à  toutes  les  mesures 
exécution  de  lÂ  pfésente. 

3CSET  dn  tS  «eplcflibre  1807,  contonul  orKuaisati«n 
de  l«  cour  <!«•  eompU*  (S).* 

t 

TITRE  IL      /  . 
pinsioa  Bu^caAHBMS. 

r\RT,  3.  La  crémière- chambre  sera  char- 
;  du  jugement  des  comptes  relatifs  aux 
ettes  publiques  ;  —  La  deuxième,  du  ju- 
nent  ded  comptes  relatife  aux  dépenses 
Cliques;  —  La  troisième,  de  juger  les 
iiptes  des  recettes  et  dépenses  des  dépar- 


.  il  Des  articles  dé  ceUe  loi  etxie  ceui  du  dverct 
!S  septembre  1  BOT.  doo  rapportés,  quelques-uns' 
enaienl  des  dispositioas  purement  Iraasiloires; 


temens  et  des  communes  dont  les  budgets 
sont  arrêtés  par  nous. 

5.  S'il  survient  au  jugement  d'un  compte» 
des  difllcultés  cjui  présentent  une  question 
générale,  le  président  de  la  chambre  en  In- 
formera le  premier  président,  qui  en  référera 
au  ministre  des  finances,  pour  y  être  pourvu, 
s'il  y  a  lieu. 

G.  Chaque  chambre  se  formera  en  bu- 
reau. 

8/  Le  premier  président  présidera  chaque 
chambre  toutes  les  fois  qu  il  le  jugera  con- 
venable. ' 

9.  S'il  se  troiive  dans  le  cas  d'être  sup- 
pléé pour  des  fonctions  qui  lui  sont  spécia- 
lement attribuées,  il  sera  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  présldens. 

10.  Les  présldens  seront,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacés,  pour  le  service  des  séan- 
ces, par  le  doyen  de  la  chambre. 

11.  En  cas  d'empêchement  d'un  maître 
des  comptes,  il  sera,  pour  compléter  le  nom- 
bre indispensable,  remplacé  par  un  maître 
d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas 
séance,  ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  que 
le  nombre  nécessaire. 

12.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de 
maître  des  comptes,  le  premier  président  en 
donnera  avis  à  notre  ministre  des  finances, 
qui  joindra  à  sa  présentation  une  liste  de  dix 
référendaires  distingués  par  leur  talent  et 
leur  sèle. 

18.  Nul  ne  pourra  être  président,  maître 
des  comptes  ou  procureur  général,  s^ir n'est 
àg^  de  trente  ans  accomplis. 

TITRE  m. 

OM  liliuiBIfBAlMW. 

•  •  *  • 

14.  Le  nombre  des  référendaires  est  pro* 
visolfement  fixé  «^  quatre-vingts  ;  ils  seront 
divisés  en  deux  classes,  savoir,  dix-huit 
de  la  première,  et  soixante-deux  de  la  se- 
conde. —  On  ne  pourra  être  de  la  première 
classe,  si  Ton  n'a  été  de  la  seconde  au  moins 
.deux  ans.  —  On  passera  de  la  deuxième 
classe  ii  la  première,  moitié  par  ancienneté 
et  moitié  par  le  choix  du  gouvernement. 

15.  Nul  ne  pourra  être  référendaire  s'il 
.d'est  Agé  de  vingt-cinq  ans  arcomplis. 

16.  L'ordre  des  nominations  dans  chaque 
classe  établira  le  rang  entre  eux. 

J8.  Les  référendaires  de  première  classe 
assisteront,  à  tour  de  rôle,  et  en  nombre 
égal  h  celni  des  maitres,  aux  cérémonies  pu- 
bliques* et  «UK  députations. 

20.  Les  réclamations  sur  l'attribution  on 
sur  les  retards*  des  rapports  seront  portées 
devant  le  premier  président  qui  y  statuera. 
'■^'  Les  attributions  générales  déterminées 
par  rarticle  3  n'empêcheront  pas  que  le  pré- 
sident ne  puisse,  suivant  que  rexlgera  l'expé- 
dition des  affaires,  renvoyer  à  une  chambre 
des  rapports  qui  ne  seraient  pas  dans  ses 
attributions  spéciales. 

23.  11  sera  disposé  des  salles  de  travail, 


loui  Itts  autres  soat/^priidUiu  dsjis  le  lUi-e  lit.  cha- 
pitre srii  de  rordoanfto<!c  du  31  mai  1836  (  v^yez 
p.  H30«.) 
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où  fle  réonironi,  pour  la  Téiification  des 
comptes  qui  Teiiueronl,  les  référeodaireb 
chargés  d'en  Caire  en  commun  la  Térifica- 
tion. 

24.  Après  la  vérification  terminée,  les  ré- 
férendaires rédigeront,  pour  chaque  compte, 
un  rapport  raisonné,  dans  lequel  ils  préseo- 
teront  la  composition  des  recettes  et  desd«^ 
penses;  ils  relèveront  toutes  les  dîfliculté^ 
relatives  h  la  liune  de  compte  S4'ulement. 
proposeront  les  forceniens  de  recettes  ^  les 
radiations  de  dépenses,  et  les  charges  qulls 
juceront  devoir  être,  établies  contre  le^ 
comptatdes;  ils  formeront  la  balance  d^ 
comptes  ;  ils  présenteront  le  résultat  final  de 
leur  opération;  ils  remettront  particulière- 
ment le  deuxième  cahier  d*obser\'ations  pres- 
crit par  Tarticle  20  do  la  loi  du  16  septembre 
(L.  31  mal  183^,  art  362),  au  maître  auquel, 
conformément  à  Tarticle  28  ci-après  (L.  3^ 
mai  18'i8,  art.  366),  le  rapport  au  réiéren-' 
daire  aura  été  distribué. 

2&.  Les  référendaires ,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront préparé  un  rapport,  en  remettront  note 
au  greffe,  qui  tiendra  un  registre  particulier 
pour  chaque  chambre  par  ordre  de  nu- 
méros. 

26.  Les  référendaires  seront  appelés  à  faire 
leur  rapport  suivant  le  tour  de  rôle  :  pourra 
néanmoins  le  président  de  la  chambre  don- 
ner la  préférence  au  rapport  d'une  affaire 
urgente. 

30.  NuLne  prendra  la  parole  dana  les  dis- 
cussions et  délibérations  sans  l'avoir  obtenuç 
du  président. 

31.  Le  référendaire  rapporteur  donnera 
son  avis,  qui  ne  sera  que  consultatif,  le  maî- 
tre rapporteur  opinera,  et  chaque  maitre 
successivement  dans  l'ordre  de  sa  nomina- 
tion. -^  Si  différent  avis  sont  ouverts,  on 
ira  lune  deuiième  fois  aux  opinions  ;  et  les 
maîtres  qui  voudraient  auparavant  faire  d^ 
observations  nouvelles  pourront  être  auto-r' 
risés  par  le  président  :  U  recueillera  les  opi- 
nions après  que  la  discussion  sera  terminée, 
et  prononcera  l'arrêt. 

34. 11  sera  dressé,  le  dernier  jour  de  cha- 

aue  mois,  par  le  greffier  en  chef,  un  relevé 
e  tous  les  comptes  qui  avaient  été  distri- 
bués avant  le  mots  aux  référendaires,  etdont 
ils  n'ont  pas  fait  le  rapport.  Gel  état  sera 
présenté  au  premier  président,  et  comnu]- 
nlqué  au  procureur  général,  pour  y  être 
pourvu  suivant  l'exigence  des  cas. 

35.  Le  premier  président  pourra  appeler 
ceux  des  référendaires  qui  ne  rempliront  pas 
leur  devoir,  et  leur  donner  les  avertisse- 
mens  nécessaires.  —  U  pourra  même,  'en 
cas  de  récidive,  après  avoir  entendu  le  réfé- 
rendaUre  en  présence  des  présidens  ettlu  pro-» 
cureur  général,  le  censurer.  —  fi)ûn>  si, 
par  la  gravité  des  circonstances,  il  y  a  lieu 
a  la  privation  temporaire  de  traltemens  ou  i 
la  suppression  de  fonctions,  il  en  fera  soq 
rapport  au  ministre  des  finances.  . 

TITRE  IV. 

38.  Il  (le  miniitère  )mbltc)* s'assurera  af 
les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs 


séaoees,  siles  rélércoilairafBflt( 
leur  service;  et,  en  cas  de  ûH^içatt,  i 
adressera  au  premier  président  fa  rèto»- 
tions  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

TmiE  V. 


-  46.  Le  creflTcr  en  chef  doit  rtr*  àjé  (k 
trente  ans  accomplis. 

50.  Le  greffe  de  la  ewer  «fa  «itfrt  \m 
les  jours,  e\cepté  le*  dimanches  H  ifin,m\ 
heures  fixées  parle  prenéer prnridnn. 

52.  Le  présidem  de  la  chambre  fera  far- 
ter en  marge  des  minutes  d«  arrfts,  le 
noms  de  tons  le*  maftres  présem  i  b  «w*. 

55.  11  sera  nommé  sur  la  preseoUtioo  ia 
greffier  en  chef,  le  nombre  de  coaunts  aé«t- 
saire  à  JM>n  service. 

56.  U  y  aura,  près.  U  ooor,  des  briMO^ 
au  noffilve  iéeaiailrt  povaoa  Kfvltf- 


TmiE  VL 


58.  La  moltié^des  traitemeas  flicsfwitf 
président  de  chaque  chambre  et  In  mira 
des  comptes,  sera  réservée,  mise  ea  mmc^ 
et  distribuée  en  droits  d'assistance  «iift  k» 
membres  présens,  d'après  te 
tes  qui  sera  tenu  pour  chaque 
L.  17  nov.  1846.    . 

59.  Tous  les  jours  de  séance,  cbupe  pn- 
sident  de  chambre  et  chaque  maitrt  i(Mt 
tenus,  avant  llieure  Ùxée  pour  comflKBccr 
la  séance,  de  sinêcrire  sur  le  resiirtir  ér 
pointes,  qui  sera  arrêté  et  signé,  sTsatret* 
verture,  par  le'  président  de  la  chambre  » 
par  le  maître  qui  le  remplacera. 

60.  Les  droits  d'assistance  n'appankoÉM 
qu'aux  membres  présens  ;  neanipoiai  b 
absens  pour  cause  .de  maladie  dAineol  é- 
testée,  ne  perdront  point  leur  droit  d'uM- 
tance  ;  mais  ils  ne  participeront  A  aucna  ic- 
croissement 

'  61 .  Les  absens  pour  quelque  autre  nm 
que  ce  soit,  même  par  congé ,  ne  jnairvt 
point,  pendant  leur  absence,  des  drolUto- 
sistance,  et  ne  participeront  point  à  cm 

3ul  seront  distribués  en  raison  de  l'iki**» 
es  autres.  —  L'absent  ne  pourra  ç'exca» 
sûr  ce  que  les  maitrèt  ae  seraient  trwiWj  « 
nombre  suffisant.  —  Celui  qui  ne  sen  !■ 
inscrit  à  l'heure  prescrite,  jwrdra  we  W 
d'assistance  à  cette  séance,  lois  mén»  qi'a 
y  aurait  assisté.   . 

62.  Le  président  de  chaque  chankt  w 

)ourra  s'excuser  par  aucun  moUf,  Wt^ 

'ouverture  dès  séances  n'aura  pas  élÉ  fcijj 

l'heure  prescrire  ;  et  tl  alon  le  nopibff  » 

maîtres  est  incomplet,  H  devra  mtA^àa^ 

s'occuper  de  les  remplacer. 

.  63.  n  sera  dressé,  au  commeBceoMatJe 

chaque  mois,  un  procès-verbal  dt  ffjj^ 

tion  des  sonuuea  qui.  pour  défaut  d'MW- 

tance,  seront  à  distribuer  eotw  ceaxg*^) 

auront  droit  :  ce  proc^-verM  sera  ctf**' 

nique  an  procureur  géoéraL  <*  y^Jf 

conclualons  arrêté  par  Te  premier  piéaiM- 

64*.  Une  aoniiKie  de  400,000  fV*.  ten  i*- 

ployêe  en  4tttrwutiou,  à  titre  de  prcdytic* 
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de  récompense  des  tramux,  à  ceux  des  ré- 
férendaires .qui  l'auront  mérité  (1). 

6â.  A  cet  effet,  il  sera  rédigé  par  la  cour 
uo  projet  de  règlement»  qui  sera  présenté  au 
ministre  des  finances»  et  par  lui  soumis  à 
notre  approWion. 

TITRE  VIL 

66.  Les  présidens  et  le  procureur  général 
porteront,  aux  assemblas  des  chambres  et 
cérémonies,  la  robe  develours  noir  avec  her- 
mine ;  -  Les  maitresdes  coitiptes,  la  rol>e  de 
satin  noir;  :— Les  référendaires  et  le  greffier, 
la  roi)e  de  soie  noire. 

TITRE  VIIL 
wttcono^    • 

67.  Les  membres  de  la  cour  seront  tenas 
<le  résider  IParis  ;  le  dé^ut  de  résidence  sera 
codsidéré  comme  absence. 

68.  Le  premier  président  n'aooordera  pas 
de  congés  de  plus  de  huitaine  -,  les  demandes 
de  congés  plus  longs- seront  faites  au  minis- 
tre des  finances. 

69.  Le  premier  président  n'accordera»  de 
nongés  que  pour  cause,  nécessaire,  et  qu'au- 
tant que  l'absence  de  celui  qui  en  demandera 
un  ne  fera  point  manquer  le  service.  Dana 
le  cas  où  le  congé  doit  être  demandé  au  mi-^ 
listre,  on  devra  attacher  à  la  demande  les 
on  closions  du'  procureur  générai,  et  i'avis 
lu  premier  président  que  le  service  ne  aiduC- 
ri  ra  point  de  l'absence. 

70.  Celui  qui  aurait  été  nommé  membre* 
le  la  cour  et  qui  ne  s'y  rendra  pas  dans  le 
télai  de  deux  mois  après  la.  date  de  sa  no-* 
ni  nation,  et  celui  qui  s'absentera  de  la  cour 
tendant  plus  de  deux  mois,  seront  considé* 
es  comme  démlsaionAaires,  à  moins  qu'ils 
t'aient  obtenu  une  permission  de  congé. 

7 1 .  Les  congés  ne  pourront  étrç  accordés 
'fi  n'y  a  plus  des  deux  tiers  des  membres 
e  la  cour  présens. 

• 

TITRE  IX. 

USMMITIOIII  •ÉHÎmjOJS. 

72.  Les  dépenses  de  la  eoor  des  comptes 
»ront  ordonnancées  par  notre  ministre  des 
nances.    .     • 

7  3.  Le  premier  président,  après  avoir  pris 
ivis  des  présidens,  et  entendu  les  cônehi- 
r>ns  du  procurent  ^général,'  arrêtera  l'état 
^s  menues  dépense»  de  la  cour  et  du  greffe  : 
ip  remettra  ii  notre  ministre  des  fWiances 
»ijr  être  ^umis  à  notre  approbation. 

74.  Lorsqu'une  nouvelle  nomination  sera 
île,  le  poufvu  présentera  nos  lettres  de  rio- 
ination  au  premier  président  de  la  cour, 
ti  eti  donnera  communication  à  notre  pro- 
renr  général  :  et  celui-ci  j^rendra  les  or- 
i*s  du  prince  architrésôrier  sur  le  jour  et 
ure  ponr  son*  admission  au  seraient.. 

7 5.  AprèÀ  le  serment  prêté,  lë  nouTeali 


1  ^  Cette ftOnm« avfiU é(è Tédeite-à  troiscent qufe- 
.•V  s  iigt  mille  InuM»;  la  iei  ei^pN»,  jêb  21  aotem- 


pourvu  sera  reçu  à  la  cour ,  chambres  as- 
semblées. 

.  76.  Les  registres  et  pplers  de  l'ancienne 
commission  de  comptabilité  seront  remis  et 
déposés  par  état  et  bref  inventaire  au  greflier 
en  chef  de  la  cour. 


dn  SI  oiai  18SS,  porUnt  régWncnl  gé- 
néral «ar  la  eompUbilité  publique. 


TITRE  III. 

CONPTABILITK  JTUDICLAimB,  COimALB  •■  LA  COOB 
DM  COXPTBS. 

CHAPITRE  XVII. 
coca  BM  «WrTBB. 

%  l'c.  —  Ori^Ualioa  et  rompéienee. 

Art.  331 .  La  cour  des  comptes  est  charsée 
de  juger  les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques  qui  lui  sont  pr^ntés, 
chaoue  année ,  par  les  receveurs  généraux 
des  finances,  les  payeurs  dii  trésor  public,  Tes 
receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines,  les  receveurs  des  douanes  et 
sels,  lesVecoveurs  des  contributions  Indi- 
rectes, les  directeurs  comptables  des  postes, 
les  directeurs  des  monnaies,  le  caissier  cen- 
tral du  trésor  public  et  l'agent  responsable 
des  viremens  de  comptes.  —  Elle  juge  aussi 
les  comptes  annuels  des  trésoriers  des  co- 
lonies, an  trésorier  général  des  invalides  de 
la  marine,  des  économes  des  collèges  royaux, 
des  commissaires  des  poudres  et  salpêtres, 
de  l'agent  comptable  du  transfert  des  rentes 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
de  l'agent  comptable  du  grand-livre  et  de 
celui  des  pensions,  dn  caissier  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations,  de  l'imprimerie  royale,  de  la 
régie  des  salines  de  l'est,  des  receveurs-  des 
•communes ,  hospices  et  établi ssemens  de 
bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève  k  la 
somme  fixée  par  les  lois  et  réglemens,  enfin 
tous  les  comptes  qui  lui  sont  attribués  par 
des  Kms  ou  des  ordonnances  royales.  —  Elle 
statue,  en  outre,  sur  les  pourvois  qui  lui 
sont  présentés  contre  les  réglemens  pronon- 
cés par  les  conseils  de  préfecture  des  comptes 
annuels  des  receveurs  des  communes,  hos- 
pices et  établlssemens  de  bienfaisance. 

332.  Les  comptables  des  deniers  publics 
soAt  tenus  de  fournir  et  déposer  leurs  comp- 
tes au  greffe  de  la  cour  dans  les  délais  pres- 
crites par  les  lois  et  réglemens  ;  et,  en  cas 
de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la 
cour  peut  les  condamner  aux  amendes  et 
aux  peines  prononcées  par  ces  lois  et  ré- 
glemens. 

333.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes 
sont  nonrunés  à  vie  par  le  Roi. 

334.  La  cour  des  comptes  prend  rang  Im- 
médiatement après  la  cour  de  cassation  et 
jouit  des  mêmes  prérogatives. 

335.  La  cour  des  comptes  se  compose 
d'un  premier  président,  trois  présidens,  dix 
huit  conseillers  maîtres  des  comptes,  de  con- 


hre  4846,  l'a  de  nouveau  portée  à  quatre  cent  mîtle 
fraacft. 
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selliers  référendaires  divisés  en  deux  classes, 
dont  le  nombre  est  fixé  par  le  gouverne- 
ment, d'un  procureur  général  et  d'un  gref- 
fier en  chef. 

236.  Il  est  formé  trois  chambres,  chacune 
composée  d'un  président  et  de  six  maîtres 
de  comptes  ;  le  premier  président  peut  pré- 
sider chaque  chambre  toutes  les  fois  quil 
le  juge  convenable. 

337.  Le»  dix-huit  maîtres  des  comptes  sont 
distribués  entre  les  trois  chambres  par  le 
premier  président. 

338.  Au  l"  mars  de  chaque  année  deux 
nombres  de  chaque  chambre  sont  répartis 

Sar  lui  entre  les  deux  autres ,  ou  placés 
ans  une  seule,  selon  que  le  service  1  exige. 
330.  Les  décisions  sont  prises  dans  chaque 
chambre  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

340.  Chaque  membre  ne  peut  juger  qu'à 
cinq  membres  au  moins. 

341.  Les  référendaires  ne  sont  spéciale- 
ment attachés  à  aucune  chambre. 

342.  Les  référendaires  sont  chargés  de 
faire  les  rapports  ;  ils  n'ont  pas  'Volx  déli- 
bérative. 

343.  Les  trois  chambres  se  réunissent, 
lorsqu'il  v  a  lieu,  pour  former  la  chambre 
du  conseil. 

g  U.  —  AUiibtttioos  da  lainUlèrt  publie. 

344.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer 
son  ministère  que  par  voie  de  réquisition. 

345.  U  fait  dresser  un  état  général- de  tous 
ceux  qui  doivent  présenter  leurs  comptes  à 
la  cour.  11  s'assure  s'ils  sont  ou  non  exacts 
à  les  présenter  dans  les  délais  fixés  par  les 
lois  et  réglemens,  et  requiert  contre  ceux  en 
retard  l'application  des  peines. 

346.  Il  adresse  au  ministre  des  finances 
les  expéditions  des  arrêts  de  la  cour,  et  suit 
devant  elle  l'Instruction  et  le  jugement  des 
demandes  à  fin  de  révision  pour  cause  d'er- 
reurs, omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
reconnus  à  la  cnarge  du  trésor  public,  des 
départemens  ou  des  communes. 

347.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée, 
réduction  ou  translation  d'hypothèques,  sont 
communiqués  au  procureur  général  avant 
d'y  être  statué. 

348.  Toutes  les  fois  qu'un  référendafre 
élève  contre  un  comptable  une  prévention 
de  faux  ou  de  concussion,  le  procureur  gé- 
néral est  appelé  en  la  chambre  et  entendu 
dans  ses  conclusions  avant  d'y  être  statué. 

340.  Le  procureur  général  peut  prendre 
communication  de  tous  les  comptes  dans 
l'examen  desquels  U  croit  son  ministère 
nécessaire,  et  la  chambre  peut  m.éme  réor- 
donner d'office. 

360.  En  cas  d'empêchement  du  procurcni: 
général,  les  fonctions*  du  ministère  public 
sont  momentanément  reihplies  par  celui  des 
maîtres  des  comptes  que  le  ministre  des  ûr 
nances  désigne. 

351.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
correspondre  avec  les  ministres  sûr  les  'de- 
mandes qu'ils  pei^vent  lui  faire  de  rensel- 
gncmens  pour  l'exécution  des  arrêts,  les 


mainlevées,  radiations  on  restitcBeoi  k 
séquestres ,  salsies-opposUioiis.  et  iesoj»- 
tions  hypothécaires,  et  remboonemaa  ci- 
vanceèVles  comptables. 

§  m.  —  AlthbotMM  ém  it^Kt. 

352.  Le  greffier  en  chef  assiste  aaïawB- 
blées  générales  et  y  tient  la  plnroe. 

353.  11  est  chargé  de  tenir  les  (fiiÉRSi 
registres,  et  notaomient  celui  de»  débi- 
tions de  la  cour. 

354.  Il  est  chargé  de  veiller  à  U  coDxm- 
tlon  des  minutes  des  arrêts,  d'en  (aire  Un 
les  expéditions,  de  garder  les  pièces  qfà  loi 
sont  eonflées,  et  de  concourir  \  la  soppo»- 
slon  de  ces  méipes  pièces,  aox  êtMMJbci  et 
dans  les  formes  déterminées  par  le»  régle- 
mens. 

355.  Les  comptés  déposés  par  les  csBf- 
tablw  sont  enregistrés,  par  ordre  de  elle  cl 
de-numéros,  du  jour  qails  sont  présentés. 

S66.  Les  oremières  expéditions  des  ada 
et  arrêts  de  la  conr  sont  déHrrées  gntoifr- 
ment  aux  parties  ;  les  autres  sont  soqoîrs 
à  un  droit,  d'expédition  de  75  eentiiDeirir 
rôle. 

357 .  *  Les  expéditions  exécutoires  des  inAi 
-de'la  4M>ur  sont  rédigées  ainsi  qoll  nA:- 
«  La  conr  des  comptes  a  rendu  l'tnèl  sa- 
vant t'^[lci  copier  Varrét.)^ Mtadeiig 
«donnons,  etc.  —  En  fol  de  quoi,  le  prônl 
arrêt  a  été  signé  par  le  premier  préiMeit 
de  la  copr  et  par  le  greffier.  » 

358.  Le  greffiei-  signe  et  délivre  les  certi- 
ficats collationnés  et  extrait»  de  tons  lesatfei 

.émanant  du  grefTe  des  arehives  et  dépéit,  tt 
la  correspondante  avec  les  cooiptabKs.  b 
cas.  d'empêchement,  le  président  déiifM  a 
commis  greffier* 


ééU 
et 


éttmmÉkmim 


iiv.- 


3^50.  Le  premier  président  fait  entre  lei 
référendaires  la  distribution  des  cMipl«.tt 
indiqué  la  chambre  à  laquelle  le  rapport  M 
être  fajt. 

360.  Un  référendaire  ne  peut  être  <tef 
deux  fois  de  suite  de  U  >  crHKcation  des  eo^ 
tes  dumême  comptable.  . 

361 .  Les  référendaires  soat  lenos-ée  n- 
rifler  par  eux-mêmes  tous  les  eonpus  ^ 
leur  sont  distribués. 

362.  Ils  rédigent  sur  chaqoe  oanott  ■ 
rapport  contenant  des  olieervatloas  di  èm 
natures  :  les  nremières  coDcemast  Islg 
de  compte  seulement,  c'M-è-dire,  les  <*«!?• 
etsoufvrances  dont  cbaaue  article  do 
leur  a  paru  susceptible , 
comptable  qui  le  présente  i  les 
résultant  de  la  comparaison  de  la 
recettes  avec  les  lois,  et  de  la  natnrc  ém  «• 
penses  avec  lei  crédits.  __^ 

363.  Les  référendaires  pSeorcat  tiW»y 
les  'coipptables  ou  leurs  iondés  de  poavoit^ 
pour  rinstructlon  des  comptes;  &  ff'^^ 
ponddnce  est  préparée  par  eux  et  '•'^V? 
président  de  la  chambre  qui  doK  enteadrvy 


"m». 


>rsque  la  véflficatioa  €xm 
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le  premier  président  désigne  un  référendaire  i 
lie  première  classe  qui  est  chargé  de  présider 
à  ce  travail ,  de  recueillir  les  observations 
de  chaque  référendaire,  et  de  faire  le  rapport 
à  la  chaiiibre.  -^  Leà  référendaires  qui  ont 
pria  part  à  la  vériUcation  assistent  aui  séan- 
ces (le  la  chambre  pendant  le  rapport. 

3G6.  Le  compte,  les  bordereaux  de  recettes 
et  de  dépenses/ le  rapport  et  les  pièces, 
sont  miS'Sur  le  bureau,  pour  y  avoir  recours 
au  besoin. 

306.  Le  président  de  la  chambre  fait  la 
distribution  du  rapport  du  référendaire  à  un 
maître,  qui  est  tenu  :  l"*  De  vérifier  ei  le 
référendaire  a  fait  lui-même'  le  travail  ;  — 
t"  Si  les  dilAcuUés  élevées  par  le  référendaire 
sont  fondées  ;  —  3<*  ËnUn,  d'examiner  par 
lui-^néme  les  pièces  au  soutien  de  quelques 
chapilres  dd  compte,  pour  s'assurer  que  le 
référendaire  en  a  soigneusement  vérifié  toutes 
lesjiarties. 

'Mil.  Un  maitre  des  comptes  pe  peut  ^e 
nommé  deux  fms  de  suite  .rapporteur. des 
comptes  du  même  comptable. 

§  V.  —  Formel 'ilo  jn^toieflt  dt»  eonpiablefc 

368.  Le  maître  pré^nte  à  la  chambre  son 
opinion  mioftivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observations 
tiu  référendaire. — La  chambre  prononce  ses 
décisions  -sur  La  première  partie,  et  renvoie, 
s'il  y  a  lieu,  les  propositions  conteques  dans 
la  seconde  à. la  chambre  du  conseil  chargée 
(le  statuer  sur  ces  propositions  dans  les  for- 
mes déterminées. 

3<>9.  Le  président  de  la  chambre  fait  tenir, 
pendant  le  rapport,  par  le  maitre  rappor- 
teur, la  minute  du  compte  soumis  au  juge- 
ment de  la  «hambre. 

3701.  Le  référei\daire  rapporteur  donne  son 
avis,  qui  n'est  que  consultatif;  le  maitre 
rapporteur  Opine,  et  chaque  piaitre  successi- 
vement, dans  l'ordre  de  sa  nomination..  Le 
pré:$ident  Inscrit  chaque  décision  eh  marge 
du  rapport 'et  prononce  l'arrêt. 

31  !..  La.minule  des  arrêts  est  rédigée  par 
le  référendaire  ^Apporteur,  et  signée  de  lui 
i3t  (lu  président  de  la  chambre;  elle  est' re- 
mise, avec  les  pièces,  au  greffier  en  chef; 
:^elui-ci  la  présente  à.la  signature  du  premier 
président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les 
ixpédilions. 

372.  Après  q^e  les  arrêts  définitifs  sur 
siiaque  coiApte  sont  rendus,  et  les  minutes 
ûgnées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis 
>ar  le  référendaire  rapporteur  au  grefiler  eh 
•iief,  qui' fait  mention  des  arrêts  sur  là  mi- 
iLite  (lu'compte,  et  dépose  le  tout  aux  ar- 
rliives.      .  .  ^ 

373.  La  cour  règle  et  Ispuiie  les  comptes , 
iui  lui  soiit  présentés  >  elle  établit,  perses 
irrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  quit- 
ei»,  ou  en  avance,  ou  en  (lébet.  -^  Dans  les 
1  eux.,  premiers  cas,  elle,  prononce  leur  dé- 
'Jiari;e  définitive,  et  ordonne  tnain-levée  et 
adiaiion  des  oppositions  et  inscriptions  hy- 
»c>liiécaires  mises  sUr  leurs  .biens,  à  raison 
U*.  la  gestion  dont  lé  compte  est  Jugé,  f- 
>ans  le  troi^ièiqe  cifs^  elle  les  condamné  à 
.older  leur  débet  dans  le  délai  prescrit  par 


la  loi.  —  Une  expédition  de  ses  arrêts  snr 
les  comptes  des  agens  du  trésor  est  adressée 
au  ministère  des  finances  pour  en  faire 
suivre  l'exécution. 

374.  L«a  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  au- 
rait jugé  définitivement  un  com(ite,  peut 
procéder  à  sa  révision,  soit  su^la  demande 
du  comptable,  appuyée  de  pièces  Justifica- 
tives recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  d'office, 
seit  à  la  réquisition  du  procureur  général, 
pour  erreurs,  omissions,  fanx  ou  doubles 
emplois  reconnus  par  la  yértflcatlon  d'au- 
tres comptes. 

375.  La  cour  prononce  sur  les  demandesen 
réduction  et  translation  d'hypothèques,  for- 
mées par  des  comptables  encore  en  exer- 
cice, ou  par  ceux  hors  d'exercice,  dont  les 
compieà  ne  sont  pas  définitivement  apurés, 
en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la 
conservation  de^  droits  du  trésor. 

a^76.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la 
cour  trouve  des  faux  ou  des  concussions,  il 
en  est  rendu  compte  au  ministre  des  finances 
et  référé  au  ministre  de  la  justice,  qui  font 
poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

377.  Les  arrêta  de  la  cour  contre  les 
.comptables  sont  exécutoires,  et,  dans  le  cas 
où  un  comptable  se  croit  fondé  à  attaquer 
un  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois  mois,  pour 
tout  délai,  à  compter  de  la  notification  de 
l'arrêt  au  conseil  d'État,  conformément  au 
règlement  sur  le  contentieux.  —  Le  ministre 
des  finances  et  tout  autre  ministre,  pour  ce 

3ui  concerne  son  département,  peuvent, 
ans  le  même  délai,  faire  leur  rapPprt  au 
Roi  et  proposer  le  renvoi  au  conseil  d  État  de 
leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'Us 
croiront  devoir  être  cassés  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi. 

378.  Lorsque,  après  cassation  d'un  arrêt 
de  la  cour  des  comptes,  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  le  Jugement 
du  fond  a  été  rcnvove  à  ladite  cour,  i'allkiire 
est  portée  devant  i'une  des  chambres  qui 
n'en  ont  pas  connu. 

'  379.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  mem- 
bres de  la  chambre  qui  ont  rendu  le  premier 
arrêt  sont  passés  à  la  chambre  nouvellement 
saisie  de  l'affbire,  ils  s'abstiennent  d'en  con- 
naître, et  ils  sont,  si  besoin  est,  remplacés 
Kr  d'autres  conseillers  maîtres,  en  suivant 
rdre  de  leur  nomination. 

380.  La  COUT  ne  peut  en  aucun  cas  s'at- 
tribuer de  juridiction  sur  les  ordonnateurs, 
ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paie- 
mens  par  eux  faits,  sur  des  ordonnances  re- 
vêtues des  formalités  prescrites  et  accom- 
pagnéeiB  des  pièces  déterminées  par  les  lois 
et  r^lemens. 

•      CHAPITRE  XVllI. 
courmÔLB  POBLic  DU  ùoureu  du  mmsTSU. 

381.  Le  compte  annuel  des  finances  est 
accompagné  de  l'état  de  situation  des  tra- 
vaux de  la  cour  des  comptes. 

§  In*.  —  Rapport  tiuael4att  aa  Roi. 

a^2.  Tous  les  ans  le  fésultat  général  des 
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travaux  de  la  covr  des  comptes,  et  les  vues 
de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  diflfé- 
remes  parties  de  la  comptabilité,  sont  por- 
tés à  la  connaissance  du  Roi. 

383.  Au  mois  de  féyrier  de  chaque  année 
le  premier  président  forme  un  comité  parti- 
culier composé  des  présidens,  du  procureur 
général  et  de  trois  maîtres  délégués  par  les 
chambres,  pour  procéder  à  un  premier  exa- 
men d'un  projet  de  rapport  au  Roi,  préparé 
sur  les  observations  résultant  de  la  compa- 
raison de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois 
et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits, 
ou  présentant  des  vues  de  réforme  et  d'amé- 
lioration, et  dont  la  rédaction  est  ensuite 
discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  chambre  du 
conseil,  pour  être  portée,  après  ce  dernier 
examen,  à  la  connaissance  du  Roi. 

384.  Le  rapport  dressé  chaque  année  par 
la  cour  des  comptes,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  est  imprimé  et  distribué  aux 
chambres.  i 

§  H.  —  Décltfàtioiu  publiques  de  U  cour. 

385.  La  cour  des  comptes  constate  et 
certifie,  d'après  le  relevé  des  comptes  indi- 
viduels et  les  pièces  Justiflcatives  que  doivent 
lui  produire  les  comptables,  l'exactitude  des 
comptes  généraux  publiés  par  le  ministre 
des  unances  et  par  chaque  ministre  ordon- 
nateur. 

386.  Pour  faciliter  ses  contrôles,  la  cour 
des  comptes  reçoHdu  ministre 'des  finances 
les  documens  ci-après,  oui  reproduisent  tous 
les  faits  compris  dans  les  comptes  indivi- 
duels des  comptables,  avec  les  divisions 
adoptées  dans  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances,  savoir  :  -^  i»  Les 
résumés  généraux  des  comptes  individuels 
—  Des  receveora  généraux  des  finances,  — 
Des  payeurs  du  trésor  public,  —  Des  rece-^ 
venrs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des 
domaines,  —  Des  receveurs  des  contribu- 
tions indirectes,  —  Des  receveurs  des  doua- 
nes et  sels,  —  Des  directeurs  des  postes,  — 
Des  directeurs  des  monnaies  ;  —  2*  Le  compte 
du  caissier  central  du  trésor;  —3«  Le  ré- 
sumé général  des  viremens  de  comptes. 

387.  Les  résumés  généraux  désignés  à 
l'article  précédent  sont  accompagnés  d'états 
présentant  la  comparaison  des  opérations 
comprises  dans  chaque  résumé  générai,  avec  ■ 
les  résultats  de  la  partie  du  compte  des 
finances  où  les  mêmes  faits  ont  été  pré- 
sentés. 

388.  La  cour  constate,  par  des  déclama- 
tions de  conformité,  la  concordance  des  ré- 
sultats de  ses  arrêts  sur  les  comptes  indi- 
viduels des  comptables  avec  ceux  de  chaque 
résumé  général,  et  confirme  aussi  l'accord 
de  ces  mêmes  arrêts  avec  les  opérations 
correspondantes  qui  sont  comprises  dans  le 
compte  général  de  radmimstration  des 
finances. 

389.  Le  1^  juillet  de  chaque  année,  le 
ministre  des  finances  fait  remettre  à  la  ^ut 
des  comptes  un  tableau  comparatif  deg  re- 
c^tei  et  des  dépenses  publiques  comprises 
"****  le  compte  g^éral  des  finances  de  l'an- 

kédenXe  avec  les  comptes  individuels 
teumés  généhiux  qui  ont  dâ  être  an- 
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térienrement  transmis 
même  année. 

390.  Ce  tableau  comparatif  est  rmocké 
des  déclarations  de  cod^onqité  rendoei  fm 
la  cour  des  comptes  sur  chaque  rnoiné  gé- 
néral; et  lorsque  la  cour  a  recoonn  la  cm- 
cordance  de  ces  dlvere  documens,  eik  #- 
livre,  en  audience  solennelle,  une  DMan- 
(ton  générale ,  pour  attester  i'aceeri  éM 
compte  annuel  des  finances  avec  \a  ma- 
rnés généraux  et  avec  les  arrêts  prowncà 
sur  les  comptes  individoels  des  coni 

391.  A  l'aide  do  tableau  comparatif  èaU 
chaque  année,  et  préseotant  la  éiitiadin 
des  recettes  et  des  dépenses  par  exercice.  Il 
cour  des  comptes  délivre  égalSancnt,  a 
séance  générale,  une  semblable  DécUntim 
de  emiformUé  sur  la  situation  définitive  dt 
l'exercice  expiré,  qui  a  déjà  «té  prorisoire- 
ment  vérifiée  par  la  commissibn  créée  ci 
vertu  de  l'ordonnance  du  10  décemlire  isn, 
et  dont  Tétai,  se  trouve  mùexé  à  leo  piv 
ces— vcr^mI  . 

.  392.  Lés  déclarations  de  la  coar  dn 
.comptes  sont  adressée*  au  ministre  dn 
finances,  pour  qu'elles  aoi^nl  Inpriaiéei  ci 
communiquées  aux  chambres. 

393.  La  cour  des  comptes  remet  la  si- 
nistre des  finances  les  dédaratlODs  de  («•• 
formité  ci-dessus  prescrites,  à  une  ^MV 
assez  rapprochée  ae  Tcaverture  de  «ay* 
session  des  chambres  pour  que  TexactHode 
du  dernier  règlement  da  budget  ait  pu  èdv 
confirmée  avant  qu'il  ai>  été  statué  mt  la 
résultats  du  nouveau  règlement  pfopMé 
pour  l'exercice  suivant. 

394.  Les  déclarations  de  coafMufité  ^ 
hi\cour  de$  comptes  doll  délivrer  pour  coe- 
stater  la  concordance  de  ses  arrêts  avec  lei 
diverses  narties,  du  compte  de  Fadminiitti' 
tfon  des  ioancés  et  avec  les  résomés  féoé- 
raux  des  compuy  individoels  étabiii,  pg 
nature  de  service,  à  la  comptabilité  iràênle 
des  finances, sont  rendues  par  cbaquerba»- 
bre  compétente  de  la  cour  des  co<i^*^ 
dans  lès  quinze  première  joon  du  insii  de 
janvier  de  chaque  annéei.  . 

395:  Un  conseiller  référendrire  est  ABf* 
par  le  président  de  réunir  les  dëdsnrfiy 
de  conformité  arrêtées  dans  chaque  chy 
bre,  ainsi  qpo  tous  les  documens  à  -rsfipv. 
à  l'effet  de  reconnaître  la  concordnee  m 
résultat  général  de  ces  dédaraHoot  vm 
cehii  do  copapte  de  TadministçatiMi  dei 
finances,  et  de  présenter  nn,  r^pert  *  ■ 
cpor,  réunie  en  chambre  de  cowdi.  U 
premier  président  en  ordonne  la 
cation  au  procureup* général,  et 
s^oe  un  ceosedler  maître  rappertear. 

896.  Le  rapport  du  conseiller  référeni*» 
si  les  observations  du  conseiller  »•*''*•'■ 
entendus  et  discutés*  par  la  isour  eBt"y 
bre  du  conseil.- —  Les  conseillers  réWi«»- 
daires  qui  Ont  préparé  le  travail  tetaUi  ■« 
déclarations  de  conformité  reodnes  p»*"" 
que  chambre  compétente  peuvent  eut*- 
pe^.  —  Après  que  le  procorenr  gpte*w* 
été  4nitendu  en  «es  conclusions,  les  éiofr; 
rayons  générales  cons|atapt  la  csafocf* 
des  arrêU  de  la  cour  avec  les  compte»  «^ 
fiée  et  d'exercice  pabHés  par  les 
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défioitifenient  arrêtés,  et  dles  sont 
mcées  en  audience  solennelle,  par  le 
ier  président  au  jour  qui  est  indiqué. 
s  opérations  doitent  être  entièrement 
nées  le  V  février  de  chaque  année. 


du  11  novesbre  1846,  portant  Axatioa 
"atteatM  des  nMmbrM  de  la  cour  des  crnnpte*. 

r.  1".  Les  traitemens  des  membres  de 
ir  des  comptes  sont  fixés  ainsi  qu'il 
«voir  :  —Celui  de  premier  président, 
)00  fr.  —  Celui'  de  chacun  de^  trois 
eus  de  chambre,  à  18,000  tr.  —  Celui 
>cureur  général,  à  «30,000  fr.— Celui  de 
n  des  dix-huit  coiMciilers  maîtres, 
)00  fr. — Celui  du  grelDer  en  chef,  à 
\  fr.  ~  Celui  de  chacun  des  dix-huit 
liers  référendaires  de  première  classe, 
tO  fr.  —  Celui' de  chacun  des  soixante- 
conseillers  référendaires  de  deuxième 
,  à  2,400. 

ont  él  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
ns  contraires  à  la  présente  ôrdon- 

» 

niASOada  11  ooT«ad>re  tSM,  qui  apgiiMftté  la 
!  aMiibiéa  pour  précipnt  «t  réconpoose  aas  eon- 
t  referelukire»d«  la  cour  de*  coaptar. 

.  oifiQVE.  La  sonmie  attribuée  pour 
jt  et  récompense  .anx  quatre-vingts 
llers  référendaires'  de  première  et  de 
tne  classe  de  la  cour  des  comptée  est 
de  380,000  à  400,000  fr. 

• 

wamr  du  m  îtà^  im,  èoaetraavt  k  pro«^r« 
•    au  eomtil, 

PREMIÈRE  PARTIE.  ' 
TITRE' IV. 

BBin»!)»  m  miRiiin  aiMoMt. 

f*^.  Les  demandes,  eu  cassation  d'ar- 
de  jugenifins  rendus  en  dernier  res- 
ont formées  par  une  requête  en  forme 
'arrêt,  (^ul  contiendra  Les  moyens  de 
)n. 

dite  requête  sera  signée  de  l'avocat 
andeur,  et,  en  outce,  de  deux  anciens 

au  c4)nseU.  du  nombre  de  ceux  qui 
syndics  en  charge,  ou  des  trente  plus 
,  sinon  ladite  requête  ne  pourra  être 
et,  à  cet  effet,  le  tableau  du  nom  des 

au  conseil,  signé  de  leur  gredler. 
nis  tous  Jes  ans  au  greffe  du  conseil 
lai  des  requêtes  de  I%itel  (l)./ 


i9aoàt  1793,  qui  suppriine  la/ormaiUi 
onsnllafion  aignie  ttavbuéê  pour  se  pour- 
ctmali^n  o«  en  requête  civtU. 

vention  o«tiôoai«jiécrèle  que  !•  formcfité 
aultation  tignée  par  des  arouét,  Décess«ire 
toarvoir  en  caMttion  ou  en  requête  civile, 
imée.* 

.  14  bnamaire  a»  t  [4  novembre  1796]^ 
t  que  len  demandes  en  cassation  seront 
■s  précédées  d'une  eonsig^talion  d'amende, 

^.  L*article  5  du  titre  lY  de  la  première 
règlement  de  1798 ,  qui  issujcttit  les  de- 


4.  Le  demandeur  en  cassation  aéra  tena 
de  Joindre  à  sa  requête  la  copie  qui  lui  aura 
été  signifiée  de  l'arrêt  on  Jugement  en  der- 
nier ressort,  ou  une  expédition  en  forme  du- 
dit  arrêt  on  Jugement,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été 
signifiés,  sinon  la  requête  ne  pourra  être 
reçue. 

6.  Le  demandeur  en  cassation  sera  teni 
de  consigner  la  somme  de  150  livres  pour 
l'amende  envers  Sa  Majesté,  lorsqu'il  s'agira 
d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire,  et 
celle  de  75  livres  s'il  ne  s'agit  que  d'un  arrêt 
ou  jugement  par  défaut  ou  par  forelnslod, 
iesqoelles  sommes  le  receveur  des  amendei 
se  chargera,  sans  droits  ni  frais  ;  et  sera  la 
quittance  de  consignation  jointe  à  la  requête 
en  cassation,  sinon  ladite  requête  ne  pourra 
être  reçue  (2). 

7.  La  requête  en  cassation,  avec  l'arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  ressort,  et  la  quittance 
de  consignation  de  l'amende,  sera  remise  au 
greffier  du  conseil,  et  le  demandeur  y  Joindra 
ime  requête  pour  faire  commettre  un  mp- 
porteur  en  la  forme  ordinaire. 

8.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pom*ni 
être  reçue,  si  elle  n'a  pas  été  présentée  et  lé 
rapporteur  commis  dans  le  délai  qui  sera 
marqué  par  les  articles  sulvans,  et  ce,  soit  en 
matière  civile  ou  criminelle.—  Décr.27  nov. 
1790,  art.  14. 

11.  Le  délai  d'un  an  aura  Heu,  en  outre, 
à  l'égard  de  ceux  qui  seront  absensduRoyau^ 
me  pour  cause  publique,  à  comptei*  du  Jo«r 
de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du  Jugement 
à  leur  dernier  domicile. 

12.  A  l'égard  des  parties  qui  seront  domi-r 
cillées  dans  les  colonies  françaises,  le  délai 
potir  se  pourvoir  en  cassalloh  contre  les  an* 
rets  ou  Jugemens  qui  autont  été  signifiés  à 
leur  domicile  dans  lesdltes  colonies,  sera 
d'un  an  pour  .celles  qui  demeureront  dans 
l'étendue  des  ressorts  des  conseils  supérieure 
des  îles  de  Saint-Domingue,  de  la  Alarthit- 
que,  de  la  Guadeloupe,  du  Canada  et  de  l'Ile 
Ro^le  ;  et  de  deux  ans  pour  celles  qui  seront 
domiciliées  dans  l'étendue  des  ressorts  des 
conseils  supérieurs  de  Pondlchêrv  et  des  lies 
de  Bourbon  et  de  France.  —  L.  2  bmm. 
an  nr,  art.  15. 

j  5.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra 
être  reçue,  si  elle  n'est  présentée  dans  les 
délais  ci-dessus  marqués,  suivant  les  diffé- 
rentes qualités  ou  demeures  des  deman- 
deurs; après  lesquels  délais,  il  ne  pourra 
leur  être  accorde  aucun  relief  de  laps  de 
temps,  si  ce  n'est  pour  grandes  et  Important- 
tes  considérations,  et  sur  une  requête  siépft^ 
Tée,  sur  laquelle  il  sera  statué  par  arrêt  dé*- 


maodeun  en  casiation  à  coniigoér  l'amende  de 
150  livres  ou  de  75  livres,  selon  la  nature  des  ju^ 
mens,  iera  strictement  observée,  tant  en  matière 
eivile^qu'en  matière  de  police  correctionnelle  et 
municipale. 

S.  Lef  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la  fa- 
culté de  coosisner  eeHe  amende,  seront  dispensés 
de  cette,  formiiité.  en  représentant  un  certificat  de 
Tadministration  municipale  d^  leur  canton,  qui  cOn* 
State  leur  indigence.  —  Ce  certitîcat  sera  vise  el  ap- 
prouvé par  l^dministration  centrale  du  départe- 
ment, et  il  y  sera  joint  un  citrait  de  leurs  imposi- 
tions. 
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iibëré  au  conseil,  après  (ju'il  en  aura  été 
préalablement  communique  aux  mcmes  com- 
missaires nommés  pour  rexamen  des  requê- 
tes en  cassation. 

16.  Ne  seront  comprises  dans  les  articles 
ci-dessus,  les  requêtes  en  cassation  présen- 
tées en  matière  domaniale ,   soit   par  les 

{procureurs  généraux  de  Sa  Majesté,  soit  par 
es  Inspecteurs  généraux  du  domaine ,  ou 
auxquels  ils  se  seront  joints,  et  pourront  les- 
dites  requêtes  être  admises  sans  être  signées 
de  deux  anciens  avocats,  sans  consienation 
d'amende,  et  même  au-delà  du  délai  fixé 
par  lesdits  articles.  —  Décr.  27  noT.  1790, 
art.  14. 

17.  La  disposition  de  l'article  précédent 
aura  lieu  pareillement  pour  les  requêtes  en 
cassation  présentées  par  lesdits  procureurs 
généraux,  contre  les  arrêts  dans  lesquels  ils 
auraient  été  parties,  ou  formés  des  réquisi- 
toires pour  rintérêt  public. 

20.  Dans  tous  les  cas  où  11  aura  été  nomnié 
un  rapporteur,  l'ordonnance  qui  l'aura  com- 
mis et  la  requête  en  cassation  lui  seront  re- 
mises incontinent  par  le  greflîer,  avec  les 
pièces  qui  y  auront  été  jointes. 

21 .  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra 
être  portée  au  conseil  sans  avoir  été  préala- 
blement communiquée  aux  sieurs  commis- 
saires nommés  en  général  pour  l'examen  des 
demandes  en  cassation,  ou,  lorsqu'il  s'agira 
du  domaine,  des  aides  et  gabelles,  ou  de 
matières  ecclésiastiques,  aux  sieurs  commis- 
saires nommés  pour  l'examen  desdites  ma- 
tières, et  seront  lesdites  requêtes  rapportées 
au  premier  conseil  qui  sera  tenu  après  la 
conmiunication  auxdits  sieurs  commissaire!^, 
à  l'efTet  de  quoi  M-  le  chancelier  donnera  lu 
parole  aux  sieurs*  rapporteurs  desdites  re- 
quêtes, par  préférence  à  tous  autres.' 

25.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  la  re- 
quête en  cassation,  le  demandeur  se  trouve 
non  recevable  ou  mal  fondé  dans  sa  deman- 
de, il  sera  rendu  arrêt  par  lequel  ledit  dcs- 
mandeur  sera  débouté  de  sa  demande,  ou 
déclaré  non  recevable,  s'il  y  échet;  et,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  par  la 
même  arrêt  en  l'amende  de  150  livres  ou 
de  75  livres,  suivant  la  distinction  portée  par 
l'article  5  ci-<lesBus. 

28.  Lorsque  le  conseil,  soit  en  ordonnimt 
l'envol  des  motifs,  ou  après  les  avoir  vus, 
jugera  que  la  demande  en  cassation  mériliv 
d'être  introduite  contradictoirement  avec 
toutes  les  parties  intéressées,  l'arrêt  qui  in- 
terviendra ordonnera  seulement  que  la  re- 
quête en  cassation  leur  sera  comnmniquéc, 
pour  y  répondre  dans  les  délais  du  règle- 
ment,* faute  de  quoi  il  y  sera  fait  droit,  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

29.  Les  demandes  en  cassation  ni  même 
les  arrêts  qui  inteniendront  pour  demander 
les  motifs,  ou  pour  ordonner  que  la  requête 
sera  communiquée  à  la  partie,  ne  pourront 
empêcher  l'exécution  désarrois  ou  jugemens 
en  dernier  ressort  dont  la  cassation  sera  de- 
mandée, et  ne  seront  données  aucunes  dé- 
fenses ni  surséanêe  en  aucun  cas,  si  ce 
n'est  par  ordre  exprès  de  Sa  Majesté. 

30.  Dans  le  cas  porté  par  l'article  28  ci- 
dessus,  l'arrêt  du  conseil  par  lequel  il  aura 


été  ordonné  que  la  requête  en  cassation  sera 

communiquée  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'ar- 
rêt ou  jugement  en  dernier  ressort,  sera  si- 
gnifié à  sa  personne  ou  domicile,  et  ce,  dans 
trois  mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour 
dudit  arrêt;  ou,  en  cas  que  ladite  partie  soit 
domiciliée  dans  les  colonies  françaises,  dans 
les  délais  portés  par  l'article  12  ci-dessos;  et, 
faute  par  le  demandeur  en  casisation  de  l'a- 
voir fait  signifier  dans  ledit  temps.  Il  demeu- 
tera  déchu  de  sa  demande  en'  cassation, 
sans  qu'on  puisse  y  avojr  égaçd  dans  la  suite, 
sous  quelque  prétexte\que  ce  .soit. 

32.  11  ne  pourra  être  donné  aucune  re- 
quête ni  mémoire  pour  répondre  aux  de- 
n^tndes  en  cassation,  lorsqu'il  n'y  aura  r«as 
eu  d'arrêt  de  soit  communiqué,  ou  que,  s'il 
y  en  a  un,  il  n'aura  pas  été  signifié.  Défen- 
ses sont  faites  aux  avocats  de  signer  de  pa- 
reilles requêtes  ou  mémoires,  sous  telles 
peines  qu'i)  appartiendra,  et  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  lesdites  requêtes  ep  cassatlitc, 
être  communiquées  avant  ledit  arrêt  par  les 

Î;refllers  du  conseil  ou  leurs  colnmis,  ou  par 
es  clercs  des  sieurs,  rapporteurs,  cpqul  sen 
exécuté  h  peine  de  200  livres  d'aumtee  ap- 
plicable à  l'hôpital  général,  sauf  à  être  pro> 
nonce  de  ^lus  grandes  peines,  s'il  y  échet 

33.  Les  requêtes  en  cassation,  qui  seront 

Srésentées  incidemment  à  des  instances  pen- 
antes  au  conseil,  ^ront  remises  au  sieur 
rapporteur  de  l'instance  à  laquelle  on  préten- 
dra que  lesdites  requêtes  seront  incidentes , 
lequel  en  communiquera' aux  rïeurs  commis- 
saires* mentionnés  en  l'article  21  ci-dessus, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  commettre 
sur  icelles,  et  seroht  au  surplus  obaenrées  les 
règles  ci-dessus  prescrites  -^ur  les  autces 
demandes  en  cassation,  sans  que  limites  de- 
mandes'puissent  être  Jointes  i  rinstance 
principale  autrement  que  par  arrêt,  et  après 
qu'elles  élurent  été  préalablemimt  commuai- 
quées  auxdHs  sieurs  commissaires,  le  toot  à 
peinç  dé  nullfté  et  autres  qull  appartiendra. 

'34.  No  seront  néanmoins  cotnprises  dans 
la  disposition  de  l'article  précédent,  les  de- 
mandes en  cassation  des  procédures  ou  ar- 
rêts attentatoires  à  l'autorité  du  conseil,  les- 
quelles seront  formées  et  instruites  ainsi 
qu'il  sera  réglé  clraprèsau  titre  des  Incidens, 
sanâ  être  sujettes  à  aucune  des  régies  pres- 
crites par  le  présenft  titre  pour  les  autres  de- 
mandes en  cassation. 

35.  Le.  demandeur  en  cassation  qui  suc- 
combera en  sa  demande,  après  un  arrêt  de 
soit  communiqué,  sera  condanmé  en  900  li- 
vres d'amende  envers  Ça  Majesté  et  en  150 
livres  envers  la  partie,  si  Tarrét  ou  le  joae- . 
ment  dont  la  cassation  était  demandée  a  été 
rendu  contradictoirement,  et  en  la  moitié 
seulement  desdites  sommes,  si  Varrét  on  le 
jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou  par  for- 
clusion, dans  lesquelles  sommes  sera  odo»- 
prise  celle  qui  aura  qté  consignée  |Htf  le  de- 
mandeur en  cassation,  suivant  Tarticle  5  ci- 
dessus. 

30.  L'amende  port^  par  l'artlrJe  précé- 
dent ne  pourra  être  remise  ni  modérée,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  sdlt  ;  mais  elle  pour- 
ra être  augmentée,  s'il  est  ainsi  on)pnné, 
en  statuant  sur  ladite  demande  en  ca^ation. 
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L'amende  sera  acquise  de  plein  droit, 
même  û  aurait  été  omis  d'y  pronon- 
t  en  quelques  termes  que  l'arrêt  qui 
ca  ramenae  en  cassation  sera  conçu, 

aura  lieu  pareillement  dans  le  cas 
[)ar  l'article  25  ci-dessus. 
Lorsque  le  demandeur  aura  obtenu 
sation  par  lui  demandée ,  l'amende 
née  lui- sera  rendue,  sans  aucun  délai, 
ïlqaes  termes  que  l'arrêt  qui  aura 
ï  ladite  demande  soit  conçu,  et  quand 
il  aurait  été  omis  d'ordonner  que  la- 
lende  serait  rendue. 
4prèç  qu'une  demande  en  cassation 
rrét  ou  jugement  aura  été  rejeta  par 
ur  requête  ou  conti^Bdictoire,  la  par- 

l'aura  Ibimée  ne  pourra  plus'  sa 
ir  en  cassation  contre  le  même  arrêt 
sment,  encore  qu'elle  prétendit  atoir 
veaux  moyens,  ni  pareillement  contre 
qui  aura  rejeté  ladite  demande;  ce 
a  observé  à  peine  de  nullité,  et  même 
ïlle  autre  peine  qu'il  appArtlencka, 
oent  contre  les  avocats  qui,  après 
igné  la  première  requête  en  cassa- 
I  raient  aussi  signé  la  seconde. 
Dérenses'très- expresses*  sont  faites 
DCats,  sous  telle  peine  qu'il  appar? 
♦  raêmeAl'interdlction,  s'il^y  échet,  do 
icooes  procédures  pour  introduire  au 
des  demandes  en  cassation  d'arrêts 
mens  en  dernier  '  ressort,  par  autres 
en  autres  formes  que  «elles  qui  sont 
par  les ilispositions  4u  présent  titre; 
lura  lieu  màone  dans  le  cas  où  la  re- 
1  cassation  ayant  été  d'abord  rappor- 
i  Majesté,  eHe  aurait  ordonné  qu  11  y 
ourvu  en  son  conseil. 

TITRE  VL  • 

iTOtMS  KH  coimuaiiri  d'abbIts,  Aurnsf  qui 

n  no^-t  LÀ  COTHIAIMAIfCB  B8T  ATTBrBuiB 
AV  OBAtlD  COVMII». 

• 

r^  .  Lorsqu'une  partie  prétendra 
ura  (^ntrariété  d'arrêts,  entre  up  ar- 
e  des  cours  de  parlement  ou  entres, 
rêt  du  grand  conseil,  elle  ne  pourra 
^oir  qu'au  conseil ,  ce  qui  aura  lieu 
nent  lorsque  l'arrêt  on  le.jusemôit 
lier  ressort ,  auquel  on  '  prétendra 
utre  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
!stconlraire,'8era  émané  du  conseil 
u  par  des*  commissaires  dudit  con- 
par  les  sieur»  maitses  des  requêtes 
e»  de  l'hôtel^ 

demande  en  contrariété  sera  formée 
requête  en  forme  de  vd  d'arrêt,  à 
le  demandeur  sera  tenu  de  joindre 
s  à  lai  signifiées,  ou  des  expéditions 
e  des  arrêts  qu'il  soutiendra  être 
ss,  slpon  elle  ne  pourra  être  reçue, 
i  dispositions  des  articles  7, 20  et  21 
IV  ci-dessus,  soit  sur  la  forme  de 
re  uiv  rapporteur,  soit  sur'la  com- 
on  aux  sieurs  commissaires  dénom- 
$  ledit  article  21 ,  seront  pareillement 
s  à  l'égard  desdites  requêtes,  après, 
rommtinication  il  en  sera  fait  rap- 
conseil-  par  ledit  sieur  rapporteur, 
ire  stutue  ainsi  qu'il  appartiendra. 


b.  Lorsqu'il  ne  se  trouvera  aucune  con- 
trariété entre  les  deux  arrêts  ou  jugemens 
dont  il  s'agira,  ledit  demandeur  sera  débou- 
té de  sa  demande,  ou  déclaré  non  recevable, 
s'il  y  échet  ;  et ,  si  ladite  demande  parait 
mériter  une  plus  grande  instruction,  il  sera 
ordonné  qu'elle  sera  communiquée  aux  par- 
ties qui  y  seront  intéressées,  pour  y  répon- 
dre dans  les  délais  du  règlement 

6.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  l'instance 
introduite  par  ledit  arrêt  de  soit  communi- 
qué, il  soit  'Jugé  quil  y  a  contrariété  entre 
les  deux  arrêts  ou  jugemens,  il  sera  ordonné 
que,  sans  s'arrêter  au  dernier,  le  premier 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et,  sf 
le  demandeur  succombe  en  sa  demande,  il 
pourra  être  condamné  en  tels  dommages  et 
Intérêts  qu'il  appartiendra,  envers  sa  partie, 
même  en  telle  amende  .qu'il  plaira  au  con  • 
sell  d'arbitrer. 

TITRE  IX. 
on  ACTin  BATiimBs  no5  covraisM  dahs  lu  n-niBf 

Art.  1*'.  Lorsqu'une  partie  sera  dans  le 
cas  de  se  pourvoir  au  conseil,  dans  d'autres 
matières  que  celles  qui  sont  mentionnées 
au  titre  précédent ,  elle  ne  pourra  le  fteire 
que  par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt, 
contenant  sa  demande  et  ses  moyens,  et  elle 
sera  tenue  d'y  Joindre  les  pièces  sur  les- 
quelles ladite  demande  sera  fondée. 

2.  Ladite  requête  sera  signée  d'un  avocat 
au  conseil,  dont  la  signature  vaudra  élee- 
UoB  de  domicile  pour  le  demandeur,  en  la 
personne  dudit  avocat,  et  -ladite  requête 
contiendra  les  moyens  et  les  conclusions  du 
demandeur,  avec  l'énonciation  sommaire 
des  pièces  dont  il  entendra  se  servir,  sinon 
elle  ne  pourra  être  reçue. 

3.  Leaemandeur  remettra  ladite  requête  et 
les  pièces  y  jointes  à  l'un  des  sieurs  maîtres 
des  requêtes,  si  ce  n'est  toutefois  qu'elle  fût 
incidente  à  une  instance  dans  laquelle  il  y 
aurait  eu  un  rapporteur  commis,  auquel 
cas,  aucun  autre  des  sieurs  maîtres  des  re- 
quêtes ne  pourra  s'en  charger,  et  il  y  sera 
statué  au  premier  conseil  par  un  arrêt  qui 
sera  écrit  au  pied  d'icelle.  Défenses  sont 
faites  aux  parties,  à  peine  de  nullité  et  de 
tous  dépens ,  dommages  et  Intérêts ,  de  se 
servir  des  arrêts  qui  auraient  été  rendus 
sur  pareilles  requêtes,  dans  une  autre  forme 
que  celle  prescrite  par  le  présent  article  et 
par  le  précédent,  qui  seront  observés  dans 
^MS  les  cas  où,  suivant  le  présent  règle- 
ment ,  les  parties  doivent  se  pourvoir  par 
requête  en  forme  de  vu  d'arrêt. 

4.-  Lorsque  la  demande  portée  par  ladite 
requête  se  trouvera  suiUsamment  justifiée, 
elle  pourra  être  adjugée  sur-le-champ  par 
ledit  arrêt,  sinon  il  sera  ordonné  qu'elle 
sera  communiquée  aux  parties  dénommées 
dans  la  requête;  et,  en  cas  que  le  deman- 
deur se  trouve  non  recevabie  ou  mal  fondé 
dans  ladite  demande,  il  en  sera  déi>outé  ou 
déclaré  non  recevabie,  s'il  y  échet. 

5.  Après' qu'il  aura  été  statué  par  arrêt 
sur  une  requête,  il  ne  pourra  plus  en  être 
présenté  aucune  aut*">  4endanl  aux  mêmes 
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fins,  à  peine  de  nullité  ;  même,  s'il  y  échet, 
de  telle  aumône  qu'il  appartiendra  •  contre 
la  partie  et  contre  TaTOcat  qui,  après  avoir 
signé  la  première  requête,  aurait  auMî  signé 
la'  seconde,  et  sera  ladite  aumône  appliquée 
ù  l'hôpital  général. 

SECONDE  PARTIE. 

Dl  LA  MANIÈRE  DB  PHOCSDUI  A  L^'lHSTRCCTION  DES 

AFFAIRES  PORTÉES  AU  COBSBIL  ET  DES  RÈGLES 

QUI  SUN T  COMMUNES  A  LADITE  IRSTROCTIOR. 

TITRE  PREMIER. 

DB  LA  PORKB  BT  DBB  DBLAIS  DBB  ASSlOIf  ATIOIVS  BT  AUTRIB 

ACTB8  OU  BXrLOITS  I^TBODUCTIFS  D'iïlSTAIICB 

BT  DBfl  rRBSB9TATIO!IS. 

Art.  ]*'.  Toutes  assignations  seront  don- 
nées, et  tous  actes  introductirs  d'instance 
seront  signifiés  au  domicile  des  parties,  à 
l'exception  des  cas  portés  par  les  articles  53, 
bQ  et  69  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1737,  au  titre  des  évocations,  comme  aussi 
par  les  articles  4  et  6  du  titre  II  et  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  X  de  la  première  partie  du 
présent  règlement. 

2.  Tous  exploits  d'assignation,  on  actes 
Introductlfs  d  instance,  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient ,  même  les  significations  des 
requêtes  d'opposition  à  des  arrêts  dn  eon- 
seil,  contiendront  le  nom  de  l'avocat  dont 
la  partie  entend  se  servir,  à  peine  de  nullité 
desdits  exploits  ou  actes ,  et  de  20  livres 
d'amende  contre  les  huissiers  ou  sergens  qui 
les  auraient  signifiés. 

3.  Les  délais  des  assignations  au  conseil 
seront  de  deux  mois  pour  les  ressorts  des 
parlemens  et  autres  cours  de  Languedoc, 
buyenne,  Grenoble,  Aix,  Pau,  Besançon  et 
Bretagne,  et  des  conseils  supérieurs  d'Alsace 
et  de  Roussillon  ;  et  d'un  mois  pour  les  res- 
sorts des  parlemens  et  autres  cours  de  Paris, 
Rouen,  Dijon,  Metz  et  Flandre,  et  du  eon* 
seil  d'Artois,  en  ce  qui  concerne  laf  juridic- 
tion criminelle  en  dernier  ressort,  à  la  ré- 
serve  toutefois  des  assignations  qui  seront 
données  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Paris, 
et  de  dix  lieues  à  la  ronde,  lesquelles  ne  se- 
ront que  de  quinzaine. 

4.  Lesdits  délais  seront  d'un  an* pour  les 
ressorts  des  conseils  supérieurs  des  Iles  de 
Saint-Domingue ,  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  ;  et  à  l'égard  des  ressorts  des 
conseils  supérieurs  du  Canada,  de  l'Ile  Royale, 
de  l'Ile  Bourbon,  de  l'ile  de  France  et  de  Pon- 
dichéry,  le  délai  de  l'assignation  sera  réglé, 
ainsi  qu'il  appartiendra,  par  les  lettres  ou  pac 
les  arrêts  portant  permission  d'assignex. 

5.  Dans  tous  les  délais  ci-dessus  mar- 
qués, les  jours  de  l'assignation  ou  de  la  si- 
gnification ,  et  celui  de  l'échéance ,  ne  s^ 
ront  point  comptés ,  ce  qui  sera  pareille- 
ment observé  dans  tous  les  délais  marqué* 
par  le  présent  règlement. 

6.  Lorsque  les  instances  auront  été  intro- 
duites par  arrêt  de  soit  communiqué,  la  si* 
aniflcation  desdits  arrêts  emportera ,  de 
droit,  sommation  d'y  satisfaire  et  de  se  pré- 
senter au  conseil  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits,  sans  qu'il  puisse  être  donné  au- 
cmie  assignation ,  ni  être  fait  ancone  som- 


mation, ni  antre  signifleatioo ,  à  peine  de 
nullité  desdites  assignations,  aoniniatlons  ou 
significations. 

7.  Dans  les  lettres  portant  pernission 
d'assigner  au  conseil,  seront  nommés  et  dé- 
signés distinctement  tous  ceux  qui  doivent 
y  être  assignés ,  saps  qu'on  pnisee  user  des 
termes  et  autres  qn  il  appartiendra  ;  et 
toutes  assignations  données  à  autres  ou'à 
ceux  qui  sont  nommés  on  désignés  dans  les- 
dites  lettres,  seront  réputées  nulles;  sauf, 
en  cas  qu'il  y  ait  d'autres  parties  dont  la  pré- 
sence paraisse  nécessaire  dans  la  suite,  s  y 
être  pourvu  par  un  arrêt  portant  pemiiesioD 
de  les  mettre  en  cause  ;  auquel  cas,  il  pourra 
être  ordonné ,  s1|  y  échet ,  que  Hnstance 
sera  instruite  avec  fesdites  nouvelles  parties, 
aux  frais  et  dépens  de  celle  qui  aura  négllfé 
de  les  fiiire  comprendre  dans  lesdites  leltrà, 
et  qu'elle  ne  pourra  répéter  kadits  frais, 
quand  même,  par  l'arrêt  définitif,  elle  ob- 
tiendrait une  condamnation  de  dépens  contre 
toutes  les  parties. 

S.  L'avocat  constitué  par  lesdttes  lettres 
sera  tenu,  à  lit  première  sommation  qui  loi 
sera  faite  par.  l'avocat  qui  se  sera  constitaé 
pour  une  desdites  parties,  de  justifier  des  as- 
signations qui  auront  été  données  aux  autres 
parties  dénommées  dans  les  lettres.  Sinon  il 
demeurera  responsable  en  son  nc»m  de  tous 
les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

9.  En  cas  qu'il  se  trouve  qu'une  on  pliF 
sieurs  des  parties  comprises  dans  lesditfs 
lettres  n'aJent  pas  été  assignées  avant  ladite 
sommation,  la  partie  assignée,  en  consé- 
quence desditp^  lettres ,  pourra  obtenir  un 
arrêt  pour  lui  permettre  de  faire  assigner 
les  parties  qui  ne  l'auraient  pas  été,  et  ce, 
dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  ledit  ar- 
rêt; le  tout  aux  fraisée  celui  qui  aura  nlb- 
tenu  lesdites  lettres,  et  sans  qu'il  puisse  les 
répéter,  quand  même,  par  l'arrêt  définitif,  Q 
obtiendrait  une  condanmation  de  dépens. 

10.  Les  dispositions  des  trois  articles  pré- 
cédens  seront  observées  à  l'égard  des  arrêts 
de  soit  communiqué,  et  .des  signiflcalioas 
desdîtsjirrêts. 

11.  L'avocat  coté  par  les  le^jtres,  arrêts, 
exploits  ou  actes  introductlfs  ^  d'instance, 
sera  tenu  d'occuper  pour  le  demandeur,  lors 
même  qu'il  n'aura  point  d'autre  pouvoir,  et 
sans  qn  il  soit  reçu  a  déclarer  qull  n'a  point 
de  charge,  ou  que  c'est  à  son  insn  et  sans 
son  aveu  qu'il  a  été  coté  par  lesdites  lettres, 
arrêts,  exploits  ou  actes. 

12.  La  simple  remise  faite  à  un  avocat  de 
la  copie  sigillée  desdites  lettres,  arrêts,  ex- 
ploits, ou  autres  actes  introduetlfs»  dls- 
stance,  lui  tiendra  lieu  de  pduvoir  snAsant 
pour  occuper  pour  le  défendeur,  Mns  qnll 
ait  besoin  d'en  avoir  aucun  autre. 

I&.  Dans  les  instances  qui .  seront  Intm- 
duites  par  arrêt  de  soit  communiqué,  le  pre- 
mier acte  signifié  de  la  part  de-  l'avocat  pour 
le  défendeur,. tiendra  lieu  de  présematios 
au  greffe,  et  vaudra  constitution,  sans  fpili 
soit  besoin  d'en  faire  signifier  d'antre. 

16.  Il  sera  permis  au  défendeur  on  à  lln- 
tlmé  d'anticiper  le  délai  porté  par  Favigna- 
tion  ou  par  la  signification  de  rarrêt  de  soit 
communiqué,  auquel  cas  l'avocat  ém 
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leur  ou  de  rappdtnl  sera  tenu  d'occuper. 

n.  Les  aTocaU  seront  tenus  de  signer  les 
•ris;inaui  ei  les  copies  de  tons  les  actes,  re- 
luétes  ou  autres  procédures,  qui  seront  si- 
mi  fiéa  pendant  le  cours  des  Instances;  ce 
iui  sera  observé,  à  peine  de  nullité  de  ladite 
iunittcatiott.  Défenses  sont  faites  aux  gref- 
iers  du  conseil  et  à  leurs  commis,  de  déli- 
rer aucunes  expéditions  sur  les  cédules  non 
limées  ;  et  aux  huissiers  dudit  conseil  de  sl^ 
ni  fier  aucunes  écritures  ou  actes,  soit  d'in- 
iniction  ou  autres,  Vils  ne  sont  signés  des- 
its  avocats,  à  peine  de  nnlUté  et  de  300  li- 
res d'amende. 

18.  Défenses  sont  faites,  sdn»  les  mêmes 
oinP8,auxdltB  huissiers,  de  signlfterancunes 
^(luétes ,  si  elles  ne  sont  répondues  d'une 
rdoonance  du  rapporteur  ;  et  seront  tenus 
e  faire  en  personne  toutes  les  slgnificatioiis 
ont  ils  seront  chargés,  comme  aussi  de  re- 
svotr  les  réponses ,  si  aucunes*  sont  faites 
ar  les  avocats  des-part,le8,  et  de  les  leur 
ire  signer  $  ce  qui  sera  observé,  à  peine  de 
iDgt  livres  d'amende. 

TITRE  n. 
es  oéjAUTt,  DU  abkAti  fUB  Litom  ttkràxmj  n  »■ 

LA  BOTlTOTlOfl  OOlfTBX  LIltOtTt  AâKÉTt. 

Art.  i*'.  En  cas  que*  le  défendeur  ou  Tin- 
né,  qui  aura  été  assigné  au  conseil,  ne  se 
*it  pas  présenté  dans  Jes  délais  marqués 

1  litre  précédent,  ou  qu'il  n'ait  pas  feit  si- 
iifier  son  aete  de  présentation,  conformé- 
ent  à  ce  qui  est  porté  par  l'artfcle  14  du- 
t  titre,  le  demandeur  pourra.,  huitaine 
>rè9  réchéance  de  l'assignation ,  lever  on 
•faut- au  gretfe  contre  Jedit  défendeur. 

2  et  3.  -r  Voy.  p.  353,  notes  s,  c. 

4.  En  cas  que  le  demandeur  ait  laissé  pas- 
r  une  année  entière  depuis  Tassignatlon 
nnëe,  sans  faire  aucune  poursuite,  il  ne 
urra  lever  un  défaut,  sur  ladite  assigna- 
»o,  à  peine  de  nullité,  si  ce  n'est  toutefois 
e  l'un,  des  défendeurs  se  fût  présenté;  au- 
el  cas  il  pourra  être  pris,  même  après 
nnée  de  Tassignation,  un  défaut  contre  les 
très  défendeurs  défaillans ,  et  ne  pourra 
éurannation  être  opposée  au  détendeur 
r  le  demandeur  en  aucun  cas. 

5.  Lorsque  le  défaut  aura  été  levé,  11  sera 
Tiis  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes, 
ec  une  requête  pour  en  demander  le  profit, 
aquelle  seront  jointes  \e»  pièces  justiflca- 
es  de  la  denrande  ;  et  ne  pourra  ladite  re- 
ote  excéder  quatre  r6lea. 

'].  Ledit  défaut  sera  jugé  sans  autre  pro- 
iure  ni  formalité,  après  qu'il  en  aura  été 
iiinuniqué  aux  sieurs  maîtres  des  requêtes 
n  t  en  quartier  au  conseil,  en  leur  assemblée, 
I.S  néamnoins  que  l'arrêt  puisse  être  rendu 
*  trois  joura  après  la  date  dudit  défaut. 
^  Le  défaut  sur  une  assignation  en  re- 
se  d'instance  ou  en  constitution  de  nou- 
avocat,  comme  aussi  tout  défaut  levé 
itre  les  parties  défaillantes,  iorsque  d'au- 
s  parties  auront  comparu,  demeurera 
it  de  droit  au  principal,  sans  qu'il  soit 
(lu  aucun  arrêt  à  cet  effets  et  sera  ju|;é 
*('  l'instance  par  un  seul  et  même  arrêt. 
).    Les  parties  défaillantes  ne  pourront 


être  restituées  contre  les  arrêts  par  déCau^ 

3ue  par  lettres  du  grand  sceau  on  par  arrc^ 
u  conseil. 

10.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  par 
cette  voie  sera  tenue,  avant  toutes  choses, 
d'offrir  à  l'avocat  qui  aura  obtenu  l'arrêt  par 
défaut  la  somme  ae  100  livres  pour  la  refu- 
sion des  frais,  jusqu'au  jour  des  offres;  et 
faute  par  ledit  avocat  de  recevoir  ladite 
somme,  les  deniers  demeureront  consignés 
entre  les  mains  de  l'huissier  qui  en  aura  fait 
Tolfre,  aux  risques,  pe>ïls  et  fortune  de  l'a- 
vocat qui  l'aura  refusée,  sans  que,  pour 
raison  ac  ce,  ledit  huissier  puisse  prétendre 
aucun  droit  de  consignation. 

1 1 .  En  rapportant  la  quittance  de  l'avocat, 
od  l'acte  d'offre  portant  consignation,  ladite 
partie  sera  restituée  par  titres  ou  par  arrêt, 
gu'elle  sera  tenue  d'obtenir,  et  même  de 
faire  signifier  à  l'avocat  de  l'autre  partie» 
dans  les  délais  suivans,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  de  l'arrêt  par  défaut,  faite  à 
la  personne  ou  domicile  du  défaillant;  sa- 
voir, de  troto  mois,  quand  Tassignation  aura 
été  donnée  à  deux  mois  ;  de  deux  mois,  quand 
elle  aura  été  donnée  à  un  mois,  et  d'un 
mois,  quand  elle  aura  été  donnée  à  quin- 
laine;  le  tout  suivant  la  distinction  portée 

Sar  l'article  3  do  titre  des  assignations  ;  et 
l'égard  des  parties  domiciliées  dans  le 
i*essort  des  conseils  supérieurs,  mentionnés 
en  l'article  4  dudit  titre,  outre  les  délais  de» 
assignations  dont  il  y  est  fait  mention,  U 
sera  accordé  six  mois  de  plus  pour  obtenir 
et  faire  solfier  ledit  arrêt  de  restituthm. 

12.  Après  les  délais  marqués  par  l'article 
précédent,  ledit  défaiiiani  ne  sera  plus  reçu 
a  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt,  par  aucune 
autre  voie  que  celle  de  la  demande  en  cas- 
sation; et  l'avocat  dala  partie,  qui  aura  ob- 
tenu l'arrêt  par  défaut,  pourra  rendre  les 
pièces  qu'elfe  lui  avait  remises,  dont  il  de- 
meurera hien  et  valablement  déchargé. 

13.  En  matière  d'évocation  et  de  règle- 
ment de  jnges,  la  voie  de  restitution  contre 
les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  pourra  être 
admise  ou  avoir  son  effet,  si,  après  la  signi- 
fication desdits  arrêts  et  avant  celle  des 
lettres  ou  arrêts  de  restitution,  il  est  inter- 
venu sentence  ou  arrêt  définitif  sur  la  con- 
testation principale  dans  le  tribunal  où  l'af- 
faire aura  été  renvoyée;  et  les  lettres  ou 
arrêta  de  restitution,  si  aucuns  avaient  été 
obtenus  dans  ledit  cas.  seront  réputés  nuls 
et  de  nul  effet,  sans  qu'il  soit  bàoin  de  le 
faire  déclarer;  à  l'effet  de  quoi  11  en  sera 
inséré  une  clause  expresse  dans  lesdites 
lettres  ou  arrêts,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

14.  Il  ne  sera  pareillement  accordé  aucune 
restitution  contre  les  arrêts  donnés  par  dé- 
faut, contre  quelques-unes  des  parties  de  l'in- 
stance, lorsqu'ils  auront  été  rendus  C4)ntra- 
dlctoirement  avec  d'autres  parties  qui  avaient 
le  même  intérêt  que  les  parties  défaillantes, 
à  l'égard  desquelles  ils  seront  réputés  con- 
tradictoires, et  ne  pourront  être  attaqués 
que  par.  la  vole  de  la  demande  en  cassation. 

15.  Les  sommes  payées  pour  la  réfusion 
des  frais  ci-dessus  marqués,  même  pour  ceux 
qui  auront  été  faits  à  I  occasion  de  la  resti- 
tution demandée,  ne  pourront  être  répétées 
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par  le  dniandeur  en  restitution,  quand  même 
il  lui  aurait  été  adjugé  des  dépens  par  Tarrél 
déftnitir,  81  ce  n'est  seulement  lorsque  la  | 
procédure  sur  laquelle  le  défaut  aurait  été  ' 
obtenu  sera  déclarée  nulle,  auquel  cas  ladite 
somme  sera  rendue  au  demandeur  en  restitu- 
lion  ;  et  si  elle  était  demeurée  entre  les  mains 
de  rhuissier,  suivant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
il  sera  tenu  de  la  remettre  au  demandeur  ou 
à  son  avocat  ;  à  quoi  faire  il  sera  contraint 
par  toutes  voies  de  droit,  même  par  corps. 
16.  Les  dispositions  des  articles  precé- 
dens,  h  l'égard  des  restitutions  contre  les  ar- 
rêts par  défaut,  seront  pareillement  obser- 
vées à  l'égard  des  arrêts  rendus,  faute  d'a- 
voir répondu  aux  requêtes  insérées  dans  les 
arrêts  de  soit  communiqué,  dûment  signifiés. 

BÉCBBT  dn  16-U  août  ITW,  rar  l'organinlion 
jndicUire. 

TITRE  III. 

■■i  lUOKf  Bl  Mil. 

Art.  1".  Il  y  avra  dans  chaque  canton  un 
juge  de  paix,  et  des  prud'hommes  assesseurs 
du  juge  de  paix. — Modifié^  L.  29  vent,  an  ix. 

TITRE  X. 

DKf  BCBIACX  BE  PAIX. 

Art.  1*.  Dans  toutes  les  matières  qui  excé- 
deront la  compétence  du  juge  de  paix,  ce 
juge  formera  un  bureau  de  paix  et  de  con- 
clUaUon. 


do  tl  novembre-f  décembre  1790,  porUat 
iaftitation  d'an  tribaïul  de  ewMtton,  et  réglant  m  eom- 
poailioB,  ion  organtMlion  et  ses  attributioDs.' 

Art.  1*'.  Il  y  aura  un  tribunal  de  cas- 
sation établi  auprès  du  corps  législatif.  — 
S.  CoKS.  Org.  28  floréaf  an  xn,  art.  136* 

2.  Les  fonctions  du  tribunal  de  cassation 
seront  de  prononcer  sur  toutes  les  démandes 
en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort,  de  juger  les  demandes  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  jurldic^ 
tion  et  les  réglemens  de  juges,  les  demandes 
de  prise  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 
—  Const.  22  frim.  an  vui,  art.  65  (p.  390, 
note  1.) 

3.  11  annulera  toutes  procédures  dans  les- 
quelles les  formes  auront  été  violées,  et  tout 
jugement  qui  contiendra  une  contravention 


expresse  au  texte  de  la  loi.  —  Sooa  aneiiD 
prétexte  et  en  aucun  cas,  le  tribunal  ne 
pourra  connaître  du  fond  dies  affaires  :  après 
avoir  cassé  les  procédures  on  le  jaiteraeiit, 
il  renverra  le  fend  des  aflaires  aux  tribunaux 
qui  devront  en  coqnaiire. 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  demande 
de  cassation  contre  les  Jugemens  rcndos  en 
dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  :  H 
est  Interdit  au  tribunal  do  cassation  d'ad- 
mettre de  pareilles  demandes. — I*.  21  vent 
an  viu,  arL  77. 

13.  Dansjes  procès  qui  seront  ingës  sur 
rapport,  la'discussion  sera  précédée  du  rap- 
port par  un  des  Juges,  sans  qu'il  énonce  son 
opinion.  Les*  parties  on  leure  défenseurs  ne 
pourront  êlr^  entendus  qu'après  ce  rapport 
terminé.  11  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer 
en*  particulier  pour  recueilUr  les  opinions  ;  ils 
rentreront  dans  la  salle  d'audience  pour  pro- 
noncer leur  Jugement  en  public.  —  Celte 
forme  sera  celle  de*  tous,  les  autres  tribonanx 
du  Royaume,  dans  toutes  les  afTaires  qui  y 
seront  jugées  sur  rapport. 

14.  En  m'aUère  civile,  le  délai  pour  se 
pourvoir  ep  cassation  ne  sent  que  de  trais 
mois,  du  jour  de  la  slgnifleation  du  jjugemeni 
à  personne. ou  ddrojcile,  pour  tous  ceux  qoi 
habitent  en  France,  sans  aucune  distinc- 
tion quelconque,  et 'sans  que,  sous  au- 
cun prétexte,  it  puisse  être  donné  des  leltna 
de  relief  de  larâ  de  temps  pour  se  pourvoir 
en  cassation  (l). — L.  2  brum.  an  tv,  art.  1&. 

16.  En  (natière  civile,  la  demande  en  cas- 
sation n'aitètera.^as  l'exécution  du' juge- 
ment ;  et  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, il  ne  pourra  être  accordé  de  sorséance. 

17.  L'intitulé  du  Jugement  de  cassatloo 

{portera  toujours,  avec  les  noms  des  parties, 
'objet  de  leurs  demandes,  et  le  d'isposiur  con- 
tiendra le  texte*  de  la  lot  ou  des  lois  sor 
lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

18.  Aucune  qualification  ne  sera  donnée 
aux  plaideura  dans  rintitulè  des  juseipieqs; 
on  nV  Inscrira  que  leure  noms  patronymi- 
ques et  de  famille,  et  celui  de  leuntooctiooB 
ou  de  leur  profession; 

20.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été 
cassée, .  elle  sera  reconunenrée  à  partir  de 
premier  acte  otX  les  formes  n'auront  pas  été 
observées^  l'alTaire  sera  plaidée  de  nouveso 
dans  son  entiey,  et  il  pourra  encore  y  avoir 
lieu  à  la  demhnde  en  cassation  contre  le  ss- 
*cond  jugement. 


(i)  DÉCH.  il  février  1705,  qui  proroge  le  délai 
peur  te  pourvoir  en  easealion  par  les  habitons  de 
la  Corée. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rap|>ort  de  ton  comité  de  légitlalion,  interprétant 
l'article  14  du  décret  du  27  novembre  1790,  décrète 
que  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jngemeus  rendus  jusqu'à  ce  jour  par  les  tribunaux 
de  la  Corse,  et  contre  ceux  k  rendre  par  les  mêmes 
tribunaux,  sera  de  six  mois  pour  les  nabitans  de  ce 
département. 

DicB.  2  sept.  170S,  qui  fixe  les  délais  accordés 
atu  gens  de  mer  pour  se  pourvoir  en  cassation  des 
jugemens  rendus  contre  eux  en  dernier  ressort 
pendant  leur  absence. 

Aar.  l*'.  Les  (^ens  de  mer  absens  du  territoire 
fraiiHçait  en  Europe,  pour  cause  de  navigation ,  sans 
avoir  acquis  ou  fixe  leur  domicile,  soit  dans  les  co- 


lonies françaises,  soit'ea  pays  éiranger,  aoroat  trais 
mois,  à  compter  de  leur  retoar  en  F/ance,  po«rse 
pourvoir  en  cassation  des  jugemeas  en  dernier  res- 
sort rendus  contré  eux  peudaot'lear  alMcnee. 

3.  La  durée  de  'Kabseoce  et  l'époque  da 
en  France  seront  justifiés  par  des  extrait»  eu 
formé  des  rôles  des  bureaux  des  classes. 

Dtca.  l^/rim.  an  ii  ;21  nov.  i7Ç5l,  fm  fi»^^ 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  en  UkatOrt 
civile. 

kur.  1*^.  En  matière  civile,  le  délai  pour  te  pou- 
voir en  cassation  est  de  trois  num  ftsiBca,  dans  lc»> 
(^uels  ne  seront  cflRnpris,  ni  le  joar  de  la  affnifias- 
tion  du  jugement  à  oertoone  ou  domicile,  ni  lejea*^ 
de  l'échéance,  non  plus  que  les  jokrs  san»<calottides. 

2.  Tous  jugemens  rendus  contre  les  dï^tositio*» 
de  l'article  ci -dessus,  sont  déclares  nub  et 
nos  avenus. 
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21 .  Dam  les  cas  où  le  Jugement  seul  aura 
■té  râssé,  ralTalresera  aussitôt  portée  à  Tau- 
iiencc  (dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait 
l'abord  connu  en  dernier  ressort)  (l);  elle  y 
iorn  piaidée  sur  les  moyens  de  droit,  sans 
HMMine  forme  -de  procédure  et  sans  que  les 
)arties  ou  leurs  défenseurs  puissent  plaider 
iir  le  point  réglé  par  un  premier  jugement;' 
't  si  le  nouveau  jugement  est  conforme 
i  celui  qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore  y 
ivoir  lieu  à  la  demande  en  cassation  (2). 

22.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cassa* 
ion  sera  imprimé,  et  inscrit  sur  les  registres 
itj  tribunal  dont  la  décision  aura  été  cassée. 

2-U  11  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cas- 
ât ion  un  commissaire  dtf  Roi  qui  sera 
lommé  par  le  Roi,  comme  les  commissaires 
tiiprè.s  des  tribunaux  de  district,  et  qui  aura 
ios  fonctions  du  même  genre.  —  Ord. 
6janv.  1826,  art.  43  t, 

28.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
lit  été  autrement  statué,  le  règlement  qui 
ixait  la  forme  -de  .procéder  au  conseil  des 
*artles,  sera  exécuté  au  tribunal  de  cassa- 
ion,  h  Texception  des  points  aoxquels  il  est 
lerogé  par  le  présent  décret.. 


do  li  Tendèniiaire  an  m  [15  octobre  1794],  sor 
rincompatibilité  de«  fooetioiu   adminutratiTea   et  jadi- 

rt8ir««.  •  ' 

TITRE  PREMIER. 
incompArtuLni  m»  voKcnom  AsmntnuTnrM. 

Art.  r'.  Les  membres  du  tribunal  de 
a  station,  les  juges  dés  tribunaux  criminels 

0  département,  les  accosateurs  public»  de 
4's  tribunaux  et  leurs  substituts,  les  juges 
('S  tribunaux  de  district,  les  commissaires 
ntionaux  auprès  de  ces  tribunaux,  les  juges 
08  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de 
ai\  et  leurs  assesseurs ^  les  membres  des 
iireaux  de  paix  et  de  conciliation,  les  gref- 
ers  de  ces  divers  établissemens  et  tribu- 
•1UX,  ne  pourront  être  membres  des  direc^ 
lires  de  département  et  de  district,  officiers 
lunicipaux,  présidens,  agens  nationaux,  ou 
relTiers  de  ces  diverses  administrations  (3). 

2.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  qotaires 
Il  biles,  membres  des  administrations  fores- 
^res,  receveurs  4e  district  ou  de  l'enregis- 
cment,  employés  dans  le  service  des  doua- 
is, poste»  et  messageries,  ni  remplir  des 
•notions  publiques,  sujettes  à  comptabilité 
êcuniaire. 

m 

TITRÉ  111. 

DK  L'inCO^rATIBILITI  'DB»*Dtr«llflM  VOUCTIOII»  «V- 
OICIAIR»  STITIIB  UXU. 

1^8  membres  du  tribunal  ^e  cassation, 
g  juges  et '.accusateurs  pobllcs  des  trlbu- 
lux  criminels  des  départemens,  les  juges 

conuniâsalrea  nationaux  des  tribunaux  de 
strict,  les  Juges  dés  tribunaux  de  corn- 
er ee,  les  jugea  de  paix  et  leurs  assesseurs, 
s  greffiers  de  ces  dWeratribunanx  et  leurs 
jnmis    salariés  par  l'Etat,   ne  pourront 

1  muler  avec  léUrs  fonctions  celles  attachées 

(I  ;   Les  inoU  comprit  *enlre  la  ptrentbèse  oot  été 
l>  primés  par  arrêté  du  2  prairial  .an  t. 
['*)  La  seconde  partie  de  cet  article  a  étê.abrogée. 
fi/pz  Ord.  fS-jantier  18M,  art.  S  note  f . 


à  quelques-unes  des  antres  places  énoncées 
dans  le  présent  article  (4). 

TITRE  IV. 

Art.  3.  —  F.  4  note  2. 

4.  Les  snppléans  des  tribunaux  ne  seront 
néanmoins  tenus  de  faire  leur  option  entre 
les  autre>s  fonctions  quMls-pourraient  remplir 
et  celles  de  juges,  que  lorsqu'ils  seront  ap- 
pelés définitivement  aux  fonctions  de  juges 
par  la  mort  ou  la  destitution  de  ceux  qu  ils 
étaient  appelés  à  remplacer. 

I4M  du  1  hromairo  an  ir  [i4  oet  ITM],  eoncMneiit  For- 
gaatMitioo  do  IrÙiiuial  de  caMatmi. 

'Art.  1  f .  Il  y  aura  près  le  tribunal  de  cas- 
sation huit  huissiers  qu'il  nommera  et  qu'il 
pourra  révoquer.  Les  présidens  de  sections 
se  concerteront  pour  distribuer  entre  les 
huissiers  le  service  du  tribunal.  Ces  huis- 
siers instrumenteront  exclusivement  dans  les 
affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  cas- 
sation, dans  rétendue  seulement  de  la  com- 
mune où  il  siégera  :  ils  pourront  instrumen- 
ter concurremment  avec  les  autres  huissiers, 
dans  tout  le  département  de  la  résidence  da 
tribunal  de  cassation. 

12.  Le  tribunal  de  cassation  aura  un  con- 
cierge, et  quatre  garçons  de  bureau,  dont 
un  sera  spécialement  attaché  au  parquet. 
Le  concierge  sera  nommé  par  le  tribunal, 
qui  pourra  aussi  le  révoauer.  Les  garçons  de 
bureau  seront  sous  la  direction  du  concier- 
ge ;  il  les  nommera,  et  pourra  les  congédier. 

13.  Les  fournitures  pour  le  service  du  tri- 
bunal et  du  greffé,  en  lumière,  papier,  bols 
et  autres  objets,  seront  faites  entre  les  maint 
du  concierge,  et  sous  la  surveillance  de  l'un 
des  juges,  sur  l'état  qui  en  sera  arrêté  par  lea 
trois  présidens  et  par  le  commissaire  du  di- 
rectoire exécutif,  et  ordonnancé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

TITRE  111. 

rOBBU  A  OMnTBB  AU  TBDUlfAL  DV  CAMATIOJI. 

14.  Le  recours  en  cassation  contre  les  Ju- 
gemens  préparatoires  et  d'Instruction  ne  sera 
ouvert  qu'après  le  jugement  définitif;  mais 
Pexécution,  même  volontaire,  de  tel  juge- 
ment, ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  oppo- 
sés comme  fin  de  non-recevolr. 

15. 11  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps 
de  temps  ponr  se  pourvoir  en  cassation. 

16.  L'instruction  an  tribunal  de  cassation 
se  fera  par  simples  requêtes  ou  mémoires 
déposés  au  greffe  :  ils  ne  pourront  v  être 
reçus,  et  les  jugea  ne  pourront  y  avoir  égard, 
oue  lorsqu'on  y. aura  joint,  en  les  déposant, 
J'originai  de  la  signification  à  la  partie  ou  à 
son  domicile,  excepté  pour  la  requête  ou 
mémoire  Introductlf,  qui  ne  sera  signifié 

3tt'en  cas  d'admission,  et  avec  le  jugement 
'admission. 

17.  La  requête  on  mémoire  en  cassation, 

(3, 4)  Pour  les  changemeos  de  dénomination,  voyez 
séoatut-coniulte  duîS  floréal  an  ui,  art.  ISS  (p. 
1152);  L.  i0avrill810,  art.  i-'fp.  1158);  Ord.  17 
juil.  1810  (p.  1090). 
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en  matière  civile,  ne  sera  pas  reçu  au  greffe, 
et  les  juges  ne  pourront  y  avoir  égard,  à 
moins  que  la  quittance  de  consignation  d'a- 
mende n'y  soit  jointe*  —  Seront  néanmoins 
dispensés  de  la  consignation  d'amende,  ^ 
1"  Les  agens  de  la  nation,  lorsqu'ils  se 
pourvoiront  pour  affaires  qui  la  concernent 
directement;  —  2*  Les  cltoyeos  indlgens, 
aux  termes  de  la  loi  da  8  juillet  1793.  — 
Foy.  p.  1143,  note  2. 

18.  U  ne  pourra,  en  matière  civile,  y  avoir 
plus  de  deux  mémoires  de  la  part  de  chaque 
partie,  compris  en  ce  nombre  la  requête  lit- 
troductive. 

19.  Dans  toutes  les  sections  du  tribunal  de 
cassation,  les  affaires  seront  ju^gées  sur  rapport 
fait  publiquement  par  l'an  des  juges,  lequel 
n'énoncera  son  opinion  qu'au  même  temps 
que  ses  collègues  et  dans  la  même  forme. 

20.  Aucun  membre  du  tribunal  ne  pourra 
rapporter  une  affaire  qu'il  aurait  déjà  rap^ 
portée  lors  du  jugement  d'admission  du  mé- 
moire en  cassation  ou  en  prise  à  partie. 

CHAPITRE  IV. 

BM  JVaEKBXf  n-  DB  LBCBS  WWWMJt, 

24.  En  matière  civile,  lorsque  la  procé- 
dure seule  aura  été  cassée,  elle  sera  recom- 
mencée, à  partir  du  premier  acte  où  les  for- 
mes n'auront  pas  été  observées.  Si  le  juge- 
ment seul  a  été  cassé,  l'affaire  sera  portée 
devant  l'un  des  tribunaux  d'appel  de  celui 
qui  avait  rendu  le  jugement.  Ce  tribunal  sera 
déterminé  de  la  même  manière  que  dans  le 
cas  de  l'appel.  U  procédera  au  jugement  sans 
nouvelle  instruction. 

25.  Le  règlement  du  28  Juin  1738,  et  les 
lois  antérieures  relatives  au  tribunal  de  cas- 
sation, continueront  d'y  être  observés  en 
toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi. 

UM  <la  t1  ventAie  an  nii  [18  nan  IMIO],  nur  l'«rgaaii»> 
lion  des  triboiiMix. 

TITRE  PREMIER. 

siSPOtiTioRS  oinimALif. 

Art.  &.  Les  juges,  lessuppléans,  les  commis- 
saires du  gouvernement,  les  substituts  et  les 
greOlers  près  les  cours  et  tribunaux  ne  pour- 
ront être  requis  pour  aucun  autre  service 
public.  —  Voy,  p.  1149,  note  8. 

TITRE  U. 

vu  THinniAUZ  »■  PUnilàBB  nitTAHCB. 


Art.  6.  U  sera  établi  un  tribunal  depremièrc 
instance  par  arrondissement  communal. 

TITRE  m. 

on  TMIBUITAinC  D'AmL. 

Art.  21 .  Il  sera  établi  vingt-neuf  tribunaux 
d'appel  dans  les  lieux  et  pour  les  déparle- 
mens  ci-après  (l)  : — 3b«  20  av.  I810,  art.  a. 

(I)  Ces  iribunaiu  oot  élc  aoaiiiiéii  d»  cour»  d'ap- 
pel par  U  séaatui-contulte  du  28  iloréai  an  zii,  ar(. 
956  ;  4e  court  impériales  par  la  loi  du  iO  avril  ISIO. 
art.  |v.  de  cours  royales  par  PordooDanoe  du  17 
juillet  1816  (p.  t096>.  Ces  cours  sont  aujourd'hui  ré- 
duites à  viagt-tept  ;  les  villes  de  Bruxelles  et  de 


AcBM  :  Gers,  Lot-et-Garaone,  Loi. 

Aix  :  Bouches-do-Rhàne,  Var,  BasM^ Al- 
pes. 

Ajaccio  :  Corse. 

AHusm  :  Aisne,  Somme,  Oise. 

Angers  r  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Saillie. 

Bbsançon  :  Jura,  Donbs,  Hante-Saône. 

Bordeaux  :  Charente,  Dordogne,  Gironde. 

BooRGES  :  Nièvre;  Cher,  Indre. 

Caen  :  Orne,  Manche,  Calvados. 

CoLHAR  :  Haut-Rhin,  tas-Rhin. 

Dijon  :  Gôte-d'Or,  S^éne-el-Lolre,  Hante^ 
Marne. 
.  Douai  :  Paa-de-Calals,  Nord. 

Gremorlb  :  Droite,  Hautes-Alpes,  Isère. 

Limoges  :  Creuse,  Con^frae,  Haute- Vienne. 

Ltom  :  Ain,  ix>ire,  Rhène. 

Metz  :  Ardennes,  Moselle. 

Montpellier  :  Pyrénées-Oricnlales,  Ande, 
Aveyron,  Hérault, 

Nanct  :  Meurthe,  Vosges,  Meoae. 

Nues  :  Loière,  Gavd,.  Ardèche,  Vauctose. 

Orléans  :  Loir-et-Cher,  Loiret,  Indre-et- 
Loire. 

Paris  :  Yonne,  Seine-et-Oise,  Seine,  Seine- 
et-Marne,  Enre-èt-Loir,  Marne,  Aidie. 

Pau  I  Les  Landes,  Ba^ses-Pyrénéca,  Han- 
tes-l^énées. 

POITIERS  :.  Charente-lnférleiire ,  Veodc<, 
Deux-Sèvres,  Vienne. . 

REmiEs  :  Loire-Inférienre,  Finistère,  Gô- 
.  .  tes-do-Nord,  Morbihan,  lHe-«t-Vilains. 

RidH  :  Allier,  Cantal,  Pu;-de-D6me,Haiite- 
Loire.    •• 

Rouen  c  Eure,  Selne-lnférieure. 

Toulouse  :  Arriège,  Haute-Garonne,  Tara, 
Tam-et-Garpnne.  * 

22.  Les  tribunaux  d'appel  statueront  sur 
les  appels  des  jugemens  de  première  in- 
stance, rendus  en  matière  civlfe,  par  les  tri- 
bunaux d'arrondissement;  et  sur  les  appels 
de  jugemens  de  première .  instance,  rûidiis 
par  les  tribunaux  de  commerce.  —  L.  20 
avril  1810,  art.  3. 

27.  Les  Jugemens  dés  tribunaux  d'q>pd 
ne  pourront  être  tendus  par  moins  de  sept 
luges.  L'ordre  du-  service,  dans  chaque  tri- 
bunal d'appel,  sera  établi  par  un  règlement 
do  tribunal,  soumis  à  l'approbation  di»  gou- 
vernement.—Décr.  6  Juillet  tSlO,  arL2,  U 
et  la  note. 

TITRE  V. 

sas  TmmniAin  mi  vkrAwrwmtaiT  vm  la  «qnu 


40.  Il  sera  établi  à  'Paris,  pour  tout  le  dé- 
partement de  la  Seine,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  aura  la  même  oomoé- 
tence  que  les  autres  .tribunaux  de  praonèR 
instance. 

TITRE  Vi. 


&8.  Le  tribunal  de  cassation 


liège  «t  tes  dépariMMM  reMortieuBl  à  «•• 
court  royales,  avaot'été  dtstraitsdn  territoire  tnaçais. 
Plusieurs  des  dépariemeiis*  qui  resaorliaaieat  aas 
autres  cours  d'appel,  ont  cessé  d'appartenir  à  ta 
France,  quelques-^s'oot  changé  de  nocn.  Nom  lap- 
portons  le»  dq>arl6in<ns  y  lessortisunl  *ct«eflaMa< . 
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Paris,  daas  le  local  déterminé  par  k  gon* 
vernement.  —  il. sera  composé  de  quarante* 
huit  juges,  —  Ord.  J6  fëvr  1815. 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois  sec- 
tions, ciiacune  de  seiae  juges.— La  première 
statuera  isur  TadmissioD  ou  le  rejet  des 
requêtes  ea  cassation  ou  en  prise  à  partie , 
et  iléiinitivement  sur  les  demandes  «oit  en 
réi^leimait  de  juges,  soit  en  renyoi  d'un  tri> 
In  mal  à  un  autre.  —  La  seconde  prononcera 
fletînitivcmenl  sur  les  demandes  en  cassation; 
rui  en  prise  à  partie ,  lorsque  les  requêtes 
auront  clé  admises.  — La  troisième  pronon- 
cera sur  les  demandes  en  cassation  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
^ans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable 
il'aainifision.  —  OHD,  lâjanv.  1826,art.  t. 

(i3.  Cliaque  section  ne  pourra  juger  qu'au 
nombre  de  onze  membres  au  molna;  et  tous 
les  jugemens  seront  rendus  à  la  tn^lorité  abso- 
lue des  sulîrages.  —  OaD..l  5  jaûv.  1826»  art.  &. 

G4.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  appeUera 
•inq  juges  pour  le  vider  :  les  cinq  juges 
»cront  pris  d'abord  parmi  ceux  de  la  secûpn 
(ui  n'auraient  pas  assisté  à  ]a  discussion  de 
'atraire  ftur  laquelle  il.  y  aura  partage,,  et 
>ubâidiairement  tii'és  au  sort  parmi  les 
nembres  des  autres  sectiona. 

(>0.  il  y  aura  un  commis  du  parquet,  non»-; 
né  et  révocable  par  le  ponimjssaire  du  gob- 
ernenient.  —  Koy.  p.  Il 49, noie  3. 

7(>.  Outre  lea  fonctions  données  au  tribunal 
le  cassation  par  l'article  66  ^e  la  consUtution, 
I  prononcera  sur  les  réglemens  de  juges, 
luand  le  conflit  s'élèvera  entre  plusieurs  trl- 
unaiix  d'appel,  ou  entre  plusieurs  tribunaux 
e  première  instance  non  ressortissant  au 
léine  tribonai  d'appel. — Voy.  p.  390  noie  1. 

77.  il  n'y  a  point  ouverture  à  cassation, 
i  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort 
es  juges  de  paix ,  si  ce  n'est  pour  cause 
incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir ,  ni 
onlre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires 
c  terre  et  de  mer,  si  ce  n'esL  pareillement 
our  cause,  d^compétence  ou  d'excès  de 
ou  voir,  proposée  par  un  citoyen  non-mjli- 
lire,  ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois, 
raison  de  ses  fonctions. 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  trl- 
inal  à  un  autre  pom"  cause  de  sûreté  publi" 
jc ,  ce  renvoi  ne'pourra  être  prononcé  que  sur 

réquisition  expresse  du  commissaire  du 
invernement.—  Voy.  p.  1149,  note  3. 

80.  Le  gouvernement»  par  la  voie  de  son 
>mmissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
irties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal  de 
isâation,  section  des  requêtes,  les  actes  par 
scjuels  les  juges  auront  excédé  leurs  pou- 
)ir8,  ou  les  délits  par  eux  commis  relati- 
iment  à  leurs  fonctions.  La  section  des 
quêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et 
'noncera  les  juges  à  la  section  civile,  pour 
ire  à  leur  égard  les  fonctions  de  jury  d'ac- 
isaLion  :  dans  ce  cas ,  le  président  de  la 
ction  clTile  remplira  toutes  celles  d'ofllcler 
!  police  judiciaire  et  de  directeur  du  jurv  : 
ne  votera  pas.  r-  Il  pourra  déléguef  sor  les 
iux  à  un  directeur  du  jury  l'audition  des  té- 
r>in8,  les  Interrogatoires,  et  autres  actesd'ln- 
-uction  seulement.— II.  29  av.  1810,  art.  42. 

81.  81  la  section  civUe  déclare  qu'il  y  a 


lieu  à  accusation  coatre  les  juges,  elle  les 
renverra  pour  être  jugés,  sur  la  déclaration 
d'un  jury  de  jugement,  devant  l'un  des  tri- 
bunaux erimlnels  les  pins  voisins  de  celui 
où  les  accusés  exerçaient  leurs  fonctions.  Ces 
deux  tribunaux  seront  nommés  dans  l'acte 
qui  prononce  qu'il  y  a  Heu  à  accusation,  et 
le  choix  en  sera  laissé  aux  accusés. 

82 .«Lorsque  dans  l'examen  d'une  demande 
en  cassation,  soit  la  section  civile,  soit  la 
section  criminelle,  trouveront  des  actes  em- 

Sortant  forfaiture,  ou  des  délits  commis  par 
es  juges  relatifs  à  leurs  fonctions,  elles  dé- 
nonceront les  juges  à  la  section  des  requêtes, 
laquelle  remplira  à  leur  égard  les  fonctions 
de  jury  d'accusation,  et  son  présider  toutes 
celles  d'ofllcler  de  police  judiciaire  et  de  di- 
recteur du  jury. 

83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tribunal 
criminel  se  pourvoit  en  cassation  contre  le 
jugement  détlnitif  qui  y  interviendra,  la  de- 
mande sera  portée  à  celle  des  sections  qui 
n'aura  pas  connu  de  l'affaire  ,  pour  y  être 
instruite  et  jugée  selon  les  formes  usitées  à 
la  section  criminelle. 

84.  S'il  se  trouve  dans  la  section  chargée 
de  prononcer  sur  le  recours,  des  juges  qui 
aient  connu  de  l'affaire  dans  f  une  des  deux 
autres  sections,  ils  s'abstiendront  sur  la 
démande  en  cassation. 

85.  Les.  jugemens  de  cassation  seront 
transcrits  sor  les  registres  des  tribunaux 
dont  les  jugemens  auront  été  cassés,  et  la 
notice  ainsi  que  le  dispositif  en  seront  insérés 
chaque  mois  dans  un  Dulletln.^}ette  notice, 
rédigée  par  le  rapporteur  dans  la  quinzaine 
du  jugen)ent,  et  visée  par  le  président  de 
section,  sera  par  lui  remise  au  commissaire 
du  gouvernement. 

86.  Le  tribunal  de  cassation  enverra  chaque 
année,  au  gpuvernement ,  une  députatlon 
>our  lui  indiquer  les  points  sor  lesquels  l'ex- 
)érience  lui  aura  fait  connaître  les  vices  ou 
'Insuffisance  de  la  législation. 

87.  Si  les  jugemens  cassés  émanent  des 
tribunaux  de  première  instance,  lorsqu'ils 
jugent  en  premier  et  dernier  ressort,  le 
tribunal  renverra  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  le  plus  voisin  ;  s'ils  ont  été 
rendus  par  les  tribunaux  criminels  ou  tri- 
bunaux d'appel,  le  renvoi  sera  fait  devant  le 
tribunal  criminel  ou  d'appel  le  plus  voisin, 

88.  SI  le  commissaire  du  gouvernement 
apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  res- 
sort un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux 
formes  die  procéder,  ou  dans  lequel  un  iuge 
ait  excédé  ses  pouTolts,  et  contre  lequel  ce> 

Seiidant  aucune  des  parties  n'ait  réclamé 
ans  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré,  il 
eâ  donnera 'Conuaissanœ  au  tribunal  de 
cassation  ;  et  si  les  formes  ou  les  lois  ont 
été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que 
les  parties  puissent  se  prévaloir  de  la  cassa- 
tion pour  éluder  les  dispositions  de  ce  juge* 
ment,  lequel  vaudra  transaction  pour  elles. 

89.  Le  commissaire  du  gouTornement  sera 
entendu  dans  toutes  les  affaires  $  il  est  chargé 
de  défendre  celles  qui  Intéressent  la  na- 
tion, d'après  les  mémoires  qui  lui  seront 
fournis  par  les  agens  d'administration,  fé* 
gisseurs,  préposés^  etc. 
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90.  Jusqu'à  la  formation  du  code  judi- 
ciaire, les  lois  et  réglemens  précédons  seront 
suivis  pour  la  forme  de  se  pourvoir,  et  celle 
de  procéder  au  tribunal  de  cassation,  pour 
la  consignation  d'amende,  et  autres  objets 
non  prévus  par  la  présente  loi. 

91 .  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures 
sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  auraient  de  con- 
traire à  la  présente. 

IiOI  du  t9  venlôM  an  ix  [tOnan  1801],  qai  rappium  les 
aMCMeur»  ile<  juges  de  paii,  el  doane  deux  suppleaiu  i 
chacun  de  ces  juges. 

Art.  1".  Les  assesseurs  des  justices  de 
paix  sont  supprimés  :  ils  cesseront  leurs 
fonctions  du  moment  où  les  juges  de  paix 
des  nouveaux  cantons  seront  Installés. 

2.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les 
fonctions,  soit  judiciaires,  soit  de  concilia- 
tion, ou  autres,  qui  sont  attribuées  aux  jus- 
tices de  paix  par  les  lois  actuelles. 

3.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
empêchement  du  juge  de  paix,  ses  fbncUons 
seront  remplies  par  un  suppléant.  —  A  cet  ef- 
fet, chaque  juge  de  paix  aura  deux  suppléans. 


organique  de  la  coititailwn  du 
1«  Ihermidor  an  x  [k  août  1801]. 

Art.  78.  Il  y  a  un  grand  juge  ministre  de 
la  justice. 
81.  Il  a  sur  les  tribunaux,  les  justices  de 

Saix  et  les  membres  qui  les  composent,  le 
roit  de  les  surveiller  et  de  les  reprendre; 
83.  Le  tribunal  de  cassation  a  droit  de 
censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux 
d'appel  et  les  tribunaux  criminels  :  il  peut, 

{»our  cause  grave,  suspendre  les'jugà  de 
eurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand- 
juge,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 
—  Foi/,  p.  1 149,  noie  3. 

83.  Les  tribunaux  d'appel  ont  droit  de  sur- 
veillance sur  les  tribunaux  civils  de  leur  res- 
sort, et  les  tribunaux  civils  sur  les  juges  de 
paix  de  leur  arrondi^ement — Voy.  p.  1 1 49, 
note  3. 

84.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  cassation  surveille  les 
commissaires  près  les  tribunaux  d'appel  et 
les  tribunaux  criminels.  —  Les  commissaires 
près  les  tribunaux  d'appel  surveillent  les 
commissaires  près  les  tribunaux,  civils.  — 
Koj^.  p.  1149,  noie  3. 

SÉWAIIW  tMWUVf  organique  du  tS  floréal  an  ni 

[18  flMi  180%]. 

TITRE  XIV. 

BB  L'OBBBS  mMOiniB. 

Abt.  134.  Les  lugemens  des  coun  de 
jBstice  sont  intitules  arréu» 

136.  Le  tribunal  de  cassation  prend  la 
dénomination  de  cour  ,de  eossafton: — Les 
tribmiaux  d'appel  prennent  celle  de  cotir 
d'appel;  —  Les  trikanaux  orimineU  celle 
de  etmr  dé  justieê  ehminêllef —  Le  préai- 
dent de  la  coor  de  cassation  et  celui  des 
cours  d'appel  divisées  en  sections,  prennent 
le  titre  de  premier  président;— Lob  vice- 

Késidens  prennent  celui  de  présidem;  -^ 
is  commiaeaires  du  gouvernement  près  de 


la  cour  de  cassation,  des  cours  d'appd  et  des 
cours  de  justice  criminelle,  prennent  le  tttrr 
de  procureurs  généraux  impériaux.  —  Les 
commissaires  du  gouvernement  auprès  des 
autres  tribunaux ,  prennent  le  titre  de  pro- 
cureurs impériaux. — L.  30av.  1810,  art.  1 
(p.  1158);  Ord.  17  juU.  1816,  (p.  1096). 


d«  M  aesaidor  aa  xii  [IS  juillet  ItM],  aor  k 
■ode  de  prestation  du  serment  des  j«ge«  4e  peia«  dn 
.   membres  des  Icibnnaax  da  fttmtre  instanrr,  da  eeaH 
merce,  etc. 

Art.  l*'.  A  l'avenir,  la  prestation  dû  ser- 
ment de  chacun  des  membres  des  tribnnaux 
ci-après  désignés,  lors  de  sa  réception,  sera 
faite  de  la  manière  suivante  (p.  8(ii ,  noie  i). 
3.  Le  tribunal  de  première  instance  rece- 
vra le  serment  des  juges  de  paix  de  son  ar- 
rondissement, ot  de  leurs  suppléans. 
,  3.  Les  présidens  et  autres  juges  des  tri- 
bunaux de  première  Instance,  le  procureur 
dn  Roi  et  ses  substituts  près  ces  tribnnaax, 
et  les  juges  des  tribunaux  de  commerce, 

Fréteront  le  serment  devant  la  tour  d'appel 
laquelle  Hs  ressortissent. 
é.  Les  premiers  préiidenadea  conVs  royales 
recevrom  le  serinent  de^  juçes  et  celui  des 
substituts  du  procureur  général  près  les  tri- 
bunaux qu'ils  présideQt. 


eoolCBaal  rfglrmrni  ftm  b 


do  SO  aura  1808, 
.police  et  U  diaetp&ie  dea 

TITRE   PREMIER, 
vif  coou  tTàpnL. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Do  radfdes  juges  «n|re.e«x  et  poor  loar 


Art.  4.  En  cas  d'empêchement  9'un  ji^R, 
il  sera,  pour  compléter  le  nonû>re  indiq^eo- 
sàble,  remplacé  par  un  juge  d'une  autre 
chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience,  on 
qui  se  trouverait  avoir  ni  us  de  Juges  que  le 
nombre  nécessaire.  —  DécR.  6  julUet  1810, 
art.  9.- 

7. 11  sera  dressé  deux  listes  des  juges  ;  Tune 
de  rang,  l'autre  de  service.  ->-  La  première, 
formée  suivant  l'ordie  des  nominations,  éta- 
blira le  rang  dans  les  cérémonies  publiques, 
dans  les  assemblées  de  la  cour,  et  même  en- 
tre les  juges  se  trouvant  ensemble  dans  une 
même  chambre.  —  "La  seconde  liste  sna 
dressée  pour  régler  l'ordre  du  service  :  ok 
sera  renouvelée  chaque  année  dans  la  hui- 
taine qui  précédera  les  vacances. 

8.  CQaque  juge  sera,  lorft  de  sa  nomina- 
tion, placé  le  dernier  dans  la  liste  deran^; 
il  remplacera,  sur  la  liste  de  service,  le  loge 
dont  la  démission  ou  le  décès  a  donné  uài 
à  sa  nomination. 

SBcrion  II. 

De  h  lenne  des  andiCBrea. 

0.  Il  sera  fait,  dans  chaque  cour  d'appel, 
sur  le  nombre  doi  audiences  néMBêairea  poor 
la  pins  prompte  expédItlOB  des  afliriiti,  ni 
ré^ement  particulier,  qui  sera  aomnia  à  no- 
tre.approbation. 

10.  Chaque  audience  sera  an  mains  de 
trois  heures.  *-  Le  temps  deatiaé  anx  a»- 
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(iiences  ne  deyra  être  employé  ni  à  d'autres 
foncUons  ni.  aux  aaaembleea  générales  de  la 
cour. 

11.  Chasue  juge  sera  tenu,  avant  l'heure 
lixée  pourraudjenioe,  de  se  faire  inscrire  sur 
le  registre  de  pointe'.  Ce  ref^slre  sera,  avant 
le  commencer  l'audience,  arrêté  et  signé  par 
le  président  de  la  chambre,  -ou  par  le  juge 
lut  le  remplacera. 

12.  Seraadsst  soujhis  à  la  pointe,  comme- 
v'i lavait' été 4ibsent  d'une  audience,  le  juge 
lui  ne  se  rendrait  pas  à  une  assemblée  ge- 
lêraiedes  membres  delà  cour,  que  le  pre- 
nier  président  po^irra  -convoquer,  pour  ce 
|Mi  lient  au  service  intérieur  et  à  la  disci- 
>line  des  e/Dcters  ministériels. 

13.  Les  droits  d'a^istance,  ainsi  qu'ils 
ont  réglés  par  la  loi,  n'appartienaront 
u'aux  membres  présens.  Néanmoins  les 
biiens;  poar  cause  de  maladie  attestée  par 
iQ  ofiicier  de .  santé,  doiit  le  certificat  d&- 
iieurera  déposé  au  greffe,  ne  perd ront4)o1nt 
?ur  droit  d'assistance,  mais-ils^nepartici- 
cront  h  aucun  £(ccroissement. 

14.  Les  absen»,  pour  quèlqu'autre  cause 
ne  ce  soit,  niéme  par  congé',  si  ce  n'est  dour 
n  service*  public,  ne  jouiront  point,  pen- 
ant  leurao^nce,  ^es  droits  dlassistance,' 
t  ne  parijcipecont  point  à  ceux  qui  seront 
istribués,  k  raison  de  l'absence  des  autres. 
-  L'a})8cnt  ne  pourra  s'exT^user  sur  ce  que 
s  juges  se  seraient  trouvés  en  nombre  suf- 
«ant.  —  Le  jugé  qui  ne  se  trouvera  pas  au* 
loment  de  la  signature  du  registre  de  pointe, 
Tiira  son  droi^  de  présence  à  cette.audience, 
rs  même  qu'il  y  aurait  assisté.  . 

15.  Lorsque  TouTerlure  n'en  aura  pas  été 
ite  à  l'heure  'prescrite,  le  président  ne 
uirra  élre  excusé  par  aucun  n^otif.  —  Si 
•anmoins  c'était  par  défaut  de  juges,  JI  en 
cssera  un  procès-veri^al,  qui*d«vra^tre  en- 
vé,  par  le  procureur  général,  au  gr>n<l~ 
!;e  ministre  de.  la  justice. 

16.  Il  sera  dressé,  au  Commencement  diB 
aque  mols,'par  te  greffier,  un  nrocés-ver- 
t  de  répartition  dès  sommes  qui,  j^our 
ite  cause,  seront  à  distribuer  entre  ceux 
i  y  auront  droit  Ce  procès-Verbal  sera  sir 
é  et  certi0é  par  le  premier  président  et  par 
procureur  général.  —  Le  gcefllér  tiendra 
ristre  de  cette  comptabilité, qui  sera  Sur-' 
liée  parle  procureur  général. 

17.  La  cour  n'accordera  de. congé,  ainsi 
il  est  réglé  par  l'article  &  de  la  loi  tlu  37 
\lôgc  an  vni,  que  pour. cause  nécessaire, 
{n'antant  que  l'absence  du  jiige  qui  le  (]& 
ndera  ne  fera  point  manquer  le  service. 
Dans  U  cas  où  la  demande.de  congé  doit 
>  adressée  an  grand-juge,  on  devra  éga- 
i(>.nt  justifier,  par  un  certificat  du  premier 
sident  et  du  procureur  .général,  que  le. 
k  ice  ne  souffrira  point  de  l'absence. — Oro. 

1822.  :  ...       .    * 


ov 

'  SECTION  UIo 
De  la  datribution  A»»  c«aiei. 

« 

4.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  délais 
aef;ignattons,'1es  requétes'seront  présén- 
au  premier  pi^ésideot,-  et  par  lui'  répon- 
«  r  néanmoins  les  reguétes  présentées 
^  la  diatrttmtion  dé-la  cause,  et  dans  le  1 


cours  de  l'instruction,  seront  répondues  par 
le  président  de  la  chambre  h  laquelle  la  cause 
aura  été  distribuée. 

19.  II  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou 
rôle  général,  coté  et  paraphé  par  le" premier 
prt'sidenl,  et  sur  lequel  seront  Inscrites  tou- 
tes les  causes  dans  l'ordre  de  leur  présen- 
tation. —  i^es  avoués  seront  tenus  de  faire 
bette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du  jour 
où  l'on  se  présentera  à  l'audience.  —  Chaque 
inscription  contiendra  les  noms  des  parties, 
ceux  de  l'avoué  ;  et  en  marge  sera  la  distri- 
bution faite  par  le  premier  président. 

20.  Toutes  les  citations  seront  données  h 
l'heure  fixée  pour  la  première  des  audiences, 
s'il  y  a  plusieurs  chambres. 

21 .  Au  jour  de  l'échéance  des  assignations, 
rBiîissier  audiencier  fera  successivement,  à 
l'ouverture  de  l'audience,  l'appel  des  causes, 
dans  l'ordre  de  leur  placement  au  rôle  gé- 
néral. —  Sur  cet  appel,  et  à  la  même  au- 
dience, seront  donnés  les  défauts ,  sur  les 
conclusions  signées  de  l'avoué  qui  le  requer- 
ra, et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  confor- 
mant au  Code  de  procédure. 

22.  Si  les  avoues  des  deux  parties  se  pré- 
sçntent  pour  poser  des  qunlltés,  les  causes 
resteront  à  la  chambre  qui  tiendra  l'audience. 

—  Sont  exceptées  les  contestations  sur  l'état 
civil  dés  citoyens,  h  moins  qu'elles  ne  doi- 
vent être  décidées  à  bref  délai,  ou  avec  des 
formes  particulières  qui  ne  comportent  pas 
une  instruction  solennelle,  les  prises  à  par- 
tle,«t  les  renvois  .après  cassation  d'un  arrêt, 
qui  seront  portées  aux  audiences  solennel- 
les. —  Ces  audiences  se  tiendront  à  la  cham- 
bre que  préside  jiabltucllement  le  premier 
président,  en  y  appelant  la  deuxième  cham- 
bre dans  les  cours  composées  de  deux  cham- 
bres, et  aftemativement  la  deuxième  et  troi- 
sièqie  chânibr/ss  dans  les  cours  qui  se  divisent 
en  trois  chambres.  —  D^ca.  6  juillet  1810, 
arf.7, 1 1  et  (a  note;  Obd.  1G  mal  1836  (p.  60, 
note  1).   , 

25.  Chaque  jour  d'audience ,  le  premier 
président  fera,  entre  les  chambres,  la  dis- 
tribution de  toutes  les  autres  causes  inscri- 
tes sur  le  rôle  général. 

24.  Une  heure  sera  employée  dans  chaque 
audience  ordinaire  ponr  l-cxpédition  des  af- 
faires sommaires.— Il  sera  extrait  pour  chaque 
chambre,  sur  le  rôle  çénéral,  un  rùle  particu- 
lier des  affaires  qui  lui  seront  distribuées  ou 
renvoyées.  — Ce  rôle  particulier  sera  remis 
au  greflier  de  la  cliambre  qu'il  concerne. 

26.  S'il  s'élève  des  difTicultés,  soit  sur  la 
'distribution,  soit  sur  la  litispcndance  ou  la 

connexllé,  les  avoués  seront  tenus  de  se  re- 
tirer devant  le  premier  président,  à  l'heure 
ordinaire  de  la  dlstrli)ution  ;  Il  statuera  sans 
forme  de  procès  et  sans  frais. 
■  26.  Les  réccptionti  du  premier  président, 
des  présldcns,  des  juges,  de  notre  procureur 
.«éneral,  de  ses  substituts  et  du  î!re(rier,sc 
feront  devant  In  cour,  chambres  assemblées. 

—  Les  réceptions  des  juges  de  première  In- 
stance et  de  commerce,  de  nos.  procureurs 
du  Roi  et  de  leurs  substituts ,  celles  des 
ofTiciers  ministériels  près  la  cour,  et  autres, 
seront  faites  h  l'audience  de  la  cliambre  où 
siège  le  premier  président  ;  ou  à  l'audience 
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(le  la  chambre  des  vacations,  si  ces  réceptions 
se  trouvenl  pendant  le  temps  des  vacances. 

27.  Les  homologations  d'avis  de  la  cham- 
bre  de  discipline  des  ofllciers  ministériels 
seront  portées  devant  la  cour  entière,  lors- 
qu'ils intéresseront  le  corps  de  ces  officiers. 

SECTION  IV. 
De  ria»tractioii  et  da  jugement.  ' 

28.  Le  premier  jour  d'audience  de  chaque 
semaine,  le  président  de  la  diambr.e  fera  ap- 
peler un  certain  nombre  de  causes,  dans 
lesquelles  il  fera  poser  les  qualités  et  pren- 
dre les  conclusions,  en  indiquant  un  jour 
pour  plaider.  —  SMl  y  a  des  obstacles  à  ce 
que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent 
au  jour  indiqué,!  ils  devront  en  faire  sur-le- 
champ  l'observation  ;  et  si  la  cour  la  trouve 
fondée,  il  sera  indiqué  un  autre  jour.  — :  Si 
l'avoué  qui  poursuit  l'audience  ne  compa- 
rait pas,  la  cause  sera  retirée  du  rôle,  et  il 
sera  responsable  de  tous  dommages  et  in- 
térêts envers  sa  partie,  s'il  y  a  lieu. 

29.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué  ne 
se  présente,  ou  si  celui  qui  se  présente  re- 
fuse de  prendre  jugement,  la  cause  sera  re^ 
tirée  du  rôle,  sans  que  l'on  puisse  accorder 
aucune  remise,  si  ce  n'est  pour  cause  légi- 
time, auquel  cas  11  sera  indiqué  un  autre 
jour.  —  Une  cause  retirée  du  rôle  par  le 
moUf  ci-dessus  énoncé,  ne  pourra  y  être  ré- 
tablie aue  sur  le  vu  de  l'expédition  du  juge- 
ment de  radiation,  dont  le  coût  restera  à  Ja 
charge  personnelle  des  avoués,  qui  seront  en 
outre  tenus  de  tous  dommages  et  inféréts,  et 
auxquels  il  pourra  encore  être  fait  dés  im'opt- 
tions  suivant  les  circonstances. 

30.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à 
un  arrêt  par  défaut,  la  cause  reprendra  le 
rang  qu'elle  occupait  au  rôle  particulier,  à 
moins  au'il  ne  soit  accordé,-  par  le  président 
de  la  chambre,  un  jour  fixe  pour  statuer 
sur  les  moyens  d'opposition. 

31.  Les  causes  dan^  lesquelles  H  aura  été 
prononcé  un  arrêt  interlocutoire,  prépara- 
toire ,  ou  d'Instruction ,  seront,-  après  l'In- 
struction faite,  jugées  dans  l'ordre  où  elles 
avaient  d'abord  été  placées. 

32.  Les  causes  mises  en  délibéré,  ou  In-^ 
struites  par  écrit,  seront  distribuées  par  le 
président  de  la  chambre  entre -les  juges.  ^ 

33.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoui*s, 
avant  d'être  admis  à  requérir  début  ou.  à 
plaider  contradictolrement;  remettront  au 
greffier  de  service  à  l'audience,  leurs  con-  ' 
clusions  motivées,  et  signées  d'eux,  avec  le* 
numéro  du  rôle  d'audience  de  la  chambre. 
—  Lorgne  les  avoués  changeront, lés  con- 
clusions par  eux  déposées,  ou  qu'il»  pren- 
dront sur  le  barreau  des  conclusions  nouvel- 
les, ils  seront  tenus  d'en  remettre  également 
les  copies  signées  d'eux  au  greffier  qui  les 
portera  sur  les  feuilles  d'audience. 

34.  Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une' 
cause  est  suffisamment  éclaircie,  le  prési- 
dent devra  faire  cesser  les  plaidoiries. 

35.  Le  président  recueillera  les  opinions 
après  que  Iq  discussion  sera  terminée.  -^ 
Les  jtiges  opineront  à  leur  tour,  en  commen- 
çant par  le  dernier  reçu.  —  Dans  les  affoires 


jugées  sur  rapport,  le  rapporteor  opinera  le 
premier.  —  Si  difTérens  avis  sont  ouverts,  on 
ira  une  .seconde  fois  aux  opinions. 
.  36.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille,  d'au- 
dience du  jour  les  minutes  de  chaque  juse- 
ment,  aussitôt  qu'il  sera'rendu  ;  il  fera  men- 
tion en  marge  des  noms  des  juges  et  da 
procureur  général  ou  de  son  substitut  qui  v 
auront  assisté.  — .  Celui  qui  aora  présidé, 
vérifiera  cette' feuHie  ^l'issue  de  ratrdienre, 
ou  dans  les  vingt-quatre  heures;  et  signera, 
ainsi  que  le  greffier,  chaque  minute  de  ju- 
gement, et  les  mentions  faites  en  marge. 

37.  Si,,  par  l'effet  d'un  accident  extraor- 
dinaire; le  président  se  Ireuvait  dans  riro- 
possibtlité  de  signer  la  feuille  d'an^ence,  elle 
qevra  l'être,  dans  les  vingt-quatre  heures 
slji Vantes,  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant 
assisté  t  l'audience.  Dans  le  cas  où-  l'impo»- 
sibiiité  de  signer  serait  de  la  part  du  gref- 
fier, 11  suffira  que  le  président  en  hue  men- 
tion ça  signant.   . 

3Ç.  Si  le.^  feuilles  d'une  oo  dé  plpsieurs 
audiences  n'avaient  paa  été  signées  dans  les 
'délais  et  ainsi  qu'il'  est  dit  ci-dessus,  il  en 
sera  référé  à  la  chambre  que  tient  le' premier 
président,  laquelle  pourra,  suivant  les  cir- 
constân<^y  et  sur  les  jbonduilons  par  écrit 
de  notre  procureur  général,  antortoer  un  des 
juges  qui  ont  concouru  à.ces  jugeniena,  à  les 
signée 

-39.  Les  feuilles  d'audipnce- seront  ^  pa- 
pier de  même  format ,  et  réunies  par  année 
en  forme  de  registre. 

'    SECTION  T. 
Dm  chambre*  de  neaiioM. 

40.'  Dfins  les  cours,  d'appel,  la  chambre 
des  vacations  sera  ooinposeè  d'un  préskient 
ei  de  sept  juges.  —  SI  la  cqur  n'îest  pas  di- 
visée en  plusieurs  chambres,  les  fonctions 
de  président  seront  '  remplies  par  les  deux 
juges  les  plus  anciens,  altematirement.  — 
Si  la  coiir  est  divisée  en  deux  '  chambres,  le 
secoild  président  et  le  plus  ancien  des  juges 
fêrdht  alternativement  <ce  service.  —  Slle 
nombre  des  chambres  excède  celui  de  denx, 
le  itaême  service  sera  fait  alternativement 
par  les. second  et  tifoisième  présidens. —  Le 
ministère  public  sera  rempli  par  notre  pro- 
cureur général^  s'il  n'a  pas  de  snbatitot,  ou 
alternativement  par  notre  procureur  général 
ou  par  son  substitut,  ou  alternativement  par 
les  substituts  ;  s'il  y  en  a  plusieurs.  —  U 
premier  .bréaident  Tefa  ronvertnrc  de  ta 
cHaâfibre  des  vacations,  et  nblre  proenrcnr 
général  y^assistera.- 

4 1 .  La-chambredes  vacations  sera  renoo- 
\elée  chamie  année  de  manière  que  tons  les 
membres  de  la  cpnr  y  fassent  le  aerviee,  dia- 
cun  à  leur  tour,  en  commençant  par  Iça  der- 
niers, dans  Vordre  des  nominations. 

42.  ISA  cas  d'absence  du  préaident,  0  sera 
remplacé  par  celui  des  juges  le  prômier 
inscrit  dans  l'ordre  ?du  tableau,  on,  en  cas 
d'empêchement,  par  oelni  qui  suivra.  —  A 
d^fiaut  dlin  ou  plusienrs  juges,  il-  en  sera 

,  appelé  en  nombre  au^Bsant  parmi  ceux  qm 
ne  sont  pas' de  vacation. 
48.  Il  y  àuta  un  WMe  parllcalier  paar  ta 


COURS  ET  TRIBUNAUX.  ^  ANNÉE  1808. 


1155 


tenue  des  vacattons  :  ce  rôle  sera  coté  el  pa* 
rnphé  par  celui  qui  devra  y  préaider.  —  Les 
muses  portées  en  vacations,  et  qui  n'y  au- 
ront pas  été  Jugées,  seront  reportées  à  la 
rhambre  à  laquelle  «lies  aviAent  précédem- 
inpnt  appartenu  :  celles  qui  auraient  été  por* 
lées  directement  à  la  chambre  des  vacations, 
>eront  distribuées  à  la  rentrée,  par  lé  pre- 
nipf  président^  en  suivant  l'ordre  des  in- 
scriptions an  r61e. 

i4.  Lathambre  des  vacation^  est  unique- 
nent  chargée  des  matières  sommaires  et  de 
elles  qui  raquièrent/^é^érité. — Elle  donnera- 
111  moins  deux  i^diance&  par  Semaine»  Les 
ours  en. seront  indiqua  tors  de  son  où- 
reliure.  '     . 

kh.  Seront  au  surplus,  les  dispositions  du 
présent  règlement,  ciécutées  en  vacations, 
lans  tons  les  cas  où  elles  pourront  être  ap- 
tltquées. 

TITRE  H. 

DM  TBUrtnura  vm  pbviuwb  instAHct. 

SECTION  ^AEMi  ÈRE.  '.   . 

Pa  rang  des  jagat  entre  eus.  et  pour  le  lerriee. 

• 

iG.  Le  président  d'un  tribunal  de  première 
istance  composé  4e  plusieurs  chambres, 
résidera  â  celle  à  laquelle  il  Voudra  s'atta- 
ler  ;  il  présidera  les  autres  êharabrds  quand 

le  jugera  convenable. 

47.  Lorsque  le  président  sera  dans  le  caç 
être  suppléé  pour  des  fonctions  qiii  lui  sont 
)écialement  attribuées,  11  sera  remplacé 
îr  le  plus  ancien  des  vice-prrésidens.  —  Si 

tribunal  n*est  pas  diVisé  en  plusieurs 
iambre8,.le  président  sera*  suppléé  par  le 
us  ancien  des  juges. 

48.  Le  président  et  les  vice-présldena  se- 
nt, en  cas  d'empêchement,  remplacés,  pour 

service  de  l'audience,  par  le  juge  présent 
f^us  ancien  (lans  l'ordre  des  nominations. 

49.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  11 
ra,  pour  compléter  le  nombre  indispensa- 
e,  remplacé  ou  par  un  juge  d'une  autre 
laiiibre  qtii  ne  tiendrait  pas  audience  dans 

même  temps,  ou  par  un  des  juges  sup- 
l'ans,  en  obsen'adt,  dans  tous  les  ca5,  e( 
tant  qu^  faire  se  pouita,  Tordre  des  no- 
i nations,  -r-  Ar  défaut  dé  suppléans;  oq 
pellera  un  avocat  'attaché  au  barreau,  et, 
son  défaut,  un  avoué,  en  suivant  ^ussi 
rdre  du  tableau.  •  .      '  .     ' 

50.  11  se  fera  chaque  année  un  roulement, 
manière  que  tous  les  Juges  fasseht  c'on- 

utivement  le  service  de  toutes  les  cham- 
[•s.  —  S'il  y.a  plusieqi;^  vice-présldcns,  fis 
ssént  aussi'tous  les  ans  d'une  chambre  à 
utre.— Oro.  Il  oct.  1820;  24-juil,  1825:  ' 

5 1 .  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  que- 
tis  juges,  chacun  d'eux  fera  tour  à  tour 
ndant  trois  mois,  les  fonclions.de  dlrec- 
ir  du  jui«y,— X.  20  hvr.  1810,  «rt.  42. 

'>2.  Il  serff  dressé  deux  listes.  Tune  de  rang 
l'autre  .de  service,  conformément  aux  ar-» 
es  7  et  8  ci-dessus. 

s^criON  II. 

De  la  teiiae  des  andienres. 

^.  Les  dlsposiUoDB  des  articles  10  et  sui- 


vans,  concernant  la  tenue  des  audiences,  et 
composant  la  seconde  section  du  titre  pre- 
mier du  présent  règlement,  seront  aussi 
exécutées  dans  les  tribunaux  de  première 
instance. 


SECTION  III. 
De  la  distribution  des  affaires. 

» 

64.  Toutes  requêtes  à  fin  d'arrêt  ou  de 
revendication  de  meubles  ou  marchandises, 
ou  autres  mesures  d'urgence;  celles  ^w 
mises  en  liberté,  ou  pour  obtenir  permission 
d'assigner  sur  cession  de  biens  ou  sur  ho- 
mologation de  concordats  et  délibérations  de 
créanciers,  et  celles  pour  assigner  à  bref 
délai,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  seront 
présentées  au  président  du  tribunal,  qui  les 
répondra  par  son  ordonnance,  après  la  com- 
nuinicalion,  s'il  y  a  lieu,  au  procureur  du 
Roi. —  Néanmoins  les  requêtes  présentées 
après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le 
cours  de  l'instruction,  seront  répondues  par 
Je  vice-président  de  la  chambre  à  laquelle  la 
cause  aura  été  distribuée. 

*ô6.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou 
rôle  général  coté  et  paraphé  par  le  président, 
sur  lequel  seront  inscrites,  dans  l'ordre  de 
leur  présentation,  toutes  les  causes,  en  ex- 
ceptant seulement  celles  dont  est  mention 
aux  articles  suivans.  —  Les  avoués  seront 
tenps  de  faire  cette  inscription  la  veille  an 
phis  ^rd  du  jour  où  l'on  se  présentera.  — 
Qiaque  inscription  contiendra  les  noms  des 
parties,  ceux  des  avoués  ;  et  en  marge  sera 
fa  distribution  faite  par  le  président. 

56.  Dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, composés  de  plusieurs  chambres,  il 
8er(i  tenu  deilx  autres  rôles,  dont  l'un  pour 
les  cftationa  libellées  en  forme  de  plainte  et 
visées  par  le  directeur  du  jury,  et  pour  les 
^^ntra  vent  ions  aux  lois  et  réglemens  de  po* 
lice,  et  l'autre,  pour  les  affaires  relatives  aux 
lois  foKstières,  aux  droits  d'enregistrement, 
aux  loteries,,  aux  droits  d'hypothèques,  de 
grelTe;  ef  en  général  aux  contributions,  le 
tout  on  ce  qui  c^t  de  la  compétence  du  tri- 
bunal. ~  Les  aiTaires  ci-dessus  énoncées 
seront,  par  ordre  de  numéros,  portées  à  la 
chambre  Indiqiiéé  par  le  président  pour  ces 
sortes  d'alfoires. 

57.  Le  président  du  tribunal  tiendra  l'an- 
dience  des  référés,  à  laquelle  seront  portés 
tous  référés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

58.  Toutes  les  autres  assignations  en  ma- 
tière ciylle,  soit  aux  délais  ordinaires,  soit  k 

'jiT^t  délai,  en  vertu  d'ordonnance,  seront 
données  -à  la  chambre  oii  siège  habituelle- 
ment le  président. 

59.  Au  jour  où  l'on  se  présentera,  l'hnls- 
sler  audiencier  f^a  successivement,  à  l'ou- 
verture de  l'audience  tenue  par  le  président, 
l'appel  des  c^iuses  dans  l'ordre  de  leur  pla- 
cement au  rôle  général.  —  Sur  cet  appel,  et 
à  la  même  audience,  seront  dolinés  les  dé- 
fauts sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué 
qui  le  reouerra,  et  déjposées  sur  le  bureau, 
en  se  conforma nt  au  Gode  de  procédure. 

60.  Les  contestations  relatives  aux  avis  de 
parens,  aux  interdictions,  à  l'envoi  en  pos- 
session des  biens  des  absens,  à  l'autorisation 
des  femmes  pour  absence  ou  refus  de  leurs 
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marie,  à  la  réformation  d'crrours  dans  les 
acies  de  l'état  civH  et  autres  de  même  na- 
ture, seront,  ainsi  que  les  affaires  qui  inté- 
resseront le  çouvcmement,  les  communes 
et  les  établisscmens  publics,  réservées  à  In 
chambre  où  le  président  siège  habiluelie- 
mcnl.  —  11  en  sera  de  même  des  renvois  de 
référés  à  l'audience,  sauf  au  président  à  ren- 
voyer à  une  autre  chambre,  s'il  y  a  lieu. 

6f .  Les  affaires  autres  que  celles  excep- 
tées par  les  articles  précédées,  seront, 
chaque  jour  d'audience,  distribuées  par  le 
présidont  entre  les  chambres  sur  le 'rôle 
général-,  de  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus 
convenable  pour  l'ordre  du  service  et  1  ac- 
célération des  affaires.  —  Il  renverra  aussi 
à  chaque  chambre  les  affaires  dont  elle  doit 
connaître,  par  motif  de  lUispendance  bu 
de  connexite. 

C2.  H  sera  extrait  pour  chaque  chambre, 
sur  le  rôle  général,  un  rôle  particulier  des 
affaires  qui  lui  auront  été  distribuées  ou 
renvoyées.  —  Ce  rôle  particulier  sera  remis 
au  grenier  de  la  chambre  qu'il  concerne. 

63.  S'il  s'élève  des  diflicultés,  soit  sur  la 
distribution,  soit  sur  la  litispendance  ou  la 
connexite,  les  avoués  seront  tenus  de  se  re- 
tirer devant  lé  président,  à  l'heure  ordinaire 
de  la  distribution;  Il  statuera  sans  forme 
de  procès  et  sans  (hiis. 

64.  Les  homologations  d'avis  4e8  chign- 
bres  de  discipline  des  officiers  minlàtériels 
seront  portées  devant  le  tribunal  entier^ 
lorsqu'ils  intéressent  le  corps  de  ces  of- 
ficiers. 

65.  l^es  prestations  de  serment  qnl  doivent 
se  faire  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, seront  re<;ue8  &  l'audience  de.  la 
chambre  que  tient  le  président;  ou  à  l'ao^ 
dience  de  la  chambre  des  vacations,  si  on 
se  présente  pour  ces  prestations  "de  serment 
pendant  les  vacances. 

Sect.  V.  —  Supp.  Greffiers.  ♦ 

De  l'inttruetiMi  et  da  Jagemenit., 

06.  Les  causes  introduiteapar  assignation 
à  bref  délai,  celles  pour  déelinatplres,  ex- 
ceptions et  réglemens  de  procédures  qui  ne 
tiennent  point  au  fond  ;  celles  renvoyées  à 
l'audience  en  état  de  référé,  celles  à  'fin  de 
mise  en  liberté,  de  provision  alimentaire,  ou  * 
tontes  autres  de  parelUa  urgence,  seront  ap- 
pelées sur  simples  •  mémoires,  pour  être 
Sloldées  et  Jugées  sans  remise  et  sans  tour 
e  rOle.  —  SI,  par  considération  extraordl-i' 
naire,  le  trlbanid  croit  devoir  accorder  re- 
mise, elle  sera  ordonnée  contradictoirement 
à  Jour  fixe;  et  au  Jour  Indiqué;  il  n'en 
pourra  être  accordé  une  nouvelle.  —  Au;c 
appels  des  causes,  celles  ci-dessus  énoncées 
sont  retenues  pour  être  jugées  avant  celles 
des  affiches. 

67.  11  sera  fait,  dans  Tordre  des  causes  du 
rôle-  particulier  de  la  chambre,  et  par  les 
soins  de  celui  qui  la  présidera,  des  affiches 
d'un  certain  nombre  de  causes.  —  Chacune 
de  ces  affiches  sera  exposée  dans  la  salle 
d'audience  et  au  greffe,  huit  Jours  avant 
que  les  causes  soient  appelées. 

68.  Un  certain  nombre  des  canaes^Jifir- 


chées  sera  appelé  le  premier  Jo«r  d'andlenec 
de  chaque  semaine  qui  suit  celle  de  l'expo- 
sition  de  l'affiche. 

69.  En  cas  de  non-oompanitîon  des  deui 
avoués  à  cet  appel,  la  cause  sera  retirée  du 
rôle,  et  l'avoue  du  demandeur  aéra  respon- 
sable envers  sa  pjartie  de  tous  deoimages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu«— Si  un  seul  des  avoué 
se  présente*  il  sera  tenu  de-  requérir  juge- 
ment. —  Si  les  deux  avoués  sont  présens, 
ils  seront  tenus  de  poser  les  quaHtés  et  de 
prendre  des  eonclusioqs  ;  il  leur  seia  indi- 
qué un  jour  pour  plaidV-  —  S'il  y  a  des  ob- 
staeles  à  ce  que.  les 'avoués  ou  défenseurs, 
00  l'un  d'eux,  se  trouvent  au  jour  indiqué, 
ils  devront  en  faire  sur-le-champ  lobsefra- 
tion,  et  si  le  tribunal  la  trouve  fondéf,  il 
sera  indiqué  un  autre  jour. 

>0.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les  af- 
faires portées  aux  affiches,  de  signifier  leurt 
conclusions  trois  jours  au  moink  avant  de  se 
présenter  à  l'audience,  soit*  pour  plaider, 
soit  pour  poser  les  qualités. . 

71.  En  toutes  causes,  les  avoués  ou  dé- 
fenseurs ne  seront  admis  k  plaider  contra- 
dlcton«ment-ou  à  prebdre  leurs  oonclusions. 
qu'apriès  que  les  conclusions  respet^ivemeot 
prises,  'signées  des  avoués,  ont  été.  remises 
au  .greffier.      »  '* 

72>'S'il  est  çrief  des  concluaions  sur  le 
barreau,'  l'avooç  ou  les  avoués  seront  tenus 
de  les  remettre,  après  les  «voir  signées,  ao 
greffier,  qui  les  portera 'sur  les  feuilles  d*au- 
aience.  —  Lea  avoués  seront  tenus  d'ajouter 
à  leurs  conclusions  l'indication  de  la  seclieu 
où  la  cause  est  pendante,  et  son  numéro 
dans  le  rôle  général. 

73.  Les  dispositions  des  articles  t9,  30, 
31,  33,  33,  34,  35,  86,  37  el  39  do  présent 
règlement,  relatives  à  l'instruction  et  ao 
jugement  dans  les  cours  d'appel,  seront  aussi 
observées  dans  les  tribunaux  de  pfemière 
Instance. 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plurieun 
audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans  les 
délais  et  a\M  qu'il  est  r^é  par  les  arti- 
cles 38  et  37  dû  présent  règlement,  il  en  seia 
référé  par  1q  procureur  du  Roi  à  la  coor 
d'appel  devant  la  chambre  que  tient  le  pre- 
mier président..  C^tte -chambre  pourra,  sui- 
vant les  circonstances  et  sur  les  conclusions 
par  écrit  de  notre  procureur  général,  aut»- 
rlsep  un  des  juges  qui, ont  coDo^ani  à  cei 
jngemens;  à  les  signer. 

♦ 

'   -  Des  vantions. 

«  75h  Dans  les  tribunaux  de  première  In- 
stance composés  de  plusieurs  cJiambres,  le 
service,  pendani  les  vacations,  se  fait  cfaaqae 
année  aitematîv<}ment  par  le  président  et  le 
vice-présidqnt,  op  par  )'un  des  vice-présâdens, 
et  par  deux  des  jugés  qui  n'ont  point  été  di- 
recteurs au  jary.dans  le  cours  de  Tannée,  el 
dui  ne  sont  point  et  ne  doivent 'point  être 
de. service  à  la  section  chargée  de  bi  police 
correctionnelle,  de  maoière  que  tons  les 
juges  fassentausA  successivement  ce  service. 
—  Le  directeur  du.  jury  n'a  point  de 
cances.  —  I..  Se  avili  1810,  nu  43. 
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Le  mloiatèra  public  sera  reiapl 
wocuTCur  du  Hui,  a-<l  n'a  p»  de 
ou  alternnUTenwnt  par  di  '~ 


nenl  pir  les  ButMUIaU,  s'il  y  m  kuI 

ra.  fenUtB 
Le  prâidfint  fora  l'pu^erture  i 

r«  des  TacalHmi,  et  ootre  piDc  Ion  cal 

y  BtilUMs.  dUer  i 

:>»  articles  12,  43,  41  et  4&  du  nbtére 

;leiiient,  cuncernantlwchsDlbri  ur  quu 
Ds  [les  court  d'appel,  Mrant  obe 

»  Iribunaui.  de  première  Inst  u  Roi, 

imoitiB  la  chambre  des  vacallo'  mmu- 

re  Instance  &  Parle  tiendra  au  i  i,  dans 

Dodicncea  parMnwtne.  laml  U 

_.  greffe. 

TITttE  III  lenda, 

.M  nocvmumt  Giiàiitn  ■>  DU  101.  paroh 

iolte  prucateat  Réoéral  en  cl  t  tlit  à 

ip^l  et  Dolre  prucureur  du  ^oi 

tribunal  de  première  Inalance  u  U<d, 

Hier  à  ce  que  tes  lois  et  r^lem  H  auv 

^lêeutés;  et,  loraqu'lls  auront  di  reUrc- 

ns  à  faire  4  cet  égard,  le  pt^  ijuge- 

il  de  la  cQUr  d'appel  et  le  prëi  t«  lea 

mal  de  prejplÉre  Instance  wroi  le  Mr- 

-  leur  demande,  de  oonVoquei  e  taire 

êc  générale.  on  du 

otre  procureur  général  en  cl  .ipro- 

a  tenu  d'envoyer  ft  noire  grand 

:  de  la  justice,  en  avril  etseple  Hi    du 

ue  année,  un  état  coDtenant.  a  A  la 

des  causes  pficlées  sur  le  rAle  JuS^ai 

ftre  prÉcédenf  i  ï"  le  nombre  dJ 
d'ordre.entre  do  créanciors;  : 

rapporta  d'atTaices  instruite! 
'  le  ndmbre  des  affaires  ,qul  ai 
ca  coptiadletolrement,  et  (eli 
iùgéea  par  début;  &"  le  numbi 
restant  à  Ju«er;  «"Jescaiiaes  d 

Jugement  des  affaires  arriéré)  de  Bva 

utéea  arriérées  lei  causes  d'eue  le  pn> 

icJIt  depuis  plus  de  trois  mois  i  lérauK 

éral,  ■Insl  qiie  les  ordres  ou  p  rëflloTs 

l  qui  ne  seraient  pai  xidéi  ienc«a, 

ïoiB.  "  od  eai 

M  procureura  du  Roi  de;  an»  tauide 

du   rMSort  de  chaque  cour  s  ice. 

'adreswr,  dans  les  huU  préi  le  not 

s  mêmes  mois,  un'semblable  i  11  sera 

-oeureur   général,  qui   l'envei  n  d)»- 

and^uge  minlstib  de  la  jusUce  moïn- 

rratioBs. .         .  ' 

'  8«rvlce  du  midlslére  pnli)ic  ^i  aennil 

ibres  de  nos  ceura  d'appel'bera 
ir  notre  prùcureur  général  ent 
tistitiita.  — .11  es  éat  de  même 
i>çuréar  du  Roi  dans  les  inbu 
1ère  tnitanee. 

:oRiÂiDnique)'  au  mlDlsIérti  p< 
^s  aaront  tenus  de  faire  celte 
on  avant  l'audleOce  où  la  caui 
appelée,  et  même,  dans  les  c 
■loires.  dé  conlnjuniqultr  trois 
uî  lailiiiué  piiur  la  plaidoirie.  - 
jr.ations  se.  feront  BU  parquet, 
leure  qui  précide  uitgui-suit 
_  Si  ta  « 


odiin- 
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prendre  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou 
sur  les  réquisitoires  du  ministère  public, 
pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point 
passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découveits 
À  l'audience ,  seront  arrêtées  en  assemblée 
générale ,  à  la  chambre  du  conseil ,  après 
avoir  appelé  l'individu  inculpé.  Ces  mesures 
ne  seront  point  sujettes  à  l'appel,  ni  au  re- 
cours en  cassation ,  sauf  le  cas  où  la  sus- 
pension serait  reffet  d'une  condamnation 
prononcée  en  jugement  —  Notre  procureur 
général  rendra  compte  de  tous  les  actes  de 
discipline  h  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  en  lui  transmettant  les  arrêtés,  avec 
ses  observations,  afin  qu'il  puisse  être  statué 
sur  les  réclamations,  ou  que  la  destitution 
soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu.  •  - 

104.. Notre  procureur  du  Roi  en  chaque 
tribunal  de  première  instance,  sera  tenu  de 
rendre,  sans  délai,  un  pareil  compte  à  notre 
procureur  général  en  la  cour  au  ressort, 
afin  que  ce  dernier  l'adresse  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  avec  ses  obser- 
vations. 

105.  Les  avocats,  les  avoués  et  les  gref- 
fiers porteront  dans  toutes  leurs  fondions, 
soit  à  l'audience,  soit  au  parquet,  soit  aux 
comparutions  et  au\  séances  particulières 
devant  les  commissaires,  le  costume  prescrit. 

106.  Les  réglemcns  de  discipline  particu- 
liers à  aucunes  de  nos  cours  ou  tribunaux, 
continueront  d'être  exécutés  en  ce  qu'ils 
n'auraient  rien  de  contraire  au  présent. 


do  •  octobre  ISOt,  eonearnant  l'organisÛion  des 
tribanaax  de  commerce. 


Art.  1*'.  11  y  aura  un  tribunal  de  com- 
merce dans  chacune  des  villes  désignées 
dans  le  tableau  annexé  à  notre  présent 
décret 

2.  Ces  tribunaux  seront  composés'  du 
nombre  de  juges  et  de  sup|>léans  fixé  par  le 
même  tableau .  —  Co.  *6 17 , 

3.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux  civils, 
où  II  se  trouve  plusieurs  tribunaux  de  com- 
merce ,  l'arrondissement  de  chacun  d'eux 
sera  composé  des  cantons  désignés  au  ta- 
bleau mentionné  dans  les  articles  précédens. 

4.  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des 
empéchemens,  il  ne  restera  ^paa  dans  les 
tribunaux  de  commerce  un  nombre  sufTi- 
sant  de  juges  ou  de  suppléans,  ces  tribunaux 
seront  complétés  par  des  négocians  pris  sur 
la  liste  formée  en  vertu  de  l'article  6t9  du 
Code  de  commerce,  et  suivant  l'ordre  dans 
lequel  lis  y  sont  portés,  s'ils  ont  d'ailleurs 
les  qualités  énonceeS"  en  l'article  fôO  de  la 
même  loi. 

à.  Le  tribunal  de  commerce  de,Parlfe  sera 
divisé  en  deux  sections,  et  aura  quatre  )iuls- 
slers  (1). 

6.  Les  autr^  tribunaux  de  commerce 
n'auront  que  deux  huissiers.  —  Les  huis- 
siers seront,  autant  que  faire  se  pourra, 
choisis  parmi  ceux  déjà  nommés  par  nous. 

7.  Les  procès  -  verbaux  d'élection  des 
membres  «des  tribunaux  de  commerce  se- 


ront transmis  à  notre  grand-juge  nûDitttre 

de  la  justice ,  qui  nous  proposera  rinstitii- 
tion  des  élus ,  lesquels  ûe  seront  admis  à 
prêter  serment  qu'après  avoir  été  par  nous 
mstitués. 

8-.  Les  membres  des  tribananx  de  com- 
merce porte^on^  dans  ]*exerdoe  de  leurs 
fonction^,  et  dans  les  cérémonies  {Nibliques, 
la  robe  de  Sbie  noire  avec  des  paremens  de 
velours. 


U>I  d«  M  avril  1810,  tor  rorgaaîsetîen  de  Pardre  jwliburt 
et  radainiitrmtioa  de  la  jmsiiee. 


CHAPITRB  1*REMIBR. 
ost  cocas  nrmiiiiLBS  (rpr«''<*^- 

• 

Art.  1",  Les  cours  d'appel  prendront  le 
titre  de  cours  impériales  (royales.  Ou».  17 
juiL  181.6,  p.  1096)  r  les  présidens  et  antres 
membres  de  ces  conrs  prendront  le  titre  de 
consfiiUrs  deSaMajesté  dans  lesdites  cours. 

2.  Les  cours  royales  connaîtront  des  ma- 
tières, civiles  et  .aes  matières  criminelles, 
conTo'rmément  aux  Godea  et  aux  lois  do 
Royaume. 

3.  Les' cours  royales  siégeront  dans  les 
mêmes  villes  où  les  cours  d'appol  ont  été 
établies;  eHes  comprendront  d^ns  (eqr  res- 
sort lés  mémed  départemens.  —  L.  27  ven- 
tôse an  vni,  art,  21.  —  Les  cours  de  jus- 
tice cdmînellB  sont  supprimées;  elles  con- 
tinueront néanmcUns  leur  senriee  josqu'au 
moment  de  i*installatiô<i  des.  cours  -  royales. 

4.  Le  nombre  des  juges  das'  cours  foyales 
ne  pourra  excéder  à  Paris  soixante,  et  dans 
les  autres  conrs  quarante  :  il  ne  pourra  être 
à  Parla  lu-îdessous- de  quarante,  et  dans  les 
autres  cours,  de  Tingt-^  Kpy/  p.  tt6}, 
noie  2.    . 

•  5.  La  division  aes  couiis  royales  «n  eham- 
))re8  ou  sections-,  et  l'ordre  dir  service,  seront 
Axés  pat  des  régiemens  d'adminisinlion  pu- 
blique. —  Si  le  Roi  juge  convenable  d« 
créer  des  sections .  nouvelles,  on  d'en  snp- 

{irimer  dans  les  cours' royates,  11  y- sera  ^a- 
eipent  pourvu  'par  *de8  régiemens  d'adini- 
nistration  publiqtie,  sans  toutefois  déroger  à 
cd-qui  çst  présent  par  Fartlcle  4  ci-dènas. 
^  6  Les  fonctions  du  ministère  public  se- 
vont  exercées,  à  la*  cour  royale,  pînr  un  pro- 
cureur générai,  -r  U  aura  des  silMituls  poor 
le  service  deç  audiences  à  ia  eoqr  royale, 

SDpr  spn  parquet,  ponr  le  service  des  (i»rs 
'àssises^et  pour  les  tribunaux  de  première 
Instance.  — Les  substituts  créés,  poar  le  srr- 
vice  des  audiences  dçs  cours  royales,  portent 
le  titre  ^'axfoeats^ginéraux.  *r-  Qçux  établis 
près  ^s  tribunaux  de.  pranière  instance, 
portent  le  titre  de  procilf eura  d«  KoL  ^ 
Ba|is  les'oas  d'absence'on  empêchement  des 
avocats  généraux,  les  substituts  de  servke 
an  parquet  pourtant  porter  la  parole  anx 
audiences  de  la  conr  royale. 

7.  La  justice  est  fenque  souresaineaMBl 
par  les  cours  royales;  4eure  arrêts. 


kfkf. 


(I)0«D.  MjuiUet  1840. 
ajciQOB.  ▲  l'avenir,  le  tribunal  de  commerce 


de  Parié  $era  eoftipote  d*aii  président,  de  dit  jafta 
et  de  leixe  sappiéan». 
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it  ravéUu  du  formel  prescrltw  t  peine 
llité,  né  peuvent  être  cimm  que  pour 
niiLMVenUou  expreeie  à  la  lui.  —  het 
qui  ne  lofii  piu  renUuB  par  le  nuiiibre 
es  prescrit,  ou  qui  ont  éiÀ  rendus  par 
igeiaul  n'ant  pà»  Kuit\é  â- toutes  les 
lues  de  la' cause,  ou  qui  n'ont  pas  été 
i  publiquement,  au  qui  ne  conliennent 
<molih,  sont  (lëclareft  nuls.  —  Lacon- 
nce  kla  tond  est  ttiujuure  renvoyée  à 

Toute»  le»  ch'ùmlrres  de  la  cour  royale 
inironten  la  chanilire  du  conieil,  le 
3r  mercredi  d'aprèt  la  rentrée  :  le  pro- 
'  géoéral,  pu  un  avocat  général  en  ion 
prononcera  un  discoura  sur  la  manière 
I  JusUceaura  été  rendue  daat  l'éieii' 
I  reasoTt  pen  Jaiu  la  précédente  année  ; 
marquera  |ee  ab^i»  qui  auralenl  |iu  se 
(tans  l'admiiiistràlion  en  cette  partie  i 
Ifs  réquisitions  qu'il  Jugera  con,vena- 
l'après  les  dispositions  -  des  lois.  La 
:ra  tenue  de  délibérer  sur  ces  léqblsl- 
el  le  procureur  général  enverra  au 
juge  copiti  dË  son  discours  et  des  ar- 
li  «eront  Intervenus. 
ans  la  même  séance,  ou  dans  une 
ndiquée  à  cet  ellet  dans  la  même  se- 
ls cour  frétera,  pour  être  adressée 
nd7Juge,  une  liste  des  Juges,  de  sud 
qui  se  seront  dlallngu;éB  parleur  exac-- 
;t  par  une  pratique  constante  de  tous 
air* de  leur  état;, ell^  Tera  aussi  con- 
ceui  des  avocats  qui  se  Feront  remar- 
ir  leurs  ltiinlèl-es,^eurs  Iflens,  et  sur- 
r  la  délicatesse  elle  dêa  intéresse  ment 
vent  caiBctériaer  cette  profession.' 
Utrtque  de  grands  bOLclers  de' la  .Lé- 
honneur,  des  généraux  commandant 
vision  DU  un  département,  des  arche- 
,  des  évéques,  âes  préridens  de  con-- 
a,  des  membres  de  la  cour  de  casse- 
e  ta  cour  des  comptes  et  àii  cours 
,  et  des  préfets,  seront  prévenu»  de  dé- 
ollce  correctlpnnelle,les  cours  roj'alea 
naîtront  de  la  manière  prescrite. par 
!  4ID  du  Code  d'Instruction  criminelle. 
^  cour  rovale  pourra ,  toutes  lés 
resïMemblMS,  entendre  les  dénon- 
l  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  ses 
e»,  dé  crimes  et  de  délits  :  elle  pourra 
r  le  procureur  général  pour  lui  ep- 
de  poursaivre  a  raison  de  ces  Talls, 
r  entendre  le  compte  que  le  procn- 
nérâl  lui  rendra  des  poursuites  qui 


e  premier  présldpnt  de  la  cour  rovale 
;ra,  pour  cnaque  tenue  de  cours  d'as- 
in  membre  de  ladite  cour  pour  les 
I'.  il  pourra  les  présider  lui-même 
Il  le  jugera  convenable.  — -  Le  pre- 


imtiroltSO.-  Ves'.p.m  » 


mier  président  de  la  cour  nommera  aussi  lea 
quatre  cunseUlers  qui  devront  assister  le 
président  aux  assises  dans  les  lieux  où  siège 
In  cour  royale.  —  l,  C* ,  362.  —  H  nommera 
pareillement  les  conseillers  de  la  cour  qui 
devront,  avec  le  président,  tenir  les  assises  , 
dans  les  départemens,  lorsque  la  Qour  juge- 
invenable  d'en  envoyer.  —  Le  grand- 
Juge -pourra  néanmoins,  dans  tous  les  cas, 
nommer  les  présldens  et  les  conseillers  de 
la  cour  qui  devront  tenir  les  assises.  — L'é- 
poque de  ces  nominations  sera  déterminée 
par  dea  réglcmens  d'administration  publique. 

17.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des 
nlTalres  qui  leur  sont  atlribuéespar  leCode 
d'instruction  orinilnelle;  elles  se  conforme- 
ront, |)our  rinslrui'lion  et  le  Jugement ,  oui 
lilApoBillons  de  ce  Code  et  à  celles  du  Oïde 
liénal.  —  Leurs  arrêts  ne  peuvent  être  ao- 
tiulés  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1. 
—  Elles  tiendront  liablluellement  dans  le 
lieu   où  siègent  actuellement  les  cours  cil- 

18.  La  connaissance  des  falls  emportant 
peine  allllciive  ou  Inlanianie  dont  seront 
accusées  les  personnes  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 10,  est  aussi  attribuée  i  la  cour  d'assises 
du  ]leu  où  réside  la  cour  royale. 

tO.  Les  assises  se  tiendront,  dans  choque 
département,  de  manière  i  n'avoir  lieu  dans 
le  ressort  de  la  même  cour  royale  que  les 
unes  après  les  autres,  et  de  mois  en  mois,  Â 
moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois  départemens 
ilans  le  ressort,  ou  que  le  besoin  du  service 
n'e\lge  qu'il  en  soit  tenu  plus  souvent.  ~ 
Le  même  membre  pourra  être  délégué  pour 
présider  successivement ,  si  faire  se  peut, 
pldsleurs  cours  d'assises. 

!0.  Le  premier  président  de  la  cour  royale 
désirera  le  Jour  où  devra  s'ouvrir  la  séance 
lie  la'cudr  d'assises, quand  elle  tiendra  dans 
le  lieu  où  elle  siège  habituellement. 

11.  Longue  la  cour  d'assises  devra  tenir 
sa  séance  dans  im  lieu  aulra  que  celui  où 
elle  siège  tiabltiiellcmenl,  l'époque  de  l'ou- 
verture et  le  Heu  seront  déterminés,  pat 
arrêt  irntlu,  toules  lej  cbainbrea  assemblées, 
et  le  procureur  gèuérol  rnlendu. 

23.  L'ordonnance  portant  Qiation  du  Jour 
de  l'ouverture  de  la  séance  de  la  cour  d'as- 
sises, DU  l'arrêt  qui  Indiquera  le  lieu  et  le 
Jour  de  cette  ouverture,  sera  publié  par  af- 
Qcbes  e't'par  la  lecture  qui  eu  sera  faite  dans 
tous. les  tribunaux  de  première  instance  du 
ressort,  huit  Jours  au  moine  avant  l'ouver- 
ture. 

CHAPITRE  IV. 


ilHO 
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Paris  sera  composé  de  trente-six  juges  et  de 
douze  suppléans  (I). 

30.  Les  tribunaux,  placés  dans  les  villes 
les  moins  populeuses  et  où  il  y  a  le  moins  ' 
d'alTaires,  seront  composés  de  trois  juges, 
dont  deux,  autres  que  le  président,  pourront 
cire  juges-auditeurs«  et  de  trois  suppléans. 
—  11..  10  déc.  1830,  p.  727,  note  1. 

37.  Le  nombre  des  juges  pourra  étreaug^ 
mente  dans  les  autres  villes,  suivant  les  lo- 
calités. 

38.  Le- classement  des  tribuqaux,  leur  di- 
vision en  sections  et  l'ordre  de  leur  service 
seront  fixés  par  des  réglemens  d'administra- 
tion publique.  . 

30.  Si  les  circonstance^  exigent  qu'il  soit 
formé  des  sections  temporaires  dans  un  tri- 
bunal de  première  instance,  ces  sections*  le 
seront  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Elles  pourront  être  composées  do 
juges,  de  juges-auditeurs  ou  kle  suppléans. 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  auoun 
jugement  s'ils  ne  sont  an  nombre  de  trois  au 
moins;  sur  l'appel  en  hiatière  correction- 
nelle, ils  seront  au  nombre  de  cinq.  Les  ap- 
pels des  jngemens  rendus  en  police  cor- 
rectionnelle seront  portés  au  tribunal  du 
Heu  où  siègent  habituellement  les  cours  d'as- 
sises. 

41.  Les  suppléans  pourront  assister  à  tou- 
tes les  audiences  ;  ils  auront  voix  consulta- 
tive, et,  en  cas  de  partage,  le  plujs  ancien  dans 
l'ordre  de  réception  aura  voix  délibéfatlve* 

42.  Les  directeurs  du  jury  et  le^  magis- 
trats de  sûreté  sont  supprimés.  Leurs  fonc- 
tions seront  remplies,  conformément  au  Code 
d'instrucUon  criminelle,  par  des  juges  d'in- 
struction, et  par  le  procureur  du  Hoi  ou  ton 
substitut. 

43.  Les  fonctions  du  ministère  public  se- 
ront exercées  dans  chaque  tribumfl  d(î  pre- 
mière instance,  par  un  substitut  du  procureur, 
général,  qui  a  le  titre  de  Procureur  du  Rot,,  et 

Ïmr  des  substituts  du  procureur  du  Rof  dans 
es  lieux  où  il  sera  nécessaire  d'en  «établir  ;. 
sans  que  le  nombre  puisse  s'élever  au-des- 
sus de  cinq,  excepté  à  Paris,  où  le  procureur 
du  Roi  aura  douze  substituts  (2).    '. 

44.  Les  juges  de  paix  continueront  de 
rendre  la  justice  dans  les  matières  dont  In 
connaissance  leur  est  attribuée,  et  danft  le^ 
formes  prescrites  par  les  Codes  elles  lois  au 
Royaume.  —  Les  juges  de  police  simple  sr 
conformeront  aux  dispositions  du  Codad'in- 
struction  criminelle,  sur  leur  compétence  et 
sur  l'instruction  des  atfair^  qiil  leur  sont 


attribuées.  — 11  n'est  rien  iimoTé  ea  oe  qui 
concerne  les  tribunaux  de  couunerce. 


CHAPITRE  YI. 
DU  «i!f»Tni  fcmc 

45.  Les  procureur^  généraux  exerceront 
l'action  de  la  justice  criminelle  dans  toute 
retendue. de  leur  ressort  :  Us  veilleront  au 
maintien  de  l'ordre  dana  tous  les  tribonaai  ; 
ils  auront  la  sùrvelUance  de  tons  les  officiers 
de  police  Judiciaire  et  officiers  ministâiel^  du 
ressort. 

46.  —  Foyex.  p.  443,  noie  f. 

47.  Les  substituts  du  pcocurear  général 
exercent  la  même  action  dans  les  mêmes 
cas,  d'après  les  mêmes  régies,  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  du  proeun^r  géné- 
ral. —  En  cas  d'absepce  on  empéchenieot 
da  procureur  général,  \\  est  remplacé  par  le 
prentier  avocat  général. 

'  CHAPITRE  VII. 

vm  ht  vmanxKu.  ^ 

48.  Les  juges  et  les  officiers  du  minislèrc 
public  qui  s'absenteraient  sans  un  cod^t 
délivré  suivant  les  règles  pfescrites  ^r  la 
loi  ou  les  *  réglemens,  seront  privés  de 
leur  traitement' pendant  le  temps  ée  leur 
absence  ;  et;ii  leur  absence  dure  plus  de  8i\ 
mois,  Us  pourront,  êti'e  considères  conune 
démissionnaires  et  semplacés. —  Néanmoins 
les  juges  et  officier^  du  ministère  poNie 
pourront,  après  un  niois  d'absence,  être  re- 
quis par  le  procureur  général  de  se  rendre 
à  *leur  poste;  et  faute  par  eux  d'y  revenir 
dans  ïe.  mois,  il-  en  sen^  fait-  rapport  au 
grand-jnge,  qui  ^urra  proposer  au  Roi  de 
les  remplacer  comme  démissionnalra. 

'  49.  Les  présidens  des  cours  royales  el  de» 
tribunaux  de  pnemière  instance  avectimot 
d'office',  ou  sur  la  rêquIslUon  du  ministère 
pgbiie,  tout  juge  qui  compromettra  la  digBité 

.de  son  caractère;  * 

6Q.  Si  ravertissement  reste  sans  ellet«  le 
jiige  sera  soumis  par.  forme  de  discipline,  à 
f  une  des  peines  suivantes, .  savoir  :  —  Li 
censure  simple,  —  La.  censure  âvee  répri- 
mande, —  La  suspension  provisoire.  —  La 
censure  avec  réprimande  emportera  de  drDit 
privation  de  traitement  pendant  un  mois  ; 
la  suspension  provisoire  emportera  privation 
de. traitement  pendant 'sa  oûrée. 

51 .  Les'  décisions  prises  par  léê  tribnnaox 
de  première  instance  serofit 


(1.  2)  L.  9  Juil,  i857,  nelntive  à  la  comjMsiiion  du 

tribunal  de  première  imiancê  de  la  Seine. 

Abt.  l**".  Le  tribuDai  de  première  instance  de  \fi 
Seine  lera  compote  ainai,  qu*it  suit  :  —  Cn.  prési- 
dent, —  Huit  vice-presidens;  -^  Doute  juf;es  d'in- 
struction: ^Vingt-nuit  juges;  —  Sciie  jupes  sup- 
pléans ;  —  Un  procureur  du  Koi  ;  —  Seize  substituts  ; 
—  Uni  greffier  en  eïief. 

2.  La  réduction  du  nombre  actuel  des  juges  sup- 
pléans t'effectuera  par  voie  d'eitinction. 

L.K  avril  i8il,  sur  l'organisation  du  Iriba- 
nal  dr  première  instance  de  la  Seine. 

Anr.  I«'^  Il  est  créé  quatre  nourelli^a  places  Ac 
|ugp  d'instruction  Gt  deux  nouvi'lies  places  de  sub- 
stitut du  procureur  du  Roi  4>rèsic  tribunal  de  prc- 
niiète  insiaucc  de  la  Scino. 


2.  A  chaque  vacance  qui  aura  lieu  psmii  les  do«ae 
juges  titpplëaoft  aètaelKmeot'altaek^i  ma  aeriiee  des 
«li^mbres  du  iribinml  de  première  insUace  de  la 
Sf  in^,  ou  à  l'instmctio»  criiBineUe  près  le  môbc 
tribunal,  il  sera  nommé  un  juge  titulaire.  —  -A  cha- 
que vacance  qui  aura  lieu  parmi  les  quatre  jvees 
suppleahs  atta<fhét  au  service'  du  niniatèrepablic 
près  le  nième  tribun»! ,  il  %ere  oofomé  uo  «uostitat 
du  procureur  du  Roi. 

3.  'Les  juges  supplcent  qel  MitNil  aoaaw»  à  l'a- 
venir près  le  tribunal  de  pranière  i—>enc»  de  la 
Seine,  et  dont  le  ooeabre  est  fixé  à  huil,  aweat  W» 
mêmes  altributioos  et  seront  soumis  aui  roeiDrs  n* 
}^es  que  les  juges  suppléant  près  les  autres  tnb«- 
iiani  de  première'  iostancc  do  Royaume.     • 
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avant  de  reeevolr  leur  exécution,  aux  pro- 
cureurs généraux,  {Mir  les  procureurs  du 
Roi,  et  soumises  aux  oourÀ  royaJes. 
53.  L'application  des  peines  déterininées 

ir  l'article  50  ci-dessus,  sera  faite  en  eham- 

)re  du  conseil  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  s'il  s'agit- d'un  juge  de  ces  tribu- 
naux, ou  d'ua  membre  de  justice  de  paix,  ou 
d'un  juge  de  police  de  leur  arrondissement. 
--Lorsqu'il  s'agira  d'un  membre  des  coun 
royales  ou  -  d'assises,  l'application  sera  faite 
par  les  cours  royale^  en  la  chambre  du  oen- 
seii. 

5a.  La  disposition  de .  l'article  précédent 
est  applicable  à  tous  les  membres  des  cours 
d'assises,  qui  auront  encouru  l'une  des  pei- 
nes portées  en  l'article  50,  même  à  ceux  qui, 
n'ayant  exercé  qu'en  qualité,  de  suppléans, 
auront,  daHs  l'exercice  de  cette  suppléance, 
manqué  aux  dcToirS  de  Içur  état. 
•  54 .  Les  cours  royales  exerceront  les  droits 
de  discipliné  attribués  aux^tribunaux  de  pre- 
mière instance,  lorsque  ceux-ci  auront  né- 
gligé de  les  exercei*.^'  Les  cours  royales  pour* 
ront,  dans  ce  cas,  donner  à  ces  tribunaux  un 
avertissement  d'être  plu»  exaéts  à  l'avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise 
que  le  juge  Inculpé  n'ait  été  entendu  ou  dû- 
ment iippelé,  et  que  le  procureur  di|  Roi  oii 
ie  procureur  général  n^alt  donné  ses  con- 
clusions pat  écriL 

5G^  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte 
au  grand-jàge  ministre  de  la  justice,  par  les 
procureurs  généraux,  de  la  décision  prise 
par  les  cours  royales  :  quand  elles  auront 
prononcé  ou  conûi^é  la  censure  avec  ré- 

Srimande,  on  la  suspension  provisoire^  la 
écision  ne  sera  mise  li  exécution  qu'apjr^ 
avoir  été  approuvée- par  le  grand-juge.  Nean- 
iDoioB,  eq  cas  de  suspension  provisoire,  le 
juge  sera- tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  que  le  grand-jiige  ait  prononcé  ; 
sans  préjudice  du  droit  que  l'article  $:klu  séna- 
tus-consulte  du  16  thermidor  an  x  donne  au 
grand-jugè,  de  déférer  le  juge  inculpé  à  la  cour 
de  cassation,  si  la  gravite  des  faits  l'exige. 

ô7.  Le -grand-juge  ministre  de  la  justice 
pourra,  quand  ILle  jugera  convenable,  maur' 
der  auprès  de  sa  personne  les  membres  des 
cours  et  tribunaux ,  à  l'effet  de  s'expliquer 
sur  lea  faits  qui  pourraient  leur  être  imputa. 

68,  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens 
d'un  mandat'  d'arrêt,  de  dépôt,  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ou  d'une  condamna- 
tion correctionn.elle,  même  pend«ant  l'appe],ser 
ra  suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions. 

59.  Tout  -jugement  de  condamnation 
rendu  contre^  juge,  à  une  peine  même  de 
simple' poUc^r  sera  .transmis  au  grand-juge 
nn iniatre  de  la  justice,  qui,  après  en  avoir 
ait  l'examen,  dénoncera  à  la  courte  cassa- 
ion,  a'il.y  a  lieu,  le  magistrat  condamné, 
it,  90U8  la  présidence  du  ministre,  ledit  ma- 
gistrat pourra  étrç  déchu  ou  suspendu  de 
les  fonctions  suivant  la-  gravité  des  faita. 

60.  Les  ofllciers  du  ministère- public  dont 

. ■  —  â     ,— 

i)   Av.  fcbHi.'ji'BT.  23  avril  1807,  relatif  aux  pa^ 
rentrg  et'  alliances  entre  les  membres  de  l'ordue 

.  /  udieiaire  dans  un  m^me  tribunal. 
Jje  eoDfleil  pense,  que,  dans  le  cas  où  des  parens 


la  conduite  est  réprébensiUe,  seront  rappe- 
lés à  leur  devoir  par  le  procureur  général  du 
ressort;  il  en  sera  rendu  compte  au  grand 
juge,  qui,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, leur  fera  faire  par  le  procureur  général 
les  injonctions  qu'il  jugera  nécessaires,  ou 
les  mandera  près  de  lui. 

61.  Les  cours  royales  ou  d'assises  sont 
tenues  d'instruire  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les  officiera 
du  ministère  public  exerçant  leurs  fonc- 
tions près  de  ces  cours  s'écartent  du  devoir 
de  leur  état,  et  qu'ils  en  compromettent 
l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ins- 
truiront le  premier  président  et  le  procureur 
général  de  la  cour  royale ,  des  reproches 
qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux  ofll- 
clers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'é- 
tendue de  l'arrondissement,  soit  auprès  de 
ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux  de 
police. 

02.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  répri- 
mandés par  les  présidens  de  leurs  cours  et 
tribunaux  respectifs;  et  Us  seront  dénoncés, 
s'il  y  a  lieu,  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice. 

CHAPITRE  vin. 

DiarosiTioira  oftif&BiLBs. 

63.  Les  parens  et  alliés,  jusqu'au  degré 
d!oncIe  et  neveu  inclusivement,  ne  pourront 
être  simultanément  membres  d'un  même  tri- 
bunal Qu  d'une  même  cpur,  soit  comme  ju- 
ges, soit  comme  officiers  d'un  ministère  pu- 
blic, ou  même  comme  greffiers,  sans  une 
dispense  du  Roi.  Il  ne  sera  accordé  aucune 
dispense  pour  les  tribunaux  compo8.é8  de 
moins  de  nuit  juses*  —  En  cas  d'alliance 
survenue  dejpdis  Ta  nomination,  celui  qui  l'a 
contractée  ne  pourra  continuer  ses  fonctions 
sans  obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté  (l). 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant 
d'un  tribunal  de  première  instance,  ou  pro- 
cureur du  Roi,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  s'^1  n'eÀt  licencié  en  droit,  et  s'il 
n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  après 
avoir  prêté  serment  à  la  cour  royale,  ou 
s'il  né  se  trouve  dans  un  cas  d'exception 
prévu  par  la  loi.  —  Nul  ne  pourra  être  pré- 
sident, s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 
-^  Les  substituts  des  procureurs  du  Roi 
pourront  «tre  nommés  lorsqu'ils  auront  at- 
teint leur  vingt-deuxième  année,  et  s'ils 
réunissent  les  autres  conditions  requises. 

6k5.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  greffier 
dans  une  cour  royale,  s'il  n'a  vingt-sept  ans 
accomplis,  et  s'il  ne  réunit  les  conditions 
exigées  par  l'article  précédent.  —  Nul  ne 
pourra  être  président  ou  procureur  général, 
s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  —  Les  substi- 
tuts du  procureur  général  pourront  être 
nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt- 
cinqulènie  année. 

66.  Toutes  les  dispositions  contraire^  à  la 
présente  loi  sont  abrogées. 


ou  alliés  au  degré  de  cousin  germain  inclusiteroent 
(aujourd'titti  oncle  et  neveu) ,  opinent  dans  la  même 
cause,  i^ocieone  règle  que  leurs  voix  ne  epmptent  que 
pour  une,  s'ils  sont  du  même  avis, doit  être  observée. 
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DAOHBT  éa  6  juil.  1810,  for  l'organUation  et  le  tenriee  dai 
court  rojalei,  des  coun  d'attisés  et  tpédales  (1). 

TITRE  PREMIER. 

»U  COOmt  ftOTALU. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  U  formation  des  cours  royales. 

Art.  1".  Notre  cour  royale  d'Ajaccio  sera 
composée  de  vingt  conseillers.  —  Nos  cours 
royales  qui  remplacent  des  cours  d'appel 
composées  d'une  seule  section,  auront  vingt- 
quatre  conseillers;  —  Celles  qui  remplacent 
des  cours  d'appel  composées  de  deux  sec- 
tions, en  auront  trente  ;  —  Celle  de  Rennes 
en  aura  quarante;  —  Celîe  de  Paris  en  aura 
cinquante  (2)  ;  —  Tous  les  présidens  sont 
compris  dans  les  fixations  ci-dessus. 

2.  Nos  cours  royales  composées  de  vingt- 
quatre  conseillers  au  moins,  formeront  trois 
chambres,  dont  une  connaîtra  des  alTaires  ci- 
viles, une  connaîtra  des  mises  en  accusation, 
et  une  connaîtra  des  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle :  ces  deux  dernières  chambres 
ne  pourront  rendre  arrêt  au'au  nombre  de 
cinq  juges  au  moins.  —  Nous  déclarerons, 
par  un  décret  particulier,  celles  de  nos  cours 
dans  lesquelles  il  serait  nécessaire  d'établir 
plus  d'une  chambre  d'accusation.  —  .Ord. 
24  sept.  1828,  note  3. 

3.  Lorsque  notre  procureur  général  esti- 
mera qu'à  raison  de  la  gravité  des  circon- 
stances dans  lesquelles  une  afTalre  se  pré- 
sente, ou  à  raison  du  grand  nombre  des 
prévenus,  11  est  convenable  que  le  rtfpport 

Si'il  doit  faire  en  conséquence  de  1  artl- 
e  218  du  Code  d'instruction  criminelle, 
soit  présenté  à  deux  chambres  d'accusation 
réunies,  dans  les  cours'  où  il  y  &  plusieurs 
chambres  d'accusaiioh,  ou  à  la  chambre 
d'accusation  dans  les  cours  où  11  n'y  en  a 
qu'une,  réunie  à  la  chambre  qui  doit  con- 
naître des  appels  de  police  correctionnelle, 
lesdites  chambres  seront  tenues  de  se  réunir, 
sur  l'invitation  qui  leur  en  sera  faite  par 
notre  procureur  général,  après  en  avoir  con- 
féré avec  le  premier'  président  :  elles  en- 
tendront le  rapport,  et  délibéreront  ^ur  la 
mise  en  accusation,  le  tout  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  219  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

4.  Les  causes  de  police  correctionnelle, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  479  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  par  l'article  10  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  seront  portées  à  la. 
chambre  civile,  présidée  par  le  premier 
président. 

&.  Il  V  aura  deux  chambres  pour  l'expé- 
dition des  affaires  civiles  dans  les  cours 
composées  de  trente  bonseillers  ;  il  y  en  aura 
trois  dans  les  cours  composées  de  quarante 
conseillers  ou  plus. 

*i  ■  I  II 

(1)  Les  cours  spécialei  ètaot  abolies  et  ne  pouvant 
plus  ^tre  rétal>lies  fch.  54) ,  on  a  supprimé  aaos  les 
moDumens  législatiu.  rapportés  dans  tes  Codes  fran- 
çais, tout  ce  qui  y  était  relatif.  . 
(2)  L.  S7  juin  •1843,  relative  au  personnel  de  la 
cour  royale  de  Paris. 

Amt.  I"*.  Le  nombre  des  conseillers  à  la  cour 
royale  de  Paris  est  porté  à  soixante,  non  «ompris 
les  présideos. 


6.  Les  présidens  et  conaelUerB  feront  al- 
ternativement le  service  dans  toutes  les 
chambres  ;  ils  auront  respectivement  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  de  leur  nomination  : 
pour  la  première  fois  ce  rang  sera  par  nous 
déterminé. 

7.  Le  premi^  président  de  nos  cours 
royales  présidera  les  chambres  assemblées 
et  les  audiences  solennelles.  11  présidera  ha- 
bituel lemeftt  la  première  chambre  civile  ;  il 

ftrésidera  aussi  les  autres  chambres,  quand  il 
e  jugera  convenable,  et  au  moins  une  fois 
dans  l'année.  ~  Les  audiences  solennelles 
se  tiendront  dans  la  abambre  présidét  par 
le  premier  président  :  *  elles  seront  com- 
poséea  des  deux  chambres  civiles  ;  et,  dans 
les  cours  où  il  y  en  aara  trois ,  là  seconde 
et  la  troisième'  feront  alternativement  le 
service,  des  audiences  solennelles.  —  Dans 
les  cours  royale<s  qiil  n'auront  qu'one  cham- 
bre civile,  fa  chambre  <|ui  devra  connaître 
des  appels  en  matière  correctionnelle,  pourra 
être  requise  paf  le  premier  président  de  biife 
le  service  aux  audiences  solennelles. 

8.  Les  membres  actuels 'de  nos  cours 
d'appel  sont  placés ,  pour  la  première  fois , 
dans  les  chambres  civiles  de  nos  cours  roya- 
ies,--»Le8  conseillers  qui  seront  appelés  pour 
compléter  ces-cours,  seront  placés  dans  les 
chambres  criminelles,  et  subsidiaireinent 
dans  les  chambres  civiles. — •fin'cas  dlnsaf* 
flslihce  des  conseillers  nonveliemeot  nom- 
més pour  compléter  les  chambres  criminelles, 
elles-  le  seront  par  des  membres  aetuds  de 
nos  cours  d'appel  ;  d'abord,  par  ceux  desdits 
coilseiliers  qui  auront  servi  dans  dés  cours 
criminelles  ;  à  leur  défaut,  par  les  conseiUers 
derniers  nommés. 

.  9..  Tous  lea  membres  des  chambres  civiles 
ou  criminelles  poufront  être  respectivement 
appelé»,  dans  les.  èas  de  nëoesâité,  pour  le 
service  d'une  autre  chambre. . 

10.  Si*  le  besoin  du  service  exige  que,  poor 
retpédition  des  affaires  civiles,  il  ^M  formé 
unaclnimbre  temporaire,  elle  sera  composée 
de  conseillers  pris  dans  les  atftres  chambres, 
ou  -  de  conseillers  auditeurs.  —  La  liste  de 
ceux  qui  pourraient  être  choisis  sera  envoyée, 
par  le  premier  président,  à  notre  grand-JiMtc; 
et,  sur  son  cappprt,  nous  nommerons  les 
présidens  et  'conàêiliérs  de  la  chambre  teoi- 
poraire.  —  Le  même  décre)  réglera  le  temps 
et  la  durée  de  celte  chambre. 

1 1 .  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, le  besoin  d'une  chambre  temporaire 
ne  sera  pas  reconnu,  et  qu'il  y  aarâ  cepen- 
dant des  ailaires  civiieren  retard,  le  premier 
président  pourra  faire  un  r^e  des  allUres 
sommaires,  et  les  renvoyer  à  la  chambre 
des  appels  en  matière  correctionnelle ,  qni 
sera  tenue  de  donner,  ponr  leur  expéditioD, 
an  moins  deux  audiences  par  semaine  (3). 

2.  Il  ne  sera  pourvu  aui  sîk  places  DoaveBci 
qu  au  for  et  à  n^esftre  des  vacances  qui  surriendrast 
parmi  les  sii  consetRers  auditeurs  aUaches  k  laeo«r. 

S.  Il  est  créé  un  ciaqûiême  avocat  général  pre» 
la  ebur  royale  de  PAris. 

(5)  Ohd.  m  septembre  ISiS  ,  «m  détenmùu  k 
'.  nombre    de  Juges   dtmt    seront   eom^oêées,  k 

partir  du  i*^  novembre  1828,  Us  ekamsbns  de* 

appels  de  police  corrtctiennelU  dea  cours  rof- 
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2»  Loraqoe  le  besoin  du  service  exigera 
1  soit  formé  dans  une  cour  royale  une 
ion  temporaire  d'accusation ,  elle  sera 
(posée  de  cinq  membres  de  cette  cour, 
seillers  ou  aucUtears',  que  nous  désigne- 
ysur  la  présentMion  de  notre  grand-juge. 
Is  entreront  en  exercice  à  l'époque  flxée 
notre  décret;  lis  seront  installes  par  le 
nier  président,  de  la  cour  royale.  Ils 
courront  connaître  des  affaires  dans  les> 
les  il  y  aurait  eu,  avant  leur  nomination, 
K)rt,  dénonciation,  plainte,  poursuite  ou 
rmation  d'offtce.,—  Les  chambres  tempo- 
»  seront  dissoutes' de  plein  droit,  six 
î  après,  leur  entrée  en  exercice. 

SECTip);  II. 

Dm  «omeiUtf»-  Mulitaore  (1). 

SECTION  III. 
D«  Tordre  de  terriee  dMM  les  eoun  rofalt*. 

'.  —  Serriee  allenutif  dam  les  ehuibret  «t  «ec^oiu. 

i.  Les conseitîers ^ui  aurifient étéchargés 
ueiques  rapports  dans  une  chambre  ci-. 

pourront,  après  le  roulement  effectué, 
ter  à  l'audience  de  cette  chambre,  pour 
re  le  rapport  des  affaires  dont  ils  étaient 
gés.  —  Ord.  1 1  oct.  1820. 
.  Les  conselllets  qui  auraient  été  délé- 

pour  un  service  aux  cours  d'assises 
it  compris,  pendant  la  durée  de.  leur 
cation,  dans  le  roulement  oui  aura  lieu 
lie  apnée.— A  rext>iration  aes  fonctions 
c  déléguées,  lis  entreront  dans  les  cham- 
auxquelles  Us  se  trouveront  respective- 

L  appelés  par  le  dernier  roulement. 

t 

§  n.  —  De  Tordre  de  lerriee  ans  andieiieet. 

,  \4À  dispositions  dénota  décret  du 
ars  1808, -relatives  à  la  tenue  des  tu-. 

el  eontieni  det  ditpoùtions  pouf  la  prompte 
édition  des  affairft. 

-.  I**.  A  partir  du  I*'  Dovembre  procliain,  les 
>ref  de<  appels  .de  poHçe  correctionnelle  de 
urs  royales  Mroot  oomposéel  au  moi nt  de  sept 
y  copupris  lepretideril. — Oeschan^bres  pour- 
ooaaiCrQ  det  causes  civilef  tant  ordini^iret  que 
lires,  et  be  pourront  prononcer  qu'au  nombre 
ajtiçes. 
laos  la  huitaine  qui  suivra  Pavls  de  U  dîstri- 

Taite  par  le  premier  président,  ces  eliambres 
ont  deux  audiences  eUilts  par  semaine,  jui- 
puisedkeat  des  r6hes. 

•ans  les  cours  divisées  en  trois  chambres  seu - 
t,  la  dianbire  des  appels  de  police  corrèclion- 
se  réunira  à  la  chambre  civile  pçur  le  juge- 
les  eauses  qui  doirent  être  portées  aux  audien- 
leoneites.  de  manière  que  les  arrêts  soient 
(  au  nombre  de  qnatpne  juges  au  moios. 
-  Abrogé,  t..  5  août  1844. 
'article  2  du  décret  du  6  juillet  1810,  qui  auto- 
jugement  des  appels  de  police  correctionnelle 
ibre  de  cinq  juges,  contiuuerà  d'être  exécuté, 
outes  diâpositioosaa  règlement  d'admin'utra- 
iblique  du  oeillet  1810  contraires  à  la  pré- 
ainsi  q<ie  Taf  is  du  <coo^il  d'état  approuvé  le 
rier  1%  1 3s  sont  et/Jemeurent  abrogés. 
;  ao4t^  t%A4  t' portanl  que  Ut  membres  de 
ïambre  des  misée  em  acousqlùm  fero/n{,  en, 
e,  le  nervicé  des  autres  chambres. 

r^.  Les  magistral  coajpotaat  la  chambre 


diences,  à  ht  dlstriboUon,  à  llnstnietlon  et 
au  jugement  des  causes  dans  les  cours  d'ap- 
pel ,  continueront  d'être  exécutées  dans  les 
chambres  civiles  de  la  cour  royale. 

19.  Les  chambres  d'accusation  et  celles 
d'appel  des  jugemens  de  police  correction- 
nelle ne  pourront  être  appelées  aux  audiences 
solennelles  qui,  aux  termes  de  l'article  22  de 
notre  décret  du  30  mars  1808 ,  doivent  être 
tenues  pour  le  jugement  de  certaines  affaires 
civiles.  —  Ord.  24  sept.  1828,  art.  3  (  p.  1 1G2, 
nou  3). 

20.  Toutefois  elles  pourront  assister  et  se- 
ront convoquées  aux  audiences  solennelles 
Indiquées  pour  l'enregistrement  des  lettres 
de  grâce  ou  de  commutation  de  peines  adres- 
sées aux  cours  royales,  sans  qu'elles  puissent 
connaître  d'aucune  autre  affaire  portée  à  ces 
aucUences. 

§  m.  —  De  TobUgation  de  réaider,  et  des  vacation*. 

22.  Les  membres  des  cours  royales  sont 
tenus  de  résider  dans  la  ville  même  où  ils 
doivent  exercer  leurs  fonctions. 

23.  Ceux  délégués  pour  le  service  des 
cours  d'assises  sont  tenus  de  résider  dans 
le  lieu  où  elles  se  tiennent  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  sessions. 

-  24.  Le  premier  président  et  les  procureurs 
généraux  ne  pourront  s'absenter  plus  de  trois 
jours,  sans  avoir  obtenu  un  congé  de  notre 
grand-juge.  —  Si  l'absence  doit  se  prolonger 

8 lus  de  quinze  jours,  notre  grand-juge  pren- 
ra  nos  ordres  avant  d'accorder  le  congé.  — 
Ord.  6  nov.  1822. 

2i.  Les  mejnbres  de  la  cour  royale  ne 
pourront  s'absenter  plus  de  trois  jours  sans 
•en  avoir  obtenu  la  .permission  du  premier 
président,  et  sans  un  congé  de  notre  grand- 
juge,  si  r.absence  doit  se  prolonger  un  mois  ; 
et  si  l'absence  doit  se  prolonger  plus  d'un 


des 'mises  en  accusation  des  cours  royales  feront,  en 
outre,  le  service  des  autres  chambres,  entre  lesquels 
les  ils  seront  répartis  à  Tépoque  et  suivant  le  mode 
déterminé  par  le  titre  I"  de  l'ordonnance  du  1 1  oc- 
tobre 1820.  —  Néanmoins  le  président  de  la  cham- 
bre des  .nfises  en  accusation  restera  cKclusivemeot 
attaché  à  cette  chambre. 

il  I.a  présente  ordonnance  n*est  pas  applicable  i 
la  oour  royale  de  Paris.  ~  Pendant  ia  tenue  des  as- 
sises au  rhef-lieu  de  cette  cour,  les  magistrats  dési- 
goés  pour  former  la  cour  d'assises  seront  remplaces 
par  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, à  tour  de  rôle;  et  en  commençant  par  le  der- 
nier sur  la  liste  de  rang.  —  Il  en  sera  de  même  pour 
le  service  des  autres  chambres  de  la  même  cour,  lors- 

2ue  le  nombre  de  sept  ou  de  quatorze  juges  devra 
tre  complété. 

3.  L'article  4  de  l'ordonnance  du  24  septembre 
1828  est  abrogé. 

(I)  L.  10  déc.  1830,  qui  supprime  lesjugesauditeurs 
et  statue  sur  les  conseillers  auditeurs. 

AaT.  l"-.. —  Voyez  p.  727,  note  1  r 

2.  A  l'avenir  il  ne  sera  plus  nommé  de  conseillers 
auditeurs  près  les  cours  royales.  —  Ceux  qui  y  sont 
actuellemeai  attachés  y  conserveront  leurs  fonctions 
et  seront  soumis  au  droit  commun,  qoant  aux  condi- 
tions d'avancement.  Ils  ne  pourront  plus  être  en- 
voyés temporairement  près  d'un  tribunal  du  ressort 
de  leur  cour  à  un  titre  différent  que  les  autres  con- 
seillers. 
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mois,  notre  grand-juge  prendra  nos  ordres 
avant  d'accorder  le  congé. — Ord.  6  nov.  1822. 
26.  Les  avocats  généraux  et  les  substituts 
ne  pourront  s'absenter  plus  de  trois  jours 
sans  la  permission  du  procureur  général,  et 
sans  un  congé  de  notre  grand-juge,  si  l'ab- 
sence doit  se  prolonger  un  mois  :  si  l'absence 
doit  se  prolonger  plus  d'un  mois,  notre 
grand-juge  prendra  nos  ordres  avant  d'ac- 
corder le  congé.  —  Ord.  6  nov.  1822. 

28.  Les  dispositions  des  précédens  articles 
ne  s'appliquent  pas  aux  absences  aue  pour- 
ront faire,  pendant  les  vacations,  les  mem- 
bres des  cours  royales,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  employés  à  quelque  service  incompatible 
avec  les  vacations,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans 
les  deux  articles  suivans.  —  Toutefois,  les 
membres  des  cours  royales  ne  pourront  sortir 
du  territoire  du  Royaume,  mcnie  pendant  les 
vacations,  sans  une  permission  expresse  du 
grand-juge. 

29.  Les  chambres  criminelles  de  la  cour 
royale  n'ont  point  de  vacances. 

30.  Les  vacances  ne  pourront  empéclier, 
retarder  ni  interrompre  le  service  des  cours 
d'assises. 

31 .  Leâ  chambres  civiles  vaqueront  depuis 
le  1"  septembre  jusqu'au  1*'  novembre. 

32.  II  y  aura  une  chambre  des  vacations 
pour  l'expédition  des  aîtaires  urgentes  :  le 
service  de  cette  chambre  se  fera  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  notre  décret  du  30  mars  1808. 

§  IV.—  De  la  rentrée  dei  cours  royales  après  les  vacanœa. 

33.  La  rentrée  des  cours  royales  se  fera 
chaque  année  dans  une  audience  solennelle 
à  laquelle  assisteront  toutes  les  chambres. 

34.  Le  procureur  général,  ou  l'un  des 
avocats  généraux  qu'il  on  aura  chargé,  pro- 
noncera un  discours  sur  un  sujet  convenable 
à  la  circonstance  ;  il  tracera  aux  avocats  ât 
anx  avoués  le  tableau  de  leurs  devoirs  ;  11 
exprimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  le 
barreau  aurait  faites,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, de  membres  distingués  par  leur  savoir, 
par  leurs  talens,  par  de  longs  et  utiles  tra- 
vaux, et  par  une  incorruptible  probité.  •  ' 

35.  Le  premier  président  recevra  ensuite 
le  serment  qui  sera  renouvelé  par  lès  avo- 
cats présens  à  l'audience. 

9  V.  —  Du  rang  dea  membres  de  la  eonr  royale  entre  eu. 

36.  Indépendamment  de  la  liste  de  ser- 
vice dont  la  formation  et  le  renouvellement 
annuel  sont  ordonnés.par  ^article  7  de  no- 
tre décret  du  30  nuirs  1808,  tl  sera  tenu,' 
dans  la  cour  royale,  conformément  à  Tarti- 
cle  8  du  même  décret,  une  liste  de  rang  sur 
laquelle  tous  les  membres  de  la  cour,  du 

Ï»arquet  et  du  greffe ,  seront  Inscrits  dans 
'ordre  qui  suit  :  —  1**  Le  premier  président; 

—  2**  Les  autres  p'résldens  de  la  cour ,  dans 
l'ordre  de  leur  ancienneté  comme  présidons; 

—  3"  Tons  les  conseillers,  sans  exception, 
dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  comme  con- 
seillers; —  4°  Les  conseillers  auditeurs,  dans 
l'ordre  de  leur  réception. 


cats  généraux,  par  ordre  d'sneienBeté  de 
leur  nomination  ;  —  3*  Lea  sobctilato  de  ser- 
vice au  parquet,  dans  le  même  onire. 


'  nombres  du  parqueU 

1°  liC  procureur  général  ;  —  2"  Les  avo- 


Le  greffler  en  chef;  —'  Les  commis  asser- 
mentés. 

37.  Seront  iin  surplus  exécutées,  dans  lea& 
cours  royales,  les  dispositions  des  articles  T 
et  8  de  notre  décret  du  30  mars  1808,  re- 
latives à  la  formation  et  à  l'usage  de  la  liste 
de  service  dans  les  cours  cf  apsieL 

g  VI<  —  Des  pfésidcna,  et  de  leor  rempUcemnil. 

38.  Les  présidens  de  nos  coar«  ne  dési- 
gneront les  parties  dans  le  prononcé  des 
arrêts,  que  par  lears-ODOtt  et  prénoou  ;  ils 
pourront  seulemebt  ajouter  les  titres  àe 
prince^  duc,  comte,  baron  on  chevalier,  qui 
auront  été  conférés  par  noiis  on  par  nos 
successeurs;  avec  les  grades  aussi  par  nous 
conférés,  et  l'état  et  profession  des  parties. 
—  Cette  disposition  est'  commune  an  minis- 
tère public  po^nt  la  parole  en  notre  nom. 

39.  Dans  tous  tes  cas  où  le  premier  pré- 
sident préside  une  cour  ou  chambre  «lui  ne 
peut  juger  qu'à  un  nombre  déterminé,  le 
membre  le  moins  ancien  est  tenu  de  se  re- 
tirer, et  le  président  deja  cou^  ou  chambre 
siège  comme  premier  jpge. 

40.  Si  le  premier  président  «st  dans  le  cas 
d'être  duppléé,  il  sera  remplacé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Pour  raudience  de  la  chambre  que 
le  prenUer  président  préside  habîtneUemciit, 
il  est  supfïéé  par  le  second  président  de 
cette  chambre,  et  à  son  défaut  p^r  le  plus 
ancien  des  conseillers  ;  —  Dakis  tous  les  au- 
tres cas,  le  pifemier  président  est  remi^acé 
par  le  plus  ancien  des  présidens. 

4 1  .*  Tous  les  autres  présidens  ile»  obam- 
.  bres  civiles  on\criiliinmles.  sont  remplarés, 
en  eas  d'absence  ou  empêchement ,  par  le 
phis  ancien  des  (Donseillers  préaens  de  knr 
chambre. 

.    SECTION  IV. 
Du  àiaiilère  paldie. 

42.  Toutes  les  fonctions  do- mtaiMère  pu- 
blic sont  spécialement  et  personnelleaieot 
confiées  à  nos  prôcaresrs  généraax.  -^  U» 
avocats  généraux  etles  substituts  ne  parti- 
cipent à  l'exercice  de  ces  foncti(»8  que  sous 
la  direction  des  procureurs  généraux. 

43.  Notre  procureur  général  porte  la  pa- 
role aux  chambres  assmbléeff  et  aux  au- 
diences solennelles ,  et  la  porte  aussi  au 
audiences  des  chambres,  quand  il  le  juge 
convenablo. 

44.  Les  avocats  généraux  sont,  qiécide- 
ment  chargés  de  porter  la  parole  an  nom  dn 
procureur  général,  aux  audiences  civiles  m 
criminelles  dé  la  cQnr  rovale  :  Je  procÔRor 
général  les  aUtfchré'  à  la  chambre  a  laqodle 
il  croit  leur  service  Je  plu^  utile. 

45.  Les  substituts  4e. aervif a  an 
9ont  spécialement  chargés^soos  la  < 
immédiate  du  procureur  gépéral,  i)e  feia- 
mcn  et  des  rarôorts  sur  les  mises  en  acro- 

I  sation  ;  ils  rédigent  les  aetes  d'accmatioii,  et 
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assistent  le  procureur  général  dans  toutes 
les  parties  du  senrlce  intérieur  du  parquet. 

46.  li  V  aura ,  dans  chaque  cour  royale, 
autant  d  avocats  généraux  que  de  chambres 
civiles^  et  un  avocat  général  pour  la  cham- 
bre chargée  de.  juger  les  appels  de  police 
correctionnelle, 

47.  II  y  aura  àParissii  subkituts  pour  le 
service  du  parquet  ;  trois  dans  la  cour  de 
Rennes,  deux  dans  les  autres  cours,  excepté 
celle  d'AjBccio,  où' il  n'y  en  aura  qu'un. 

48.  Dana  les  cannes  importantes  et  ardues, 
les  avocats  généraux  cenomuniqueront  au 
procureur  général  les  eonclusioiis  qu'ils  se 
proposent  de  donner  :  ils  feront  aussi  cette 
communication  ^ans  toutes  les  affaires  dont 
le  proéureur  générât  Voudra  prendre  con- 
naissance. '—  Si  le  procureur  générât  et  l'a- 
vocat général  ne  sont  pas  d'aicArd,  l'affaire 
sera  rapportée  par  l'avocat  général  à  l'as-* 
semblée  générale  du  parquet,  et  les  conclu- 
sions seront  prises  à  l'audience,  conformé- 
ment à  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  minorité 
des  voix. 

49.  En  .cas  de  partage,  l'avis  du  procu- 
reur géoéral  prévaudra  ;  le  procureur  géné- 
ral pourra  ausd,  lorsque  son  avis  n'aura  pas 
prévalu  au  parquet,  porter  loi-méme  la  pa- 
role à  l'aumence,  et  conclure  d'après  son. 
opinion  personnelle. 

50.  Dans  les  cas  d'alieence  on  empêche- 
ment du  procureur  général,  II  est  remplacé 
par  le  plus  ancien  dea  avocata  généraux,  soit 
pour  porter  la  parole ,  soit  pour  les  autres 
actes  du  nrinistère  public. 

ôl.  Le8.«vocats  généraux  absens' ou  em- 
pêchés sont  remplacés  par  de&  substfUits  de 
service  au.parqtaet,  ou  par,  des  conseillers* 
auditeurs  nommés  à  cet  effet  par  notre  pro- 
cureur général.  -^  yoy.  p.  1 16S,  note  1. 

62'  En  cas  d'absence  on  empêchement  dés  • 
substituts,  le  service  du  parquet  est  fait  par 
les  avOCatk  généraux,  ou  par  des  conseillers 
auditeurs  désignés 'à  cet  effet  par  notre  pro- 
cureur général.  —  Vau.  p.  1 163,  note  1 . 

.53.  Seront  au  surplus  exécutées  dans  nofc 
C4>nn  royales,  en  tout  ce  qui  n'est  nas 
contraire.aux  lilqKMitions- du  présent  aé-- 
rrot,  celles  du  titre  III  de  notre  décret  du  . 
30  mars  1808.  relatives  aux  droits  et  aux 
devoirs  des  officiers  dn  ministère  public  près 
les  cours- d'apr^l.' 

Sect.  V. —  &upp.  «(^ref/lav .     • 

SéCTIOV  vi. 
Dm  «Membléel  des  èhaahrcs. 

• 

Si .  Les  chambres  de  nos  cours  royales 
ne  pourront  se  réunir  que  sur -une  convo- 
cation de  notre  premier  président. 

62.  Notre  premier  prâident  convoquera 
l'assemblée  des  chambres  quand  il  le  jugera 
convenable, 'soit  pour  déUbiérer  sur  des  ob- 
jets d'un  intâ'ét.cominiun  à  tmftés  les  cham- 
bres de  la  cour,  soit  pour  s'occuper  d'affaires 
(l'ordre  public  dans  le  cot^edes  attributions 
des  coure  foyales.  «^  Ord.  18  avril  1841, 
1 8  janvier  1845. 

63.  Le-premler- président  convoquera  aussi 
If^s  chambres,  sur  ia~ demande  qui  en  sera 
faite  par  l'uÉe  d'elles.  H  les  convoquera  pa- 


reillement sur  un  réquisitoire  motivé  de 
notre  procureur  général.  La  convocation 
sera  faite  dans  les  trois  jours  du  réquisitoire. 

64.  Lorsqu'un  membre  de  nos  cours  vou- 
dra faire  une  dénonciation  sur  quelque  ob- 
jet d'ordre  public  de  la  compétence  des 
cours  royales,  il  sera  tenu  d'en  faire  part  au 
premier  président ,  oui  fera  la  convocation 
sll  le  juge  convenable. 

65.  Si  notre  premier  président  n'a  pas 
jugé  nécessaire  die  convoquer  les  chambres, 
celui  quf  voulait  fahre  une  dénonciation  peut 
instruire  sa  chambre  de  l'objet  au'il  se  pro- 

8 osait  de  dénoncer  ;  et  si ,  après  en  avoir 
élibéré ,  la  chambre  demande  l'assemblée, 
le  premier  président  est  tenu  de  l'accorder. 
Dans  aucun  cas,  les  assemblées  de  chambres 
ne  pourront  empêcher  ni  suspendre  le  ser- 
vice des  audiences. 

66.  lyorsque  l'assemblée  sera  formée,  le 
procureur  général  y  sera  appelé,  et  v  as- 
sistera. 

67.  Toutes  les  fois  qui!  y  aura  convoca- 
tion de  chambres,  le  premier  président  en 
instruira  le  grand  juge,  ainsi  que  de  l'objet 
dont  la  cour  royale  devra  s'occuper. 

68.  Le  premier  président  ne  permettra 
pas  quil  soit  mis  en  délibération  vautre  ob- 
jet que  celui  pour  lequel  la  convocation 
aura  été  faite. 

69.  Dans  tons  les  cas,  le  résultat  de  l'as- 
semblée des  deux  chambres  sera  envoyé  au 
grand-juge  par  le  premier  président 

SECnON  TIII. 

THê  AagiitnU  qni  n  retireal  après  trente  tni  d'eureiet,  et 

des  mgistnU  qni  meurent  duu  l'eierdee  d« 

leurs  fonctions. 

77.  Après  trente  ans  d'exercice,  les  présl- 
dêns  et  conseillers  de  la  cour  royale  qui 
auront  lii^n  mérité  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  pourront  se  retirer  avec  le  titre 
de  préildent  ou  de  conseiller  honoraire,  lors- 
que nous  leur,  aurons  fait  expédier  nos  let- 
tres pour  ce  nécessaires  :  ils  continueront  de 
jouir  des  honneurs  et  privilèges  attachés  k 
leur  état  ;  Us  pourront  assister,  avec  voix 
délibérative,  aux  assemblées  de  chambres 
et  aux  audiences  solennelles.  Nous  nous  ré- 
servons, en  onti^e,  de  leur  donner,  suivant 
les  circonstances,  des  marques  particulières 
de  notre  bienveillance.  —  Xi.  16  juin  1824. 

7.8.  Les  portraits  des  magistrats  de  nos 
cours  royales,  morts  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  après  s'être  illustrés  par  un  pro- 
fond savoir,  par  une  pratique  constante  des 
Vertus  de  leur  état,  et  par  aes  actes  notables 
de  cOurage  et  de  dévouement,  pourront  être 
placés  dans  l'une  des  salles  d  audience,  en 
vertu  d'un  décret  émané  de  nous,  sur  le  rap- 
port de  notre  grand -juge,  notre  conseil 
d'État  entendu.  —  Ce  décret  ne  pourra  être 
rendu  que  trois  ans  après  la  mort  du  ma- 
gistrat; 

TITRE  II. 

su  covnf  o^AsntBS. 

79.  Lorsque  les  nominations  des  préaidens 

des  cours  d'assises,  qui  doivent  être  tenues 

'tous  les  trois  mois,  conformément  à  l'aiticle 
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259  du  Code  d'instruction  criminelle,  n'au- 
ront pas  été  faites  par  notre  grand-juge 
pendant  la  durée  d'une  assise ,  pour  le  tri- 
mestre suivant,  le  premier  président  de  la 
cour  royale  fera  ladite  nomination  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  clôture  .de  l'assise. 

80.  La  nomination  du  grand-juge,  ou,  à 
son  défaut,  la  nomination  faite  par  le  pre- 
mier président ,  sera  déclarée  par  une  or- 
donnance du  premier  président,  qui  con- 
tiendra toujours  l'époque  ft\e  de  l'ouverture 
de  l'assise  ;  cette  ordonnance  sera  publiée 
au  plus  tard  le  dixième  jour  qui  suivra  la 
clôture  de  l'assise. 

81.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  250 
du  Code  d'instruction  criminelle,  d'une  te- 
nue extraordinaire  d'assises,  les  présidens 
de  la  dernière  assise  sont  nommés  de  droit 
pour  présider  l'assise  extraordinaire.  —  Ed 
cas  de  décès  ou  empêchement  légithne,  le 
président  de  l'assise  sera  remplacé  à  l'In- 
stant où  la  nécessité  de  ia  tenue  de  l'assise 
extraordinaire  sera  connue  :  le  remplace- 
ment sera  fait  par  le  premier  président. 
L'ordonnance  de  remplacement  contiendra 
l'époque  fixe  de  l'ouverture  de  cette  assise. 

82.  La  nomination  des  conseillers  ou  des 
conseillers  auditeurs  qui  devront  tenir  les' 
assises  dans  le  département  où  siège  là  cour 
royale,  celles  autorisées  par  les  articles  254 
et  256  du  Code  d'instruction  criminelle, 
pour  compléter  le  nombre  des  juges  de  la. 
cour  d'assises  dans  les  autres  dëpartemens, 
seront  faites  de  la  manière  et  à  répoque  ci- 
dessus  déterminées  pour  les  nominations 
des  présidens. 

83.  Dans  la  huitaine  de  l'installation,  de  la 
cour  royale,  les  époques  de  la  tenue  des  as- 
sises dans  tout  le  ressort,  pendant  le  pre- 
mier trimestre,  seront  fixées  par  arrêt  ren^ 
du ,  les  chambres  assemblées ,  sui;  les  eon- 
clnsions  du  procureur  général.  .Cet  arrêt 
sera  envové,  à  la  diligence  de  nos  procu- 
reurs généraux,  à  tous  les  tribunaux  ae  pre- 
mière instance  du  rassort  de- ia  cour.  Lec-r 
tnre  en  sera  faite,  dans  les  trois  jours  de  sa 
réception ,  à  l'audience  publique,  sur  la  ré- 
quisition du  procureur  du  Roi  :  cet  arrêt  sera 
annoncé  dans  les  journaux  des  départemens, 
et  affiché  dans  tous  les  chefs-lieux- d'arron- 
dissement et  sièges  des  tribunatix  de  pre- 
mière instance.  .    . 

84.  Les  membres  de  la  chambre  qui  pro- 
nonce sur  les  appels  de  police  correction- 
nelle, sont  nommes  de  droit  pour  la  tenue  de 
là  première  assise  du  département  où  siège 
la  cour  royale.  —  Cette  assise  se  tiendra 
dans  le  mois  de  l'installation  de  cette  cour. 

85.  Le  deuxième  et  le  troisième  conseiller 
de  la  même  chambre  sont  nommés  de  droit 
pour  présider  les  assises  des  départemens, 
qui  devront  se  tenir  dans  le  premier  on  dans 
le  second  mois  de  laaitë  installation.  Ils  se- 
ront remplacés,  en  cas  d'empêchement  lé- 
gitime, par  des  conseillers  des  chambres  ci- 
viles, en  suivant  l'ordre  du  tableau,  et  pre- 
nant alternativement  dana  chaque  chambre, 
s'il  y  en  a  plusieurs. 

86.  Les  présidens  des  assises  qui  devront 
se  tenir  dans  le  troisième  mois,  seront  nom- 
més dans  la  première  quloialne  de  l'Instal-' 


lation  :  si  le  grand-juge  n'a  pas  usé  de  son 
droit  dans  la  première  hoitaine,  le  premier 
président  sera  tenu  de  faire  ia  nomination 
dans  la  seconde  huitaine. 

87.  Si,  dans  Ifs  deux  premiers  mois  de 
l'installation ,  It  devait  se  tenir  dés  assises 
dans  plus  de  deux  départemens  du  ressort 
de  la  cour  royale  ,  le  quatrième  et  le  cin- 

auième  conseiller  de  ia  chambre  des  appels 
e  police  correctionnelle  en  seraient  de  droit 
les  présidens. 

88.  L'ordonnance  portant  nomination  des 
présidens  et  des  conseùiers  ou  des  auditeurs 
délégués  pour  la  Xenue  des  assises,  et  fix»* 
tion  du  jour  de  l'ouverture  &es  séances  de 
la  cour  aassises ,  sem  envoyée ,  à  la  dili- 
gence des  procureurs  généraux,  aux  tribu- 
naux de  pranière  instance  de  la  cour  d'as- 
sises ;  elle  Ara  publiée,  dans  les  trois  jaurs 
de  sa  réception,  à  l'audience  publique,  sur 
la  réquisition  du  «procureur  du  Roi. 

89.  L'annonce  de  cette  ordonnance  yera 
faite  dans  les  journaux  du  département  oâ 
siégé  la  cdur  d'assises  ;  elle  sera  affichée  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  siëiees 
des  ttihunaux  de  première  instance. 

90.  Les  assises  ne  pourront  être  convo- 

auées  pour  un  Keu  autre  que  oelui  où  elles 
oivent  se  tenir  habituellement,  qu'en  vcrtn 
d'un  arrêt  rendu  dans  l'assemblée  des  diani- 
bre^  de  la  cour;  ftur  la  requête  de  notre 
procureur  ^néral.  —  Cet  arrêt  sera  hi,  po- 
blié.afllche,  ainsi  qu'il 'est  dit  ci-dessus  pour 
Tarrét  qui  doit  fixer  l'élue  de  la  tenue  des 
assises  pendant  la  premier  triméStre  jde  l'in- 
stallation. 

9l..Si,  vlQgtHiuatre  heures  après  Farri- 
vée  d'un  accusé  dans  la  maison  de  justice, 
-le  président  des  assises  n'est. pas  sur  les 
lieux,  et  qu'il  ji'y  ait. point  de  juge  par  lui 
délégué,  conformément  à  l'article  2931  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  pour  tnlem»- 
ger  les  accusés,  il  sera  procède  à  l'intecro- 
gatoire  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  ou  par  un  juge  qnH  ann 
êommis  à  cet  effet.  » 

92.  Les  cours  j'aftlses  ne  pourrent  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  complet  de  cinq  jases. 

93.  Dans  les  lieux  où  ràide  la  conrxovilc, 
la  chambre  civile  que  préaide  le  premier  pré- 
sident ae  réunira  .à  la  cour  d'assises  poor  le 
débat  et  le  jugement  d'un0  affaire  Ioni|De 
notre  prosureur  général,  à  raison  de  la  gra- 
vité des  circonstances,  en  aur^  fait  la  ré^ 
quisitidn  aux  chambcea  assemblées,  et  qu'il 
sera  intervenu  arrêt  conforme  à  ses 
clùsions. 

95.  Les  présidens  des  conrs  d'aaslsea 
les  lieux  autres  que  ceux  où  siège  la  eoor 
royale,  auront  à  leur  porte  une  garda  d'hon- 
neur. — 11  en  sera  de  même  nour  le  proca- 
renr  général  dé  la  ^or,  loraauHl  jugera  con- 
venable de.  faire  le  service  des*as8ises. 

96.  11  sera  préparé,  dans  les.Tilles  où 
seront  habituellement  les  cours  d'assiseï 
nôtel  convenable  ppur  le  lotement  da 
aident,  des  conseillers  ou  anmtears  qol 
ront  être  délégués  pour  ràssistec*  et'-poiir 
celui  du  procureor  général,  de  l'avocat  |é- 
néral,ott  du  substitut  qu'il  aurm  été  diâéné. 
—  Notre  ministre  de  l'IntérleAr  uons  m 
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incessamment  un  rapport  sur  les  moyens  de 
])our\oir  à  Tacquisilion  et  à  l'entretien  tant 
(les  bâtimens  que  du  mobilier  qui  devront 
être  spécialement  afTectés  à  cet  usage. 

97.  Les  conseillers  de  la  cour  rovale  et 
les  conseillers  auditeurs  qui  seront  délégués 
aux  assises,  prendront  rang  et  séance  avant 
tous  les  membres  du  tribunal  de  première 
instance.  —  Voy,  p.  ii63,  noie  1. 

Titre  Kl.  —  Des  cours  spéciales. —  Voyex 
p.' 1162,  «Ole  1. 
TiTRB  IV.  —  Supp.  Avoués,  Greffiers. 


'4d  18  août  18tO,  eontenant  rf  clément  tor  Torgs- 
niMtion  dtt  tribunal»  de  premièrfl  inttaoce  et  daa  tribii- 
naui  de  police. 

TITRE  PREMIER. 

»»  TuiBinura  vr  PKmtsKs  innxncm, 

SKCTION  PREMIÈRR.- 
Du  nombre  dea  jngu,  et  de  leur  diviaion  en  cbambraa. 

Art.  1'',  Nos  tribunaux  de  première  In- 
stance seront,  y  compris  les  presidens,  \ice- 
présiileos  et  juges  d'Instruction,  composés  du 
nombre  de  juge^  fixé  par  le  tableau  Joiitt  aiT 
présent  décret,  n*  1. 

2.  Les  tribunaux  composés  de  trois  ou 
quatre  juges,  et  ne  formant  qu'une  chambre, 
auront  de  plus  trois  suppléans. 

3.  .Les  tribunaux  de  première  Instance 
composés  de  sept,  bult,  neuf  du  dix  juges, 
se  diviseropt  en  deux  chambres,  dont  l'une 
connaîtra  principalement  des  matières  ci- 
viles, et  l'autre  des  affaires  de  poI|ce  cor- 
rectionnelle. —  II  sera  attaché  à  chacun 
d'eux  quatre  suppléans. 

4.  Ceux  d'entre  lesdlts  tribunaux  qui  se- 
ront cooDposés  de  douze  juges,  se  diviseront 
en  trois  chambres,  dont  deux  connaîtront 
(les  matières  civiles,  et  la  troisième  de^  af- 
faires de  poKce  correctionnelle, —Ils  auront 
six  suppléans  (l). 

6.  Les  juges  des  tribunaux  de  oremiére 
Instance  divisés  en' deux  ou  trois  cnambres, 
seront  répartis  dans  ces  chambres,  de  telle 
manière  quil  n'y  ait  pas  moins  de  trois  ni 
plus  de  six  juges  dans  chaque  chambre.  — 
Au  tribunal  de  première  Instance  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  chaque  chambre  sera 
composée  de  six  juges  et  deux  suppléans. 

7.  Les  suppléans  seront  spéciafement  at- 
tachés à  chaque  chambre,  sans  qu'Us  soient 
dispensés  de  faire,  sMI  y  a  Heu,  le  service 
dans  une  autre  chambre.  Ils  seront  compris 
dans  lé"  roulement  des  juges  d'une  chanmre 
à  l'autre. 

8.  Daiis  les  tribunaux  dlvjsés  en  plpsleurs 
ctiambres,  il  y  aura  un  vice-présloent  pour 

■         '        ■   '  ■  ^         I     ■■ 

OmD.    iZ  JuilUt  ayj^  eoncertuml  U  tribunal  ci- 
vil de  lu  Seine. 

m 

Le  tribunal  de  première  ioslanee  de  la  Seine  ée 
divisera  en  huit  chambres  :  —  les  eintr  premières 
connaîtront  tles  alTaifes  crriles;  —  Les  troir  autres 
s<*ront  ebargéet  des  affaires  de  police  corr^lion-r 
nelle  f  r—  La  huitième  aura  plus  baDituellement  dans 
ses  attributions  le  jugement  des  délits  relatifs  aui 
rlouaoes,  aurimpôls  indirects,  aui«  octrois,  à  la  ga- 
rantie des  matières  4'ôr  et  d*argent.  —  Elle  statuera 
sur  les  appels  des  tribunaux  de  simple  police.  —  La. 
huiiième  chambre  prononcera  aussi  sur  les  contra- 
V cotions  en  matière  de  timbre  et  d*enregistralient  et 
Kur  1^  coDtentievB  jndicîaite  des  domaines  i  enfin 


chaque  chambre  autre  que  celle  qui  sera 
présidée  habituellement  par  le  président  du 
tribunal.  —  A  Paris ,  Il  y  aura  autant  de 
vice-présidens  que  de  chambres. 

0.  La  chambre  de  police  correctionnelle 
connaîtra  des  appels  desjugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  simple  police. 

10.  Les  appels  des  jugemens  rendus,  en 
matière  correctionnelle,  par  les  tribunaux 
de  première  instance  siégeant  dans  les  chefs- 
lieux  judiciaires  des  départemens,  seront 

{)ortés  aux  cours  et  tribunaux  désignés  dans 
e  tableau  joint  au  présent  décret,  n*  2. 

^  SBCTION  u. 

Dea  jugea  d'inatnirtioa. 

11.  Il  y  aura  un  juge  d'instruction  près 
chaque  tribimal  de  première  instance  com- 
posé d'une  ou  deux  chambres.  —  Il  y  r.n 
aura  deux  près  les  tribunaux  divisés  en  trois 
chambres.  —  11  y  en  aura  six  à  Paris.  — 
Décr.  30  avril  1810,  art.  35  note. 

12.  11  ne  pourra  iamais  y  avoir  plus  d'un 
juge  d'instruction  dans  la  même  chambre. 

13.  Le  juge  d'instruction  fera  les  rapporta 
dont  11  est  chargé  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle,  à  la  chambre  à  laquelle  il  sera 
attaché,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  26  ci- 
après. 

Sect.  111.— Des  ju^et  audUêurs.-^Voyet 
p.  727,  fliotfl. 

SEcnoii  IV. 

Dn  miniatère  paUie. 

16.  Ailleurs  qu'à  Paris  où  la  loi  du  20  aTrll 
1810  établit  douze  substituts  du  procureur 
du  Roi,  les  procureurs  du  Roi  dans  nos  tri- 
bunaux de  première  instance  auront  le  nom- 
bre de  substituts  ci-après  déterminé;  savoir  : 
—  Quatre  dans  les  tribunaux  divisés  en  trois 
chambres;  —  Deux  dans  les  tribunaux  di- 
vises en  deux  chambres;  —  Un  dans  les 
autres  tribunaux. 

17.  Lea  procureurs  du  Roi  qui  auront 
•quatre  substituts,  pourront  en  désigner  spé- 
cialement deux  pour  les  fonctions  d'officier 
de  police  judiciaire.— Notre  procureur  du  Roi 

'  à  Paris  déléguera  ces  fonctions  à  six  de  ses 
substituts.  —  Les  substituts  ainsi  délégués 
seront  tenus,  comme  l'ont  été  les  magistrats 
de  sûreté  supprimés,  de  résider  chacun  dans 
un  arrondissement  particulier  de  la  ville  où 
siégera  le  tribunal  de  première  Instance,  et 
qui  leur  sera  assigné  par  le  procureur  du 
Roi  î  néanmoins  leurs  pouvoirs,  comme  of- 
ficiers de  police  Judiciaire,  ne  seront  point 
circonscrits  dans  cet  arrondissement,  qui 
Indiquera  seulement  les  termes  dans  lesquels 

elle  connaîtra  des  affaires  civiles  qui  pourront  lui 
être  distribuées,  notamment,  s'il  y  a  lieu,  dès  con- 
testations en  matière  d*ordre  et  de  eontribution. 

Oed.  20  août  1840. 

AaT.  mnovi.  A  Tafenir,  la  deuiième  chambre  du 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  connaîtra  des  affaires  retatites  aui  contra- 
▼entions  en  matière  de  timbre  et  'd'enregistrement 
et  au  contentieuf  judiciaire  des  domaines,  attribnéei 
à  la  huitième  chambre  par  notre  ordonnance  du 
IS  ittillet  1837.  — Les  intres  dispositions  de  notre 
susoitê  ordonnance  continueront  de  reeevoir  lear 
eiéeatioD.  , 
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chacun  d'eux  Bera  plus  spécialement  astreint 
à  un  exercice  constant  et  régulier  de  ses 
fonctions. 

18.  Les  procureurs  du  Roi  qui  auront 
deux  substituts,  pourront  aussi  en  charger 
un  spécialement  des  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire. 

19.  Le  procureur  du  Roi  sera  toujours  le 
maître  de  changer  la  destination  qu'il  aura 
donnée  à  ses  substituts.  Il  pourra  aussi, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable, 
remplir  lui-même  les  fonctions  qu'il  leur 
aura  spécialement  déléguées  :  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  dispositions  du  titre  ni 
de  notre  décret  du  30  mars  1808  relatives 
aux  droits  et  aux  devoirs  des  officiers  du 
ministère  public  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière Instance. 

20.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
d'un  procureur  du  Roi  ayant  plusieurs  sub- 
stituts, il  sera  suppléé  par  le  plus  ancien  de 
ceux  qui  ne  seront  point  chargés  spéciale- 
ment des  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire; et  en  cas  d'empêchement  des  sub- 
stituts eux-mêmes,  par  un  juge  ou  un  sup- 
pléant désigné  par  le  tribunal. 

21.  Les  procureurs  du  Roi  qui  n'auront 
qu'un  seul  substitut,  seront  aussi,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  suppléés  par 
ce  substitut,  et,  à  son  défaut,  par  un  juge  ou 
par  un  auditeur,  s'il  y  en  a  près  du  tribu- 
nal, ayant  Tàge  de  vingt-deux  tins»  ou  enfin 
par  un  suppléant. 

22.  En  cas  d'absence  bu  d'empêchement 
de  l'un  des  substituts  chargés  spécialement 
des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire 
dans  le  ressort  d'un  même  tribupal,  il  sera 
suppléé  par  le  substitut  charsé^-  des  mêmes 
fonctions  dans  la  partie  la  plus  voisine  de 
son  Quartier  ou  de  sa  résidence;  et  à  défaut 
de  celui-ci,  par  un  autre  substitut  que  le 
procureur  du  Roi  commettra  pour  cet  effet, 
s'il  ne  juge  à  propos  de  remplir  lui-même 
lesdites  fonctions. 

23.  Les  substituts  de  service  au  parquet 
ou  à  l'audience,  seront  suppléés,  s'il  y,^ 
lieu,  comme  il  est  dit  aux  articles  20  et  2Î.^ 

Sect.  V.  —  Supp.  Gr^ffiert,  • 

SECTION  vi. 

Do  mg  d4t  nMmbrM  4m  tribanaox  de  ^mièrc  iittùoce 

entre,  eux. 

28.  Indépendamment  delà  liste  de  service 
ordonnée  par  notre  décret  du  30  mars  1808, 
il  sera  t«nu  une  liste  de  rang  sgr  laquelle  les 
membres  de  nos  tribunaux  de  première  in-, 
stance  seront  inscrits  dans  l'ordre  qui  suit  :  — 
Le  président  du  tribunal';  —  Les  vice-présî- 
dens,  dans  l'ordre  de  leur  ancienpeté  comme 
Tica-présidens;  -*  Les  juges,  dans  l'ordre 
des  réceptions; —  Les  suppléans,  dans  le 
même  ordre.  —  Dans  les  tribunaux  compo- 
Bés  de  trois  jnges,  et  près  desquels  notre 
grand-juge  aura  envoyé  des  auditeurs^  ils 
aeront,  ddns  l'ordre  de  leurs  réceptions,  in- 
acrita  Immédiatement  après  les  juge». 


dd 


Le  procureur  du  Roi  ;  —  Les  substitata  du 


procureur  du  Roi,  dans  Tordre  des  récep- 
tions. 

Greft. 

Le  greffier;  —  Ses  commte  assermentés. 

SECTION  VII.. 
De  U  réùdenee  «t  des  congés. 

29.  Les  membres  de  nos  tribunaux  de 
première  Instance  seront  ténus  de  rérider 
dans  la  ville  même  qù  siège  le  tribunal  dont 
ils  fdnt  partie,  à  l'exception  toutefois  des  juges 
suppléans  qui  pourront  résldef-  hors  ladite 
ville,  pourvu  qu^ils  demeurent  dans  le  canton. 

30.  Les  vice-présidens,  juges-,  auditeurs 
et  substituts  ne  peuvent  s'^sentcr  pour  on 
temps  moindre*  de  huit  jours  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission;  savoir,  les  vite-pré- 
sidens,  juges*  et  auditeurs,  du  président  du 
tribunal,  et  1^  substituts,  du  procureur  du 
Roi.  —  S'il  s'agit  d'une  absence  de  plus  de 
huit  jours  et  de  moins  d'un  mois,  les  pre- 
miers devront'sé  pourvofr  d'une  «permlssioo 
du  premier  président  de  la  cour  royale,  et 
les  seconds  de  celle  de  notre  procureur  aé- 
néral.  —  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
s'absenter  pi  us 'd'un  mois  sans  un  congé  de 

.  notre  gçand-juge.  —  Orb.  6  nov.  18». 

31.  Les  présidens  él  procureurs  db  Roi  ne 
pourront  également  s'absenter  plus  de  trois 
jours  et  moins  d'un  mois,  sa^is  en  avoir  ob- 
tenu, les  premiers,  la  perrai&ion^u  premier 
président  de  la  cour  royale,  et  les  seconds, 
la  permission  de  notre  procureur  général.  — 

—  Si  leur  absence  doit  se  prolonger,  au-delà 
•d'un  mois,  elle  devra  êfre  autorisée  par  te 
grand-juge.  — Ord.  6  nov.  1822. 

33.  Lei  dispositions  des  précédena  articki 
ne  s'appliquent  pas  aux  absences  que  pour- 
ront faire,  pendant  les  vacations,  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  première  instnoe, 
ipnqu'iis  ne  seront  p^  employés  à  queiqnea 
services  •  inoomtoatibles  9vec  les  vacatiOBs. 

—  Toutefois,  ils  ne  pourront  sortir  du  ter- 
ritoire du 'Royaume,  même  pendant  les  va- 
cations, sans  une  permission  expresse  du 
grand-juge. 

SECTION  vui.  : 
Do  Kmcc  et  àm  vacattoM. 

34.  L'ordre  ilii  service  continuera,  sauf 
las  modifications  résultant  du  présent  df- 
creti  à-  se  faire  dans  nos  tribunaux  de  pre- 
mière Instance,  conformément  au  titre  n  de 
notre  décret  du  30  mars  1808  ;  et  au'&ibunal 
de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  d'après  les  dispositions  rériemeotaires 
qui  ont  été  spécialenient  éubties  poor  le 
service  de  ce  tribunal.   .  . 

Dana  les  tribunaux  divisés  en  plosienra 
chambres,  chacune  d'elles  pourvoira  d'aboni 
à  l'expédition  des  affitires  qui  lui  sont  prin- 
cipalement attribuées.  —  Biuur  le  «as  où,  par 
suite, de  leurs  attributions  respectives,  quel- 
ques-unes *de  ces  chambres  seraicBi  aor- 
chargées  et  les  autres  non  oceopées  sqUI- 
samment,  le  président  du  ^bunal  pooira 
déléguer  à  celles-ci,  sur  la  réquisition  do 
procureur  du  Roi,  pattâe  des  aflkirea  al- 
tiibuées  aux  autres  chanta. 

36.  Les  chambres  de  aarvioe  poor  les 
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tières  correctionnelles  n'auront  point  de 
\acances;  Il  en  sera  de  même  des  juges 
(l'instruction.  —  Lorsque  ceiix-cl  appartien- 
dront à  une  chambre  qui  vaquera,  ils  feront 
leurs  rapports  à  la  chambre  des  vacations. 

37.  Les  chambres  chargées  des  affaires  ci- 
viles vaqueront  depuis  le  l*'  septembre  jus-* 
qu'au  1"  novembre.  —  On  observera,  au 
surplus,  pout  la  chambre  des  vacations,  ce 
{ (ii  est  réglé  par  notre  décret  du  30  mars  1 808. 

TITRE  II. 

BIS  TBUVHAUX  DB  MIIVLS  POLICB. 

3S.  Dans  les  villes  de  Borde^iux,  Lyon, 
VLirseille,  Nantes  et  Rouen,  4e  tribunal  ^e 
lolice  sera  divisé  en  deux  chambres,  -r-  A 
\'iris,  le  tribunal  de  police  sera  divisé  en 
rois  chambres.  * 

39.  Dans  ces  vflles  et  dans  les  autres  com- 
iiuncs,qui  renferment  aussi  plusieurs  jus- 
ices  de  paix,  lés  juges  de  paix  feront  le 
enice  tour  à  tour  pendant  trois  molB,  h 
onimcncer  par  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
es  nominations;  et,  s'ils  ont  été  nommés 
;  même  Jour,  par  le  plus  ancien  d*â«e. 

SO.  le  grefUér  du  tribunal4e  police  àe  Paris 

ura  deux  conimis  assermentés  au  moins  j 

>s  ^refllers  des  autres  tribunaux  de  policé 

i  visés  en  deux  chambres,  auront  un  commis 

sscrmenté. 

♦ 
DisrMiTiom  oiniBiLU. 

41.- Tontes^  les  dispositions  der' notre  dé- 
ei  du  30  mars  1B08  auxquelles  il  n'csit 
)int  dérogé  par  le  présent  décret,  conti- 
jeront  d'être  observées  en  ce  qui  regarde 
nt  nos  tribunaux  de  première  instance  que 
s  avoués  et  huissiers  éxBr^antprës  (^'eux. 


dii  1S  février  1811,  eonteuanl  iMti(uti«fi 
des  mcmbn»  eonpoMnl  iK  eoar  de  cauBtiAn* 

»  «  • 

AhT.  l*'.  Le  cour  de  cassation  restera 
lie  qu'elle  -  est  composée,  au.  nombre  de 
larante-neuf  membres,  y  compris*  un  prc- 
ier  président  et  trois  présidens.  —  Le  parT 
et  restera  composé  d'un  procureur,  gêné- 
1  et  dQ  six  avocats  généraux.  —  E\\e 
ntinuera  d'avoir.un  greffier  en  chef  nommé 
r  nous,  et  quatre  commis  gréfliers  nom- 
es par  le  greffier.  ' 

iDOMlf  AMOa  dn  S  nbn  ISlft,  concernant  \n  provi- 
10 ru  &  délivrer  anx  nembrea  de*  tomn  cl  Iribmiaax,  et 
!  tarif  du  droit  de  aeekn  et  des  droits  des  réfèrcnd^re* 
rjr  ces  provisions. 

\rt.  1^.  Les  membres  de  nos  cours  et 

t)unaux  déjà  nommés  et  institués,  ou  qui 

seront  par  la  suite,  se  pouryoiront,  ^ans 

m  ois  de  la  notiAcation  qiii  Jeur  sera  faite 

leur  nomination  et  institution,  par-de- 

it  notre  chancelier  en  notre  commission 

sceau,  à  rcffet  d'obtenir  des  provisions 

seront  signées  d^  ndus,  contre-slgnées 

notre  chancelier,  et  revêtues  .de  ^oire 

nd  8<;eau.  ' 

'.  Les  Impétrans  feront  procéder,  dans, 
deux  mois  de  la.délncanice.  qui  leur 
a   été  faite  desdltas  jtfOYislons,  à  leur 
egistreinent  dans  les  registres  de  ia 
r  dont  ils  seroùt  membres  ou  ^ns  le 


ressort  de  laquelle  ils  exerceront  leurs  fonc- 
tions. Cet  enregistrement  sera  fait,  en  outre, 
pour  les  membres  des  tribunaux  de  première 
Instance,  dans  les  registres  du  tribunal  dont 
ils  feront  partie. 

3.  Lors  de  Tinstallation  qui  sera  faite, 
d'après  nos  ordres,  de  chacune  de  nos  cours 
et  tribunaux,  après  «que  nous  en  aurons 
nommé  et  Institué  les  membres,  lesdits  mem- 
bres prêteront  le  serment;  savoir,  ceux  de 
nos  cours,  dans  les  mains  du  premier  prési- 
dent, et  ceux  deç  tribunaux  de  première  in- 
stance, dans  les  mains  d'un  commissaire  qui 
sera  désigné  pour  l'installation  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour  dans  le  ressort 
de  laquelle^  ils  sont  placés.  —  Le  même  ser- 
ment sera  préalablement  prêté  en  nos  mains 
par  ceux  des  premiers  présidens  et  procu- 
reurs généraux  de  nos  cours  par  nous  nom- 
més et  institués  qui  se  trouveront  acciden- 
tellement à  Paris  ;  et  par  les  autres,  dans  les 
mains  d'un  commissaire  que  nous  pourrons 
déléguer  h  cet  effet. —L.  31  août  1830, 
p.  86 1 ,  note  1 . 

4.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation 
de  serment,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  les 
provisions  par  notre  chancelier,  pour  les 
serm^s  prêtés  entre  nos  mains  ;  et  pour  les 
autres  sermens,  par  le  greiHer  en  chef  des 
cours  et  tribunaux.  Mention  sera  faite  éga- 
ienient  sur  lesdites  provisions  de  l'enregis- 
trement ordonné  par  l'article  2  ci-dessus. 

TAHIF  DU  DROIT  DE  SCEAU 

et  en  drèiU  ëcs  rMétsMaircs  nr  Us  froTtiiNi  dn  jacalrts  iu 
tun  it  jislin  et  des  iittuan  de  pmitrv  mstsace. 
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seront  poursuiTla  devant  notre  chancelier  et 
notre  commission  du  sceau,  par  le  ministère 
des  référendaires  établis  près  ladite  com- 
mission. 

6.  Les  droits  du  sceau  et  les  honoraires 
du  référendaire  seront,  ainsi  que  la  fourni- 
ture de  la  formule  des  provisions  sur  par- 
chemin, payés  par  chaque  impétrant,  con- 
formément au  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. -^  Foy.  p.  1169. 

7.  Un  tiers  seulement  des  droits  du  sceau 
restera  affecté  aux  frais  d'expédition  et  sceau 
desdites  provisions  ;  les  deiix  tiers  rés^nt, 
formant  le  produit  net  du  droit,  seront  ver- 
sés par  le  trésorier  du  sceau,  sur  les  ordon- 
nances de  notre  chancelier,  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, pour  le  montant  y  être  porté 
au  crédit  du  fonds  de  secours  et  pensions  de 
retraite  créé  par  nos  ordonnances  des  23  sep^ 
tembre  et  9  janvier  derniers,  en  faveur  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire. 


du  11  octobre  1810,  sur  le  mode  do  roa- 
lenent  des  magistrate  dans  les  coars  et  tribunanx.   . 

TITRE  PREMIER, 
on  coDU  aovALis. . 

Art.  1*'.  Dans  la  dernière  quinzhiQe  qui 
précède  les  vacances,  une  cgnunission,  çomr 
posée  du  premier  président,  des  présidens  de 
chambre,  et  du  plus  ancien  conseiller  de 
chacune  des  chambres,  d'après  Tordre  du 
tableau,  fixera  le  roulement  des  conseillers  ' 
dans  les^  chambres  dont  la  cour  est  compo- 
sée. Notre  procureur  général  sera  appelé. à 
la  commission  pour  être  entendu  en  seâ  ob- 
servation^. 

2.  A  la  même  époque,  les  présidens  se 
partageront  entre  enx  le  service  civil  et  le 
service  criminel  de  Tannée  suivante. 

3.  Aucun  présiéent. ou  conseiller  ne  pourra 
être  forcé  de  rester  plus  d'un  an  dans  cha- 
cune des  chambres  criminelles,,  jet  plus  de 
deux  ans  dans  chacune  des  chambres  ci- 
viles. 

4.  La  répartition  des  conseillers  sera  com- 
binée de  manière  que  les  chambres  crimi- 
nelles soient  toujours'  composées,  au  moins 
pour  la  moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà  ' 
nit  le  service  dans  la  chambre.  ' 

fr.  La  chambre  des  vacations  sera  toujotirs 
tenue  par  le  président  et  les  conseillers  conl- 
posant  la  chambre  des  appels  d«  police  cor- 
rectionnelle, et,  en  cas  d'absence  pu  d'enw 
Séchement,  par  les  moins  anciens  conseUlers 
e  la  chanibre  des  mises  en  aecusation, 
d'après  ToGdre  du  tableau. 

6.  Le  tableau  de  la  répartition  des  con-  * 
aeillers,  arrêté  par  la  conrniissioh  créée  par  ' 
Tartlcle  1*^,  sera  soumis,  chaque-  année,  à 
l'approbation  des  chambres  assemblées.  Si 
la  commission  et  Tassemblée  des, chambres. 
ne  peuvent  s'accorder,  notre  gardede&sceaux- 
prononcera.  ^ 

TITRE  U. 

Dn  TftiBimAOx  Di  ramiÉRs.imTANCi  coarofât  t» 
n.tn  »■  oavi  chambru. 

7.  Dans  les  tribunaux  de  première  in- 
•lADoe  composés  die  plus  de  deux  elMun^res, 


et  à  Tépoque  fixée  par  Tartlcle  i^  da  ti- 
tre I***,  une  commission,  composée  dn  pré- 
sident, deé  vice-présidens  et  du  doyen,  fixera 
le  roulement  des  juges  dans  chacnoe  des 
chambres  dont  se  compose  le  tiibunai:  no- 
tre procureur  sera  appelé  à  la  commission, 
pour  être  entendu  en  ses  observations.  — 
Obd.  24juill.  1825. 

8.  A  la  même  époque,  les  vIce-présidens 
se  partageront  enlce  eux.  le  service  civil  ei 
correctionnel  de  Tannée*  suivante. 

9.  Le  service  des  vacations  seca  toi^urs 
fait  par  la' troisième' chambre.    ' 

10.  Le  tfibleau  de  là  répartition  des  juge», 
qrrété  par  la  commission  créée  par  Tarticfe  T, 
sera  soumis,  diaque  année,  à  l'approbation 
des  chambre^  assenibfées.  Si  la  commission 
et  Tasseoibiée  'des  chambres  ne  peuvent 
s'accorder,  notre  garde  des  si^eaux  pro- 
noncera. 

mSKMITIOll  Gi!fftBit.K. 

11.  Les  répartitions,  prescrites  par  le  pré- 
sent ^-églemènt  seront  exécutées  pour  la 
prochaine  année  judiciaire,  immédiatement 
après  la  rentrée  de^  (;ours  et  tribunaux. 


du  6  noTenbre  16SX,  qui  pmcrit  )*9 
fordialiiés  i  remplir  pour  la  àclivrance  des  oeages  an 
membrea  de  Tordre  jodietaire. 

m 

Art.  I*'.  Lorsque  les  premiers  présidens 
et  procureurs  généraux  de  nos  cours  royales, 
les  présidens  des  tribunaux  de  premièiv  in- 
stance et  nos  procureurs  près  lesdits  tribu- 
naux, délivreront  des  congés  aux  membres 
de  ces  cours  et  tribunaux,  aux  juges  de  paix 
et  suppiéans  et  aux  greffiers  des  juges  de 
paix,  ils  en  rendront  compte  dans  le  délai 
de  trdis  jours  à  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.   . 

2.'Tt)ùt  congé  énoncera  l'époque  à  laquelle 
il  devra  commencer,  et  celle  à.laquelle  U  de- 
vra finir. 

3.  Les  premiers  présidens' de  nos  cours  et 
les  présidens  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ne  pourront  accorder  de  congés  aux 
juges  d'instruction  qu'apcès  avoir  pris  fa- 
vl^,  savoir  :  les  premiers,  de  nos  pf^>cureura 
généraux  ;  'et  les  seconds,  de  nos  ^cocoreun 
près  les  tribunaux  de  première  instance  :  Il 
ea  sera  fait  mention  dans  le  congé. 

4.  Tout  congé  à  l'égard  duquel  les  fana»- 
lités  voulues  par  les  deux  articles  précédens 
n'auront  pas  été  observées,  sera  niu  de  plein 
^reif. 

.  5.  Notre  garde  des  sceaux  pounm  révo- 
quer les' congés  accordés  sans  cause  valaUe, 
ou  nuisibles  au  bien  du  service. 


lOt  da'ie  jnin  IRi,  eoriceniinl  radansnoa  è  U 
des  juges  atteints  dlnfirmilét  gc»«es  H 


AsT.  f*  D|B8  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
d'admettre-  à  la  retraite  les  memores  de 
cours  et  tribunaux  que  des  infirmités  _ 
ves'  et  permanentes  mettraient  hors  d\ 
d'exercer,  leurs  fonctions,  il  y  sent  pourvu 
dans  les  formes  et  sous*  les  c^mditioiis 
crites  par  les  articles  suivans. . 

2.  Il  sera  iormé  une  oommiasIeB 
sée  du  premier  présideat,  des  préaidflBs'dr 
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très  et  du  doyen  de  la  cour  à  laquelle 
iendra  le  magistrat  désigné,  ou  dans 
>ort  de  laquelle  sera  établi  ie  tribunal 
fera  partie,  à  Teffet  de  décider  préa- 
ient s!il  y  a  lieu  de  procéder  &  la  vé- 
on  de  l'état  et  de  la  santé  de  ce  ma- 

• 

ette  commission  sera  convoquée  d'of- 
r  le  premier  pï^idcnt,  ou  sur  la  re- 
in du  procureur  général.  " 
e  procureur  général  assistera  aux  dé- 
ions dç'  la  commission»  et  y  sera  en- 

sera  dressé,  dans  tous  les  cas,  pro- 
'!>al  des  réquisitions  du  procureur  gé- 
1  des  délibérations  dé.  la  commission. 

la  commission  est  d'avis  qifii  .existe 
tifs  sufllsans  de  croire  à  la  réalité  de 
lité  alléguée,  elle- ordonnera  qu'il  en 
ff^ré  au  ^arde  des  seeaui,  ministre  et 
ire  d'État  au  départenjent  de  la  justice. 
s  le  cas  c^ntraircf elledéclàrera  qu'il 
eu  h  proc^kier  k'Âe  plus  amples  vé- 
)ns.       '  '    • 

>rsgue  la  commission  déclarera  qu'il 
I  référé,  les  pièces  seront  transmises 
s  trois  jo^rs  au  garde  des. sceaux,  qui 
era,  /Il  y  a  lieu ,  qu'il  soit  Informé.  • 
le  garde de$  sceaux-ordonné  qu'il  en 
orme,  la  cour  sera  immédiatement- 
née  en  assemblée  générale  des  chum- 
nommera  an  ou  pluslegr^  cohimis- 
'our  procéder  à  l'information. 
s  commissaires  délégués  par  I9  pour 
eront  tous  les  documens  nécessaires, 
rom,  selon  l'exigence  des  caç,  leq 
ions  des  témoins  et  des' gens  de  l'art., 
ecevront  également  les  explications 
ou  verbalw  que  voudra  fournir  le 
at  réputé  atteint  d'une  infirmité  in-^ 
.  —  SI  le  magistrat  refuse  oh  ne  peut 
•les  explications  demandées,  il  en 
l  mention  au  procàs-verbal. 
/inforitiation    sera    cpnOinuniquée, . 
clôluFC,  au  procureur  général,  qui 
requérir  ce  qull  appartiendra. 
!8  coninnlssaires  feront  leur  rapport 
trois  jours  de  la  clôture  définitive  de 
ition.  -^  La'.cour,  après  avoir  en- 
procureur  général,  déclarera  si  elle 
s  qu'il  y  ait  lieu  d'admettrç  à  là  re- 
ma^stfat  désigné, 
ins  le  cas  de  l'affirmative,  cette  me* 
rra  être  proposée  au  Roi  ^ar  le  garde 
iix,  mlifistre  et  secrétaire -d'État  de 

>s  maglst^rats'admîs  à  la  rçtralW  en 
;  la  pressente  loi -auront  droit  è  une 

qui  sera  liquidée  conformément 
et  atix.réglemçits.  —  Ils  pourront 

en  outre,  fcf  titre  «de  président,  de 
r  ou  de  juge  honoraire-,  et  jouiront 
iléges  honorifiques  attachés  à  ce 

rsque  la  prbposKIop  tendant  à  faire 
Â  la  retraite  aura  été  ipejeiée,  -soit . 
nrmjMion  d'examen  formée  en  jexé- 
s  Farlicle  2,  soit  par  la  cour;  elle  ne 
'tre  reproduite  qu'après  le  délai  de 
lées:      *  .     ■         • 

présente  lot  sera  applicable  aux 


membres  de  la  cour  des  conai^leB.  En  ce  cas, 
Tordre  d'informer  sera  donné  et  la  proposi- 
tion d'admettre  à  la  retraite  sera  faite  par  le 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

ORDOmi AXOB  du  U  joillet  ItlS,  ^i  preM»^U  dM  règlM 
spéciale*  pour  1«  roalemeot  de«  jafes  da  tribuuJ  de  pre- 
mière instanee  du  déptrlemeot  d#  l«  Seine,  et  eontienl 
des  dispositioiu  relttives  aa  service  des  vacatieu. 

Art.  1*'.  L'es  vice-présidens  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  présideront 

gendant*  deux  années  consécutives  la  cbam- 
re  à  laquelle  Ils  auront  été  attachés.  —  En 
conséquence.  Ils  continueront  à  présider 
pendant  Tannée  judiciaire  qui  commencera 
au  1"  novembre  1825,  les  chambres  qu'ils 
président  actuellement. 

2.  Le  roulement  annuel  des  juges  sera  fait 
do  manière  qu'il  reste  dans  chaque  cham- 
bre au  moins  deux  juges  en  titre  du  nombre 
de  ceux  qui  auront  fait  le  service  de  Tannée 
précédente,  lorsque  le  vice-président  chan- 
i!era  de  chambre,  et  un  de  ces  juges  au  moins 
lorsque  le  vice-président  ne  changera  point. 

3.  Le  service  des  vacations  sera  fait  cha- 
que année  par  une  chambre  composée  de 
sept  membres  qui  seront  désignés  par  la  com- 
mission instituée  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  11  octobre  1820,  sans  qu'a ucan  membre 
puisée  être  appelé  deux  années  de  suite  à 
faire  ce  servie^.  —  Feront  nécessairement 
partie  "de  cette  chambre  un  des  vice-prési- 
dens et  quatre  juges  en  titre,  dont  deux  se- 
ront choisis  dans  la  moitié  formée  par  les 
plus  anciens  juges,  et  pareil  nombre  dans 
la  moitié  formée  par  les  juges  les  plus  ré- 
cemmenè  nommés.   . 

4.  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  cl- 
dcs^s-  ne  sont  point  applicables  aux  juges 
d'instruction,  qui  continueront  d'être  répar- 

*tis,  selon  les  besoins  du  service»  entre  les 
chambres  de  ce  tribunal. 

5..  Lorsqu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  7 
août  1822  notre  garde  des  sceaux  aura  jugé 
que  le  bien  du  service  permet  d'accorder  des 
vacances  à  Tune  des  chambres  de  polic'e  cor- 
rectionnelle, le  temps  des  vacances  pourra 
être  divisé  entre  ces  deux  chambres. 
•«.  L'ordonnance  du  11  octobre  1820  con- 
tinuera d'être  exécutée  dans  toutes  les  dis- 
positions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  ordonnance. 


àvt  15  janvier  1826, -portant  règleroeot 
pour  1è  service  de  la  cour  de  cisMlion. 

•  ti  ^^'  —  ^^  service  plierai  de  la  cour. 

AitT.  1'^  La  cour  de  cassation  ^e  divise  en 
trois  chambres,  savoir  :  ^  La  chambre  des 
requêtes,  4a' chambre  civile,  et  la  chambre 
criminelle. 

2*  Les  chambres  siègent  isolément,  ou  se 
réunissent  en  assemblée  générale  et  en  au- 
dience solennelle,  selon  les  règles  de  com- 
pétence ilxées  par  la  loi.    . 

3.  Conformément  à  l'article  63  de  la  loi 
du  18  mars  1800,  les  chambres  ne  rendent 
d'arrêts  qu'au  nombre  de  onze  membres  au 
nloins. . 

4.  Si,  par  TelTet  des  empéchemens  ou  d«8 


WTZ 


COURS  ET  TRIBUNAUX.  —  ANNÉE   I82«. 


absences,  le  nombre  des  conseillers  présens 
se  trouve  inférieur  au  nombre  porté  en  l'ar- 
ticle précédent,  ii  y  sera  pourvu  en  appe- 
lant, selon  l'ordre  de  l'ancienneté,  les  con- 
seiiiers  altacliés  aux  chambres  qui  ne  tien- 
draient pas  audience. 

5.  Conformément  à  Tarticle  64  de  la  loi 
du  18  mars  1800,  en  cas  de  partage,  cinq 
conseillers  seront  appelés  pour  le  vider.  — 
Ces  cinq  conseillers  seront  pris,  d'abord  par- 
mi les  membres  de  la  chambre  qui  n  au- 
raient pas  assisté  à  la  discussion  de  raffaire, 
et  subsidiairement  parmi  les  membres  des 
autres  chambres,  selon  l'ordre  de  l'ancien- 
neté. 

G.  Lorsque  la  cour,  daDs  les  cas  prévus 
par  les  articles  78  de  la  loi  du  18  mars  L860, 
82  de  l'acte  du  4  août  1802,  56  delà  loi  du. 
20  avril  1810,  et  4  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1 807  (  1  ),  est  présidée  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  jus- 
tice, elle  ne  rend  arrêt  ou  ne  prend  de  déci- 
sion qu'au  nombre  de  trente-quatre  juges* 
au  moins. 

{{  II.  —  De  la  diitribution  Ae%  affaire». 

7.  Il  y  a,  pour  le  service  de  la  cour,  un 
registre  général  sur  lequel  sont  Inscrites  tou- 
tes les  aiïaires,  par  ordre  de  dates  et  de  nu- 
méros, au  moment  de  leur  dépôt  au  greffe. 

8.  Il  y  a  en  outre  deux  rôles  de  distribu- 
tion pour  chaque  chambre*.  —  L'un,  -  des 
alTiiires  urgentes;  r-  L'autre,  des  atTalres. 
ordinaires. 

9.  Sont  réputées  affaires  urgentes,  —  Les 
réquisitions  du  ministère  public,  —  Les  af- 
faires criminelles  où  la  peine  de  lûort  a  été 
prononcée,  —  Les  affaires  qui  requièrent 
célérité,  suivant  la  loi.  •  .'  • 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées  aux 
chambres  qui^evront  en  connaître,  que  lors-' 
qu'elles  auront  été  mises  en  état.  —  L'affaire 
est  réputée  en  état  lorsque  les  mémoires  et 
pièces  ont  été  produits ,  ou  que  les  délais 
pour  produire  sont  expirés. 

11.  Dans  les  matières  réservées  à  la 
chambre  des  requêtes,  si  les  moyens  propcn 
sés  à"  l'appui  de  la  demande  ne  sont  pas  dé- 
veloppés dans  la  requête  introductive  du 
pourvoi,  le  mémoire  ampliatif  devra  être 
produit,  savoir  :  pour  les  affïiires  urgentes, 
dans  le  délai  d'un  mois,  et  pour  les  affaires 
ordinaires,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  leur  inscription  sur  le  registre  se- 
néral  prescrit  par  1  article  7.  —  Ces  délais, 
pourront  néanmoins  être  prorogés  par  \e  pré- 
sideht,  sur  la  demande  écrite  et  motivée  de 
l'avocat  du  demandeur  en  cassation.  —  Une 
copie  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué,  cer- 
tifiée par  l'avocat,  sera  prodnite'avec  le  mé- 
moire ampliatif. 

12.  Les  affaires  attribuées  à  chaque  cham- 
bre y  seront  inscrites,  par  ovdre  de  naméros 
et  de  date^,  sur  le  rôle  auquel  elles  appar- 
tiendront ,  suivant  la  distinction  établie  par 
les  articles  8  et  9. 


13.  Lorsque  les  affaires  ont  élé  mises  en 
état,  elles  sont  distribuées  par  le  président 
de  chaque  chambre  aux  conseillers  qui  doi- 
vent en  faire  le  rapport.  —  La  distribution 
des  affaires  criminelles  et  des  affaires  ur- 
gentes a  lieu  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont 
prêtes.  ^  11  y  a,  chaque  mois,  une  distri- 
bution pour  lés  autres  affaires. 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  de  remettre 
les  pièces  au  greffe,  avec  leur  rapport  écrit, 
savoir-  :  pour  les  affiUres  urgentes,  dans  le 
mois,  et  pour  les  affaires  ordinaires,  dans 
les  deux  mois,  à  dater  du  Jour  de  la  dis- 
tribution. —  Ces  délais  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  prolongés  pour  attendre  les 
productions  qui  n'auraient  pas  été  faites  en 
temps,  utile. 

]&.  La  date  de  la  nomination  du  rappor- 
teur et  celle  de  la-  remise  du  rapport  an 
greffe  sont  inscrites  par  le*  greffier  sur  le 
rôle  de  distribution  auquel  l'aChire  appar- 
tient.      '       •      • 

16.  A  l'expiration  Jfles  délais  Ûxés  par  l'ar- 
ticle 14,  si  le  rapporteur  n*a'pas  déposé  son 
rapport  au  greffe,  il  fera  connaître  les  mo- 
llis du  retard  au  président  de  sa  chambre, 
qui  pourra  ilxer  un  nouveau  délai.  —  Si  le 
-second  délai  expire  sans  que  le  rapport  ait 
été, rerais  au  greffe,  Taff^iresérà  immédia- 
tement distribuée  à  un  autre  rapporteur. 

17.  11  y  a  dans  chaque  chainbre  deux 
rôles  d'audi^ce  :  —  L'un,  pour  les  affaires 
urgentes;  —  L'autre,  pour  Içs  alMres  or- 
dinaires. .. 

18.  Les  afCaires  sont  inscrites  sur  les  nùles 
d'audience  par  ordre  de  dates  et  de  numé- 
ro^,, au  moment  *où  les  pièces  ont  été  réta- 
blies au  greffe  par  les  rapporteucs. 

19.  Les  rôles  d'^udiente  sont  renonvelës, 
'savoir  :  le  rôle  des  affaires  urgentes,  le  pre- 
mier et  le  quinzième  jour  de  chaque  nuiis; 
et  celui  des* affaires  prdinah-es,  ie  ptemier 
joui  de  chaque  mois  seulemenL 

20.  Les  liôies  d'audience  sont  certiftés  par 
le  greffier  et  arrêtés  par  le  président  de  la 
chambre.  —  II&  restent  afllcnés  au  greffe  ei 
dans  Ja  safle  d'audience  jusqu'à  leuc  rmou- 
velleraent. 

21.  Lorsqu'une  affaire  ponrsuivie  par  dé- 
faut aur»  étô  mise  en  état  et  inscrite  au  nlir 
d'audience,  si  elle, devient  contradictoire 
avant  le'jopr  de  l'arrêt  par  U  produrtkM 
des. défendeurs,  elle^sera  retirée  de  ce  rîAe, 
et  li'y  sera  inscrite  de  nouveau  que  lorsque 
l'instruction  en  Aura  été  achevée.  —  Les  dé- 
lais de  ce  complément  d'instruction  nejpoor- 
rontr excéder  quime  jours  pour  les  afloaire» 
urgentes,  et  un  mois  pour  les  affaires  ordi- 
naires.. 

' .  22.  Dans  le  joor  du  dépôt  de8>ièces  aa 
greffe  par  les  eoiiseillers  rapporteois,  elles 
seront  transmises  par  le  grein<ïr  an  parquet 
du  procBneur  général,  qni  en  fera  immédia- 
tenufent  la  distribution  aul  aTocatagénàvu. 

.  23.  •  jLes  avocats  g^oéraux   prësanniMiî 
,  leurs  co«idusiont  dans  le  pins  bref  aâal.  — 
Ils  «donneront  toi^oufs  la  primM  âni 


(1)  La  foi  (lu  16  Mplerabre  1807  a  été  rcmpla- 
cée  par  ealle  du  SO  jaillel  18SS ,  qui  a  été  abro- 


gée par  la  loi  du*  î«r  aTril  1837.  Gtltc 
rapportée  p.  14,  noie  t. 


dernètv  «c* 
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rcs  urgentes,  et  suiTront,  tant  à  l'égard  des 
affaires  urgentes  au'à  Végard  des  affaires  or- 
dinaires, 1  ordre  de  leur  inscripUon  sur  le 
rûie  d'audience. 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions  des  avo- 
cats généraux  sont  préparées,  le  procureur 
général  fait  rétablir  les  pièces  au  greffe.  — 
Ce  dépôt  a  lieu  trois  jours  au  moins  avant 
celui  où  TafEaire  doit  être  ^rtée  k  l'au- 
dience. 

g  m.  —  Dm  •udiaBeci. 

25.  Les  audiences  de  la  cour'  de  cassa- 
lion  sont  publlque8,-et  durent  quatre  heures. 

26.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  trois  au- 
liences'par  Semaine^  les  jours  et  heures 
l'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés  par 
me  délibération  de  la  cour. 

27.  Les  chambi'es  peuvent  accorder  des 
ludiences  extraordinaires,  selon  la  nature, 
e  nombre  oa  l'urgence  des  affaires  portées 
levant  elles  ;  lès  jours  et  heures  d'ouverture 
le  ees  audiences  sont  fixés  par  la  chambre 
[ui  tes  accorde. 

28.  Le  premier  président  préside  les  as-' 
cmbiées  généra)e$  de  la  cour,  autres .  que 
elles  qui  sont  mentionnées  en  l'article  6 
t  qui  sont -présidées  par  notre  garde  des 
ceaux.  —  En  l'absence  du  crémier  prési- 
ent,  ces  assemblées  sont  présidées  par  le 
lus  ancien  des  présidens  -d»  chambre.  — 
haque  chambre  est  présidée  par  l'un  des 
résidens  de  la  cour.  —  Le  premier  prési- 
pnt  préside  la  "chambre  civile  et  les  autres 
iiainbres,  quand  il  le  juge  convenable.  — 
haque  chambre,  en  l'absence  de  son  prési- 
?nt  et  du  premier  président,  est  présidée 
ir  le  plus  ancien  de  ses  conseillers.  —  L'an- 
ennelé  se  règle  par  la  date  et  l'ordre  de  la 
>mi  nation. . 
29.  Les   consci^llers    prennent  rang  .  et 


bre  n'approuve  pas  ces  motifs,  il  en  sera  ré- 
féré par  elle  à  l'assemblée  générale  de  la 
cour»  qui  statuera  ainsi  qu'il  appartiendra. 

33.  Les  affaires  sont  appelées  et  jugées 
suivant  le  rang  de  leur  mscripUon  sur  le 
rôle  d'audience.  —  Le  président  peut  néan- 
moins, sur  la  demande  du  ministère  public, 
accorder  la  priorité,  parmi  les  affaires  ur- 

§  entes,  à  celles  dont  il  est  le  plus  nécessaire 
e  hâter  la  décision. 

34.  Les  réquisitoires  du  procureur  général 
peuvent  être  présentés  à  chaque  audience, 
et  ils  synt  juges,  par  la  cour,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  inscrire  aux  rôles  d'au- 
dience. 

'35.  Les  affaires  inscrites  aux  rôles  d'au« 
dience  peuvent,  sur  la  demande  des  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  être  continuées  par  la 
cour,  une  seule  fois  et  à  jour  Ûxe.  — 11  ne 
peut  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de 
jiouveaux  délais  ;  l'ordre,  soit  de  l'inscrip- 
tion, soit  de  la  remise,  est  invariablement 
suivi  pour  le  rapport  et  le  jugement. 

36.  Les  rapports  sont  faits  à  l'audience.  — 
.Le  rapporteur  occupe,  pendant  le  rapport  et 
le  jugement  de  l'affaire,  une  place  particu- 
lière auprès  du  président  de  la  chambre. 

37.  Les  avocats  des  parties  sont  enten- 
dus après  le  rapport,  s'ils  le  requièrent.  ~ 
Les  parties  peuvent  aussi  être  entendues, 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  la 
cour.  ~  Le  président  avertit  les  parties  et  les 
avocats,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  doivent  se  bor- 
ner à  présenter  des  observations. 

38.  Les  parties  et  leurs  avocats  ne  peuvent 
obtenir  la  parole  après  les  gens  du  Roi,  si 
ce  n'est  dans  les  affaires  ou  le  procureur  gé- 
néral est  partie  poursuivante  et  principale. 

39.  Les  membres  de  la  cour  ne  prennent 
la  parole  dans  ses  délibérations  qu'après  l'a- 
voif  nbtetiue  du  président.  —  Nul  ne  peut 
Interrompre  l'opinant.  —  Néanmoins  le  pré- 

ance,  dans  1^  assemblées  générales  de  la  \  sident  peut  1-appeler  à  la  question  ceux  qui 
ur,  dans  les  audience^  des  chambres  réu-  !  s'en  écartent. 


es,  dan^  les  audi^ences  de  leur  chambre 
dans  les  cérémonies  p^lbliques,  suivant 
ncienueté:  -r  Les  présidens  de  chambre 
les  avocats  igénéraux  prennent  rang  et 
ànce  entre  eux,  suivant  le  même  ordre. 
30. 11  sera  ouvert  dans  chaque^chambre 
registre  de  présence.  —  Ce  registre  sera 
rcté,  chaque  jour  d'audience»  par  le  pré- 
lent, à  .l'heure  fixée  pour  l'opverturç  de 
udience.  —  Le  greffier  inscrira  sur  ce  reU 
tre  le  nom  des  membres  absena  «  et  les 
u^es  de  leuc  absence ,  si  elles  sont  côn- 
es. 

il.  U  sera  ouvert  également  un  registre 
présence  pour  les  audiences  des  cham- 
ps réunies- et  ppur  les  assemblées  généra- 
de  la  bour.  —  Leslettres^e  convocation 
.Tont,  dans  ce  cas,  indiquer  l'heure  de 
(semblée  ou  de  l'audience.  —  Cette  heure 
sée,  le  registre  de  présence  serçi'  arrêté 
le  premier  président. 
2.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  artl- 
i  qui  précèdent,  tout  membre  de  hi  cosr 
ent  sans  congé  sera  tenu  d'informer*  des 
tifs  de  son  absence  le  président  de  la 
iinbre  dont  il  fait  partie.  Le  président  les 
i  connaître  à  la  enambrc.  —  Si  fa  cham- 


40.  'Les  opinions  sont  recueillies  par  le 
président  suivant  l'ordre  des  nominations, 
et  en -commençant  par  la  plus  récente.  ~ 
Le  rapj)orteur  opine  toujours  le  premier.  — 
Le  président  opine  toujours  le  dernier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au  greffe, 
chaque  semaine,  la  rédaction  dçs  motifs  et 
du  dispositif  des  arrêts  rendus  sur  leur  rap- 
port dans  la  semaine  précédente.  —  Ces  mo- 
tifs et  ce  dispositif  seront  écrits  de  leur  main 
dans  la  minute  des  arrêts.  —  I^  minute  est 
signée  du-  président,  du  rapporteur  et  du 
grefller. 

42.  Le  plumitif  des  audiences  de  chaque 
chambre  est  visé  et  arrêté,  le  dernier  jour  de 
chaque  semaine,  par  le  président. 

g  IV.  —  Dn  ninifiër*  piAlic 

43.  Toutes*  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic sont  personnellement  confiées  au  pro- 
cureur général.  — r  Les  avocats  généraux 
participent  à  l'exercice  de  ces  fonctions,  sous 
ia  d'érection  du  procureur  général. 

44.  Le  ministère  public  est  entendu  dans 
toutes  les  affaires. 

45.  Le  procureur  général  porte  la  parole 
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aux  audiences  des  chambres  réunies  et  dans 
les  assemblées  générales  de  la  cour.  —  Il  la 
porte  aussi  aux  audiences  des  chambres, 
quand  il  le  juge  convenable. 

40.  Les  avocats  généraux  portent  la  parole, 
au  nom  du  procureur  général,  dans  tes  au- 
diences des  chambres.  —  Ils  la  portent  éga- 
lement aux  audiences  des  chambres  reunies 
et  dans  les  assemblées  générales,  en  l'absence 
du  procureur  général. 

47.  Le  procureur  général  attache  les  avo- 
cats généraux  h  celle  des  chambres  où  il  juge 
que  leur  service  sera  le  plus  utile.  — wll  peut 
les  y  employer  pour  le  temps  qu'il  croit  con- 
venable et  pour  les  affaires  qu'il  juge  à  prx)- 
pos  de  leur  confier. 

48.  En  l'absence  du  procureur  général,  il 
est  remplacé  parle  plus  ancien  des  avocats 
généraux  pour  les  actes  de  son  minplstère. 

40.  Dans  les  causes  importantes,  les  con- 
clusions de  l'avocat  général  seront  commu- 
niquées au  procureur  général.  —  Si  le  pro- 
cureur général  n'approuve  pas  les  conclu- 
sions, et  que  l'avocat  Général  persiste,  le 
procureur  général  déléguera  un  autre  avo- 
cat général,  ou  portera  lui-même  la  parole 
à  l'audience.  —  Ord.  18  juil.  1840. 

S  V.  —  De»  congé». 

51 .  Les  membres  de  la  cour 'n'obtiennent 
des  congés  que  pour  des  causes  déterminées. 

52.  Si  l'absence  ne  doit  pas  se  prolonger 
plus  d'un  mois,  le  congé  est  accordé  par  le 
premier  président:  —  Si  l'absence  doit  se 
prolonger  plus  d'un  mois,  le  congé  est  ac- 
cordé par  notre  garde  des  sceaux." 

53.  Les  congés  demandés  par  les  avocats 
généraux  sont  accordes  par  le  procureur  gé- 
néral, si  l'absence  nedoitpas  durer  plus  d'un 
mois.  —  Si  l'absence  doit  se  prolonger,  an 
delà,  les  congés  sont  accordés  par  noire  garde 
des  sceaux. 

54.  Toute  demande  en  prolongation  ten- 
dant h  faire  durer  le  congé  plus  d'uq  mois 
doit  être  adressée  à  notre  garde  des  sceaux. 

55.  Nulle  demande  de  congé  ne  peyt  être 
formée  qu'après  qu'il  a  été  reconnu  et  at- 
testé par  le  t>résident  de  la  chambre  dont 
l'auteur  de  la  demande  fait  partie,  que  le 
service  ne  souffrira  pas  de  son  absence. 

56.  Toute  demande  de  cnnsé  doit  être  for- 
mée par  écrit.  —  L'attestalion  exigée  par 
rarticle  précédent  doit  être  annexée  à  cette 
demande. 

57.  Le  premier  président  vérifie',  avant 
d'accorder  les  congés,  si  le  nqml)re  des,pia- 
gistrats  présens  et  valides  «era  siinisantpour 
assurer  le  service  de  chafjiie  chambre,  dès 
audiences  solennelles  présidées  par  notre 
garde  des  sceau}^,  et  des  asseiilblées  généra-* 
les  de  la  cour. 

58.  S'il  s'agit  d'un  congé  qui  doive  être  ac- 
cordé par  notre'garde>  des  sceaux,  la  vérifi- 
cation prescrite  par  l'article  précédent  sera 
constatée  par  écrit,  et  la  déclaration  du  pre- 
mier président  sera  annexée  k  la  demande. 

59.  Les  congés  accordés  par  le  premier 
président  sont  Inscrits  au  greffe.  Le  grefller 
en  délivre  nnc  expédition  au  magistrat  qui 
l'a  obtenu.  —  Les  congés  accordés  par  le  pro- 
cureur général  sont  inscrits  au  parquet. 


60.  Les  présldens  ou  coDaelUers  qui  ont 
obtenu  un  congé  on  une  prolongation  de 
congé  de  notre  carde  des  R*eaux,  sont  tenus 
d'en  donner  immédiatement  avis  au  grefUCT, 
qui  l'inscrit,  dans  le  jour,  sur  Icre^i^tre  de» 
congés.  —  Les  avocats  généraux  informent 
notre  procureur  général  des  congés  ou  pro- 
longations de  congé  qu'ils -obtiennent  de  no- 
tre garde  des  sceaux  :  notre  procureur  gé- 
néral les  fait  inscrire  au  parqjiet. 

61.  Le  premier  président  transmet,  tous 
les  six  mois,  à  notre  garde  des  sceaux,  l'état 
dès  congés  accordés  par  lui  pendant  le  ^- 
mestre.^Leprocureur  général  transmet  ép- 
lement,  tous  les  six  mois,  Télat  des  contes 
accordés  par  lui  h  nos  avocats  généraux. 

62.  Nous  nous  réservons  d'autoriser  noos^ 
même,  quand  il  y  aura  lieu,  sur  le  rapport 
de  notre  garde  de^ sceaux,  ral»sence  du  pre- 
mier président  et  du  proeureur  général. 

I  VL  —  D«9  tmaOobs. 

63.-  Les  vacaDces  dé  la  cour  de  cassatioD 
commencent  ie  !«'  septembre  et  finiisseot 
le  iy  novembre. 

«  '  6^.  La  chambre  criminelle  n'a  point  dera- 
cahces.  —  Il  y  est  suppléé.  p|ir  des  cuneés 
délivrés  successivement  aux  magistrats  qui 
la  composent  dans  la  ferme  prescrite  par  ie 
§  f»  de  la  présente  ordoninnce.  ' 

65.  Si,  par  l'elîet  des  emp6chei]iens.ou  an- 
tres causes  semblables,  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  chambre  criminelle  se  trouve  in- 
complet pendant  le  temps  des  vacances,  il  y 
est  pourvu  dans  la  forme  prescrite  par  rar- 
ticle. 4  de  la'préseqte  ordonnance. 

66;  La*  chambre  criminelle,  indépeodaoh 
ment  de  son  service  ordinaire  «  est  cAîargée  do 
service  des  vacalions. 

67.  Le  service  des  va  cations  consiste  dam 
l'expédition  des  affaires  déclarées  ureentes 
par  j'article  9  de  la  présente  ordonname.  - 
Toutefois,  à  l'égard  de  celles  qui  requièreat 
célérité  suivant  ^a  loi,  la  chambre  des  Ta- 
cations* prononcera  préalablement  sur  l'ur- 
geqce. 

68.  Il  sera  dressénH>ur  le  service  des  va- 
cations, en  ma'tière  civile,  des  rôla  tpéclun 
de  distributlofi  et  d'audience. 

69.  Scrdnt  inscrites  sur  ces  rôles,—  l' Tou- 
tes les  affaires  urgentes  déjà  inscrites  sur  Ici 
rôles  de  la  cliambre  des  requêtes  et  de  la 
chambre,  civile,  et  qui  n'auraient  pas  éie 
expédiées  avant  le  V  septembre  ;  —  2*  Tou- 
tes les  affaires  de  la  nieme  nature,  qui  se- 
raient déposées  au  greffe  pendant  la  darée 
des  vacances. 

70.  A  l'expimiion  des  vacuKCS,  lesafbi- 
i*e8  inscrites  sur  ces.rôl^sci  non  expédiées 
seront  transportées  sur  les» rôles  correroos- 
dans  de  la  chambre  des  requéles  et  de  li 
diambre  civile, 

7 1 1  La  rentrée  de  la  cour  ^e  cassatiofi  9 
fera,  chaque  ailnée,  dans  une  audience  so- 
lennelle, à  laquelle  assisteront  les  trois chaoï- 
bres.  —  Le  premier  président  recevra  le 
serment  qui  sera  renouvelé  par  les  avocats* 

§  VIL—  Sopp.  Greffiers. 
*  • 

g  VUI.  —  Dupositions  geuértiei. 

80.  Les  convocations  relatlTes  aux  aiidicn- 
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ces  soleonelleft,  aux  assemblées  générales  de 
la  cour  et  aux  cérémonies  publiques,  sont 
faite*  par  le  premier  président,  ou,  en  soil 
absence,  par  le  plus  ancien  des  présidens 
de  chambre. 

81.  Le  plus  ancien  des  conseillers  de  la 
cour  de  cassation  porte  le  titre  de  Doyen. 

82.  iJk  direction  delà  bibliothèque  est  con- 
fiée, sous  la  surveillance  du  premier  prési- 
dent, à  l'un  des  membres  de  la  cour,  choisi 
par  elle.  -  Le  directeur  a  sous  ses  ordres 
un  conservateur.  —  Le  conservateur  est 
nommé  par  la  cour,  sur  la  proposition  rfu  di- 
recteur. 

XOi  du  Ik  août  1S90.' 

s 

'Voyez  p.  1)86,  note  2. 

&6l  da  81  %oAt  IBM. 

Koy0^  p.  8G1,  nofe'l. 


dç  18  avril  18M,  qui  détemiM  les  for- 
mes »  toivre  kirlqae  les  cours  ou  Irt^anBav  lont  appelés  ■ 
.1  donner  leur  am  siir  un  prqiet  de  loi  ou  aor  lotit  auV'e 
ut«j<!t  (fun  intérêt  public 

Art.  l»*.  Lorsque  la  cour  de  cassatipn, 
les  cours  .royales  ou  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  appelée,  par  'notre 
Liarde  des  sceaux  à  donner  leur  avis  sur  un 
projet  de  loi  pu  sur  tout  autre  obje^  d'un 
intérêt  public,  le  premîer  président  de  cha- 
[\ue  cour  et  le  président  de  chaque  tribunal 
levra  immédiatement  convoquer  l'assemblée 
.'énérale  des  chambres,  et  lui  faire  connaître 
'objet  sur  lequel  elle  est  appelée  à  déll- 
>érer. 

2.  Tous  les  *  membres  du  parquet  seront 
idmis  à  l'assemblée  ;  Us  délibéreront  et  vo- 
eront  comme  les  autres  membres  ^  la  cour 
m  du  tribunal. 


du  18  janvier  18MI,  relative  ant  assem- 
klccs  générales  des  chambres  des  enurs  rojalos. 

Art.  unique.  En«cas  de  réunion  des  cham- 
bres d'une  cour  royale,  rassemblée  générale 
16  sera  régulièrement  constituée  qu'autant 
[ue  le  nombre  des  membres  présens  ne  sera 
»ns  inférieur  au  nombre  nécessaire  pour  la 
ompositioB  de  chaque  chambre!. —  Il  suffira 
[lie  Ta  chambre  des  aj^pels  de.pôHce  correc- 
ionnelle  soit  composée  de  cinq  membres. — 
)£CR.  C  juillet  1810,  art.  11  noté.     . 


du  18  juttlef  1848,  relative  an  tUre  de 
premier  snoeal  général  près  1^  cour  de  cassation  «t  près 
tes  cours  royales. 

Art.  ûstiQUE.  A  l'avenir,  le  litre  dé  pre- 
lier  avocat  général  près  notre  cour  de  ças- 
ation  et  près  nos  cours  royales  sera  conféré 
nr  nous,  vur  le  rapport  de  notre  garde  des. 
:caux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
îincnt  de  la  justice.  —  L'article  4G,  pora- 
raphe  2,  du  décret  du  G  juillet  1810  et 


rarticlc  SO  de  l'ordonnance  du  15  janvier 
1820,  sont  rapportés. 


coumviBi 


(î). 


(  1  )  Voyex  daoB  le  Supplément  aux  Codet  les  textes 
ip  portes  §oM\c%moihAffent  de  change,  Bourse 


du  It  novembre  1811,  portant  que  tes  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  pourront  Mre  faites  daas  tons  les 
cas  par  les  eoarllers  de  eoMmecce. 

Art.  i«'.  Les  tentes  publiques  de  mar- 
chandises, à  la  bourse  et  aux  enchères,  que 
l'article  493  du  Gode  de  commerce  autorise 
les  courtiers  de  commerce  à  faire  en  cas  de 
faillite,  pourront  être  faites  par  eux  dans 
tous  les  cas,  même  à  Paris,  avec  raiilori- 
satjon  du  tribunal  de  commerce  donnée  sur 
requête.  • 

aÉOMBf  dn  h  avril  IMt,  qni  dMeraiiH  le  mode  énà- 
cution  de  celui  du  M  noveâbre  lêli,  relatif  aux  ventes 
publiques  de  marchandises  par  les  courtiers  de  eea- 
merce. 

Art.  l'^  Les  marchandises  désignées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  sont  celles 
que  les  courtiers  de  cooimerce,  à  Paris, 
peuvent  vendre  à  la  bourse  et  aux  en- 
chères, après  l'autorisation  du  tribunal  de 
«  commerce ,  donnée  sur  requête.  —  Ord. 
l*'  juill.    1818. 

2.  Dans  les  autres  villes  de  notre  Royaume, 
les  tribunaux  et  les  chambres  de  commerce 
dresseront  un  état  des  marchandises  dont 
il  pourrait  être  nécessaire,  dans  certaines 
circonstance^,  d'autoriser  la  vente  à  la  bourse 
et  aux  enchères,  par  le  ministère  des  cour- 
tiers d^  commerce,  et  le  soumettront  h 
l'approbation  de  notre  ministre  des  manu- 
factures et  du  commerce. —  Les  tribunaux 

.et  les  chambres  de  commerce  donneront 
aussi  leur  avis  sur  les  projets  de  réglemens 
locaux  relatifs  aux  mesures  d'exécution. 

3.  Dans  toutes  les  villes,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  procéder  à  de  telles  ventes, 
et  avant  que  les  tribunaux  àe  commerce 
puissent  accorder  leur  autorisation,  sauf  lea 
cas  de  faillite,  les  courtiers  déposeront  au 
grelTe.du  tribunal  de  commerce  une  décla- 
ration, sur  papier  timbré,  du  négociant,  fa- 
bricaht  ou  commissionnaire  qui  aura  de- 
mandé la  faculté  de  vendre  aux  enchères, 

Sortant  que  les  marchandises  à  vendre  à  la 
ourse,  en  vente  publique  et  aux  enchères, 
sont  sa  propriété  ;  ou  bien  qu'elles  lui  ont 
été  adressées  du  dehors  par  des  marchanda 
ou  négocians  qui  l'ont  autorisé  à  les  vendre 
et  à  les  réaliser  par  la  voie  de  la  vente  pu- 
blique et  à  la  bourse  ;  ou  bien  encore,  que 
le  produit  desdites  ventes  doit  servir  à  reitk- 
boufser  des  avances  faites,  ou  à  payer  des 
acceptations  accordées,  par  suite  ae  l'envoi 
desdites  marcliandises.  —  Néanmoins,  et 
malgré  les  cas  énoncés  ci-dessus,  les  tribu- 
naux de  commerce  seront  juges  de  la  validité 
des  motifs. 

4.  Avant  de  procéder  aux  ventes  men- 
tionnées ci-dessus,  il  sera  dressé  et  imprimé 


de  commerce.  Vente;  et  notamment  la  loi  da  22 
ptiitièse  an^iivt  l'arrêté  du  27  praîiiai  au  it. 
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un  catalogue  des  denrées  et  marchandises 
à  vendre,  lequel  portera  la  date  de  Tappro" 
bation  accordée  par  le  tribunal  de  commerce, 
et  sera  signé  par  le  courtier  chargé  de  la 
vente. — Ce  catalogue  contiendra  sommaire- 
ment les  marques,  numéros,  nature,  qualité 
et  quantité  de  chaque  lot  de  marchandises, 
les  magasins  où  elles  sont  déposées,  les  jours 
et  les  heures  où  elles  pourront  être  exami- 
nées ,  et  les  jours  et  les  heures  où*  la  vente 
publique  et  aux  enchères  en  sera  faite  à  la 
Dourse.— Seront  également  mentionnées  les 
époques  des  livraisons,  les  conditions  de  paie- 
ment, les  tares,  avaries,et  toutes  les  autres^in- 
dications  et  conditions  qui  seront  la  base  et 
la  règle  du  contrat  entre  les  vendeuirs  et  les 
acheteurs.  —  Ces  imprimés  seront  afllchég 
aux  lieux  les  plus  apparens  et  les  plus  fré- 
quentés de  la  Dourse,  pendant  le  temps  qui 
sera  fixé  par  le  tribunal  de  commerce,  mais 
au  moins  pendant  les  trois  Jours  consécu- 
tifs qui  précéderont  la  vente. 

5.  Au  moment  de  la  vente,  et  avant  qu'il 
soit  procédé  aux  enchères ,  un  échantillon 
de  cnaque  lot  sera  exposé  sur  je  )>ureau,  et 

fdacé  de  manière  que  les  acheteurs  puissent 
'examiner,  et  le  comparer  avec  rindicatlon 
portée  sur  l'imprimé. 

6.  En  marge  de  chaque  lot,  et  lors  de  la 
vente,  seront  écrits  les  noms  et  demeures 
des  acheteurs ,  et  le  prix  de  l'adjudication. 
—  Les  lots  ne  pourront  être,  d'après,  l'éva- 
luation approximative  et  selon'  Iç  cours 
moyen  des  marchandises,  au-dessous  de 
deux  mille  francs  pour  la  place  de  Paris,  et 
de  mille  francs  pour 'les  autres  places  de 
commerce.  —  Les  tribunaux  de  commerce 
pourront  les  fixer  à  un  taux  plus  élevé  ;  mais 
dans  aucun  cas,  les  lots  ne  pourront  excéder 
une  valeur  de  cinq  mille  francs. 

7.  Les  enchères  seront  reçues  et  les  adju- 
dications faites  par  le  courtier  charsé  de  la 
vente.  Il  dressera  procès-verbal  de  chaque 
séance  d'enchères  ;  et,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  le  déposera  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. . 

8.  Après  chaque  séance  d'enchères,  les 
noms  oes  acheteurs,  le  numéro  des  lots  et 
les  prix  d'adjudications  seront  recordës;  et 
les  acquéreurs  apposeront  leur  signature  sur 
les  feuilles  qui  contiendront  leurs  enchères, 
en  témoignage  de  reconnaissance  des  lots 
qui  leur  sont  échus;  —  S'il  s'élevait  h  cet 
^ard  quelques  diflicullés,  la  déclaration  du 
courtier  vaudra  ce  qu'elle  vaudrait  dans  les 
achats  et  ventes  de  gré  à  gré« 

9.  Faute  par  l'adjudicataire  dcf  prendre 
livraison  dans  les  délais  fixés,  la  itiarchan- 
dlse  sera  revendue  à  la  folfe  enchère,  et  à 
ses  périls  et  risques ,  trois  jours  après  la 
sommation  qui'  lui  aura  ^té  faite  de  recevoir, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

tO.  Après  les  livraisons  des  marchandises, 
les  comptes  seront  dressés  par  les  négbcians 
vendears;,  ils  seront  visés  par  le  courtier 
chargé  de  la  vente,  et  ils  seront  ainsi  payés 
par  les  acheteurs,  suivant  les  conditions  des 
enchères.   . 

11.  Le  droit  de  courtage  pour  ces  ventes 
sera  Axé  par  les  tribunaux  d^  commerce  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  excéder 


le  droit  établi  dans  les  ventes  de  gré  à  gré 
pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises. 

12.  En  cas  de  contestation,  elle  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  qai  pro- 
noncera ,  sauf  l'appel ,  s'il  y  a  lieu. 

13.  Au  surplus,  les  courtiers  de  commerce 
se  conformeront  aux  dispositions  preacrites 
par  la  loi  du  22jpluviô8e  an  vu,  concernant  la 
vente  publique  des  meubles.  —  Supp.  Vente. 

TABLEAU. 

Alizari.'Alun.  Amandes.  Amidons.  Anis 
vtirt.  Argent-^if.  Rois  de  teinture.  Bois  d'a- 
cajou.' Bois  d'ébène.  Borax  raffiné.  Brai. 
Cacao. -Café.  Camphre.  Cannelle.  Caret.  Cé- 
ruse.  Chanvre.  Cire.  Cotons  en  laine.  Co- 
chenille.  Colle.  Couperose.  Crème  de  tartre. 
Cuirs  en  poil.  Dents  d'éléphant.  Ëau-de-vîe. 
Étain.  Essence  de  térébenthine.  Fanons  de 
baleine.  Fer-blanc.  Galles.  Garance.  Girofle. 
Gommes.  Huiles.  Indi^.  Jalap.  Ipécacoanha. 
Laines.  Litharge.  Manne.  Mêlasse.  Miel.  Mi- 
nium. Morue.  Muscades.  Nankins.  Opiiun^ 
Piment.  Plombs.  Poivre.  Potaase.  Ftunes 
d'Antes  en  caisse.  Qaercltron.  Qatnqiilna. 
Réglisse.  Rhubarbe.  Riz.  Rocou.  Safran. 
Safranum.  Salsepareille.  Savon.  Sel.  Soudes. 
Soufre  en  canne  et  en  masse.  Soie  de,  porc. 
Sumas.  Sucœ.  Sucre  de  réglisse.  Suif.'  Tbé. 
Vahille.  Verdet.  Vins.  Zinc.     . 


du  15  décembre  IS13,  portmt 
Commeree  de  vins  à  Pui*. 


SECTION  V. 
Des  coarliers  gi>iiitneU4>iquean  de  vuM. 

'  Àkt.  13.  11  sera  nommé  des  coiirtien 
gourmets  piqueurs  de  vins  c  leur  nombre 
ne  pourra  excéder  cinquante. 

14.  Le^rs  fonctions  seront  :  —  1*  Be 
servir,  exclusivement  à  tous  autres,  dans 
l'entrepôt,  d'intermédiaires,  quand  ils  en 

.seront  reqnjs,  entre  les  vendeurs  el  ache- 
teurs de  boissons  ;  —  2*  Bie  déguster,  à  cet 
effet,  lesdites  boissons,  et  d'en  Indiquer  fi- 
dèljement  le  cru  et  la  qualité;  —  3*  be  ser- 
vir aussi,  exclusivement  à  tous  autres,  d'ex- 
perts en  cas  de  contestation  sur  la  qualité 
dés  vins,  et  d'allégation  contre  les  voituriers 
et  bateliersarrivant  sur  les  ports  on  à  l'en- 
trepôt, que  lés  vins  ont  été  altérés  ou  falsifiés. 

15.  Vé  seront  tenus'  de  porter,  pour  se 
ftiire  reconnaître  dans'  l'exercice  de  lean$ 
fonctions,  une  médaille  d'argent  aux  armes 
de  la  ville  et  portant  pour  inscription  :  Coitr- 
tien  gourtnett  piqueurs  de  vûu,  n*. 

16.  Us  seront  nonmnés  par  notre  minis- 
tre du  commerce,  sur  la  présentation  da 
préfet  de  police ,  et  à  là  cnarse  de  repré- 
senter un  certificat  de  capacité  des  syndics 
des  marchands  de  vin. 

17.  Ils  founiiront  un  cautionnement  de 
douze  cents  francs,  qulserâ  versé  à  la  caisse 
du  mon(-de-piété,  et  dont  ils  recevront  un 
intérêt  de  quatre  pour  c^t. 

18.  Ils  ne  pourront  bure  aucun  achat  ou 
ventç  pour  leur  compte  ou  par  commisaioa. 
sojus  peine  de  Restitution.    * 

19.  Ils  prêteront  serment  devant  le  tribaml 
de  commerce  du  département  de  la  '  * 


COURTIERS.  »  ANNÉES  1818-1847. 


1177 


et  y  feront  enregistrer   leur  commtoilon. 

20.  lift  ne  pourront  percevoir,  pour  leur 
commission  d'acliat  ou  de  dégustation 
comme  experts,  autre  ni  plus  fort  droit  aue 
celui  de  soixante-quinze  centimes  par  pièce 
de  deux  hectolitres  et  demi,  payable  moitié 
par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur. 

21.  Le  tiers  de  ce  droit  sera  mis  en 
bourse  commune  pour  être  réparti  tous  les 
trois  mois  également  entre  tous  les  cour- 
tiers; les  deux  autres  tiers  apprtiendront  au 
courtier  qui  aura  fait  la  vente. 

22.  Ils  nommeront  entre  eux,  à  la  plura- 
lité des  voix,  un  syndic  et  six  adjoints,  les- 
quels formeront  un  comité  charge  d'exercer 
la  discipline,  de  tenir  la  bourse  commune, 
et  d'administrer  les  alfoires  de  la  compa- 
siDle  sous  la  sui-veillance  du  préfet  de  police 
et  l'autorité  du  ministre  du  commerce  et 
des  manufactures. 

23.  Tout  courtier  gourmet  piqueur  de  vins 
contre  lequel  U  sera  porté  plainte  .d'avoir 
favorisé  la  fraude  à  iWrée  des  barrières, 
ou  à  la  sortie  de  Tenlrepdt,  ou  de  toute 
autre  manière,  sera  destitué  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  ,  sll  reconnaît,  après 
instruction  faite  par  le  préfet  de  police,  que 
la  plainte  est  fondée. 

24.  Tout  Individu  exerçant  frauduleuse- 
ment les  fonctions  desdits  courtiers,  sera 
poursuivi  conformément  aux  règles  établies 
à  l'égard  de  ceux  qui  exercent  clandestine- 
ment les  fonctions  de  courtiers  de  commerce. 

'2b.  Les  courtiers  de  commerce  près  la 
bourse-  de  Paris  continueront  toutefois 
l'exercice  de  leurs  fonctions  pour  le  com- 
merce de  vins,  et  pourront  déguster,  peser 
à  l'aréomètre  et  constater  la  qualité  des 
caux-de-vle  et  esprits  déposés  à  l'entrepôt, 
concurremment  avec  les  courtiers  gourmets 
picfueurs  de  vins. 


OrnsomiAMCm  du  f  juillet  1818,  portant  que  le  tribu- 
nal ft  la  chambre  de  eonuaeree  de  Paris  concourront  i  la 
formation  du  tableau  des  marchandises  qup  les  courtiers 
peuvent  Tendre. 

Lorsqu'il  y  aura  lien  à  faire  quelques 
changemens  dans  le  tableau  des  espèces  de 
marchapdisea  que  les  courtiers  de  com- 
merce à  Paris  peuvent  vendre  à  la  bdurse 
et  aux  enchères ,  dans  les  formes  détermi- 
nées par  le  décret  du  17  avril  1812,  et  l'ar- 
ticle 74  de  la  loi. du  16  mai  1818  (1),  le 
tribunal  de  commerce  et. la  chambre  de 
coramerce  de  Paris  concourront  à  ces  chan- 
c^einens  dans  le  même  sens -que  l'ordonne, 
pour  le  reste  du  Royaume,  l'article  2  du  dé- 
cret précité.  Leurs  avis  seront  soumis  à 
notre  mlpistre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  t'ititérleur,  qui  statuera. 


3WLDOMMMMe9  du  9  arril  1819,  eonceraint  les  ven|«s 
publiques  de  marchandises  par  te  miiiistire  dfs  courtiers. 

Art.  l«r.  Les  ventes  publiques  de  mar- 


(1)  Loi  du  15-16  mat  1818,  tur  le»Jlnaneeê.    , 

Amt.   74.  Le  dioit  d'enregistremeot  de*  ventes 

\>bjets  mobilien,  fi  té  à  deux  pour  cent  p«r  l'ar- 

rlc  69  de  la  loi  du  St  frimaire  ao  Vit,  est  réduit  à 

inquante  centimes  par  cent  francs  pour  les  venlcs 


chandises  à  l'enchère  faites  par  le  ministère 
des  courtiers  pourront  avoir  lieu  au  domi- 
cile du  vendeur,  ou  en  tout  autre  lieu  con- 
venable, dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  de 
local  affecté  à  la  bourse  et  fréquenté  par  les 
I  commerçans.  —  Il  sera  prononcé  sur  cette 
I  faculté  par  les  tribunaux  de  commerce,  aux- 
quels, en  vertu  de  l'article  492  du  Code  de 
I  conunerce,  des  décrets  des  22  novembre 
1811  et  17  avril  1812,  et  de  l'article  74  de 
la  .loi  du  16  mai  1818  (2),  il  appartient  d'au- 
toriser les  ventes  publiques  de  marchandises 
par  le  ministère  des  coiirtiers. 

2.  Dans  les  villes  où  la  bourse  est  ou- 
verte et  fréquentée,  les  tribunaux  de  com- 
merce pourront  aussi  permettre  la  vente  à 
domicile  ou  ailleurs,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  ils  estimeront  que  l'état  ou  la  na- 
ture de  la  marchandise  ne  permet  pas  qu'elle 
soit  exposée  en  vente  à  la  bourse,  ou  qu'elle 
y  soit  vendue  sur  échantillons. 

3.  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  du  tri- 
bunal fixera  le  lieu  et  l'heure  des  ventes,  de 
manière  que  la  réunion  des  courtiers  et  le 
concours  des  acheteurs  puissent  leur  con- 
server le  même  degré  de  publicité. 

4.  Il  ne  pourra -être  mis  aux  enchères 
dans  lesdiies  ventes  que  les  marchandises 
spécifiées  dans  Toidonnance  du  tribunal, 
lesquelles  ne  pourront  être  d'autre  espèce 

aue  celles  qui  seront  comprises  aux  étala 
ressés  en  conformité  du  décret  du  17  avril 
1812,  et  de  notre  ordonnance  du  \^'  Juillet 
1818. 

5.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront, 
par  leurs  ordonnances  motivées,  dérof^er  à 
la  fixation  du  maximum  et  du  minimum  de 
la  valeur  des  lots  portée  ao  décret  du  17 
avril  1812,  s'ils  reconnaissent  que  les  cir- 
constances exigent  cette  exception  ;  sous  la 
réserve  néanmoins  qulls  ne  pourront  au- 
toriser la  vente  des  articles  pièce  à  pièce, 
ou  en  lots  à  la  portée  immédiate  des  par- 
ticuliers consonupateurs ,  mais  seulement 
en  non)bre  ou  quantité  snfilsans,  d'après  les 
usages,  pour  ne  pas  eontrarier  les  opéra- 
tions du  commerce  en  détail. 

6.  Les  dispositions  du  décret  du  17  avril 
1812,  contraires  à  celles  de  la  présente  or- 
donnance, sont  abrogées. 

OmJHmMAmem  du  19  ami  tR47,  qui  fixe  le  droit  de 
Commission  à  percevoir  par  les  conrtieri  d'assurance  de 
Paris. 

Art.  1«'.  Le  droit  de  commission  à  perce- 
voir par  les  courtiers  d'assurances  de  Paris 
est  fixé  à  sept  et  demi  pour  cent  du  montant 
de  la  prime  de  la  somme  assurée. — Ce  droit 
sera  nayé  exclusivement  par  les  assureurs. 

2.  Les  courtiers  d'assurances  ne  pourront 
rien. exiger  ni  recevoir  au-delà  de  la  eom- 
mlûion  qui  lenr  est  attribuée  ci-dessus,  sous 
les  peines  de  droit. 


publiques  de  marchandises ,  qui ,  conformément  au 
décret  du  17  avril  1811,  seront  faites  à  la  bourse  et 
aui  enchères,  par  le  ministère  des  courtiers  de  com- 
merce, d'après  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce. 


ins 
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CBIBIJIM  PU] 

Voyez  p.  877,  note  1. 

DlttTAlWCB* 

LBMATÉ  IS  th.  an  xi  [13  août  \  803],  conlenant  le  tabicao 
d«B  dutanrct  de  Pdris  aux  chers-lieui  de  dcpartcmeiu. 

Art.  1".  Le  lableau  ci-joint  des  distances 


de  Paris  à  tous  les  diefs-lfeux  des  départe- 
mens,  évaluées  en  kilomètres,  et  en  myria- 
mètres  et  lieues  anciennes ,  sera  inséré  an 
Bulletin  de^  lois,  pour  servir  de  régulatenr 
et  d'indicateur  du  jour  où,  confomiëmeiit  à 
i'articie  l"  du  Code  civil,  l'a  promulgation  de 
ciiaque  loi  est  réputée  connue  dans  chacun 
des  départemens  du  Royaume. 


des  diiUiccs  de  Paris  i  lus  Its  chefs-lieix  di«  d^irteaeDs,  ^Tilnées  en  kiltaMra  et  ei  ByriaBèlni, 
et  redifié  aobniéneat  aix  ordHuicei  des  7  joiliet'48ii,  4«f  oefeobre  4815  et  4!  jrâ  4831. 


DEPARTEMENS. 


Ain 

Aiiine 

Allier 

Alpes  (B.i»sf$; 

Alpi's  <Hauto4) 

Aidtrhe 

Ardeimes 

ArriO(;e 

Aube. 

Aude 

Ateyron 

Bouchei-du-Rh6nc  .. 

CalvadoB 

Canlal 

Charente 

Chareflte-Inrërieure. . 

Cher 

Corrèxc 

Corse  (1) 

Côte-d'Or 

Côte»-da-Nord 

Creuse 

Dordu^ne 

Dooba 

dire ••••■•••••••••■• 

Eare-et-Loir 

Finistère.... 

Gard 

Garonne  (Haole) 

Gers 

Gironde 

Hi^rauU 

llIc-el-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

loire  (Iliiule} 

Loire-Inrcrieure 


CHEFS-LIEUX. 


Bourg... 
I.aon.... 
Moulins. 
Dii^nc.., 


Gap 
i  Privas 

Meùères 

Fou 

Troyes 

Carcasatfnne 

Rhodet.............. 

'Mar^oiHe 

Caon 

Aunllar 

Angoulème 

La  Rochelle 

Bourges 

Tulle 

Ajaccio 

Dijon , 

&iint-Bneui' 

Giieret 

Pcrigueux 

Besançon 

Valence 

K^rtTf  I  4«  •■•■••••••a«a 

Chartre 

Quimper............ 

Nijnes 

Toulouse .^..., 

Aueb ....'.V.. 

Bordeaux 

Montpellier 

Rennes... 

Chille.Yur(>ui 

Tours >. 

Grenoble 

Lont>le-Sauluier  #  . . . 

Monl-de-Ma>°«iin 

Blois 

Mootbrison < . 

I.e  Puj 

Nantes 


-M 
■ 


(3 

M 
i» 

19 

M 
60 
ii 
73 
15 
7« 
69 
81 
«« 
53 
4S 
4A 
13 
.W 
87 
30 
U 
42 
47 
39 
M 
10 
9 
fi2 
70 

74 
57 
7S 
84 
ti 
>t4 
8« 
41 
fO 
18 
44 
50 
38 


DBPAETEMENS. 


Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Loiire '. , 
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DirrAHAflOlWe 

Supp.  Presse, 

1»«]IIAI1IB  l»B  Ii*BVAT« 

IfUmirr  dn  n-n  octobre  1790,  relatif  à  la  venio  et  4 
radnlmslratton  des  biens  nationeni. 

•  TiTRË  II. 

88  t.*AOaiIII8TBATI0N  888  MRKS  KATIOSUint  88  PABTH 

CVI.ISB. 

Art.  l«r.  Les  assemblées  administratives 

(1  )  0»o.  7  juillet  i8î4,  gui /xe,  pour  la  promul- 
gation det  kn*,  la  ditlftnce  de  Paris  à  AJaetio^ 
ehe/'lieu  du  dèpariemenÀ  de  la  Corée. 

A8T.  i«v.  La  dittance  de  Paria  à  Ajacrio,  cbeMieu 
du  département  dé  la  r.oree.  iadiquée,  tur  le  tableau 
aouesé  à  rarrélé  du  15  août  1803  (25  tlienii.  an  XÏU 


et  leurs  directoires  ne  pouptint  régir  par 
eux'-mémes  ou  par  des  préposés  quelcon- 
ques, aucun  des  Dièns  nationaux  ;  lis  seront 
tenus  de  tous  les  afTermer,  même  les  droits 
incorporels,  excepté  les  rentes  constHoées  et 
celles  foncières  créées  en  argent,  de  vingt 
livres  et  au-dessus,  lesquelles  seront  p^- 
çues  par  les  receveurs  des  distri<Âs,  chacun 
dans  leur  arrondissement  ainai  qu^  est 
prescrit  par  le  décret  des  6  et  t\  août  der- 
nier. 
2.  Les  baux  à  flsr/ne  on  à  lover 


à  87  myriamètrec  3  kiiomètrea  (174  lieues  5/5), 
fi|ée  à  14!^  niyrianiètres  5  kilonètjret  (291  iicacs) 
*2.  Le  délai  reauia  pour  que  la  prououlgulioa  < 
loi»  di^8le  lieu  de  notre  rétidenee  royalu  88ît 
tee  eonoue  eo  Gone.-Mra  et  demcursra  ftscu 
Taveoir  à  qttiaae  fourt. 
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publiquemoit  et  à  Tenrhère,  avant  le  10  de 
ce  mois,  par  les  corpH  adminifilratirs  ou  par 
les  municipalitéii»  dans  qaelqae  forme  qu'ils 
soient,  seront  eiécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

11.  Les  baux  subsistans  seront  renouve- 
lés, dans  les  campagnes,  un  an,  et,  dans 
les  villes,  six  mois  avant  leur  expiration. 

13.  Les  baux  seront  annoncés  un  mois 
cravance  par  des  publications,  de  dimanche 
en  dimanche,  à  la  porte  des  églises  parois- 
tiaies  de  la  situation,  et  de  celles  des  prin- 
cipales églises  les  plus  voisines,  à.  l'issue  de 
fa  niesi^e  de  la  paroisse,  et  par  des  attlclies, 
lie  quioiaine  en  quiniaine,  aux  lieux  accou- 
tuoiés.  L'adjudication  sera  Indiquée  à  un 
jour  de  marché,  avec  le  lieu  et  l'heure'oà 
elle  se  fera.  11  y  sera  procédé  pubUquemeitt 
percevant  le  directoire  du  district  (  soui'^ 
préfet  ),  à  la  chaleur  des  enchères,  sauf  à 
la  remettre  à  un  autre  jour,  s'il  y  a  lieu. 

14.  Le  ministère  des  notaires  ne  sera 
nullement  nécessaire  poar  la  passai tion  des- 
iliU  baux,  ni  pour  tous  les  autres  actes 
d'administration.  Ces  actes,  ainsi  que  les 
baux,  seront  sujets  au  contrôle,  et  ils  em- 
porteront hypothèque  et  exécution  parée. 
La  minute  sera  signée  par  les  parties  qui 
sauront  signer,  et  par  les  membres  présens 
du  directoire  {sout-prëfft),  ainsi  que  par  le 
secrétaire,  qui  signera  seul  Texpédltion. 

16.  Les  baux  des  droits  incorporels  seront 

Eassés  pour  neuf  années  ;  ceux  des  autres 
iens  seront  passés  pour  trois,  six  ou  neuf 
années.  Lors  de  ta  vente  l'acquéreur  pourra 
expulser  le  fermier,  mais  il  ne  pourra  le 
faire ,  même  en  OtTrant  de  rindemniser , 
qu'après  l'expiration  de  la  troisième  année, 
ou  de  la  sixième  si  la  quatrième  était  com- 
mencée, ou  de- la  neuvième  si  la  septième 
avait  commencé  son  cours,  sans  que  dans  ces 
cas  les  fermiers  puissent  exiger  d'indemnité. 

16.  Les  conditions  de  l'adjudication  se- 
ront renées  par- le  directoire  du  district 
(souM-préfet),^  déposées  au  secrétariat,  ainsi 
qu'à  cehil  de  la  municipalité  du  chef-liéu 
de  la  situation  des  biens,  dès  le  Jour  de  la 
première  pnbliciitlon ,  pour  en  être  pria 
commnnlcatfon,  sens  frais,  par  tous  ceux 
qui  le  déaireront. 

17.  Oolre  les  conditions  légales  et  d'usage 
en  chaque  lieu,  et  outre  celles  que  les  dii 
rectoires  de  district  {tow^^réfêts)  croiront 
devoir  imposer  pour  le  bien  de  la  chose,  les 
suivantes  seront  toujours  rappelées. 

18.  A  l'entrée  de  la  "jouissance,  il  sera 
procédé  par  experts  à  la  visite  des  objets 
aflerniés,  ensemble  à  restimaHon  du  bétail 
et  à  l'inventaire  du  mobilier.  Le  tout  sera 
fait  contradtl;toirement  avec  le  nouveau 
fermier  et  l'ancien,  ou  s'il  n'y  en  avait  point 
d'ancien,  avec  un  commissaire  pris  dans  le 
directoire  du  district,  ou  par  lui  délégué. 
l>es  frais  de  ces  opérations  seront  à  la  charge 
du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  con- 
tre l'ancien,  si  celui-ci  y  était  assujetti. 

19.  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre 
aucune  indemnité  ou  diminution  au  prix  de 
»on  bail,  en  aucun  cas.  même  pour  stérilité, 
inondallon,  ^réle,  gelée,  ou  tous  autres  cas 
fortuits. 


20.  Le  fermier  ou  locataire  sera  tenu, 
outre  le  prix  de  son  bail,  d'acquitter  toutes 
les  charges  annuelles  dont  11  sera  joint  un 
tableau  à  celui  des  conditions  ;  il  sera  tenu 
encore  de  toutes  les  opérations  locatives,  et 
de  .payer  les  frais  d'adjudication. 

21.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir 
une  caution  soivable  et  domiciliée  dans  l'é- 
tendue du  département,  dont  il  rapportera 
la  soumission  par  acte  authentique,  si  elle 
n'est  pas  faite  au  secrétariat  dans  la  hul- 
talne-après  l'adjudication  ;  à  défaut  de  quoi, 
il  sera  procédé  h  un  nouveau  bail  ft  sa  folle 
enchère: 

27.  Si  les  bâti  mens  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation d'une  ferme  ou  d'un  corps  de  do- 
maine, sont  situés  dans  im  district,  les  fonds 
en  dépendant  dans  un  ou  plusieurs  autres 
drstricts,  l'administration  appartiendra  au 
district  dans  l'arrondissement  duquel  les 
bàtimens  seront  situés. 

32.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  do- 
maines ou  métairies,  si  elle  se  fait  en  gros, 
les  bestiaux,  ainsi  que  les  harnais  et  instru- 
mens  aratoires,  seront  vendus  avec  les  do- 
maines et  métairies,  mais  si  elle  se  fait  en 
détail,  ces  derniers  objets  seront  vendus  sé- 
parément. 


dn  it  I10V..1OT  déc.  1790 ,  raUtif  ut  doMaintfl 
ntlioiwiu,attx  éekaagtts  et  concenions,  et  ans  apanage*. 

S  f.  —  De  U  oatiire  du  domaine  national  et  de  tea 
principale!  diviiioiu. 

Art.  I**.  Le  domaine  national  propre- 
ment dit  s'entend  de  toutes  les  propriétés 
foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou 
mixtes  qui  appartiennent  à  la  nation,  soit 
qu'elle  en  ait  la  possession  et  la  jouissance 
actuelles,  soit  qu'elle  ait  seulement. le  droit 
d'y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de  ré- 
version ou  autrement. 

2.  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places 
des  villes,  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  etc.,  et  en  gé- 
néral toutes  les  portions  du  territoire  na- 
tional qui. ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérées  comme 
des  dépendances  du  domaine  public.  —  G. 
&38,  540. 

3.  Tous  biens  et  elTets,  meubles  ou  inn 
meubles,  demeurés  vacans  et  sans  maî- 
tre, et  eeux  des  personnes  qui  décèdent 
sans  héritiers  légitimes ,  ou  dont  les  suc- 
cessions sont  abandonnées,  appartiennent  à 
la  nation.  —  G.  539,  713,  723. 

4.  Le  conjoint  survivant  pourra  succéder 
h  défaut  de  parens ,  même  dans  les  lieux  où 
la  loi  terfitoriale  a  une  disposition  contraire. 
—  G,  723. 

ô.  Les  murs  et  fortifications  des  villes, 
entretenus  par  l'État  et  utiles  A  M  défense, 
font  partie  des  domaines  nationaux  :  il  en 
est  de  même  des  anciens  murs ,  fossés  et 
remparts  de  celles  qui  ne  sont  point  places 
fortes  ;  mais  les  villes  et  communautés  qui 
en  ont  la  jouissance  actuelle ,  y  seront 
jrhalntenues  si  elles  sont  fondées  en  titres,  ou 
si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix 
ans  ;  et  à  l'égard  de  celles  dont  la  posses- 
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sioo  aurait  été  troublée  ou  interrompue  de- 

Euifl  quarante  ans,  elles  y  seront  rétablies, 
es  particuliers  qui  justifieront  de  titres 
valables,  ou  d'une  possession  paisible  et  pu- 
blique depuis  quarante  ans,  seront  également 
maintenus  dans  leur  propriété  et  jouissance. 
—  C.  540,  541. 

G.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui 
parvient  au  trône,  et  ceux  qu'il  acquiert 
pendant  son  règne,  à  quelque  titre  qpece 
soit,  sont  de  plein  droit  et  à  l'instant  même 
unis  au  domaine  de  la  nation,  et  l'effet  de 
cette  union,  est  perpétuel  et  irrévocable. — 
Supp.  Liste  civile, 

7.  Les  acquisitions  faites  par  le  Roi»  à 
titre  singulier  et  non  en  vertu  des  droits 
de  la  couronne,  sont  et  demeurent  pendant 
son  règne  à  sa  libre  disposition  ;  et  ledit 
temps  passé,  elles  se  réunissent  de  plein 
droit  et  à  l'instant  même  au  domaine  pu- 
blic. —  Supp.  Liste  civile. 

%  U.  ~  Comiiipnl  et  à  qaettés  condilioiu  les  domaïDc*  n*- 
tioaaux  peureot  être  ahenés. 

8.  Les  domaines  nationaux  et  les  droits 
qui  en  dépendent,  sont  et  demeurent  inalié- 
nables sans  le  consentement  et  le  concours, 
de  ta  nation  ;  mats  ils  peuvent  être  vendus  et 
aliénés  à  titre  perpétua  et  incommutable,  en 
vertu  d'un  décret  formel  du  corps  législatif,- 
sanctionné  par  le  Roi,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  pour  la  validité  de  ces 
sortes  d'aliénations. 

9.  Les  droits  utiles  et  honorifiques  ci-de- 
devant  appelés  régaliens,  et  notamment  ceux 
qui  participent  de  la  nature  de  l'impôt,  comme 
droits  d'aides  et  autres  y  joints,  contrôle,  in- 
sinuation ,  centième  denier,  droits  de  nomi- 
nation et  de  casualité  des  oflSces,  amendes, 
confiscations,  greffes,  .sceaux  et  tous  autres 
droits  semblables,  ne  sont  point  communi- 
cables  ni  cessibles  ;  et  toutes  concessions  de 
droits  de  ce  genre,  à  quelque  titre  qu'elles 
aient  été  faites,  sont  nulles,  et  en  tous  cas* 
révoquées  par  le  présent  décret. 

10.  Les  droits  utiles,  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  seront,  à  l'instant  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  réunis  aux 
finances  nationales  ;  «t  dès  lors  ils  seront  adt 
ministres,  régis  et  perçus  par  les  commis, 
agens'ou  préposés  des  compagnies  établies 

Îiar  l'administration  actuelle,  dans  la  même 
orme  et  à  la  charge  de  la  même  comptabi- 
lité que  ceux  dont  la  régie  et  l'administration 
leur  est  actuellement  eonflée. 

11.  Les  obligations  que  le  Roi  pourrait 
avoir  contractées  pour  rentrer  dans  les  droits 
ainsi  concédés,  seront  annulées  cooimë 
ayant  été  consenties  sans  cause,  et  lés  renies 
cesseront  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

12.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
nationales  demeurent  exceptées  de  la  vente 
et  aliénation  des  ïùenfi  nationaux ,  permise 
ou  ordonnée  par  le  présent  décret  et  autres 
décrets  antérieurs. 

1 3.  Aucun  laps  de  temps,  aucune  fin  de 
non-recevoir  ou  exception,  excepté  celles, 
résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne 
peuvent  couvrir  l'irrégularité  connue  et  bien 


prouvée  des  aliénations  fiâtes  aans  le 
sentement  de  la  luition. 

14.  L'assemblée  nationale  exempte  de 
toute  recherche  et  confirme  en  tant  que  de 
besoin,  1*  les  contrats  d'échange  faits  régu- 
lièrement dans  la  forme,  et  consommée  aans 
fraude,  fiction  ni  lésion,  avant  ta  eonvocatian 
de  la  présente  session  ;  2*  les  ventes «t  alié- 
nations pures  et  simples,  sans  elaaaea  de 
rachat,  même  les  infeodations,  dons  el  con- 
cessions à  titre  gratuit,  sans  dause  de  réver- 
sion, pourvu  que  la  date  de  ces  aliénations 
à  litre  onéreux  ou  gratuit,  soit  antérieure 
à  l'ordonnance  de  février  1566. 

15.  Tout  domaine  dont  rallénatioii  aura 
été  révoquée  ou  annulée  en  vertu  d'un  dé- 
cret spécial  du  corps  législatif,  pourra  être 
sur-le-champ  mis  en  vente,  avec  les  forma- 
lités prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
nationaux,  à  la  charge  par  l'acquéreur  d'îo- 
demniser  le  possesseur,  et  de  verser  le  sur- 
plus du  prix  à  la  caisse  de  rextraordinaire. 

g  m.  —  Des  apantfea. 

16.  Il  ne  sera  concédé  à  Tavenir  aocini 
apanage  réel.  Les  fils  poinés  de  France  se- 
ront élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la 
liste  civile,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient  et 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  Alors  il  leur  sera  assigné  sur  le 
trésor  national  des  renties  apanagères  dont 
la  quotité  sera  déterminée  à  chaque  époque 
par  la  législature  en  activité. 

17.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  en- 
fans  et  deécendans  ne  pourront  en  aucun 
cas,  rien  prétendre  ni  réclamer  dans  les 
biens  meubles  eu  bnmeubles  laissés  par  le 
Roi,  la  Reine  et  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne. 

g  IV.  —  Des  éehaafM. 

J8.  Tous  contrats  d'échanges  des  biens 
nationaux  non.  consommés,  et  ceux  qui  ne 
l'ont  été  que  depuis  la  convocation  -de  l'as- 
semblée nationale, .  seront  'examinés  pour 
être  confirmés  ou  annulés  par  un  décret 
formel  des  représentans  de  la  nation. 

19.  Les  échanges  ne  "seront  censés  con- 
sommée qu'autant  que  toutes  les  ferma lltês 
prescrites  par  les  lois  et  regiemeos  anrool 
été  obsèrv&B  et  accomplies  en  entier ,  qu'il 
aura  été  procédé  aux  évaluations  ordonnées 
par  l'édlt  d'octobre  1711,  et  qne  l'échangiste 
aura  obtenu  et  fait  enregistrer  daùs  les  cours 
les  lettres  de  ratification  nécessaires  pour 
donner  à  l'acte  son  dernier  complément. 

20.  Tous  contrats  d'échanges  de  'biens 
domaniaux  pourront  être  révoqués  et  annu- 
lés, malgré  l'observation  exacte  des  formes 
prescrites,  s'il  s'y  trouve  fraude,  fiction  on 
simulation,  et  si 'le  domataie  a  souffert  une 
lésion  du  huitième,  en  égard  au  temps  et 
Taiiénation. 

24 .  L'échangiste  4ont  le  contrat  sera  ré- 
voqué, sera  au  même  instant  remis  en  pos- 
session réelle  et  actuelle  de  l'objet  par  lui 
cédé  en  contre-échange,  sauf  les  indemnités 
respectives  qui  pourraient  être  dues  :  s^il  a 
été  JMiyé  des  soultes,  om  retours  de  paît  ou 
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d'autre,  ils  seront  remlas  à  la  même  époque  ; 
et  gi  les  soultes  n'ont  pas  été  payées,  il  sera 
fait  raison  des  intérêts  pour  le  temps  de  la 
jouissance. 

22.  Les  échangistes  qui  auront  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites,  et  qui,  par 
le  résultat  des  opérations,  4e  sont  trouvés 
débiteurs  d'une  souite  dont  ils  ont  dû  payer 
les  intérêts  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fourni 
des  biens  et  domaines  fonciers  de  la  même 
nature»  qualité  et  valeur,  seront  admis .  à 

.  pa>er  lesdits  retours  ou  soultes  avec  les  in- 
térêts, en  deniers  ou  assignats,  sans  aucune 
retenue.  L'administrateur  général  des  do- 
maines sera  autorisé  à  donner  toute  quit- 
tance bonne  et  valable,  et  il  sera  tenu  de  ver- 
ser le  tout  dons  la  Caisse  de  l'extraordipalrs  ; 
et  à  cet  effet,  on  retirera  des  grefTes  des 
cliambres  des  comptes  et  autres  dépôts  pu- 
blics, tous  les  renseignemens  nécessaires. 

9  V.  —  D«|  engafon«m,  d«!S  dont  et  roneesiions  %  lHr« 
gratuit  oa  remnnéntoire,  baox  A  r^te  ou  4  ceo«,  etc. 

23.  Tous  contrats  d'^ngagemens  de  biens 
et  droits  domaniaux,,  postérieurs  à  l'ordon- 
nance de  .là66,  sont  sujets  à  rachat  perpé- 
tuel ;  ceui  .d'une  date  antérieure  n'y  seront 
assujettis  qu'autant  qu'ils  en  4M>ntieDdront 
la  clause  expresse. 

24.  Les  ventes  et  aliénations  des  domaines 
nationaux,  postérieures  à  ^ordonnance  de 
166G,  seront  réputées  simples  engagemens, 
et  comme  tisUes  perpétuellement  sujettes  à 
rachat,  quoique  la  stipulation  en  ait  été 
omise  au  contrat,  ou'méitae  qu'41  contienne 
une  disposition  contraire. 

2ô.  Aucun  détenteur  de  biens  donuinlaax 
sujets  à-  rachat  ne  pourra  êtfe .  dépossédé 
sans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  mis  en 
demeure  cie  recevoir  sa  finance  principale 
avec  ses  accessoires. 

26.  En  procédant  à  la  liquidation  de  la 
fhiance  due  aux  engagistes,  les- sommes  dont 
il  aura  étéjalt  remise  ou  compensation,  lors 
du  contrat  d'engagement,  à  titre  de  don,  gra- 
tification, acquit  patent  Oja  autrement,  seront 
rejetées  ;  on  ne  pourra  faire  entrer  en  liqui- 
dation que  ies  oenlers  comptans  réellement 
versés  en  espèces  au  trésor  public,  en  qûd- 
ques  termes  ou  pour  quelques  causes- que 
les  quittances  soient  conçues;  et  la  preuve 
du  contraire  pourra  être  faite  par  extraits 
tirés  des  registres  du  trésor  public,  état  des 
menus  et  comptans^  et  autres  papiers  de 
même  genre,  registres  et  comptes  des  cham- 
bres des  comptes,  et  tous  autres  actes. 

27.  Tou4.  engagistes  et  détenteurs  de  do- 
maines nationaux  moyennant  finance,  pour- 
ront en  provoquer  la  vente  et  adjudication 
délinitlTe.  Pour  y  parvenir,  lU  en  feront  leur 
déclaration  au  comité  d'aliénation  de  l'as- 
semblée nationale  et  aux  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district  de  la  situation  du  cW- 
lieu  ;  et  au  moyen  de  cette  déclaration,  les 
biens  engagés  seront  mis  en- vente,  .en  obser- 
vant les  (prmalités  prescrites  par  les  déicrets, 
après  avoir  été  préalablement  estimés,  sans 

fiouvoir  être  adjugés  au-dessous  du  prix  de 
'estimation  ;  et  l'adjudication  n'en  sera  faite 
qu'à  la  chargé  de  rembourser  au  conees- 


sionnalre  ou  détenteur  la  finance  primitive 
avec  les  accessoires,  et  de  verser  le  surplus, 
s'il  y  en  a,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

28.  Les  dons,  concessions  et  transports  à 
titre  gratuit,  de  biens  et  droits  domaniaux, 
faits  avec  clause  de  retour  à  la  couronne ,  à 
quelque  époque  qu'ils  puissent  remonter,  et 
tous  ceux  d'une  date  postérieure  à  l'ordon- 
nance de  1566,  quand  même  la  clause  du  re- 
tour y  serait  omise,  sont  et  demeurent  révo- 
cables à  perpétuité,  même  avant  l'expiration 
du  terme-  auquel  la  réversion  à  la  couronne 
aurait  été  fixée  par  le  titre  primitif. 

29.  Les  Imiux  emphytéotiques,  les  baux  à 
une  ou  plusieurs  vies!  sont  réputés  aliéna- 
tions *,  ea  conséquence,  les  détenteurs  des 
bien»  compris  en  iceux,  et  en  général  tous 
fermiers  4e  biens  et  usines  nationaux  dont 
ies  baux  excéderaient  la  durée  de  neuf  an- 
nées, remettront  au  comité  des  domaines, 
dans  le  délai  d'un  mois,  des  copies  collation- 
nés  de  leurs  baux  et  emphytéoses,  pour  être 
examinées  par  le  comité,  et  ensuite,  sur  son 
rapport,  être  statué  sur  leur  entretien  et  sur 
leur  résiliation. 

30.  Tous  acquéreurs  ou  détenteurs  de 
donuiines  nationaux  les  rendront,  lors  de 
la  cessation  de  leur  jouissance,  en  aussi  bon 
état  qu'ils  étaient  lors  de  la  concession,  et 
ils  seront  tenus  des  dégradations  et  malver- 
sations commises  par  eux  ou  par  personnes 
dont  ils  doivent  repondre. 

•31.  I..es  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour 
par  contrat  d'inCéodation,  baux  à  cens  ou  à 
rente  des  terres  vaines  et  vagues,  landes, 
bruyères,  palus,  marais  et  terrains  en  fri- 
che» autres  que  ceux  situés  dans  les  forêts 
ou  à  cent  perches  d'icelles,  sont  confirmées 
et  demeurent  irrévocables  par  le  présent  dé- 
cret, pourvu  qu'elles  aient  .été  faites  sans 
dol  ni  fraude,  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  réglemeos  en  jisage  au  jour  de  leur 
date. 

9  ^*  ~  DiipoailioM  générale*. 

32.  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur, 
quelque  soitlson  titre,  ne  peut  disposer  des 
bols  de  haute  futaie,  non  plus  que  dés  taiUls 
recrus  sur  les  futaies  coupées  ou  dégradées. 

33.  Il  en  est  de  même  des  pieds  comlers, 
arbres  de  lisière,  baliveaux  anciens  et  mo- 
dernes, des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs 
défendu  d'avancer,  retarder  ni  intervertir  les 
coupes. 

34.  Il  ett  expressément  enjoint  par  le 
présent  décret,  à  tous  concessionnaires  ou 
détenteurs  de  biens  nationaux,  à  quelque 
titre  qu'ils  en  Jouissent,  de  présenter  au  co- 
mité des  domaines  de  l'assemblée  nationale 
et  au  directoire  du  département  de  la  situa- 
tion du  chef-lieu  de  ces  domaines,  dans 
trois  m'ois,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  des  copies  sur  papier 
libre,  collationnées  par  un  ofllcler  public,  des 
titres  d»  leurs  acquisitions,  des  procès-ver- 
baUx  qui  ont  dû  précéder  l'entrée  en  jouis- 
sance, des  quittances  de  finance,  si  aucunes 
ont  été  payées,  des  baux  oui  en  auront  été 
consentes,  et  en  général  de  tous  les  actes, 
titres  et  renseignemens  qui  pourront  en 
constater  la  consistance,  la  valeur  et  le  pro- 
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duit,  et  faire  connaître  le  montant  des  char- 
ges dont  ils  sont  grevés;  et  faute  par  eux 
d'y  satisfaire  dans  le  délai  prescrit,  ils  seront 
condamnés  :\  la  restitution  des  fruits,  du 
jour  qu'ils  seront  en  demeure. 

36.  Les  engagistes  ou  concessionnaires  À 
vie  ou  pour  un  temps  déterminé,  des  biens 
et  droits  domaniaux,  leurs  héritiers  ou 
avant-cause ,  se  renfermeront  exactement 
dans  les  bornes  de  leurs  titres,  sans  pouvoir  se 
maintenir  dans  la  jouissance  des^its  biens 
apr^s  l'expiration  du  terme  prescrit  ;  sous 

f>eine  d'être  condamnés  nu  paiement  du  dou- 
de  des  fruits  perçus  depuis  leur  indue  jouis- 
sance. 

30.  —  Voyez  p.  300,  note  a. 

37.  Les  dispositions  comprises  au  pFésent 
décret  ne  seront  exécutées,  u  l'égard  cfes  pro- 
vinces réunies  à  la  France  postérieurement 
à  l'ordonnance  de  1500,  quen  ce  qui  con- 
cerne les  aliénations  faites  depuis  la  date 
de  leur  réunion  respective,  les  aliénations 

(précédentes  devant  être  réglées  suivant  les 
ois  lors  en  usage  dans  ces  provinces. 

38 .  L'assemblée  nationale  abroge,  en  tant 
que  de  besoin,  toute  loi  ou  règlement  con- 
traire au  présent  décret. 


du  19  aoAt-lf  Mptembre  1791,  relatif  à  la  régie 
des  donainea  natiooaux  corporels  et  ineorporels. 

Art.  l'^  Les  régisseurs  nationaux  de  Ten- 
reglstrement ,  domaines  et  droits  réunis, 
leurs  commis  et  préposés,-  commenceront^ 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  régie  qui  leur  a  été  confiée 
par  les  décrets  des  9  mars,  16  et  18  mai  der- 
niers, de  tous^les  domaines  nationaux,  cor- 
porels ou  incorporels,  non  aliénés  ou  non 
supprimés,  sans  aucune  distinction  de  leur 
or^lne,  soit  qu'ils  consistent  en  terres,  prés, 
vignes,  champarts;  agriers,  terrages,  mai- 
sons, moulins,  usinés,  cens,  rentes,  rachats, 
lods  et  Tentes,  et  autres  héritages  ou  droits 
ci-devant  féodaux,  tant  fixes  que  casuels,  et 
lea  administreront  pour  le  compte  de  la  na- 
tion, sous  la  surveillance  des  cotps  admînis-» 
tratifs.  -^  Ceux'^ci  ne  pourront  se  mettre  ni 
ae  maintenir  en  possession  d'aucuns  édlflces 
nationaux,  s'ils  n'y  ont  été  autorisés  spécia- 
lement par  un  décret  du  corps  législatif. 

3.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
veillera  à  ce  qu'en  exécution  des  lois  rendues 
pour  rétablir  la  nation  dans  la  propriété  et 
la  possession  de  qurtques  domaines  corpo- 
rels ou  Incorporels,  la  régie  s'en  mette  en 
possession  sans  déifl,  et  les  administre 
comme  les  autres  <lomfffnea  natiopaux. 

S.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de 
suivre  et  de  faire  le  recouvrement  du  pro- 
duit des  bois  nationaux,  d'après  les  adjudi- 
cations, dont  les  expéditions  en  forme  lui  < 
serom  remises  par  les  préposés  da  l'admi- 
nistration forestière. 

4.  Tbns  les  revenus  des  domaines  natio- 
naux, de  même  que  le  prix  dn  rachat  des 
droits  incorporels,  qui  ne  seront  pas  rentrés 
i  l'époque  du  présent  décret,  ne  pourront 
être  pavés  qu'entre  les  makis  des  préposés 
de  la  régie  :  Us  seront  tenus  de  poursuivre 
le  paiement  de  tous  les  revenus  et  droits 


échus,  ainsi  que  du  prix  des  adjiidicatloiiB 
des  bols,  aux  termes  convenus  par  lesdites 
adjudications.  En  cas  de  retard  de  la  part 
des  débiteurs  ou  adjudicataires,  le  directeur 
de  la  régie  décernera  des  contraintes  qoi  ïu«- 
ront  visées  par  le  président  du  tribunal  de 
district  [premièreànttance)  delà  situation  des 
biens,  sur  la  représentation  d'un  extrait  du 
titre  obligatoire  du  débiteur,  et  mises  à  exé- 
cution sans  autre  formalité. 

ô.  Dans  la  quinzaine  delà  publicallon  dn 
ptésent  décret,  le*  registres  des  receveure  de 
distnet  {arrondissement)  seront  arrêtés  par 
les  directoires  [sot^-pr^fei)  de  chaque  dis- 
trict, en' présence  d'un  préposé  de  la  résie; 
Icsdits  registres  demeureront  en  la  iM>s$»es- 
sion  diîsdits  receveurs,  à  fa  charge  de  le«  re- 
prt^enter  toutes  fois  et  quanles  à  qui  de 
droit,  notamquent  aux  préposés  d«  ladite 
renfle,  pour,  en  prendre  tHs  extraits  ou  co- 
pies qu'ils  jugeront  convenables, *et  que  le»- 
dits  receveurs  seront  tenus  de  certifier.  Il 
sera  adressé  au. commissaire  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  copie  des  ar- 
rêtés desdits  registres,  certifiée  par  le  rece- 
veur du  district  et  par  le  préposé  qui  aura 
été  présent  à  l'arrêté,  laquelle  copie  sera 
collationnée  par  les  membres  <)u  directoire 
du  district  {êous-ipréfet).  Cet  envoi  sera  fkit 
par  le  receveur  de  chaque  district  aana  au- 
cun délai.. 

7 .  Les  commis  et  préposés  poorroni  aosri, 
tontes  les  fols  qu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
prendre  communication  sans  trais  e|  faire 
des  extraits  ou  copies  des  titres,  rec:istres  et 
documens  déposés  aux  archives  des  dépar- 
tcmcns  /)U  districts  ;  Ils  pourront  même  se 
l^lre  remettre,  sous  récépissé,  les- titres  né- 
cessaires au  recouvrement,  ou  9'en  faire  dé- 
livrer des  copies  par  les  airectoires  de  dé- 
partement ou  de  district  (  préfets  ou  tous» 
préfets). 

.  8.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ou  de  f-e- 
nouveier  des  haux  de  domaines  nationaux, 
ils  seront  faits  à  la  ponreulte  et  diligence  des 
préposés  de  la  régie,  devant  le  directoire  dn 
dlsô'lct  de  la  situation  des  biens,  dans  la 
forme  et  atfx  conditions  prescrites  par  le  dé- 
cret des  23  et  38  octobre  1790.  ^  Uans  le 
cas  où  quelque.s  objets  ne  pourraient  être 
affermés,  ils  seront  régis  de  la  manière  qoi 
sera  jugée  la  plus  avantageuse  par  le  dépar- 
tement, sur  la  proposition  du  préposé  de  U 
régie  et  l'avis  du  district.. 

10.  Les  baux  des  domaines  corporela  et 
des  champarts,  agriers,  teringes  eft  «utres 
droits  semolablea,  pourront  être  f^lta,  aoltei 
totalité  par  paroisse  ou  territotie,  soit  par- 
tiellement par  lots  on  cantons,  Boivanl  q«e 
les  régisseurs  l'estimeront  pins  eonvenapie. 
Ils  pourront  être  fiiîts  pour  une  ou  ploaienn 
années,  mais  toujoors  à  la  chaleur  d»  en- 
chères, conformunent  au  décret  des  29  el  28 
octobre  1790. 

1 1 .  Les  régisseun,  l^nrs  commis  00  pfé- 
posés,  tiendront  la  main  i  cê  que  les  flpr- 
mlers  et  locataires  de  biens  nationaux  flw- 
sent  tontes  les  réparations  dont  ils  seront  l»- 
nus  par  leurs'  baux  ;  et  quant  aux  antrea, 
elles- seront  ordonnées;  sur  la  rêquisNIon  da 
directeur  de  la  régie,  par  le  directeire  da  dé- 
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temeot,  et  l'actJudicaUon  en  sera  faite  par 
lirectoire  de  dUtrict.  Pourront  eependant 
directoires  de  déparlement  autoriser  les 
>osë8  de  la  régie  à  faire  sans  adjudication 
dépenses  qui  n'excéderont  pas  50  livres. 
^8  dépenses  autorisées'  pour  ces  objets 
•ot  payées  i»ur  le^ ordonnances  des  direc* 
is  de  département  et  enregistrées  par  le 
cleurdela  régie,  par  le  receveur  de  ladite 
p,  au  cl^ef-lieii  du  district  de  la  situation 
biens^  et  Iqs  quittances  qu'il  recevra  sur 
prdonoances  lui  .seront  payées  pour 
pUnL 

!.  Les  régisseurs  sont  spécialement  char- 
de  veiller  à  fa  conservation  des  domai- 
oationaux,  de  prévenir  et  jirréler  les 
criptions  et  les  usurpatiohs.  Ils  feront 
t,  dans  le  plus  bref  délai,  par  leurs  corn- 
et préposes,  des  étals  exacts  de  tous  les 
aines  nalionaux  (^orpprels  et  Incorpo- 
suivant  le  modèle  joint  au  présent  dé-' 
11  sera  remis  un  double  de  cet  état  aux 
ives  du  département  et  en  outre  au 
nissaire  du  Roi  pour  la  caisse  de  i'ex- 
tlinalre. 

.  Les  ventes  des  domaines  nationaur 
it  mentionnées  sur  cet  état  à.  mesure* 
les  seront  faites,  et  on  y  portera  aussi' 
supplément  les  articles  omis  ou  re- 
rés  au  pr^ût  de  la  nation, 
.  Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  partie 
ment  des  objets  compris  dans  un  méma 
les'dispositions  des  article^  12  et  13  du 
it  Jdu  18  avril  dernier  seront  exécutées, 
préposés  de  1^  régie  -ferdnt  au  fermier, 
e  pm  de  son  bail,  la  diminution  qui 
été  réglée. 

a  9  frun.  an  m  [M  noT.  1796],  fcUUve  au  r«fim«,  A 
lic«  et  i  Tadminutration  des  bacs  et  bateaux  sur  les 
e»,  rivières  et  canaux  navigables. 

g  I«r.  —  D«t  ba«s  existans. 

r.  1^.  Led  dispositionÀ  des  lois  du  25 
1792,  sur  les  bàqs  et  bateaux  établis 
la  traverse,  des  fleuves,^rivlëresou  ca- 
navigables,  et  du  25  thermidor  an  m, 
s  droits  à  percevoir  auxdits  passages, 
]ue  toutes  autres  lois,  tous  usages,  coa- 
ts,  engagéméns,  droits- conynuds,  fran- 
(,  qui  pourraient  y  être  relatifs  ou  en 
dre,  sont  abrogés. 

kusflitôt  lapublioation  de  la  préfente 
>8  propriétaires,  détenteurs,  conduc-. 
de  Mica,  bateanx,  passe-chcrval,  et  ai>- 
asMors  sur  les  fleuves,  rltières  et  >ca- 
navigablea,  seront  ^us  da  faire  cou- 
leur» titres  à  l'administration  de  leur 
1,  qui  receyra  leur  déelafatlon  en  pré- 
du  préposé  de  la  régie  de  l'eAreglstre- 
\\b  jostiâeroat  à  quel  titre  ils  jouis- 
eadlts  baes,*  bateaux  et  agrès,  ainsi  que 
gemens,  magasins,  bureaux;  et  autres 
y  relatifs  :  &ils  en  ont  acquitté  la  va- 
rôit  an  trésor  public,  soit  à  des  parti- 
(  :  et  dans  ce  dernier  cas,  ceux  qui 
t  reça,  justifieront  de  itars  pouvoirs 
compte  qu'ils  auront  reAdn.  A  défaut 
luvea  écrites,  il  y  sera  suppléé  par  une 
Le. 

ans  le  cas  où  )esdlts  propriéUiire8,4é-. 
rs  el  eomtoeteurs  ne  feraient  pas  led* 


dites  déclarations  et  justifications  dans  le 
mois  qui  suivra  la  publication  de  la  loi,  et 
ledit  mois  passé,  ils  seront  considérés 
conjrae  rétentionnaires  d'objets  appartenant 
à  l'État,  et  dépossédés  sans  Indemnité. 

4.  Aussitôt  que  les  administrations  se  se- 
ront assurées  du  nombre  des  passages  exls- 
tans  et  du  lieu  de  ledr  établissement,  elles 
feront  constater  l'état  des  Imcs,  bateaux, 
agrès,  logemens,  bur«*aux,  magasins  et  au- 
tres objets  relatifs  à  leur  service. 

5.  Il  sera  procédé  de  suite  à  leur  estima- 
tion, par  deux  experts,  dont  l'un  sera  choisi 

f>ar  le  détenteur  ou  propriétaire,  l'autre  par 
e  préposé  de  la  régie,  et,  en  cas  de  partage, 
par  un  tiers  qui  sera  nommé  par  l'adminis- 
tration diï  défNirtement. 

6.  Cette  estimation  fixera  la  valeur  des 
objets  dont  le  remboursement  sera  dili  au  dé- 
tenteur ou  propriétaire  ;  elle  sera  ncquittée 
dans  le  mois  de  l'adjudication  définitive. 

7.  Immédiatement  après  la  clôture  du  pro- 
cès»verbal  d'estimation,  les  préposés  de  la 
régie  prendront  possession,  au  nom  de  la  na- 
tion, des  objets  y  désignés. 

8.  Ne  sont  point  compris  dans  les  dispo- 
sitions des  -articles  précédens,  les  bacs  et 
bateaux  non  employés  à  un  passage  com- 
mun, mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un 
particulier,  ou  pour  l'exploitation  d'une  pro- 
priété circonscrite  par  les  eaux.  —  lis  ne 
pourront  toutefois  être  maintenus,  il  ne 
poutra  même  en  être  établi  de  nouveaux, 
qu'après  avoir  fiiit  vérifier  leur  destination, 
et  fait  constater  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à  Ja 
navigation  :  et  à  cet  effet,  les  propriétaireR 
ou  détenteurs  desdits  baes  et  bateaux  établis 
ou  à- établir,  s'adresseront  aux  administra- 
tions centrales, «qui,  sur  l'avis  de  l'adminis- 
tration municipale,  pourront  en  autoriser 
-provisoirement  la  conservation  ou  l'établis- 
sement, qui  toutefois  devra  être  confirmé 
par  le  directoire  exécutif,  sur  la  demande 
qui  lui .  en  sera  faite  par  l'administration 
centrale. 

9.  Ne  sont  point  non  plus  compris  dans 
les  précédens  articles,  les  barques,  bateleU 
et  bachots  servant  à  l'usage  de  la  pêche,  et 
de  la  marine  marqbande  montante  et  des- 
cendante ;  mais  les  propriétaires  et  conduc* 
leurs  desdltes^barques,  batelcts  et  bachots, 
ne  pourront  point  établir  de  passage  à  heure 
ni  lieu  fixes. 

I  m.  —  OféraUona  préliMinâkM  i  1»  nriM  «H  ferme. 

18.  Sans  préjudice  des  opérations  précé- 
denrnient  et  simultanément  prescrites,  les 
administrations  centrales,  sur  l'avis  des  ad- 
ministrations municipales,  formeront  le  ta- 
bleau des  tarifii  qu'elles  croiront 4>ouvolr  être 
perçus  sur  les  bacs,  bateaux,  passe^eval, 
établis  pour  la  travcMedes  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables  de  leurs  arrondissenrens. 

*I9.  Ils  joindront  à  ces  projets  lestarifisan* 

térieurs  à  1790  ;  ceux  faits,  si  aucuns  l'ont 

été,  en  exécution  de  la  loi  du  25  août  1792  ; 

ceux  enfin  qui  se  trouveraient  en  usage  au 

.moment  de  la  publication  de  la  loi. 

20.  Ils  joindront  encore  à  ces  pn^jeta  Jes 
motifs  qui  les  auront  déterminés  :  en  con- 
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séquence,  —  1"  Ils  indiqueront  la  largeur 
des  tieuves  et  rivières,  leur  niveau  lors  des 
hautes,  moyennes  et  basses  eaux  ;  —  2"  Ils 
proposeront,  s'il  est  nécessaire,  un  supplé- 
ment de  taxe  proportionnel  aux  travaux  lors 
des  dcimrdemens;  :i  t'etletde  quoi  ils  dési- 
gneront le  niveau  où  le  supplément  pour- 
fait  élre  exigible  ;  —  3"  Us  comprendront 
dans  la  somme  à  percevoir,  les  frais  d'entrée 
et  de  sortie  des  voitures  et  marchandises. 

21.  lis  ajouteront  aUssi  à  ces  ren^eigne- 
mens  un  aperçu  divisé  par  nature  de  dé- 
penses relatives  aux  bacs,  bateaux,  agrès, 
bureaux,  magasins,  etc., —  1**  De  premier 
établissement,  —  2*»  D'entretien,  —  S"  De'dé- 
penses  imprévues. 

22.  II  sera  aussi  fait  un  aperçu  séparé,  et 
divisé  dans  le  même  ordre  que  le  précédent, 
des  dépenses  relatives  aux  ports,  abordages, 
chemins  pour  y  arriver,  quais,  francs  bords 
et  halages,  ainsi  que  de  celles  qui  seront  né- 
cessitées par  le  curage  et  le  .balisage  des  ri- 
vières, balayage  des  cales,  l'extraction  .des 
roches,  et  lès  avaries  occasionnées  par  t'es 
inondations,  glaces  et  gros  temps. 

23.  Dans  le  cas  où  les  terrains  et  bâtlmens 
servant  à  l'exploitation  des  passages  et  au 
logement  des  passeurs,  auraient  été  aliénés 
en  vertu  et  conformément  aux  lofs  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux,  11  sera  pour- 
vu h  leur  remplacement  soit  par  des  mar- 
chés faits  de  gré  à  gré,  soit  par  des  construc- 
tions nouvelles  ;  et  si  ces  deux  moyens  ne 
peuvent  élre  employés,' il  y  sera  pourvu  cdn-  ' 
formément  à  rarticle  385  de  la  constitution, 
après  que  la  nécessité  en  ^ura  été  consta- 
tée :  le  remboursement  s'en  opérera  comme 
celui  des-  objets  compris  en  l'article  6.  A  cet 
effet,  les  administrations  centrales  auront 
soin  de  joindre  les  devis,  marchés,  procès- 
verbaux,  relatifs  à  cette  circonstance  parti- 
culière. 

24.  Tous  les  projets,  états  et  aperçus  pres- 
crits par  les  articles  précédens,  seront  en 
conseîquence,  dans  le  pluâ  bref  délai,  adreè- 
aéa  au  directoire  exécutif,  qui  les  transmet- 
tra au  corps  iégislatiC 

S  IV.  —  Dm  «indications  et  terne. 

2&.  Aussitôt  que  les  tarifs  détertninés  par 
le  corps  législatif  seront  parvenus  aux  adnid- 
nlstrations  centrales,  il  sera  procédé,  sui- 
vant les  formes  prescrites  pour  la  location 
des  domaines  nationaux,  à  1  a4}udicatioD  des 
droits  de  passage,  bacs,  bateaux,  passe-che- 
val, établis  sur  les  fleuves^  rivières  et  ca- 
naux navigables,  pour  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées. 

26.  Le  procès-verbal  d'adjudicjition  cx)n- 
tiendra  les  clauses,  charges  et  condftioDs  qui; 
conformément  à  la  présente  loi,  auront  par. 
le  directoire  été  jugées  les  pins  convenables 
à  l'intérêt  public,  les  plut  utiles  à  la  nation 
et  aux  localités;  il  fixera  également  le  nombi'e 
des  mariniers  nécessaires  à  chaque  bateau, 
celui  des  bateaux  utiles  au  service  de  cha-p 
que  passage,  leur  forme,  leur  dimension, 
leur  construction,  ainsi  que  bi  quantité  et  la 
natpre  des  agrès  dont  ils  devront  être  pour- 
vus. 


27.  Les  dispositions  des  articles  précédens 
n'auront  cependant  lieu,  pour  les  baux  exi»- 
tans  et  faits  par  les  administrations  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  location  des  domai- 
nes nationaux,  que  datis  ie  cas  où  les  fer- 
miers actuellement  en  jouissance  refuse- 
raient de  se  soumettre*  pour  le  temps  qui 
restera  à  expirer  de  leur  bail,  aux  nouveaux 
tarifs  et  aux  conditions  exprimées  dans  la 
loi,  sans  diminution  de  prix  ;  mais  s'ils  sous- 
crivent auxdites  conditions,  ils  seront  main- 
tenus :  dans  le  cas  contraire,  le»  Aaiix  de- 
meurent résiliés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra 
être  due  à  dire  d'experts. 

28.  Les  remboursemens  et  indemnité  ré- 
sultant des  dispositions  des  articles  6,  is,  16, 
17,  23  et  27,'  seront  acquittés  par  l'adjudi- 
cataire dans  le  mois  de  son  adjudication, 
soit  entre  les  mains  desdétentenrs  qni  au- 
raienfjustiflé  de  leurs  droits,  soit  au  trésor 
public  dans  le  cas  de  non•justi(i^ation. 

2*9.  Au  moyen  dç  cet  acqnft,  le-s  nouveaux 
adjudicataires  seront  propriétaires  desdits 
objets,  tenus  de  les  entretenir  et  transmet- 
tre en  bon  état,  à  l'expiration  de  leur  b^l, 
au  nouveau  fermier,  qui  leur  en  paiera  le 

f)ri:L  sui^uint  l'estimation  qui  en  sera  faite 
ors  de  ladite  expiration. 

30.  Aussitôt  l'entrée  en  jouissance  de  l'ad- 
judicataire, les  tarife  provisoires  établis  con^ 
fonqément  à  Tarticle  13  cesseront,  et  le  fer- 
mier sera  tenu.de  faire  placer  les  nouveaux 
sur  un  poteau,  en  lieu  apparent,' de  Ton  et 
de  l'autre  côté  de  la  rivim,  fleuVe  ou  ca- 
nal, sur  lequel  sera  aussi,  tracé  le  nrveau 
d'eau  au-delà  duquel  le  supplément  de  taie 
sera  exigible; 

AmMÉfrm  do  19  Soréal  an  Tii  [18  mat  HW);  coaccnaM 
Ie«  sontces  et  fontaines  d'eaux  miaénlea. 

^Art.  18.  Les  sources  d'eaux  minérales 
appartenant  à  l'É^t-,  seront  affermées,  et  les 
produits  spécialement  employés  tant  au  paie- 
ment des  réparations  des  sources  et  fontai- 
nes qu'à  l'amélioration  de  ces  établisse- 
mens. 


dn  S  floreal  an  Tiii  [IS  anil  ISOO],  rdaCf  i  b 
location  et  i  {*admtnist/afion  des  étabiiaseiBaai  dT^n 
minérales. 

Art*  !*''•  Ubs  préfets  ferofii  mettre  en  ad- 
judication à  l'enchère  le  produit  des  eaux 
minérales,  dans  les  lieux  où  se  troaTentdes 
sourees  appartenant  à  l'État.  Le  cahier  des 
charges  donliendn^  le  prix  des  eaux,  bains 
et  douches. 

2.  La  durée*da  bail  sera  de  trois  années. 
A  défaut  de.paiement  du  pri»  du  bail,  oo 
de  l'etécntion  des  cUtuses  y  contemies,  H 
pourra  être  résilié  par  le  conseil  de  nréCee- 
tore,  et  réad^ugé  à  la  folle  enchère  do  fer- 
mier. 

3.  Le  prix  des  baux  sera  payable  par  tri- 
mestre et  d'avance;  il  sera  yené,  &  titie'de 
dépôt,  dans  la  caisse  des  hospices  da  chef- 
lieu  de  préfeeture,  pour  être  uoIqiHaMBt 
employé  à  l'eutireti^  et  à  la  réparation  des 
sources,  ainsi  qu'au  traitement  des  oAciers 
^e  ^antécharaés  de  nà^é^on  des  eaux: 
en  cas  d'excédant,  il  en  sera  disposé  par  le 
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liAlre  de  l'intérieur  pour  les  travaux  et 
lerches  nécessaires  au  perfectionnement 
A  science  des  eaux  minérales. 
,  Aucun  ofUcier  de  santé  inspecteur  des 
i  minérales  ou  son  adjoint,  aucun  pro- 
taire d'eaux  minérafes  dans  le  lieu  où 
rouvent  des  eaux  minérales  ajppartenant 
'^tat,  ne  pourra  se  rendre  adjudicataire 
:es  eaux. 

Conformérâent  à  l'article  7  du  régle- 
it  du  29  floréal  an  vu,  les  préfets  sou- 
tront  avant  toute  adjudication ,  et  dans 
lus  bref  délai,  à  la  confirmation  du  mi- 
e,  la  Ihation  du  prix  des  eaux  bues  à  la 
ce,  de  celles  oui  seront  puisées  pour 
envoyées  dans  les  dépôts  ou  aux  par- 
iers,  ainsi  que  le  prix  des  bains  et  des 
hes. 

L'ofllcler  de.  santé  inspecteur  indiquefa 
ravaox  nécessaires  k  r/sntret^n  et  à  la 
ration  des  sources,  au  préfet,  qui,  après 
r  consulté*  l'Ingénieur  du  département, 
rdomiera  l'exécution. 
Dans  le  cas  où  les  sources  exigeraient 
'instructions  nouvelles,  il  en  sera  fait 
evis  esUmatif,  qiie  te  préiéi  adressera 
linistre  de  ('intérieur,  lequel  en  ordon- 
l'exécution,  s'il  y, a  lieu. 
Les  officiers  de  santé  chargés  de  i'in- 
lon  des  .eaux  minérales,  proposeront 
réfiei  les  réskneas  nécessaln^  pour  le 
tien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  daris 
linistratlon  des  eaux.  —  Ils  proposeront 
ème  les  articles  à  insérer  daiisle  cahier 
harges.  pour  fixer  les  conditions  aux- 
ss  seront  tenus  les  fermiers,  soit,  pour 
mbre  des  agens  qui  seroi)t 'employés, 
our  les  diverses  fournitures  de  combus- 
,  baignoires,*  et  liutresol^ets  nécessai- 
a  service  des  eaux. 

«es  source^ d'eaux  minérales  s^nt,  quant 
r  produit*,  divisées  en  trois  classes  :  — 
ière  jclasse,.ceiles  dont  le  produit  de  la 
on  excédera  trois  mille  francs  ;  —  Se- 
*.  classe,  celles  dont  la  location  excédera 
mille  francs;  —  Celles  dont  Tadjudl- 
1  sera  au-dessous  de  deux  nulle  francs, 
t  conaprises  dans  la  troisième  classe. 
Les  omciers  de  santé  chargés  de  l'in- 
on  des  éaax  de  première  classe,  auront 
appointeinens  mille  francs;  ceux  de  la 
(le  classe  l^uit  cents  francs  :  quant  aux 
;teun  des  eaux  de  troisième  classe»  ils 
it  la  moitié  du*  prix  du  i>ail,  sans  que, 
aucun  cais,  leur  traitemeat  puisse  excé- 
i  somme  de  six  cents  francs.  Ils  seront 
de  donner. leurs  conséils^et  leurs  soins 
idigens  admis  aux  eaux. 
Le»  articles  dé  l'arrêté  du  directoire 
Uf  du  29  floréal  an.  vu,  concernant 
inistratioa^es  eaux  minérales,  seront 
tés  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  coatraire 
?sent. 


du  M  février  1809,    concernant  lus  mantuçriU 
>  bijMtollièqaes  et  autres  élAbliweniens  puMicj. 

•.  1**.  Lies  manuscrits  de»  archives  de 
ministère  des  relations  extérieures, 
IX  des  bibjioihèques  royales,  départe-: 
les  et  comnumales ,  ou  d'autres  éta- 
néos  de  notre  Royaume,,  soit  que  ces 


manuscrits  existait  dans  les  dépôts  auxquels 
ils  appartiennent,  soit  qu'ils  en  aient  été 
soustraits,  ou  que  leurs  minutes  n'y  aient 
pas  été  déposées  aux  termes  des  anciens  ré- 
glemens,  sont  la  propriété  de  l'Ëtat,  et  ne 
peuvent  être  imprimes  et  publiés  sans  au- 
torisation. 

2.  Cette  autorisation  sera  donnée  par  no- 
tre ministre  des  relations  extérieures,  pour 
la  publication  des  ouvrages  dans  lesquels  se 
trouveront  des  copies,  extraits  ou  citations 
des  manuscrits  qui  ai^artiennent  aux  ar- 
chives de  son  ministère;  et  par  notre  minis- 
tre de  l'intérieur ,  pour  celle  des  ouvrages 
dans  lesquels  se  trouveront  des  copies, 
extraits  ou  citations  des  manuscrits  qui  ap- 
paniennent  à  l'un  des  autres  établissemens 
pubUcs  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent. 

X<OI  du  11  mars  18f0,  sur  U  libération  det  divMrMt  elaiM* 
d'acquéreur*  du  domaine  de  l'État. 

TITRE  II. 

LlBÉaATIOK  on  «OHCBSUOrnfAUIS,  BJfOAOUTIS  IT 
ÉCaANOUTBS. 

Aet.  7.  L'administration  des  domaines 
fera  signifier  aux  propriétaires  détenteurs  de 
domaines  provenant  de  l'i^^tat  à  titre  d'enga- 
gement, concession  ou  échange,  auxquels 
seVaient  applicables  les  dispositions,  des  lois 
des  1 4  ventôse  an  vu,  28  avril  1 8 1 6,  et  1 5  mai 
LB18,  et  qui  n'v  auraient  pas  satisfait,  qu'ils 
aient  à  se  conformer  auxdites  lois,  relative- 
-mentaux  domaines  engagés  ou  échangés  dont 
ils  seraient  actuellement  en  possession. 

8.  A  l'égard  des  domaines  provenant  d'en- 
gagemens  ou  d'échanges  restant  à  remettre 
aux  anciens  propriétaires  en  exécution  des- 
lois  des'5  décembre  1814,  28  avril  1816  et  15 
mai  1818,  dont  l'origine  domaniale  sera  con- 
nue, l'admfnist ration  des  domaines  fera  ses 
réserves  dans  l'acte  de  remise,  et  elle  im- 
posera aux  propriétaires  l'obligalion  de  ee 
conXormer  aux  dispositions  de  la  loi  du  14 
ventôse  an  vu. 

\).'  A  l'expiration  de  trente  années  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  vu,  les  domaines  provenant  de  l'État,  cé- 
dés à  titre  d'engagement  ou  d'échange  an- 
térieurement à  la  loi  du  y  décembre  1790. 
autres  que  ceux  cour  lesquels  auraient  été 
faites,  ou  seraient  faites  jusqu'à  l'expiratioB 
desdites  trente  années  les  significations  et 
réserves  réglées  aux  articles  ci-dessus  7  et  8, 
sont  déclarés-propriétés  incommutkbies  en- 
tre les  mains  des  possesseurs  actuels,  sans 
distinction  de  ceux  qui  se  seraient  conformés 
ou  non  aux  dispositions  des  jois  des  14  ven- 
tôse an  vu,  12  pluviôse  an  xil,  28  avril  18I6, 
et  IS  mal  1818.  —  En  conséquence,  les  pos- 
sesseurs actuel^  desdits  biens,  engagistes, 
échangistes  on  concessionnaires,  ou  leurs 
représëntans,  seront  quittes  et' libérés  par 
l'effet  seul  de  la  présente  loi,  et  sans  qu  lis 
puissent  être  tenus  de  fournir  aucune  jus- 
tification, sous  prétexte  que  lesdits  biens 
proviendraient  d'eiigagemens ,  d'échanges 
ou  de  concessions,  avant  ou  depuis  le  mois 
de  février  lô66,  ave<i  ou  sans  chuse  de  re^ 


tour. 
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do  conseil  d'Etat  da  18  août  1823,  approofé  par  \e 
ministre  des  linancei,  sur  la  marche  i  suivre  par  les  pré- 
fets qai  pUidcnt  au  nom  de  l'État,  et  par  les  particoîiers 
qui  plaident  contre  lui. 

Le  conseil  d'État  consulté  sur  les  ques- 
tions suivantes:  —  !<>  Si,  avant  d'intenter 
on  de  soutenir  des  actions  dans  Kintérét  de 
l'État,  les  préfets  doivent  y  rtre  autorisés 
par  les  conseils  de  préfecture,  ou  s'ils  ne 
doivent  pas  du  moins  prendre  leur  avis  ; 

—  2"  Si  les  particuliers  qui  se  proposent  de 
plaider  contre  l'État  sont  obligés  de  remettre 
préalablement  à  Tautorité  administrative  un 
mémoire  expositif  de  leur  demande,  et  si  oo 
mémoire  doit  être  remis  au  préfet  ou  au 
conseil  de  préfecture. 

Est  d'avis  que,  1"  Dans  l'exercice  des  ac- 
tions judiciaires  que  la  loi  leur  contle ,  les 
préfets  doivent  se  -conformer  aux  instruc- 
tions qu'ils  recevront  du  gouvernement,  et 
que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent, 
sous  aucun  rapport,  connaître  de  ces  actions; 

—  2^  Que  coniormément  à  Tapticle  16  de  la 
loi  du  5  décembre  i790,  nul  ne  peut  intenter 
une  action  contre  l'Étal,  sans  avoir  préala- 
blement remis  à  Tautorité  administrative  Ir 
mémoire  mentionné  en  l'arUcle  15; — Et  que 
ce  mémoire  doit  être  adressé ,  non  au  con7 
seil  de  préfecture,  mais  au  préfet,  qui  sta- 
tuera danti^  le  délai*  fixé  par  la  lui. 

&OI  du  31  janTÎGr  1833,  portant  règlement  déCnitif  do  bud- 
jçet  de  l'exercice  1829. 

Art.  9.  Le  gouvernement  fera  ^listribueV 
aux'  Chambres,  pendant  la  session  de  1835, 
un  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobi- 
lières appartenant  à  l'État,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départemens,  et  qui  sont  affectées 
à  un  service  public  quelconque.— Ce  tableau 
devra  contenir  la  date  de  l'affectation,  et 
l'indication  de  l'usage  auquel  chaque  pro-^ 
priété  est  consacrée,  ainsi  que  sa  valeur  ap> 
proximative. 

OKDOWMAam  do  fO  juillet  1835,  {>orlant  qoe  les  pro- 
priétéi  imnobiHèrcs  de  l'État  qui  ne  sont  pas  affeetéM  & 
on  serriee  publie  seront  ajoutées  au  lableao  dont  la  for- 
mation a  été  prescrite  par  la  loi  do  81  janvier  1833. . 

•  « 

Art.  pr.  Les  propriétés  immobilières  ap- 
partenant au  domaine  de  l'État,  et  qui  ne 
sont  {Mts  affectées  à  un  service  public,  seront 
ajoutées  an  tableau  général  dont  là  forma- 
tion a  été  prescrite  par  rar}iclc  8  de  la  loi  du 
31  Janvier  1833. 

2.  Les  changemens  qui  surviendront  cha- 

3ue  année  dans  ce  tableau  géiléral,  ^ar  ad- 
jtion  ou  soustraction,  seront  indiqués  dans 
des  tableaux  supplémentaires,  lesquels  se- 
ront insérés  par  les  soins  de  notre  ministre 
des  finances,  ai\  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances. 

OBSOWMASCB  du  6  ma»  1888,  portas!  ^e  l'inalnielton 
'des  actions  concernant  les  propriétés  de  l'Étal  sera  pré- 
parëe  et  soirit  par  les  (directeurs  des  domaines  <lans  lei 
départeolens,  de  concert  avec  les  préfets. 

Article  umque.  L'instruction  de  toutes  les 


actions  concernant  les  propriétés  de  l'État 
affectées  ou  non  affectées  à  des  services  pu- 
blics sera  préparée  et  suivie,  jusqu'à  l'en- 
tière exécution  des  jugemens  et  arrêta,  par 
les  directeurs  des  dgirmines  dans  les  dépar- 
temens, de  concert  avec  les  préfets,  sous  la 
surveillance  de  notre  ministre  des  finances. 
—  Les  chefs  des  différens  services  ministé- 
riels dans  lc9  départemens  seront  appelés  à 
concourir,  chacun  en  ce  qui  concerne  son 
service,  à  la  défense  des  droite  de  TÉtat,  en 
remettant  au  préfet,  pour  être  communiqués 
au  directeur  des  domaines,'  tous  les  titres, 
plans  et  documens  qu'ils  pourront  avoir  par- 
devers  eux  ;*  ils  y  joindront  leurs  observa- 
tions et  leur  avis.  —  .l..e8  dispositions  nui 
précèdent  ne  sont  pas  applicables  au  do- 
maine militaire  (1). 


du   ÉCHANGÉS.  ' 

Supp.  Domaine  de  VÉtat, — &.  12  mars 
1808. 

1»«HICU<B   MI.IVI9VB. 

Supp.  Élection,  L.  19  avril  1831,  art.  10; 
L.  2&  avril  1845. 


l»«HlIC»iB  l»B  •■«•m 


a 

(I)  La  eontervition  do  domaine  militaire  est  coh- 
fiée  aitecjalemeot  au  ministre  de  la  guerre,  par  la  loi 
du  10  juillet  1701,  concernant  la  conservation  et  le 


du  ti  Tendémiaire  an  ii  (1^  oei.  17*S], 
nant  des  mesures  pour  Textiuction  de  U  meadicit^. 

•    TITRE  V. 

.DU  SOHICILK  DK  SBCOUat. 

Art.  1".  Le  domicile  de  secoulv  est  le 
lieu  où  l'homme  nécessiteux  a  droit  aux  se- 
cours publics. 

2.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  Uea  natorel 
du  domicile  de  secours. 

8.  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfiuis,  est 
le  domicile  habituel  de  la  mère  au  moment 
où  Us  S(mt  nés.    . 

'    4.  Pour  acquérir  le  domicile  4le  secours,  il 
faut  uû  séjour  d'un  an  dans  une  commune. 

5.-  Le  séjour  ne  comptera  pour  l'avenir, 
que  du  jour  de  rinscriptioa  aq  greffe  dé  la 
municipalité. 

.6.  L^  municipalité  pourra  refuser  le  do- 
micile de  secours,  si  le  domicilié  n'est  pas 
pourvu  .d'un  passeport  et  certificats ,  qui 
constatent  qu  il  n'est  point  "homme  sans 
aven.  '  v 

.  7.  Jusqu'à  J'âge  de  31  ans ,  tout  dtoyni 
pourra  reclamer,  sans  formalité,  le  droit 
de  domicile  de  secours,  dans  le  lien  de  sa 
naissance. 

8.  Après  Tàge  de  21  ans,  il  sera  astreint 
à  un  sejqnr  de  six  mois,  avant  d'oblenir  le 
droit  de  domiciie,  et  à  se  conformer  aux 
formes  prescrites  aux  articles  4, 5  et  6. 

9.  Celui  qui  quittera  son  domicile  poar  eo 
acquérir  un  second,  sera  tenu  aux  mêmes 
formalités  qi^  pour  Is  premier. 


elassemeot  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
la 'police  des  fortifieationt  et  aatrcs  ohJeis  j 
Ifttifl.  -^       ^ 
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10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui, 
après  avoir  quitté  un  domicile ,  voudra  y 
revenir; 

11.  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temos 
dans  deux  communes,  le  droit  de  domicile 
de  secours. 

12.  On  sera  c^nsé  conserver  son  dernier 
domicile^  tant  que  le  délai  exigé  pour  le  nou- 
veau ne  sera  pas  échu,  pourvu  qu'on  ait  été 
exact  à  se  faire  inscrire  au  greue  de  la  nou- 
velle municipalité. 

13.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  com- 
mune, et  qui  rhabiteront  pendant  six  mois, 
acquerront  le  droit  de  domicile  de  secours. 

14.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans 
la  même  commune,  eti  louant  leurs  services 
à  un  ou  plusieurs  particuliers,  oMiemfront 
le  même  droit. 

15.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un 
temps  quelconque  pour  Ta  liberté,  avec  des 
certificats  honorables,  jouira  de  suite  du  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  où  il  vou- 
dra se  fixer. ' 

16.  Tout  vieillard  âgé  de  70  ans',  saiis 
avoir  acquis  de  domicile,  ou  reconnu  in- 
firme avant  cette  époquo,  reccvrsr  les  se- 
cours de  stricte  nécessité,  dans  l'hospice  le 
plus  voisin. 

17.  Celui  qui,  dans  IMntervaUe  du  délai 
prescrit  pour  acquérir  le  domicile  de  secours, 
se  trouvera  par  quelque  infirmité,  suite  d/e 
son  travail',  hors  d'état  de  gagner  sa  vie, 
sera  reçu  à  tout  âge  dans  Illospice  le  plus 
voisin. 

18.  Tout  malade,  domicilié  de  droit  où 
non,  qui  sera  sans  ressources,.sera  secouru, 
ou  à  son  domicile  de  fait,*  ou  dans  Thosplce 
le  plus  voisin. 

KOI  do  M  TentAte  an  it  [16  nan  1T96],  qoi  ordonne  l'é- 
chemUage  de«  arbret. 

Art.  l«r.  Dans  la  décade  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  tous  propriétaires,  fer- 
miers, locataires  ou  autres  faisant  valoir 
leurs  propres  héritages  ou  ceux  d'autrui, 
HCront  tenus,  c)iacun  eu  droit  soi,  d'éche- 
niller  ou  faire  écheniller  les  arbres  étant 
sur  lesdlts  héritages,  à  peine  d'amende  qvii 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  journées  de 
travail,  et  plus  forte  de  dix. 

2.  ils  front  tenus,  sous  l^es  mêmes  peines, 
le  brûler  sur-le-champ  les  bourses  et  toileâ 
jui  sont  Urées  des  arbres,  haies  ou  buissons, 
H  ce  dans  un  lieu  où  il  n'y  aura  aucun  dan- 
:er  de  communication  de  feu,  soit  pour  les 
xris,  arbres  et  bruyères,  soit  pour  les  mai- 
son s  et  bMimens. 

.3.  Les  administrateurs  de  département 
oront  écheniller,  dans  le  môme  délai,  les 
trbres  étaât  sur  les  domaines  nationau^x 
ion  alTermés.* 

4 .  I.iea  agens  et  *adioints  des  communes 
ont  tenus  de  surveiller  l'exécution  de  la 
réscnte  loi  dans  leurs  arrondissemens  res- 
ect  i fa  ;  Ils  sont  responsables  des  négligences 
ij  i  y  sont  découvertes.  * 

.">.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif 
ri>s  les  municipalités,  sont  tenus,  dans  la 


deuxième  décade  de  la  publication,  de  vi- 
siter tous  les  terrains  garnis  d'arbres,  ar- 
bustes, haies  ou  buissons,  pour  s'assurer 
que  i'échenillage  aura  été  fait  exactement , 
et  d'en  rendre  compte  au  ministre  chargé 
de  celte  partie. 

6.  Dans  les  années  suivantes ,  réchenil- 
lage  sera  fait ,  sous  les  peines  portées  par 
les  articles  ci-dessus,  avant  le  premier  ven- 
tôse. 

7.  Dans  le  cas  où  quelques  propriétaires 
ou  fermiers  auraient  négligé  de  le  faire  pour 
cette  époque,  les  agens  et  adjoints  le  feront 
faire  aux  dépens  de  ceux  qui  l'auront  né- 
gligé, par  des  ouvriers  qu'ils  choisiront; 
l'exécutoire  des  dépenses  leur  sera  délivré 
par  le  juge  de  paix,  sur  les  quittances  des 
ouvriers,  contre  lesdits  propriétaires  et  lo- 
cataires, et  sans  que  ce  paiement  puisse  les 
dispenser  de  l'amende. 

8.  La  présente  loi  sera  publiée  le  premier 
pluviôse  de  chaque  année,  à  la  diligence  des 
agens  des  communes,  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  directoire  exécutif. 

IiOI  du  SI  ▼ent&M  an  iri  [18  man  1804],  relaUvo  aut  éee- 

lisa  de  droit. 

TITRE  PREMIER. 

•n  icOLKB  DB  DmOIT,  BT  DBS  MATinU  QOI   T  mBORT 

B?IMIGIVBBS. 

Anr.  irr.  Les  écoles  de  droit  seront  or- 
ganisées successivement  dans  le  cours  de 
l'an  XIII  et  de  l'an  xiv.  Les  étudians  ne 
pourront  y  être  admis  avant  seize  ans. 

2.  On  ensefgnera,  1*  le  droit  civil  fran- 
çais, dans  l'ordre  établi  par  le  Code  civil, 
les  élémens  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
gens,  et  le  droit  romain  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  frabçais;  —  2"  Le  droit  public 
français,  et  le  droit  civil  dans  ses  rapports 
avec  l'administration  publique  ;  —  3*  La  lé- 
gislation criminelle  et  la  procédure  civile  et 
criminelle.  —  Ord.  4  oct.  1820,  art.  1,  «1 2a 
note. 

TITRE  II. 

DBS  COCftS  D'BTCDf,  SBS<BIAMB|IS  BT  DBS  0BGBB8. 

3.  Le  cours  ordinaire  des  éludes  sera  de 
trois  ans.  Ceux  qui  voudront  obtenir  le  grade 
de  docteur^  feront  une  année  d'étude  de  plus. 

4.  Lcâ  etudiahs  subiront  un  examen  la 

Eremière  année,  et  un  autre  la  deuxième, 
es  inspecteurs  et  professeurs  pourront  au- 
toriser à  soutenir  les  deux  examens  pendant 
la  dernière  année.  — 'La  troisième  année, 
ils  en  subiront  deux  autres,  et  soutiendront 
ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de 
leurs  études.  — La  quatrième  année,  ceux 

aui  aspireront.au  doctorat,  subiront  encore 
eux  examens,  et  soutiendront  un  acte  pu- 
blic. 

6.  Les  cours  d'étude  de  législation  crimi- 
nelle et  de  procédure  civile  et  criminelle 
seront  d'une  année. 

'  6.  Ceux  qui  ne  .suivront  que  ce  seul  cours 
seront  examinés  au  bout  de  l'année. 


nsH 
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7.  Les  examens  seront  faits  par  les  pro- 
fesseurs de  l'école. 

8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit,  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  auront  le  droit  d'y 
assister;  ils  auront  aussi  celui  d'examiner 
séparément  les  étudians,  s'ils  le  Jugent 
convenable. —  Ord.  l""  déc.  1844. 

9.  Les  étudians  qui  auront  été  trouvés  ca- 
pables aux  deux  premiers  examens,  obtien- 
dront un  diplôme  de  bachelier. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplômi* 
de  bachelier,  et  auront  été  trouvés  capables 
aux  deux  examens  et  à  l'acte  public  de  la 
troisif^me  année,  obtiendront  un  diplôme 
de  licencié. 

11.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme 
de  licencié,  et  auront  été  trouvés  capables 
aux  examens  et  à  l'acte  public  de  la  'qua- 
trième année ,  obtiendront  un  diplôme  de 
docteur  en  droit 

12.  Ceux  qui  auront  été  examinés  et 
trouvés  capables  sur  la  législation  crimi- 
nelle et  la  procédure  civile  et  criminelle, 
obtiendront  un  certificat  de  capacité. 

13«  Les  diplômes  et  certificats  ne  seront 
valables  qa'nprès  avoir  été  v^aés  ^r  un  des 
inspecteurs  des  écoles  de  droit. 

TITRE  IV. 

DIS  VOHCTIOira  POOK  LSSQintLLM  L'BTODB  DU  SBOIT  BT 
L'ODTKNTIO!!  DBS  OBADBS  8BBO?rr  ZfBCBSSAIBBS.    . 

23.  A  dater  du  premier  vendémiaire  an 
xvn  (23  septembre  1808),  nul  ne  pourra  être 
appelé  à  rexereice  des  fonctions  de  juge, 
commissaires  du  gouvernement  (procureurs 
du  Roi  )  ou  leurs  substituts,  dans  les  tribu- 
naux (cours)  de  cassation,  d'appel,  crimi- 
nels (royales)  ou  de  première  instance,  s'il 
ne  représente  un  diplôme  de  licencié.  - 
Voy.  p.  1149,  note  3. 

24.  A  compter  de  la  même  époaue,  nul 
ne  pourra  exercer  les  fonctions  d'avocat 
près  les  tribunaux,  et  d'avoué  près  le  tri» 
Dunal  de  cassation,  sans  avQîr  représenté  au 
commissaire  du  gouvernement  (procureur 
du  Roi)  et  fait  enregistrer,  sur  ses  conclu- 
sions ,  son  diplôaae  de  licencié.  —  Voy. 
p.  J 149,  note  3. 

2&.  Nul  ne  pourra, 'quatre  ans  après  la 
première  formation  des  écoles  de  droit,  être 
reçu  professeur,  ni  suppléant  de  professeur, 
sll  n  a  été  reçu  docteur  et  n'en  représente 
les  lettres  visées  dans  une  école  qe  droit, 
sans  préjudice  des  autres  conditions  i\ui 
pourront  être  imposées  par  les  lois  ou  re- 
glemens. 

26.  Nul  ne  pourra,  après  le  premier  veq- 
démiaire  an  xvn  (23  septembre  1808),  être 
reçu  avoué  près  les  tribunaux,  s'il  n'a  suivi 
le  cours  de  législation  criminelle,  et  de  pro- 
cédure civile  et  Criminelle,*  subi  un  examen 
devant  les  professeurs,  et  s'il  n'en  rapporte 
attestation  visée  d'un  inspecteur  général. 
Jusqu'à  cette  époque  il  suffira  de  justifier 
de  cinq  ans  de  clericatare  chet  un  avoué 
ou  homme  de  loi. 

27.  Les  avoués,  après  dix  aùs  d'exercice, 
pourront  être  nonmiés  aux  fonctions  de  Ju- 
ge, commissaires  do  gouvernement  (proea- 


reurs  du  Roi  )  ou  leurs  subfltltnfs.  —  Toy. 
p.  1149,  note  3. 


TITRE  V. 

DO  TABtXAU  BBB  ATOGAIS  WUàê 


lAOB. 


?9.  U  sera  formé  un  tableau  des  avocats 
exerçant  près  les  tribunaux. 

30.  A  compter  du  premier  vendémiaire 
an  xvn  /2d  septembre  1808),  les  avocats,  se- 
lon j'orore  du  tableau,  et,  après  eux,  les 
avoués,  selon. la  date  de  leur  réception,  se- 
ront appelés,  en  l'absence  des  supplêans,  à 
suppléer  les  juges,  les  commissaires  du 
gouvernement  (procureurs  du  Roi)  et  leurs 
substituts. — .  Foy.  p.  1149,  noU  3. 

31.  he&  avocats  et  avoués  seront  tenus, 
à  la  publication  de  la  présente  loi,  et,  à 
l'avenir,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  de 
prêter  serment  de  «e  rien  dire  ou  publier, 
comme  défenseurs  ou  conseils,  de  contraire 
auxiois,  aux  réglemens,  aux  bonnes  mœurs, 
à'  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique, 
et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  publiques. 

32.  Les  avoués  oui  seront  licenciés,  pour- 
ront, devant-le  trlounar  auquel  ils  sont  at- 
tachés, et  datas  les  alTaires  où  ils  occupe- 
ront, plaider  et  écrire,  dans  toute  espère 
d'alTaires,  concurremment  et  contradictoi- 
remeat  avec  les  avocats.  —  En  cas  d'ab- 
sence ou  refus  des  avocats  de  plaider ,  le 
tribunal  pourra  autoriser  l'avoué  même  noo 
licencié  à  plaider  la  cause. 


DBS  PBQl 


TITRE  VI. 

iBURS'bt  IIfS>BCTSCBt  DBS 
BT  DB  lin-B  ROaiRATIbX. 


36*  A  chaque  vacance  de  place,  il  aeia 
ouvert  un  concours  public,  doot  les  profips- 
seurs  seront  les  juges;  les  inspecteiua  géat- 
raux  présideront  s'ils  sont  présens.  —  Oa». 
!•  déc.  1844. 

TITRE  \1l. 


DitrcisiTiom 


38.  Il  sera  pourvu ,  par  des 
d'administration  puMique,  k  rexécution  de 
la  présente  loi^  et  notamment  à  ce  <|iii  cm- 
ceriiera  :  —  1*  La  di-signation  dêtaUlée  de 
la  matière  de  l'enseignement,  des  livres  ipi'oa 
emploiera  dans  les  écoles,  la  fixatk»  des 
Jours  etlieores  d'études,  et  de  la  durée  des 
vacances  ;  —  2'  La  forme  et  le  noaibre  des 
inscriptions  à  prendre  par  les  élèves;  — 
3"  Les  rétributions  à  payer  par  les  élèves, 
de  manière  cependant  que  les  frais  d'étadr, 
d'examen  et  de .  diplôme,  pour  arriver  ao 
grade  de  licencié,  ne  soient  pas  aa-deviu 
de  liuit  cents  francs,  et  de  douse  cents  frases 
pour  arriver  au  grade  de  docteur ,  «t  qae 
ceux  qui  obtiendront  des  dipl^foes  de  li- 
cencié, d'après  les  dispositions  du  titre  fil, 
ne  paient  que  la  moitié  de  la  rêÊilbttàtm  ; 
—  4"  L'organisation  administrathre  des  ée^ 
les,  lé  traitement  des  professeurs,  et  l'ai^plî- 
cation  des  rétributions  ;  —  b*  1  ji  feme  et 
ia  durée  des  exanens  des  élèves  et  des  pro- 
fesseurs;—6*  Lafomaè  et  la  déHvranee  das 
diplômes;  —  7*  La  fonnatien  da  taUeas 
des  avocats,  el  la  discipline  do  turresn  ;  *- 
8*   Le  pteeenent  des  étotas  4n  ûnitL  ;  ^ 
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L'étabUfisement  de  bibliothèqaet  pour 
ïUiter  les  études  des  professeura  et  des 
idians. 


da  4*  jour  cooipléinenUire  de  Tan  xii  [Il  Mpt 
t8M^,  coDCcnunt  l'organisation  des  écoles  Ac  droit 

SECTION  PREMIÈRE. 
Da  placement^  des  écoles  de  droit. 

\nT%  1*'.  Le&ècoleide  droit  instituées  par 
loi  du  22  veotôse  an  xu,  seront  établies 
as  les  villes  dont  les  noms  suivent  :  Pa- 
,  Dijon.  Turin,  Grenoble,  Aix,  Toulouse, 
itiers,  Rennes,  Caen,  Bruxelles,  Coblentz 
Strasbourg  (1). 

I.  Le  bâtiment  des  anciennes  écoles  de 
»it  de  Paris,  situé  vis-à-vis  le  Panthéon, 
a  rendu  à  sa  première  destination. 
I.  Dans  l6s  autres  villes,  les  préfets,  réunis 
c  maires,  indiqueront,  pour  placer  ces 
les,  le  bâtiment  qu'ils  y  Jugeront  le  plus 
pre;  et  il  sera  statué  .par  un  décret. 


.    * 


SECTION  II. 
Dea  profMi«tgu«  «t  île  rasaignanMat. 

4.  Les  professeurs  seront  nommés  à  vie. 

SECTfON  IV. 
*  n*  radaÙBistralion  des  école*. 

7.  n  y  aura,  dans  chaque  école  de 
it,  un  directei>r  et  un  secrétaire  de  l'é- 
;,  un  conseil  de  discipline  et  d'enseigne- 
II,  un  bureau  d'administration. 
3.  Le  directeur  et  le  secrétaire  de  l'école 
»nt  nommés  par  le  Roi.  11  choisira  le 
cteur  parmi  les  professeurs,  pour  trois 
,  et  il  sera  rééligille. 

SECTION  V. 
Dell  inscaipUoos. 

L .  Le  secrétaire  générai  tiendra  un  re- 
-e  paraphé  par  le  premier  président  de 
our  d'appel,  sur  lequel  seront  prises  de 
3,  sans  aucun  blanc,  les  inscriptions  né- 
aires  pour  .fixer,  reconnaître  le  temps 
jdes,  et  être  admis  aux  grades. 
.  Chaque  étudiant,,  muni  de  son  acte  de 
sance,  quiCcoqstalera  qu'il  est  âgé  au 
38  de  seize  ans  accomplis,  et  dont  il  lais- 
extrait,  écrira  et  signera,  tous  les  tri- 
;refl,  sur  ce  registre,  upe  inscription 

» 

Les  filles  de  Ttirin.  Bruxelles  et  Coblentz  ayant 
istraiUs  du  territoire  français,  le  nombre  des 
s  de  droit  est  r^uit  à  sept. 

kctiKrdu  23  avril  lSO7„r0Za|t/  aux  étudiara 
en^  droit. 

étudiant  en^  droit  qui,  appelés  au  tirage  pqur 
iseriplion  militaire,  justifieront,  par  des  certi- 
en  ponne  forme  dçnnés  par  les  autorites  ad- 
tratiyes,  i|u'Hs  se  sont  rendus  an  lieu  de  la  oon- 
ioQ,  et  que,  par  celte  caus^,  il  leur  s  été  im- 
>le  de  prendre  leur  inscription  dans  les  quinze 
ers  joors  du  iriinestre,  ainsi  qu'il  est  oraonné 
article  29  du  déorel  du  quatrième  complémen- 
an  ail ,  pourront  être  admis  par  l'inspecteuc 
al,  s'il  est  sui^  les  lieux,  ef,  a  défaut,  parle 

d'honneur  dû  £onseil  de  diso^pline,  à  cette' 
3tioD.  qui  vaudra  eoioroe  si  elle  avait  été  prise 
e  délai  prescrit. 

Statut  du  9  avril  1825. 
.  1<^.   Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert, 
outes  les  facallés  et  écoles,  les  2  novembre, 
ier,  1**  avril  et  !«' juillet  de  chaque  année,  et 


contenant  tes  nom,  prénom,  âge,  le  lieu  de 
sa  naissance  et  son  département. 

28.  Quatre  inscriptions  seront  nécessaires 
pour  être  admis  à  l'examen  sur  la  législa- 
tion criminelle  et  la  procédure  ;  —  Huit  pour 
être  admis  aux  examens  du  baccalauréat; 
—  Douze  pour  être  admis  aux  examens  de 
la  licence  ;  —  Seiie  pour  ceux  du  doctorat. 

29.  Les  inscriptions  ne  pourront  être  pri- 
ses que  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
chaque  trimestre  (2). 

30.  Quand  un  étudiant  aura  manqué  Tin- 
scription  d'un  trimestre,  ce  trimestre  ne  sera 
point  compté  dans  sou  temps  d'étude. 

31.  Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs 
ccoies  serviront  à  justifier  et  à  compter  le 
temps  d'étude,  pourvu  qu'elles  appartien- 
nent à  des  trimestres  difl:érens. 

32.  Le  secrétaire  de  l'école  déllyrera  gra- 
tuitement, aux  étudians,  lorsqu'ils  auront 
besoin  d'en  justifier,  un  certificat  de  leurs 
inscriptions,  visé  par  le  directeur  de  l'école. 

SECTION  VI. 
Des  ëladcs,  «xamens  et  actes  publics. 

33.  Les  étudians  qui  n'aspireront  qu'à  un 
certificat  de  capacité,  seront  tenus  de  suivre 
le  cours  sur  la  législation  criminelle  et  la  pro- 
cédure criminelle  et  civile. 

34.  Sur  le  certificat  du  secrétaire  de  l'é- 
cole, qu'ils  ont  pris  quatre  inscriptions,  et 
sur  l'attestation  du  professeur  qu'ils  ont  as- 
sidikuent  suivi  son  cours,  ils  seront  admis 
ù  l'examen. 

36.  Cet  examen  sera  fait  par  deux  profes- 
seurs ou  suppléans. 

36.  Si  le  résultat  de  l'examen  est  favora- 
ble, *le  certificat  de  capacité  sera  délivré  con- 
formément à  l'article  12  de  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  XH. 

37.  Les  étudians  qui  aspireront  au  grade 
de  bachelier,  devront  faire  deux  ans  d  étu- 
des. —  La  première  apnée,  ils  suivront  le 
cours  sur  le  Code  civil  et  le  cours  du  droit 
romain  ;  —  La  seconde,  ils  continueront  le 
cours  sur  le  Code  civil,  et  ils  suivront  le  pro- 
ïesseur  de  législation  criminelle  et  de  pro- 
cédure criminelle  et  civile. 

38.  Après  la  première  année  d'études,  sur 
les  certificats  de  quatre  inscriptions  et  d'as- 
clos  irrévocablement  le  15  des  mêmes  mois. 

2.  Lorsque  le  jour  fixé  par  Tarticle  ci-dessus  pour 
la  cIMure  des  inscripiions,  se  trouvera  être  un  di- 
manche «m  une  fèie'chèipée,  les  registres  ne  serast 
fermés  que  le  lendemain. 

ÀOÉTi  du  conseil  royal  du  29  août  1846. 
A  l'avenir,  le  registre  des  inscriptions  dans  les 
Tacultés  de  droit  sera  ouvert,  pour  le  premier  tri- 
mestre de  raniiée  scolaire,  à  partir  du  25  octobre ,  et 
il  sera  clos  le  5  novembre.  —  T/article  1*'  du  statut 
du  9  avril  1825  continuera  d'être  eiécuté  dans  sa 
forme  et  teneur  i  l'esard  des  autres  trlniesires  de 
Tannée  scolaire.  —  Les  jeunes  gens  qui  se  seront 
inscrits  antérieurement  au  5  novembre  dans  la  fa- 
culté des  lettres  jpour  l'examen  au  baccalauréat,  et 
qui  n'auraient  point  passé  cet  examen,  seront  ad> 
mis.  sur  le  certificat  de  ceHe  inscription  dûment dé- 
livfé,  à  prendre  provisoirement  une  première  ins- 
cription en  droit,  laquelle  sera  nulle,  de  pleia  droit, 
si,  le  15  du  même  mois,  ils  n'ont  pas  déposé  leur 
diplôme  de  b^helier  ès-lettres,  ou  un  certificat 
d'admission  à  ce  grades 
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siduité  aux  leçons  des  deux  professeurs  qu'ils 
auront  suivis,  ils  seront  admis  à  un  premier 
examen,  qui  se  fera  en  latin  et  en  Français, 
sur  les  matières  qui  leur  auront  été  ensei- 
gnées (1). 

39.  Après  la  seconde  année,  en  justifiant 
de  huit  inscriptions  et  de  leur  assiduité  aux 
leçons  qu'il  leur  est  prescrit  de  suivre,  ils 
seront  admis  à  un  second  examen,  apn'^s 
le(]ucl,  s'ils  sont  trouvés  capables,  il  leur  sera 
délivré  un  diplôme  de  bachelier,  conformé- 
ment à  l'ariicle  9  de  la  loi  du  23  ventôse. 

40.  Les  examens  sur  le  baccalauréat  se- 
ront faits  par  trois  professeurs  ou  suppléans. 

41.  Ceux  qui  aspireront  au  grade  de  li* 
cencié,  feront  une  troisième  année  d'études, 

f)endant  laquelle  ils  termineront  le  c^)urs  sur 
e  Code  civil,  et  suivront  en  outre,  à  leur 
choix,  un  professeur  de  l'une  des  deux  pre- 
mières années  du  cours  sur  le  Code  civil,  ou 
le  professeur  du  droit  romain.  —  Ord.  4 
oct.  1820. 

42.  En  représentant  le  certificat  de  douze 
inscriptions,  leur  diplôme  de  bachelier  et  le 
certificat  d'assiduité  aux  leçons  des  profes- 
seurs qu'ils  auront  suivis  pendant  la  troi- 
sième année,  ils  seront  admis  aux  examens 
pour  la  licence. 

43.  Ces  examens  seront  faits  par  quatre 
professeurs  ou  suppléans.  =—  L  un  de  ces 
examens  portera  sur  le  droit  romain,  et  sera 
fait  en  latin  (2).— L'autfe  embrassera  toutes 
les  matières  enseignées  dans  l'école. 

44.  Si  le  résultat  des  examens  est  favora- 
ble aux  aspirans,  ils  seront  admis  à  soute- 
nir un  acte  public,  d'après  lequel  ils  ob- 
tiendront le  diplôme  de  licencié,  s'ils  sont 
trouvés  capables. 

4^.  Une  quatrième  année  d'études  sera  exi-^ 
gée  pour  le  doctorat. —  Les  aspirans  devront 
suivre,  dans  cette  année,  le  professeur  de  dcoil 
romain  et  deux  des  professeurs  du  Code  (;ivU. 

46.  En  justifiant  de  leur  assiduité  aux  le- 
çons qu'ils  auront  dur  suivre^de  leur  diplôme 
de  licencié,  et  de  seize  Inscriptions,  ils  se- 
ront admis  à  subir  deux  examens  :— L'un 
sur  le  droit  romain  et  qui  sera  fait  en  latin  (3); 
—  L'autre  sur  toutes  les  matières  enseignées 
dans  récole.  —  On  exigera,  dans  ces  exa- 
mens, des  connaissances  plus  approfondies 
que  dans  les  examens  précédens. 

47.  Les  examens  pour  le  doctorat  seront 
folts  par  cinq  professeurs  ou  suppléans. 

48.  Après  ces  examens,  l'aspirant,  s'il  a 
été  trouvé  capable,  soutiendra  l'acte  public, 
qui  embrassera  toutes  les  matières  cle  l'en- 
seignement du  droit,  de  fa  législation  et  de 
ia  procédure. 

49.  A  la  suite  de  cet  acte,  il  recevra  le  di- 
plôme de  docteur  en  droit. 

(1,2,3)  Om.  du  lojuiu  iS40. 

Ait.  1".  a  Taveair,  dant  toutes  les  fafultés  de 
droit,  les  examens  auront  lieu  en  rrançais,  et  les 
étudians  soutiendront  également  en  français  (es 
thèses  latines  qu*ils  auront  rédigées  sur  le  droit  ro- 
main. 

(4)  DÉCKsr  du  th  Janvier  i%07, concernant  les  fils 
de  pro/etseurt  auf  èroles  de  droiL 

Les  61s  de  professeurs  et  suppléans  de  professeurs 
des  écoles  de  droit,  pendant  tout  le  terap^  que  ceux-ci 


50.  Chaque  examen  pourra  être  ourert 
pour  plusieurs  étudians  en  même  temps, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  plus  de  huit. 

51.  L'examen  devra  être  au  moins  d'une 
heure  pour  un  étudiant,  de  deux  heures  pour 
deux  eludians,.de  trois»  heures  pour  quatre, 
et  de  cinq  heures  pour  huit. 

SECTION 'vu. 

Des  frais  d'études,  d'cumeas  et  d'actes  publies,  et  de 
lear  eBploi  (4). 

5G.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à 
quinie  francs  pour  chacune. 

57.  Les  frais  d'examen,  pour  ceux  qui 
aspirent  seulement  à  un  certificat  de  capa- 
cité, sont  fixés  à  30  ir.  —  Les  frais  de  cha- 
que examen  sont  fixés,  pour  ceux  qui  as- 
pirent au  baccalauréat  et  à  la  llcenco,  pour 
la  première  année. et  pour  la  seconde,  à 
GO  ir.;  —  Pour  les  mêmes,  pour  chaque  exa- 
men de  la  troisième  année,  à  90  fr.;  —  Puur 
l'acte  public,  à  J20  fr. 

68.  Les  frais  de  chaque  examen  de  la 
()uatrièiue  année  pour  les  aspirans  au  doc- 
torat, sont  fixés  à  90  fr.;  —  Ceux  de  Tacle 
public,  à  120  fr. 

59.  Ces  sommes  seront  payées  entre  les 
mains  du  secrétaire  caissier,  à  l'instant  pour 
les  inscriptions,  et  d'avance  pour  les  exa- 
mens et  actes  publics. 

60.  11  sera  payé,  pour  le  certificat  de  ca- 
pacité, 40  fr.  —  Pour  le  diplôme  de  bache- 
lier, 50  fr.  —  Pour  le  diplôme  de  licencié, 
MO  fr.  —  Pour  celui  de  docteur,  lOO  fr. 

SFXTiox  vin. 

Dispositioos  générales, 
i 

G8.  Les  professeurs  et  les  docteurs  en  droit 
porteront  dans  jeurs  leçons,  les  exanaens  et 
les  actes  publics,  ainsi  que  dans  les  céré- 
monies, un  costume  semblable  à  celui  des 
professeurs  et  docteurs  en  médecine,  si  œ 
.  n'est  qu'au  lieu  de  la  couleur  cramoisie,  on 
y  emploiera  U  ronge  assigné  au  costume  des 
cours  dO' justice. 

G9.  Les  leçons  seront  publiques  ;  et  peB> 
dant  leur  durée,  l'entrée  né  pourra  étrt  re- 
fusée à  personne. 

70.  Pendant  une  partie  de  leurs  leçons , 
les  professeurs  dicteront  des  cahiers  que  les 
étudians  seront  tenus  d'écrire  euxHnémes. 

—  Les  professesrs  expliqueront  et  déTdop- 
peront  verbalement,  dans  chaque  leçon,  le 
texte  qu'ils  auront  dicté.    > 

71.  11  y  aura,  prés  des  écoles  de  droit,  des 
collections  de  livres  partîculièrenaeat  con- 
sacrés à  eette  science,  dans  les  villea  où  il  o'« 
aurait  pas  de  grandes  bibliothèques. 

♦ 

seropt,  en  exercice  de  leur»  lunelioas.  ou  lorsqu'ils 
seront  morts  durant  le  même  exeretoe,  sovt  admis 
■f^ratuiterocnt  aux  éludes  et  à  la  reeeptàoa  de  Mas 
les  degrés  dans  f^  mêmes  écoles,  à  La  chai^  «le  st 
coofornier  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et 
régicmens  concernant  l'étude  du  droit. 

HioLBMBiir  du  27  novewihre  1834. 
A  «T.  56.  Ne  soot  passibles  d'aucnos  droits,  dass 
toutes  les  facultés  où  ils  se  préseateot,  les  élèves  qui 
ont  oblebu  le  prix  d'honoeur  au  ooncours  geacnL 

—  Vojfti  aussi  Urd.  17  mars  IMO.  art.  4. 
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du  10  révrier  1806. 

Les  écoles  de  droit  auront  deu\  mois  de 
cances  chaque  anriée,  depuis  le  1"  sep- 
nbre  Jusqu'au  1*'  novembre. 

OBDQnaAaOB  du  s  juUlet  ISM. 

Snpp.  École  de  médecine. 


do  4  octobre  IStO,  qui  règle  l'ordre  des 
tad<«  de  le  tuviH  de  dlroit  de  ruiadémie  de  Paru,  et 
onlieot  de»  dbpoMli<»M  tor  le«  autres  facoltéf . 

iRT.  1".  Les  étudians  de  la  faculté  de  droit 
racadémie  de  Paris  suivront,  pendant  la 
îmière  année,  — •  l"  Le  cours  de  drOîl  na- 
el,  de  droit  des  gens,  et  de  droit  public 
léral,  —  2*  Le  premier  cours  du  Code  civil 
nçais,—  3"  L'histoire  du  droit  romaiaet 
droit  français  ;  —  Pendant  la  seconde 
léc,—  1»  Les  institutes  de  droit  romain*,— 

Omo.  du  24  mort  1819,  concernant  F  école  de 

droit  dtj^arû. 
KT.  i*^.  L'école  de  droit  de  Paris  sera  divisée  eo 

I  sections. 

Quatre  suppléans  seroDl.attachés  à  chacune  des 
t  sections  ae  l'école.  Ils  suppléeront ,  aux  cours, 

examtos  et  aux  acte»  publics,  les  profMseun 
%e  trouveront  légitimemept  empêchés,  et  néan- 
i«  uo  suppléant  sera  toujours  appelé,  à  tour  de 
,  à  chacun  des  examens  et  des  actes  publics  pOnr 
:ence  et  le  doctorat. .  . 

.  du  6  eeplembre  1822,  relative  à  la  /àcuUé  de 

'     droit  de  Pjtrit. 
iT.  l''.  La  Caculté  de  droit  de  f  aris  contidoera 
'u  divisée  en  deux  sedioBs. 

II  y  aura  dans  chacune  de  ceff  deux  sections  un 
[fsseur  des  Institutes  de  Justinien,  trois  profes- 
»  de  Code  civil,  hn  professeur  de  procédure  ci- 
et  criminelle.    • 

H  y  aura,  en  outre»  pour. les  deux  sections,  un 
*sseur  de  Cb^e  de  commerce  et  un  professeur 
mdecfes.  •  '    ,  '    •  ' 

Les  Institutes  de  Justinien  et  les  Pandectés  se- 
eosei^nées  principalement  dans  leuris  rapporté 
le  droit  français. 

Il  sera  pourvu  par  le  conseil  royal  de  riostriic- 
>ublique  à  la  fixation  des  cours  qui  devront  être 
s,  chaque  année,  par  les  aspirans  k  la  licence  et 
Kîtorat,  et  par  ceux  qui  désirent  n'obtenir  que 
ertificats  de  capacité. 

Toules  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
inaocQ  Sont  et  demeurent  rapportées.^ 

du  1 9juif^  1828.  qui  rétablit  'la  chaire  dfi  droit 
minielralif  créée  par  l'ordonnance  royale  du 
mai  1819,  prè»  la /acuité  de  droit  de  Pans, 
T.  !*■'.  La  chaire  de  droit  administratif,  créée 
ordonnance  royale  du  24  mars  1819  p>ès  la  fa- 
de dcQÎt  de  Paris  sera  rétablie. 
Le  professeur  y  fera  connaître  les  attributions  . 
Iiverses  autorités  administratives,  les  rèjgics  a 
e  pour-  procéder  devant  elles,  et  les  4ois  et  ré^ 
*ns  d'anministrytion  publique  concernant  les  ' 
resliouniitei  à  l'administration. 
Les  étudians  suivront  le  cours  de  droit  admi- 
itif  pédant  la  troisième  année  de  leur  temps 
Je*. 

Outre  ce  coprs  et  1c  troisième  cours  de  T.ode 
ils  fi«iTront  à  leur  choix  le  ooura  de  Code  de 
lerca  ou  ie  cours  de  Pandectés. 

du  26  mare  1829,  concernant  Vintlruction 
^publique. 
r.  i*'.  Il  seta  établi  dans  la  facolté  de  droit  de 
et  dans  celle  de  Strasbourg  une  chaire  de  droit 
eos.  —  Il  tera  eo  oirtre  établi  dans  la  faculté 
[>it  de  Paris  une  chaire  d*4iisloirc  du  droit  ro- 
e(  do  droit  Crànçais.  ' 
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i"  Le  deuxième  cours  de  Code  civil,—-  dr  Le 
cours  de  procédure  civile  ;  —  Pendant  la 
troisième  année,  —  l"  Le  troisième  cours  du 
Code  civil,  --  2'  Le  cours  de  droit  commer- 
cial, —  3'  Le  cours  de  droit  administratif  (1). 

2.  Les  a.spirans  à  la  licence  seront  exami- 
nés sur  toutes  les  connaissances  portées  à 
l'arlicleprécdent. 

3.  Les  étudians  qui  se  destineront  au\ 
fonctions  administratives  suivront,  en  outre, 
le  cours  de  droit  administratif,  pendant  telle 
autre  année  de  leur  temps  d'études  qu'ils 
trouveront  plus  convenable.  Us  seront  exa- 
minés spécialement  sur  cette  branche  d'en- 
seignement^ par  le  professeur  qui  en  est 
chargé,  et  il  sera  fait  mention  particulière 
4le  cet  examen  dans  leurs  certificats  d'apti- 
tude et  dans  leurs  diplômes. 

-  4.  Les  étudians  qui  aspireront  au  docto- 
rat   suivront    de    nouveau,  pendant  leur 

2.  Ces  cours  ne  seront  obligatoires  que  pour  les 
aspirans  au  doctorat.  —  Us  seront  facultatifs  pour 
les  autres  étudians  en  droit.  Ceux  de  ces  derniers 
qui  les  auront  suivis  pourront  demander  à  être  eia- 
ininés  su^  les  matières  enseignées  dans  ces  cours. 
Dans  ce  cas,  outre  leur  diplôme,  il  leur  sera  délivré 
des  certificats  constatant  la  manière  dont  ils  auront 
satisfait  h  cette  partie  de  leur  examen. 

3.  Un  règlement  universitaire  déterminera  le  mode 
et  l'étendue  de  l'enseignement  de  ces  deux  chaires,  et 
la  nianière  dont  il  sera  procédé  aux  examens. 

OïD.  du  22  août  1834. 

« 

Art.  1*^.  Il  sera  établi  dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris  une  chaire  de  droit  constitutionnel  français. 

Oftv.  du  29  septembre  1835. 
AftT.  t".  Le  cours  de  droit  constitutionnel  fran- 
çais établi  dans  la  Caculté  de  droit  de  Paris  ne  sera 
obligatoire  que  pour  les  élèves  de  quatrième  année 
qui  aspireront  au  doctorat. 

Oair.  du  l*'  décembre  1835. 
AsTk  1*^.  Une  chaire  de  droit  administratif  est 
établie  daos  la  faculté  de  droit  d'Aix . 

Ord.  du  25  Juin  1840. 
Art.  tmiQOB.  Il  est  créé  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris  une  chaire  d*introduction  générale  à  l'élude 
du  droit.  —  Ce  cours  aur^  lieu  pour  les  élèves  de 
première  aqpéê. 

'  Oan.  du  12  décembre  1837. 
Art.  1<v.  Une  chaire  de  droit. administratif  sera 
établie  dans  chacune  des  facultés  de  droit  de  Dijon, 
de  Grenoble,  de  Repnes,  de  Strasbourg  et  de  Tou- 
louse. 

2.  Il  sera  également  établi  une  chaire  de  législa- 
tion pénale  comparée  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris. 
AanéTB  du  %  juin  1846. 
^RT.  le«".  A  partir  du  l»»"  novembre  1846,  l'ensei- 

Sneroent  de  la  législation  criminelle  et  de  la  procé- 
ur^  criminelle  sera  détaché  de  la  chaire  actuelle- 
ment vacant»  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  et  le  titre 
de  cette  chaire  sera  celui  de  chaire  de  procédure 
civile. 

2.  L'enseignement  de  la  législation  et  de  la  pro- 
cédure criminelle  sera  réuni  à  la  chaire  de  législation 
pénale  (Comparée,  constituée  dans  ladite  faculté,  la- 
quelle prendra  le  titre  de  chaire  de  droit  criminel 
ei  de  législation  pénale  comparée. 

3.  Le  cours  de  droit  criminel  et  de  législation  pé- 
nal<ï  eomparéc  sera  obligatoire,  en  ce  qui  touche 
l'instruction  criminelle  et  la  Icgislation  pénale  fran- 
çaise, pour  les  élèves  de  seconde  année  ,  lesquels 
toutefois  auront  l'option,  dans  les  limites  du  règle- 
ment existant,  entre  le  cours  çi-iie<>sus  designé  et  le 
cours  actaellemeut  fourni  par  le  second  professeur 
de  Icgîslatiou  criminelle  et  de  procédure  civile  et 
criminelle. 
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quatrième  année  d'études,  le  cours  dMnsti- 
tutes  du  droit  romain,  le  cours  d'histoire 
du  droit  et  le  cours  de  droit  administratif. 

5.  Les  étudians  qui  ne  se  proposeront  que 
d'obtenir  le  certillcat  de  capacité  nécessaire 
pour  exercer  ia  profession  d  avoué,  suivront, 
pendant  une  annce,  le  cours  de  procédure 
civile,  et,  à  leur  choix,  le  cours  de  droit  na- 
turel ou  le  premier  cours  de  Code  civil. 

6.  Dans  les  académies  des  départemens  où 
il  n'existe  point  de  cours  de  droit  naturel, 
les  aspirans  au  certificat  de  capacité  seront 
tenus  de  suivre  le  premier  cours  de  Code  ci- 
Yil  «n  même  temps  que  celui  de  procédure 
clvfle. 

7«  Les  étudians  mentionnés  aux  deux  ar- 
ticles précédens  ne  seront  pas  tenus  de  pré- 
senter leurs  diplômés  de  bachelier  es  lettres 
pour  être  admis  à  la  faculté  (1). 

8.  Dans  les  facultés  de  droit  aussi  bien 
que  dans  toutes  les  autres  facultés,  à  comp- 
ter de  Tannée  scolaire  1821-1822,  la  pre- 
mière inscription  d'un  étudiant  devra  être 
prise'  au  commencement  de  l'année  scolaire, 
et  de  manière  qu'il  puisse  suivre  la  totalité 
des  cours  dans  l'ordre  prescrit.  Chaque  étu- 
diant suivra  lesdits  cours  sans  se  permettre 
d'interrompre,  à  moins  d'excuses  jugées  va- 
lables par  ta  faculté. 

9.  L  abus  introduit  dans  quelques,  facultés 
de  droit  de  remettre  tous  les  examens  à. la 
fin  des  études  est  interdit,  et  les  étudians 
devront,  à  moins  d'excuses  valables,  approu- 
vées par  la  commission  de  rinslruction  pu- 
blique, subir  leur  premier  examen  après  leur 
quatrième  trimestre  terminé  ;  ils  ne  seront 
admis  à  prendre  leur  septième  inscription  h 
Paris,  et  la  sixième  dans  les  départemens, 
au'après  avoir  subi  ce  premier  examen  : 
I  examen  de  bachelier  aura  lieu  après  mie  le 
huitième  trimestre  sera  écoulé ,  ,i^ "Paris, 
avant  la  onzième  inscription ,  et  dans  les 
départemens  avant  la  dixième. 

10.  Il  sera  fait  par  la  commission  de  l'in- 
struction publique  un  règlement  pour  ap- 
pliquer, avec  les  modifM^ations  convenables, 
aux  facultés  de  médecine,  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance  et  de  celle  du 
&  juillet  relatives  à  l'ordre  à  suivro  dans  les 
cours,  aux  époque;»  des  examens,  et  aux  étu- 
des préalables  à  exiger  de. ceux  qui  ne  se 
présentent  h  ces  facultés  que  dans  l'inten- 
tion d'y  obtenir  le  diplôme  d'oHlcrer  de  santl^. 

12.  Sont  maintenues  d'ailleurs  toutes 
les  dispositions  de  nos  ordonnances  du*  24 
mars  181U  et  du  5  juillet  1820,  en  ce  qui 
concerne  les  facultés  de  droit.  • 

OBBOHMAMCn  du  17  mars  1840. 

• 

Art.  1".  Chaque  année,  il  sera  distribué, 
dans  les  facultés  de:  droit  du  Royaume,  des 
prix  et  des  mentionis  honorables^  d'apr^  le 
résultat  d'un  concouk^  qui  aura  lieu,  1"  en- 
tre les  élèvea  de  troisième  année;  2*  entre 


les  élèves  de  quatrième  année  aspirant  an 
doctorat,  et  les  docteurs  reçus  par  chaque 
faculté,  soit  dans  le  courant  de  1  année,  aoit 
l'année  précédente. 

2.  Deux  premiers  prix  et  deux  seconds 
prix  seront  distribués  parmi  les  élèves  de 
troisième  année,  1*  d'après  une  composi- 
tion écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain; 
2°  d'aprèè  une  composition  écrite  sur  un 
sujet  de  droit  français,  choisi  parmi  les  di- 
verses matières  enseignées  dans  les  facultés 
de  droit. 

3.  Deux  médailles  d'or  seront  décernée* 
parmi  les  élèves  de  quatrième  année  aspi- 
rant au  doctorî^,  et  les  docteurs,  d'après 
une  dissertation  écrite,  dont  le  sujft  choisi 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  une  liste  de  questions  dans  les  diverse* 
matières  de  l'enseignement  du  droit,  aura 
été'pul)lié*  au  moins  huit  mois  dHivance. 

4.  Les  élèves  de  troisième  ailnée  qui  au- 
ront obtenu  un -premier  ou  un  second  prix, 
seront  dispensés  des  frais  .d'inscriptions, 
d'examens  et  de  diplôqie  pour  l'admission  au 
doctorat. 

5.  Un  règlement  délil>éré  en  conseil  royal 
de  rinstruction  publique  déternûBera  les 
conditions  d'adnUssion  au  concours  et  te 
mode  des  épreuves. 

.  6.  La  distribution  des  prjx  et  ^médailles 
aura  lieu  chaque  année  dans  la  séance  so- 
lennelle de  rentrée  de  chaque  faculté. 

XHiaasASAniMi   du  codmU  njaH  de  rissfnKtiMi  'f«- 
bliqoe  da  IT  mars  1M6i    . 

m 

Art.  V.  Le  concours  prescrit  par  For- 
donnance  du  17  mars^l840  pour  fa  distri- 
bution de  prix  et  de  médailles  aux  élèves  des 
facultés  de  droit,  sera  ouvert  chuque  année, 
au  Jour  fixé  par  chaque  faculté. 
"  2.  Seront  admis  à  concourir  pour  les  prix 
<lc  troisième  année  :'-?-  !•  Les  élèves  qui, 
ayant  pris  leur  neuvième  inserf pUon  an 
mois  de  novenrtire .précédent,  auront,  avant 
le  15  juillet  pour  Paris,  et  avant  le  15  août 
pour  les-  départemens ,  soutenu  leur  thèse, 
ou  au  moins  passé  leur  quatrième  cx.amen: 
—  2"  Ceux  qui,  n'ayant  pris  leur  neuvièoie 
inscription  qu'au  mois-de  janvier  précëdcot, 
auraient,  par  une  autorisation  spéciale,  subi 
leur  quatrième,  examen.  —  t'ontefois^  l« 
susdits  candidats,  ne  seront  admis  aux  con- 
cours q^u'autant  que  le  total  des  boules  qu'ils 
auront  obtenues  dans  leurs  dilTérens  exa- 
mens offrirait  tnajorité  de  bbules  Manches. 

3.  Les  deux  compositions  prescrites  pour 
Je  concours  des  élèves  (le  troisième  année 
seront  désignées  par  chaque  faculté,  et  au- 
ront lieu  à  des  jours  d^ptinHS.  —  Six  heoies 
sont  accordées  pour  chaque  composition.  — 
Les  concurrens,  réunis  dans  une  4e8  salles 
de  la  faculté,  sous  la  surveillaoce  de  deux 

Srofesseurs  ou  suppléans,  né  pouixoot, 
ant  la  durée  de  chaque  séance. 


(1)  Ord.  (/m  à>Mm  1830^ 

ÀKT.  1^.  Les  inflcriptions  dites  de  capacité,  qui 
seront  prises  à  dater  du  i"  novembre  1^30.  ne  pour- 
i*oat  plus  compter  pour  le  baccaUuréftt  ni  pour  la 
licence  en  droit. 


O91».  du  9ao4l\»3ê. 
Art.  f .  A  dater  du  l^r  novembre  183S,  nal  ne 
pourra  être  adtnts  à  prendre^  première  ioscriptiœ 
dans  une  faculté,  à  quelaue  titre  qveœ  soit,  s*il  at 
justifie  du  diplôme  de  iiachelier  -éa  lettre*  ;  ''^' 
exceptées  les  inscriptions  dites  de  capaeitc. 
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entre  eui  sur  l'objet  de  la  eompoeitlon ,  ni 
communiquer  avec  qui  que  ce  »olt  du  de- 
hors. —  Il  oe  sera  laissé  à  leur  disposition 
d'autres  livres  que  les  recueils  de  textes  iiui 
seront  déterminés  par  la  faculté. 

4.  Les  copies  seront  exan^inées  par  une 
commission  de  trois  meifibres  désignés  par 
la  faculté.  Ladite  commission  fera  son  rap- 
port ea  séance  générale  de  la  faculté,  qui 
statuera  définitivement  sur  les  prix  à  décer- 
ner pour  chaque  composition. 

5.  Le  sujet  de  la  dissertation  pour. le  con- 
cours auquel  sont  appelés  les  élèves  de 
quatrième  année  aspirant  au  doctor«'itf  et 
les  docteurs  en  droit  reçns  dans  le  courant 
de  l'année  ou  l'année  précédente,  sera  pu- 
blié dans  la  dernière  quinzaine  du  mois  de 
novembre  de  chaque  année. 

6.  Chaque  dissertation  devra  être  déposée 
au  secrétariat  de  la  faculté,  au  plus  tard,  le 
25  julllel  pour  la  faculté  de  Paris,  et  le  25 
août  pour  les  facultés  des  déparlemens.  — 
Chaque  concurrent  écrira  en  tête  de  sa  dis- 
sertation deux  devises,  Tonc  en  -français, 
l'autre  en  latin  ;  il  écrira  les  mcmcs  devises 
sur  l'envefoppe  cachetée  d'un  billet  qui  con- 
tiendra ses  nom  et  prénoms,  et  son  adresse. 
—  Deux  boites,  en  forme  de  tronc,  seront 
placées  au  secrétariat  de  la  faculté,  de  ma- 
nière que  les  concurrens  puissent  déposer 
dans  l'une  les  mémoires,  et  dand  l'autre  les 
enveloppes  contenaqt  les  noms  d(^s  auteurs. 

7.  Une  commission  spéciale,  composée  de 
cinq  professeurs  de  la  faculté  de  Paris  et  de 
trois  professeurs  dans  les  facultés  de  dépar- 
lemens, sera  chargéje'de  lire  et  d'apprécier 
tous  les  mémoires  déposés,  et  d'en  désigner 
six  au  plus  et  trois  au  moins,  parmi  lesquels 
la  faculté  aura  à  décerner  le  prix,  s'il  y  a 
lieu,  après  discussion,  et  au  scrutin. 

8.  Dans  la  séance  publique  indiquée  pour 
la  distribution  des  prix  et  médailles,  il  sera 
fait  un  rapport  sur  le  mérite  du  concours, 
8p«'cialement  sur  le  mérite  des  mémoires 
rouroniKS.  —  La  liste,  des  concurrens  qui 
auront  obtenu  des  prix  ou  mentions  honq- 
rabies  sera  transmise  à  M.  le  ministre  de 
rinslructioD  publique. 


une  des  épreuves  des  coneonrs  pour  les 
places  de  professeurs  titulaires  dans  les  fa- 
cultés de  droit. 


dn  ft  nuin  18^0,  porUnl  qu«  les  pro- 
fesfenrtf  rapplëans  âe»  facultés  de  droit  pourront  être 
tudmia  k  ouvrir  des  coort  grataife. 

Art.  1"..  Les  professeurs  suppléans  des 
facultés  de  droit  pourront  être  admis  à  ou- 
vrir des  cours  gratuits  destinés  à  compléter 
ou  h  développer  l'enseignement  ordinaire, 
dans  le  local  même  de  la  faculté  dont  ils 
font  partie,  Eut  l'avis  du  doyen  et  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  grand-maître  de 
runiversité. 

2.  0>tte 'autorisation  sera  accordée  pour 
un  an  ;  eHe  pourra  être  renouvelée. 

3.  Les  cours  ainsi  autoriaés  seront  annon- 
cés  à  la  suite  .du  prugcaninie  des  cours  obli- 
Lfatoires  de  la  faculté.  . 

4.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  doyen 
adressera  au  ministre  un  rapport  sur  les  ré- 
sultats ^  ces  cours  complémentaires. 

5.  Les  succès  obtenus  dans  ces  cours  par 
les  professeurs  suppléans  feront  partie  des 
Mtcb  antérieurs  dont  rap^réciation  forme 


du  6  juill.  IS^l,  concemaiit  les  etameoj 
dans  les  facultés  de  droit. 

Art.  l".  A  l'avenir,  les  examens  pour 
les  difîTérens  grades  dans  les  facultés  de  droit 
auront  lieu  à  des  époques  fixes  déterminées, 
pour  chaque  faculté,  au  commencement  de 
l'année  scolaire,  d'après  le  nombre  présumé 
de  candidats.  Dans  la  faculté  de  droit  de 
Paris,  les  sessions  d'examen  seront  autori- 
sées pendant  toute  la  durée  de  l'année  sco- 
laire. 

2.  A  partir  de  la  prochaine  année  scolaire, 
le  deuxième  examen  poqr  la  licence  com- 
prendra d'abord  une  épreuve  écrite  sur  une 
des  matières  d'enseignement  obligatoires 
pour  ledit  grade  :  cette  épreuve  aura  Heu, 
pour  chaque  candidat,  le  même  jour  que 
l'épreuve  orale  qu'il  doit  soutenir.  Le  mode 
de  ladite  composition  sera  réglé  par  un  ar- 
rêté pris  en  séance  de  notre  conseil  royal 
de  rinstruction  publique. 

3.  Les  examinateurs  porteront  leur  juge- 
ment, tant  sur  la  composition  écrite  que  sur 
l'examen  oral,  par  .un  seul  scrutin  exprimé 
selon  lesforoies  actuellement  établies  dans 
la  facuité  de  droit  de  Paris. 

4.  Tout  candidat  dont  l'ajournement  aura 
été  prononcé  à  la  suite  d'une  épreuve  ne 
pourra  de  nouveau  se  présenter  à  l'examen 
avant  trois  mois  révolus.  La  nouvelle  épreuve 
devra  nécessairement  avoir  lieu  devant  la 
même  faculté  que  la  précédente,  h  moins 
d'une  antorisation  spéciale  accordée  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique. 


du  conseil  royal  de  i'insiruclion  publique  du 
ti  sept.  18M,  relatif  aux  eiamens  .dans  les  facultés  dn 
droit. 

Art.  1".  Dans  le  premier  examen  de  bac- 
Ccilauréût,  les  élèves  en  droit  ne  devront  ré- 
pondre, pourlcCode  civil,  que  sur  le  premier 
et  le  deri>ier  article  du  titre  préliminaire,  et 
sur  les  deux  premiers  livres,  en  retranchant 
du  titre 'IV  les  deux  premières  sections  du 
chapitre  III,  et,  pour  le  droit  romaiu,  sur 
les  deux  premiers  livres  et  sur  les  dix-sept 
derniers  titres  du  troisième  livre  des  /nsit- 
tutes  de  Justin[ien. 

2.  Dans  le  deuxième  examen  de  baccalau- 
réat, les  élèves  «^seront  Interrogés  par  deux 
examinateurs  sur  les  quatre  premiers  titres 
et  sur  le  titre  \\  du  troisième  livre  du  Code 
civil  :  par  un  troisième  examinateur  sur  les 
livres  II,' 111  et  IV  du  Code  de  procédure  ci- 
yile;  et  par  un  quatrième  examinateur  sur  les 
deux  premiers  livres  du  Code  pénal  et  sur 
les  parties  du  Code  d'instruction  criminelle 
que  le  professeur  aura  expliquées. 

3.  Toutes  les  parties  du  Code  civil  qui 
n'auront  pas  été  matière  des  précédons  exa- 
mens seront  comprises  dans  le  deuxième 
examen  de  licence. 

4.  Pour  tous  les  points  sur  lesquels  11  n'est 
pas  statué  dans  lé  présent  règlement,  on  se 
conformera  aux  réglemens  et  décisions  en 
vigueur. 
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omDOHHAXeB  du  1er  décembre  184». 


Art.  unique.  Il  est  créé  une  place  d'in- 
specteur général  des  Facultés  de  droit  du 
Royaume. 

lÊCOIiES  DE  IHIÉDBCIMB 

ET    DE    PHARMACIE. 

LOI  du  19  ventÔM  anxi  [10  mars  1803],  reUttlTe  i  l'exercice 
de  la  médecine. 

TITRE  PREMIER. 

O0POSITIO1IS  OniKHALU. 

Art.  i".  A  compter  du  1"  vendémiaire  de 
Tan  XII,  nul  ne  pourra  embrasser  la  prorcs- 
sion  de  médecin,  de  chirurgien  oud'oflîcier 
de  santé,  sans  être  examine  et  reçu  comme 
il  sera  prescrit  par  la  présente  loi. 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à  partir  du 
commencement  de  l'an  xii,  le  droit  d'exer- 
cer l'art  de  guérir,  porteront  le  titre  de  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  lors- 
(^u'ils  auront  été  examinés  et  reçus  dans 
1  une  des  six  écoles  spéciales  de  médecine; 
ou  celui  d'of liciers  de  santé,  quand  ils  seront 
reçus  par  les  jurys  dont  il  sera  parlé  aux 
articles  suivans. 

4.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge 
convenable,  accorder  à  un  médecin  ou  à  un 
chirurgien  étranger  et  gradué  dans  les  uni- 
versités étrangères,  le  droit  d'exercer  la 
médecine  ou  la  chirurgie  ^ur  le  territoire  du 
Royaume. 

TITRE  II. 

OIS  IZAMIXS  BT  DS  LA  KBCKPTI05  DBS  DOCTkaAS  RIC* 
■BDBCINB  OO  B.X  CBIRUBGIB. 

6.  Il  sera  ouvert,  dans  chacune  des  six 
écoles  spéciales  de  médecine,  des  examens 
pour  la  réception  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie. 

6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq, 
savoir  :  — Le  premier,  sur  i'anatomle  et  la 
physiologie;— Le  deuxième,  sur  la  pathologie 
et  la  nosologie  ;— Le  troisième,  sur  Ja  matière 
médicale,  la  chimie  et  la  pharmacie;  —  Le 
quatrième,  sur  l'hygiène  et  ia  médecine  lé- 
gale ;— Le  cinquième,  sur  la  clinique. interne 
ou  externe ,  suivant  le  titre  de  docteur,  en 
médecine  ou  de  docteur  en  chirurgie  que 
l'aspirant  voudra  acquérir.  -^.Les  examens 
seront  publics;  deux  d'entre'eux  seront  né- 
cessairement soutenus  en  latin. 

7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera 
tenu  de  soutenir  une  thèse  qu'il,  aura  écrite 
en  latin  ou  en  français. 

8.  Les  étudians  ne  pourront  se  présenter 
aux  examens  des  écoles,  qu'après  avoir  suivi, 
pendant  quatre  années,  l'une  ou  l'autre  d'en- 
tre elles,  et  acquitté  les  frais  d^étude  qui 
seront  détermines. 

9.  Les  conditions  d'admission  des  étu- 
dians aux  écoles,  le  mode  des  Inscriptions 
qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la  durée  des 
examens,  ainsi  que  les  frais  d'étude  et  de 
réception,  et  la  forme  du  diplôme  à  déli- 
vrer  par  les  écoles  aux  docteurs  reçus,  seront 
déterminés  par  un  règlement  délibéré  ilans 
la  forme  adoptée  pour  tous  les  réglemens 


d'administration  publique;  néanmoîiis  la 
somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  eirè- 
der  1 ,000  fr.  ;  et  cette  somme  sera  partai;ée 
dans  les  quatre  années  d'étude  et  tlans  celle 
de  la  réception. 

TITRE  III. 

DBSÎTODU  BT  PI  Ll  BicàrriOM  DIS  OVFlCnU  DltiHTB. 

15.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à 
devenir  officiers  de  santé,  ne  seront  pas  oUi- 
^és  d'étudier  dans  les  écoles  de  médecine  : 
ils  pourront  être  reçus  officiers  de  saolé, 
après  avoir  été  attachés,  pendant  six  années, 
comme  élèves,  à  des  docteurs,  ou  apr^  avoir 
suivi, pendant  cinq  années  consécutives,  U 
pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires. 
Une  étude  de  trois  années  consécutives  dans 
les  écoles  de  médecine,  leur  tiendra  lieu  de 
la  résidence  de  six  années  chez  les  docteurs 
ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 

iÇ.  Pour  la  réception  des  ofQciers  de 
santé,' il  sera  forme,  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  département,-  un  jury  composé  de 
deux  docteurs  domiciliés  dans  le  départe- 
ment, nommés  par  le  premier .  consul  {  U 
Wot),  et  d'un  commissaire  pris  banni  les 
professeurs  des  six  écoles  de  méoecinc,  et 
désigné  car  le  premier  consul.  Ce  jur>  sera 
renommé  tous  les  cinq  ans  ;  Ses  membres 
pourront  être  continués. 

17.  Lea  jur\'s  des  départemens  ouvriront 
une  fois  pm-  «n  les  examens  pour  la  récep- 
tion des  ofûciers  de  santé.  —  H  y  aura  truis 
examens  :  —  L'un  sur  I'anatomle^  —  L'antre 
sur  les  élémens  de  la  médeci  ne,--Le  troisième 
sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les  plus 
usuelles  de  la  pharmacie.  —  Us  auront  lieu 
en  français,  et,  dans  une  salle  où  le  public 
sera- admis. 

18.  Dans  les  ^ix  départemens  où  seront 
situées  les  écoles  de  médecine,  le  jury  sera 
pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écofes  ;  et 
les  réceptions  des  officiers  de  santé  seront 
faites  dans  leur  enceinte. 

19.  Les  frais  des  examens  des  ofTklers  de 
santé  ne  pourront  pas  excéder  200  fr.  La 
répartition  de  cette  somme  entre  les  mem- 
bres du  jury,  sera  déterminée  par  le  goo- 
vemement. 

30.  Le  mode  des  examens  faits  put  le» 
juns,  leurs  époques,  leur  durée,  ainsi  que 
ia  .forme  du  diplôme  qui  devra  être  délivre 
aux  offlclers  de  santé,  seront  déterminé»  par 
le  règlement  dont  il  est  parlé  à  Tarlkle  9. 


TITRE  IV. 

DB   L*ftlfBBa|STaBM«!TT  BT  DBS  LISTXt  D» 
DBS  OFVICIBIS  DB  SA3STB. 


Docmns  BT 


24.  Les  docteurs  ou  officiers  de  aanlê  re- 
çus suivant  les  formes  établies  dm»  les  deux 
titres  précédens,  seront  tenus  deprésenlcr. 
dans  le'  délai  d'un  mois  après  la  nxation  de 
leur  idoffiicile,  (es  'dipl()mes  qu'Us  aarent 
obtenus,  au  greffe  du  tribunal  de  premiêrr 
instance  et  au.  bureau  de  la  sous-préfecture 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les  doctcun 
et  officiers  de  santé  voudront  s'établir. 

25.  Les  commissaires  du  gourememest 
près  les  tribunaux  de  première  installer 
(procureurs  du  Roi),  dresseront  les  listes  des 
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médecins  et  chirurgiens  anciennement  re- 
çus, de  ceux  qui  sont  établis  depuis  dix  ans 
sans  réception,  et  des  docteurs  et  officiers 
de  santé  nouvellement  reçus  suivant  les  for- 
mes de  la  présente  loi  et  enregistrés  aux 
greffes  de  ces  tribunaux  :  ils  adresseront,  en 
fructidor  (septenUfre)  de-  chaque  année,  co- 
pie certifiée  de  ces  listes  au  grand-Juge  mi- 
nistre de  la  Justice. 

26.  Les  sous'préfets  adresseront  l'extrait 
de  Tenregistrement  des  anciennes  lettres  de 
réception,  des  anciens  certificats  et  des  nou- 
veaux diplômes  dont  il  vient  d'étrb  parlé, 
aux  préfets,  qui  dresseront  et  publieront  les 
listes  de  tous  les  médecins  et  chirurgiens 
anciennement  reçus,  des  docteurs  et  ofQciecs 
de  santé  domiciliés  dans  retendue  de  leurs 
départemens.  Ces  iisties  seront  adressées  par 
les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur,  dans 
ie  dernier 'mois  de  chaque  amaée. 

27.  A  compter  de  la  pitiblication  de  la 
présente  loi,  les  fonctions  de  médecins  et 
chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribunaux, 
celles  de  médecins  et  chirurgiens  en  chef 
dans  les  hospices  civils,  ou  chargés  par  des 
autorités  administratives  de  divers  objets  de 
salubrité  publique,  ne  pourront  être  remplies 
que  par  desmédeclns^t  des  chirurgiens  reçus 
suivant  les  formes  anciennes,  ou  par  des  doc- 
teurs reçus  suivant  celles  de  la  présente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de 
médecine  pourront  exercer  leur  profession 
dans  toutes  les  communes  du  Royaumei  en 
remplissant -les  formalités  prescrites  par  les 
articles  .précédens. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'é' 
tabiir  que  dans  le  département  où  ils  au-, 
font  été  examinés  par  le  jury,  après  s'être 
fait  enregistrer  comme  il  vientd'étre  pres- 
crit, lis*  ne  pourront  pratiquer  les  grandes 
opérations  chirurgicales,  que  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  d'un  docteur,'  dans 
les  lieux  où  celui-ci  sera  établi..  Dans  le  cas 
d'accidens  graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opé- 
ration exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de 
l'inspection  prescrites  cndessus,  il  y  aura  re- 
tours à  indemnité  contre  l'officier  de  santé 
]ul  s'en  sera  rendu  coupable. 

TITRE  V. 

30.  Outre  Fbistruction  donnée  dans  les 
icoles  demédeeine,  il  sera* établi,  dans  i'bos- 
>ice  le  plus  fréquenté  der  chaque  départ&- 
nent,  un  cours  annuel  et  gratuit  d'aocou- 
ihement  théorique  et  pratique,  destiné 
particulièrement  à  Tinstruction  des  sages- 
einmes.  —  Le  traitement  du  professeur  et  les 
rais  du  cours  seront  pris  sur  la  rétribution 
tayée  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

31.  Les  élèves  sages -femmes  devront 
voir  suivi  au  moins  deux  de  <fes  xsours)  et 
u  pratiquer  pendant  neuf  mois  on  pratiqué 
Iles- mêmes  les  acconchemens  pendant  six 
lois  dans  un  hospice  ou  sous  la  survell- 
mce  du  professeur,  avant  dé  se  présenter  à 
examen. 

32.  Elles  seront  examinées  par  les  Jurys, 
jr  la  théorie  et  la  pratique  des  accouche- 
lens,  sur  les  accidèns  qui  peuvent  les  pré- 
éder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur 


les  moyens  d'y  remédier.  -^  Lorsqu'elles 
auront  satisfait  à  leur  examen,  on  leur  déli- 
vrera gratuitement  un  diplôme,  dont  la  form  e 
sera  déterminée  par  le  règlement  prescrit 
par  les  articles  9  et  20  de  la  présente  loi. 

33.  Les  sages-femmes  ne  pourront  em- 
ployer les  instrumens  dans  les  cas  d'accou- 
chemens  laborieux,  sans  appeler  un  docteur, 
ou  un  médecin  ou  un  chirurgien  ancienne- 
ment reçu. 

34.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer 
leur  diplôme  au  tribunal  de  première  in- 
stance et  à  la  sous-préfecture  de  l'arron- 
dissement où  elles  sVtabliront  et  où  elles 
auront  été  reçues.  —  Ijk  liste  des  sages- 
femmes  reçues  pour  chaque  déparlement, 
sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première 
Instance,  et  par  les  préfets,  suivant  les  for- 
mes indiquées  aux  articles  25  et  26  ci-dessus. 

TITRE  VI. 

DUPOSITIO.'VS  pàifALtS. 

35.  Six -mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  tout  individu  qui  continuerait 
d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou 
de  pratiquer  l'art  des  acconchemens,  sans 
être,  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux  ar- 
ticles 25,  26  et  34,  et  sans  avoir  de  diplôme, 
de  certificat,  ou  de  lettre  de  réception,  sera 
pçursuivi  et  condamné  à  une  amende  pé- 
cuniaire envers  les  hospices. 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  à  la  diligence  du 
commissaire  du  gouvernement  près  ces  trl- 
imnafix.  —  L'amende  pourra  être  portée 
jusqu'à  1 ,000  fr.  pour  ceux  qui  prendraient 
le  .titre  et  exerceraient  la  prçfesslon  de  doc- 
teur.; —  A  500  fr.  pour  ceux  qui  se  quali- 
fieraient d'oflleiers  de  santé  et  verraient  des 
malades  en  cette  qualité  ;  —  A  lOOfr.  pour 
les  femmes  qui  pratiqueraient  illlcitcmcnt 
l'art  des  accouchemens.  —  L'amende  sera 
double  en  cas'dc  récidive;  et  les  délinquans 
pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  un  em- 
prisonnement qui  n'excédera  pas  six  mois. 

OADOmiAltfOB  du  B  jalUet  1810,  eooeeraut  Itt  heoltéa 
de  droit  et  de  mcdeciae. 

Art»  1".  A  compter  du  1"  Janvier  1821, 
nul  ne  pourra  être  admis  à  prendre  sa  pre- 
mière inscription  dans  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
bachelier  es  lettres.  —  Ord.  2  févr.  1823, 
art'  24.  • 

2.  A  compter  du  1**  janvier  1822,  nul  ne 
sera  admis  à  l'examen  requis  pour  le  grade 
de  bache\ler  es  lettres,  s  il  n^a  suivi,  au 
moins  pendant  un  an,  un  cours  de  philoso- 
phie dans  un  collège  royal  ou  communal^ 
ou  dans  une  institution  où  cet  enseigne- 
ment est  autorisé. 

3.  A  compter  du  1"  janvier  1823,  nul  ne 
sera  admis  audit  examen,  s'il  n'a  suivi,  au 
moins  pendant  un  an,  un  cours  de  rhétori- 
que, et;  pendant  une  autre  année,  un  cours 
lie  philosophiç,  dans  l'un  desdits  collèges 
ou  institutions. 

5.  A  compter  du  1"  novembre'  prochain, 
tout  étudiait  qui  se  présentera  pour  pren- 
dre sa  première  inscription  dans  une  faculté 
ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine 
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sera  tenu  de  déposer,  —  l*  Son  acte  de  nais- 
sance ;  —  2**  S'il  est  mineur,  le  consenlemcnt 
de  ses  parens  ou  tuteur  à  ce  qu'il  suive  ses 
études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école  :  ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile 
actuel  desdils  parens  ou  tuteur;  —  3"  Enfin, 
dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine, 
et  après  les  époques  indiquées  ci-dessus, 
le  diplôme  exigé  par  les  articles  préccdens. 
—  Oro.  2  févr.  1823,  art.  24. 

6.  A  compter  du  même  jour,  l*»"  novembre 
prochain,  nul  ne  sera  admis  ù  prendre  d'in-- 
scription  dans  une  faculté  ou  dans  une  école 
siégeant  dans  une  ville  autre  que  celle  de  la 
résidence  de  se«  parens  et  tuteur,  s'il  n'est 

f présenté  par  une  personne  domiciliée  dans 
a  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école,  la- 
quelle sera  tenue  d'inscrire  elle-même  son 
nom  et  son  adresse  sur  un  rcîiistre  ouvert  à 
cet  effet.  —  L'étudiant  sera  censé  avoir  son 
domicile  de  droit,  en  ce  qui  concerne  ses  rap- 
ports avec  les  facultés  ou  écoles,  chez  cette 
personne,  à  laquelle  seront  adressées,  en  con- 
séquence, tous  les  avis  et  toutes  les  notiiica- 
tions  qui  le  concerneront.  En  cas  de  mort 
ou  de  départ  de  ladite  personne,  l'étudiant 
sera  tenu  d'en  présenter  une  autre;  faute 
par  lui  de  le  faire,  tnutes  les  inscriptions 

au'il  aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ 
e  la  personne  domiciliée  par  laquelle  il  avait 
été  présenté,  pourront  être  annulées. 

7.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de  décla- 
rer, en  s'inscrivant,  sa  résidence  réelle,  et, 
s'il  vient  à  en  changer*  d'en  faire  une  nou- 
velle déclaration.  —  Ces  déclarations  seront 
inscrites  sur  le  registre  dont  11  est  question 
dans  l'article  précédent.  Toute  fausse  dé- 
claration, Qu  tout  défaut  de  déclaration  en 
cas  de  changement  de  domicile,  pourra  être 

S  uni,  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
ent.  Ces  punitions  seront  infligées  par  dé- 
libération de  la  faculté. 

8.  Le  registre  dont  il  est  question  dans 
rarticle  7,  sera,  ainsi  que  le  registre  des  in- 
scriptions, coté  et  paraphé  par  le  recteur 
de  racadémie,  qui  les  clora  tous  deux  le 
quiniiëme  jour  de  chaque  trimestre  ;  Us  s€k 
ront  portés  chez  lui,  à  cet  effet,  par  le  se- 
crétaire de  la  faculté  ou  de  l'écDle. 

9.  Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  réside 
pas,  11  commettra  un  fonctionnaire  de  l'u- 
niversité pour  remplir  les  formalités  indi- 
quées par  l'article  précédent,  et  pour  le  re- 

Srésenter  auprès  tle  la  faculté  ou  de  l'école, 
ans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence  pour- 
rait être  exigée.  —  A  Paris,  la  commission 
de  l'instruction  publique  chargera  spéciale- 
ment un  de  ses  membres,  ou,  sous  lui,  un 
inspecteur  général,  de  isette  partie  des  fonc- 
tions rectorales. 

10.  Tout  étudiant  convabacu  d'avoir  pris 
Bur  le  registre  une  inscription  pour  unautre 
étudiant  perdra  toutes  les  inscriptions  prises 

5ar  loi,  soit  dans  la  faculté  où  fe  délit  aura 
té  commis,  soit  dans  toute  autre,  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  pour  ce  cas 
parle  Gode  pénal.  La  punition  sera  décer- 
née par  une  délibération  <le  la  faculté  :  elle 
sera  définitive. 

11.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école 
secondaire  ae  médecine  est  tenu  de  faire,  au 


moins  deux  fois  par  mola,  l'appel  des  éln- 
dlans  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours 
en  vertu  des  réglemena.  —  Si  le  nombre  de 
ces  étudians  est  trop  considérable  pour  que 
l'appel  puisse  être  général,  le  professeur  fera 
chaque  jour  des  appels  particuliers,  de  ma- 
nière, cependant,  que  chaque  étudiant  soit 
appelé  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  qu'au- 
cun d'eux  ne  puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera 
appelé. 

i  2.  Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles  sont 
tenus  '  de  veiller  de  temps  eu  temps,  par 
euxMnémes,  à  l'exécution  de  l'article  précé- 
dent. Les  recteurs  pourront  également  y 
i  veiller  en  personne  ou  par  un  inspecteur 
d'académie'  qu'ils  enverront  à  cet  effet. 

13.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  ré- 
pondu pour  un  autre  perdra  une  inscrip- 
tion. 

14.  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à 
l'appel  deux  fois  dans  un  trimestre  et  dans 
le  même  cours,  sans  excuse  valable  et  lé^ 
lime-,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'as- 
siduité du  professeur  dudit  cours. 

16.  il  ne  sera  délivré  de  certificat  d1n»> 
cription  que  pour  les  triaiestros  où  les  étu- 
dians auront  obtenu  des  certificats  d'asâi- 
'duité  pour  tous  les  cours  qu'ils  dev.aient  sui- 
vre pendant  ce  trimestre  d'après  les  réule- 
mens.  Il  sera  fait  mention  de  ces  certificats 
sur  le  certificat  d'inscription. 

IG.  Nul  ne  sera  admis. à  faire  valoir  dans 
une  faculté  ou  dans  une. école  secondaire 
de  médecine  les  inscriptions  prises  dans  une 
autre,  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  le  doven  de  U  faculté 
ou  le  chef  de  l'école  secondain*.  d'Qù  il  sort, 
et  approuvé  par  le  r^teur.  — lui  cas  de 
refus  du  doyen  ou  du  recteur,  l'étudiant  aura 
la  faculté-  de  se  pourvoir  près  da  conseil 
académique. 

17.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte 
d'insubordination,  de  la  part  d'un  étudiant 
envers  son  professeur  ou  envers  le  clief  de 
l'établissement,  sera  puni  de  U  perte  d'une 
ou  de  deux  inscriptions  ;  la  punition  sera 
prononcée,  dans  ce  cas,  par  une  délibéra- 
tion de  la  faculté,  qui  sera  définitive.  —  Li 
faculté  pourra,  néanmoins,  prononcer  une 

f punition  plus  grave  à  raison  de  la  nature  de 
a  faute  ;  mais  alors  l'étudiant  pourra  se 
pourvoir  par-devant  le  conseil  académique. 
—  En  cas  de  récidive,  la  punition  sera  I  ex- 
clusion de  la  fi|cuité  pendant  six  mois  an 
moins  et  deux  ans  ai^  pias  ;  elle  sera  pro- 
noncée par  délibération  de  la  faculté,  etsaaf 
le  pourvoi  devant  le  conseil  académique.  -- 
La  même  punition  sera  appliquée  dans  U 
même  forme  à  tout  étudiant  qui  seica  con- 
vaincu'd'avoir  cherché  à  exciter  lea  autre» 
étudians  au  trouble  ou  à  TinsubordînatioB 
dans  rintérieur  des  écoles.  —  S'il  y  a  eu 
quelque  acte  illicite  commis  par  suite  desdi- 
tes instigations,  la  punition  des  instigateurs 
sera  l'exclusion  de  1  académie  ;.clle  sera  pro- 


pro- 
noncée par  le  conseil  acadéqiique. 

18.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir,  hors 
des  écoles,  excité  des  troubles  on  pris  part 
à  des  désordres  publics  ou  à  des  rassemble- 
mens  illégaux,  pourra,  par  mesure  de  diso- 
pUne  et  à  l'efTet  de  prévenir  les  désordres 
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que  8a  présence  poarralt  oocasiomier  dans 
les  école»,  et  saivânt  hi  gravité  de*  ca«,  être 
privé  de  deux  Imcriptlons  au  moina  et  de 
qoatre  au  plus,  ou  exclu  dea  cours  de  la  Ca- 
cnlté  et  de  racadémie  dans  le  ressort  de 
laquelle  la  faute  aura  été  commise^  pour  six 
moi»  au  moins  et  pour  deux  ans  au  plus. 
Ces  punitions  devront  être  prononcée»  par 
ie  conseil  académique.  Dans  le  cas  d'exclu- 
sion, l'étudiant  exclu  pourra  se  pourvoir 
devant  la  commission  de  l'instruction  publi- 
que, qui  y  statuera  définltiveiyicrit. 

19.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  exclu 
de  tontes  les  académies,  pour  le  même  temps 
de  six  moi»  au  moins  et  de  deux  ansau  plus. 
L'exclusion  de  toutes  les  académies  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  la  comission 
de  l'instruction  publique,  à  laquelle  l'instruc- 
tion de  l'affaire  sera  renvoyée  par  le  coiiseil 
académique.  L'étudiant  i^ourra  se  ponnroir 
contre  le  ji^ementdcvantnotreconselld  Etat. 

20.  Il  est  défendu  aux  étudians,  soit  d'une 
même  faculté,  soit  de  diverses  facultés  du 
même  ordre,  soit  de  diverses  facultés  de 
différens  ordres,  de  former  entre  eux  aucune 
association,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion des  autorités  locales  et  en  avoir  donne 
connaissance  au  rèctenr  de  l'académie  ou 
des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient. 
Il  leur  est  pareillement  défendu  d'agir  ou 
(récrite  en  nom  collectif,  comme  s'ils  for- 
maient une  corporation  ou  association  léga- 
lement reconnue,  fin  cas  de  contjraventlon 
aux  dispositions  précédentes,  il  sera  instruit 
rontre  les  contrevenans  par  les  conseils  aca- 
démiques, et  il  pourra  être  prononcé  les  pu- 
nitions détermlBées  parles  articles  19  et  20, 
on  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  ces  mêmes  articles. 

21 .  Lessommespayéespourlesinscnptlons 
ccront  rendues  h  ceux  qui  auront  perdu  ces 
inscriptions  en  vertu  des  articles  ci-dessus. 

22.  Le  recteur  fera  connaître,  dans  la  se- 
maine, à  la  commission  de  l'Instruction  pu- 
blique, les  punitions  qui  auront  pu  être  in- 
fli^'ées  en  vertu  delà  présente ordpnnance, 
soH  par  les  facultés,  soit  bar  les  écoles  se- 
cf)ndaircs  de  médecine,  soit  par  les  conseils 
académiques.  ' 

23.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de  tou- 
tes les   académies  ou  mênie  d'une  seule , 


ripur.ct  communiqué,  par  lui  à  nos  autres 
ministres,  pour  y  avoir  tel  égard  qiie  de 
raison  dans  les  nommallons  qu  Us  auront  à 

nous  proposer.  • 

24.  Les  punitions  académiques  et  de  disci- 
pline établies  par  la  présente  ordonnance 
auront  lieu  indépendamment  et  sans  préju- 
d'ivc  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les 
lois  crimrnelles,  suivant  la  nature  des  cas 
énoncés. 

OM3>OMmMM€fB  (lu  S  février  18S9,  portant  règlement 
poar  ï«  nouyeUe  organiialion  de  la  facaUé  de  médecine 
Hc  Pacadémie  de  Pari«. 

TITRE  PRÏfflER. 
oBOAimaTioii. 

Art.  !•'.  La  faculté  de  médecine  de  l%ca- 


démie  de  Paris  se  compose  de  Ytngt- trois 

f professeurs  chargés  des  diverses  parties  de 
'enseignement,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  ti- 
tre n.— Sont  atUchés  à  ladite  faculté  trente- 
six  agrégés,  dont  un  tiers  en  stage  et  deux 
tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéterminé 
d'agrégés  libres. 

2.  Les  agrégés  en  exercice  sont  appelés  à 
suppléer  les  professeurs  en  cas  d'empêche- 
ment, à  les  assister  pour  les  apoels  et  à  faire 
partie  des  Jurys  d'examen  et  de  thèse,  sans 
toutefois  pouvoir  s'y  trouver  en  majorité  :  ils 
ont,  dans  rinstruction  publique,  le  même 
rang  que  les  suppléans  des  professeurs  des 
écoles  de  droit. 

3.  Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  âgés 
de  vingt-cinq  ans.  —  La  durée  du  stage 
est  de  trois  ans  ;  celle  de  l'exercice ,  de  six 
ans  :  ceux  qui  l'ont  terminé  deviennent  agré- 
gés libres.  —  Néanmoins,  les  vingt -quatre 
agrégés  qui  seront  nommés  pour  la  première 
formation  entreront  immédiatement  en  exer- 
cice ,  et  la  moitié  d'entre  eux ,  désignée  par 
le  sort,  devra  être  renouvelée  après  trois  ans. 

—  Dans  la  suite,  les  renouvellemens  conti- 
nueront à  s'dTectuer  tous  les  trois  ans,  de 
manière  qu'à  chacun  d'eux  douze  agrégés 
entrent  en  stage,  douze  passent  du  stage  «n 
exercice,  et  douze  deviennent  agrégés  libres. 

—  Les  délais  flxés  par  le  présent  article  ne 
courront  qu'à  dater  de  la  prochaine  année 
scolaire. 

TITRE  U. 

DISTniBUTlOM  BU  COOBS. 

19.  Les  chaires  de  la  faculté  de  oiédeeine 
de  Paris  sont  ^iivisées  ainsi  qu'il  suit  :  -r- 
1-  Anatomle  ;—  2°  Physiologie  ;  —  3*  Chimie 
médicale  ; — 4°  Physique  médicale  ;  —&•  His- 
toire naturelle  médicale;  —  6-»  Pharmacolo- 
gie ;  —  ••  Hygiène  ;  —  8"  Pathologie  chirur- 
gicale ;  —  9-  Pathologie  médicale  ;  —  lO» Opé- 
rations et  appareils  ;  —  11"  Thérapeutique  et 
matière  médicale;  —  12°  Médecin^  légale; 

—  1 3"  Accouchcmens,  maladies  des  femmes 
en  couche  et  des  enfans  pouveau-nés. 

20.  Deux  professeurs  seront  attachés  à  1« 
chaire  de  pathologie  chirurgicale  ;  — deux, 
à  la  chaire  de  pathologie  médicale  ;  —  et  un 
seul,  à  .chacune  des  autres  chaires  mention- 
nées ci-dessus. 

21 .  Indépendamment  des  cours  distribués 
ahisl  qu*il  vient  d'être  réglé,  quatre  profc»- 
seurs  seront  chargés  de  la  clinique  médicale» 
trois  de  la  clinique  chirurgicale,  et  on  de  la 
clinique  des  accouchcmens. 

TITRE  III. 

aASIMION  DBS  ftLBTBS,  INBCBIfTIOt»,  IXAMBWf  »T  »*- 

csPTioro. 


p 

le 


23.  Les  études  des  élèves  seront  attestées 
iar  des  inscriptions  prises  une  à  une,  tous 
Jcs  trois  mois,  pendant  la  première  qulraaliie 
de  chaque  trimestre.  —  11  sera  ouvert,  à  ccA 
effet,  au  bureau  de  la  faculté,  un  registre  colé 
et  paraphé  par  le  doyen,  sur  lequel  les  él^ 
ves  apposeront  de  leurs  propres  mains  leurs 
nom/ prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  leur 
demeure  actuelle,  le  numéro  de  l'Inscription 
qu'ils  pendront,  U  datedu  Jour  et  de  1  année. 
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et  enfln  leur  signature.  Il  sera  déliyré  à  cha- 
que élève  ainsi  inscrit  une  carte  d'inscription. 

24.  Nul  ne  sera  admis  à  prendre  des  in- 
scriptions, s'il  ne  produit,  —  P  Son  acte  de 
naissance  ;  —  2"  Un  certificat  de  bonne  con- 
duite et  de  bonnes  mœurs,  délivré  par  le 
maire  de  sa  commune  et  confirmé  par  le  pré- 
fet;—  3"  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres 
et  celui  de  bachelier  es  sciences  (l )  ; —  4"  et, 
s'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  pa- 
rens  ou  tuteur  à  ce  qu'il  suive  les  cours  de 
la  faculté. 

25.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  il  sera 
rendu  compte  par  le  doyen  au  recteur,  et 
par  celui-ci  au  grand-maître,  de  l'accom- 
plissement des  garanties  exigées  par  les  deux 
articles  précédens  et  des  autres  obligatioBS 
imposées  aux  élèves  par  notre  ordonnance 
du  5  juiflet  1820,  laquelle  sera  affichée,  avec 
les  dispositions  de  la  présente  relatives  aux 
mêmes  objets,  dans  les  salles  destinées  aux 
cours  de  la  faculté  et  aux  Inscriptions. 

26.  Jusqu'à  ce  au'il  en  soit  autrement  or- 
donné, le  conseil  ue  l'université  déterminera 
la  composition  des  jurys  d'examen  et  da 
thèse,  ainsi  que  les  formes  et  les-  matières 
des  divers  examens,  sans  toutefois  pouvoir 
s'écarter  des  règles  en  vigueur  pour  les  gra- 
des à  conférer. 

OMDOBHAXOi   da  27  sept.  1S40,  «or  l'organiuUon  des 
écoles  de  pharmacie. 

TITRE  PREMIER. 

0m0A5l8ATI0If  DM  BCOLU. 

Art.  1*».  Les  écoles  de  pharmacie  établies 
par  la  loi  du  1 1.  avril  1803  feront,  h  l'avenir, 
partie  de  l'université,  et  seront  soumises  au 
régime  du  corps  enseignant.  —Leurs recettes 
et  leurs  dépenses  seront  portées  au  budget 
général  de  l'État. 

2.  L'école  de  pharmacie  de  Paris  sera  com- 
posée de  cinq  professeurs  titulaires  et  de  trois 
professeurs  au  joints. — Les  autres  écoles  au- 
ront trois  professeurs  titulaires  et  deux  pro- 
fesseurs adjoints. 

3.  Il  y  aura  de  plus,  dans  chaque  école, 
des  agrégés  nommes  pour  cinq  ans,  lesquels 
remplaceront  les  professeurs  en 'cas  d'em- 
pêchement, participeront  aux  examens  et 
pourront  être  autorisés  à  ouvrir  des  Qours 
complémentaires ,  conformément  à  ce  qui  a 
été  établi  pour  les  diverses  facultés. par  nt>s 
ordonnances  des  22 ,  24  et  28  mars  et  10 
avril  1840. — 11  y  aura,  pour  l'école  de  Paris, 
cinq  agrégés  ;  trois  pour  les  écoles  de  Mont- 
pellier et  de  Strasbourg. 

4.  Les  professeurs  titulaires  et  adjoints  se- 
ront nommés  par  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  d'après  une  double  liste  de 
présentations  faites.  Tune  par  Técole  de 
pharmacie,  Tautre  par  la  faculté  de  méde- 
cine établie  dans  la  même  ville. —X^aque 
liste  de  présentations  contiendra  les  noms 
de  deux  candidats.  —  Les  mêmes  candi- 
dats pourront  être  présentés  par  l'école  de 


(i)  Ord.  du  9  août  1836. 

Art  1.  A  oartir  du  i"  novembre  1837,  nul  fie 
pourra  être  admit  à  souteoir  son  premier  exuncn 


pharmacie  et  par  la  fiKiilté  de  médediie. 
6.  Nul  ne  pourra  être  nommé  profeseear 
titulaire  s'il  n'est  docteur  èa  aciencea  phy- 
siques et  âgé  de  trente  ana.  —  Les  profes- 
seurs adjoints  devront  être  Ucendéa  es  scien- 
ces physiques  et  Agés  de  vingl-cina  ans.  — 
Les  uns  et  les  autres  devront  avoir  été  reçus 
pharmaciens  dans  une  école  de  pharmacie. 

6.  Les  agrégés  seront  nommes  au  con- 
cours, d'après  un  règlement  qui  sera  ulté- 
rieurement, arrêté  en  conseil  royal  de  Tin- 
structîon  publique.  —  Il  Suffira ,  pour  être 
admis  au  concours,  de  produire  le  diplùme 
de  pharmacien  ainsi  que  le  diplôme  de  ba- 
chelier es  sciences  physiques. 

7.  Le  directeur  de  l  école  sera  choisi  par 
notre  ministre  de  rinstructiom  puMitpie, 
parmi  les  professeurs  titulaires.  —  Il  con- 
servera ses  fonctions  pendant  cinq  années, 
et  pourra  être  nommé  de  nouvean. 

ft.  Il  y  aura ,  dans  tïhaque  école,  nn  se- 
crétaire agent  comptable-,  nui  pourra  être 
choisi  par  notre  ministre  de  rinstruetlon  pu- 
blique parmi  les  professeurs  titulaires  ou 
adjoints. —  U  y  aura  de  plus  un  ou  plusienn 

5 réparateurs,  qui  derront  justifier  du  grade 
e  bachelier  es  sciences  physiques.  Les  pré- 
parateurs seront  nonunés  par  le  diredeur, 
d'après  l'avis  .des  professeurs.  —  Le  direc- 
teur nommera  les  employés  et  gens  de  ser- 
vice. 

TITRE  II. 

XHiBIOIlBKBIlT. 

9.  On  enseignera  dans  chaque  éc^le  :  Pre- 
mièri  année,  la  physiaue  et  la  chimie,  l'his- 
toire naturelle  méoicale.  Dm^néme  année, 
l'histoire  naturelle  médicale,  la  matière  mé- 
dicale, la  pharmacie  proprement  dite.  Troi- 
sième année,  la  toxicologie  ;  et  sous  le  titre 
d'école  pratique,  les  manipulations  chimi- 
ques et  pharmaceutiques.- 

10.  Un  arrêté  spécial  déterminera  pour 
chaque  école  la  répartition  des  differens 
cours  entre  les  professeurs  titulaires  et  les 
professeurs  adjoints. 

11.  Les  cours  s'ouvriront  chaque  année 
au  mois  de  novembre,*  et  seront  terminés  à 
la  fin  du  mois  de  juillet.  —  Chaque  profes- 
seur titulaire  ou  adjoint  qui  sera  oonuné  à 
l'avenir  devra  faire  son  cours  pendant  toute 
la  durée  de  l'année  scolaire. 

12.  Le  registre  des  inscriptions  pour  les 
élèves  sera  ouvert ,  chaque  année,  dsms  les 
quinze  premiers  jours  du  mois  de  novembre. 

1-3.*  Pour  satisfaire  à  la  condition  présente 
par  l'article  25  de  l'arrêté  du  13  août  l$^ 
nuL  candidat  ne  sera  admis  aux  examens 
pour  le  titre  de  pharmacien  s*U  ne  justifie 
du  grade  de  bachelier  es  lettres.  —  Confor- 
mément à  l'article  15  de  la  loi  du  II  a%Til 
1803.  qui  prescrit  les  mêmes  épreuves  pour 
les  réceptions  dans  les  écoles  et  dans  les  ju- 
rys, le  présent  article  sera  obUgateire  4  fé- 
ghrd  des  aspirans  qui  postuleront  le  titre  de 
pharmacien  devant  les  Jurys  médicaux. 


dans  une  faculté  de 'médeeine,  i*il  ne  jwlific  au  di- 
plôme de  baclielier  es  sciences,  dont  les  frais  tproal 
déduits,  sur  le  prix  des  inseriptions  qvi  lai  restât  a 
prendre. 
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14.  Nulle  dispense  d'âge  pour  l'admission 
au\  examens  ne  pourra  plus  être  accordée 
qu'aux  candidats  qui  se  présenleralent  aux 
épreuves  devant  une  des  écoles  de  pharmacie. 

lÂ.  Indépendamment  des  deux  profes- 
seurs en  médecine,  qui,  aux  termes  ie  Tar- 
licle  12  de  la  loi  du  1 1  avril  1803,  sont  apnelés 
auxdits  examens,  trois  membres  de  Técole  de 
pbannacie  devront  y  prendre  part,  savoir  : 
deux  professeurs  titulaires  ou  adjoints  et  un 
agrégé. 

16.,  I.es  élèves  des  écoles  de  pharmacie 
qui  auront  mérité  des  prix  dans  les  concours 
institués  par  rarrété  du  I3  août  1803  obtien- 
dront des  remises  de  frais ,  conformément 
aux  dispositions  de  nos  ordonnances  des  H 
mars  et  10  juin  1840.  —  Le  montant  des- 
dites remises  sera^  fixé,,  pour  chaaue  prix, 
par  un  règlement  universitaire.  —  Les  noms 
des  élèves  lauréats  seront  proclamés  dans 

la  séance  annuelle  de  rentrée. 

« 
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17.  A  partir  du  f  janvier  1842,  les  som- 
mes nécessaires,  soit  pour  acquitter  les  trai- 
temens  iixes  et  éventuels  des  professeurs, 
iioit  pour  les  dépenses  du  matériel  et  l'en- 
t retien  des  collections  ;  seront  portées  au' 
budget  de  Tinstruction  publique. 

18.  Tous  les  produits  actuellement  perçus 
par  les  écoVes  de  pharmacie,  en  vertu  de  la 
loi  du  11  aTril  1803,  seront  perçus  pour  ie 
compte  du  trésor  :  on  se  conformera,  à  cet 
égard,  aux  règles  prescrites  pour  les  pro- 
iluils  des  facultés. 

19.  Les  rentes  inscrites  au  nomdes  écoles 
(ie  pharmacie  seront  déposées  à  la  caisse  deâ 
Jépôts  et  consignations;  les  arrérages  en  se- 
ront versés  au  trésor  comme  les  arrérages 
les  rentes  qui  appartiennent  à  l'université. 

20.  Le  budget  annuel  de  chaque  école  se- 
ra arrêté  en  conseil  royal  -de  l'instruction 
lublique.    • 

21.  Les  professeurs  titulaires  recevront,  i\ 
^aris,  un  tristement  fixe  annuel  de  quatre 
niile  francs  ;  dans  les  départemens,  un  trai- 
cment  fixe  annuel  de  trois  mille  francs.  — 
.c  traitement  des  professeurs  adjoints  est  fixé 
L  deux  mille  quatre  cents  francs  à  Paris,  rt 
!  quin/xî  cents  francs  dans  les  départemens. 
—  Le  professeur-directeur  recevra  en  outre, 

titre  de  préciput,  une  Indemnité  annuelh; 
e  quinze  cents  francs,  A  Paris^  et  de  mille 
-a nos  dans  les  autres  éeoles.  —  Le  secré- 
lire  agent  comptable  recevra,  à  I^ris,  un 
aitement  de  trois  mille  francs,  et  dans  les 
utres  écoles,  un  traitement  de  quinze  cents 
an  es.  —  Lç  traitement  annuel  des  prépa- 
itcurs  sera  de  douze  cents  francs. 

27.  Les  professeurs-  titulaires  et  adjoints 
PS  écoles  de  pharmacie  et  le  secrétaire 
zent  comptable  subiront,  sur  leur  tralte- 
lent  fixe ,  les  retenues  déterminées  par  les 
'glemens  au  profit  de  la  caisse  des  retraites, 
jxquellesUs  auront  droit  désormais  comme 
s  autres  membres  de  l'université,  et  aux 
éines  conditions. 

23.  Les  droits  de  présence  aux  examens 
ront  de  dix  francs  poar  chacun  des  fonc- 


tionnaires appelés  à  v  prendre  part  ;  les 
mêmes  droits  seront  alloués  aux  professeurs 
chargés  de  l'examen  des  herboristes. 
24.  Le  prix  de  l'inscription  annuelle  à  ac- 

?|uitter  par  chaque  élève  est  fixé  h  trente-six 
rancs  dans  les  trois  écoles.  —  La  réparti- 
tion des  frais  d'examen  reste  fixée  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'arrêté  du  13  août  1803,  sa- 
voir :  premier  examen ,  deux  cents  francs  ; 
deuxième  examen,  deux  cents  francs  ;  troi- 
sième examen ,  cinq  cents  francs.  —  Les 
frais  des  opérations  et  des  démonstrations 
qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  dernier  exa- 
men, et  qui,  d'après  l'article  17  de  la  loi  du 
1 1  avril  1803,  sont  à  la  charge  des  aspirans, 
sont  fixés  à  deux  cents  francs  pour  Paris  et  à 
cent  cinquante  francs  dans  les  autres  écoles. 


da  \t  mars  1841,  conceniuil  Ie«  éeoict 
préf  anioiret  de  médecine  et  de  phannâcie. 

Art.  !•'.  L'administration  de  chaque 
école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie est  confiée  à  un  directeur. 

2.  Le  directeur,  nommé  par  notre  ministre 
de  l'Instruction  publique,  ne  pourra  être 
chois!  que  parmi  les  professeurs  en  exercice. 
La  durée  de  ses  fonctions,  toujours  révoca- 
bles, est  fixée  à  trois  ans  :  il  pourra  être  re- 
nommé. 

3.  Le  chef  des  travaux  anatomiques  sera 
également  nommé  pour  trois  ans  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  sur  une 
liste  de  deux  candidats  présentés  par  les 
professeurs  de  l'écote  :  il  ne  pourra  être  re- 
nommé que  pour  une  nouvelle  période  de 
trois  ans. 

4.  Dans  les  écoles  où,  en  dehors  des  chaires 
mentionnées  par  l'ordonnance  du  13  octobre 
1840,  et  constituant  les  cours  obligatoires, 
il  n'existera  pas  de  professeurs  adjoints  ou 
provisoires  en  nombre  sufllsant  pour  assu- 
rer les  suppléances  desdites  chaires  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  momentané 
des  professeurs  qui  les  occupent,  il  pourra, 
sur  la  présentation  du  directeur,  après  avis 
des  professeurs  de  l'école,  être  nommé  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  un 
ou  plusieurs  suppléans  spéciaux,  choisis 
parmi  les  docteurs  en  médecine.  —  Les 
lonctions  desdits  suppléans  cesseront  de  droit 
après  trois  annétt  d'exercice,  sauf  à  être  re- 
nouvelées. 

5.  Les  suppléans  spéciaux,  ainsi  que  les 
professeurs  adjoints  ou  provisoires  mainte- 
nus sans  traitement  en  dehors  du  cadre  de 
récole,  lorsqu'ils  seront  appelés  à  remplacer 
le  professeur  d'un  des  cours  obligatoires, 
recevront,  à  titre  d 'indemnité,  pendant  la 
durée  du  remplacement,  la  moitié  du  traite- 
ment du  professeur  suppléé. 

ommmuAmem  da  a  jaHiet  ibm. 

Art.  unique.  11  est  créé  une  place  d'in- 
specteur général  des  écoles  de  médecine. 

B»KTS  PITBIilCSe 

àMMÈIT  da  «001611  da  7  août  \m^  qoi  renoaTeUe  les  or- 
donnukee*  et  réglemena  coaeemnt  la  boniM  «t  proierit 
Ie>  fu^gociations  à  terme. 

Art.  1«'.  Les  édits  de  décembre  1705, 
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8era  faite  aa  bureau  dans  rarrondiMeoient 
duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de 
l'auteur  de  la  succession.  —  Les  rentes  et 
les  autres  biens  meubles ,  sans  assiette  dé- 
terminée lors  du  décès,  seront  déclarés  au 
bureau  du  domicile  du  décédé.  —  Les  héri- 
tiers,  légataires  ou  donataires  rapporteront, 
à  l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens 
meubles,  un  inventaire  ou  état  estimatif,  ar- 
ticle par  article  par  eux  certifié,  s'il  n'a  pas 
été  fait  par  un  officier  public  ;  cet  inventaire 
sera  déposé  et  annexe  à  la  déclaration,  qui 
sera  reçue  et  signée  sur  le  registre  du  rece- 
veur de  l'enregistrement 

TITRE  V. 
Mj  rAiBwnrr  dm  hboit»,  bt  bs  csux  qoi  BoirsirT  us 

ACQCITTBa. 

28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mu- 
tations par  décès  seront  payés  avant  l'enre- 
gistrement, aux  taux  et  quotités  réglés  par  la 
présente.  —  Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni 
différer  le  paiement,  sous  le  prétexte  de  con- 
testation sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  au- 
tre motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en 
restitution,  s'il  y  a  lieu. 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  se- 
ront acquittés,  savoir  :  —  Par  les  notaires , 

Ïiour  les  actes  passés  devant  eux;  ^  Par 
es  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux  tpour  ceux 
de  leur  ministère;  —  Par  les  greffiers ,  pour 
les  actes  et  jugemeiu  (sauf  le  cas  prévu 
par  r article  87  ci-après)  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes,  aux  termes  de 
l'article  7  de  la  présente,  et  ceux  passés  et 
reçus  aux  greffes ,  et  pour  les  extraiu^  co- 
pies  et  expéditions  quHls  délivrent  des  jur 
gewiiens  qui  ne  sont  pas  soumis  à  Venregiê' 
trement  sur  les  minutes;  —  Par  les  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, pour  les  actes  de  ces  administra- 
tions qm  sont  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  sauf  aussi  le  cas  prévu 

Kr  faHicle  37  j  —  Par  les  parties,  pour 
actes  sous  signature  privée,  et  ceux  pas- 
sés en  pays  étranger,  qu'elles  auront  à 
faire  enregistrer;  pour  les  ordonnances 
sur  requêtes  ou  mémoires^  et  les  certificats 
oui  leur  sont  immédiatement  délivrés  par 
iês  juges;  et  pour  les  actes  et  décisions 
qu'elles  obtiennent  des  arbitres,  si  ceux-ci 
ne  les  ont  pas  fait  enregistrer  ;  —  Et  par 
les  hériUers,  légataires  et  donatoires,  leurs 
tuteurs  et  curateurs,  et  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires, pour  les  testamens  et  autres 
actes  de  libéralité  à  cause  de  mort, 

30.  Les  officiers  publics  qui ,  aux  termes 
des  dispositions  précédentes,  auraient  fait, 
pour  les  parties,  ravance  des  droits  d'enre- 
gistrement, pourront  prendre  exécutoire  du 

fô$e  de  paix  de  leur  canton,  pour  leur  rem- 
ursement.  —  L'opposition  qui  serait  for- 
mée contre  cet  exécutoire,  ainsi  que  tou- 
tes Ifli  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet 
égwd,  seront  jugées  conformément  aux  disr 
positions  portées  par  l'article  66  de  la  pré- 
sente, relatif  aux  instances  poursuivies  an 
nom  de  la  nation. 
ai.  Les  droits  des  actes  civils  et  Judiciaires 


emportant  obligattoô,  UbératioB  ootianaU'* 
lion  de  propriété,  ou  d'usufruit  de  neublei 
ou  inuneubies,  seront  supportés  par  les  dé- 
biteurs et  nouveaux  possesseurs;  et  ceux 
de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les 
parties  auxquelles  les  actes  proûteruiû,  lors- 
que, dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  été 
stipulé  de  dispositions  contraires  dans  les 
actes. 

32.  Les  droits  des  déclarations  des  muta- 
tions par  décès  seront  payés  par  les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires.  —  Les  cohé- 
ritiers seront  solidaires.  —  La  nation  aura 
action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour 
le  paiement  des  droits  dont  U  faudrait  pour- 
suivre le  recouvrement. 
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33.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait 
registrer  leurs  actes  dans  les  délais  prescrits 
paieront  personnellement,  à  titre  d  amende 
et  pour  chaque  contravention,  une  somme 
de  cinquante  francs,  s'il  s'agit  d'un  acte  su- 
jet au  droit  fixe,  ou  une  sonune  égale  ao 
montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte  siûet 
au  droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  peine  puisse  être  au-4le«oai 
de  cinquante  francs.  —  lisseront  tenus, en 
outre,  du  paiement  des  droits,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  parties  pour  ces  droits  leii- 
lemenU  —  &.  16  Juin  1824.  arU  10. 

34.  La  peine  contre  un  huissier  ou  aatce 
avant  pouvoir  de  faire  des  exploita  ou  pro- 
cès-verbaux est,  pour  un  exfdoît  ou  pro- 
cès-verbal non  présenté  à  l'enr^sistrcment 
dans  le  délai,  d'une  somme  de  Tlngt-dnq 
francs,  et  de  plus  une  somme  équivakBle  aa 
montant  du  oroit  de  l'acte  non  eoregistié. 
L'exploit  ou  procès-verbal  non  enrègittié 
dans  le  délai  est  déclaré  nul,  et  le  contreve- 
nant responsable  de  cette  nullité  enven  la 
partie. —  Ces  dispositions»  relativement  aax 
exploits  et  procès-verbaux,  ne  a'éteodent  pas 
aux  procès-verbaux  de  vente  de  roeuÛes  et 
autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte 
du  ministère  des  huissiers  si^  au  droit  pro- 
portionnel. La  peine  pour  ceux-ci  sera  d'une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  sans 

Î|u'elle  puisse  être  au-dessous  de  r-if^^^^im 
raucs.  Le  contrevenant  paiera  ea  ooire  le 
droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre 
la  partie  pour  ce  droit  seulement. 

36.  Les  greffiers  qui  auront  né^igé  de 
soumettre  À  l'enregistrement,  dans  m  dâai 
fixé,  les  actes  qu'Us  sont  tenus  de  présenter 
à  cette  formalité,  paieront  personneUcment* 
à  titre  d'amende  Â  pour  chaque  contraven- 
tion, une.  somme  égale  au  montant  du  droit. 
—  Ils  acquitteront  en  même  temps  la  droit, 
sauf  leur  recours,  pour  œ  dnrtt  wiiiknKii  , 
contre  la  partie.  —  Ii.  27  vent,  an  ix,  art.  7, 
14,  l«;ft.28  avrfllSie,  art.  99. 

86.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
s'appliquent  également  aux  secrétaires  d» 
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adminlgtraUoiu  centrales  et  municipales, 
))()ur  chacun  des  actes  qu*il  leur  est  pres- 
crit de  faire  enregistrer,  s'ils  ne  les  ont  pas 
soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai.  — 
L.  27  vent,  an  ix»  art.  7. 

37.  li  est  néanmoins  fait  exception  aux 
dispoeitlonsdes  deux  articles  précédens  quant 
aux  jugemena  rendus  à  l'audience,  qui  doi- 
vent être  enregistrés  sur  les  minutes,  et  aux 
actes  d'adjudication  passés  en  séance  publi- 
que des  administrations,  lorsque  les  parties 
n'auront  pas  consigné  aux  mains  des  gref- 
fiers et  des  secrétaires,  dans  le  délai  pres- 
crit pour  l'enregistiement,  le  montant  des 
droits  liiés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  re- 
couvrement en  sera  poursuivi  contre  les  par- 
ties par  les  receveurs  ;  et  elles  supporteront 
en  outre  la  peine  du  droit  en  sus.  —  Pour 
cet  elfet,  les  grefliers  et  les  secrétaires  four- 
niront aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
dans  la  décade  qui  suivra  Texpi ration  du 
délai,  des  extraits  par  eux  certifies  des  actes 
et  jugeniens  dont  les  droits  ne  leur  auront 
pas  été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  francs  pour  chaque  décade 
de  retard  et  pour  chaque  acte  et  jugement, 
et  d'ctre  en  outre  personnellement  contraints 
au  paiement  des  doubles  droits.  —  I».  27 
vent  an  ix,  art.  7, 14,  16  ;  Ii.  28  ayril  1810, 
art.  38  ;  &.  16  mai  1818,  art.  79  ;  Zi.  16 juba 
1824,  art.  10. 

38.  Les  actes  sous  signature  privée,  et 
ceux  passés  en  pays  étranger,  dénommés 
dans  1  article  22,  qui  n'auront  pas  été  enre- 
gistrés dans  les  délais  déterminés,  seront 
soumis  au  double  droit  d'enregistrement  (l). 
— 11  en  sera  de  même  pour  les  testamens  non 
enregistrés  dans  le  délai.  —  L.  27  vent,  an 
IX,  art.  4. 

39.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires 
qui  n'auront  pas  fait,  dans  les  délais  pres- 
crits, les  déclarations  des  biens  à  eux  trans- 
mis par  décès,  paieront  à  titre  d'amende, 
un  denii-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû 
pour  la  mutatlon.'La  peine  pour  les  omis- 
sions qnl  seront  reconnues  avoir  été  faites 
dans  les  déclarations  sera  un  droit  en  sus  de 
celui  qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis  : 
il  en  sera  de  même  pour  les  Insufllsances 
constatées  dans  les  estimations  des  biens 
déclarés.  —  Si  rinsufllsance  est  établie  par 
un  rapport  d'experts,  les  contrevenans  paie- 
ront en  outre  les  frais  de  l'expertise.  —  Les 
tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnel- 
lement les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  au- 
ront néglige  de  passer  les  déclarations  dans 
lea  délaU,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omis- 
sions ou  des  estimations  Insuffisantes  (2). 

40.  —  Foy.  p.  184,  note  1. 


TITRE  Vil. 


(1)  Av.    C.  9*éT.  9/lvriermiO,  mr  le  droil  {Ten- 

regiHtrtvienl  à  payer  pour  la  aeietC  tous  aeinç 

privé  portant  Imnnmwwit  «ftiiMumi/ea  qui  êtmt 

présenté»^  après  rexpiratùm  de*  dilaUt  par  le$ 

hèrilierê  de»  contraclanê. 

Le  conseil  d'Etat  est  d'avis  qaele  double  droit,  dfl 

îD  exécution  de  Particte  38  de  la  loi  du  22  frimaire 

lo  TU,  peut  être  tùf;é  à  rettregislrement  dct  aotei 

|ui  n'ont  pM  été  soumis  à  eette  rorraaKté  dans  les 

lelais  preaeriU,  kwsqae  ces  actes  loot  présentés  par 

es  héritiers  on  représealans  àù  celui  qui  a  eon- 

racté,  ou  par  tout  autre. 


BIS  OBLIOATIOflS  DBS  IfOTAiaBS,  nVUSlBBS,  OSBrriBB», 
SBCaÉTAlBKS,    ICOBS,    ARBITRK9,    ADMINISTBATBOBS 
BT  AVTBBS  OFriCIBBS   OO    rOTtCnOIfNAIBBS  PU- 
BLICS, BBS  PABTIBSBTOBS  BBCBT8VBS,  IN- 
DKPB1IDA1WB5T   DB  CBLLBS  UIPOSBBS 
SOVS  LBS  TITBBS  PBKBBBIIS. 

41.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et 
les  secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municipales  ne  pourront  délivrer  en  bre- 
vet, copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis 
à  Tenregistrement  sur  la  minute  ou  Torigi- 
nal,ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence, 
avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  même 
le  délai  pour  Tenreglstrement  ne  serait  pas 
encore  expiré,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende,  outre  le  paiement  du  droit.  —  Ii. 
in  Juin  1824,  art.  13  ;  Ii.  24  mai  1834,  art. 
23.  —  Sont  exceptés,  les  exploits  et  au- 
tres actes  de  cette  nature  qui  se  signifient  A 
parties  ou  par  affiches  et  proclamations, 
et  les  effets  négociables  compris  sous  l'arti- 
cle 49,  paragraphe  2,  nombre  6  de  la  pré- 
sente. —  A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 
péditions, il  est  défendu  aux  greffiers,  sous 
les  mêmes  peines,  d'en  délivrer  aucune,  même 
par  simple  note  on  extrait,  aux  parties  ou 
autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait  enregistrer. 

42.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  se- 
crétaire ou  antre  officier  public,  ne  pourra 
faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte 
sous  signature  prirée,  ou  passé  en  pays 
étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  re- 
cevoir en  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait,  co- 
pie on  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement 
enregistre,  à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, et  de  répondre  personnellement  du 
droit,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

43.  11  est  également  défendu,  sous  la 
même  peine  de  cinquante  francs  d'amende, 
à  tout  notaire  ou  greffier,  de  recevoir  aucun 
acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt.  — 
Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les 
notaires  par  les  testateurs.  —  Ii.  28  avril 
1816,  art.  56  ;  &.  16  juin  1824,  art.  10-13. 

44. 11  sera  fait  mention,  dans  toutes  les 
expéditions  des  actes  publics,  civils  ou  Judi- 
ciaires qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes,  de  la  quittance  des  droits,  par  une 
transcription  littérale  et  entière  de   cette 

auittance.  —  Pareille  mention  sera  faite 
ans  les  minutes  des  actes  publics,  civils.  Ju- 
diciaires on  extrajudiciaires,  qui  se  feront  en 
vertu  d'actes  sous  signature  privée,  ou  pas- 
sés en  pays  étranger,  et  nul  sont  soumis  à 
l'enregistrement  par  la  présente.  —  Ghaqne 

(8)  Av.  c.  d*Ét  21  eepi,  1810,  eur  la  çueâtion  de 
$avoir  êi  Uê  droits  de  mutation  par  décès ,  la 
droit  et  le  demi-droit  en  sus,  dont  la  peine  est 
prononcée  par  Varlicle  39  de  la  loi  du  tî/rim, 
an  VII,  peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs. 
Le  conseil  d*Etat  est  d'avis  que,  ni  pour  le  droit 

principal  dû  à  cause  de  mutalton  par  décès,  ni  coo- 


ticie  52  de  celte  loi  ne  peut  Aire  exercée  au  préjudice 
des  tiers  acquéreurs. 
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par  le  ministre  de  l'Intérieur,  conformément 
h  la  loi  du  27  frimaire  an  v ,  ik  la  charge 
par  elles  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  et  les  instructions  antérieures. 

12.  Le  prix  des  layettes  sera  fixé,  sur 
Tavis  des  commissions  administratives  des 
hospices  civils,  par  les  administrations  mu- 
nicipales auxquelles  elles  sont  subordonnées. 
Ce  prix  sera  acquitté  suivant  et  conformé- 
ment aux  articles  précédcns. 

13.  1^8  enfans  âgés  de  douze  ans  révolus, 
qui  ne  seront  pas  conservés  par  les  nourrices 
et  autres  habltans  auxquels  ils  auront  été 
d'abord  confiés,  seront  placés  chez  des  cul- 
tivateurs, artistes  ou  manufacturiers,  où  ils 
resteront  jusqu'à  leur  majorité,  sous  la  sur- 
veillance du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  Tadministration  municipale  du 
canton,  pour  y  apprendre  un  métier  ou 

Î>rofe6sion  conforme  A  leur  goût  et  à  leurs 
acuités;  à  rcffet  de  quoi,  les  commissions 
des  hospices  civils,  sous  la  surveillance  et 
approbation  des  autorités  constituées  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées ,  feront  des 
transactions  particulières  avec  ceux  qui  s'en 
chargeront.  Pourront  également  ces  com- 
missions, sous  l'approbation  des  mêmes  au- 
torités, faire  des  engagcmens  ou  traités  avec 
les  capitaines  de  navires  dans  les  ports  de  mer 
du  Royaume,  lorsque  les  enfans  nuinifestcront 
le  désir  de  s'attacher  au  service  maritime. 

14.  Les  nourrices  et  autres  habltans  qui 
auront  élevé  Jusqu'à  douie  ans  les  enfans 
qui  leur  auront  été  confiés,  pourront  les 
conserver  préférablement  à  tous  antres,  en 
se  chargeant  néanmoins  de  leur  faire  ap- 
prendre un  métier  ou  de  les  appliquer  aux 
travaux  de  l'agriculture,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  du 
présent  règlement. 

15.  Les  cultivateurs  on  manufacturiers 
chez  lesanels  seront  placés  des  enfans  ayant 
atteint  1  âge  de  douze  ans,  ou  ceux  qui  les 
ayant  élevés  jusqu'à  cet  àgc  les  conserve- 
raient aux  conditions  portées  en  l'article 
précédent,  recevront  une  somme  de  cin- 
quante francs  pour  être  employée  à  procu- 
curer  à  ces  enfans  les  vétemens  qui  leur 
seront  nécessaires. 

1  G.  Les  dépenses  résultant  des  dispositions 
des  articles  13,  14  et  15,  seront  acquittées 
suivant  et  conformément  aux  dispositions 
déterminées  par  les  articles  10  et  11  du  pré- 
sent règlement. 

17.  Les  enfans  qui,  par  leur  incondultc 
ou  la  manifestation  de  quelques  inclinations 
vicieuses,  seraient  reconduits  dans  les  hos- 
pices ,  ne  pourront  être  confondus  avec 
ceux  qui  y  auront  été  déposés  comme  or- 
phelins appartenant  à  des  familles  Indigen- 
tes ;  ils  seront,  au  contraire,  placés  seuls 
dans  un  local  particulier,  et  les  commissions 
des  hospices  prendront  les  mesures  conTê- 
nables  pour  les  ramener  à  leur  devoir,  en 
attendant  qu'elles  puissent  les  rendre  à  leurs 
maîtres  ou  les  placer  ailleurs. 

18.  Les  commbsiom  des  bosniees  civils 
<|ui  auront  placé  les  enisns  abandonnés  dé- 
posés dans  les  établissemens  confiés  à  leur 
administration,  en  sarveilleront  l'éducation 
morale,  conjointement  avec  les  membres 


de  radministration  municipale  du  eanlon 
où  sont  situ^  ces  établissemens,  et  aux- 
quels est  confiée  la  tutelle  de  ces  eafsns 
par  la  loi  du  27  frimaire. 


dm  19  janvier  1S11.  fWKfiiMBl  le»  rwtmm  Irw- 
««•  oa  abaadonaét  et  les  oq^beliiM  pasTret. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1".  Les  enfans  dont  l'éducation  est 
confiée  à  la  charité  publique,  sont,  —  I*  Les 
enfans  trouvés  ;  —  2?  Les  enfans  abandon- 
nés ;  —  3"  Les  orphelins  pauvres. 

TITRE  H. 

DM  mvANS  Tiooris. 

2.  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qni,  nés 
de  pères  et  mères  inconnu»,  ont  été  trouvés 
exposé^  dans  un  lieu  quelconque,  ou  poités 
dans  les  hospices  destinés  à  les  leoeroir. 

3.  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir 
des  enfans  trouvés,  il  y  aura  un  tour  où  ils 
devront  être  déposés, 

4.  Il  y  aura  au  plus,  dans  chaque  arron- 
dissement, un  hospice  où  les  enfana  trouvés 
pourront  être  reçus.  —  Des  registres  con- 
stateront, jour  par  jour,  leur  arrivée,  leur 
sexe,  leur  âge  apparent,  et  décriront  les 
marques  naturelles  et  les  langes  qui  peuvenl 
servir  à  les  faire  reconnaître. 


TITRE  m. 

DM  l^nrAKI  ABAUBOmdb  bt  <mk 


&.  Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui. 
nés  de  pères  ou  de  mèiea  connus,  et  d'aboid 
élevés  par  eux,  ou  par  d'autres  penonnes  à 
leur  décharge,  en  sont  délaissée  sans  qu'on 
sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  deveoM, 
ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eiou 

6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant 
ni  père  ni  mère,  n'ont  aucun  naojfén  d'êxi»- 
tence. 

TITRE  IV. 

DE  VinvckTion  dm  vwràn»  Taoorftt,  ébiiwwéi  bt 

7.  Les  enfans  trouvés  nouvean-iiés  seront 
mis  en  nourrice  aussitôt  que  âdre  ne  pewra. 
Jusque-là,  Ils  seront  nourris  «a  buMna, 
ou  même  an  moyen  de  nourrices  réaidast 
dans  l'établissement  'S'ils,  sont  i 
stisceptlbles  de  l'être,  ils  aeroot 
mis  en  nourrice  ou  sevrage. 

8.  Ces  enfans  recevront  nne  layetts  ;  ils 
resteront  en  nourrice  oo  en  wentigt  iiH^n'à 
l'âge  de  abL  ans. 

9.  A  six  ans,  tons  les  enfans  aeraat,  au- 
tant (fue  Caire  se  pourra,  mis  en  peosloii  chei 
des  etltivsteiirs:ou  des  artissua.  Le  pris  de 
la  pension  déefoMra  chaque  année  jnoyfi 
f  âge-  de  doiuê  ans,  énoque  à  la^oalls  les 
émané  mftles  en  état  de  servir  serani  nls 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  martae. 

10.  Lee  enfans  qnl  ne  ponrFsnl  être  mis 
en  pension,  les  estropiée,  les  inflnmas,  aswl 
élevés  dans  l'hospice;  ils  aerani  oociyff, 
dans  des  ateUens,  à  des  travaux  qui  n«  soient 
pas  au*deasus  de  leur  àne. 
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TITRE  V. 
•n  Dlvims  m  i^ivAifs  rmouvis,  ABiKooim is  kt 
ompasLins. 

If.  Les  hospices  désignés  pour  recevoir 
les  enfang  trouvés  sont  chargés  de  la  four- 
niture des  lavettes,  et  de  toutes  les  dépenses 
intérieures  relatives  à  la  nourriture  et  à  l'é- 
(iucalion  des  enfans. 

12.  Nous  accordons  une  somme  annuelle 
(ie  quatre  millions  pour  contribuer  an  paie- 
ment des  mois  de  nourrice  et  des  pensions 
des  enfans  trouvés  et  des  enfans  aoandon- 
nés.  —  S'il  arrivait,  après  la  répartition  de 
L-otte  somme,  qu'il  v  eût  insullisance,  il  y 
>via  pourvu  par  les  fiospices»  au  moyen  de 
leurs  revenus  ou  d'allocations  sur  les  fonds 
ki  communes. 

13.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions 
le  pourront  être  payés  que  sur  de«  certifi- 
ais (les  maires  des  communes  où  seront 
ii  enfans.  Les  maires  attesteront»  chaque 
lois,  les  avoir  vus. 

14.  Les  commissions  administratives  des 
n.spices  feront  visiter,  au  moins  deux  fois 
innée,  chaque  enfant,  soit  par  un  corn- 
liAsairc  spécial,  soit  par  les  médecins  ou 
lirurgjens  vaccinateurs  ou  des  épidémies. 

TITRE  VI. 

iB   LA  TOTILLX  KT  Bl  Li  SECOlfDB    IDUCATIOIf   DM 
SnrAHS  TR00TB8  BT  DBfl  BXFANS  ABANIK>!<XKS. 

1 5.  Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  aban- 
nnés  sont  sous  la  tutelle  des  commissions 
niinistratives  des  hospices,  conformément 
K  réglemens  existans.  Un  membre  de 
te  commission  e&t  spécialement  chargé 
cette  tutelle. 

(i.  Lesdits  enfans,  élevés  à  la  charge  de 
t.it,  sont  entièrement  à  sa  disposition; 
luand  le  ministre  de  la  marine  en  dispose, 
tutelle  des  commissions  administratives 
?e. 

7.  Les  enfans  ayant  accompli  Tige  de 
ze  ans,  desquels  l'État  n'aura  pas  autre- 
it  disposé,  seront,  autant  que  faire  se 
rra,  mis  en  apprentissage;  les  garçons, 
:  des  laboureurs  ou  des  artisans  ;  les 
>,  chez  des  ménagères,  des  couturières 
lulreâ  ouvrières,  ou  dans  des  fabriques 
anufactures. 

.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  sti- 
ront  aucune  somme  en  Caveur  du  mai- 
ni  de  l'apprenti;  mais  ils  garantiront 
raître  les  services  gratuits  de  l'apprenti 
'à  un  âge  qui  ne  pourra  excéder  vingt- 
ins,  et  à  l'apprenti  la  nourriture,  l'en- 
n  et  le  logement. 

L'appel  à  l'armée,  comme  conscrit, 
esser  les  obligations  de  l'apprenti. 

Ceux  des  enfans  qui  ne  pourraient 
lis  en  apprentissage,  les  estropiés,  les 
e^  qu'on  ne  trouverait  point  à  placer 
le  l'hospice,  y  resteront  à  la  cnarge 
aque    hospice.  —  Des  ateliers  seront 

pour  1^  occuper. 

TITRE  Vil. 

RcorvxAissAncB  bt  db  la  bbclavatiob  um$  bn- 
k.-^s  Tnovrk»  rr  dbs  kkta;»  ABAiVDoxNis. 

1  n'est  rien  diangé  aux  règles  rela- 


tives à  la  reconnaissance  et  à  la  réclamation 
des  enfans  trouvés  et  des  enfans  abandon- 
nés :  mais,  avant  d'exercer  ancun  droit,  les 
parens  devront,  s'ils  en  ont  les  moyens , 
rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par 
l'administration  publique  ou  par  les  hos- 

Itices  ;  et,  dans  aucun  cas,  un  enfant  dont 
'État  aurait  disposé ,  ne  pourra  être  sous- 
trait aux  obligations  qui  lui  ont  été  Im- 
posées. 

TITRE  VIll. 

DtBPOSiTtOlfS  OBRÉKALIt. 

22.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  pro« 
posera,  avant  le  l*' janvier  1812,  des  règle- 
mens  d'administration  publique  qui  seront 
discutés  en  notre  conseil  d'État  Ces  régle- 
mens  détermineront,  pour  chaque  départe- 
ment, le  nombre  des  hospices  où  seront 
re4^us  les  enfans  trouvés,  et  tout  ce  qui  est 
relatif  à  leur  administration  quant  à  ce, 
notamment  un  mode  de  revue  des  enfans 
existans,  et  de  paiement  des  mois  de  nour-- 
rice  ou  pensions. 

^  2d.  Les  individus  qui  seraient  convaincus 
d'avoir  exposé  des  enfans,  ceux  qui  feraient 
habitude  de  les  transporter  dans  les  hospices, 
seront  punis  conformément  aux  lois. 

24.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  pré- 
sentera incessamment  un  projet  de  décret 
tendant,  i*  à  organiser  son  action  sur  les 
enlans,  dont  il  est  parlé  aux  articles  précé- 
dens  1  2*  pour  régler  la  manière  d'employer 
sans  délai  ceux  qui,  au  !•'  janvier  dernier, 
ont  atteint  l'âge  de  dooae  ans. 

MM  do  IS  Mptoibr*  iStO,  rar  k  réélacUoo  des  dcpiitô 
promu  i  dtt  CoBction  pobliqoet  salariées. 

Art.  l*r.  Tout  député  qui  acceptera  des 
fonctions  publiques  salariées,  sera  considéré 
comme  donnant  par  ce  seul  Cidt  sa  démission 
de  membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

2.  Néanmoins  il  continuera  de  siéger  dans 
la  Chambre  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  réu- 
nion du  collège  électoral  chargé  de  l'élec- 
tion ù  laquelle  son  acceptation  de  fonctions 
publiques  salariées  aura  <lonné  lieu. 

3.  Sont  exceptés  de  la  disposition  conte- 
nue dans  l'article  1*"  les  officiers  de  terre  et 
de  mer  qui  auront  reçu  de  l'avancenient 
par  droit  d'ancienneté. 

4.  Les  députés  qui,  à  raison  de  l'accepta-» 
tion  de  fonctions  publiques  salariées,  auront 
cessé  de  faire  partie  de  la  Qiambre  des  Dé- 
putés, pourront  être  réélus. 

5.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  dé- 
putés promus  à  des  fonctions  publiques  de- 
puis l'ouverture  de  la  session  actuelle. 

LOI  do  19  «Tril  1831,  sar  les  élections  h  la  Chambre  des 

Députés. 

TITRE  PREMIER. 

DES  CAPACITÉS  BLBCTORALB8 

Art.  l«r.  Tout  Français  jouissant  des 
droits  civils  et  polittques ,  Agé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  et  pavant  200  francs  de  con- 
tributions directes,  est  électeur,  s'il  remplit 
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d'ailleurs  les  autres  conditions  fixées  par  la 
présente  loi. 

2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  arron- 
dissement électoral  ne  s'élève  pas  à  cent 
cinquante,  ce  nombre  sera  complété  en  ap- 
pelant les  citoyens  les  plus  imposes  au-des- 
sous de  200  francs.  —  Lorsqu'on  vertu  du 
paragraphe  précédent  les  citoyens  payant 
une  quotité  de  contribution  égale  se  trouve- 
ront appelés  concurremuient  à  compléter  la 
liste  des  électeurs,  les  plus  âgés  seront  in- 
scrits jusau'à  concurrence  du  nombre  déter- 
miné par  ledit  article. 

3.  dont  en  outre  électeurs,  en  payant  100 
francs  de  contributions  directes  :  —  1*  Les 
membres  et  correspondans  de  l'Institut  ;  — 
2"  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer 
jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  1 ,200 
francs  au  moins,  et  justifiant  d'un  domicile 
réel  de  trois  ans  dans  l'arrondissement  élec- 
toral. —  Les  officiers  en  retraite  pourront 
compter,  pour  compléter  les  1,200  francs 
ci-dessus ,  le  traitement  (qu'ils  loucheraient 
comme  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

4.  Les  contributions  directes  qui  confèrent 
le  droit  électoral,  sont  la  contribution  fon- 
cière, les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
les  redevances  fixes  et  proportionnelles  des 
mines,  l'impôt  des  patentes ,  et  les  supplé- 
mens  d'impôt  de  toute  nature  connus  sous 
le  nom  de  centimes  additionnels.  —  Les  pro- 
priétaires des  immeubles  temporairement 
exemptés  d'impôts  pourront  les  faire  exper- 
tiser contradictoirementet  à  leurs  frais,  pour 
en  constater  la  valeur  de  manière  à  établir 
l'impôt  qu'ils  paieraient,  impôt  qui  alors 
leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir  des 
droits  électoraux. —  La  patente  sera  comp- 
tée h  tout  médecin  ou  chirurgien  employé 
dans  un  hôpital  ou  attaché  à  un  établisse- 
ment de  charité  et  exerçant  gratuitement 
ses  fonctions ,  bien  que,  par  suite  de  ces 
mêmes  fonctions,  Il  soit  dispensé  de  la 
payer. 

&.  Le  montant  d(i  droit  annuel  de  diplô- 
me, établi  par  l'article  29  du  décret  du  17 
septembre  1808,  sera  compté  dans  le  cens 
électoral  des  chefs  d'institution  et  des  maî- 
tres de  pension,  tant  que  les  lois  annuelles 
sur  les  nuances  continueront  à  en  autoriser 
la  perception.  —  Les  chefs  d'Institution  et 
les  maîtres  de  pension  justifieront  de  leur 
qualité  par  la  représentation  de  leur  diplô- 
me; Ils  justifieront  du  paiement  du  droit 
1>ar  la  représentation  de  la  milttance  que 
ear  aura  délivrée  le  comptable  chargé  de 
la  perception  de  ce  droit.  —  Le  montant  de 
ce  droit  annuel  ne  sera  compté  dans  le  cens 
électoral  des  chefs  d'Institution  et  des  maî- 
tres de  pension  qu'autant  que  leur  diplôme 
aura  au  moins  une  année  de  date  à  l'époque 
de  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

6.  Pour  former  la  masse  des  contributions 
nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on  comp- 
tera à  chaque  Français  les  contributions  ui- 
rectes  qu'il  pale  dans  fout  le  Royaume  :  au 
père,  les  contributions  des  biens  de  ses  en- 
fans  mineurs  dont  il  aura  la  jouissance;  et 
au  mari ,  celles  de  sa  femme ,  même  non 
commune  en  biens,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 


séparation  de  corps.  —  Limpôt  des  portes 
et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté, 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  aux  lo- 
cataires ou  fermiers.  —  Les  contributions 
foncière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  paten- 
tes payées  par  une  maison  de  commerce 
composée  de  plusieurs  associés,  seront,  pour 
le  cens  électoral ,  partagées  par  égales  por- 
tions entre  les  associés,  sans  autre  Justifica- 
tion qu'un  certificat  du  président  du  tribunal 
de  commerce  énonçant  les  noms  des  asso- 
ciés. Dans  le  cas  où  l'un  des  associés  pré- 
tendrait à  une  part  plus  élevée ,  soit  parce 
qu'il  serait  seul  propriétaire  des  immeu- 
bles, soit  à  tout  autre  titre,  il  sera  admis  i 
en  justifier  devant  le  préfet  en  produisant 
ses  Utres. 

7.  Les  contributions  foncière,  peraonneDe 
et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  ne 
sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  fon- 
cière aura  été  possédée,  on  la  location  (aîte, 
antérieurement  aux  premières  opérations  de 
la  révision  annuelle  des  Pistes  électorale». 
Cette  disposition  n'e.6t  point  applicable  aa 
possesseur  à  titre  successif  on  par  avance- 
ment d'hoirie.  La  patrnte  ne  comptera  que 
lorsqu'elle  aura  été  prise  et  l'industrie  exer- 
cée, un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  élec- 
torale. 

8.  Les  contributions  directes  payées  par 
une  veuve ,  ou  par  une  femme  séparée  de 
corps  ou  divorcée,  seront  comptées  à  celui 
de  ses  fils,  petits-fils,  gendres  ou  petits-gen- 
dres, qu'elle  désignera. 

0.  'Tout  fermier  ft  prix  d'argent  ou  de  den- 
rées qui ,  par  bail  authentique  d'une  durée 
de  neuf  ans  au  moins,  exploite  par  lui-même 
une  ou  plusieurs  propriétés  rurales,  a  droit 
de  se  prévaloir  du  tiers  des  contribnlioos 
payées  par  lesiUtes  propriétés ,  sans  que  ce 
tiers  soit  retranché  au  cens  électoral  do  pro- 
priétaire. —  Dana  les  départemens  oâ  le  do- 
maine congéable  est  usité,  il  sera  procédé  de 
la  manière  suivante  pour  la  répartition  de 
rimpôt  entre  le  propriétaire  fonder  et  1c 
colon  :  —  t*  Dans  les  tenues  composées  oni- 

auement  de  malsons  on  usines,  les  six  fani- 
èmes  de  l'Impôt  seront  comptés  an  coioo, 
et  deux  huitièmes  au  propriétaire  fonder; 
—  2*  Dans  les  tenues  composées  d'édifices 
et  de  terres  labourables  ou  prairies,  et  for- 
mant ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale, 
cinq  huitièmes  compteront  au  propriétaire 
et  trois  huitièmes  au  colon  ;  —  3*  Enfin, 
dans  les  tenues  sans  édifices,  dites  fenties 
sans  étage,  six  huitièmes  seront  comptés  ao 
propriétaire  et  deux  huitièmes  senlement  an 
colon,  sauf,  dans  tous  les  cas,  la  foculté  aux 
parties  intéressées  de  demander  une  exper- 
tise aux  frais  de  celle  qui  la  requerra. 

TITRE  II. 

DV  OOWai.1  rOLITIQQB. 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Français 
est  dans  l'arrondissement  électoral  où  fi  s 
son  domicile  réel  ;  néanmoins  II  pourra  k 
transférer  dans  tout  autre  arroiMUssancnt 
électoral  oO  U  pale  une  contribution  directe, 
à  la  chaire  d'en  faire,  six  mois  d'avance, 
une  déclaration  «expresse  an  greflèdu  trita- 
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nal  civil  de  rarrondlttemeot  électoral  où  il 
aura  son  domicile  poiitique  actuel ,  et  au 
greffe  du  (ribuoal  civil  de  rarroudiasement 
électoral  où  11  voudra  le  transférer  :  cette 
double  déclaratioQ  sera  soumise  à  Tenregis- 
trenient.  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  ' 
séparé  son  domicile  politique  de  son  domi- 
cile réel,  la  translation  de  son  domicile  réel 
n'emportera  pas  le  changement  de  son  do- 
micile politique,  ei  ne  le  dispensera  pas  dea 
déclarations  ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le 
réunir  à  son  domicile  réel. — L.  2ô  avril  1846. 

11.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions 
publiques  temporaires  ou  révocables ,  n'est 
dispensé  de  la  susdite  formalité  ;  les  indivi- 
dus appelés  à  des  fonctions  inamovibiea 
pourront  e\ercer  leur  droit  électoral  dans 
rarrondiâsemeot  où  Ils  remplissent  leurs 
fonctions. 

12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur 
dans  deux  arrondlsaemens  électoraux. 

TITRE  m. 

13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dé- 
rive de  leurs  contributions,  et  la  liste  des 
électeurs  appelés  en  vertu  de  l'article  3,  sont 
permanentes,  sauf  les  radiations  et  inscrip- 
tions qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révi- 
sion annuelle. — Cette  révision  annuelle  sera 
faite  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

14.  Du  1*  au  10  Juin  de  chaque  arniée,  et 
aux  jours  qui  seront  Indiqués  par  les  sous- 
préfets,  les  maires  des  communes  compo- 
sant cliaque  canton  se  réuniront  à  la  mairie 
ilu  chef- lieu  sous  la  présidence  du  maire, 
et  procéderont  à  la  revision  de  la  portion 
des  listes  mentionnées  à  Tartlcle  précédent 
(lui  comprendra  les  électeurs  de  leur  canton 
appelés  à  faire  partie  de  ces  listes.  Ils  se  fe- 
ront assister  des  percepteurs  du  canton. 

15.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles 
seules  un  canton,  ou  qui  sont  partagées  en 
plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes  sera 
fuite  par  le  maire  et  les  trois  plus  anciens 
membres  du  conseil  municipal  selon  Tordre 
du  tableau.  Les  maires  des  communes  qui 
dépendraient  de  l'un  de  ces  cantons,  pren- 
dront part  également  à  cette  révision  sous  la 
urésidence  du  maire  de  la  ville.  —  A  Paris, 
Jeâ  maires  des  douse  arrondissemens,  assis- 
tés  des  percepteurs,  procéderont  à  la  révi- 
sion sous  la  présidence  du  doyen  de  ré- 
ception. 

IG.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  au  sous-préfet,  qui,  avant  le  i^juil- 
let,  l'adressera  avec  ses  observations  au 
préfet  du  département. 

17.  A  partir  du  l'^luillel,  le  préfet  pro- 
cédera à  la  révision  générale  des  listes. 

18.  Le  préiet  «Joutera  aux  listes  les  ci- 
toyens qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les  qua- 
lites  ro(]uises  par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient 
Hé  précédemment  omis.  —  H  en  retran- 
:h  cra,  —  1  "  Les  Individus  décédés  ; — 2*  Ceux 
loni  rinacriptlon  aura  été  déclarée  nulle  par 
es  autorités  compétentes.  —  II  Indiquera 
!on[inie  devant  être  retranchés,  —  r  Ceux 
iui  auront  perdu  les  qualités  requises;  — 


2*  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indû- 
ment inscrits,  quoique  leur  inscription  n'ait 
5 oint  été  attaquée.  ~  H  tiendra  un  registre 
e  toutes  ces  décisions.  —  Il  fera  mention 
de  leurs  motifs  et  de  toutes  les  pièces  à 
l'appui. 

10.  Les  listes  de  l'arrondissement  électo- 
ral, ainsi  rectiflées  par  le  préfet,  seront  affi- 
chées le  l&  août  au  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton eidans  les  communes  dont  la  population 
sera  au  moins  de  six  cents  habitans.  Elles 
seront  déposées,  1*  au  secrétariat  de  la 
mairie  de  chacune  de  ces  communes  ;  2*  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  pour  être  don- 
nées en  communication  à  toutes  les  personnes 
qui  le  requerront.  —  La  liste  des  contribua- 
bles électeurs  contiendra,  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu  inscrit,  la  date  de  sa 
naissance  et  l'indication  des  arrondissemens 
de  perception  où  sont  assises  ses  contribu- 
tions propres  ou  déléguées,  ainsi  que  la  quo- 
tité et  l'espèce  des  contributions  pour  cha- 
cun des  arrondissemens.  —  La  liste  des 
électeurs  désignés  par  l'article  3  contiendra 
en  outre,  en  regard  du  nom  de  chaque  indi- 
vidu, la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  con^ 
fère  le  droit  électoral,  et  l'époque  de  son  do- 
micile réel.  —  Le  préfet  inscrira  sur  cette 
Ifste  ceux  des  individus  qui,  n'ayant  pas  at- 
teint, au  ib  août,  les  conditions  relatives  à 
l'âge,  au  domicile  et  à  l'inscription  sur  le 
rôle  de  la  patente,  les  acquerront  avant  le  21 
octobre,  époque  de  la  clôture  de  la  révision 
annuelle. 

20.  S'il  y  a  moins  de  cent  cinquante  élec- 
teurs inscrits,  le  préfet  ajoutera,  sur  la  liste 
qu'il  publiera  le  15  août,  les  citoyens  payant 
moins  de  deux  cents  francs  qui  oîevront 
compléter  le  nombre  de  cent  cinquante, 
conformément  au  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 2.  —  Toutes  les  fois  que  le  nombre  des 
électeurs  ne  s'élèvera  pas  au  delà  de  cent  cin- 
quante, le  préfet  publiera  à  la  suite  de  la 
liste  électorale  une  liste  complémentaire 
dressée  dans  la  même  forme  et  contenant 
les  noms  des  dix  citovens  susceptibles  d'être 
appelés  à  compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
quante par  suite  des  changemens  qui  sur- 
viendraient ultérieurement  dans  la  compo- 
sition du  collège,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  30,  32  et  35. 

21.  La  publication  prescrite  par  les  arti- 
cles 19  et  20  tiendra  lieu  de  notification  des 
décisions  intervenues  aux  individus  dont 
l'inscription  aura  été  ordonnée.  —  Les  déci- 
sions provisoires  du  préfet,  qui  Indiquent 
ceux  oont  le  nom  devrait  être  retranché, 
comme  ayant  été  Indûment  inscrit,  ou  comme 
ayant  perdu  les  qualités  requises,  seront  no- 
tifiées dans  les  dix  Jours  à  ceux  qu'elles  con- 
cernent, ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus 
d'élire  dans  le  département  pour  l'exercice 
de  leurs  droits  électoraux,  sMls  n'y  ont  pas 
leur  domicile  réel,  et,  à  défaut  de  domicile 
élu,  à  la  mairie  de  leur  domicile  poiltimie. 
— Cette  notification,  et  toutes  celles  qui  doi- 
vent avoir  lien  aux  termes  de  la  présente  loi, 
seront  faites  suivant  le  mode  employé  Jus- 
qu'à présent  pour  les  Jurés,  en  exécution  de 
larticle  389  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 
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23.  Après  la  publication  de  la  liste  rectl-  * 
flée,  H  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  change- 
mens  qu'en  'vertu  de  décisions  rendues  par 
le  préfel  en  conseil  de  préfecture,  dans  les 
formes  ci-après. 

23.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la  pu-  ' 
blication,  il  sera  ouvert,  au  secrétariat  gé-  • 
nérai  de  la  préfecture,  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  préfet,  sur  lequel  seront  in- 
scrites, à  la  date  de  leur  présentation  et 
suivant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  ré- 
clamations concernant  la  teneur  des  listes. 
Ces  réclamations  seront  signées  par  le  récla- 
mant ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  —  Le 
préfet  donnera  récépissé  de  chaque  réclama- 
tion et  des  pièces  à  l'appui.  Ce  réc^issé 
énoncera  la  date  et  le  numéro  de  Tenregis- 
trement. 

24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se 
plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur 
commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  des 
listes,  pourra,  jusqu'au  30  septembre  inclu- 
sivement, présenter  sa  réclamation,  qui  de- 
vra être  accompagnée  de  pièces  justifica- 
tives. 

25.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  in- 
scrit sur  les  listes  d'un  arrondissement  élec- 
toral pourra  réclamer  l'inscription  de  tout 
citoyen  qui  n'y  sera  pas  porté,  quoique  réu- 
nissant toutes  les  conditions  nécessaires  ;  la 
radiation  de  tout  individu  qu'il  prétendrait 
indûment  inscrit,  ou  la  rçctiflcation  de  toute 
autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des 
listes.  —  Ce  même  droit  appartiendra  à  tout 
citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jurés  non 
électeurs  de  l'arrondissement. 

2G.  Aucune  des  demandes  énoncées  en 
l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle 
sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le 
récinmant  y  joindra  la  preuve  qu'elle  a  été 
par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée,  la- 
quelle aura  dix  jours  pour  y  répondre,  h 
partir  de  celui  de  la  notification. 

27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  pré- 
fecture sur  les  demandes  dont  il  est  fait 
mention  aux  articles  24  et  2&  ci-dessus, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  leur  récep- 
tion ,  quand  elles  seront  formées-  par  les 
parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de 

Pouvoirs  ;  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
expiration  du  délai  fixé  par  l'article  20,  si 
elles  sont  formées  par  des  tiers.  Ses  décisions 
seront  motivées.  —  La  communication,  sans 
déplacement,  des  pièces  respectivement  pro- 
duites sur  les  questions  et  contestations,  de- 
vra être  donnée  à  toute  partie  intéressée 
qui  la  requerra. 

28.  Les  articles  23,  24,  2j»,  26  et  27  ci- 
dessus  sont  applicables  A  la  liste  supplémen- 
taire prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  20. 

29.  11  sera  publié  tous  les  quinze  jours 
mi  tableau  de  rectification,  conformément 
aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle, 
et  prénentant  les  Indications  mentionnées  en 
l'article  19.  ^  Aux  termes  de  l'article  21,  la 
publication  de  ces  tableaux  de  rectification 
tiendra  lien  de  notification  aux  hidividns 
dont  l'inscription  aura  été  ordonnée  ou  rec- 
tiflée.  —  Ln  décisions  portant  refus  d'in- 


scriptioD,  on  pranencant  des  mSÉÙaw,  se- 
ront notiflées  dans  les  cinq  jcmrs  de  Icar 
date  aux  individus  dont  llncription  on  là 
radiation  aura  été  réclamée  par  enx  ou  par 
des  tiers.  —  Les  décisimis  rejetant  les  de- 
mandes en  radiation  on  en  rectification  se- 
ront notiflées  dans  le  même  délai,  tant  an 
réclamant  qu'à  Tindividu  dont  Unacriptioo 
aura  été  contestée. 

30.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ap- 
portera, s  il  y  a  lieu,  à  la  liste  élertor^,  en 
dressant  les  tableaux  de  rectifleatkMi.  les 
changemens  nécessaires  pour  maintenir  le 
collège  au  complet  de  cent  cinmiante  élec- 
teurs. 11  maintiendra  également  la  liste  sup- 
plémentaire an  nombre  de  dix  supplions. 

31.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à 
la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau  de 
rectification,  l'arrêté  de  clôture  des  listes  dfs 
collèges  électoraux  du  département,  scroat 
publiés  et  affichés  le  20  du  même  mois. 

32.  La  liste  restera,  jusqu'au  20  octobcr 
de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  aura  été 
arrêtée  conformément  à  l'article  précédent, 
sauf  néanmoins  les  changemens  qm  y  se- 
ront ordonnés  par  des  arrêts  rendus  dans  la 
forme  déterminée  par  les  articles  ci-après, 
et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  élec^ 
teurs  décédés,  on  privés  des  dro^  civib  ou 
politiques  par  jugemens  ayant  aoqnis  force 
de  chose  jugée.  —  L'élection,  à  gnelqoe 
époaue  de  l'année  qu'elle  ait  lien,  ae  fera  sur 
ces  listes. 

33.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  le  préfet 
pourra  porter  son  action  devant  la  cour 
rovale  du  ressort,  et  y  produire  tontes  pièces 
à  l'appui.  —  L'exploit  introdoctif  dinstance 
devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance des  lieux,  tant  an  préfet  qu'aux  partia 
intéressées.  —  Dans  le  cas  où  la  décision  du 
préfet  aurait  rejeté  une  demande  d'inscrip- 
tion formée  par  un  tiers,  l'action  ne  poom 
être  Intentée  que  par  llndlvidn  dont  I1n- 
scription  aurait  été  réclamée.  —  La  cause 
sera  jugée  sommairement,  toutes  alfiùns 
cessantes,  et  sans  quil  soit  besoin  du  mi- 
nistère d'avoué.  Les  actes  judiciaires  aux- 
quels elle  donnera  lien  seront  enregistrés 
gratis,  -L'afralre  sera  rapportée  en  ao^oDcs 
publique  par  un  des  membres  de  la  conr,  et 
l'arrêt  sera  prononcéraprès  que  la  jMiitle  ou 
son  défenseur  et  le  ministère  pnbqc  auront 
été  entendus.  —  S'il  y  a  ponrvoi  en  cassa- 
tion, il  sera  procédé  sommairement,  et  toutes 
affaires  cessantes,  comme  devant  la  coor 
royale,  avec  la  même  exemption  du  droit 
d'enregistrement,  sans  consignation  d'a- 
mende. 

34.  Les  réclamations  portées  dcTant  les 
préfets  en  conseil  de  préfecture  et  les  ac- 
tions intentées  devant  les  coura  royries  par 
suite  d'une  décision  qui  aura  rayé  un  Indi- 
vidu de  la  llste^  auront  un  effet  moenslf. 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'anêt 
Intervenu,  fera  sur  ia  liste  la  rectiflcatiea 
qui  aura  été  prescrite.  —  SI,  p«T  suite  de  la 
radiation  prescrite  par  arrêt  de  la  cour 
royale,  la  liste  se  trouve  réduite  à  moins  de 

I  cent  cinquante,  le  préfet  en  conadi  de  pré- 
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sommes  que  U  débiteur  f  oblige  de  payer. 
-l«.24niai  1834,  art.  14. 

.V  Loâ  baux  ou  conventions  pour  nourri- 
ture de  personnes,  lorsque  les  années  sont 
limitées.  —  Le  droit  est  dû  $ur  U  prix  cu^ 
mule  des  années  du  bail  ou  de  la  conven- 
tion; mais  si  la  durée  est  illimiiéet  l'acte 
sera  assujetti  au  droit  réglé  par  le  para- 
graptie  h,  nombre  2,  ciraprès,  —  S^il  t*agit 
de  baus  de  nourriture  de  mineurs ,  il  ne 
sera  perçu  qu*un  demi'droit  ou  vingt' 
cinq  centimes  par  cent  francs,  sur  le  moA> 
tant  des  années  r^tmies .  <— !■.  IC  juin  1824, 
art.  1. 

0"  Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'ac- 
tions et  coupons  d'actions  mobilières  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  et 
ttuis  autres  elTets  négociables  de  particuliers 
ou  du  couipagnies,  à  l'exception  des  lettres 
(Jp  change  tirées  de  place  en  place.  —  Les 
efftUs  négociables  de  cette  nature  pourront 
nêlre  présentés  à  V enregistrement  qu'avec 
les  protêts  qui  en  auront  été  faits. 

1"  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils 
contiendront  stipulation  de  sommes  ou  va- 
leurs mobilières,  payées  ou  non. 

8"  I^s  cautionnemens  de  sommes  et  ob- 
jets mobiliers,  les  garanties  mobilières  et  les 
indemnitt^  de  même  nature.  —  Le  droit  se- 
ra perçu  indépendamment  de  celui  de  la 
disposition  que  le  cautionnement,  la  ga- 
rantie ou  Vindemnité  aura  pour  objet,  mais 
sans  pouvoir  l* excéder.  —  Il  ne  sera  perçu 
qu'un  demi- droit  pour  les  cautionnemens 
des  comptables  envers  VÉtat. 

9"  Les  expéditions  des  jugemens  contra- 
dictoires ou  pardéfaut  des  juges  de  paix,  des 
tril)unaux  civils,  de  commerce  et  d'arbl- 
iraue,  de  la  police  ordinaire,  de  la  police 
i-orrectioonelle  et  des  tribunaux  criminels, 
[portant  condamnation,  coUocation  ou  liqui- 
iati<m  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  in- 
iHfêts  et  dépens  entre  particuliei's,  excepté 
09  dommages-intérêts,  dont  le  droit  propor- 
ionnel  est  fixé  à  deux  pour  cent,  sons  le  pa- 
.'lî^raplye  ô,  nombre  8,  ci-après.  —  Dans 
lucun  cas,  et  pour  aucun  de  ces  juge- 
nens,  le  droit  proportionnel  ne  pourra 
tre  au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il  est 
eglé  dans  l'article  précédent  pour  les  ju- 
gemens des  divers  tribunaux.  —  Lorsque  le 
Iroit  proportionnel  aura  été  aixiuitté  sur  un 
iiiioment  rendu  par  défaut,  la  perception  sur 
!^  jugement  contradictoire  qui  pourra  inter*- 
rnir  n*aura  lieu  oue  sur  le  supplément  des 
ondamnatlons  :  il  en  sera  de  même  des  ju- 
r-rnens  rendus  sur  appel  et  des  exécutoires. 
-  S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condam- 
ation,  réxpedKioD  sera  enregistrée  pour  le 
roit  tlxe,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit 
percevoir.  —  Lorsqu'une  condamnation 
.^ra  rendue  sur  une  demande  non  établie 
nr  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'é- 
f>.  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande 
irait  donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu  par 
te  public,  sera  perçu  indépendamment  du 
oit  dû  pour  Facte  ou  le  jugement  qui  aura 
on  once  la  condamnation.  —  &.  28  avril 
{H>,  art.  S8. 

i(y  Ijcs  obligations  h  la  grosse  aventure 
1  pour  retour  de  voyage. 


U"  Les  quittances,  remboumemens  ou 
rachats  de  rentes  et  redevances  de  toute 
nature  ;  les  retraits  exercés  en  vertu  de  ré- 
méré, par  actes  publics,  dans  les  délais  sti- 
pulés, ou  faits  sous  signature  privée,  et  pré- 
sentés à  l'enregistrement  avant  l'expiration 
de  ces  délais,  et  tous  autres  actes  et  écrits 
portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mo- 
liilières. 

g  Ul.  -^  Uo  (nnc  pir  cent  franu. 

1*  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés 
autres  que  ceux  compris  dans  le  paragraphe 
précédent,  pour  constructions,  réparations 
i:l  entrelien,  et  tous  autres  objets  mobiliers 
.susceptibles  d'estimation,  faits  entre  parti- 
culiers, qui  ne  contiendront  ni  vente,  ni 
promesse  de  livrer  des  marchandises,  den- 
rées ou  autres  objets  mobiliers. 

2"  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  d'une 
seule  année.—Ceux  faits  pour  deux  années. 
—Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé 
des  deux  années.  —  Ceux  d'un  plus  long 
temps,  pourvu  que  leur  durée  soit  limitée. 
—Le  droit  sera  également  perçu  sur  le  prix 
cumulé,  savoir:  pour  les  deux  premières 
années,  à  raisond^un  franc  par  cent  francs; 
et  pour  les  autres  années,  sur  le  pied  de 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs.  —  Et 
les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  ré- 
trocessions de  baux.  —  Le  droit  sera  liqui- 
dé et  perçu  sur  les  années  à  courir  comme 
il  est  établi  pour  les  baux,  savoir  :  à  rai- 
son d^un  pour  cent  sur  les  deux  premières 
années  restant  à  courir,  et  de  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs  pour  les  autres 
années.  —  Seront  considérés,  pour  la  liqui- 
dation et  le  paiement  du  droit,  comme  baux 
de  neuf  années  ceux  faits  pour  trois,  six  ou 
neuf  ans.  —  Les  baux  de  biens  nationaux 
sont  assujettis  aux  mêmes  droits.  —  Xi.  27 
vent,  an  ix,  art.  8  ;  z*.  10  juin  1824,  art.  1. 

3"  Les  contrats,  transactions,  promesses 
de  payer,  arrêtés  de  comptes,  billets,  man- 
dats ;  les  transports,  cessions  et  délégations 
de  créances  à  terme  ;  les  délégations  de  prix 
stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter  des 
I  créances  à  terme  envers  un  tiers,  sans  énon- 
cialion  de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas, 
la  restitution  ,dans  le  délai  prescrit,  s'il  est 
justifié  d'un  titre  précédemment  enregistré  ; 
les  reconnaissances,  celles  de  dépôts  de 
sommes  chez  des  particuliers,  et  tous  autres 
actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligations 
de  sonmies,  sans  libéralité  et  sans  que  l'o- 
bligation soit  le  prix  d'une  transmission  de 
meubles  ou  immeubles  non  enregistrée. 

♦•  Les  mutations  de  biens  immeubles,  en 
propriété  ou  usufruit,  qui  auront  Iteu  par 
décès  en  ligne  directe. 

g  IV.  —  Un  franc  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs. 

r  Les  donations  entre- vifs,  en  propriété 
ou  usufruit,  de  biens  meubles,  en  ligne  di- 
recte. —  Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit 
si  elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  futurs.  —  !•.  27  vent,  an  ix,  arL  10. 

2"  Les  mutations  en  propriété  ou  usufruit 
de  biens  meubles,  qui  s  efîectuent  par  décès, 
entre  collatéraux  et  autres  personnes  non 
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Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six 
lieures  au  moinâ,  et  est  cios  à  trois  heures 
(lu  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

51.  Lorsque  la  hoite  du  scrutin  aura  été 
ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vériilé, 
un  des  scrutateurs  prendra  successivement 
chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au 
président,  qui  en  fera  lecture  à  haute  vui\ 
et  le  passera  à  un  autre  scrutateur  ;  le  résul- 
tat de  chaque  scrutin  est  immédiatement 
rendu  public. 

52.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment, les  bulletins  seront  brûlés  en  présence 
du  collège. 

53.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs 
sections,  le  dépouillement  du  scrutin  se 
fait  dans  chaque  section  ;  le  résultat  en  est 
arrêté  et  signe  par  le  bureau  ;  il  est  immé- 
diatement porte  par  le  président  de  chaque 
section  au  bureau  de  la  première  section, 

3ul  fait,  en  présence  de  tous  les  présidens 
es  sections,  le  recensement  général  des 
votes. 

54.  Nul  n'est  élu  à  Tun  des  deux  premiers 
tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  plus  du  tiers 
des  voix  de  la  totalité  des  membres  qui 
composent  le  collège,  et  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  exprimés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin, si  rèlection  n'est  point  faite,  le  bureau 
proclame  les  noms  des  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  ;  et,  au  troi- 
sième tour  de  scrutin,  les  suffrages  ne  pour- 
ront être  valablement  donnés  qu'à  l*un  de 
ces  deux  candidats.  —  La  nomination  a  lieu 
h  la  pluralité  des  votes  exprimée. 

50.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  con- 
cours par  égalité  de  suffrages,  le  plus  Agé 
obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  do 
dix  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
séance  et  un  seul  scrutin  par  jour.  La  âèanco 
est  levée  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment du  scrutin,  sauf  les  aécisions  à  porter 
par  le  bureau  sur  les  réclamations  qui  lui 
sont  présentées  au  sujet  de  ce  dépouille- 
ment, et  sur  lesquelles  il  sera  statue  séance 
tenante. 

58.  Nul  électeur. ne  peut  se  présenter 
imnë  dans  un  collège  électoral. 

TITRE  V. 

1»M  .iLIOlBLBS. 

50.  Nul  ne  sera  èligible  à  la  Chambre  des 
Députés,  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est 
Age  de  trente  ans  ;  et  s'il  ne  paie  cino  cents 
francs  de  contributions  directes,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  33  de  la  Charte.  Les  dis- 
positions de  l'article  7  sont  applicables  au 
cens  d'éligibilité. 

60.  Les  délégations  et  attributions  de  con- 
tributions, autorisées  pour  les  droits  électo- 
raux par  les  articles  4,  ^,  6,  8  et  9,  le  sont 
également  pour  le  droit  ^l'éligibilité. 

61 .  La  Chambre  des  Députés  est  seule  juge 
des  conditions  d'éligibilité. 

62.  Lorsque  des  arrondissemena  électoraux 
ont  élu  des  dépatéa  qui  n'ont  pas  leur  do- 
micile politique  dans  le  département,  en 
nombre  plus  grand  que  ne  rautoriae  l'arti- 


cle  36  de  la  Charte,  la  Chaodire  des  Dcpo- 
tés  tire  au  sort,  entre  ces  arrondisaemens, 
celui  ou  ceux  qui  doivent  procéder  à  une 
réélection. 

63.  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondis- 
semens  électoraux  sera  tenu  de  déclarer  son 
option  à  la  Chambre  dans  le  mois  qui  sui- 
vra la  déclaration  de  la  validité  des  élections 
entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaot  d'op- 
tion dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie 
du  sort,  à  quel  arrondissement  ce  député 
appartiendra. 

61.  H  y  a  incompatibilité  enti'e  les  fonr- 
lions  de  député  et  celles  de  préfet,  sou*- 
préfet,  de  receveurs  généraux,  de  rece^eun 
particuliers  des  finances  et  de  payeurs. — 
Les  fonctionnaires  ci-dessus  desigoés,  les 
ofliciers  généraux  commandant  les  divisions 
ou  sulKlivislons  militaires,  les  procureurs 
généraux  près  les  cours  royales,  les  procu- 
reurs du  Roi,  les  directeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  des  domaines  et 
enregistrement  et  des  douanes  dans  les  dé- 
partemens,  ne  pourront  être  élus  députés 
par  le  collège  électoral  d'un  arrondiseoiienl 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort 
de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonc- 
tionnaires ci-dessus  Quittaient  leur  emploi, 
ils  ne  seraient  éliglbles  dans  les  départe- 
mens,  arrondissemens  ou  ressorts  daas  les- 
quels ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  qu'après 
un  déUi  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
cessation  des  fonctions. 

TITRE  VI. 

VU99UTWM  OÉIIÉBAUH. 

65.  En  cas  de  vacances  nar  option,  décès, 
démission  ou  autrement,  le  collège  électoral 

3ui  doit  pourvoir  A  la  vacance  sera  réuni 
ans  le  délai  de  quarante  jours.  Ce  délai  sera 
de  deux  mois  pDur  le  oépartement  de  la 
Corse.  —  En  cas  d'élection,  soit  générale, 
soit  partielle,  l'intervalle  entre  la  réception 
de  I^rdonnancc  de  convocation  du  collège 
au  chef-lieu  du  département  et  roarertitre 
du  collège  sera  de  vingt  jours  au  moins. 

GC.  La  Chambre  des  Dépntés  a  seule  le 
droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de  ses 
membres. 

C7 .  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traitement 
ni  Indemnité. 

68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  la  révision  de  la  liste  des  jurés 
non-électeurs  établie  par  les  articles  1  et  2 
de  la  loi.  du  2  mal  1827. 

60.  II  sera  formé,  pour  chaque  arronde- 
sement  électoral,  une  liste  des  jurés  non 
électeurs  qui  ont  leur  domicile  réd  dans  cet 
arrondissement.  —  Le  droit  dlntenrention 
des  tiers  relativement  à  cette  liste  appar- 
tient A  tous  les  électeurs  et  A  tous  les  jurés 
4e  l'arrondissement. 

TITRE  Vil. 


70.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  gé- 
nérales, soit  partielles,  auraient  lien  avant 
le  21  octobre  1831,  l'ordonnance  deceovo- 
cation  des  collèges  sera  pnbUée  dans  chaque 
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arroodteaament  électoral  ao  moins  qulnie 
joanaTant  celui  qui  sera  fixé  pour  l'élection. 

—  Dans  le  délai  de  quinie  jours  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présenta  loi,  1  in- 
scription des  citoyens  qui  auront  acouis  le 
droit  électoral,  soit  en  vertn  de  la  législation 
antérieure,  soit  en  vertu  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  pourra  être  requise,  soit  par 
eux,  soit  par  des  tiers,  conformément  aux 
articles  24,  2ô  et  26.  —  Pendant  cet  espace 
de  temps,  le  registre  prescrit  par  rariicle  23 
sera  ouvert,  et  les  réquisitions  prévues  par 
le  précédent  paragraphe  y  seront  inscrites. 

—  Aprte  l'expiration  dudit  délai  de  quinze 
jours,  ces  réquisitions  ne  seront  plus  admi- 
ses. —  En  cas  d'élections,  soit  générales, 
soit  partielles,  avant  le  21  octobre  1831,  les 
contributions  foncière,  personnelle,  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  ne  seront 
compilées  soit  pour  être  électeur,  s'oit  pour 
cire  éligible,  que  lorsque  la  propriété  fon- 
cière aura  été  possédée,  ou  la  location  faite, 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  —  Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable aux  possesseurs  à  titre  successif. 
^  La  patente  ou  le  diplôme  universitaire  ne 
seront  comptés  que  lorsqu'ils  auront  été  pris 
un  an  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  citoyens  oui,  ayant  pris  une  patente 
avant  le  i*'aout  1830,  ont  été  inscrits,  en 
vertu  fde  la  loi  du  12  septembre  dernier,  sur 
les  listes  supplémentaires  formées  depuis 
cette  époque. 

7 1 .  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  dre»* 
sera  d'oAlce,  ou  d'après  les  réclamations 
des  intéressés  ou  des  liera,  une  liste  addi- 
tionnelle contenant  les  noms  des  citoyens  qui 
auront  acquis  le  droit  électoral.  —  Cette  liste 
sera  affichée  vingt-cinq  joura  au  plus  tard 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

72.  Les  décisions  portant  refus  d'inscrip- 
tion seront  signifiées  aux  parties  par  le  pré- 
fet, dans  les  cinq  Jours,  pour  tout  délai, 
après  le  Jour  où  elles  auront  été  rendues. 

73.  Les  réclamations  qui  pourront  être 
dirigées,  soit  par  des  liera  contre  les  Inscrip- 
tions, aiAi  par  les  parties  contre  les  refus 
d'inscription,  seront  formées,  à  peine  de 
déchéance,  le  trente-cinquième  Jour  au  plos 
tard  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  —  L'assignation  sera  donnée  devant  la 
cour  à  hnitaine  pour  tout  délai,  oueile  que 
80it  la  dislance  des  lieux.  —  Ce  délai  «xpiré, 
la  cour  prononcera,  toutes  affaires  cessantes. 
Son  arrêt,  s'il  est  par  défaut,  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 

74 .  Il  ne  sera  fait  de  changemens  à  la  liste 
additionnelle  mentionnée  dans  l'article  71 
qu'en  exécution  d'arrêts  rendus  par  les 
cours  royales. 

75. 11  ne  sera  fait  de  changemens  à  la  liste 
arrêtée  le  16  novembre  dernier,  et  affichée 
le  20  du  même  mois,  ooe  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  32  de  la  présente  loi.  — 11 
sera  procédé  à  Télection  sur  cette  liste  et  sur 
la  liste  additionnelle  prescrite  par  les  arti- 
cles précédens. 

76.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans 
un  arrondissement  qui.  d'après  la  présente 
loi,  se  trouverait  divisé  en  plusieun  arron- 


dissemens  électoraux,  pourra  opter  entre 
ces  arrondissemens,  s'il  pale  des  contribu- 
tions dans  l'un  et  dans  l'autre.  L'option  de- 
vra être  Csite  dans  le  délai  de  quinie  loun, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  dans  la  forme  déterminée  par  l'arti- 
cle 10.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  rélectenr  appartiendra  à  l'ar- 
rondissement électoral  dans  lequel  sera 
compris  le  canton  où  il  a  maintenant  son  d<H 
mlcile  politique.  Si  l'électeur  ne  paie  de 
contributions  que  dans  un  des  deux  arron- 
dissemens  électoraux,  il  appartiendra  à  cet 
arrondissement  et  ne  pourra  faire  d'option. 
•*  L'électeur  dont  le  domicile  politique,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  serait  dilTérent  de  son  domicile  réel,  aura 
le  même  délai  de  quinte  Jours  pour  faire  son 
option.  A  début  par  lui  de  la  faire  dans  le- 
dit délai,  il  continuera  d'appartenir  à  l'ar- 
rondissement électoral  dans  lequel  il  exer- 
çait ses  droits. 

77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'ar- 
ticie  G4  qui  cesseront  leure  fonctions  par 
démission  ou  autrement  dans  le  délai  de 
quinze  Joure  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  seront  éligioles  dans  les  dé- 
pariemens,  arrondfssemens  ou  ressorts  dans 
lesquels  ils  exercent  leure  fonctions,  pour 
les  élections  qui  pourraient  avoir  lieu  avant 
le  21  octobre  1831. 

78.  Si,  avant  ou'il  n'ait  été  procédé  à  des 
élections  générales,  il  y  a  lieu  de  remplacer 
un  députe  élu  par  un  collège  départemental, 
la  Chambre  des  Députés  déterminera,  par  la 
vole  du  sort,  le  collège  d'arrondissement 

aui  devra  procéder  à  rêlection.  —  S'il  y  a 
eu  de  remplacer  un  député  élu  par  le  col- 
lège d'un  arrondissement  électoral  dont  la 
circonscription  aurait  été  modifiée  par  la 
présente  loi,  la  Chambre  des  Députes  dé- 
terminera de  la  même  manière  celui  des  ai^ 
rondissemens  compris  dans  l'ancien  ressort 
qui  devra  procéder  au  remplacemenL 

79.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  gé- 
nérales, soit  partielles,  auraient  lieu  avant 
le  21  octobre  delà  présente  année,  les  listes 
électorales  seront  oressées  d'après  les  rèles 
des  contributions  directes  pour  l'année  1830, 
et  nulles  contributions  autres  que  celles  de 
ladite- année  ne  seront  comptées  pour  le 
c«ns  électoral. 

rronnii  va  nkrvttM  a  foin  pak  »ÉPABTi»nrr. 

Ain,  6.  —  Aisne,  7.  —  Ailler,  4.  —  Bas- 
8es*Alpes,  2.  —  Hantes-Alpes,  2.  —  Ardè- 
che,  4.  —  Ardennes,  4.  «  Arriège,  3.  — 
Aube,  4.  —  Aude,  6.  —  Aveyron,  &.  — 
Bouches-du-Rhène,  6.  —  Calvados,  7.  — 
Cantal,  4.  —  Charente,  5.  —  Charente-In- 
férieure, 7.  —  Cher,  4.  —  CorrèM,  4.  — 
Corse,  2.^Cètfr-d'0r,  5.  —  Cdtes-du-Nord, 
6.  —  Cranse,  4.  —  Dordogne,  7.  —  Doubs,  5. 

—  Drôme,  4.  —  Bure,  7.  —  Eure-et-Loir,  4. 

—  Finistère,  6.  —  Gard,  5.  —  Haute-Ga- 
ronne, 6.  —  Gère,  5.  —  Gironde,  9.  —  Hé- 
rault, 6.  —  Illc-et-Vllaine,  7.  —  Indre,  4. 

—  Indre-et-Loire,  4.  —  Isère,  7.  —  Jura,  4. 

—  Landes,  3.  —  Loire-et-Cher,  3.  —  Loire, 
5.'^  Hautfr-Lolre,  3.  —  Lolr^Inférieure,  7. 
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—  Loiret,  5.  —Lot,  5.  —  IjOt-€t-GaTonne,  &. 

—  Lozère,  3.  —  Malne-et-Loirc,  T.  —  Man- 
che, 8.  —  Marne,  6.  —  Haute-Marae,  4.  — 
Mayenne,  5.  —  Meurthe,  6.  —  Meuse,  4.  — 
Morbihan,  6.  —  Moselle,  ff.  —  Nièvre,  4.  — 
Nord,  12.  —  Oise,  5.  —  Orne,  7.  — -  Pa»-de- 
Galaifl,  8.  —  Puy-de-Dôme,  T.  —  Basses-Py- 
rénées, 5.  —  Hautes-Pyrénées,  3.  —  Pyr^ 
néea-Orientales,  8.  —  Bas-Rhin,  6.  —  Haut- 
Rhin,  S.  —  Rhône,  5.  —  Haute-Saône,  4. 

—  Saône^-Loire^  7.  —  Sarthe,  7.  —  Seine, 
14.  —  Selne-Inferieure,  il.*—  Seine-et- 
Marne,  5.  —  Selne-et-Olse,  7.  —  Deux-Sè- 
yres,  4.  —  Somme,  7.  —  Tarn,  5.  —  Tam- 
et-Garonne,  4.  —  Var,  6.  —  Vaucluse,  4. 
— Vendée,  5. — Vienne,  5.  —  Haute-Vienne, 
5.  —  Vosges,  5.  —  Yonne,  5.  —  Total,  459. 

un  ém  «  vnil  ISM,  relative  i  U  trandaUm  da  doaidle 

politique. 

Art.  1".  La  contribution  directe  exigée 
pour  ia  translation  du  domicile  politique, 
par  l'article  10  de  la  loi  du  19  avril  I83i, 
devra  être  de  vingt-cinq  francs  au  moins. 

—  La  moitié  de  cette  contribution  sufBra 
pour  les  électeurs  inscrits  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  même  loi. 

2.  Tout  électeur  qui,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  ne  paierait 

Sas  cette  contribution  dans  l'arrondissement 
e  son  domicile  politique,  pourra  néanmoins 
conserver  ce  domicile  séparé  du  domicile 
réel,  en  justifiant  qu'il  s'est  conformé,  avant 
le  30  septembre  1845,  aux  dispositions  de 
l'article  précédent. 

3.  L'électeur  qui,  par  l'effet  de  la  pré- 
sente loi,  ne  réunira  plus  les  conditions  exi- 
uées  pour  conserver  son  domicile  politique 
dans  un  arrondissement,  sera  inscrit,  soit 
d'ofldce,  soit  sur  sa  demande,  sur  les  listes 
de  l'arrondissement  de  son  domicile  réel  ou 
de  tout  autre  arrondissement  dans  lequel  il 
aurait  transféré  son  domicile  politique  avant 
le  30  septembre  1845. 


da  n  frimaire  an  vu  [U  d«e.  17M},  tv 


TITRE  PREMIER. 

D>  L'iNmioirreimirT,  dks  dsoits  it  db  lbuk 

APPLICATION. 

Art.  f.  Les  droits  d'earegistrement  se- 
ront perçus  d'après  les  bases  et  suivant  les 
r^les  déterminées  par  ia  présente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fiwes 
on  proportionnels,  suivant  la  nature  des 
actes  et  mutations  qui  y  sont  assujettis. 

3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soU 
civils,  soit  jodlciaires  ou  extrajudiciaires  i^ 
ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  condamnatton,  ni  oâlocatioB  ou  liquida- 
tion de  sommes  et  valeiirs,  ni  trensmission 


(i)  Air.  Com.  d*ÉI.  SI  dioentbre  1809,  ««r  une  9m»- 
lûm  rotative  h  la  perception  du  droit  propcr^ 
tionnel  sur  Us  donations  de  biens  présens,  faites 
par  contrat  de  mariage. 
l«  conieil  d'Etat  est  d'avi»  :  —  1»  Que,  pour  les 

donatioas  de  bicm  preMoi  et  à  venir  Mf  es  par  coa- 


de  propriété,  d'nsufrvit  oo  de  jonlsBBMe  de 
biens  meuMes  ou  Immeubles.  ^  H  est  per^ 
aux  taux  réglés  par  l'article  69  de  la  pré- 
sente. 

4.  Le  droK  proportionnel  est  étaUi  pour 
les  obligations,  libérations,  eondaiiiBBUSBs, 
ooiloeations  on  liquidatlona  des  soumbcs  et 
valeurs,  et  pour  toute  transmiasloo  de  pro- 
priété, d'usnfrult  ou  de  jouissanee  de  biens 
meubles  et  tmmenbles,  soit  entre-vift,  soit 

Kr  décès  (1  ).  —  Ses  quotités  sont  flxiées  par 
rtide  69  ci-après.  —  H  est  aaaia  aor  les 
valeurs. 

5.  il  n'y  a  point  de  fractioo  de  centlnie 
dans  la  iiquiaadon  do  droit  propartiQaïKl. 
Lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit  pas 
un  centime  de  droit,  le  centime  est  perçu  au 
profit  de  l'État.— &.  27  vent,  an  ix,  art  2. 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir 
sur  un  acte  donnant  lien  au  droit  propor- 
tionnel, et  sur  une  mutation  de  tMens  par 
décès,  sera  du  montant  de  la  quotité  soas 
laquelle  chaque  acte  ou  mntatioa  ae  trouve 
classé  dans  les  articles  68  et  69,  aatrf  les 
exceptions  y  mentionnées.  —  &.  27  vcaL 
an  IX,  art.  3. 

7.  Les  actes  civils  et  extrajadidalres  sont 
enregistrés  sur  les  minotes»  breveta  oo  ori- 
giaaux.  —  Les  actes  iudielairea  TOQoivfBt 
cette  formalité  soit  sur  les  mlnotea,  aoit  sar 
les  expéditions,  solvant  les  distinctisiis  ci- 
après.  —  Ceux  qui  doivent  être  enreisHtrei 
sur  les  minutes  sont  les  procèa-veriiaax 
d'opposition,  de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés,  et  ceux  de  nomination  de  tatears 
et  curateurs  ;  les  avis  de  parens,  les  éman- 
cipations, les  actes  de  notoriété,  les  décla- 
rations en  matière  civile,  les  odoptioas; 
tous  actes  contenant  autorisation,  acceala- 
tion,  abstention,  renonciatioo  oO  répodia- 
tion  ;  les  nominations  d'experts  et  arbitres, 
les  oppositions  à  levée  de  scellés  par  com- 
paruUon  personnelle,  les  cautionnemens  de 
personnes  à  représenter  à  jastiee,  eeox  des 
sommes  déterminées  ou  non  détermioées, 
les  ordonnances  et  mandemens  d'asslgaer 
les  opposans  à  scellés  ;  tons  procèa-vertan 
généralement  quelconques  des  boréaux  de 
paix,  oortant  eondliation  on  nnn  ronriJa 
tlon,  défaut  ou  con^é,  remise  on  aîoome- 
ment;  tous  actes  d'aajulesoenient,  de  dépil 
et  consignation,  d'exclusion  de  tribonaux, 
d'affirmation  de  vo]page,  d'eaebère  et  sor- 
encfaèie,  de  reprise  dlnstanee,  de  eoBEuaa- 
nication  de  pièces  avec  ou  sanadéplacemcnl, 
d'afllrmation  on  vérifleatimi  de  créances. 
d'opposition  à  délivrance  de  titrea  ou  joga» 
mens,  de  procès-verbaux  et  rapports,  de 
dépôt  de  bilan  et  de  décharges;  les 
cats  de  toute  nature  et  ordonnanees 

quêtes;  les  Jugemens  portant 

d'immeubles,  et  ceux  par  lesquels  U  est  pro- 
noncé des  condamnatioas  aor  des  cooveo- 
lions  aojeltes  à  l'enreglBlremcBt,  sans 


tmt  de  loariafre,  saiâ  qa'elles  loient  lûtaa  par 
trak  de  mariage  ou  par  des  dinpaiteioM  ac] 
droit  proportionnel  tat  dû  pour  Ica  Imcw 
toutes  les  fois  qu*U  est  stipule  que  le  dMiaulifT 
trcra  de  suite  en  jouissance;  —  f*  Que  le  présent 
avts  soit  inséré  au  bilHetia  des  lois. 
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cisfion  de  tltreB  enregistrés.  —  Tous  autres 
actes  et  jugemens,  soit  préparatoires  ou  d'In- 
struction, soit  définitifs,  ne  sont  soumis  à 
l*enregi8trement  que  sur  les  expéditions.  — 
Ceux  des  actes  de  l'état  civil  qui  sont  assu- 
jettis à  l'enregistrement  par  la  présente  ne 
seront  également  enregistrés  que  sur  les 
expéditions.  —  Les  jogemens  de  la  police 
ordinaire,  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  des  tribunaux  criminels,  ne 
sont  de  même  soumis  à  l'enregistrement  que 
sur  les  expéditions,  lorsqu'il  y  a  partie  ci- 
vile, et  seulement  pour  les  expéditions  re- 
quises par  elle  ou  autres  intéressés  (1).  — 
Z».  28  avril  1816,  art.  38. 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistre- 
ment pour  les  extraits,  copies  ou  expéditions 
des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes  on  or^nanx.  —  Quant  à  ceux 
lies  actes  judiciaires  qui  ne  sont  assujettis  à 
Tenregistrement  que  sur  les  expéditions, 
cliaque  expédition  doit  être  enregistrée,  sa- 
voir :  la  première,  pour  le  droit  proportion- 
nel, s'il  y  a  Heu,  ou  pour  le  droit  fixe,  si  le 
jugement  n'est  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel ;  et  chacune  des  autres,  ponr  le  droit 
fixe. 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété 
ou  d'usufruit  comprend  des  meubles  et  im- 
tnenUes,  le  droit  d  enregistrement  est  perçu 
sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  ponr 
les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé 
un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers, 
et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  arti- 
cle par  article,  dans  le  contrat. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens, 
la  quittance  donnée  on  l'obligation  consentie 
par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du 
prix  entre  les  contractans,  ne  peut  être  su- 
jette à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 

I  i .  Mais  lorsque  dans  un  acte^queiconque» 
soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire, 
il  y  a  plusieurs  dispositions  Indépendantes 
ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes 
des  autres,  il  est  dû  ponr  chacune  d'elles, 
et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  La 
quotité  en  est  déterminée  par  l'article  de  la 
présente  dans  lequel  la  disposition  se  trouve 
classée,  on  auquel  elle  se  rapporte. 

12.  La  mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
priété on  usufruit  sera  suffisamment  établie, 
ponr  la  demande  du  droit  d'enregistrement 
et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nou- 
yean  possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son 
nom  an  rôle  de  la  contribution  foncière  et 
despaiemens  parlai  faits  d'après  ce  rôle,  soit 
par  des  baux  par  lui  passés,  on  enfin  par  des 
transactions  on  autres  actes  constatant  sa 
propriété  on  son  nsuf  ruit.  ~ft.  27  vent  an  ix , 
art.  4. 

1 3.  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  on  de 
locatkm,  on  d'engagement  d'an  immeuble, 
sera  aussi  suffisamment  établie,  pour  la  de- 
mande et  la  ponrsnlte  du  paiement  des 
dreita  des  baax  ou  engagemens  non  enre- 


(1)   Av.  Com.  d*Ét.  23  octobre  iS09,  sur  Venregiê- 
iremeiU  des  atfyudieaUonê  d'immeubfês /aite$  en 
jitstice,êt  le»  cas  où  ce  droit  eet  restituable. 
Le  eontell  d*État  est  d'avis  :  —  1"  Que  les  adjudi- 
cations d'hnnMubles  fiilci  en  justice  doivent  être 


gistrés,  par  les  actes  qui  la  feront  connaître, 
ou  par  des  palemens  des  contributions  Im- 
posées aux  fermiers,  locataires  et  détenteurs 
temporaires. 

TITRE  11. 

DM  TAurM  «um  LnonLLU  u  DioiT  noK>aTioimii. 

MT  AMO,  IT  M  L'BXmTISa. 

14.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usu- 
fruit et  de  la  jouissance  des  biens  meubles, 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il 
sait,  savoir  : 

1"  Ponr  lea  baux  et  locations,  w»t  U  prix 
annuel  exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges 
imposées  au  preneur. 

2*  Ponr  les  créances  à  tenne,  leurs  ces- 
sions et  transports,  et  autres  actes  obliga- 
toires, par  le  capital  exprimé  dans  Cacte, 
et  qui  en  fait  Vobjiet, 

3"  Pour  les  quittances  et  tous  antres  actes 
de  libération,  par  le  total  des  sommes  ou 
capitaux  éUtnt  le  éi^bitewr  se  trouve  libéré, 

4"  Pour  les  marchés  et  traités,  par  le 
prix  exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera  faite 
des  objets  qui  en  seront  susceptibles, 

ô«  Ponr  ki  ventes  et  autres  transmissioiia 
à  titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé  et  le 
capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au 
pnXm 

6«  Ponr  les  créations  de  rentes,  soit  per^ 
pétuelies,  soit  viagères,  ou  de  pensions,  aussi 
à  titre  onéreux,  par  le  capital  constitué  et 
aliéné, 
.  7*  Ponr  les  cessions  ou  transports  des- 
dites rentes  on  pensions,  et  pour  leur  amor- 
tissement ou  rachat,  par  le  capital  eonsti" 
taé,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le 
tranmort  ou  V amortissement, 

8*  Pour  les  transmissions  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  et  celles  qui  s'opèrent  par  décès, 
par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
sans  distraction  des  charges. 

9^  Ponr  les  rentes  et  pensions  créées  sans 
expression  de  capital,  leurs  transports  et 
amortissemens,  à  raison  d^un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  perpétuellCt  et  de 
dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension^  et 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  trans- 
port ou  l'amortissement,  —  Il  ne  sera  fUt 
aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères 
et  pensions  créées  sur  une  tête  et  celles 
créées  sur  plusieurs  têtes,  quant  à  l'éva- 
luation. Les  rentes  et  pensions  stipulées 
payables  en  nature  serom  évaluées  aux 
mêmes  capitaux ,  estimation  préalable- 
ment faite  des  objets  d'après  les  demièrea 
mercuriales  du  canton  de  la  situation  des 
biens,  à  la  date  de  l'acte,  s'il  s'agit  d'une 
rente  créée  pour  aliénation  d'immeubles, 
ou,  dans  tont  autre  cas,  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  ou  l'acte  aura  été 
passé.  —  Il  sera  rapporté  k  l'appui  de  l'acte 
un  extrait  certifié  des  mercnriales.  —  S'il 
est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puis^ 

earcsiatrées  dans  les  tingt  jours  de  leur  date ,  et 
sur  Ta  minute,  soit  qu'on  en  ait  ou  non  ioterjeté 
appel;  —  3*>  Que  le  droit  per^u  est  restituable, 
lorsque  Tadjadication  est  annulée 


gales. 


par  les  voies  fé- 
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seot  être  réglés  par  les  mercuriales»  les  par- 
ties en  feront  une  déclaration  esUmatlTe. 
—  &.  15  mal  1818,  art.  75. 

10"  Pour  les  actes  et  jugemens  portant 
condamnation,  collocation,  liquidation  ou 
transmission,  par  le  ectpilal  du  sommes, 
et  les  intérêts  et  dépens  liquidés. 

1 P  L'usufruit  transmis  à  titre  gratuit  s'é- 
value à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de 
l'objet. 

15.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
et  de  la  jouissance  des  immeubles,  est  déter- 
minée, pour  la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit  nroportionnei,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1"  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les 
sous-baux,  cessions  et  subrogations  ae  baux, 
par  le  prix  annuel  exprimé,  en  y  ajoutant 
les  charges  imposées  au  preneur.  —  Si  le 
bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera 
fait  une  évaluation  d'après  les  dernières 
mercuriales  du  canton  oe  la  situation  des 
biens  à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel 
il  sera  rapporte  un  extrait  certifié  des  mer- 
curiales. — 11  en  sera  de  même  des  baux  à 
portion  de  fruits  pour  la  part  revenant  au 
nailleur,  dont  la  quotité  sera  préalablement 
déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit 
d'enregistrement  sera  perçu.  —  S'il  s'agit 
d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  ^re  con- 
statée par  les  mercuriales,  les  parties  en  fe- 
ront une  déclaration  estimative.—  L.  15 
mai  1818,  art.  75. 

3"  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  par  un  eapi" 
tal  formé  de^  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix 
annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y 
ajoutant  également  les  autres  charges  en 
capital,  et  les  deniers  d'entrée  s'il  en  est 
stipulé.  —  Les  objets  en  nature  dévaluent 
comme  d-'dessus. 

3**  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de 
ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  par  un 
capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les 
charges  annuels,  en  y  ajoutant  de  même 
le  montant  des  deniers  d'entrée  et  des  au- 
très  charges,  s'il  s'eti  trouve  d'exprimés. 
Les  objets  en  nature  s'évaluent  pareille^ 
ment  comme  il  est  prescrit  ci^desstu. 

4*  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation 
qui  doit  être  faite  en  capital,  d'après  le 
revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans 
distraction  des  charges. 

5**  Pour  les  engagemens,  par  les  pria  et 
sommes  pour  lesquels  ils  sont  faits, 

6**  Pour  les  ventes,  adjudications,  ces- 
sions, rétrocessions,  llcitations,  et  tous  autres 
actes  civils  ou  iudiciaires  portant  transla- 
tion de  propriété  ou  d'usufruit,  à  titre  oné- 
reux, par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant 
toutes  les  charges  en  capital,  ou  par  une 
estimation  d^ experts,  dans  les  cas  autorisés 
par  la  présente.  —  Si  l'usufruit  est  réservé 
par  le  vendeur,  U  sera  évalué  à  la  moitié  de 
tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le 
droit  sera  perçu  sur  le  total;  nuiis  il  ne  sera 
dû  aucun  autre  droit  pour  la  réunion  de 
l'usufruit  à  la  propriété  :  cependant,  si  elle 
s'opère  par  un  acte  de  cession,  et  que  le 
prix  soit  supérieur  à  l'évaluation  qui  en 
aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  trans- 
lation de  propriété,  il  est  dû  un  droit,  par 


supplément,  sur  ce  qui  ae  trwifeaccéff 
cette  évaluation.  Dans  le  cas  cealniR, 
l'acte  de  cession  est  enregistré  pour  le  dnt 
fixe. 

7*  Pour  les  transmissions  de  prapciélé 
entre-vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles  qoi  s'ef- 
fectuent par  décès,  par  l'étalmation  md 
sera  faite  et  portée  i  vingt  fois  U  ^nmt 
des  biens,  ou  le  prix  des  baux  cowtmms, 
sans  distraction  des  charges.  —  Il  oe  soa 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l'uMifreit  i  la 
propriété,  lorsque  le  droit  d'eoregiitraBal 
aura  été  acquitté  sur  la  valeur  eoUèfe  de  il 
propriété. 

8«  Pour  les  transmissions  d'usnfroit  les- 
lement,  soit  entre-vifs,  à  titre  gtatoK,  ait 
par  décès,  par  l'évaluation,  qui  m  ssn 
portée  à  dix  fois  U  produit  dis  Usés,  m 
le  prix  des  baux  courons,  aussi  Mai  à»- 
traction  des  charges.  —  Lorsque  l'oiaini- 
lier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'enre^irtR- 
ment  pour  son  usufralt  acquerra  U  noe- 
proprieté,  il  paiera  le  droit  d  enregislraDeal 
sur  sa  valeur,  sans  qu'il  >  ait  lieu  de  joiaÉi 
celle  de  l'usufruit. 

10.  Si  les  sommes  el  valeurs  ne  MOt  pu 
déterminées  dans  un  acte  ou  un  iofxmti 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  iei  per- 
ties  seront  tenues  d'y  auppléer,  avaat  rca- 
registrement,  par  une  déelaratkiB  eitiMi- 
tive,  certifiée  et  signée  au  pied  de  rade. 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  actetn» 
latif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  bieM  im- 
meubles, à  titre  onéreux,  parait  iofêneor  i 
leur  valeur  vénale  à  l'époque  de  faliéniliia, 
par  comparaison  avec  les  fonds  voisisdB 
même  nature,  la  régie  pourra  requérir  ■• 
expertise,  pourvu  qu'elle  ea  faise  li  de- 
mande dans  l'année,  à  compter  da  }ear  à 
l'enregistrement  du  C4>Dtrat.  —  &.  37  mt 
an  IX,  art.  5;  L.  15  nov.  1808. 

18.  La  demande  en  expertise  sera  Wte  ai 
tribunal  civil  du  département  dans  Vëtaém 
duquel  les  biens  sont  situés,  par  ooe  péti- 
tion portant  nomination  de  I  expert  de  k 
nation.  —  L'expertise  sera  ordonnée  daai  II 
décade  de  la  demande.  —  En  cas  de  itto 
par  la  partie  de  nommer  son  expeit,  lar  k 
sommation  qui  lui  aura  ^é  faite  d  y  latirfÉit 
dans  les  trou  jours,  Il  lui  ea  sera  nonnéB 
d'office  par  le  tribunal.  —  Les  experts,  m 
cas  de  partage,  appelleroat  imtieit-ei^: 
s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paii 
du  canton  de  la  situation  ôm  biens  y  pê»- 
voira.  —  Le  procès-verbal  d'expcftiie  mm 
rapporté,  au  plus  tard,  dans  le  mais  qaii^ 
vra  la  reoUse  qui  aura  été  Caite  anx  eipcfti, 
de  l'ordonnance  du  tribunal,  on  dan  k 
mois  après  l'appel  d'un  tlei»«(pert  —  to 
frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  ne* 
quéreur,  mais  seulement  loraqoe  reriiaa 
tion  excédera  d'un  bultièfne  ao  BoiBih 
prix  énoncé  au  contrat  —  L'acqoércarMM 
tenu,  dans  tous  les  actes,  d'acgwtter  isdnl 
sur  le  supplément  d'estiroallMi,  sH  t  s«i 
plus-value  constatée  par  le  rapport  des  o- 
perts.  ^Xi.  37  vent  an  ne,  art.  5;  L.  U  as** 
1808. 

19.  11  y  aura  égaleroeol  tien  à  nqaért 
l'expertise  des  revenus  des  inmiauldes  tnai- 
mis  en  propriété  ou  usofimlt,  à  toat  aMn 
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1*  Le»  jugemens  rendu»  en  dernier  ressort 

Îiar  les  tribunaux  de  première  instance  ou 
es  arbitres,  d*après  le  consentement  des 
parties,  lorsfpie  In  matière  ne  comportait  pas 
ce  dernier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit 
proportionnel,  s'il  s'élève  au-delà  de  dix 
Trancs  ; 

2*  Les  arrêts  définitifs  des  cours  royales 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élè\erat\  pas 
à  dix  francs; 

â"  Les  arrêts  interlocutoires  ou  prépara- 
toires de  la  cour  de  cassation  et  des  conseils 
de  Sa  Majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  vingt- 
cinq  francs, 

1*  Le  premier  acte  de  recours  en  cassa- 
tion ou  devant  les  conseds  de  Sa  Majesté, 
soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration, 
en  matière  civile,  de  police  simple  ou  de  po- 
lice correctionnelle; 

T  Les  arrêts  des  cours  royales  portant 
interdiction  ou  prononçant  séparation  de 
corps  entre  mari  et  femme  ; 

'T*  Les  arrêts  déflnitif^  de  la  cour  de  cas- 
sation; et  des  conseils  de  Sa  Majesté. 

4K.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinquante 
francs, 

1"  Les  actes  de  tutelle  ofllcieuse; 

2"  Les  jugemens  de  première  instance  ad- 
mettant une  adoption,  ou  prononçant  un  di- 
vorce. 

4S).  Seront  sujets  an  droit  flxe  de  cent  francs, 

1°  lies  arrêts  de  cour  d'appel  confirmant 
une  adoption  ; 

2"  Ceux  qui  prononceront  définitivement 
«iir  une  demande  en  divorce  :  s'il  n'y  a  pas 
d'appel,  ce  droit  sera  perçu  sur  l'acte  de 
roflicier  de  l'état  civil. 

M).  Seront  soumises  au  droit  de  vingt-cinq 
rentimes  par  cent  francs,  les  lettres  de 
cliange  tirées  de  place  en  place,  et  celles  ve- 
nant de  l'élrangcr  ou  des  colonies  françaises, 
torsqii'elles  sont  protestces  faute  de  paie- 
ment. —  Elles  pourront  n'être  présentées 
it  Tenregistrcment  qu'avec  i'as.sii;nation.  — 
Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation ^ 
les  lettres  de  change  devront  être  enregis- 
trées seulement  avant  que  la  demande  en 
remboursement  ou  en  cautionnement  puisse 
être  formée  contre  les  endosseurs  ou  le  ti- 
reur. —  Seront  sujets  au  droit  de  cinquante 
centimes  par  cent  francs,  les  cautionnemens 
de  se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers, 
en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire,  soit  en 
vertu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus 
par  le  Code  de  procédure  et  par  le  Code  de 
trommerce,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
malière  correctionnelle  ou  criminelle. 

61.  Seront  sujets  au  droit  d'un  franc  par 
cent  francs, 

!•  Les  abandonnemens  pour  frais  d'assu- 
rance ou  grosse  aventure  :  —  Le  droit  sera 
perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés; 

—  En  temps  de  guerre,  il  ne  sera  dû  qu'un 
flcnii-droit; 

2"  Les  actes  et  contrats  d'assurance  :  — 
Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime  ; 

—  En  temps  de  guerre,  il  n'y  aura  lieu 
qu'au  demi-droit; 

:V>  Les  adjudications  au  rabais  et  mar- 
chés pour  constructions,  réparations,  en- 


tretien, approvisionnemens  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  royal, 
ou  par  les  administrations  locales,  ou  par 
des  ëtablissemens  publics. 

52.  Le  droit  d'enregistrement  des  Tentes 
d'immeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi  pour  cent  ; 
mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bu- 
reau  de  la  conservation  des  hypothèques  no 
donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionneL 

53.  Les  droits  des  donations  entre-vifs  et 
des  mutations  qui  s'effectuent  par  décès,  soit 
par  succession,  soit  p;ir  testament  ou  autres 
actes  de  libéralité  h  cause  de  mort,  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  meubles  et  im- 
meubles entre  époux,  en  ligne  collatérale  et 
entre  personnes  non  parentes,  seront  perçus 
selon  les  quotités  ci-après  : 

Pour  les  biens  immeublrt^ 

D'un  époux  à  un  autre  époux,  par  dona- 
tion ou  testament,  trois  francs  par  cent 
francs; 

Des  frères  et  sceurs  à  des  frères  et  sœurs  et 
descendans  d'iceux,  successions  de  neveux 
et  nièces,  petits-neveux  et  petites-nièces,  dé- 
volues à  des  oncles  et  tantes,  grands-oncles 
et  grand'tantes,  et  autres  parens  au  degré 
successible,  cinq  francs  par  cent  francs; 

Entre  toutes  autres  personnes,  sept  francs 
[)ar  cent  francs  : 

Pour  les  biens  meablet, 

Entre  époux,  un  et  demi  pour  cent;  entre 
frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux  et  niè- 
ces, et  autres  parens  au  degré 'successible, 
deux  et  demi  pour  cent  ; 

Entre  toutes  autres  personnes,  trois  et 
demi  pour  cent. 

Lorsque  l'époux  survivant  ou  les  enfans 
naturels  sont  appelés  à  la  succession,  à  dé- 
faut de  parens  au  degré  successible,  ils  se- 
ront considérés,  quant  à  la  quotité  des  droits, 
comme  personnes  non  parentes. 

Lors(iue  les  donations  entre-vifs  auront 
été  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs, 
il  ne  sera  perçu  que  moitié  du  droit. 

5L  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront 
de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques, le  droit  sera  augmenté  d'un  et 
demi  pour  cent,  et  la  transcription  ne 
donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  propor- 
tionnel. 

55. 11  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  royal 
un  droit  d'enregistrement  suivant  le  tableau 
ci-après.  —  Aucune  expédition  desdites  let- 
tres patentes  ne  pourra  être  délivrée  parle 
conseil  du  sceau  des  titres,  que  le  droit  d'en- 
regihtrement  n'ait  préalablement  été  payé. 
—  yoy,\i.  1228. 

5G.  L'article  24  de  la  loi  du  22  frimaire 
nn  vu  continuera  d'être  exécuté  :  néanmoins, 
à  l'égard  des  actes  que  le  même  ofllcier  au- 
rait reçus,  et  dont  le  délai  d'enregistrement 
ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en 
énoncer  la  date,  avec  la  mention  que  ledit 
acte  sera  présenté  à  l'enregistrement  en  même 
temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention  ; 
mais  dans  aucun  cas  l'enregistrement  du 
second  acte  ne  pourra  elfe  reciuis  avant 
celui  du  premier,  sous  les  peines  de  droit. 

57.  Lorsiju'après  une  sonunation  extraju- 
diciaire ou  une  demande  tendant  à  obtenir 
)m  paiement,  une  livraison,  ou  l'exécution 
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sera  faite  aa  bmreaa  dans  l'arroodisseinent 
duquel  ils  se  seront  trouYés  an  décès  de 
Tauteur  de  la  succession.  —  Les  rentes  et 
les  autres  biens  meubles ,  sans  asaietle  dé- 
terminée lors  du  décès,  seront  déclarés  au 
bureau  du  domicile  du  décédé.  —  Les  béri- 
tiers,  légataires  ou  donataires  rapporteront, 
à  Tappui  de  leurs  déclarations  de  biens 
meubles,  un  inventaire  ou  état  estimatif,  ar- 
ticle par  article  par  eux  certifié,  s'il  n'a  pas 
été  lait  par  un  officier  public  ;  cet  inTentaire 
sera  déposé  et  annexe  à  la  déclaration,  qui 
sera  reçue  et  signée  sur  le  registre  du  rece- 
veur de  renregistremenL 


TITRE  V. 

ACQVITTBB. 


QOl 


28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mu- 
tations par  décès  seront  payés  avant  Tenre- 
gistrement,  aux  taux  eX  quotités  réglés  par  la 
présente.  —  Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni 
différer  le  paiement,  sous  le  prétexte  de  con- 
testation sur  la  quotité,  ni  iiour  quelque  au- 
tre motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en 
restitution,  sll  y  a  lieu. 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  se- 
ront acquittés,  savoir  :  —  Par  les  notaires , 
four  leg  actes  passés  devant  eux;  —  Par 
les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux  tPour  ceux 
de  leur  ministère;  —  Par  les  greffiers ,  pour 
les  actes  et  jugemens  [sauf  le  cas  prévu 
par  r article  Zl  cû-après)  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes ,  aux  termes  de 
l'article  1  de  la  présente,  et  ceux  passés  et 
refus  aux  greffes ,  et  pour  les  extraits^  co- 
ptes et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  jur 
gewnens  qui  ne  sont  pas  soumis  à  Penregis- 
trement  sur  les  minutes;  —  Par  les  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, pour  les  actes  de  ces  administra- 
tions qun  sont  soumis  à  la  formalité  dâ 
V enregistrement^  sauf  aussi  le  cas  prévu 
par  rarticle  37  ;  —  Par  les  parties,  pour 
tes  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  pas- 
sés en  pays  étranger,  qu'elles  auront  à 
faire  enregistrer;  pour  les  ordonnances 
sur  requêtes  ou  mémoires,  et  les  certificats 
mti  leur  sont  immédiatement  délivrés  par 
tes  iuges;  et  pour  les  actes  et  décisions 
qu'elle  obtiennent  des  arbitres,  si  ceux-ci 
ne  les  ont  pas  fait  enregistrer  ;  —  Et  par 
les  héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs 

•  tuteurs  et  curateurs,  et  les  exécuteurs  tes- 
tamentaires, pour  les  testamens  et  autres 
actes  de  UbéraUté  à  cause  de  mort. 

80.  Les  officiers  publics  qui ,  aux  termes 
des  dispositions  précédentes,  auraient  fait, 
pour  les  parties,  ravance  des  droits  d'enre- 
gistrement, pourront  prendre  exécutoire  du 
fôle  de  paix  de  leur  canton,  pour  leur  rem- 
unement.  —  L'opposition  qui  serait  for- 
mée contre  cet  exécutoire,  ainsi  que  tou- 
tes Ifli  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet 
^gwd,  seront  jugées  conformément  aux  dis- 
positions portées  par  l'article  66  de  la  pré- 
sente, relatif  aux  histances  poursuivies  an 
nom  de  la  nation. 

31.  Les  droits  des  actes  civils  et  Judldahres 


emportant  ofaligadoÉ, 
tion  de  proeriéfé,  on  d'nsnfraîtde  mtùkt 
ou  immeubles,  seront  sopfMtfs  p«  k»éé> 
biteurs  et  nouveaux  posccssemi;  et  con 
de  tous  les  autres  ades  le  «root  fti  \m 
parties  auxquelles  les  2£\t6  profileruM,  kn- 
que,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aiin  fu  ék 
stipulé  de  dispositions  contrains  dùn  \n 
actes. 

32.  Les  droits  des  dédarations  éa  miU- 
tions  par  décès  seront  payés  par  ki  bcri- 
tiers,  donataires  ou  légaU&res.— Uieok- 
ritiers  seront  solidaires.  —  La  vMk»  an 
action  sur  les  revenus  des  biais  i  ëédira, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  troaîot,  ftm 
le  paiement  des  droits  dont  il  (tudnilfMV- 
suivre  le  recouvremenL 
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33.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  Iritci- 
r^istrer  leurs  actes  dans  les  délais  irearti 
paieront  personnellement,  à  titre  draBcade 
et  pour  chaque  contravention,  une  to&m 
de  cinquante  francs,  s'il  s'agit  d'oasetoia- 
Jet  au  droit  Axe,  ou  nne  somme  ^|ale  ai 
montant  du  droit,  ail  s'agit  d'un  ade  lairt 
au  droit  proportionnel,  sans  que,  daai  a 
dernier  cas,  la  peine  puisse  être  an  ilwwi 
de  cinquante  francs.  —  Ils  seront  leni,ci 
outre,  du  paiement  dee  droits,  saufto  n^ 
cours  contre  les  parties  pour  ces  droisitt» 
lemenU  — &.  16  juin  1824,  art  10. 

34.  La  peine  contre  un  huicsicr  «•  mtm 
avant  pouvoir  de  faire  des  exploits  «a  |i»- 
ces-verbaux  est,  pour  un  expkA  m  pn- 
cès-verhal  non  présenté  à  renrepslraMi 
dans  le  délai,  d'une  somme  de  viaii-ciBf 
francs,  et  de  plus  une  somme  éqniialnliaB 
montant  dn  droit  de  l'acte  non 
L'exploit  ou  procè»-verbal  non 
dans  le  délai  est  déclaré  nul,  et  le  < 
nant  reqionsable  de  cette  nulUté  earai  h 
partie.  —  Ces  dispositions,  rdativcBcaliB 
exploits  et  procès-verbaux,  ne  s'éloidal  p» 
aux  procès-verbaux  de  vente  de  meoUa  d 
autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout  aotnadi 
du  ministère  des  huissiers  snjet  an  dralt  ift* 
portlonnel.  La  peine  pour  ceux-ci  aeta  rai 
somme  égale  au  montant  du  droit,  im 

?|u'elle  putfse  être  au-dessous  de  cingnaaii 
raucs.  Le  contrevenant  paiera  en  m»  ^ 
droit  dû  pour  l'acte,  sauf  son  recours  catfi 
la  partie  pour  ce  droit  senlemmt 

36.  Les  greffiers  qui  auront  nMi  ^ 
soumettre  à  l'enregistrement,  dans  la  éda 
fixé,  les  actes  quils  sont  tenus  de  grimtt 
à  cette  formalité,  paieront  perBonneDMNik 
à  titre  d'amende  et  pour  chaque 


tion,  une.  somme  égale  au  montant  dalM- 
—  Ils  acquitteront  en  mëiBe  temps  k  Ml 


sauf  leur  recours,  pour  oe  dvalt 

contre  la  paille.  —  ft.  27  vent,  an  a,  ait  *• 

14,  16  :  &.  28  avrfl  1816,  art.  38. 

36.  Les  disposmotts  de  ftotide  préoéM 
s'appliquent  également  aux  secréblrcs  et» 
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linistratioiis  centrales  et  municipales, 
r  chacun  des  actes  qu'il  leur  est  pre«- 
de  faire  enregistrer,  s'ils  ne  les  ont  pas 
mis  à  l'enregistrement  dans  le  délai.  — 
27  vent,  an  IX,  art.  7. 
r.  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux 
osiUonsdes  deux  articles  précéaens  quant 
jugemens  rendus  à  Taudience,  qui  doi- 
;  être  enregistrés  sur  les  minutes,  et  aux 
B  d'adjudication  passés  en  séance  publi- 
des  administrations,  lorsque  les  parties 
roflt  pas  consigné  aux  mains  des  gref- 
et  des  secrétaires,  dans  le  délai  près- 
pour  l'enregistrement,  le  montant  des 
&  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas,  le  re- 
rement  en  sera  poursuivi  contre  les  par- 
«r  les  receveurs  ;  et  elles  supporteront 
utre  la  peine  du  droit  en  sus.  —  Pour 
iïet,  les  greffiers  et  les  secrétaires  four- 
it  aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
la  décade  qnl  suivra  l'expiration  du 
,  des  extraits  par  eux  certiûes  des  actes 
gemens  dont  les  droits  ne  leur  auront 
fté  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une 
ide  de  dix  francs  pour  chaque  décade 
itard  et  pour  chaque  acte  et  jugement, 
tre  en  outre  personnellement  contraints 
alement  des  doubles  droits.  —  Xi.  27 
an  IX,  art.  7,  U,  16  ;  l.  28  avril  1810, 
;8  ;  X».  15  mal  1818,  art.  79  $  X*.  IGJuin 

art.  10. 

Les  actes  sous  signature  privée,  et 
passés  en  pays  étranger,  dénommés 
l^rtlcle  22,  qui  n'auront  pas  été  enre- 
s  dans  les  délais  déterminés,  seront 
iaau  double  droit  d'enregistrement  (I). 
m  sera  de  même  pour  les  testamens  non 
istréa  dans  le  délai.  —  L.  27  vent,  an 

t-  *•  .... 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires 

'auront  pas  fait,  dans  les  délais  pres- 
les  déclarations  des  biens  à  eux  trans- 
)ar  décès,  paieront  à  titre  d'amende, 
ïini-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû 
la  mutation.— La  peine  pour  les  omis- 
qui  seront  reconnues  avoir  été  faites 
es  déclarations  sera  un  droit  en  sus  de 
]ui  se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis  : 
sera  de  même  pour  les  insuffisances 
liées   dans  les  estimations  des  biens 

^. Si  l'insuffisance  est  établie  par 

ppôrt  d'experts,  les  contrevenans  pale- 
11  outre  les  frais  de  l'expertise.  —  Les 
6  et  curateurs  supporteront  personnel- 
t  les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  au- 
léglige  de  passer  les  déclarations  dans 
lais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omis- 
ou  des  estimations  insuffisantes  (2). 
Voy.  p*  184,  note  1. 

C.  9*ér'  9/êvHeri%iO,  »%r  le  droit  tPÉn- 
trêmeni  à  payer  pour  le$  aelBi  aou»  iêinç 
;  nortanl  tramvn$êi»tk  iPimmgmkUa  qvà  gont 
Miisr,  après  Vtxpiraiion  dêê  délais,  par  lu 
iers  des  contractanê.  . ,    .    .     j* 

.nseil  d'BUl  ett  d'ati»  que  le  double  droit,  dû 
ulioo  de  l'article  58  de  la  loi  du  tt  frimaire 
peat  être  eiig*  à  reoregiUreroeol  dea  aciet 
rit  DM  été  ■oomia  i  eette  fonnalité  du»  lei 
rMTïtM^  Uinqfàe  cta  Mtet  ■ont  prétentét  par 
(lier*  ou  repréaeiUu  d«  celui  qui  a  eoo- 
>u  par  tout  autre. 
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BLICS,  DBS  PARTIB8  BTDBS  RBCBrBVRS,  IR- 
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sons  LB8  TITRBS  rRBCÉDBRS. 

41.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et 
les  secrétaires  des  administrations  cemralcs 
et  municipales  ne  pourront  délivrer  en  bre- 
vet, copie  ou  expédition,  aucun  acte  soumis 
à  Tenregistrement  sur  la  minute  ou  Torigi- 
nal,  ni  faire  aucun  autre  acte  en  conséquence, 
avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  même 
le  délai  pour  Tenreglstrement  ne  serait  pas 
encore  expiré,  à  peine  de  cinquante  francs 
d'amende,  outre  le  paiement  du  droit.  —  !•. 
10  Juin  1824,  art.  13  ;  J».  24  mal  1834,  art. 
23.  —  Sont  exceptés,  les  exploits  et  au- 
tres actes  de  cette  nature  qui  se  signifient  à 
parties  ou  par  affiches  et  proclamations, 
et  les  effets  négociables  compris  sous  Tartl- 
cle  49,  paragraphe  2,  nombre  6  de  la  pré- 
sente. —  A  l'égard  des  jugemens  qui  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 

Î^éditions,  Il  est  défendn  aux  greffiers,  sous 
es  mêmes  peines,  d'en  délivrer  aucune,  même 
par  simple  note  on  extrait,  aux  parties  ou 
autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait  enregistrer. 

42.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  se- 
crétaire ou  autre  officier  public,  ne  pourra 
faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte 
sous  signature  privée,  on  passé  en  pays 
étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  re- 
cevoir en  dépM,  ni  en  délivrer  extrait,  co- 
pie ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement 
enregistre,  à  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, et  de  répondre  personnellement  du 
droit,  sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

43.  11  est  également  défendu,  sous  la 
même  peine  de  cinquante  francs  d'amende, 
à  tout  notaire  on  greffier,  de  recevoir  aucun 
acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  du  dépôt.  — 
Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les 
notaires  par  les  testateurs.  —  &.  28  avril 
1816,  art.  56  ;  &.  16  Juin  1824,  art.  10-13. 

44.  Il  sera  fait  mention,  dans  toutes  les 
expéditions  des  actes  publics,  civils  ou  judi- 
ciaires qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes,  de  la  quittance  des  droits,  par  une 
transcription  littérale  et  entière  de   cette 

Suittance.  —  Pareille  mention  sera  faite 
ans  les  minutes  des  actes  publics,  civils.  Ju- 
diciaires on  extrajudiciaires,  qui  se  feront  en 
vertn  d'actes  sous  signature  privée,  ou  pas- 
sés en  pays  étranger,  et  qui  sont  sonmls  ft 
l'enn^strement  par  la  présente.  —  Chaque 


(S)  AT.  c.  d'Ét   li  sept.  1810,  Burla  queslian  de 
savoir  si  Us  droits  de  mutatùm  par  décès ,  to 
droit  et  le  demi-droit  en  <««.  dont  la  peins  est 
prononcée  par  l'article  Z9  de  la  loi  du  22 /nm. 
an  Vll^pewent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs. 
Le  conseil  d*Etat  est  d'atis  que,  ni  pour  le  droit 
principal  dû  à  cause  de  mutation  par  oécès,  ni  con- 
séquemmeot  pour  le  droit  et  le  demi-droit  en  sm, 
dont  la  peine  est  prononcée  par  t*artide  99  d*  la  l«i 
du  22  frimaire  an  TU,  1  action  accordée  par  l'ar- 
ticle S2  de  celte  Loi  ne  peut  être  exercée  «a  préjudice 
des  tiers  acquéreurs. 
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ment  n'est  pas  établi,  ne  seront  soumis,  à 
raison  de  celte  transmission,  qu'au  droit  fixe 
de  dix  francs,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
le  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit  propor- 
tionnel qui  serait  dû ,  s'il  s'agissait  de  biens 
situés  en  France. 

b.  Les  polices  d'assurances  maritimes  ne 
seront  assujetties  qu'au  droit  flxe  d'un  franc 
pour  enregistrement.  Le  paiement  du  droit 
proportionnel,  fixé  par  l'article  51  de  la  loi 
du  28  avril  I8IG,  sera  perçu  seulement  lors- 
qu'il sera  fait  usage  de  ces  actes  en  justice. 

6.  Seront  enregistrés  gratis  les  actes  de 
poursuites  et  tous  autres  actes,  tant  en  ac- 
tion qu'en  défense,  ayant  pour  objet  soit  le 
recouvrement  des  contributions  publiques 
et  de  toutes  autres  sommes  dues  h  l'État, 
ainsi  que  des  contributions  locales,  soit  le 
recouvrement  des  sommes  dues  pour  mois 
de  nourrice  ;  le  tout ,  lorsqu'il  s'agira  de 
cotes,  droits  et  créances  non  excellant  en 
total  Ja  somme  de  cent  francs. 

10.  Les  amendes  progressives  prononcées, 
dans  certains  cas,  contre  les  fonctionnaires 

fmblicset  les  officiers  ministériels,  par  les 
ois  sur  l'enregistrement  et  le  dépôt  des  ré- 
pertoires, sont  réduites  à  une  seule  amende 
de  dix  francs,  quelle  que  soit  la  durée  du 
retard.  —  Toutes  les  amendes  fixes  pronon- 
cées par  les  lois  sur  l'enregistrement,  le  tim- 
bre, les  ventes  publiaues  de  meubles  et  le 
notariat,  ainsi  que  celles  résultant  du  défaut 
de  mention  des  patentes  dans  les  actes  et  du 
défaut  de  consignation  des  amendes  d'ap- 
pel, sont  réduites,  savoir  :  celles  de  cinq 
cents  francs,  h  cinquante  francs;  celles  de 
cent  francs,  a  vingt  francs;  celles  de  cin- 
quante francs,  à  dix  francs  ;  et  toutes  celles 
au-dessous  de  cinquante  francs,  ù  cinq 
francs. 

1 1 .  Les  dispositions  des  lois  relatives  à  la 
tenue  et  au  dépôt  des  répertoires  sont  ap- 
plicables aux  commlssaires-prlseurs  et  aux 
courtiers  de  commerce,  mais  seulement  pour 
les  procès- verbaux  de  ventes  de  meubles  et 
àe  marchandises  et  pour  les  actes  faits  en 
conséquence  de  ces  ventes. — Les  aillcles  4i 
et  42  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (22  fri- 
maire an  vn)  sur  l'enregistrement  sont  ap- 
plicables aux  avoués,  le  tout  sauf  la  réduc- 
tion aux  sommes  fixées  par  l'article  précé- 
dent, des  amendes  prononcées  par  les- 
dites  lois. 

18.  Les  notaires  pourront  faire  des  actes 
en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous  seing  privé 
non  enregistiés,  et  les  énoncer  dans  leurs 
actes,  mais  sons  la  condition  que  chacun  de 
ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  an- 
nexé à  celui  dans  lequel  il  se  trouvera  men- 
tionné, qu'il  sera  soumis  avant  lui  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  et  que  les  notaires 
seront  peraonneUement  responsables  non- 
seulement  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles 
les  actes  sous  seing  privé  se  trouveront  as- 
sujettis. ^  11  est  dérogé,  à  cet  égard  seule- 
ment, à  l'article  41  de  la  loi  du  12  déc.  1798. 
—<•.  24  mal  1834,  art  23. 

14.  La  prescription  de  deux  ans,  établie 
par  le  nombre  !•'  de  l'article  61  de  la  loi  do 
12   décembre   1798,  s'appliquera  tant  aux 


amendes  de  contraventions  aux  dispositions 
de  ladite  loi,  qu'aux  amendes  ponr  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les 
ventes  de  meubles.  Elle  courra  du  jour  où 
les  préposés  auront  été  mis  à  portée  de  con- 
stater les  contraventions,  au  vu  de  chaque 
acte  soumis  à  renregistrement,  ou  du  jour 
de  la  présentation  des  répertoires  à  leur 
visa.  —  Dans  tous  les  cas,  la  prescription 
pour  le  recouvrement  des  droits  simples 
d'enregistrement  et  des  droits  de  timbre  qui 
auraient  été  dus  indépendamment  des  amen- 
des, restera  réglée  par  les  lois  existantes.  — 
L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes 
sera  prescrite  après  deux  ans,  à  compter  du 
jour  où  les  contraventions  auront  été  com- 
mises, dans  les  cas  déterminés, 

1**  Par  l'article  !•'  de  la  loi  du  S  mai  f  79C 
(10  floréal  an  iv),  concernant  le  dépôt  des 
répertoires  ; 

2°  Par  l'article  37  de  la  loi  du  22  octobre 
1798  (r^  brumaire  an  vu),  pour  la  mention 
à  faire  des  patentes  ; 

3"  Par  la  loi  du  16  mars  1803  (25  ventôse 
an  xi),  contenant  organisation  du  notariat; 

4"  Par  l'article  G8  du  Gode  de  commerce, 
pour  la  publication  des  contrats  de  mariage 
des  conunerçans. 

15.  Toutes  les  dispositions  qui  prétèdoit 
seront  applicables  aux  perceptions  à  faire 
et  aux  amendes  encore  dues  au  moment  de 
la  publication  de  la  présente. 

16.  11  est  accordé  un  délai  de  six  mois,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
pour  faire  enregistrer  et  timbrer,  sans  droits 
en  sus  ni  amendes,  tous  les  actes,  elTets  et 
registres  qui,  en  contravention  aux  lois  sur 
l'enregistrement  et  le  timbre,  n'auraient  pas 
été  soumis  à  ces  deux  formalités.  —  Le 
même  délai  de  faveur  est  accordé  pour  faire 
la  déclaration  des  biens  transmis,  soit  par 
décès,  soit  entre-vifs,  lorsqu'il.n'existera  pas 
de  conventions  écrites.  —  Les  héritiers,  do- 
nataires ou  légataires  et  tous  nouveaux  po»- 
sesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  oa 
des  estimations  insuffisantes  dans  leurs  actes 
ou  déclarations,  seront  admis  à  les  réparer, 
sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu 

?[u'ils  acquittent  les  droits  simples  et  les 
rais  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Le  béné- 
fice résultant  du  présent  article  ne  pourra 
être  réclamé  que  pour  les  contraventions 
existantes  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

SOI  du  18  avril  1891,  sur  Ici  contribatiou  estraor&nires 
de  r«xercîce  1831. 

Art.  17.  Sont  et  demeurent  abro^fe  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  les  dto- 
positlons  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  cou- 
vemement  qui  n'ont  assi^jetU  qu'as  àroil 
fixe,  pour  l'enregistrement  et  la  transcrip- 
tion hypothécaire,  les  actes  d'acqulaitlon  et 
les  donations  et  legs  faits  au  profit  des  dé- 
partemens  ,  arrondlssemens  ,  communes , 
hospices,  séminaires,  fabriques,  congréga- 
tions, consistoires  et  autres  étabUssemens 
Subites.  —  En  conséquence,  ces  acquisitions, 
ouations  et  legs,  seront  soumis  aux  drolti 
proportionnels  d'enregistrement  et  de  tn 
scription  établis  par  les  lots  exîatanteB. 
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U>I  Ju  21  avril  1832,  poriiiU  finalioii  du  butlgcl  «les  recel  • 
la  de  l'vicrciru  1832. 

Art.  30.  Le  recoure  contre  les  arrc^lés  du 
conseil  de  préfecture  ne  sera  soumis  qu'au 
droit  du  timbre.  11  pourra  être  transmis  au 
gouvernement  par  1  intermédiaire  du  préfet, 
sans  frais. 

33.  Les  droits  d'enregistrement  des  dona- 
tions entre-vlfe,  et  des  mutations  par  décès, 
soit  par  succession ,  soit  par  testament  ou 
autres  actes  de  libéralité  a  cause  de  mort, 
qui  auront  lien  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  en  ligne  collatérale  et  entre 
personnes  non  parentes,  seront  perçus  se- 
lon les  quotités  établies  ci-après  : 

Entre  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tant^ , 
neveux  et  nièces. 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
de  mariage, 

Sar  les  metÊtttt t    »  p.  100 

Sar  les  immtuHet 4  BO  p.  100 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat 
de  mariage  et  les  mutations  par  décès, 

Snr\c%meuUei 2    •  p.  100 

Sar  le»  immetibUj 8  SO  p.  100 

Entre  grands-oncles  et  grand'tantes,  petits- 
neveux  et  petite»-nlèce8,  cousins  germains, 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
de  mariage. 

Sur  liM  mftihUf S  SO  p.  100 

fmr  \m  immenHUs o     »  p.  100 

Pour  les  donations  entro-v  ifs  hors  contrat 
lie  mariage  et  les  mutations  par  décès, 

Sar  les  mwmWm 4    «p.  100 

Sur  ItM  immumkte» 7    «  p.  100 

Entre  parens,  au  delà  du  quatrième  degré 
et  jusqu  au  douzième, 

Pour  les  donations  entre-vife  par  contrat 
lie  mariage, 

Sur  les  m^vA/ri , 8    •  p.  100 

Sur  les  uitmtubki S  50  p.  100 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
«le  mariage  et  les  mutations  par  décès. 

Sur  les  Mwv^lfj '  S    •  p.  tOO 

Sur  les  immituHti 8    »p.  100 

Entre  personnes  non  parentes, 
Pour  les  donations  entre- vifs  par  contrat 
de  mariage. 

Sut  \e»  meablet 4    »  p.  100 

Sut  \«ii  immffébir» 8    »  p.  100 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat 
de  mariage  et  les  mutations  par  décès, 

jtor  Im  nteuMri 8    •  p.  100 

Snt  Vn  immumUe» 0    »  p.  100 

34.  Les  ordonnances  portant  nomination 
des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  grefllers,  huissiers,  agens  de  change, 
courtiers  et  commissaires-priseurs ,  seront 
afiSuJelUes,  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  à  un  droit  d'enre- 
j<î8trement  de  dix  pour  cent  sur  le  montant 
du  cautlonAemenl  attaché  à  la  fonction  ou 
ù  remploi.  —  Ce  droit  sera  perçu  sur  la 
première  expédition  de  l'ordoonance,  dans 


le  mois  de  sa  délivrance,  sous  peine  d'un 
double  droit.  Les  nouveaux  titulaires  ne 
pourront  être  admis  au  serment  qu'en  pro<- 
duisant  ladite  expédition  revêtue  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  En  cas  de  déli- 
vrance d'une  seconde  ou  de  subséquente!^ 
expéditions,  la  relation  de  l'enregistrement 
y  sera  mentionnée  sans  frais  par  le  receveur 
du  bureau  où  la  formalité  aura  été  donnée 
et  les  droits  acquittés.—  Les  expéditions  des 
ordonnances  de  nomination ,  destinées  aux 
partiet*,  sont  assujetties  au  timbre. 

JUndu  H  mai  18S4«  portant    Biaiion  du  budget  des  re- 
cettes de  r exercice  1885. 

Abt.  il.  Les  procès-verbaux  d'apposition, 
de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  et 
les  inventaires,  dressés  après  faillite  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  449, 4ôO  et  486  du 
Code  de  commerce,  ne  seront  assujettis  cha- 
cun qu'à  un  seul  droit  Axe  d'enregistrement 
de  deux  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
vacations. 

12.  Les  ventes  de  meubles  et  marchan- 
dises, qui  seront  faites  conformément  à  l'ar- 
ticle 492  du  Gode  de  commerce,  ne  seront 
assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de  cin- 
quante centimes  par  cent  francs. 

13.  Les  procès-verbaux  d'affirmation  de 
créances,  faits  en  exécution  de  Tarticle  507 
du  Code  de  commerce,  ne  seront  assujettis 
qu'à  un  seul  droit  fixe  de  trois  francs,  quel 
que  soit  le  nombre  des  déclarations  aflirma- 
tives. 

14.  Les  concordats  ou  atermoiemens,  con- 
sentis conformément  aux  articles  519  et  sui- 
vans  du  Code  de  commerce,  ne  seront  as- 
sujettis qu'au  droit  flxedc  trois  francs,  qûcilo 
que  soit  la  somme  que  le  failli  s'oblige  de 
payer. 

15.  Les  quittances  de  répartition  données 
par  les  créanciers  aux  syndics  ou  au  cais« 
sier  de  la  faillite,  en  exécution  de  l'article 
561  du  Code  de  commerce,  ne  seront  sujettes 
qu'au  droit  fixe  de  deux  francs ,  quel  que 
soit  le  nombre  d'émargemens  sur  chaque 
état  de  répartition. 

16.  La  disposition  de  l'article  2  de  la  loi 
du  16  juin  1824  qui  réduit  à  un  franc  fixe 
le  droit  d'enregistrement  des  échanges  dans 
lesquels  l'une  des  parties  reçoit  des  biens 
qui  lui  sont  contigus,  est  et  demeure  abro- 
gée. —  Ces  échanges  jouiront  toutefois  de  la 
modération  de  droit  introduite  pour  les 
échanges  en  général  dans  la  seconde  dispo- 
sition du  même  article. 

17.  Les  dispositions  des  articles  11,  12, 
13,  14,  15  et  16  ci-dessus  seront  exécutées 
seulement  à  compter  du  1*'  janvier  1835. 

23.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  actes  de  protêt  faits 

Sar  les  notaires  devront  être  enregistrés 
ans  le  même  délai,  et  seront  assujettis  au 
même  droit  d'enregistrement  que  ceux  faits 
par  les  huissiers.  —  Aucun  notaire  ou  hul9- 
sier  ne  pourra  protester  un  effet  négociable 
ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier  du 
timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre, 
sous  peine  de  supporter  personnellement 
une  amende  de  vingt  francs  pour  chaque 
contravention  ;  11  sera  tenu,  en  outre,  d  a- 
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▼aneer  le  droit  de  timbre  et  le»  amcndefi  en- 
eournes  dans  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles 19, 20.  21  et  22  ci-dessus,  sauf  son  re- 
cours sur  les  contrevenans.— L'article  13  de 
la  loi  du  16  juin  1824  est  abrogé  en  ce  qu'il 
peut  contenir  de  contraire  au  présent  article. 

lAI  du  18  jaillet  ISM,  forUol  flxaUoa  da  budget  d««  ri- 
ceiles  de  l'eiercice  18ST. 

AUT.  6.  A  compter  du  V  janvier  i^^l, 
les  donations  entre-vifs  de  rentes  sur  l'E- 
tat ne  seront  exemptes  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  en  vertu  du  paragra- 
phe 3,  n"  3,  de  l'article  70  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu ,  qu'autant  que  l'inscription 
de  la  rente  donnée  existera  sous  le  nom  du 
donateur,  ou  de  celui  auquel  il  a  succédé, 
depuis  plus  d'un  an,  et  que  l'acte  de  dona- 
tion en  indiquera  le  numéro ,  la  date  et  le 
montimt*  -»  Le  droit  proportionnel  sera  per- 
çu si ,  lors  de  la  donation,  la  rente  donnée 
est  déjà  Inscrite  sous  le  nom  du  donataire, 
à  moins  qu'il  ne  soit  énoncé  dans  l'acta  et 
dament  justifié  qu'elle  était  précédemment 
inscrite  depuis  plus  d'an  an  sous  celui  du 
donateur.— €e  droit  sera  liquidé  sur  la  valeor 
réelle  de  la  rente,  d'après  le  cours  moyen  de 
la  bourse  de  Paris,  au  Jour  de  la  donatlan. 

tJOÊ  du  1t  juiltcl    18^S,  porUnl   rnition  da  budfrcl  d«s 
recell««  de  l'uince  18  lé 


Art.  5.  A  partir  du  V  janvier  1840,  le 
droit  d'enregistrement  d'un  franc,  établi  par 
l'article  68,  S  1",  n-  30,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vfi ,  pour  les  exploits  relatifs  aux 
procédures  en  matière  civile  devant  les  ju- 
ges de  paix  ,  jusques  et  compris  les  signi- 
fications de  jugemens  définitifs,  sera  porté  i 
un  franc  cinquante  centimes  en  principal. 

—  Le  droit  de  deux  francs,  établi  par  l'arti- 
cle 68,  S  2,  n-  3  et  4, de  la  loi  du  22  ftimaire 
an  VII,  et  par  l'article  43,  n<>  4,  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pour  les  avis  de  parens,  les 
procès-verbaux  de  nominations  de  tuteurs 
ou  curateurs,  et  les  procès-verbaux  d'appo- 
sition, de  reconnaissance  et  de  levée  de  scel- 
lés, sera  porté  à  quatre  francs  en  principal. 

—  Le  droit  de  cinq  francs  établi  par  l'arti- 
cle 68,  $  4,  n*  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
pour  les  actes  4'émancipation,  sera  porté  h 
dix  francs  en  principal. 

LOI  da  3  juiltcl  1946  ,  portant  fixation  dn  budget  do»  rs- 
cetle»  de  l'tf\crcic«  1^47. 

Art.  8.  A  partir  da  1*^  janvier  1841,  les 
extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  aetes 
de  notoriété,  de  consentement,  de  publica- 
tion, les  délibérations  des  conseils  de  fa- 
mille, les  actes  de  procédure,  les  ju^smeos 
et  arrêts  dont  la  production  sera  nécessaire 
pour  la  célébration  dn  mariage  des  person^ 
nés  Indigentes,  et  pour  la  légitimation  de 
leurs  enfans,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'ea» 
registrement.  11  ne  sera  perçu  aucun  droit 
de  greflTe  au  profit  du  trésor  sar  les  copies 
ou  expéditions  qui  en  seraient  passibles.  «^ 
L'indigence  sera  constatée  sdon  les  fofims 
délermioées»  avant  le  1*'  janvier  1847,  par 
une  ordoonanee  rendue  dans  la  forme  des 
réglemens  d'adiDtaistnition    paUlque.  Les 


actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi 
délivrés  ne  pourront  servir  que  pour  les 
causes  ci-dessus  indiquées,  sous  les  peines 
prévues  par  les  lots  en  vigueur. 

OMKnmsiraB  du  ao  déremb»  ISIS,  qm  dft«r«iac  W 
ItaniNa  wloii  l««q«c1le*  Hadipiniee  wr«  r«iHUIr«  dun  le* 
ems  préTtts  par  rtrticle  8  de  la  loi  du  S  joillcl  ISU. 

Art.  l'^  Seront  admises  au  bénéfice  de 
l'article  8  de  la  loi  du  3  juillet  184<»,  les 
personnes  qui  justifieront ,  l»  d'un  extrait 
du  rôle  des  contributions,  coastatant  qu'elles 
paient  moins  de  dix  francs,  ou  d*un  certi- 
ncat  du  percepteur  de  leur  commune  por- 
tant qu'elles  ne  sont  point  imposées  ;  t^  d'uo 
certificat  d'indigence,  à  elles  délivre  par  \e 
commissaire  de  police,  ou  par  le  maire,  dans 
les  communes  ou  il  n'existe  pas  de  commis- 
saire de  police.  Ce  certificat  sera  visé  et 
approuvé  par  le  sous-préfei. 

2.  Les  actes,  extraits,  copies  on  npédl» 
tions  oui  seront  délivrés  en  vertu  de  l^rti- 
cie  8  ae  la  loi  du  3  juillet  1846,  mentionne- 
ront expressément  qu'ils  sont  destinés  à 
servir  à  la  célébration  d'un  mariase  entre 
personnes  Indigentes,  ou  à  la  légitimation 
de  leurs  enfans. 

3.  Les  extraits  et  certificats  prescrits  par 
l'article  i"  seront  délivrés  en  plnsleon  sri- 
ginaux,  lorsqu'ils  devront  être  produits  à 
divers  bureaux  de  l'enregistrement,  ils  se- 
ront remis  au  bureau  de  l'enregistrcmeal, 
où  les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditioos 
devront  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis.  —  Le  receveur  en  fera  mention  dans 
le  visa  pour  timbre  et  dans  la  nelation  de 
l'enregistrement. 


toi»  d^ftoôt  tSta,  aar  le*  ea«i  «I  fetfl». 

Art.  16.  Ordonnons  que  toutes  les  épa- 
ves qui  seront  péchées  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  soient  garées  sur  terre,  et 
que  les  pécheurs  en  donnent  avis  aux  ser- 
gens  et  gardes-péche,  qui  seront  tenus  d'en 
dresser  procès-verbal,  et  de  les  donner  en 
garde  à  des  personnes  solvables  qol  s'en 
chargeront,  dont  notre  procureur  preadia 
conununication  au  greffe,  aussitôt  (fu'il  y 
aura  été  porté  par  le  sergent  ou  garde-pé^ 
che,  et  en  fera  faire  lecture  à  la  première 
audience  ;  sur  quoi  le  maître  ou  son  lieu- 
tenant ordonnera  que  si  dans  un  mois  les 
épaves  ne  sont  demandées  et  réclamées,  elle» 
seront  vendues  à  notre  profit,  au  plus  olTraot 
et  dernier  enchérisseur,  et  les  deniers  en 
provenant  mis  es  mains  de  nos  receveurs, 
sauf  à  les  délivrer  à  celui  qui  les  rédamcra 
un  mois  après  la  vente,  s*il  esl  ainai  or- 
donné en  connaissance  de  cause. 

OKDOHWancn  d*MAi  1«S1,  pir  la  imtee. 

USnXE  IV,  TITRE  VIII. 

Art.  2i  Enjoignons  aux  maîtres  et  capi- 
taines de  navires  qui  seront  fsrcsés  par  la 
de  couper  leurs  càMes  ft  de  lafescr 
letf  aneres  dans  les  rades,  &f  mHtre 
oirlns,  bouées  ou  gàvleiax ,  A  Khie 
de  perle  de  leurâ  ancre*,  qui  ap^rtfourdoi 
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por  actes  séparés  de  J'«4J(Klication. 
>  Les  actes  (  les  cétlulcs  exceptées  )  et 
ficns  préparatoires,  interlocutoires  ou 
riiction  des  juges  de  paix;  cerlitlcats 
Ividualité.proc^îs-vertmux  d'avis  de  pâ- 
ma de  pièces  et  poursuites  préaia- 
iVxerclce  de  la  contrainte  par  corps  ; 
)po«itioi)s  à  icvét^  de  scellés,  par  coni- 
ce  personnelle  dans  le  procùs-veibal  ; 
dounances  et  niandemens  d'assigner 
posans  à  scellés  ;  tous  autres  actes  de 
de  paix  non  classés  dans  les  paragra- 
et  articles  suivans,  et  leurs  jugeniens 
tifs  portant  condamnation  de  sommes 
le  droit  propoiiionnel  ne  s'élèverait 
un  franc. 

Tous  les  procès-verbaux  des  bureaux 
X  desquels  il  ne  résuHe  aucune  dispo- 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
nt  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
un  franc. 

Les  actes  et  jugemens  de  la  police  or- 
e  et  des  tribunaux  de  police  correc- 
Ue  et  criminels,  soit  entre  parties,  soit 
poursuite  du  ministère  public,  avec 
civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  condamna- 
;  sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit 
tionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un  franc  ; 
tépôts  et  décharges  aux  grelTes  desdits 
lux,  dans  les  mêmes  cas  où  il  y  a 
civile. 

Les  jugemens  qui  seront  rendus  en 
e  de  contributions,  soit  directes,  soit 
tes,  ou  pour  autres  sommes  dues  ^ 
on,  ou  pour  contributions  locales, 
le  soit  le  montant  des  condamnations, 
uelque  autorité  ou  tribunal  qu'éma- 
îs  jugemens.  —  1.  28  avril  1816, 
I. 

..es  procès-verbaux  de  délits  et  con- 
ions  aux  réglemens  généraux  de  po- 
d'impositions. 

it  généralement  tous  actes  civils,  ju- 
s  ou  extrajudiciaires  qui  ne  se  trou- 
nommés  dans  aucun  des  paragraphes 
,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la 
e,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au 
oportionnei. 

—  Actes  idjeU  i  un  droit  fixe  de  2  francâ  (1). 

S  inventaires  de  meulïles,  objets  mo- 

itres  et  papiers.  —  Il  e$%  dxX  un  droit 

vaqtie  f^aeùHon, 

s  clôtures  d'Inventaires. 

*é  procès-verbaux  d'opposition,  de 

issance  et  de  levée  de  scellés.  —  // 

«n  droit  pour  chaque  vacation.  — 

lit.  18^5,  art.  5. 

procès-verbaux  de  nomination  de  tu- 
curateurs. —I».  19  jull.  1845,  art.  6. 
»  jugemens  de  juges  de  paix  portant 
>u  décharge  de  demande,  débouté 
tlon,  iralidlté  de  congé,  expulsion, 
nation  à  réparation  d'injures  person- 


epl.  1830,  relative  au  droit  d'enregistre- 
^s  acte*  dé  prêts  sur  dépôts  ou  consigtw- 
•atnrchnndises,  fonds  publics  français,  e/ 
deé  cofi^pagfUis  d'industrie  et  d$ finance- 
i<yu«-  1-Cf  actes  4e  prêt»  sur  t\c\ùA%  ou  con- 


nelles,  et  généralement  tous  ceux  qui,  conte- 
nant des  dispositions  déflnitives,  ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel. 

()"  Les  ordonnances  des  juges  des  tribu- 
nanx  civils,  rendues  sur  requêtes  ou  mé^ 
moires,  celles  de  référé,  de  compulsolre  et 
d'injonction;  celles  portant  permission  de 
saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre,  et  celles 
des  commissaires  du  directoire  exécutif,  dans 
les  cas  où  la  loi  le^  autorise  à  en  rendre  ;  — 
L.es  actes  et  jugemens  préparatoires  ou  d'in- 
struction de  ces  tribunaux  et  des  arbitres; 
—  Et  les  actes  faits  ou  passés  aux  grelfes  des 
mêmes  tribunaux,  portant  acquiescement, 
dépiU,  décharge,  déaaveu,  exclusion  de  tri^ 
bunaux,  atllrmation  de  voyage,  opposition 
à  remise  de  pièces,  enchères,  surenchères, 
renonciation  a  communauté,  succession  ou 
legs  {il  est  dâ  un  droit  par  chaque  renon^ 
çani),  reprise  d'instance,  communication  de 

gièces  sans  déplacement,  a/Tlruiatiou  et  véri- 
cntion  de  créance,  opposition  à  délivrance 
de  jugement.  — !..  28  avril  181G,  art.  H  10-, 
45  6°. 

7"  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mé- 
moires, celles  de  réassigné,  et  tous  actes  et 
jugemens  préparatoires  ou  d'instruction  des 
tribunaux  de  commerce;  —  Et  les  actes 
passés  aux  grelTes  des  mêmes  tribunaux,  por- 
tant dépôt  de  bilan  et  registres,  opposition 
à  publication  de  séparation,  dépôt  de  som^ 
mes  et  pièces,  et  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  de  formalité. — 1».  28  avril  1816, 
arU  44  10»,  45  5«». 

8"  Les  expéditions  des  ordonnances  et 
procès-verliaux  des  oHiciers  publics  de  l'état 
civil  contenant  indication  du  jour  ou  proro- 
gation de  délai  pour  lu  tenue  des  assemblées 
préliminaires  au  mariage  ou  à  divorce. 

§  II!.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  S  franM. 

1"  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 
tiennent d'autres  dispositions  que  des  décla- 
rations, de  la  part  des  futurs,  de  ce  qu'ils 
apportent  eux-mêmes  en  mariage  et  se  con*» 
stituent,  sans  aucune  stipulation  avanta- 
geuse entre  eux.  —  La  reconnaissance  y 
énoncée,  de  la  part  du  futur,  d'avoir  reçu  la 
dot  apportée  par  la  future  ne  donne  pas  lieu 
h  un  cfroit  particulier.  —  Si  les  futms  sont 
dotés  par  leurs  ascendans,  ou  s'il  leur  est 
fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  au- 
tres personnes  non  parentes,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  les  droits,  dans  ces  cas, 
sont  per(;us  suivant  la  nature  des  liiens, 
ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  les  paragraphes 
IV,  VI  et  vm  de  l'article  suivant.  —  !•.  28 
avril  1816,  art  45  2". 

2"  Les  partages  de  l»iens  meubles  et  im- 
meubles entre  copropriétaires,  à  quelque  titre 
que  ce  soil,  pourvu  qu'il  en  soit  justitié.  — 
S'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  oui  en  sera 
Vohjet  sera  perçu  aux  taux  réglés  pour  les 
ventes.  —  !..  28  avrti  1810,  art.  46  3". 


iignations  de  inarcbaiiili»ea.  fonds  pubtir»  fi-an<;ai« 
et  actions  de«  compagnie»  d'industrie  et  de  linaiiw;, 
dans  le  cas  prévu  par  larlicle  95  du  Code  de  com- 
merce, sei-oDl  admis  à  l'enregistremeul  moyennant 
le  droit  fixe  de  deux  francs 
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vôque  diocésain,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
faits  à  ia  cliarge  de  service  religieux. 

3.  Chaque  année,  ie  tableau  de  ces  dons 
et  legs  sera  envoyé  par  les  préfets,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  formera  un  ta- 
bleau général,  lequel  nous  sera  soumis  dans 
le  cours  du  mois  de  janvier,  et  sera  publié. 


An  «  noTfnibrc  1818,  sur  la  coniervalion  et  ad- 
ministration de«  bien«  que  poMède  le  cierge  dans  plu- 
sieurs parties  du  Royaume. 

TITRE  PREMIER. 
M8  Biim  DM  cran. 

SECTION  PREMIÈRB. 
De  radministration  des  titulaires. 

Art.  \*',  Dans  toutes  les  paroisses  dont 
les  curés  ou  desservans  possèdent  à  ce  titre 
(les  biens-fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique 
établie  près  chaque  paroisse  est  chargée  de 
veiller  à  ia  conservation  desdits  biens. 

2.  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou  ar- 
moire à  trois  clefs  de  la  fabrique,  tous  pa- 

Eiers,  titres  et  documens  concernant  ces 
iens.  —  Ce  dépôt  sera  effectué  dans  les  six 
mois,  à  compter  de  ia  publication  du  pré- 
sent décret.  Toutefois  les  titres  déposés  près 
des  chancelleries  des  évéchés  ou  archevê- 
chés seront  transférés  aux  archives  des  pré- 
fectures respectives,  sous  récépissé,  et 
moyennant  une  copie  authentique  qui  en 
sera  délivrée  par  les  préfectures  à  l'évèché. 

3.  Seront  aussi  déposés  dans  cette  caisse 
ou  armoire  les  comptes,  les  registres,  les 
sommiers  et  les  inventaires,  le  tout  ainsi 

3u'il  est  statué  par  Tarticle  54  du  règlement 
es  fabriques. 

4.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de 
ce  dépôt  que  sur  un  avis  motivé,  signé  par 
le  titulaire. 

&.  Il  sera  procédé  aux  inventaires  des  ti- 
tres, registres  et  papiers,  à  leurs  récole- 
mens  et  à  la  formation  d'un  registre-som- 
mier, conformément  aux  articles  5S  et  56 
du  même  règlement. 

6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'usu- 
fruit ;  ils  en  supportent  les  charges,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  établi  par  le  Code  civil,  et 
conformément  aux  expliculions  et  modifica- 
tions ci-après. 

7.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  pos- 
session, dressé  par  le  Juge  de  paix,  portera 
la  promesse,  par  eux  souscrite,  de  jouir  des 
biens  en  bons  pères  de  famille,  de  les  entre- 
tenir avec  soin,  et  de  s'opposera  toute  usur- 
pation ou  détérioration. 

8.  Sont  défendues  aux  titulaires,  et  décla- 
rées nulles,  toutes  aliénations,  échanges,  sti- 
pulations d'hypothèq^ues ,  concessions  de 
servitudes,  et  en  général  toutes  dispositions 
opérant  un  changement  dans  la  nature  des- 
dits  biens,  ou  une  diminution  dans  leurs 
produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient 
par  nous  autorisés  en  la  forme  accoutumée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des 
baux  excédant  neuf  ans,  que  par  forme  d'ad- 
jndlcatlon  aux  enchères,  et  après  que  Tuti- 
llté  en  aura  été  déclarée  par  deux  experts, 
qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur  rap- 
port :  ces  experts  seront  nommés  par  le 
sous-préfet,  s  il  s'agit  de  biens  de  cures,  et 


par  le  préfet,  s'il  s'agit  de  biens  d'évéchés, 
de  chapitres  et  de  séminaires.  —  Ces  bam 
ne  continueront  à  l'égard  des  sacceaaeur* 
des  titulaires,  que  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  1499  du  Code  ciyil. 

10.  Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de- 
vin pour  les  baux  des  biens  ecclésiastique». 

—  Le  successeur  du  titulaire  qui  aura  pris 
un  pot-de-vIn,  aura  la  faculté  de  demamter 
l'annulation  du  bail,  à  compter  de  son  en- 
trée en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours 
en  Indemnité,  soit  contre  les  héritiers  on  re- 
présentans  du  titulaire,  soit  contre  le  fermier. 

1 1 .  Les  remboursemens  des  eapitaox  fai- 
sant partie  des  dotations  du  cler|(é,  seront 
faits  conformément  à  notre  décret  du  16  juil- 
let 1810,  et  à  l'avis  du  conseil  d'ÉUt  do  21 
décembre  1808. —  Si  les  capitaux  dépendent 
d'une  cure,  ils  seront  verséi»  dans  la  eaiiie 
de  la  fabrique  par  le  débiteur,  qui  ne  sera 
libéré  qu'au  moyen  de  la  décharge  signée 
par  les  trois  dépositaires  des  clefs. 

12.  Les  titulaires  ayant  des  bois  dans  leur 
dotation,  en  jouiront,  conformément  à  Tar- 
ticle  590  du  Code  civil,  si  ce  sont  des  bois 
taillis.— Quant  aux  arbres  futaies  réonis  en 
bois  ou  épars,  ils  devront  se  conformera  ce 
qui  est  ordonné  pour  les  bois  des  oommones. 

13.  Le»  titulaires  seront  tenus  de  tontes 
les  réparations  des  biens  dont  Ils  joalssent, 
sauf,  à  l'égard  des  presbytères,  la  dlspositioB 
ci-après,  article  21. —  S'il  s'agit  de  gros- 
ses réparations;  et  qu'il  y  ait  dans  la  caiise  à 
trois  clefs  des  fonds  provenant  de  la  cure, 
ils  y  seront  employés.  —  S'il  n'y  a  point  de 
fonds  dans  cette  caisse,  le  titulaire  sera  lemi 
de  les  fournir  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  revenu  foncier  de  la  cure,  indépendam- 
ment des  autres  réparations  dont  II  est  chargé. 

—  Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu, 
le  titulaire  pourra  être  par  nous  aotorisé,  en 
la  forme  accoutumée,  soit  à  un  emprant 
avec  hypothèque,  soit  même  à  raliénation 
d'une  partie  des  biens.  —  Le  décret  d'aato- 
risation  d'emprunt  fixera  les  époques  de 
remboursement  i  faire  sur  les  revenus,  de 
manière  qu'il  en  reste  toujours  les  denx  tien 
aux  curés.  —  En  tout  cas.  Il  sera  soppléé 
par  le  trésor  royal  à  ce  qui  manqaerait,  pour 
que  le  revenu  restant  an  curé  égale  ie  taax 
ordinaire  des  congrues. 

14.  Les  poursuites  à  Un  de  recoarremoBt 
des  revenus  seront  faites  par  les  titulaires,  à 
leurs  frais  et  risques.  —  Ils  ne  pourront 
néanmoins,  soit  plaider  en  demandant  ou  en 
défendant,  soit  même  se  désister,  lorsqo'iis^- 
glra  des  droits  fonciers  de  la  cure,  aans  Taa- 
torlsation  du  conseil  de  préfecture,  auqoH 
sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabriqnr. 

15.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  ebante 
des  curés,  de  la  même  manière  que  h»  dé- 
penses pour  réparations. 

SECTION  n. 
De  radminUtration  des  biens  des  eores  p*»<*^t»|  la 

16.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d' 
cure,  le  iuge  de  paix  sera  tenu  d'apposer  le 
scellé  d^fflce,  sans  rétribution  pour  hri  «i 
son  greffier,  ni  autres  frais,  si  oe  n'ctt  le 
seul  remboursement  du  pap^  timbré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soh  à  la  re- 
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quête  des  héritiers,  en  présence  du  tréso- 
rier de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  tré- 
sorier de  la  fabrique,  en  y  appelant  les 
héritiers. 

18.  Il  sera  procédé,  par  le  Juce  de  paix,  en 
[>rpsence  des  héritiers  et  du  trésorier,  au  ré- 
rrttement  du  précédent  inventaire,  contenant 
l'état  de  la  partie  du  mobilier  et  des  usten- 
siles dépendante  de  la  cure,  ainsi  que  des 
titres  et  papiers  la  concernant. 

19.  Expédition  de  Tacte  de  récolement 
sera  délivrée  au  trésorier  par  le  juge  de  paix, 
avec  la  remise  des  titres  et  papiers  dépen- 
tians  de  la  cure. 

20.  Il  sera  aussi  fait,  à  chaque  mutation  de 
titulaire,  par  le  trésorier  de  la  fabrique,  un 
rpcolement  de  l'inventaire  des  titres  et  de 
tous  les  instramens  aratoires,  de  tous  les 
ut^tensiles  ou  meubles  d'attache,  soit  pour 
l'habitation ,  soit  pour  l'exploitation  des 
biens. 

21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra 
les  héritiers,  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de 
la  cure  dans  l'état  de  réparations  où  Ils  doi- 
vent les  rendre.  —  Les  curés  ne  sont  tenus, 
à  I'és2:ard  du  presbytère,  qu'aux  réparations 
locatives,  les  autres  étant  à  la  charge  de  la 
commune. 

22.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  né- 
£;lii?é  d'exercer  ses  poursuites  à  Tépoque  où 
le  nouveau  titulaire  entrera  en  possession, 
celui-ci  sera  tenu  d'agir  lui-même  contre 
les  héritiers,  on  de  faire  une  sommation  au 
tf-psorler  de  la  fabrique  de  remplir  à  cet  égard 
ses  obligations.  Cetle  sommation  devra  être 
dénoncée  par  le  titulaire  au  procureur  du  Roi, 
a  lin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de 
la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui-même  il  fasse 
<i'onice  les  poursuites,  aux  risques  et  périls 
rJu  trésorier,  et  subsidiairement  aux  risques 
des  paroissiens. 

23.  lies  archevêques  et  évéques  s'informe- 
ront, dans  le  coors  de  leurs  visites,  non- 
.s«>iilemenl  de  l'état  de  l'église  et  du  presby- 
tère, maia  encore  de  eelui  des  biens  de  la 
i-iire,  afin  de  rendre,  au  besoin,  des  ordon- 
nances à  l'effet  de  poursuivre,  soit  le  précé- 
dent titulaire,  soit  le  nouveau.  Une  expédi- 
tion de  l'ordonnance  restera  aux  mains  du 
trésorier  pour  l'exécuter  ;  et  une  autre 
(*\|>édition  sera  adressée  au  procureur  du 
Hol,  à  l'effet  de  contraindre,  en  cas  de  besoin, 
le,  trésorier  par  les  moyens  ci-dessus. 

24.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une 

«Mire,  les  revenus  de  l'année  courante  ap- 

i»art  tendront  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses 

liéri tiers,  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la 

^  acance,  et  au  nouveau  titulaire,  depuis  le 

jour  de  sa  nomination.  *—  l^es  revenus  qui 

«(liront  «u  cours  du  Jour  de  l'ouverture  de  la 

\a(*^nce,  jusqu'au  Jour  de  la  nomination, 

seront  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois 

clefs,  pour  subvenir  aux  grosses  réparations 

qui  surviendront  dans  les  bAUmens  appar- 

t  enant  à  la  dotation,  conformément  à  i'ar- 

ticle  13. 

25.  Le  produit  des  revenus  pendant  l'an- 
née de  la  vacance  sera  constaté  par  les 
rornptes  que  rendront,  le  trésorier  pour  le 
t'Mnpa  delà  vacance,  et  le  nouveau  titulaire 
pour  le  reste  de  l'année  :  ces  comptes  per- 


leront ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  précé- 
dent titulaire  pour  la  même  année,  sauf  re- 
prise contre  sa  succession  s'il  y  a  lieu. 

26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou 
répartitions  de  revenus  dans  les  cas  indiqués 
aux  articles  précédens,  seront  décidées  par 
le  conseil  de  préfecture. 

27.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rem- 
placer provisoirement  un  curé  ou  desservant 
(|ui  se  trouverait  éloigné  du  service,  ou  par 
suspension,  par  peine  canonique,  ou  par 
maladie,  ou  par  voie  de  police,  il  sera  pourvu 
à  l'indemnité  du  remplaçant  provisoire, 
conformément  au  décret  du  17  novembre 
1811.  —  Cette  disposition  s'appliquera  aux 
cures  ou  succursales  dont  le  traitement  est  en 
tout  ou  en  partie  payé  par  le  trésor  royal. 

28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes 
ci-dessus,  le  curé  ou  desservant  sera  éloigné 
(le  la  paroisse,  le  trésorier  de  la  fabrique 
remplira,  à  l'égard  des  biens,  les  fonctions 
(fui  sont  attribuées  au  titulaire  par  les  arti- 
cles 6  et  13  ci-dessus. 

TITRE  11. 

DU  BIKIS  DIS  «B:«SII8  ftPIKOrALIt. 

20.  Les  archevêques  et  évéques  auront 
l'administration  des  biens  de  leur  mense, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles  6  et  sui- 
vans  oe  notre  présent  décret. 
.  30.  Les  papiers,  titres,  documens  concer- 
nant les  biens  de  ces  menses,  les  comptes, 
les  registres,  les  sommiers,  seront  déposés 
aux  archives  du  secrétariat  de  l'archevêché 
uu  évéché. 

31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  un  in- 
ventaire des  titres  et  papiers  ;  et  11  sera  formé 
im  registre-sommier,  conformément  à  Tar- 
licle  66  du  règlement  des  fabriques. 

32.  Les  archives  de  la  mense  seront  ren- 
fermées dans  des  caisses  ou  armoires,  dont 
aucune  pièce  ne  pourra  être  retirée  qu'en 
vertu  d'un  ordre  souscrit  par  l'archevêque 
(Hi  évêque  sur  le  registre-sommier,  et  au 
pied  duquel  sera  le  récépissé  du  'secrétaire. 
—  Lorsque  la  pièce  Rcra  rétablie  dans  le  dé- 
pot,  l'archevêque  ou  i'évêque  mettra  la  dé- 
charge en  marge  du  récépissé. 

33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être 
exercé  dans  le  Royaume,  ainsi  qu'il  l'a  été  de 
tout  temps  par  les  souverains  nos  prédé- 
cesseurs. 

34.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou 
évêque,  il  sera  nommé,  par  notre  ministre 
des  cuites,  un  commissaire  pour  radmlnls- 
I  ration  des  biens  de  la  mense  épiscopale 
pendant  la  vacance. 

36.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribu- 
nal de  première  Instance,  le  serment  de  rem- 
plir cette  commission  avec  zèle  et  fidélité. 

36.  Il  tiendra  deux  registres,  dont  l'un 
sera  le  livre-journal  de  sa  recette  et  de  sa 
dépense  ;  dans  l'autre,  il  inscrira  de  suite, 
et  à  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa 
veslion,  passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  Ces 
registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le  pré- 
sident du  même  tribunal. 

37.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence 
tl'un  archevêque  ou  évêque  fera  d'ofllce, 
aussitôt  qu'il  aura  connaissance  de  son  dé- 
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oèe,  l'apposition  des  sceUcs  dans  le  palais 
ou  autres  maisons  qu'il  oc^rupait. 

38.  Dans  ce  cas,  et  dans  ceful  où  le  scellé 
aurait  été  apposé  à  la  requête  des  héritiers, 
des  exécuteurs  testamentaires  ou  des  créan- 
ciers, le  commissaire  à  la  vacance  y  mettra 
son  opposition,  à  An  de  conservation  des 
droits  de  la  mense,  et  notamment  pour  sûreté 
des  réparations  à  la  charge  de  la  succession. 

39.  Les  sceliés  seront  levés  et  les  inven- 
taires faits  à  la  requête  du  commissaire,  les 
héritiers  présens  ou  appelés,  ou  à  ia  requête 
des  héritiers  en  présence  du  commissaire. 

40.  Incontinent  après  sa  nomination,  le 
commissaire  sera  tenu  de  la  dénoncer  aux 
receveurs,  fermiers  ou  débiteurs,  qui  seront 
tenus  de  verser  dans  ses  mains  tous  deniers, 
denrées  ou  autres  choses  provenant  des 
biens  de  la  mense,  à  la  charge  d'en  tenir 
compte  à  qui  11  appartiendra. 

41.  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa 
geaUon,  d'acquitter  toutes  les  charges  ordi- 
naires de  la  mense  :  il  ne  pourra  renouve- 
ler les  baux,  ni  couper  aucun  arbre  futaie 
en  masse  de  bois  ou  épars,  ni  entreprendre 
au-delà  des  coupes  ordinaires  des  bois  taillis 
et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  —  11  ne  pourra 
déplacer  les  titres,  papiers  et  documens  que 
sous  son  récépissé. 

42. 11  fera.  Incontinent  après  la  levée  des 
scellés,  visiter,  en  présence  des  héritiers  ou 
eux  appelés,  les  palais .  maisons,  fermes  et 
bitlmens  dépendans  de  la  mense,  par  deux 
experts,  que  nommera  d'office  le  président 
du  tribunal.  —  Ces  experts  feront  mention, 
dans  leur  rapport,  du  temps  auquel  ils  esti- 
meront que  doivent  se  rapporter  les  recon- 
structions à  faire  ou  les  dégradations  qui  y 
auront  donné  lieu  ;  Ils  feront  les  devis  et  es- 
timations des  réparations  ou  reconstructions. 

48.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remettre. 
dans  les  six  mois  après  la  visite,  les  lieux 
en  bonne  et  suffisante  réparation  ;  sinon,  les 
réparations  seront  adjugées  au  rabaiSt  au 
compte  des  héritiers,  à  la  diligence  du  com- 
missaire. 

44*  Les  réparations  dont  l'urgence  se  fe- 
raR  sentir  pendant  sa  gestion,  seront  faites 
par  lui ,  sur  les  revenus  de  la  mense,  par 
▼Ole  d'adjudication  au  rabais,  si  elles  excè- 
dent trois  cents  francs. 

46.  Le  commissaire  régira  depuis  le  jour 
du  décès  jusqu'au  temps  où  le  successeur 
Bommé  par  Sa  Majesté  se  sera  mis  en  pos- 
session. ^  Les  revenus  de  la  mense  sont  au 
proût  du  successeur,  à  compter  du  jour  de 
sa  nomination. 

46.  II  sera  dressé  procè»*verbaI  de  la  prise 
de  possession  par  le  juge  de  paix  :  ce  pro- 
cèa^erbal  constatera  la  remise  de  tous  les 
effets  mobiliers,  ainsi  que  de  tous  titres,  pa- 
piers et  documens  concernant  la  mense,  et 
que  les  re|(ietres  dn  commissaire  ont  été  ai^ 
rétés  par  ledit  juge  de  paix  ;  ces  registres 
seront  déposés  avec  les  titres  de  la  mense. 

47.  Lee  poursuites  contre  les  comptables, 
soit  pour  rendre  les  comptes,  soit  pour  faire 
statuer  sur  les  objets  de  contestation,  seront 
faites  devant  les  tribunaux  compéteiis,  par 
la  personne  que  le  ministre  aura  coanmise 
pour  recefoir  les  comptes. 


48.  La  rétribution  du  commissaire  sers 

réglée  par  le  ministre  des  cidles  :  elle  oe 
pourra  excéder  cinq  centimes  pour  franc  des 
revenus,  et  trois  centimes  pour  franc  du  prix 
du  mobilier  dépendant  de  la  succession  en 
cas  de  vente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour 
les  vacations  ou  voyages  auxquels  il  sera 
tenu  tant  que  cette  gestion  le  comportas. 

TITRE  IIL 
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49.  Le  corps  de  chaque  chapitre  cathédnl 
ou  collégial  aura,  quant  à  l'administration 
de  ses  biens,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations  qu'un  titulaire  de  biens  de  cure, 
sauf  les  explications  et  moditlcations  ci-aprés. 

50.-  lie  chapitre  ne  pourra  prendre  auciiae 
délibération  relative  i  ia  gestion  des  biens 
ou  répartition  des  revenus,  si  les  membm 
présens  ne  forment  au  moins  les  quatre- 
cinquièmes  du  nombre  total  des  chanoioe» 
existans. 

61 .  Il  sera  choisi  par  le  cb^ltre,  dans  soo 
sein,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  voix, 
deux  candidats,  parmi  lesquels  l'évêque 
nommera  le  trésorier.  —  Lie  trésorier  aura 
le  pouvoir  de  recevoir  de  tous  fermiers  et 
débiteurs,  d'arrêter  les  comptes,  de  donner 
quittance  et  décliarge,  de  poursuivre  les  dé- 
biteurs devant  les  tribunaux,  de  recevoir  les 
assignations  au  nom  du  chapitre,  et  de  plai- 
der quand  il  y  aura  été  dûment  autorisé. 

62.  Le  trésorier  pourra  toujours  être 
changé  par  le  chapitre.  —  Lorsque  letrés^ 
rier  aura  exercé  cinq  ans  de  suite,  il  y  aura 
une  nouvelle  élection  ;  et  le  même  tmorier 
pourra  être  présenté  comme  nn  des  deux 
candidats. 

63.  Le  trésorier  ne  pourra  plaider  en  de- 
mandant ni  en  défendant,  ni  coosenlir  à 
un  désistement,  sans  qu'il  y  ait  eu  délibéra- 
tion du  chapitre  et  autorisation  da  oonseii 
de  préfecture.  Il  fera  tous  actes  conserva- 
toires, et  toutes  diligences  pour  lea  recou- 
vremens. 

64.  Tous  les  litres,  papiers  et  renseigne- 
mens  concernant  la  propriété,  sejt^nt  mis 
dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs.  — 
Dans  les  chapitres  cathédraux^  Tune  de  ces 
clefs  sera  entre  les  mains  du  premier  digni- 
taire, ia  seconde  entre  les  mains  dn  prensier 
officier,  et  la  troisième  entre  les  mains  du 
trésorier.  —  Dans  les  chapitres  oallégiaax, 
l'une  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  dn 
doyen,  la  seconde  entre  les  mains  dn  pie- 
mier  officier,  et  la  troisième  entre  les  aiains 
dn  trésorier. 

66.  Seront  déposés  dans  celle  caisse  les 
papiers,  titres  et  documens^  les  eompUa,  les 
registres,  les  sommiers  et  les  inTcntaifcs«  le 
tout  ainsi  qu'il  est  statué  par  l'artîde  64  du 
règlement  des  fabriques  ;  et  Us  ne  poorroot 
en  être  retirés  que  sur  un  avis  molivé»  li- 
gné par  les  trois  dépositaires  des  clefs,  ci  a« 
surplus  conformément  à  l'article  67  du  même 
règlement. 

60.  Il  sera  procédé  aux  Inventaires  dss  ti- 
tres et  papiers,  à  leurs  réeolenieiis  «S  à  ta 
formation  d'un  reglitre-soawiier,  eanlsraie- 
ment  aux  aitloles66el  66  dniBéme  râgkmai. 
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57.  Lee  maisonfl  et  biens  ruraux,  apparte- 
nant aux  chapitres,  ne  pourront  être  loués 
ou  allermés  que  par  adjudication  aux  enchè- 
res sur  un  cahier  des  charges,  approuvé  par 
({«^libération  du  chapitre,  à  moins  que  ie  cha> 
pitre  n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre  cinquièmes 
lies  chanoines  exislans,  autorisé  ie  trésorier 
à  traiter  de  gré  à  sré,  aux  conditions  expri- 
mées dans  sa  délibération.  Une  semblable 
autorisation  sera  nécessaire  pour  les  baux 
excédant  neuf  ans,  qui  devront  toujours  être 
a«1jugps  avec  les  formalités  prescrites  par 
l'article  9  ci-dessus. 

ÂK.  Les  dépenses  des  réparations  seront 
toujours  faites  sur  les  revenus  de  la  niense 
ca{)itulaire  ;  et  s'il  arrivait  des  cas  extraor- 
dinaires qui  exigeassent  à  la  fois  plus  de 
moitié  d'une  année  du  revenu  commun,  les 
chapitres  pourront  être  par  nous  autorisés, 
en  la  forme  accoutumée,  à  faire  un  emprunt 
remboursable  sur  les  revenus  aux  termes 
indiqués,  sinon  à  vendre  la  quantité  néces- 
saire de  biens,  à  la  charge  de  former,  avec 
des  réserves  sur  les  revenus  des  années  sui- 
vantes, un  capital  suffisant  pour  remplacer, 
soit  en  fonds  de  terre,  soit  autrement,  le  re- 
venu aliéné. 

69.  H  sera  rendu  par  le  trésorier,  chaque 
année,  au  mois  de  janvier,  devant  dea  com- 
missaires nommés  h  cet  elfei  par  le  chapi- 
tre, un  compte  de  recette  et  dépense.  —  Ce 
compte  sera  dreSvSé  conformément  aux  arti- 
cles 82,  83  et  84  du  règlement  des  fabriques. 
11  en  sera  adressé  une  copie  au  ministre  des 
cultes. 

00.  Les  chapitres  pourront  fixer  le  nom- 
bre et  les  époques  des  répartitions  de  la 
niense,  et  suppléer  par  leurs  délibérations 
aux  cas  non  prévus  par  le  présent  décret, 
pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les  droits  dé- 
peiidans  de  la  qualité  du  titulaire. 

Gl.  Dans  tons  les  cas  énoncés  an  présent 
titre,  les  délibérations  du  chapitre  devront 
être  approuvées  par  l'évéque;  etl'évéquene 
jnucant  pas  à  propos  de  les  approuver,  si  le 
chapitre  insiste,  11  en  sera  référé  à  notre 
ministre  des  cultes,  qui  prononcera. 

TITRE  IV. 
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62. 11  sera  formé,  pour  Tadmlnlstratlon  des 
biens  du  séminaire  de  chaque  diocèse,  un 
bureau  composé  de  l'un  des  Ticatres  géné- 
raux, qui  présidera  en  l'absenoe  de  l'évé- 
que ;  du  directeur  et  de  l'économe  du  sémi- 
naire, et  d'un  quatrième  membre  remplis- 
sant les  fonctions  de  trésorier,  qui  sera 
nommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis 
de  révoque  et  du  préfet.  —  II  n'y  aura  au- 
cune rétribution  attachée  anx  fonctions  du 
trésorier. 

VA.  \je  secrétaire  de  l'archevéctié  on  évé- 
fhé  sera  en  même  temps  secrétaire  de  ce 
hiirean. 

({'f.  Le  bureau  d'administration  du  sémi- 
naire principal  aura  en  même  temps  l'admi- 
nistration des  autres  écoles  ecciésiastiques  du 
<l!<M!èèe. 

O.'i.  Il  y  aura  aossi,  ponr  le  dépôt  des  ti- 
tres, papiers  et  renseignemens,  des  comptes, 


dea  registres,  de»  aoromlers,  des  taiTeolai* 
res,  conformément  à  Tarticle  54  dn  règle- 
ment des  fabriques,  .une  caisse  on  armoire  à 
trois  clefs,  qui  seront  entre  les  mains  des 
trois  membres  du  bureau, 

66.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pourra 
être  retiré  que  sur  l'avis  motivé  des  trois  dé- 
positaires des  clefs,  et  approuvé  par  l'ar- 
chevêque ou  évêquc  :  l'avis  ainsi  approoTé 
restera  dans  le  même  dépôt. 

67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été 
passé  un  acte  contenant  donation  entre- 
vifs  ou  disposition  testamentaire  au  proAt 
d'un  séminaire  ou  d'une  école  sexsondaire 
ecclésiastique,  sera  tenu  d'en  instruire  l'évé* 
que,  qui  devra  envoyer  les  pièces,  aveo  son 
avis,  h  notre  ministre  des  cuites,  afin  que, 
s'il  y  a  Heu,  l'autorisation  pour  l'aceeptation 
soit  donnée  en  la  forme  accoutumée,  —  Ces 
dons  et  legs  ne  seront  assujettit  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc. 

6S.  Les  rembonrsemene  et  les  placemens 
des  deniers  proTmant  des  dons  ou  legs  aux 
séminaires  ou  aux  écoles  secondaires,  seront 
faits  conformément  aux  décrets  et  dédslons 
ci-dessus  cités. 

69.  Les  malsons  et  biens  ruraux  des  aé*- 
minaires  et  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, ne  pourront  être  loués  ou  affermés 
que  par  aajudieation  aux  enchères,  à  moins 
(tue  1  archevêque  ou  évéque  et  les  membres 
du  bureau  ne  soient  d'avis  de  traiter  de  gre 
à  gré,  aux  conditions  dont  le  projet  signe 
d'eux  sera  remis  au  trésorier  et  ensuite  dé«- 

Ï»osé  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  et  en  sera 
ait  mention  dans  l'acte.  —  Ponr  les  baux 
excédant  neuf  ans,  les  formalités  prescrites 
par  l'article  0  ci-dessus  devront  elre  rem* 
plies. 

70.  Nul  procès  ne  pourra  être  Intenté,  soit 
en  demanaant,  soit  en  défendant,  sans  l'ait* 
torlsation  du  conseil  de  préfecture ,  sur  la 
proposition  de  l'archevêque  ou  évéque,  après 
avoir  pris  l'avis  do  bureau  d'administi'atlon. 

71.  L'économe  sera  chargé  de  toutes  les 
dépenses  ;  celle^s  qui  seralçnt  extraordinai- 
res ou  imprévues  devront  être  autorisées 
par  J'archevéque  ou  évéque,  après  avoir 
pris  l'avis  du  bureau  :  cette  autorisation  sera 
annexée  au  compte. 

72.  H  sera  toujours  pourvu  anx  besoins  du 
séminaire  principal,  de  préférence  aux  an- 
tres écoles  ecclésiastiques,  à  mokis  qu'il  n'y 
ait,  soit  par  l'institution  de  ces  écoles  secon- 
daires, soit  par  des  dons  ou  legs  postérieurs, 
des  revenus  qui  leur  auraient  été  spéciale- 
ment afTeetés. 

73.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses 
des  séminaires,  et  provenant  soit  des  reve- 
nus de  biens-fonds  ou  de  rentes,  soit  derem- 
boursemens,  soit  des  secours  du  gouverne- 
ment, soit  des  libéralités  des  fidèles,  et  en 
général  quelle  que  soit  leur  origine,  seront, 
à  raison  de  leur  destinaiien  pour  unscrvicie 
publie,  versés  dans  une  csâsm  h  trois  ckfs, 
établie  dans  un  lieu  sur  au  séminaire  t  une 
de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  de  l'évéque 
ou  de  son  vicaire  général,  l'autre  entre  cel- 
les du  directeur  du  séminaire,  et  la  troisième 
dans  celles  du  trésorier. 

71..  i40  versement  |£ra  fait  le  yntoMei:  jour 
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de  chaaiie  mois  par  le  trésorier,  suivant  un 
état  on  bordereau  qui  comprendra  la  recette 
du  mois  précédent,  avec  indication  d'où  pro- 
vient chaque  somme,  sans  néanmoins  qu'à 
regard  de  ceiles  qui  auront  été  données,  il 
soit  besoin  d'y  mettre  les  noms  des  donateurs. 

76.  Le  trésorier  ne  pourra  faire,  même  sous 
prétexte  de  dépense  urgente,  aucun  verse- 
ment que  dans  ladite  caisse  à  trois  clefs. 

76.Quiconque  aurait  reçu  pour  le  séminaire 
une  somme  qu'il  n'aurait  pas  versée  dans  les 
trois  mois  entre  les  mains  du  trésorier,  et  le 
trésorier  iui-méme  qui  n'aurait  pas,  dans  le 
mois,  fait  les  versemens  à  la  caisse  à  trois 
clefs,  seront  poursuivis  conformément  aux 
lois  concernant  le  recouvrement  des  deniers 
publics. 

77.  La  caisse  acquittera,  le  premier  Jour 
de  chaaue  mois,  les  mandats  de  la  dépense 
à  faire  dans  le  courant  du  mois,  lesdits  man- 
dats signés  par  l'économe  et  visés  par  l'évè- 

aue  ;  en  tête  de  ces  mandats,  seront  les  bor- 
ereaux  indiquant  somnuiirement  les  objets 
de  la  dépense. 

78.  La  commission  administrative  du  sé- 
minaire transmettra  au  préfet,  au  commen- 
cement de  chaque  semestre,  les  tiordereaux 
de  versement  par  les  économes,  et  les  man- 
dats des  sommes  payées.  Le  préfet  en  don- 
nera décharge,  et  en  adressera  les dupitcata 
au  ministre  des  cultes  avec  ses  observations. 

79.  Le  trÀMrier  et  l'économe  de  chaque 
séminaire  rendront,  au  mois  de  Janvier,  leurs 
comptes  en  recette  et  en  dépense,  sans  être 
tenus  de  nommer  les  élèves  qui  auraient  eu 
part  aux  deniers  affectés  aux  aumônes:  l'ap- 
probation donnée  par  l'évéque  à  ces  sortes 
de  dépenses  leur  tiendra  lieu  de  pièces  Jus- 
tificatives. 

80.  Les  comptes  seront  visés  par  l'évéque, 
qui  les  transmettra  an  ministre  des  cultes  ; 
et  si  aucun  motif  ne  s'oppose  i  l'approbation, 
le  ministre  les  renverra  à  l'évéque,  qui  les 
arrêtera  définitivement  et  en  donnera  dé- 
charge. 

&OI  du  fl  Janvier  1817,  tor  les  donationi  et  legs  aux  éta- 
Miwmein  eecléttaaliqaea. 


Art.  1*.  Tout  établissement  ecclésiasti- 
que reconnu  par  la  loi  pourra  accepter,  avec 
1  autorisation  du  Roi,  tous  les  biens  meubles, 
immeubles,  ou  rentes,  qui  lui  seront  donnés 
par  actes  entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière 
Tolonté. 

2.  Tout  établissement  ecclésiastique  re- 
connu par  la  loi  pourra  également,  avec  l'au- 
torisation du  Roi,  acquérir  des  biens  immeu- 
bles ou  des  rentes. 

3.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant 
à  un  établissement  ecclésiastique  seront 
possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissement, 
et  seront  inaliénables,  à  moins  que  l'aliéna- 
tion n'en  soit  autorisée  par  le  Roi. 


lOB  dv  fl  avril  1817,  qvl  détomiiM  let  r*- 
Hha  à  ivWra  po«r  raceeplaUon  et  VemfM  daa  dont  et 
lega  iini  pemenl  Mra  fliila  en  favenr  tant  daa  Mabliaaa- 
nana  ecdéaiaatiqoea  qne  de  tana  antrea  établtaacneM 
d'ntililé  pabliqoa,  en  vertu  de  la  loi  dn  9  janvier  1817  el 
de  rartiele  810  du  Code  etvil. 

Art.  I"'.  Conformément  à  l'article  910  du 
Gode  dvil  et  à  la  loi  dn  2  janvier  1817,  les 


dispositions  entre- vih,  ou  par  teatament,  de 
biens  meubles  et  Immeubles  an  profit  dfs 
églises,  des  archevêchés  et  évéchés,  des 
chapitres,  des  grands  et  petits  séminaires, 
des  cures  et  dès  succursales,  des  fabriques, 
des  pauvres,  des  hospices,  des  collectes,  des 
communes,  et  en  générai  de  tout  établisse- 
ment d'utilité  publique  et  de  toute  associa- 
tion religieuse  reconnus  parla  loi,  ne  pour- 
ront être  acceptées  qu'après  avoir  été  auto- 
risées par  nous,  le  conseil  d'État  entendu, 
et  sur  l'avis  préalable  de  nos  préfets  et  de 
nos  évéques,  suivant  les  divers  cas.  —  L'ar- 
ceptation  des  dons  on  legs  en  argent  oo 
objets  mobiliers  n'excédant  pas  trois  cents 
francs,  sera  autorisée  par  les  préfets. 

3.  L'autorisation  '  ne  sera  accordée  qu'a- 
près l'approbation  provisoire  de  l'évéque  dio- 
césain, s'il  y  a  charge  de  services  religieui. 

d.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons, 
ainsi  autorisée,  sera  faite,  savoir:  —  Par  les 
évéques,  lorsque  les  dons  ou  legs  auront 
pour  objet  leur  évéché,  leur  cathédrale,  oo 
leurs  séminaires;  —  Par  les  doyens  des 
chapitres,  si  les  dispositions  sont  faites  ao 
profit  des  chapitres  ;  —  Par  le  curé  ou  des- 
servant, lorsqu'il  s'agira  de  legs  ou  dons 
faits  i  la  cure  on  succursale,  ou  pour  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  employés  i 
la  desservir  ;  •:-  Par  les  trésoriers  des  fo- 
briques,  lorsque  les  donateurs  ou  testateurs 
auront  disposé  en  faveur  des  fabriques  ou 
pour  l'entretien  des  églises  et  le  service  di- 
vin ;  —  Par  le  supérieur  des  associations  re- 
ligieuses, lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  bi- 
tes  au  profit  de  ces  associations  ;  —  Par  les 
consistoires,  lorsqu'il  s'agira  de  legs  foits 
pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  Ten- 
tretlen  des  temples  ;  —  Par  les  administra- 
teurs des  hospices,  bureaux  de  chanté  et  de 
bienfaisance,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités 
en  faveur  des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
mens  de  bienfaisance  ;  —  l^r  les  adminis- 
trateurs des  collèges,  quand  les  dons  oo  legs 
auront  pour  objet  les  collèges,  ou  des  fon- 
dations de  bourses  pour  les  étiîdians,  oo  des 
chaires  nouvelles;  -—  Par  les  maires  des 
I  communes,  lorsque  les  dons  oo  legs  seront 
faits  au  profit  de  la  généralité  des  habltans, 
ou  pour  le  soulagement  et  llnstmclion  des 
pauvres  de  la  commune  ;  —  Et  enfin  nar  les 
administrateurs  de  tous  les  autres  éUbliBse- 
mens  d'utilité  publique,  légalement  eonrtl- 
tués,  pour  tout  ce  qui  sera  donné  oo  légué  i 
ces  établissemens. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtéa  d'antorisa- 
tion  détermineront,  pour  le  plus  grand  bien 
des  établissemens,  l'emploi  des  sommes  don- 
nées, et  prescriront  la  conservation  oo  la 
vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  tesla- 
leur  on  le  donateur  auront  omia  d'y  pour- 
voir. 

6.  Toutnotaira,dépoaltaire  d'un  teaUmeirt 
contenant  un  legs  au  profit  de  l'un  des  éta- 
blissemens ou  titulaires  mentionnés  cMet- 
sus.  sera  tenu  de  leur  en  donner  avis  lort 
de  l'ouverture  ou  publication  dn  testament. 
—  En  attendant  l'acceptation,  le  chef  de  ré- 
tablissement, on  le  titulaire,  fera  tons  les 
actes  conservatoires  qoi  seront  Jugés 
salres.  —  Oan.  14  janr.  1881 . 
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7.  L'autorisation  pour  Tacceptation  ne  fera 
aucun  obstacle  à  ce  que  les  tiers  Intéressés 
se  pourvoient,  par  les  voies  de  droit,  contre 
les  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été 

autorisée. 

VU  du  ii  mai  ISiB,  rchitive  &  rauloriuUon  et  à  TeiU' 
lencf  Ic'^le  des  congrugalioai  cl  couiinunaute»  religicu- 
•«j  de  fenuiie*. 

Art.  1".  A  l'avenir,  aucune  congrégation 
religieuse  de  femmea  ne  pourra  être  autori- 
sée, et,  une  fols  autorisée,  ne  pourra  former 
d'établissement,  que  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  prescrites  dans  les  articles 
su  i  vans. 

2.  Aucune  congrégation  religieuse  de  fem- 
mes ne  sera  autorisée  qu'après  que  ses  sta- 
tubi,  dûment  approuvés  par  i'évéque  diocé- 
sain, auront  ete  vériliés  et  enregistrés  au 
conseil  d'État,  en  la  forme  requise  pour 
les  bulles  d'institution  canonique.  Ces  sta- 
tuts ne  pourront  être  approuvés  et  enre- 
s^istrés,  s'ils  ne  contiennent  la  clause  que  la 
congrégation  est  soumise  dans  les  choses  spi- 
rituelles à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  — 
Après  la  vérification  et  l'enregistrement,  l'au- 
turisatlon  sera  accordée  par  une  loi  à  celles 
de  ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  au 
i*'  janvier  182â.  A  l'égard  de  celles  de  ces 
congrégations  qui  existaient  antérieurement 
au  i*r  Janvier  1826,  l'autorisation  sera  ac- 
cordée par  une  ordonnance  du  Roi. 

3.  11  ne  sera  formé  aucun  établissement 
d'une  congrégation  reli^euso  de  femmes 
déjà  autorisée,  s'il  n'a  été  préalablement  in- 
formé sur  la  convenance  et  les  inconvéniens 
de  l'établissement,  et  si  l'on  ne  produit  à 
ra])pul  de  la  demande  le  consentement  de 
I'évéque  diocésain  et  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  où  l'établissement  de- 
vra être  formé.  —  L'autorisation  spéciale  de 
former  l'établissement  sera  accordée  par 
ordonnance  du  Roi,  laquelle  sera  Insérée 
iiana  quinzaine  au  bulletin  des  lois. 

4.  Les  établissemens  dûment  autorisés 
pourront  avec  l'autorisation  spéciale  du  Roi, 
—  i^  Accepter  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  leur  auraient  été  donnés  par  actes 
entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  volonté, 
à  titre  particulier  seulement;  —  2*  Acquérir 
à  titre  onéreux  des  biens  immeubles  ou  des 
rentes  ;  —  3"  Aliéner  les  biens  immeubles 
ou  les  rentes  dont  ils  seraient  propriétaires. 

5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'un  éta- 
blissement autorisé  ne  pourra  disposer,  par 
«irte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  fa- 
veur  de  cet  établissement,  soit  au  profit  de 
Tu II  de  ses  membres,  au-delà  du  quart  de 
s4'8  biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'ex- 
4:i*(ie  pas  la  somme  de  dix  mille  francs.  — 
(  U*tte  proliibition  cessera  d'avoir  son  elTet 
relativement  aux  membres  de  l'élablisse- 
iiient,  si  la  légataire  ou  donataire  était  lié- 
ritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou 
donatrice.  —  Le  présent  article  ne  recevra 
son  exécution,  pour  les  communautés  déjA 
autorisées, que  six  mois  après  la  publication 
(le  la  présente  loi  ;  et  pour  celles  qui  seraient 
autorisées  à  l'avenir,  six  mois  après  l'autori- 
â-altou  accordée. 

6.  L'autorisation  des  congrégations  reli- 


gieuses de  femmes  ne  pourra  être  révoquée 
que  par  une  loi.  — ^  L'autorisation  des  mai- 
sons particulières  dépendant  de  ces  congré- 
gations ne  pourra  être  révoquée  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  I'évéque  diocésain,  et  ^ 
avec  les  autres  formes  prescrites  par  l'arti- 
cle 3  de  la  présente  loi. 

7.  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation 
ou  maison  religieuse  de  femmes,  ou  de  ré- 
vocation de  l'autorisation  qui  lui  aurait  été 
accordée ,  les  biens  aci^uis  par  donation  en- 
tre-vifs ou  par  disposilion  h  cause  de  mort 
feront  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  pa- 
rens  au  de^ré  successible,  ainsi  qu'à  ceux 
des  testateurs  au  même  àeuré.  —  Quant  aux 
biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qui  au- 
raient été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  seront 
attribués  et  répartis,  moitié  aux  établisse- 
mens ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices 
des  départemens  dans  lesquels  seraient  si- 
tués les  établissemens  éteints.  —  La  trans- 
mission sera  opérée  avec  les  charges  et  obli- 
^ations  imposées  aux  précédens  possesseurs. 
—  Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  lo 
premier  paragraphe,  les  membres  de  la  con- 
grégation ou  maison  religieuse  de  femmes 
auront  droit  h  une  pension  alimentaire,  qui 
sera  prélevée,—!"  Sur  les  biens  acquis  à  ti- 
tre onéreux;  —  2»  Subsidiairement,  sur  les 
biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels,  dans  ce 
cas,  ne  feront  retour  aux  famHles  des  do- 
nateurs ou  testateurs  qu'après  l'extinction 
desdites  pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  autres  que  celles  qui  sont  relatives  à 
l'autorisation,  sont  applicables  aux  c4)ngré- 
nalions  et  maisons  religieuses  de  femmes  au- 
torisées antérieurement  À  la  publication  de 
la  loi  du  2  janvier  ]8i7. 


dn  ik  janvier  1891,  rclaliTe  mnx  tlona> 
tioiM  et  lefcf ,  «eqtiifitions  et  aliènattoiu  de  biens  concor- 
nanl  les  eUbliMeroeiu  eccleaia^liquei  et  les  coniinunaulra 
religieuse*  de  femmes. 

Art.  l«^  L'article  6  de  l'ordonnance  royale 
du  2  avril  I817  est  rapporté  :  en  consé- 
quence, aucun  transfert  ni  inscription  de 
rentes  sur  l'État,  au  profit  d'un  établisse- 
ment ecclésiastique  ou  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  ne  sera  eflTeclué  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordon- 
nance royale,  dont  l'établissement  intéressé 
présentera,  par  l'Intermédiaire  de  son  agent 
de  change,  expédition  en  due  forme,  au  di- 
recteur du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte, 
de  vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  ces- 
sion ou  transport,  de  constitution  de  rente, 
de  transaction,  au  nom  desdits  étabiiss<^- 
mens ,  s'il  n'est  Justifié  de  Tordonnanco 
royale  portant  autorisation  de  l'acte,  et  qui 
devra  v  être  entièrement  insérée. 

3.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des 
mêmes  établissemens  ne  sera  présentée  h 
notre  autorisation  sans  que  les  héritiers 
connus  du  testateur  aient  été  appelés  par 
acte  extridu^lciaire  pour  premlre  connais- 
sance du  testament,  donner  leur  consente- 
ment h  son  exécution  ,  ou  prtMJuire  leurs 
uioyens  d'opposition.  S'il  n'y  n  pas  d'héri- 
tiers connus,  extrait  du  testament  sera  afli- 
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9*  Les  déftaratkms ,  anitl  pifres  et  0iiii- 
pk»,  «n  matière  civile  et  de  cofiunerce  ; 

10*  l>es  dépûu  d'actes  et  pièces  chei  les 
officier»  pablim  ; 

11*  Les  dépôts  et  consimations  de  som- 
mes et  effets  mniiiliers  chez  les  officiers  pu- 
blics, lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération 
des  déposans,  et  les  décharges  qu'en  don- 
nent les  déposans  ou  leurs  héritiers,  lors- 
que la  remise  des  objets  déposés  leu  r  est  fiiite  ; 

12*  Ijeê  désistemens  purs  et  simples  ; 

19*  Les  exploits  et  antres  actes  dn  mi- 
nistère des  huissiers  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportionnel.  —  Sont  excep- 
tés les  exploits  relatifs  aux  procédures  de- 
vant les  juges  de  paix,  les  prud'hommes, 
les  cours  royales,  la  cour  de  cassation,  et 
les  conseils  de  Sa  Majesté ,  josques  et  y 
compris  les  significations  des  jugemens  et 
arrêts  définilifs  ;  les  déclarations  d'appel  ou 
de  recours  en  cassation;  les  significations 
d'avoué  à  avoué,  et  les  exploits  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes ou  Indirectes,  publiques  ou  locales  ; 

14**  l.es  lettres  missives  qui  ne  contien- 
nent ni  obligation  ni  quittance,  ni  aucune 
autre  convention  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ; 

15»  Les  nominations  d'experts  hors  juge- 
ment; 

16*  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'em- 
ployés, gardes,  commissaires,  s^^uestres, 
experts  et  arpenteurs  ; 

17®  I.^  procurations' et  pouvoirs  pour  agir 
ne  contenant  aucune  stipulation  ni  clause 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 

18*  Les  promesses  d'indenmités  indéter- 
minées et  non  susceptibles  d'estimation  ; 

10<>  Les  reconnaissances  pures  et  simples 
ne  contenant  aucune  obligation  ni  quit- 
tance; 

20*  Les  résiliemens  purs  et  simples  ftiits 

Knr  acte  authentique,  dans  les  vingt-quatre 
eures  des  actes  résiliés  ; 

21*  1^8  rétractations  et  révocations  ; 

22*  Les  reconnaissances  d'enfans  natu- 
rels par  acte  de  célébration  de  mariage. 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  trois 
francs, 

1*  Les  adjudications  à  la  folle  enchère . 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui 
de  la  précédente  adjudication  ; 

2*  Les  compromis  ou  nominations  d'ar- 
bitres qui  ne  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ; 

3^  I^s  déclarations  ou  élections  de  coui- 
mand  et  d'ami,  lorsque  la  faculté  d'élire  lui 
command  a  été  réservée  dans  l'acte  d'ad- 
judication ou  le  contrat  de  vente ,  et  que  ta 
déclaration  est  faite  par  acte  public  et  no- 
tifiée dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'ad- 
judication ou  du  contrat  ; 

4*  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété, lorsque  la  réunion  s'onère  par  acie 
de  cession,  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un 
prix  supérieur  ik  celui  sur  lenuel  le  droit  n 
été  perçu  lors  de  Taliénation  de  la  propriété; 

l>o  (..es  titres  nouvels  et  reconnaissances 
de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme  ; 


r  Les 
de  chargemeiis  par  muer  ; 

7*  Les  expMts  et  antres  adfs  da 
tère  des  hniSBieri  rrialifii  aux 
devant  les  coars  royales,  joaqws  d  y  am- 
pris  la  signification  des  arrêt?  déiBltlb:  — 
Sont  exceptées  les  dédaratioDs  d'Opel  et 
les  significations  d'avoué  i  avoué; 

8*  Les  transactions ,  en  qudqoe  naflèt 
que  ce  soit,  qui  ne  contiennent  aocnae  lA- 
pulation  de  sommes  et  valears,  ai  Ûkpm 
tions  soumises  à  on  plus  Cul  droit  d'eaif- 
gistrement; 

9»  Les  jogemens  déllnitib  de»  joies  è 
pahL  rendus  en  dernier  resMrt,  ^wfih  h 
volonté  expesse  des  parties,  ao-dài  en 
limites  de  la  compétence  ordinaire,  1er»- 

3u'ils  ne  contiennent  pas  de  àiffoMm 
onnant  ouverture  à  un  drMt  propwtiwKl 
supérieur  ; 

10*  Les  jugemens  interlocutoires  ou  pré- 
paratoires ,  ordonnances  et  autres  ida 
énoncés  dans  les  n"*  6  et  7  du  deuiièM 
mragraphe  de  l'article  68  de  la  loi  da  3! 
riniaire  an  vu,  lorsqu'ils  auront  tifa  dan 
es  trilHinaux  de  première  instance,  de  cmh 
nierce  ou  d'arbitrage  ,  et  ne  seront  faà  M 
l'espèce  de  ceux  dont  11  sera  pute  ém 
l'article  suivanL 

1 1*  Les  significations  d'avocat  à  irsol 
dans  les  instances  à  la  cour  de  caantioa  A 
aux  conseils  de  Sa  Majesté. 

4&.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  (nao, 

1*  Les  exploits  et  autres  actes  du  iniBistèT 
des  huissiers  relatifs  aux  procédure!  étnA 
la  cour  de  cassation  et  les  conseils  de  Si  Ht* 
jesté,  jusques  et  y  compris  les  signilkrtitiai 
des  arrêts  définitifs  ;  —  Le  premier  icte  dr 
recours  est  excepté  ; 

2*  Les  contrats  de  mariage  et  actes  de  ht- 
mation  ou  de  dissolution  de  société,  adw)- 
lement  soumis  au  droit  fixe  de  trois  frvo: 

3*  Les  partages  de  biens  meubles  H 1»- 
meubles  entre  copropriétaires,  à  V^^ 
litre  oue  ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soH  jB^ifir; 

4*  Le?  testamcns  el  tous  autre»  actes  de 
libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dîtp^ 
sillons  soumises  à  l'événement  du  àécH^^ 
les  dispositions  de  même  natnre  qui  Ml 
faites  par  contrat  de  mariage  entre  lei  in- 
turs  ou  par  d'autres  personnes; 

5*  Les  jugemens  des  tribunaux  clvih  pro- 
nonçant sur  l'appel  des  jugea  de  pait;  «rm 
desdits  tribunaux  et  des  trtbnnaux  de  c«»- 
merce  ou  d'arbitres  rendus  en  premier /«♦• 
sort,  contenant  des  dispositions  définitif 
(jui  ne  donneraient  pas  lieu  à  undroUfbi 
élevé  ; 

(»•  Les  arrêls  interlocutoires  oo  prépir»- 
tolres  rendus  par  les  cours  ro>al€s,  lon<|^ 
ne  seront  pas  susceptibles  d'un  droi  pk» 
élevé,  et  les  ordonnances  et  actes  étâp» 
dans  les  n-  G  et  7,  deuxième  parasnpte* 
rarticle  G8  de  la  loi  du  22  frimaire  a  ^ 
devant  les  mêmes  cours  ; 

1^  Les  reconnaissances  d'enlaots  aaMv 
autrement  que  par  aae  de  roarîaiM; 

8*  l>es  actes  et  jugemens  intertocaliin» 
ou  préparatoires  dcsdivorces. 

4(;.  Seront  assujettis  au  droit  Ihe  de*» 
frani's, 
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1*  Les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
)ar  les  tribunaui  de  première  instance  on 
es  arbitres,  d*après  le  consentement  des 
)arti69,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas 
e  dernier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit 
)roportionnel ,  s'il  s'élève  au-delà  de  dix 
rancs ; 

2*  Les  arrêts  définitifs  des  cours  royales 
lont  le  droit  proportionnel  ne  s'ëlèveraît  pas 
idix  francs; 

^  Les  arrêts  Interlocutoires  ou  prépara- 
oires  de  la  cour  de  cassation  et  des  conseils 
le  8a  Majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  vingt- 
inq  francs, 

r  Le  premier  acte  de  recours  en  cassa- 
ion  ou  devant  les  conseds  de  Sa  Majesté, 
oit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration, 
n  nuiUère  civile,  de  police  simple  ou  de  po- 
ice  correctionnelle; 

2*  Les  arrêts  des  cours  royales  portant 
nterdiction  ou  prononçant  séparation  de 
orps  entre  mari  et  femme; 

•T  Les  arrêts  définitifs  de  la  cour  de  cas- 
ationlet  des  conseils  de  Sa  Majesté. 

4H.  Seront  sujets  au  droit  fi\e  de  cinquante 
rancs, 

r  Les  actes  de  tutelle  ofllcieuse; 

2*  Les  jugemens  de  première  instance  ad- 
lettant  une  adopUon,  ou  prononçant  un  di- 
orcc. 

49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cent  francs, 

i^  liCS  arrêts  de  cour  d'appel  confirmant 
ne  adoption  ; 

2"  Ceux  qui  prononceront  définitivement 
iir  une  demande  en  divorce  :  s'il  n'y  a  pas 
appel,  ce  droit  sera  perçu  sur  l'acte  de 
omcicr  de  l'état  civil. 

'A).  Seront  soumises  au  droit  de  vingt-cinq 
l'nlimes  par  cent  francs,  les  lettres  de 
hange  tirées  de  place  en  place,  et  celles  ve- 
anl  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises, 
'rsqu'elles  sont  prolestces  faute  de  paie- 
lent.  —  Elles  pourront  n'être   présentées 

l'enregisl rement  qu'avec  rassignation.  — 
ans  le  cas  de  protêt  faute  d'occfp/oïion, 
»  lettres  de  change  devront  être  enregls- 
ées  seulement  avant  que  la  demande  en 
'mboursemenl  ou  en  cautionnement  puisse 
(re  formée  contre  les  endosseurs  ou  le  ti- 
îur.  —  Seront  sujets  au  droit  de  cinquante 
intimes  par  cent  francs,  les  caulionnemens 
e  se  représenter  ou  de  représenter  un  tiers, 
n  cas  de  mise  en  liberté  provisoire,  soit  en 
prtu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus 
ar  le  Code  de  procédure  et  par  le  Code  de 
i»mmerce,  soit  en  matière  civile,  soit  en 
latièrc  correctionnelle  ou  criminelle. 

61.  Seront  sujets  au  droit  d'un  franc  par 
f^nt  francs, 

!•  Les  abandonnemens  pour  frais  d'assu- 
mce  ou  gr(>s8e  aventure  :  —  Le  droit  sera 
erru  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés; 

-  En  temps  de  guerre,  11  ne  sera  dû  qu'un 
cmi-droil; 

2**  Les  actes  et  contrats  d'assurance  :  — 
e  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime  ; 

-  En   temps  de  guerre,  il  n'y  aura  lieu 
u'au  demi-droit; 

3"  Les  adjudications  au  rabais  et  mar- 
liés  pour  constructions,  réparations,  en- 


tretien, approvistomiemens  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  royal, 
ou  par  les  administrations  locales,  ou  par 
des  établlssemens  publics. 

52.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes 
d'i  mmeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi  pour  cent  ; 
mais  la  formalité  de  la  transcription  au  bu- 
reau  de  la  conservation  des  hypothèques  no 
donnera  plus  lieu  à  aucun  droUproportionneL 

53.  Les  droits  des  donations  entre-vifs  et 
des  mutations  qui  s'eifecluent  par  décès,  soit 
par  succession,  soit  par  testament  ou  autres 
actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  meubles  et  im- 
meubles entre  époux,  en  ligne  collatérale  et 
entre  personnes  non  parentes,  seront  perçus 
selon  les  quotités  ci-après  : 

Pour  les  biens  immeublei. 

D'un  époux  à  un  autre  époux,  par  dona- 
tion ou  testament,  trois  francs  par  ceiA 
francs; 

Des  frères  et  scpurs  k  des  frères  et  sœurs  et 
descendans  d'iceux,  successions  de  neveux 
et  nièces,  petits-neveux  et  petites-nièces,  dé- 
volues à  des  oncles  et  tantes,  grands-oncles 
et  grand'tantes,  et  autres  parens  au  degré 
successible,  cinq  francs  par  cent  francs; 

Entre  toutes  autres  personnes,  sept  franos 
par  cent  francs  : 

Pour  les  biens  meubles, 

Entre  époux,  un  et  demi  pour  cent;  entre 
frères,  soeurs,  oncles,  tantes,  neveux  et  niè- 
ces, et  autres  parens  au  degré 'successibld, 
deux  et  demi  pour  cent  ; 

Entre  toutes  autres  personnes,  trois  et 
demi  pour  cent. 

Lx>rsque  l'époux  survivant  ou  les  enfans 
naturels  sont  appelés  à  la  succession,  à  dé- 
faut de  parens  au  degré  successible,  ils  se- 
ront considérés,  quant  à  la  quotité  des  droits, 
comme  personnes  non  parentes. 

Lorsque  les  donations  entre-vifs  auront 
été  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs, 
il  ne  sera  perçu  nue  moitié  du  droit. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront 
de  nature  à  être  transcrits  au  bureau  des  hy- 
pothèques, le  droit  sera  augmenté  d'un  et 
demi  pour  cent,  et  la  transcription  ne 
donnera  plus  lieu  h  aucun  droit  propor- 
tionnel. 

55.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  royal 
un  droit  d'enregistrement  suivant  le  tableau 
ci-après.  —  Aucune  expédition  desdites  let- 
tres patentes  ne  pourra  être  délivrée  parle 
conseil  du  sceau  des  titres,  que  le  droit  d'en- 
registrement n'ait  préalablement  été  payé. 
—  Voy,  p.  1228. 

5C.  L'article  24  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  continuera  d'être  exécuté  :  néanmoins, 
h  l'égard  des  actes  que  le  même  ofiicier  au- 
rait reçus,  et  dont  le  délai  d'enregistrement 
ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en 
énoncer  la  date,  avec  la  mention  que  ledit 
acte  sera  présenté  à  l'enregistrement  en  même 
temps  que  celui  qui  contient  ladite  mention  ; 
mais  dans  aucun  cas  l'enregistrement  du 
second  acte  ne  pourra  étfe  requis  avant 
celui  du  premier,  sous  les  peines  de  droit. 

57.  Lorsqu'après  une  sommation  cxtraju- 
diciaire  ou  une  denuuidc  tendant  h  obtenir 
^m  paiement,  une  livraison,  ou  l'exécution 
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2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilUé  en  a 
été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  présente  loi.  —  Ces  formes 
consistent  :  —  Puans  la  loi  ou  l'ordonnance 


d'expropriation  aux  personnes  désig^oées  dans  les 
articles  15  el  i2  de  la  loi  du  7  juillel  1835; 

2*>  De  la  si|çoiBcatJon  de  l'arrèl  de  la  eour  de  cai- 
satioo  (articles  20  et  42  de  ladite  loi)  ; 

5°  l>e  la  denoaeiatioD  de  l'extrait  du  jugement 
d'expropriation  aux  ayant>droit  mentionnés  aux  ar- 
ticles 21  et  22  ; 

4°  De  la  notification  de  l'arrêté  du  préfet  qui  fixe 
la  somme  offerte  pour  indemnités  (article  23)  ; 

So  De  l'acte  contenant  acceptation  des  offres  faites 
par  l'administration,  avec  signification,  s'il  y  a  lieu, 
des  autorisations  requises  (articles  24. 25  et  26)  ; 

6»  De  l'acte  portant  convocation  des  jurés  et  des 
parties, avec  notification  aux  paities  d'une  expédi- 
tion de  l'arrêt  par  lequel  la  cour  royale  a  formé  la 
liste  du  jury  (articles  SI  et  35)  ; 

7«  De  la  notification  au  juré  défaillant  de  l'or- 
donnance du  directeur  du  jury,  qui  l'a  condamné  à 
l'amende  (article  52)  ; 

8"  De  la  notification  de  la  décision  du  jury,  revêtue 
de  l'ordonnance  d'exécution  (article  41); 

9*>  De  la  sommation  d'assister  à  la  consignation, 
dans  le  cas  où  il  n'y  aura  pas  eu  d'offres  réelles  (ar- 
ticle 54); 

iO"  De  la  sommation  au  préfet  pour  qu'il  soit 
procédé  à  la  fixation  de  l'indemnité  (article  55); 

11»  De  l'acte  contenant  réauisition  par  le  pro- 
priétaire de  la  consignation  des  sommes  offertes, 
dans  le  cas  où  cette  réquisition  n'a  pas  été  faite  par 
l'acte  même  d'acceptation  (article  59)  ; 

12"  Et  généralement  de  tous  actes  simplet  aux-' 
quels  pourra  donner  lieu  l'expropriation. 

2.  Il  sera  alloué  à  tous  buiniers  uo  franc  cinquante 
centimes  pour  l'original, 

l"  De  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  formé, 
soit  contre  le  jugement  d'eipropriation,  soit  contre 
la  décision  du  jury  (articles  20  et  42)  ; 

2<*  De  la  dénonciation,  faite  au  directeur  du  jury 
par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  des  noms  et  qua- 
lités des  ayant-droit  mentionnés  au  g  1er  de  l'article 
21  de  la  loi  précitée  (articles  21  et  22)  ; 

3°  De  l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font 
connaître  leurs  réclamations  (articles  18,21,  39,  52 
«i  54)  ; 

4»  De  Tacte  d*aeeeptation  des  offres  de  l'adminis- 
tration ,  avec  réquisition  de  consignation  (articles  24 
et  59); 

5"  De  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les 
offres  de  l'administration  indique  le  montant  de  ses 
prétentions  (articles  17,  24,  28  et  53 1; 

S®  De  l'opposition  formée  par  un  juré  &  l'ordon- 
naooe  du  magistrat  directeur  du  jury,  qui  Ta  con- 
damné à  l'amende  (article  32)  ; 

7°  De  la  réquiaition  du  propriétaire  tendante  l'ac- 
quisition de  la  totalité  de  son  immeuble  (article  50)  ; 

8*  De  la  demande  à  fin  de  rétrocession  des  terrains 
non  employés  i  des  travaux  d'utilité  publique  (arti- 
cles 60  el  61}; 

9*  De  la  demande  tendant  à  ce  que  l'indemnité 
d'une  expropriation  déjà  commencée  soit  réglée 
conformément  à  la  loi  du  7  juillel  1835  (article  6S); 

10*>  Enfin  ,  de  tous  actes  qui,  par  leur  nature, 
pourront  être  aisimilés  à  ceux  dont  l'énuméralion 
précède. 

3.  Il  sera  alloué  h  tous  buiisiers  pour  Toriginal, 
lo  Du  procèfo verbal  d'offres  réelles,  contenant  le 

refus  ou  l'acceptation  des  ayant-droit  et  sommation 
d'assister  à  la  consignation  (article  53)...  2  fr.  25  c. 
2"  Do  procès-verbal  de  consignation,  soit  qu'il 
y  ait  eu  ou  non  offres  réelles  (articles  49,  55  el 
54) 4        00 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits 
ci-dessus  le  quart  de  la  somme  fixée  pour  l'original. 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notification 
a  lieu  en  vertu  de  la  loi  seroal  certifiée»  par  l'hun- 


royale  qui  autorise  l'exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  requis  ;  — 
29  Dans  1  acte  du  préfet  qui  désigne  les  locaÛUs 
ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent 
avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne  re- 
ster, il  lui  sera  payé  trente  centimes  par  chaque  r&le. 
évalué  à  raison  de  vingt-huit  lignes  à  la  page,  et 
quatorze  à  seixe  syllabes  à  la  ligne  ^article  57). 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans  les  archi- 
ves de  Tadminislration  qui  seront  récUraces  par  les 
parties  dans  leur  intérêt  pour  l'exécution  de  la  kii, 
et  qui  seront  certifiées  par  les  agens  de  l'admio»- 
tration,  seront  payées  à  1  administration  sur  le  mêaie 
taux  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers. 

7.  Il  sera  alloué  i  tous  huissiers  cinqnaolc  een- 
timct  pour  visa  de  leurs  actes,  dans  le  eas  oè  ecUc 
formalité  est  prescrite.  —  Ce  droit  sera  double.» 
le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le  ^isa 
oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  aulne 
fonctionnaire. 

S.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  rédamer  pour 
le  papier  des  actes  par  eux  notifiés,  ni  pour  Tavoir 
Ciit  viser  pour  timbre.  —  Us  emploieront  do  papier 
d'une  dimension  égale,  au  moins,  à  wlle  des  fêuilks 
aasigetties  au  Umbre  de  soixante-dix  eentùncs. 

CHAPITU  n. 


9.  Tous  extraits  on  expéditions  délivrés  par  les 
greffiers  en  matière  d'expropriation  poar  cause  d'u- 
tilité publique,  seront  portés  sur  papier  d'une  d*- 
mension  égale  à  celle  des  feuilles  assujetties  an  ûm- 
bre  de  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Ils  eontics- 
dront  vingt'huit  lignes  à  la  page,  et  qualorse  à  seixe 
syllabes  &  la  ligee. 

10.  Il  sera  anoué  aux  greffle.rs  quarante  eentiaseï 
pour  chaque  rôle  d'expé^tion  ou  a'extmit. 

11.  Il  sera  alloué  aux  greffiers,  pour  la  rcdactias 
du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  spécial , 
cinq  francs  pour  chaque  affaire  termioéc  par  déci- 
sion du  jury  rendue  exécutoire.  —  néanmoins  celle 
allocation  ne  pourra  jamais  excéder  quinie  francs 
par  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires:  et. 
dans  ce  cas,  ladite  somme  de  quinxe  francs  sera  re- 
partie également  entre  chacune  des  alfaîrcs  Icrau- 
nées  le  même  jour. 

12.  L'état  des  dépens  sera  rédigé  par  le  greffier. 
—  Celle  des  parties  qui  requerra  la  taxe  devra,  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  décision  du  jury,  re- 
mettre au  greffier  toutes  les  pièces  juslifleatives. — 
Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  admise  en  laie. 
avant  de  la  remettre  &  la  partie. 

15.  U  sera  alloué  au  greffier  dix  centimes  pour 
chaque  article  de  l'état  des  dépens,  y  compris  le  ps- 
raphe  des  pièces. . 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  mag^istral  di- 
recteur du  jury  indiquera  la  somme  des  dépens  taxes 
et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie  deirs 
les  supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  accordés  aai 

greffiers,  il  ne  leur  sera  alloué  aucune  autre  reln- 
ution  à  aucun  titre ,  sauf  les  droits  de  transpt^i 
dont  il  sera  parlé  ci-après;  et  ils  demeorereai 
chargés, 

I®  Du  traitement  des  commis  grelGers,  s'il  elait 
besoin  d'en  établir  pour  le  service  des  assises  spé- 
ciales; 

2°  De  toutes  les  fournitures  de  bureau  nêceasairr» 
pour  la  tenue  de  ces  assises; 

3**  De  la  fourniture  du  papier  des  expédilioas  •• 
extraits,  qu'ils  devront  aussi  faire  viser  pour  tinhte. 

CHAPim  UL 

DBS  DTBBimTls  BB  T&ABSfOBT. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tieodroat  aJ- 
leurs  que  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  te  im- 
gistral  directeur  du  jury  aura  droit  à  une  indewinii» 
hxée  de  la  manière  suivante  :  —  S'il  se  transporte  i 
plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidenre,  il  rtrcvrs 
pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  cl  de  se- 
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tAI  an  Ift  OMi  ISiê,  Mir  lèfl  HamoM. 
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i3.  N6  seront  sujets  qu'au  droit  Axe  <l*un 
franc  d'enregistrement, 

1"  Les  adjudications  au  rabais  et  mar- 
(*lié8  pour  constructions,  réparations,  entre- 
tien, approvfsionnemens  et  fournitures  dont 
le  prix  doit  être  pavé  directement  ou  indi- 
rectement par  le  tr&or  royal  ; 

2*  Les  cautionnemens  relatifs  à  ces  adju- 
lications  et  marchés. 

74.  —  Voyexp.  1 177,  no(«. 

75.  Pour  les  rentes  et  le.s  haut  stipulés 
payables  en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées 
iont  la  valeur  est  déterminée  par  des  mer^ 
;uriales,  et  pour  les  donations  entre-vifs  et 
es  transmissions  par  décès  de  biens  dont  les 
)aax  sont  également  stipulés  payables  en 
piantHé  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la 
i^aieur  est  également  déterminée  par  des 
nercuriales,  la  liquidation  du  droit  propor- 
ionnel  d'enregistrement  sera  fixité  d'après 
'évaluation  du  montant  des  rentes  ou  du 
)rix  des  baux  résultant  d'une  année  corn- 
nune  de  la  valeur  des  grains  ou  autres  den- 
ées,  selon  les  mercuriales  du  marché  le 
>lu8  voisin.  '^  On  formera  Tannée  commune 
l'après  les  quatorze  dernières  années  anté- 
ieures  à  cem  de  l'onverture  du  droit  :  on 
etranchera  les  dettx  plus  fortes  et  les  deux 
»lus  faibles  ;  l'année  commune  sera  établie 
UT  les  dix  années  restantes. 

77.  Seront  exemptes  du  droit  proportion- 
lel  établi  par  Tarticle  36  de  la  loi  du  28  avril 
816,  les  lettres  patentes  de  dispense  d'âge 
>our  mariage,  délivrées  aux  personnes  re- 
onnues  Indigentes.  Dans  ce  cas,  la  forma- 
ité  de  l'enregistrement  sera  donnée  gratis, 
"  Seront  également  enregistrés  graHt  les 
ictes  de  reconnaissance  d'enfans  naturels 
ippartenant  à  des  Individus  notoirement 
ndlgens.-^Ii.  3  Juil.  1846  ;  Oa».  aa  déc.  1846. 

78.  Demeurent  assujettis  au  timbre  et  à 
'enregistrement  sur  la  mtmite,  dans  le  délai 
le  vingt  jours,  eonA)rmément  aux  lois  exfs* 
antes, 

|o  Les  actes  des  autorités  administratives 
t  des  établissemens  putrfles  portant  tranê> 
nlsslon  de  propriété,  d'nsuti'ult  et  de  jouift* 
anco  ;  les  adjuaieatlons  ou  marchés  de  toute 
laturft,  anx  enchères,  au  rabais  on  sur  sou** 
nission  ; 

2"  Les  caotkmnemens  rétifs  à  cea  actes. 

79.  La  disposition  de  l'article  3?  de  la  loi 
lu  12  décemore  1798  (22  frimaire  an  vu)  qui 
utorise,  pour  les  adjudications  en  séance 
•ublique  seulement,  la  remise  d'un  extrait 
u  recevenr  de  renreglstrement  pour  la  dé- 
harge  du  secrétaire  >  lorsque  les  parties 
l'ont  pas  consigné  les  droits  en  ses  mains, 
st  étendue  aux  autres  actes  ci -dessus 
nonces* 

80.  Tons  I«to  actes,  arrêtés  et  décisions 
les  autorités  adnnnistratives,  non  déeom^ 
liés  dans  l'article  78,  sont  exempts  du  Um- 
•re  sur  la  minute,  et  de  l'enregistrement, 
ant  sur  la  minute  que  sur  rexpéditlon» 
Toutefois,  aucune  expÂHtioo  ne  pourra  être 
lélivrée  aux  parties  que  sur  papier  timbré, 
>  ce  n'est  à  aes  indivldos  Indigens,  et  i  la 
liargeé'ea  faire  mention  dans  T^xpédltloB* 


81.  L'exemption  prononcée  par  l'article 
précédent  est  applicable  aux  actes  des  auto- 
rités administratives  antérieurs  A  la  publica- 
tion de  la  présente.  —  II  est  fait  remise  des 
doubles  droits  et  amendes  encourus  pour 
contraventions  aux  lois  dn  timbre  et  de 
Tenregistrement,  ft  raison  d'actes  dénommés 
dans  ledit  article  et  antérieurs  à  ladite  pu^ 
blication. 

82.  Les  seuls  actes  dont  U  devra  être  tenn 
répertoire  sur  papier  timbré  dans  les  pré- 
fectures, sous-préfectures  et  malries,  et  dont 
les  préposés  pourront  demander  communi- 
cation, sont  ceux  dénommés  dans  l'article  78 
de  la  présente  loi. 

MM  éa  tS  juin  ISS^  relative  aux  droiU  d'eare^«U-ein«it 

et  de  timbre. 

Art.  r'.  Les  baux  à  forme  ou  à  loyer  des 
biens  meubles  ou  immeubles,  les  haux  de 
pâturage  et  nourriture  d'animaux,  les  baux 
à  cheptel  ou  reconnaissances  de  bmtiaux,  et 
les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de 
personnes,  lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne 
seront  désormais  soumis  qu'au  droit  de  vingl 
centimes  par  cent  francs,  sur  le  prix  eiumilé 
de  toutes  les  années.  —  Le  droit  de  caution* 
nement  de  ces  baux  sera  de  moitié  de  celui 
fixé  par  le  présent  article. 

2.  Les  droits  sur  les  'échanges  de  biens 
Immeubles  sont  modérés  ainsi  qu'il  suit  ^^ 
A  l'égard  de  tous  échanges  de  biens  im^ 
meubles,  quelle  que  soit  leur  nature,  le  drott 
de  deux  ponr  cent,  Ûxé  par  l'article  69  4e  la 
loi  du  12  décembre  1798  (22  frimaire  an  vti), 
est  réduit  A  un  pour  cent;  Il  sera  pen^u, 
comme  par  le  passé,  sur  la  valeur  d'une  des 
parts  seulement,  et  celui  d'un  et  demi  potur 
cent  fixé  par  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  n'uura  lieu  également  que  sur  la  vi** 
leur  d'une  des  parts.  -^  Dans  tous  les  cas, 
le  droit  réglé  par  l'article  ht  de  la  même  loi 
continuera  d'être  perçu  sur  le  montant  de  hi 
soulte  ou  de  la  plus-value.  -^  I*.  24  mai 
1834,  art.  16. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  fixé  ^ar  les 
articles  4  et  <  de  l'artlde  69  de  la  loi  dû 
12  décembre  lîM  (22  frimaire  an  vu),  pour 
les  donations  entre-vifs  en  ligne  directe,  à 
un  franc  vingtrdnq  centimes  pour  cent  francs 
sur  les  biens  meubles,  et  à  deux  francs  oin<^ 

Joante  centimes  sur  les  immeubles,  est  réd- 
uit, en  ce  qui  concerne  les  donations  por*« 
tant  partage,  foites  par  actes  elitre-vifb,  con- 
formément aux  articles  1076  et  1076  du  Godt 
civil,  par  les  père  et  mère  ou  autres  aseen* 
dans,  entre  leurs  enfans  et  descendans,  au 
droit  de  vingt-cinq  cenUmes  par  cent  francs 
sur  les  biens  meubles,  et  d'an  fhinc  par 
cent  francs  snr  les  immeubles,  ainsi  quHI  est 
réglé  pour  les  successIonB  en  ligne  dlreetw» 
—  Le  droit  d'un  et  deuil  pour  cent,  ajouté 
au  droit  d'enregistrement  par  l'arflde  &4  da 
la  loi  du  28  avril  1814,  ne  sera  perçu  pouf 
lesdttes  donations  que  lorsque  la  traiiserlp*^ 
tion  en  sera  requise  au  bureau  des  hypo« 
tbèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  prtipriélé,  d'ubu* 
fruit  ou  de  jouissance  de  Mens  hnmetdiles 
situés,  soit  en  pays  étranger,  soit  dans  iet 
colonies  françaises  où  le  drslt  d'eMreglBtrs- 


1244     EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  — ANNÉE  18*1. 


ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait 
nécessaire. 

6.  Le  pian  desdites  propriétés  particuliè- 
res ,  indicatif  des  noms  de  chaque  proprié- 
taire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles,  reste  déposé,  pendant  huit  jours, 
à  la  mairie  de  la  commune  où  les  propiié- 
iés  sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance. 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  l'avertissement,  qui  est 
donné  collectivement  aux  parties  intéres- 
sées, de  prendre  communication  du  plan  dé- 
posé à  la  mairie.  —  Cet  avertissement  est 

i)ublié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
a  commune,  et  afflché  tant  à  ia  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mai- 
son commune.  —  Il  est  en  outre  inséré  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dans  rarrondisse- 
ment,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
des  journaux  du  département. 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  af* 
fiches  ;  il  mentionne  sur  un  procès-verbal 
qu'il  ouvre  h  cet  effet,  et  que  les  parties  qui 
comparaissent  sont  requises  de  signer ,  les 
déclarations  et  réclamations  qui  Jui  ont  été 
faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui  lui 
sont  transmises  par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'article  5,  une  commission  se 
réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 
—  Celte  commission ,  présidée  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement ,  sera  composée 
de  quatre  membres  du  conseil  général  du 
département  ou  du  conseil  de  Tarrondisse- 
ment  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et 
de  l'uo  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécu- 
tion des  travaux.  —  La  commission  ne  peut 
délibérer  valablement  qu'autant  que  cinq  de 
ses  membres  au  moins  sont  présens.  — 
Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres  pré- 
sens serait  de  six,  et  où  11  y  aurait  partage 
d'opinions,  Ja  voix  du  président  sera  pré- 
pondérante. —  Les  propriétaires  qu'il  s  agit 
d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire 
partie  ne  la  commission. 

9.  La  commission  reçoit ,  pendant  huit 
jours,  les  observations  des  propriétaires.  ^ 
Elle  les  appello  toutes  le^  fois  qu'elle  le  juge 
convenable.  Elle  donne  son  avis.  —  Ses  opé- 
rations doivent  èire  terminées  dans  le  délai 
de  dix  jours;  après  quoi  le  procès  -  verbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-pré- 
fet au  préfet.  —  Dans  le  cas  où  lesdites  opé- 
rations n'auraient  pas  été  mises  à  Un  dans 
le  délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans 
les  trois  jours ,  transmettre  au  préfet  son 
procès-verbal  et  les  documens  recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose  quelque 
changement  au  tracé  indiqué  par  les  ingé- 
nieurs, le  sous-préfet  devra,  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  G,  en  donner  immédia- 
tement avis  aux  propriétaires  que  ces  chan- 
gemens  pourront  intéresser.  Pendant  hui- 
taine, à  dater  de  cet  avertissement,  le  pro- 
cès-verbal et  les  pièces  resteront  déposés  à 
ia  sous-préfecture  ;  les  parties  intéressées 
pourront  en  prendre  communication  sans 
déplacement  et  sans  frais ,  et  fournir  leurs 
observations  écrites.  —  Dans  les  trois  jours 


suivans,  le  sous-prèfet  transmettra  toutes 
les  pièces  à  la  préfecture. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  de»  do- 
cumens y  annexés,  le  préfet  détermine,  par 
un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent 
être  cédées ,  et  Indique  i  époque  à  laquelle 
il  sera  nécessaire  d'en  prendre  posaesêion. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait  de 
l'avis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de 
modifier  le  tracé  des  travaui  ordonnés,  ie 
préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  l'administration  supérieure.  — 
L'administration  supérieure  pourra,  suivant 
les  circonstances,  ou  statuer  définitivement, 
ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  i 
tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  précédens. 

12.  Les  dispositions  des  articles  8, 9  et  10 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  l'eiipro- 
prialion  serait  demandée  par  une  commune, 
et  dans  un  intérêt  purement  communal,  noo 
plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  r^ 
dre?sement  des  chemins  vicinaux.  —  Dans 
ce  cas,  le  procès- verbal  prescrit  par  Tarli- 
cle  7  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil 
municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
redressera  au  préfet  avec  ses  observations. 

—  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le 
vu  de  ce  procès-verbal,  et  sauf  Tapprolw- 
tion  de  l'administration  supérieare,  pronon- 
cera comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  m. 

DE  L*KXPR0PRUTI05  BT  OB  SBS  BCITBS,  QOAICT  àVX  rU- 
VILBGBS,  HrrOTUKQCBS  KT  ACTBBfl  OBOITS  «ÊSLS. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'inlerdit5, 
d'absens,  ou  autres  incapables,  sont  compris 
dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'article 
ht  ou  dans  les  modifications  admises  |>ar 
radmlnlstratlon  supérieure,  aux  termes  de 
l'article  1 1  de  la  présente  loi ,  les  tuteurs, 
ceux  qui  ont  été  envoyés  eu  possession  pro- 
visoire, et  tous  repré^ent;ms  des  incapables, 
peuvent,  après  autorisation  du  tril>iinai  don- 
née sur  simple  requête ,  en  la  chambre  do 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  consen- 
tir amiablement  à  l'aliénation  desdits  biens. 

—  Le  ti'ibunal  ordonne  les  mesures  de  con- 
servation ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessai- 
res. —  Ces  dispositions  «ont  applicables  aui 
immeubles  dotaux  et  aux  majorats.  —  Les 

{préfets  pourront,  dans  le  même  <ras,  aliéBer 
es  biens  des  départcmcns,  s'ils  y  sont  auto- 
risés par  délibération  du  conseil  général  ;  les 
maires  ou  administrateurs  pourront  aliéner 
les  biens  des  commuoes  ou  établissemens 
publics,  s'ils  y  sont  autoi'isés  par  détibéra- 
tion'  du  conseil  municipal  ou  du  conseil 
d'administration,  approuvée  par  le  préfet  eo 
conseil  de  préfecture.  —  Le  mlmstre  des  5- 
nances  peut  consentir  à  l'aliénation  des  biens 
de  l'État,  ou  de  ceux  <iul  font  partie  de  la 
dotiition  de  la  Couronue,  sur  la  propositioo 
de  l'intendant  de  la  liste  civile.  —  A  défiiit 
de  conventions  amiables,  soit  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  ou  bàtimens  dont  la 
cession  est  reconnue  nécessaire ,  soit  a^ec 
ceu^t  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet 
au  procureur  du  Roi  dans  le  ressort  duqori 
les  biens  sont  i^Hués  la  loi  on  l'ordooKmce 
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OI  iiu  11  ami  1831,  portant  IKalion  du  buiigtsl  tics  lecul- 
(m  de  rexcrctru  1832. 

AiiT.  30.  Le  recoure  contre  les  arrêtés  du 
onseil  de  préfecture  ne  sera  soumis  qu'au 
roit  du  timbre.  II  pourra  être  transmis  au 
ouvemement  par  lintermédiaire du  préfet, 
ins  frais. 

33.  Les  droits  d'enregistrement  des  dona- 
0D8  entre-vifs,  et  des  mutations  par  décès, 
>\i  par  succession ,  soit  par  testament  ou 
itres  actes  de  libéralité  a  cause  de  mort, 
ji  auront  lieu  à  compter  de  la  promulga- 
r>n  de  la  présente  loi,  de  biens  meubles  ou 
rinnenbles,  en  ligne  collatérale  et  entre 
•rsonoes  non  parentes,  seront  perçus  se- 
n  les  quotités  établies  ci-après  : 

Efitre  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes , 
;v€ux  et  nièces. 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
i  mariage. 

Bar  X*^  mtutlrt 2    »  p.  100 

Sor  IM  immemêtt* :..     4  KO  p.  100 

Pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat 
mariage  et  les  mutations  par  décès, 

Sur  les  m^aW^i S    »  p.  iOO 

Sor  les  imnuubtes 6  50  p.  100 

Entre  grands-oncles  et  grand'tantes,  petits- 
veux  et  petites-nièces,  cousins  germains. 
Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
mariage, 

Sur  le»  meuUUi 2  50  p.  100 

Sur  les /<»»><■« 6/<-i S    •  p.  100 

Pour  les  donations  enlro-vifs  hors  contrat 
mariage  et  les  mutations  par  décès. 

Sur  Ici  muttbUê %    »  p.  100 

S*%t  hm  immembtt* 7    »  p.  100 

Rnlra  parens,  au  delà  do  quatrième  degré 
jusqo  au  douzième, 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
nnariage, 

Sar  \tA  meubles 8    ■  p.  100 

Sar  les  intmeuUkt 5  SO  p.  100 

Pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
mariage  et  les  mutations  par  décès. 

Sur  !••  mtuMet B    »  p.  tOO 

Har  le»  immtaïkiet S    »  p.  100 

Sntre  personnes  non  parentes, 

>our  les  donations  entre- vifs  par  contrat 

nnariage. 

Sur  les  meublet k    •  p.  100 

Sur  \e»  inimeuMet C     »  p.  100 

^our  les  donations  entre- vifs  hors  contrat 
mariage  et  les  mutations  par  décès, 

Snr  iMJMMvMtfi 6    »  p.  100 

Sar  \*»  immt^mkkê 0    »  p.  100 

\%.  Les  ordonnances  portant  nomination 
.  avocats  à  la  coar  de  cassation,  notaires, 
»ués,grefller8,  huissiere,  agens  de  change, 
irtiers  et  commissaires-priseurs ,  seront 
uJeUies,  k  compter  du  jour  de  la  promul- 
ion  de  la  présente  loi,  à  un  droit  d'enre- 
trement  de  dix  pour  cent  sur  le  montant 
c-aatlonAement  attaché  à  la  fonction  ou 
emploi.  —  Ce  droit  sera  perçu  sur  la 
mière  expédition  de  rordoanance,  dans 


le  mois  de  sa  délivrance,  sous  peine  d'un 
double  droit.  Les  nouve4iu\  titulaires  ne 
pourront  être  admis  au  serment  qu'en  pro- 
duisant ladite  expédition  revêtue  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement.  En  cas  de  déli- 
vrance d'une  seconde  ou  de  subséquentes 
expéditions,  la  relation  de  l'enregistrement 
y  sera  mentionnée  sans  frais  par  le  rcceveiH* 
du  bureau  où  la  formalité  aura  été  donnée 
et  les  droits  acquittés.—  Le^  expéditions  des 
ordonnances  de  nomination ,  destinées  aux 
parties,  sont  assujetties  au  timbre. 

&01du  Kmai  183(,  portant    fixation  da  budget  des  re- 
cettes do  retercicc  1835. 

Art.  II.  Les  procès-verbaux  d'apposition, 
de  reconnaissance  et  de  levée  de  scellés,  et 
les  inventaires,  dressés  après  faillite  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  449, 4âO  et  486  du 
Code  de  commerce,  ne  seront  assujettis  cha- 
cun qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enregistrement 
de  deux  francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
vacations. 

12.  Les  ventes  de  meubles  et  marchan- 
dises, qui  seront  faites  conformément  à  Tar- 
ticle  492  du  Code  de  commerce,  ne  seront 
assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de  cin- 
quante centimes  par  cent  francs. 

13.  Les  procès-verbaux  d'affirmation  de 
créances,  faits  en  exécution  de  Tarticle  507 
du  Code  de  commerce,  ne  seront  assujettis 
qu'à  un  seul  droit  fixe  de  trois  francs,  quel 
que  soit  le  nombre  des  déclarations  aflirma- 
tives. 

14.  Les  concordats  ou  atermoiemens,  con- 
sentis conformément  aux  articles  519  et  sut- 
vans  du  («ode  de  commerce,  ne  seront  as- 
sujettis qu'au  droit  fixe  de  trois  francs,  qiicllc 
que  soit  ia  somme  que.  le  failli  s'oblige  de 
payer. 

15.  Les  quittances  de  répartition  données 
par  les  créanciers  aux  syndics  ou  au  cais- 
sier de  la  faillite,  en  exécution  de  l'article 
561  du  Code  de  commerce,  ne  seront  sujettes 
qu'au  droit  fixe  de  deux  francs,  quel  que 
soit  le  nombre  d'émargemens  sur  chaque 
état  de  répartition. 

16.  La  disposition  de  l'article  2  de  la  loi 
du  16  juin  1824  qui  réduit  à  un  franc  fixe 
le  droit  d'enregistrement  des  échanges  dans 
lesquels  l'une  des  parties  reçoit  des  hiens 
qui  lui  sont  contigus,  est  et  demeure  abro- 
gée. —  Ces  échanges  jouiront  toutefois  de  la 
modération  de  droit  introduite  pour  les 
échanges  en  général  dans  la  seconde  dispo- 
sition du  même  article. 

17.  Les  dispositions  des  articles  II,  12, 
13,  14,  15  et  16  ci-dessus  seront  exécutées 
seulement  à  compter  du  I*'  janvier  1835. 

23.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  actes  de  protêt  faits 

Sar  les  notaires  devront  être  enregistrés 
ans  le  même  délai,  et  seront  assujettis  aa 
même  droit  d'enregistrement  que  ceux  faits 
par  les  huissiers.  —  Auean  notaire  ou  huis- 
sier ne  pourra  protester  un  effet  négociable 
ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier  du 
timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre, 
sous  peine  de  supporter  personnellement 
une  amende  de  vingt  francs  pour  chamie 
contravention  ;  il  sera  tenu,  en  outre,  d  a- 
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latives  aux  propriétaires  et  à  leurs  créan- 
ciers sont  applicables  à  rusufruitier  et  à  ses 
créanciers. 

23.  L'administration  notifie  aux  proprié- 
taires et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront 
été  désignés  ou  qui  seront  intervenus  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  21,  les  sommes 
qu'elle  offre  pour  indemnités.  —  Ces  offres 
sont,  en  outre,  affichées  et  publiées  confor- 
mément à  l'article  6  de  la  présente  loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  pro- 

Sriétaires  et  autres  intéressés  sont  tenus  de 
éclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'accep- 
tent pas  les  offk'es  qui  leur  sont  faites,  d'in- 
diquer le  montant  de  leurs  prétentions. 

26.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les  tuteurs, 
ceux  qui  ont  été  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent,  et  autres  per- 
sonnes qui  représentent  les  incapables,  peu- 
vent valablement  accepter  les  offres  énon- 
cées en  l'article  23,  s  ils  y  sont  autorisés 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  13. 

26.  Le  ministre  des  finances,  les  préfets, 
maires  ou  administrateurs,  peuvent  accep- 
ter les  offres  d'indemnité  pour  expropria- 
tion des  biens  appartenant  à  l'État,  à  la 
Couronne,  aux  deoartemens,  communes  ou 
établissemens  publics,  dans  les  formes  et  avec 
les  autorisations  prescrites  par  l'article  13. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'arti- 
cle 24,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  25  et  26. 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont 
as  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par 
es  articles  24  et  27,  l'administration  citera 
devant  le  Jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet, 
les  propriétaires  et  tous  les  autres  intéres- 
sés qui  auront  été  désignés,  ou  qui  seront 
intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé  au  rè- 
glement des  indemnités  de  la  manière  indi- 
quée au  chapitre  suivant.  La  citation  con- 
tiendra l'énonclation  des  offres  qui  auront 
été  refusées. 

CHAPITRE  IL 

Dtt  Jurj  spécial  ehtrgé  do  régler  le»  indemnitci. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  con- 
seil général  du  département  désigne,  pour 
chaque  arrondissement  de  sous-préfecture, 
tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  se- 
conde partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six 
personnes  au  moins,  et  soixante  et  douze  au 
plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'ar- 
rondissement, parmi  lesquelles  sont  choisis, 
jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du  con- 
seil général,  les  membres  du  jury  spécial 
appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indem- 
ntles  dues  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Le  nombre  des 
jurés  désignés  pour  le  département  de  la 
Seine  sera  de  600. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lien  de  recourir 
à  un  jury  spécial,  la  première  chambre  de 
la  cour  royale ,  dans  les  départemens  qui 
sont  le  siège  d'une  cour  royale,  et,  dans  les 
autres  départemens,  la  première  chambre 
du  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  choisit 
en  laTchambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  précédent  pour  l'arron- 
dissement dans  lequel  ont  Heu  les  expro- 
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priatlons,  selse  personnes  qui  funneroBt  te 
jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement 
le  montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre, 
quatre  jurés  supplémentaires  ;  pendant  les 
vacances,  ce  choix  est  déféré  à  la  chambre 
de  la  cour  ou  du  tribunal  chargée  du  ser- 
vice des  vacations.  En  cas  d'abstention  ou 
de  récusation  des  membres  du  tribunal,  le 
choix  du  jury  est  déféré  à  la  cour  royale. 
—  Ne  peuvent  être  choisis,  —  1*  Les  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires  des  terrains 
et  bàtimens  désignés  en  l'aiTCté  du  préfet 
pris  en  vertu  de  l'article  1 1 ,  et  qui  restent  à 
acquérir  ;  —  2*  Les  créanciers  ayant  inscrip- 
tion sur  lesdits  immeubles  ;  —  3*  Tous  au- 
tres intéressés  désignés  ou  intervenans  eo 
vertu  des  articles  21  et  22.  —  Les  septua- 
génaires seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent, 
des  fonctions  de  juré. 

31.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre 
jurés  supplémentaires  est  transmise  par  le 
préfet  au  sous-préfet,  qui,  après  s'être  con- 
certé avec  le  magistrat  directeur  du  jor>> 
convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur 
indiquant,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  le 
lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notifica- 
tion aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms 
des  jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes, 
manaue  à  l'une  des  séances  ou  ràuse  de 
prenore  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  100  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au 
plus.  —  L'amende  est  prononcée  par  le 
magistrat  directeur  du  jury.  —  Il  statue  eo 
dernier  ressort  sur  l'opposition  qui  serait 
formée  par  le  juré  condamné.  —  Il  pro- 
nonce également  sur  les  causes  d'empêche- 
ment que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur 
les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les 
causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraieat 
été  connues  que  postérieurement  i  la  déri- 
gnation  faite  eu  vertu  de  l'aftide  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  nyés 
de  la  liste  par  suite  des  empèchemens,  ex- 
clusions ou  incompatibilités  prévus  à  l'arti- 
cle précédent ,  sont  Inmiédiatement  rem- 

fdaces  par  les  jurés  supplémentaires,  qne 
e  magistrat  directeur  du  jury  appelte  dans 
l'ordre  de  leur  inscription.  —  Ln  cas  dlo- 
suffisance,  le  nuigistrat  directeur  do  jury 
choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertn  de  l'ar- 
ticle  29 ,  les  personnes  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du  greflier 
ou  commis-greffier  du'tribunal,  qui  appelle 
successivement  les  causes  sur  iesqueUes  le 
jury  doit  statuer,  et  tient  procès-verbal  des 
opérations.  —  Lors  de  Tappel,  Tadministri- 
tlon  a  le  droit  d'exercer  deux  récnsalioos 
péremptoires  ;  la  partie  adverse  a  le  mêine 
droit.  —  Dans  le  C4is  où  plusieurs  intéressés 
figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'enten- 
dent pour  l'exercice  du  droit  de  récusatîoD, 
sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  eo 
user.  —  Si  le  droit  de  récusation  n'est  prâit 
exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellenieiit,  le 
magistrat  directeur  du  jury  procède  i  la  ré- 
duction des  jurés  au  nonîîbre  de  douae,  eo 
retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sor 
la  liste. 
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sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit 
restlmatlon  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  24. 

4 1 .  La  décision  du  Jury,  signée  des  mem- 
bres qui  y  ont  concouru,  est  remise  par  Je 
président  au  magistrat  directeur,  qui  la  dé- 
clare exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et 
envoie  l'administration  en  possession  de  la 
propriété,  à  la  cbarsic  par  elle  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  articles  53,  54  et 
suiYans.  —  Ce  magistrat  taxe  les  dépens, 
dont  le  tarif  est  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique.  —  La  taxe  ne 
comprendra  que  les  actes  faits  postérieure- 
ment à  l'offre  de  l'administration  ;  les  frais 
des  actes  antérieurs  demeurent,  dansions  les 
cas,  à  la  charge  de  radministration. 

42.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  ne  peuvent  être  atta- 
quées que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  violation  du  premier 
paragraphe  de  l'article  30,  de  Tarticie  31, 
des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
Tarticle  34,  et  des  articles  35,  30,  37,  38,  39 
et  40.  —  Le  délai  sera  de  quinze  jour»  pour 
ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié 
et  jugé  comme  il  est  dit  en  Tarticle  20;  il 
courra  à  partir  du  jour  de  la  dérision. 

43.  Lorsqu'une  dérision  du  jury  aura  été 
cassée,  ratfalre  sera  renvoyée  devant  un 
nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arrondis- 
sement. —  Néanmoins  la  cour  de  cassation 

Pourra,  suivant  les  circonstances,  renvoyer 
appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi 
dans  un  des  arrondissemens  voisins,  quand 
même  il  appartiendrait  à  un  autre  départe- 
ment —  Il  sera  procédé,  à  cet  effet,  confor- 
mément à  l'article  30. 

44.  Le  iury  ne  connaît  que  des  affaires 
dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  convo- 
cation, et  statue  successivement  et  sans  in- 
terruption sur  chacune  de  ces  affaires.  11  ne 
peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes 
les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi 
déférée. 

45.  Les  opérations  commencées  par  un 
jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au 
moment  du  renouvellement  annuel  de  la 
liste  générale  mentionnée  en  Tarticle  29, 
sont  continuées,  jusqu'à  conclusion  défini- 
tive, par  le  même  jury. 

40.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les 
autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opé- 
rations sont  déposées  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Tarrondissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le 
service  d'une  session  ne  pourront  être  portés 
sur  le  tableau  dressé  par  le  cousell  général 
pour  l'année  suivante. 


35.  Le  jory  spécial  n'est  constitué  que  lors- 
que les  douxe  jurés  sont  présens.  —  Les  ju- 
rés ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au 
nombre  de  neuf  au  moins. 

30.  Lorsque  le  jury  est  constitué ,  chaque 
juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions 
avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les 
yeux  du  jury,  —  1*  Le  tableau  des  offres  et 
demandes  notifiées  en  exécution  des  arti- 
cles 23  et  24  ;  ^  2«  Les  plans  parcellaires 
et  les  titres  ou  antres  documens  produits 
par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et  de- 
mandes. —  Les  parties  ou  leurs  fondés  de 

f)ouvoir  peuvent  présenter  sommairement 
eiirs  observations.  —  Le  jury  pourra  en- 
tendre toutes  les  personnes  quMl  croira  pou- 
voir l'éclairer.  —  11  pourra  également  se 
transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  à  cet 
effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  —  La 
discussion  est  publique,  elle  peut  être  con- 
tinuée à  une  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  pronon- 
cée par  le  magistrat  directeur  du  jury.  —  Les 
jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer, 
sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  dé- 
sitnient  a  l'instant  même.  —  La  décision  du 
jury  fixe  le  montant  de  rindemnité;  elle  est 
prise  à  la  majorité  des  voix.  —  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  pré- 
pondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  dis- 
tinctes en  faveur  des  parties  qui  les  récla- 
ment à  des  titres  dlfférens,  comme  proprié^ 
taires,  fermiers,  locataires,  usagers  et  autres 
Intérnsés  dont  il  est  parlé  à  l'article  21.  ^ 
Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  Indemnité 
est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeur 
totale  de  l'Immeuble;  le  nu -propriétaire  et 
l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le 
montant  de  l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer 
sur  la  chose.  —  L'usufruitier  sera  tenu  de 
«lonner  caution  ;  les  père  et  mère  ayant  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  leurs  enfans  en  seront 
seuls  dispensés.  —  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit  ou  snr  la  qualité  des  réciamans, 
et  toutes  les  fois  .qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité, le  jury  règle  l'indemnité  indépen- 
damment de  ces  litiges  et  difficultés,  snr 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit.  —  L  indemnité  al- 
louée par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  aux  offres  de  l'administration,  ni 
supérieure  à  la  demande  de  la  partie  inté- 
ressée. 

40.  SI  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne 
^lépasae  pas  l'offre  de  l'administration,  les 
parties  qui  l'auront  refusée  seront  condam- 
nées aux  dépens.  —  Si  l'Indemnité  est  égale 
à  la  demande  des  parties,  l'administration 
sera  condamnée  aux  dépens.  —  SI  l'indem- 
nité est  à  la  fols  supérieure  à  Toffre  de  rad- 
ministration, et  inférieure  à  la  demande  des 
parties,  les  dépens  seront  compensés  de  ma- 
nière  à  être  supportés  par  les  parties  et  rad- 
ministration, dans  les  proportions  de  leur 
offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision 
du  jury.  —  Tout  Indenrmltaire  qui  ne  se 
trouvera  pas  dans  le  cas  des  artlctoa  26  et  26 


CHAPITRE  III. 
Det  règle*  à  rairre  poar  U  fixation  des  indeamités. 
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.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des 
I  et  de  1  effet  des  actes  qui  seraient  de 
nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 
49.  Dans  le  cas  où  l'administration  con- 
testerait au  détenteur  exproprié  le  droit  à 
une  Indemnité,  le  iury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  de- 
vant qui  de  droit,  fixe  Tlndemnlté  comme  si 
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elle  était  due,  et  le  magistrat  directeor  du 
jury  en  ordonne  la  consipnalion,  pour,  ladite 
indemnité,  rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les 
parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige 
soit  vidé. 

60.  Les  bàtimens  dont  il  est  nécessaire 
d'acquérir  une  portion  pour  cause  d'utilité 
publique  seront  achetés  en  entier,  si  les  pro- 

Îiriélaires  le  requièrent  par  une  déclaration 
ormelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
Jury,  dans  les  délais  énoncés  aux  articles  24 
et  27.  —  11  en  sera  de  même  de  toute  par- 
celle de  terrain  qui,  par  suite  du  morcelle- 
ment, se  trouvera  réduite  au  quart  de  la 
contenance  totale,  si  toutefois  le  propriétaire 
ne  possède  aucun  terrain  immédiatement 
contigu,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite  est  In- 
férieure à  dix  ares. 

51.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procu- 
rer une  augmentation  de  valeur  immédiate 
et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette 
augmentation  sera  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  du  montant  de  l'indemnité. 

â2.  Les  constructions,  plantations  et  amé- 
liorations ne  donneront  lieu  à  aucune  in- 
demnité, lorsque,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres 
circonstances  dont  l'appréciation  lui  est  aban- 
donnée, le  jury  acquiert  la  conviction  qu'el- 
les ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une 
Indeainité  plus  élevée. 

TITRE  V. 
DU  rAixifnrr  dm  iRDvmnTis. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  se- 
ront, préalablement  à  la  prise  de  possession, 
acquittées  entre  les  mains  des  ayant-droit. 
—  S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  offres  réelles  et 
consignation.  —  S'il  s  agit  de  travaux  exé- 
cutés par  l'État  ou  les  départemens,  les  offres 
réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  an  montant  de  l'Indemnité 
réglée  par  le  jury  :  ce  mandat,  délivré  par 
l'ordonnateur  compétent,  visé  par  le  payeur, 
sera  payable  sur  la  caisse  publique  qui  s'y 
trouvera  désignée.— Si  les  ayant-droit  refu- 
sent de  recevoir  le  mandat,  la  prise  de  posses- 
sion aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes 
les  fols  qu'il  existera  âta  Inscriptions  snr 
rimmeuble  exproprié  ou  d'autres  obstacles 
an  versement  des  deniers  entre  les  mains 
des  ayant-droit;  dans  ce  cas ,  Il  suffira  que 
les  sommes  dues  par  l'administration  soient 
consignées,  pour  être  ultérieurement  distri- 
buées ou  remises,  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'ex- 
ropriation,  l'administration  ne  poursuit  pas 
a  fixation  de  l'indemnité,  les  parties  pour- 
ront exiger  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixa- 
tion. —  Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, 
si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée  dans 
les  six  mois  de  la  aéeision  do  jury,  les  inté- 
rêts courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de 
ce  délai. 

•HTRE  VI. 
DisrostTioifs  mTBMn.  "^ 

56.  Les  contrat»  de  Teate>  quKtaBces  et 


P. 


autres  actes  relatifs  à  l'acouislUon  des  ter- 
rains, peuvent  être  passés  dans  la  forme  des 
actes  administratifs  ;  la  minute  restera  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  préfecture  :  expé- 
dition en  sera  transmise  à  radmiaistration 
des  domaines. 

57.  Les  significations  et  notifications  men- 
tionnées en  la  présente  loi  sont  faites  à  la 
diligence  du  préfet  du  département  de  la  û- 
tnation  des  biens.  —  Elles  peuvent  être  fai- 
tes tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de 
l'administration  dont  les  procès-verbaux  font 
foi  en  justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
significations,  jugemens,  contrais,  quittances 
et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente 
loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  —  11  ne  sera  perçu  aucuns 
droits  pour  la  transeriptioo  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques.—  Les  droits  perçus 
sur  les  acquisitions  amiables  faites  anté- 
rieurement aux  arrêtés  de  préfet  seront  res- 
titués, lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans, 
ù  partir  de  la  perception,  il  sera  justiAé  que 
les  immeubles  acquis  aont  compris  dans  ces 
arrêtés.  La  restitution  des  droits  ne  pouna 
s'appliquer  qu'à  la  portion  des  Immeubles 
qui  aura  été  reconnue  nécessaire  à  Texéeu- 
tion  des  travaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté 
les  offres  de  l'administration,  le  inontant  de 
l'indemnité  devra,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a 

{»as  eu  contestation  de  la  part  des  tiers  dans 
es  délais  prescrits  par  les  articles  24  et  27, 
être  versé  à  la  caisse  des  dô>ôts  et  consigna- 
tions, pour  être  remis  ou  dlstriboé  à  qui  de 
droit,  selon  les  règles  du  droit  commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  ne  reçoivent  pM 
cette  destination,  les  anciens  pronriétaircs 
ou  leurs  ayanl-droit  peuvent  en  demander 
la  remise.  ^  Le  prii  des  terrains  rétroeédés 
est  fixé  à  l'amiable,  et  s'il  n'y  a  pas  accord, 
par  le  jury,  dans  les  formes  ci-deasua  pre*- 
crites.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant 
laquelle  les  terrains  ont  été  acquis.  ' 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  Indiquée 
en  l'article  6,  fait  connaître  les  terrains  que 
l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette  publication.  In 
anciens  proprlétairea  qui  veulent  rénequé- 
rir  la  propriété  desdits  terrains  sont  taïus  de 
le  déclarer  ;  et,  dans  le  mois  de  la  fixattoa 
du  prix,  soit  amiable,  soit  Judiciaire,  ils  doi- 
vent passer  le  contrat  de  rachat  et  payer  le 

{n\x  :  le  tout  à  peine  de  déchéanee  dn  prtvi- 
ége  que  leur  accorde  Tartlele  précédent 

62.  Les  dispositions  des  arUclea  60  cl  61 
ne  sont  pas  applicables  aux  termina  fnl  an* 
ront  été  aequia  sur  la  réquisition  dn  pnn 
priétaire,  en  vertu  de  l'article  50,  et  ^  res- 
teraient disponibles  après  l'cxéeulkni  en 
travaux. 

63.  Les  eonoessionnaires  des  travaux  pu- 
blies exerceront  tous  les  droits  eonfi^éa  à 
l'administratiou,  et  seront  sonmia  à  lont» 
les  obligations  qui  Ini  sont  imfoaéea  par  li 
présente  loi. 

64.  Les  conti'ibutions  de  la  portion  d1»- 
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H«s  des  héritiers,  en  présence  du  tréso- 
'  de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  tré- 
ier  de  la  fîibrique,  en  y  appelant  les 
itiers. 

8.  Il  sera  nrocédé,  par  le  Juge  de  paix,  en 
sence  des  nérltiers  et  du  trésorier,  au  re- 
voient du  précèdent  inventaire,  contenant 
it  de  la  partie  du  mobilier  et  des  usten- 
s  dépendante  de  la  cure,  ainsi  que  des 
*8  et  papiers  la  concernant. 

9.  Expédition  de  l'acte  de  récolemeni 
1  délivrée  au  trésorier  parle  juge  de  paix, 
c  la  remise  des  titres  et  papiers  dépen- 
s  de  la  cure. 

0. 11  sera  aussi  fait,  à  chaque  mutation  de 
laire,  par  le  trésorier  de  la  fabrique,  un 
tlement  de  Tinventaire  des  titres  et  de 
t  les  instrnmens  aratoires,  de  tous  les 
nsiles  ou  meubles  d'attache,  soH  pour 
bitatlon ,   soit  pour  l'exploitation  des 

18. 

I.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra 
liéritiers,  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de 
ure  dans  l'état  de  réparations  où  ils  doi- 
les  rendre.  —  Les  cun^  ne  sont  tenus, 
rard  du  presbytère,  qu'aux  réparations 
tives,  les  autres  étant  à  la  charge  de  la 
mune. 

'.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  né- 
i  d'exercer  ses  poursuites  à  Tépoque  où 
ouvean  titulaire  entrera  en  possession, 
i-ci  sera  tenu  d'agir  lui-même  contre 
éritiers,  ou  de  faire  une  sommation  nu 
•rier  de  la  fabrique  de  remplir  à  cet  égard 
ibligatlons.  Cette  sommation  devra  être 
•ncée  par  le  titulaire  au  procureur  du  Hoi, 
que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de 
brique  d'agir,  ou  que  lui-même  il  fasse 
ce  les  poursuites,  aux  risques  et  périls 
résorier,  et  subsidiairement  aux  risques 
[Miroiaaiens. 

.  Les  archevêques  et  évêques  s'In  forme- 
dans  le  cours  de  leurs  visites,  non- 
nienl  de  l'état  de  l'église  et  du  presby- 
mais  encore  de  celui  des  biens  de  la 
afin  de  rendre,  au  besoin,  des  ordon- 
68  à  l'effet  de  poursuivre,  soit  le  précé- 
titulaire,  soit  le  nouveau.  Une  expédi- 
de  l'ordonnance  restera  aux  mains  du 
rier  pour  l'exécuter;  et  une  autre 
iitlon  sera  adressée  au  procureur  du 
i  reffei  de  contraindre,  en  cas  de  besoin, 
sorier  par  les  moyens  ci-dessus. 
Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une 
les  revenus  de  l'année  courante  ap- 
mdront  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses 
ers.  Jusqu'au  Jour  de  l'ouverture  de  la 
ice,  et  au  nouveau  titulaire,  depuis  le 
le  sa  nomination.  —  Les  revenus  qui 
it  eu  cours  du  Jour  de  l'ouverture  de  la 
ice,  jusqu'au  Jour  de  la  nomination, 
l  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois 
pour  subvenir  aux  grosses  réparations 
jrviendront  dans  les  bâtlmens  appar- 
t  à  la  dotation,  conformément  à  l'ar- 

13. 

Le  produit  des  revenus  pendant  l'an- 

te  la    vacance  sera  constaté  par  les 

tes  que  rendront,  le  trésorier  pour  le 

de  la  vacance,  et  le  nouveau  titulaire 

le  reste  de  l'année  :  ces  comptes  por- 


teront ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  précé- 
dent titulaire  pour  la  même  année,  sauf  re- 
prise contre  sa  succession  s'il  y  a  lieu. 

36.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou 
répartitions  de  revenus  dans.les  cas  indiqués 
aux  articles  précédens,  seront  décidées  par 
le  conseil  de  préfecture. 

21.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  rem- 
placer provisoirement  un  curé  ou  desservant 
qui  se  trouverait  éloigné  du  service,  ou  par 
suspension,  par  peine  canonique,  ou  par 
maladie,  ou  par  voie  de  police.  Il  sera  pourvu 
à  l'indemnité  du  remplaçant  provisoire, 
conformément  au  décret  du  17  novembre 
1811.  -^  Cette  disposition  s'appliquera  aux 
cures  ou  succursales  dont  le  traitement  est  en 
tout  ou  en  partie  payé  par  le  trésor  royal. 

28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes 
ci-dessus,  le  curé  ou  desservant  sera  éloigné 
«le  la  paroisse,  le  trésorier  de  la  fabrique 
reroplhra,  à  T^rd  des  biens,  les  fonctions 
«|ul  sont  attribuées  au  titulaire  par  les  arti- 
cles 6  et  13  cl-dessns. 

TITRE  11. 

BBS  MB1VS  DM  «BMB8  ftPIfCOPALBS. 

20.  Les  archevêques  et  évêques  auront 
l'administration  des  biens  de  leur  mense, 
ninsl  qu'il  est  expliqué  aux  articles  6  et  sul- 
vans  ne  notre  présent  décret. 

30.  Les  papiers,  titres,  doeumens  concer- 
nant les  biens  de  ces  menses,  les  comptes, 
les  registres,  les  sommiers,  seront  déposés 
aux  archives  du  secrétariat  de  l'archevêché 
ou  évéché. 

31.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  un  in- 
ventaire des  titres  et  papiers  ;  et  il  sera  formé 
un  registre-sommier,  conformément  à  l'ar- 
ticle 56  du  règlement  des  fabriques. 

32.  Les  archives  de  la  mense  seront  ren- 
fermées dans  des  caisses  ou  armoires,  dont 
aucune  pièce  ne  pourra  être  retirée  qu'en 
vertu  d'un  ordre  souscrit  par  l'archevêque 
ou  évêque  sur  le  rej^istre-sommler,  et  au 
pied  duquel  sera  le  récépissé  du  'secrétaire. 
—  Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  le  dé- 
pôt, l'archevêque  ou  l'évêque  mettra  la  dé- 
charge en  marge  du  récépissé. 

33.  Le  droit  de  régale  continuera  d'être 
exercé  dans  le  Royaume,  ainsi  qu'il  l'a  été  de 
tout  temps  par  lès  souverains  nos  prédé- 
ce.sseurs. 

34.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou 
évêque.  Il  sera  nommé,  par  notre  ministre 
<les  cultes,  un  commissaire  pour  l'adminis- 
I  ration  des  biens  de  la  mense  épiscopale 
pendant  la  vacance. 

35.  Ce  conmiissaire  prêtera,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  le  serment  de  rem- 
plir cette  commission  avec  zèle  et  fidélité. 

36.  H  tiendra  deux  registres ,  dont  l'un 
sera  le  livre-journal  de  sa  recette  et  de  sa 
dépense  ;  dans  l'autre,  il  inscrira  de  suite, 
et  h  leur  date,  une  copie  des  actes  de  sa 
gestion,  passés  par  lui  ou  à  sa  requête.  Ces 
registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le  pré- 
sident du  même  tribunal. 

37.  Le  Juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence 
(l'un  archevêque  ou  évêque  fera  d'ofllce, 
aussitôt  qu'il  aura  connaissance  de  son  dé- 
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• 
favoriser  naturellement  leur  commerce  en 
donnant  dans  leurs  ports  toute  assistance 
nécessaire  à  letirs  bâtimens  respectirs,  sont 
convenus  que  les  consuls  et  vice-consuls 
pourront  Taire  arrêter  les  matelots  faisant 
partie  des  équipages  des  bâtimens  de  leurs 
nations  respectives,  qui  auront  déserté  des- 
dits bâtimens ,  pour  les  renvoyer  et  faire 
transporter  hors  du  pays. 

TBAITA  entre  la  France  cl  les  Était  d«  la  conCédération 
Helvétique*  «igné  le  18  jaillel  IBM,  public  le  SI  décembre 
•ai  Tant 

Art.  6.  Si  des  Français  ou  des  Suisses  dé- 
clarés coupables,  dans  leurs  pays  respectifs, 
des  crimes  suivans,  savoir  :  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'État,  assassinat,  empoisonne- 
ment, incendie,  faux  en  écriture  publique  et 
en  écriture  de  commerce,  fabrication  de 
fausse  monnaie,  vol  avec  violence,  cflTrac- 
tion,  vol  de  grand  chemin, banqueroute  frau- 
duleuse ,  ou  qui  seraient  poursuivis  comme 
tels  en  vertu  de  mandats  d'arrêt  décer- 
nés par  Tautorité  légale,  venaient  à  se  réfu- 
gier, les  Franq^iis  en  Suisse  et  les  Suisses  en 
France,  leur  extradition  sera  aecordée  à  la 

{première  réquisition  ;  il  en  sera  de  même  à 
'ésard  des  fonctionnaires  ou  dépositaires 
puDlics  poursuivis  pour  soustraction  de  fonds 
appartenant  à  l'État.  Chacun  des  deux  pays 
supportera  jusqu'aux  frontières  de  son  ter- 
ritoire les  frais  d'extradition  et  de  transport. 
—  Les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays 
et  déposées  dans  l'autre  seront  fidèlement 
restituées. 

6.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles 
ayant  pour  objet  les  crimes  spécifiés  à  Tarti- 
ele  ci-dessus,  dont  l'Instruction  se  fera,  soit 
devant  le  tribunal  français,  soft  devant  ceux 
de  Suisse,  les  témoins  suisses  qui  seront  ci- 
tés à  comparaître  en  personne  en  France, 
et  les  témoins  français  qui  seront  cités  à 
comparaître  en  personne  en  Suisse,  seront 
tenus  de  se  transporter  devant  le  tribunal 
qui  les  anra  appelés,  sous  les  peines  déter- 
minées par  les  lois  respectives  des  deux 
nations. 


OOWmiTIOM  d'niraditien  entre  la  France  M  la  B)el|i- 
que,  eonclne  le  tl  novembre  18S(,  publiée  le  IS  dé- 
cembre Mivanl. 

Akt.  1*'.  Les  gouvememens  français  et 
belge  s'engagent  par  la  présente  convention 
h  se  livrer  réciproquement,  k  l'exception  de 
leurs  nationaux,  les  Individus  réfugiés  de 
Belgique  en  France  ou  de  France  en  BeU'i- 
que,  et  mis  en  accusation  ou  condamnés, 
pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés, 
par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où 
le  crime  aura  été  commis,  savoir  :  — 1«  As- 
sassinat, empoisonnement,  parricide,  Infisn- 
tlclde,  meurtre,  viol  ;  —  2'*  Incendie  ;  — 
3*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la 
contrefaçon  des  billets  de  banaue  et  effets 
publics,  mais  non  compris  les  faux  oertifl- 
cats,  faux  passe-ports  et  autres  faux  qui. 
d'après  le  Code  pénal,  ne  sont  point  ponls 
de  peines  afilictives  et  infamantes  ;  —  4*  Fa- 
brieatlon  et  émission  de  fausse  monnaie  ;  — 
5»  Faux  témoignage  ;  —  0*  Vol,  lorsqu'il  a 
été  accompagne  de  circonstances  qui  lut  Im- 


priment le  caractère  de  frime  ;  —  7*  Sens- 
tractions  commises  par  les  dépositaires  pa- 
blics,  mais  seulement  dans  le  cas  où  «les 
sont  punies  de  pehies  alTlictives  et  mh- 
mantes  ;  —  8*  Banqueroute  frandnlense. 

2.  Chacun  des  deux  gouvememens  te  ré- 
serve cependant  le  droit  de  ne  pas  consentir 
l'extradition  dans  quelques  cas  spéciaux  et 
extraordinaires  rentrant  dans  la  catégorie 
des  faits  prévus  par  l'article  précédent  — 
Il  sera  aonné  connaissance  an  gouverne- 
ment qui  réclame  l'extradition  des  motife 
du  refus. 

OOWmmOH  entre  la  France  et  la  Sardaigae,  pov  Tn- 
tradition  réciproque  dec  maUailesr»,  eonrlue  le  tl  au 
1838  et  publiée  le- 18  décembre  MÙfmil. 


Art.  1*'.  Lorsque  des  Français  on  des  su- 
jets Sardes,  mis  en  accusation  on  condam- 
nés, dans  leur  pays  respectif,  pour  l'un  des 
crimes  énumérés  oans  I  article  suivant,  se- 
ront trouvés,  les  Franttals  dans  les  Etats  de 
Sa  MajCHté  le  roi  de  Sardaiinie,  et  les  st^ets 
Sardes  dans  le  Royaume  de  France,  ils  seroot 
réciproquement  livrés  aux  autorités  respec* 
tives  de  leur  pays,  sur  la  demande  qne  1*00 
des  deux  gouvememens  en  adressera  à  l'io- 
tre  par  voie  diplomatique. 

2.  {Les  crimes  énumérés  dans  est  artklf 
sont  In  mêmes  que  ceux  énumérés  dant 
Varticle  f  delà  convention  avec  la  Bel- 
giquCf  rapportée  ci-dessus). 


enlru  la  Vnmté  et  la 
pour  rettraditîan  réciproque  d«  wtm\ 
IS  février  et  pnbfice  le  18  mart  184S. 

Art.  I".  11  est  convenu  que  les  Haotei 
Parties  contractantes,  sur  les  réquisilisn 
faites,  en  leur  nom,  par  llntennédiaire  de 
leurs  agcns  diplomatiques  respectib,  seront 
tenues  de  livrer  en  Justice  les  individus  qui, 
accusés  des  crimes  de  meurtre  (y  compris 
les  crimes  qualifiés  dans  le  Code  pend  fran- 
çais d'assassinat,  de  parricide ,  d'infanticide 
et  d'empoisonnement),  on  de  tentative  de 
meurtre,  ou  de  faux,  ou  de  banqueroute 
frauduleuse,  commis  dans  la  jaridiction  de 
la  partie  requérante,  cherefaeront  an  asile 
ou  seront  rencontrés  dans  les  territoires  de 
l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  qne  daai 
le  cas  où  l'existence  du  crime  sera  consta- 
tée, de  telle  manière  que  les  lois  du  pays  où 
le  fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  scra'rea- 
contré  justifieraient  sa  détention  et  sa  mise 
en  Jugement,  si  le  crime  y  avait  été  conmii». 

eaMianVlOM  eulre  la  FraMo  cl  1c  éaéké  de  IxquM 

pour  l'extradition  réciproque  dct  «aaHkiteurii,  tenrhi  W 
tO  novembre  1818,  pabKée,le  tf  janvier  I8H. 

Art.  T'.  s.  m.  le  Roi  des  Français  et  S.  A. 
R.  le  duc  de  Lucques  s'engagent  par  la  pré- 
sente convention  à  se  livrer  réciproquemcflU 
à  l'exception  de  lenra  nationaux,  les  ImBri- 
dus  réfugiés  du  duché  de  Luc4Tues  en  France 
et  de  France  dans  le  duché  de  Lucques,  et 
poureuivis  ou  condamnés  comme  auteurs  oo 
j  complices  de  l'un  des  crimes  éoomércs  ri- 
{  après  par  les  tribunaux  de  celui  des  dcoi 
i  pays  où  le  crime  aura  été  commis.  Cène 
extradition  aura  lieu  sur  la  demande  qet 
l'un  des  deux  gouvememens  adressers  A 
l'autre  par  vole  diplomattaoe. 
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bl.  Les  maisonfl  et  biens  ruraux,  apparte- 
Dl  aux  chapitres,  ne  pourront  être  loués 
affermés  nue  par  adjudication  aux  ench^ 
>  snr  un  cahier  des  charges,  approuvé  par 
libération  du  chapitre,  à  moins  que  le  cha- 
re  n'ait,  à  ta  pluralité  des  quatre  cinquièmes 
»  chanoines  existans,  autorisé  le  trésorier 
raller  de  gré  à  are,  aux  eondiUons  expri- 
mes dans  sa  délibération.  Une  semblable 
lorisation  sera  nécessaire  pour  les  baux 
cédant  neuf  ans,  qui  devront  toujours  être 
jugpâ  avec  le»  formalités  prescrites  par 
rticlc  0  ci-dessus. 

)8.  Les  dépenses  des  réparations  seront 
ijours  faites  sur  les  revenus  de  la  mense 
)itulaire  ;  et  s'il  arrivait  des  cas  extraor- 
laires  qui  exigeassent  k  la  fols  plus  de 
>itié  d'une  année  du  revenu  common,  les 
ipltres  pourront  être  par  nous  autorisés, 
la  fonne  accoutumée,  à  faire  nn  emprunt 
nboursable  sur  les  revenus  aux  termes 
iqués,  sinon  à  vendre  la  quantité  néces- 
re  de  biens,  à  la  charge  de  former,  avec 
I  réserves  sur  les  revenus  des  années  sui- 
ites,  un  capital  suffisant  pour  remplacer, 
t  en  fonds  de  terre,  soit  autrement,  le  re- 
in aliéné. 

'9.  M  sera  rendu  par  le  trésorier,  chaque 
lée,  au  mois  de  Janvier,  devant  des  com- 
isalres  nommés  à  cet  elfel  par  le  chapi- 
,  un  compte  de  recette  et  dépense.  —  Ce 
npte  sera  dressé  conformément  aux  arti- 
i  82,  83  et  84  du  règlement  des  fabriques, 
n  sera  adressé  une  copie  au  ministre  des 
les. 

0.  Les  chapitres  pourront  fixer  le  nom- 
et  les  époques  des  répartitions  de  la 

nse,  et  suppléer  par  leurs  délibérations 
^  cas  non  prévus  par  le  présent  décret, 
in'u  qu'ils  n'excèdent  pas  les  droits  dé- 
idans  de  la  qualité  du  titulaire. 

1 .  Dans  tons  les  cas  énoncés  au  présent 
?,  les  délibérations  du  chapitre  devront 
î  approuvées  par  l'évéque;  etTévéquene 
eant  pas  à  propos  de  les  approuver,  si  le 
pitre  insiste,  Il  en  sera  référé  à  notre 
iljitre  des  cultes,  qui  prononcera. 

TITRE  IV. 

DBS  BII.XS  DKS  SBMimiKBt. 

3. 11  sera  formé,  pour  l'administration  des 
is  du  séminaire  de  chaque  diocèse,  un 
eau  composé  de  l'un  des  vicaires  géné- 
X,  qui  présidera  en  l'absence  de  l'évé- 
;  du  directeur  et  de  l'économe  du  serai- 
e,  et  d'un  quatrième  membre  remplis- 
t  les  fonctions  de  trésorier,  qui  sera 
nmé  par  le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis 
l'évéque  et  du  préfet.  —  Il  n'y  aura  au- 
e  rétribution  attachée  anx  fonctions  du 
orier. 

3.  Le  secrétaire  de  l'archevédié  on  évô- 
mra  en  même  temps  secrétaire  de  ce 
eau. 

1. 1^  bureau  d'administration  du  sémi- 
*p  principal  aura  en  même  temps  l'admi- 
ration des  autres  écoles  ecciésiastiques  du 
èse. 

S.  H  y  aura  ansal,  pour  le  dépôt  dee  ti- 
,  papiers  et  renselgaernens,  des  comptes, 


des  registres,  dea  aommfers,  dm  isvmtaW- 
res,  conformément  à  l'article  64  da  ré$^ 
ment  des  fabriques^  une  caisse  oo  armoire  à 
trois  clefs,  qui  seront  entra  les  mains  des 
trois  membres  du  bureau, 

6(t.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pourra 
être  retiré  que  sur  l'avis  motivé  des  trois  dé- 
positaires dlics  clefs,  et  approuvé  par  l'ar* 
chevéque  ou  évêque  :  l'avis  ainsi  approuvé 
restera  dans  le  même  dépôt. 

67.  Tent  notaire  devant  lequel  U  aura  été 
passé  un  acte  contenant  donation  entrer 
vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit 
d'un  séminaire  ou  d'une  école  seeondalrt 
ecclésiastique,  sera  tenu  d'en  Instruire  l'évé* 
que,  qui  devra  envoyer  les  pièces,  avec  son 
avis,  k  notre  ministre  des  cuites,  afin  que, 
sll  y  a  lieu,  l'autorisation  pour  l'acceptation 
soit  donnée  en  la  forme  aecontumée,  — >-  Ces 
dons  et  legs  ne  seront  assujettis  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc. 

68.  Les  remboursenens  et  les  placemens 
des  deniers  provenant  des  dons  ou  legs  aux 
séminaires  ou  aux  écoles  secondaires,  saront 
faits  conformément  aux  décrets  et  décisions 
ct-dessus  dtés. 

69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  s^ 
minaires  et  des  écoles  secondaires  eoeléslas- 
liques,  ne  pourront  être  loués  ou  affermes 
que  par  adjudication  aux  enchères,  à  moins 
que  rarcbevéque  ou  évêque  ei  les  membres 
du  bureau  ne  soient  d'avis  de  traiter  de  gr^ 
à  gré,  au^  conditions  dont  le  projet  signé 
d'eux  sera  remis  on  trésorier  et  ensuite  dé* 
posé  dans  la  caisse  à  trois  defi,  et  en  sert 
fait  mention  dans  l'acte.  *-  Pour  les  Immu 
excédant  neuf  ans,  les  formalités  prescrites 
par  l'artide  0  cMessns  devront  être  rem» 
plies. 

70.  Nul  procès  ne  pourra  être  inteité,  soit 
en  demanaant,  soit  en  défendant,  sans  raiH> 
torisation  du  conseil  de  préfecture ,  sur  11 
proposition  de  l'archevêque  ou  évêque,  après 
avoir  pris  l'avis  du  bureau  d'administration. 

71.  L'économe  sera  chargé  de  toutes  les 
dépenses  ;  celles  qui  seraient  extraordinai- 
res ou  imprévue«i  devront  être  autorisées 
par  l'archevêque  ou  évêque,  après  ayoir 
pris  l'avis  du  bureau  :  cette  autorisation  sera 
annexée  au  compte. 

79.  Il  sera  toujoura  pourvu  anx  besoins  dn 
séminaire  principal,  oe  préférence  aux  an- 
tres écoles  eceiésiastiques,  à  mokis  qu'il  n'y 
ait,  soit  par  rinstitution  de  ces  écoles  secon- 
daires, soit  par  des  dons  ou  legs  postérieurs, 
des  revenus  qui  leur  auraient  été  spéciale- 
ment affectés. 

73.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses 
des  séminaires,  et  provenant  soit  des  reve- 
nus de  biens-fonds  ou  de  rentes,  soit  derem- 
boursemens,  soit  des  secours  du  gouvem«- 
ment,  soit  des  libéralités  des  fidèles,  et  en 
général  quelle  que  soit  leur  orighie,  seront, 
à  raison  de  leur  de&tinaiion  p«<4r  uj»  service 
public,  versés  dons  une  aàsm  i\  trois  ckfs, 
établie  dans  un  lieu  sàr  au  sémineire  t  une 
de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  de  l'évéque 
ou  de  son  vicaire  général,  l'autre  entre  cel- 
les du  directeur  du  séminaire,  et  la  troisième 
dans  celles  du  trésorier. 

74.  <)c  vei^seoientf^ra  fait  le  pneo^ej^Jour 
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d'exlradilion  entre  U  Franee  et  U  Pnusef 
conclue  le  Si  juin  el  publiée  le  30  Mût  1845. 

Art.  r*^.  Les  gouvernemens  français  et 
prussien  s'engagent,  par  ]a  présente  con- 
yention,  à  se  IWrer  réciproquement,  à  l'ex- 
ception de  leurs  nationaux,  les  individus  ré- 
fugiés de  France  en  Prusse  et  de  Prusse  en 
France,  et  poursuivis  ou  condamnés,  ])ar 
les  tribunaux  compétens,  comme  auteurs  ou 
complices  de  l'un  des  crimes  énumérés  ci- 
après  (art.  2).  Cette  extradition  aura  lieu  sur 
la  demande  aue  l'un  des  deux  gouvememens 
adressera  à  Vautre  par  vole  diplomatique. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  Textradi- 
tion  devra  être  réciproquement  accordée 
sont:  —  1"  Assassinat,  empoisonnement, 
parricide,  infanticide,  meurtre,  viol,  atten- 
tat à  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec 
violence  ;  —  2"  Incendie  ;  —  3**  Faux  en  écri- 
ture authentique  ou  de  commerce  et  en  écri- 
ture privée,  y  compris  la  contrefaçon  des 
blUets  de  banque  et  effets  publics,  si  les  cir- 
constance^  du  fait  impute  sont  telles  que, 
s'il  était  commis  en  France,  il  serait  puni 
d'une  peine  alllictive  et  infamante;  ~  4<'  Fa- 
brication ou  émission  de  fausse  monnaie,  y 
compris  la  fabrication,  émission  ou  altéra- 
tion de  papier-monnaie  ;  —  5**  Faux  témoi- 
gnage, suDornation  de  témoins  ;  —  6**  Vol, 
lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'a- 
près la  législation  des  deux  pa^s  ;  —  7"  Sous- 
tractions commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, dans  le  cas  où,  suivant  la  législation 
de  la  France,  elles  seraient  punies  de  peines 
ainictives  et  Infamantes  ;  ~  8**  Banqueroute 
frauduleuse. 


d'extra4lition  entre  la  France  et  le  grand- 
dnchè  de  Mecklenbourg-Schwérin,  conclue  le  16  janvier 
el  publiée  le  S  avril  1847. 

Art.  1*'.  Les  gouvernemens  Français  el 
de  Mecklenbourg-Schwérin  s'engagent  par 
la  présente  convention,  à  se  livrer  récipro- 
quement chacun,  à  l'exception  de  ses  ci- 
toyens et  habltans,  les  individus  réfutés  du 
grand-duché  de  Meclilenbourg-Schwerin'  en 
France,  ou  de  France  dans  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwérin  et  poursuivis  ou 
condamnés  par   les  tribunaux  compétens 

Cour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérés.  ~ 
'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que 
l'un  des  deux  gouvememens  adressera  à 
l'autre  par  voie  dlplomatiqne. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  ex- 
tradition sera  accordée  sont  :  ~  l*»  Assassi- 
nat, empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  con- 
soDuné  ou  tenté  avec  violence  ;  —  2*  Incen- 
die ;  —  3^  Faux  en  écriture  authentique  ou 
de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  com- 
pris la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et 
effets  publics,  mais  non  compris  les  faux 
qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée, ne  sont  point  punis  de  peines  af- 
flictives  et  infamantes  ;  —  4"  Fabrication  et 


n*»  2,  3. 4, 5. 6.  7  et  8  de  Particie  2  de  la  conveotioD 
entre  la  France  et  le  duché  de  Lucquet,  du  10  no- 
Tenibre  1843  (p.  1S50). 


émission  de  fausse  monnaie  ;  —  5*  Contre- 
façon des  poinçons  de  l'État  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent  ;  —  6*  Faux 
témoignage,  dans  les  cas  où  il  entraîne 
peine  alllictive  et  infamante  ;  —  7«  Vol,  lors- 
qu'il a  été  accompagné  de  circonstances  qni 
lui  impriment  le  caractère  de  crime  devant 
la  législation  des  deux  pavs  ;  —  8*  Sonslrac- 
tions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont 
punies  de  peines  aflllctives  et  infamantes  ; 
—  9*  Banqueroute  frauduleuse. 


OOHVBMTIOIV  d'ei  tradition  emicloe  entre  la 
le  graod-dnché  d'Oldenbourg  le  •  nara  el 
6  mai  1847. 


le 


Art.  I*'.  Les  gouvememens  Français  et 
Oldenbourgeois  s'engagent,  par  la  présente 
convention,  à  se  livrer  réciproquement  cha- 
cun, à  l'exception  de  ses  citoyens  et  habi- 
tans,  les  Individus  réfugiés  d'Oldenbonrg  en 
France,  ou  de  France  dans  le  grand-duché 
d'Oldenbourg,  et  poursuivis  ou  condamné 
par  les  tribunaux  comj^étens  pour  l'un  des 
crimes  ci-après  énumérés.  —  L'exlraditioo 
aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernemens  adressera  à  l'autre  par  voie 
diplomatique. 

2.  —  {Les  crimet  énuméris  dans  cet  ar- 
tieU  sont  les  mêmes  que  ceux  énumérés  dans 
Varticle  2  de  la  convention  avec  le  duché 
de  Mêcklenbourg-Schtoérin ,  du  26  jan- 
vier 1847). 


Supp.  Manufacture. 


DAORST  du  SO  déc.  1809,  conœmaat  le* 

CHAPITRE  nUOflER. 
D«  r administration  des  Eabriqoea. 

Art.  I*'.  Les  fabriques,  dont  l'artick  7$ 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x  a  ordonné  l'é- 
tablissement, sont  chargées  de  veiller  à  fcn- 
tretien  et  à  la  conservation  des  temples; 
d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  ren- 
tes et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 
réglemens,  les  sommes  supplémentaires 
fournies  parles  communes,  et  ^énéraiement 
tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exerdce 
du  culte;  enfin,  d'assurer  cet  exercice  et  le 
maintien  de  sa  dignité,  dans  les  égHses  aux- 
quelles elles  sont  attachées,  soit  en  réglant 
les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en 
assurant  les  moyens  d'y  pourvoir. 

2.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'm 
conseil  et  d'un  bureau  de  mai^nilliers. 


SBCnON 

Du  COMCtU 

I 

§  l".  —  De  la  conpositioa  dn  coMcii. 

3.  Dans  les  paroisses  où  la  popnlatkm 

de  cinq  mille  ftmcs  ou  au-dessus,  le  cooseii 


(1)  Toyer  Déeret  du  12  aoât  1S07  (p.  1239';  lai 
du  2  janv.  1817  et  Ord.  2  avr.  ISI7  (p.  tSS8  a.!  ;  Ui 
du25mailK35rp  1240>. 
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sera  composé  de  neuf  conseillers  de  fabri- 
que ;  dans  toutes  les  autres  paroisses,  il  de- 
vra 1  être  de  cinq  :  ils  seront  pris  parmi  les 
notables  ;  ils  devront  être  catholiques  et  do- 
miciliés dans  la  paroisse. 

4.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du 
conseil  :  —  1"  Le  curé  ou  desservant,  qui  y 
aura  la  première  place,  et  pourra  s'y  faire 
remplacer  par  un  de  ses  vicaires  ;  ~  2*  Le 
maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la 
cure  ou  succursale;  il  pourra  s'y  faire  rem- 
placer par  l'un  de  ses  adjoints  :  si  le  maire 
n'est  pas  catholique,  il  devra  se  substituer 
un  adjoint  qui  le  soit,  ou,  a  défaut,  un  mem- 
bre du  conseil  municipal,  catholique.  Le 
maire  sera  placé  à  la  gauche,  et  le  curé  ou 
desservant  à  la  droite  du  président. 

6.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  phisieurs 
paroisses  ou  succursales,  le  maire  sera  de 
droit  membre  du  conseil  de  chaque  fabrique; 
il  pourra  s'y  faire  remplacer  comme  il  est 
dit  dans  l'article  précédent. 

G.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans 
lesquelles  le  conseil  de  fabrique  sera  com- 
posé de  neuf  membres,  non  compris  les  mem- 
bres'de  droit,  cina  des  conseillers  seront, 
f)our  la  première  lois,  à  la  nomination  de 
'évéque,  et  quatre  à  celle  du  préfet  :  dans 
celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq 
membres,  l'évéque  en  nommera  trois,  et  le 
préfet  deux.  Us  entreront  en  fonctions  le 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  prochain. 

7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvellera 
partiellement  tous  les  trois  ans,  savoir  :  à 
l'expiration  des  trois  premières  années,  dans 
les  paroisses  où  il  est  composé  de  neuf  mem- 
bres, sans  y  comprendre  les  membres  de 
droit,  par  la  sortie  de  cinq  membres  qui, 
pour  la  première  fois,  seront  désignés  par  le 
sort,  et  des  quatre  plus  anciens  après  les  six 
;ms  révolus;  pour  les  fabriques  dont  le  con- 
seil est  composé  de  cinq  membres,  non  com- 
pris les  membres  de  droit,  par  la  sortie  de 
trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort, 
après  les  trois  premières  années,  et  des  deun 
autres  après  les  six  ans  révolus.  Dans  la 
suite,  ce  seront  toujours  les  plus  anciens  en 
exercice  qui  devront  sortir. 

8.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer 
les  membres  sortans  seront  élus  par  les 
membres  restans.  —  Lorsque  le  remplace- 
ment ne  sera  pas  fait  h  l'époque  fixée,  l'évé- 
<|ue  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans  le 
liélai  d'un  mois;  passé  lequel  délai.  Il  y 
nommera  lui-même,  et  pour  celte  fois  seu- 
lement. —  Les  membres  sortans  pourront 
être  réélus. 

9.  Le  c<MiselI  nommera  au  scrutin  son  se- 
crétaire et  son  président  :  ils  seront  renou- 
velés le  premier  dimanche  d'avril  de  chaque 
année,  et  pourront  être  réélus.  Le  président 
aura,  en  cas  de  partage,  voix  prépondérante. 
—  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lors- 
qu'il y  aura  plus  de  la  moitié  des  membres 
présehs  à  l'assemblée  ;  et  tous  les  membres 
présens  signeront  la  délibération,  qui  sera 
arrêtée  à  la  pluralité  des  voix. 

§  n.  —  Des  séances  du  conseil. 

10.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  di- 
manche du  mois  d'avril,  de  juillet,  d'octobre 


et  de  janvier,  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des 
vêpres,  dans  l'église,  dans  un  lieu  attenant 
à  l'église  ou  dans  le  presbytère.  —  L'aver- 
tissement de  chacune  de  ses  séances  sera 
fmblié,  le  dimanche  précédent,  au  prône  de 
a  grand'messe.  —  Le  conseil  pourra  de  plus 
s'assembler  extraordinalrement,  sur  l'auto- 
risation de  l'évéque  ou  du  préfet,  lorsque 
l'urgence  des  alTaires  ou  de  quelques  dépen- 
ses imprévues  l'exigera.— Ord.  12 janv. 1825. 

§  m.  —  Des  foncUoai  do  conseil. 

1 1 .  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé, 
il  choisira  au  scrutin,  parmi  ses  membres, 
ceux  qui,  comme  margullliers,  entreront  dans 
la  composition  du  bureau;  et,  à  l'avenir, 
dans  celle  de  ses  sessions  qui  répondra  à 
l'expiration  du  temps  fixé  par  le  présent 
règlement  pour  l'exercice  des  fonctions  de 
marguillier,  il  fera  également,  au  scrutin, 
élection  de  celui  de  ses  membres  qui  rem- 
placera le  marguillier  sortant. 

12.  Seront  soumis  à  la  délibération  du 
conseil  :  —  1"  Le  budget  de  la  fabrique;  — 
2"  Le  compte  annuel  de  son  trésorier;  — 
3"  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dépenses 
du  montant  des  legs  et  donations,  et  le  rem- 

fdoi  des  capitaux  remboursés;  —  4*  Toutes 
es  dépenses  extraordinaires  au-delà  de  cin- 
3uante  francs,  dans  les  paroisses  au-dessous 
e  mille  Ames,  et  de  cent  francs,  dans  les 
paroisses  d'une  plus  grande  population  ;  — 
5"  Les  procès  à  entreprendre  ou  k  soutenir, 
les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  an- 
nées, les  aliénations  ou  échanges,  et  géné- 
ralement tous  les  objets  excédant  les  bornes 
de  l'administration  ordinaire  des  biens  des 
mineurs. 

SECTION  II. 

Da  bureau  des  marguillier*. 

§  1er.  _  |>e  la  composition  du  bureau  dos  mar^iiilliers. 

13.  Le  bureau  des  margullliers  se  compo- 
sera; —  1*  Du  curé  ou  desservant  de  la  pa- 
roisse ou  succursale,  qui  en  sera  membre 
perpétuel  et  de  droit  ;  —  2«  De  trois  mem- 
bres du  conseil  de  fabrique.  —  Le  curé  ou 
desservant  aura  la  première  place,  et  pourra 
se  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires. 

14.  Ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  du  bureau  les  parens  ou  allies, 
ju.sques  et  compris  le  degré  d'oncle  et  de 
neveu. 

15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de  cha- 

3ue  année,  l'un  des  margullliers  cessera 
'être  membre  du  bureau,  et  sera  remplacé. 

16.  Des  trois  margullliers  qui  seront  pour 
la  première  fols  nommés  par  le  conseil, 
deux  sortiront  successivement  par  la  Toie 
du  sort,  à  la  Un  de  la  première  et  de  la  se- 
conde année,  et  le  troisième  sortira  de  droit 
la  troisième  année  révolue. 

17.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les 
margullliers  les  plus  anciens  en  exercice  qui 
devront  sortir. 

18.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas  faite  h 
l'époque  fixée,  il  y  sera  pourvu  par  l'évéque. 

19.  Ils  nommeront  entre  eux  un  prési- 
dent, un  secrétaire  et  un  trésorier. 

20.  Les  membres  du  bureau  ne  pourront 
délibérer,  s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre 
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de  trois.  —  En  cas  de  partage,  le  président 
aura  voix  prépondérante.  —  Toutes  les  dé- 
lil)érations  seront  signées  par  les  membres 
présens. 

21.  Dans  les  paroisses  où  11  y  avait  ordi- 
nairement des  marguilliers  d'honneur,  U 
pourra  en  être  choisi  deux  par  le  conseil 
parmi  les  principaux  fonctionnaires  publics 
domiciliés  dans  la  paroisse.  Ces  marguil- 
liers et  tous  les  membres  du  conseil  auront 
une  place  distinguée  dans  l'église  ;  ce  sera 
le  banc  de  Vœxitre  :  il  sera  placé  devant  la 
chaire  autant  que  faire  se  pourra.  Le  curé 
ou  desservant  aura,  dans  ce  banc,  la  pre- 
mière place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouve- 
ra pendant  la  prédication. 

§  n.  —  Des  séiuiee«  dn  bureau  des  marguilliers. 

22.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  mois, 
à  rissue  de  la  messe  paroissiale,  au  lieu  in- 
diqué pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 

23.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bu- 
reau sera  convoqué,  soit  d'ofllce  par  le  pré- 
sident, soit  sur  la  demande  du  curé  ou  des- 
servant. 

g  ni.  —  Fonctions  du  bureau. 

24.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera 
le  budget  de  la  fabrique,  et  préparera  les 
affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil  ; 
il  sera  chargé  de  l'exécution  des  délibéra- 
tions du  conseil,  et  de  l'administration  jour- 
nalière du*temporel  de  la  paroisse. 

25.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la 
rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  fabri- 
que, soit  comme  faisant  partie  de  son  re- 
venu annuel,  soit  k  tout  autre  titre. 

26.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veil- 
ler à  ce  que  toutes  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant  l'inten- 
tion des  fondateurs,  sans  que  les  sommes 
puissent  être  employées  à  d  autres  charges. 
—  Un  extrait  du  sommier  des  titres  conte- 
nant les  fondations  qui  doivent  être  desser- 
vies pendant  le  cours  d'un  trimestre,  sera 
afllché  dans  la  sacristie,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fon- 
dateur et  de  l'ecclésiastique' qui  acquittera 
chaque  fondation.  —  Il  sera  aussi  rendu 
compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le 
curé  ou  desservant,  au  bureau  des  marguil- 
liers, des  fondations  acquittées  pendant  le 
cours  du  trimestre. 

27.  Les  marguilliers  fourniront  l'huile,  le 
pain,  le  vin,  l'encens,  la  cire,  et  généralement 
tous  les  objets  de  consommation  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte  ;  ils  pourvoiront  égale- 
ment aux  réparations  et  achats  des  ome- 
mens,  meubles  et  ustensiles  de  l'église  et  de 
la  sacristie. 

28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par 
le  bureau  des  marguilliers,  et  signés  par  le 
président,  ainsi  que  les  mandats. 

29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera 
aux  réglemens  de  l'évéque  pour  tout  c«  oui 
concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les 
instructions,  et  l'acquittement  des  charges 

fdeuses  imposées  par  les  bienfaiteurs,  sauf 
es  réductions  qui  seraient  faites  par  l'évéque, 
conformément  aux  règles  canoniques,  lorsque 
le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des 


cliarges  qui  en  sont  la  condition  l'exigera. 

30.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les 
prêtres  habitués,  et  leur  assignera  leurs 
fonctions.  —  Dans  les  paroisses  où  il  en  sera 
établi,  il  désignera  le  sacristain  prêtre,  le 
chantre  prêtre  et  les  cnfans  de  chœur.  —  Le 
placement  des  bancs  ou  chaises  dans  réglée 
ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du 
curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  l'évéque. 

31.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs 
ont  attaché  des  honoraires,  et  généralement 
tous  les  annuels  emportant  une  rétribution 
quelconque,  seront  donnés  de  préférence  aux 
vicaires,  et  ne  pourront  être  acquittés  qu'à 
leur  défaut,  par  les  prêtres  habitués  on 
autres  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  autrement  ordonné  par  les  fondateurs. 

32.  Les  prédicateurs  seront  nonunés  par 
les  marguilliers,  à  la  pluralité  des  suffrases, 
sur  la  présentation  faite  par  le  curé  ou  des- 
servant, et  à  la  charge  par  lesdits  prédica- 
teurs d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire. 

33.  La  nomination  et  la  révocation  de  Tor- 
ganistc,  des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses 
ou  autres  serviteurs  de  l'église,  appartien- 
nent aux  marguilliers,  sur  la  proposition  dn 
curé  ou  desservant. 

34.  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter, 
tous  les  trois  mois,  au  bureau  des  marguil- 
liers, un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifié 
véritable,  de  la  situation  active  et  passive  de 
la  fabrique  pendant  les  trois  mois  précédens  : 
ces  bordereaux  seront  signés  de  ceux  qui 
auront  assisté  à  l'assemblée,  et  déposés  dans 
la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique,  pour 
être  représentés  lors  de  la  reddition  dn 
compte  annuel.  —  Le  bureau  déterminera, 
dans  la  même  séance,  la  somme  nécessaire 
pour  les  dépenses  du  trimestre  suivant. 

35.  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les  frais 
de  sacristie  seront  faits  par  le  trésorier;  et, 
en  conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni  par 
aucun  marchand  ou  artisan  sans  un  man- 
dat du  trésorier,  au  pied  duquel  le  sacris- 
tain, ou  toute  autre  personne  apte  à  recevoir 
la  livraison,  certifiera  que  le  contenii  andft 
mandat  a  été  rempli. 

CHAPITBB  II. 
Des  retenat,  des  chaifM,  du  bodfcl  d«  la  fldhri^M. 

SBCnOR  mKMrittlK. 
Des  rcvenos  de  la  fabriqne. 

36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se 
forment  :  —  1"  Dn  produit  des  biens  et 
rentes  restitués  aux  fabriques,  des  biens  des 
confréries,  et  généralement  de  ceux  qui  au- 
raient été  affectés  aux  fabriques  par  nos  di- 
vers décrets  ;  —  2"  Du  produit  des  bîeos, 
rentes  et  fon(kti(»ns  qu'elles  ont  été  on  pour- 
ront être  par  nous  autorisées  à  aecepter  ;  — 
3"  Du  produit  de  biens  et  rentes  câés  an 
domaine ,  dont  nous  les  avons  autorisées, 
ou  dont  nous  les  autoriserions  à  se  mettre 
en  possession  ;  —  4*'  Du  produit  spontané 
des  terrains  servant  de  cimetières  ;  —  S»  Da 
prix  de  la  location  des  chaises  ;  —  6*  De  la 
concession  des  bancs  placés  dans  Tégltse  ; 
—  7"  Des  quêtes  faites  pour  les  frais  du 
culte;  —  8'  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  ht> 
troncs  placés  pour  le  même  objet  ;  —  9"  Ue# 
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oblatioDfl  faites  à  la  fabrique  ;  —  10**  Des 
(Iroilâ  que ,  ëuivani  les  reglenieos  épisco- 
paux  approuvés  par  nous,  tes  fabriques  per- 
^'uiveot,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le 
produit  des  frais  d'inhumation;  — •  il**  Du 
supplément  donné  par  la  commune,  le  cas 
éciiéanL 

SBGTION  u. 
Des  durget  de  U  fabrique. 

S  l"»  —  De«  charge*  ea  gcneml. 

37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  : 
—  1*  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du 
culte,  savoir  :  les  omemens,  les  vases  sa- 
crés, le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin, 
Tencens,  le  paiement  des  vicaires,  des  sa- 
rristains,  chantres,  organistes,  sonneurs, 
suisses,  bedeaux  et  autres  employés  au  Ser- 
vice de  réglise,  selon  la  convenance  et  les 
besoins  des  lieux  ;—  2*  De  payer  l'honoraire 
des  prédicateurs  de  l'Avent,  du  Carême  et 
autres  solennités  ;  —  3**  De  pourvoir  à  la 
<Iécoratlon  et  aux  dépenses  relatives  à  l'em- 
t)ellissement  intérieur  de  l'église  ;  —  4«  De 
veiller  à  Tentretien  des  églises ,  presbytères 
et  cimetières  ;  et.  en  cas  d'insuAlsance  des 
revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes  di- 
ligences nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu 
aux  réparations  et  reconstructions,  ainsi  que 
le  tout  est  réglé  au  §  m. 

S  n.— De  rétaMwMaienl  cC  du  jpaietnciit  dea  vicatre«. 


38.  Le  nombre  des  prêtres  et  des  vicai- 
res habitués  à  chaque  église  sera  fixé  par  ré- 
voque, après  que  les  margullliers  en  auront 
délibéré,  et  que  le  conseil  municipal  de  la 
commune  aura  donné  son  avis. 

39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un 
vicaire,  reconnue  par  l'évéque,  la  fabrique 
n'est  pas  en  état  oe  payer  le  traitement,  la 
décision  épiscopale  devra  être  adressée  au 
préfet  ;  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  ex- 

Sliqué  à  l'article  49,  concernant  les  autres 
épenses  de  la  célébration  du  cuite,  pour 
le^uelles  les  communes  suppléent  à  l'in- 
sumsance  des  revenus  des  fabriques. 

40.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de 
cinq  cents  francs  au  plus  et  de  trois  cents 
francs  au  moins. 

S  m.  —  Def  rëpartUoBt. 

41.  Les  margullliers  et  spécialement  le 
trésorier  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que 
toutes  les  réparations  soient  bien  et  promp- 
tcment  faites.  Ils  auront  soin  de  visiter  les 
bàtimens  aTec  des  gens  de  l'art,  au  com- 
mencement du  printemps  et  de  l'automne. 
—  Ils  pourvoiront  sur-le-champ ,  et  par 
économie,  aux  réparations  locatives  ou  au- 
ties  qui  n'excéderont  pas  la  proportion  in- 
diquée en  l'article  12,  et  sans  préjudice  tou- 
tefois des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 

42.  Loreuue  les  réparations  excéderont  la 
somme  ci-dessus  indiquée,  le  bureau  sera 
tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil ,  qui 
pourra  ordonner  toutes  les  réparations  qui 
ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  cent  francs, 
flâna  les  communes  au-dessous  de  mille 
Amea  ;  et  de  deux  cents  francs,  dans  celles 
d'une  plus  grande  population.  —  Néan- 
moins, ledit  eonseil  ne  pourra,  même  sur  le 


revenu  libre  de  la  fabrique ,  (ordonner  les 
réparations  qui  excéderaient  la  quotité  ci- 
dessus  énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau 
de  faire  dresser  un  devis  estimatif,  et  de 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais  ou  par 
soumissions,  après  trois  affiches  renouvelées 
de  huitaine  en  huitaine. 

43.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée  par 
le  budget,  ne  laisse  pas  de  fonds  disponi- 
bles, ou  n'en  laisse  pas  de  suflisans  pour 
les  réparations,  le  bureau  en  fera  son  rap- 

Eort  au  conseil,  et  celui-ci  prendra  une  défi- 
ération  tendjiut  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu 
dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  lYdu 
présent  règlement  :  celte  délibération  sera 
envoyée  par  le  président  au  préfet. 

44.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  cha- 

Î|ue  curé  ou  desservant,  il  sera  dressé,  aux 
rais  de  la  commune ,  et  à  la  diligence  du 
maire ,  un  état  de  situation  du  presbytère 
et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desser- 
vant ne  sera  tenu  que  des  simples  répara- 
tions locatives,  et  des  dégradations  surve- 
I  nues  par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant 
I  sortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  se- 
I  ront  tenus  desdites  réparations  locatives  et 
dégradations. 

sBcrioH  m. 

Du  bodçct  de  la  fabrique. 

4&.  U  sera  présenté  chaque  année  au 
bureau ,  par  le  curé  ou  de-sservant ,  un 
état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à 
l'exercice  du  culte,  soit  pour  les  objets  de 
consommation,  soit  pour  réparations  et  en- 
tretien d'ornemens ,  meubles  et  ustensiles 
d'église.  —  Cet  état,  après  avoir  été,  arti- 
cle par  article,  approuvé  par  le  bureau,  sera 
porté  en  bloc,  sous  la  désignation  de  dé^ 
penses  intérieurest  dans  le  projet  du  budget 
général  :  le  détail  de  ces  dépenses  sera  an- 
nexé audit  projet. 

46.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dé- 
pense de  l'église.  Les  articles  de  dépense  se- 
ront classés  dans  l'ordre  suivant  :  —  1"  Les 
frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte  ; 
^  2*  Les  frais  de  réparation  des  ornemens, 
meubles  et  ustensiles  d'église;  —  3°  Les 
gages  des  olliciers  et  serviteurs  de  l'église  ; 
—  4<>  Les  frais  de  réparations  locatives.  — 
La  portion  de  revenus  qui  restera  après  cette 
dépense  acquittée ,  servira  au  traitement 
des  vicaires  légitimement  établis;  et  l'ex- 
cédant, s'il  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses 
réparations  des  édifices  affectés  au  service 
du  culte. 

47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de 
la  fabrique,  dans  la  séance  du  mois  d'avril 
de  chaque  année;  il  sera  envoyé,  avec 
l'état  des  dépenses  de  la  célébrati(»n  du 
culte,  à  l'évéque  diocésain»  pour  avoir  sur 
le  tout  son  approbation. 

48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fa- 
brique couvriraient  les  dépenses  portées  au 
budget,  le  budget  pourra,  sans  autres  for- 
malités, recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

49.  Si  les  revenus  sont  insufllsans  pour 
acquitter,  soit  les  frais  indispensables  du 
culte,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le 
maintien  de  sa  dignité,  soit  les  gagea  des 
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officiera  et  des  serviteurs  de  l'église,  soit  les 
réparations  des  bàtlmens,  ou  pour  Toumir  à 
la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que 
l'état  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra 
raper<;u  des  fonds  qui  devront  être  deman- 
dés aux  paroissiens  pour  y  pourvoir,  ainsi 
qu'il  est  réglé  dans  le  chapitre  IV. 

CHAPITRE  III. 

SECTION  PBEMIÈRE. 
De  U  régie  dr>  biens  de  la  fabrique. 

50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou 
armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  une  res- 
tera dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre 
dans  celles  du  curé  ou  desservant,  et  la 
troisième  dans  celles  du  président  du  bureau. 

&l .  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous 
les  deniers  appartenant  à  la  fabrique,  ainsi 
que  les  clefs  des  troncs  des  églises. 

52.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite 
de  la  caisse  sans  autorisation  du  bureau , 
et  sans  un  récépissé  qui  y  restera  déposé. 

53.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dnns  les  mains 
la  somme  fixée  h  chaque  trimestre ,  par  le 
bureau,  pour  la  dépense  courante,  ce  qui 
manquera  sera  extrait  de  la  caisse,  comme 
aussi  ce  qu'il  se  trouverait  avoir  d'excédant 
sera  verse  dans  cette  caisse. 

54.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse 
ou  armoire  les  papiers,  titres  et  documens 
concernant  les  revenus  et  affaires  de  la  fa- 
brique, et  notamment  les  comptes  avec  les 
pièces  justificatives,  les  registres  de  délibé- 
rations, autres  que  le  registre  courant.  Je 
sommier  des  titres  et  les  inventaires  ou  ré- 
colemens  dont  il  est  mention  aux  deux  arti- 
cles qui  suivent. 

55.  Il  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais, 
deux  inventaires,  Pun  des  ornemens,  linges, 
vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en 
général  de  tout  le  mobilier  de  Téglise;  l'au- 
tre, des  titres,  papiers  et  renseignemens,  avec 
mention  des  biens  contenus  dans  chaque 
titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fon- 
dation à  la  charge  de  laquelle  les  biens  ont 
été  donnés  à  la  fabrique.  Un  double  inven- 
taire du  mobilier  sera  remis  au  ouré  on 
desservant.  —  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un 
récolement  desdits  invenlaires,  aûn  d'y  por- 
ter les  additions,  réformes  ou  autres  change- 
mens  :  ces  inventaires  et  récolemens  seront 
signés  par  le  curé  ou  desservant,  et  par  le 
président  du  bureau. 

56.  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira, 
par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de  dates, 
sur  un  registre  sommier  :  —  r  Les  actes  de 
fondation,  et  généralement  tous  les  titres  de 
propriété  ;  —  2*  Les  baux  *  ferme  ou  loyer, 
—  La  transcription  sera  entre  deux  marges, 
qui  serviront  pour  y  porter,  dans  l'une,  les 
revenus,  et  dans  l'autre,  les  charges.  — 
Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée  con- 
forme à  l'original  par  le  curé  ou  desservant, 
et  par  le  président  du  bureau. 

57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  cire  ex- 
trait de  la  caisse  sans  un  récépissé  qui  fera 
mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  délibéra- 
tion du  bureau  par  laquelle  cette  extraction 
aura  été  autorisée,  de  la  qualité  de  celui  qui 
s'en  chargera  et  signera  le  récépissé,  de  Ja 


raison  pour  laquelle  eUe  aura  été  tirée  de 
ladite  caisse  ou  armoire  ;  et,  si  c'est  pour 
un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  l'avoué 
seront  désignés.  —  Ce  récépissé,  ainsi  que 
la  décharge  au  temp  de  la  remise,  seront 
inscrits  sur  le  sommier  ou  registre  des  titres. 

58.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été 
passé  un  acte  contenant  donation  entre-vifs 
ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'une 
fabrique,  sera  tenu  d'en  donner  avis  au  cure 
ou  desservant. 

59.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  ie^ 
à  une  fabrique,  sera  remis  au  trésorier,  qui 
en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance 
du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressé 

Ear  le  trésorier,  avec  les  observations  do 
ureau,  h  l'archevêque  ou  évéque  diocésain, 
pofir  que  celui-ci  donne  sa  déKbéralion  sli 
convient  ou  non  d'accepter.  —  Le  tout  géra 
envoyé  au  ministre  des  cuHea,  sur  le  rap- 
port duquel  la  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu, 
autorisée  à  accepter  :  l'acte  d'acceptation, 
dans  lequel  il  sera  fhit  mention  de  Tauto- 
risation,  sera  signé  par  le  trésorier  au  nom 
de  la  fabrique. 

60.  Les  malsons  et  biens  ruraux  appar- 
tenant à  la  fabrique  seront  affermés,  régis  et 
administrés  par  te  bureau  des  margniiiier!, 
dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens 
communaux. 

CI.  Aucun  des  membres  du  bureau  des 
marguiiliers  ne  peut  se  porter,  soit  poor 
adjudicataire,  soit  même  pour  associe  de 
l'adjudicataire,  des  ventes,  marchés  de  ré- 
parations ,  constructions ,  reconstructions, 
on  baux  des  biens  de  la  fabrique. 

G2.  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de 
réglîse,  être  vendus,  aliénés,  échangés,  ni 
même  loués  pour  un  tenue  plus  loii?  que 
neuf  ans,  sans  une  délibération  du  rooMil, 
l'avis  de  l'évéque  diocésain  et  notre  autori- 
sation. 

63.  Les  deniers  provenant  de  dona1]<ffl9 
ou  legs,  dont  l'emploi  ne  serait  pas  déter- 
miné par  la  fondation ,  les  rembôursemens 
de  renies,  le  prix  de  ventes  ou  souïte* 
d'échanires,  les  revenus  excellant  l'acquit 
des  charges  ordinaires,  seront  employés 
dans  les  formes  déterminées  par  l'avis  do 
conseil  d'Ëtat,  approuvé  par  nous,  le  21  dé- 
cembre 1808.  —  Dans  le  cas  où  la  sonune 
serait  insuffisante,  elle  restera  en  caisse,  si 
on  prévoit  que  dans  les  six  mois  sulvans  il 
rentrera  des  fonds  disponibles,  afin  de  com- 
pléter la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce 
d'emploi;  sinon,  le  conseil  délibérera  fior 
l'emploi  à  faire,  et  le  préfet  ordonnera  cdoi 
qui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

64.  Le  prix  Qfia  chaises  sera  réglé,  peur 
les  différens  offices,  par  délibération  do  to- 
reau,  approuvée  par  le  conseil  :  cette  dâi- 
bératton  sera  afllchée  dans  l'église. 

05.  H  est  expressément  défendu  de  rien 
percevoir  pour  l'entrée  de  Téglise,  ni  de 
i>ercevolr,  dans  l'église,  plus  que  le  prix  d» 
chaises,  sous  quelque  prétexté  que  ce  $c*t. 
—  H  sera  même  réservé  dans  toutes  les  égli- 
ses une  place  oô  les  fidèles  qui  ne  looenl  pas 
des  chaises  ni  des  bancs,  puissent  commo- 
dément assister  au  service  divin,  et  entendre 
les  Instructions. 
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6G.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra 
être  autorisé  par  le  conseil,  soil  h  régir  la 
loi'ation  des  bancs  et  chaises,  soit  à  la  mettre 
en  ferme. 

67.  Quand  la  location  des  chaises  sera 
mise  en  ferme  ,  l'adjudication  aura  lieu 
après  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  : 
les  enchères  seront  reçues  au  bureau  de 
la  fabrique  par  soumission ,  et  l'adjudica- 
tion sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence 
des  margnilliers  ;  de  tout  quoi  il  sera  fait 
mention  dans  le  bail,  auquel  sera  annexée 
la  délibération  qui  aura  fixé  le  prit  des 
chaises. 

68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de 
places  dans  Téglise  ne  pourra  être  faite,  soit 
par  bail  pour  une  prestation  annuelle,  soit 
au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble, 
soit  pour  un  temps  plus  Ions  que  ia  vie  de 
ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf  l'exception 
ci-après. 

69.  La  demande  de  concession  sera  pré- 
sentée au  bureau,  qui  préalablement  la  fera 
publier  par  trois  dimanches,  elanicher  à  la 
porte  de  réalise  pendant  un  mois,  ajln  que 
chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par  une 
offre  plus  avantageuse.  —  S'il  s'agit  d'une 
concession  pour  immeuble,  le  bureau  le  fera 
évaluer  en  capital  et  en  revenu,  pour  être, 
cette  évaluation,  comprise  dans  les  afllches 
et  publications. 

70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bu- 
reau fera  son  rapport  au  conseil.  —  S'il  s'a- 
git d'une  concession  par  le  bail  pour  une 
prestation  annuelle,  et  que  le  conseil  soit 
d'avis  de  faire  cette  concession,  sa  délibéra- 
tion sera  un  titre  suiRsant. 

71.  S*lï  «*agil  d'une  concession  pour  un 
immeuble.  Il  faudra,  sur  la  délibération  du 
conseil ,  obtenir  notre  autorisation  dans  la 
même  forme  que  pour  les  dons  et  legs.  Dans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mobilière, 
notre  autorisation  sera  nécessaire,  lorsqu'elle 
«'élèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle 
les  communes  et  les  hospices  sont  obligés 
de  l'obtenir. 

72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une 
église,  pourra  retenir  la  propriété  d'un  banc 
ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  tant 
qu'elle  existera.  —  Tout  donateur  ou  bien- 
faiteur d'une  église  pourra  obtenir  la  même 
concession,  sur  l'avis  du  consolide  fabrique, 
approuvé  par  l'évéque  et  par  le  ministre  des 
ru  (tes. 

73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions, 
nuls  monumens  funèt)re8  ou  autres,  de  quel- 
i|ne  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être  pla- 
cés dans  les  églises,  que  sur  la  proposition 
«le  l'évéque  diocésain  et  la  permission  de  no- 
tre ministre  des  cultes. 

74.  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
compte  de  la  fabrique,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sera,  h  fur  et  mesure  de  la  rentrée, 
inscrit  avec  la  date  du  jour  et  du  mois,  sur 
un  registre  coté  et  paraphé,  qui  demeurera 
entre  les  mains  du  trésorier. 

75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans 
les  églises  sera  réglé  par  l'évéque,  sur  le  rap- 
port de«  margullliers,  sans  préjudice  des  quê- 
tes pour  les  pauvres,  lesquelles  devront  tou- 
jours avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les 


f(»is  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  juge^ 
ront  convenable. 

76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  recet- 
tes en  nature,  les  cieraes  otferts  sur  les  fjains 
bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux 
qui,  dans  les  enterremens  et  services  funè- 
bres, appartiennent  h  la  fabrique. 

77.  Ne  pourront  les  margnilliers  entre- 
prendre aucun  procès,  ni  y  défendre,  sans 
une  autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
auquel  sera  adressée  la  délibération  qui  de- 
vra être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le 
bureau  réunis. 

78.  Toutefois ,  le  trésorier  sera  tenu  de 
faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  main- 
tien des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  di- 
ligences nécessaires  pour  le  recouvrement 
de  ses  revenus. 

79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de 
la  fabrique,  et  les  diligences  faites  à  la  re- 
quête du  trésorier,  qui  donnera  connais- 
sance (le  ces  procédures  au  bureau. 

80.  Toutes  contestations  relatives  k  la  pro- 
priété des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fin 
de  recouvrement  des  revenus,  seront  portées 
de\'ant  les  juces  ordinaires. 

81.  Les  registres  des  fabriques  seront  sur 
papier  non  timbré.  Les  dons  et  legs  qui  leur 
seraient  faits  ne  supporteront  que  le  droit 
fixe  d'un  franc. 

SECTION  11. 
Des  corapU's. 

82.  I^  compte  h  rendre  ciiaque  année,  par 
le  trésorier,  sera  divisé  en  deux  chapitres  : 
l'un  de  recelte,  et  l'autre  de  dépense.  —  Le 
chapitre  de  recette  sera  divisé  en  trois  sec- 
tions :  la  première,  pour  la  recette  ordinaire; 
la  deuxième,  pour  la  recette  extraordinaire, 
et  ia  troisième,  pour  la  partie  des  recouvre- 
mens  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  faits.  —  ïje  reliquat 
d'un  compte  formera  toujours  le  premier 
article  du  compte  suivant.  Le  chapitre  de 
dépense  sera  aussi  divisé  en  dépenses  ordi- 
naires, dépenses  extraordinaires  et  dépenses 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  non  en- 
core ac^)uittées. 

83.  A  chacun  des  articles  de  recette,  soit 
des  rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  revenus, 
il  sera  fait  mention  des  débiteurs,  fermiers 
ou  locataires,  des  noms  et  situation  de  la 
maison  et  héritages,  de  la  qualité  de  la  rente 
foncière  ou  constituée,  de  la  date  du  dernier 
titre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et  des  no- 
taires qui  les  auront  reçus  ;  ensemble  de  la 
fondation  à  laquelle  la  rente  est  atfectée,  si 
elle  est  connue. 

84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur, 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  l'hé- 
ritage qui  est  grevé  d'une  rente,  cette  rente 
se  trouve  due  par  plusieurs  débiteurs.  Il  ne 
sera  néanmoins  porté  qu'un  seul  article  de 
recelte,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
tous  les  débiteurs,  et  sauf  l'exercice  de  l'ac- 
tion solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

85.  Le  trésorier  'sera  tenu  de  présenter  «on 
compte  annuel  au  bureau  des  margullliers, 
dans  la  séance  du  premier  dimanchedu  mois 
de  mars.  —  Le  compte,  avec  les  pièces  jtis- 
tiflcatlves,  leur  sera  communiqué,  sur  le  ré- 
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'    ^.  •  yittis  au  trésorier  en  exercice, 
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^  Le  compte  annuel  sera  en  double  co- 

mi^  diMi  Tune  sera  déposée  dans  la  caisse  ou 

^tStuénr  à  trois  clefs,  1  autre  À  la  mairie. 

tt.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
^^msU  à  l'époque  Ûxée,  et  d'en  payer  le  re- 
h^mU  celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de 
HiiM,  dans  le  mois  au  plus  tard,  les  diligen- 
<fs  nécessaires  pour  l'y  contraindre  ;  et,  à 
0fo  défaut,  le  procureur  (du  Roi,  soit  d'of- 
ioe,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
t'vn  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil, 
soit  sur  l'ordonnance  rendue  par  Tévéque 
en  cours  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre 
le  comptable  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  le  fera  condamner  à  payer  le  re- 
liquat, à  faire  régler  les  articles  aénattus,  ou 
à  rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  été,  le  tout 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  ;  sinon,  et  ledit 
temps  passé,  A  payer  provisoirement,  au 
profit  de  la  fabrique,  la  somme  égale  A  la 
moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'année 
précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures. 
91.  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse, 
à  ce  que  les  comptes  qui  n'ont  pas  été  ren- 
dus le  soient  dans  la  forme  prescrite  par  le 
présent  r^lement,  et  six  mois  au  plus  tard 
après  la  publication. 

CHAPITRB  IT. 
Dm  eWte«  des  cooimunet  reUtivement  ao  ealte. 

02.  i^es  charges  des  communes  relati- 
vement au  culte,  sont  :  —  l'  De  suppléer 
à  rinsufilsance  des  revenus  de  la -fabrique, 
pour  les  charges  portées  en  l'article  3î  ;  — 
2*  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  pres- 
bytère, ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  lo- 
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gement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  I»- 

f;enient,  une  indeomlté  pécuniaire  ;  —  3"  De 
burnir  aux  grosses  réparations  de»  édifices 
consacrés  au  culte. 

93.  Dans  le  cas  où  les  commoees  sont  obli- 
gées de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus 
des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs, 
le  budget  de  la  fabrique  sera  porté  au  C4in- 
seil  municipal  dûment  convoqué  à  cet  effet, 
pour  y  être  délibéré  ce  au'U  appartiendra. 
La  délibération  du  conseil  municipal  devra 
être  adressée  au  préfet,  qui  la  communi- 
quera à  l'évêque  diocésain,  pour  avoir  son 
avis.  Dans  le  cas  où  l'évêque  et  le  préfet  se- 
raient d'avis  difl'érens.  Il  pourra  en  être  ré- 
féré, soit  par  l'un,  soit  par  l'antre,  à  notre 
ministre  des  cultes. 

94.  S'il  s'agit  de  réparations  des  bàtimens, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  que  la 
dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne 
laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou  n'en 
laisse  pas  de  suflisans  pour  ces  réparations, 
le  bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil,  et 
celui-ci  prendra  une  déUDération  tendant  à 
ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  commone  :  cette 
déubération  sera  envoyée  par  le  trésorier 
au  préfet. 

95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'ait 
par  lesquels,  en  présence  de  Fun  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  et  de  l'un  des 
marguilliers,  il  sera  dressé,  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif 
des  réparations.  Le  préfet  soumettra  ce  de- 
vis au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis, 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparations 
soient  faites  aux  frais  de  la  commune,  et«  ea 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  lie  con<> 
seil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  i 
l'adjudication  au  rabais. 

96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  ds 
demander  une  réduction  sur  quelques  arti- 
cles de  .dépense  de  la  célébration  au  culte» 
et  dans  le  cas  où  H  ne  reconnaîtrait  pas  la 
nécessité  de  l'établissement  d'un  vicaire,  sa 
délibération  en  portera  le  motif.  —  Toutes 
les  pièces  seront  adressées  à  l'évêque,  qjai 
prononcera. 

97 .  Dans  le  cas  où  l'évêque  prononcerait 
contre  l'avis  du  conseil  municipal,  ce  con- 
seil pourra  s'adresser  au  préfet  ;  et  celal-d 
enverra,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  mi- 
nistre des  cultes,  pour  être  par  nous,  sur 
son  rapport,  statué  en  notre  cmiseil  d'Eu 
ce  qu'il  appartiendra. 

98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations 
ou  reconstructions  qui  auront  été  constatées , 
conformément  à  l'article  96,  le  préfet  or- 
donnera que  ces  réparations  soient  payées 
sur  les  revenus  communaux,  et  en  consé- 
quence qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  mo- 
nlclpal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjudi- 
cation au  rabais. 

99.  SI  les  revenus  communaux  sont  In- 
Bufllsans,  le  conseil  délibérera  sur  les  movens 
de  subvenir  à  cette  dépense,  selon  les  ré^es 
prescrites  par  la  loi. 

100.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  sérail 
reconnu  que  les  haJ>itans  d'une  paroisse  sont 
dans  l'impuissance  de  fournir  aax  répara- 
tions, même  par  levée  extraor^Unurr,  'on 
se  pourvoira  devant  nos  ministres  de  llaté- 
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ul  autorise  l'exécution  des  travaux,  et  Tar- 
été  mentionaé  en  l'article  1 1 . 

14.  Dans  les  trois  Jours,  et  sur  la  produc- 
on  des  pièces  constatant  que  les  formalités 
rescrites  par  Tarticle  ^  du  titre  1'%  et  par 
;  titre  U  de  la  présente  loi,  ont  été  rem- 
lies,  le  procureur  du  Roi  requiert  et  le  tri- 
unal  prononce  l'expropriation  pour  cause 
'utilité  publique  des  terrains  ou  bàlimens 
idiqués  dans  Tanété  du  préfet.  —  Si,  dans 
année  de  l'arrêté  du  préfet ,  l'administra- 
on  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation,  tout 
ropriétaire  dont  le^  terrains  sont  compris 
ucfit  arrêté  peut  présenter  requête  au  tri- 
unal.  Cette  requête  sera  communiquée  par 
!  procureur  du  Roi  au  préfet,  qui  devra, 
Eios  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces, 
;  le  tribunal  statuera  dans  les  trois  jours. 
-  Le  même  jugement  commet  un  des  mem- 
res  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions 
tribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  n,  au 
lagistrat  directeur  du  jury  chargé  de  ûxeT 
odemnité,  et  désigne  un  autre  membre 
>ur  le  remplacer  au  besoin.  —  En  cas 
absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux 
agistrats,  il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ent  par  une  ordonnance  sur  requête  du 
ésident  du  tribunal  civil.  -^  Dans  le  cas 
1  les  propriétaires  à  exproprier  consenti- 
ient  a  la  cession,  mais  ou  11  n'y  aurait 
MOt  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  donnera 
te  du  consentement,  et  désignera  le  ma- 
^trat  directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  ba- 
in de  rendre  le  jugement  d'expropriation, 

de  s'assurer  que  les  formalités  prescrites 
iV  le  titre  11  ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par 
trait ,  dans  la  commune  de  la  situation 
«  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'arU- 
3  6.  11  est  en  outre  mséré  dans  l'un  des 
jrnaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou, 
1  n'en  existe  aucun ,  dans  l'un  de  ceux 
I  département  —  Cet  extrait ,  contenant 
i  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le 
(positif  du  jugement ,  leur  est  notifié  au 
micile  qu'iU  auront  élu  dans  l'arrondis- 
rnent  de  la  situation  des  biens, .  par  une 
claration  faite  à  la  mairie  de  la  conunune 

les  biens  sont  situés  ;  et,  dans  le  cas  où 
Lte  élection  de  domicile  n'anrait  pas  eu 
u,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en 
uble  copie  au  maire  et  au  fermier,  loca- 
re,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites 
r  la  présente  loi  seront  faites  dans  la  forme 
dessus  indiquée. 

16.  Lejugement  sera,  inunédiatement  après 
ccomplissement  des  formalités  prescrites 
r  l'article  15  de  la  présente  loi,  transcrit 

bureau  de  la  conservation  des  bvpothè- 
es  de  rarrondissement,  conformément  à 
rtlcle  2181  du  Code  civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
privilèges  et  les  hypothèques  conven- 

nnelles,  judiciaires  ou  légales,  seront  in- 
itA.  —  A  défaut  d'Inscription  dans  ce  dé- 
,  rimmeuble  exproprié  sera  affranchi  de 
is  privilèges  et  nypothèques,  de  quel(uie 
Lure  qu'Us  soient,  sans  préjudice  des 
dis  des  femmes,  mineurs  et  interdits, 
'  le  montant  de  l'Indemnité,  tant  qu'elle 


n'a  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été 
régie  définitivement  entre  les  créanciers.  — 
i  Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  au- 
cun cas,  la  faculté  de  surenchérir,  mais  ils 
pourront  exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
conformément  au  titre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en  reven- 
dication, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne 
pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empê- 
cher l'eiTet.  Le  droit  des  réciamans  sera 
transporté  sur  le  prix,  et  l'Immeuble  en  de- 
meurera affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  15  et  dans  les  articles 
IG,  17  et  18,  sont  applicables  dans  le  cas  de 
conventions  amiables  passées  entre  l'admi- 
nistration et  les  propriéiaires.  —  Cependant 
l'administration  peut,  sauf  les  droits  des 
tiers,  et  sans  accomplir  les  formalités  ci-> 
dessus  tracées,  payer  le  prix  des  acquisUlons 
dont  la  valeur  ne  s'élèverait  pas  au-dessus 
de  500  fr.  —  Le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
n'empêche  pas  l'expropriation  devoir  son 
cours;  sauf,  pour  les  parties  Intéressées,  à 
faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans 
les  formes  déterminées  par  le  titre  IV  de  la 
présente  loi. 

30.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et 
seulement  pour  Incompétence,  excès  de  pou- 
voir ou  vices  de  forme  du  jugement.  —  Le 
pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard,  dans  les 
trois  jours ,  à  dater  de  la  notification  du 
jugement,  par  déclaration  au  areffe  du  tri- 
bunal. U  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
à  la  partie,  au  domicile  indiqué  par  l'ar- 
ticle 15,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  suivant 
la  nature  des  travaux;  le  tout  À  peine  de 
déchéance.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  noti- 
fication du  pourvoi,  les  pièces  seront  adres- 
sées à  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  statuera  dans  le  mois  suivant.  — * 
L'arrêt ,  s'il  est  rendu  par  défaut,  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition. 

TITRE  IV. 

DU  ■ftOUMBlfT  DU  IHDBamTÉS. 

CHAPITRE  PnCHIBR. 

Mêstms  préparatoires. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'article  15,  le  proprié- 
taire est  tenu  d'appeler  et  de  faire  eonnidtre 
à  Tadminlstratton  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d'nsufi'ult,  d'habita- 
tion ou  d'usage,  tels  qu'Us  sont  réglés  par 
le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes  du 
propriétaire  ou  d^autres  actes  dans  lesquels 
il  serait  Intervenu  ;  sinon  11  restera  seul 
chargé  entera  eux  des  Indemnités  qne  ces 
derniers  pourront  réclamer.  — *  Les  autres 
Intéressés  seront  en  denraure  de  faire  valoir 
leurs  droits  par  l'avertissement  énoncé  en 
l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  à 
l'administration  dans  le  même  délai  de.  hui-* 
taine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
tous  droits  à  l'indemnité. 

32.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  re^ 
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cépiflfié  de  Tun  d'eux.  lU  feront  au  coDsell, 
dans  la  séance  du  premier  dimanche  du 
mois  d'ayrii,  ie  rapport  du  compte  ;  il  sera 
examiné,  clos  et  arrêté  dans  cette  séance, 
qui  sera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  diman- 
che suivant,  si  besoin  est. 

S6.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  un  ou 
plusieurs  articles  du  compte,  le  compte  n'en 
sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  ai^ 
ticles  contestés. 

87. 1/évéque  pourra  nommer  un  commis- 
saire pour  assister,  en  son  nom,  au  compte 
annuel  ;  mais,  si  ce  commissaire  est  un  au- 
tre qu'un  grand  vicaire,  il  ne  pourra  rien  or- 
donner sur  le  compte,  mais  seulement  dres- 
ser procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et 
sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire  à 
l'église.  —  Dans  tous  les  cas,  les  archevê- 
ques et  évéques  en  cours  de  visite,  ou  leurs 
vicaires  généraux,  pourront  se  faire  repré- 
senter tous  comptes,  registres  et  inventaires, 
et  vérifier  l'état  de  la  caisse. 

88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  re- 
liquat sera  remis  au  trésorier  en  exercice, 
qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette.  11 
lui  sera  en  même  temps  remis  un  état  de 
ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à 
ferme,  utie  copie  du  tarif  des  droits  casuels, 
un  tableau  par  approximation  des  dépenses, 
celui  des  reprises  à  faire,  celui  des  charges 
et  fournitures  non  acquittées. — 11  sera,  dans 
la  même  séance,  dressé  sur  le  registre  de^ 
délibérations,  acte  de  ces  remises,  et  copie 
en  sera  délivrée,  en  bonne  forme,  au  tréso- 
rier sortant,  pour  lui  servir  de  décharge. 

89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  co- 
pie, dont  Tune  sera  déposée  dans  la  caisse  ou 
armoire  À  trois  clefs,  1  autre  à  la  mairie. 

•0.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
compte  à  l'époque  fixée,  et  d'en  payer  le  re- 
liquat, celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de 
faire,  dans  le  mois  au  plus  tard,  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  l'y  contraindre  ;  et,  à 
aon  défaut,  le  procureur  [du  Roi,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil, 
soit  sur  l'ordonnance  rendue  par  l'évéque 
en  cours  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre 
le  comptable  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  le  fera  condamner  à  payer  le  re- 
liquat, à  faire  régler  les  articles  aébattus,  ou 
à  rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  été,  le  tout 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  ;  sinon,  et  ledit 
temps  passé,  à  payer  provisoirement,  au 
profit  de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  la 
moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'année 
précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures. 

91.  Il  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse, 
à  ce  que  les  comptes  qui  n'ont  pas  été  ren- 
dus le  soient  dans  la  forme  prescrite  par  le 
présent  r^lement,  et  six  mois  au  plus  tard 
après  la  publication. 

CHAPITRE  iv. 
Dm  eharces  du  commonct  reUtivemciit  aa  culte. 

92.  Les  charges  des  communes  relatl- 
▼ement  au  culte,  sont  :  ~  r  De  suppléer 
à  l'insuffisance  des  revenus  de  laïabrique, 
pour  les  charges  portées  en  l'article  37  ;  — 
2*  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  pres- 
bytère, ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  lo- 


gement, ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  lo- 
gement, une  indemnité  pécun'uiire  ;  —  ï*  De 
fournir  aux  grosses  réparations  dés  édifices 
consacrés  au  culte. 

93.  Dans  le  cas  où  les  communes  sont  obli- 
gées de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus 
des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs, 
le  budget  de  la  fabrique  sera  porté  au  con- 
seil municipal  dûment  convoqué  à  cet  effet, 
pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra. 
La  délibération  du  conseil  municipal  devra 
être  adressée  au  préfet,  qui  la  communi- 
quera à  l'évéque  diocésain,  pour  avoir  sod 
avis.  Dans  le  cas  où  l'évéque  et  le  préfet  se- 
raient d'avis  différeus,  il  pourra  en  être  ré- 
féré, soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  à  notre 
ministre  des  cultes. 

94.  S'il  s'agit  de  réparations  desbàtimeu, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  que  la 
dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne 
laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou  n'en 
hiisse  (MIS  de  sufflsans  pour  ces  r^ratkMU, 
le  bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil,  et 
celui-ci  prendra  une  délibéralion  tendant  i 
ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  commune  :  cette 
délibération  sera  envoyée  par  le  trésorier 
au  préfet. 

96.  Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art 
par  lesquels,  en  présence  de  Fun  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  et  de  l'un  de» 
marguilliers,  il  sera  dressé,  le  plus  proropte- 
ment  qu'il  sera  possible,  on  dievis  esUmatif 
des  réparations.  Le  préfet  soumettra  ce  de- 
vis au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis, 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparations 
soient  faites  aux  frais  de  la  commune,  et,  ca 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  con- 
seil municipal,  en  la  forme  aceoutomée,  à 
l'adjudication  au  rabais. 

96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de 
demander  une  réduction  sur  queimies  arti- 
cles de  .dépense  de  la  célébration  du  culte, 
et  dans  le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait  pu  la 
nécessité  de  l'établissement  d'un  vicaire,  u 
délibération  en  portera  le  motif.  —  Toutes 
les  pièces  seront  adressées  à  l'évéque,  qui 
prononcera. 

97.  Dans  le  cas  où  l'évéque  prononcerait 
contre  l'avis  du  conseil  municipal,  ce  con- 
seil pourra  s'adresser  au  préfet  ;  et  celni-d 
enverra,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  mi- 
nistre des  cultes,  pour  être  par  nous,  sur 
son  rapport,  statué  en  notre  conseil  d'£ts 
ce  qu'il  appartiendra. 

98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparaUou 
ou  reconstructions  qui  auront  été  coostatées , 
conformément  à  l'article  95,  le  prâfet  or- 
donnera que  ces  réparations  soient  pa)ccfi 
sur  les  revenus  communaux,  et  en  consé- 
quence qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  n»- 
nlcipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjMdi- 
cation  au  rabais. 

99.  Si  les  revenus  communaux  sont  lo- 
suffisans,  le  conseil  délibérera  sur  les  mo3Feiis 
de  subvenir  à  cette  dépense,  selon  les  règiei 
prescrites  par  la  loi. 

100.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  11  serait 
reconnu  que  les  haîbltans  d'une  paroisse  tout 
dans  l'impuissance  de  fournir  aox  répara- 
tions, même  par  levée  extraordinaire,  '<■ 
se  pourvoira  devant  nos  ministres  de  Tuité- 
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riear  et  des  cultes,  sur  le  rapport  desquels 
il  sera  fourni  à  cette  paroisse  tel  secours  qui 
sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera  pris  sur 
le  fonds  commun  établi  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807,  relative  au  budget  de  l'État. 

101 .  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au 
recours  d'une  fabrique  sur  une  commune,  le 
préfet  fera  un  nouvel  examen  <lu  budget  de 
la  commune,  et  décidera  si  la  dépense  de- 
mandée pour  le  culte  peut  être  prise  sur  les 
revenus  de  la  commune,  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme,  sauf  notre  approba- 
tion pour  les  communes  dont  les  revenus 
excédent  vingt  mille  francs. 

102.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  h  la  convo- 
cation du  conseil  municipal,  si  le  territoire 
de  la  paroisse  comprend  plusieurs  commu- 
nes, le  conseil  de  chaque  commune  sera 
convoqué,  et  délibérera  séparément. 

103.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur 
les  communes  ne  pourra  être  levée  pour  les 
frais  du  culte,  qu  après  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

CHAPITRE  V. 

Des  àfM*e*  cathcdrale*.  de«  niaiioos  cpiscopales  et  dc« 

«em  inaires. 

104.  Les  fabriques  des  églises  métropo- 
litaines et  cathédrales  continueront  à  être 
composées  et  administrées  conformément 
aux  réglemens  épiscopaux  qui  ont  été  ré- 
glés par  nous. 

105.  Toutes  les  dispositions  concernant  les 
fabriques  paroissiales  sont  applicables  en 
tout  ce  qu'elles  concernent  leur  adminis- 
tration intérieure,  aux  fabriques  des  cathé- 
drales. 

106.  Les  départemens  compris  dans  un 
diocèse  sont  tenus  envers  la  fabrique  de  la 
cathédrale,  aux  mêmes  obligations  que  les 
communes  envers  leurs  fabriques  parois- 
siales. 

107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  ré- 
parations ou  des  reconstructions  à  faire  aux 
églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et 
aux  séminaires  diocésains,  l'évéaue  en  don- 
nera l'avis  officiel  au  préfet  du  département 
clans  lequel  est  le  chef-lieu  de  l'evéché  ;  il 
donnera  en  même  temps  un  état  sommaire 
(les  revenus  et  des  dépenses  de  sa  fabrique, 
en  faisant  sa  déclaration  des  revenus  qui 
restent  libres  après  les  dépenses  ordinaires 
de  la  célébration  du  culte. 

108.  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant  les 
formes  établies  pour  les  travaux  publics,  en 

f présence  d'une  personne  à  ce  commise  par 
'évéque,  il  soit  dressé  un  devis  estimatif  des 
ouvrages  à  faire. 

109.  Ce  rapport  sera  communiqué  à  l'évé- 
quc,  qui  l'enverra  au  préfet  avec  ses  obser- 
vations. —  Ces  pièces  seront  ensuite  trans- 
mises par  le  préfet  avec  son  avis,  à  notre 
ministre  de  1  intérieur  ;  il  en  donnera  con- 
naissance à  notre  ministre  des  cultes. 

110.  Si  les  réparations  sont  à  la  fols  né- 
cessaires et  urgentes,  notre  ministre  de  Tin- 
téricur  ordonnera  qu'elles  soient  provisoire- 
ment faites  sur  les  premiers  deniers  dont  les 
préfets  pourront  disposer,  sauf  le  rembour- 
ëcmcDt  avec  les  fonds  qui  seront  faits  pour 
oct  objet  par  le  conseil  général  du  déparle- 


ment, auquel  il  sera  donné  commonleatlon 
du  budget  de  la  fabrique  de  la  cathédrale,  et 
qui  pourra  user  de  la  faculté  accordée  aux 
conseils  municipaux  par  l'article  96. 

111.  S'il  y  a  dans  le  même  évêché  plu- 
sieurs départemens,  la  répartition  entre  eux 
se  fera  dans  les  proportions  ordinaires,  si  ce 
n'est  que  le  département  où  sera  le  chef-lieu 
du  diocèse  paiera  un  dixième  de  plus. 

112.  Dans  les  départemens  où  les  cathé- 
drales ont  des  fabriques  ayant  des  revenus 
dont  une  partie  est  assignée  à  les  réparer, 
cette  assignation  continuera  d'avoir  lieu  ;  et 
seront,  au  surplus,  les  réparations  faites  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

113.  Les  fondations,  donations  ou  legs 
faits  aux  églises  cathédrales,  seront  accep- 
tés, ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires,  par 
l'évéque  diocésain,  sauf  notre  autorisation 
donnée  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  cultes. 


An  1<  janTicr  1815,  reltliTC  aax  eonMils 
de  fabrique  des  églises. 

Art.  !•*.  Dans  toutes  les  églises  ayant  le 
titre  de  cure,  succursale  ou  chapelle  vica- 
riaie,  dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique 
n'a  pas  été  régulièrement  renouvelé,  ainsi 
que  le  prescrivent  les  articles  7  et  8  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  il  sera  immédia- 
tement procédé  à  une  nouvelle  nomination 
des  fabriciens,  de  la  manière  voulue  par  Tar* 
ticle  6  du  même  décret. 

2.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de 
fabrique,  qui,  aux  termes  de  l'article  10  du 
règlement  général,  doit  avoir  lieu  le  premier 
dimanche  du  mois  d'avril,  se  tiendra  le  di- 
manche de  Quarimodo,  —  Dans  cette  séance 
devront  être  faites,  tous  les  trois  ans,  les 
élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret 
du  30  décembre  1809. 

3.  Dans  les  cas  de  vacance  par  mort  ou 
démission,  l'élection  en  remplacement  devra 
être  faite  dans  la  première  séance  ordinaire 
du  conseil  de  fabrique  qui  suivra  la  vacance. 
—  Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus 
que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à 
ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

4.  Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées 
dans  les  deux  articles  précedens,  le  conseil 
de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections, 
l'évcque  diocésain  nommera  lui-même. 

5.  Sur  la  demande  des  évêques  et  i'avls 
des  préfets,  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  pourra  révoquer 
un  conseil  de  fabrique  piour  défaut  de  pré- 
sentation de  budget  ou  de  reddition  de  comp- 
tes, lorsque  ce  conseil,  requis  de  remplir  ce 
devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou 
pour  toute  autre  cause  grave.  —  Il  sera,  dans 
ce  cas,  pourvu  à  une  nouvelle  formation  de 
ce  conseil,  de  la  manière  prescrite  par  Tar* 
ticle  6  du  décret  du  30  décembre  1809. 

6.  L'évéque  et  le  préfet  devront  récipro- 
quement se  prévenir  des  autorisations  d'as- 
semblées extraordinaires  quiaux  termes  de 
l'article  10  du  décret  du  30  décembre  1809, 
ils  accorderaient  aux  conseils  de  fabrique, 
et  des  objets  qui  devront  être  traités  dans  ces 
assemblées  extraordinaires. 
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7.  Dans  les  communes  rurales,  la  noml-  * 
nation  et  la  révocation  des  chantres,  son- 
neurs et  sacristains  seront  faites  par  le  caré, 
desservant  ou  vicaire  ;  leur  traitement  con- 
tinuera ù  être  réglé  par  le  conseil  de  fabri- 
que et  payé  par  qui  de  droit. 

8.  Le  règlement  général  des  fabriques  du 
30  décembre  1809,  continuera  d'être  exé- 
cuté en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 


du  6  avril  1809,  relatif  aui  Français  qui  auront  ^ 
porté  le*  armes  contre  la  France,  et  aui  Français  qui , 
rappeler  ti'.*  l'clranger,  ne  rentreront  pas  en  France. 

TITRE  PREMIER.  i 

DBS  PHA7(ÇAI8  QUI  AURO'VT  POIITB  LKS  ARMRS  CO^fTDK 

LA  rRAnCB. 

Art.    1".  Tous  les  Français  qui,  ayant  i 
porté  les  armes  contre  nous  depuis  le  pre-  ; 
mier  septembre  1804,  ou  qui,  les  portante  ; 
l'avenir,  auront  encouru  la  peine  de  mort, 
conformément  A  l'article  3  dej  la  section  l  "" 
du  titre  I"  de  la  deuxième  partie  du  Code 
pénal  du  6  octobre  1701,  seront  justiciables 
des  cours  spéciales.  —  Pourront  néanmoins, 
ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main, 
être  traduits  à  des  commissions  militaires,  si 
le  commandant  de  nos  troupes  le  juge  con- 
venable.—Ch.  64. 

2.  Seront  considérée  comme  ayant  porté 
les  armes  contre  nous,  tous  ceux  qui  auront 
servi  dans  les  armées  d'ime  nation  qui  était 
en  guerre  contre  la  France  ;  ceux  qui  seront 
pris  sur  les  frontières,  ou  en  pays  ennemi, 
porteurs  de  congés  de  commandâns  militai- 
res ennemis  ;  ceux  qui,  se  trouvant  au  ser- 
vice militaire  d'une  puissance  étrangère,  ne 
l'ont  pas  quitté  ou  ne  le  quitteront  pas  pour 
rentrer  en  France  aux  premières  nostilités 
survenues  entre  la  France  et  la  puissance 
qu'ils  ont  servie  ou  qu'ils  servent  ;  ceux  en- 
fin qui,  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'é- 
tranger, rappelés  en  France  par  un  décret 

Eubiié  dans  les  formes  prescrites  pour  la  pu- 
lication  des  lois,  ne  rentreront  pas  conror- 
mément  audit  décret,  dans  le  cas  toutefois 
où,  depuis  la  publication,  la  guerre  aurait 
éclaté  entre  les  deux  puissances. 

3.  I^s  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédcns  sont  applicables  même  k  ceux  qiii 
auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation 
d'un  gouvernement  étranger. 

4.  Nos  procureurs  généraux  des  cours  spé- 
ciales (Ch.  54)  des  départemens  dans  lesquels 
sont  domiciliés  les  Français  désignés  aux  ar- 
ticles précédens,  seront  tenus,  sur  la  dénon- 
ciation qui  leur  en  sera  faite,  et  même  d'office, 
de  dresser  contre  eux  une  plainte,  et  de  re- 
quérir qu'il  soit  informé  des  faits  qui  y  seront 
portés.  —  il  sera  procédé  à  l'instruction  et 
au  Jugement  suivant  les  dispositions  des  lois 
criminelles  et  celles  du  présent  décret. 

6.  Notre  procureur  général  de  la  couV  spé- 
ciale de  Paris  (Ch.  54)  sera  pareillement  tenu 
de  rendre  plainte,  sur  la  dénonciation  A  lui 
faite,  ou  même  d'office,  contre  les  Français 
qnl,  n'ayant  pas  de  domicile  en  Fiance  de- 
])uis  dix  ans,  seraient  dans  un  des  cas  prévus 


par  les  trois  premiers  articles  du  présent 
décret. 

TITRE  n. 

DO  DBTOIK  mtft  FRANÇA»  QCI   BOtlT   CUKX  Dm  HATUM 

ÈTMANOBIIB,  LOBSQITB  LA  GUBHRK  BCLATK  BITaB 

LA  FRAKCB  BT  CBTTB  KATIO?!. 

§  1"*.  —  De*  Français  au  service  nilitairr  ctkvt  Pctran^rr. 

G.  Les  Français  qui  sont  au  service  mili- 
taire d'une  puissance  étrangère,  avec  oo 
sans  autorisation,  et  qui  n'auraient  pas  porte 
les  armes  contre  nous  depuis  le  l*^  septem- 
bre 1804,  sont  tenus  de  le  quitter  du  mo- 
ment où  les  hostilités  commencent  enlre 
cette  puissance  et  la  France,  de  rentrer  en 
PYance,  et  d'y  justifler  de  leur  retour  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de» 
premières  hostilités. 

7.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  devant 
nos  procureurs  du  Roi  des  tribunaux  de 
première  instance  du  lieu  de  leur  domicile, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  précèdent,  ei 
d'y  requérir  acte  de  leur  présence,  lequel 
acte  sera  tran^^crit  au  grelTe. 

8.  Ceux  desdits  Français  qui  n'auraient 
plus  de  domicile  en  France,  seront  tenus  de 
se  présenter  devant  notre  procureur  du  Roi 
du  tribunal  de  première  instance  de  P»ris, 

fH>ur  y  requérir  acte  de  leur  »prësenc«,  daD«^ 
e  délai  qui  sera  prescrit ,  lequel  acte  sera 
transcrit  au  grelTe. 

9.  Ceux  qui  auraient  un  domicile  en  France, 
pourront  aussi  se  présenter,  s'ils  le  préfèrem. 
a  notre  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris ,  qui  leur  donnera 
acte  de  leur  présence  ,  et  instruira  de  suite 
de  cette  présentation  notre  procureur  du  Roi 
du  tribunal  de  première  instance  du  lie^  du 
domicile  de  celui  qui  aura  comparu  ;  l'acte 
de  présence  sera  transcrit  au  greffe. 

10.  S'ils  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le 
siisdir délai,  le  procureur  du  Roi  donnera 
son  réquisitoire,  à  l'efTet  de  faire  ordonner 
la  saisie  de  tous  les  biens,  nteubles  et  loi- 
uieubles  qu'ils  possèdent,  ainsi  que  de  ceux 
qui  pourraient  leur  advenir  dans  la  suite. 
Le  jugement  qui  Interviendra  leur  ordon- 
nera pareillement  de  comparaître  dans  le 
mois  devant  le  procureur  général  de  la  cour 
spéciale.  —  Ch.  54. 

1 1 .  Nos  procureurs  du  Roi  transnietlronl 
de  suite  à  notre  procureur  général  de  la  cour 
spéciale  de  leur  ressort  (Ch.  54),  les  nonit^, 
qualités  et  demeures  de  ceux  qui,  domiciliés 
dans  leur  arrgDdissement ,  ne  se  seront  pu 
présentés  pour  requérir  acte  de  leur  pré- 
sence ;  ils  joindront  copie  du  jugenoent  qui 
aura  ordonné  le  séquestre,  avec  les  procès- 
verbaux  qui  en  constateront  l'apposîtion. 

12.  Le  mois  expiré  sans  que  nndividu  s^" 
soit  présenté  devant  nos  procureurs  géné- 
raux, ceux-ci  requerront  acte  de  la  piainte 
qu'ils  rendront  contre  ceux  qui  seront  dé- 
noncés comme  n'ayant  pas  obéi  à  rarticlef» 

I  du  présent  décret'  et  an  jugement  rendo 
I  en  exécution  de  l'article  9  cl-dessus  ;  ils  re- 
;  querront  qu'il  soit  informécontre  ea\  comme 
prévenus  du  crime  d'avoir  porté  les  armes 
I  contre  la  France. 
I      13.  Notre  cour  donnera  acte  de  &aplainlr 
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euble  qu'un  propriétaire  aura  cédée  .ou  doot 
aura  été  exproprié  pour  cause  d'uUlitc  pu- 
ique,conUnueronl  à  lui  être  comptées  pen- 
nt  uo  an,  à  partir  de  la  remise  de  la  pro- 
jeté ,  pour  former  son  cens  électoral. 

TITRE  VII. 

DISFOSITIONS  BXCBPTIO?t?IKLLB5. 

CHAPITRE  PREMIER. 

05.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  prendre 
ssession  des  terrains  non  bâtis  qui  seront 
jmis  à  Texpropriation,  l'urgence  sera  spé- 
ilement  déclarée  par  une  ordonnance 
yale. 

!»0.  En  ce  cas,  après  le  jugement  d'expro- 
iaiion,  l'ordonnance  qui  déclare  l'urgence 
le  jusement  seront  notidés,  conformé- 
înt  à  l  article  15,  aux  propriétaires  et  aux 
lenteurs,  avec  assignation  devant  le  tribu- 
1  civil.  L'assignation  sera  donnée  à  trois 
irs  au  moins  ;  elle  énoncera  la  somme  of-' 
te  par  l'administration, 
n.  Au  jour  lixé,  le  propriétaire  et  les  dé- 
ileurs  seront  tenus  de  déclarer  la  somme 
nt  ils  demandent  la  consignaUon  avant 
nvoi  en  possession.  —  Faute  par  eux  de 
uparaitre,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 
)8.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la 
nme  à  consigner.  —  Le  tribunal  peut  se 
nsporter  sur  les  lieux,  ou  commettre  un 
e  pour  visiter  les  terrains,  recueillir  tous 
renseignemens  propres  à  en  déterminer 
valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lien,  un  pro- 
-verbal  descriptif.  Cette  opération  devra 
e  terminée  dans  les  cinq  jours,  à  dater  du 
ement  qui  l'aura  ordonnée.  —  Dans  les 
is  jours  de  la  remise  de  ce  procès-verbal 
greffe,  le  tribunal  déterminera  la  somme 
onsigner. 

9.  La  consignation  doit  comprendre,  ou- 
ïe principal,  la  somme  nécessaire  pour 
urer,  pendant  deux  ans,  le  paiement  des 
'?rét8  à  5  pour  100. 

0.  Sur  le  vu  du  procè*-verbal  de  consl- 
ition,  et  sur  une  nouvelle  assignation  à 
X  jours  de  délai  au  moins,  le  président 
onne  la  prise  de  possession. 

1.  Le  jugement  du  tribunal  et  Tordon- 
ce  du  président  sont  exécutoires  sur 
lute  et  ne  peuvent  être  attaqués  par  op- 
ition  ni  par  appel. 

2.  Le  président  taxera  les  dépens,  qui  se- 
t  supportés  par  l'administration. 

3.  Après  la  prise  de  possession,  il  sera, 
poursQîte  de  la  partie  la  plus  diligente, 

:edé  à  la  fixation  définitive  de  l'indem- 
,  en  exjécution  du  titre  IV  de  la  présente  loi. 
i.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la 
me  qui  a  été  déterminée  par  le  tribunal, 
upplément  doit  être  consigné  dans  la 
izalne  de  la  notification  delà  décision  du 
,  et,  à  défaut,  le  propriétaire  peut  s'op- 
;r  à  la  continuation  des  travaux. 

CHAPITRE  II. 

>.  Les  formalités  prescrites  par  les  ti- 
i  et  II  de  la  présente  loi  ne  sont  appll- 

Vexïr^àltion  ie  demande  et  «'obtient  par  la 

diplomatique. 
|)€  semblable  coovcnUouiexiilenl  avec  U  Ba- 


cables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  tra- 
vaux de  la  marine  royale.  —  Pour  ces  tra- 
vaux ,  une  ordonnance  royale  détermine 
les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expropria- 
tion. 

7G.  L'expropriation  ou  l'occupation  tem- 
poraire, en  cas  d'urgence,  des  propriétés 
privées  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
des  travaux  de  fortification,  continueront 
d'avoir  lieu  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  du  30  mars  1831.  -- 
Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  au- 
tres intéressés  n'auront  pas  accepté  les  of- 
fres de  l'administration,  le  règlement  défini- 
tif des  indemnités  aura  lieu  conformément 
aux  dispositions  du  titre  IV  ci-dessus.  —  Se- 
ront également  applicables  aux  expropria- 
tions poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30 
mars  1831,  les  articles  16,  17,18,  19  et  20, 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

77.  Les  lois  des  8  mars  1810  et  7  juillet 
1833  sont  abrogées. 

E!KTBAI»ITI«1I  (l). 

dAOKST  du  fS  oelbbre  1S11,  relttif  au  eu  où  an  gon- 
vernement  étranger  demanderait  l'eilradilion  d'un  Fnn* 
çaU  prétenu  d'atoir  eomniis  un  crime  contra  dei  élraa- 
ger«  sur  le  territoire  de  ce  gouTernemenL 

Art.  1*'.  Toute  demande  en  extradition, 
faite  par  un  gouvernement  étranger,  contre 
un  de  nos  sujets  prévenu  d'avoir  commis  un 
crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire 
de  ce  gouvernement,  nous  sera  soumise  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  pour 
y  être  par  nous  statué  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

2.  A  cet  effet,  ladite  demande  appuyée  de 
pi^es  justificatives  sera  adressée  à  notre 
ministre  des  relations  extérieures ,  lequel  la 
transmettra ,  avec  son  avis,  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice. 

OOHVMTIOH  cortclue  entre  là  France  et  la  Sardaigne 
le  9  aoAt  et  publiée  le  11  oeittbre  ISiO,  pour  l'extradition 
réciproque  des  déserteur^  (3j. 

Art.  1*'.  Tout  militaire  admis  ou  imma- 
triculé, d'après  les  lois,  dans  l'un  des  corps 
composant  l'armée  de  terre,  qui  déserterait 
le  service  de  l'une  des  deux  puissances,  et 
passerait  sur  le  territoire  de  l'autre,  soit 
pour  y  prendre  du  service,  soit  pour  y  cher- 
cher un  asile,  sera  arrêté  afin  a'étre  rendu, 
à  moins  qu'il  ne  soit  sujet  du  pays  où  il  se 
sera  réfugié  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  \e& 
chevaux  et  eU'ets  d'armement,  d'habillement 
et  d'équipement,  appartenant  à  la  puissance 
dont  il  aurait  abandonné  le  service,  seront 
envoyés  au  commandant  de  la  première  place 
frontière.  —  Dans  le  cas  où  le  déserteur  ar- 
rêté aurait  abandonné  antérieurement  le 
service  d'un  autre  gouvernement  avec  le- 
quel la  puissance  re(|uise  aurait  conclu  un 
semblable  cartel  d'échange ,  il  sera  remis 
à  inÊtat  qu'il  aura  abandonné  en  dernier  lleiL. 

OOitVBMTlOH  de  navigation  et  de  eomacree  entre  la 
France  et  les  Alata-Uni*  d'Amérique,  canclue  le  iJk}vàn 
18tS  et  publiée  le  t3  juin  IStS. 

Art.  6.  Les  parties  contractantes,  désirant 

vière  {9  mai  I8?7).  lea  Pays-Bas  (3  ocl.  iSSl),  et  la 
Prusse  (25  juillet  1828).  Voyei  aussi  la  convention  avec 
les  États-tiiis  d'Amérique  du  23  juin  1823. 
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FRANÇAIS  A  L'ÉTRANGER.  -  ANNÉE  1811. 


30.  Les  Français  mentionnés  en  Tarticle 
précédent  et  en  l'article  28  cMessus,  seront 
admis  à  se  représenter  et  à  purger  leur  con- 
tumace dans  les  cinq  ans,  lesquels  ne  com- 
menceront à  courir  que  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  paix. 


du  16  août  1811,  concernant  le«  Français  natu- 
ralisés en  pajf  étranger  arec  ou  nos  aulorisatien  du 
Roi,  et  ceui  qui  sont  déjà  entrés  on  qui  voudraient  entrer 
k  l'avenir  au  service  d'une  puissance  étrangère. 

TIIHE  PREMIER. 

DSg  FHAIfCAIS  If  ATCHALISKf  K<  PATS  BTmAHOim  ATBC 
nOTRI  AUTOHISATIO?!. 

Art.  I**".  Aucun  Français  ne  peut  être  na- 
turalisé en  pays  étranger  sans  noire  auto- 
risation. 

2.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des 
lettres  patentes  dressées  par  notre  grand- 
Juge,  signées  de  notre  mam,  contre-signées 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat,  visées 
par  notre  cousin  le  prince  archichancelier, 
insérées  au  bulletin  des  lois  et  enregistrées 
en  la  cour  royale  du  dernier  domicile  de 
celui  qu'elles  concernent. 

3.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays 
étranger,  Jouiront  du  droit  de  posséder,  de 
transmettre  des  propriétés  et  de  succéder, 
quand  même  les  sujets  du  pays  où  ils  seront 
naturalisés  ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en 
France. 

4.  Les  en  fans, d'un  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  et  qui  sont  nés  dans  ce  pays, 
sont  étrangers.  —  Ils  pourront  recouvrer  la 
qualité  de  Français  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  9  et  10  du 
Ck>de  civil.  —  Néanmoins  ils  recueilleront 
les  successions,  et  exerceront  tous  les  droits 
qui  seront  ouverts  à  leur  profit  pendant  leur 
minorité ,  et  dans  les  dix  ans  qui  suivront 
leur  migorité  accomplie. 

5.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, même  avec  notre  autorisation,  ne  pour- 
ront jamaisporter  les  armes  contre  la  France, 
sous  peine  d'être  traduits  devant  nos  cours  et 
condamnés  aux  peines  portées  au  Code  pénal, 
livre  m,  articles  76  et  suivans. 

TITRE  n. 

DU  VBANÇAIS  NATCRALMIS  BX  PATI  éTMArTGBB  «A?» 
NOTBB  ACTOBISATIOX. 

6.  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étran- 
ger sans  notre  autorisation,  encourra  la 
perte  de  ses  biens,  qui  seront  confisqués  :  il 
n'aura  plus  le  droit  de  succéder  :  et  toutes 
les  successions  qui  viendront  à  lui  échoir, 
passeront  à  celui  qui  est  appelé  après  lui  à 
tes  recueillir,  pourvu  qu'il  soit  regnicole. 

7.  Il  sera  constaté  par-devant  la  cour  du 
dernier  domicile  du  prévenu ,  à  la  diligence 
de  notre  procureur  général,  ou  sur  la  re- 
ooéte  de  la  partie  civile  intéressée,  que  l'in- 
oividu  s'étant  fait  naturaliser  en  pays  étran- 
aer,  sans  tiotre  autorisation,  a  perdu  ses 
droits  civils  en  France;  et  en  conséquence, 
la  succession  ouverte  à  son  profit  sera  adju- 
gée à  qui  de  droit. 

8.  Lcs'individus  dont  la  naturalisation  en 
pays  étranger  sans  notre  autorisation,  aurait 
été  constatée ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 


précédent,  et  qui  auraient  reçudlstfaictemait, 
ou  i>ar  transmission,  des  titres  institués  par 
le  sénatus-consulte  du  14  août  1806,  en  se- 
ront déchus. 

9.  Ces  titres  et  les  biens  v  attachés  seront 
dévolus  A  la  personne  restée  Française,  ap- 

f>elée  selon  les  lois,  sauf  les  droits  de  la 
èmme  qui  seront  réglés  comme  en  cas  de 
viduité. 

10.  Si  les  individus  mentionnés  oi  l'arti- 
cle 8  avalent  reçu  l'un  de  nos  ordres,  Ils  se- 
ront biffes  des  registres  et  états,  et  défeiuei 
leur  seront  faites  d'en  porter  la  décoration. 

1 1 .  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pa)*» 
étranger,  et  contre  lesquels  il  aura  été  prôn- 
cédé  comme  11  est  dit  aux  articles  6  et  7  ei- 
dessus,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  territoire  do 
Royaume,  seront,  pour  la  première  fois,  ar- 
rêtes et  reconduits  au-delà  des  frontières: 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  poursuivis  de- 
vant nos  cours,  et  condamnés  à  être  déte- 
nus pendant  un  temps  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'une  année,  ni  excéder  dii  ans. 

12.  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  dé- 
chéances, et  affranchis  des  peines  eS-dessos 
que  par  des  lettres  de  relief  accordées  par 
nous  en  conseil  privé,  conune  les  lettres  de 
grâce. 

13.  Tout  Individu  naturalisé  en  pars 
étranger  sans  notre  autorisation,  qui  porte- 
rait les  armes  contre  la  France,  sera  pnnî 
conformément  à  l'article  76  du  Gode  posl- 

TITRE  m. 

DBf  IMDITim»  vkjÂ  ITATOmAUSBS  KH  PATS  KTBAXBn*. 

14.  Les  individus  qui  se  trouveraient  na- 
turalisés en  pays  étranger  lora  de  la  putili- 
cation  du  présent  décret,  pourront,  dans  le 
délai  d'un  an,  s'ils  sont  sur  le  continent  eu- 
ropéen, de  trois  ans  s'ils  sont  hors  de  re 
continent,  de  cinq  ans  s'ils  sont  au-delà  da 
cap  de  Bonne -Espérance  et  aux  Indes  orien- 
tales, obtenir  notre  autorisation  dans  les  dé- 
lais et  selon  les  formes  portées  au  présent 
décret. 

15.  Ils  ne  pourront  être  relevés  do  retard 
que  par  des  lettres  de  relief  de  déchéance , 
accordées  sur  la  proposition  de  l'un  de  nos 
ministres,  et  délivrées  par  notre  grand-juge, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  13  cl-4esBus. 

16.  Le  délai  passé,  et  s'ils  n'ont  pas  ob- 
tenu des  lettres  de  relief,  les  dispositions  gé- 
nérales du  présent  décret  leur  seront  ap- 
plicables. 

TITRE  IV. 


9H  VIUHÇAU  AV  niTICS  ',0^17101 

17.  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  aa 
service  d'une  puissance  étrangère  sans  notre 
autorisation  spéciale,  et  sous  la  condîUoo 
de  revenir,  si  nous  le  rappelons,  soit  par 
une  disposition  générale,  so^t  par  on  ordre 
direct. 

18.  Ceux  de  nos  sujets  qui  auront  ohlson 
celte  autorisation  ne  pourront  prêter  ser- 
ment à  la  puissance  chez  laquelle  ils  servi* 
ront,  que  sous  la  réserve  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  la  France,  et  de  ooltter  le 
service  même  sans  être  rappelés,  si  le  prinef 
venait  à  être  en  guerre  contre  nous;  A  dé- 
faut de  quoi,  Us  seront  soumis  à  tontes  les 
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peina  portées  par  le  décret  du  6  avril  1806. 

19.  L'autorisation  de  passer  au  service 
d'une  puissance  étrangère  leur  sera  accordée 
par  des  lettres  patentes  délivrées  dans  les 
roroies  prescrites  ù  Tarticle  2  ci-dessus. 

20.  Ils  ne  pourront  servir  comme  minis- 
tres plénipotentiaires  dans  aucun  traité  où 
nos  inléréts  pourraient  être  débattus. 

31.  Ils  ne  pourront  entrer  en  France  qu'a- 
vec noire  permission  spéciale. 

22.  Us  ne  pourront  se  montrer  dans  les 
pays  soumis  à  notre  obéissance  avec  la  co- 
carde étrangère  et  revêtus  de  Tuniforme 
étranger;  ils  seront  autorisés  à  porter  les 
couleurs  nationales  quand  ils  seront  dans 
le  Royaume. 

23.' Ils  pourront  néanmoins  porter  les  dé- 
corations des  ordres  étrangers,  lorsqu'ils  les 
auront  reçus  avec  notre  autorisation. 

24.  Les  Français  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère  ne  pourront  jamais  être  a&> 
crédités  comme  ambassadeurs,  ministres  ou 
envoyés  près  de  notre  personne,  ni  reçus 
comme  chargés  de  missions  d'apparat  qui 
les  mettraient  dans  le  cas  de  paraître  devant 
nous  avec  leur  costume  étranger. 

25.  Tout  Français  qui  entre  au  service 
d'une  puissance  étrangère  sans  notre  permis- 
sion, est  par  cela  seul  censé  naturaUsé  en 
pays  étranger  sans  notre  autorisation,  et  sera 
par  conséquent  traité  conformément  aux 
dispositions  du  titre  11  du  présent  décret  ;  et 
s'il  reste  au  service  étranger  en  temps  de 
guerre,  il  sera  soumis  aux  peines  portées 
par  le  décret  du  6  avril  1800. 

26.  L'article  14  est  applicable  aux  Fran- 
çais qui  seraient  au  service  étranger  sans 
être  munis  de  lettres  patentes. 

27 .  Notre  décret  du  6  avril  1 809  continuera 
à  être  exécuté  pour  tous  les  articles  qui  ne 
sont  ni  abrogés  ni  modifiés  par  les  disposi- 
tictns  du  présent  décret,  et  notamment  à 
l%^gard  des  Français  qui,  étant  entrés  sans 
notre  autorisation  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère,  y  sont  demeurés  après  la 
guerre  déclarée  entre  la  France  et  cette 
puissance.  —  Ils  seront  considérés  comme 
ayant  porté  les  armes  contre  nous,  par  cela 
seul  qu'ils  auront  continué  à  faire  partie  d'un 
rorps  militaire  destiné  à  agir  contre  la  France 
)u  ses  alliés. 


do  ik  tam  ISOS,  eoDcenuat  Itt  gardas  du 
commerce. 

Art.  1"'.  Le  nombre  des  gardes  du  com- 
nerce  qui  doivent  être  établis  dans  ledépar- 
ement  de  la  Seine,  pour  l'exécution  de  la 
ontralnte  par  corps,  en  conformité  de  l'ar- 
icle  625  da  Code  de  commerce,  est  fixé  à 
i  X .  —  Les  fonctions  des  gardes  du  commerce 
ont  à  Yie. —  Ils  seront  nommés  par  le  Roi. 

2.  Le  tribunal  de  première  Instance  et  le 
'ibunal  de  commerce  présenteront  cbaeun 
ne  liste  de  candidats  en  nombre  égal  à  ce- 
lî  des  gardes  à  nommer. 

3.  Le  grand-luge  ministre  de  la  Justice 
>nnniera  un  vérificateur,  qui  sera  attaché 
I  bureau  des  gardes  du  commerce. 

4 .  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  vérlflca- 


1  teur  et  les  gardes  du  commerce  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

6.  Le  vérificateur  et  les  gardes  du  com- 
merce seront  tenus  de  fournir  chacun  un 
cautionnement  de  six  mille  francs,  lequd 
sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

6.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera 
établi  dans  le  centre  de  la  ville  de  Paris.  — 
11  sera  ouvert  tous  les  Jours ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  Jusqu'à  trois,  et  depuis  six 
heures  du  soir  jusqu  à  neuf.  —  Les  gardes 
du  commerce  seront  tenus  de  s'y  trouver 
alternativement,  et  aux  jours  nommés,  pour 
le  service  réglé  entre  eux. 

7.  Les  gardes  du  conunerce  seront  chargés 
exclusivement  de  l'exécution  des  contrain- 
tes par  corps,-  et  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  suppléés  par  les  huissiers ,  recors  et 
autres  personnes  quelconques.  —  Us  pour- 
ront être  commis  par  le  tribunal  de  commerce 
à  la  garde  des  faillis,  conformément  à  l'arti- 
cle 4&S,  livre  m,  du  Gode  de  commerce. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront  une 
marque  distinctive  en  forme  de  baguette, 
qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs 
condamnés,  lors  de  l'exécution  de  la  con- 
trainte. 

9.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par 
corps,  les  titres  et  pièces  seront  remis  au  vé- 
rificateur, qui  en  donnera  récépissé. 

10.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté, 
pourra  notifier  au  bureau  des  gardes  du 
conunerce  les  oppositions  ou  appels,  ou  tous 
autres  actes  par  lesquels  11  entend  s'opposer 
à  la  contrainte  prononcée  contre  lui.  —  Le 
vérificateur  visera  l'original  des  significa- 
tions. 

1 1 .  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre,  aux 
gardes  du  commerce  les  titres  et  pièces,  qu'a» 
près  avoir  vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun 
empêchement  à  l'exécution  de  la  contrainte. 
—  il  en  donnera  un  certificat,  qui  sera  an- 
nexé aux  pièces.  —  Eu  cas  «de  difficultés,  il 
en  sera  préalablement  référé  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

12.  Il  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux 
registres  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  —  Le  pre- 
mier contiendra,  jour  par  jour,  et  sans  au- 
cun blanc,  la  mention  des  titres  et  pièces 
remis  pour  les  créances,  des  noms,  qualités 
et  demeures  des  poursulvans  et  débiteurs,  et 
de  la  signification  faite  de  l'arrêt,  sentence 
ou  jugement.  <—  Le  deuxième  servira  à  in- 
scrire les  oppositions  ou  significations  faites 
par  le  débiteur,  lesquelles  oppositions  ou  si- 
gnifications ne  pourront  être  faites  qu'au  bu- 
reau des  gardes  du  commerce. 

18.  Dans  le  cas  où  ta  notification  faite, 
par  le  débiteur,  d'un  acte  pouvant  arrêter 
l'exercice  de  la  contrainte,  sera  faite  pos- 
térieurement à  la  remise  des  titres  et  pièces 
au  garde  du  commerce,  le  vérificateur  sera 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  garde 
saisi  des  pièces,  qui  donnera  reçu  de  cet 
avis,  et  sera  oblige  de  surseoir  à  l'arresta- 
tion, Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 
14.  SI,  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte, 
i  le  débiteur  offre  de  payer  les  causes  de  la 
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de  trois.  —  En  cas  de  partage,  le  président 
aura  voix  prépondérante.  —  Toutes  les  dé- 
libérations seront  signées  par  les  membres 
présens. 

21.  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  ordi- 
nairement des  marguitliers  d'honneur,  ii 
pourra  en  être  choisi  deux  par  le  conseil 
parmi  les  principaux  fonctionnaires  publics 
domiciliés  dans  la  paroisse.  Ces  marguil- 
liers  et  tous  les  membres  du  conseil  auront 
une  place  distinguée  dans  l'église  ;  ce  sera 
le  banc  de  l'ceuvre  :  il  sera  placé  devant  la 
chaire  autant  que  faire  se  pourra.  Le  curé 
ou  desservant  aura,  dans  ce  banc,  la  pre- 
mière place,  toutes  les  fols  qu'il  s'y  trouve- 
ra pendant  la  prédication. 

§  n.  — >  Dea  aéances  du  bureau  des  narguillien. 

22.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les  mois, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  au  lieu  in- 
diqué pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 

23.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bu- 
reau sera  convoqué,  soit  d'ofllce  par  le  pré- 
sident, soit  sur  la  demande  du  curé  ou  des- 
servant. 

§  in.  —  Fonctions  du  bureau. 

24.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera 
le  budget  de  la  fabrique,  et  préparera  les 
affaires  qui  doivent  être  portées  au  conseil  ; 
il  sera  chargé  de  l'exécution  des  délibéra- 
tions du  conseil,  et  de  l'administration  jour- 
nalière dutemporel  de  la  paroisse. 

26.  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer  la 
rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à  la  fabri- 
que, soit  comme  faisant  partie  de  son  re- 
venu annuel,  soit  à  tout  autre  titre. 

36.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veil- 
ler à  ce  que  toutes  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  el  exécutées  suivant  l'inten- 
tion des  fondateurs,  sans  oue  les  sonunes 
puissent  être  employées  à  d  autres  charges. 
—  Un  extrait  du  sommier  des  titres  conte- 
nant les  fondations  qui  doivent  être  desser- 
vies pendant  le  cours  d'un  trimestre,  sera 
affiché  dans  la  sacristie,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fon- 
dateur et  de  l'ecclésiastique' qui  acquittera 
chaque  fondation.  ^  Il  sera  aussi  rendu 
compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  le 
cure  ou  desservant,  au  bureau  des  marguil- 
liers, des  fondations  acquittées  pendant  le 
cours  du  trimestre. 

27.  Les  marguilliers  fourniront  l'huile,  le 
pain,  le  vin,  l'encens ,  la  cire,  et  généralement 
tous  les  objets  de  consommation  nécessaires 
à  l'exercice  du  culte;  ils  pourvoiront  égale- 
ment aux  réparations  et  achats  des  orne- 
mens,  meubles  et  ustensiles  de  l'église  et  de 
la  sacristie. 

28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés  par 
le  bureau  des  marguilliers,  et  signés  par  le 
président,  ainsi  que  les  mandats. 

29.  Le  curé  ou  desservant  se  conformera 
aux  réglemens  de  l'évéque  pour  tout  ce  oui 
concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les 
instructions,  et  l'acquittement  des  charges 

{lieuses  imposées  par  les  bienfaiteurs,  sauf 
es  réductions  qui  seraient  faites  par  l'évéque, 
C4}n  formément  aux  règles  canoniques,  lorsque 
le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et  des 


charges  qui  en  sont  la  condition  l'exigera. 

30.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les 
prêtres  habitués,  et  leur  assignera  leurs 
fonctions.  —  Dans  les  paroisses  où  il  en  sera 
établi,  il  désignera  le  sacristain  prêtre,  le 
chantre  prêtre  et  les  enfans  de  chœur.  —  Le 
placement  des  bancs  ou  chaises  dans  régltse 
ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du 
curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  l'évéque. 

31.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs 
ont  attaché  des  honoraires,  et  généralement 
tous  les  annuels  emportant  une  rétribution 
quelconque,  seront  donnés  de  préférence  aux 
vicaires,  et  ne  pourront  être  acquittés  qu'à 
leur  défaut,  par  les  prêtres  habitués  ou 
autres  ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  autrement  ordonné  par  les  fondateurs. 

32.  Les  prédicateurs  seront  nommés  par 
les  marguilliers,  à  la  pluralité  des  suffrages, 
sur  la  présentation  faite  par  le  curé  ou  des- 
servant, et  à  la  charge  par  lesdits  prédica- 
teurs d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordinaire. 

33.  La  nomination  et  la  révocation  de  l'or- 
ganiste, des  sonneurs,  des  bedeaux,  suisses 
ou  autres  serviteurs  de  l'église,  appartien- 
nent aux  marguilUers,  sur  la  proposition  dn 
curé  ou  desservant. 

34.  Sera  tenu  le  trésorier  de  présenter, 
tons  les  trois  mots,  au  bureau  des  marguil- 
liers, un  bordereau  signé  de  lui,  et  certifié 
véritable,  de  la  situation  active  et  passive  de 
la  fabrique  pendant  les  trois  mois  précédens  : 
ces  l)ordereaux  seront  signés  de  ceux  qui 
auront  assisté  à  l'assemblée,  et  déposés  dans 
la  caisse  ou  armoire  de  la  fabriqne,  pour 
être  représentés  lors  de  la  reddition  du 
compte  annuel.  —  Le  bureau  déterminera, 
dans  la  même  séance,  la  somme  nécessaire 
pour  les  dépenses  du  trimestre  suivant. 

35.  Toute  la  dépense  de  l'église  et  les  frais 
de  sacristie  seront  faits  par  le  trésorier;  et, 
en  conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni  par 
aucun  marchand  ou  artisan  sans  un  man- 
dat du  trésorier,  au  pied  duquel  le  sacris- 
tain, ou  toute  autre  personne  apte  à  recevw 
la  livraison,  certifiera  que  le  contenii  aa£t 
mandat  a  été  rempli. 

CHAPimE  II. 
Des  rcfem»,  d«s  chargea,  da  bndlgial  d«  la  fhbriya. 

SBCnon  PBBHIÈKB. 
Dee  revenus  de  la  fabrique. 

36.  Les  revenus  de  chaaue  fabrique  se 
forment  :  —  1»  Du  produit  des  biens  et 
rentes  restitués  aux  fabriques,  des  biens  des 
confréries,  et  généralement  de  ceux  qui  au- 
raient été  affectés  aux  fabriques  par  nos  £- 
vers  décrets  ;  —  2*  Du  produit  des  biens, 
rentes  et  fondations  qu'elles  ont  été  oo  pour- 
ront être  par  nous  autorisées  à  aceepter  ;  *- 
3**  Du  produit  de  biens  et  rentes  celés  au 
domaine ,  dont  nous  les  avons  antoriséea, 
ou  dont  nous  les  autoriserions  A  se  mettre 
en  possession  ;  —  4"  Du  produit  spontané 
des  terrains  servant  de  cimetières  ;  —  5*  Du 
prix  de  la  location  des  chaises  ;  —  6*  De  la 
concession  des  bancs  placés  dans  l'élise  ; 
—  7"  Des  quêtes  faites  pour  les  frak  du 
culte  ;  —  8"  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  k^ 
troncs  placés  pour  le  même  objet  ;  —  9"  De» 
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oblatloos  ialieè  à  la  fabrique  ;  —  10**  Des 
droits  que,  suivant  les  r<^lemeiis  épisco- 
paux  approuvés  par  nous,  là  fabriques  per- 
çoivent, et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le 
produit  des  frais  d'inhumation  ;  —  i  1**  Du 
supj[)léinent  donné  par  la  commune,  le  cas 
échéant. 

SBCnOM  u. 
Dci  charges  d«  la  fabrique. 

8  l«v.—  Se* efaiargea  «a  général. 

37.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  : 
—  1*  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du 
culte,  savoir  :  les  omemens,  les  vases  sa- 
crés, le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin, 
l'encens,  le  paiement  des  vicaires,  des  sa- 
cristains, chantres,  organistes,  sonneurs, 
«uisses,  bedeaux  et  autres  employés  au  êbr- 
vice  de  Téglise,  selon  la  convenance  et  les 
besoins  des  lieux;—  2*  De  payer  l'honoraire 
des  prédicateurs  de  TAvent,  du  Carême  et 
autres  solennités  ;  —  3®  De  pourvoir  à  la 
décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  Tem- 
bellissement  intérieur  de  l'église  ;  —  4»  De 
veiller  à  Fentretien  des  églises  »  presbytères 
et  cimetières  ;  et,  en  cas  d'insufllsance  des 
revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes  di- 
ligences nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu 
aux  réparations  et  reconstruclioas,  ainsi  que 
le  tout  est  réglé  au  §  lu. 

S  n.— De  l*éUtbli8M«eat  et  dn  patemciit  des  vicaires. 

38.  Le  nombre  des  prêtres  et  des  vi<:ai- 
res  habitués  à  chaque  église  sera  fixé  par  Vé- 
véque,  après  que  les  marguilliers  en  auront 
délibéré,  et  que  le  conseil  municipal  de  la 
conunune  aura  donné  son  avis. 

39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un 
vicaire,  reconnue  par  Tévéque,  la  fabrique 
n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement,  la 
décision  épiscopale  devra  être  adressée  au 
préfet  ;  et  II  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué à  l'article  49,  concernant  les  autres 
dépenses  de  la  célébration  du  culte,  pour 
lesquelles  les  communes  suppléent  à  rin- 
suiusance  des  revenus  des  fabriques. 

40.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de 
cinq  cents  francs  au  plus  et  de  trois  cents 
francs  au  moins. 

§  m.  ~-  Des  rëpartiieiit. 

41.  Les  marguilliers  et  spécialement  le 
trésorier  seront  tenus  de  vàller  à  ce  que 
toutes  les  réparations  soient  bien  et  promp- 
tement  faites.  Ils  auront  soin  de  visiter  les 
bàtimena  arec  des  gens  de  l'art,  au  com- 
mencement du  printemps  et  de  l'automne. 
—  Us  pourvoiront  sur-le-champ ,  et  par 
économie,  aux  réparations  locatives  ou  au- 
tres qui  n'excéderont  pas  la  proportion  in- 
diquée en  l'article  12,  et  sans  préjudice  tou- 
tefois des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 

42.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la 
somme  ci-dessus  indiquée,  le  bureau  sera 
tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil ,  qui 
pourra  ordonner  toutes  les  réparations  qui 
ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  cent  francs, 
dans  les  communes  au-dessous  de  mille 
âmes  ;  et  de  deux  cents  francs,  dans  celles 
d'une  plus  grande  population.  —  Néan- 
nioUis,  ledit  conseil  ne  pourra,  même  sur  le 


revenu  libre  de  la  fabrique ,  ordonner  les 
réparations  qui  excéderaient  la  quotité  ci- 
dessus  énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau 
de  faire  dresser  un  devis  estimatif,  et  de 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais  ou  par 
soumissions,  après  trois  affiches  renouvelées 
de  huitaine  en  huitaine. 

43.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée  par 
le  budget,  ne  laisse  pas  de  fonds  disponi- 
bles, ou  n'en  laisse  pas  de  suflisans  pour 
les  réparations,  le  bureau  en  fera  son  rap- 
port au  conseil,  et  celui-ci  prendra  une  déli- 
bération tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu 
dans  les  formes  prescrites  au  chapitre  1 Y  du 
présent  règlement  :  cette  délibération  sera 
envoyée  par  le  président  au  préfet. 

44.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  cha- 

Î|ue  curé  ou  desservant,  il  sera  dressé,  aux 
rais  de  la  comnmne ,  et  à  la  diligence  du 
maire ,  un  état  de  situation  du  presbytère 
et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou  desser- 
vant ne  sera  tenu  que  des  simples  répara- 
tions locatives,  et  des  dégradations  surve- 
nues par  sa  faute.  1^  curé  ou  desservant 
sortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  se- 
ront tenus  desdites  réparations  locatives  et 
dégradations. 

sBCTioN  m. 

Du  budget  de  ta  hbriquc« 

4^  Il  sera  présenté  chaque  année  au 
bureau ,  par  le  curé  ou  desservant,  un 
état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  k 
\  l'exercice  du  culte,  soit  pour  les  objets  de 
cousommation,  soit  pour  réparations  et  en- 
tretien d'orneniens ,  meubles  et  ustensiles 
d'église.  —  Cet  état,  après  avoir  été,  arti- 
cle par  article,  approuvé  par  le  bureau,  sera 
porté  en  bloc,  sous  la  désignation  de  dé' 
penset  iniérieuret,  dans  le  projet  du  budget 
général  :  le  détail  de  ces  dépenses  sera  an- 
nexé audit  projet. 

46.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dé- 
pense de  l'église.  Les  articles  de  dépense  se- 
ront classés  dans  l'ordre  suivant  :  —  1"  Les 
frais  ordinaires  de  la  célébration  du  culte  ; 

—  2**  Les  frais  de  réparation  des  ornemens, 
meubles  et  ustensiles  d'église;  —  3"  Les 
gages  des  ofliciers  et  serviteurs  de  l'église  ; 

—  4»  Les  frais  de  réparations  locatives.  -^ 
La  portion  de  revenus  qui  restera  après  cette 
dépense  acquittée ,  servira  au  traitement 
des  vicaires  légitimement  établis;  et  l'ex- 
cédant, s'il  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses 
réparations  des  édifices  affectés  au  service 
du  culte. 

47.  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de 
la  fabrique,  dans  la  séance  du  mois  d'avril 
de  chaque  année;  il  sera  envoyé,  avec 
l'état  des  dépenses  de  la  célébration  du 
culte,  à  l'évéque  diocésain,  pour  avoir  sur 
le  tout  son  approbation. 

48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de  la  fa- 
brique couvriraient  les  dépenses  portées  au 
budget,  le  budget  pourra,  sans  autres  for- 
malités, recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

49.  Si  les  revenus  sont  insufllsans  pour 
iicquitter,  soit  les  frais  indispensables  du 
culte,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le 
maintien  de  sa  dignité,  soit  les  gages  des 
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officier»  et  des  serviteurs  de  Téglise,  soit  les 
réparations  des  bàtlmens,  ou  pour  fournir  à 
la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que 
l'état  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra 
l'aperçu  des  fonds  qui  devront  être  deman- 
dés aux  paroissiens  pour  y  pourvoir,  ainsi 
quMl  est  réglé  dans  le  cbapitre  IV. 

CHAPITRE  III. 

SECTION  PREMliRE. 
De  U  régie  de»  bien*  d«  U  fabrique. 

50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou 
armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  une  res- 
tera dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre 
dans  celles  du  curé  ou  desservant,  et  la 
troisième  dans  celles  du  président  du  bureau. 

51.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous 
les  deniers  appartenant  h  la  fabrique,  ainsi 
que  les  clefs  des  troncs  des»  églises. 

52.  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite 
de  la  caisse  sans  autorisation  du  bureau , 
et  sans  un  récépissé  qui  y  restera  déposé. 

53.  Si  le  trésorier  n  a  pas  dans  les  mains 
la  somme  fixée  h  chaque  trimestre ,  par  le 
bureau,  pour  la  dépense  courante,  ce  qui 
manquera  sera  extrait  de  la  caisse,  comme 
aussi  ce  qu'il  se  trouverait  avoir  d'excédant 
sera  verse  dans  celte  caisse. 

54.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse 
on  armoire  les  papiers,  titres  et  documens 
concernant  les  revenus  et  affaires  de  la  fa- 
brique, et  notamment  les  comptes  avec  les 
pièces  justificatives,  les  registres  de  délibé- 
rations, autres  que  le  registre  courant,  le 
sommier  des  titres  et  les  inventaires  ou  ré- 
colemens  dont  il  est  mention  aux  deux  arti- 
cles qui  suivent. 

55. 11  sera  fait  incessamment,  et  sans  frais, 
deux  inventaires,  Tun  des  ornemens,  linges, 
vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en 
général  de  tout  le  mobilier  de  l*église;  l'au- 
tre, des  titres,  papiers  et  renseignemens,  avec 
mention  des  biens  contenus  dans  chaque 
titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fon- 
dation à  la  charse  de  laquelle  les  biens  ont 
été  donnés  à  la  fabrique.  Un  double  inven- 
taire du  mobilier  sera  remis  au  ouré  ou 
desservant.  —  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un 
récolement  desdits  inventaires,  afin  d'y  por- 
ter les  additions,  réformes  ou  autres  ehange- 
mens  :  ces  Inventaires  et  récolemens  seront 
signés  par  le  curé  ou  desservant,  et  par  le 
président  du  bureau. 

56.  Le  secrétaire  du  bureau  transcrira, 
par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de  dates, 
sur  un  registre  sommier  :  —  r  Les  actes  de 
fondation,  et  généralement  tous  les  titres  de 
propriété  ;  —  2*  Les  baux  h  ferme  ou  loyer, 
—  La  transcription  sera  entre  deux  maires, 
qui  serviront  pour  v  porter,  dans  l'une,  les 
revenus,  et  dans  l'autre,  les  charges.  — 
Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée  con- 
forme à  rorigiiial  par  le  curé  ou  desservant, 
et  par  le  président  du  bureau. 

57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  être  ex- 
trait de  la  caisse  sans  un  récépissé  qui  fera 
mention  de  la  pièce  retirée,  de  la  délibéra- 
tion du  bureau  par  laquelle  cette  extraction 
aura  été  autorisée,  de  la  qualité  de  celui  qui 
s'en  chargera  et  signera  ie  récépissé,  de  la 


raison  poar  laquelle  elle  aura  été  tirée  de 
ladite  caisse  ou  armoire  ;  et,  si  c'est  pour 
un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  l'avoué 
seront  désignés.  —  Ce  récépissé,  ainsi  que 
la  décharge  au  temps  de  la  remise ,  seront 
inscrits  sur  le  sommier  ou  registre  des  titres. 

58.  Tout  notaire  devant  lequel  II  aura  été 
passé  un  acte  contenant  donation  entre-vifs 
ou  disposition  testamentaire  au  profil  d'une 
fabrique,  sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé 
ou  desservant. 

59.  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  leis 
à  une  fabrique,  sera  remis  au  trésorier,  qui 
en  fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance 
du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressé 
par  le  trésorier,  avec  les  obserrations  du 
bureau,  h  l'archevêque  ou  évéque  diocésain, 
po(h*  que  celui-ci  donne  sa  délibérai  ion  s'il 
convient  ou  non  d'accepter.  —  Le  tout  sera 
envoyé  au  ministre  des  cuHes,  sur  le  rap- 
port duquel  la  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu, 
autorisée  k  accepter  :  l'acte  d'acceptation, 
dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l'auto- 
risation, sera  signé  par  le  trésorier  au  nom 
de  la  fabrique. 

60.  Les  malsons  et  biens  ruraux  appar- 
tenant à  la  fabrique  seront  affermés,  recis  et 
administrés  par  le  burean  des  margoilliers, 
dans  la  forme  déterminée  pour  les  biens 
communaux. 

Cl.  Aucun  des  membres  du  bureau  des 
marguilliers  ne  put  se  porter,  soit  pour 
adjudicataire,  soft  même  pour  as.«ocié  de 
l'adjudicataire,  des  ventes,  marchés  de  ré- 
parations ,  constructions ,  reconstructions, 
ou  baux  des  biens  de  la  fabrique. 

62.  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de 
l'église,  être  vendus,  aliénés,  éehancés,  ni 
même  loués  pour  un  tenue  plus  long  qm* 
neuf  ans,  sans  une  déliltération  du  conseil, 
l'avis  de  l'évèque  diocésain  et  notre  autori- 
sation. 

63.  Les  deniers  provenant  de  donations 
ou  legs,  dont  l'emploi  ne  serait  pas  déter- 
miné par  la  fondation  ,  les  rembouneemens 
de  rentes,  le  prix  de  ventes  ou  soohes 
d'échanires,  les  revenus  excellant  Faequît 
des  charges  ordinaires,  seront  employés 
dans  les  formes  déterminées  par  l'avis  du 
conseil  d'État,  approuvé  par  nous,  le  21  dé- 
cembre 1808. —  Dans  le  cas  où  la  somme 
serait  insufllsante,  elle  restera  en  caisse,  si 
on  prévoit  que  dans  les  six  mois  suhrans  il 
rentrera  des  fonds  disponibles,  afin  de  com- 
pléter la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce 
d'emploi;  sinon,  le  conseil  délibérera  sur 
l'emploi  à  faire,  et  le  préfet  ordonnera  cdni 
qui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  pmir 
les  différens  offices,  par  dé1il>ératlon  do  bu- 
reau, approuvée  par  le  conseil  :  cette  défi* 
bératlen  sera  afflcnée  dans  l'église. 

G&.  Il  est  expressément  défendu  de  rien 
percevoir  pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de 
jiercevolr,  dans  l'église,  plus  qne  le  prix  des 
chaises,  sous  quelque  prétexte  que  c«  soft. 
—  H  sera  même  réserve  dans  toutes  l<»  égli- 
ses une  place  oà  les  fidèles  qui  ne  louent  pas 
des  chaises  ni  des  bancs,  puissent  comnK»- 
dément  assister  au  service  divin,  et  entendre 
les  instructions. 
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60.  Le  bureao  des  marguilUers  pourra 
'tre  autorisé  par  le  conseU,  soit  ii  régir  la 
ocatioD  des  bancs  et  chaises,  soit  h  la  mettre 
'n  ferme. 

67.  Quand  la  location  des  chaises  sera 
nise  en  ferme ,  l'adjudicalion  aura  lieu 
iprès  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  : 
es  enchères  seront  rerues  au  bureau  de 
a  fabrique  par  soumission ,  et  l'adjudica* 
ion  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence 
les  marguilliers  ;  de  tout  quoi  il  sera  fait 
nention  dans  le  bail,  auquel  sera  annexée 
a  délibération  qui  aura  flxé  le  prix  des 
haises. 

68.  Aucune  concession  de  bancs  ou  de 
•laces  dans  l'église  ne  poiu'ra  être  faite,  soit 
ar  bail  pour  une  prestation  annuelle,  soit 
lu  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble, 
oit  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie  de 
eux  qui  l'auront  obtenue,  sauf  l'exception 
i-apres. 

69.  La  demande  de  concession  sera  pré- 
*ntée  au  bureau,  qui  préalablement  la  fera 
iiblier  par  trois  dimanches,  et  afficher  à  la 
orte  de  l'église  pendant  un  mois,  alln  que 
dacun  puisse  obtenir  la  préférence  par  ime 
(Tre  plus  avantageuse.  —  S'il  s'agit  d'une 
)nces8ion  pour  immeuble,  le  bureau  le  fera 
v^alueren  capital  et  en  revenu,  pour  être, 
>tte  évaluation,  comprise  dans  les  affiches 

publications. 

70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bu- 
au  fera  son  rapport  au  conseil.  —  S'il  s*a- 
t  d'une  concession  par  le  bail  pour  une 
-estation  annuelle,  et  que  le  conseil  soit 
avis  de  faire  cette  concession,  sa  délibéra- 
rin  sera  un  titre  suffisant. 

71.  SU  s'agit  d'une  concession  pour  un 
1  meuble,  il  faudra,  sur  la  délibération  du 
mseil ,  obtenir  noire  autorisation  dans  la 
ème  forme  que  pour  les  dons  et  legs.  Dans 

cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mobilière, 
>tre  autorisation  sera  nécessaire,  lorsqu'elle 
*lèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle 
9  communes  et  les  hospices  sont  obligés 
:  l'obtenir. 

72.  Celui  qui  aurait  entièrement  bâti  une 
lise,  pourra  retenir  la  propriété  d'un  banc 
I  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famUle,  tant 
l'elle  existera.  ~  Tout  donateur  ou  bien- 
tcur  d'une  église  pourra  obtenir  la  même 
ncession,  sur  l'avis  du  conseil  de  fabrique, 

firouvé  par  l'évêque  et  par  le  ministre  des 
tes. 

73.  Nul  cénotaphe,  nulles  Inscriptions, 
Is  moninnens  funèbres  ou  autres,  de  quel- 
e  genre  que  ce  soit,  ne  pourront  être  pla- 
•(  dans  les  églises,  que  sur  la  proposition 
l'évêque  diocésain  et  la  permission  de  no- 
•  ministre  des  cultes. 

74.  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
mpte  de  la  fabrique,  à  quelque  titre  que 
soit,  sera,  h  fur  et  mesure  de  la  rentrée, 
icril  avec  la  date  du  Jour  et  du  mois,  sur 

registre  coté  et  paraphé,  qui  demeurera 
ire  les  mains  du  trésorier. 
15.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans 

églises  sera  réglé  par  Tévéque,  sur  le  rap- 
rt  des  inarguilllers,  sans  préjudice  des  qnê- 

powr  les  pauvres,  lesquelles  devront  tou- 
trs  avoir  lieu  dans  les  églises,  toutes  les 


fois  que  les  bureaux  de  bienfaisance  le  Juge^ 
ront  convenable. 

76.  Le  trésorier  portera  parmi  les  rexrel- 
tes  en  nature,  les  cierges  otferts  sur  les  pains 
bénits,  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et  ceux 
qui,  dans  les  enterremens  et  services  funè- 
bres, appartiennent  h  la  fabrique. 

77.  Ne  pourront  les  marguilliers  entre- 
prendre aucun  procès,  ni  y  défendre,  sans 
une  autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
auquel  sera  adressée  la  délibération  qui  de- 
vra être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le 
bureau  réunis. 

78.  Toutefois ,  le  trésorier  sera  tenu  de 
faire  tous  actes  conservatoires  pour  le  main^ 
tien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  di- 
ligences nécessaires  pour  le  recouvrement 
de  ses  revenus. 

79.  Les  procès  seront  soutenus  au  nom  de 
la  fabrique,  et  les  diligences  faites  h  la  re- 
quête du  trésorier,  qui  donnera  connais- 
sance de  ces  procédures  au  bureau. 

80.  Toutes  contestations  relatives  à  la  pro- 
priété des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fin 
de  recouvrement  des  revenus,  seront  portées 
devant  les  juces  ordinaires. 

81.  Les  registres  des  fabriques  seront  sur 
papier  non  timbré.  Les  dons  et  legs  qui  leur 
seraient  faits  ne  supporteront  que  le  droit 
fixe  d'un  franc. 

SECTION  II. 
Des  coropl<>9. 

82.  Le  compte  à  rendre  ciiaque  année,  par 
le  trésorier,  sera  divisé  en  deux  chapitres  : 
l'un  de  recette,  et  l'autre  de  dépense.  —  Le 
chapitre  de  recette  sera  divisé  en  trois  sec- 
tions :  la  première,  pour  la  recette  ordinaire; 
la  deuxième,  pour  la  recette  extraordinaire, 
et  la  troisième,  pour  la  partie  des  recouvre- 
mens  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  faits.  —  Le  reliquat 
d'un  compte  formera  toujours  le  premier 
article  du  compte  suivant.  Le  chapitre  de 
dépense  sera  aussi  divisé  en  dépenses  ordi- 
naires, dépenses  extraordinaires  et  dépenses 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  non  en- 
core acquittées. 

83.  A  chacun  des  articles  de  recette,  soit 
des  rentes,  soit  des  lovers  ou  autres  revenus, 
il  sera  fait  mention  des  débiteurs,  fermiers 
ou  locataires,  des  noms  et  situation  de  la 
maison  et  héritages,  de  la  qualité  de  la  rente 
foncière  ou  constituée,  de  la  date  du  dernier 
titre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et  des  no- 
taires qui  les  auront  reçus  ;  en.9emble  de  la 
fondation  k  laquelle  la  rente  est  affectée,  si 
elle  est  connue. 

84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débiteur, 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  l'hé- 
ritage qui  est  grevé  d'une  rente,  cette  rente 
se  trouve  due  par  plusieurs  débiteurs.  Il  ne 
sera  néanmoins  porté  qu'un  seul  article  de 
recette,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
tous  les  débiteurs,  et  sauf  l'exercice  de  l'ac- 
tion solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

85.  Le  trésorier  sera  tenu  de  présenter  son 
compte  annuel  au  bureau  des  marguilliers, 
dans  la  séance  du  premier  dimanche  du  mois 
de  mars.  —  Le  compte,  avec  les  pièces  jiis- 
tiflcatives,  leur  sera  communiqué,  sur  le  ré- 


1258 


FABRIQUE.  —  ANNÉE  tSO». 


céptosé  de  l'un  d'eui.  lU  feront  au  conseil, 
dang  la  séance  du  premier  dimanche  du 
mois  d'avril,  le  rapport  du  compte  ;  il  sera 
examiné,  clos  et  arrêté  dans  cette  séance, 
qui  sera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  diman- 
che suivant,  si  besoin  est. 

86.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  un  ou 
plusieurs  articles  du  compte,  le  compte  n'en 
sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des  ar- 
ticles contestés. 

87. 1/évéque  pourra  nommer  un  commis- 
saire pour  assister,  en  son  nom,  au  compte 
annuel  ;  mais,  si  ce  commissaire  est  un  au- 
tre qu'un  grand  vicaire,  il  ne  pourra  rien  or- 
donner sur  le  compte,  mais  seulement  dre»- 
ser  procès-verbal  sur  l'état  de  la  fabrique  et 
sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire  à 
l'église.  —  Dans  tous  les  cas,  les  archevê- 
ques et  évêques  en  cours  de  visite,  ou  leurs 
vicaires  généraux,  pourront  se  faire  repré- 
senter tous  comptes,  registres  et  inventaires, 
et  vériûer  l'état  de  la  caisse. 

88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  re- 
liquat sera  remis  au  trésorier  en  exercice, 
qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette.  Il 
lui  sera  en  même  temps  remis  un  état  de 
ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à 
ferme,  utie  copie  du  tarif  des  droits  casueis, 
un  tableau  par  approximation  des  dépenses, 
celui  des  reprises  à  faire,  celui  des  charges 
et  fournitures  non  acquittées. — 11  sera,  dans 
la  même  séance,  dressé  sur  le  registre  des 
délibérations,  acte  de  ces  remises,  et  copie 
en  sera  délivrée,  en  bonne  forme,  au  tréso- 
rier sortant,  pour  lui  servir  de  décharge. 

89.  Le  compte  annuel  sera  en  double  co- 
pie, dont  Tune  sera  déposée  dans  la  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs,  1  autre  à  la  mairie. 

90.  Faute  par  le  trésorier  de  présenter  son 
compte  à  l'époque  fixée,  et  d'en  payer  le  re- 
liquat, celui  qui  lui  succédera  sera  tenu  de 
faire,  dans  le  mois  au  plus  tard,  les  diligen- 
ces nécessaires  pour  l'y  contraindre  ;  et,  à 
aon  défaut,  le  procureur  {du  Roi,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil, 
soit  sur  l'ordonnance  rendue  par  l'évêque 
en  cours  de  visite,  sera  tenu  de  poursuivre 
le  comptable  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  le  fera  condamner  à  payer  le  re- 
liquat, à  faire  régler  les  articles  débattus,  ou 
à  rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a  été,  le  tout 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  ;  sinon,  et  ledit 
temps  passé,  à  payer  provisoirement,  au 
profit  de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  la 
moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'année 
précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures. 

91.  11  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse, 
à  ce  que  les  comptes  qui  n'ont  pas  été  ren- 
dus le  soient  dans  la  forme  prescrite  par  le 
présent  règlement,  et  six  mois  au  plus  tard 
après  la  publication. 

CHAPITRS  Vf. 
Dei  «harpes  des  commnnei  relatiTement  an  culte. 

92.  Les  charges  des  communes  relati- 
vement au  culte,  sont  :  —  1**  De  suppléer 
à  rinsufllsance  des  revenus  de  la 'fabrique, 
pour  les  charges  portées  en  l'article  37  ;  — 
2*  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un  pres- 
bytère, ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  lo- 


gement, ou,  à  déCuit  de  preâliytère  et  de  lo- 
gement, une  indemnité  pécuniaire  ;  —  3"  De 
fournir  aux  grosses  réparations  du  édifices 
consacrés  au  culte. 

93.  Dans  le  cas  où  les  commooes  sont  «ju- 
gées de  suppléer  à  l'inauflisance  des  revenus 
des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs, 
le  budget  de  fa  fabrique  sera  porté  au  con- 
seil municipal  dûment  convoqué  4  cet  effet, 
pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appartiendra. 
La  délibération  du  conseil  municipal  devn 
être  adressée  au  préfet,  qui  la  communi- 
quera à  l'évêque  olocésain,  pour  avoir  bod 
avis.  Dans  le  cas  où  l'évêque  et  le  préfet  se- 
raient d'avis  dilTérens,  il  pourra  en  être  ré- 
féré, soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  à  notre 
ministre  des  cultes. 

94.  S'il  s'agit  de  réparations  deabàtimeos, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  et  que  la 
dépense  ordinaire  arrêtée  par  le  budget  oe 
laisse  pas  de  fonds  disponibles,  on  n'ea 
laisse  pas  de  suffisans  pour  ces  réparations, 
le  bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil,  et 
celui-ci  prendra  une  défibéralion  tendant  à 
ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  commune  :  cette 
délihération  sera  envoyée  par  le  trésorier 
au  préfet. 

96.  Le  préfet  nommera  lea  gens  de  l'art 
par  lesquels,  en  présence  de  Tun  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  et  de  l'un  de& 
marguiUiers,  il  sera  dressé,  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif 
des  réparations.  Le  préfet  soumettra  ce  de- 
vis au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis, 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparatioos 
soient  faites  aux  frais  de  la  commune,  et,  ea 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  con- 
seil municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à 
l'adjudication  au  rabais. 

96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'avis  de 
demander  une  réduction  sur  quelques  arti- 
cles de  dépense  de  la  célébration  du  coite, 
et  dans  le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait  pas  la 
nécessité  de  l'établissement  d'un  vicaire,  sa 
délibération  en  portera  le  motif.  —  Toutes 
les  pièces  seront  adressées  à  l'évêque,  qui 
prononcera. 

97.  Dans  le  cas  où  l'évêque  prononcerait 
contre  l'avis  du  conseil  municipal,  ce  om- 
seil  pourra  s'adresser  au  préfet  ;  et  celoi-ci 
enverra,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  mi- 
nistre des  cultes,  pour  être  par  nous,  sor 
son  rapport,  statué  en  notre  conseil  dîÊu 
ce  qu'il  appartiendra. 

98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparatioas 
ou  reconstructions  qui  auront  été  oonatalèfs  * 
conformément  à  l'article  95,  le  préfet  or- 
donnera que  ces  réparations  soient  payées 
sur  les  revenus  communaux,  et  en  consé- 
quence qu'il  soit  procédé  par  le  conseil  mu- 
nicipal, en  la  forme  accoutumée,  à  l'adjuift- 
catlon  au  rabais. 

99.  Si  les  revenus  conununaux  sont  In- 
sufilsans,  le  conseil  délibérera  sur  les  moveos 
de  subvenir  à  cette  dépense,  selon  les  règles 
prescrites  par  la  loi. 

100.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  U  serait 
reconnu  que  les  hsJ)itans  d'une  paroisse  soal 
dans  l'impuissance  de  fournir  aux  répara- 
tions, même  par  levée  extraordinaire,  'oa 
se  pourvoira  devant  nos  ministres  de  rioté- 
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rieur  et  des  cidtee,  sur  le  rapport  desquels 
il  sera  fourni  h  cette  paroisse  tel  secours  qui 
sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera  pris  sur 
le  fonds  commun  établi  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807,  relative  au  budget  de  TÉtat. 

101 .  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au 
recours  d'une  fabrique  sur  une  comrnune,  le 

Iiréfet  fera  un  nouvel  examen  du  budget  de 
a  commune,  et  décidera  si  la  dépense  de- 
mandée pour  le  culte  peut  être  prise  sur  les 
revenus  de  la  commune,  ou  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme,  sauf  notre  approba- 
tion pour  les  communes  dont  les  revenus 
excèdent  vingt  mille  francs. 

102.  Dans  le  cas  où  11  y  a  lieu  à  la  convo- 
cation du  conseil  municipal,  si  le  territoire 
de  la  paroisse  comprend  plusieurs  commu- 
nes, fe  conseil  de  cbaque  commune  sera 
convoqué,  el  délibérera  séparément. 

lOâ.  Aucune  imposition  extraordinaire  sur 
les  communes  ne  pourra  être  levée  pour  les 
frais  du  culte,  qu  après  Taccomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

CHAPITRE  V. 

Des  «glÙM  cathédrales,  des  naicons  ëpiteopales  et  des 

séminaires. 

104.  Les  fabriques  des  églises  métropo- 
litaines el  cathédrales  continueront  à  être 
composées  et  administrées  conformément 
aux  réglemens  épiscopaux  qui  ont  été  ré- 
glés par  nous. 

105.  Toutes  les  dispositions  concernant  les 
fabriques  paroissiales  sont  applicables  en 
tout  ce  qu'elles  concernent  leur  adminis- 
tration intérieure,  aux  fabriques  des  cathé- 
drales. 

106.  Les  départemens  compris  dans  un 
diocèse  sont  tenus  envers  la  labrique  de  la 
cathédrale,  aux  mêmes  obligations  que  les 
communes  envers  leurs  fabriques  parois- 
siales. 

107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  ré- 
parations ou  des  reconstructions  à  faire  aux 
églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et 
aux  séminaires  diocésains,  l'évéôue  en  don- 
nera l'avis  officiel  au  préfet  du  département 
dans  lequel  est  le  chef-lieu  de  l'evéché  ;  il 
donnera  en  même  temps  un  état  sommaire 
des  revenus  et  des  dépenses  de  sa  fabrique, 
en  faisant  sa  déclaration  des  revenus  qui 
restent  libres  après  les  dépenses  ordinaires 
de  la  célébration  du  culte. 

108.  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant  les 
formes  établies  pour  les  travaux  publics,  en 

Ï présence  d'une  personne  à  ce  commise  par 
'évéque,  il  soit  dressé  un  devis  estimatif  des 
ouvrages  à  faire. 

109.  Ce  rapport  sera  communiqué  à  Tévé- 
que,  qui  l'enverra  au  préfet  avec  ses  obser- 
vations. —  Ces  pièces  seront  ensuite  trans- 
mises par  le  préfet  avec  son  avis,  à  notre 
ministre  de  1  intérieur  ;  il  en  donnera  con- 
naissance à  notre  ministre  des  cultes. 

110.  SI  les  réparations  sont  à  la  fois  né- 
cessaires et  urgentes,  notre  ministre  de  l'in- 
térieur ordonnera  qu'elles  soient  provisoire- 
ment faites  sur  les  premiers  deniers  dont  les 
préfets  pourront  disposer,  sauf  le  rembour- 
sement avec  les  fonds  qui  seront  faits  pour 
cet  objet  par  le  conseil  général  du  départe- 


ment, auquel  il  sera  donné  communication 
du  budget  de  la  fabrique  de  la  cathédrale,  et 
qui  pourra  user  de  la  faculté  accordée  aux 
conseils  municipaux  par  l'article  96. 

111.  S'il  y  a  dans  le  même  évéché  plu- 
sieurs départemens,  la  répartition  entre  eux 
se  fera  dans  les  proportions  ordinaires,  si  ce 
n'est  que  le  département  où  sera  le  chef-lieu 
du  diocèse  paiera  un  dixième  de  plus. 

112.  Dans  les  départemens  où  les  cathé- 
drales ont  des  fabriques  ayant  des  revenus 
dont  une  partie  est  assignée  à  les  réparer, 
cette  assignation  continuera  d'avoir  lieu;  et 
seront,  au  surplus,  les  réparations  faites  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

113.  Les  fondations,  donations  ou  legs 
faits  aux  églises  cathédrales,  seront  accep- 
tés, ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires,  par 
l'évéque  diocésain,  sauf  notre  autorisation 
donnée  en  conseil  d't^tat,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  cultes. 

OBJMnKMÂMOM  du  IS  janTïcr  ISlt,  reiaUve  aux  eonseils 
de  fabrique  des  églises. 

Art.  l**.  Dans  toutes  les  églises  ayant  le 
titre  de  cure,  succursale  ou  chapelle  vica- 
riale,  dans  lesquelles  le  conseil  ae  fabrique 
n'a  pas  été  régulièrement  renouvelé,  ainsi 
que  le  prescrivent  les  articles  7  et  8  du  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  il  sera  Immédia- 
tement procédé  à  une  nouvelle  nomination 
des  fabriciens,  de  la  manière  voulue  par  l'ar^ 
ticle  6  du  même  décret. 

2.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de 
fabrique,  qui,  aux  termes  de  l'article  10  du 
règlement  général,  doit  avoir  lieu  le  premier 
dimanche  du  mois  d'avril,  se  tiendra  le  di- 
manche de  Quasimodo,  —  Dans  cette  séance 
devront  être  faites,  tous  les  trois  ans,  les 
élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret 
du  30  décembre  1809. 

3.  Dans  les  cas  de  vacance  par  mort  ou 
démission,  l'élection  en  remplacement  devra 
être  faite  dans  la  première  séance  ordinaire 
du  conseil  de  fabrique  qui  suivra  la  vacance. 
—  Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus 
que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à 
ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

4.  Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées 
dans  les  deux  articles  précedens,  le  conseil 
de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections, 
l'évéque  diocésain  nommera  lui-même. 

5.  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis 
des  préfets,  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique  pourra  révoquer 
un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  pré- 
sentation de  budget  ou  de  reddition  de  comp- 
tes, lorsque  ce  conseil,  requis  de  remplir  ce 
devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou 
pour  toute  autre  cause  grave.  —  U  sera,  dans 
ce  cas,  pourvu  à  une  nouvelle  formation  de 
ce  conseil,  de  la  manière  preserite  par  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  30  décembre  1809. 

6.  L'évéque  et  le  préfet  devront  récipro- 
quement se  prévenir  des  autorisations  d'as- 
semblées extraordinaires  qu'aux  termes  do 
l'article  10  du  décret  du  30  décembre  1809, 
ils  ac4ïorderaient  aux  conseils  de  fabrique, 
et  des  o^ets  qui  devront  être  traités  dans  ces 
assemblées  extraordinaires. 
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7.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomi-  ' 
nation  et  la  réTocation  des  chantres,  son- 
neurs et  sacristains  seront  faites  parle  curé, 
desservant  ou  vicaire  ;  leur  traitement  con- 
tinuera à  être  réglé  par  le  conseil  de  fabri- 
que et  payé  par  qui  de  droit. 

8.  Le  règlement  général  des  fabriques  du 
30  décembre  1800,  continuera  d'être  exé- 
cuté en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  , 
présente  ordonnance.  ' 


-^1 


da  6  BTril  1809,  relatif  aai  Fraiiç4i«  qui  auront 
porté  lef  armes  coatrc  la  France,  et  aux  Français  qui , 
rappelé j  d>'.  l'étranger,  ne  rentreront  pas  en  Franre. 

TITRE  PREMIER. 

DU  rMAXr.A IS  Ql'l  AURU^rr  POKTB  LBS  ARaBS  coxthk 

LA  PRA?iCB. 

Art.  1".  Tous  les  Fran<;ais  qui,  ayant 
porté  les  armes  contre  nous  depuis  le  pre- 
mier septembre  I80i,  ou  qui,  les  portant  A 
l'avenir,  auront  encouru  la  peine  de  mort, 
conformément.^  l'article  3  dejla  section  l*^** 
du  titre  1"  de  la  deuxiAme  partie  du  Code 
pénal  du  6  octobre  1701,  seront  justiciables 
des  cours  spéciales.  —  Pourront  néanmoins, 
ceux  qui  seront  pris  les  armes  <^  la  main, 
être  traduits  à  des  commissions  militaires,  si 
le  commandant  de  nos  troupes  le  juge  con- 
venable.—  Oh.  54. 

2.  Seront  considérés  comme  ayant  porté 
les  armes  contre  nous,  tous  ceux  qui  auront 
servi  dans  les  armées  d'une  nation  qui  était 
en  guerre  contre  la  France  ;  ceux  qui  seront 
pris  sur  les  frontières,  ou  en  pays  ennemi, 
porteurs  de  congés  de  commandâns  militai- 
res ennemis  ;  ceux  qui,  se  trouvant  au  ser- 
vice militaire  d'une  puissance  étrangère,  ne 
l'ont  pas  quitté  ou  ne  le  quitteront  pas  pour 
rentrer  en  France  aux  premières  hostilités 
Burvenues  entre  la  France  et  la  puissance 

Su'ils  ont  servie  ou  qu'ils  servent  ;  ceux  en- 
n  qui,  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'é- 
tranger, rappelés  en  France  par  un  décret 
Eublié  dans  les  formes  prescrites  pour  la  pu- 
lication  des  lots,  ne  rentreront  pas  confor- 
mément audit  décret,  dans  le  cas  toutefois 
où,  depuis  la  publication,  la  guerre  aurait 
éclaté  entre  les  deux  puissances. 

3. 1^8  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédcns  sont  applicables  même  à  ceux  qui 
auraient  obtenu  des  lettres  de  naturalisation 
d'un  gouvernement  étranger. 

4.  Nos  procureurs  généraux  des  cours  spé* 
ciales  (Ch.  54)  des  départemens  dans  lesquels 
sont  domiciliés  les  Français  désignés  aux  ar- 
ticles précédens,  seront  tenus,  sur  la  dénon- 
ciation qui  leur  en  sera  faite,  et  même  d'ofllce, 
de  dresser  contre  eux  une  plainte,  et  de  re- 
quérir qu'il  soit  informé  des  faits  qui  y  seront 
portés. —  H  sera  procédé  à  l'instruction  et 
au  jugement  suivant  les  dispositions  des  lois 
criminelles  et  celles  du  présent  décret. 

5.  Noire  procureur  général  de  la  couV  spé- 
ciale de  Paris  (Ch.  54)  sera  pareillement  tenu 
de  rendre  plainte,  sur  la  dénonciation  h  lui 
faite,  ou  même  d'office,  contre  les  Français 
qui,  n'ayant  pas  de  domicile  en  France  de- 
puis dix  ans,  seraient  dans  un  des  cas  prévus 


par  les  trois  premiers  articles  du  prêtent 
décret. 

TITRE  n. 

DO  DBTOIB  on  FRASÇAB  gCI   SOSIT  CSKX  CHS  «UTVI4I 

ETRANOBMB,  LORSQCB  LA  GCBRfBB  BCLATm  SSTBS 

LA  rmASCK  BT  CSTTB  HATIO?U 

g  1*^.  —  Des  Français  au  acniCf  miliCatre  dkvT  rctraB^rr. 

6.  Les  Français  qui  sont  an  service  mili- 
taire d'une  puissance  étrangère,  avec  ou 
sans  autorisation,  et  qui  n'auraient  pas  («ortf 
les  armes  contre  nous  depuis  le  1"  septeni- 
lire  1804,  sont  tenus  de  le  quitter  du  mo- 
ment où  les  hostilités  commencent  entre 
cette  puissance  et  la  France,  de  rentrer  en 
France,  et  d'y  justifier  de  leur  retour  AtLOî 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de» 
premières  hostilités. 

7.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  devant 
nos  procureurs  du  Roi  des  tribunaux  de 
première  instance  du  lieu  de  leur  domicile, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  précisent,  ei 
d'y  requérir  acte  de  leur  présence,  lequel 
acte  sera  transcrit  au  greffe. 

8.  Ceux  desdits  Français  qni  n'auraient 
plus  de  domicile  en  France,  seront  tenus  dr 
se  présenter  devant  notre  procureur  du  Rot 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
pour  y  requérir  acte  de  leur  ^présence,  dao« 
le  délai  qui  sera  prescrit ,  le^el  acte  sera 
transcrit  au  greffe. 

0.  €eux  qui  auraient  un  domicile  en  France, 
pourront  aussi  se  présenter,  s'ils  le  préCèreol, 
a  notre  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris ,  qui  leur  donnera 
acte  de  leur  présence  ,  et  instruira  de  suite 
de  cette  présentation  notre  procureur  du  Roi 
du  tribunal  de  première  Instance  du  lieu  du 
domicile  de  celui  qui  aura  comparu  ;  Fade 
de  présence  sera  transcrit  au  greffe. 

10.  S'ils  ne  se  sont  pas  présentés  dans  le 
susdit  délai ,  le  procureur  dn  Roi  donnera 
son  réquisitoire,  h  l'effet  de  faire  otdonner 
la  saisie  de  tous  les  biens,  meubles  el  im- 
meubles qu'ils  possèdent,  ainsi  que  de  ceox 
qui  pourraient  leur  advenir  dans  la  suite. 
Le  jugement  qui  interviendra  leur  ordoo* 
nera  pareillement  de  comparaître  dans  le 
mois  devant  le  procureur  général  de  la  cour 
spéciale.  —  Ch.  54. 

1 1 .  Nos  procureurs  du  Roi  transmellronl 
de  suite  à  notre  procureur  générai  de  la  cour 
spéciale  de  leur  ressort  (Ch.  54),  tes  noms, 
qualités  et  demeures  de  ceux  qui,  domictlîès 
dans  leur  arrf  ndissement ,  ne  se  seront  pas 
présentés  pour  requérir  acte  de  leur  pré- 
sence ;  Ils  joindront  copie  du  jugement  qw 
aura  ordonné  le  séquestre,  avec  les  procés- 
verbaux  qni  en  constateront  rapposiiran. 

12.1^  mois  expiré  sans  que  nndtvidu  se 
soit  présenté  devant  nos  procureurs  géné- 
raux, ceux-ci  requerront  acte  de  la  plvnt^r 
qu'ils  rendront  contre  ceux  qui  seront  dé- 
noncés comme  n'ayant  pas  obéi  à  FarticleC 
du  présent  décret'  et  an  jugement  rando 
en  exécution  de  l'article  0  cî-dessw»  ;  ils  re- 
querront qu'il  soit  informécontre  enx  comme 
prévenus  du  crime  d'avoir  porté  les  armes 
contre  la  France. 
I      13.  Notre  cour  donnera  acte  de  aaplamtr 
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au  procureur  général,  et  commettra  un  de 
.ses  membres  pour  procéder  à  l'audition  des 
témoins  et  à  l'instruction  entière  du  procès. 

14.  Le  juge  d'instruction  réunira  toutes  les 
pièces  qui  pourront  servir  à  conviction,  tel-  i 
ka  que  lettres,  contrôles  des  régi  mens,  états  ! 
militaires  des  puissances  ennemies,  et  au-  | 
très  de  cette  nature  qui  lui  seront  remises,  ! 
suit  par  nos  ministres,  soit  par  tous  autres  ; 
il  entendra  en  déposition  les  déserteurs 
étrangers,  les  soldats  français  et  tous  autres 
qui  pourraient  lui  être  indiqués  par  notre 
procureur  général,  ou  qu'il  croirait  devoir  j 
entendre  d'ofllce. 

15.  Lorsque  l'instruction  sera  complète, 
elle  sera  conmiuniquée  à  notre  procureur  ^ 
général,  qui  dressera,  s'il  y  a  lieu,  l'acte  ; 
d'accusation  :  dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  I 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  notre  cour  décer- 
nera une  ordonnance  de  prise  de  corps  con- 
tre l'accusé. 

lô.  L'acte  d'accusation  et  Vordonnancc 
de  prise  de  corps  sont  notifiés  à  Taccusé,  à 
son  dernier  domicile  connu  ;  il  en  sera  fait 
une  anuonce  dans  le  journal  le  Moniteur, 
et  dans  ceux  de  l'arrondissement  et  du  dé- 
partement, s'il  y  en  a. 

17.  Si  l'accuse  ne  se  présente  pas  dans  les 
dix  jours  de  la  notification  mentionnée  en 
l'article  précédent,  le  président  de  notre 
cour  rendra  une  ordonnance  portant  que,  si 
dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  l'accusé 
ne  se  constitue  pas,  il  est  déclaré  rebelle  au 
Roi,  et  qu'il  sera  procédé  contre  lui  par  con- 
tumace. 

18.  Cette  ordonnance  sera  publiée  dans 
les  formes  prescrites  ;  et  après  l'expiration 
i\u  nouveau  délai  de  dix  jours,  il  sera  pro- 
cédé au  jugement  de  la  contumace,  le  tout 
conformément  aux  dispositions  des  lois  sur 
l'instruction  criminelle. 

19.  S'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'exa- 
men,  que  l'accusé  n'est  pas  rentré  en  France 
dans  le  délai  prescrit,  et  qu'il  était  au  ser- 
vice militaire  de  l'ennemi  à  l'époque  où  les 
hostilités  ont  éclaté,  nos  cours  appliqueront 
les  dispositions  de  l'article  3,  section  l",  ti- 
tre l"*  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal 
(lu  G  octobre  1791,  et  prononceront  la  con- 
fiscation des  biens  du  condamné.  —  Gh.  67. 

^  II.  —  Des  Franfais  qui  oecapent  des  emplois  et  exercent 
d^n  fonctions  poliUques,  administraUves  et  judiciaires 
chez  l'étranger. 

20.  Les  dispositions  de  l'article  6  ci-des- 
sus sont  applicables  aux  Français  qui  ont 
les  fonctions  politiques,  administratives  ou 
udiciaires  chez  l'étranger;  Us  sont  tenus  de 
entrer  en  France  dans  ]e«  délais,  et  de  jus- 
j/ier  de  leur  rentrée  dans  les  formes  pres- 
rites  par  les  articles  7,  8  et  9. 

2 1 .  Faute  d'avoir  satisfait  aux  dispositions 
le  ces  articles, 'ils  seront  poursuivis  confor- 
iiéinent  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  artl- 
les  10  et  sulvans  jusques  et  compris  l'artl- 
le   18. 

22.  S'il  résulte  de  l'instruction  et  de  l'exa- 
len  que  les  accusés  occupaient  des  emplois 
u  exerçaient  des  fonctions  politiques,  ad- 
linistratives  ou  judiciaires  à  l'époque  des 
reinières  hostilités  ;  et  s'ils  n'ont  pas  jus- 
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tlflé  de  leur  retour  en  France,  nos  cours  les 
déclareront  morts  civilement,  et  pronon- 
ceront contre  eux  la  confiscation  de  leurs 
biens.  —  Ch.  67. 

TITRE  m. 

DIS  rnAKÇAIS  HAPPILKS  D'OTf  PATS  BTEANOBn  AVSC 
LBQUBL  LA   rRAKCB  N'BST  PAi  B.f  GCBaKB. 

§  l",  —  Des  Français  au  service  militaire  de  l'étran^r. 

23.  Tous  les  Français  au  service  militaire 
de  l'étranger  sont  tenus  de  rentrer  en  France 
lorsqu'ils  sont  rappelés  par  un  décret  publié 
dans  les  formes  prescrites  pour  la  promul- 
gation des  lois. 

24.  Ils  sont  tenus,  dans  les  délais  fixés 
par  le  décret  de  rappel,  de  justifier  de  leur 
retour,  ainsi  qu'il  e^i  dit  ci-dessus  articles  7, 
8  et  9. 

25.  Faute  par  eux  d'avoir  justifié  de  leur 
retour,  ils  seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est 
dit  aux  articles  10,  il,  12, 13,  14,  15, 16,17 
et  18. 

26.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  l'ac- 
cusé était  au  service  militaire  de  la  puissance 
étrangère  désignée  dans  le  décret  de  rappel, 
et  qu  il  n'y  a  pas  obéi,  il  sera,  dans  le  cas 
où  la  guerre  aurait  éclaté  entre  la  France  et 
cette  puissance,  puni  conformément  à  l'ar- 
ticle 3,  section  f,  titre  l•^  2"  partie  du 
Code  pénal  du  6  octobre  1791,  et  ses  biens 
seront  confisqués.  —  Si  la  guerre  n'a  pas 
éclaté  entre  les  deux  puissances,  l'accusé 
sera  déclaré  mort  civilement,  et  ses  biens 
seront  confisqués.  —  Ch.  57 . 

§  IL  —  Des  Français  qni  exercent  des  fonctions  politiqaai, 
admintstraUTes  on  judiciaires  à  l'étranger. 

27.  Les  dispositions  de  l'article  6  du  pré- 
sent décret  sont  applicables  aux  Français 
qui  exercent  des  fonctions  politiques,  admi- 
nistratives ou  judiciaires  chez  l'étranger; 
ils  sont  tenus  de  rentrer  en  France,  et  de 
justifier  de  leur  retour,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  7,  8  et  9  du  présent 
décret,  sous  peine  d'être  poursuivis  et  mis 
en  accusation,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux 
articles  10  et  suivans. 

28.  S'il  résulte  de  l'instruction,  que  les  ac- 
cusés n'ont  pas  obéi  au  décret  de  rappel,  et 
qu'ils  exercent  des  emplois  ou  fonctions  po- 
litiques, administratives  ou  judiciaires  dans 
le  pays  duquel  ils  sont  rappelés,  nos  cours 
les  déclareront  morts  civilement  en  France, 
et  prononceront  la  confiscation  de  tous  leurs 
biens  meubles  et  immeubles.  —  Oh.  57. 

§  UI.  —  Des  Français  qui  n'ont  ni  service  militaire,  ni 

fonctions  politiques,  administratives  ou  jndiciaires 

elles  l'étranger. 

29.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédens  ne  seront  applicables  aux  Français 
qui  n'ont  pas  de  service  militaire  chez  l'é- 
tranger, ou  qui  n'y  exercent  aucune  fonction 
politique,  administrative  ou  judiciaire, qn'au- 
tant  qu'ils  auront  été  nominativement  rap- 
pelés par  un  décret  publié   dans  la  forme 

Êrescrite  pour  la  promulgation  des  lois.  — 
lans  ce  cas.  Us  sont  tenus  de  se  présenter 
dans  les  délais  et  dans  la  forme  ei-dessus 
prescrits,  sous  les  peines  exprimées  en  l'ar- 
ticle 26. 
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30.  Les  Français  mentionnés  en  l'article 
précédent  et  en  l'article  28  ci-dessus,  seront 
admis  à  se  représenter  et  à  purger  leur  con- 
tumace dans  les  cinq  ans,  lesquels  ne  com- 
menceront à  courir  que  du  Jour  de  la  publi- 
cation de  la  paix. 


du  t6  aoAl  1811,  conccmanl  1«<  Français  nalu- 
ralùé«  en  paya  étranger  afec  ou  «an»  auloritatien  du 
Roi,  el  ceux  qui  «ont  dcjà  entrés  ou  qui  voudraient  entrer 
à  l'avenir  an  service  d'une  puissance  étrangère. 

TIIHE  PREMIER. 

DSg  FmAIVÇAlS  HATCRALISIf  BM  PATS  ÎTSAllOn  ATM 
HOTRI  AUTOHMATIOX. 

Art.  1**^.  Aucun  Français  ne  peut  être  na- 
turalisé en  pays  étranger  sans  notre  auto- 
risation. 

2.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des 
lettres  patentes  dressées  par  notre  grand- 
Juge,  signées  de  notre  main,  contre-signées 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État,  visées 
par  notre  cousin  le  prince  archichancelier, 
insérées  au  bulletin  des  lois  et  enregistrées 
en  la  cour  royale  du  dernier  domicile  de 
celui  qu'elles  concernent. 

3.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays 
étranger,  jouiront  du  droit  de  posséder,  ae 
transmettre  des  propriétés  et  de  succéder, 
quand  même  les  sujets  du  pays  où  ils  seront 
naturalisés  ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en 
France. 

4.  Les  enfans^'un  Français  naturalisé  en 
pays  étranger  et  qui  sont  nés  dans  ce  pays, 
sont  étrangers.  —  Ils  pourront  recouvrer  la 
qualité  de  Français  en  remplissant  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  0  et  10  du 
Ck>de  civil.  —  Néanmoins  ils  recueilleront 
les  successions,  et  exerceront  tous  les  droits 
qui  seront  ouverts  à  leur  profit  pendant  leur 
minorité ,  et  dans  les  dix  ans  qui  suivront 
leur  minorité  accomplie. 

5.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, même  avec  notre  autorisation,  ne  pour- 
ront jamais  porter  les  armes  contre  la  France, 
sous  peine  d'être  traduits  devant  nos  cours  et 
condamnés  aux  peines  portées  au  Code  pénal, 
livre  111,  articles  76  et  suivans. 

TITRE  11. 

Dta  FRANÇAIS  HATUmALMBS  ■:«  PATI  &TBA:V0U  «Alil 
ITOTRB  ACTOIISATIOII. 

6.  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étran- 
ger sans  notre  autorisation,  encourra  la 
perte  de  ses  biens,  qui  seront  conûsquéa  :  11 
n'aura  plus  le  droit  de  succéder  ;  et  toutes 
les  successions  qui  viendront  à  lui  échoir, 
passeront  à  celui  qui  est  appelé  après  lui  à 
les  recueillir,  pourvu  qu'il  soit  regnicole. 

7. 11  sera  constaté  par-devant  la  cour  du 
dernier  domicile  du  prévenu ,  à  la  diligence 
de  notre  proeurear  général,  ou  sur  la  re- 

Snéte  de  la  partie  civile  intéressée,  que  l'in- 
Ividn  s'étant  fait  naturaliser  en  pays  étran- 
Ser,  sans  hotre  autorisation,  a  perdu  ses 
rolts  civils  en  France;  et  en  conséquence, 
la  succession  ouverte  à  son  profit  sera  adju- 
gée à  qui  de  droit. 

8.  Les'individus  dont  la  naturalisation  en 
pays  étranger  sans  notre  autorisation,  aurait 
été  constatée ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 


précédent,  et  qui  auraient  reçu  distinctement, 
ou  par  transmission,  des  titres  institués  par 
le  sénatns-consulte du  14  août  1806, ente- 
ront déchus. 

9.  Ces  titres  et  les  biens  y  attachés  seront 
dévolus  à  la  personne  restée  Française,  ap- 
pelée selon  les  lois,  sauf  les  droits  de  la 
femme  qui  seront  réglés  comme  en  cas  de 
viduité. 

10.  Si  les  taidlvidus  mentionnés  en  l'arti- 
cle 8  avaient  reçu  l'un  de  nos  ordres,  ils  se- 
ront biffés  des  registres  et  états,  et  défcnseï 
leur  seront  faites  d'en  porter  la  décoration. 

1 1 .  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays 
étranger,  et  contre  lesquels  il  aura  été  pro- 
cédé comme  il  est  dit  aux  articles  6  et  7  ci- 
dessiis,  sMls  sont  trouvés  sur  le  territoire  dn 
Royaume,  seront,  pour  la  première  fois,  ar- 
rêtés et  reconduits  au-delà  des  frontières  : 
en  cas  de  récidive,  ils  seront  poursuivis  de- 
vant nos  cours,  et  condamnés  à  être  déte- 
nus pendant  un  temps  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'une  année,  ni  excéder  dix  ans. 

12.  Us  ne  pourront  être  relevés  des  dé- 
chéances, et  affranchis  de»  peines  cMessos 
que  par  des  lettres  de  relief  accordées  par 
nous  en  conseil  privé,  conune  les  lettres  de 
grâce. 

13.  Tout  individu  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation,  qui  porte- 
rait les  armes  contre  la  France,  sera  puni 
conformément  à  l'article  75  du  Code  poud. 

TITRE  III. 

DIS  ITTOITIllUt  d6jA  ITATORAUSÙ  BW  PATS  STmANCni. 

14.  Les  individus  qui  se  trouveraient  na- 
turalisés en  pays  étranger  lors  de  la  pubTi- 
cation  du  présent  décret,  pourront,  dans  le 
délai  d*un  an,  s'ils  sont  sur  le  continent  eu- 
ropéen, de  trois  ans  s'ils  sont  hors  de  ce 
continent,  de  cinq  ans  s'ils  sont  au-delà  do 
cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  Indes  orien- 
tales, obtenir  notre  autorisation  dans  les  dé- 
lais et  selon  les  formes  portées  an  présent 
décret. 

15.  Ils  ne  pourront  être  relevés  do  relard 
que  par  des  lettres  de  relief  de  déchéance , 
accordées  sur  la  proposition  de  Tun  de  nos 
ministres,  et  délivrées  par  notre  grand-juge, 
ainsi  au'il  est  dit  à  l'article  12  d-desaus.^ 

16.  Le  délai  passé,  et  s'ils  n'ont  pas  ob- 
tenu des  lettres  de  relief,  les  dispositions  gé^ 
nérales  du  présent  décret  leur  seront  ap- 
plicables. 

TITRE  IV. 


9H  nuH^Ait  Ao  nKTm  yvmm 

17.  Aucun  Français  ne  pourra  entrer  aa 
service  d'une  puissance  étrangère  sans  notre 
autorisation  spéciale,  et  sous  la  condllioB 
de  revenir,  si  nous  le  rappelons,  aoit  par 
une  disposition  générale,  soU  par  un  ordre 
direct. 

18.  Ceux  de  nos  sujets  qui  aoroiit  «htenB 
cette  autorisation  ne  pourront  prêter  ser- 
ment à  la  puissance  chex  laquelle  ils  servi- 
ront, que  sous  la  réserve  de  ne  Jamais  porter 
les  armes  contre  la  France,  et  de  aoi&er  1^ 
service  même  sans  être  rappelés,  si  le  prince 
venait  à  être  en  guerre  contre  nous  ;  à  dé- 
faut de  quoi,  Ils  seront  soumis  à  toolas  les 


GARDES  DU  COMMERCE.  —  ANNÉE  1808. 


1263 


peiiMi  portées  par  le  décret  do  6  avril  1800. 

19.  L'autorisation  de  passer  au  senrjce 
d'une  puissance  étrangère  leur  sera  accordée 
par  des  lettres  patentes  délivrées  dans  les 
formes  prescrites  à  l'article  2  ci-dessus. 

20.  lis  ne  pourront  servir  comme  minis- 
tres plénipotentiaires  dans  aucun  traité  où 
nos  intérêts  pourraient  être  débattus. 

21.  Us  ne  pourront  entrer  en  France  qu'a- 
vec notre  permission  spéciale. 

22.  Ils  ne  pourront  se  montrer  dans  les 
pays  soumis  à  notre  obéissance  avec  la  co- 
carde étrangère  et  revêtus  de  l'uniforme 
étranger;  ils  seront  autorisés  à  porter  les 
cooieùrs  nationales  quand  ils  seront  dans 
le  Royaume. 

23.  Ils  pourront  néanmoins  porter  les  dé- 
corations des  ordres  étrangers,  lorsqu'ils  les 
auront  reçus  avec  notre  autorisation. 

24.  Les  Français  an  service  d'une  puis- 
sance étrangère  ne  pourront  jamais  être  ac^ 
crédités  comme  ambassadeurs,  ministres  ou 
envoyés  près  de  notre  personne,  ni  reçus 
comme  chargés  de  missions  d'apparat  qui 
les  mettraient  dans  le  cas  de  paraître  devant 
nous  avec  leur  costume  étranger. 

2&.  Tout  Français  qui  entre  au  service 
d'une  puissance  étrangère  sans  notre  permis- 
sion, est  par  cela  seul  censé  naturalisé  en 
pays  étranger  sans  notre  autorisation,  et  sera 

Sar  conséquent  traité  conformément  aux 
Isposittoas  du  titre  II  du  présent  décret  ;  et 
s'il  reste  au  service  étranger  en  temps  de 
guerre,  il  sera  soumis  anx  peines  portées 
par  le  décret  du  6  avril  1809. 

26.  L'article  14  est  applicable  aux  Fran- 
çais qui  seraient  au  service  étranger  sans 
être  munis  de  lettres  patentes. 

27 .  Notre  décret  du  6  avril  1 809  continuera 
à  être  exécuté  pour  tons  les  articles  qui  ne 
sont  ni  abrogés  ni  modifiés  par  les  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  notamment  à 
regard  des  Français  qui,  étant  entrés  sans 
notre  autorisation  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère,  y  sont  demeurés  après  la 
guerre  déclarée  entre  la  France  et  cette 
puissance.  —  Ils  seront  considérés  comme 
ayant  porté  les  armes  contre  nous,  par  cela 
seul  qu'Us  auront  continué  à  faire  partie  d'un 
corps  militaire  destiné  à  agir  contre  la  France 
ou  ses  alliés. 


du  ik  mut  1S08,  eoneenaat  Ici  gardas  da 
eomnercc 

Art.  1".  Le  nombre  des  gardes  du  com- 
merce qui  doivent  être  établis  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  pour  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 625  dn  Gode  de  commerce,  est  fixé  à 
dix.  —  Les  fonctions  des  gardes  du  commerce 
sont  à  vie. —  lis  seront  nommés  par  le  Roi. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance  et  le 
tribunal  de  commerce  présenteront  chacun 
une  liste  de  candidats  en  nombre  égal  à  ce- 
lui des  gardes  à  nommer. 

3.  Le  grand-iuge  ministre  de  la  Justice 
nommera  un  vérificateur,  qui  sera  attaché 
au  bureau  des  gardes  du  commerce. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  vérifica- 


teur et  les  gardes  du  commerce  prêteront 
serment  entre  les  mains  du  président  du  tri- 
bunal de  première  Instance. 

6.  Le  vérificateur  et  les  gardes  du  com- 
merce seront  tenus  de  fournir  chacun  un 
cautionnement  de  six  mille  francs,  lequel 
sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement. 

6.  Le  bureau  des  gardes  du  commerce  sera 
établi  dans  le  centre  de  la  ville  de  Paris.  — 
Il  sera  ouvert  tous  les  Jours ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  Jusqu'à  trois,  et  depuis  six 
heures  du  soir  Jusqu  à  neuf.  —  Les  gardes 
du  commerce  seront  tenus  de  s'y  trouver 
alternativement,  et  aux  Jours  nommés,  pour 
le  service  réglé  entre  eux. 

7.  Les  gardes  du  conunerce  seront  chargés 
exclusivement  de  l'exécution  des  contrain- 
tes par  corps,-  et  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  suppléés  par  les  huissiers ,  recors  et 
autres  personnes  quelconques.  —  Us  pour- 
ront être  commis  parle  tribunal  de  commerce 
à  la  garde  des  faillis,  conformément  à  l'arti- 
cle 4&5,  livre  111,  du  Code  de  commerce. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront  une 
marque  dlstinctive  en  forme  de  baguette, 
qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs 
condamnés,  lors  de  l'exécution  de  la  con- 
trainte. 

9.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par 
c^rps,  les  titres  et  pièces  seront  remis  au  vé- 
rificateur, oui  en  donnera  récépissé. 

10.  Tout  aébiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté, 
pourra  notifier  au  bureau  des  gardes  du 
commerce  les  oppositions  ou  appels,  ou  tous 
autres  actes  par  lesquels  il  entend  s'opposer 
à  la  contrainte  prononcée  contre  lui.  —  Le 
vérificateur  visera  l'original  des  significa- 
tions. 

1 1 .  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre,  aux 
gardes  du  commerce  les  titres  et  pièces,  qu'a- 
près avoir  vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun 
empêchement  à  l'exécution  de  la  contrainte. 
—  11  en  donnera  un  certificat,  qui  sera  an- 
nexé aux  pièces.  —  Eu  cas  «de  difficultés,  il 
en  sera  préalablement  référé  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître. 

12.  li  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux 
registres  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  —  Le  pre- 
mier contiendra,  jour  par  jour,  et  sans  au- 
cun blanc,  la  mention  des  titres  et  pièces 
remis  pour  les  créances,  des  noms,  qualités 
et  demeures  des  poursuivans  et  débiteurs,  et 
de  la  signification  faite  de  l'arrêt,  sentence 
ou  jugement.  —  Le  deuxième  servira  à  In- 
Bcrlreles  oppositions  ou  significations  faites 
par  le  débiteur,  lesquelles  oppositions  ou  si- 
gnifications ne  pourront  être  faites  qu'au  bu- 
reau des  gardes  du  commerce. 

13.  Dans  le  cas  où  la  notification  faite, 

fiar  le  débiteur,  d'un  acte  pouvant  arrêter 
'exercice  de  la  contrainte,  sera  faite  pos- 
térieurement à  la  remise  des  titres  et  pièces 
au  garde  du  conmierce,  le  vérificateur  sera 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  garde 
saisi  des  pièces,  qui  donnera  reçu  de  cet 
avis,  et  sera  oblige  de  surseoir  à  l'arresta- 
tion. Jusqu'à  ce  qu'U  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

14.  Si,  lors  de  l'exercice  de  la  contrainte, 
le  débiteur  ofire  de  payer  les  causes  de  la 
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contrainte,  le  garde  do  commerce  chargé  de 
faire  l'arrestation  recevra  la  somme  offerte  : 
mais,  dans  ce  cas,  il  sera  tenu  de  la  remet- 
tre, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  créan- 
cier qui  Taura  chargé  ;  et,  à  défaut  par  le 
créancier  de  la  recevoir,  quel  que  soit  son 
motif,  le  garde  déposera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  la  somme  reçue  à 
la  caisse  d'amortissement. 

16.  Dans  le  cas  où,  en  exécution  du  para- 
graphe 5  de  i'arlicie  781  du  Code  Judiciaire, 
le  juge  de  pai\  du  canton  ne  pourrait  pas  ou 
refuserait  d'ordonner  l'arrestation  dans  la 
maison  tierce  où  se  trouverait  le  débiteur, 
et  de  se  transporter  avec  le  garde  pour  pro- 
céder à  l'ai-restation,  le  garde  charge  de 
l'exécution  requerra  le  juge  de  paix  d'un  au- 
tre canton. —  Le  garde  du  commerce  n'aura 
pas  besoin  de  l'autorisation  et  assistance  du 
juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans 
son  propre  domicile,  si  l'entrée  ne  lui  en  est 
pas  refusée. 

16.  En  cas  de  rébellion  prévu  par  rarti- 
cle  786,  le  garde  chargé  de  l'arrestation  en 
constatera  la  nature  et  les  circonstances  i  il 
pourra  établir  garnison  aux  portes,  et  par- 
tout où  le  débiteur  pourrait  trouver  la  faci- 
lite de  s'évader  ;  il  pourra  requérir  la  force 
armée,  qui  ne  pourra  lui  être  refusée,  et,  en 
sa  présence  et  avec  son  secours,  procéder  à 
l'arrestation. 

17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir  dé- 
posé ou  fait  siffnifler  au  bureau  des  gardes, 
des  pièces  qu'il  prétendrait  suffisantes  pour 
suspendre  l'arrestation,  et  qu'il  ne  Justifie 
pas  du  récépissé  du  vérificateur  pour  la  re- 
mise desdites  pièces  ou  de  l'original  desdites 
significations,  visé  par  le  même  vérificateur. 
Il  sera  passé  outre  a  l'arrestation,  sauf  néan- 
moins le  cas  prévu  dans  l'article  786  du 
Code  Judiciaire.   • 

18.  En  exécution  de  larlicle  789,  la  con- 
signation d'un  mois  d'alimens  sera  faite  par 
le  garde  du  commerce ,  qui  cependant  ne 
sera  Jamais  tenu  d'en  faire  ravance,  et 
Boorra  surseoir  à  l'arrestation  tant  qu'il  ne 
lui  aura  pas  été  remis  de  deniers  sufQsans 
pour  effectuer  ladite  consignation. 

19.  En  exécution  de  l'article  793,  seront 
observées,  pour  les  recommandations,  les 
mêmes  formalités  que  pour  les  arrestations 
ordonnées  par  les  articles  783,  784,  789.  — 
Néanmoins  le  garde  n'aura  pas  besoin  de 
témoins  ;  et  au  lieu  du  procès-verbal  d'ar- 
restation, il  donnera  copie  du  procès-verbal 
de  recommandation.  —  Le  garde  du  com- 
merce chargé  de  l'arrestation  sera  responsa- 
ble de  la  nullité  de  son  arrestation,  prove- 
nant des  vices  de  forme  commis  par  lui.  En 
conséquence,  il  tiendra  compte  aux  créan- 
ciers des  frais  relatifs  à  l'arrestation  annulée. 
—  Le  vérificateur  sera  responsable  du  dora* 
mage-intérêt  accordé  au  débiteur  par  suite 
d'erreur  ou  de  fausse  énonciation  dans  les 
certificats  émanés  de  lui. 

20  et  21.  —  Foy.p.  641. 

22.  Le  tiers  des  droits  attribués  aux  gar- 
des du  commerce  par  l'article  20,  sera  par 
chacun  d'eux  rapporté  chaque  semaine,  et 
mis  en  bourse  conunune  entre  les  mains  de 
celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à  propos  de 


cboisir,  pour  être  entoile  partifé,  toaiki 
trois  mois,  entre  les  gardes  do  comoieRe 

23.  Les  saUires  fixés  par  l'artideli  seroot 
mis  en  bourse  coomiune  pour  sobîoiiriii 
frais  de  bureau  de  toute  nature. 

24.  11  sera  prélevé  sur  cette  boorse  com- 
mune une  somme  de  trois  mille  franci  pm 
le  traitement  annoel  du  vérificateor. 

26.  Après  les  prélèvemais  procriU  fK 
les  deux  articles  cMessos,  le  ûupluB  sert 
partagé  tous  les  trois  mois,  par  pertioot  ô*- 
tes,  entre  le  vérificateur  et  cbacan  des  ar- 
des  du  commerce. 

26.  Le  fonds  des  bourses  commîmes  élt- 
blies  par  les  articles  22  et  23  d-deciBi,  ne 
sera  susceptible  d'oppositions  que  poor  fut 
de  charge. — L'oppoâuon  ne  durera  qae  tnii 
mois  après  l'époque  de  la  diiUibutioB,  i 
moins  qu'il  n'en  soit  antreroent  ordoonéfe 
le  tribunal. 

27.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  fonna, 
pour  lésion  de  ses  Intérêts,  contre  ua  pak 
du  commerce  dans  l'exercice  de  sesfûnctî*», 
elle  pourra  porter  sa  rédaBuUoo  an  bunu, 
qui  vérifiera  les  fiits,  et  fera  réparer  le  dan- 
mage,  s'il  trouve  la  plainte  foiMlée.  Si  la 
plainte  a  pour  objet  une  prévaricatioa  *i 
garde,  le  bureau  dressera  procèi-ferWdi 
l'accusation  et  des  dires  du  pUignant  et  « 
garde  accusé,  lequel  procès-verbtl  H  «i 
tenu  de  remettre,  dans  les  vingt-yatrehct- 
res ,  au  procureur  du  Roi  près  le  triks» 
civil  du  département,  pour  par  lui  être  pA 
tel  parti  qu'il  avisera  ;  sans  pr^odice  êeié- 
ligences  réservées  à  la  partie  lésée.  —  » 
les  conclusions  du  procnreur  do  Roi,  le  tri- 
bunal pourra  interdire  pendant  on  mJ< 
garde  accusé.  —  Quel  que  soit  le  jngemett, 
le  procureur  do  Roi  en  donnera  avii  •> 
grand-Juge  ministre  de  la  justice. 


liOl  du  tf  mars  1831,  >ur  la  guàe 

TITRE  PREMIER. 

1>l8^oslTlom  GiKÉattzt. 

Art.  1".  La  garde  nationale  est  iw^jj 
pour  défendre  la  royauté  constilutiooarf*, 
la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a  consaerBi 
pour  maintenir  l'obéissance  aux  Um»,  wa- 
server  ou  rétablir  l'ordre  et  la  pali  potfq^ 
seconder  l'armée  de  ligne  dans  la  yy 
des  frontières  et  des  cMes,  aasorer  Ow- 
pendance  de  la  France  et  Hnt^rilédf  m 
territoire.  —  Toute  délibération  P"ÎJ^P*  " 
garde  nationale  sur  les  affaires  de  i'vA  * 
département  et  de  la  conunune,  est  oM  at- 
teinte à  la  liberté  publique  et  un  dâit  ci^ 
la  chose  publique  et  la  constitution. 

2.  La  garde  nationale  est  composée* 
tous  les  Français,  sauf  les  excepiioas  o- 
après. 

3.  Le  service  de  la  garde  nationali  «JJ 
siste  :  —  1"  En  service  ordinaire  <*'"J*J[*T 
rieur  de  la  commune  ;  —  2*  En  nfviee  • 
détachement  hors  du  territoire  de  towg 
mune;  —  3»  En  service  de  corps  iiwÇ 
pour  seconder  Tarmée  de  ligne,  dans  mr 
mites  fixées  par  l'article  1*^. 
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4.  Les  gardes  nationales  seront  organisées 
108  tont  le  Koyanme  :  elles  le  seront  par 
)mmuRe.  —  Les  compagnies  commonaies 
UD  canlon  seront  formées  en  balaillone 
intooaux  lorsqu'une  ordonnance  du  Hoi 
lura  prescrit. 

h.  Cette  organisation  sera  permanente; 
utefoisleRoi  pourra  suspendre  ou  dissoudre 
garde  nationale  en  des  lieux  déterminés. 
Dans  ces  deux  cas,  la  garde  nationale  sera 
mise  en  activité  ou  réorganisée  dans  l'an- 
ge qui  s'écoulera  à  compter  du  jour  de  la 
spenslon  ou  de  la  dissolution,  s'il  n'est  pas 
tenenu  une  loi  qui  prolonge  ce  délai.  -* 
ins  le  cas  où  la  garde  nationale  résisterait 
IX  réquisitions  légales  des  autorités,  ou 
en  s'immiscerait  dans  les  actes  des  antori- 
I  municipales,  administratives  eu  Judl<- 
lires,  le  préfet  pourra  provisoirement  la 
spendre.  —  Cette  suspension  n'aura  d'effet 
c  pendant  deux  mois,  si  pendant  cet  es- 
te de  temps  elle  n'est  pas  maintenue,  ou 
ia  dissolution  n'est  pas  prononcô-e  itar 
Hoi. 

a.  Le»  gardes  nationales  sont  placées  sous 
utorité  des  maires,  des  sous-préfets,  des 
pfels  et  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Lor»- 
e  la  garde  nationale  sera  réunie  en  tout 
en  partie  au  chef-lieu  du  canton,  ou  dans 
e  autre  commune  que  le  chcf-lleu  du 
iton,  elle  sera  sous  l'autorité  du  maire  de 
comnmne  où  sa  réunion  aura  lieu  d'après 
ordres  du  soue-préfel  ou  du  préfet.  — 
nt  exceptés  les  cas,  déterminés  pur  les 
s,  où  les  gardes  nationales  sont  appelées  à 
re  dans  leur  commune  ou  leur  canton  un 
vice  d'activité  militaire,  et  sont  mises  par 
iitorilé  civile  sous  les  ordres  de  l'autorité 
litaire. 

I .  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les 
nés,  ni  se  rassembler  en  état  de  gaitles  na- 
nales,  sans  l'ordre  des  chefs  immédiats, 
ceux-ci  donner  cet  ordre  sans  une  réqui- 
(in  de  l'autorité  civile,  dont  il  sera  donné 
nmunication  à  la  tète  de  la  troupe. 
I.  Aucun  officier  ou  comuiandant  de  poste 
ia  garde  nationale  ne  pourra  faire  distri- 
3r  des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise  $  au- 
nent,  il  demeurera  responsable  des  évé- 
nens. 

TITRE  IL 

SECTION  PBEIUERE. 
De  roldigalion  du  service. 

>.  Tous  les  Fran<;aiB  âgés  de  vingt  à 
lante  ans  sont  appelés  an  service  de  la 
de  nationale,  dans  le  lieu  de  leur  doml- 
!  réel  ;  ce  service  est  obligatoire  et  per- 
tnei,  sauf  les  exceptions  qui  sont  établies 
après. 

0.  Pourront  être  appelés  h  faire  le  service 
étrangers  admis  à  la  jouissance  des  droits 
ils,  conformément  à  l'article  U  du  Code 
il,  lorsqu'ils  auront  acquis  en  France  une 
priéié,  ou  qu'ils  y  auront  formé  un  éta- 
sement. 

1 .  Le  service  de  la  garde  nationale  est  in- 
ipatlblc  avec  les  f  .nclions  des  magistrats 

ont  l«  droit  de  requérir  la  force  pu- 
ue. 


12.  Ne  seront  pas  appelés  A  ce  service  t  — 
\^  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  loi  sr- 
dres,  les  ministres  des  différens  cnltes,  les 
élèves  des  grands  séminaires  et  des  facultés 
de  théologie  ;  —  2*  Les  militaires  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice ;  ceux  qui  auront  re<;u  une  destination 
(les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine; 
les  administrateurs  ou  agens  commlsslonnés 
des  services  de  terré  et  de  mer  également 
en  activité  ;  les  ouvriers  des  ports,  des  arse- 
naux, et  des  manufactures  d  armes,  organi- 
sés militairement  :  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  dispense  les  commis  et  employés  des 
bureaux  de  la  marine  au-dessous  du  grade 
de  sous-commissaire;  —  3"  Les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  gardes  munici- 
pales et  antres  corps  soldés  ;  —  4"  Lee  pré- 
posés des  services  actifs  des  douanes,  des 
octrois,  des  administrations  sanitaires,  les 
gardes  champêtres  et  forestiers. 

13.  Sont  exceptés  du  service  de  la  garde 
nationale  les  concierges  des  maisons  d'arrêt, 
les  geôliers,  les  guichetiers,  et  autres  agens 
subalternes  de  justice  ou  de  police.  —  Le 
service  de  la  garde  nationale  est  interdit  aux 
individus  privés  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils conformément  aux  lois.  —  Sont  exclus 
de  la  garde  nationale  :  —  1"  Les  condamnés 
à  des  peines  afllictlves  ou  infamantes;  — 
2"  Les  condamnés  en  police  correctionnelle 
pour  vol,  escroquerie;  pour  banqueroute 
simple,  abus  de  confiance;  pour  soustrac- 
tion «commise  par  des  dépositaires  publies, 
et  pour  attentats  aux  mœurs,  prévus  par  les 
articles  831  et  334  du  Code  pénal  ;  —  3*  Les 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu  déclarés  tête 
par  jugement. 

SECTION  II. 
D«  rinscription  au  regitt&e-inatncale. 

14.  Les  Fran<;ais  appelés  aa  service  de  la 
garde  nationale  seront  Inscrits  sur  un  re- 
gistre-matricule établi  dans  chaque  coo»- 
mune.  —  A  cet  effet,  des  Ustes  de  recense- 
ment seront  dressées  par  le  maire  et  revisées 
par  un  conseil  de  recensement,  coanne  II 
est  dit  ci-«près.  — Ces  listes  seront  déposées 
au  secrétariat  de  la  mairie  ;  les  citoveos  se- 
ront avertis  qu'ils  peuvent  en  prendra  con- 
naissance. 

lô.  11  y  aura  au  moins  un  cooseH  de  re- 
censement par  commune.  -*-  Dans  les  com- 
munes rurales  ei  dans  les  villes  qui  ne  foi^ 
ment  pas  pins  d'un  canton,  le  conseil  mu- 
nicipal, présidé  par  le  maire,  remplira  les 
fonctions  de  consieH  de  recensement.  -^Dans 
les  villes  qui  renferment  plusieurs  cantons, 
le  conseil  municipal  pourra  s'adjaiadre  un 
certain  nombre  de  personnes  ctiaisits  A 
nombre  égal,  dans  les  divers  quartiers,  paiv 
ml  les  citoyens  qui  sont  ou  qui  serent  ap- 
pelés à  faire  le  service  de  la  garde  nationale. 
—  Le  conseil  municipal  et  les  membres  ad«- 
joints  pourront  se  subdiviser,  suiysBt'IeS 
besoins,  en  autant  de  conseils  de  recense- 
ment qu'il  y  aura  d'arrondissemens.  ^  ^ans 
ce  cas,  l'un  des  conseils  sera  présidé  par  le 
maire;  chacun  des  autres  le  sera  par  fad- 
Joint  ou  la  membre  du  conseil  municipal  dé<^ 
légué  par  le  maire.  —  Ces  conseHs  sermi*. 
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composés  de  huit  niMnbres  au  moins.  —  A 
Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un  con- 
seil de  recensement,  présidé  par  le  maire 
de  l'arrondissement,  et  composé  de  huit 
membres  choisis  par  lui,  comme  il  est  dit  au 
troisième  paragraphe  de  cet  article. 

16.  Le  conseil  de  recensement  procédera 
immédiatement  à  la  révision  des  listes  et  à 
rétablissement  du  registre-matricule. 

17.  —  Modifié,  X..  30  avril  1846. 

18.  Dans  le  courant  de  chaque  année,  le 
maire  notera,  en  marge  du  registre-matri- 
cule, les  mutations  provenant  :  l"  des  décès; 
2*  des  changemens  de  résidence  ;  3"  des  actes 
en  vertu  desquels  les  personnes  désignées 
dans  les  articles  11, 12  et  13,  auraient  cessé 
d'être  soumises  au  service  de  la  sarde  na- 
tionale, ou  en  seraient  exclues.  —  Le  conseil 
de  recensement,  sur  le  vu  des  pièces  justi- 
fleatlves,  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  la  radia- 
tion. —  Le  registre-matricule,  déposé  au 
secnétariat  de  la  mairie,  sera  communiqué  à 
tout  habitant  de  la  commune  qui  en  fera  la 
demande  au  maire. 

TITRE  m. 

DO  WHTICB  OmSINAIBB. 


Dtl' 


SECTION  PBBMUSBB. 
tu  conlr61«  da  êenif  ordinaire  et  de 
réterre. 


19.  Après  avoir  établi  le  regislre-matrl- 
cule,  le  conseil  de  recensement  procédera  à 
la  formation  du  contrôle  du  service  ordinaire 
et  du  contrôle  de  réserve.  —  Le  contrôle  du 
service  ordinaire  comprendra  tous  les  ci- 
toyens que  le  conseil  de  recensement  Jugera 

RDUvoIr  concourir  au  service  habituel.  — 
éanmoins,  parmi  les  Français  inscrits  sur 
le  registre-matricule,  ne  pourront  être  por- 
tés sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  que 
ceux  oui  sont  imposés  à  la  contribution  per- 
sonnelle, et  leurs  enfans,  lorsqu'ils  auront 
atteint  l'âge  fixé  par  la  loi,  ou  les  gardes  na- 
tionaux non  imposés  à  la  contribution  per- 
sonnelle, mais  qui,  ayant  fait  le  service  pos- 
t^leurement  au  l"  août  dernier,  voudront 
le  continuer.  —  Le  contrôle  de  réserve  com- 
prendra tous  les  citoyens  pour  lesquels  le 
service  habituel  seraitune  charge  trop  oné- 
reuse, et  qui  ne  devront  être  requis  que 
dans  les  circonstances  extraordinaires. 

20.  Ne  seroitt  pas  portés  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire  les  domestiques  atta- 
chés au  service  de  la  personne. 

21.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnies  sont  formées  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire.  Les  citoyens  Inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  seront  répartis 
à  la  suite  desdites  compagnies  ou  subdivi- 
sloos  de  compagnie,  de  manière  A  pouvoir  y 
Hn  Incorporés  au  besoin. 

22.  Ln  Inscriptions  et  les  radiations  A  faire 
sor  les  contrôles  auront  lieu  d'après  les 
règles  suivies  pour  les  inscriptions  et  radia- 
tions opérées  sur  les  registresi-matricules. 

23.  n  sera  formé,  A  la  diligeuce  du  Juge 
de  paix  dans  chaque  centra,  un  Jury  de  re- 
Tlskm  composé  du  Juge  de  paix,  président, 
et  de  douae  Jurés  désignés  par  le  sort,  sur 
la  liste  de  tous  les  officiers,  sou»-offlclers, 
capomnx  et  gardes  nationaux  sachant  lire 


et  écrire,  et  Agés  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 
—  11  sera  dressé  une  liste  par  commune  de 
tous  tes  oiliciers,  sou»-ofllciers,  caporaux  et 
gardes  nationaux  ainsi  désignés  :  le  tiragt 
définitif  des  jurés  sera  fait  sur  l'ensemble  de 
ces  listes  pour  tout  le  canton. 

24.  Le  urage  des  jurrs  sera  fait  par  le  Juge 
de  paix  en  audience  publiaue.  Les  fonctions 
de  juré  et  celtes  de  membre  du  conseil  de 
recensement  sont  incompatibles. — Les  jum 
seront  renouvelés  tons  les  six  mois. 

25.  Ce  Jury  prononcera  sur  les  rérlaroa- 
tlons  relatives  :  —  1*  A  l'inscription  ou  à  li 
radiation  sur  les  registres-matricules,  sidn 
qu'il  est  dit  article  14;  —  2*  A  rinscriptioo 
ou  A  l'omission  sur  le  contrôle  du  serrice  or- 
dinaire. —  Seront  admises  les  rédamatioitt 
des  tiers  gardes  nationaux  sur  qui  retombe- 
rait la  charge  du  service.  —  Ce  Jury  exer* 
cera  en  outre  les  attributions  qui  lui  seront 
spécialement  confiées  par  les  diqKMitioiis 
subséquentes  de  la  présente  loi. 

26.  Le  Jury  ne  pourra  prononcer  qu'as 
nombre  de  sept  membres  au  molna,  y  com- 
pris le  présiaent.  —  Ses  dédsiona  seront 
prises  A  la  majorité  absolue,  et  ne  seront 
susceptibles  d'aucun  recours. 

SBcnoN  n. 

Des  renpUeeiaeitt,  des  eienpbom,  dce  iliiff^roe  ém  ttmrr 

ordinaire. 

27.  Le  service  de  la  garde  nationale  étant 
obligatoire  et  personnel,  le  remplacemcotert 
interdit  pour  le  service  ordinaire,  al  ce  n'ert 
entre  les  proches  parens,  savoir  :  du  père 
par  le  fils,  du  frère  par  ie  frère,  de  Tonde 
par  le  neveu,  et  réciproquement,  ainsi  qu'en- 
tre alliés  aux  mêmes  degrés,  A  quelque  com- 
pagnie ou  bataillon  qu'appartiennent  les  pa- 
rens et  les  alliés.  —  Les  gardes  naUonso\ 
da  la  même  compagnie,  qui  ne  sont  ni  pa- 
rens ni  alliés  aux  degrés  ci-dessus  désignés, 
pourront  seulement  échanger  leur  tour  de 
service. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  U 
garde  nationale,  nonobstant  leur  inscription  : 
—  r  Les  membres  des  deux  Chambres;-- 
2"  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  ;  — 
3**  Les  anciens  militaires  qui  ont  cinquante 
ans  d'Age  et  vingt  années  de  srrvir«;  — 
40  Les  gardes  nationaux  ayant  cinquante- 
cinq  ans  ;  —  5"  Les  facteurs'  de  la  poste  aux 
lettres,  les  agens  des  lignes  télégrapliiqoe», 
et  les  postillons  de  Tadministration  des  po«te$ 
reconnus  nécessaires  au  service. 

29.  Sont  dispensées  du  service  ordinaire  W 
personnes  qu  une  Infirmité  met  hors  d'étal 
de  faire  le  service.  ~  Toutes  ces  dispemes. 
et  toutes  les  autres  dispenses  temporaire» 
denuindées  pour  cause  d  un  service  pôbBe, 
seront  prononcées  par  le  conseil  de  reno- 
sement  sur  le  vu  des  pièces  qui  en  consta- 
teront la  nécessité.  —  Les  abaences 
tées  seront  un  motif  suffisant  de 
temporaire.  —  En  cas  d'appel»  le  jurv  «e  tt- 
vision  statuera. 


SBCnOH  DL 
Formetion  de  ta  garde  aalieiiale, 

80.  La  garde  nationale  sera  fermée 
chaque  commune  par  snbdlvisiona  ée 
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RDie,  par  compagnies,  par  bataillons  et 
r  légions.  —  La  cavalerie  de  la  garde  na- 
nale  sera  formée,  dans  chaque  commune 

dans  le  canton,  par  subdivisions  d'esca- 
9n  et  par  escadrons.  —  Chaque  bataillon 
ra  son  drapeau,  et  chaque  escadron  son 
indard. 
H.  Dans  chaque  conmiune,  la  formation 

compagnies  se  fera  de  la  manière  sui- 
ite  :  —  Dans  les  villes,  chaque  compagnie 
a  composée,  autant  que  possible,  des 
'des  nationaux  du  même  quartier;  dans 

communes  rurales,  les  gardes  nationaux 
la  même  commune  forment  une  ou  plu- 
ars  compagnies,  ou  une  subdivision  de 
npagnie. 

(2.  La  répartition  en  compagnies  ou  en 
Hlivlsions  de  compagnie  des  gardes  natlo- 
IX  Inscrits  sur  le  contrôle  du  service  ordl- 
re  sera  faite  par  le  conseil  de  recen- 
lent. 

9  !<▼.  —  Fonnatlon  des  compagnies. 

3.  Il  y  aura  par  subdivision  de  compa- 
e  de  gardes  nationaux  à  pied  de  toutes 
les  : 


tolGlUTIOK 


îalenanL.... 
a*-lî)BateBtnl 

rireM 

pvraaxM.... 
mbwtr 


NOMBRK  TOTAL  D'HOMMES 


t 
t 

1 


•8^ 


1 

1 


•73  •* 


1 
1 

1 

1 


1 

t 
s 

e 
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ï.   La  force  ordinaire  des  compagnies 

de  soixante  à  deux  cents  hommes  : 

unoins,  la  commune  qui  n'aura  aue  cin- 

ite  à  soixante  gardes  nationaux,  formera 

compagnie. 

».  ^  Modifié,  Xt.  30  avril  1846. 
».  Il  pourra  être  formé  une  garde  à  che- 
lans  les  cantons  ou  communes  où  cette 
lation  serait  Jugée  utile  au  service,  et  où 
rouveraient  au  moins  dix  gardes  natio- 
c  qai  s'engageraient  à  s'équiper  à  leurs 
,  et  à  entretenir  chacun  un  cheval. 
.  —  Modifié,  &.  30  avril  1846. 
.  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et 
\  les  cantons  voisins  des  côtes,  il  sera 
lé  des  compagnies  ou  des  subdivisions 
ompagnle  d'artillerie.  —  A  Paris,  et 
le«  autres  villes,  une  ordonnance  du 
pourra  prescrire  la  formation  et  l'ar- 
lent  de  compagnies  ou  de  subdivisions 
>mpagnle  d'artillerie.  L'ordonnance  ré- 
t  Torgantoatlon,  la  réunion  ou  la  répar- 
1  des  compagnies. 

.  Les  artUleurs  seront  choisis  par  le 
ell  de  recens^nent  parmi  les  gardes 
naux  qui  se  présenteraient  volontaire- 
,  ei  qui  réuniraient,  autant  que  possi- 
Les  qualités  exigées  pour  entrer  dans 
llerie. 

Partout  où  il  n'existera  pas  de  corps 
s  de  sapeurs-pompiers,  il  sera,  autant 


que  possible,  formé  imr  le  conseil  de  re- 
censement des  compagnies  ou  subdivisions 
de  compagnie  de  sapeurs-pompiers  volon- 
taires, faisant  partie  de  la  garde  nationale. 
Elles  seront  composées  principalement  d'an- 
ciens officiers  et  soldats  du  génie  militaire, 
d'olBciers  et  agens  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  et  d  ouvriers  d'art. 

41.  Dans  les  ports  de  commerce  et  dans 
les  cantons  maritimes,  il  pourra  être  formé 
des  compagnies  spéciales  de  marins  et  d'ou- 
vriers marins,  ayant  pour  service  ordinaire 
la  protection  des  navires  et  du  matériel  ma- 
ritime situé  sur  les  côtes  et  dans  les  ports. 

42.  Toutes  les  compagnies  spéciales  con- 
courront, par  armes  et  suivant  leur  force 
numérique,  au  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale. 

g  n.  —  Fonnalioii  det  bataillom. 

43.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre 
compagnies  au  moins  et  huit  au  plus. 

44.  L'état-m^jor  du  bataillon  sera  com- 
posé :  —  D'un  chef  de  bataillon,  —  D'un 
adjudant-major  capitaine,  —  D'un  porte- 
drapeau  sous-lieutenant,  —  D'un  chirur- 
gien aide-major ,  —  D'un  adjudant-sous- 
u (licier,  —  D'un  tambour-maitre.  —  A  Paris, 
lorsque  la  force  effective  d'un  bataillon  sera 
de  mille  hommes  et  plus,  il  pourra  y  avoir 
un  chef  de  bataillon  en  second  et  un  deu- 
xième a4judant-sousH>fllcier. 

45.  Dans  toutes  les  conununes  où  le  nom- 
bre des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le 
contrôle  du  service  ordinaire  s'élèvera  à 
plus  de  cinq  cents  hommes,  la  garde  nationale 
sera  formée  par  bataillons.  —  Lorsque,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  4,  une  ordonnance 
du  Roi  aura  prescrit  la  formation  en  ba- 
taillons des  gardes  nationales  de  plusieurs 
communes,  cette  ordonnance  indiquera  les 
conmiunes  dont  les  gardes  nationales  doi- 
vent participer  à  la  formation  du  même 
bataillon.  —  La  compagnie  ou  les  compa- 
gnies d'une  commune  ne  pourront  jamais 
être  réparties  dans  des  bataillons  différens. 

46.  Les  bataillons  formés  par  les  gardes 
nationales  d'une  même  commune  pourront 
seuls  avoir  chacun  une  compagnie  de  gre- 
nadiers et  une  de  voltigeurs. 

47.  L.es  compagnies  de  sapeurs-pompiers 
et  de  canonniers  volontaires  ne  seront  pas 
comprises  dans  la  formation  des  bataillons 
de  garde  nationale  ;  elles  seront  cependant, 
ainsi  que  les  compagnies  de  cavalerie,  sous 
les  ordres  du  commandant  de  la  garde  com- 
munale ou  cantonale. 

S  m.  —  FomuUon  des  légions. 

48.  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes 
où  la  garde  nationale  présente  au  moins 
deux  bataillons  de  cinq  cents  honunes  cha- 
cun, elle  pourra,  d'après  une  ordonnance 
du  Roi,  être  réunie  par  légions.  —  Dans 
aucun  cas,  la  garde  nationale  ne  pourra  être 
formée  par  département  ni  par  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture. 

49.  L'état-major  d'une  légion  sera  com- 

B)sé  :  —  D'un  chef  de  légion  colonel ,  — 
'un  lieutenant-colonel,  —  D'un  major  chef 
de  bataillon,  —  D'un  chirurgien-m^or,  — 
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D'un  tamiiour-inajor.  —  A  Pari»  et  dans  les 
ville»  où  la  nécessité  en  Rcra  reconnue,  il 
pourra  y  avoir  près  des  léî^ions  un  officier 
payeur  et  un  capitaine  (K'^rmement. 

SECTION  IV. 
De  1a  noMinalion  aux  grailes. 

Art.  60.  Dans  chiuiue  commune,  les  gar- 
des nati(»naux  appelés  à  former  une  compa- 
gnie ou  su b<li vision  de  compaiïnie  se  réu- 
niront sans  armes  et  sans  uniforme  pour 
procéder,  en  présence  du  président  du  con- 
seil de  recensement,  assisté  par  les  deux 
membres  les  plus  Agés  de  ce  conseil,  à  la 
nomination  de  leurs  officiers ,  8ou&-off}ciers 
et  caporaux,  suivant  les  tableanx  des  arll- 
cles  33.  35  et  37.  —  SI  plusieurs  communes 
sont  appelées  à  former  une  compagnie,  les 
gardes  nationaux  de  ces  communes  se  réu- 
niront dans  la  commune  la  plus  populeuse 
pour  nommer  leur  capitaine,  leur  sergent- 
major  et  leur  fo«irrier. 

51.  L'élection  des  officiers  aura  Heu  pour 
chaque  grade  successivement,  en  commen- 
cent par  le  plus  élevé ,  au  scrutin  indivi- 
duel et  secret,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  —  Les  sous-ofAciers  et  caporaux 
seront  nommés  à  la  majorité  relative.  —  Le 
scrutin  sera  dépouillé  par  le  président  du 
conseil  de  recensement,  assisté,  comme  H 
est  dit  dans  l'article  précédent,  par  au  moins 
deux  membres  de  ce  conseil,  lesquels  rem- 
pliront les  fonctions  de  scrutateurs. 

52.  Dans  les  villes  et  communes  qui  ont 
plus  d'une  compagnie ,  chaque  compagnie 
sera  appelée  séparément  et  tour  à  tour  pour 
procéder  h  ses  élections. 

53.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon  et 
le  porte-drapeau,  tous  les  officiers  du  ba- 
taillon réunis  h  pareil  nombre  de  sous-offl- 
clers,  caporaux  ou  gardes  nationaux,  for- 
meront une  assemblée  convoquée  et  présidée 
par  le  maire  de  la  commune,  si  le  bataillon 
est  communal,  et  par  le  maire  délégué  du 
souS'^préfet,  si  le  bataillon  est  cantonal.  — 
Les  sous-offIciers,  caporaux  et  gardes  na- 
tionaux chargés  de  concourir  à  Télectlon, 
seront  nommés  dans  chaque  compagnie.  — 
Tous  les  scrutins  d'élection  seront  indivi- 
duels et  secrets;  il  faudra  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

5i.  Les  réclamations  élevées  relative- 
ment h  l'inobservation  des  formes  prescrites 
pour  l'élection  des  officiers  et  sous-offIciers 
seront  portées  devant  le  jury  de  révision, 
qui  décidera  sans  recours. 

55.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus 
conformément  à  la  loi,  ne  sont  pas,  au  bout 
de  deux  mois,  complètement  armés,  équi- 
pés et  habillés  suivant  Tuniforme,  Ils  seront 
considérés  comme  démissionnaires  et  rem- 
placés sans  délai. 

56.  Les  chefs  de  légion  et  les  llentenans  - 
colonels  seront  choisis  par  le  Roi,  sur  une 
liste  de  dix  candidats  présentés,  h  la  majo- 
rité relative,  par  la  réunion  :  l«  de  tous  les 
officiers  de  la  légion  ;  2<>  de  tous  les  sou»- 
officlers,  caporaux  et  gardes  nationaux  dé- 
signés dans  chacun  des  bataillons  de  la  lé- 
gion pour  concourir  au  choix  du  chef  de 
bataillon,  comme  II  est  dit  article  53. 


57.  Les  majors,  les  adjodansHn^ors,  chi- 
rurgiens-majors et  aides -majors,  senmt 
nommés  par  le  Roi.  —  L'adjadant  soiis-ofli- 
cier  sera  nommé  par  le  chef  de  légfon  on 
i  de  bataillon.  —  Le  capitaine  d'arm^ent  et 
l'officier  payeur  seront  nommés  par  le  com- 
mandant supérieur  ou  le  préfet,  sur  la  pré- 
sentation du  chef  de  lésion. 

.58.  11  sera  nommé  aux  emplois  antres  qof 
ceux  désignés  ci-dessus,  sur  la  présentatioo 
du  chef  de  corps,  savoir  :  —  Par  le  mairr. 
lorsque  la  garde  nationale  sera  communale. 
—  Et  par  le  sous-préfet,  pour  les  baAailloib 
cantonaux. 

59.  Dans  chaque  commune,  le  maire  fen 
reconnaître,  à  la  garde  nationale  assembler 
sous  les  armes  ,  le  commaTidant  de  celtf 
garde.  Celui-ci,  en  présence  du  maire,  fen 
reconnaitre  les  officiers.  —  Les  fonctions  du 
maire  seront  remplies,  h  Paris,  par  le  pré- 
fet. —  Pour  les  compagnies  et  lialailkas 
qui  comprennent  plusieurs  communes,  le 
sous-préfet,  ou  son  délégué,  fera  reconnaîtrez 
l'officier  commandant,  en  présence  de  la 
compagnie  ou  du  bataillon  assemblé.  ~ 
Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  ha, 
les  officiers  de  tout  grade  actuellement  en 
fonctions,  et,  à  l'avenir,  ceux  noaTelJement 
élus  au  moment  où  Us  seront  reconnue,  prê- 
teront serment  de  fidélité  au  Roi  des  mn- 
çais  et  d'obéissance  à  la  Charte  constjtu» 
tionnelle  et  aux  lois  du  Royaume. 

60.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  capo- 
raux, seront  élus  pour  trois  ans.  lis  pcHir- 
ront  être  réélus. 

61.  Sur  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet, 
tout  officier  de  la  garde  nationale  pourra 
être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux 
mois,  par  arrêté  motivé  du  préfet  nris  ea 
conseil  de  préfecture,  l'officier  préalablement 
entendu  dans  ses  observations.  —  L'arrétr 
du  préfet  sera  transmis  Immédiatement  par 
hil  au  ministre  de  l'intérieur.  —  S«r   le 


rapport  du  ministre,  la  suspension  pourra 
être  prolongée  par  une  ordonnance  ou  Roi. 

—  Si,  dans  le  cours  d'une  année,  ledit  oflS- 
cler  n'a  pas  été  rendu  à  ses  fonctions,  il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

62.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconqae  de^ 
Tiendra  vacant,  il  sera  pourvu  au  rempla- 
cement, suivant  les  formes  étaUîes  par  la 
présente  loi. 

63.  Les  corps  spéciaux  suivront ,  «our 
leur  formation  et  ponr  l'élection  de  inir> 
officiers ,  sous-olllciers  et  caporaux ,  les  rè- 
gles prescrites  par  les  articles  33  et  ssi- 
vans. 

64.  Dans  les  communes  où  la  garde  na- 
tionale formera  plusieurs  légions,  le  R« 
pourra  nommer  un  commandant  supérieur. 

—  11  ne  pourra  être  nommé  de  commmdaai 
supérieur  des  gardes  tiationales  de  toot  «a 
département,  ou  d'un  même  arrondfaaenMst 
de  soufr-préfecture.  Celte  dtspositfoo  n'est 
pas  applicable  au  départonent  de  la  S^ne. 

65.  Lorsque  le  Roi  aura  jn^é  à  propos  dr 
nommer  dans  une  commune  os  esoHnan- 
dant  supérieur,  rétal-major  sera  txé,  quant 
au  nombre  et  aux  grades  des  oflldem  qol  de- 
vront le  composer,  par  une  ordomanee  du 
Roi.  —  Les  ofliefers  dTélat-i 
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lunésparle  Roi,  sur  la  présentation  du 

nmandant  supérieur,  qui  ne  pourra  choi- 

les  caodkiaU  que  parmi  les  gardes  na- 

laui  de  la  commune. 

4i.  11  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde 

ionale  aucun  grade  sans  emploi. 

7.  Aucun  officier  exerçant  un  emploi  ac- 

dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ne 

ira  être  nommé  ofDcier,  ni  commandant 

érieur  des  gardes  nationales  en  service 

inaire. 

SEcnoif  V. 

D«  hu^ome,  des  anne«  ei  da  protéancet. 

{.  L'uniforme  des  gardes  nationales  sera 
rminé  par  une  ordonnance  du  Itoi  :  les 
es  distinctifs  des  grades  seront  les  nié- 
que  ceux  de  l'armée. 
).  Lorsque  le  gouvernement  jugera  né- 
aire  de  délivrer  des  armes  de  guerre  aux 
es  nationales»  ie  nomin-e  d'armes  reçues 
constaté  dans  chaque  municipalité  au 
en  d'états  émargés  par  les  gardes  natio- 
c  à  l'instant  où  les  armes  leur  seront 
rées.  —  L'entretien  de»  l'armement  est 
charge  du  garde  national,  et  les  répara- 
,  en  cas  d'accident  causé  par  le  service, 
à  la  charge  de  la  commune.  ~  Les 
»  nationaux  et  les  communes  sont  res- 
ables des  armes  qui  leur  auront  été  dé- 
»  :  ces  armes  restent  la  propriété  de 
t.  —  Les  armes  seront  poinçonnées  et 
érotées. 

Les  diverses  armes  dont  se  compose 
rde  nationale  sont  assimilées»  pour  le 
à  conserver  entre  elles,  aux  armes 
«pondantes  des  forces  régulières. 
Toutes  les  fois  que  la  garde  nationale 
reunie,  les  difTérens  corps  prendront 
ice  qui  leur  sera  assignée  par  le  com- 
lant  supérieur. 

Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  natio- 
serviront  avec  les  corps  soldés,  elles 
Iront  rang  sur  eux.  —  Le  commande- 
dans  les  fêtes  ou  cérémonies  civiles 
tiendra  à  celui  des  ofiQciers  des  divers 
<^ui  aura  la  supériorité  du  grade,  ou,  à 
égal,  à  celui  qui  sera  le  plus  ancien. 

sicnoN  VL 

Ordre  du  service  ordinaire. 

iv€  règlement  relatif  au  service  ordl- 
aux  revues  et  aux  exercices,  serii  ar- 
nr  le  maire  sur  la  proposition  du  com- 
ant  de  la  garde  nationale,  et  opprouvé 
sou»-^éiet.  —  \jBè  chefs  pourront,  en 
I  formant  h  ce  règlement  sans  réquisi- 
artlculière,  mais  après  en  avoir  pré- 
i'antorHé  municipale,  faire  toutes  les 
liions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs 
rvice  ordinaire,  aux  revues  et  aux 
rps.  —  Dans  les  villes  de  guerre ,  la 
nationale  ne  pourra  prendre  les  ar- 
i  sortir  des  barrières ,  qu'après  que  le 
en  aura  informé  par  écrit  le  comman- 
le  la  place. 

Lorsque  la  garde  nationale  des  corn- 
i  sera  organisée  en  bataillons  canto- 
Ic  règlement  sur  les  exercices  et  re- 
era  arrêté  par  le  sous-préfet,  sur  la 
ition  de  Totncier  le  plus  élevé  en 


arade  du  canton,  et  sur  l'avis  des  maires 
des  communes. 

75.  Le  préfet  pourra  suspendre  les  revues 
et  exercices  dans  les  communes  et  dans  les 
cantons  de  son  département ,  à  la  charge 
d'en  rendre  Immédiatement  compte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

76.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  dressé 
par  lessergens-majors'un  contrôle  de  cha- 
que compagnie,  signé  du  capitaine,  et  indi- 
quant les  jours  où  chaque  garde  national 
aura  fait  un  sen'ice. 

77.  Dans  les  communes  où  la  garde  na- 
tionale est  organisée  par  bataillons ,  l'adju- 
dant-major  tiendra  un  état,  par  compagnie, 
des  hommes  commandés  chaque  jour  dans 
son  bataillon.  —  Cet  état  servira  à  contrô- 
ler te  rôle  de  chaque  compagnie. 

78.  Tout  garde  national  commandé  pom' 
le  service  devra  obéir,  sauf  k  réclamer,  s'il 
s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  du  corps. 

sacnoN  VIL 

De  l'administration. 

79.  La  garde  nationale  est  placée ,  pour 
son  administration  et  sa  comptabilité,  sous 
l'autorité  administrative  et  municipale.  — 
L.es  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  vo- 
tées, réglées  et  surveillées  comme  toutes  les 
autres  dépenses  municipales. 

80.  11  y  aura,  dans  chaque  légion  ou  dans 
chaque  Bataillon  formé  par  les  gardes  na- 
tionaux d'une  même  commune,  un  conseil 
d'administration  chargé  de  présenter  an- 
nuellement au  maire  l%tat  des  dépenses  m- 
cessaires  et  de  viser  les  pièces  justificatives 
de  l'emploi  fait  des  fonds.  —  Le  conseil  se- 
ra composé  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, qui  présidera ,  et  de  six  membres 
choisis  parmi  les  officiers ,  sous-officiers  et 
gardes  nationaux. —  Il  y  aura  également  par 
bataillon  cantonal  un  conseil  d'administra- 
tion chargé  des  mêmes  fonctions,  et  qui  de- 
vra présenter  au  sous-préfet  l'état  des  dé- 
penses résultant  de  la  formation  du  ba- 
taillon. —  Les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration seront  nommés  par  le  préfet  sur 
une  liste  triple  de  candidats  présentés  par 
le  chef  de  légion,  ou  par  le  chef  de  bataillon 
dans  les  conmaunes  où  il  n'est  pas  formé  de 
légion.  —  Dans  les  conmiunes  où  la  garde 
nationale  comprendra  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies non  réunies  en  bataillon,  l'état  des 
dépenses  sera  soumis  au  maire  par  le  coni^* 
mandant  de  la  garde  nationale. 

81.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde 
nationale  sont  :  —  l"  Les  frais  d'achat  des 
drapeaux ,  des  tambours  et  des  trompettes  ; 
—  2**  La  partie  d'entretien  des  armes  qui  ne 
sera  pas  à  la  charge  individuelle  des  gardes 
nationaux  ;  —  3"  I^s  frais  de  registres,  pa- 
piers, conlj'ôies,  billets  de  garde,  et  tous  1rs 
menus  frais  de  bureau  qu'exigera  le  service 
de  la  garde  nationale.  —  Les  dépenses  ex- 
traordinaires sont  :  —  1**  Dans  les  villes  qui, 
d'après  l'article  64,  recevront  un  comman- 
dant supérieur,  les  frais  d'indemnité  pour 
dépenses  indispensables  de  ce  commandant 
et  de  son  élnt-major  ;  —  2"  Dans  les  commu- 
nes et  les  cantons  où  seront  formés  des  ba- 
taillons ou  légions,  les  appointemens  des  ma- 
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jorSyadjudans-majorsel  adjudans  soofrnofll-  i 
ciers ,  si  ces  fonctions  ne  peuvent  pas  être 
exercées  gratuitement;—  3*  L'habillement 
et  la  solde  des  tambours  et  trompettes. — Les 
conseils  municipaux  jugeront  de  la  nécessité 
de  ces  dépenses.  —  Lorsqu'il  sera  créé  des 
bataillons  cantonaux,  la  répartition  de  la 
portion  afférente  à  chaque  commune  du  can- 
ton, dans  les  dépenses  du  bataillon  autres 
que  celles  des  compagnies,  sera  faite  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  après 
avoir  pris  Tavis  de^  conseils  municipaux. 

SECTION  vin. 

§  Icr.  —  Des  peioes. 

82.  Les  chefs  de  poste  pourront  employer 
contre  les  gardes  nationaux  de  service  les 
moyens  de  répression  qui  suivent  : 

1"  Une  faction  hors  de  tour  contre  tout 
garde  national  ^uj  aura  manqué  à  l'appel,  ou 
se  sera  absenté  du  poste  sans  autorit»tition  ; 

2*  La  détention  dans  la  prison  du  poste, 
jusqu'à  la  relevée  de  la  garde,  contre  tout 
garde  national  de  service  en  état  d'ivresse, 
ou  qui  se  sera  rendu  coupable  de  bruit,  ta- 
page, voies  de  fait,  ou  de  provocation  au 
désordre  ou  à  la  violence,  sans  préjudice  du 
renvoi  au  conseil  de  discipline ,  si  la  faute 
emporte  une  punition  plus  grave. 

83.  Sur  Tordre  du  chef  du  corps,  indé- 
pendamment du  service  régulièrement  com- 
mandé, et  que  le  garde  national,  le  caporal 
ou  le  sous-ofllcicr  doit  accomplir,  il  sera  te- 
nu de  monter  une  garde  hors  de  tour  lors- 
qu'il aura  manqué  pour  la  première  fois  au 
service. 

84.  Les  conseils  de  discipline  pourront, 
dans  les  cas  énumérés  ci-après,  infliger 
les  peines  suivantes  :  —  l"  La  réprimande; 

—  2"  Les  arrêts  pour  trois  jours  au  plus  ; 

—  3"  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre; 

—  4"  La  prison  pour  trois  jours  au  plus  ; 

—  b"  La  privation  du  grade. —  Si,  dans  les 
communes  où  s'étend  la  juridiction  du  con- 
seil de  discipline,  il  n'existe  ni  prison,  ni  lo- 
cal pouvant  en  tenir  lieu,  ce  conseil  pourra 
commuer  la  peine  de  prison  en  une  amende 
d'une  journée  à  dix  journées  de  travail. 

85.  Sera  puni  de  la  réprimande  l'officier 
qui  aura  commis  une  infraction,  même  lé- 
gère, aux  règles  du  service. 

86.  Sera  puni  de  ia  réprimande,  avec  mise 
à  l'ordre,  1  officier  qui,  étant  de  service  ou 
en  uniforme,  tiendra  une  conduite  propre  à 
porter  atteinte  à  ia  discipline  de  la  garde  na- 
tionale ou  à  l'ordre  public. 

87.  Sera  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison, 
suivant  la  gravité  des  cas ,  tout  officier  qui, 
étant  de  service,  se  sera  rendu  coupable  des 
fautes  suivantes  :  —  1"  Ia  désobéissance  et 
l'insubordination  ;  -  2«  Le  manque  de  res- 
pect, les  propos  offensans  et  les  insultes 
envers  des  officiers  d'un  grade  supérieur; 

—  8*  Tout  propos  outrageant  envers  un  su- 
bordonné, et  tout  abus  d'autorité  ;  —  4*  Tout 
manquement  à  un  service  commandé. — 
5*  Toute  infraction  aux  règles  de  service. 

88.  Les  peines  énoncées  dans  les  articles 
86  et  86  pourront,  dans  les  mêmes  cas,  et 
suivant  les  circonstances,  être  appliquées 


aux  8onsH>fflcien,  caponox  et  garda  na- 
tionaux. 

89.  Pourra  être  pani  de  la  prison,  pea- 
dant  un  temps  qui  ne  poom  excéder  «ai 
jours,  et,  en  cas  de  réddive,  trois  fMirs  : 

1"  Tout  sous-o(Bcier ,  caporal  el  garde 
national  coupable  de  désobéisnoce  et  dis- 
subordination  ,  ou  qui  aura  refusé  pour  h 
seconde  fois  un  service  d'ordre  et  de  fd- 
reté  ; 

2"  Tout  sous-officier,  caporal  et  garde  na- 
tional qui ,  étant  de  service,  sera  dans  on 
état  d'ivresse,  ou  tiendra  une  condoite  qoi 
porte  atteinte  à  la  discipline  de  la  garde  na- 
tionale ou  à  l'ordre  public  ; 

3*  Tout  garde  national  qui,  étant  de  ser- 
vice, aura  abandonné  ses  armes  oa  son  poste 
avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

90.  Sera  privé  de  son  grade  tout  officier, 
sous-officier  ou  caporal ,  qui ,  après  aToir 
subi  une  condamnation  du  conseil  de  dîsd- 
pltne ,  se  rendra  coupable  d'une  faute  qui 
entraine  l'emprisonnement,  s'il  s'est  émié 
moins  d'un  an  depuis  la  première  condam- 
nation. Pourra  également  être  privé  de  seo 
grade  tout  officier,  sous-officier  et  raponi. 
qui  aura  abandonné  son  poste  avant  qo*!! 
ne  soit  relevé.  —  Tout  officier,  sous-officier 
et  caporal  privé  de  son  grade  par  jugoneirt, 
ne  pourra  être  réélu  qu'aux  élections  géné- 
rales. 

91.  Le  garde  national  prévenu  d'arur 
vendu  à  son  profit  les  armes  de  guene  on 
les  effets  d'équipement  qui  lai  ont  été  coo- 
flés  par  l'État  ou  par  les  communes ,  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  comt^ 
tionneile  pour  y  être  poursuivi  k  la  diliaenre 
du  ministère  public,  et  puni,  sTd  y  a  lies, 
de  ia  peine  portée  en  l'article  408  dn  Code 
pénal,  sauf  l'application,  le  cas  érhéant,  de 
l'arlicle  403  dudit  Code.  —  Le  jogenieot  de 
condamnation  prononcera  la  restitution,  ao 
profit  de  l'Ëtnt  ou  de  la  commune,  du  prii 
des  armes  ou  effets  vendus. 

92.  Tout  garde  national  qui,  dans  l'espace 
d'une  année,  aura  subi  deux  condamnalion» 
du  conseil  de  discipline  pour  refus  de  tet- 
vice,  sera,  pour  la  troisième  fois,  iradoi 
devant  les  tribunaux  de  police  corrertinn- 
neiie,  et  condamné  à  un  emprkonoeoKot 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  joun, 
ni  excéoer  dix  joure.  —  En  cas  de  récidive, 
l'emprisonnement  ne  pourra  être  moiadre 
de  dix  jours  ni  excéder  vingt  jours.  —  H 
sera,  en  outre,  condamné  anx  frais  et  i  otf 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  dedaf 
francs,  ni  excéder  quinie  francs  dans  lepf^ 
mier  cas  ;  et,  dans  le  deuxième,  être  awin* 
dre  de  quinze  francs,  ni  excéder  cinquantr 
francs. 

93.  Tout  chef  de  corps,  poste  on  détacbe- 
ment  de  la  garde  nationale,  qui  rtfvÊftt 
d'obtempérer  à  une  réquisition  des  nia^»' 
trats  ou  fonctionnaires  investis  da  droit  d( 
requérir  la  force  publique ,  on  qid  aura  as 
sans  réquisition  et  hors  des  cas  préf  »  ^ 
la  loi,  sera  poursuivi  devant  les  tribaost^ 
et  puni  conformémenl  aux  articles  D*  ^ 
268  du  Code  pénal.  —  La  pounoite  entrai 
nera  la  suspension,  et,  sll  y  a  condamna- 
tion, ia  perle  du  grade. 
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9  II.  —  Des  eoflMîlt  dt  diseipUiM. 

94.  11  y  aara  un  conseil  de  discipline  :  — 
1*  Par  Mitaillon  communal  ou  cantonal; 

—  2**  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  batailion  ;  — 
;(**  Par  compagnie  formée  de  gardes  natio- 
naux de  plusieurs  communes. 

96.  Dans  les  Tilles  oui  comprendront  une 
ou  plusieurs  légions,  il  y  aura  un  conseil  de 
iliscipline  pour  juger  les  officiers  supérieurs 
de  légion  et  officiers  d'étal-major  non  jua- 
ticiabïes  des  conseils  de  discipline  ci-dessus. 

96.  Le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
nationale  d'une  commune  ayant  une  ou  plu- 
sieurs compagnies  non  réunies  en  bataillon, 
et  celui  d'une  compagnie  formée  de  gardes 
nationaux  de  plusieurs  communes,  seront 
composés  de  cinq  juges,  savoir  :  —  Lin  capi- 
taine, président  ;  un  lieutenant  ou  un  sous- 
lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  un 
garde  national. 

97.  Le  conseil  de  discipline  du  bataillon 
sera  composé  de  sept  juges,  savoir  :  le  chef 
de  bataillon,  président;  un  capitaine,  un 
lieutenant  ou  un  sous-lieutenant,  un  ser- 
gent, un  caporal  et  deux  gardes  nationaux. 

98.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger  les 
onSciers  supérieurs  et  olficiers  d'élat-major 
sera  composé  de  sept  juges ,  savoir  :  d'un 
chef  de  légion,  président;  de  deox  chefs  de 
bataillon,  deux  capitaines,  et  deux  lieute- 
nans  ou  sous-lieutenans. 

99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  commu- 
nes, le  conseil  de  discipline  siégera  dans  la 
commune  la  plus  populeuse. 

100.  Dans  le  cas  ou  le  prévenu  serait  of- 
ficier, deux  officiers  du  grade  du  prévenu 
entreront  dans  le  conseil  de  discipline,  et 
remplaceront  les  deux  derniers  membres. 

—  S  il  n'y  a  pas  dans  la  commune  deux  of- 
ficiers du  grade  du  prévenu ,  le  sous-préfet 
les  désignera  par  ia  voie  du  sort  parmi  ceux 
«iu  canton,  et,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans 
le  canton,  parmi  ceux  de  l'arrondissement. 

—  S'il  s'agit  de  juger  un  chef  de  bataillon, 
le  préfet  désignera  par  la  voie  du  sort  deux 
chefs  de  bataillon  des  cantons  ou  des  arron- 
dissemens  circonvoisins. 

101.  —  Modifié,  &.  30  avril  1846. 

102.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 
commune  ne  formera  qu'une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon ,  un 
oflicfer  on  un  sou&-ofllcier  remplira  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  et  un  sous-officier  celles 
de  secrétaire  du  conseil  de  discipline. 

103.  Le  sous-préfet  choisira  rofficicr  ou 
,  les  sons-officiers  rapporteurs  et  secrétaires 

du  conseil  de  discipime,  sur  des  listes  de 
trois  candidats  désignés  par  le  chef  de  lé- 
gion, on,  s'il  n'y  a  pas  de  légion,  par  le  chef 
de  bataillon.  —  Dans  les  communes  où  il 
n'y  a  pas  de  bataillon,  des  listes  de  candi- 
data  seront  dressées  par  le  plus  ancien  ca- 
pitaine. —  Les  rapporteurs,  rapporteurs-ad- 
joints, secrétaires  et  secrétaires-adjoints,  se- 
ront nommés  pour  trois  ans  ;  Ils  pourront 
être  réélus.  —  Le  préfet,  sur  le  rapport  des 
maires  et  des  chefs  de  corps,  pourra  les  ré- 
voquer ;  Il  sera,  dans  ce  cas,  procédé  Im- 


médiatement à  leur  remplacement  par  le 
mode  de  nomination  ci-dessus  Indiqué. 

104.  Les  conseils  de  discipline  sont  par- 
manens  ;  Ils  ne  pourront  juger  que  lorsque 
cinq  membres  au  moins  seront  présens  dans 
les  conseils  de  bataillon  et  de  I^lon,  et  trois 
membres  au  moins  dans  les  conseils  de  com- 
pagnie. Les  juges  seront  renouvelés  tous  les 
quatre  mois.  Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  d'officier  du  même  grade  bue  le  prési- 
dent ou  les  juges  du  conseil  de  discipline» 
ceux-ci  ne  seront  pas  remplacés. 

105.  Le  président  du  conseil  de  recense- 
ment, assisté  du  chef  de  bataillon,  ou  du 
capitaine  commandant ,  si  les  compagnies 
ne  sont  .pas  réunies  en  bataillon ,  formera, 
d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire,  un 
tableau  général,  par  grade  et  par  rang  d'âge, 
de  tous  les  officiers,  sous-ofllciers  et  capo- 
raux, et  d'un  nombre  double  de  gardes  na- 
tionaux de  chaque  bataillon ,  ou  des  com- 
pagnies de  ia  commune  ou  de  ia  compagnie 
formée  de  plusieurs  communes.  —  Us  dépo- 
seront ce  tableau,  signé  par  eux,  au  lieu  des 
séances  des  conseils  de  discipline,  où  chaque 
garde  national  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 

1U6.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 
commune  ou  d'un  canton  n'aura  qu'un  seul 
conseil  de  discipline ,  les  gardes  nationaux 
faisant  partie  des  corps  d'artillerie ,  de  sa- 
peurs-pompiers et  de  cavalerie  seront  justi- 
ciables de  ce  conseil.  —  S'il  y  a  plusieurs 
bataillons  dans  le  même  canton,  les  gardes 
nationaux  ci-dessus  désignés  seront  justi- 
ciables du  même  conseil  de  discipline  que 
les  compagnies  de  leur  conunune.  —  S'il  y 
a  plusieurs  bataillons  dans  la  même  com- 
mune, le  préfet  déterminera  de  quels  con- 
seils de  discipline  les  mêmes  gardes  natio> 
naux  seront  Justiciables.  —  Dans  ces  trois 
cas,  les  officiers,  sous-officlers.  caporaux  et 
gardes  des  corps  ci-dessus  designés ,  con- 
courront pour  la  formation  du  tableau  du 
conseil  de  discipline.  —  Lorsqu'en  vertn 
d'une  ordonnance  du  Roi ,  les  corps  d'ar»- 
tillerie  et  de  cavalerie  seront  réunis  en  lé* 
gion,  ils  auront  un  conseil  de  discipline  par- 
ticulier. 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou  gardes 
nationaux  seront  pris  successivement  d'au- 
près l'ordre  de  leur  Inscription  au  tableau. 

108.  Tout  garde  national  qui  aura  été  con- 
damné trois  fois  par  le  conseil  de  discipline, 
ou  une  fois  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, sera  rave  pour  une  année  du  ta- 
bleau servant  à  former  le  conseil  de  disci- 
pline. 

109.  Toute  réclamation  pour  être  réinté- 
gré sur  le  tableau,  ou  pour  en  faire  raver 
un  garde  national,  sera  portée  devant  le  Ju- 
ry de  révision. 

I  m.  —  De  Pinslraetion  et  de«  jafement. 

110.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi, 

Sar  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps, 
e  tous  rapports  ou  procès-verbaux,  ou 
plaintes,  constatant  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  au  jugement  de  ce  c(»nsâl. 

111.  Les  plaintes,  rapports  et  procès- 
verbaux,  seront  adressés  h  l'offlcier-rappor- 
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leur,  qui  fera  citer  1<^  prévenu  h  la  plui 
prociialne  des  séances  du  conseil.  —  Le  se- 
crétaire enregistrera  les  pièces  ci-dessus.  — 
La  citation  sera  portée  à  domicile  par  un 
agent  de  la  force  publique. 

112.  ÏA»  rapports,  procès-verbaux  ou 
plaintes  constatant  des  faits  qui  donneraient 
lieu  à  lo  mise  en  jugement,  devant  le  conseil 
de  discipline,  du  commandant  de  la  garde 
nationale  d'une  commune,  seront  adressés 
au  maire,  qui  en  référera  au  sous-préfet. 
Celui-ci  procédera  à  la  composition  du  con- 
seil de  discipline  conformément  à  l'arti- 
cle 100. 

11  H.  Le  président  du  conseil  convoquera 
les  membres  sur  la  réquisition  de  l'ofllcier- 
rapporteur  toutes  les  fols  que  le  nombre  et 
l'urgence  des  alTaires  lui  paraîtront  l'exiger. 

114.  En  cas  d'absence,  tout  membre  du 
conseil  de  discipline  non  valablement  excusé 
sera  condaume  à  une  amende  de  cinq  francs 
par  le  conseil  de  discipline,  et  il  sera  rem- 
placé par  l'ofllcier,  sous-ollicler,  caporal  on 
garde  national,  qui  devra  être  api)elé  immé- 
diatement après  lui.  —  Dans  les  conseils  de 
discipline  des  bataillons  cantonaux,  le  juge 
absent  sera  remplacé  par  roîHcier,  sous- 
officier,  caporal  ou  garde  national  du  lieu  où 
siège  le  conseil,  qui  derra  être  appelé  d'après 
Tordre  du  tableau. 

115.  Le  garde  national  cité  comparaîtra 
en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs. 
«-Il  pourra  être  assisté  d'un  conseil. 

110.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au 
jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  il  sera 
jugé  par  défaut.  —  L'opposition  au  jugement 
par  défaut  devra  être  formée  dans  le  délai 
de  trois  jours  »  à  compter  de  la  notification 
da  jugement.  Cette  opposition  pourra  être 
faite  par  déclaration  au  bas  de  la  significa- 
tion. L'opposant  sera  cité  pour  comparaître 
à  la  plus  prochaine  séance  du  conseil  de 
discipline.  —  S'il  n'y  a  pas  opposition;  ou  si 
l'opposant  ne  comparait  pas  à  la  séance  In- 
diquée, ie  jugement  par  défaut  sera  définitif. 

117.  L'instruction  de  chaque  affaire  de- 
vant le  conseil  sera  publiaup,  à  peine  de 
nullité.  —  La  police  de  l'audience  appartien- 
dra au  président,  qui  pourra  faire  expulser 
ou  arrêter  quiconque  troublerait  Tordre.  — 
8i  le  trouble  est  causé  par  un  délit,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal.  —  L'auteur  du  trouble 
sera  jugé  de  suite  par  le  conseil,  si  c'est  un 
garde  national,  et  si  la  faute  n'emporte 
qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pronon- 
cer. —  Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  sera 
renvoyé  et  le  procès-verbal  transmis  au 
procureur  du  Rui. 

118.  Les  débats  devant  le  conseil  auront 
lien  dans  Tordre  suivant  :  —  Le  secrétaire 
appellera  TalTaire.  —  En  cas  de  récusation, 
le  conseil  statuera.  Si  la  récusation  est  ad- 
mise, le  président  appqliera,  dans  les  formes 
Indiquées  par  Tarlirlc  Mi,  les  juges  sup- 
pléans  nécessaires  pour  compléter  le  conseil. 
-^  Si  le  prévenu  décline  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline,  le  conseil  statuera  d'a- 
liord  sur  sa  compétence  ;  s'il  se  déclare  in- 
compétent, l'affaire  sera  renvoyée  devant 
qui  de  droit.  —  Le  secrétaire  lira' le  rapport, 
le  procès-verbal  ou  la  plainte,  et  les  pièces 


h  Tappui.'Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé 
par  le  rapporteur  et  le  prévenu,  seront  en- 
tendus. —  Le  prévenu,  ou  son  conseil,  sera 
entendu.—  Le  nipporteur  résuuieja  Taflaln* 
et  donnera  ses  conclusions.  —  L'inculpé  i»u 
son  fondé  de  pouvoirs  et  son  conseil  pourront 
proposer  leurs  observatlona.  —  Ensuite  le 
conseil  délibérera  en  secret  et  hors  de  la 
présence  du  rapporteur,  et  le  président  pn*- 
noncera  le  jugement. 

119.  Les  mandats  d'exécution  de  juge- 
ment des  conseils  de  discipline  seront  dei^ 
vrés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  tri- 
bunaux de  simple  police. 

120.  11  n>  aura  de  recours  contre  les 
jugemens  déAnitifs  des  conseds  de  discipline 
que  devant  la  cour  de  cassation,  pour  incom- 
pétence, ou  excès  de  pouvoir,  ou  contraven- 
tion à  la  loi.  —  Le  pourvoi  en  cassation  ne 
sera  suspensif  qu'à  l'égard  des  jugemens 
prononçant  l'emprisonnement,  et  sera  dis- 
pensé de  la  mise  en  état.  —  Dans  tous  les 
cas,  ce  recours  ne  sera  assujetti  qu'au  quart 
de  l'amende  établie  par  la  loi 

121.  Tous  actes  Je  poursuites  devant  le^ 
conseils  de  discipline,  tous  jugemens,  re- 
cours et  arrêts  rendus  en  venu  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  dispensés  du  timbre  et 
enregistrés  gratis. 

122.  Le  garde  national  condanmé  aura 
trois  jours  francs,  à  partir  du  jour  de  la  no- 
tification, pour  se  pourvoir  en  cassation. 

TITRE  IV. 

(Ce  ftfre  ne  contenant  que  desdispotiHont 
purement  transitoires  est  aetuelletkent  sans 

objet). 

TITRE  V. 

DM  DBTACBBaBS»  M  LA  OAKDB  HATlOiCAlA 

SECTION  PEKHIÈBE. 
App«l  el  scrtiee  d«s  dètachcaocBs. 

127.  La  garde  nationale  doit  fournir  des  d**- 
tachemens  dans  les  cas  suivans:  —  ■•  Four- 
nir par  détachement,  en  cas  d'insufiîsaner 
de  la  gendarmerie  et  de  la  troupe  de  ligne,  le 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  escorter 
d'une  ville  à  l'autre  les  convois  de  fonds  ou 
d'elTets  appartenant  à  TËtat,  et  pour  la  con- 
duite des  accusés,  des  condamnés  et  autre» 
prisonniers  ;  —  2**  Fournir  des  détacheBieo> 
pour  porter  secours  aux  communes,  arrun> 
dissemens  et  départemens  voisins  (|ui  se- 
raient troublés  ou  menacés  par  des  éineuti> 
oli  des  séditions,  ou  par  Tincursion  de  vo- 
leurs, brigands  et  autres  malfaiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secoiirs  d'uo 
lieu  dans  un  autre  pour  le  maintien  ou  \e 
rétablissement  de  l'ordre  ei  de  la  paix  pu- 
blique, des  détachemensde  la  garde  nationale 
en  service  ordinaire  seront  fournis,  afin 
d'agir  dans  toute  l'étendue  de  Tarrondissi- 
ment,  sur  la  réquisition  du  sous-^réfei  ;  dan!^ 
toute  l'étendue  du  département,  sur  la  rt*- 
quisilion  du  préfet  ;  enfin,  s'il  faut  agir  hor$ 
du  département  en  vertu  d'une  ordonnaorr 
du  Roi. — En  cas  d'urgence  et  sur  la  demande 
écrite  du  maire  d'une  commune  e»  dangfv. 
les  maires  des  communes  limitrophes,  saii< 
distinction  de  département,  pourront  dcao- 
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moins  reqaérhr  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  marcher  immédiatement  aur 
le  point  menacé,  sauf  à  rendre  compte,  dans 
le  plus  bref  délai,  du  mouvement  et  des  mo- 
tifs à  l'autorité  supérieure.  —  Dans  tous  ces 
cas,  les  détachemens  de  ia  garde  nationale 
ne  cesseront  pas  d'être  sous  l'autorité  civile. 
L'autorité  militaire  ne  prendra  le  comman- 
dement des  détachemens  de  la  jrarde  natio- 
nale, pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 
que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

129.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  denx  articles  précé- 
dons, la  garde  nationale  est  appelée  à  faire 
un  service  de  détachement»  Ûxera  le  nombre 
des  hommes  requis. 

lao.  Lors  de  l'appel  fait  conformément 
aux  articles  précédens,  le  maire,  assisté  du 
commandant  de  la  garde  nationale  de  chaque 
commune  ,  formera  les  détachemens  parmi 
les  hommes  Inscrits  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire,  en  commençant  par  les  cé- 
libataires et  les  moins  âgés. 

131.  Lorsque  les  détachemens  des  gardes 
nationales  s  éloigneront  de  leur  commune 
pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  ils  8e> 
ront  assimilés  h  la  troupe  de  ligne  pour  la 
solde,  l'indemnité  de  route  et  les  prestations 
en  nature. 

132.  Les  détachemens  h  l'intérieur  ne 
pourront  être  requis  de  faire  un  service,  hors 
de  leurs  foyers,  de  plus  de  dix  jours,  sur  la 
réquisition  du  sous-préfet;  de  plus  de  vingt 
jours,  sur  la  réquisition  du  préfet;  et  de  plus 
de  soixante  Jours,  en  vertu  aune  ordonnance 
du  Roi. 

SECTION  11. 

DUcipUnc. 

133.  Lorsque,  conformément  à  l'arti- 
cle 127,  la  garde  nationale  devra  fournir 
des  détachemens  en  service  ordinaire,  sur 
la  réquisition  du  sous-préfet,  du  préfet,  ou 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  les  peines 
de  discipline  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  :— 
Pour  les  officiers,  —  l"  Les  arrêts  simples, 
pour  dix  jours  au  plus  ;  —  2*  La  réprimande 
avec  mise  à  l'ordre  ;  —  3"  Les  arrêts  de 
rigueur ,  pour  six  jours  au  plus  ;  —  4»  La 
prison  ,  pour  trois  jours  au  plus.  —  Pour 
les  sons-officiers ,  caporaux  et  soldats ,  — 
f  «  La  consigne,  pour  dix  jours  au  plus  ;  — 
2**  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  ;  — 
;$»  La  salle  de  discipline,  pour  six  jours  au 
pins  ;  —  4°  La  prison,  pour  quatre  jours  au 
plus. 

134.  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur,  de 
la  prison,  et  de  la  réprimande  avec  mise  à 
Tordre,  ne  pourront  être  infligées  que  par  le 
chef  du  corps  :  les  antres  peines  pourront 
l'être  par  tout  supérieur  à  son  inférieur,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  dans  les  vingt- 

3uatre  heures,  en  observant  la  hiérarchie 
es  grades. 

1 35.  La  privation  du  grade,  pour  les  cau- 
ses énoncées  dans  les  articles  90  et  93,  sera 
prononcée  par  un  conseil  de  discipline,  com- 
posé ainsi  ûu'il  est  dit  à  la  section  vm  du 
titre  m.  —  Il  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de 
discipline  pour  tous  les  détachemens  for- 


més d'un  même  arrondissement  de  sous- 
préfecture. 

136.  Tout  garde  national  désigné  ponr 
faire  partie  d'un  détachement,  qui  refusera 
d'obtempérer  à  la  réquisition,  ou  qui  quittera 
le  détachement  sans  autorisation,  sera  tra- 
duit en  police  correctionnelle^  et  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois  ;  s'il  est  offlcier,  sous-ofllcier  ou  capo- 
ral, Il  sera  en  outre  privé  de  son  grade. 

OUrOSITIOXSCOMliUNIU  Aim  DRVX  TITiàU  rBKCKDBnS. 

137.  Les  gardes  nationaux  blessés  pour 
cause  de  service  auront  droit  aux  secours, 
pensions  et  récompenses  que  la  loi  accorde 
aux  militaires  en  activité  de  service. 

TITRE  VI. 

DKS  COIIP8   DKTACHRS  DR  LA  OARPS  !«ATIO?IAI.e  POUR  LK 
8RRVICR  DK  GCRRRR. 

SECTION  PBEMIBRB. 
Appel  et  service  <lc4  corps  déUcbcs. 

138.  1^  garde  nationale  doit  fournir  des 
corps  détachés  pour  la  défense  des  places 
fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du  Royau- 
me, comme  auxiliaires  de  l'armée  active.  — 
Le  service  de  guerre  des  corps  détachés  de 
la  carde  nationale  comme  auxiliaires  de  l'ar- 
mée ne  pourra  pas  durer  plus  d'une  année. 

139.  Les  corps  détachés  ne  pourront  être 
tirés  de  la  garde  nationale  qu'en  vertu  d'une 
loi  spéciale ,  ou ,  pendant  l'absence  des 
Chambres,  par  une  ordonnance  du  Roi  qui 
sera  convertie  en  loi  lors  de  la  plus  pro- 
chaine session. 

140.  L'acte,  en  vertu  duquel  la  garde  na- 
tionale est  appelée  à  fournir  des  corps  déta- 
chés pour  le  service  de  guerre ,  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis. 

SECTION  n. 

Oétignatioa  cie«  gai  des  nnlionatti  pour  U  fonnaUon  tlos 

corp»  dcUr.he*. 

141 .  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une  loi 
ou  d'une  ordonnance,  conformément  à  l'ar- 
ttde  139,  les  corps  détachés  de  la  garde  na- 
tionale se  composeront  :—  T'Des  gardes  na- 
tionaux qui  se  présenteront  volontairement, 
et  (jui  seront  trouvés  propres  au  service  actif; 
—  2**  Des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  ans 
qui  se  présenteraient  volontairement  et  qui 
seront  également  reconnus  propres  au  ser- 
vice actif;  —  3"  Si  ces  enrôlemens  ne  suffi- 
saient pas  pour  compléter  le  contingent  de- 
mandé, les  hommes  seront  désignés  dans 
l'ordre  spécifié  dans  l'article  143  ci-après. 

142.  Les  Jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt 
ans ,  enrôlés  volontaires ,  ou  remplaçans 
dans  les  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale ,  resteront  soumis  à  la  loi  de  recrute- 
ment. —  Mais  le  temps  que  les  volontaires 
auront  servi  dans  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale,  leur  comptera  en  déduction 
de  leur  service  dans  l'armée  régulière,  si 
plus  tard  ils  y  sont  appelés. 

143.  Les  désignations  des  gardes  natio- 
naux pour  les  corps  détachée  seront  faites 
par  le  conseil  de  recensement  de  chaque 
commune  parmi  tous  les  Inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire  et  sur  celui  du 
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service  extraordinaire,  dans  Tordre  qui  suil  : 
•l'*  classe  ;  Les  célibataires.  —  Seront  con- 
sidérés comme  célibataires  tous  ceux  qui, 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi ,  se  marieraient  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  ;  ^  2«  Les  veurs 
sans  enfans  ;  —  3*  Les  mariés  sans  enfans  ; 
—  4*  Les  mariés  avec  enfans. 

144.  Pour  la  classe  des  célibataires,  les 
contingens  seront  répartis  proportionnelle- 
ment au  nombre  d'hommes  appartenant  à 
chaque  année,  depuis  vingt  Jusqu'à  trente- 
cinq  ans.  —  Dans  chaque  année,  la  désigna- 
tion se  fera  d'après  1  Age.  —  Pour  chaque 
année,  depuis  vmgt  ans  jusqu'à  vingt-trois, 
les  veufs  et  mariés  seront  considérés  comme 
plus  ngés  que  les  célibataires  de  cette  année, 
auxquels  Us  sont  assimilés  par  l'article  143, 
paragraphe  l"*.  —  Dans  chacune  des  autres 
classes  successives,  les  appels  seront  tou- 
jours faits  en  commençant  par  les  moins 
âgés,  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans. 

146.  L'ainé  d'orphelins  mineurs  de  père 
et  de  mère,  le  Ûls  unique  ou  l'ainé  des  fils, 
ou,  à  défaut  de  fils,  le  petit -fils  ou  l'ainé 
des  petits- fils  d'une  femme  actuellement 
veuve,  d'un  père  aveugle,  ou  d'un  vieillard 
septuagénaire,  prendront  rang ,  dans  l'appel 
au  service  des  corps  détachés,  entre  les  ma- 
riés sans  enfans  et  les  mariés  avec  enfans. 

146.  En  cas  de  réclamations  pour  les  dé- 
signations faites  par  le  conseil  de  recense- 
ment, il  sera  statué  par  le  jury  de  révision. 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service  des 
corps  détachés:  —  P  Lrâ  gardes  nationaux 
qui  n'auront  pas  la  taille  fixée  par  la  loi  de 
recrutement  ;  —  2^*  Ceux  que  des  infirmités 
constatées  rendront  impropres  au  service  mi- 
lltiire. 

148.  L'aptitude  au  service  sera  jugée  par 
un  conseil  de  révision,  qui  se  réunira  dans 
le  lieu  où  devra  se  former  le  bataillon.  -— 
Le  conseil  se  composera  de  sept  membres, 
savoir  :  —  Le  préfet,  président,  et,  à  son  dé- 
faut, le  conseilter  de  préfecture  qu'il  aura 
délégué  ;  —  Trois  memores  du  conseil  de  re- 
censement, désignés  par  le  préfet  parmi  les 
membres  des  conseils  de  recensement  des 
communes  qui  concourront  à  la  formation 
du  bataillon  ;  —  Le  chef  de  bataillon  ;  —  Et 
deux  des  capitaines  dudit  bataillon,  nommés 
par  le  général  commandant  la  subdivision 
militaire  ou  le  d>^partement. 

149.  Les  conseils  de  révision  apprécieront 
les  motifs  d'exemption  relatifs  au  nombre 
des  enfans. 

150.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des 
remplaçans  à  l'armée  ne  sont  pas  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale  dans  les  corps 
détachés  ;  toutefois,  lis  ne  prendront  rang 
dans  l'appel  qu'après  les  veufs  sans  enfans. 

151.  Le  garde  national  désigné  pour  faire 
partie  d'un  corps  détaché  pourra  se  faire 
remplacer  par  un  Français  âgé  de  dix-huit 
à  quarante  ans.  —  Le  remplaçant  devra  être 
agréé  par  le  conseil  de  révision. 

152.  SI  le  remplaçant  est  appelé  à  servir 
pour  son  compte  dans  un  corps  détaché  de 
la  garde  nationale,  le  remplacé  sera  tenu  d'en 
fournir  un  autre  ou  de  marcher  lui-même. 

163.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 


désertion,  responsable  de  aon  rcmptacant 

154.  Lorsqu'un  garde  national  porte  sur 
le  rôle  du  service  ordinaire  se  sera  fait  rem- 
placer dans  un  corps  détaché  de  la  garde  na- 
tionale, il  ne  cessera  pas  pour  cela  de  con- 
courir au  service  ordinaire  de  la  garde 
tionale. 

SECTION  m. 

Formation,  nomination  aut  emploii  «i 

corps  détadiM  de  la  garde  nati 

155.  Les  corps  détachés  de  la  garde  na- 
tionale, en  vertu  des  articles  138  et  139,  se- 
ront organisés  par  bataillon  d'infanterie,  et 
par  escadron  ou  compagnie  pour  les  antres 
armes.  Le  Roi  pourra  ordonner  la  réunion 
de  ces  bataillons  ou  escadrons  en  légion. 

156.  Des  ordonnances  du  Roi  détermine* 
ront  l'organisation  des  bataillons,  escadrons 
et  compagnies  ;  le  nombre,  le  grade  des  oltt- 
ciers;  ta  o/>mposltion  et  l'installation  des 
conseils  d'administration. 

157.  Pour  la  première  organisation,  les 
caporaux  et  sous-offlclers,  les  soua-lieote- 
nans  et  lieutenans,  seront  élos  par  lea  gar- 
des nationaux.  Néanmoins,  les  fourrien, 
sergens-majors,  maréchaux-des-logis-chefs 
et  adjudans-sous-ofilciers,  seront  désignés 
par  les  capitaines  et  nommés  par  les  cm& 
de  corps.  —  Les  officiers  comptables,  les  ad- 
judans-majors,  les  capitaines  et  les  ofllcien 
supérieurs  seront  à  la  nomination  du  Roi. 

158.  Les  ofilciers^  la  nomination  dn  Rni 
pourront  être  pris  indistinctement  dans  la 
garde  nationale,  dans  l'armée  ou  parmi  les 
militaires  en  retraite. 

159.  l^es  corps  détachés  de  la  garde  na- 
tionale, comme  auxiliaires  de  Tannée,  lonl 
assimilés ,  pour  la  solde  et  les  prestations 
en  nature,  à  la  troupe  de  ligne.  —  Une  or- 
donnance du  Roi  déterminera  les  premièra 
mises ,  les  masses  et  les  accessoires  de  la 
solde.  —  Les  officiers,  sons-ollleiers  et  sol- 
dats jouissant  d'une  pension  de  retraite,  cu- 
muleront, pendant  la  durée  du  service,  avec 
la  solde  d  activité  des  grades  qu'ils  auront 
obtenus  dans  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale. 

160.  L'uniforme  et  les  marques  disUncti- 
ves  des  corps  détachés  seront  les  mêmes 
que  ceux  de  la  garde  nationale  en  service  or- 
dinaire. —  Le  gouvernement  fournira  l'ha- 
billement, l'armement  et  réquipeinent,  aux 
gardes  nationaux  qui  n'en  seraient  pas  pour- 
vus, ou  qui  n'auraient  pas  le  mojen  de  s'é- 
quiper et  de  s'armer  à  leore  frais. 

SBCTION  n^. 
DiwipliBe  de»  oor|M  dêladiéa. 

161.  Liorsque  les  corps  détachés  de  b 
garde  nationale  seront  organisés ,  lia  terool 
soumis  à  la  discipline  militaire.  —  Néan- 
moins, lorsque  les  gardes  nationaux  refuse- 
ront d'obtempérer  à  U  réquisition,  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pooira 
excéder  deux  ans  ;  et  loreqnlls  aoitteroot 
leur  corps  sans  autorisation,  hors  de  la  pré- 
sence de  l'ennemi.  Ils  seront  punis  d*on  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  troisans. 

DisrottTioMS  fiÉxÉaaunt. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogées  toute» 
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les  dispositions  dos  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances, relatives  à  Torganisation  et  à  It  dis- 
cipline des  gardes  nationales.  —  Sont  et  de- 
meurent abrogées  les  dispositions  relatives 
au  service  et  à  Tadministration  des  gardes 
nationales,  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

SOI  dn  19  «Tril  1831,  relatÎTC  aux  corps  déUch««  de  U 
garde  naiionale. 

Art.  r'.  Lorsqii'en  vertu  des  articles  139 
et  140  de  la  loi  du  22  mars  1831,  la  garde 
nationale  devra  fournir  des  corps  détachés, 
la  répartition  entre  les  départemens,  arron- 
dissemens  ou  cantons,  aura  lieu  proportion- 
nellement ù  la  force  des  classes  appelées  à 
la  mobilisation. 

2.  Aussitùl  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  formé,  par  h*^  soins  du 
sous-préfet,  par  commune  et  pour  chaque 
canton,  d'après  les  contrôles  du  service  or- 
dinaire et  de  la  réserve  de  chaque  com- 
mune, un  tableau  général  des  citoyens  mo- 
l>ili»al>lc'â ,  inscrits  par  rang  d'âge  et  par 
classes,  telles  que  les  déûnit  Tarlicle  143  de 
la  loi  du  22  mars  1831.  —  Chaque  année,  au 
mois  de  janvier,  ce  tableau  sera  complété 
et  rcctiûé,  d'après  les  éliminations  et  ac- 
croisseniens  annuels  des  diverses  classes 
iiiubilisables. 

3.  Les  attributions,  que  la  loi  du  22  mars 
1831  a  dévolues  aux  iurys  de  révision  pour 
l'exécution  du  titre  IV,  sont  transportées  aux 
conseils  de  révision  ;  ils  les  réuniront  aux 
autres  attributions  qui  leur  ont  été  conférées 
par  ladite  loi. 

4.  H  y  aura,  par  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  un  conseil  de  révision  composé 
comme  11  suit  :  —  Président.  Au  chef-lieu 
du  département  :  le  préfet  ou  un  conseiller 
de  préfecture  délègue  par  lui  ;  au  chef-lieu 
de  tout  autre  arrondissement,  le  sous-préfet. 
—  MembreM.  Deux  membres  du  conseil  gé- 
nérai, ou  du  conseil  de  l'arrondissement, 
désignés  par  le  préfet.  —  L'oflicier  général 
commandant  la  subdivision  militaire,  ou 
Toflicier  supérieur  délégué  par  lui. — L'officier 
le  plus  élevé  en  grade  dansia  garde  nationale. 

6.  Le  contingent  de  chaque  canton  for- 
mera, suivant  sa  force,  une  ou  plusieurs 
compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie  ; 
celui  de  l'arrondissement  formera  un  ou 
plusieurs  bataillons  ou  sul>divisions  de  ba- 
taillon. Dans  ce  dernier  cas,  les  subdivisions 
seront  agglomérées  dans  leurs  départemens 
respectifs.  —  Une  ordonnance  du  Roi  dési- 
gnera les  arrondissemens  et  les  cantons  qui 
doivent  former  les  bataillons  ;  un  arrêté  du 
préfet  désignera  les  cantons  et  les  commu- 
nes qui  doivent  former  les  compagnies,  d'a- 
Krès  la  force  des  gardes  nationales  à  mo- 
Uiser. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  or- 
donnances contraires  à  la  présente  loi  sont 
et  demeurent  abrogées. 

SOI  éa  Ik  juillet  ISVT,  concernant  la  garde  na'ionale  du 
département  de  la  Seine. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  l'obligation  du  terficc. 

Art.  I".  Tout  Français  appelé  par  la  loi 


du  22  mars  1831  au  service  de  la  sarde  na- 
tionale, est  tenu  à  ce  service  dans  Te  dépar- 
tement de  la  Seine,  —  1*  Lorsqu'il  y  a  son 
domicile  réel  ;  —  2*  Lorsqu'il  y  réside  haki- 
tuelle-ment  une  partie  de  1  année,  et  ce,  no- 
nobstant son  inscription  sur  les  registres- 
matricules  d'im  autre  département.  —  Dans 
ces  deux  cas,  le  service  est  dû  dans  la  com- 
mune, ou,  à  Paris,  dans  l'arrondissement 
municipal  où  le  garde  national  a  sa  prln* 
cipale  habitation. 

SECTION  II. 

De  rinscrlplion  au  regfislre-matricale  et  sur  le«  contrôles 

du  lerTiee  ordinairtf  et  de  la  rnerve. 

2.  Dans  l'étendue  du  département  de  la 
Seine,  tous  les  Français  appelés  par  la  loi 
au  service  de  la  garde  nationale,  et  qui  ne 
sont  pas  portés  sur  le  registre-matricule, 
sont  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mairie  de 
leur  résidence.  —  Cette  inscription  devra 
être  faite  dans  les  deux  mois  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ou  de  l'accomplis- 
sement des  conditions  qui  rendent  obliga- 
toire le  service  de  la  garde  nationale.  —  Ce 
délai  ne  courra,  pour  les  Français  âgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  que  du  jour  où  Ils 
auront  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  — 
En  cas  de  changement  de  résidence,  la  dé- 
claration à  fin  d'inscription  devra  être  faite, 
dans  le  même  délai,  à  la  mairie  de  l'arron- 
dissement municipal  ou  de  la  commune  de 
la  nouvelle  résidence.  —  Tout  Français  qui 
ne  se  sera  pas  conformé  aux  dispositions 
précédentes,  et  dont  rinscription  d  oflice  au 
contrôle  du  service  ordinaire  sera  devenue 
définitive,  sera,  par  ce  seul  fait,  constitué 
en  état  de  refus  de  service,  et  renvoyé  par 
le  maire  devant  le  conseil  de  discipline,  qui 
pourra  le  condamner  à  un  emprisonnement 
d'un  jour  au  moins,  de  cinq  jours  au  plus.  — 
Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  inscrire  les 
citoyens  exceptés  ou  dispensés  du  service 
par  les  articles  11,  12,  13,  20,  28  et  29,  de 
la  loi  du  22  mars  1831.  —  Les  dispositions 
du  $  3  de  l'article  19  de  ladite  loi  ne  seront 
pas  applicables  à  la  ville  de  Paris. 

3.  Le  registre-matricule  et  les  contrôles  du 
service  ordinaire  et  de  réserve  seront  dépo- 
sés au  secrétariat  de  chaque  mairie;  il  en 
sera  donné  communication  à  tout  halMtant, 
sur  sa  demande, 

4.  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un 
conseil  de  recensement  composé  de  seiie 
membres  nommés  par  le  maire,  qui  devra 
les  choisir,  en  nombre  égal  pour  chaque  ba- 
taillon, parmi  les  officiers,  sous-offlciers, 
caporaux  et  délégués  de  la  légion.  —  Ce  con- 
seil sera  renouvelé  tous  les  six  mois  par 
moitié.  —  Le  renouvellement  semestriel  qui 
suivra  chaque  composition  intégrale  du  con- 
seil, s'opérera  par  un  tirage  au  sort  fait  par 
le  maire,  en  conseil  de  recensement.  -^  Les 
membres  sortans  pourront  être  nommés  de 
nouveau.  —  Le  conseil  sera  présidé  par  le 
maire  ou  par  un  adjoint  ;  en  cas  de  partage, 
le  président  aura  voix  prépondérante.  —  Le 
conseil  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre  de 
neuf  membres  au  moins,  y  compris  le  pré- 
sident. —  Lorsque  le  maire  le  jugera  utile,  le 
conseil  de  recensement  sera  divisé  en  deux 
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«ections  composées  ehaeane  de  huit  mem- 
bres; chaque  section  ne  pourra  délibérer 
qu'au  nombre  de  cinq  membres  au  moins, 

Îr  compris  le  président.  —  En  cas  de  disso- 
ution  de  la  légion,  le  maire  désignera,  pour 
hi  réorganisation,  les  membres  d'un  conseil 
de  recensement  provisoire,  qui  cessera  ses 
fonctions  au  moment  de  l'entrée  en  exercice 
du  conseil  nommé  ainsi  qu'il  est  dit  au  pré- 
sent article. 

6.  A  Paris,  ies  membres  du  conseil  de  re- 
censement pourront  se  dispenser  du  service. 
—  Après  trois  absences  consécutives,  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires,  et 
Uaraédiatcment  remplacés  par  le  maire,  s'ils 
oe  justifient  d'empêchement  légitime. 

6.  Les  douze  membres  de  chaque  jury  de 
révision,  et  six  suppléans,  seront  tirés  au 
«9i't  sur  la  liste  des  ofliciers,  sous-ofllciers, 
caporaux  et  délégués  en  fonctions,  qui  réu- 
niront les  conditions  exigées  par  Tarticle  23 
de  la  loi  du  22  mars  1831 .  —  Cette  liste  sera 
réduite,  par  le  préfet,  à  deux  cents  noms  sur 
lesquels  le  tirage  aura  lieu,  à  Paris,  par  ar- 
rondissement, et,  dans  la  Imniieue,  par  can- 
ton. —  Les  membres  désignés  par  le  sort 
seront  rayé»  de  la  liste  et  ne  pourront  y  être 
rét4d>llfl  qu'après  les  élections  générales.  — 
£n  cas  d'absence  sans  motif  légitime,  les 
membres  du  jury  de  révision  seront  passibles 
d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs,  pro- 
noncée, séance  tenante,  par  le  président  du 
iury«  »  Nul  ne  peut  en  même  temps  faire 
pirtie  d'un  conseil  de  recensement  et  d'un 
Jory  de  révision. 

7.  11  y  aura  près  de  chaque  jury  de  révl- 
«ion  un  rapporteur  ayant  rang  de  capitaine, 
et  un  rapporteur-adjoint  ayant  rang  de  lieu- 
tenant. —  Ils  seront  nommés  par  Je  Roi,  et 
pour  trois  ans  ;  Ils  feront  partie  de  l'état-ma- 
jor  de  la  légion.  —  Le  greffier  du  juge  de 
paix  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

8.  A  Paris,  la  circonscription  des  batail- 
lons et  des  compagnies  sera  réglée,  dans 
«haque  arrondissement,  par  le  maire,  sous 
Tapprobation  du  préfet. 

SECTION  m. 
Des  Domiiiations  aui  grades. 

0.  A  Paris,  il  y  aura  deux  chefs  de  batail- 
lon par  bataillon  dans  chaque  légion,  quel 
que  soit  ie  nombre  d'hommes  qui  composent 
ice  bataillon. 

10.  Dans  le  département  de  la  Seine,  les 
•officiers  de  compagnie,  les  porte-drapeaux  et 
«hefs  de  bataillon,  ne  peuvent  être  choisis 
que  dans  la  circonscription  de  la  légion.  — 
Les  chefs  de  légion  et  lieutenans-colonels 
peuvent  l'être  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement. 

1 1 .  Les  chlrui^lens-majors  devront  être 
choisis  et  résider  dans  la  circonscription  de 
la  légion,  et  les  chinirgiens-aides-majors 
dans  la  circonscription  du  bataillon. 

12.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  ar- 
ticles 10  et  1 1  les  officiers  en  fonctions  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  ;  Ils  pourront  être  réélus  dans  les  légions, 
bataillons  et  compagnies  auxquels  ils  appar- 
tiennent. I 

13.  I.«s  délégués  seront  élus  sur  bulletins  I 


de  liste  et  à  la  majorité  relative,  umnédiate- 
ment  après  les  officiers. 

1 4.  Sauf  ie  cas  d'élections  générales  ou  de 
dissolution,  lorsque  les  gardes  nationaux 
seront  convoqués  pour  une  élection,  celle-ci 
ne  sera  valable  qn  autant  que  le  tiers  plus  un 
des  gardes  nationaux  convoqués  v  auront 
pris  part.  —  Le  scrutin  sera  iomiédîatemcnt 
clos  après  l'appel  et  le  réappel,  et  le  bureau 
ne  procédera  au  dépouiilenient  que  si  le 
nombre  des  votes  est  égal  au  tiers  plus  un 
des  inscrits.  —  Si  le  nombre  des  gardes  na- 
tionaux présens  est  inférieur  au  tiers  plos 
un,  il  sera  procédé  à  l'élection  par  les  offi- 
ciers, sous-officiers,  caporaux  et  délégués 
existans  dans  la  compagnie.  —  Les  serg4*ns- 
majors  et  fourriers  seront  élus  sur  bulletins 
Individuels;  les  sergens  et  caporaux,  sur 
bulletins  de  liste.  Dans  les  deux  cas,  Télection 
aura  lieu  à  la  migorité  relative. 

là.  Dans  Fintervalle  d'une  élection  géné- 
rale A  l'autre,  le  remplacement  des  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  et  dél^ués  aura 
lieu  selon  les  besoins  du  service. 

16.  Toutes  les  élections  seront  faites  sous 
la  présidence  du  maire  ou  d'un  adjoint,  as- 
sisté de  deux  membres  du  conseil  de  recen- 
sement. 

SECTION  iV. 

Ordre  du  senriee  ordinaire. 

17.  Une  ordonnance  royale  réglera  ce  qui 
est  relatif  au  service  ordinaire,  aux  revues, 
aux  exercices  et  aux  prises  d'armes. 

18.  L'organisation  et  l'ordre  de  bataille 
des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  à  cheval 
de  la  banlieue,  ainsi  que  des  sapeurs-porte- 
hache  et  de  la  musique  des  légions  du  dé- 
partement de  la  Seine,  seront  réglés  par  une 
ordonnance  royale. 

SECTION  V. 
De  la  diieipUne. 

19.  Dans  le  département  de  la  Seine,  l'u- 
niforme et  l'équipement  sont  obligatoires 
pour  tout  garde  national  qui  n'en  est  pas 
dispensé  par  le  conseil  de  recensement.  — 
Les  décisions  du  conseil  de  recensement 
pourront  être  déférées,  par  la  voie  d'appel, 
au  jurv  de  révision.  —  Il  est  interdit  à  tout 
chef  6t  légion,  officier  supérieur,  on  com- 
mandant quelconque,  d'autoriser  ancmie 
modification  h  l'uniforme  et  à  réquipement 
réglés  par  ordonnance  royale.  —  L  infrac- 
tion au  premier  paragraphe  du  présent  ar- 
ticie  sera  considérée  comme  refus  de  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  et  punie  des  mêmes 
peines. 

20.  Dans  le  département  de  la  Seine,  se- 
ront considérés  comme  services  commandés 
et  obligatoires,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  89  de  la  loi  du  22  mars  1831,  non- 
seulement  le  service  auquel  on  aura  été  ap- 

fielé  dans  la  forme  ordinaire,  mais  encore 
es  prises  d'armes  pour  service  d'ordre  et  de 
sûreté  annoncées  par  voie  de  rappel,  ainsi 
que  toute  réunion  pour  Inspection  d'arni^ 
—  L'arrivée  tardive  au  poste,  l'absence  du 
poste  sans  autorisation  et  l'absence  autorisée 
prolongée  au-delà  du  terme  fixé,  pourront 
être  considérées  et  punies  comme  refus  de 
service. 
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31.  Les  infractions  au  service,  commises 
par  les  majors  et  adjudans-majors  soldés, 
seront  punies  des  peines  suivantes  :  —  Des 
arrêts  simples;  —  Des  arrêts  forcé»  avec 
remise  d'armes.  —  En  aucun  cas,  ces  arrêts 
n'excéderont  trois  jours.  —  Les  arrêts  sim- 
ples pourront  èlre  appliqués  par  les  olliciers 
supérieurs  en  grade  auxdits  majors  et  a<JUu- 
da  ns-majors.  —  Les  arrêts  forcés  ne  seront 
prononcés  que  par  le  commandant  supérieur. 

22.  Pour  les  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 82,  87  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
les  tambours -majors,  tambours -maîtres, 
tambours  et  trompettes  pourront  être  punis, 
par  tout  olilcier  sous  les  ordres  duquel  ils 
se  trouvent,  de  la  prison  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  trois  jours.  —  Pour  une 
peine  plus  forte,  il  en  sera  référé  au  chef  de 
léiiion,  qui  ne  pourra  cependant  pas  infliger 
la  prison  pour  plus  de  quinze  jours. 

23.  Le  conseil  supérieur  de  discipline  du 
département  de  la  Seine  sera  composé  du 
commandant  supérieur,  président,  ou  d'un 
oHicier-général  délégué  par  lui  ;  —  De  deux 
colonels  ou  lieutenans-colonels,  de  deux 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron,  de  deux 
capitaines.  —  Lorsqu'il  s'asjira  de  juger  des 
odUiers  de  l'élal-major  général,  les  colo- 
nels, lieutenans-colonels,  chefs  de  bataillon 
ou  d'escadron,  et  capitaines  composant  le 
conseil,  seront  pris  dans  l'état-major.  Ils 
seront  pris  dans  les  légions,  lorsqu'il  s'agira 
lie  juger  les  olliciers  des  légions.  —  A  cet 
effet,  il  sera  formé,  par  lo  préfet,  deux  ta- 
bleaux par  grade  des  colonels,  lieutenans- 
colonels,  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron, 
et  des  capitaines  ;  l'un  desdits  tableaux  pour 
les  olliciers  des  légions,  et  l'autre  pour  les 
olliciers  de  l'état-major  général.  — Les  juges 
(lu  C4)nseil  supérieur  de  discipline  seront 
ilési«néB  par  la  voie  du  sort.  —  Il  sera  pro- 
cédé au  tirage  en  séance  publique  par  le 

1>réfet.  —  Les  juaes  seront  renouvelés  tous 
es  ans.  —Les  membres  sortans  seront  rayés 
du  tableau,  et  ne  pourront  y  être  rétablis 
(|u*après  les  élections  générales,  à  moins  d'é- 

Î^uisement  des  noms  portés  audit  tableau.— 
^e  rapporteur  près  ce  conseil  aura  rang  de 
chef  de  bataillon,  et  le  secréUiire,  rang  de 
capitaine.  —  Ce  rapporteur  sera  nommé  par 
le  Koi,  et  pour  trois  ans;  il  fera  partie  de 
ï 'état-major  général. 

24.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
tableau  des  membres  du  conseil  de  discipline 
dont  il  est  question  dans  l'article  105  de  la 
loi  du  22  mars  1 83 1 ,  sera  formé  des  ofliciers, 
de  la  moitié  des  sous -ofliciers,  du  quart  des 
caporaux,  et  de  pareil  nombre  de  gardes  na- 
tionaux désignés  par  le  maire,  en  nombre 
égal  dans  chaque  compagnie.  —  H  sera 
complété  tous  les  ans,  en  conservant  le  rang 
des  premiers  inscrits. 

DISPOSITIONS  GBirftaALKS. 

25.  Toute  oppositioD  à  une  décision  du 
conseil  de  recensement  rendue  par  défaut, 
devra  être  formée  dans  la  huitaine  de  la  no- 
tification. —  Le  conseil  de  recensement 
pourra  relever  le  défaillant  du  délai  d'oppo- 
sition. —  L'appel  des  décisions  du  conseil  de 
recensement  devant  le  jury  de  révision,  ne 


sera  rccevable  qu'autant  qu'il  aura  été  In- 
terjeté dans  la  quinzaine  de  la  décision  eon- 
tradictoii-e,  ou  de  la  notification  des  déci- 
sions rendues  par  défaut  ou  sur  l'opposition. 
—  Les  contestations  élevées  sur  les  élections 
devront  être  soumises  au  jury  de  révision. 
Ce  recours  ne  sera  admissible  que  s'il  est 
formé  par  un  garde  national  qui,  ayant  par- 
ticipé à  l'élection,  aurait  tait  connaître 
séance  tenante,  au  bureau,  ou  dans  les  trois 
jours  à  la  mairie,  la  nature  de  ses  réclama- 
tions.—Le  préfet,  à  Paris,  et  les  sous-préfets, 
pourront,  dans  tous  ces  cas  et  dans  les  mêmes 
délais,  recourir  devant  le  jury  de  révision. 

26.  Toute  décision  des  jurys  de  révision 
pourra  être  déférée  au  conseil  d'Etat  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoirs  et  violation 
de  la  loi. 

27.  La  contrariété  de  décisions  rendues, 
en  dernier  ressort,  en  dilTérens  conseils  de 
recensement  ou  jurys  de  révision,  pour  l'an- 
plication  de  la  présente  loi,  ainsi  que  de  la 
loi  du  22  mars  I83i ,  donnera  également  ou- 
verture à  un  recours  devant  le  conseil  d'État. 

28.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de  di»> 
solution  prévus  par  l'article  5  de  la  loi  dv 
22  mars  1831,  le  préfet  du  département  île 
la  Seine  pourra  ordonner  le  déptît  des  ar- 
mes dans  un  lieu  déterminé,  sous  les  peine» 
portées  par  l'article  3  de  la  loi  du  24mai  1834. 

29.  Continueront  d'être  exécutoirea,  pour 
le  département  de  la  Seine,  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  du  22  mars  1831,  ijul  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi. 

Mil  du  30  avril  184C  qui  modifie  quatre  arSHc»  d«  1»  l»i 
du  Si  ma»  1831,  «ur  la  garda  iialionaicb 

Les  articles  17,  35,  37  et  101  de  la  loi  du 
22  mars  1831  sont  modifiés  ainsi  qu'il  soit  : 

Art.  17.  Au  mois  de  janvier  de  ciiaque  an- 
née, le  conseil  de  recensement  inscrira  an  re- 
gistre-matricule les  jeunes  gens  qui  seront 
entrés  dans  leur  vingliême  année  pendant  le 
cours  de  Tannée  précédente,  ainsi  qne  les 
Français  qui  auront  nouvellement  acquis 
leur  domicile  dans  la  commune;  il  rayeta 
dudit  registre  les  Ffamjate  qui  seront  en- 
trés dans  leur  soixantième  année  pendant  le 
cours  de  la  même  année  et  qui  en  feront  la 
demande  formelle,  ceux  qui  auront  changé 
de  domicile  et  les  décédé».  —  Toutefois,  le 
service  ne  sera  pas  exigé  avant  l'ùge  de  vingt 
ans  accomplis. 

35.  Il  y  aura  par  compagnie  de  garde  na- 
tionale k  pied  de  toutes  armes  : 


DESIGNATION 

au 

GftADtS. 


Capitaine  en  premier. . 
Capitaine  eo  aecuod. . . 

LieutcriAiis •  •  • 

Sou»-li«uti*nAn9 

âeripent-major. 

Scr|;t>  ut-fourrier. 

ScrRpn* 

Caporaux... 

Tamboun 


NOMBire  TOTAL  D'HOMIUKS. 

1   o 


S 


1 

II 

1 
1 
1 
1 

4 
8 
1 


ss 
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1 

t 
1 
1 

6 
IS 
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Is      28 


-3 


1 
» 
t 

1 
1 
1 
s 

12 

t 


iê 

S 
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Dans  le  département  de  la  Seine,  lorsque 
reflectif  d'une  compagnie  dépassera  deux 
cents  hommes  définitivement  inscrits  sur 
le  contrôle,  il  y  aura,  par  chaque  cinquante 
hommes  d'excédant,  un  lieutenant  ou  un 
sous-lieutenant,  deux  sergens  et  quatre 
caporaux. 

a7.  Il  y  aura  par  subdivision  d'escadron 
et  par  escadron  : 


NOIIBBE  TOTAL  D'HOMMBS. 

DESIGNATIOlf 

Gmivis. 

• 

sr 

s 

•—* 

si 

4 

é 

-m 
• 

•9 

S 

•m 

3 

• 

■o 

•49 

s 

-8 

si 

^1 

CapiUÏDe  en  premier.. 
Capitaine  en  lecond... 
Lientenana 

1 
1 

» 

■ 

m 
m 
1 
» 
■ 
t 

» 

1 

m 

10 

Soa«-lieuteMjii. 

MarécbaI<dea-logi*<heL 
Fourrier 

Marécbans-dea-lofii.. . 
Bngadiera. .,., 

Trompettes 

Dans  le  département  de  la  Seine,  lorsque 
Teffectlf  attemdra  deux  cents  hommes  dé- 
finitivement inscrits  sur  le  contrôle,  le 
cadre  des  offlciers  sera  augmenté  d'un  sous- 
lieutenant. 

101.  Il  y  aura,  par  conseil  de  discipline 
de  bataillon  ou  die  légion,  un  rapporteur 
ayant  rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant,  et 
un  secrétaire  ayant  rang  de  lieutenant  ou  de 
sous-lieutenant.  —  Dans  les  villes  où  il  se 
trouvera  plusieurs  légions,  il  y  aura,  par 
conseil  de  discipline,  un  rapporteur  adjoint 
et  un  secrétaire  adjoint ,  du  grade  inférieur 
à  celui  du  rapporteur  et  du  secrétaire.— 
Cette  dernière  disposition  sera  appliquée,  de 
droit,  à  tous  les  conseils  de  discipline  des 
légions  du  département  de  la  Seine. 


du  18  janTier  1811,  qui  prescrit  la  vente, 
tnr  Ueux,  des  objeU  d'or  et  d'argent  déposés  dans  les 
greffes  des  tribnnaux,  lesquels  éUient  précédemment  re- 
mis amx  hOtels  des  monnaies. 

Art.  1*.  Les  objets  d'or  et  d'argent  dé- 
posés dans  les  greffes  des  tribunaux  à  l'oc- 
casion des  procès  civils  ou  criminels  terminés 
par  Jugement  définitif,  ou  à  l'égard  desqueU 
1  action  est  prescrite  dans  les  divers  tribu- 
naux, cesseront  d'être  envoyés  aux  hôtels 
des  monnaies,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé  par 
la  loi  du  31  mars  1796  (il  germinal  an  iv)  : 
ces  objets  seront  remis,  k  Favenir,  aux  re- 
ceveurs des  domaines  desdépartemens,  pour 
être  vendus  aux  enchères  copune  les  autrc« 
effets  mobiliers  de  même  origine. 

2.  Conformément  aux  disTOSltions  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  9  novembre  1797  ri9  bru- 
maire an  VI),  les  receveurs  des  domaines 
devront,  avant  de  faire  procéder  i  ces  ven- 
tes, faire  vérifier  par  les  bureaux  de  garantie 
•I  les  ouvrages  dW  et  d'argent  ont  été  fa- 
briqué» au  Utre  prescrit  par  la  loi.  et  Us 


paieront  les  droits  pour  cenx  qnl  ne  les  au- 
raient pas  acquittés  avant  le  dépôt. 


OmsomiAaCB  dn  s  BOfembre  ISfl,  qai 
mode  pour  la  tenue  et  la  vériAeatioa  des  registres  et  actes 
judiciaires  dans  les  greffes  de»  eovrs  rofales  el  Iribannt 
du  Bojaume. 

Art.  1".  Nos  procureurs  généraux  près 
de  nos  cours  royales  feront,  dans  les  cinq 
premiers  jours  de  chaque  mois,  le  récolement 
des  minutes  sur  les  répertoires,  et  consta- 
teront par  un  procèsrverbal  l'état  matériel  et 
de  situation  des  feuilles  d'audience  et  de 
toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et  pasi^ 
dans  les  greffes  de  la  cour  durant  le  mois 
précédent. 

2.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  Instance  vérifieront  et  constateront 
avec  les  mêmes  formalités  et  dans  le  même 
temps  l'état  matériel  et  de  sitoation  des 
feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres  mi- 
nutes d'actes  reçus  et  passés  dans  les  greffa 
desdits  tribunaux. 

3.  Les  juges  de  paix  dresseront,  chaque 
mois,  dans  le  même  délai  et  avec  les  mêmes 
formalités,  procès-verbal  de  l'état  de  leurs 
registres.  —  Ce  procès.verbal  sera  transmis, 
dans  les  cinq  jours  suivans,  k  notre  procu- 
reur près  le  tribunal  de  première  instant» 
de  l'arrondissement.  —  Notredlt  procarenr 
pourra,  en  outre,  quand  il  le  jugera  nércs- 
salre,  procéder  à  cette  vérification  par  lol- 
même  ou  par  l'un  de  ses  substituts. 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  feront  dans  le  même  délai 
et  dans  les  mêmes  formes,  par  eux-mêmes 
ou  leurs  substituts,  la  vérification  des  feuil- 
les d'audience,  minutes  et  actes  des  greffes 
des  tribunaux  de  police  établis  dans  les 
lieux  de  leur  résidence.  —  A  l'égard  de  cenx 
desdits  tribunaux  établis  dans  le  ressort, 
mais  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  de 
première  instance,  nosdits  procureurs  pour- 
ront déléguer  celui  des  juces  de  paix  qui  ne 
sera  pas  de  service  près  ledit  tribunal.  — 
Ce  juge  de  paix  fera  la  vérification  dans  le 
délai  et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrits, 
et  sera  tenu  de  leur  envoyer,  dans  le  même 
délai  que  dessus,  son  procès-verbal,  sauf  à 
nosdits  procureurs  k  faire  lesdiles  v«îfic»- 
lions  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  safastitnts, 
quand  bon  leur  semblera. 

5.  Ces  procès-verbaux,  ensemble  ceux  de 
nosdits  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  seront  par  lesdlts  ofliciere, 
dans  la  huitaine  suivante,  transmis,  avec  un 
rapport  sommaire,  à  notre  procureur  géné- 
ral près  la  cour  royale  du  ressort. 

6.  Les  présidens  des  tribunaux  de  cmb- 
merce  constateront  pareillement  chaque 
mois,  dans  le  même  temjis  et  dans  les  mémei 
formes,  l'état  matériel  et  de  ittoatlon  des 
feuilles  d'audience  et  de  toutes  autres  mi- 
nutes de  jugemens  et  actes  reçus  el  nass» 
dans  le  greffe  de  leur  juridiction.  —  liTaK 
verront,  dans  les  cinq  jours  snlvaos,  leur 

Erocès-verbal  k  notre  procureur  sénéral  près 
I  cour  royale  du  ressort,  lequel 
rifier,  lorsqu'il  le  trouvera  eanw 
par  luK-méme,  soit  par  l'un  ^ 
tnts  délégué  à  cet  effet,  l'étal  ^1 


sott 
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feuilles  d'aadienee,  minutes  des  Jugeroens  et 
actes  desdits  grefTes. 

7.  Nos  procureurs  généraux  rendront 
compte  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  Jus- 
tice, du  résultat  desdites  vérifications,  des 
mesures  qu'ils  auront  requises  pour  faire 
rectifier  les  irrégularités,  s'il  en  ayalt  été 
commis,  et  des  poursuites  qu'ils  auront  diri- 
gées pour  faire  prononcer  contre  les  greffiers 
contrevenans  les  peines  portées  par  Tes  lois, 
sans  préjudice  de  la  destitution  desdits  gref- 
fiers, s'il  y  a  lieu.  —  Ce  compte  sera  adressé 
par  nosoits  procureurs  à  notre  garde  des 
sceaux,  dans  la  seconde  qulnialne  du  mois 
qui  suiTra  celui  pour  lequel  la  Tériflcation 
aura  été  faite. 


d«  tl  féfriar  ISM,  wteaaot  4«f  diapo- 
•itioiu  relatives  aai  eSeU  mobtlîen  dépotés  dans  les  gref- 
fes i  foecasion  des  procès  eivtls  oa  criminels  définitiTe- 
jugés. 


Art.  1**.  Les  gredlers,  geôliers  et  tous  an- 
tres dfoositaires  d'effets  mobiliers  déposés  à 
l'occasioD  des  procès  civils  ou  criminels  dé- 
finitivement Jugés,  et  qu'il  serait  nécessaire 
de  vendre,  soit  à  raison  de  leur  détérioration, 
soit  pour  toute  autre  cause,  derront  présen- 
ter reqaéte  au  président  du  tribunal  civil 
pour  être  autorisés  à  faire  remise  desdits 
objets  aux  préposés  de  l'administration  des 
domaines,  qui  procéderont  à  la  vente  dans 
les  formes  suivies  pour  l'aliénation  des  ob- 
jets non  réclamés  et  sur  lesquels  l'État  a  un 
droit  éventuel.  —  Les  dispositions  ci-dessus 
sont  applicables  aux  greffiers  des  conseils  de 

Î^uerre  et  tribunaux  maritimes,  et  aux  geô- 
iers  ou  concierges  des  prisons  militaires  et 
maisons  de  détention  de  la  marine. 

2.  Les  sommes  c^ui  proviendront  desdiles 
ventes  seront  versées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  les  avant-droit  pourront 
les  réclajner  dans  les  délais  fixés  par  l'arti- 
cle 2202  du  Gode  civil. 


da  9  juin  1831,  eooUnanl  de  noayeUes 
dispositions  sar  la  vealc  des  objets  mobiliers  déposés  dans 
les  greffes  des  cours  et  tribonaux. 

Art.  f.  L'administration  des  domaines 
est  autorisée  à  faire  provoquer  de  six  mois 
en  six  mois,  auprès  des  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales  et  des  procureurs  du 
Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance, 
la  remise  que  les  greffiers,  geôliers  et  autres 
dépositaires  doivent  faire  au  domaine,  en 
conformité  de  l'ordonnance  du  22  février 
1829,  des  ol^ets  mobiliers  déposés  et  suscep* 
Ubies  d'être  vendus. 

2.  Les  sommes  en  deniers  comptant  sont 
comprises  au  nombre  des  objets  mobiliers 
qnl  aolvent  être  remis  au  domaine. 

3.  Les  procureurs  du  Roi  près  les  tribunaux 
de  première  instance  sont  tenus  de  vérifier 
et  de  certifler  l'exactitude  de  la  requête  que 
les  greffiers,  geôliers  et  autres  dépositaires 
doiTent  présenter  au  président  du  tribunal 
civil,  ponr  être  autorisés  à  faire  la  remise  au 
domaine  des  objets  susceptibles  d'être  vendus. 

4.  Sont  exceptés  de  cette  remise  les  pa- 
piers appartenant  à  des  condamnés  ou  à  des 
tien,    Mquels  papiers   resteront  déposés 


dans  les  greffes  pour  être  remis  à  qui  de 
droit,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  effets  déposés  dans  les  greffes 
des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  ma- 
ritimes, ainsi  que  dans  les  prisons  militaires 
et  malsons  de  détention  de  la  marine. 

«KBVVB  (droits  DE). 

XtOI  do  11  venlftse  an  vu  [11  mars  179»].  portant  établisse- 
ment de  droits  de  greffe  an  profit  de  l'Eiat  dans  les  tribo- 
naut' civils  et  de  eomaiËrce. 

Art.  1".  Il  est  établi  des  droits  de  greffe 
au  profit  de  l'État,  dans  tous  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce.  —  lis  seront  per(;us 
è  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, pour  le  comi>te  du  trésor  public,  par 
les  receveurs  de  la  régie  de  l'enregistrement, 
de  la  manière  ci-après  déterminée. 

2.  Ces  droits  consistent,  —  1"  Dans  celui 
qui  sera  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  de  cha- 
que cause,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'arti- 
cle 3  ci-après  ;  —  2*  Dans  celui  établi  pour 
la  rédaction  et  transcription  des  actes  énon- 
cés en  l'article  5  ;  ^  3*  Dans  le  droit  d'expé- 
dition des  jugemens  et  actes  énoncés  dans 
les  articles  7,  8  et  9. 

3.  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle 
est  la  rétribution  due  pour  la  formation  et 
tenue  des  rôles,  et  l'inscription  de  chaque 
cause  sur  le  rôle  auquel  eUe  appartient.  — 
Ce  droit  sera,  dans  les  tribunaux  civils,  de 
5  f^.,  sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  —  De  3  fr.  pour  les  causes  de 
première  instance,  ou  sur  appel  des  juges  de 
paix  ;  —  Et  de  1  fr.  50  c.  pour  les  cau- 
ses sommaires  et  provisoires.  —  Dans  les 
tribunaux  de  commerce,  il  sera  pareillement 
de  1  fr.  50  c.  ;  —  Le  tout  sans  préjudice  du 
droit  de  25  c.  qui  est  accordé  aux  huissiers 
audienciers  pour  chaque  placement  de  cause. 
—  Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être 
exigé  qu'une  seule  fois;  en  cas  de  radiation, 
elle  sera  replacée  gratuitement  à  la  Un  du 
rôle,  et  11  y  sera  uiit  mention  du  premier 
placement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu  par 
le  greffier  en  y  inscrivant  la  cause  ;  et,  le 
premier  de  chaque  mois,  il  en  versera  le 
montant  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement sur  la  représentation  des  rôles, 
cotés  et  paraphés  par  le  président,  sur  les- 
oueis  les  causes  seront  appelées,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  cle  la  présente. 

6.  —  {Àrtiete  rempacé  por  lariitU  de- 
rnier du  décret  du  12  juAltt  1808). 

6.  Les  expéditions  contiendront  vhigt  li- 
gnes à  la  page,  et  huit  à  dix  syllabes  à  la  li- 
gne, compensation  faite  des  unes  avec  les 
antres. 

7.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs 
sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
soit  contnidictoh^,  soit  par  défaut,  seront 
payées  2  tr.  le  rôle. 

8.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs 
rendus  par  tes  tribunaux  civils,  soit  par  dé- 
faut, soit  contradictoires,  en  dernier  ressort 
ou  sujets  à  l'appel,  celles  des  décisions  ar- 
bitrales, celles  aes  jugemens  rendus  sur  ap- 
pel des  juges  de  paix,  celles  des  ventes  et 
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bau\  judiciaires,  seront  payées  1  fr.  25  c.  le 
rùle. 

9.  Les  expéditions  des  jugemens  inlerlo  - 
cutoires,  préparatoires  et  d'insltuction,  des 
enquêtes^  interrogatoires,  rapports  d'experts, 
délibérations,  avis  de  parens,  dépôt  de  bilan, 
pièces  et  registres,  des  actes  d'exclusion  ou 
option,  des  jugemens  d'appel,  déclaration 
affirmative,  renonciation  à  communauté  ou 
à  succession,  et  généralement  de  tous  actes 
faits  ou  déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux 
articles  7  et  8,  ensemble  de  tous  les  juge- 
mens des  tribunaux  de  commerce,  seront 
payés  1  fr.  le  rùle. 

io.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  les 
minutes  des  actes  assujettis  au  droit  de  ré- 
daction et  transcription,  sur  les  expéditions 
et  sur  les  rôles  de  placement  de  causes,  qui 
lui  seront  présentés  par  le  grefller  ;  il  y  met- 
tra son  reçu,  et  il  tiendra  de  cette  recette  un 
registre  particulier. 

1 1 .  Le  greflier  ne  pourra  délivrer  aucune 
expédition  que  les  droita  n'aient  été  acquit- 
tés, sous  peine  de  restitution  du  droit  et 
de  100  fr.  d'amende,  sauf,  en  cas  de  fraude 
ou  de  malversation  évidente,  à  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux,  conformément 
aux  lois. 

12.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  droits 
ci-dessus  fixés,  le  papier  timbré  et  l'enre- 
gistrement, qui  continueront  d'élre  perçus 
conformément  aax  lois  existantes. 

13.  Les  grefllers  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  tiendront  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  le  président,  sur  lequel  ils  inscri- 
ront, jour  par  jour,  les  actes  sujets  au  droit 
de  gretTe,  les  expéditions  qu'ils  délivreront, 
la  nature  de  chaque  expédition,  le  nombre 
des  rôles,  le  nom  des  parties,  avec  mention 
de  celle  à  laquelle  l'expédition  sera  délivrée. 
—  Ils  seront  tenus  de  communiquer  ce  re- 
gistre aux  préposés  de  l'enregistrement  tou- 
tes les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

14.  Les  grefllers  ne  pourront  exiger  aucun 
droit  de  recherche  des  actes  et  jugemens 
faits  ou  rendus  dans  l'année,  ni  de  ceux 
dont  ils  feront  les  expéditions  :  mais  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  d'expédition,  il  leur  est 
attribue  un  droit  de  recherche,  qui  demeure 
fixé  à  50  c.  pour  Tannée  qui  leur  sera  indi- 
quée ;  et  dans  le  cas  où  il  leur  serait  indiqué 

Slusieurs  années,  et  qu'ils  seraient  obligés 
'eo  faire  la  recherche,  ils  ne  percevront 
que  50  c.  pour  la  première ,  et  25  e.  pour 
chacune  des  autres.  —  11  leur  est  en  outre 
attribué  25  c.  pour  chaque  légalisation  d'acte 
des  officiers  publics. 

15.  Les  grefllers  présenteront  et  feront  re- 
cevoir, conformément  aux  lois  existantes, 
un  commis-greffier  assermenté  par  chaque 
aectioa. 

16.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la  re- 
mise ci-après  accordés  aux  grelBen,  Us  de- 
meureront chargés  du  traitement  des  commis 
assermentés,  commis  expéditionnaires,  et  de 
tous  employés  du  greffe,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  ainsi  que  des  frais  de  bureau, 

fiapier  libre,  rôles,  registres,  encre,  plumes, 
umière,  chauffage  des  commis  et  générale- 
ment de  toutes  les  dépenses  du  greffe. 


17.  Le  traitement  des  grefllers  des  tribu- 
naux civils  est  égal  à  celui  des  juges  auprès 
desquels  ils  sont  établis. 

18.  Celui  des  greffiers  des  tribonaox  de 
commerce  sera  de  la  moitié  de  celui  do  gref- 
fier d'un  tribunal  civil,  s'il  avait  été  établi 
dans  la  C4)mmune  où  siège  le  tribunal  de 
commerce.  —  Et  néanmoins  le  traitement 
de  ceux  des  tribunaux  de  commerce  établis 
dans  des  communes  de  6,000  habitana  et 
au-dessous,  demeure  fixé  à  800  fr. 

19.  11  est  accordé  aux  greffiers  une  remise 
de  30  c.  par  chaque  rôle  d'expédition,  —  Et 
d'un  décime  par  franc  sur  le  produit  dn 
droit  de  mise  au  rôle,  et  de  celui  établi  pour 
la  rédaction,  et  la  transcription  des  actes 
énoncés  en  Tarticle  5.  — Décr.  12  juill.  1806, 
art.  1. 

20.  La  remise  de  30  c.  accordée  par  l'ar- 
ticle précédent  ne  sera  que  de  deux  décimes 
sur  toutes  les  expéditions  que  les  agens 
de  l'Etat  demanderaient  en  son  nom  et 
pour  soutenir  ses  droits  ;  ils  ne  seront  te- 
nus, à  cet  égard,  à  aucune  avance;  en  con- 
séquence, ces  expéditions  seront  portées 
pour  mémoire  sur  le  registre  du  receveur  de 
Penregistrement,  et  il  en  sera  fait  un  compte 
particulier. 

21 .  Le  premier  de  chaque  mois,  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  comptera,  avec  le 
greffier,  du  produit  des  remises  à  lui  accor- 
dées par  l'article  19,  et  il  lui  en  paiera  le 
montant  sur  le  mandat  qui  sera  délivré  aa 
bas  du  compte  par  le  pr<'Sident  du  tribunal. 

22.  Le  traitement  ûxedu  greffier  sera  égs- 
lement  payé  mois  par  mots,  par  te  reoeveor 
de  l'enregistrement,  sur  le  produit  dn  droit 
de  greffe,  d'après  les  mandats  aussi  délivra 
mois  par  mois  par  le  président  dn  tilbanal. 

'23.  il  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leur» 
commis  d'exiger  ni  recevoir  d'autres  droits 
de  greffe,  ni  aucun  droit  de  prompte  expé- 
dition, à  peine  de  100  francs  d'amende  et  de 
destitution.. 

24 .  Les  droits  établis  par  la  présente  seront 
alloués  aux  parties  dans  la  taxe  des  dépens, 
sur  les  quittances  des  receveurs  de  Tenregiâ- 
trement  mises  au  bas  des  expéditions,  et  sur 
celles  données  par  les  greffiers,  de  l'sequil 
du  droit  de  mise  au  rôle  et  de  rédactton,  les- 
quelles ne  seront  aasi^etties  à  d'autres  droits 
qu'à  ceux  du  timbre. 

25.  Le  directoire  exécutif  fera  oomuitre 
au  corps  législatif,  dans  le  courant  de  ther- 
midor prochain,  par  dm  états  distlncU  et 
séparés,  le  produit  de  la  percepCioa  desdroilB 
de  grefl'e  dans  chaque  tribunal. 

26.  La  présente  résolution  demeuren  af- 
fichée dans  tous  ks  greffes  des  trûtunaux 
civils  et  de  commerce. 

27. 11  sera  statué,  mt  nne  résolatloa  par- 
ticulière, sur  les  grenes  des  tribniiaax  cri- 
minels et  correctionnels. 

28.  Toutes  dispositions  de  lois  ooatnur» 
à  la  présente  sont  abrogées. 

dn  IS  juillet  180S,concenujil  tok  dnnis  de  çnH- 


Art.  !•'.  Les  actes  qui  seront 
sur  la  mûittte  aux  droits  dÉ  gveflè^  de  ré- 
daction et  de  tnmsertpliSB,  sent  esux  ci- 

après  désignés: 
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1"  Acceptation  de  BucceBsfon  sous  bëné* 
fice  d'inventaire; —  Acte  de  voyage; —  Con- 
8ii;naUon  de  sommes  au  grelTe,  dans  les  cas 
prévus  par  Tarticle  301  du  Code  de  procé* 
dure  civile  ,  et  autres  déterminés  par  les 
lois  ;  —  Déclarations  affirmatives  et  autres 
faites  au  greffe,  à  l'exception  de  celles  à 
la  requête  du  ministère  public  ;  —  Dépôt  de 
re^i^tres,  répertoires  et  autres  titres  ou 
pièces,  fait  au  greffe,  de  quelque  nature  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  dépôt  de 
âiunature  et  paraphe  des  notaires,  confor- 
niëment  à  l'article  49  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  si;  —  Etiquetes;  —  Interrogatoires  sur 
faits  et  articles;  —  Procès-verbaux,  actes 
et  rapports  faits  ou  rédigés  par  le  greflier  ; 

—  Pui)iication  de  contrats  de  mariage,  di- 
vorces, jugemens  de  séparation,  actes  et 
dissolution  de  société  et  de  tous  autres  actes, 
prescrite  par  les  Godes  ;  il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe 
desdits  actes;  —  Récusation  de  juges;  — 
Renonciation  à  une  communauté  oe  biens 
ou  à  une  succession  ;  —  Soumission  de  cau- 
tion; —  Transcription  et  enreiîislrement  sur 
les  registres  du  grelfe,  d'oppositions  et  autres 
actes  désignés  par  les  Codes  (à  l'exception 
(le  la  transcription  de  saisie  immobilière, 
d(mt  il  sera  parlé  ci-après):  le  droit  ne 
sera  dû  qu'autant  qu*il  sera  délivré  expé- 
dition de  la  transcription.  —  H  sera  payé 
pour  chacun  des  actes  ci-dessus,  1  fr.  25  c. 

—  Les  enquêtes  seront,  en  outre,  assujetties 
h  un  droit  de  50  c.  pour  chaque  déposition 
de  témoins,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu. 

2"  Adjudications  faites  en  justice  ;  -  Dé- 
pôt de  l'état,  certifié  par  le  conservateur 
des  hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions 
existantes,  et  qui,  aux  termes  de  Tarticie  752 
du  Code  de  procédure  civile,  doit  être  an- 
nexé au  procès-verbal  ;  —  Dépôt  de  litres  de 
créance  pour  la  distribution  de  deniers  par 
contribution  ou  par  ordre  ;  —  Mandemens 
sur  contributions,  ou  bordereaux  de  colloca- 
tion;  —  Radiation  de  saisie  immobilière;  — 
Surenchère  faite  au  grefïe;  —  Transcription 
au  greffe  de  la  saisie  immobilière.  —  Il 
sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes,  sa- 
voir :  3  fr.  pour  la  transcription  de  la  sai- 
sie ;  —  Même  droit  pour  le  dépôt  de  l'état  des 
inscriptions  existantes  ;  —  1  fr.  50  c.  pour 
le  dépôt  de  titres  de  créance,  et  ce  pour 
chaque  production  ;  —  Même  droit  pour 
chaque  acte  de  surenchère  et  de  radiation 
de  saisie  ;  —  Pour  la  rédaction  des  adjudi- 
cations, 1/2  pour  cent  sur  les  cinq  premiers 
mille,  et  25  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excé- 
dera 5,000  fr.  ;  —  Sur  chaque  mandement  ou 
bordereau  de  collocation  délivré,  25  c.  par 
]00  fr.  du  montant  de  la  créance  collo- 

(luëe. 

2.  Les  actes  de  dépôt  seront  transcrits  à 
la  suite  les  uns  des  autres,  sur  un  registre 
en  papier  timbré,  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  tribunal.  —  Les  actes  de  dé- 
charge de  ces  mêmes  dépôts  seront  portés 
sur  le  registre,  en  marge  de  l'acte  de  dépôt, 

(1^  Toyes  Ctt«ii4>nnemeHt,  Loi  du  18  avril  1816  (p. 
1077).  Voyes  autti  Cour  de*  complu ^  Dêeret  du  28 


et  soumis  au  même  droit  de  rédaction  et 
transcription. 

3.  Le  droit  de  rédaction,  en  cas  de  re- 
vente à  la  folle  enchère,  n'est  dû  que  sur 
ce  qui  excède  la  première  adjudication.  — 
Il  n'est  exigible,  pour  les  iicitations,  que 
sur  la  valeur  de  la  part  acquise  par  le  co- 
licilant,  s'il  reste  adjudicataire.  —  Dans  au- 
cun cas  la  perception  ne  pourra  être  au- 
dessous  du  droit  fixe  de  1  fr.  25  c,  déter- 
miné, pour  les  moindres  actes,  par  l'article 
5  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vn. 

4.  Lorsque,  par  suite  d'appel,  une  adjudi- 
cation sera  annulée,  il  y  aura  Heu  de  resti- 
tuer le  droit  proportionnel  de  rédaction.  — 
Le  droit  fixe  de  rédaction  et  de  transcription, 
et  celui  d'expédition,  étant  le  salaire  de  la 
formalité,  ne  seront,  dans  aucun  cas,  resti- 
tuables. 

5.  Le  droH  de  mise  au  rôle  et  celui  d'ex- 
pédition continueront  d'être  perçus  comme 
le  prescrit  la  loi  du  21  ventôse  an  vu.  — 
Les  référés  qui  sont  l'objet  du  titre  XVI  du 
livre  V  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont 
pas  assujettis  au  droit  de  mise  au  rôle. 

6.  Les  prescriptions  établies  par  l'arti- 
cle 61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  sont 
applicables  aux  droits  de  greffe  comme  à 
ceux  d'enregistrement. 

OmDOaSAaOB  du  9  octobre  tStt. 


Voyez  p.  542. 


(1). 


U>I  dn  17  TcntAte  on  tiii  [18  mm  1800],  rar  l'organiM- 
tion  de«  tribiinaui. 

Art.  02.  Les  grefllers  de  tous  les  tribu- 
naux seront  nommés  par  le  Roi,  qui  pourra 
les  révoquer  à  volonté.  Le  gouvernement 
pourvoira  à  leur  traitement,  au  moyen  du- 
quel ils  seront  chargés  de  payer  leurs  com- 
mis et  expéditionnaires,  ainsi  que  toutes  les 
fournitures  de  leurs  greffes. 


dn  SO  nars  1808,  conteaant  règlement  pour  U 
police  rï  la  diicipUae  dot  court  et  tribaaanx. 

TITRE  IV. 


Art.  90.  Les  grelfes  de  nos  cours  d'appel 
et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première  In- 
stance seront  ouverts  tous  les  jours ,  ex- 
cepté les  dimanches  et  fêtes ,  aux  heures 
réglées  par  la  cour  ou  par  le  tribpnal  de  pre- 
mière instance,  de  manière  néanmoins  qu'ils 
soient  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour. 

91.  Le  greflier  ou  l'un  de  ses  commis 
I  assermentés  tiendra  la  plume  aux  audien- 
ces depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  terminées.  —  Le  greflier  en  chef  as- 
sistera aux  audiences  solennelles  et  aux  as- 
semblées générales. 

92.  Le  greffier  est  chargé  de  tenir  dans 
le  meilleur  ordre  les  rôles  et  les  différens 
registres  qui  sont  prescrits  par  le  Code  de 
procédure,  et  celui  des  délibérations  de  la 
cour  ou  du  tribunal. 

sept.  1807.  tit.  "v  (p.  1138),  el  l'orrionnanee  dn  tft 
déeerobK  1814  (p.  i%9V\. 
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9;t.  U  consenrera  avee  soin  ieg  collections 
des  lois  et  autres  ouvrages  à  f  aeage  de  U 
eour  ou  du  tribunal.  Il  veillera  à  la  garde 
des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de  tous 
les  papiers  du  greife. 

DAORBT  du  6  juillet  1810,  contenant  reglemâot  sur  Tor- 
Kaniiiation  eX  h:    stirvico  àa  cours  ro;al<;s  et  de?  cour." 

SECTIOîf  V. 
Des  çrcfBcrt  des  cours  royales. 

Art.  54.  11  y  aura  dans  chaque  cour 
royale  un  greflier  qui  prendra  le  titre  de 
greffier  en  chef. 

55.  Le  greffier  en  chef  présentera  et  fera 
admettre  au  serment  le  nombre  de  commis- 
greffiers  nécessaire  pour  le  service  de  la 
cour  royale. 

50.  Le  greffier  en  chef  tiendra  la  plume 
aux  assemblées  générales  de  la  cour ,  aux 
audiences  solennelles»  et  aux  audiences  de^ 
chambres  civile  et  criminelle. 

57.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par  seij 
commis  assermentés  pour  le  service  par- 
ticulier de  chaque  chambre,  et  même  en 
cas  d'empêchement,  aux  assemblées  des 
chambres  et  aux  audiences  solennelles. 

58.  Les  commis  assermentés  seront  aver- 
tis ou  réprimandés,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
premier  président  ou  par  fe  procureur  gé- 
néral. —  Après  une  seconde  réprimande , 
la  cour  peut,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  et  après  avoir  entendu  le  com- 
mis-greffier inculpé,  ou  lui  dûment  appelé, 
ordonner  qu'il  cessera  ses  fonctions  sur-le- 
champ  ;  et  le  greffier  en  chef  sera  tenu  de 
le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui  aura 
été  fixé  par  la  cour. 

59.  Le  greffier  en  chef  est  responsable 
solidairement  de  toutes  amendes,  restitu- 
tions, dépens  et  dommages  intérêts  résul- 
tant des  contraventions,  délits  ou  crimes 
dont  ses  commis  se  seraient  rendus  coupa- 
bles dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  sauf 
son  recours  contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 

60.  Les  dispositions  du  titre  IV  de  notre 
décret  du  30  mars  1808,  relatives  aux  gref- 
fiers des  cours  d'appel,  recevront  leur  exé- 
cution dans  les  cours  rovalcs. 


du  18  août  1810,  eontenanl  règlement  sur  l'or- 
ftHiiMttnn  de*  tribunaux  de  première  inctaitce  et  de*  Iri- 
lianam  de  police. 

SECTION   V. 
0«i  grefSers. 

Art.  24.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux 
de  première  Instance  seront  tenus  de  pré- 
senter au  tribunal,  et  de  faire  admettre  an 
serment,  le  nombre  de  eommls-greffiers  né- 
cessaire pour  le  service. 

95.  Le  greffier  pourra  se  faire  suppléer 
auprès  des  Juges  dinstruction,  ainsi  qu'eux 
audiences  tant  du  tribunal  de  première  in- 
stance que  des  cours  d'asslses,jpar  ses  com- 
mis-gremers  assermentés.  —  ït  se  confor- 
mera, au  surplus,  aux  dispositions  du  titre  IV 
de  notre  décret  du  30  mars. 

36.  Le  président  du  tribunal  et  le  procu- 
reur du  Roi  pourront,  sll  y  a  lieu,  avertir 
ou  réprimander  les  commis  assermentés. 
-^  Aprèe  une  seconde  réprimande,  le  tribu- 
nal pourra,  sur  la  réquisftian  du  mInistMv 


public,  et  après  avoir  entendu  le  commis- 
greffier  inculpé,  ou  lui  dt\ment  appelé,  or- 
donner ^u'il  cessera  ses  fonctions  sur-ie- 
champ  ;  et  le  greffier  sera  tenu  de  le  fair* 
remplacer  dans  \e  délai  qui  aura  été  fhté  par 
le  tribunal. 

27.  Le  greffier  est  solidairement  respon- 
sable des  amendes,  restitutions,  dépens  et 
dommages-intérêts,  résultant  des  contraven- 
tions, délits  ou  crimes,  dont  ses  conomis  se 
seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  sauf  son  recours  contre  eux. 
ainsi  que  de  droit. 

OrnOOHIlAlICi:  du  IS  jiwTier  ISK,  p^rUat  re^«<« 
pour  le  service  de  U  r4>ur  de  ca^Mi«KU 

§  vit.  ~  Da  ^effier. 

I 

Art.  72.  Le  greffier  de  notre  cour  de  cas- 
sation prend  le  titre  de  greffier  en  chef. 

73.  Nul  ne  peut  être  nommé  greflier  es 
chef  de  notre  cour  de  cassation,  s'il  n'est 
licencié  en  droit  et  s'il  n'a  vingt-sept  ans 
accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à  la  cour 
et  fait  admettre  au  serment  les  conunis- 
groffiers  nécessaires  pour  le  service. 

75.  Les  commis-greffiers  peuvent  être  ré- 
voqués par  le  greffier  en  chef,  avec  l'agré- 
ment de  la  cour.  —  A  l'avenir,  nul  ne 
pourra  être  nommé  commis-greffier,  s'il  n'est 
licencié  en  droit,  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans. 

76.  Dans  les  cas  de  faute  grave,  la  cour 
peut,  sur  les  réquisitions  du  procureur  cé- 
néral,  et  le  commis-greffier  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  ordonner  que  celui-ci  cessera 
sur-le-champ  ses  fonctions.  —  Le  «jeffier  en 
chef  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  reiîiplacerle 
commis-greffier  révoqué,  dans  le  délai  qui 
aura  été  fixé  par  la  cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plorae  aux 
audiences  solennelles  et  aux  assemblées  gé- 
nérales de  la  cour.— 11  la  tient  aussi  aux  au- 
diences des  chambres  lorsque  le  service 
l'exige.  —  Les  commis-greffiers  tiennent  la 
plume  aux  audiences  des  chambres. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  lea  jours, 
excepté  les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures 
fixées  par  la  cour. 

79.  Le  greffier  déposera,  chaque  année,  au 
parquet  de  la  cour,  dans  les  quinie  pre- 
miers ^ours  du  mois  de  septembre,  un  étal 
certifle,  contenant,  1"  le  nombre  des  cau- 
ses Jugées  contradictolrement  dans  chaque 
chambre  depuis  le  r'  septembre  de  l'an- 
née précédente  ;  2*  le  nombre  des  causes  ju- 
gées par  défaut  ;  3«  le  nombre  des  afiaîRs 
restant  à  juger.  —  Notre  procureur  fénéral 
transmettra  immédiatement  cet  état  à  notre 
garde  des  sceaux. 


OBBOmiAllOB  iTaoM  KSi,  svr  U 

UVBE  IV,  TITRE  X. 

DB  LA  COOri  BU  TABKCB  OO  vmAlfiQ,  SABT  €« 

Art.  1**.  Leshabitansdesparoiasessiliiea 
sur  les  eôtes  de  la  mer  s'assmnbleront  le  pre- 
mier dimanche  da  mois  de  janvlear  de  cin- 
qne  année,  à  Hune  de  la 
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our  régler  les  jours  aoxquelfi  devra  com-  ] 
lencer  et  flnir  la  coupe  de  l'herbe  appelée  > 
arech  ou  vraicq,  sart  ou  gouesmoD,  crois-  | 
ant  en  mer  à  l'endroit  de  leur  lerrllolre.      I 

2.  L'aâ»cmb]ée  sera   convoquée  par  les  j 
yndics,  marguiilters  ou  trésoriers  de  la  pa- 
oisse,  et  le  résultat  en  sera  publié  et  affi- 
lié à  la  principale  porte  de  IV^lise,  à  leur 
iligence,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

3.  Puisons  défenses  aux  habitans  de  cou- 
er  les  vraic^s  de  nuit  et  hors  les  temps  ré- 
lés  par  la  délibération  de  leur  communauté, 
e  les  cueillir  ailleurs  que  dans  l'étendue  des 
>les  de  leurs  paroisses  et  de  les  vendre  aux 
•rnins,  ou  porter  sur  d'autres  territoires,  ù 
eine  de  cinouante  livres  d'amende  et  de 
)DJIscation  des  chevaux  et  harnais. 

4.  Faisons  aussi  défenses  à  tous  seigneurs 
:s  Ùtfê  voisins  de  la  mer  de  s'approprier 
jeune  portion  des  rochers  où  croit  le  va- 
xh,  d'empêcher  leurs  vassaux  de  l'enlever 
ins  le  temps  que  la  coupe  en  sera  ouverte, 
exiger  aucune  chose  pour  leur  en  accor- 
tr  la  liberté  et  d'en  donner  la  permission 
d'autres,  à  peine  de  concussion. 

5.  Permettons  néanmoins  à  toutes  person- 
iê  de  prendre  indifféremment,  en  tout 
mps  et  en  tout  lieu,  les  vraicqs  jetés  par 

flot  sur  les  grèves  et  de  les  transporter  où 
»n  ieur  semblera. 

UMÉêTU  du  19  tbcrmidnr  an  x  [6  août  1^02],  courcrnant 
la  péchc  en  goCmon  <*l  varerh. 

Art.  1".  L'arrélé  rendu  par  l'ex-reprë- 
ntant  du  peuple  Lecarpentier,  sous  la  date 
I  12  ventôse  an  u,  est  rapporté. 
2.  Les  préfets  pourront  déterminer,  par  des 
glemena  conformes  aux  lois,  tout  ce  qui 
treUlif  à  la  pèche  en  goémon  et  varech. 


Supp.  Orfèvre. 

mmmwMCtem  (i). 

1  du  lé  vendémiaire  an  r  ^  odobra  1796],  qui  conserve 
'S  hospices  eirili  dans  U  jouissance  de  loars  biens,  et  ré- 
1^  la  manière  dont  ils  seront  administrés. 

Art.  1".  Les  administrations  municipales 
ront  la  surveillance  immédiate  des  hospi- 
$  civils  établis  dans  leur  arrondissement. 
Elles  nommeront  une  commission  corn- 
$ée  de  cinq  citoyens  résidant  dans  le  can- 
I,  qui  éliront  entre  eux  un  président  et 
tisiront  un  secrétaire. 
*.  Dans  les  communes  où  11  y  a  plus  d'une 
ninlstration  municipale,  cette  commission 
I  nommée  par  celle  du  département. 
;.  Chaque  commission  nomme,  hors  de 
I  sein,  un  receveur,  qni  lui  rendra  compte 
s  les  trois  mois  :  elle  remettra  ee  compte 
administration  municipale,  qui  Tadrcs- 
a,  dans  la  décade,  avec  son  avis,  k  l'ad- 
ifstration  centrale  du  département,  pour 
;  approuvé  s'il  j  a  lien. 
.  Lea  établiseemcns  existans,  destinés 
aveugles  et  aux  sourds  et  muets,  reste» 
t  à  Ift  charge  du  trésor  national. 

j  Vcry.   Arfèle  du  7  messidor  an  ix.  art.  15  'p. 
;   pMjr  \é*  donatiofi»  et  \epi.  Ordonnant^e  du 


5.  Les  hospices  civils  sont  conservés  dans 
la  Jouissance  de  leurs  biens,  et  des  rentes  et 
redevances  qui  leur  sont  dues  par  le  trésor 
public  ou  par  des  particuliers. 

6.  Ceux  desdits  biens  qui  ont  été  vendus 
en  vertu  de  la  loi  du  33  messidor,  qui  est 
déflnitlvement  rapportée  par  la  présente  en 
ce  qui  concerne  les  hospices  civils,  leur  se- 
ront remplacés  en  biens  nationaux  du  même 
produit,  suivant  le  mode  réglé  cl-apr^. 

II .  Au  moyen  du  remplacement  ordonné 
par  les  articles  précédcns,  il  ne  pourra  être 
accordé  auxdils  hospices  aucun  secours, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  corps  lé- 
gislatif. 

13.  La  trésorerie  nationale  est  déchargée, 
pour  l'avenir,  du  paiement  des  rentes  perpé^ 
tuelles  et  viagères  dues  par  les  hospices.  La 
commission  présentera  un  projet  de  résolu- 
tion, pour  déterminer  l'époque  à  laquelle  la 
présente  disposition  recevra  son  exécution, 
et  à  laquelle  les  hospices  seront  tenus  d'ac- 
quitter les  rentes  dont  ils  étaient  déchaînés. 

IiOl  du  u  messidor  an  vu  :k  jnill.  17M],  rclalivo  à  radmi- 
nistraliou  des  hospices  civils. 

Art.  I".  Les  administrations  municipales 
continueront  d'avoir  la  surveillance  Immé- 
diate des  hospices  civils  établis  dans  leur  ar- 
rondissement, et  de  nommer  les  commis- 
sions administratives  établies  par  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  v. 

2.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'une 
administration  municipale,  ces  commissions 
continueront  d'être  nommées  par  l'adminis- 
tration centrale  du  département. 

3.  La  nomination  des  commissionê  admi-. 
nistratives  faite  par  les  administrations  mu- 
nicipales, sera  soumise  à  l'approbation  de 
l'administration  centrale.  Les  contestations 
qui  s'élèveraient  à  ce  sujet,  seront  décidées 
par  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  La  nomina- 
tion desdites  commissions  faite  par  les  ad- 
ministrations centrales  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  sera  soumise  à  son  appro- 
bation. 

4.  Les  membres  des  commissions  admi- 
nistratives sont  renouvelés  aux  mêmes  épo- 
ques et  dans  la  même  proportion  que  les 
administrations  mnniclpales  :  ils  peuvent  être 
continués  indéfiniment.  —  Ce  renouvelle- 
ment aura  lieu  d<ins  la  première  décade 
après  l'Installation  des  administrations  cen~ 
traies. 

5.  Toute  destltutii)n  prononcée  contre  un 
ou  plusieurs  membres  de  ces  commissions, 
n'aura  son  effet  qu'autant  qu'elle  sera  ap- 
prouvée par  l'administration  centrale,  et  con- 
nrmée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Jus- 
que-là il  ne  pourra  être  procédé  k  aucun 
remplacement. 

0.  Les  commissions  sont  exclusivement 
chargées  de  la  gestion  des  biens,  de  l'admi- 
nistration intérieure,  de  l'admission  et  du 
renvoi  des  Indigens. 

7.  Les  employés  des  hospices  seront  à  la 
nomination  des  commissions  ;  Us  pourront 
être  remplacés  par  elles. 


•  avril  1817 
IWH  Cp.  1 


'iJ: 


1ÎS*);  prtor  les  haiix.  Loi  diifS  fflaî 
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8.  Tout  marché  pour  fournitare  d'alimens 
ou  autres  objets  nécessaires  aux  hospices  ci- 
Yîis,  sera  adjugé  au  rabais  daus  une  séance 
publique  de  la  commission,  en  présence  de 
[a  majorité  des  membres,  après  affiches  mi- 
ses un  mois  avant  la  publication,  à  peine  de 
nullité.  L'adjudicataire  fournira  le  caution- 
nement qui  sera  déterminé  dans  le  cahier  de 
charges.  Le  marché  n*aura  son  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  l'autorité 
qui  a  la  surveillance  immédiate. 

9.  Les  comptes  à  rendre  par  le  receveur 
aux  commissions,  seront  transmis  par  elles, 
dans  le  délai  de  trois  décades,  avec  leur  avis, 
h  l'administration  qui  exerce  la  surveillance 
immédiate.  Les  commissions  rendront  elles- 
mêmes,  à  cette  administration,  compte  de 
leur  gestion  tous  les  trois  mois. 

10.  Tout  arrêté  pris  par  les  commissions 
sera  adressé,  dans  la  décade,  à  l'adminis- 
tration exerçant  la  surveillance  immé- 
diate. 

11.  Ceux  relatifs  à  la  partie  du  service 
journalier  auront  leur  exécution  provisoire. 

12.  L'administration  qui  a  la  surveillance 
immédiate,  statuera  sur  tous  les  arrêtés  sou- 
mis à  son  approlmtion,  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

13.  Le  Directoire  fera  introduire  dans  les 
hospices,  des  travaux  convenables  à  l'âge  et 
aux  infirmités  de  ceux  qui  y  sont  entretenus. 

14.  Les  deux  tiers  du  produit  du  travail 
seront  versés  daus  la  caisse  des  hospices  ;  le 
tiers  restant  sera  remis  en  entier  aux  iudi- 
gens,  soit  chaque  décadi,  soit  à  la  sortie,  sui- 
vant les  réglemens  qui  seront  faits  par  les 
commissions  administratives. 

15.  Les  biens-fonds  des  hospices  seront 
affermés  de  la  manière  prescrite  par  les  lois. 
—  Les  maisons  non  affectées  k  l'exploita- 
tion des  biens  ruraux,  pourront  être  affer- 
mées par  baux  à  longues  années  ou  à  vie, 
et  aux  enchères  en  séance  publique  après 
afllches  :  ces  baux  n'auront  d'exécution 
qu'après  l'approbation  de  l'autorité  chargée 
de  la  surveillance  immédiate. 

16.  Sur  la  demande  des  administrations 
centrales,  le  Directoire  exécutif  proposera  au 
Corps  législatif  les  réunions  d'hospices  dans 
les  lieux  où  il  y  en  aurait  plusieurs,  et  lors- 
que l'utilité  en  sera  reconnue. 

17.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
des  lois  antérieures,  en  ce  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente. 

18.  La  présente  resolution  sera  imprimée. 


du  9  TenlAac  an  x  [iê  té^r.  1802],  qui  di^cUre 
non  CTcniK,  pour  emae  <)*inronip(>lcneo,  dei  jiifrrmcns 
rendus  (wir  le  Iribaiial  de  première  iatUnre  de  Marseille. 

Considérant  que,  d'après  les  lois  des  16 
vendémiaire  an  vet  16  messidor  an  vu,  les 
fonctions  des  commissaires  administrateurs 
des  hospices  civils  sont  de  même  nature 
(|ue  celles  des  administrations  municipales  ; 
qu'elles  en  sont  une  dépendance  ;  que  tous 
les  arrêtés  desdits  conunissaires  sont  sou- 
mis à  l'approbation  de  l'autorité  adminis- 
trative, ayant  la  surveillance  immédiate  : 
que,  pîar  ces  motifs,  les  actions  contre  les 
commissaires  administratenrs  des  hospices, 
ne  peuvent  être  intentées  que  suivant  les  rè- 


gles établies  pour  les  acti<Mu  à  totenter  con- 
tre l'État. 

&01  du   18  pluviôse  an  xiti  [S  ïévr.  IMS],  rrUfave  à  la 
lutclîe  des  enians  admis  dans  lea  hi»sp«cc«. 

Art.  ï",  Lesenfans  admis  dans  les  hos- 
pices, à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle 
des  commissions  administratives  de  ces  mai- 
sons, lesquelles  désigneront  un  de  leurs 
membres  pour  exercer,  le  cas  adTenant,  les 
fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront 
le  conseil  de  tutelle. 

2.  Quand  l'enfant  sortira  de  l'hospice  pour 
être  placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  ap- 
prenti, dans  un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où 
il  avait  été  placé  d'abord,  la  commission  de 
cet  hospice  pourra,  par  un  simple  aete  ad- 
ministratif, visé  du  préfet  ou  du  soas-pré- 
fet,  déférer  la  tutelle  à  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisiii 
de  la  résidence  actuelle  de  i'enfani. 

3.  La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les 
hospices  durera  jusqu'à  leur  majorité  oa 
émancipation  par  mariage  ou  autrement. 

4.  ÏAfs  commissions  administratives  des 
hospices  jouiront,  relativement  à  i'émanci- 
palion  des  mineurs  qui  sont  sons  leur  tu- 
telle, des  droits  attribués  aux  pères  et  mè- 
res par  le  Code  civil.  —  L'émancipation  seia 
faite,  sur  l'avis  des  membres  de  la  commis 
slon  administrative,  par  celui  d'entre  eux 
qui  aura  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera 
tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant  \t 
juge  de  paix.  —  L'acte  d'émancipation  sera 
délivré  sans  autres  frais  que  ceux  d'enregis- 
trement et  de  papier  timbré. 

5.  Si  les  enfans  admis  dans  les  hospices 
ont  des  biens,  le  receveur  de  Khospiee  renfr- 
plira,  à  cet  égard,  les  mêmes  fonctions  oue 

Eour  les  biens  des  hospices.  —  Toutefois  les 
iens  des  admini-strateurs-tuteura  ne  pour- 
ront, à  raison  de  leurs  fonctions,  être  pasé- 
bles  d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la 
lutelle  résidera"  dans  le  cantionnemcnt  do 
receveur  chargé  de  la  manutention  des  de- 
niers et  de  la  gestion  des  biens.  —  En  cas 
d'émancipation,  il  remplira  les  fonctions  de 
curateur. 

6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  oa 
écherront  aux  enfans  admis  dans  les  hos- 
pices, seront  placés  dans  les  moats-de- 
piété  ;  dans  les  communes  où  11  n'y  aura  pas 
de  monts-de-piété,  ces  capitaux  teroot  |da- 
cés  à  la  caisse  d'amortissement,  pourra  qae 
chaque  somme  ne  soit  pas  au-dessous  de 
cent  cinquante  francs  ;  auquel  cas.  Il  en  «en 
disposé  selon  que  le  réglera  la  commitfioa 
administrative. 

7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  ap- 
partenant aux  enfans  admis  dans  les  hospi- 
ces, seront  perçus,  jusqu'à  leur  sortie  dewb 
hospices,  à  titre  d'indemnité  des  frais  àt 
leurs  nourriture  et  entretien. 

8.  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de 
l'hospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité, 
et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  seabios 
appartiendront  en  propriélé  à  llkoapiec  ;  le- 
quel en  pourra  être  envoyé  en  possearion,  a 
la  diligence  du  receveur'  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  publie.  —  Sll  se 
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wuite  des  hérlUen,  ils  ne  pourront  répéter 
es  TniiU  que  du  jour  de  la  aeroande. 
9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour 
ecneillir  la  succession  d  un  enfant  décédé 
vant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émancipa- 
ion  ou  sa  majorité,  seront  tenus  dindemni- 
er  l'hospice  des  alimens  fournis,  et  dépen- 
68  faites  pour  l'enfant  décédé,  pendant  le 
snips  qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'admi- 
btration,  sauf  h  faire  entrer  en  compensa- 
ion,  jusqu'à  due  iM)ncurrence,  les  revenus 
terçus  par  l'hospice. 

■BCEET  da  11  août  1807,  concernant  le<  baux  à  forme 
de»  betf  ieet  et  de*  établiMemens  d'iiutrnetion  publique. 

Art.  I*'.  A  compter  de  la  publication  du 
résent  décret,  les  baux  à  ferme  des  hospl- 
68  et  autres  établlssemens  publics  de  bien- 
tisance  ou  d'instruction  publique,  pour  la 
urée  ordinaire,  seront  faits  aux  enchères 
ar-devant  un  notaire  qui  sera  désigné  parle 
réfet  du  département,  et  le  droit  dhypo- 
lèqae  sur  tous  les  biens  du  preneur  y  sera 
ipulé  par  la  désignation,  conformément  au 
ode  civil.  —  Supp.  Établissement  ecclé- 
astiques.h.  25  mai  1835  (p.  1240). 

2.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
l  de  la  jouissance  sera  préalablement  dressé 
aria  commission  administrative,  le  bureau 
e  bienfaisance  ou  le  bureau  d'admlnistra- 
on,  selon  la  nature  de  l'établissement.  — 
e  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  le  préfet 
pprouvera  ou  modifiera  ledit  cahier  des 
larges. 

3.  Les  affiches,  pour  l'adjudication,  seront 
pposées  dans  les  formes  et  aux  termes  déjà 
laiqués  par  les  lois  et  réçlemens  ;  et,  en  ou- 
e,  leur  extrait  sera  inséré  dans  le  journal 
u  lieu  de  la  situation  de  l'établissement  ou, 
défaut,  dans  celui  du  département,  selon 
u'il  est  prescrit  à  l'article  683  du  Code  de 
rocédure  civile.  —  H  sera  fait  mention  du 
mt  dans  l'acte  d'adjudication. 

4.  Un  membre  de  la  commission  des  hos- 
ices,  du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  bu- 
>au  d'administration,  assistera  aux  enchè- 
ïs  et  à  l'adjudication. 

5.  Elle  ne  sera  déûnltlve  qu'après  l'appro- 
alion  du  préfet  du  département;  et  le 
èlai  pour  l'enregistrement  sera  de  quinze 
»urs  après  celui  où  elle  aura  été  donnée. 

C.  U  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des 
otaires  pour  la  passation  des  baux  dont  il  est 
uesUon  au  présent  décret,  lequel  sera  ap- 
rouvé  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
linistre  de  l'intérieur. 

VIS  da  conseil  d^tat  du  3  nnfrmbro  1809,  sur  lea  droita 
à  eiercer  relativement  aux  elTottf  nuibilier*  d*une  personne 
•lecédee  dana  un  hospice,  et  dont  la  succession  est  tombée 
ta  déshérence. 

Le  conseil  d'État  est  d'avis,  —  1**  Que  les 
Têts  mobiliers  apportés  par  les  malades  dé- 
Més  dans  les  hospices,  et  qui  y  ont  été  trai- 
ts gratnitement,  doivent  appartenir  auxdits 
ospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du 
omaine,  en  cas  de  tléshérence  ;  —  2"  Qu'à 
égard  des  malades  ou  personnes  valides, 
ont  le  traitement  et  l'entretien  ont  été  ac- 
uitiés  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
éritiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs 
roits  sur  tous  les  effets  apportés  dans  les 


hospices  par  lesdltes  personnes  malades  ou 
valûies;  et  que,  dans  le  cas  de  déshérence, 
les  mêmes  effets  doivent  appartenir  aux  hos- 
pices au  préjudice  du  domaine  ;— 3"  Qu'il  ne 
doit  être  rien  innové  à  l'égard  des  militaires 
décédés  dans  les  hospices  ;  —  4°  Et  que  le 
présent  avis  soit  inséré  au  bulletin  des  lois. 

OKDOiniAIICB  du  SI  mai  1838,  sur  la  comptabilité  géné- 
rale. 

CHAPITRB  XXI. 
Comptabilité  des  établissement  de  bieafkisaBce. 

§  I"*.  —  Mode  de  comptabilité. 

Art.  498.  Les  règles  de  la  comptabilité  des 
communes  s'appliquent  aux  étabiihsemens 
de  bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  divi- 
sion et  la  durée  des  exercices,  la  spécialité 
el  la  clôture  des  crédits,  la  perception  des 
revenus,  l'ordonnancement  et  le  paiement 
des  dépenses,  et,  par  suite,  le  mode  d'écritu- 
res et  de  comptes,  ainsi  que  la  formation  et 
le  règlement  des  budgets. 

§  n.  '  Des  revenu*. 

490.  Les  revenus  des  hospices  et  autres 
établlssemens  de  bienfaisance  sont  divisés, 
comme  les  revenus  des  communes,  en  r eve- 
nus  ordinaires  et  reveniu  extraordinaires.  — 
Les  produits  dont  ils  se  composent  sont  gé- 
néralement ceux  ci-après,  savoir  :  —  Reve^ 
nus  ordinaires.  — Prix  de  ferme  des  maisons 
et  des  biens  ruraux  ; — Produit  des  coupes  or- 
dinaires de  bois  ;—  Rentes  sur  l'État  ;—  Ren- 
tes sur  particuliers;  —  Fonds  alloués  sur 
les  octrois  municipaux  ;  —  Produit  des  droits 
sur  les  spectacles,  bals,  concerts,  etc.;  — 
Journées  de  militaires;  —  Prix  de  vente 
des  objets  fabriqués  par  les  individus  admis 
dans  chaque  établissement  ;  —  Dons,  aumô- 
nes et  collectes;  —  Fonds  alloués  pour  le 
service  des  enfans  trouvés  ou  abandonnés  ; 

—  Amendes  et  confiscations  ;  —  Recettes  en 
nature  ;  —  Prix  de  vente  des  denrées  ou 
grains  récoltés  par  l'établissement  et  excé- 
dant les  besoins  ;  —  Revendu  exiraordinai" 
res,  —  Excédant  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses de  l'exercice  antérieur  ;  —  Intérêts  de 
fonds  placés  au  trésor  public  ;  —  Prix  des 
coupes  extraordinaires  de  bois  ;  —  Legs  et 
donations  ;  —  Rembonrsemens  de  capitaux  ; 

—  Prix  de  vente  d'inscriptions  de  rentes  sur 
l'État  ;  —  Emprunts  ;  —  Recettes  acciden- 
telles. 

500.  Les  établlssemens  de  bienfaisance 
possèdent,  en  outre,  des  revenus  propres  à 
chaque  localité  et  qui, suivant  les  titres  ho- 
mologués de  l'autorité  compétente,  se  ratta- 
chent aux  deux  classes  de  produits  qui  vien- 
nent d'être  établies. 

§  m.  —  Charges. 

501.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres 
établlssemens  de  bienfaisance  sont  divisées 
également  en  dépenses  ordinaires  et  dépen- 
ses exifoordinotref.— Les  premières  consis- 
tent dans  les  articles  sulvans,  savoir:  — 
Traitemenb  divers  ;  —  Gages  des  emplovés 
et  servans  ;  —  Réparation  et  entretien  des 
bàtimens  ;  —  Contributions  assises  snr  ces 
bàtimens  ;  —  Entretien  du  mobilier  et  des 


12^6 


HUISSIERS.  —  AN  Vlll. 


usteosiies  ; —  Dépenses  du  coucher  ;  —  Linge  ' 
et  babillement;  —  Acha;  de  crains  et  den- 
rées ;  —  Blanchissage  ;  —  Chauffage  ;  — 
Éclairage  ;  —  Achat  de  médicamens  ;  — 
Pensions  ou  renies  à  la  charge  de  rétablis- 
sement ;  —  Entretien  et  menues  réparations 
des  propriétés  rurales  ;  —  Contributions  a»-  ■ 
sises  sur  ces  propriétés;  —  Dépenses  des  ' 
mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfans  < 
trouvés  ;  —  Frais  de  layettes  et  vétemens  de 
ces  enfans.  —  Sont  également  rangées  dans 
la  classe  des  dépenses  ordinaires  les  consom- 
mations de  grains  et  denrées. — Les  dépenses 
extraordinaires  ont  en  général  pour  objet  : 

—  Le»  constructions  et  grosses  réparations  ; 

—  Les  achats  de  terrains  et  bàtimcns  ; —  Les 
frais  de  procédures  ;  —  Les  achats  de  rentes 
sur  l'État. 

)|  IV.  —  Budget  (k  l'eirrruv;  lolv  drs  rocvlle»  cl  d«s 

502.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépen-  ' 
ses  à  eirectuer  pour  chaque  exercice  est  dé- 
libéré par  les  commissions  administratives, 
dans  leur  se^^sion  annuelle  du  mois  d'avril, 
afin  que  les  budgets  des  établissemens  aux- 
quels les  communes  fournissent  des  subven- 
tions sur  leur»  octrois  ou  sur  toute  autre 
branche  de  leurs  revenus  puissent  être  sou- 
mis aux  conseils  municipaux  dont  la  session 
a  lieu  du  1''  au  15  mai,  et  que  ces  conseils 
puissent  délibérer  sur  les  subventions  à  ac- 
corder par  les  communes. 

503.  Le  conseil  municipal  est  toi^ours  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  budgets  et  les 
comptes  des  établissemens  de  charité  et  de 
bienfaisance. 

504.  Les  budgets  des  hospices  dont  les  re- 
venus ordinaires  s'élèvent  à  cent  mille  francs 
et  au-dessus  sont  soumis  à  l'approbatioD 
du  ministre  de  Tintérieur.  —  Les  budgets  des 
hospices  dont  le  revenu  ordinaire  ne  s'élève 
pas  à  cent  mille  francs,  sont  fixé»  par  les 
préfets.  —  Les  budgets  des  bureaux  de  bieiir 
uiisance  sont  également  flxés  par  ces  admi- 
nistrateurs, quelle  que  soit  la  quotité  des  re- 
venus. 

505.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le 
budget  d'un  exercice  sont  reconnus  însufli- 
sans,  ou  s'il  doit  être  pourvu  à  des  dépen- 
ses non  prévues  lors  de  la  formation  de  ce 
budget,  les  crédits  supplémentaires  doivent 
également  être  ouverts  par  des  décisions  spé- 
ciales de  rautorilc  investie  du  droit  de  ré- 
gler le  budget. 

§  V.  —  Fondions  et  romptc  de  l'ordonnaleur. 

506.  Les  commissions  administratives  des 
établtssemens  de  bienfaisance  désignent  un 
des  membres  de  Tadmloistration,  lequel, 
sous  le  titre  d'ordonnateur,  est  spécialement 
et  exclusivement  chargé  de  la  signature  de 
tous  les  mandats  à  délivrer  aux  créanciers  de 
rétablissement  pour  des  dépenses  régulière- 
ment  autorisées. 

507.  Les  comptes  d'administration  de  ré- 
tablissement sont  présentés  aux  commissions 
administratives  des  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance,  qui  s'assemblent  en  session  or- 
dinaire du  t*'  au  15  avril  de  chaque  année. 

508.  Les  comptes  d'administration  de» 


commiasioRs  admlnistrathres,  aecompacoés 
des  pièces  JntfitIcatiTes  et  de  la  détibération 
du  conseil  manicipal,  sont  adressés  an 
sous-préfet  de  rarrondiaseroent,  inuoédla- 
lement  après  l'examen  ftit  par  ce  conseil. 
—  Le  sous-préfet  transmet  ces  oomptes  et 
les  pièces  à  l'appui,  avec  son  avis,  an  pré- 
fet du  département,  qni  arrête  c^a\  concer- 
nant les  établissemens  dont  il  rècle  les  hoà- 
gets,  et  soumet  les  autres,  aTec  leur  a^is, 
au  ministre  de  l'intérieur: 

§  VI.  —  Gestion  el  coofit  dn  recweiir. 

509.  Les  recettes  des  hoaoiccs  el  ém  bu- 
reaux de  bienfaisance  dont  les  revenus  n'ex- 
cèdent pas  trente  mille  francs  se  tn*u\  ent 
confiées  de  droit  au  receveur  mmiicipal.  ~ 
Au-<lessus  de  ces  proportions  le  receveur 
municipal  peut  être  appelé  à  gérer  le  revenu 
des  étai)lissemen$  de  bienfaisance,  en  vertu 
du  couscntement  des  administrations  res- 
pectives et  des  conseils  de  charité. 

MO.  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice, 
réunies  à  celles  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  même  ville,  excèdent  trente  mille 
francs,  elles  peuvent  être  confiées  à  un  re- 
ceveur spécial. 
511.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soo- 

.  mis  à  l'examen  de  la  commission  adminis- 
trative et  aux  délibérations  du  conaeii  mu- 
nicipal. 

;      512.  Ces  comptes,  immédiatement  après 

!  Texamen  du  conseil  municipal,  sont  adres- 
sés par  les  comptables  au  prâtet  pour  être 

,  déflnitivement  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture. — 11  doit  être  statué  sur  ces  comp- 
tes dans  l'année  où  ils  ont  été  présentés. 

513.  Les  préfets  adressent,  dans  lestrws 
premiers  mois  de  chaque  année,  au  ministre 
de  rintérieur,  un  relevé  sommaire  des  bud- 
gets et  des  comptes  qu'ils  ont  r^és. 

514.  Les  dispositions  concernant  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture  et  de  U 
cour  des  comptes,  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux,  sont  applicables  aux 
comptes  des  receveurs  des  tfôpitaux  et  au- 
tres établissemens  de  bienfaisance,  ^  Svot 
également  applicables  à  ces  comptables,  le» 
dispositions  relatives  à  la  surveillance  et  à  la 
responsabilité  des  receveurs  des  finances, 
rappelées  au  paragraphe  12  du  chapitre  w 
sur  la  comptabilité  des  communes. 
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AsT.  70.  11  y  anra  auprès  du  tribnnal  de 
cassation,  huit  huissiers,  qu'il  nommera  et 
pourra  révoquer.  —  Ils  instrumenteroot  ex- 
clusivement pour  les  afTaires  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  cassation,  dans  rèlcn- 
due  seulement  du  lieu  de  sa  réaiéencc  ;  ib 

{lourront  instrumenter,  concurremiiieotaver 
es  autres  huissiers,  dans  tout  le  départe- 
ment de  la  résidence  du  tribunal  de  cassa- 
tion. 

96.  11  sera  établi  près  de  chaque  tribunul 
de  première  instance,  près  de  chaque  trtta 
nal  d'appel,  près  de  chaque  tribunal  crtnî- 
nel,  un  nombre  flxe  d'huissiers,  qui  aen  rv- 
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gk*  par  le  gouvernement,  sur  l'aviâ  du  tribunal 
près  duquel  ils  devront  servir  :  Us  seront 
nommés  par  le  Roi  sur  la  présentation  de 
ce  même  tribunal. 

HtCHItt  du  %n  mifs  tSO^.  ronlfnant  rèflptncnt  pour  U 
polic«  Pt  la  di>cip)ine  de»  cour»  tA  tribuaau\. 

TITRE  V. 

Art.  94.  Nos  tribunaux  de  première  in- 
stance désigneront  pour  le  service  intérieur 
ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  Jugeront  les 
plus  dignes  de  leur  confiance. 

9â.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  eoars 
et  de  nos  tribunaux,  de  première  instance 
feront  tour  à  tour  le  service  intéHeur,  tant 
aux  audiences  qu'aux  assemblées  générales 
ou  partjculiërea»  aux  enquêtes  et  autres  com- 
ini;>à(ons. 

96.  Les  huissiers  (\u\  seront  de  service*  se 
rendront  au  lieu  des  séances,  une  heure  avant 
l'ouverture  de  l'audience;  ils  prendront  au 
tfreire  l'extrait  des  causes  qu'ils  doivent  ap- 
peler. —  lis  veilleront  à  ce  que  personne  ne 
s'introduise  à  la  chambre  du  conseil  sans 
is'élre  fait  annoncer,  à  l'exception  des  mei»- 
bres  de  la  cour  ou  du  tribunal.  —  lis  main- 
tiendront» sous  les  ordres  des  présidens,  la 
police  des  audiences. 

97.  Les  huissiers  audienciers  aaront  près 
la  cour  ou  le  tribunal  une  chambre  ou  on 
banc  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces  qoi 
s<'  notifieront  d'avoué  à  avoué. 

98.  Les  émolumens  des  appels  des  causes 
et  des  significations  d'avoué  à  avooé,  se  par- 
tageront également  entre  eux. 

99.  Les  huissiers  désignés  par  le  premier 
président  de  la  cour,  ou  par  (e  président  dn 
tribunal  de  première  instance,  assisteront 
aux  cérémonies  publiques,  et  marcheront  en 
avant  des  membres  de  k  cour  ou  du  tribunal. 


du  8  juillet  1810,  ronto.nant  réiçlemcnl  sur  Por- 
?4D»«4tron  et  W  senrire  de«  cour?  rojslps  et  d«  fours 
•i'«»siiet. 

TITRE  IV. 

§  n.  —  Des  huissiers. 

Akt.  116.  Dans  les  lieux  oà  il  y  a  une 
cour  d*appel  et  une  cour  de  justice  crimi- 
nelle, les  huissiers  immatriculés  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  cours,  seront  exclusive- 
noent  chargés,  1"*  du  service  personnel  près 
la  cour  royale;  2"  des  significations  d'avoué 
h  avoué  près  la  même  cour  ;  3"  des  exploits 
iîii  matière  criminelle.  — Ils  pourront  instru- 
menter, en  nnatière  civile,  concurremment 
avec  les  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance,  et  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce 
tribunal.  •-*  Cependant  ceux  qui  seront  spé- 
cialement chargés  du  service  criminel,  ne 
niHirront  instrumenter  hors  du  canton  de 
leur  résidence,  sans  un  mandement  exprès 
(le  notre  procurenr  générai. 

117.  Dan»  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
cour  d'appel,  les  buissiers  attachés  aux  cours 
de  justice  eriminelle  seront  exclusivement 
chargés  du  service  personnel  près  la  cour 
d'aaaiaesr  ainsi  que  de  Vous  exploits  en  ma- 
tière crioilneUe.  Us  seront  tenus  de  se  faire 


immatriculer  au  tribunal  de  première  in- 
stance; et  ils  pourront  instrumenter ,  enm»- 
lière  civile,  concurremment  avec  les  huis- 
siers de  ce  tribunal,  mais  dans  réteodue 
seulement  du  canton  de  leur  résidence. 

119.  A  l'avenir,  les  huissiers  oui  devront 
faire  le  service  près  les  cours  d  assises  des 
«iépartemens  autres  que  celui  où  siège  la 
cour  royale,  seront  designés  par  le  procu- 
reur du  Roi,  de  concert  avec  le  président, 
parmi  les  huissiers  du  tribunal  de  première 
instance.  En  cas  de  dissentiment,  il  en  sera 
référé  au  procureur  général  :  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  statué,  les  huissiers  désignés  par  le  pro- 
cureur du  Roi.  seront  tenus  de  faire  le  service 
près  la  cour  d  assises,  ainsi  que  tous  exploits 
en  matière  criminelle. 

1 19.  Seront,  au  surplus,  exécutées  les  dis- 
positions du  titre  V  de  notre  décret  du 
30  mars  1808,  concernant  les  huissiers  au- 
dienciers de  nos  cours. 

9BCAET  du  f  4  juin  1813,  portant  règlement  sur  l'orgaai- 
salion  et  le  9«rTirr  det  hunsier<r. 

TITRE  PREMIER. 

M  LA  ncmVXkflon,  du  ROMIBX  BT  DB  la  BBSIDMCII  DBS 

■VliSIBBa. 

^  1*^.  —  Du  la  nomiualum  et  du  nombre  de*  huiiiicfs. 

Art.  1*'.  Les  huissiers  institués  pour  le 
service  de  nus  cours  royales,  et  pour  tous 
nos  tribunaux,  seront  nommés  par  nous. 

2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère,  les 
mêmes  attributions,  et  le  droit  d'exploiter 
concurremment  dans  l'étendue  du  ressort 
du  tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence.  —  Néanmoins  nos  cours  et  tribu- 
naux choisiront  parmi  ces  huissiers,  confor- 
mément au  titre  v  de  notre  décret  du  30  mars 
1808,  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de 
leur  confiance,  pour  le  service  intérieur  de 
leurs  audiences. 

3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos 
cours  et  tribunaux  continueront  de  porter  le 
titre  d'huissiers  audienciers;  ils  auront, 
pour  ce  service  particulier,  une  Indemnité 
qni  sera  réglée  par  les  articles  93,  94,  96,  90 
et  103  ei-après. 

4.  Le  tableau  des  huissiers  audienciers 
sera  renouvelé  an  mois  de  novembre  de 
chaque  année  :  tous  les  membres  en  exercice 
neront  rééllgibles  ;  ceux  qui  n'auront  pas  été 
réélus  rentreront  dans  la  classe  des  huissiers 
ordinaires  (l). 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  judtice, 
après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours,  et  les 
observations  de  nos  procureurs  généraux, 
nons  proposera  la  fixation  définitive  du 
nombre  des  huissiers  qu'il  doit  y  avoir  dans 
le  ressort  de  chaque  tribunal  civil  d'arron- 
dissement. 

9.  Si  le  nombre  des  huissiers  maintenue 
d'après  l'article  6  excède  celui  qui  sera  défi- 
nitivement fixé  par  noua  en  exécution  du 
précédent  article,  la  réduction  à  ce  deraier 
nombre  ne  s'opérera  que  par  mort,  démis- 
sion ou  destitution. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront,  à 
l'avenir,  aux  places  d'iuiissiers  ordinaires, 


,  t  ^   Let  arl.  5,  <>  et  7,  sont  rt Istif»  aux  huissiers  qui  étaient  eo  Bclivité  lor*  de  la  pablicalion  de  ce  Décret. 
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les  conditions  requises  seront,  —  1*  D'être 
âgé  de  Tingt-cinq  ans  accomplis  ;  —  2"  D'a- 
Toir  satisfait  aux  lois  de  la  conscription  mi- 
litaire; —  3*  D'avoir  travaillé,  au  moins 
pendant  deux  ans,  soit  dans  l'étude  d'un  no- 
taire ou  d'un  avoué,  soit  chez  un  huissier, 
ou  pendant  trois  ans  au  greffe  d'une  cour 
royale  ou  d'un  tribunal  de  première  instan- 
ce ;  —  4*  D'avoir  obtenu  de  la  chambre  de 
discipline,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  un 
certificat  de  moralité,  de  bonne  conduite  et 
de  capacité.  —  Si  la  chambre  accorde  trop 
légèrement  ou  refuse  sans  motif  valable  ce 
certificat,  il  y  aura  recours  an  tribunal  de 
première  instance,  savoir  :  dans  le  premier 
cas,  par  le  procureur  du  Roi,  et  dans  le  se- 
cond, par  la  partie  intéressée.  —  En  consé- 
quence, le  tribunal,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  motifs  d'admission  ou  de  refas 
de  la  chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  jus- 
tification de  l'aspirant,  et  après  avoir  entendu 
notre  procureur  du  Roi,  pourra  refuser  ou 
accorder  lui-même  le  certificat,  par  une  dé- 
libération dont  copie  sera  jointe  à  l'acte  de 
présentation  du  candidat. 

11.  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers,  se 
présenteront,  dans  le  mois  qui  suivra  la  no- 
tification à  eux  faite  du  décret  de  leur  nomi- 
nation, à  l'audience  publique  du  tribunal  de 
première  instance,  et  y  prêteront  le  serment 
prescrit  par  l'article  7.  — L.  30  août  1830 
(p.  861  note), 

12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire  aucun 
acte  de  leur  ministère  avant  d'avoir  prêté 
ledit  serment,  et  ils  ne  seront  admis  à  le 
prêter,  que  sur  la  représentation  de  la  quit- 
tance du  cautionnement  fixé  par  la  loi. 

13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le  ser- 
ment dans  le  délai  ci- dessus  fixé,  demeure- 
ront déchus  de  leur  nomination,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  que  le  retard  ne  leur  est 
point  imputable;  auquel  cas,  le  tribunal 
pourra  déclarer  qu'ils  sont  relevés  de  la  dé- 
chéance par  eux  encourue,  et  les  admettra 
au  serment. 

1 4.  La  précédente  disposition  est  applica- 
ble aux  huissiers  dont  il  est  parlé  en  1  arti- 
cle 5,  relativement  au  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 7. 

§  n.  —  D«  U  rétidiif  des  hniMMCi. 

15.  Les  huissiers  audienciers  seront  tenus, 
à  peine  d'être  remplacés,  de  résider  dans  les 
villes  où  siègent  les  cours  et  tribunaux  près 
desquels  Ils  devront  faire  respectivement 
leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenus, 
sous  la  même  peine,  de  garder  la  résidence 
qui  leur  aura  été  assignée  par  le  tribunal  de 
première  instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordinaires 
sera,  autant  que  faire  se  pourra,  fixée  dans 
les  chefs-lieux  de  c4inton. 

18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne  per- 
mettent point  l'établissement  d'un  huissier 
ordinaire  au  chef-lieu  du  canton,  le  tribunal 
de  pmnière  instance  le  fixera  dans  l'une  des 
communes  les  plus  rapprochées  du  chef-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en  deux 
arrondissemens  de  justice  de  paix  ou  plus, 
chaque  huissier  ordinaire  sera  tenu  de  fixer 
sa  demenre  dans  le  quartier  que  le  tribunal 


de  première  instance  Jogera  conreailile  de 

lui  indiquer  à  cet  elTet 

TITRE  II. 
ATTBjBimo?»  B»  mmmuMBt  sr  m 

CHAPITRE  PREMIBB. 


i^.  —  Serriec 
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20.  Les  hoissiere  audienciers  sont  main- 
tenus dans  le  droit  que  leur  donne  et  VnMï- 
gation  que  leur  Impose  notre  décret  da  30 
mars  1808,  de  faire  exclinivenient,  prés  1<» 
cours  et  tribunaux  respectifs,  le  service  per- 
sonnel aux  audiences,  aux  assemblées  eé- 
néraies  ou  particulières,  aux  enquêtes,  in- 
terrogatoires et  antres  commissîons,  ainsi 
qu'au  parquet.  —  Pourront  néanmoins  no* 
cours  et  tribunaux  commettre  accidenleilf- 
ment  des  huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en 
cas  d'insuffisance  des  huissiers  andîencifr$. 

21.  Le  service  personnel  d'huissiers  préi 
les  cours  d'assises  sera  lait,  savoir  :  dans  lei 
villes  où  siègent  nos  cours  royales,  par  de» 
huissiers  audienciers  de  U  cour  royale  ;  et 
partout  ailleurs,  par  des  huissiers  audien- 
ciers du  tribunal  de  première  instance  dn  lin 
où  se  tiendront  les  séances  de  la  cour  d'as- 
sises.— L'article  118  de  notre  décret  do  6 
juillet  1810,  relatif  au  mode  de  désignatiOB 
des  huissiers  qui  doivent  faire  le  service  pra 
les  cours  d'assises  des  départemens  autres 

aue  celui  où  siège  la  cour  royale,  continuera 
e  recevoir  son  exécution. 

22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés  pour 
faire  le  service  personnel  près  les  cours  d'as- 
sises, ne  pourront,  pendant  la  durée  des  ses- 
sions criminelles,  sortir  dn  canton  de  leur 
résidence,  sans  un  ordre  exprès  dn  procii- 
reur  général  on  dn  procureur  du  Rot  cri- 
minel. 

23.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et  trihunaux, 
des  réglemens  particuliers  sur  l'ordre  du 
service  de  leurs  huissiers  audienciers,  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  présent  titre 
et  à  celles  du  titre  v  de  notre  décret  dn  30 
mars  1808.  —  Les  réglemens  que  feront  sur 
cet  objet  les  tribunaox  de  prei^èie  instance 
ou  de  commerce  et  les  tribunaux  onlinaires 
des  douanes,  seront  soumis  à  l'approbatloB 
des  cours  auxquelles  ces  tribunaux  resnr- 
tissent 

su.  —  Droit  dTeifloiler,  «le. 

24.  Toutes  citations,  notiflcations  et  ^gni- 
flcations  requises  pour  l'instroetion  des  pro- 
cès, ainsi  oue  tous  actes  et  exploits  néreasa^• 
res  pour  Vexécutlon  des  ordonnances  df 
justice,  Jugemens  et  arrêts,  seront  faits  con- 
curremment par  les  huissiers  audiencieis  et 
les  hnissiers  ordinaires,  chacun  dans  reten- 
due du  ressort  du  tribunal  dvU  de  pramiérr 
instance  de  sa  résidence,  sauf  les  lestrictiuns 
portées  par  les  articles  suivans. 

25.  Les  huissiers  audienciers  de  notr? 
cour  de  cassation  continueront,  dans  reten- 
due du  lieu  de  la  résidence  de  cette  cour, 
d'instrumenter  exclusivement  à  tous  anin» 
.huissiers  pour  les  afifaires  portées  devant  Hte. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de  nos  coari 
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royales  et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  feront  exclusivement,  près  leurs 
cours  et  tribunaux  respecUls,  les  significa- 
tions d'avoué  à  avoué  (l). 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  ministère 
d'iiuissier  près  les  justices  de  paix  et  les  tri- 
bunaux de  police  seront  faits  par  les  huis- 
siers ordinaires  employés  au  service  des  au- 
diences. —  A  défaut  ou  en  cas  d'insuilisance 
des  huissiers  ordinaires  du  ressort,  iesdits 
expioils  et  actes  seront  faits  par  les  huissiers 
ordinaires  de  Tun  des  cantons  les  plus 
voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites  à  tons 
huissiers,  sans  distinction,  d'instrumenter 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  hors 
du  canton  de  leur  Résidence,  sans  un  man- 
dement exprès  délivré  conformément  à  l'ar- 
ticle 84  de  notre  décret  du  18  juin  1811. 

30.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  juges  d'instruction 
ne  pourront  délivrer  de  pareils  mandemens 
que  pour  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de 
première  instance. 

31.  Nos  procureurs  royaux  criminels 
pourront  ordonner  le  transport  d'un  huissier 
dans  toute  l'étendue  du  département  (2). 

33.  Le  transport  des  huissiers  dans  les 
divers  départemens  du  ressort  de  nos  cours 
rovales,  ne  pourra  être  autorisé,  dans  des 
alfaires  criminelles,  que  par  nos  procureurs 
généraux  près  ces  cours. 

34.  En  matière  de  simple  police,  aucun 
huissier  ne  pourra  instrumenter  hors  du 
canton  de  sa  résidence,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 28  du  présent  décret,  et  en  vertu  d'une 
cédule  délivrée  pour  cet  etfet  par  le  juge  de 
paix. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  les  réglemens  ac- 
cordent aux  huissiers  une  indemnité  pour 
frais  de  voyage,  il  ne  sera  alloué  qu'un  seul 
droit  de  transport  pour  la  totalité  des  actes 
que  l'huissier  aura  faits  dans  une  même 
course  et  dans  le  même  lieu. — Ce  droit  sera 
partagé  en  autant  de  portions  égales  entre 
elles,  qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes  ;  et  à 
chacun  de  ces  actes,  l'huissier  appliquera 
l'une  desdites  portions  :  le  tout  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe,  ou  de  restitution  envers  la 
partie,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cent  francs  ni  être  moindre  de  vingt  francs. 

36.  Tout  huissier  qui  chargera  un  huissier 
d'une  autre  résidence  d'instrumenter  pour 
lui,  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit  de  trans- 
port qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué  s'il  eût 
instrumenté  lui-môme ,  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  francs.  L'huissier  qui  aura 
prêté  sa  signature,  sera  puni  de  la  même 
peine.  —  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera 
double,  et  l'huissier  sera  de  plus  destitué.  — 
Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  transport  in- 
dûment alloué  ou  perçu  sera  rejeté  de  la 
taxe,  ou  restitué  à  la  partie. 

§  m.  —  Prité«  et  veotes  publiqoM  d«  iMvblM  «t  «igti 

nobiUar*. 

37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  11  n'est 
point  établi  de  coipmissalres-prlseurs  exclu- 


sivement chargés  de  faire  les  prisées  et  ven- 
tes publiques  de  meubles  et  eifets  mobiliers, 
les  nuissiers  tant  aodienciers  qu'ordinaires 
continueront  de  procéder,  concurremment 
avec  les  notaires  et  les  greffiers,  auxdites 
prisées  et  ventes  publiques,  en  se  conformant 
aux  lois  et  réglemens  qui  y  sont  relatifs. 

38.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  se  rendre  adjudica- 
taires des  objets  mobiliers  qu'ils  seront  char- 
gés de  vendre.  — Toute  contravention  à  cette 
disposition  sera  punie  de  la  suspension  de 
l'huissier  pendant  trois  mois,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  pour  chaque  article  par  lui 
acheté,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  pénal.  —  La 
récidive,  dans  quelque  cas  que  ce  soit,  en- 
trainera  toujours  la  destitution. 

CHAPITRE  II. 
Devoirc  des  haissiert. 

39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  renfer- 
mer dans  les  bornes  de  leur  ministère,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  132  du  Code 
de  procédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier  est 
incompatible  avec  toute  autre  fonction  pu- 
blique salariée. 

41 .  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous  peine 
d'être  remplacés,  de  tenir  auberge,  cabaret, 
café,  tabagie  ou  billard,  même  sous  le  nom 
de  leurs  femmes,  k  moins  qu'ils  n'y  soient 
spécialement  autorisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer  leur 
ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis 
et  sans  acception  de  personnes,  sauf  les  pro- 
hibitions pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance 
portées  par  les  articles  4  et  C6  du  Code  de 
procédure  civile.  —  L'article  86  de  notre 
décret  du  18  juin  181 1  sera  exécuté  à  l'égard 
de  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  re- 
fuserait d'instrumenter  à  la  requête  d'un 
particulier. 

43.  —  Abrogé,  Décr.  29  août  1813. 

44.  Si  l'huissier  contrevenant  à  l'une  des 
dispoeitlons  du  précédent  article  est  con- 
vaincu de  récidive,  le  ministère  public  pourra 
provoquer  sa  suspension,  ou  même  son  rem- 
placement, s'il  y  a  lieu. 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas  lui- 
même  à  personne  ou  domicile  l'exploit  et  les 
copies  de  pièces  qu'il  aura  été  chargé  de  si- 
gnifier, sera  conaamnê,  par  voie  de  police 
correctionnelle,  à  une  suspension  de  trois 
mois,  à  une  amende,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  cents  francs,  ni  excéder 
deux  mille  francs,  et  aux  dommages  et  in- 
térêts des  parties.  —  Si  néanmoins  il  résulte 
de  l'Instruction  qu'il  a  agi  frauduleusement, 
il  sera  poursuivi  criminellement,  et  puni  d'a- 
près l'article  146  du  Code  pénal. 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers  sont 
obligés  de  tenir  conformément  à  la  loi  du  22 
frimaire  an  vn,  relative  à  l'enregistrement, 
seront  cotés  et  paraphés,  savoir  :  —  Ceux 
des  huissiers  audienclers,  par  le  président 
de  la  cour  ou  du  tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il 
aura  commis  à  cet  elTet  ;  —  Ceux  des  huis- 
siers ordinaires  résidant  dans  les  villes  où 


(1,1^  Lesarttclcf  27  et  52  sont  relatif»  anx  court  prévôttles  et  aux  tribunaoi  ordinaires  des  douancf. 
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ëiégent  les  tribunaux  de  première  infllanoe, 
par  le  président  du .  tribunal,  ou  par  le  juge 
qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ;  —  Ceux  des 
autres  huissiers,  par  le  juge  de  paii  du  can- 
ton de  leur  résidence. 

47.  Outre  les  mentions  qui,  aux  termes  de 
l'article  ôO  de  la  même  loi,  doivent  être  Tai- 
Les  dans  lesdits  répertoires,  les  huissiers  y 
marqueiont,  dans  une  colonne  particulière, 
le  coût  de  chaque  acte  ou  exploit,  déduction 
faite  de  leurs  déboursés. 

48.  Pour  Taciliter  la  taxe  des  frais,  les 
huissiers,  outre  la  mention  qu'ils  doivent 
faire  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie  de 
chaque  acte,  du  montant  de  leurs  droits,  se- 
ront tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'original 
le  nombre  de  rôles  des  copies  de  pièces,  et 
d'y  marquer  de  même  le  détail  de  tous  les 
articles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

TITRE  ni. 

DM  L*  lISUniU?!  OKS  HOlBSIKBâ  E5r  COMSUÏIAL'TÎ  »'ABK0:«- 

DISSKHENT. 

CHAPITRE  PBEMIER. 
Formation  de  la  rofitmanaiitè. 

49.  11  y  aura  communauté  entre  tous  les 
huissiers  sans  exception,  résidant  et  exploi- 
tant dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  ci- 
vil d'arrondissement  de  leur  résidence. 

âO.  Le  déparlement  de  la  Seine  n'ayant 
qu'un  seul  tribunal  civil,  tous  les  huissiers 
exerçant  dans  ce  département,  y  compris 
ceux  de  notre  cour  de  cassation,  sei'ont  réu- 
nis en  comnmnauté. 

ô2.  Chaque  communauté  aura  une  cham- 
bre de  discipline,  qui  sera  présidée  par  un 
syndic. 

CHAPITRE  H. 

Organîiation  de  la  rhambre  de  discipline. 

53.  Le  nombre  des  membres  de  la  cham- 
bre de  discipUne,  y  compris  le  syndic,  est 
Ûxé,  savoir  :  —  A  quinie,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ;  —  A  neuf,  dans  les  autres 
arrondissemens  où  il  y  aura  plus  de  cin- 
quante huissiers;  — A  sept,  dans  les  arron- 
dissemens où  le  nombre  des  huissiers  sera 
de  trente  à  cinquante }  —  A  cinq,  dans  les 
arrondissemens  où  il  y  aura  moins  de  trente 
huissiers. 

64.  Dans  chaque  chambre,  il  y  aura,  outre 
le  syndic,  un  rapporteur,  un  trésorier  et  un 
secrétaire. 

bb.  Le  syndic,  et  deux,  autres  membres  de 
la  chambre,  seront  nécessairement  pris 
parmi  les  huissiers  en  résidence  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement.  —  Dans  les  arrondisse- 
mens où  siègent  les  cours  royales,  il  y  aura 
tûi^ours  à  la  chambre  de  discipline,  i<idé|>en- 
damment  du  syndic,  au  moisis  trois  huissiers 
du  chef-lieu.  —  Dans  le  département  de  la 
Seine,  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  la  chambre,  y  compris  le  syndic,  seront 
pris  parmi  le»  huissier»  de  Parte. 

5G.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans, 
savoir  :  dans  les  arrondisseawBa  où  siègent 
no»  cours  royales,  par  le  premier  président, 
sur  la  présentation  qui  lui  sera  fùte  de  trois 
membres  par  notre  procureur  général;  et 
dans  les  autres  arrondissemens^  par  le  pré- 


sident du  triboBAl  de  première  latlaBee, 
sur  la  présentation  qui  sera  ésalemenl  Caite 
de  trois  membres  par  noire  procureur  en 
Roi.  Le  syndic  sera  indéfiniment  rééligible. 

57.  —  Abrogé^  Déca.  39  ao^  1813. 

58.  La  première  oomiMition  des  autres 
membres  de  la  chambre  de  discipline  sera 
faite  de  U  même  manièse  qoe  celle  du 
syndic. 

68.  Après  cette  preflaftère  nomination,  le» 
membres  de  la  chambre  de  discipUne,  an- 
tres que  le  syndic,  seront  étus  par  rasseai- 
blée  générale'des  huissiers,  qui  se  réuniront 
pour  cet  etret  au  ehef-liea  de  l'arrMidisse- 
ment,  sur  la  convocation  et  aoas  la  prési- 
dence du  syndic. 

60.  L'élection  des  membrea  de  la  chambre 
de  discipline  se  fera  au  scrutin  secreL  —  Un 
scrutin  partie nlier  aura  lien  poar  la  nomi- 
oation  du  trésorier,  qui  sera  ton  jours  pris 
parmi  les  huissiers  du  chef-liea.  —  Les  an- 
tres membres  de  la  chambre  seront  nemmêa. 
sans  désignation  de  fonctions,  par  boUetin 
(le  liste  contenant  un  nombre  de  noms  qui 
ne  pourra  excéder  celui  des  membres  à 
nommer.  —  Toutes  ces  nominations  seront 
faites  k  la  majorité  absolue. 

61.  Lorsqu'il  y  aura  cent  votans  et  ao- 
dessus,  l'assemblée  se  divisera  parlmreaBX, 
qui  ne  pourront  être  coraposéa  de  moins  de 
trente  ni  de  plus  de  cintfnante  votans.  — 
Ces  bureaux  seront  présides,  le  premier  par 
le  syndic,  et  chacun  des  antres  par  le  plos 
âgé  des  huissiers  préaens  ;  les  deux  plnsà^és 
après  lui  feront  les  fonctions  de  scnitateon, 
et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  dieeipline  sera  mm»- 
velée  tous  les  ans  par  tiers,  on,  si  le  iiawliii 
n'est  pas  susceptible  de  cette  division ,  par 
portions  les  plus  approchantes  do  liera,  en 
taisant  alterner,  chaque  année,  les  portions 
inierieures  et  supérieures  au  tiers,  i  can>- 
mencer  par  les  inférieures,  de  manière  qae, 
dans  tous  les  eas,  aucun  membre  ne  puisse 
rester  en  fonctions  plu»  de  trois  annëea  con- 
sécutives. 

63.  Le  sort  indinuera  ceux  des  membr» 
qui  devront  sortir  la  première  et  la  seconde 
année  ;  ensuite  le  reneuveilement  s'opérera 
par  ordre  d'ancienneté  de  nomination.  — 
Les  membres  sortana  ne  seront  rééliaibie» 
qu'après  on  an  d'intervalle,  à  l'exc^vtton 
toutefois  du  tréaot ier,  qui  sera  toi^jonra  ré- 
éligible. 

64.  Lorsque  le  nombre  total  des  hniasieis 
formant  U  communauté  ne  sera  pas  anfDsant 
pour  le  renoitvellemenl  de  la  chambre  uà 
qu'il  est  prescrit  d-dessns,  ce  rcnon<veUe- 
ment  n'aura  liei»  que  jusqu'à  cencarrenve 
du  nombre  existant. 

66.  Les  membres  de  la  chambre  de  disci- 
pline nonuneront  entre  eux  an  scrviin  se- 
cret, à  la  majorité  absolue,  un  rapporteur  et 
un  secrétaire.  —  Cette  noniination  sera  r»> 
nouvelée  tous  les  ans,  et  les  mêmes  pourront 
être  rééhfs. 

66.  En  cas  de  parixtgedes  voix  pour  ladite 

nomination,  le  scrutin  sera  rccDOMnencé;  et 

si  le  résultat  est  le  même,  le  plus  âgé  éa 

i  deux  membres  qui  seront  l'objet  de  ce  par- 

1  tage,  sera  nommé  de  droit,  à  moins  qull  s'ai 
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rempli,  pendant  les  deux  années  précédentes,  | 
la  fonction  à  laquelle  H  s'agira  de  nommer  : 
auquel  cas  la  nomination  de  droit  sera  pour 
son  concurrent. 

C7.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  aura  Heu  chaque  an- 
née dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  et 
sera  immédiatement  suivie  de  la  nomination 
du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

C8.  La  cliambie  et  les  olBciers  entreront 
en  exercice  le  l"  novembre. 

6*9.  La  chambre  tiendra  ses  séances  au 
cher-lieu  de  l'arrondissement  :  elle  s'assem- 
hlera  au  moins  une  fuis  par  mois.  —  Le  syn- 
dic ia  convoquera  extraordinairement  quand 
il  le  jugera  convenable,  ou  sur  la  demande 
motivée  de  deux  autres  membres.  — 11  sera 
tenu  de  la  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  en 
recevra  l'ordre  du  président  du  tribunal  de 
première  Instance,  ou  de  noire  procureur 
[très  ce  tribunal. 

CHAPITRE  III. 

lllribatiotM  de  la  chambre  de  di«cipUne,  cl  de  «e»  ofRciert. 

TO.  La  chambre  de  discipline  est  chargée, 
—  1"  De  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  discipline  parmi  tous  les  huissiers  de  l'ar- 
rondissement, et  à  l'exécution  des  lois  et  ré- 
démens  qui  concernent  les  huissiers;  — 
l"  De  prévenir  ou  concilier  tous  diirérends 
lui  peuvent  s'élever  entre  huissiers  relative- 
uent  à  leurs  droits,  fonctions  et  devoirs,  et, 
?ii  cas  de  non-conciliation,  de  donner  son 
IV is  comme  tiers  sur  ces  diirérends;  — 
i"  De  s'expliquer,  également  par  forme  d'a- 
ns, sur  les  plaintes  ou  réclamations  de  tiers 
^ontre  des  huissiers  à  raison  de  leurs  fonc- 
ions, et  sur  les  réparations  civiles  qui  pour- 
aient  résulter  de  ces  plaintes  ou  réclama- 
Joos;  —  4**  De  donner  son  avis  comme 
iers  sur  les  dilUcultés  qui  peuvent  s'élever 
lu  sujet  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens 
éclamés  par  des  huissiers;  —  Liorsque  la 
hamhre  ne  sera  point  assemblée,  cet  avis 
K)urra  être  donné  par  un  de  ses  membres, 
I  moins  que  l'objet  de  la  contestation  ne  soit 
l'une  importance  majeure,  auquel  cas  la 
bambre  s'expliquera  elle-même  à  la  pro- 
haine séance,  ou,  si  le  cas  est  urgent,  dans 
me  séance  extraordinaire;  —  &*  D'appliquer 
lle-naéaie  les  peines  de  discipline  établies 
tar  rariiclc  suivant,  et  de  dénoncer  au  pro- 
ureur  du  Roi  les  faits  qui  donneraient  lieu 
des  peines  de  discipline  excédant  la  com- 
pétence de  la  chambre,  ou  à  d'autres  peines 
lus  graves  ;  —  6"  De  délivrer,  s'il  y  a  lieu, 
ous  certificats  de  moralité,  de  bonne  con- 
uite  et  de  capacité,  à  ceux  qui  se  présente- 
ont  four  être  nommés  huissiers;  —  l**  De 
expliquer  également  sur  la  conduite  et  la 
loraJJÎé  des  huissiers  en  exercice,  toutes 
3S  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  les  cours 
l  tribunaux,  ou  par  les  ofllciers  du  ministère 
uhlic  ;  —  8*  Enfin  de  représenter  tous  les 
uissiers  sous  le  rapport  de  leurs  drohs  et 
itéréta  coaimuns,  et,  en  conséquence,  d'ad- 
l'uiislrer  la  bourse  commune  dont  il  sera 
or  lé  au  chapitre  V  ci-après. 
7  J .  Les  peines  de  dtscfpline  que  la  chani- 
re  peut  infliger  elle-même,  sont,  —  1*  1^ 
ippel  à  l'ordre  ;  —  2*  La  oeasure  simple  par 


la  décision  même  ;  —  3«  La  censure  avec  ré- 
primande par  le  syndic  à  l'huissier  en  j[>er- 
sonnc  dans  la  chambre  assemblée  ;  —  4*  L'in- 
terdiction de  l'entrée  de  la  chambre  pendant 
six  mois  au  plus. 

73.  L'application,  par  la  chambre  des 
huissiers,  des  peines  de  discipline  spécifiées 
dans  l'article  précédent,  ne  préjudioiera 
point  à  l'action  des  parties  Intéressées  ni  à 
celle  du  ministère  public. 

73.  Toute  condamnation  des  huissiers  à 
l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dommages- 
intérêts,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, sera  prononcée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  leur  résidence, 
sauf  le  cas  prévu  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  43,  à  la  poursuite  des  parties  in- 
téressées ou  du  syndic  de  la  communauté,  au 
nom  de  la  chambré  de  discipline.  Ellle  pourra 
Tétre  aussi  à  la  requête  du  ministère  public. 

74.  La  suspension  des  huissiers  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  les  cours  et  tr'd>u- 
naux  auxquels  ils  seront  respectivement 
attachés. 

76.  11  n'est  dérogé,  par  le  présent  titre,  à 
aucune  des  dispositions  des  articles  102,  lOd 
et  104  de  notre  décret  du  30  mars  1808. 

76.  Le  syndic  aura  la  police  d'ordre  dans 
Uk  chambre.  —  11  proposera  les  sujets  de 
délibération,  recueillera  les  voix,  et  pronon- 
cera le  résultat  des  délibérations.  —  Il  di- 
rigera toutes  actions  et  poursuites  à  exercer 
par  la  chambre,  et  agira  pour  elle  et  en  soa 
nom  dans  tous  les  cas,  conformément  à  ce 
qu'elle  aura  délibéré.  —  Il  aura  seul  le  droit 
de  correspondre,  au  nom  de  la  chambre, 
avec  le  président  et  le  ministère  public; 
sauf,  en  cas  d'empêchement,  la  délégation 
au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  chambre, 
soit  d'olTlce,  soit  sur  la  provocation  des  par- 
ties intéressées  ou  de  l'un  des  membres  as  la 
chambre,  les  faits  qui  pourront  donner  lien 
à  des  mesures  de  discipline  contre  des  mem- 
bres de  la  communauté.  —  Il  recueillera 
des  renseigneraens  sur  ces  faits,  ainsi  que 
sur  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  por- 
tées à  la  connaissance  de  la  chambre,  et  lui 
en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésarier  tiendra  la  bourse  com- 
mune, conformément  aux  dispositions  du 
chapitre  v  ci-après. 

79.  Le  secrétaire  rédigera  les  délibératioBi 
de  la  chamhre.  —  Il  sera  le  eardien  des  ar- 
chives et  délivrera  les  expéditions. 

CHAPITRE  IV. 

Furmc  de  procéder  dau»  la  chambre  de  discipline. 

80.  La  chambre  ne  pourra  Caire  l'applica- 
Uon  des  peines  de  discipline  spécifiées  eu 
l'article  7 1 ,  qu'après  avoir  entendu  l'huis- 
sier inculpé,  ou  faute  par  lui  d'avoir  com- 
paru dans  le  délai  de  la  citation.  Ce  délai  ne 
sera  jamais  moindre  de  cinq  jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par  ime  sim- 
ple lettre  indicative  de  l'objet,  slanée  du  rap- 
porteur, et  envoyée  par  le  secrétaire,  qui  en 
prendra  note  sur  un  registre  tenu  à  cet  ef- 
let,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

82.  La  même  forme  aura  lieu  pour  appe- 
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1er  toutes  personnes,  huissiers  ou  autres, 
qui  voudront  être  entendues  sur  des  récla- 
mations ou  plaintes  par  elles  adressées  à  la 
chambre  de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s  agira  de  contestations  en- 
tre huissiers,  les  citations  pourront  être  res- 
pectivement données  dans  la  forme  ordi- 
naire, en  déposant  les  originaux  au  secréta- 
riat de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront 
se  présenter  aux  séances  de  la  chambre  vch 
lontairement  et  sAns  citation  préalable. 

85.  La  chambre  ne  pourra  prononcer  ni 
émettre  son  avis  sur  aucune  affaire,  qu'a- 
près avoir  entendu  le  rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  déiloérer  valablement, 
si  les  membres  votans  ne  forment  au  moins 
les  deux  tiers  de  ceux  qui  la  composent. 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  :  le  syndic  aura  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites  sur 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le  syndic  : 
elles  seront  signées  par  tous  les  membres 
qui  y  auront  concouru.  —  Les  expéditions 
seront  signées  par  le  syndic  et  le  secré- 
taire. 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre,  soit  en 
minute,  soit  en  expédition,  à  l'exception  des 
certificats  et  autres  pièces  à  délivrer  aux 
candidats  ou  à  des  individus  quelconques 
dans  leur  intérêt  personnel,  seront  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  représen- 
ter à  nos  procureurs  généraux  et  royaux, 
toutes  ies  fois  qu'ils  en  feront  la  demande, 
les  registres  de  ses  délibérations,  et  tous  au- 
tres papiers  déposés  dans  ses  archives. 

CHAPITRE  T. 
De  U  bouTM  commaae. 

91.  Dans  chaque  communauté  d'huissiers, 
Il  y  aura  une  bourse  commune,  formée  et 
administrée  d'après  les  règles  établies  au 
présent  chapitre. 

92'91.— Abrogés,  Ord.  26  juin  1822. 

98.  L'huissier  contrevenant  à  l'une  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  relative- 
ment à  la  bourse  commune,  sera  condamné 
à  cent  francs  d'amende.  *—  La  contrainte 

gir  corps  contre  l'huissier  aura  lieu,  — 
our  le  paiement  de  l'amende,  —  Pour  la 
remise  de  la  copie  du  répertoire,  —  Pour 
l'acauittement  de  la  somme  qu'il  doit  ver- 
ser dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  svndic  pourra  exiger  la  représen- 
tation de  1  original  du  répertoire  ;  et  si  la 
copie  remise  au  trésorier  n'y  est  point  con- 
forme, l'huissier  en  fraude  sera  condamné, 
par  corps,  à  cent  francs  d'amende,  pour  cha- 
que article  omis,  ou  infidèlement  transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse 
commune  le  quart  des  amendes  prononcées 
contre  des  huissiers  pour  délits  ou  contra- 
ventions relatifs  à  l'exercice  de  leur  minis- 
tère. —  Ces  amendes  seront  perijues  en  to- 
talité par  le  receveur  de  l'enregistrement  dn 
chef-lieu  de  l'arrondissement,  lequel  tiendra 
compte,  tous  les  trois  mois,  à  la  commu- 
nauté des  huissiers,  de  la  portion  qui  pourra 
ui  rerenir,  aux  termes  du  présent  article. 


101 .  La  communauté  fixera,  chaque 
née,  en  assemblée  générale,  la  somme  à  pré- 
lever sur  la  bourse  commune,  tant  pour  droit 
de  recette  que  pour  frais  de  bureau  et  autres 
dépenses  de  la  chambre.  —  L'arrêté  portant 
cette  fixation  sera  homologué  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  sur  les  concln- 
sions  du  ministère  public. 

102-109.  —  Abrogés,  Orb.  26  Juin  1822. 

1 10.  Le  trésorier  rendra  aussi,  chaque  an- 
née, dans  la  première  quinzaine  d'octobre, 
le  compte  général  de  ses  recettes  et  dépen- 
ses pendant  l'année  révolue.  —  Ce  compte 
sera  vérifié,  arrêté -et  signé  par  chacun  deâ 
membres  de  la  chambre.  Il  pourra  être  dé- 
battu de  la  même  manière  que  les  compti^ 
particuliers.  Le  délai  pour  prendre  commu- 
nication sera  de  deux  mois,  à  partir  du  jour 
où  la  chambre  aura  définitivement  arrêté  Ir 
compte. 

111. 1^  trésorier  qui  sera  en  retard,  ou 
qui  refusera,  soit  de  rendre  «escomptes,  $oit 
de  remettre  les  sommes  par  lui  dues  a  la 
communauté  ou  à  l'un  de  ses  meiubres, 
pourra  être  poursuivi  par  les  parties  intéres- 
sées, par  toutes  ies  voies  ordinaires  de  droit, 
et  même  par  celle  de  la  contrainte  parcorp^, 
comme  retenlionnaire  de  deniers. 

112.  Le  trésorier  tiendra  un  registre  cote 
et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  et  dans  lequel  il  inscnra, 
jour  par  jour,  ses  recettes  et  dépenses.  La 
chambre  ])ourra  se  faire  représenter  ce  rects- 
tre  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  convena- 
ble, et  l'arrêter  par  une  délibération  qui  y 
sera  transcrite  en  double  minute.  Elle  l'ar- 
rêtera nécessairement  tous  les  ans,  lors  de 
la  vérification  du  compte  général  du  tréso- 
rier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  l'assembler 
générale  l'exige,  de  fournir  caution  solvable 
pour  le  montant  présumé  de  ses  recettes 
pendant  quatre  mois. 

VECBXST  du  19  août  iSlS,  reUlif  aax  «apict  à  MgBi&cr 
par  les  huissiers. 

Art.  i*'.  Les  copies  d'actes  de  jogttnens, 
d'arrêts  et  de  toutes  autres  pièces,  qui  se- 
ront faites  par  les  huissiers,  doivent  être 
correctes  et  lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  ordonné  par  l'ar- 
ticle 28  du  décret  du  16  février  1807,  pour 
les  copies  des  pièces,  faites  par  les  avoués. 
—  Les  papiere  employés  à  ces  copies  ne 
pourront  contenir  plus'de  treote-cinq  lignes 
par  page  de  petit  papier  ;  —  Plus  de  qua- 
rante lignes  par  page  de  moyen  papier  ;  — 
Et  plus  de  cinquante  lignes  par  page  de 
grand  papier,  à  peine  de  l'amende  de  vingt- 
cinq  francs  prononcée  pour  les  expcdltioi», 
par  l'article  26  de  la  loi  du  IS  bramaire 
an  vn.  —  Modifié,  Supp.  Enregisir^wumt, 
L.  16  juin  1824,  art.  lO. 

2.  L'huissier  qui  aura  signifié  mie  copie 
de  citation  ou  d'exploit  de  jugement  ou  d'ar- 
rêt, qui  serait  illisible,  sera  condamoé  i 
l'amende  de  vingt-cinq  francs,  sur  la  aeale 
provocation  du  ministère  public,  ei  par  b 
conr  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie 
aura  été  produite.  —  Si  la  copie  a  été  fatte 
et  signée  par  un  avoué,  l'huiasicr  qui  Taon 
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BigDiflée  sera  également  condamné  à  l'a- 
mende, sauf  son  recours  contre  l'avoué , 
ainsi  qu'il  avisera. 

3.  Les  articles  43  et  57  de  notre  décret  du 
14  juin  1813  sont  rapportés. 

OKDOmiAIICB  dn  SS  décembre  181^,  qai  enjoint  aux 
huisûen  «renoncer  leurs  patenles  d«n<  leurs  exploita,  et 
les  ebli'i^e,  ainsi  que  les  notaires,  aToaès  et  greffiers,  de 
faire  mention  de  celles  des  particuliers  dans  tons  les  ac- 
tes de  leur  ministère. 

Art.  2.  Les  notaires,  grelliers,  avoués  et 
huissiers,  sont  également  tenus  de  faire  men- 
tionde  la  patente  des  particuliers  qui  y  sont 
soumis,  dans  tous  leurs  actes  et  exploits  ;  le 
tout  sous  peine  de  l'amende  de  cinq  cents 
francs  prononcée  par  l'article  37  de  la  loi  du 
l***  brumaire  an  vu. 


du  S6  juin  iSSZ,  portant  modification  an 
règlement  du  14  juin  1813,  en  ce  qui  coocerne  la  bour«e 
commune  des  huissiers. 

Art.  r^.  La  bourse  commune  des  huis- 
siers sera  exclusivement  destinée  à  subve- 
nir aux  dépenses  de  la  communauté,  et  à 
distribuer,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  se- 
cours, tant  aux  huissiers  en  exercice  qui 
seraient  indigens,  âgés  et  hors  d'état  de  tra- 
vailler, qu'aux  huissiers  retirés  pour  cause 
d'infirmités  et  de  vieillesse,  nuiis  non  desti- 
tués, et  aux  veuves  et  orphelins  d'huis- 
siers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse 
commune  une  portion  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  d'un  vingtième  ni  excéder  le 
dixième  des  émolumens  attribués  pour  les 
originaux  seulement  de  tous  exploits  et  pro- 
cès-verbaux portés  à  son  répertoire  et  faits 
soit  à  la  requête  des  parties ,  soit  à  la  ré- 
quisition ou  sur  la  demande  du  ministère 
public,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'être  in- 
scrits sur  le  répertoire  ne  seront  pas  sujets 
au  versement. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le 
taiif  n'alloue  qu'un  seul  droit  dans  lequel 
sont  confondues  les  vacations  et  diligences, 
la  contribution  ne  s'exercera  que  sur  la 
somme  allouée  pour  l'original  seulement. 

6.  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués 
verseront  dans  les  proportions  ci-dessus  les 
émolumens  par  eux  perçus  jusqu'à  l'époque 
de  la  cessation  effective  de  leurs  fonctions. 

0.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoivent 
lin  traitement  n'en  verseront  aucune  portion 
A  la  bourse  commune  ;  au  surplus,  les  ar- 
ticles ci-dessus  leur  seront  applicables. 

7.  Les  versemens  à  la  bourse  commune 
seront  faits  par  trimestre,  entre  les  mains 
do  trésorier  de  la  chambre  de  discipline, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  tri- 
mestre expiré,  sans  distinction  des  actes 
dont  l'huissier  aura  été  payé,  d'avec  ceux 
dont  le  coût  lui  serait  encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  versemens, 
l'huissier,  après  que  son  répertoire  aura  été 
visé  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  en 
remettra  au  trésorier  de  la  chambre  un  ex- 
trait sur  papier  libre,  lequel  sera  par  lui 


certifié  véritable ,  et  contiendra  seolement, 
en  quatre  colonnes,  le  numéro  d'ordre,  la 
date  des  actes,  leur  nature,  et  le  coilt  de 
l'originaL 

9.  Pendant  le  cours  de  chaque  année,  les 
quatre-cinquièmes  des  fonds  versés  à  la 
bourse  commune  pourront  être  employés 
par  la  chambre  aux  besoins  de  la  commu- 
nauté et  aux  secours  à  accorder.  —  Le  der- 
nier cinquième ,  ensemble  ce  qui  n'aurait 
pas  été  employé  sur  les  quatre  autres,  for- 
mera un  fonds  de  réserve,  lequel,  dès  qu'il 
sera  suffisant,  sera  placé  en  rentes  sur  l'É- 
tat :  les  intérêts  de  ce  fonds  seront  succes- 
sivement cumulés  avec  le  capital ,  jusqu'à 
ce  que  l'intérêt  annuel  de  la  réserve  suluse 
à  la  destination  déterminée  par  l'article  1". 

10.  Les  secours  seront  accordés  nomina- 
tivement chaque  année  par  une  délibération 
de  la  chambre ,  qui  sera  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

1 1 .  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance  ,  chaque 
communauté  d'huissiers  fixera ,  en  assem- 
blée générale,  la  quotité  des  émolumens  qul^ 
pour  l'exécution  de  Vartide  2  ci-dessus, 
devra  être  versée  en  bourse  commune.  Cette 
délibération  sera  homologuée,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  précédent  article.  —  Les  augmenta- 
tions et  diminutions  dont  la  portion  contri- 
butive pourrait,  par  la  suite,  être  jugée  sus- 
ceptible, seront  réglées  suivant  le  même 
mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du  règlement 
du  14  juin  1813  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  ordonnance,  continue- 
ront d'être  exécutées. 

mPKIHBlIBo 

Supp.  Presse, 

HVSTKIJCTIOIV   PVBIilfllJBo 

UBCBST  du  17  mars  1808,  portant  organisation  gônérale 

de  l'université. 

TITRE  PREMIER. 
omoAifiSATiOTi  OBRâmALK  OB  LimiimmstTé. 

Art.  v\  L'enseignement  public,  dans 
tout  le  Royaume,  est  confié  exclusivement 
à  l'université. 

2.  Aucune  école ,  aucun  établissement 
quelconque  d'instruction  ne  peut  être  formé 
hors  de  l'université,  et  sans  l'autorisation 
de  son  chef. 

2.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  ensei- 
gner publiquement ,  sans  être  membre  de 
l'université,  et  gradué  par  l'une  des  Facul- 
tés. Néanmoins,  l'instruction,  dans  les  sé- 
mtnairea,  dépend  des  archevêques  et  évê- 
ques,  chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  pro- 
fesseurs. Ils  sont  seulement  tenus  de  se 
conformer  aux  réglemens,  pour  les  sémi- 
naires, par  nous  approuvés. 

4.  L  université  sera  composée  d'autant 
d'académies  qu'il  y  a  de  cours  d'appel. 

5.  Les  écoles  appartenant  à  chaque  aca- 
démie, seront  plaôées  dans  l'ordre  suivant  : 
—  r  Les  facultés,  pour  les  sciences  appro- 
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fondies,  et  la  eoltatiOTi  des  i^rades  ;  —  }<>  Les 
lycée»,  pour  les  langues  anciennes,  l'his- 
toire, la  rhétorique,  la  logique  et  les  élé> 
mens  des  sciences  nialhéniatiqucâ  et  physi- 
ques ;  —  3"  Les  collèges,  écoles  secondaires 
communales,  pour  les  elénieiis  des  langues 
anciennes  et  les  premiers  principes  de  l'his- 
toire et  des  sciences  ;  —  4"  Les  instilutionî», 
écoles  tenues  par  des  instituteurs  particu- 
liers ,  où  l'enseignement  se  rapproche  de 
celui  des  collèges  ;  —  6*  Les  pensions,  pen- 
sionnats, appartenant  à  des  mahres  parti- 
culiers ,  et  consacrés  à  des  études  moins 
fortes  que  celles  des  institutions;  —  C"  Les 
petites  écoles,  écoles  primaires,  où  Ton  ap- 
prend à  lire,  à  écrire,  et  les  premières  notions 
du  calcul. 

TITRE  IL 

DR  IJi  COHrOSlTHMI  M»  FACULTBI. 

6.  Il  y  aura  dans  l'université  cinq  or- 
dres de  facultés;  savoir,  —  l*»  Des  facul- 
tés de  théologie  ;  —  2"  Des  facultés  de  droit; 
—  3"  Des  facultés  de  médecine  ;  —  4°  Des 
facultés  des  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques ;  —  6*  Des  facultés  des  lettres. 

TITRE  111. 

DBS  e«ADR9  V>§  FACULTilS,  BT  DBS  aOTBNS  DB  LES 

OBTBftIB. 

g  I<^.  —  De*  grade*  en  général. 

16.  Les  grades  daos  chaque  faculté  se- 
ront au  nombre  de  trois;  savoir,  le  bac- 
calauréat, la  licence,  le  doctorat. 

1 7 .  Les  grades  seront  conférés  par  les  facul- 
tés^ à  ia  suite  d'examens  et  d'actes  publics. 

TITRE  XVII. 

DBS  RBVBNUS  DB  L'uniTEBSITS. 

131 .  Les  400,000  francs  de  rentes  Inscrites 
sur  la  graii4«Mfrs,  et  sppfftsnant  à  l'in- 
struction publique,  formeront  l'apanage  de 
l'université. 

132.  Toutes  les  rétributions  payées  pour 
collation  des  grades  dans  les  Facultés  de 
théologie,  ât&  lettres  et  des  sciences,  seront 
versées  dans  le  trésor  de  l'université. 

133.  II  sera  fait,  au  profit  du  même  tré- 
sor, un  prélèvement  d  un  dixième  sur  les 
droits  perçus  dans  les  écoles  de  droit  et  de 
médecine,  pour  les  examens  et  réceptions. 
Les  neuf  autres  dixièmes  continueront  à  être 
appliqués  aux  dépenses  de  ces  Facultés. 

134.  Il  sera  prélevé,  au  profit  de  l'univer- 
sité et  dans  toutes  les  écoles  du  Royaume,  un 
vingtième  sur  la  rétribution  payée  par  eha- 

Ïie  élève  pour  son  instruction.  —  Abrogé ^ 
.  4  août  1844,  art.  14. 

136.  Il  sera  établi  sur  la  proposltkm  du 
*  eonseil  de  runiversité,  et  suivant  les  formes 

adoptées  pour  les  réglemens  d'administra- 
tion publique,  un  droit  du  sceau  pour  tous 
les  diplômes,  brevets,  permissions,  etc.,  si- 
gnés par  le  grand-maltre ,  et  qui  seront  dé- 
livrés par  la  chancellerie  de  l'université.  Le 
produit  de  ce  droH  sera  versé  dans  le  trésor 
de  runiversité. 

137.  L'université  est  autorisée  à  recevoir 
les  donations  et  legs  <fiii  lui  senmt  faits,  sut- 


;  vanl  les  formes  prescrites  pour  les  rrgle- 
!  mens  d'administration  publiiiuc. 


du  IS  BovCBibre  ISll.  coofcraal  le  t^mr  À* 
ruineraité. 


DES  CKLITS  COimiS  FAB  L8S  SLBTBS. 

Art.  7C.  Les  élèves  des  lycées  et  de^  col- 
lèges, au-desbous  de  seize  ans,  ne  seront  jus- 
ticiables, pour  délits  par  eux  conunis  dans 
l'intérieur  de  ces  maisons,  que  de  l'univer- 
sité, sans  préjudice  de  ce  qui  sera  dit  ci- 
après,  titre  VII,  article  158  et  snivans. 

77.  Ils  seront  prmis,  selon  la  sravité  de« 
cas,  d'une  détention  de  trois  jours  i  tmis 
mois  dans  l'intérieur  du  lycée  ou  du  coUése, 
dans  un  local  destiné  h  cet  effet. 

78.  Si  les  père,  mère  ou  tutenr,  s'oppo- 
saient à  l'exécution  de  ces  mesures,  relève 
leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus  être  reçu 
dans  aucun  autre  lycée  ou  collège  de  runi- 
versité, et  sera  renvoyé,  le  cas  échéant,  a  la 
justice  ordinaire. 

79.  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves 
au  dehors ,  dans  les  sorties  et  promenades 
faites  en  comnmn,  ia  partie  lésée  conserve- 
ra le  droit  de  poursuivre,  m  elle  le  veut,  ses 
réparations  par  les  voies  ordinaires  :  dans 
tous  les  cas ,  l'action  sera  dirigée  e4>ntre  le 
chef  de  rétablissement  auquel  l'élève  appar- 
tiendra, lequel  chef  sera  civilement  respon- 
sable ,  sauf  son  recours  contre  les  père  et 
mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas 
dépendu  des  maîtres  de  prévoir  ni  d'empê- 
cher le  délit. 

ZdOI  tlu  28  juin  1833,  aur  rtnatraclion  pnooire. 

TITRE  PREMOER. 

DB  L'I5STBUCTI05  PBIKilBB  BT  DB  SO?f  OBJBT. 

Aar.  1^'.  L'instruction  primaire  est  élé- 
mentaire ou  supérieure. — L'instruction  pri- 
maire élémentaire  comprend  nécessairement 
Tinstruction  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
l'écriture,  les  éiémens  de  la  langue  française 
et  du  calcul ,  le  système  légal  des  poids  et 
mesures. — L'instrnetion  primaire  snpérieore 
comprend  nécessairement,  en  outre,  les 
éiémens  de  ia  géométrie  et  ses  applications 
usuelles,  spécialement  le  dessin  linénire  et 
l'arpentage,  des  notions  des  sciences  phy- 
siques et  de  l'histoire  natnreiie  applicables 
aux  usages  de  la  vie  ;  le  client,  les  éléinais 
de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  sartoot  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France.  — 
Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  locali- 
tés, riostroction  primaire  pourra  recevoir  les 
développemens  qui  seront  jugés  convenables. 

2.  Le  vœu  des  pèrea  de  ârollie  sera  ton* 
jours  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne 
la  participation  de  lenrs  enfans  à  rinMntr- 
Uon  religieuse. 

3.  L'instrnetion  primaire  est  on  privée 
ou  publique. 

TITRE  II. 

MS  icoLM  ranAWSft  Mivsa». 

4.  Tout  individu  figé  de  d!x-4iuit  ans  ar- 
eempUs  pourra  exercer  la  profession  d^nstl- 
tntenr  primaire  et  diriger  tout  étabHsaeoient 
quelconque  dlnstrucUon  primalfe,  itns  an- 
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lies  coodUkms  que  cie  prpseiUf>r  pri^lnbLe-  | 
ment  au  maire  ùe  la  l'oininumi  où  il  voudra  i 
tenir  école, —  1"  Un  brevet  de  capacité  ob-  | 
leiiu.  après  examen,  selon  le  decre  de  l'école  i 
qij'il  veut  établir;— 2"  Un  certiflcat  con-  ' 
statant  que  rimpélraot  est  di^ne  ,  par  sa  ' 
inoraJilé,  de  se  livrer  à  renseiuueiDent.  Ce  , 
certitkat  i^era  délivré,  »ur  l'attestation  de 
trois  conseillers  municipaux  ,  par  le  maire 
de  la  couunuae  ou  de  chacune  des  commu- 
nes où  U  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

5.  Sont  incapabl(>s  de  tenir  école  :  — 
1"  Les  condamnés  à  des  peines  afllictive^i 
ou  infanmnies  ;— •  2*'  Les  condamnés  pour 
vol.  escro<4uerie,  banqueroute,  abus  de  con- 
fiance ou  attentat  aux  mœurs,  et  les  indi- 
vidus qui  auront  été  privés  par  juscmeni 
de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille  men- 
tionnés aux  paragraphes  5  et  0  de  l'article  â'2 
du  Code  pénal  ; —  3"  Les  individus  interdits 
en  exécution  de  l'article  7  de  la  présente  loi. 

0.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  pri- 
maire en  contravention  à  l'article  5,  ou  sans 
avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par 
l'article  4  de  la  présente  loi,  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du 
âlélit,  et  condamné  à  une  amende  de  cin- 
quante à  deux  cents  francs  :  l'école  sera 
fermée.  —  En  cas  de  récidive,  le  délinquant 
sera  condamné  i  un  emprisonnement  de 
quinze  à  trente  jours  et  à  une  amende  de 
cent  à  quatre  cents  francs. 

7.  Tool  instituteur  privé,  sur  la  demande 
du  conûté  mentionné  dans  Taiticle  19  de  la 
présente  loi  ou  sur  la  poursuite  d'odice  du 
ministère  public,  pourra  être  traduit,  pour 
cause  d'inoonduite  ou  d'immoralité,  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  et  être 
interdit  de  Texercicc  de  sa  profession  à  temps 
ou  à  toujours.  —  Le  tribunal  entendra  les 
parties  et  statuera  sommairement  en  cham- 
bre du  conseil.  11  en  sera  de  même  sur  l'appel, 
qui  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix 
jours,  à  compter  du  jour  de  la  notification  du 
jugement,  et  qui,  en  aucim  cas,  ne  sera  sus- 
pensif. —  Le  tout  sans  préjudice  de*' pour- 
suites qui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes, 
délita  ou  contraventions  prévus  par  les  lois. 

TITRE  m. 

8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont 
celles  qu'entretiennent,  en  tout  ou  en  partie, 
les  communes,  les  départemens  ou  l'État. 

9.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle- 
même,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou  plu- 
sieurs communes  voisines  ,  d'entretenir  au 
iiioina  une  école  primaire  élémentaire. — 
Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le 
permettraient,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pourra,  après  avoir  entendu  le  conseil 
niiuiicipal,  autoriser,  à  titre  d'écoles  commu- 
nales, des  écoles  plus  particulièrement  affec- 
tées à  l'un  éea  cuites  reconnus  par  l'État. 

10.  Les  commooes,  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, et  celles  dont  la  population  excède 
six  mille  ftmca,  devront  avoir  en  outre  une 
école  primaire  supérieure. 

1 1 .  Tout  département  sera  tenu  d'entre- 
tenir une  école  normale  primaire ,  soit  par 
lui-fnéme ,  soit  en  se  réuniasant  à  un  on 


pluiiienrs  départemens  voisins. — Les  conseils 
cénéraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'as- 
surer l'enti^lien  des  écoles  normales  pri- 
maires. Ils  délibéreront  également  sur  la 
réunion  de  plusieurs  départemens  pour  l'en- 
tretien d'ime  seule  école  normale.  Cette 
réunion  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
royale. 

12.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur  com- 
munal :  —  I*  Un  local  convenablement 
disposé  ,  tant  pour  lui  servir  d'habitation, 
que  ]K>ur  recevoir  les  élèves  ;  —  2"  Un  trai- 
tement tixe,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
deux  cents  francs  pour  une  école  primaire 
élémentaire,  et  de  quatre  cents  francs  pour 
une  école  primaire  supérieure. 

\'A.  A  défaut  de  fondations»,  donations  ou 
le«8,  qui  assurent  un  local  et  un  traitement, 
conformément  à  l'article  précédent,  le  con- 
seil mimicipal  délibérera  sur  les  moyens  d'y 
pourvoir.  —  En  cas  d'insnffî&ance  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement  des 
écoles  primaires  communales  élémentaires 
et  supérieures ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale,  votée  par  le  con- 
seil municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce 
conseil ,  établie  par  ordonnance  royale. 
Otte  impotiition  ,  qui  devra  être  autorisée 
chaque  année  par  la  loi  de  finances  ,  ne 
pourra  excéder  trois  C4?ntimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  —  Lorsque  des  com- 
munes n'auront  pu,  soit  isolément,  soit  par 
la  réunion  de  plusieurs  d'entre  elles,  pro- 
curer un  local  et  assurer  le  traitement  au 
moyen  de  cette  contribution  de  trois  cen- 
times, il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues 
nécessaires  à  l'instruction  primaire,  et,  en 
cas  d'insuffisance  des  fonds  départementanx, 
par  une  imposition  spéciale,  votée  par  le 
conseil  général  du  département,  on,  à  défaut 
du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance 
royale.  Cette  imposition ,  qui  devra  être 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, ne  pourra  excéder  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière.  —  Si  les 
centimes  ainsi  Imposés  aux  comnmnes  et 
aux  départemens  ne  suffisent  pas  aux  be- 
soins de  l'Instruction  primaire,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  y  pourvoira  an 
moyen  d'nne  subvention  prélevée  sur  le 
crédit  qui  sera  porté  annuellement  pour 
l'instruction  primaire  au  budset  de  l'Etat. 
—  Chaque  année,  H  sera  annexé,  à  la  pro- 
position du  budget,  un  rapport  détaillé  sur 
l'emploi  des  fonàs  aliénés  pour  l'année  pré- 
cédente. 

14.  En  sus  du  traitement  fixe  ,  l'institu- 
teur communal  recevra  une  rétribution  men- 
suelle dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil 
municipal,  et  qui  sera  [lerçue  dans  la  même 
forme  et  selon  les  mêmes  règles  que  le» 
contribntions  publiques  directes.  Le  rôle  en 
sera  recouvrable,  mots  par  mois,  sur  un 
état  des  élèves  certifié  par  l'instituteur,  visé 
par  le  maire,  et  rcnau  exécutoire  par  le 
sous-préfet.  —  Le  recouvrement  de  la  ré- 
tribution ne  donnera  lieu  qu'au  rembour- 
sement des  frais  par  la  commune  ,  sans 
aucune  remise  au  profit  dea  agens  de  la 
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OUon.  —  Seront  admis  gralnUement , 
école  communale  élémentaire,  ceux 
des  élèves  de  la  commune ,  ou  des  com- 
munes réunies,  que  les  conseils  municipaux 
auront  désignés  comme  ne  pouvant  payer 
aucune  rétribution.  —  Dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures, .  un  nombre  de  places 
gratuites,  déterminé  par  le  conseil  munici- 
pal, pourra  être  réservé  pour  les  enfans  qui, 
après  concours  ,  auront  été  désignés  par  le 
comité  d'instruction  primaire,  dans  les  fa- 
milles qui  seront  hors  d'état  de  payer  la 
rétribution. 

15.  11  sera  établi,  dans  chaque  départe- 
ment, une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
en  faveur  des  instituteurs  primaires  com- 
munaux. —  Les  statuts  de  ces  caisses  d'é- 
pargne seront  déterminés  par  des  ordonnan- 
ces royales.  —  Cette  caisse  sera  formée  par 
une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur  le 
traitement  fixe  de  chaaue  instituteur  com- 
munal. Le  montant  de  la  retenue  sera  placé 
au  compte  ouvert  au  trésor  royal  pour  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  ;  les  In- 
térêts de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous 
les  six  mois.  Le  produit  total  ae  la  retenue 
exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendu 
à  l'époque  où  il  se  retirera,  et,  en  cas  de 
décès  dans  l'exercice  d^  ses  fonctions,  à  sa 
veuve  ou  à  ses  héritiers.^  Dans  aucun  cas, 
il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention, 
sur  les  fonds  de  l'État,  à  cette  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  ;  mais  elle  pourra,  dans  les 
formes  et  selon  les  r^les  prescrites  pour  les 
établisseraens d'utUitepublique,  recevoir  des 
dons  et  legs  dont  l'emploi,  à  défaut  de  dis- 
positions des  donateurs  ou  des  testateurs, 
sera  réglé  par  le  conseil  général. 

16.  Nui  ne  pourra  être  nommé  Institu- 
teur communal,  s'il  ne  remplit  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi,  ou  s'il  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  5. 

TITRE  IV. 

DU  AUToairis  p&ipofiBS  a  L'iHSTmccnoN  rRUAiRi. 

17.  Il  y  aura  près  de  chaque  école  com- 
munale un  comité  local  de  surveillance, 
composé  du  maire  ou  adjoint,  président,  du 
cure  ou  pasteur,  et  d'un  ou  plusieurs  ha- 
bitans  notables  désignés  par  le  comité  d'ar- 
rondissement. —  Dans  les  communes  dont 
la  population  est  répartie  entre  différens 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  le  curé  ou  le  plus 
ancien  des  cures,  et  un  des  ministres  de 
chacun  des  autres  cultes  désigné  par  son 
consistoire,  feront  partie  du  comité  com- 
munal de  surveillance.  —  Plusieurs  écoles 
de  la  même  commune  pourront  être  réunies 
sous  la  surveillance  du  même  comité. — 
Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9 ,  plusieurs 
communes  se  seront  réunies  pour  entretenir 
une  école,  le  comité  d'arrondissement  dési- 
gnera, dans  chaque  commune,  un  ou  plu- 
sieurs babitans  notables  pour  faire  partie  du 
comité.  Le  maire  de  chacune  des  communes 
fera  en  outre  partie  du  comité.  —  Sur  le 
rapport  du  comité  d'arrondissement,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pourra  dis- 
soudre un  comité  local  de  surveillance  et 
le  remplacer  par  un  comité  spécial,  dans 


lequel  peraonne  ne  sera  tmafiit  et  ML 

18.  H  sera  formé  dansi  ' 
ment  de  sous-préfecture  un 
lement  chargé  de  sarveiHer  et 
l'instruction  primaire. — Le  miBotre  de  nu- 
struction  publique  pourra,  snivant  lapopda- 
tion  et  les  besoins  des  localités,  éuUirdaDi  le 
même  arrondissement  plosieurscenAéi,  M 
il  déterminera  la  circonscriptioBparcailflM 
isolés  ou  agglomérés. 

19.  Sont  membres  des  comités  d'arnniip 
sèment  :  —  Le  maire  do  cbef-liea  os  le 
plus  ancien  des  maires  du  cbef-Bn  4e  Ii 
circonscription  ;  —  Le  juge  de  ptix  co  k 
plus  ancien  des  Juges  de  imIx  de  la  dren- 
scription  ;  »  Le  curé  on  le  plus  andeato 
cures  de  la  circonscription  ;  —  Un  mioÉtR 
de  chacun  des  autres  cultes  recoorasps  li 
loi,  qui  exercera  dans  la  circoBscripâ«a  et 
qui  aura  été  désigné  cooune  il  eftdnaatt- 
cond  paragraphe  de  l'article  I7  ;  ~  ta  pc»- 
viseur,  principal  de  coUé^,  profevtw,  ré- 
gent, chef  d'institution,  ou  maître  depeaika, 
désigné  par  le  ministre  de  l'instmctiMi  ft- 
bllque,  lorsqu'il  existera  des  coBéfes,  isiâ- 
tutlons  ou  pensions  dans  la  c\Ttijmaip6m 
du  comité;  — Un  instituteur  primaire, tétf- 
dant  dans  la  circonscription  du  coinité,etëè 
signé  par  le  ministre  de  l'instnictioD  pokli- 

2 ne  ;  —  Trois  membres  du  conseil  d'an»- 
issement  ou  habitans  notables  àéêaa 
par  ledit  conseil  ;  —  Les  membres  du  c»- 
sell  général  du  département  qui  anrool  tav 
domicile  réel  dans  la  circonscnptioD  do  es- 
mité.  —  Le  préfet  préside,  de  drât,  Uh»  ki 
comités  du  département,  et  le  tanjKéi 
tous  ceux  de  l'arrondissement  :  le  procârev 
du  Roi  est  membre,  de  droit,  de  toot  lei  c»^ 
mités  de  l'arrondissement.  —  Le  tmÊt 
choisit  tous  les  ans  son  vice-i>résidfBl  d 
son  secrétaire  ;  il  peut  prendre  odoi-d  km 
de  son  sein.  Le  secrétaire,  lon^'il  ot 
choisi  hors  du  comité»  en  devient 
par  sa  nomination. 

20.  Les  comités  s'assemUeront  sa 
une  fois  par  mois.  Ils  pourront  être 

3ués  extraordlnairement  snr  la  de 
'un  délégué  du  ministre  :  ce  éélégaé 
tera  à  la  délibération.  —  Les  cooilâ  k 
pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au  moi»  dsf 
membres  présens  pour  les  comités  d'ifrw- 
dissement,  et  trois  pour  les  comités  eosai- 
naux;  en  cas  de  partage,  le  présidcat  M 
voix  prépondérante.  —  Les  fooetiooi  m 
notables  qui  font  partie  des  coadtés  dif»- 
rout  trois  ans  ;  ils  seront  indéllniBetf  iBe- 
ligibles. 

21.  Le  comité  communal  a  insMdteas* 
les  écoles  publiques  ou  privées  et  la  «■* 

cille  à  la     ■  .-- 


mune.  11  veille  à  la  salubrité  des  l 
maintien  de  la  discipline,  sans  wéjudtosdii 
attributions  du  maire  en  matière  de  piio 
municipale.  —  Il  s'assure  qu'il  a  été] 
à  l'enseignement  gratuit  des  enfus  p 
—  Il  arrête  un  état  des  eoCans  qui  te 
vent  l'instruction  primaire  ni  à  doaiWBi" 
dans  les  écoles  privées  on  p»biiqys>''J 
fait  connaître  au  comité  darroaitaN** 
les  divers  beaoins  de  la  commane  M  ' 
rapport  de  l'Instruction  primaire.  —  fii^ 
d'urgence,  et  sur  la  plainte  do  eeoÊâ  ci** 
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mana),  le  maire  peut  ordonner  provisoire- 
ment que  rinstituteur  sera  suspendu  de  ses 
Tonctions,  à  la  charge  de  rendre  compte, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  comité  d'ar- 
rondissement, de  cette  suspension  et  des 
[noUfs  qui  l'ont  déterminée.  *--  Le  conseil 
municipal  présente  au  comité  d'arrondisse- 
ment les  candidats  pour  les  écoles  publiques, 
iprf>8  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  co- 
mité communal. 

22.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte, 
;t  au  besoin  fait  inspecter,  par  des  délégués 
)ris  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein, 
outes  les  écoles  primaires  de  son  ressort, 
^orsque  les  délégués  ont  été  choisis  par  lui 
lors  de  son  sein,  ils  ont  droit  d'assister  à  ses 
iéances  avec  voix  délibérative.  —  lorsqu'il 
ejuge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles 
le  la  même  commune  sous  la  surveillance 
lu  même  comité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à 
'article  17.  —  Il  envoie  chaque  année  au 
tréfet  et  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
|ue  l'état  de  situation  de  toutes  les  écoles 
•rimalrea  du  ressort.  —  11  donne  son  avis 
ur  les  secours  et  les  encouragemens  à  ac- 
order  à  l'instruction  primaire.  —  11  provo- 
ue les  réformes  et  les  améliorations  néces- 
aires.  —  Il  nomme  les  instituteurs  commu- 
aux  sur  la  présentation  du  conseil  munici- 
al,  procède  à  leur  installation,  et  re<;cU 
iur  seraient.  —  Les  instituteurs  commn- 
aux  doivent  être  institués  par  le  ministre 
e  l'instruction  publique. 

23.  En  cas  de  négligence  habituelle,  ou  de 
mte  grave  de  rinstituteur  communal,  le 
omité  d'arrondissement,  ou  d'oflice,  ou  sur 
t  plainte  adressée  par  le  comité  communal, 
lande  l'instituteur  inculpé  ;  après  l'avoir  en- 
;ndu  ou  dûment  appelé,  il  le  réprimande 
u  le  suspend  pour  un  mois  avec  ou  sans 
rivatlon  de  traitement,  ou  même  le  révoque 
e  ses  fonctions.  —  L'instituteur  frappé 
'une  révocation  pourra  se  pourvoir  devant  le 
linistre  de  l'Instruction  publique,  en  con- 
îil  royaL  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans 
!  délai  d'im  mois,  à  partir  de  la  notiOcatlon 
e  la  décision  du  comité ,  de  laquelle  notl- 
cation  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le 
laire  de  la  commune.  Toutefois,  la  décision 
1  comité  est  exécutoire  par  provision.  — 
endant  la  suspension  de  l'instituteur,  son 
aitement,  s'il  en  est  privé,  sera  laissé  à  la 
sposition  du  conseil  municipal,  pour  être  al- 
ué,  s'il  y  a  lieu,  à*un  instituteur  remplaçant. 

24.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la 
*ésente  loi,  relatives  aux  instituteurs  prl- 
îs,  sont  applicables  aux  instituteurs  com- 

unaux. 

25.  H  y  aura  dans  chaque  département 
ie  ou  plusieurs  conunissions  d'Instruction 
imaire,  chargées  d'examiner  tous  les  as- 
rans  aux  brevets  de  capacité,  soit  pour 
nstruction  primaire  élémentaire,  soit  pour 
nstruction  primaire  supérieure,  et  qui  dé- 
rreront  lesoits  brevets  sous  l'autorité  du 
inistre.  Ces  commissions  seront  également 
largées  de  faire  les  examens  d'entrée  et  de 
rtie  des  élèves  de  l'école  normale  primaire. 

L^  membres  de  ces  commissions  seront 
tramés  par  le  ministre  de  l'histruction  pu- 
ique.  —  Les  exanœiis  auront  lieu  publi- 


quement et  h  des  époques  déterminées  par 
le  ministre  de  l'Instruction  publique. 

OBDOMHAXCB  du   H  nur»  1840,  qai  crée  Aa  agrégéi 
auprès  des  facuUèei  des  leitrci. 

Art.  1".  U  est  créé  auprès  des  facultés 
des  lettres,  trois  ordres  d'agrégés,  correspon- 
dant aux  diverses  parties  de  l'enseignement, 
savoir  :  —  Des  agrégés  pour  la  philosophie  ; 

—  Des  agrégés  pour  les  littératures  ancien- 
nes et  modernes  ;  —  Des  agrégés  pour  l'his- 
toire et  la  géographie. 

2.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés  au 
concours.  —  Un  concours  spécial  sera  in- 
stitué pour  chacun  des  trois  ordies  d'agréga- 
tion Cl- dessus  déterminés. 

3.  Ces  concours  auront  lieu  tous  les  trois 
ans,  à  partir  de  la  présente  année,  au  chef- 
lieu  de  l'académie  de  Paris.  —  Un  arrêté, 
pris  en  conseil  ro\al  de  l'instruction  pul>li- 
que,  déterminera  le  nombre  des  places  qui, 
chaque  fois,  seront  mises  au  concours  pour 
chaque  ordre  d'agrégation. 

4.  Tous  les  docteurs  es  lettres  seront  ad- 
mis à  s'inscrire  comme  candidats.  —  La  liste 
des  concurrens  sera  dénnitlvemenl  arrêtée  en 
conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

6.  Un  règlement  universitaire  détermine- 
ra la  nature  et  le  mode  des  épreuves  de 
chaque  concours. 

G.  Les  agrégés  des  facultés  des  lettres 
pourront  seuls  suppléer  les  professeurs  em- 
pêchés par  quelque  motif  reconnu  légitime. 

7.  En  cas  de  vacance  à  une  chah-e,  ils 
pourront  seuls  être  chargés  de  faire  le  cours. 

—  lis  recevront  alors  une  indemnité  qui 
sera  prélevée  sur  le  traitement  atSecté  à  la 
chaire  vacante. 

8.  Ils  pourront,  sur  la  proposition  de  la 
faculté,  être  autorisés  à  participer  aux  exa- 
mens. 

9.  Tout  agrégé  d'une  faculté  des  lettres 
pourra  être  admis  à  ouvrir  des  cours  gra- 
tuits destinés  à  compléter  ou  à  développer 
l'enseignement  ordinaire,  dans  le  local  même 
de  la  faculté  dont  il  fait  partie,  sur  l'avis  du 
doyen ,  et  avec  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre grand-maitre  de  l'université. — Cette 
autorisation  sera  accordée  pour  un  an  ;  elle 
pourra  être  renouvelée. 

10.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  an- 
noncés à  la  suite  du  progranune  des  cours 
ordinaires  de  la  faculté.  —  A  la  fin  de  cha- 
que année,  le  doyen  adressera  au  ministre 
un  rapport  sur  fes  résultats  de  ces  cours 
complémentaires. 

i  DISPOSITION  TKANSITOIIIB. 

I  11.  Les  fonctionnaires  actuellement  char- 
I  gés  d'un  cours  ou  d'une  Suppléance  dans 
une  faculté  des  lettres,  et  qui  justitleront 
du  grade  de  docteur,  pourront,  jusqu'à  l'ou- 
verture du  prochain  concours,  recevoir  le 
titre  d'agrégé. 

OmDOVllAMOB  du  18  mars  1840,  qui  croe  dc«  agrcgei 
auprès  des  facoltôi  des  «êicncea. 

Art.  l*'.  11  est  créé,  auprès  des  facultés 
des  sciences,  trois  ordres  d'agrégés  corres- 
pondant aux  grandes  divisiouâ  de  l'cnsei- 
gncmem  scientifique,  savoir  :  —  Des  agrécés 
pour  les  sciences  uïathématîqiies  ;  —  Des 

82 
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agrégés  pour  les  sciences  physiques  ;  —  Des 
agrégés  pour  les  sciences  naturelles. 

2.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés  au 
concours.  —  Un  concours  spécial  sera  in- 
stitué pour  chacun  des  trois  ordres  d'agré- 
gation ci -dessus  déterminés.  —  Un  règle- 
ment délibéré,  en  conseil  roval  de  l'instruc- 
tion publi(|ue,  déterminera  la  nature  et  le 
mode  des  épreuves  de  chaque  concours. 

3.  Tout  candidat  à  l'agrégation  des  scien- 
ces mathématiques  devra  justttler  des  gra- 
des de  docteur  es  sciences  mathématiques, 
de  licencié  es  sciences  physiques  et  de  licen- 
cié es  sciences  naturelles.  —  Tout  candidat 
à  l'agrégation  des  sciences  physiques  devra 
justifier  des  grades  de  docteur  es  sciences 
physiques,  de  licencié  es  sciences  mathé- 
matiques et  de  licencié  es  sciences  natu- 
relles. —  Tout  candidat  à  l'agrégation  des 
sciences  naturelles  devra  Justifier  des  grades 
de  docteur  es  sciences  naturelles,  de  licen- 
cié es  sciences  physiques  et  de  licencié  es 
sciences  mathématiques. 

4.  Les  dispositions  diverses  de  notre  or- 
donnance du  24  mars  1840,  sur  les  asrrégés 
des  facultés  des  lettres,  sont  applicables  aux 
agrégés  des  facultés  des  sciences. 

OKOOtmAMOn  da  10  juin  1840,  rchtive  k  la  remise  dea 
fraif  de  licence  et  de  doctorat  dans  les  ticultcs  des  lettres 
•t  des  Kiences. 

Art.  1".  Le  premier  candidat  reçu  à  la 
licence,  dans  chaque  session  d'examen ,  de- 
vant la  faculté  des  lettres  et  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  obtiendra  de  plein  droit  la 
remise  des  frais  exigés  pour  ledit  grade.— La 
remise  des  frais  relatifs  au  doctorat  loi  sera 
en  outre  accordée. 

2*  Pareilles  remises  seront  accordées  aux 
candidats  reçus  licenciés  dans  les  facultés 
des  lettres  et  des  sciences  des  départemens, 
qui  auront  subi  les  épreuves  avec  distinc- 
tion. '—  Le  mérite  des  épreuves  sera  constaté 
par  un  rapport  spécial  du  doyen  et  du  rec- 
teur, soumis  au  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

3.  Les  aspirans  au  doctorat  es  lettres  ou 
es  sciences  qui  auront  présenté  des  thèses 
remarquables,  et  qui  les  auront  soutenues 
avec  distinction,  obtiendront  la  remise  com- 
plète des  frais  du  doctorat,  sur  le  rapport  du 
doyen  et  du  recteur,  et  après  avis  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

4.  Les  dispositions  des  régleraens  anté^ 
rieurs,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de  l'é- 
cole normale  et  les  élèves  qui  obtiennent  les 
prix  d'honneur  du  concours  général  des  col- 
lèges de  Paris  et  de  Versailles ,  sont  main- 
tenues. 

MM  dn  4  août  1M4,  porl«Bt  SsalUm  dv  budget   d«s 
I  ecetlcs  de  l'exercice  1845. 

Art.  14.  a  compter  du  i^  janvier  1845,  la 
rétribution  universitaire  cessera  d'être  per- 
çue. 


servir,  pour  l'irrigatioa  de  ses  proprietéi, 
des  eaux  naturelles  on  artificielles  dont  il  a 
le  droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la  b- 
cuJté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain 
opposé  les  ouvrages  d  art  nécessaires  à  sa 

I irise  d'eau,  à  la  charge  d'une  juste  et  prêt- 
able  indemnité.  —  Sont  exceptés  de  cette 
servitude  les  bâtimens,  cours  et  jardins  at- 
tenant aux  habitations. 

2.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'ap- 

fml  sera  réclamé  pourra  toujours  demaiMfer 
'usage  commun  du  barrage,  en  contribmot 
pour  moitié  aux  frais  d'établisseoieot  et  d'en- 
tretien; aucune  indemnité  ne  sera  respec- 
tivement due  dans  ce  cas,  et  celle  qui  aurait 
été  payée  devra  être  rendue.  —  Lorsque  cet 
usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après  le 
commencement  ou  la  confection  des  tra- 
vaux, celui  qui  le  demandera  devra  suppor- 
ter seul  l'excédant  de  dépense  anqnel  don- 
neront lieu  les  changemens  à  faire  ao  Iw- 
rage  pour  le  rendre  propre  à  l'irrigation  de» 
deux  rives. 

3.  Les  contestations  auxquelles  ponm 
donner  lieu  l'application  des  deox  articles 
ci-dessus  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux. —  Il  sera  procédé  comme  en  matière 
sommaire ,  et  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  le  tri- 
bunal pourra  ne  nommer  qn'un  seul  expert 

4.  Il  n'est  ancnnement  dérogé,  par  les 

E résentes  dispositions,  aux  lois'qai  règlent 
1  police  des  eaux. 


■.Bca«w 


ORDOMMAXOB  du  13  août  1630,  i|Hi  detcrwoe  b 
de  la  décorafioa  de  la  Légion  âlumuar. 


Art.  \".  La  décoration    de  la ^^.,_ 

d'honneur  continuera  de  porter,  d'un  côlé, 
l'e/Dgie  de  notre  aïeul  Henri  IV  de  glorieuse 
mémoire,  avec  son  nom  jpour  exd^me,  et, 
de  l'autre  côté,  dans  l'inlerienr  dn  Biédail- 
Ion,  la  devise  :  Honneur  et  Pairie. 

2.  La  plaque  des  grand-croix  portera  la 
même  efilgie  avec  la  même  devise  en  exer- 
gue ;  et  les  cinq  pointes  qui  Teiitoiirent  se- 
ront partagées  par  des  lances  de  dnpenx 
tricolores. 

OSOOWMAMOB  du  IS  août  1830,  tar  la  ronn*  de  la  ^- 
coration  de  la  Légion  d*homirar. 

Le  côté  du  médidllon  de  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  qui,  d'après  iioti«  or- 
,  donnance  du  13  août  18)0,  devait  porter 
j  senlejnent  la  devise,  Hownew  «f  Pcrtrit ,  b 
I  portera  en  exergue  autour  d'un  fond  d'ar- 
gent à  deux  drapeaux  tricol«res« 

Supp.  Presse. 

l.Ifl'l'B  CIWU.B. 

EfOI  do  9  num  int,  aorte  lifte  civito. 


do  M  avril  1845. 

Voyex  p,  97,  noie. 

un  du  11  Juillet  1847,  >ur  le*  irri^ationa. 

Art.  V\  Tout  propriétaire  qui  voudra  se 


TITRE  PREMIER. 

Art.  1«'.  U  liste  clvUe  dont  le  IM 

Jouir  pendant  tonte  la  durée  de  «m  fféena. 
conformément  à  l'artiele  19  de  U 
sera  composée  d'une  dotation  _ 
d'nne  somme  annuelle  ainigiiéc  par  la 
sente  loi  sur  le  trésor  public. 
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sBcnoN  pruuére. 

Oa  l«dDUl¥Mi  de  Uc«ir«iui«. 

2.  Les  biens  tfnnwaUes  cemprendront  le 
Louvre,  hîs  Tuileries,  ainsi  que  leurs  dé- 
pendances ;  TÉlysée-Bourbon  ;  les  châteaux, 
maisons,  bAtimens,  manufactores,  terres, 
prés,  corps  de  ferme,  bols  et  forêts,  compo- 
sant principalement  Ip>s  domaines  de  Ver- 
sailles, Marly,  Saint-Cloud,  Meudon,  Saint- 
Germain -en -Lave,  Compiègne,  Fontaine- 
bleau et  Pau;  Ta  manufacture  de  Sèvres, 
celle  des  Gobelins  et  de  Beauvais;  le  bois 
de  Boulogne,  le  bols  de  Vlncenneset  la  forêt 
lie  Senart,  tels  qu'Us  ont  été  désignés  par^a 
loi  du  !•' juin  1791,  par  les  sénatus-con- 
sultes  des  30  janvier  I810,  i"  mal  1812, 
14  avril  1813,  par  les  lois  des  8  novembre 
1814,  16  janvier  1826,  et  par  diverses  autres 
ois  survenues  relativement  à  des  acquisl- 
jons  ou  échanges  de  biens  royaux. 

8.  Seront  dietraits  de  la  dotation  de  la 
ouroBoe  les  palais,  châteaux,  hôtels,  bà- 
imens  et  biens  dont  l'énumération  est  con- 
enoe  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente 
ci,  lesquels  seront  employés  ou  voulus  au 
profit  de  l'État. 

4.  Sont  en  outre  réunis  à  la  dotation  Im- 
nobilière  les  biens  de  toute  nature  compo- 
ant  Tapanage  d*OrléanSf  coostRué  par  les 
dits  de  1661, 1672  et  1692,  ainsi  que  la  pe- 
ite  forêt  d'Orléans,  qui  en  faisait  orlglnaire- 
nent  partie,  et  qui,  par  Tavénement  du  Roi, 
nt  fait  retour  au  domaine  de  l'État.  —  Dans 
e  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  à  rais- 
on des  accfoissemens  fait«  à  cet  apanage 
epujs  qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d' Or- 
gane jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour  au 
omaine  de  l'État,  cette  indemnité  ne  sera 
xigibie  qu'à  la  fin  du  rè^ne  actuel.  —  La 
artle  non  apanagère  du  Palais-Royal,  an- 
artenant  à  mi4ame  l«  Prineesse  Adélaïde 
'Orléans,  pourra  également  y  être  réu- 
ie  par  vole  d'échange  opéré  avec  d'autres 
iens  faisant  partie  de  l'apanage  d'Orléans, 

5.  La  dotation  mobilière  comprend  les  dia- 
«ans,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux, 
ierres  gravées,  musées,  bibliothèques  el 
litres  monumens  des  arts,  ainsi  que  les 
teubles  meublans  contenus  dans  l'hôtel  du 
arde-meuble  et  les  divers  palais  et  éla- 
lissemens  royaux.  —  Les  objets  de  même 
alure  contenus  dans  tes  palais,  châteaux 

hôtels  distraits  du  domaine  de  la  cou- 
mne,  feront  partie  de  cette  dotation.  —  Les 
imée»  distraits  de  la  bibliothèque  de  la 
le  de  Richelieu  en  vertu  d'un  décret  du 
mars  1808  y  seront  réintégrés. 

6.  n  sera  dressé  par  récolement,  aux  frais 
i  la  liste  cirile,  un  état  et  des  plans  des  im- 
eubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif 
>  tons  les  meubles.  Ceux  de  ees  meubles 
isceptSbIes  de  se  détériorer  par  l'usage  se- 
mt  estimés.  Des  doubles,  tant  de  l'état  des 
imeublea  et  des  plans  que  de  l'inventaire 
I  mobilier,  seront  déposés  dans  les  ar~ 
lives  des  chambres,  après  aroir  été  cer- 
tes et  sign^  par  un  ministre  responsable. 

7.  Les  monumens  et  les  objets  d'art  qui 
ront  placés  dans  les  maisons  royales,  soit 
X  frais  de  l'Etat,  soH  aux  (Vais  de  la  cou- 


ronne, seront  et  demeureront  dès  ce  moment 
propriétés  de  la  couronne. 

SECTION  n. 
CcndiUoni  de  U  joaisMnce  des  biens  fonnint  la  doUUon  de 

la  couronne. 

8.  Les  biens  menbles  et  immeubles  de  la 
couronne  sont  inaliénables  et  imprescripti- 
bles ;  ils  ne  peuvent  être  par  conséquent  ni 
donnée,  ni  vendus,  ni  engagés,  ni  grevai 
d'hypothèques  :  néanmoins  les  objets  inven- 
tories avec  estimation,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 6,  pourront  être  aliénés,  moyennant  rem*- 
placement. 

9.  L'échange  des  biens  composant  la  do- 
tation de  la  couronne  ne  pourra  être  auto- 
risé que  par  une  loi. 

10.  Les  biens  de  la  couronne  ni  le  trésor 
public  ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  des 
Rois,  non  plus  que  des  pensions  par  eux  ac- 
cordées. 

11.  La  durée  des  baux,  à  moins  qu'une 
loi  ne  l'autorise,  n'excédera  pas  dix-huit 
années.  —  Ils  ne  pourront  être  renouvelés 
plus  de  trois  ans  avant  leur  expiration. 

12.  Les  forêts  de  la  couronne  seront  sou- 
mises aux  dispositions  du  Code  forestier,  en 
ce  qui  les  concerne  ;  elles  seront  assiijetties 
à  un  aménagement  régulier.  -*-  H  ne  pourra 
y  être  fait  aucune  coupe  extraordinaire  quel 
conque  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  ré- 
serve, ou  de  massifs  résen  es  par  l'aména- 
gement pour  croître  en  futaie,  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

13.  Les  propriétés  de  la  couronne  ne  se- 
ront pas  soumises  à  l'impôt  ;  elles  suppor- 
teront néanmoins  toutes  les  charges  com- 
munales et  départementales.  Afin  de  fixer 
leurs  portions  contributives  dans  ces  char- 
ges ,  elles  seront  portées  sur  les  rôles,  et 
pour  leurs  revenus  estimatifs,  de  la  même 
manière  que  les  propriétés  privées. 

14.  Le  Roi  pourra  faire  aux  palais,  bèti- 
mens  et  domaines  de  la  couronne,  tous  les 
changemens,  additions  ou  démolitions  qu'il 
jugera  utiles  à  leur  conservation  et  â  leur 
embellissement. 

16.  L'entretien  et  les  réparations  de  toute 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  cou- 
ronne sont  à  la  charge  de  la  liste  civile. 

16.  Sauf  les  conditions  exprimées  ci-des- 
sus et  celle  de  l'obligation  ae  fournir  cau- 
tion, dont  la  jouissance  du  Roi  est  aUVan- 
chle,  toutes  les  autres  règles  du  droit  civil 
régissent  les  propriétés  de  la  couronne. 

SECTION  m. 
Liste  civUe  proprement  dite. 

17.  Le  Roi  recevra  du  trésor  public,  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  règne  ,  une 
somme  annuelle  de  douze  millions. 

18.  Cette  somme  sera  comptée  par  dou- 
zième, de  mois  en  mois  et  par  avance,  â 
la  personne  commise  par  le  Roi  à  cet  effet. 

TITRE  IL 

DU  DOVAIKB  DR  LA  RBINB,  OB  LA  DOTATION  DB  L'HÉRITIER 
DR  LA  COCROmVB,  BT  DBS  PRIftCBS  RT  PRINCBMBS 
riLS  KT  riLLBS  DU  ROI. 

19.  En  cas  de  décès  du  Roi,  il  sera  attribué 
an  douaire  à  la  Reine  survivante  ;  ce  douaire 
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conslslera  en  un  revenu  annuel  et  viager 
déterminé  par  une  loi.  L'Ëlysée-Bourhon , 
avec  les  meubles  qui  le  garniront  à  cette 
époque,  lui  sera  assigné  pour  sa  résidence. 

20.  L'héritier  de  la  couronne,  Prince  royal, 
recevra  sur  les  fonds  du  trésor  une  somme 
annuelle  d'un  million.  Cette  somme  sera  aug- 
mentée, s'il  y  a  lieu,  et^par  une  loi  spéciale, 
lorsqu'il  se  mariera.  —  Cette  somme  sera 
aussi  payée  par  avance  et  par  douzième. 

21.  En  c^s  d'insuffisance  du  domaine 
privé,  les  dotations  des  fils  puinés  du  Roi  et 
des  Princesses  ses  filles  seront  réglées  ulté- 
rieurement par  des  lois  spéciales. 

TITRE  111. 

DU  DOMAINt   raivé. 

22.  Le  Roi  conservera  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  avant  son  avè- 
nement au  trône  :  ces  biens  et  ceux  qu'il  ac- 
querra à  titre  gratuit  ou  onéreux  pendant 
son  règne,  composeront  son  domaine  privé. 

23.  Le  Roi  peut  disposer  de  son  domaine 
privé,  soit  par  actes  entre- vifs,  soit  par  tes- 
tament, sans  être  assujetti  aux  règles  du 
Code  civil  qui  limitent  la  quotité  dispo- 
nible. 

24.  Les  propriétés  du  domaine  privé  se- 
ront, sauf  l'exception  portée  en  l'article  pré- 
cédent, soumises  à  toutes  les  lois  qui  régis- 
sent les  autres  propriétés.  Elles  seront 
cadastrées  et  imposées. 

26.  11  ne  sera  plus  formé  de  domaine 
extraordinaire.  En  conséquence  ,  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  acquis  par  droit 
de  guerre  ou  par  des  traités  patens  ou  se- 
crets appartiendront  à  l'État,  sauf  toutefois 
les  objets  qu'une  loi  donnerait  à  la  couronne. 

TITRE  IV. 
on  Diorrs  bbs  cmiAiiciBHS,  rr  dm  actbs  lUMCuian. 

26.  Demeureront  toujours  réservés  sur  le 
domaine  privé  délaisse  par  le  Roi  décédé, 
les  droits  de  ses  créanciers  et  les  droits  des 
employés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions 
de  retraite  seraient  dues  par  imputation  sur 
un  fonds  provenant  de  retenues  faites  sur 
leurs  appointemens. 

27.  Les  actions  concernant  la  dotation  de 
la  couronne  seront  dirigées  par  et  contre 
l'administrateur  de  cette  dotation.  —  Les 
actions  intéressant  le  domaine  privé  seront 
dirigées  par  et  contre  l'administrateur  de  ce 
domaine.  —  Les  unes  et  les  autres  seront 
d'ailleurs  instruites  et  jugées  dans  les  for- 
mes ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation 
à  l'article  69  du  Code  de  procédure  civile. 

28.  Les  titres  seront  exécutoires  seule- 
ment sur  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles composant  le  domaine  privé.  Ils  ne  le 
seront  en  aucun  cas  sur  les  effets  mobiliers 
renfermés  dans  les  palais,  manufactures  et 
maisons  royales. 

29.  Les  deniers  de  la  liste  civile  sont  in- 
saisissables. 

DISPOSITIONS  TmilfSlTOlBIS. 

La  présente  liste  civile  aura  son  effet  à 
partir  du  9  août  1830  :  néanmoins  les  som- 
mes excédant  l'allocation  fixée  par  Tarti- 


cle  17,  ainsi  que  les  revenus  des  bitiiMBf. 
domaines  et  autres  établisseinens  noo  con- 
servés dans  la  dotalioo  de  la  conroiuie,  qui 
auraient  été  touchés  par  le  R«,  juaiu'n 
l*' janvier  1832,  lui  deiueurenmt  ëffiaitiH- 
ment  acquis,  à  la  charge,  par  la  courciuie, 
de  payer  toutes  les. dépenses  taat  da  per- 
sonnel que  du  matériel  de  l'aodcBoe  do- 
tation. 


sot  do  9t  iMi  it». 

Voyez  p.  903,  note  I . 

OWKDOmmAmem  *n  tS  mmi  ItU.  CMcenullalalem 
d'objets  mobilier»  eidosivaBeat  destmee»  h  de»  Mtoit 
bienffli»— ce  oa  à  reac«ange«eat  det  «ris. 

Art.  i*'.  Les  autorisations  poor  IftaM»- 
sement  des  loteries  désignées  en  l'article  i 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  seront  ddifrâ. 
savoir  :  par  le  préfet  de  police  pour  VkH 
et  le  département  de  la  Seine,  et,  daei  les 
autres  aépartemens,  par  les  préfets,  sar  la 
proposition  des  maires.  —Ces  aotcrâititi» 
ne  seront  accordées  que  pour  un  seultirase; 
elles  énonceront  les  conditions  aaxqoefies 
elles  auront  été  accordées,  dansHat^ds 
bon  ordre  et  dans  celui  des  bénéfid&res. 

2.  Lesdits  tirages  se  feront  sons  llnspcctiM 
de  l'autorité  municipale,  aux  Jours  et  bes- 
res  ou'elle  aura  déterminés.  —  L'tvtQfftê 
municipale  pourra,  lorsqu'elle  le  jogen  cee> 
venable,  faire  intervenir  dans  cette  opén- 
tion  la  présence  de  ses  délégués,  oo  de  cmi- 
missaires  agréés  par  elle. 

3.  Le  produit  net  des  loteries  dont  il  f'Mtt 
sera  entièrement  et  exclosivement  appli^ 
à  la  destination  pour  laquelle  dles  aaroat 
été  établies  et  autorisées,  et  il  devra  en  isn 
valablement  justifié. 


I4II  da  tS  Bar*  IMl,  relative  an  travail  des  e^os 
dans  les  manufacioret,  aaines  m  alelHn. 

Art.  i".  Les  enfana  ne  pourroot  rirr 
employés  que  sous  les  conditions  déters^iM 
par  la  présente  loi,  —  i»  Uàm  les  onaa- 
lactures,  usines  et  ateliers  à  moteur  nées- 
nique  ou  à  feu  continu,  et  dans  leurs  ' 
dances  ;  —  2**  Dans  toute  fabrique  oecofi 
plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  alrlier. 

2.  Les  enfans  devront,  pour  être  i  ' 
avoir  au  moins  huit  ans.  —  De  huit  i  — 
ans,  ils  ne  pourront  être  employés  ao  tmal 
effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingl-^Hire. 
divisées  par  un  repos.  —  De  dooie  i  sèm 
ans,  ils  ne  pourront  être  emplo>ês  aa  tn- 
vail  effectif  plus  de  douxe  heures  sur  viaft- 
quatre,  divisées  par  des  repos.—  Ce  tnôl 
ne  pourra  avoir  lieu  que  de  cinq  beanidi 
matin  à  neuf  heures  du  soir.  —  L'Agi  dei 
enfans  sera  constaté  par  un  eertiieattfi' 
vré,  sur  papier  non  timbré  et  sans  fiiii.|tf 
l'officier  de  i'éUt  civil. 

3.  Tout  travail  entre  neuf  heures 
et  cinq  heures  du  matin  est  considéré  i 

travail  de  nuit Tooi  travail  de  i 

interdit  pour  les  enfans  au-<l6ssoas4eti^ 
ans.  —Si  la  conséquence  du  chénaiattf 
moteur  hydraulique  ou  des  réparaUsv  ar- 
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gentes  Texigent,  les  en  fans  au-dessus  de 
treize  ans  pourront  travailler  la  nuit,  en 
comptant  deux  heures  pour  trois,  entre  neuf 
tieures  du  soir  et  cinq  neures  du  matin.-— 
Un  travail  de  nuit  des  enfans  ayant  plus  de 
treize  a'ns,  pareillement  supputé,'  sera  toléré, 
s'il  est  reconnu  Indispensable,  dans  les  éta- 
blissemens  à  feu  continu  dont  la  marche  ne 
peut  pas  être  suspendue  pendant  le  cours  des 
vingt-quatre  heures. 

4.  Les  enfans  au-dessous  de  seize  ans  ne 
pourront  être  employés  les  dimanches  et 
jours  de  fctes  reconnus  par  la  loi. 

5.  Nui  enfant  tige  de  moins  de  douze  ans 
ne  pourra  être  admis  qu'autant  que  ses  pa- 
rens  ou  tuteur  justifieront  qu'il  fréquente  ac- 
tuellement une  des  écoles  publiques  ou  pri- 
vées existant  dans  la  localité.  Tout  enfant 
admis  devra,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans, 
suivre  une  école.  —  Les  enfans  âgés  de 
plus  de  douze  ans  seront  dispensés  de  suivre 
une  école,  lorsqu'un  certificat,  donné  par  le 
maire  de  leur  résidence,  attestera  qu'ils  ont 
reçu  l'instruction  primaire  élémentaire. 

6.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au 
père,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur 
ie<iuel  seront  portés  l'âge,  le  nom,  les  pré- 
noms, le  Heu  de  naissance  et  le  domicile  de 
i'enfant,  et  le  temps  pendant  lequel  il  aurait 
suivi  l'enseignement  primaire.  -—  Les  chefs 
d'établissement  inscriront  :  —  1»  Sur  le  li- 
vret de  chaque  enfant,  la  date  de  son  entrée 
dans  l'établissement  et  de  sa  sortie  ;  —  2«Sur 
un  registre  spécial,  toutes  les  indications 
uientlonnées  au  présent  article. 

7.  Des  réglemens  d'administration  publi- 
que pourront,  —  1°  Étendre  à  des  manu- 
factures, usines  ou  ateliers,  autres  que  ceux 
jui  sont  mentionnés  dans  l'article  1*^,  l'ap- 
!)lication  des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 

-  2"  Élever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire 
a  durée  du  travail  déterminés  dans  les  ar- 
ides deuxième  et  troisième,  à  l'égard  des 
?enres  d'industrie  où  le  labeur  des  enfans 
ixcéderait  leurs  forces  et  compromettrait 
eur  santé  ;  —  3*  Déterminer  les  fabriques 
►ù,  pour  cause  de  danger  ou  d'insalubrité, 
es  enfans  au-dessous  de  seize  ans  ne  pour- 
ont  point  être  employés  ;  —  4"  Interdire  aux 
nfans,  dans  les  ateliers  où  Us  sont  admis, 
ertains  genres  de  travaux  dangereux  ou 
loisibles  ;  —  5*  Statuer  sur  les  travaux  in- 
lispensables  à  tolérer  de  la  part  des  enfans, 
^  dimanches  et  fêtes,  dans  les  usines  à  feu 
ontinu  ;  —  6"  Statuer  sur  les  cas  de  travail 
le  nuit  prévus  par  l'article  3. 

8.  Des  réglemens  d'administration  publl- 
«le  devront,  —  r  Pourvoir  aux  mesures 
lècessaires  à  l'exécution  de  la  présente  loi  ; 

-  2*  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs 
t  de  la  décence  publique  dans  les  ateliers, 
sines  et  manufactures  ;  —  3°  Assurer  l'In- 
truclîon  primaire  et  l'enseignement  reli- 
ieux  des  enfans  ;  —  4°  Empêcher,  à  l'égard 
es  enfans,  tout  mauvais  traitement  et  tout 
hûtiment  abusif:  —  S'»  Assurer  les  condl- 
ons  de  salubrité  et  de  sûreté  nécessaires  à 
1  vie  et  à  la  santé  des  enfans. 

0.  Les  chefs  des  établissemens  devront 
lire  afiicher  dans  chaque  atelier,  avec  la 
résentc  loi  et  les  réglemens  d'administration 


'  publique  qui  y  sont  relatifs,  les  réglemens 
Intérieurs  qu'ils  seront  tenus  de  faire  pour 
en  assurer  l'exécution. 

10.  Le  gouvernement  établira  des  Inspec- 
tions pour  surveiller  et  assurer  l'exécution 
de  la  présente  loi.  Les  inspecteurs  pourront, 
dans  chaque  établissement,  se  faire  repré- 
senter  les  registres  relatifs  à  l'exécution  de 
la  présente  loi,  les  réglemens  intérieurs, 
les  livrets  des  enfans  et  les  enfans  eux- 
mêmes  :  ils  pourront  se  faire  accompagner 
par  un  médecin  commis  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfpt. 

11.  En  cas  de  contravention,  les  inspec- 
teurs dresseront  des  procès -verbaux,  qui  fe- 
ront foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

12.  En  cas  de  contravention  à  la  présente 
loi  ou  aux  réglemens  d'administration  pu- 
blique rendus  pour  son  exécution,  les  pro- 
priétaires ou  exploita ns  des  établissemens 
seront  traduits  devant  le  Juge  de  paix  du 
canton  et  punis  d'une  amende  de  sintple  po- 
lice qui  ne  pourra  excéder  quinie  francs.  — 
Les  contraventions  qui  résulteront ,  soit  de 
l'admission  d'enfans  au-dessous  de  l'âge,  soit 
de  l'excès  de  travail,  donneront  lieu  à  autant 
d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfans  indûment 
admis  ou  employés,  sans  que  ces  amendes 
réunies  puissent  s'élever  au-dessus  de  deux 
cents  francs.  —  S'il  y  a  récidive,  les  pro- 
priétaires ou  exploitans  des  établissemens 
seront  traduits  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  et  condamnés  à  une  amende 
de  seize  â  cent  francs.  Dans  les  cas  pré- 
vus par  le  paragraphe  second  du  présent 
article,  les  amendes  réunies  ne  pourront  ja- 
mais excéder  cinq  cents  francs.  —  Il  y  aura 
récidive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  le 
contrevenant,  dans  les  douze  mois  précé- 
dens,  un  premier  jugement  pour  contraven- 
tion â  la  présente  loi  ou  aux  réglemens  d'ad- 
ministration publique  qu'elle  autorise. 

18.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que 
six  mois  après  sa  promulgation. 


&01  dn  16  «<>ptcmbre  1S07,  relative  au  dessèchement  des 

marais,  etc. 

TITRE  PREMIER. 

DUSâCDJBMBIfT  DU  XAlUlt. 

Art.  1''.  La  propriété  des  marais  est  sou- 
mise â  des  règles  particulières.  —  Le  gou- 
vernement ordonnera  les  desséchemens  qu'il 
jugera  utiles  ou  nécessaire. 

2.  Les  desséchemens  seront  exécutés  par 
l'État  ou  par  des  concessionnaires. 

3.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un 
seul  propriétaire,  ou  lorsque  tous  les  pro- 
priétaires seront  réunis,  la  concession  du 
dessèchement  leur  sera  toujours  accordée, 
s'ils  se  soumettent  à  l'exécuter  dans  les  dé- 
lais fixés,  et  conformément  aux  plans  adop- 
tés par  le  gouvernement. 

4.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un 
propriétaire,  ou  à  une  réunion  de  proprié- 
taires qui  ne  se  soumettront  pas  a  dessé- 
cher dans  les  délais,  et  selon  les  plans 
adoptés,  on  qui  n'exécuteront  pas  les  con- 
ditions auxquelles  ils  se  seront  soumis  ; 
lorsque  les  propriétaires  ne  seront  pas  tons 
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réunîB  ;  lorsqae,  parmi  lesdits  propriétalrea, 
il  y  aura  une  ou  plusieurs  communes ,  la 
concession  du  dessèchement  aura  lieu  en 
Caveur  des  concessionnaires  dont  la  sou- 
mission sera  jugée  la  plus  avantageuse  par 
le  gouvernement  :  celles  <^ui  seraient  faites 
par  des  communes  propriétaires,  ou  par  un 
certaîD  nombre  de  propriétaires  réunis,  se- 
ront préférées  à  conditions  égaies. 

6.  Les  concessions  seront  faites  par  des 
décrets  rendus  en  conseil  d'État,  sur  des 
plans  levés  ou  sur  des  plans  vérifiés  et  ap- 
prouvés par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  au\  conditions  prescrites  par  la 
présente  loi,  aux  conditions  qui  seront  éta- 
blies par  les  régiemens  généraux  à  interve- 
nir, et  aux  charges  qui  seront  fixées  à  raison 
des  circonstances  locales. 

6.  Les  plans  seront  levés,  vérifiés  et  ap- 
prouvés aux  frais  des  entrepreneurs  du  des- 
sèchement :  si  ceux  qui  auront  fait  la  pre- 
mière soumission,  et  fait  lever  ou  vérifier 
les  plans,  ne  demeurent  pas  concession- 
naires, ils  seront  remboursés  par  ceux  aux- 
quels la  concession  sera  définitivement  ac- 
cordée. —  Le  plan  général  du  marais  com- 
prendra tous  les  terrains  qui  seront  présumés 
devoir  profiter  du  dessèchement.  Chaque 
propriété  y  sera  distinguée,  et  son  étendue 
exactement  circonscrite.  —  Au  plan  général 
seront  joints  tous  les  profils  et  nivellemens 
nécessaires  ;  ils  seront,  le  plus  possible,  ex- 

{ primés  sur  le  plan  par  ilea  cotes  particu- 
ières. 

TITRE  n. 

riSATIOX  bB  L'ftTK?rDUB,  DR  I.'ESPBCB  BT  »B  LA   VALEUR 
BSTIHATITE  DBS  «ARAIS  ATA^VT  LB  DBSSBCHBMBTT. 

7.  Lorsque  le  gouvernement  fera  un  des- 
sèchement, ou  lorsque  la  concession  aura 
été  accordée ,  il  sera  formé  entre  les  pro- 
priétaires un  syndicat,  à  l'effet  de  nommer 
les  experts  qui  devront  procéder  aux  esti- 
mations statuées  par  la  présente  loi.  —  Les 
syndics  seront  nommés  par  le  préfet  ;  ils 
seront  pris  parmi  les  propriétaires  les  plus 
imposés,  à  raison  des  marais  à  dessécher. 
Les  syndics  seront  au  moins  au  nombre  de 
trois,  et  au  plus  au  nombre  de  neuf,  ce  qui 
sera  déterminé  dans  l'acte  de  concession. 

8.  Les  syndics  réunis  nommeront  et  pré- 
senteront un  expert  au  préfet  du  départe- 
ment. —  Les  concessionnaires  en  présente- 
ront un  autre  ;  le  préfet  nommera  un  tiers 
expert.  —  Si  le  dessèchement  est  fait  par 
l'État,  le  préfet  nommera  le  second  expert, 
et  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  ministre 
de  Tintérieur. 

9.  Les  terrains  des  marais  seront  divisés 
en  plusieurs  classes,  dont  le  nombre  n'ex- 
cédera pas  dix,  et  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinq  :  ces  classes  seront  formées  d'après 
les  divers  degrés  d'inondation.  Lorsque  la 
valeur  des  ditTèrentes  parties  du  marais 
éprouvera  d'autres  variations  que  celles  pro- 
venant des  divers  degrés  de  submersion,  et 
dans  ce  cas  seulement,  les  classes  seront 
formées  sans  égard  à  ces  divers  degrés ,  et 
toii^urs  de  manière  à  ce  que  toutes  les 
terres  de  même  valeur  présumée  soient  dans 
la  même  classe. 


10.  Le  périmètre  des  divenea  cl 

tracé  sur  le  plan  cadastrai  qui  aura  servi  de 
base  à  l'entreprise.  —  Ce  tracé  sera  1^  par 
les  ingénieurs  et  les  experts  réunis. 

11.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera  loamis 
à  l'approbation  du  préfet  ;  il  restera  dcçosr 
au  secrétariat  de  fa  préfecture  pendant  un 
mois  ;  les  parties  intéressées  seront  invltfes, 
par  afliches ,  A  prendre  connaissance  du 
pian ,  à  fournir  leurs  observations  sur  son 
exactitude,  sur  l'étendue  donnée  aux  limite» 
jusques  auxqueUes  se  feront  sentir  les  effets 
du  dessèchement,  et  enfin,  sur  le  datt^neot 
des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces  «rfiser- 
vations,  celles  en  réponse  des  entrepreneur» 
du  dessèchement,  celles  des  ingénieurs  et 
des  experts,  pourra  ordonner  les  vérifica- 
tions qu'il  jugera  convenables.  —  Dans  le 
cas  où,  après  vérification,  les  parties  inté- 
ressées persisteraient  dans  leurs  plainte», 
les  questions  seront  portées  devant  la  com- 
mission constituée  par  le  titre  X  de  la  pré- 
sente loi. 

13.  Lorsque  les  plans  auront  été  définitî- 
vement  arrêtés,  les  deux  experts  nommée 
par  les  propriétaires  et  les  entreiM-eneurs  do 
dessèchement  se  rendront  sur  les  lieux  ;  et 
ai)rès  avoir  recueilli  tous  les  renseignemeBs 
nécessaires,  ils  procéderont  à  rappréciatioo 
de  chacune  des  classes  composant  le  marais, 
eu  égard  à  sa  valeur  réelle  au  moment  de 
l'e-stimation  considérée  dans  son  état  de  ma- 
rais, et  sans  pouvoir  s'occuper  d'une  estima- 
tion détaillée  par  propriété.  —  Les  experts 

{procéderont  en  présence  du  tiers  expert,  qoi 
es  départagera,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder. 

14.  Le  procès  -  verbal  d'estimatioB  par 
classe,  sera  déposé  pendant  un  mois  à  la  pré- 
fecture. Les  intéressés  en  seront  préveoos 
par  affiches;  et  s'il  survient  des  rédama- 
tions,  elles  seront  jugées  par  la  commIssioD. 
—  Dans  tous  les  cas,  l'estimation  sera  sou- 
mise à  ladite  conunission  pour  être  ju^  et 
homologuée  par  elle;  elle  pourra  décider 
outre  et  contre  l'avis  des  experts. 

15.  Dès  que  l'estimation  aura  été  définiti- 
vement arrêtée,  les  travaux  de  dessécbcneBt 
seront  commencés;  ils  seront  poursuivis  et 
terminés  dans  les  délais  fixés  par  Tacte  de 
concession ,  sous  les  peines  portées  audit 
acte. 


TITRE  IH. 


DB9  MARAIS  rttnkJtT  LB  COURS 

ORBaBirr. 
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16.  Lorsque^  d'après  l'étendue  des  marais, 
ou  la  difliculte  des  travaux,  le  deasédieinest 
ne  pourra  être  opéré  dans  trois  ans,  l'acte 
de  concession  pourra  attrilMier  aux  entre- 
preneurs du  dessèchement,  une  portion  en 
deniers,  du  produit  des  fondis  qui  auront  les 
premiers  profité  des  travaux  de  dessèche- 
ment. —  Les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution de  cette  clause  de  l'acte  de  cence^ 
sion ,  seront  portées  devant  la  conuntiBioo. 

TITRE  IV. 

BKS  «ARAIt  ArRBB  LB  PRMÉCWRMRÎfT,  RT  RC  L*Wfl- 
«ATtON  DR  LROm  ITALRITm. 

17.  Lorsque  les  travaux  preicrits  par  Vh- 
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tat  ou  par  l'aele  de  concession  seront  termi- 
nés, il  sera  procédé  h  leur  Yérification  et  ré- 
ception. —  En  cas  de  réclamations,  elles  se* 
ronl  portées  devant  la  commission,  qui  les 
jugera, 

18.  Dés  que  la  reconnaissance  des  traTaui 
aura  été  approuvée,  les  experts  respective- 
ment nommés  par  les  propriétaires  et  par  les 
entrepreneurs  du  dessèchement,  et  accom- 
pagnes du  tiers  expert,  procéderont,  de  con- 
cert avec  les  ingénieurs,  à  une  classification 
des  fonds  desséchés,  suivant  leur  valeur  nou- 
velle, et  l'espèce  de  culture  dont  ils  seront 
devenus  susceptibles.  —  Cette  classification 
sera  vériûée,  arrêtée,  suivie  d'une  estima- 
tion, le  totti  dans  les  mêmes  formes  ci- des- 
sus prescrites  pour  la  classification  et  Te^ti- 
Doation  des  marais  avant  le  dessèchement. 

TITRE  V. 

■àOLBS  POUK  LS  FAIXXlirr  BU  inOMiriTIS  »CBS  rA« 

LBS  PMoraiiTAiaBS,  in  cas  »b  oÉPosassaioiV. 

19.  Dès  que  Testimation  des  fonds  dessé- 
chés aura  été  arrêtée,  les  entrepreneurs  du 
dessèchement  présenteront  A  la  commission 
un  rôle  contenant  :  —  i*  Le  nom  des  pro- 
priétaires; —  2"  L'étendue  de  leur  propriété  ; 
— 3*  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve 
placée,  le  tout  relevé  sur  le  plan  cadastral  ; 
—  4**  L'ènonciation  de  la  première  estima- 
tion, calculée  à  raison  de  l'étendue  et  des 
classes  ;  —  6"  Le  montant  de  la  valeur  nou- 
velle de  la  propriété  depuis  le  dessèchement, 
réglée  par  hi  seconde  estimation  et  le  se- 
cond classement  ;  —  6°  Enfin  la  différence 
entre  les  deux  estimations.  —  S'il  reste  dans 
le  marais  des  portions  qui  n'auront  pu  être 
desséchées,  elles  ne  donneront  lieu  k  aucune 
prétention  de  la  part  des  entrepreneurs  du 
dessèchement. 

20.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue 
par  le  dessèchement,  sera  divisé  entre  le 
propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les 
proportions  qui  auront  été  fixées  par  l'acte 
de  concession.  —  Lorsqu'un  dessèchement 
sera  fait  par  l'État,  sa  portion  dans  la  plus- 
Talue  sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser 
de  toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des  indem- 
nités sur  la  plus-value  sera  arrêté  par  la 
commission  et  rendu  exécutoire  parle  préfet. 

21.  Les  propriétaires  auront  la  faculté  de 
se  libérer  oe  l'Indemnité  par  eux  due,  en  dé- 
laissant une  portion  relative  de  fonds  calcu- 
lée sur  le  pied  de  la  dernière  estimation  ; 
dans  ce-cas.  Il  n'y  aura  lieu  qu'au  droit  ûxe 
d'un  franc,  pour  l'enregistrement  de  l'acte 
de  mutation  de  propriété. 

32.  Si  les  propriétaires  ne  veulent  pas  dé- 
laisser des  fonds  en  nature,  ils  constitueront 
une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent, 
sans  retenue  ;  le  capital  de  cette  rente  sera 
toujours  remboursable,  même  par  portions, 

3ul  cependant  ne  pourront  être  moindres 
'un  dixième,  et  moyennant  vingt-cinq  ca- 
pitaux. 

23.  Les  indemnités  dues  aux  concession- 
naires on  au  gouvernement,  à  raison  de  la 
plus-vaine  résultant  des  desséchemens,  au- 
ront privilège  sur  tout«  ladite  plus-value,  ù 
la  charge  seulement  de  faire  transcrire  l'acte 
de  concession,  ou  le  décret  qui  ordonnera 


le  dessèchement  au  compte  de  l'État,  dans 

le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypothè- 
ques de  l'arrondissement  ou  des  arrondisse- 
mens  de  la  situation  des  marais  desséchés. 
—  L'hxpothècjue  de  tout  individu  inscrit 
avant  le  dessèchement  sera  restrdnle,  au 
moyen  de  la  transcription  ci-dessus  ordon- 
née*, sur  une  portion  de  propriété  égale  en 
valeur  à  la  première  valeur  estimative  des 
terrains  desséchés. 

24.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un 
marais  ne  pourrait  être  opéré  par  les  moyens 
ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  par  les  ob- 
stacles de  la  nature,  soit  par  des  oppositions 
persévérantes  des  propriétaires,  on  ne  pour- 
rait parvenir  an  dessèchement,  le  proprié- 
taire ou  les  propriétaires  de  la  totalité  dea 
marais  pourront  être  contraints  à  délaisser 
leur  propriété,  sur  estimation  faite  dans  les 
formes  déjà  prescrites.  —  Cette  estimation 
sera  soumise  au  jugement  et  à  l'homologa- 
tion d'une  commission  formée  à  cet  effet  ; 
et  la  cession  sera  ordonnée  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'hitèrienr,  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

TITRE  VI. 
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25.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessè- 
chement, les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues 
et  autres  ouvrages,  seront  entretenus  et  gar- 
dés aux  frais  dea  entrepreneurs  du  dessè- 
chement. 

26.  A  compter  de  la  réception  des  tra- 
vaux, l'entretien  et  la  garde  seront  à  la 
charge  des  propriétaires,  tant  anciens  que 
nouveaux.  Les  syndics  déjà  nommés,  aux- 
quels le  préfet  pourra  en  adjoindre  deux  ou 
quatre  pris  parmi  les  nouveaux  propriétai- 
res, proposeront  au  préfet  des  réglemens 
d'administration  publique  mil  fixeront  le 
genre  et  l'étendue  des  contributions  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses.  —  La 
commission  donnera  son  avis  sur  ces  pro- 
jets de  règlement,  et,  en  les  adressant  an 
ministre,  proposera  aussi  la  création  d'une 
administration  composée  de  propriétaires  qui 
devra  faire  exécuter  les  travaux  ;  il  sera  sta- 
tué sur  le  tout  en  conseil  d'État. 

27.  La  conservation  des  travaux  de  dessè- 
chement, celle  des  digues  contre  les  torrens, 
rivières  et  fleuves,  et  sur  les  bords  des  lacs 
et  de  la  mer,  est  commise  à  l'administration 

,  publique.  Toutes  réparations  et  dommages 
seront  poursuivis  par  voie  administrative 
comme  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les 
délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordi- 
naires, soit  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  soit  devant  les  cours  crimi- 
nelles, en  raison  des  cas. 

TITRE  VIL 
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28.  Lorsque,  par  l'ouverture  d'un  canal  de 
navigation,  par  le*  perfectionnement  de  la 
navigation  d'une  rivière,  par  l'ouverture 
d'une  grande  route,  par  la  construction  d'un 
pont,  un  ou  plusieurs  dèpartemens,  un  ou 


laoi 
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plusieurs  arronilissemens  seront  jugés  devoir 
recueillir  une  amélioration  à  la  valeur  de 
leur  territoire,  ils  seront  susceptibles  de  con- 
tribuer aux  dépenses  des  travaux,  par  voie 
de  centinies  additionnels  aux  contributions  ; 
et  ce,  dans  les  proportions  qui  seront  déter- 
minées par  des  lois  spéciales.  —  Ces  contrl* 
butions  ne  pourront  s'élever  au-delà  de  la 
moitié  de  la  dépense  ;  le  gouvernement  four- 
nira l'excédant. 

29.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'établissement 
ou  au  perfectionnement  d'une  petite  navi- 
gation, un  canal  de  flottage,  à  l'ouverture 
ou  à  rentretien  de  grandes  routes  d'un  inté- 
rêt local,  à  la  construction  ou  à  l'entretien 
de  ponts  sur  lesdites  roules  ou  sur  des  che- 
mins vicinaux,  les  départemens  contribue- 
ront dans  une  proportion,  les  arrondisse- 
mens  les  plus  intéressés  dans  une  autre,  les 
communes  les  plus  intéressées  d'une  ma- 
nière encore  difierenle  :  le  tout  selon  les  de- 
grés d'utilité  respective.  —  Le  gouverne- 
ment ne  fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  que 
lorsqu'il  le  jugera  convenable  ;  les  propor- 
tions des  diverses  contributions  seront  ré- 
glées par  des  lois  spéciales. 

30.  Lorsque  par  suite  des  travaux  déjà 
énoncés  dans  la  présente  loi,  lorsque  par 
l'ouverture  de  nouvelles  rues,  par  la  forma- 
tion de  places  nouvelles,  par  la  construc- 
tion de  quais,  ou  par  tous  autres  travaux 
publics  généraux,  départementaux  ou  com- 
munaux, ordonnés  ou  approuvés  par  le  gou- 
vernement, des  propriétés  privées  auront 
acquis  une  notable  augmentation  de  valeur, 
ces  propriétés  pourront  être  chargées  de 
payer  une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jus- 
qu  à  la  valeur  de  la  moitié  des  avantages 
qu'elles  auront  acquis  ;  le  tout  sera  réglé  par 
estimation  dans  les  formes  déjà  établies  par 
la  présente  loi,  jugé  et  homologué  par  la 
commission  qui  aura  été  nommée  à  cet 
effet. 

3L  Les  indemnités  pour  paiement  de  plus- 
value  seront  acquittées  au  choix  des  débi- 
teurs, en  argent  ou  en  rentes  constituées  à 
âuatrc  pour  cent  net,  ou  en  délaissement 
'une  partie  de  la  propriété  si  elle  est  divi  - 
sible  ;  ils  pourront  aussi  délaisser  en  entier 
les  fonds,  terrains  ou  bàtimens  dont  la  plus- 
value  donne  lieu  à  l'indemnité  ;  et  ce,  sur 
l'estimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait 
l'objet  avant  l'exécution  des  travaux  des- 
quels la  plus-value  aura  résulté.  —  Les  ar- 
ticles 21  et  23,  relatifs  aux  droits  d'enregis- 
trement et  aux  hypothèques,  sont  applica- 
bles aux  cas  spécifiés  dans  le  présent  article. 

32.  Les  indemnités  ne  seront  dues  par  les 
propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux 
eirectués,  que  lorsqu'il  aura  été  décidé,  par 
un  règlement  d'administration  publique, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  ae  l'inté- 
rieur, et  après  avoir  entendu  les  parties  in- 
téressées, qu'il  y  a  Heu  à  l'application  des 
deux  articles  precédens. 

33.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  di- 
gues à  la  mer,  ou  contre  les  fleuves,  riviè- 
res et  torrens  navigables  ou  non  navigables, 
la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gouver- 
nement, et  la  dépense  supportée  par  les  pro- 
priétés protégées,  dans  la  proportion  de  leur 


intérêt  aux  travaux  ;  sauf  les  cas  où  le  gou- 
vernement croirait  utile  et  juste  d'accorder 
des  secours  sur  les  fonds  publics. 

34.  Les  formes  précédemment  établies  et 
l'intervention  d'une  commission  seront  m- 
piiquées  à  l'exécution  do  précédent  article. 
—  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  pourvoir  aux  dé- 
penses d  entretien  ou  de  réparation  des  mê- 
mes travaux,  au  curage  des  canaax  qui  sont 
en  même  temps  de  navigation  et  de  dessè- 
chement, 11  sera  fait  des  réglemens  d'admi- 
nistration publique  qui  fixeront  la  part  con- 
tributive du  gouvernement  et  des  proprif- 
taires.  il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de 
levées,  de  barrages,  de  pertuis,  d'écluses. 
auxquels  des  propriétaires  de  moulhis  on 
d'usines  seraient  intéressés. 

35.  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  in- 
téressent les  villes  et  les  communes,  seront 
ordonnés  par  le  gouvernement,  et  les  dé- 
penses supportées  par  les  communes  inté- 
ressées. 

36.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux  de 
salubrité,  sera  réglé  par  l'administration  pu- 
blique; elle  aura  égard,  lors  de  la  rédaclioo 
du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée 
à  faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  tra- 
vaux, aux  avantages  immédiats  qu'acquer- 
raient telles  ou  telles  propriétés  privées,  pour 
les  faire  contribuer  à  la  décharge  de  la  cooi- 
mune  dans  des  proportions  variées  et  josti- 
ftées  par  les  circonstances. 

37.  L'exécution  des  deux  articles  préeé- 
dens  restera  dans  les  attributions  des  préfets 
et  des  conse'ds  de  préfecture. 

TITRE  Vin. 
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38.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir  on  de 
perfectionner  une  route  ou  des  moyens  de 
navigation  dont  l'objet  sera  d'exploiter  avec 
économie  des  forêts  ou  bois,  des  mines  ou 
minières,  ou  de  leur  fournir  un  débouché, 
toutes  les  propriétés  de  cette  espèce,  géné- 
rales, communales  ou  privées,  qui  devront 
en  profiter,  seront  appelées  à  contribuer  pour 
la  totalité  de  la  dépense,  daqs  les  propor- 
tions variées  des  avantages  qu'elles  devront 
en  recueillir.  —  Le  gouvernement  pourra 
néanmoins  accorder  sur  les  fonds  publics  les 
secours  qo'll  croira  nécessaires. 

39.  Les  propriétaires  se  libéreront  dans  les 
formes  énoncées  aux  articles  21,  32  et  33  de 
la  présente  loi. 

40.  Les  formes  d'estimation  et  rinterven- 
tion  de  la  commission  organisée  par  la  pré- 
sente loi  seront  appliquées  à  l'exécution  des 
deux  precédens  articles. 

TITRE  IX. 
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41 .  Le  gouvernement  concédera,  aux  con- 
ditions qu'il  aura  réglées,  les  maiais,  lais, 
relais  de  la  mer,  le  droit  d'endigvage,  les  ar- 
crucs,  attérissemens  et  alluvions des  fleuves, 
rivières  et  torrens,  quant  à  ceux  de  ces  ob- 
jets qui  forment  propriété  publique  et 
niale. 
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TITRE  X. 
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4*i.  Lorsqu'il  s'agira  U'un  dessèchement 
de  marais  ou  d'autres  ouvrages  déjà  énon* 
ces  en  la  présente  loi,  et  pour  lesquels  l'in- 
tervention d'une  commission  spéciale  est  in- 
diquée, cette  commission  sera  établie  ainsi 
qu'il  suit. 

43.  Eile  sera  composée  de  sept  commis- 
saires :  leur  avis  ou  leurs  décisions  seront 
motivées  ;  ils  devront,  pour  les  prononcer, 
être  au  moins  au  noniiire  de  cinq. 

44.  Les  commissaires  seront  pris  parmi 
les  personnes  qui  seront  présumées  avoir  le 
plus  de  connaissances  relatives  soit  aux  lo- 
calités, soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils 
auront  à  prononcer.  —  Ils  seront  nommés 
par  le  Roi. 

45.  Les  formes  de  la  réunion  des  membres 
de  la  commission,  la  flxation  des  époques 
de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles  seront 
tenues,  les  règles  pour  la  présidence,  le  se- 
crétariat et  la  garde  des  papiers,  les  frais 
qu'entraîneront  ses  opérations,  et  enflntout 
ce  qui  concerne  son  organisation,  seront  dé- 
terminés, dans  chaque  cas,  par  un  régie- 
ment  d'administration  publiaue. 

46.  Les  commissions  spéciales  connaîtront 
de  tout  ce  qui  est  relatif  au  classement  des 
diverses  propriétés  avant  ou  après  le  dessè- 
chement des  marais,  à  leur  estimation,  h  la 
vérification  de  l'exactitude  des  plans  cadas- 
traux, à  l'exécution  des  clauses  des  actes  de 
concession  relatifs  à  la  jouissance  par  les 
concessionnaires  d'une  portion  des  produits, 
à  la  vérification  et  à  la  réception  des  tra- 
vaux de  dessèchement,  à  la  formation  et  à  la 
vérification  du  rôle  de  plus-value  des  terres 
après  le  dessèchement  ;  elles  donneront  leur 
avis  sur  l'organisallon  du  mode  d'entretien 
des  travaux  de  dessèchement  ;  elles  arrête- 
ront les  estimations  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  24,  où  le  gouvernement  aurait  à 
déposséder  tous  les  propriétaires  d'un  ma- 
rais ;  elles  connaîtront  des  mêmes  objets, 
lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  valeur  des  proprié- 
tés, avant  l'exécution  de  travaux  d'un  autre 
genre,  comme  routes,  canaux,  quais,  digues, 
ponts,  rues,  etc.,  et  après  l'exécution  desdits 
travaux,  et  lorsqu'il  sera  question  de  fixer 
la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun  cas,  juger 
les  questions  de  propriété,  sur  lesquelles  il 
sera  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  re- 
latives aux  travaux,  ou  l'exécution  des  dé- 
cisions de  la  commission,  puissent  être  re- 
tardées ou  suspendues. 

TITRE  XI. 
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48.  Lorsque,  pour  exécuter  un  dessèche- 
ment, l'ouverture  d'une  nouvelle  naviga- 
tion, un  pont,  il  sera  question  de  supprimer 
des  moulins  et  autres  usines,  de  les  dépla- 
cer, modifier,  ou  de  réduire  l'élévation  de 
leurs  eaux,  la  nécessité  en  sera  constatée  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  ïjc 


prix  de  l'estimation  sera  payé  par  l'État,  lors- 
qu'il entreprend  les  travaux  ;  lorsqu'ils  sont 
entrepris  par  des  concessionnaires,  le  prix 
de  l'estimation  sera  payé  avant  qu'ils  puis- 
sent faire  cesser  le  travail  des  moulins  et 
usines.  —  Il  sera  d'abord  examiné  si  l'éta- 
blissement des  moulins  et  usines  est  légal  ; 
ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas 
les  propriétaires  à  voir  démolir  leurs  ètabfis- 
scmens  sans  indemnité,  si  l'utilité  publique 
le  requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouver* 
ture  des  canaux  et  rigoles  de  dessècliement, 
des  canaux  de  navigation,  de  routes,  de 
rues,  la  formation  de  places  et  autres  tra- 
vaux reconnus  d'une  utilité  générale,  seront 
payés  à  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'ex- 
perts, d'après  leur  valeur,  avant  l'entreprise 
des  travaux,  et  sans  nulle  augmentation  da 
prix  d'estimation. 

50.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volontaire- 
ment démolir  sa  maison ,  lorsiju'il  est  forcé 
de  la  démolir  pour  cause  de  vétu.Mé,  Il  n'a 
droit  à  indemnité  que  pour  la  valeur  du  ter- 
rain délaissé,  si  l'alignement  qui  lui  est 
donné  par  les  autorités  compétentes  le  force 
à  reculer  sa  construction. 

51.  Les  maisons  et  bntimens  dont  il  serait 
nécessaire  de  faire  démolir  et  d'enlever  une 
portion  pour  cause  d'utilité  publique  légale- 
ment reconnue,  seront  ac({uis  en  entier,  si 
le  propriétaire  l'exige,  sauf  à  l'administra- 
tion publique  ou  aux  communes  à  revendre 
les  portions  de  bntimens  ainsi  acquises,  et 
qui  ne  seront  pas  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  plan.  La  cession  par  le  propriétaire 
à  l'administration  publique  ou  h  la  commune, 
et  la  revente,  seront  etrectuées  d'après  un 
décret  rendu  en  conseil  d'État  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

52.  Dans  les  villes ,  les  alignemens  pour 
l'ouverture  des  nouvelles  rues,  pour  l'elar- 
î^issement  des  anciennes  qui  ne  font  point 
partie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout  au- 
tre objet  d'utilité  publique,  seront  donnés 

f»ar  les  maires,  conformément  au  plan  dont 
es  projets  auront  été  adressés  aux  préfets, 
transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l'in* 
térieur,  et  arrêtés  en  conseil  d'État.  —  En 
cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  11  sera 
de  même  statué  en  conseil  d'État  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur. 

53.  Au  cas  où,  par  les  alignemens  arrêtés, 
un  propriétaire  pourrait  recevoir  la  faculté 
de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  il  sera 
tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui 
sera  cède.  Dans  la  fixation  de  cette  valeur, 
les  experts  auront  égard  h  ce  que  le  plus  ou 
le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la 
nature  de  la  propriété,  le  reculement  du 
reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti  loin  de  la 
nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou  diminuer  de 
valeur  relative  pour  le  propriétaire.  —  Au 
cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  ac- 
quérir, l'administration  publique  est  autori- 
sée à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa  pro- 
priété, en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle 
était  avant  l'entreprise  des  travaux.  La  ces- 
sion et  la  revente  seront  faites  comme  il  a 
été  dit  en  l'article  51  ci-dessus. 
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64.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  en  même  temps  à 
payer  une  indemnité  à  un  propriétaire  pour 
terrains  occupés,  et  à  recevoir  de  lui  une 
plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses 
propriétés  restantes,  il  y  aura  compensation 
jusqu'à  concurrence;  et  le  surplus  seule- 
ment, selon  les  résultats,  sera  payé  au  pro- 
priétaire ou  acquitté  par  lui. 

65.  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les 
matériaux  nécessaires  aux  routes  ou  aux 
constructions  publiques,  pourront  être  payés 
aux  propriétaires  comme  s'ils  eussent  été  I 
pris  pour  la  route  même.  —  il  n'y  aura  lieu  j 
à  faire  entrer  dans  l'estimation  la'valeur  des 
matériaux  à  extraire,  que  dans  le  cas  où  l'on 
s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploi- 
tation ;  alors  lesdits  matériaux  seront  éva- 
lués d'après  leur  prix  courant,  abstraction 
faite  de  l'existence  et  des  besoins  de  la  route 
pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  con- 
structions auxquelles  on  les  destine. 

56.  Les  experts  pour  l'évaluation  des  in- 
demnités relatives  à  une  occupation  de  ter- 
rain, dans  les  cas  prévus  au  présent  titre, 
seront  nommés,  pour  les  objets  de  travaux 
de  grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  le  préfet  ;  et  le  tiers  expert,  s'il  en 
est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef 
du  département  :  lorsqu'il  y  aura  des  con- 
cessionnaires, un  expert  sera  nommé  par  le 
propriétaire,  un  par  le  concessionnaire,  et  le 
tiers  expert  par  le  préfet.  —  Quant  aux  tra- 
vaux des  villes,  un  expert  sera  nommé  par 
le  propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville, 
ou  de  l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers 
expert  par  le  préfet. 

67.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des  con- 
tributions donneront  leur  avis  sur  le  procès- 
verbal  d'expertise  qui  sera  soumis ,  par  le 

{»réfet,  à  la  délibération  du  consell'de  pré- 
écture  ;  le  préfet  pourra,  dans  tous  les  cas, 
faire  faire  une  nouvelle  expertise. 

TITRE  XIL 
DiirosiTioia  onciaALKS. 

68.  Les  indemnités  pour  plus-value,  dues 
à  raison  des  travaux  déjà  entrepris,  et  spé- 
cialement à  raison  des  travaux  de  dessèche- 
ment, seront  réglées  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  loi.  Des  réglemens  d'admi- 
nistration publique  statueront  sur  la  possi- 
bilité et  le  mode  d'application  à  chaque  cas 
ou  entreprise  particulière  ;  et  alors  l'orga- 
nisation et  l'intervention  de  la  commission 
spéciale  seront  toujours  nécessaires. 

59.  Toutes  les  lois  antérieures  cesseront 
d'avoir  leur  exécution  en  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  présente. 


Supp.  Orfèfjre. 


BT  D'JlBABMT» 
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du  14  juiTtcr  1744,  portant  règlement  poor 
rexploilation  de*  mines  d«  houille. 

Art.  «3.  Les  puits  des  mines  qu'on  exploi- 
tera, s'ils  sont  de  figure  ronde,  pourront 
être  de  tel  diamètre  que  les  entrepreneurs 
trouveront  à  propos;  s'ils  sont  carrés  ou 
carrés  longs,  ils  ne  pourront  avoir  plus  de 


six  pieds  de  dedans  en  dedans,  et  s'ils  bodI 
carrés  longs.  Us  seront  étrésilionnés  carré- 
ment de  dedans  en  dedans. 

4.  Les  puits  carrés  et  carrés  longs  seront 
revêtus  de  bols  entretenus  et  étrésilionnés 
de  bons  poteaux  de  bois  de  brin  et  cuvclés 
de  forts  madriers,  de  façon  que  l'exploitation 
puisse  se  f^ire  sans  aucun  danger  pour  les 
ouvriers  qui  seront  obligés  de  les  fréquenter; 
tous  les  poteaux  et  étrésillons  ne  pourront 
être  que  de  bois  de  chêne.  Permet  Sa  Ma- 
jesté d'employer  pour  les  madriers  ou  plan- 
ches servant  A  doubler  ou  cuveler  lesdits 
puits,  d'autres  bols  que  du  chêne,  sous  la 
condition  néanmoins  que  lesdits  madriers 
ou  planches  auront  au  moins  <teux  pouces 
d'épaisseur. 

&.  Lorsque  les  mines  pourront  élre  exi^oi- 
tées  par  des  galeries  de  plein-pied,  en  en- 
trant dans  les  montagnes  où  elles  se  trou- 
veront situées,  les  ouvertures  desdites  gale- 
ries, si  elles  ne  peuvent  être  taillées  dans  le 
roc  de  bonne  consistance,  seront,  ou  revê- 
tues de  maçonnerie  ou  étayéea  si  solidement, 
qu'elles  puissent  être  fréquentées  avec  toute 
sûreté. 

6.  Soit  que  les  mines  soient  exploitées  par 
des  puits  ou  par  des  entrées  de  plein-pied, 
il  ne  sera  permis  d*y  former  des  galeries  pour 
en  extraire  la  houille  ou  charbon  de  terre, 
qu'après  que  la  veine,  soit  qu'elle  soit  droite, 
plate'ou  oblique,  aura  été  percée  ou  suivie 
Jusqu'au  fond  du  sol  et  qu'il  anra  été  creusé 
au-dessous  un  puisard  de  vingt-<iuatre  pieds 
de  profondeur,  pour  rechercher  s'il  n'y  au- 
rait point  d'autre  veine  au-dessous,  laquelle, 
en  ce  cas,  sera  encore  percée  ou  suivie 
comme  la  supérieure,  et  ne  pourra  être 
mise  en  extraction  que  la  dernière  Tctoe,  au- 
dessous  de  laquelle  le  puisard  de  vingt- 
quatre  pieds  ayant  été  ftiit,  il  nVn  sera  pas 
trouvé  d'autre. 

7 .  Les  galeries  qu'on  formera  dans  les  mmes 
u'on  extraira  ne  pourront  être  plus  larges 
e  huit  pieds,  quelle  que  soit  la  conai^ance 

du  charbon  et  celle  du  ciel  ou  sol  de  ladite 
mine  ;  seront  lesdites  galeries  d'autant  plos 
étroites  que  le  charbon,  le  ciel  et  le  sol  de 
la  mine,  auront  une  consistance  moins  so- 
lide ;  et  sera  faite  l'extraction,  en  découvrant 
toujours  le  sol  de  la  mine. 

8.  Les  galeries  formées  dans  les  mines  de 
houille  ou  de  charbon  de  terre  seront  es- 
pacées de  façon  qu'il  y  ait  d'une  ^erie  à 
une  autre  un  massif  de  charbon  au  moins 
de  même  épaisseur  que  la  largeur  de  b  aa- 
lerie,  même  plus  fort,  si  le  peu  de  aoliàtté 
de  la  houille  on  charbon  le  demande. 

9.  Les  galeries  seront  solidement  élavées 
et  dentelées  pour  la  sûreté  des  ouvrien  rt 
autres  qui  les  fréquenteront;  à  l'effet  de 

auoi,  les  poteaux  servant  d'étalement  seront 
e  bois  ae  biin  et  mis  entre  deux  aols  on 
couches,  lesquelles  seront  écarries  sur  deux 
faces  et  ne  pourront  être  d'autre  bois  que  àt 
chêne  et  auront  la  même  largeur  et  epais- 
seur  des  poteaux. 

tO.  Tout  entrepreneur  qui  se  tfmwaa 
dans  le  cas  de  faire  cesser  l'extnetien  da 
charbon  de  terre  dans  une  mine  acbielle- 
ment  en  exploitation,  soit  par  l'éloigaenMBi 
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où  ae  trouverait  la  mine  de  eharbon,  des 

fmits  ou  foseée  qu'il  aura  fait  percer  pour 
adite  extraction,  soit  par  le  défaut  d'air  ou 
par  quelque  autre  cause,  ne  pourra  cesser 
d*y  travailler  qu'après  en  avoir  fait  sa  dé- 
claration au  subdâégué  du  sieur  intendant 
de  la  province  la  plus  à  portée  du  lieu  de 
l'exploitation,  et  sera  tenu,  avant  d'aban- 
donner les  fossés  ou  puits  et  les  galeries  ac- 
tuellement ouvertes,  de  faire  percer  un 
iouret  ou  puits  de  dix  toises  de  profondeur, 
le  plus  prés  du  pied  de  la  mine  que  faire  se 
pourra,  pour  connaître  sMl  n'y  aurait  point 
quelque  filon  au-dessous  de  celui  dont  Tex- 
ploitatioB  aurait  été  faite  jusqu'alors. 

WLÉMUaMBUl  do  19  mars  1783,  pour  rexploiUlioo  des 
mioes  de  charbon  de  terre. 

Art.  l'^  Il  ne  pourra  être  ouvert  qu'avec 
précaution,  pour  la  sûreté  des  ouvriers,  des 
puits  dans  les  mines  de  houille  ou  charbon 
de  terre  ;  et,  à  cet  elTet ,  ils  seront  étrésii* 
lonnéa  de  dedans  en  dedans  et  contretenus 
de  bons  poteaux  de  bois,  et  cuvelés  de  forts 
madriers;  tous  les  poteaux  et  étrésillons 
seront,  autant  que  faire  se  pourra,  de  bois 
de  chêne  ;  les  madriers  ou  planches  servant 
à  doubler  ou  cuveier  lesdits  puits,  s'ils  sont 
d'autres  bois  que  de  chêne,  auront  au  moins 
deux  pouces  a'épaisseur ,  et  il  y  aura  tou- 
jours un  puils  dans  chaque  mine  où  l'on 
plantera  des  échelons  pour  l'entrée  \i  la 
sortie  des  ouvriers. 

2.  Lorsque  lea  mines  pourront  être  ex- 
ploitéeé  par  des  galeries  de  plein-pied  en 
entrant  dans  les  montagnes  où  elles  se  trou- 
veront situées,  les  ouvertures  desdiies  gale- 
ries, si  elles  ne  peuvent  être  taillées  dans 
le  roc  de  bonne  consistance,  seront  ou 
revêtues  de  maçonnerie  ou  étayées  si  soli- 
dement qu'elles  puissent  être  fréquentées 
avec  toute  sûreté. 

3.  Soit  que  les  mines  soient  exploitées 
par  des  puits  ou  par  des  entrées  de  plein- 

{ùed,  ii  ne  sera  pas  permis  d'abandonner 
'entreprise  eu  de  se  livrer  à  d'autres  fouilles 
qu'après  que  la  veine,  soit  qu'elle  soit  droite, 
plate  ou  oblique,  aura  été  percée  ou  suivie 
jusqu'au  fond  du  sol  et  qu'il  aura  été  creusé 
un  puits  au  moins  de  soixante  pieds  de  pro- 
fondeur, afin  de  s'assurer  s'il  n'y  aurait  pas 
de  couche  inférieure  à  celle  déjà  exploitée  ; 
et,  si  une  seconde  veine  est  extraite,  1  on  fera 
un  pareil  puits  au-dessous  de  celle-ci,  et 
ainsi  de  suite. 

4.  Les  galeries  qu'on  formera  dans  les 
mines  ne  pourront  être  plus  larges  de  cinq 
pieds,  quelque  bonne  que  soli  la  consistance 
du  charbon  et  celle  du  ciel  ou  du  sol  de 
ladite  mine  ;  seront  lesdites  galeries  d'autant 
plus  étroites  que  le  charbon,  le  ciel  et  le 
sol  ou  la  mine  auront  une  consistance  moins 
solide,  et  sera  faite  l'extraction  en  découvrant 
toujours  le  sol  de  la  mine.  Quant  à  la  lar- 
;;eur  des  tailles  ou  travaux  extérieurs ,  elle 
pourra  être  plus  grande,  mais  toujours  pro- 
portionnée i  la  solidité  du  terrain,  et  notam- 
ment à  celte  du  toit  des  veines. 

5.  Les  galeries  formées  dans  les  veines  de 
houille  ou  charbon  de  terre  seront  espacées 
de  façon  qu'il  y  ait  d'une  galerie  à  l'autre  un 


I  massif  de  eharbon  de  dimension  eonvenable, 

I  suivant  la  nature  du  terrain  et  la  solidité  de 

.  la  veine  de  charbon. 

I  6.  Les  galeries  et  les  tailles  seront  soli- 
dement étayées  de  bois  de  brin,  lorsqu'elles 
exigeront  cette  précaution  pour  la  sûreté 
des  travaux  et  des  ouvriers  ;  et,  dans  le  cas 
où  le  même  motif  exigerait  que  les  ouvrages 
fussent  en  partie  recoinblés,  on  laissera  les 
ouveilures  nécessaires  pour  la  circulation  de 
l'air  dans  les  autres  travaux  et  dans  ceux 
qu'on  pourrait  entreprendre  par  la  suite. 

7.  Tout  entrepreneur  qui  se  trouvera  dan^ 
le  cas  de  faire  cesser  l'extraction  du  charbon 
de  terre  dans  une  mine  actuellement  en  ex- 
ploitation, soit  par  l'éloignement  où  se  trou- 
verait la  mine  de  charbon  des  puits  ou  fosses 
qu'il  aura  fait  percer  pour  ladite  extraction, 
soit  par  le  défaut  d'air  ou  pour  toute  autre 
cause,  ne  pourra  cesser  d'y  travailler  qu'a- 
près en  avoir  fait  sa  déclaration  au  sieur 
intendant  et  commissaire  départi  dans  là 
province;  et,  avant  d'abandonner  les  fosses 
ou  puits  et  les  galeries  actuellement  ouver- 
tes, il  sera  tenu  de  faire  percer  un  touret 
ou  puits  de  dix  toises  de  profondeur,  le 
plus  près  du  pied  de  la  mine  que  faire  se 
pourra,  pour  connaître  s'il  n'y  aurait  pas 
quelque  autre  filon  au-dessous  de  câul 
dont  l'exploitation  aurait  été  faite  jus- 
qu'alors. 

8.  S'il  était  reconnu  par  les  Inspecteurs 
généraux  ou  sous-Inspecteurs  généraux  des 
mines  qu'une  galerie  d'écoulement  fût  né* 
cessalre,  11  sera  ordonné  aux  entrepreneurs 
ou  concessionnaires  de  la  faire  à  leurs  frais, 
et,  faute  par  eux  de  l'exécuter.  Sa  Majesté 
se  réserve  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

UM  da  21  ftfrfl  IBIO,  cmeermiit  les  mines, les  minières 
et  les  cvrièree. 

TITRE  PREMIE;R. 
on  nim,  Mixiàmu  rr  cAMBiimBS. 

Art.  1*'.  Les  masses  de  substances  mi- 
nérales ou  fossiles  renfermées  dans  le  sein 
de  la  terre  ou  existant  à  la  surface,  sont 
classées,  relativement  aux  règles  de  l'ex- 
ploitation de  chacune  d'elles,  sous  les  trois 
qualifications  de  mines,  minières  et  car- 
rières. 

2.  Seront  considérées  comme  mines  celles 
connues  pour  contenir  en  fiions,  en  couches 
ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du  platine, 
du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou 
couches,  du  cuivre,  de  l'étaln,  du  zinc,  de 
la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l'ar- 
senic, du  manganèse,  de  l'antimohie,  du  mo- 
lybdène, de  la  plombagine,  ou  autres  ma- 
tières métalliques,  du  soufre,  du  charbon  de 
terre  ou  de  pierre,  du  bols  fossile,  des  bi- 
tumes, de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  mé- 
tallique. 

3.  Les  minières  comprennent  les  mine- 
rais de  fer  dits  d'ail uvion ,  les  terres  pyri- 
teuses  propres  à  être  converties  en  sulfate 
de  fer,  les  terres  alumlneuses  et  les  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises, 
les  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres,  les  mar- 
bres, granits,  pierres  à  chaux,  plerers  h  olà- 
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ire,  les  ponolanes,  le  tress,  les  basaltes,  les 
laves,  les  marnes,  craies,  sables,  pierres  i 
fusil,  argiles,  kaoUa,  terres  à  foulon,  terres 
à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cail- 
loux de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses 
regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  à 
ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souter- 
raines. 

TITRE  n. 
Ml  LA  raoraiiré  dis  Mms* 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées 
qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré 
en  conseil  d'État. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  proprié- 
taires de  la  surface  sur  le  produit  des  mines 
concédées. 

7.  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la 
mine,  laquelle  est  dès  lors  disponible  et 
transmissibie  comme  tous  autres  biens,  et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les 
cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les 
autres  propriétés,  conformément  au  Code 
civil  et  au  Code  de  procédure  civile.  —  Tou- 
tefois, une  mine  ne  peut  être  vendue  par 
lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles.  —  Sont 
aussi  immeubles,  les  bàtimens,  machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à 
demeure,  conformément  à  Tarticie  524  du 
Code  civil.  —  Sont  aussi  immeubles  par 
destination,  les  chevaux,  agrès,  outils  et  us- 
tensiles servant  à  l'exploitation.  —  Ne  sont 
considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'ex- 
ploitation, que  ceux  qui  sont  exclusivement 
attachés  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 
—  Néanmoins,  les  actions  ou  intérêts  dans 
une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation 
des  mines,  seront  réputés  meubles,  confor- 
mément à  l'article  529  du  Code  civil. 

9.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les 
approvisionnemenset  autres  objets  mobiliers. 

TITRE  m. 

on  ACTES  QOI   rM&CBDBKTT  LA   DBMA^TDB  rf  COHCSMIOlf 

DB   miVBft. 

SBCTIOlf  PREMIERE. 
*        De  la  recherche  i>t  de  la  découverte  de*  minet. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour 
découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes 
ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  que  du  consentement  du  proprié- 
taire delà  surface,  ou  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  donnée  après  avoir  consulté 
Padministration  des  mines,  à  la  charge 
d'une  préalable  indemnité  envers  le  proprié* 
taire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

11.  Nulle  permission  de  recherches,  ni 
concession  de  mines,  ne  pourra,  sans  le 
consentement  formel  du  propriétaire  de  la 
surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes 
et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  celui 
d'établir  des  machines  ou  magasins  dans 
les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clô- 
tures murées,  dans  la  distance  de  cent  mè- 
tres desdites  clôtures  ou  des  habitations. 

12.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  re- 
iierches,  sans  (onnalilé  préalable,  dans  les 


lieux  réservés  par  le  précédenttrlkle, canne 
dans  les  autres  parties  de  sapropriélé;  mil 
il  sera  obligé  d'obtenir  une  eontfmoa  mol 
d'y  établir  une  exploitation.  Dus  ancia 
cas  les  recherches  ne  pourront  être  autori- 
sées dans  un  terrain  t^è  concédé. 

SECn05  u. 
De  la  préfëreaec  i  accorder  four  )a  nmcmtmt. 

13.  Tout  Français,  ou  tout  étranger  natu- 
ralisé ou  non  en  France,  agissant  isoiémot 
ou  en  société,  a  le  droit  de  demander,  et 
peut  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  cooresai 
de  mines. 

M.  L'individu  on  la  sodélé  doH  jostiler 
des  facultés  nécessaires  pour  entreprenire 
et  conduire  les  travaux,  et  des  iDoycm  de 
satisfaire  aux  redevances  et  indemnités^ 
lui  seront  imposées  par  l'acte  de  concesâuft. 

15.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  tra- 
vaux à  faire  sous  des  maisons  on  lieux  41»- 
bitation,  sous  d'autres  exploitations  ou  daai 
leur  voisinage  immédiat,  donner  ctutioade 

Iiayer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident  : 
es  demandes  ou  oppositions  des  întérroés 
seront,  en  ce  cas,  portées  devant  nos  tiito- 
naux  et  cours. 

IC.  Le  gouvernement,  Jnge  des  motife  « 
considérations  d'après  ksqueb  la  préfSémce 
doit  être  accordée  aux  divers  demandeofi 
en  concession,  qu'ils  soient  propriélvres  <k 
la  surface,  inventeurs  nu  autres.  —  Ea  ai 

aue  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  coDCftsM 
'une  mine,  il  aura  droit  à  une  hidemiHir 
de  la  part  du  concessionnaire;  elle  sert  ré- 
glée par  l'acte  de  concession. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après  ftt- 
compllssement  des   formalités  pmcntei, 

fturge,  en  faveur  du  concession naire,  tov 
es  droits  des  propriétaires  de  la  surikeet 
des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayant-dnl, 
chacun  dans  leur  ordre,  après  qu'ils  ont  été 
entendus  on  appelés  légalement,  aion  ^'il 
sera  ci-après  r^lé. 

18.  La  valeur  des  droits  résnitaiit  fo  b- 
veurdu  propriétaire  de  la  surface,  en  yerta 
de  l'article  6  de  la  pré<tente  loi.  demeomi 
réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  9m 
affectée  avec  elle  aux  hypothèques  priM 
par  les  créanciers  du  propriftah^. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  excé- 
dée, même  au  propriétaire  de  la  smfwe, 
cette  propriété  sera  distinguée  de  cefle  # 
la  surrace,  et  désormais  eonsidérée  coonv 
propriété  nouvelle,  sur  laquelle  de  mravfin 
hypothèques  pourront  élre  assises,  sans  vté- 
jtidice  de  celles  gui  auraient  été  <m  ser» 
prises  sur  la  surface  et  la  redevance, 
il  est  dit  à  l'article  précédent.  —  Si  la 
cession  est  faite  au  propriétaire  de  la 
face,  ladite  redevance  sera  évaluée 
l'exécution  dudlt  article. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être 
téc,  par  privilège,  en  faveur  de  ceux  , 
acte  public  et  sans  fraude,  justiflmW 
avoir  lonrni  des  fonds  pour  les  leibaïi" 
de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  tiavMS  âi 
construction  ou  confection  de  madiiMi  *^ 
cessaires  à  son  exploitation,  à  la  dwicjr 
se  conformer  aux  articles  llOS  et  aolfti  w 
Code  civil,  relatifii  aax  privilé^et. 
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21.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hy- 
pothèque pourront  être  acquis  sur  la  pro- 
priété de  la  mine,  aux  termes  et  en  confor- 
mité du  D)de  civil,  comme  sur  les  autres 
propriétés  immobilières. 

TITRE  IV.       . 

DIS  CO<«CB89lom. 

SECTI05  PREMIÈRE. 
De  rublpiilion  df  ■  ronre«$ions. 

22.  La  demande  en  concession  sera  faite 
ar  voie  de  simple  pétition  adressée  au  pré- 
fet, qui  sera  tenu  de  la  faire  enrci^istrer  à  sa 

date  sur  un  registre  particulier,  et  d'ordonner 
les  publications  et  affiches  dans  les  dix  jours. 

23.  Les  affiches  auront  lieu  pendant  qua- 
tre mois,  dans  le  chef-lieu  du  département, 
dans  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine 
est  située,  dans  le  lieu  du  domicile  du  de- 
mandeur, et  dans  toutes  les  communes  dans 
le  territoire  desquelles  la  concession  peut 
s'étendre.  Elles  seront  insérées  dans  les  jour- 
naux de  département. 

24.  Les  publications  des  demandes  en 
concession  de  mines  auront  lieu  devant  la 
porte  de  la  maison  commune  et  des  églises 
paroissiales  et  consistoriales,  à  la  diligence 
des  maires,  à  l'issue  de  l'office,  un  jour  de 
dimanche,  et  au  moins  une  fois  par  mois 
pendant  la  durée  des  affiches.  Les  maires 
seront  tenus  de  certifier  ces  publications. 

25.  Le  secrétaire-général  de  la  préfecture 
délivrera  au  requérant  un  extrait  certifié  de 
l'enregistrement  de  la  demande  en  con- 
cession. 

26.  Les  demandes  en  concurrence  et  les 
oppositions  qui  y  seront  formées,  seront  ad- 
mises devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour 
du  quatrième  mois,  h  compter  de  la  date  de 
rafTlche.  Elles  seront  notifiées  par  actes  ex- 
trajodicialresà  la  préfecture  du  département, 
où  elles  seront  enregistrées  sur  le  resistre 
indiqué  à  l'article  22.  Les  oppositions  seront 
notifiées  aux  parties  intéressées,  et  le  re- 
gistre sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  de- 
nruinderont  communication. 

27.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et 
publications,  et  sur  la  preuve  de  l'accora- 
plisseraent  des  formalités  portées  aux  arti- 
cles précédens,  dans  le  mois  qui  suivra,  au 

Ï>lu8  tard,  le  préfet  du  département,  sur 
'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  et  après  avoir 
pris  des  Informations  sur  les  droits  et  les  fa- 
cultés des  demandeurs,  donnera  son  avis  et 
le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur. 

28.  U  sera  définitivement  statué  sur  la  de- 
mande en  concession,  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'État.  —  Jusqu'à  l'émission  du 
décret,  toute  opposition  sera  admissible  de- 
vant le  ministre  de  l'Intérieur  ou  le  secré- 
taire-général du  conseil  d'État  :  dans  ce 
dernier  cas,  elle  aura  lieu  par  une  requête 
signée  et  présentée  par  un  avocat  au  conseil, 
comme  il  est  pratiqué  pour  les  aflfaires  con- 
tentleuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera 
notifiée  aux  parties  intéressées.  —  Si  l'op- 
position est  motivée  sur  la  propriété  de  la 
mine  acquise  par  concession  on  autrement, 
les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux et  cours. 


29.  L'étendue  de  la  concession  sera  déter- 
minée par  l'acte  de  concession  :  elle  sera  li- 
mitée par  des  points  fixes  pris  à  la  surface 
du  sol,  et  passant  par  des  plans  verticaux 
menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la 
terre  à  une  profondeur  indéfinie,  à  moins 
que  les  circonstances  et  les  localités  ne  né- 
ces.silcnt  un  autre  mode  de  limitation. 

30.  Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  tri- 

fde  expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  niil- 
imètres  pouf  cent  mètres,  sera  annexé  à  la 
demande.  —  Vs  plan  devra  être  dressé  ou 
vérifié  par  l'ingénieur  des  mines,  et  certifié 
par  le  préfet  du  département. 

31.  Plusieurs  concessions  pourront  être 
réunies  entre  les  niains  do  même  conces- 
sionnaire, soit  comme  Individu,  soit  comme 
représentant  une  compagnie,  mais  à  la  charge 
de  tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque 
concession. 

SECTION  II. 
Des  obligations  dci  propriéUirei  d««  mioes. 

32.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  con- 
sidérée comme  un  commerce  et  n'est  pas 
sujette  à  patente. 

33.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus 
de  payer  k  l'État  une  redevance  fixe  et  une 
redevance  proportionnée  au  produit  de  Tex* 
traction. 

34.  La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  ré- 
glée d'après  l'étendue  de  celle-ci  ;  elle  sera 
de  10  fr.  par  kilomètre  carré.  —  La  rede- 
vance proportionnelle  sera  une  contribution 
annuelle,  à  laquelle  les  mines  seront  assu- 
jetties sur  leurs  produits. 

35.  La  redevance  proportionnelle  sera  ré- 
glée chaque  année  par  le  budget  de  l'État, 
comme  les  autres  contributions  publiques  : 
toutefois,  elle  ne  pourra  jamais  s  élever  au- 
dessus  de  cinq  pour  cent  du  produit  net.  11 
pourra  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des 
propriétaires  des  mines  qui  le  demanderont. 

36.  U  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour 
franc,  lequel  formera  un  fonds  de  non-va- 
leur, à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  dégrèvement  en  faveur  des  pro- 
priétaires des  mines  qui  éprouveront  des 
pertes  ou  accidens. 

37.  La  redevance  proportionnelle  sera  Im- 
posée et  perçue  comme  la  contribution  fon- 
cière. —  Les  réclamations  à  fin  de  dégrève- 
ment ou  de  rappel  h  l'égalité  proportion- 
nelle, seront  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. Le  dégrèvement  sera  de  droit,  quand 
l'exploitant  justifiera  que  sa  redevance  ex- 
cède cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son 
exploitation. 

38.  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y  a 
lieu,  pour  les  exploitations  qu'il  en  jugera 
susceptibles,  et  par  un  article  de  l'acte  de 
concession,  ou  par  un  décret  spécial  délibéré 
en  conseil  d'État  pour  les  mines  déjà  con- 
cédées, la  remise  en  tout  on  partie  du  paie- 
ment de  la  redevance  proportionnelle,  pour 
le  temps  qui  sera  juge  convenable,  et  ce, 
comme  encouragement,  en  raison  de  la  dif- 
ficulté des  travaux  :  semblable  remise  pourra 
aussi  être  accordée  comme  dédommage- 
ment, en  cas  d'accident  de  force  majeure  qui 
surviendrait  pendant  l'exploitation. 
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39.  Le  produit  de  U  redeyance  fixe  et  de 
La  redevance  proportionnelle  formera  un 
fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public,  et  qui  sera  ap-* 
pUqué  aux  dépenses  a«  l'administration  des 
mines,  et  à  celles  des  recherches,  ouvertures 
et  mises  en  activité  des  mines  nouvelles  ou 
au  rétablissement  des  mines  anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'É- 
tat, soit  en  vertu  de  lois,  ordonnances  ou  ré- 
glemens,  soit  d'après  les  conditions  énoncées 
en  l'acte  de  concession ,  soit  d'après  des 
baux  et  adjudications  au  profit  de  la  régie 
du  domaine,  cesseront  d'avoir  cours,  à  comp- 
ter du  jour  où  les  redevances  nouvelles  se- 
ront établies. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abro- 
gation des  anciennes  redevances,  celles  dues 
à  titre  de  rentes,  droits  et  prestations  quel- 
conques, pour  cession  de  fonds  ou  autres 
causes  semblables,  sans  déroger  toutefois  à 
Vapplication  des  lois  qui  ont  supprimé  les 
droits  féodaux. 

42.  Le  droit  attribué  par  i'artlcl«  6  de  la 
présente  loi  aux  propriétaires  de  la  eurface, 
sera  réglé  à  une  somme  déterminée  par  l'acte 
de  concession. 

43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus 
de  payer  les  indemnités  dues  au  propriétaire 
de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  éta- 
bliront leurs  travaux.  —  Si  les  travaux  en- 
trepria par  les  explorateurs  ou  par  les  pro- 
priétaires de  mines  ne  sont  que  passagers,  et 
si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en 
culture  au  bout  d'un  an  comme  il  1  était 
auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  au  dou- 
ble de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terridn  en- 
dommagé. 

44.  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour 
la  recherche  ou  les  travaux  des  mines,  prive 
les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du 
revenu  au-delA  du  temps  d'une  année,  ou 
lorsque  après  les  travaux  les  terrains  ne  sont 
plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des 
propriétaires  des  mines  l'acquisition  dkss  ter- 
rains à  l'usage  de  l'explolution.  Si  le  pro- 
priétaire de  la  surface  te  requiert,  les  pièces 
de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées 
sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface, 
devront  être  achetées  en  totalité  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine.  —  L'évaluation  du  prix 
sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les  r^les 
établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807  sur 
le  dessèchement  des  marais ,  etc.,  titre  XI  ; 
mais  le  terrain  à  acquérir  sera  toi^ours  es- 
timé au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant 
l'exploitation  de  la  mine. 

45.  Lorsque ,  par  l'efTet  du  voishiage  on 
pour  toute  autre  cause,  les  travaux  d'exploi- 
tation d'une  mine  occasionnent  des  dom- 
mages à  l'exploitation  d'une  autre  mine,  à 
raison  des  eaux  qui  nénètrent  dans  cette 
dernière  en  plus  grande  quantité;  lorsque, 
d'un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  produi- 
sent un  effet  contraire  et  tondent  à  évacuer 
tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine,  U 
y  aura  ueu  à  indemnité  d'une  mine  en  fa- 
veur de  l'autre  :  le  réglemeot  s'en  fera  par 
experts. 

46.  Toutes  les  quesUona  d'Indemnités  à 
payer  par  les  propriéCaires  de  mines,  à  ra^ 


son  des  recherches  oa  travinx  antértem  à 
l'acte,  de  cenoceslon ,  seront  décidées  con- 
formément à  ranide  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  vm. 


TITRE  V. 

DK  L'nSMClCS  Ipi   LA  tOKTKn.LA?ICK  «m  Ll 
L'ADMOtlSTRATIOH. 


matnpà* 


47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront, 
sous  les  ordres  du  ministre  de  l'hitérieur  et 
des  préfets,  une  surveillance  de  police  pour 
la  conservation  des  édifices  et  la  sârete  du 
sol. 

48.  Ils  observeront  la  manière  dont  l>x. 
ploitation  sera  faite ,  soit  pour  éclairer  les 
propriétaires  sur  ses  inconvéniens  on  son 
amélioration,  soit  pour  avertir  l'administra- 
tion des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trou- 
veraient. 

49.  Si  l'exploitation  est  restreinte  on  sns- 

Eendue,  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  po- 
lique  ou  les  besoins  des  consommateurs, 
les  préfets,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taires ,  en  rendront  compte  au  ministre  de 
llntérieur,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

50.  Si  l'exploitation  compromet  la  sàreté 
publique,  la  conservation  des  puits,  la  soli- 
dité des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mi- 
qeors  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y 
sera  pourvu  par  le  préfet ,  ainsi  qu'il  n( 

Ï pratiqué  eu  matière  de  grande  voirie  et  selon 
es  lois. 

TITRE  VI. 

BIS  co?rc«MioifS  ov  jomukT<tm  nm  vract,  Airrîwicmai 

A  LA  PI  ' 


If  l"*^.  —  De»  MrîMineitcoiievMÎoM  en  ftaénL 

51.  Les  concessionnaires  antérieurs  à  U 
présente  loi  deviendront ,  du  jour  de  sa  pu- 
blication, propriétaires  incommutables,  sans 
aucune  formalité  préalable  d'afllches,  vérifi- 
cations de  terrain,  ou  autres  préitmlnaires, 
à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  eo  a, 
les  conventions  faites  avec  les  propriétaires 
de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent 
se  prévaloir  des  articles  6  et  42. 

52.  Les  anciens  concessionnaires  seront, 
'  en  conséquence,  soumis  au  paiement  des 

contributions,  comme  il  est  dit  à  la  section  n 
du  titre  IV,  articles  33  et  34,  à  compter  de 
,  l'année  1811. 

,  g  tl.  ^Hr*  exploit«(inn8  ponr  IcmtoHIm  aa  b^  |ia«^t/>n<k 

U  loi  et  mt. 

53.  Quant  aux  exploitans  de  nûoes,  qui 
n'ont  pas  exécuté  la  foi  de  1791,  el  qui  n'ont 
MIS  fait  fixer,  conformément  à  cette  loi,  les 
imites  de  leurs  concessions,  ils  oMendront 
es  concessions  de  leurs  exploilsUons  ac- 
tuel les,  conformément  à  la  prësenlie  ioi;a 
l'effet  de  quoi  les  limites  de  leurs  eenees- 
slons  seront  fixées  sur  leurs  deoMBdcs  q«  à 
la  diliaence  des  préfets,  à  la  ebai^t  scal»- 
ment  d'exécuter  les  oonventlons  fitftas  av«r 
les  propriétaires  de  la  surface,  ei  aaas  que 
oeux-cl  puissent  se  prévaloir  de»  «iticieB  a 
et  42  de  la  présente  loi. 


vances, 


consé^Dence 
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65.  En  cas  d'asages  locaax  ou  d'anciennes 
lois  qui  donneraient  lieu  t\  la  décision  de  cas 
extraordinaires,  les  cas  qui  se  présenteront 
seront  décidés  par  les  actes  de  concession 
ou  par  les  jugemens  de  nos  cours  et  tribu- 
naux ,  selon  les  droits  résultant ,  pour  les 
partiels,  des  usages  établis,  des  prescriptions 
légalement  acquises  ou  des  conventions  ré- 
ciproques. 

66.  Les  difficultés  qui  sVlèveralent  entre 
l'administration  et  les  exploitans,  relative- 
ment à  la  limitation  des  mines,  seront  dé- 
cidées par  l'acte  de  concession.  —  A  l'égard 
des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des 
esploitans  voisins,  elles  seront  jugées  par  les 
tribunaux  et  cours. 

TITRE  Vil. 

■fccunnra*  sur  la  rRopnin-K  vr  t'BxrLoiTATfOiv  du 
Jiirrwau,  it  bua  L'rrAU.tMRnirr  ott  viiltan, 

FOCBNKACX  BT  t'SI?IBS. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  minières. 

67.  L'exploitation  des  minières  est  assu- 
jettie &  des  règles  spéciales.  —  Elle  ne  peut 
avoir  lieu  sans  permission. 

58.  La  permission  détermine  les  limites  de 
Texplollatlon  et  les  règles  sous  les  rapports 
de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 

sBcrioN  n. 

De  la  propriété  et  de  rexploiUtion  de*  minerais  de  fer 

d'ail  BTt  on. 

59.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il 
y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvlon ,  est  tenu 
d'exploiter  en  qnantité  suffisante  pour  four- 
nir, autant  que  faire  se  pourra,  aux  besoins 
des  naines  établies  dans  le  voisinage  avec 
antorisation  légale  :  en  ce  cas,  il  ne  sera  as- 
sDjetti  qu'à  en  faire  la  déclaration  au  préfet 
du  dénartement;  elle  C4)ntiendra  la  désigna- 
tion aes  lieux  :  le  préfet  donnera  acte  de 
cette  déclaration  ;  ce  qui  vaudra  permission 
pour  le  propriétaire ,  et  l'exploitation  aura 
lieu  par  lui  sans  autre  formalité. 

00.  SI  le  propriétaire  n'exploite  pas ,  les 
>naitres  de  forges  auront  la  faculté  d'exploi- 
ter à  sa  place,  à  la  charge,  l"  d'en  prévenir 
le  propriétaire,  qui,  dans  un  mois,  à  com]>- 
1er  de  la  notittoatlon ,  pourra  déclarer  qu  il 
entend  exploiter  lui-même  ;  2**  d'obtenir  du 
préfet  la  permission ,  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire. 

61.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois ,  le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il 
entend  exploner,  il  sera  censé  renoncer  à 
l'exploitation;  le  maître  de  forges  pourra, 
après  la  permission  obtenae,  faire  les  fouilles 
immédiatement  dans  les  terres  incultes  et 
en  Jachères,  et,  après  la  récolte,  dans  toutes 
les  antres  terres. 

62.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploitera 
pas  en  quantité  suffisante,  on  suspendra  ses 
travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois 
sans  cause  légitime,  les  maîtres  de  forges  se 
pourvoiront  auprès  du  préfet  pour  obtenir 
la  permission  drexplolter  à  sa  place.  —  SI  le 
maitre  de  forgea  laisse  écouler  un  mois  sans 
faire  usage  de  cette  permission,  elle  sera  re- 


gardée comme  non  avenue ,  et  le  proprié- 
taire du  terrain  rentrera  dans  tous  ses  droits. 
G3.  Quand  un  maitre  de  forges  cessera 
d'exploiter  un  terrain,  il  sera  tenu  de  le 
rendre  propre  à  la  culture,  ou  dMndemniser 
le  propriétaire. 

64.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
maîtres  de  forges  pour  l'exploitation  dans  un 
même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines  ,  les  proportions 
dans  lesquelles  chacun  d'eux  pourra  exploi- 
ter, sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  —  Le 

1>rt'fet  réglera  de  même  les  proportions  dans 
esquelies  chaque  maitre  de  forges  aura 
droit  h  l'achat  du  minerai,  s'il  est  exploité 
par  le  propriétaire. 

65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'ex- 
traction du  minerai  pour  le  vendre  aux 
maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  en- 
tre eux  de  gré  à  gré,  ou  par  des  experts 
choisis  ou  nommés  d'ofilce,  qui  auront  égard 
à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extrac- 
tion et  aux  dégâts  qu'elle  aura  occasionnés. 

66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront 
fait  extraire  le  minerai,  il  sera  dû  au  pro- 
priétaire du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du 
minerai,  une  Indemnité  qui  sera  aussi  ré- 
glée par  experts,  lesquels  auront  égard  ù  la 
situation  des  lieux,  aux  dommages  causés, 
à  la  valeur  du  minerai,  distraction  faite  des 
frais  d'exoloitation. 

67.  81  les  minerais  se  trouvent  dans  les 
forets  royales,  dans  celles  des  établissemens 

fmblics  ou  des  communes,  la  permission  da 
es  exploiter  ne  pourra  être  accordé^  qu'a- 
près avoir  entendu  l'administration  fores- 
tière. L'acte  de  permission  déterminera  l'é- 
tendue des  terrams  dans  lesquels  les  fouilles 
pourront  être  faites  :  ils  seront  tenus ,  en 
outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par 
rexploitation,  et  de  repiquer  en  glands  ou 
plants  les  places  qu'elle  aurait  endomma- 
gées, ou  une  autre  étendue  proportionnelle 
déterminée  par  la  permission. 

68.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges 
ou  d'usines  exploitant  les  minerais  de  fer 
d'alluvion,  ne  pourront,  dans  cette  exploi- 
tation, pousser  des  travaux  réguliers  par  des 
galeries  souterraines,  sans  avoir  obtenu  une 
concession ,  avec  les  formalités  et  sous  les 
conditions  exigées  par  les  articles  de  la  sec- 
tion !'•  du  titre  ni  et  les  dispositions  du 
Utre  IV. 

69.  11  ne  pourra  être  accordé  aucune 
concession  pour  minerai  d'alluvion  ou  pour 
des  mines  en  filons  ou  couches ,  que  dans 
les  cas  sulvans  :  —  1"  SI  l'exploitation  à  ciel 
ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'établisse- 
ment de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  est 
nécessaire  ;  —  2*  SI  l'exploitation,  quoique 
possible  encore,  doit  durer  peu  d'années, 
et  rendre  ensuite  Impossible  l'exploitation 
avec  puits  et  galeries. 

70.  En  cas  de  concession,  le  concession- 
naire sera  tenu  toujours,  1"  de  fournir  aux 
usines  qui  s'approvisionneraient  de  minerai 
sur  les  lieux  compris  en  la  concession,  la 
quantité  nécessaire  à  leur  exploitation,  au 
prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges  ou 

3ui  sera  fixé  par  Tadministratlon  ;  2"  d'in- 
emnlser  les  propriétaires  au  profit  desquels 
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rexploltation  avait  lieu,  dans  la  proportion 
du  revenu  qu'ils  en  liraient. 

SECTION  ni. 
Des  terres  pyriteuses  et  alamineiues.    \ 

7 1 .  L'eiploitalion  des  terres  pjTiteuses  et 
alumineuses  sera  assujettie  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  ô7  et  58,  soit 
qu'elle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des 
fonds,  soit  |)ar  d'autres  individus  qui,  à  dé- 
faut par  ceux-ci  d'exploiter,  en  auraient  ob- 
tenu la  permission. 

72.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non- 
propriétaires,  ils  seront  assujettis,  en  faveur 
des  propriétaires,  à  une  indemnité  qui  sera 
réglée  de  gré  à  gré  ou  par  experts. 

SECTION  IV. 
Des  pemictiotM  poar  l'eUbliuement  des  foomcux,  forfM 

et  nsines. 

73.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais 
de  fer  et  autres  substances  métalliques,  les 
forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le 
cuivre,  les  usines  servant  de  patouillets  et 
bocards,  celles  pour  le  traitement  des  sub- 
stances salines  et  pyriteuses,  dans  lesquelles 
on  consomme  des  combustibles,  ne  pour- 
ront être  établis  que  sur  une  permission 
accordée  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

74.  La  demande  en  permission  sera  adres- 
sée au  préfet,  enregistrée  le  jour  de  la  re- 
mise sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné,  et 
affichée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef- 
Ifeu  du  oiépartement,  dans  celui  de  l'arron- 
dissement, dans  la  commune  où  sera  situé 
l'établissement  projeté ,  et  dans  le  lieu  du 
domicile  du  demandeur.  —  Le  préfet,  dans 
le  délai  d'un  mois,  donnera  son  avis  tant 
sur  la  demande  que  sur  les  oppositions  et 
les  demandes  en  préférence  qui  seraient  sur- 
venues; l'administration  des  mines  don- 
nera le  sien  sur  la  quotité  du  minerai  à 
traiter  ;  l'administration  des  forêts,  sur  l'é- 
tablissement des  bouches  à  feu  en  ce  qui 
concerne  les  bois;  et  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables. 

75.  Les  impétrans  des  permissions  pour 
les  usines  supporteront  une  taxe  une  fois 
payée,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous 
de  cinquante  francs,  ni  excéder  trois  cents 
fhmcs. 

SBCnON  V. 
Dispotilions  générale  sur  les  permissions. 

76.  Les  permissions  seront  données  à  la 
charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai  dé- 
terminé ;  elles  auront  une  durée  indéfinie, 
à  moins  qu'elles  n'en  contiennent  la  limi- 
tation. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  procès- 
verbal  dressé  par  les  autorités  compétentes 
sera  remis  au  procureur  du  Roi ,  lequel 
poursuivra  la  revocation  de  la  permission, 
s'il  y  a  lieu,  et  l'application  des  lois  pénales 
qui  y  sont  relatives. 

78.  Les  établissemens  actuellement  exis- 
tans  sont  maintenus  dans  leur  jouissance,  à 
la  charge,  par  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de 
permission,  ou  qui  ne  pourraient  rcprésen-  ] 


ter  la  permiasioo  obl«oiie  précédeamaM* 
d'en  obtenir  ane  avant  le  l"  jiBTifir  iftO» 
sous  peine  de  payer  uo  triple  droit  de  per- 
mission pour  cn^ue  année  pendiot  UqBele 
ils  auront  négligé  de  s'en  pourvoir  et  c«oli- 
nué  de  s'en  servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  ofi- 
nes  à  traiter  le  fer,  autorise  les  impétnai 
à  faire  des  fouilles,  même  hors  de  leon 
propriétés,  et  à  exploiter  les  niiiieraiâ  fu 
eux  découverts ,  on  ceux  anterieurcoKsl 
connus,  à  la  charge  de  se  tooUam&  au 
dispositions  de  la  section  n. 

80.  Les  impétrans  sont  aussi  aotoriscs  1 
établir  des  patouillets,  lavoirs  et  cbemiaiét 
charroi,  sur  les  terrains  qui  na  leor  êffU' 
tiennent  pas,  mais  sous  les  restrictionf  por- 
tées en  rarticle  1 1  ;  le  tout  à  charge  cii- 
demnité  envers  les  propriétaires  do  nI,  et 
en  les  prévenant  un  mois  d'avance. 

TITRE  Vm. 


SECnON 

Des  carrières. 

81.  L'exploitation  des  carrières  à  ddoa 
vert  a  lieu  sans  permission,  sons  la  ùnpk 
surveillance  de  la  police,  et  avec  rob6«fi- 
tion  des  lois  ou  réglemeos  généraui  oaloratiL 

82.  Quand  l'exploitation  a  lien  par  gale- 
ries souterraines,  elle  est  soumise  à  la  w- 
veillance  de  l'administration,  comme  il  cri 
dit  au  titre  V. 

sBCTKm  n. 

Des  loarkières. 

83.  Les  tourbes  ne  peavent  être  exfl*»' 
tées  que  par  le  propriétaire  dn  terraio,  « 
de  son  consentement. 

84.  Tout  propriétaire  actueUement  et- 
ploitant,  ou  qui  voudra  commencer  à  a- 
ploiter  des  tourbes  dans  son  terraio.  oe 
pourra  continuer  ou  coimneneer  son  tifiâ- 
tation,  à  peine  de  cent  francs  d'ameadt 
sans  en  avoir  préalablement  foit  la  dédi- 
ration  à  la  sous-préfecture,  et  obteaa  fas- 
torisation. 

85.  Un  règlement  d'admInistratiOR  yo- 
blique  déterminera  la  direction  générale  du 
travaux  d'extraction  dans  le  terrahi  où  9Mt 
situées  les  tourbes,  celle  des  rigoles  de  é»» 
sèchement,  enfin  toutes  mesures  propres  i 
faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  m  fi- 
lées, et  l'attérissement  des  entailles  t««^ 
bées. 

86.  Les  propriétaires  exploitans.  sali  |«r- 
ticuliers,  soit  comnuuiantes  d'habètans,  aoi 
établissemens  publics ,  sont  tenos  de  <> 
conformer,  à  peine  d'être  contnlDti  à  cov 
leurs  travaux. 

TITRE  IX. 

87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  pi»- 

sente  loi.  et  antres  naiiisiil  dm  li laliinfi 

où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les  „ 
du  titre  XIV  du  Code  de  procédiiK 
articles  303  à  323,  seront  exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  paraod  les  to^ 
génieurs  des  mines,  ou  parmi  les  ham 
notables  et  expérimentés  dans  le  iai 
mines  et  de  leurs  travaux. 
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89.  Le  procureur  du  Roi  sera  toujours  en- 
tendu, et  donnera  ses  conclusions  sur  le 
rapport  des  experts. 

90.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce 

f probante  dans  une  contestation,  s'il  n'a  été 
evé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines. 
La  vérification  des  plans  sera  toujours  gra- 
tuite. 

91 .  Les  frais  et  vacations  des  experts  se- 
ront réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  par  les 
tribunaux  :  il  en  sera  de  même  des  hono- 
raires qui  pourront  appartenir  aux  Ingé- 
nieurs des  mines;  le  tout  suivant  le  tarif 
qui  sera  lait  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  —  Toutefois,  il  n'y  aura  pas 
lieu  à  honoraires  pour  les  ingénieurs  des 
mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  été 
faites,  soit  dans  l'intérêt  de  l'administration, 
soit  à  raison  de  la  surveillance  et  de  la  po- 
lice publiques. 

92.  La  consignation  des  sommes  jugées 
nécessaires  ponr  subvenir  aux  frais  d  ex- 
pertise, pourra  être  ordonnée  par  le  tribu- 
nal contre  celui  qui  poursuivra  l'expertise. 

TITRE  X. 

DB  LA  POLICB  Wt  DM  LA  JCRIDtCTIOlf  KBLATIVM  AUX 

■INBS. 

93.  Les  contraventions  des  propriétaires 
de  mines  exploitans  non  encore  conces- 
sionnaires ou  autres  personnes,  aux  lois  et 
réglemens,  seront  dénoncées  et  constatées, 
comme  les  contraventions  en  matière  de 
voirie  et  de  police. 

94.  Les  procès-verbaux  contre  les  con- 
trevenans  seront  affirmés  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  par  les  lois. 

95.  Ils  seront  adressés  en  originaux  h  nos 
procureurs  du  Roi ,  qui  seront  tenus  de 
poursuivre  d'office  les  contrevcnans  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi 
qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les  délits  fores- 
tiers, et  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  parties. 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de 
S<)0  francs  au  plus,  et  de  lOO  francs  au 
moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une 
détention  qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
fixée  par  le  Code  de  police  correctionnelle. 


da  3  janvier  1813,  contenant  des  dispositions  de 
police  relatives  à  l'exploitation  des  mines  (1). 

TITRE  II. 

DISP0UTIO58  TKmATTT  A  >BKTK5IE  LXS  ACCIOBIfS. 

3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou 
celle  des  ouvriers  pourra  être  compromise 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  propriétai- 
res seront  tenus  d'avertir  l'autorité  locale, 
de  rétat  de  la  mine  qui  serait  menacée  ;  et 
l'ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu'il  en  aura 
connaissance,  fera  son  rapport  au  préfet,  et 
proposera  la  mesure  qu'il  croira  propre  à 
faire  cesser  les  causes  du  danger. 

4.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  l'exploi- 
tant ou  ses  ayant-cause  dûment  appelés, 
prescrira  les  aisposltionB  convenables  par 
un  arrêté  qui  sera  envoyé  au  directeur  gé- 
néral des  mines,  pour  être  approuvé,  s'il  y  a 


lieu,  par  le  ministre  de  fintérlear.  —  En  cas 
d'urgence,  Tingénieur  en  fera  mention  spé- 
ciale dans  son  rapport,  et  le  préfet  pourra 
ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement 
exécuté. 

5.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une 
exploitation,  reconnaîtra  une  cause  de  danger 
imminent,  il  fera,  sous  sa  responsabilité, 
les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  lo- 
cales, pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ 
d'après  les  dispositions  qu'il  jugera  conve- 
nables, ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de 
voirie  lors  du  péril  imminent  de  la  chute 
d'un  édifice. 

6.  Il  sera  tenu,  sur  chaque  mine,  un  re- 
gistre et  un  plan  constatant  l'avancement 
journalier  des  travaux,  et  les  circonstances 
de  rexploitation  dont  il  sera  utile  de  conser- 
ver le  souvenir.  L'ingénieur  des  mines  de- 
vra, à  chacune  de  ses  tournées,  se  faire  re- 
présenter ce  registre  et  ce  plan  :  il  y  Insé- 
rera le  procès- verbal  de  visite,  et  ses  obser- 
vations sur  la  conduite  des  travaux.  Il  lais- 
sera à  l'exploitant,  dans  tous  les  cas  où  il  le 
jugera  utile,  un%|nstructlon  écrite  sur  le  re- 
gistre, contenant  les  mesures  à  prendre 
pour  la  sûreté  des  hommes  et  celle  aes  cho- 
ses. 

7.'  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une 
exploitation  sera  dans  un  état  de  délabre- 
ment ou  de  vétusté  tel  que  la  vie  des  hom- 
mes aura  été  compromise  ou  pourrait  l'être, 
et  que  l'ingénieur  des  mines  ne  jugera  pas 
possible  de  la  réparer  convenablement,  rln- 
génieur  en  fera  son  rapport  motivé  au  pré- 
fet, qui  prendra  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
et  entendra  l'exploitant  ou  ses  ayant-cause. 

—  Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  recon- 
naitrait  la  réalité  du  danger  indiqué  par  l'in- 
génieur, le  préfet  ordonnera  la  fermeture 
des  travaux.  —  En  cas  de  contestations, 
trois  experts  seront  nommés,  le  premier  par 
le  préfet,  le  second  par  l'exploitant,  et  le 
troisième  par  le  juge  de  paix  du  canton.  — 
Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux  ; 
ils  y  feront  toutes  les  vérifications  nécessai- 
res, en  présence  d'un  membre  du  conseil 
d'arrondissement,  délégué  à  cet  effet  par  le 
préfet,  et  avec  l'assistance  de  l'ingénieur  en 
chef.  Ils  feront  au  préfet  un  rapport  motivé. 

—  Le  préfet  en  référera  au  ministre,  en  don- 
nant son  avis.  —  Le  ministre,  sur  l'avis  du 
préfet  et  sur  le  rapport  du  directeur  général 
des  mines,  pourra  statuer,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'État.  —  Le  tout  sans  préjudice 
des  dispositions  portées,  pour  les  cas  d'ur- 
gence, dans  l'article  4  du  présent  décret. 

8.  il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'a- 
bandonner, en  totalité,  une  exploitation,  si 
auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur 
des  mines.  —  Les  plans  intérieurs  seront 
vérifiés  par  lui  ;  il  en  dressera  procès- verbal, 
par  lequel  il  fera  connaître  les  causes  qui 
peuvent  nécessiter  l'abandon.  —  Le  tout 
sera  transmis  par  lui,  ainsi  que  son  avis,  au 
préfet  du  département. 

9.  Lorsque  l'exploitation  sera  de  nature  h 
être  abandonnée  par  portions  ou  par  étages, 
et  à  des  époques  différentes,  il  y  sera  procède 


(I)  Les  articles  t  et  2  formant  le  titre  l*^,  ne  contieDDent  que  des  dispoutions  purement  transitoires. 
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successiTement  et  de  la  manière  cMeftsus 
indiquée.  —  Dans  les  deux  cas,  le  préfet  or- 
donnera les  dispositions  de  police,  de  sûreté 
et  de  conservation  qu'il  jugera  convenables 
d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

10.  Les  actes  administratif  concernant  la 
police  des  mines  et  minières  dont  il  a  été  fait 
mention  dans  les  articles  précédens,  seront 
notifiés  aux  exploitans,  afin  qu'ils  s'y  con- 
forment dans  les  délais  prescrits  ;  à  défaut 
de  quoi,  les  contraventions  seront  consta- 
tées par  procès-verbaux  des  ingénieurs  des 
mines,  conducteurs,  maires,  autres  officiers 
de  police,  gardes-mines.  On  se  conformera 
à  cet  égard  aux  articles  93  et  suivans  de  la 
loi  du  21  avril  1810  ;  et  en  cas  d'inexécu- 
tion, les  dispositions  qui  auront  été  prescri- 
tes, seront  exécutées  d'office  aux  frais  de  l'ex- 
ploitant, dans  les  formes  établies  par  l'arti- 
cle 37  du  décret  du  18  novembre  18I0. 

TITRE  m. 

■ucmn  A  rasHomi  mn  cas  d'aocimics  Ammirit  bakb  lss 
■iNU,  micÙEKt,  vêntuM  rr  atkluba. 

1 1 .  En  cas  d'accidens  survenus  dans  une 
mine,  minière,  usines  et  ateliers  qui  en  dé- 
pendent, soit  par  éboulement,  par  inonda- 
tion, par  le  feu,  par  asphyxie,  par  rupture 
des  machines,  engins,  câbles,  cnaines,'  pa- 
niers, soit  par  émanations  nuisibles,  soit  par 
toute  autre  cause,  et  qui  auraient  occa- 
sionné la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un 
ou  phisieurs  ouvriers,  les  exploitans,  direc- 
teurs, maitres  mineurs  et  autres  préposé? 
sont  tenus  d'en  donner  connaissance  aussi- 
tôt au  maire  de  la  commune,  et  à  Tingé- 
nJeur  des  mines,  et  en  cas  d'absence  au  con- 
ducteur. 

12.  La  même  obligation  leur  est  imposée 
dans  le  cas  où  l'accident  compromettrait  la 
sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  ou  des 
propriétés  de  la  surface,  et  l'approvisionne- 
ment des  consommateurs. 

13.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur  des  mi- 
nes se  transportera  sur  les  lieux  :  il  dressera 
procès-verbal  de  l'accident  séparément  ou 
concurremment  avec  les  maires  et  autres 
officiers  de  police  ;  il  en  constatera  les  cau- 
ses, et  transmettra  le  tout  au  préfet  du  dé- 
partement. —  En  cas  d'absence,  les  ingé- 
nieurs seront  remplacés  par  les  élèves-con- 
ducteurs et  gardes-mines  assermentés  de- 
vant les  tribunaux.  Si  les  uns  et  les  autres 
sont  absens,  les  maires  ou  autres  officiers  de 
police  nommeront  les  experts  à  ce  connais- 
sant, pour  visiter  l'exploitation  et  mention- 
ner leurs  dires  dans  un  procès- verbal. 

14.  Dès  que  le  maire  et  autres  officiers  de 
police  auront  été  avertis,  soit  par  les  exploi- 
tans, soit  par  la  voix  publique,  d'un  accident 
arrivé  dans  une  mine  ou  usine,  ils  en  pré- 
viendront immédiatement  les  autorités  supé- 
rieures :  ils  prendront,  conjointement  avec 
l'ingénieur  des  mines,  toutes  les  mesures 
convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en 

f prévenir  la  suite  ;  Ils  pourront,  comme  dans 
e  cas  de  périt  imminent,  faire  des  réquisi- 
tions d'outils,  chevaux,  hommes,  et  donne- 
ront les  ordres  nécessaires.  —  L'exécotion 
des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  ou  des  c^mducleurs,  et,  en  cas 


d'absence,  sous  la  directioD  des  exMrts  éé- 
légués  à  cet  eflfet  par  l'autorité  locue. 

15.  Les  exploitans  seront  teoiu  d'entrete- 
nir sur  leurs  établisseroens,  dans  U  uropor- 
tion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  rdesdv 
de  l'exploltatloo,  les  médiciiiMm  d  k» 
moyens  de  secours  qui  leur  seront  in^qoéi 
par  le  ministre  de  l'intéricar,  etde  ee  cos- 
lormer  à  l'instmcUoa  réglemeDlaîre  qui  Kn 
approuvée  par  loi  à  cet  effet 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur,  lor  h  pr»- 
position  des  préfets  et  le  rapport  do  ént- 
teur  général  des  mines.  Indiquera  ceAciài 
exploitations  qui,  par  leur  Importaoeecl  le 
nombre  des  ouvriers  qu'elles  emploient,  4t- 
vront  avoir  et  entretenir  à  leurs  fnisai 
chirurgien  spécialement  attaché  ta  «pntt 
de  l'établissement  —  Un  seul  chinirév 
pourra  être  attaché  à  pinceurs  éufcfiiie- 
mens  à  la  fois,  si  ces  établissemens  se  tm- 
vent  dans  un  rapprochement  cooremlik. 
Son  traitement  sera  à  la  charge  des  p- 
priétaires,  proportionnellenieat  à  leur  i»- 
térét 

17.  Les  exploitans  et  directeurs  de»  Bi- 
nes voisines  de  celle  où  il  serait  arrin  d 
accident,  fourniront  tous  les  moyens  4e  »- 
cours  dont  ils  pourront  disposer,  eoi  n 
hommes,  soit  de  toute  autre  manii^  ad 
le  recours  pour  leur  indemnité,  s'il  j  a  in. 
contre  qui  de  4roit. 

18  et  19.  —  Voyex  p.  30  noU  I. 

20.  Les  dépenses  qu'exigeront  les  mom 
donnés  aux  blessés,  noyés  ou  aspbpiè,  et 
la  réparation  des  travaux,  seront  à  lacten^ 
des  exploitans. 

21 .  De  quelque  manière  que  soU  ani??  oi 
accident,  les  ingénieurs  de  mines,  Bsùn 
et  autres  officiers  de  police,  traosoMttT^iS 
immédiatement  leurs  procès-verbaa\  m 
sous-préfets  et  aux  procureurs  do  Roi-  La 
procès-verbaux  devront  être  signe»  eldêp*- 
ses  dans  les  délais  prescrits. 

22.  En  cas  d'accidens  qui  auraient  «co- 
sionné  la  perte  ou  la  mutilation  d'un  on  f^ 
sieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  coofonnet  t 
ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  regienfit. 
les  exploitans,  propriétaires  et  directto* 
pourront  être  traduits  devant  les  tr^MsaoL 
pour  l'application,  s'il  v  a  lieu,  des  dif^ 
lions  des  articles  31 9  et  .320  do  O^  F^ 
indépendamment  des  dommages  et  itSàrf^ 

aui  pourraient  être  alloués  au  profit  de  ^ 
e  droit. 

TITRE  IV. 

DitroaiTioRS  coiicnxAST  la  rouet  se  : 

SECnOlf 

Des  iagénienre,  profnéUira»  ém 

23.  Indépendamment  de  leorstooraés» 
nuelles,  les  ingénieurs  des  mines  ftriiw^ 
fréquemment  les  exploitatkms  danstaf»^ 
les  11  serait  arrivé  un  aceident,  <hi  f^  '^ 
géraient  une  surveillance  particniin-^ 
proc^verbaux  seront  transcflts  vstmn- 
gistre  ouvert  à  cet  effet  dans  tes 
des  ingénieurs.  Ils  seront  en  oolre 
aux  préfets  des  départeme&s. 

24.  Les  propriétaires  des  mines,  of"^ 
tans  et  antres  préposés,  foomiroot  wa  W" 
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nieurs  ei  aux  eonducteurB  tous  les  moyens 
de  parcourir  les  travaux,  et  notamment  de 
pénétrer  sur  tous  les  points  qui  pourraient 
exiger  une  surreillance  spéciale.  Ils  e^ihlbe- 
runt  le  plan  tant  intérieur  qu'extérieur,  et 
les  registres  de  l'avancement  des  travaux, 
ainsi  que  du  contrôle  des  ouvriers:  ils 
leur  fourniront  tous  les  renseignemens  sur 
l'état  d'exploitation,  la  police  des  mineurs 
et  autres  employés  ;  ils  les  feront  accompa- 
gner par  les  directeurs  et  maîtres  mineurs, 
iHn  que  ceux-ci  puissent  satisfaire  à  toutes 
les  informations  qu'il  serait  utile  de  prendre 
$ous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 

SECTION  II. 
Des  ouvriers. 

35.  A  l'avenir,  ne  pourront  être  employés 
■n  qualité  de  maîtres  mineurs  ou  cheis  par- 
icullers  de  travaux  des  mines  et  minières, 
lous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  que 
les  Individus  qui  auront  travaillé  comme 
nineurs,  charpentiers,  boisenrs  ou  mécani- 
iens,  depuis  au  moins  trois  années  consé- 
utivcs. 

26.  Tout  mineur  de  profession  ou  autre 
uvrier,  employé,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
'extérieur,  dans  l'exploitation  des  mines  et 
ninlères,  usines  et  ateliers  en  dépendant, 
levra  être  pourvu  d'un  livret,  et  se  confor- 
ner  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frimaire 
n  xit.  —  Les  registres  d'ordre  sur  lesquels 
inscription  aura  lieu  dans  chaque  com- 
lune,  seront  conservés  au  greffe  ae  la  mu- 
iclpalité,  pour  y  recourir  au  besoin.  —  Il 
st  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  au- 
UD  individu  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un 
vret  en  règle,  portant  l'acquit  de  son  prè- 
édent  maitrc. 

27.  Indépendamment  des  livrets  et  regis- 
es  d'Inscription  à  la  mairie,  il  sera  tenu 
jr  chaque  exploitation  un  contrôle  exact  et 
inrnalter  des  ouvriers  qui  travaillent,  soit 

l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  des  mines, 
linières,  usines  et  ateliers  en  dépendant; 
es  contrôles  seront  Inscrits  sur  un  registre 
ni  sera  coté  par  le  maire  et  paraphé  par  lui 
tus  les  mois.  —  Ce  registre  sera  visé  parles 
igénieurs,  lors  de  leur  tournée. 

28.  Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingé- 
leurs  des  mines  devront  faire  faire,  en  leur 
'ésence,  la  vérification  des  contrôles  des 
ivrlers.  —  Le  maire  delà  commune  pourra 
ire  cette  vérification  quand  11  le  jugera 
mvenable,  surtout  dans  le  moment  où  il  y 
ira  lieu  de  présumer  qu'il  peut  y  avoir  quel- 
le danger  pour  les  Individus  employés  aux 
avaux. 

29.  Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou 
aval  lier  dans  les  mines  et  minières  les  en- 
ns  au-dessous  de  dix  ans.  —  Nul  ouvrier 
?  sera  admis  dans  les  travaux,  s'il  est  ivrf 
1  en  état  de  maladie  :  aucun  étranger  n'> 
>urra  pénétrer  sans  la  permission  de  l'ex- 
nitant  on  du  directeur,  et  s'il  n'est  accom- 
smé  d'un  maître  mineur. 

30.  Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination 
I  désobéissance  envers  le  chef  des  travaux, 
ntre  l'ordre  établi,  aura  compromis  la  sô- 
lé  des  personnes  ou  des  choses,  sera  pour- 
i  vi  et  puni  selon  la  gravité  des  circon stan- 


ces, conformément  à  la  disposition  de  l'ar-t 
ticle  22  du  présent  décret. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  OBXÉRALBS. 

31.  Les  contraventions  aux  dispositions 
de  police  ci-dessus,  lors  même  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  suivies  d'accident,  seront 
poursuivies  et  jugées  conformément  au  ti- 
tre X  de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mi- 
nes, minières  et  usines. 

LOI  du  17  avril  1838,  relative  à  rasaéebeineiit  et  à  Teiploi- 
(ation  des  minet. 

Art.  I''.  Lorsque  plusieurs  mines  situées 
dans  des  concessions  différentes  seront  at- 
teintes ou  menacées  d'une  Inondation  com- 
mune qui  sera  de  nature  à  compromettre 
leur  existence,  la  sûreté  publique  ou  les  be- 
soins des  consommateurs,  le  gouvernement 
pourra  obliger  les  concessionnaires  de  ces 
mines  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais 
les  travaux  nécessaires,  soit  pour  assécher 
tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  —  L'ap- 
plication de  cette  mesure  sera  précédée 
d'une  enquête  administrative  à  laquelle  tous 
les  intéressés  seront* appelés,  et  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

2.  Le  ministre  décidera,  d'après  l'enquête, 
quelles  sont  les  concessions  Inondées  ou 
menacées  d'inondations  qui  doivent  opérer, 
«^  frais  communs,  les  travaux  d'assèchement. 

—  Cette  décision  sera  notifiée  administrati- 
vement  aux  concessionnaires  intéressés.  Le 
recours  contre  cette  décision  ne  sera  pas 
suspensif.— Le4;  concessionnaires  ou  leurs  re- 
présentans,  désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi,  seront  convoqués 
en  assemblée  générale,  à  l'cfTet  dénommer  un 
syndicat  composé  de  trois  ou  cinq  membres 
pour  la  gestion  des  intérêts  communs.  —  Le 
nombre  des  syndics,  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale, seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

—  Dans  les  délibérations  de  l'assemblée  gé- 
nérale, les  concessionnaires  ou  leurs  repré- 
sentans  auront  un  nombre  de  voix  propor- 
tionnel à  l'importance  de  chaque  concession. 

—  Cette  importance  sera  déterminée  d'après 
le  montant  des  redevances  proportionnelles 
acquittées  par  les  mines  en  activité  d'exploi- 
tation, pendant  les  trois  dernières  années 
d'exploitation,  ou  par  les  mines  inondées, 
pendant  les  trois  années  qui  auront  précédé 
celle  où  l'inondation  aura  envahi  les  mines. 
La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant  que 
les  membres  présens  surpasseraient  en  nom- 
bre le  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  repré- 
senteraient entre  eux  plus  de  la  moitié  des 
voix  attribuées  à  la  totalité  des  concessions 
comprises  dans  le  syndicat.  —  En  cas  de 
décès  ou  de  cessation  des  fonctions  des  syn- 
dics, ils  seront  remplacés  par  l'assemblée 
générale  dans  les  formes  qui  auront  été 
suivies  pour  leur  nomination. 

3.  Une  ordonnance  royale,  rendue  dans 
la  forme  des  réglemens  d'administration  pu- 
blique, et  après  que  les  syndics  auront  été 
appelés  à  faire  connaître  leurs  propositions. 
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et  les  intéressés  leurs  obseirations,  détermi- 
nera l'organisation  déHnitive  et  les  attribu- 
tions du  syndicat,  les  bases  de  la  répartition, 
soit  provisoire,  soit  définitive,  de  la  dépense 
entre  les  concessionnaires  inléresst's,  et  la 
forme  dans  laquelle  il  sera  rendu  compte 
des  recettes  et  des  dépenses.  —  Un  arrêté 
ministériel  déterminera,  sur  la  proposition 
des  syndics,  le  système  et  le  mode  a'e\écu- 
tion  et  d'entretien  des  travaux  d'épuisement, 
ainsi  que  les  époques  périodiques  où  les 
taxes  devront  être  acquittées  par  les  conces- 
sionnaires. —  Si  le  ministre  juge  nécessaire 
de  modifier  la  proposition  du  syndical,  le 
syndicat  sera  de  nouveau  entendu.  11  lui  sera 
iUé  un  délai  pour  produire  ses  observations. 
4.  Si  l'assemblée  générale,  dûment  con- 
voquée, ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne  nomme 
point  le  nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté 
au  préfet,  le  ministre',  sur  la  proposition  de 
ce  dernier,  instituera  d'office  une  commis- 
sion composée  de  trois  ou  de  cinq  person- 
nes, qui  sera  investie  de  l'autorité  et  des  at- 
tributions des  syndics.  —  Si  les  syndics  ne 
mettent  point  à  exécution  les  travaux  d'as- 
sèchement, ou  s'ils  contreviennent  au  mode 
d'exécution  et  d'entretien  réglé  par  l'arrêté 
ministériel,  le  ministre,  après  que  la  con- 
travention aura  été  constatée,  les  syndics 
préalablement  appelés,  et  après  qu'ils  au- 
ront été  mis  en  demeure,  pourra,  sur  la 
Sropositlon  du  préfet,  suspendre  les  syndics 
e  leurs  fonctions,  et  leur  substituer  un  nom- 
bre égal  de  commissaires.  —  Les  pouvoirs 
des  commissaires  cesseront  de  droit  à  l'é- 
poque fixée  pour  l'expiration  de  ceux  des 
syndics.  Néanmoins  le  ministre,  sur  la  pro- 

Sositlon  du  préfet,  aura  toujours  la  faculté 
e  les  faire  cesser  plus  tôt.  —  Les  commis- 
saires pourront  être  rétribués  ;  dans  ce  cas, 
le  ministre,  sur  la  proposition  dn  préfet, 
fixera  le  taux  des  traitemens,  et  leur  mon- 
tant sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes 
imposées  aux  concessionnaires. 

&.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
réglées  en  vertu  des  articles  précédens  se- 
ront dressés  par  les  syndics,  et  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet.  —  Les  réclamations 
des  concessionnaires,  sur  la  fixation  de  leur 
qnote-part  dans  lesdites  taxes,  seront  jugées 

Sar  le  conseil  de  préfecture  sur  mémoires 
es  réclamans,  communiqués  au  syndicat, 
et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines.  —  Les  réclamations  relatives  à  l'exé- 
cution des  travaux  seront  jugées  comme  en 
matière  de  travaux  ]çublics.  —  Le  recours. 
Bolt  an  conseil  de  préfecture,  soit  au  conseil 
d'État,  ne  sera  pas  suspensif. 

6.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  la  sommation  qui  aura 
été  faite,  la  mine  sera  réputée  abandonnée  ; 
le  ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la 
concession ,  sauf  le  recours  au  Roi  en  son 
conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse.  — 
La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux 
concessionnaires  déchus,  publiée  et  affichée 
à  la  diligence  du  préfet.  —  L'administration 

Sourra  faire  l'avance  du  montant  des  taxes 
ues  par  la  concession  abandonnée,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  procédé  à  nne  concession 
nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit  cl*après.  —  A 


l'expiration  da  délai  de  recooia,  oci«  en  cas 
de  recoura,  après  la  notification  de  î'ordoo- 
nance  confirmative  de  la  décisioa  du  mi- 
nistre, il  sera  procédé  publiquement,  par  loie 
administrative ,  à  TadjudicatloQ  de  u  mine 
abandonnée.  Les  concurrens  seront  tenus  de 
justifier  des  facultés  suffisantes  pour  satis- 
faire aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges. — Celui  des  concurrens  qui  aura 
fait  l'oifre  la  plus  favorable  sera  déclaré  con- 
cessionnaire, et  le  prix  de  l'adjudication,  li**- 
duction  faite  des  sonomes  avancées  par  i'K- 
,  tat,  appartiendra  au  concessionnaire  déclm 
ou  à  ses  ayant-droit.  Ce  prix ,  sli  y  a  lieu, 
sera  distrildué  judiciairement  et  par  ordre 
d'hypothèque.  —  Le  concessionnaire  déchu 
pourra,  jusqu'au  jour  de  l'adjudication ,  ar- 
rêter les  effets  de  la  dépossession,  en  payant 
toutes  les  taxes  arriérées  et  en  consignant  ia 
somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa 
quote-part  dans  les  travaux  qui  resteront 
encore  à  exécuter.  —  S'il  ne  se  présente  au- 
cun soumissionnaire,  la  mine  restera  à  ia 
disposition  du  domaine ,  libre  et  franche  de 
toutes  charges  provenant  du  fait  du  conces- 
sionnaire déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas, 
retirer  les  chevaux,  machines  et  agrèi  qu'il 
aura  attachés  à  l'exploitation ,  et  qui  pour- 
ront être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mine, 
à  la  charge  de  payer  toutes  1^  taxes  dues 
jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf  au  domaine 
à  retenir,  à  dire  d'experts .  lea.  objets  qu'il 
jugera  utiles. 

7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  appar- 
tiendra à  plusieura  personnes  ou  à  nne  si»- 
ciété,  les  concessionnaires  ou  la  société  de- 
vront, quand  ils  en  seront  requis  par  le 
préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu,  par  une 
convention  spéciale,  à  ce  que  les  travaux 
d'exploitation  soient  soumis  à  une  directioo 
unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  com- 
mun. —  Ils  seront  ^reillement  tenos  de 
désigner,  par  une  déclaration  authentique 
faite  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  celui 
des  concessionnaires  ou  tout  antre  iihlivido 
qu'ils  auront  pourvu  des  pouvoire  nécessai- 
res pour  assister  aux  assemblées  générales, 
pour  recevoir  toutes  notifications  et  signifi- 
cations, et,  en  général,  pour  les  représenter 
vis-à-vis  de  l'administration ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant.  —  Faute  par  les 
concessionnaires  d'avoir  fait ,  dans  le  délai 
qui  leur  aura  été  assigné,  la  justification  re- 
quise par  le  paragraphe  premier  dn  prtseai 
article,  ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs 
conventions  qui  auraient  pour  objet  d'assu- 
rer l'unité  de  la  concession,  la  suapension 
de  tout  ou  de  partie  des  travaux  pourra  être 
prononcée  par  un  arrêté  du  préfet,  sauf  re- 
('4>urs  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  coBsei] 
d'État,  par  la  voie  contentieuse,  sans  préju- 
dice, d'ailieure,  de  l'application  des  articles 
93  et  suivans  de  la  loi  du  21  avril  18 lO. 

8.  Tout  puits,  toute  galerie,  ou  tout  aotrr 
travail  d'exploitation,  ouvert  en  contraven- 
tion aux  lois  ou  réglemens  sur  les  mines, 
pourront  aussi  être  interdits  dans  la  fonm 
énoncée  en  l'article  précéd^at,  sans  pr^n- 
dice  également  de  l'appUeallon  des  aitlde» 
93  et  suivans  de  la  loi  du  21  avril  18 lO. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  les  Xtiiê  et  resk- 
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mens  sur  les  mines  autorisent  Tadministra- 
tinn  à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les 
mines  aux  frais  des  concessionnaires,  le  dé- 
faut  de  paiement  de  la  part  de  ceux-ci  don- 
nera lieu  contre  eux  à  l'application  des  dis^ 
positions  de  Tarticle  G  de  la  présente  loi. 

1 0.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Tarticlc 
4<J  (le  la  loi  du  21  avril  1810,  le  retrait  de  la 
concci&sion  et  l'adjudication  de  la  mine  ne 
{xuirront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  même  article  G  de  la  pré- 
sente loi. 

I4>1  do  1?  juin  1840,  sur  le  sel. 

Art.  l*'.  Nulle  exploitation  de  mines  de 
sel ,  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée  natu- 
rel lemenl  ou  artiflcieliement,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  concession  consentie 
par  ordonnance  royale  délibérée  en  conseil 
d'Ktat.  ^ 

2.  Les  lois  et  réglemens  généraux  sur  les 
mines  sont  applicables  aux  exploitations  dee 
mines  de  sel.  —  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera,  selon  la  nature 
de  la  concession,  les  conditions  auxquelles 
l'exploitation  sera  soumise.  —  Le  même  rè- 
glement déterminera  aussi  les  formes  des 
enquêtes  qui  dewont  précéder  les  concessions 
de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée.  —  Seront 
applicables  à  ces  concessions  les  dispositions 
(les  titres  v  et  x  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

3.  Les  concessions  seront  faites  de  préfé- 
rence aux  propriétaires  des  établissemens 
légalement  existans. 

4.  Les  concessions  ne  pourront  excéder 
vingt  kilomètres  carrés  s'il  s'agit  d'une  mine 
de  sel,  et  un  kilomètre  carré  "pour  l'exploi- 
tation d'une  source  ou  d'un  puits  d'eau  sa- 
lée. —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  actes  de 
concessions  régleront  les  droits  du  proprié- 
taire de  la  surface  conformément  aux  arti- 
cles 6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810.  — 
Aucune  redevance  proportionnelle  ne  sera 
exigée  au  profit  de  l'Ëtat. 

6.  Les  concessionnaires  de  mines  de  sel, 
de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée,  seront 
tenus,  i^  de  faire,  avant  toute  exploitation 
ou  fabrication,  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  51  de  la  loi  du  24  avril  1806;  2*' d'ex- 
traire ou  de  fabriquer  an  minimum  et  an- 
nuellement une  quantité  de  cinq  cent  mille 
kilogrammes  de  sel,  pour  être  livrés  à  la 
consommation  intérieure  et  assujettis  à  l'im- 
pôt. —  Toutefois,  une  ordonnance  royale 
pourra,  dans  des  circonstances  particulières, 
autoriser  la  fabrication  au-dessous  du  mi- 
nimum. Cette  autorisation  pourra  toujours 
être  retirée.  —  Des  réglemens  d'administra- 
tion publique  détermineront,  dans  l'intérêt 
de  l'impôt,  les  conditions  auxquelles  l'exploi- 
tation et  la  fabrication  seront  soumises,  ainsi 
que  le  mode  de  surveillance  h  exercer,  de 
manière  à  ce  que  le  droit  soit  perçu  sur  les 
quantités  de  sel  réellement  fabriquées.  — 
Les  dispositions  du  présent  article  sont  ap- 
plicables aux  exploitations  ou  fabriques  ac- 
tuellement existantes. 

6.  Tout  concessionnaire  ou  fabricant  qui 
voudra  cesser  d'exploiter  ou  de  fabriquer  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  moins  un 
uiuis  d'avance.  —  Le  droit  de  consommation 


sur  les  sels  extraits  ou  fabriqués  qui  seraient 
encore  en  la  possession  du  concessionnaire 
ou  du  fabricant  un  mois  après  la  cessation 
de  l'exploitation  ou  de  la  fabrication  sera 
exigible  immédiatement.  —  L'exploitation  ou 
la  fabrication  ne  pourront  être  reprises  qu'a- 
près un  nouvel  accomplissement  des  obli- 
1,'ations  mentionnées  en  l'article  5. 

7.  Toute  exploitation  ou  fabrication  de  sel 
entrej^rise  avant  raccomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  5  sera  frappée 
d'interdiction  par  voie  administrative;  le 
tout  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
portées  en  l'article  10.  —  Les  arrêtés  d'in- 
terdiction rendus  par  les  préfets  seront  exé- 
cutoires par  provision,  nonobstant  tout  re- 
cours de  droit. 

8.  Tout  exploitant  ou  fabricant  de  sel  dont 
les  produits  n'auront  pas  atteint  le  minimum 
déterminé  par  l'article  5  sera  passible  d'une 
amende  égale  au  droit  qui  aurait  été  perçu 
sur  les  quantités  de  sel  manquant  pour  at- 
teindre le  minimum. 

9.  L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux 
salées  et  des  matières  salifères  sont  interdita 
pour  toute  destination  autre  que  celle  d'une 
fabrique  régulièrement  autorisée,  sauf  l'ex- 
ception portée  en  l'article  12.  —  Des  régle- 
mens d'administration  publique  détermine- 
ront les  formalités  à  observer  pour  l'enlè- 
vement et  la  circulation. 

10.  Toute  contravention  aux  dispositions 
des  articles  5,  6,  7  et  9,  et  des  ordonnances 
(lui  en  régleront  l'application,  sera  punie  de 
la  confiscation  des  eaux  salées,  matières  sa- 
lifères, sels  fabriqués,  ustensiles  de  fabrica- 
tion, moyens  de  transport,  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  fraqcs,  et, 
dans  tous  les  cas,  du  paiement  du  double 
droit  sur  le  sel  pur,  mélangé  ou  dissous  dans 
l'eau,  fabriqué,  transporté  ou  soustrait  à  la 
surveillance.  —  En  cas  de  récidive,  le  maxi- 
mum de  l'amende  sera  prononcé.  L'amende 
pourra  même  être  pointée  jusqu'au  double. 

11.  Les  dispositions  des  articles  5,  6,  7,  9 
et  10,  sauf  Vobligation  du  minimum  de 
fabrication,  sont  applicables  aux  établisse- 
mens de  produits  chimiques  dans  lesquels 
il  se  produit  en  même  temps  du  sel  marin. 
—  Dans  les  fabriques  de  salpêtre  qui  n'opè- 
rent pas  exclusivement  sur  les  matériaux  de 
démolition,  et  dans  les  fabriques  de  produits 
chimlc^ues,  la  quantité  de  sel  marin  résultant 
des  préparations  sera  constatée  par  les  exer- 
cices des  employés  des  contributions  indi- 
rectes. 

12.  Des  réglemens  d'administration  pu- 
blique détermineront  les  conditions  auxquel- 
les pourront  être  autorisés  l'enlèvement,  le 
transport  et  l'emploi  en  franchise  ou  avec 
modération  de  droits,  du  sel  de  toute  ori- 
gine, des  eaux  salées  ou  de  matières  salifè- 
res, à  destination  des  exploitations  agricoles 
ou  manufacturières,  et  de  la  salaison,  soit 
en  mer,  soit  à  terre,  des  poissons  de  toute 
sorte. 

13.  Toute  infraction  aux  conditions  sous 
lesquelles  la  franchise  ou  la  modération  de 
droits  aura  été  accordée  en  vertu  de  l'arti- 
pIc  précédent  sera  punie  de  l'amende  pro- 
noncée par   l'article  10,  et,  en  outre,  du 
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paiement  du  double  droit  sur  toute  quantité 
de  sel  pur  ou  contenu  dans  les  eaux  salées 
et  les  matières  salifères  qui  aura  été  détour- 
née en  fraude.  —  La  disposition  précédente 
est  applicable  aux  quantités  de  sel  que  repré- 
senteront, d'après  les  allocations  qui  auront 
été  déterminées,  les  salaisons  à  Te^rd  des- 
quelles il  aura  été  contrevenu  aux  regleraens. 
—  Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du 
droit  d'employer  le  sel  étranger,  le  double 
droit  à  payer^  pour  amende  sera  calculé  à 
raison  de  soixante  francs  pour  cent  kilo- 
grammes, sans  remise.  —  Les  fabriques  ou 
etablissemens,  ainsi  (jue  les  salaisons  en  mer 
ou  à  terre,  jouissant  déjà  de  la  franchise, 
sont  également  soumis  aux  dispositions  du 
présent  article. 

14.  Les  contraventions  prévues  par  la  pré- 
sente loi  seront  poursuivies  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  à  la  requête 
de  Tadministration  di*s  douanes  ou  de  celle 
des  contributions  indirectes. 

15.  Avant  le  1"  juillet  1841,  une  ordon- 
nance royale  réglera  la  remise  accordée  à 
titre  de  déchet,  en  raison  des  lieux  de  pro- 
duction, et  après  les  expériences  qui  auront 
constaté  la  déperdition  réelle  des  sels,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  cette  remise  puisse  ex- 
céder cinq  pour  cent. — 11  n'est  rien  changé 
aux  autres  dispositions  des  lois  et  réglemens 
relatifs  à  l'exploitation  des  marais  salans. 

16.  ius(]u'au  1"*'  janvier  1851  des  ordon- 
nances royales  régleront,  —  !•  L'exploita- 
tion des  petites  salines  des  côtes  de  la  Man- 
che ;  —  2"  Les  allocations  et  franchises  sur 
le  sel  dit  de  troque^  dans  les  départemens 
du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure.  —  A 
cette  époque,  toutes  les  ordonnances  rendues 
en  vertu  du  présent  article  cesseront  d'être 
exécutoires,  et  toutes  les  salines  seront  sou- 
mises aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

17 .  Les  salines,  salins  et  marais  salans  se- 
ront cotisés  à  la  contribution  foncière,  con- 
formément au  décret  du  15  octobre  1810,  sa- 
voir :  les  bàtimens  qui  en  dépendent,  d'après 
leur  valeur  locative,  et  les  terrains  et  em- 
placcmens,  sur  le  pied  des  meilleures  terres 
labourables.  —  La  somme  dont  les  salines, 
salins  et  marais  salans  auront  été  dégrevés 
par  suite  de  cette  cotisation,  sera  reportée 
sur  l'ensemble  de  chacun  des  départemens 
où  ces  propriétés  sont  situées. 

18.  Les  clauses  et  conditions  du  traité 
consenti  entre  le  minisire  des  Unances  et  la 
compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
l'Est,  pour  la  résiliation  du  bail  passé  le  31 
octobre  1825,  sont  et  demeurent  approuvées. 
Ce  traité  restera  annexé  à  la  présente  loi.  — 
I^  ministre  des  flnances  est  autorisé  à  ef- 
fectuer les  paiemens  ou  restitutions  qui  de- 
vront être  opérées  pour  l'exécution  dudit 
traité.  —  Il  sera  tenu  un  compte  spécial  où 
les  dépenses  seront  successivement  portées, 
ainsi  que  les  recouvremens  qui  seront  opé- 
rés jusqu'au  terme  de  Texploitatlon.  —  Il 
e^t  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1841,  un  crédit  de  cino  millions, 
montant  présumé  de  l'excédant  de  dépense 
qui  pourra  résulter  de  cette  liquidation,  dont 
le  compte  sera  présenté  aux  Chambres. 

19.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 


pourraient  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
concession  faite  au  domaine  de  TÊtat  en 
exécution  de  la  loi  du  G  avril  1825  n'auront 
effet,  dans  les  départemens  dénommés  en 
ladite  loi,  qu'après  le  i"^  octobre  1841.— 
Jusqu'à  cette  époque,  les  lois  et  réglemens 
existans  continueront  à  recevoir  leur  appU- 
cation  dans  lesdits  départeoiena. 

OBDOmiAIICni  du  18  ami  tS4t,  portant  que  ioal  etmett' 
iionnaire  de  mine  devra,  élire  on  domirite,  qu'il  fen  roe* 
iiaitre  par  nne  déclaration  adre«a««  ao  préfet  4a  départe- 
nent  où  la  nine  eat  sitoée. 

Art.  1*^.  Tout  concessionnaire  de  minf 
devra  élire  un  domicile,  qu'il  fera  connaitrf 
par  une  déclaration  adressée  au  préfet  «lu 
département  où  la  mine  est  située. 

2.  En  cas  de  transfert  de  la  propriété  ik 
la  mine,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  l'obliça- 
tlon  énoncée  en  l'article  précédent  est  éga- 
lement imposée  au  nouveau  propriétaire. 

OMOOHM  AHCni  da  M  mars  1849,  eoBeenmat  1m  menm 
i  prendre  lorsque  l'exploitation  d'aae  ain«  eonprooKttia 
la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  soUiLU  4t* 
troTsux,  la  coascrvaiion  du  sol  et  des  habitations  de  U 
surface. 

Art.  1*'.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 50  de  la  loi  du  21  avril  |8iO»  et  généra- 
lement lorsque,  par  une  cause  quelconque, 
l'exploitation  d'une  mine  compromettra  la 
sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la  si>- 
iiditédes  travaux,  la  conservation  du  sol  et 
des  habitations  de  la  surface,  les  concessioo- 
naires  seront  tenus  d'en  donner  immédiate- 
ment avis  à  l'ingénieur  des  mines  et  au 
maire  de  la  commune  où  l'exploitation  sera 
située. 

2.  L'ingénieur  des  mines  ou,  à  son  défaut, 
le  garde-mines  se  rendra  sur  les  lieux,  dres- 
sera proches- verbal  et  le  transmettra  au  pré- 
fet ,  en  y  joignant  l'indication  des  mesures 
Qu'il  jugera  propres  à  faire  cesser  la  cause 
du  danger.  —  Le  maire  adressera  aussi  aa 
préfet  ses  observations  et  ses  propositiooi 
sur  ce  qui  pourra  concerner  la  sûreté  des 
personnes  et  celle  de^  propriétés.  —  En  cas 
de  péril  Imminent,  l'ingénieur  des  mines  do 
département  fera,  sous  sa  responsabilité, 
les  réquisitions  nécessaires  pour  qu'il  v  soit 
pourvu  sur-le-champ  ;  le  tout  conformément 
aux  dispositions  de  TarUcle  5  du  décret  du 
3  janvier  1813. 

3.  Le  préfet,  après  avoir  entendu  le  con- 
cessionnaire, ordonnera  telles  dispusttioos 
qu'il  appartiendra. 

4.  Si  le  concessionnaire,  sur  la  notifica- 
tion qui  lui  sera  faite  de  l'arrêté  du  préfet, 
n'obtempère  pas  k  cet  arrêté,  il  y  sera  pourra 
d'office,  a  ses  frais  et  par  les  soins  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

5.  Quand  les  travaux  auront  été  excculés 
d'office  par  l'administration,  tous  frais  de 
confection  et  tous  autres  frais  seront  régies 
par  le  préfet  :  le  recouvrement  en  sera  opéfé 
par  les  préposés  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  comme  ca 
matière  d'amendes,  frais  et  autres  objets  se 
rattachant  à  la  grande  voirie.  —  Les  récla- 
mations contre  le  règlement  de  cca  frais  se- 
ront portées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'ÉtaU 
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6.  11  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
arlicles  3,  4  et  6  ci-dessus,  à  l'égard  de  tout 
concessionnaire  qui  négligerait,  soit  d'adres- 
eer  au  préfet,  dans  les  délais  fixés,  les  plans 
lie  ses  travaux  souterrains,  soit  de  tenir  sur 
ses  exploitations  le  registre  et  le  pian  d'a- 
vancement journalier  des  travaux,  soit  d'en- 
t  retenir  constamment  sur  ces  établissemens 
les  niédicamens  et  autres  moyens  de  secours. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  exé- 
cutées sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y 
a  lieu,  des  articles  93  et  suivans  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

ET    MAISONS    DE    PRÊT  SUR    NANTISSEMENT. 

KOI  dtt  16  plHvi6s«  an  xii  [8  février  180^],  relative  aui 
inaûoiM  de  prêt  sur  nantiMemcnt. 

Art.  !•'.  Aucune  maison  de  prêt  sur  nan- 
tissement ne  pourra  être  établie  qu'au  profit 
des  pauvres  et  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

2.  Tous  les  établissemens  de  ce  genre  ac- 
tuellement existans  qui,  dans  six  mois  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
Ini,  n'auront  pas  été  autorisés  comme  il  est 
<lit  en  l'article  1",  seront  tenus  de  cesser  de 
faire  des  prêts  sur  nantissement,  et  d'opé- 
rer leur  liquidation  dans  l'année  qui  suivra. 
—  Décr.  24  mess,  an  xii,  art.  13;  3  therm. 

an  xm. 

3.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
et  condamnés,  au  profil  des  pauvres,  à  une 
amende  payable  par  corps,  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs,  ni  au- 
dessus  de  trois  mille  francs.  —  La  peine 
pourra  être  double  en  cas  de  récidive. 

4.  Le  tribunal  prononcera  en  outre,  dans 
tous  les  cas,  la  confiscation  des  effets  donnés 
en  nantissement. 


AaU  meMidor  an  xii  [13  juillet  1804],  concer- 
nant lei  monU-de-pielé  ei  lea  maisons  d«  prêt  «ur  uan- 
tissctneiiL 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  radministrftlion  du  UMnl-de-piélë  de  Paris. 

Art.  1".  Le  mont-de-piété  de  Parte  sera 
régi  à  l'avenir  au  profit  des  pauvres. 

2.  Le  conseil  d'administration  du  mont- 
de-piété  continuera  d'être  composé  du  préfet 
du  département,  du  préfet  de  police,  des 
membres  du  conseil  général  des  nospices  de 
Paris,  et  des  représentans  des  actionnaires. 

3.  Les  membres  du  conseil  général  des 
hospices  seront  au  nombre  de  quatre,  et 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Les  représentans  des  actionnaires  se- 
ront au  nombre  de  trois,  pris  parmi  ceux 
actuellement  en  fonctions. 

5.  Il  n'y  aura  plus  de  commissaire  du  gou- 
vernement près  l'administration  du  mont- 
de-piété^ 

6.  Le  compte  annuel  de  l'administration 
sera  reçu  par  quatre  conseillers  et  un  prési- 
dent des  sections  du  conseil  d'État,  et  dé- 
posé, après  son  examea,  au  secrétariat  gé- 
néral du  conseil. 

7.  Les  régletnens  nécessaires  à  la  marche 
on  à  i'améiioratlon  de  l'administration  du 
mout-de-plété,  seront  proposés  par  le  con- 


seil d'administration,  et  soumis,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ^à  l'approbation  de  Sa 
Majesté  en  conseil  d'État. 

8.  Le  taux  de  l'intérêt  à  exiger  des  emprun- 
teurs, et  à  accorder  aux  préteurs,  sera  fixé 
par  le  conseil  d'administration. 

9.  Avec  le  produit  de  la  vente  des  maisons 
urbaines  des  hospices  de  Paris,  qui  est  au- 
torisée par  une  loi,  ou  au  moyen  des  autres 
ressources  et  propriétés  des  hospices,  il  sera 
pourvu,  dans  le  cours  de  l'an  xiii,  au  rem- 
boursement entier  des  fonds  versés  par  les 
actionnaires  dans  la  caisse  du  monl-de-piété. 

10.  Lorsque  la  totalité  des  actions  sera 
remboursée,  les  représentans  des  actionnaires 
cesseront  de  prendre  part  à  l'administration. 

n .  Le  conseil  d'administration  proposera 
et  le  ministre  de  l'intérieur  réglera  le  Uux 
des  cautionnemens  à  exiger  des  employés  du 
mont-de-piélé,  et  la  nature  des  emplois  qui 
y  seront  soumis. 

SECTION  II. 
Des  maisons  do  prêt  sur  nantissement  existantes  à  Paris. 

12.  L'administration  du  mont-de-piété 
proposera,  avant  tout  autre  projet  de  règle- 
ment, la  fixation  et  l'organisation  du  nom- 
bre des  succursales  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  la  ville  de  Paris. 

13.  Elle  proposera,  en  même  temps,  des 
projets  pour  fixer  le  mode  et  l'époque  de  la 
clôture  des  maisons  de  prêt  existantes  à  Pa- 
ris ;  à  l'effet  de  quoi  le  délai  fixé  par  la  loi 
du  IG  pluviôse  e.st  prorogé.— Décr.  8  therm. 
an  xm. 

SECTION  ni. 
Des  monts-de-piété,  ou  maisons  de  prêt  établies  dans  les 

dépariemens. 

14.  Les  préfets  de  département  adresseront 
le  plus  tôt  possible  au  ministre  de  l'Intérieur, 
pour  être  soumis  à  S.  M.  en  conseil  d'Etat, 
les  projets  pour  l'établissement  et  l'organisa- 
tion, au  profit  des  pauvres,  des  monls-de- 
piélé  dans  les  lieux  où  il  sera  utile  d'en 
former.  . 

15.  Lorsque  ces  malsons  seront  établies, 
leur  administration  présentera  des  projets 

2ui  seront  également  soumis  au  Roi,  pour 
xer  le  mode  et  l'époque  de  la  clôture  des 
maisons  existantes  dans  les  mêmes  lieux. 


du  8  Ihemldor  m  iiii  [«  joillel  1M6],  conte- 
nant règlement  sur  ror««nis«ti«B  et  les  opéraUoni  du 
mont-de-piclé  d<  Paria. 

Art.  I".  Le  remboursement  des  actions 
du  mont-de-piété  sera  fait  sans  délai. 

2.  Le  mont-de-piété  de  Paris  sera  désor- 
mais régi  et  gouverné,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  celle  interposée  du 
préfet  du  département  de  la  Seine,  par  le 
conseil  d'administration  créé  en  vertu  du 
décret  du  24  messidor  an  xii,  suivant  et 
d'après  le  règlement  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  délibérations  du  conseil  sur  les  di- 
verses parties  d'administration  et  régie  de 
l'établissement  seront  soumises  au  ministre 
de  l'intérieur  par  le  préfet  du  département. 

DEC» ET  dn  8  thermidor  an  xiii  [fi  juillet  1801],  concer- 
nant la  clôture  des  maisons  de  prêt  existantes  à  Paris. 

Art.  l*'.  A  compter  de  la  publication  du 
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{^résenl  décret,  les  maiaons  de  prêt  actuel- 
emeni  existantes  dans  la  ville  de  Paris  se- 
ront tenues,  et  ce,  sous  les  peines  portées 
aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du  i6  pluviôse 
an  xu,  de  cesser  de  recevoir  aucun  dépôt,  ni 
faire  aucun  prêt  sur  nantissement. 

AVIS  du  coD>«tl  d'ÉUt  da  It  juillet  1807,  sur  les  établisse- 
mens  de  monti-de-piete. 

Le  conseil  d'Élat  est  d'avis,  que  Ton  doit 
essentiellement  se  proposer,  par  l'établisse- 
ment des  monts-de-pieté  et  par  leur  direc- 
tion, de  venir  au  secours  de  la  classe  la  plus 
pauvre  de  la  société,  de  faire  baisser  l'intérêt 
du  prêt  sur  gage,  et  à  la  charge  de  faire  tour- 
ner exclusivement  au  profit  des  hospices 
l'espèce  de  bénéfice  qui  en  résulte  :  —  Qu'il 
ne  peut,  par  conséquent,  être  accordé  des 
monts-de-piété  au'aux  villes  où  la  caisse 
municipale  et  celle  des  hospices,  ou  l'une 
des  deux,  fournissent  un  capital  sufllsant  à 
la  mise  en  action  de  l'établissement,  sans 
qu'on  puisse,  en  aucun  cas,  recourir  à  la 
vole  des  actions,  qui  appellerait  des  étrangers 
au  partage  des  bénéfices,  et  ferait  ainsi  tour- 
ner en  spéculations  privées  des  établisse- 
mens  qui  ne  doivent  se  proposer  que  la 
bienfaisance  publique. 

HATVBAIilSATIOlV   (l). 

ATiM  da  conseil  d'État  d«  11  janvier  1811 ,  portant  soin- 
tîoa  de  diverses  questions  relatives  aux  Français  natura- 
Lses  à  l'étranger,  ou  servant  en  pajs  étranger. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi 
ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  législation  sur  celui  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  présen- 
tant les  questions  suivantes  : 

1"  Les  Français,  qui  avant  la  publication 
du  décret  du  26  août  1811,  avaient  obtenu 
de  Sa  Majesté  la  permission  d'entrer  au  ser- 
vice d'unprince  étranger,  sont-ils  tenus  de  de- 
mander des  lettres-patentes  comme  ceux  qui 
n'ont  point  encore  obtenu  cette  permission? 

2"  L  obligation  d'obtenir  des  lettres-paten- 
tes de  Sa  Majesté  pour  pouvoir  demeurer  su- 
Jet  d'un  prince  etraneer,  est-elle  commune 
aux  descendans  îles  religionnaires  fugitifs  par 
suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes? 

3*  Un  Français  sera-t-il  censé  naturalisé 
sujet  d'un  prince  étranger  par  cela  seul  que  ce 
prince  lui  aurait  conféré  un  titre  héréditaire  ? 

4"  Les  Français  qui,  avec  la  permission 
de  Sa  Msyesté,  sont  au  service  d'un  prince 
étranger,  peuvent-ils  accepter  les  titres  que 
ce  prince  juge  à  propos  de  leur  conférer  en 
récompense  de  leurs  services? 

6"  Quels  sont  les  dUTérens  services  qu'un 
Français  ne  peut  faire  à  l'étranger  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  par  lettres  pa- 
tentes ?  —  En  d'autres  termes,  le  décret  du 
26  août  comprend-il  non-«eulement  le  ser- 
vice militaire  et  les  fonctions  diplomatiques, 
administratives  et  judiciaires,  mais  encore 
le  service  d'honneur  dans  ta  maison  du 
prince  ?  —  Les  secrétaires  généraux  sont- 
ils  fonctionnaires  administratifs?  —  Le  dé- 


fi) Voyez  Décrels  des  19  février  1S08  et  \7  mar» 
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cret  comprend-U  même  le  travail  des  com- 
mis de  bureau  qnl  ne  sont  point  à  la  nomi- 
nation du  gouvernement? 

6<»  Les  sujets  des  pays  réunis  à  la  France, 
qnl,  dès  avant  la  réunion,  étalent  entrés  an 
servira  d'un  prince  étranger,  sont-ils  tenus, 
pour  continuer  ce  service,  d'obtenir  des  let- 
tres patentes? 

7**  Les  lettres  patentes  dcrivent-elles  être 
demandées  Individuellement,  ou  peuvent- 
elles  l'être  par  un  état  général  des  Français 
que  le  prince  étranger  voudrait  gardera 
son  service  ? 

8®  Les  Français,  et  notamment  les  sujets 
des  pays  réunis,  qui  sont  ou  qui  entreraient 
au  service  d'un  prince  étranger,  ne  pour- 
ront-ils, sans  une  permission  spédaie  de 
Sa  Majesté,  venir  visiter  leurs  possesaioDs 
ou  suivre  leurs  affaire.s  en  France? 

9°  La  permission  spéciale  de  Sa  M^esté 
pour  pouvoir  rentrer  en  France  sera-t-clli» 
nécessaire,  même  à  ceux  qui  auront  quitté  le 
service  étranger? 

10* La  défense  de  se  montrer  dans  despavs 
soumis  à  la  domination  de  Sa  Majesté  atec  la 
cocarde  étrangère  et  un  uniforme  étranser, 
s'applique-t-eiie  au  cas  où  des  Français,  ôn- 
ployés  comme  officiers  dans  les  troupes  d'on 
prince  étranger ,  traverseraient  la  France 
ou  y  seraient  stationnés  avec  leur  corps? 

11*  Un  Français  ne  peut-il  également  se 
montrer  en  France  revêtu  d'un  costume 
étranger  quelconque?— ^i  unprince  étranser 
vient  en  France,  et  qu'un  officier  nécessaire 
auprès  de  sa  personne  soit  Français,  cet  of- 
ficier pourra-t-ii  faire  son  service  avec  le 
costume  qui  y  est  afifecté?  —  Est  d'aTi«, 
—  Sur  la  1"  question,  qu'aucune  permis- 
sion accordée  à  un  Français,  soit  pour  se 
faire  naturaliser,  soit  pour  prendre  du  ser- 
vice à  l'étranger,  n'est  valable,  si  elle  n'est 
accordée  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  25  août  1811  ;  qu'ainsi, 
tout  Français  qui,  avant  la  publication  do- 
dit  décret,  aurait  pris  du  service  d'une  puis- 
sance étrangère,  même  avec  la  permission 
de  Sa  Majesté,  est  tenu,  s'il  ne  veut  en- 
courir les  peines  portées  au  titre  11  de  re 
décret,  de  se  nranir  de  lettres  patentes,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  3  et 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  14  do 
même  décret  ; 

Sur  la  2«  question,  que  les  dispositions 
des  décrets  des  6  avril  1809  et  26  août  i8it 
ne  sont  point  applicables  aux  descendans 
des  religionnaires  fueitifs  qni  n'ont  point 
usé  du  droit  qui  leur  était  accordé  par  Tar- 
ticle  22  de  la  loi  du  9-15  décembre  1790  ; 

Sur  les  3«  et  4*  questions,  que  tout  Fran- 
çais qui,  étant,  même  avec  la  pesmission  de 
Sa  Majesté,  au  service  d'une  patssance  étim- 
gère,  accepte  de  cette  puissance  un  titre 
héréditaire,  est  par  cette  acceptation  seule, 
censé  naturalise  en  pays  étranger  ;  et  que, 
si  ladite  acceptation  a  eu  lieu  sans  aaioii- 
sation  de  Sa  Majesté,  il  doit  être  traité  se- 
lon le  Utre  II  du  décret  du  26  août  1 81 1; 

Sur  la  b^  question^  qu'aucun  service,  mît 

août  1811  (p.  i26îs.);  Ord.  da  4  joi»  fMi»  H 
noie). 
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Eres  de  la  personne  «  soft  prèé  d'un  des  mem- 
res  de  la  famille  d'un  prince  étranger,  de 
même  qu'aucune  fonction  dans  une  admi- 
nistration publique  étrangère,  ne  peuvent 
être  acceptes  par  un  Français,  sans  une  au- 
torisation de  Sa  Majesté  ; 

Sur  la  6*  auesHon,  que  tout  sujet  d'un 
pays  réuni  à  la  France,  qui,  même  avant  la 
réunion,  serait  entré  au  service  d'une  puis- 
sance étrangère,  est  tenu  de  se  pourvoir  de 
lettres-patentes,  ainsi  qu'il  est  dit  sur  la 
première  question;  è  moins  qu'avant  la 
même  réunion  il  n'eût  été  naturalisé  chez 
cette  puissance; 

5iir  la  7*  question,  que  tout  Fran<tais  qui 
désire  obtenir  l'autorisation,  soit  de  se  faire 
naturaliser,  soit  de  prendre  du  service  à 
l'étranger,  doit  en  adresser  personnellement 
la  demande  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  pour  être  ladite  demande  soumise, 
par  ce  dernier,  à  Sa  Majesté  ; 

Sur  les  8»  et  9«  quegtions,  qu'aucun  Fran- 
çais, ni  aucun  sujet  des  pays  réunis,  qoi  est 
on  entrera  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère, ne  pourra,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  venir  en  France  qu'avec  une  per- 
mission spéciale  de  Sa  Majesté,  laquelle  sera 
nécessaire  à  ceux  même  d'entre  enx  qui  au- 
ront quitté  le  service  étranger  :  et  que  la  de- 
mande de  cette  permission  devra  être  adres- 
sée au  grand-juge  ; 

Sur  ter  10*  e(  ir  questions,  qu'un  Fran- 
çais, servant  avec  autorisation  dans  les 
troupes  d'une  puissance  étrangère,  doit, 
lorsque  son  corps  est  appelé  par  Sa  Majesté 
à  traverser  la  France  ou  à  y  stationner, 
conserver  la  cocarde  et  l'uniforme  de  ce 
corps  tant  qu'il  y  est  présent;  que,  hors  ce 
^<eui  cas,  aucun  Français  ne  peut  porter  en 
France  ni  cocarde  étrangère,  ni  uniforme, 
ni  costume  étranger,  auand  même  le  prince 
au  service  personnel  duquel  11  est  attaché  se 
trouverait  en  France. 


do  c<mMil  d'EUt  du  12  nui  1811.  porUnt  que  l«  dé- 
cret da  M  aoAt  1811,  conrcrnant  \t*  Prançaii  naturalisés 
en  pays  étranger,  afer  ou  mm  autorùation  du  Boi,  n'est 
point  applicable  aux  femmes. 

Le  conseil  d'État  est  d'avis,  que  le  décret 
du  26  août  1811  n'est  point  applicable  aux 
femmes. 

un  du  14  octobre  ISU,  reUtive  à  la  Batnraliaalion  dea 
babUaaa  des  départanens  qui  aratent  été  réunis  à  la 
Franca  depuis  1791. 

Abt.  ]*'.  Tous  les  habitans  des  départe- 
mens  qui  avaient  été  réunis  au  territoire  de 
la  France  depuis  1791,  et  qui,  en  vertu  de 
cette  réunion,  se  sont  établis  sur  le  terri- 
toire actuel  de  France,  et  y  ont  résidé  sans 
interruption  depuis  dix  années  et  depuis 
l'âge  de  vlngt-et-un  ans,  sont  censés  avoir 
fait  la  déclaration  exigée  par  l'article  3  de 
la  loi  du  72  frimaire  an  vin,  à  charge  par 
eux  de  déclarer,  dans  le  délai  de  trois  mois  h 
dater  de  la  publication  des  présentes,  qu'ils 
persistent  dans  la  volonté  de  se  fixer  en 
France.  —  Ils  obtiendront,  à  cet  effet,  de 
nous,  des  lettres  de  déclaration  de  natura- 


note 
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lité,  et  pourront  jouir,  dès  ce  moment,  des 
droits  de  citoyen  français,  à  l'exception  de 
ceux  réservés  dans  l'article  1*  de  l'ordon- 
nance du  4  juin,  qui  ne  pourront  être  ac- 
cordés qu'en  vertu  de  lettres  de  naturalisa- 
tion vérifiées  dans  les  deux  Chambres. 

2.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  années 
de  résidence  réelle  dans  l'intérieur  de  la 
France,  acquerront  les  mêmes  droits  de  ci- 
toven  français  le  jour  où  leurs  dix  ans  de  ré- 
sidence seront  révolus,  à  charge  de  faire, 
dans  le  même  délai,  la  déclaration  susdite. 
—  Nous  nous  réservons  néanmoins  d'ac- 
corder, lorsque  nous  le  jugerons  convenable, 
même  avant  les  dix  ans  de  résidence  révo* 
lus,  des  lettres  de  déclaration  de  naturallté. 

3.  A  l'égard  des  individus  nés  et  encore 
domiciliés  dans  des  départemens  qui,  après 
avoir  fait  partie  de  la  France,  en  ont étesé- 
parés  par  les  derniers  traités,  noms  pour- 
rons leur  accorder  la  permission  de  s'établir 
dans  notre  Royaume  et  d'y  jouir  des  droits 
civils;  mais  ils*  ne  pourront  exercer  ceux  de 
citoyen  français  qu  après  avoir  fait  la  décla^ 
ration  prescrite,  après  avoir  rempli  les  con- 
ditions imposées  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  vin,  et  avoir  obtenu  de  nous  des  lettres 
de  déclaration  de  naturallté.  —  Nous  nous 
réservons  néanmoins  d'accorder  lesdltes  let- 
tres, quand  nous  ie  jugerons  convenable, 
avant  les  dix  ans  de  résidence  révolus. 

MeVAIBCS  (1). 

XOl  du  tS  «entdse  an  xt  [16  mars  1808],  contenant  orga- 
nisation du  nolahaL 

TITRE  PREMIER. 

DBS  NOTAimn  BT  VIS  ACTBS  KOTAKlfts. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  fonctions,  ressort  et  devoirs  des  notaires. 

Art.  1*^.  Les  notaires  sont  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tous  les 
actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'auto- 
rité publique,  et  pour  en  assurer  la  date,  en 
conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses 
et  expéditions. 

2.  lis  sont  institués  à  \ie. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le 
lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouvernement. 
En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera 
considéré  comme  démissionnaire  ;  en  con- 
séquence, le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice ,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal , 
pourra  proposer  au  gouvernement  le  rem- 
placement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions, 
savoir,  ceux  des  villes  où  est  établi  le  tri- 
bunal d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ce  tribunal  ;  —  Ceux  des  villes  où  il  n'y  a 
qu'un  tribunal  de  première  Instance,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ;  ~  Ceux 
des  autres  communes,  dans  l'étendue  du 
ressort  du  tribunal  de  paix. 
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6.  H  est  défendu  à  tout  notaire  d'instru-  | 
menter  hors  de  son  ressort,  à  peine  d'être  i 
suspendu  de   ses  Tonctions   pendant  ti'ois 
mois,  d'être  destitué  en  cas  de  récidive,  et 
de  tous  dommages-intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incom- 
patibles avec  celles  des  juges,  commissaires 
du  gouvernement  près  les  tribunaux,  leurs 
substituts,  grefjlers,  avoués,  huissiers,  pré- 
posés à  la  recelte  des  contributions  directes 
et  indirectes.  Juges,  greffiers  et  huissiers  des 
justices  de  paix,  commissaires  de  police  et 
commissaires  aux  ventes. 

SECTION  n. 

De«  actef,  de  leur  Coraie;  de*  minute»,  groises,  eipéditioo« 

et  réperloirci. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés, 
en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  col- 
latérale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
inclusivement,  seraient  parties,  ou  qui  con- 
tiendraient quelque  disposition  en  leur  fa- 
veur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  no- 
taires, ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  té- 
moins, citoyens  français,  sachant  signer,  et 
domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
où  l'acte  sera  passé.  —  &.  21  juin  1843. 

10.  Deux  notaires  paveos  ou  alités  au 
degré  prohibé  par  l'article  8,  ne  pourront 
concourir  au  même  acte.  —  Les  parens,  al- 
liés, soit  du  notaire,  soit  des  parties  con- 
tractantes, au  degré  prohibé  par  l'article  8, 
leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne  pourront 
être  témoins. 

H.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  par- 
ties, devront  être  connus  des  notaires,  ou 
leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  ci- 
toyens connus  d'eux,  ayant  les  mêmes  qua- 
lités que  celles  requises  pour  être  témoin  In- 
strumentai re. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les 
nom  et  Heu  de  résidence  du  notaire  qui  les 
reçoit,à  peine  de  cent  francs  d'amende  contre 
le  notaire  contrevenant.  —  Ils  doivent  égale- 
ment énoncer  les  noms  des  témoins  instru- 
mentaires,  leur  demeure,  le  lieu,  l'année  et 
le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  les 
peines  prononcées  par  l'arUcle  68  ci-après, 
et  même  de  faux  si  le  cas  y  échoit. 

1 3.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en 
un  seul  et  même  contexte,  lisiblement,  sans 
abréviation,  blanc,  lacune  ni  intervalle  ;  Ils 
contiendront  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins 
qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 11  :  ils  énonceront  en  toutes  lettres  les 
sommes  et  les  dates;  les  procurations  des 
contractans  seront  annexées  à  la  minute, 
qui  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a  été 
faîteaux  parties  :  le  tout  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les  par- 
ties, les  témoins  et  les  notaires,  qui  doivent 
en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  —  Quant 
anx  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  le  notaire  doit  faire  mention  à  la  un 
de  l'acte  de  leur  déclaration  à  cet  égard. 

1&.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront, 
sauf  l'exception  ci -après,  être  écrits  qu'en 


marge  ;  ils  seront  signés  ou  paraphés,  tant 
par  les  notaires  oue  par  les  autres  signa- 
taires ,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et 
apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige 
uu'il  soit  transporté  à  la  un  de  Tacle.  il 
aevra  être  non-seulement  signé  ou  paraphé 
comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais 
encore  expressément  approuvé  par  les  par- 
ties, à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

16.  11  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  interli- 
gne, ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte  ;  et 
les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés, 
seront  nuls.  Les  mots  qui  devront  être  rayés 
le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse 
être  constaté  à  la  marge  de  leur  page  cor- 
respondante, ou  à  la  fin  de  l'acle,  et  ap- 
prouvé de  la  même  manière  que  les  renvois 
écrits  en  marge;  le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  contre  le  no- 
taire, ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois 
et  aux  arrêtés  du  gouvernement  concernant 
les  noms  et  qualifications  supprimés ,  les 
clauses  et  expressions  féodales,  l«^  mesu- 
res et  l'annuaire  du  Royaume,  ainsi  que  la 
numération  décimale,  sera  condamné  a  une 
amende  de  cent  francs,  qui  sera  double  en 
cas  de  récidive. 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son 
étude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira  les 
noms,  prénoms,  qualités  et  demeurer  des  per- 
sonnes qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il 
peut  exercer,  sont  interdites  et  assistées  d'un 
conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention  iks 
jogemens  relatifs;  le  tout  immédiatement 
après  la  notification  qui  en  aura  été  faite, 
et  à  peine  des  donunages-intéréta  des  par- 
ties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  jus- 
tice, et  seront  exécutoires  dans  toute  Té- 
tendue  du  Royaume.  —  Néaomoins,  en  cas 
de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution 
de  1  acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par 
la  déclaration  du  jury  d'accusation,  pronon- 
çant qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  en  cas 
d'inscription  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  suspendre  provisoirement 
l'exécution  de  l'acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  qu'Us  recevront 

—  Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  pré- 
sente disposition,  les  certificats  de  vie,  pro- 
curations, actes  de  notoriété,  quittances  de 
fermage,  de  loyers,  de  salaires,  arrérages  de 
pensions  et  rentes,  et  autres  actes  simples 
({ui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en 
brevet. 

21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des 
expéditions  n'appartiendra  qu'au  notaire  pos- 
sesseur de  la  minute  ;  et,  néanmoins,  tout 
notaire  pourra  délivrer  copie  d'un  acte  qui 
lui  aura  été  déposé  pour  minute. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir 
d'aucune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jusemeot 

—  Avant  de  s'en  dessaisir  ils  en  dreaacroBt 
et  signeront  une  copie  figurée  qui,  après 

j  avoir  été  certifiée  par  le  nrésident  et  le  oom- 
mlssaire  di«  tribunal  clvu  de  leur 
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sera  substlluéc  à  la  minute,  dont  elle  tien- 
dra lieu  jusqu'à  sa  réintégration. 

'2'i.  Les  notaires  ne  pourront,  également 
sans  l'ordonnauce  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  délivrer  expédition  ni 
donner  connaissance  des  actes  à  d'autres 
qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct, 
héritiers  ou  ayant-droit,  à  peine  des  dom- 
magHs-intéréts,  d'une  amende  de  cent  francs, 
et  d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de 
leurs  fonctions  pendant  trois  mois;  sauf 
néanmoins  l'exécution  des  lois  et  réglemens 
sur  le  droit  d'enregistrement,  et  de  celles 
relatives  aux  actes  qui  doivent  être  publiés 
dans  les  tribunau](.—L.  l  G  juin  1824,  art.  10 
(p.  1230). 

24.  En  cas  de  compulsoirt',  le  procès-ver- 
l»al  sera  dressé  par  le  notaire  dépositaire  de 
l'acte,  à  moins  que  le  tribunal  qui  l'ordonne 
ne  commette  un  de  ses  membres  ou  tout 
autre  juge,  ou  un  autre  notaire. 

25.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en 
forme  exécutoire  ;  elles  seront  intitulées  et 
terminées  dans  les  mêmes  termes  que  les 
jugemens  des  tribunaux. 

26.  il  doit  être  fait  mention,  sur  la  mi- 
nute, de  la  délivrance  d'une  première  crosse, 
faite  à  chacune  des  parties  intéressées  :  il 
ne  peut  lui  en  être  délivré  d'autre,  à  peine 
de  uestitution,  sans  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  la- 
quelle  demeurera  jointe  à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un 
cachet  ou  sceau  particulier ,  portant  son 
nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un 
modèle  uniforme,  le  type  de  la  République 
française.  —  Les  grosses  et  expéditions  des 
actes  porteront  l'empreinte  de  ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalisés , 
savoir,  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des 
tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  servira 
hors  de  leur  ressort;  et  ceux  de^  autres 
notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur 
département. —  La  légalisation  sera  faite  par 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  résidence  du  notaire,  ou  du  lieu 
où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition. 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de 
tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

30.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et 
paraphés  par  le  président,  ou,  à  son  défaut, 
par  un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  ré- 
sidence :  ils  contiendront  la  date,  la  nature 
et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des  parties,  et 
la  relation  de  l'enregistrement. 

TITRE  IL 

■  ItOIHI  DC   NOTAKIAT. 

SECTION  PRBmÈRB. 
Nombre,  pUccment  et  eauiionnemenl  de«  aotairet. 

31 .  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque 
département ,  leur  placement  et  résidence , 
seront  déterminés  par  le  gouvernement,  de 
manière,  1"  que,  dans  les  villes  de  cent 
mille  habitanset  au-dessus  ,  il  y  ait  un  no- 
taire au  plus  par  six  mille  habitans  ;  2»  que 
dans  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il 
y  ait  deux  notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus, 
par  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix. 

32.  Les  suppressions  ou  réductions  de 


places  ne  seront  effectuées  que  par  mort, 
démission  ou  destitution. 

33.  Les  notaires  exercent  sans  patentes  ; 
mais  ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement 
fixé  par  le  gouvernement  d'après  les  bases 
ci-après,  et  qui  sera  spécialement  atl'ecté  à 
la  garantie  des  condamnations  prononcées 
contre  eux,  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Lorsque,  par  l'effet  de  cette 
garantie,  le  montant  du  cautionnement  aura 
été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire 
sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce 
que  le  cautionnement  ait  été  entièrement 
réljibli;  et,  faute  par  lui  de  rétablir,  dan^ 
les  six  mois,  l'intégralité  du  cautionnement, 
il  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et 
remplacé. 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le 
gouvernement,  en  raison  combinée  des  res- 
sort et  résidence  de  chaque  notaire,  d'après 
un  minimum  et  un  maximum,  —  Ces  cau- 
tionnemens  seront  versés,  remboursés,  et 
les  intérêts  payés  conformément  aux  lois  sur 
les  cautionnemens ,  sous  la  déduction  de 
tous  versemens  antérieurs.  —  Supp.  Cau- 
tionnement. 

SECTION  II. 
Conditions  pour  £lrc  admis,  et  mode  de  DominAlion  au 

notariat. 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  no- 
taire, il  faudra,  —  1"  Jouir  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  ;  —  2*  Avoir  satisfait  aux 
lois  sur  la  conscription  militaire  ;  —  3"  Être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  —  4*  Jus- 
tifier du  temps  de  travail  prescrit  par  les  ar- 
ticles suivons. 

36.  Le  temps  de  travail  ou  de  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  ci-après,  de  six  années 
entières  et  non  interrompues,  dont  une  des 
deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de  pre- 
mier clerc  chez  un  notaire  d'une  classe  égale 
à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir.  — 
Ord.  4  janv.  1843,  art.  31  •• 

37.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être  que 
de  quatre  années,  lorsqu'il  en  aura  été  em- 
ployé trois  dans  l'étude  d'ua  notaire  d'une 
classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être 
remplie,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième, 
l'aspirant  aura  travaillé,  en  qualité  de  pre- 
mier clerc,  chez  un  notaire  d'une  classe  su- 
périeure ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la 
place  pour  laquelle  11  se  présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant,  de- 
puis un  an,  dans  une  classe  inférieure,  sera 
dispensé  de  toute  justification  de  stage,  pour 
être  admis  à  une  place  de  notaire  vacante 
dans  une  classe  immédiatement  supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant 
quatre  ans,  sans  interruption,  chez  un  no- 
taire de  première  on  de  seconde  classe ,  et 

aui  aura  été,  pendant  deux  ans  au  moins, 
éfenseur  ou  avoué  près  d'un  tribunal  civil, 
fiourra  être  admis  dans  une  des  classes  où 
I  aura  fait  son  stage,  pourvu  que  pendant 
l'une  des  deux  dernières  années  de  son  stage. 
Il  ait  travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc, 
chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où 
se  trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les  ar- 
ticles précédcns  devra  être  d'un  tiers  en  sus. 
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loutes  les  fois  que  l'aspiraot,  ayant  travaillé 
chez  un  notaire  d'une  classe  inférieure,  se 
présentera  pour  remplir  une  place  d'une 
classe  immédiatement  supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la 
troisième  classe  de  notaires,  il  suffira  que 
l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois  années, 
chez  un  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe  ;  ou  qu'il  ait  exercé ,  comme  défen- 
seur ou  avoué,  pendant  l'espace  de  deux  an- 
nées, auprès  du  tribunal  d'appel  ou  de  pre- 
mière instance,  et  qu'en  outre  il  ait  travaillé 
pendant  un  an  chez  un  notaire. 

42.  Le  eouvemement  pourra  dispenser 
ne  la  justiûcation  du  temps  d'étude  les  in- 
dividus qui  auront  exercé  des  fonctions  ad- 
ministratives ou  judiciaires. 

43.  L'aspirant  demandera  à  la  chambre 
de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il  devra 
exercer,  un  certiflcat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité. Le  certificat  ne  pourra  être  délivré 
qu'après  que  la  chambre  aura  fait  parvenir 
an  commissaire  du  gouvernement  du  tribu- 
nal de  première  instance  l'expédition  de  la 
délibération  qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre  donnera 
un  avis  motivé,  et  le  communiquera  au  com- 
missaire du  gouvernement  qui  l'adressera 
au  grand-Juge,  avec  ses  observations. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  Roi, 
et  obtiendront  de  lui  une  commission  qui 
énoncera  le  lieu  fixe  de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaires  seront, 
dans  leur  intitulé,  adressées  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  le 
pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination, 
et  à  peine  de  déchéance ,  le  pourvu  sera 
tenu  de  prêter,  à  l'audience  du  tribunal  au- 
quel la  commission  aura  été  adressée,  le 
serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonction- 
naire public,  ainsi  que  celui  de  remplir  ses 
fonctions  avec  exactitude  et  probité.  —  Il  ne 
sera  admis  à  prêter  le  serment  qu'en  repré- 
sentant l'original  de  sa  commission  et  la 
quittance  du  versement  de  son  cautionne- 
ment. —  Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le 
procès-verbal  de  prestation  de  serment  au 
secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où  11 
devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desquels  11  doit  exer- 
cer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  comp- 
ter du  Jour  où  il  aura  prêté  serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  notai- 
res devront  déposer  au  greffe  de  chaque  tri- 
bunal de  première  Instance  de  leur  dépar- 
tement, et  au  secrétariat  de  la  municipalité 
de  leur  résidence,  leur  signature  et  paraphe. 
—  Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux 
d'appel  feront,  en  outre,  ce  dépôt  aux  gref- 
fes aes  autres  tribunaux  de  première  in- 
stance de  leur  ressort. 

SKCTION  m.  * 

Chambre  de  discipline. 

60.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour 
la  discipline  intérieure  des  notaires  seront 
organisées  par  des  réglemens. — Ord.  4  jan- 
vier 1843. 

61.  Les  honoraires  et  vacations  des  notai- 


res seront  réglés,  à  FantiaUe,  entre  eox  et 
les  parties  ;  sinon,  par  le  tribunal  civfl  de  U 
résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  diam- 
bre  et  sur  simples  mémoires,  sans  frais. 

52.  Tout  notab-e  suspendu,  destitué  ou 
remplacé,  devra  aussitôt  après  la  notifleation 

3ui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspension,  de  sa 
estitution  ou  de  son  remplacerooit,  cesser 
l'exercice  de  son  état,  à  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  et  des  autres  condamna- 
tions prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  con- 
tinue l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Le  no- 
taire suspendu  ne  pourra  les  reproidre,  sooa 
les  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du 
temps  de  la  suspension. 

53.  Toutes  suspensions,  destitutions,  con- 
damnations d'amende  et  donunages  -  inté- 
rêts, seront  prononcées  contre  là  notaires 
par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  commlBsaire  du 
gouvernement.  —  Ces  Jugemens  seront  su- 
jets à  l'appel,  et  exécutoires  par  provision,  ex- 
cepté quant  aux  condamnations  pécuniaires. 

SECTION  IV. 
Garde,  tranamiMioii,  table  àti  minnUia,  et  ircwiniiiai 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire 
remplacé  ou  dont  la  place  aura  été  suppri- 
mée, pourront  être  remis  par  lui  on  par  ses 
héritiers  à  l'un  des  notaires  résidant  dans  la 
même  commune,  si  le  remplacé  était  le  seul 
notaire  établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires 
du  notaire  remplacé  n'a  pas  été  elTectoée, 
conformément  à  l'article  précédent,  dans  le 
mois,  à  compter  du  Jour  de  la  prestation  de 
serment  du  successeur,  la  remise  en  sera  faite 
à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  sup- 
primée, le  titulaire  ou  ses  héritiers  seront 
tenus  de  remettre  les  minutes  et  répertoirfs 
dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la 
suppression,  à  l'un  des  notaires  de  la  com- 
mune, ou  à  l'un  des  notaires  du  canton,  con- 
formément à  l'article  54. 

57 .  Le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  première  instance  est  chai]sé 
de  veiller  à  ce  que  les  remises  ordonnées 
par  les  articles  précédons  soient  effectuées  ; 
et  dans  le  cas  de  suppression  de  la  place,  si 
le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont  pas  fait 
choix,  dans  les  délais  prescrits,  du  notaire 
à  qui  les  minutes  et  répertoires  devront  être 
remis,  le  commissaire  indiquera  celui  qui 
en  demeurera  dépositaire.  —  Le  titulaire  ou 
ses  héritiers,  en  retard  de  satisfaire  aux  dls- 

Sositions  des  articles  55  et  56,  seront  coo- 
amnés  à  cent  francs  d'amende  par  chaque 
mois  de  retard,  à  compter  du  jour  de  la  som- 
mation qui  leur  aura  été  faite  d'effectuer  la 
remise. 

58.  Dans  tous  les  cas.  Il  sera  dressé  un 
état  sommaire  des  minutes  remises;  H  le 
notaire  qui  les  recevra  s'en  chargera  an  pied 
de  cet  état,  dont  un  douMe  sera  remis  à  U 
chambre  de  discipline. 

59.  Le  titulaire  on  ses  héritiers,  et  le  no- 
taire qui  recevra  les  minutes,  aux  terme» 
des  articles  54,  55  et  56,  traiteront  de  gré  A 
gré  des  recouvreniens,  à  raison  des  acte» 
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dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et  du 
bénéfice  des  expédilions.  —  S'ils  ne  peuvent 
s'accorder ,  rappréciation  en  sera  faite  par 
deux  notaires  dont  les  parties  conviendront, 
ou  qui  seront  nommés  d'oflice  parmi  les  no- 
taires de  la  même  résidence,  ou,  à  leur  dé- 
faut, parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voi- 
sine. 

CO.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  déno- 
mination de  CiMmbres  de  contrats,  Bureatàx 
de  tabellionnage,  et  autres,  sont  mainte- 
nus à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels, 
Les  grosses  et  expéditions  ne  pourront  en 
être  délivrées  que  par  un  notaire  de  la  rési- 
dence des  dépôts,  ou,  à  défaut,  par  un  no- 
taire de  la  résidence  la  plus  voisine.  — 
Néanmoins,  si  lesdits  dépôts  de  minutes  ont 
été  remis  au  greCTe  d'un  tribunal,  les  grosses 
et  expéditions  pourront,  dans  ce  cas  seule- 
ment, être  délivrées  par  le  greflier. 

Gl.  Immédiatement  après  le  décès  du  no- 
taire ou  autre  possesseur  de  minutes,  les 
minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les 
scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence 
jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  pro- 
visoirement chargé  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE  m. 

DBS  ROTAIEBS  ACTCBLS. 

62.  Sont  maintenus  déûnitivement  tous 
les  notaires  qui,  au  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  seront  en  exercice. 

63.  Sont  également  maintenus  définitive- 
ment les  notaires  qui,  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  n'ayant  point  été 
remplacés,  n'auraient  interrompu  rexercice 
de  leurs  fonctions,  ou  n'auraient  été  empê- 
chés d'y  entrer  que  pour  cause  soit  d'incom- 
patibilité, soit  de  service  militaire. 

64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou 
continueront  d'exercer  leurs  fonctions,  et 
conserveront  rang  entre  eux,  suivant  la  date 
de  leurs  réceptions  respectives.  —  IHais  ils 
seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  —  1"  De  re- 
mettre au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  leur  résidence,  et  sur  un  récépissé 
du  greflier,  tous  les  titres  et  pièces  concer- 
nant leurs  précédentes  nominati(m  et  récep- 
tion ;  —  2"  De  se  pourvoir,  avec  ce  récé- 
pissé, auprès  du  gouvernement,  à  l'effet  d'ob- 
tenir du  Roi  une  commission  confirmative, 
dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de  leur 
nomination  et  réception  primitive,  ainsi  que 
le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  dé- 
livrance de  cette  commission,  chacun  desdits 
notaires  sera  tenu  de  prêter  le  serment  pres- 
crit par  l'article  47,  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  49  pour  le  dépôt  des 
signature  et  paraphe.  —  Le  présent  article 
et  le  précédent  seront  exécutés,  à  peine  de 
déchéance. 

66.  Les  notaires  qui  réunissent  des  fonc- 
tions incompatibles  seront  tenus,  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  de  faire  leur  option,  et  d'en  dépo- 
ser l'acte  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  résidence  :  sinon,  lisseront 
considérée  comme  ayant  donné  leur  démis- 


sion de  l'état  de  notaire ,  et  remplacés  ;  et 
dans  le  cas  où  ils  continueraient  à  l'exercer, 
ils  encourront  les  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 62. 

67.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils 
auront  un  délai  de  trois  mois  pour  obtenir 
la  commission  du  Roi,  et  pour  remplir  les 
formalités  prescrites  aux  articles  47  et  49  ;  le 
tout  sous  les  mêmes  peines. 

D18P0«IT10IfS  GiiriaiLBS. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  6, 8, 9, 
10, 14,  20,  52,  64,  65,  66  et  67,  est  nul,  s'il 
n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties  ;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la 
signature  de  toutes  les  parties  contractantes , 
il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signa- 
ture privée  :  sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a 
lieu,  les  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
contrevenant. 

69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes  au- 
tres, sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  présente. 

OmDOHlIAllOB  du  4  janvier  1843,  relative  i  Torgaiiisation 
des  chambres  de  notaires  et  &  la  discipline  du  notarial. 

CHAMBRB  OB   OUCtFLI^B  DES  NOTAIBBS,   BT  SB8  ATTBi- 

BUTIOITS. 

Art.  1*'.  11  y  a  près  de  chaque  tribunal 
civil  de  première  instance,  et  dans  la  ville 
où  11  siège,  une  chambre  des  notaires  char- 
gée du  maintien  de  la  discipline  parmi  les 
notaires  de  l'arrondissement. 

2.  Les  attributions  de  la  chambre  sont,  — 
1*  De  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant 
les  cas,  l'application  de  toutes  les  disposi- 
tions de  discipline  ;  —  2°  De  prévenir  ou 
concilier  tous  différends  entre  notaires,  et 
notanmient  ceux  qui  pourraient  s'élever, 
soit  sur  des  communications,  remises,  dé- 
pôts ou  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres 
objets  quelconques,  soit  sur  des  questions 
relatives  à  la  réception  et  garde  des  minutes, 
à  la  préférence  ou  concurrence  dans  les  in- 
ventaires, partages,  ventes  ou  adjudications 
et  autres  actes  ;  et,  en  cas  de  non-concilia- 
tion,  d'émettre  son  opinion  par  simple  avis  ; 

—  3°  De  prévenir  ou  concilier  également 
toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de 
tiers  contre  des  notaires,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ;  donner  simplement  son  avis  sur 
les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus,  cl  réprimer,  par  voie  de  censure  et  au- 
tres dispositions  de  discipline,  toutes  infrac- 
tions qui  en  seraient  l'objet,  sans  préjudice 
del'action  devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ; 

—  4°  De  donner  son  avis  sur  les  dlfllcultés 
concernant  le  règlement  des  honoraires  et 
vacations  des  notaires,  ainsi  que  sur  tous 
différends  soumis  à  cet  égard  au  tribunal 
civil  ;  —  5*'  De  délivrer  ou  refuser  tous  cer- 
tificats de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle 
demandés  par  les  aspirans  aux  fonctions  de 
notaire,  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibéra- 
tions, donner  tous  avis  motivés,  les  adresser 
ou  conmiuniquer  à  qui  de  droit  :  —  0<^  De 
recevoir  en  dépôt  les  états  des  minutes  dé- 
pendant des  études  de  notaires  supprimées  ; 

—  7"  De  représenter  tous  les  notaires  de  l'ar- 
rondissement collectivement,  soua  le  rap- 
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port  de  leurs  droits  et  intérêts  communs. 

3.  Toute  décision  ou  délil)ération  sera  in- 
scrite sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  ]e 
président  de  la  chambre.  —  Ce  registre  sera 
communiqué  au  ministère  public  à  sa  pre- 
mière réquisition. 

OEOARISATIOIV  DB  LA  CBAMBEB. 

4.  Les  notaires  de  chaque  arrondissement 
choisissent  parmi  eux  les  membres  de  leur 
chambre.  —  La  chambre  des  notaires  de 
Paris  est  composée  de  dix-neur  membres; 
les  chambres  établies  dans  les  arrondisse- 
mens  où  le  nombre  des  notaires  est  au-des- 
sus de  cinquante  sont  composées  de  neuf 
membres  ;  celles  de  tous  les  autres  arron- 
dissemens,  de  sept. 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  délibérer  Ta- 
labiement  qu'autant  que  les  membres  pré- 
sens et  volans  sont  au  moins  au  nombre  de 
douze  pour  Paris,  de  sept  pour  les  chambres 
composées  de  neuf  membres  et  de  cinq  pour 
Tes  autres  chambres. 

6.  Les  membres  de  la  chambre  choisissent 
entre  eux  un  président,  un  syndic,  un  rap- 
porteur, un  secrétaire  et  un  trésorier.  —  Le 
président  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage  d'opinions  :  il  convoque  la  chambre 
extraordinairement  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres  ;  Il  a  la  police  de  la  cham- 
bre. —  Le  syndic  est  partie  poursuivante 
contre  les  notaires  inculpés  ;  il  est  entendu 
préalablement  à  toutes*  délibérations  de  la 
chambre,  qui  est  tenue  de  statuer  sur  ses 
réquisitions  ;  il  a,  comme  le  président,  le 
droit  de  la  convoçiuer  ;  II  poursuit  l'exécu- 
tion de  ses  délibérations  dans  la  forme  ri- 
après  déterminée  ;  enûn  il  agit  pour  la  cham- 
bre dans  tous  les  cas  et  conformément  à  ce 
qu'elle  a  délibéré.  —  Le  rapporteur  recueille 
les  renseiffnemens  sur  les  raits  imputés  aux 
notaires  et  en  fait  rapport  à  la  chambre.  — 
Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de 
la  chambre,  est  gardien  des  archives  et  déli- 
vre toutes  les  expéditions.  —  Le  trésorier  fait 
les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la 
chambre.  A  la  tin  de  chaque  trimestre,  la 
chambre  assemblée  arrête  son  compte  et  lui 
en  donne  décharge. 

7.  Le  nombre  des  syndics  peut  être  porté 
à  trois  pour  Paris,  et  à  deux  pour  les  cham- 
bres dont  le  ressort  comprend  plus  de  cin- 
quante notaires 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le  secré- 
taire des  chambres  établies  dans  un  chef- 
lieu  de  cour  royale  sont  nécessairement 
choisis  parmi  les'notalres  résidant  au  chef- 
lieu.  —  Quant  aux  autres  chambres,  le  pré- 
aident ou  le  syndic,  ou  le  secrétaire,  est  né- 
cessairement choisi  parmi  les  notaires  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Lorsque  le  secrétaire  ne  réside 
pas  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  pré- 
sident ou  le  syndic  a  la  garde  des  archives, 
tient  le  registre  prescrit  par  Tarticle  33  ci- 
après  et  délivre  tes  expéditions  des  délibéra- 
tions de  la  chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  peut,  suivant 
les  localités,  réduire  ou  augmenter  le  nom- 
bre des  membres  qui  doivent  composer  les 


chambres,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  4.  Dans  ce  cas,  elle  détermine  le 
nombre  des  membres  dont  la  présence  est 
nécessaire  à  la  validité  des  délibérations.  — 
L'ordonnance  qui  réduira  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  déclarera,  s'il  y  a 
lieu,  que  les  membres  sortans  pourront  être 
réélus. 

10.  Indépendamment  des  attributions  par- 
ticulières données  aux  membres  désires  en 
l'article  G,  chacun  d'eux  a  voix  déliberative, 
ainsi  que  les  autres  membres,  dans  toutes 
les  assemblées  de  la  chambre  ;  et  néanmoint, 
lorsqu'il  s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est  par- 
tie poursuivante,  il  ne  prend  pas  part  à  la 
délibération. 

1 1 .  Les  fonctions  spéciales  attribuées  par 
l'article  6  à  chacun  des  ofnciers  de  la  cham- 
bre peuvent  être  cumulées  lorsque  le  nom- 
bre dès  membres  qui  la  composent  est  au- 
dessous  de  sept,  dan.s  le  cas  déterminé  par 
l'article  9  de  la  présente  ordonnance;  et 
néanmoins  les  fonctions  de  président,  de 
syndic  et  de  rapporteur  sont  toujours  exer- 
cées par  trois  personnes  différentes.  — Quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  composant 
la  chambre,  les  mêmes  fonctions  peuvent 
aussi  être  cumulées  momentanément,  en  cas 
d'absence  ou  empêchement  de  quelqu'un  des 
membres  désignés  en  l'article  6,  lesquels, 
pour  ce  cas ,  se  suppléent  entre  eux,  ou 
peuvent  même  être  suppléés  par  un  antre 
membre  de  la  chambre.  —  Les  suppléa ns 
sont  nommés  par  le  président,  ou,  s'il  est 
absent,  par  la  majorité  des  membres  présens 
en  nombre  sufllsant  pour  délibérer. 

DE  LA  OUCIFLIKK. 

12.  Il  est  Interdit  aux  notaires,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  personnes  interposées, 
soit  directement,  soit  indirectement, —  1'  De 
se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou 
opération  de  commerce,  banque,  escompte  et 
courtage  ;  —  2*  De  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration d'aucune  société,  entreprise  ou 
compagnie  de  finances,  de  commeiT«  ou 
d'industrie  ;  —  3*  De  faire  des  spéculations 
relatives  à  l'acquisition  et  à  la  revente  des 
immeubles,  à  la  cession  de  créances,  droits 
successifs,  actions  industrielles  et  autres 
droits  incorporels  ;  —  4"  De  s'intéresser  dans 
aucune  affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  lear 
ministère  ;  —  5"  De  placer  en  leur  nom  per- 
sonnel des  fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même 
à  la  condition  d'en  servir  Tintéret  ;  —  C*  De 
se  constituer  garans  ou  cautions,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été 
faits  par  leur  intermédiaire  ou  qu'ils  au- 
raient été  chargés  de  cons^tater  par  acte  pu- 
blic ou  privé  ;  —  7*  De  se  servir  de  prête- 
noms  en  aucune  circonstance ,  même  pour 
des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci^lessus. 

13.  Les  contraventions  aux  prohibitions 
portées  en  l'article  précédent,  seront,  ainsi 
que  les  autres  Infractions  à  la  discipline, 
poursuivies,  lors  même  qu'il  n'existerait  au- 
cune partie  plaignante,  et  punies,  snivaat  la 
gravité  des  cas ,  en  conformité  des  dispos»- 
tions  de  la  loi  du  26  ventôse  an  x]  et  de  la 
présente  ordonnance. 

14.  La  chambre  pourra  prononcer  contre 
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les  notaire»,  suivant  la  gravité  des  cas,  soit 
le  rappel  à  l'ordre ,  soit  la  censure  simple 
par  la  décision  même ,  soit  la  censure  avec 
réprimande,  par  le  président,  aiii  notaires 
en  personne ,  dans  la  chambre  assemblée, 
soit  la  privation  de  voix  délibërative  dans 
rassemblée  générale,  soit  l'interdiction  de 
rentrée  de  la  chambre  pendant  un  espace 
de  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  ans, 
pour  la  première  fois ,  et  qui  pourra  s'éten- 
dre à  six  ans  en  cas  de  récidive. 

15.  Si  rinculpation  parait  assez  grave  pour 
mériter  la  suspension  ou  la  destitution  du 
notaire  Inculpé,  la  chambre  s'adjoindra,  par 
la  vole  du  sort,  d'autres  notaires  de  l'arron- 
dissement, savoir  :  celle  de  Paris,  dix  notai- 
res, et  les  autres  chambres,  un  nombre  in- 
férieur de  deux  à  celui  de  leurs  membres.  — 
La  chambre  ainsi  composée  émettra ,  par 
forme  de  simple  avis,  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix,  son  opinion  sur  lu  suspension 
et  sa  durée,  ou  sur  la  destitution.  —  Les  voix 
seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  se- 
cret, par  oui  ou  par  non;  mais  l'avis  ne 
pourra  être  formé  qu'autant  que  les  deux 
tiers,  au  moins,  de  tous  les  membres  appe- 
lés à  l'assemblée  seront  présens. 

16.  Quand  la  chambre,  ainsi  composée, 
sera  d'avis  de  provoquer  la  suspension  ou 
la  destitution,  une  expédition  du  procès-ver- 
bal de  sa  délibération  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal ,  et  une  expédition  en  sera  re- 
mise au  procureur  du  Roi. 

17.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les 
faits  relatifs  h  la  discipline,  et  il  sera  tenu 
de  les  lui  dénoncer,  soit  d'ofllce ,  soit  sur 
l'invitation  du  procureur  du  Roi ,  soit  sur  la 

Srovocation  des  parties  intéressées  ou  d'un 
es  membres  de  la  chambre.  —  Le  notaire 
inculpé  sera  cité  à  comparaître  devant  la 
chambre  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  cinq  jours ,  à  la  dili&;cnce  du 
syndic,  par  une  simple  lettre  indicative  des 
faits,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secré- 
taire, qui  en  tiendra  note.  -^  Si  le  notaire  ne 
comparait  point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  sera 
cité  une  seconde  fois,  dans  le  même  délai,  à 
la  même  diligence,  par  le  ministère  d'huissier.* 

18.  Quant  aux  ditférends  entre  notaires 
et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la  chambre 
est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires 
pourront  se  présenter  contradictoircment  et 
sans  citation  préalable  devant  la  chambre; 
ils  pourront  également  y  être  cités,  soit  par 
simples  lettres  énonçant  les  faits,  signées  des 
notaires  qui  s'adressent  à  la  chambre,  et  en- 
voyées par  le  secrétaire,  auquel  ils  en  re- 
mettent des  doubles,  soit  par  des  actes  d'huis- 
sier, dont  ils  déposeront  les  originaux  au 
secrétariat.  Les  lettres  et  citations  seront 
préalablement  visées  par  le  président  de  la 
chambre.  Le  délai  pour  comparaître  sera 
celui  fixé  par  l'article  17  de  la  présente  or- 
donnance. 

19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent  ou  al- 
lié ,  en  ligne  directe  à  quelque  degré  que  ce 
soit,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement ,  de  la 
partie  plaignante  ou  du  notaire  inculpé  ou 
mtéressé,  il  ne  pourra  prendre  part  à  la  dé- 
libération. 


20.  I^  chambre  prendra  ses  délibérations 
sur  les  plaintes  et  réclamations  des  tiers 
après  avoir  entendu  ou  dûment  appelé,  dans 
la  forme  ci -dessus  prescrite,  les  notaires  in- 
culpés ou  intéressés,  ensemble  les  tiers  qui 
voudront  être  entendus,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  pourront  se  faire  représenter  ou  assis- 
ter par  un  notaire.  —  Les  délibérations  de 
la  cnambre  seront  motivées  et  signées  par 
le  président  et  le  secrétaire,  h  la  séance  même 
où  elles  seront  prises.  —  Chaque  délibération 
contiendra  les  noms  des  membres  présens. 
—  Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples 
actes  d'administration,  d'ordre  ou  de  disci- 
pline, ou  de  simples  avis,  ne  sont  dans  au- 
cun cas  sujettes  à  l'enregistrement,  non  plus 
que  les  pièces  y  relatives.  —Les  délibérations 
de  la  cnambre  sont  notifiées ,  quand  il  y  a 
Heu,  dans  la  même  forme  gue  les  citations, 
et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en 
marge  desdites  délibérations. 

21.  Les  assemblées  de  la  chambre  se  tien- 
dront en  un  local  à  ce  destiné,  dans  la  ville 
où  elle  sera  établie. 

22.  11  y  aura  chaque  année  deux  assem- 
blées générales  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. —  D'autres  assemblées  générales  pour- 
ront avoir  lieu  toutes  les  fois  que  la  cham- 
bre le  jugera  convenable.  —  Les  assemblées 
générales  ou  extraordinaires  seront  convo- 
quées conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6.  —  Tous  les  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  seront  invités  à  s'y  rendre,  soit 
pour  les  nominations  dont  parle  l'article  25 
ci-après ,  soit  pour  se  concerter  sur  ce  qui 
intéressera  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2'.i.  Les  réglemens  qui  seront  faits,  soit 
ar  l'assemblée  générale ,  soit  par  la  cham- 
rc,  seront  remis  au  procureur  du  Roi,  adres- 
sés par  lui  au  procureur  général  et  soumis  k 
l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  ' 

24.  La  présence  du  tiers  des  notaires  de 
l'arrondi.ssement,  non  compris  les  membres 
de  la  chambre,  sera  nécessaire  pour  la  vali- 
dité des  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale et  pour  les  élections  auxquelles  elle 
procédera. 

NOVlNATIOIf  BK8  MSUBIIBS  DK  LA  CHAIIBIIB  BT  DUMftB  DB 
LBCBS  PONCTIONS. 

25.  Les  menibres  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  no- 
taires, convoquée  à  cet  effet. —  La  moitié  au 
moins  desdils  membres  sera  choisie  dans 
les  plus  anciens  en  exercice,  formant  les 
deux  tiers  de  tous  les  notaires  du  ressort.—' 
Deux  au  moins  des  membres  appelés  à  faire 

f partie  des  chambres  établies  dans  un  chef- 
ieu  de  cour  royale  seront  nécessairement 
choisis  parmi  les  notaires  résidant  au  chef- 
lieu.  —  Quant  aux  autres  chambres ,  un  de 
leurs  membres  sera  nécessairement  choisi 

Earml  les  notaires  de  la  ville  où  siège  le  trl- 
unal  de  première  Instance.  —  La  nomina- 
tion aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
au  scrutin  secret,  et  par  bulletin  de  liste 
contenant  un  nombre  ne  noms  qui  ne  pour- 
ra excéder  celui  des  memhres  à  nommer.  — 
Le  notaire  élu  membre  de  la  chambre  ne 
pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui  auront 
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été  déférées  qu'autant  que  son  refus  aura  été 
agréé  par  rassemblée  générale. 

26.  La  chambre  sera  renouvelée  par  tiers 
chaque  année,  pour  les  nombres  qui  com> 
portent  cette  division,  et  par  portions  ap- 
prochant le  plus  du  tiers  pour  les  autres 
nombres,  en  faisant  alterner  chaque  année 
les  portions  inférieures  et  supérieures  au 
tiers,  mais  en  commençant  par  les  inférieu- 
res, et  de  manière  que  dans  tous  les  cas  au- 
cun membre  ne  puisse  rester  en  fonctions 
plus  de  trois  ans  consécutifs,  sauf  ce  qui  est 
dit  en  l'article  précédent. 

27.  Les  membres  désignés  pour  composer 
la  chambre  nommeront  entre  eux,  en  sui- 
vant le  mode  de  l'article  25,  le  président  et 
les  autres  odlciers  dont  parle  Tarticle  6.  — 
Le  président  sera  toujours  pris  parmi  les 

Ï»lu8  anciens  désignés  dans  l'article  25,  sauf 
'application  deTarticle  8.  —  Ces  nomina- 
tions se  renouvelleront  chaque  année  ;  les 
mêmes  pourront  être  réélus  :  à  égalité  de 
voix,  le  plus  ancien  d'âge  sera  préféré.  — 
Les  membres  élus  officiers  ne  pourront  re- 
fuser. 

28.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  aura  lieu  dans  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  mai  de  chaque  année.  — 
L'élection  des  officiers  sera  faite,  au  plus 
tard,  le  15  mai,  et  la  chambre  sera  consti- 
tuée aussitôt  après  cette  élection. 


DIS  NOTXIRKS  H0!«0RAinK9. 


29.  Le  titre  de  notaire  honoraire  pourra 
être  conféré  par  nous,  sur  la  proposition  de 
la  chambre  et  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  aux  notaires 
qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant 
vingt  années  consécutives. 

30.  Les  notaires  honoraires  auront  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  générales.  —  Us 
auront  voix  consultative. 


DBS  ASPIRAIfS  AU  TfOTAItUT. 


31.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux  fonctions 
de  notaire  se  pourvoira  a'un  certificat  du  no- 
taire chex  lequel  il  travaillera.  Ce  certificat 
constatera  le  grade  qu'il  occupe  dans  l'étude 
du  notaire. 

32.  L'inscription  au  stage  prescrit  par  les 
articles  36  et  su  1  vans  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  aura  lieu  sur  la  production  faite 
par  l'aspirant  de  son  acte  de  naissance  et  du 
certificat  mentionné  en  l'article  précédent. 

33.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le  secré- 
taire, un  registre  qui  sera  coté  et  paraphé  par 
le  président.  —  Les  inscriptions  audit  régis* 
tre  seront  signées  tant  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  que  par  l'aspirant.  —  Elles  devront 
être  faites  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
certificat  délivré  comme  il  est  dit  en  l'arti- 
cle 31 .  —  Ce  certificat  et  l'acte  de  naissance 
de  l'aspirant  resteront  déposés  aux  archives 
de  la  chambre. 

34.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne  sera 
admis  à  l'inscription,  s'il  n'est  âgé  de  dix-sept 
ans  accomplis. 

35.  Les  inscriptions  pour  les  grades  infé- 
rieurs à  celui  de  quatrième  clerc  ne  seront 
admises  que  sur  l'autorisation  de  la  cham- 
bre, qui  pourra  la  refuser  lorsque  le  nombre 


de  clercs  demandé  sem  évidemment  hors 
de  proportion  avec  l'importance  de  l'étude. 
^  Le  même  grade  ne  pourra  être  conféré 
concurremment  à  deux  ou  plusieurs  clercs 
dans  la  même  étude. 

36.  Toutes  les  fols  qu'un  aspirant  passera 
d'un  grade  à  un  autre,  ou  changera  d'étude, 
il  sera  tenu  d'en  faire,  dans  les  trois  mois, 
la  déclaration,  qui  sera  reçue  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  33  ci-dessus.  Cette  dé- 
claration sera  toujours  accompagnée  d'un 
certificat  constatant  son  grade. 

37.  Les  chambres  exerceront  une  surveil- 
lance générale  sur  la  conduite  de  tous  \e» 
aspirans  de  leur  ressort,  et  pourront,  suivant 
les  circonstances,  prononcer  contre  eux  soit 
le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  censure»  soit 
enfin  fa  suppression  du  stage  pendant  un 
temps  déterminé,  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  —  11  sera  procède  contre  les  clercs 
dans  les  mêmes  formes  que  celles  prescrites 
par  la  présente  ordonnance  à  l'égard  des 
notaires.  —  Néanmoins  les  dispositions  des 
articles  15  et  16  ne  seront  pas  applicable$. 

—  Dans  tous  les  cas,  le  notaire  dans  l'étude 
duquel  travaillera  le  clerc  inculpé  sera  préa- 
lablement entendu  ou  appelé. 

3S.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  le  registre  d'inscrip- 
tion prescrit  par  l'article  33  sera  ouvert  au 
secrétariat  des  chambres  où  ce  mode  de 
constater  le  stage  ne  serait  pas  déjà  établi. 

—  Tous  les  aspirans  travaillant  dans  les 
études  du  ressort  desdites  chambres  seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  au  plus  tard  avant 
le  1*' avril  prochain,  et  la  première  inscrip- 
tion de  chacun  d'eux,  faite  dans  ledit  délai, 
constatera  tout  le  temps  de  stage  qui  leiit 
sera  déjà  acquis  en  vertu  des  certificati^ 
qu'ils  représenteront,  lesquels,  pour  cette 

f première  inscription,  devront  être  visés  par 
e  syndic  de  la  chambre. 


DB  LA  BOCSSB  COlOiUHS. 


39.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour 
les  dépenses  de  la  chambre.  —  Il  n'y  sera 
versé  que  les  sommes  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  dépenses  votées  par  rassemblée 
générale.  —  La  délibération  par  laquelle  Tas- 
semblée  générale  l'aura  établie  sera  soumise 
à  l'approbation  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  23  ci-dessus.  —  La  répartition  des 
sommes  votées  entre  les  notaires  de  Tarron- 
dissement  sera  proposée  par  l'assemblée  gé- 
nérale ;  le  rôle  en  sera  rendu  exécutoire  par 
le  premier  président,  sur  l'avis  du  procureur 
général. 

DisrosiTKma  oiirftiALis. 

40.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  xu  est  abrogé. 

M>I  du  31  juin  1S4S,  «nr  la  fome  des  •de»  B«lan«iL 

Art.  1".  Les  actes  notariés  passés  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  25  veotôse  an  xj 
ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le 
notaire  en  second  ou  les  deux  témoins  in- 
strumentaires  n'auraient  pas  été  présens  à 
la  réception  desdits  actes. 

2.  A  l'avenir,  les  actes  notariés  eontenant 
donation  entre-vifs,  donation  entre  époux 
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pendant  le  mariage,  révocation  de  donation 
ou  de  testament,  reconnaissiince  d'en  fans 
naturels,  et  les  procurations  pour  consentir 
ces  divers  actes,  seront,  à  peine  de  nullité, 
reçus  conjointement  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoins. 
—  La  présence  du  notaire  en  second  ou  des 
deux  témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de 
la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de  la 
sii^nalure  par  les  parties:  elle  sera  men- 
tionnée, à  peine  de  nullité. 

3.  Les  autres  actes  continueront  à  être 
régis  par  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventAse 
an  XI,  tel  qu'il  est  expliqué  dans  l'article  !•' 
de  la  présente  loi. 

4.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  forme  des  testamens. 

OV VICES  (1). 
lO^de  tînanees  du  tS  juin  1841. 

Art.  6.  A  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  tout  traite  ou  convention 
ayant  pour  objet  la  transmission,  à  titre  oné- 
reux 00  gratuit,  en  vertu  de  l'article  91  de 
la  loi  du  28  avril  181G,  d'un  office,  de  la 
clientelle,  des  minutes,  répertoires,  recou- 
vremens  et  autres  objets  en  dépendant,  de- 
vra être  constaté  par  écrit  et  enregistré  avant 
d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de 
nomination  du  snccesseur  désigné.  —  Les 
droits  d'enregistrement  seront  perçus  selon 
les  bases  et  qualités  ci-aprés  déterminées. 

7.  Pour  les  transmissions  à  titre  onéreux, 
le  droit  d'enregistrement  sera  de  deux  pour 
c«nt  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession 
et  dû  capital  des  charges  qui  pourront  ajou- 
ter au  prix. 

8.  Si  la  transmission  de  Tofllce  et  des 
objets  en  dépendant  s'opère  par  suite  de 
disposition  gratuite  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort,  les  droits  établis  pour  les  donations  de 
biens  meubles  par  les  lois  existantes  seront 
perçus  sur  l'acte  ou  écrit' constatant  la  libé- 
ralité, d'après  une  évaluation  en  capital.  — 
Dans  aucun  cas,  le  droit  ne  pourra  être  au- 
dessous  de  deux  pour  cent. 

9.  La  perception  aura  lieu  conformément 
«^  rarlicle  7,  lorsque  l'office  transmis  par 
décès  passera  à  l'un  des  héritiers  ;  lorsqu'il 
passera  k  l'héritier  unique  du  titulaire,  le 
droit  de  deux  pour  cent  sera  perçu  d'après 
une  déclaration  estimative  de  la  valeur  de 
l'ofllce  et  des  objets  en  dépendant.  —  Cette 
déclaration  sera  faite  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement de  la  résidence  du  titulaire  décédé. 
La  quittance  du  receveur  devra  être  jointe  h 
l'appui  de  la  demande  de  nomination  du 
8iicccsseur.  Le  droit  acquitté  sur  cette  dé- 
claration ou  sur  le  traité  fait  entre  les  cohé- 
ritiers sera  imputé,  jusqu'à  due  concurrence, 
ftur  celui  que  les  héritiers  auront  h  payer, 
lors  de  la  déclaration  de  succession,  sur  la 
valeur  estimative  de  l'office,  d'après  les  quo- 
tités fixées,  pour  les  biens  meubles,  par  les 
lois  en  vigueur. 

10.  Le  droit  d'enregistrement  de  trans- 
mission des  offices  déterminé  par  les  arti- 
cles 7,  8  et  9  ci-dessus,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieur  au  dixième  du  cau- 


tionnement attaché  à  la  fonction  ou  à  l'em- 
ploi. 

11.  Lorsque  l'évaluation  donnée  h  un  of- 
flce  pour  la  perception  du  droit  d'enregistre- 

\  ment  d'une  transmission  h  titre  gratuit , 
entr^î-vifs  ou  par  dccès,  sera  reconnue  in- 
suilisante ,  ou  que  la  simulation  du  prix 
exprimé  dans  l'acle  de  cession  à  titre  oné- 
reux sera  établie  d'après  des  actes  émanés 
des  parties  ou  de  l'autorité  administrative 
ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à  titre  d'amende, 
un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la 
diffcrcnce  du  prix  d'évaluation.  —  Les  par- 
ties, leurs  héritiers  ou  ayant-cause  sont  so- 
lidaires pour  le  paiement  de  cette  amende. 

12.  En  cas  de  création  nouvelle  de  charges 
ou  offices,  ou  en  cas  de  nomination  de  nou- 
veaux titulaires  sans  présentation,. par  suite 
de  destitution  ou  par  tout  autre  motif,  les 
ordonnances  qui  y  pourvoiront  seront  assu- 
jetties ik  un  droit*  d  enregistrement  de  vingt 
pour  cent  sur  le  montant  du  cautionnement 
attaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  —  Tou- 
tefois, si  les  nouveaux  titulaires  sont  soumis, 
comme  condition  de  leur  nomination,  à 
payer  une  somme  déterminée  pour  la  valeur 
de  l'office,  le  droit  d'enregistrement  de  deux 
pour  cent  sera  exigible  sur  cette  somme, 
sauf  l'application  du  minimum  de  percep- 
tion établi  à  l'article  (0  ci-dessus.  Ce  droit 
devra  être  acquitté  avant  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire,  sous  peine  du 
double  droit. 

13.  En  cas  de  suppression  d'un  titre  d'of- 
fice, lorsqu'à  défaut  de  traité  l'ordonnance 

aul  prononcera  l'extinction  fixera  une  In-, 
emnité  à  payer  au  titulaire  de  l'office  sup- 
primé ou  à  ses  héritiers,  l'expédition  de  cette 
ordonnance  devra  être  enregistrée  dans  les 
trojs  mois  de  la  délivrance,  sous  peine  du 
double  droit. —  Le  droit  de  deux  pour  cent 
sera  perçu  sur  le  montant  de  l'indemnité. 

14.  Les  droits  perçus  en  vertu  des  articles 
qui  précèdent  seront  sujets  h  restitution  tou- 
tes les  fois  que  la  transmission  n'aura  pas 
été  suivie  d'elTet.  —  S'il  y  a  lieu  seulement  à 
réduction  du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perru 
sur  l'excédant  sera  également  restitué.  — 
La  demande  en  restitution  devra  être  faite 
conformément  à  l'article  61  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  vu,  dans  le  délai  de  deux  ans  ;i 
compter  du  jour  dercnrcgistrementdu  traité 
ou  de  la  déclaration. 

KOI  da  19  brumaire  an  ri  [9  nov.  1797],  rclaliTO  n  la  siir- 
veilUnrp  do  litre  cl  k  la  pi^rreption  des  droits  di>  fn- 
rantie  de*  matières  et  oovrafrcs  d*ur  et  d'argent. 

TITRE  PREMIER. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  litres  des  ouvra^^cs  d'or  et  d'ar^ccnL 

Art.  1".  Tous  les  ouvrages  d'orfèvrerie  et 
d'argenterie  fabriqués  en  France,  doivent  être 
conformes  aux  titres  prescrits  par  la  loi, 
respectivement  suivant  leur  nature. 

2.  Ces  titres,  ou  la  quantité  de  fin  conte- 
nue dans  chaque  pièce,  s'exprimeront  en 
millièmes.  Les  anciennes  dénominations  de 


(I)    Voyez  L.  28  avril  18i6,  art.  91  (p. 230  note);  t.  21  avril  1833,  art.  34  [p.  1231). 
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karats  cl  de  deniers,  pour  exprimer  le  de- 
î;ré  de  pureté  des  mélaux  précieux,  n'au- 
ront plus  lieu. 

4.  Il  y  a  trois  litres  légaux  pour  les  ou- 
vrages d'or,  et  deux  pour  les  ouvrages  d'ar- 
cnt;  savoir,  pour  l'or  :  — Le  premier  de  920 


millièmes  (ou  22  karats  Vsi  «1 V*  ^^^viron);  — 
Le  second  de  840  millièmes  (20  karats  Vas 
^1  Vs);    —Le  troisième  de  760  millièmes 
(18  karats]  ;  —  EL  pour  Targent  :  —  Le  pre 
mierde950mjllièmes(l  1  deniers  9  grains'^/io); 

—  Le  second  de  800  millièmes  (9  deniers 
1 1  grains  Vs)> 

5.  La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est  de 
trois  millièmes;  celle  des  titres  pour  l'ar- 
gent est  de  cinq  millièmes. 

0.  Les  fabricans  peuvent  employer  h  leur 
gré  l'un  des  titres  mentionnés  en  l'article  4, 
respectivement  pour  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  quelle  que  soit  la  grosseur  ou  l'es- 
pèce des  pièces  fabriquées. 

SECTION  II. 
Do*  puinroiu. 

7.  La  garantie  du  litre  des  ouvrages  et 
matières  d'or  et  d'argent  est  assurée  par  des 
poinçons;  ils  sont  appliqués  sur  chaque 
pièce,  ensuite  d'un  essai  de  la  nifitièrc,  et 
conformément  aux  rèi^les  établies  ci-après. 

8.  Il  y  a  pour  marquer  les  ouvrages  tant 
en  or  qu'en  argent  truis  espèces  principales 
de  poin«;ons,  savoir  ;  —  Celui  du  fabricant, 

—  Celui  du  titre,  —  Et  celui  du  bureau  de 
garantie.  —  Il  y  a  d'ailleurs  deux  petits 
poinçons,  l'un  pour  les  menus  ouvrages 
d'or,  l'autre  pour  les  menus  ouvrages  d'ar- 

'^ent  trop  petits  pour  recevoir  l'empreinte 
des  trois  espèces  de  poinçons  précédentes. 
— 11  y  a  de  plus  un  poinçon  particulier  pour 
les  vieux  ouvrages  dits  de  htuard  ;  —  Un 
autre  pour  les  ou%  rages  venant  de  l'étranger  ; 

—  Une  troisième  sorte  pour  les  ouvrages 
doublés  ou  plaqués  d'or  et  d'argent;  —  Une 
quatrième  sorte  dite  poinçon  de  receme, 
qui  s'applique  par  l'autorité  publique,  lors- 
qu'il s'agit  d'empêcher  rclfet  de  quelque  in- 
fidélité relative  aux  titres  et  aux  poinçons  ; 

—  Enûn,  un  poiiiçon  particulier  pour  mar- 
quer les  lingots  d'or  ou  d'argent  aillnés. 

TITRE  II. 

DKS  DBOITS  DB  GAKATrriB  SUB  LBS  OrVBAGBS  BT  WA- 
TIÈRBS  D'OB  BT  B'ABOBTIT. 

21.  Il  sera  perçu  un  droit  de  garantie  sur 
les  ouvrages  d  or  et  d'argent  de  toutes  sortes, 
fabriqués^  neuf.  —  Ce  droit  sera  de  20  fr, 
par  hectogramme  (trois  onces  deux  gros 
«louze  grains)  d'or,  et  d'un  franc  par  hecto- 
gramme d'argent,  non  compris  les  frais 
d'essai  ou  de  touchaud. 

22.  Il  ne  sera  rien  perçu  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent,  dits  de  hasardt  remis  dans 
le  commerce  ;  ils  ne  sont  assujettis  qu'à  être 
marqués  une  seule  fois  du  poinçon  de  vieux, 
ordonné  par  l'article  8  de  la  présente  loi. 

23.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant 
de  l'étranger  devront  être  présentés  aux 
employés  des  douanes  sur  les  frontières  du 
Royaume,  pour  y  être  déclarés,  pesés,  plom- 
bés, et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus 
voisin,  où  Us  seront  marqués  du  poinçon  Ë  T, 


cl  paieront  des  droits  égaux  à  ceux  qoi  sont 

Eerçus  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fa- 
riqués  en  France.  —  Sont  exceptés  de* 
dispositions  ci-dessus,  1"  les  objets  d'or  et 
d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs  et 
envoyés  des  puissances  étrangères  ;  —  2*  l.es 
biioux  d'or  à  l'usage  personneJ  des  vo>a- 
geurs,  et  les  ouvrages  en  argent  servant 
également  à  leur  personne,  pourvu  que  leur 
poids  n'excède  pas  en  totalité  cinq  hecto- 
grammes (IG  onces  2  gros  60  grains  V«>. 

24.  Lo»que  les  ouvrages  d'or  et  d'argfnt 
venant  de  I  étranger  et  introduits  en  France, 
en  vertu  des  exceptions  de  l'article  pn-cè- 
dent,  seront  mis  dans  le  commerce,  ils  de- 
vront être  portés  aux  bureaux  de  ^rantie, 
pour  y  être  marqués  du  poinçon  destiné  à  cet 
elTet  ;  et  il  sera  payé,  pour  lesdits  ouvrages, 
le  même  droit  que  pour  ceux  fabriqués  en 
France. 

25.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'ar- 

Î;ent  fabriqués  en  France,  et  ayant  acquitté 
es  droits ,  sortiront  du  Royaume  comme 
vendus,  ou  pour  l'être  à  l'étranger,  les  droits 
de  garantie  seront  restitués  au  fabricant, 
sauf  la  retenue  d'un  tiers. 

2G.  Cette  restitution  sera  faite  par  le  bu- 
reau de  garantie  qui  aura  perçu  les  droits 
sur  lesdits  ouvrages,  ou,  à  défaut  de  fonds, 
par  une  traite,  sur  le  bureau  de  garantie 
de  Paris,  Cette  re^^titulion  n'aura  lieu  re- 
pendant  oue  sur  la  représentation  d'un  cer- 
tificat de  l'administration  des  douanes,  moni 
de  son  sceau  particulier,  et  qui  constate  la 
sortie  de  France  desdits  ouvrages.  —  Ce  cer- 
tificat devra  être  rapporté  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

27.  Le  Directoire  exécutif  désignera  les 
communes  maritimes  et  continentales,  par 
lesquelles  il  sera  permis  de  faire  sortir  du 
Royaume  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 

28.  Les  ouvrages  déposés  au  mont-de- 
piété,  et  dans  les  autres  établissemens  des- 
tinés Â  des  ventes  ou  à  des  dépôts  de  ventes, 
sont  assujettis  à  payer  les  droits  de  garantie, 
lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  acquittés  avant  le 
dépôt. 

29.  Les  lingots  d'or  et  d'argent  affinés 
paieront  un  droit  de  garantie  avant  de  pou- 
voir être  mis  dans  le  commerce.  —  Ce  droit 
sera  :  —  Pour  l'or,  de  8  francs  18  centimes 

far  kilogramme  (ou  2  francs  par  marc)  ;  — 
l^t  pour  l'argent,  de  2  francs  4  centimes  par 
kilogramme  (ou  &0  centimes  par  marc).  — 
I^s  lingots  dits  de  tirage  ne  paieront  qu'un 
droit  de  82  centimes  par  kilogramme  (ou 
20  centimes  par  marc). 

TITRE  IV. 

DBS  BCBBAl'Z  DB  GAmA^CTlB. 

34.  Il  y  aura  des 'bureaux  de  garantie  éta- 
blis pour  faire  essai  et  constater  Tes  titres  des 
ouvrages  d'or  et  d'angent,  ainsi  que  des  lin- 
gots dé  ces  matières  qui  y  seraient  appor- 
tés, et  pour  percevoir,  lors  de  la  marque  de 
ces  ouvrages  ou  matières,  les  droits  impoiÀ 
par  la  loi. 

36.  Ces  bureaux  seront  placés  dans  ks 
conunones  où  Us  seront  le  plos  avantageax 
au  commerce  ;  le  nombre  en  est  fixé  prtv- 
visoirement  à  deux  cents  au  plus  pour  teutr 
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la  France.  Le  placemenl  de  ces  bareaox  et 
les  lieux  compris  dans  leur  arrondissement 
seront  dëlenninés  par  le  directoire  exécutif, 
sur  la  demande  motivée  des  administrations 
de  département  et  sur  l'avis  de  celle  des 
monnaies 

TITRE  V. 

ORS  rO.ICTIOXS  DBS  BVPLOTBS  DBS  BUBBADX  PB  OARANTIB. 

48,  L'essayeur  ne  recevra  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  qu!  lui  seront  présentés  pour  être 
essayés  et  titrés,  que  lorsqu'ils  auront  l'em- 
preinte du  poinçon  du  fabricant,  et  qu'ils  se- 
ront assez  avancés  pour  qu'en  les  finissant, 
Us  n'éprouvent  aucune  altération. 

TITRE  Vï. 

SBCTIOX  PREMIÈRE. 
Dti  obligations  des  Tabricans  et  marctiands  d'ourragct  d'or 

et  d'argent. 

72.  Les  anciens  fabricans  d'ouvrages  d'or 
et  d'argent,  et  ceux  qui  voudront  exercer 
cette  profession,  sont  tenus  de  se  faire  con- 
naître à  l'administration  du  département  et 
à  la  municipalité  du  canton  où  ils  résident, 
et  de  faire  insculper  dans  ces  deux  adminis- 
trations  leur  poinçon  particulier,  avec  leur 
nom,  sur  une  planche  de  cuivre  h  ce  desti- 
née. L'administration  de  département  veil- 
lera à  ce  que  le  même  symbole  ne  soit  pas 
employé  par  deux  fabricans  de  son  arron- 
dissement. 

73.  Quiconque  se  borne  au  commerce 
d'orfèvrerie,  sans  entreprendre  la  fabrica- 
tion, n'est  tenu  que  de  faire  sa  déclaration  à 
la  municipalité  de  son  canton ,  et  est  dis* 
pensé  d'avoir  un  poinçon. 

74.  Les  fabricans  et  marchands  d'or  et 
d'argent,  ouvré  ou  non  ouvré ,  auront ,  un 
inoi&  au  plus  tard  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  un  registre  coté  et  paraphé  par 
l'administration  municipale,  sur  lequel  ils 
inscriront  la  nature,  le  nonibre,  le  poids  et 
le  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent qu'ils  achèteront  ou  vendront,  avec  les 
bonis  et  demeures  de  ceux  de  qui  ils  les  au- 
ront achetés. 

75.  Us  ne  pourront  acheter  que  de  per- 
sonnes connues ,  ou  ayant  des  répondans  à 
eux  connus. 

76.  Ils  sont  tenus  de  présenter  leurs  re- 
gistres à  l'autorité  publique ,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis. 

77.  Ils  porteront  au  bureau  de  garantie, 
clans  l'arrondissement  duquel  Us  sont  pla- 
cés, leurs  ouvrages,  pour  y  être  essayés,  ti- 
trés et  marqués,  ou,  s'il  y  a  lieu,  être  sim- 
plement revêtus  de  l'une  des  empreintes  de 
poinçon  prescrites  à  la  (deuxième  section  du 
titre  I". 

78.  Ils  mettront  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent de  leur  magasin  ou  boutique,  un  ta- 
bleau énonçant  les  articles  de  la  pré^nte 
loi ,  relatifs  aux  titres  et  h  la  vente  des  ou- 
vraiges  d'or  et  d'argenL 

79.  Ils  remettront  aux  acheteurs  des  bor- 
«lereaux  énonciatils  de  l'espèce,  du  titre  et 
(lu  poids  des  ouvrages  qu'ils  leur  auront 
vendus,  et  désignant  si  ce  sont  des  ouvrages 
neufs  ou  vieux.  —  Ces  bordereaux,  préparés 


d'avance,  et  qui  seront  fournis  au  fabricant 
ou  marchand  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, auront,  dans  tout  le  Royaume,  le 
même  formulaire,  qui  sera  imprimé.  Le  ven- 
deur y  écrira  à  la  main  la  désignation  de 
l'ouvrage  vendu,  soit  en  or,  soit  en  argent, 
son  poids  et  son  titre,  distingué  par  ces 
mots  :  premier t  tecond  ou  troisiémêt  suivant 
la  réalité;  il  y  mettra  de  plus  le  nom  de  la 
coHunune  où  se  fera  la  vente,  avec  la  date 
et  sa  signature. 

80.  Les  contrevenans  à  Time  des  disposi- 
tions prescrites  dans  les  huit  articles  précé^ 
dens,  seront  condamnés  pour  la  première 
fois  à  une  amende  de  200  francs  ;  pour  la 
seconde ,  à  une  amende  de  SOO  francs,  avec 
afllche,  à  leurs  frais,  de  la  condanmation, 
dans  toute  l'étendue  du  département  ;  la 
troisième  fois,  l'amende  sera  de  1 ,000  francs, 
et  le  commerce  de  l'orfèvrerie  leur  sera  In-- 
terdit,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  les 
objets  de  leur  commerce. 

81.  Les  articles  73,  74,  76,  76,  78,  79  et  80 
sont  applicables  aux  fabricans  et  marchands 
de  galons ,  tissus ,  broderies ,  ou  autres  ou- 
vrages en  fils  d'or  ou  d'argent.  —  Ceux  qui 
vendraient  pour  fins  des  ouvrages  en  or  ou 
en  argent  faux ,  encourront ,  outre  la  resti- 
tution de  droit  à  celui  qu'ils  auraient  trompé, 
une  amende  qui  srra  de  200  francs  pour  la 
première  fois;  de  400  francs  pour  la  seconde 
fois ,  avec  affîche  de  la  condamnation ,  aux 
frais  du  délinquant,  dans  tout  le  départe- 
ment ;  et  la  troisième  fois  une  amende  de 
1 ,000  francs,  avec  interdiction  de  tout  com- 
merce d'or  et  d'argent. 

82.  Les  fabricans  et  marchands  orfèvres 
sont  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  comik 
ter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  de 
porter  au  bureau  de  garantie  de  leur  arron- 
dissement, leurs  ouvrages  neufs  d'or,  d'ar- 
gent et  de  vermeil,  marqués  des  anciens 
poinçons,  pour  y  faire  mettre  l'empreinte 
d'un  poinçon' de  recense,  oui  sera  déterminé 
à  cet  effet  par  Tadministration  des  monnaies. 
—  Ces  ouvrages  d'ancienne  fabrication  ne 
seront  soumis  à  d'autre  vérification  préala- 
ble'que  celle  de  la  marque  et  des  poinçons 
anciens,  et  cette  vérification  sera  sans  frais; 
mais,  le  délai  expiré,  les  ouvrages  seront 
soumis  à  l'essai,  titrés  s'il  y  a  lieu,  et  paie- 
ront le  droit  de  garantie. 

83.  Les  ouvrages  non  revêtus  de  l'anden 
poinçon  qui  opérait  la  décharge,  seront  pa- 
reillement présentés  au  bureau  de  garantie 
de  l'arrondissement,  à  l'effet  d'être  marqués 
du  poinçon  du  titre  et  de  celui  da  bureau. 
Ces  ouvrages  paieront  alors  le  droit  de  ga- 
rantie. 

84.  Ces  droits  seront  pareillement  exigi  - 
blés  pour  les  ouvrages  aits  de  hasard^  qui, 
après  le  même  délai  fixé  par  l'article  82,  ne 
se  trouveraient  marqués  que  des  anciens 
poinçons. 

85.  La  loi  garantit  les  conditions  des  en- 
gagemens  respectifs  des  orfèvres  et  de  leurs 
élèves. 

86.  Les  joailliers  ne  sont  pas  teoiis  de 
porter  aux  bureaux  de  garantie  les  ouvrages 
montés  en  pierres  fines  ou  fausses,  et  en 
perles,  ni  ceux  ématilés,  dans  toutes  les 
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parties,  ou  auxquels  sont  adaptés  des  cris- 
taux ;  mais  Ils  auront  un  registre  coté  et  pa- 
raphé comme  celui  des  marchands  et  fabri- 
cans  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  à  Teffct  d'y 
inscrire,  jour  par  jour,  les  ventes  et  les 
achats  qu'ils  auront  faits. 

87.  lis  seront  tenus,  comme  les  fabricans 
et  marchands  orfèvres,  de  donner  aux  ache- 
teurs un  bordereau,  qui  sera  également  fourni 
par  la  régie  de  l'enregistrement,  et  sur  lequel 
ils  décriront  la  nature,  la  forme  de  chaque 
ouvrage,  ainsi  que  la  qualité  des  pierres 
dont  11  sera  composé,  et  qui  sera  date  et  si- 
gné par  eux. 

88.  La  contravention  aux  deux  articles  pré^ 
eédens  sera  punie  des  mêmes  peines  portées 
en  pareil  cas  contre  les  marchands  or- 
fèvres. 

89.  Il  est  aussi  interdit  aux  joailliers  de 
mêler  dans  les  mêmes  ouvrages  des  pierres 
fausses  avec  les  Unes,  sans  le  déclarer  aux 
acheteurs,  à  peine  de  restituer  la  valeur 

2 n'auraient  eue  les  pierres  si  elles  avaient 
té  fines,  et  de  payer  en  outre  une  amende 
de  300  francs  ;  l'amende  sera  triple  la  seconde 
fois,  et  la  condamnation  ailicnée  dans  tout 
le  département,  aux  frais  du  délinquant;  la 
troisième  fois ,  il  sera  déclaré  incapable 
d'exercer  la  joaillerie,  et  les  effets  compo- 
sant son  magasin  seront  confisqués. 

90.  Lorsqu'un  orfèvre  mourra,  son  poinçon 
sera  remis,  dans  l'espace  de  cinq  décades 
après  le  décès,  au  bureau  de  garantie  de  son 
arrondissement,  pour  y  être  bilTé  de  suite. 

—  Pendant  ce  temps,  le  dépositaire  du  poin- 
çon sera  responsable  de  l'usage  qui  en  sera 
fait,  comme  le  sont  les  fabricans  en  exer- 
cice. 

91.  Si  un  orfèvre  ou  fabricant  quitte  le 
commerce,  il  remettra  son  poinçon  au  bu- 
reau de  garantie  de  l'arronaissement,  pour 
y  être  biffé  devant  lui  ;  s'il  veut  s'absenter 
pour  plus  de  six  mois,  il  déposera  son  poin- 
çon au  bureau  de  garantie,  et  le  contrôleur 
fera  poinçonner  les  ouvrages  fabriqués  chez 
lui  en  son  absence. 

SECTION  u. 

Dm  obligaliont  des  marchand!  d'ouvrages  d'or  et  d'argent 

ombalans. 

92.  Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et 
d'argent,  ambulans  ou  venant  s'établir  en 
foire,  sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  une 
commune,  de  se  présenter  à  l'administra- 
tion municipale,  ou  à  l'agent  de  cette  admi- 
nistration dans  les  lieux  où  elle  ne  réside 
pas,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des 
orfèvres  qui  leur  auront  vendu  les  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent  dont  Ils  seront  porteurs. 

—  A  l'égard  des  ouvrages  qu'ils  auraient 
acquis  antérieurement  à  la  présente  loi,  ou 
seulement  deux  mois  après  sa  publication. 
Us  seront  tenus  de  les  déclarer  au  bureau 
de  garantie  de  l'arrondissement,  pour  les 
faire  marquer  de  suite,  soit  du  poinçon  de 
vieux,  soit  de  celui  de  recense,  suivant  l'es- 

1>èce  des  objets,  et  cette^  obligation  remplie 
es  dispensera  de  Justifier  de  l'origine  des- 
dits  ouvrages. 

93.  La  municipalité  ou  l'agent  municipal 
fera  examiner  les  marques  de  ces  ouvrages 


par  des  orfèvres,  on,  à  défaut,  par  des  per- 
sonnes connaissant  les  marques  et  poinçons, 
afin  d'en  constater  la  légitimité. 

94.  L'administration  municipale,  ou  son 
agent,  fera  saisir  et  remettre  au  tribunal  de 
police  correctionnelle  du  canton,  les  ouvra- 
ges d'or  et  d'argent  qui  ne  seraient  pas  ac- 
compagnés de  bordereaux,  ou  ne  seraient  pas 
marques  du  poinçon  de  vieux,  ou  de  re- 
cense, ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  93, 
ou  les  ouvrages  dont  les  marques  paraîtraient 
contrefaites,  ou  enfin  ceux  qui  n'auraient  pas 
été  déclarés  conformément  audit  article  92. 
—  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  ap- 
>liquera  aux  délits  des  marchands  ambulans, 
es  mêmes  peines  portées  dans  la  présente 
oi  contre  les  orfèvres  pour  des  contraven- 
tions semblables. 

TITRE  VII. 

OK  LA  raïKicano^  dc  rLAQci  rr  bocbû  D*<m  ir 
D'ABOKïrr  soB  TOCS  nravx. 

96.  Quiconque  veut  plaquer  ou  doubler 
l'or  et  l'argent,  sur  le  cuivre  ou  sur  tout  an- 
tre métal,  est  tenu  d'en  foire  la  déclaratioD 
à  sa  municipalité,  à  l'administration  de  son 
département  et  à  celle  des  monnaies. 

96.  U  peut  employer  l'or  et  l'argent  dans 
telle  proportion  qu'if  le  juge  convenable. 

97.  11  est  tenu  de  mettre  sur  chacun  de 
ses  ouvrages  son  poinçon  particulier,  qui  a 
dû  être  détermine  par  l'administration  des 
monnaies,  ainsi  qu'il  est  dit  article  1 4  de  la 
présente  loi.  U  ajoutera  à  l'empreinte  deee 
poinçon  celle  de  chifTrcs  Indicatifs  de  la 
quantité  d'or  ou  d'argent  contenue  dans  l'ou- 
vrage, sur  lequel  il  sera  en  outre  empretot, 
en  toutes  lettres,  le  mot  doublé, 

98.  Le  fabricant  de  doublé  transcrira, 
jour  par  jour,  les  ventes  qu'il  aura  Csites, 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  l'admi- 
nistration municipale,  il  lui  sera  fourni  par 
la  régie  de  l'enregistrement  des  borderesax 
en  blanc,  comme  aux  orfèvres  et  joailliers; 
et  il  sera  tenu  de  remettre  à  chaque  ache- 
teur un  de  ces  bordereaux,  daté  et  signé  par 
lui,  et  rempli  delà  désignation  de  l'ouvrage, 
de  son  poids,  et  de  la  quantité  d'or  et  d'ar- 
gent qui  y  est  contenue. 

99.  En  cas  de  contravention  aux  deux  ar- 
ticles précédens,  les  ouvrages  sur  lesqueb 
portera  la  contravention  seront  confisqués, 
et  en  outre  le  délinquant  sera  condamné  à 
une  amende  qui  sera  pour  la  première  fois 
de  dix  fois  la  valeur  des  objets  confisqués, 
pour  la  seconde  fols,  du  double  de  la  pre- 
mière, avec  affiche  de  la  coadamnalioo  dans 
toute  l'étendue  du  département,  aux  frais 
du  délinquant  ;  enfin,  la  troisième  fols,  l'a- 
mende sera  quadruple  de  la  première,  et  le 
commerce,  ainsi  que  la  f&brication  d'or  et 
d'argent,  seront  interdits  au  délinquant,  sons 
peine  de  confiscation  de  tous  les  obj^  de 
son  commerce. 

100.  Le  fabricant  de  doublé  est  assajettl, 
comme  le  marchand  orfèvre,  et  sous  les 
mêmes  peines,  à  n'acheter  des  matières  ou 
ouvrages  d'or  et  d'argent  que  de  personnes 
connues,  ou  ayant  des  repondans  à  eux 
connus. 
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TITRE  Vin. 
SKcnoN  n. 

De  r*nioage  Mtional. 

126.  L*afllnage  national  est  conserYé  à 
Paris  pour  le  service  des  monnaies.  Le  pu- 
blic a  la  faculté  d'y  faire  affiner  ou  départir 
des  matières  d'or,  et  d'argent  contenant  or. 
—  Le  directoire  exécutif  pourra  établir  d'au- 
tres affinages  nationaux,  si  les  besoins  de  la 
fabrication  des  monnaies  l'exigent,  et  sur  la 
demande  de  l'administration  chargée  de  ce 
servie*. 

127.  L'affineur  national  sera  nommé  par 
l'administration  des  monnaies,  sous  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances. 

TITRE  IX. 

SECTION  PaEHIÈRJt. 
De  l'alOnage. 

112.  La  profession  d'afilner  et  de  départir 
les  matières  d'or  et  d'argent,  est  libre  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume. 

1 13.  Quiconque  voudra  départir  et  affiner 
l'or  et  l'argent  pour  le  commerce,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration,  tant  à  sa  munici- 
palité qu'à  Tadml  listration  du  département, 
et  à  celle  des  monnaies  ;  il  sera  tenu  registre 
desdites  déclarations,  et  délivré  copte  au 
besoin. 

114.  L'affineur  ne  pourra  recevoir  que  des 
matières  qui  auront  été  essayées  et  titrées 
par  un  essayeur  public,  autre*  que  celui  qui 
devra  juger 'des  lingots  affinés. 

TITRE  X. 

De  rarfuc. 

136.  Il  y  a  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des 
monnaies  de  Paris,  une  argue  destinée  à  dé- 
grossir et  tirer  les  lingots  d'argent  et  de 
doré.  —  Lorsque  les  besoins  de  la  fabrica- 
tion l'exigeront,  le  directoire  exécutif  pourra 
établir  des  argues  dans  d'autres  lieux,  sur  la 
demande  motivée  de  l'administration  de  dé- 
partement, et  sur  l'avis  de  celle  des  mon- 
naies. 

137.  Les  tireurs  d'or  et  d'argent  sont  tenus 
de  porter  leurs  lingots  aux  argues  nationa- 
les, pour  y  être  dégrossis,  marqués  et  tirés. 

138.  lis  y  paieront  pour  prix  de  ce  travail  ; 
savoir  :  —  Pour  les  lingots  de  doré,  et  lors- 
que les  propriétaires  auront  leurs  filières, 
50  centimes  par  hectogramme,  et  lorsqu'ils 
n'auront  pas  de  filières,  75  centimes;  — 
Pour  les  lingots  d'argent,  12  centimes  par 
hectogramme,  lorsque  les  propriétaires  au- 
ront des  filières;  et  quand  ils  n'en  auront 
pas,  35  centimes. 


4n  1"  neMtdor  an  n  [U  joio  17W],  eontonant 
dèaignalioo  de^  ouvrage*  de  joaillerie  en  or  et  argent  qui 
•ont  dispensés  de  l'essai,  et  du  paiement  des  droits  de  ga- 
rantie. 

Art.  I^c.  Les  ouvrages  de  joaillerie  dont 
la  monture  est  très-légère,  et  contient  des 
pierres  ou  perles  fines  ou  fausses,  des  cris- 
taux, dont  la  surface  est  entièrement  émail- 


remplacé  ceux  de  contrôle  et  de  marque  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent 

2.  Tous  les  autres  ouvrages  de  joaillerie 
et  d'orfèvrerie,  sans  distinction  ni  exception, 
auxquels  seraient  adaptés,  en  quelaue  nom- 
bre que  ce  soit,  des  pierres  ou  oes  perles 
fines  ou  fausses,  des  cristaux,  ou  qui  seraient 
émaillés,  seront  sujets  à  l'essai  et  au  paiement 
du  droit  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  la  loi  précitée. 

lOI  da  4  août  18U,  perlant  fixation  dn  budget  des 
receltes  de  Texerciee  184S. 

Art.  13.  Les  droits  d'argué  fixés  pour  les 
lingots  de  doré  par  l'article  138  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  vi  sont  réduits  à  trente  cen- 
times par  hectogramme,  lorsque  les  pro- 
priétaires ont  leurs  filières,  et  à  quarante- 
cinq  centimes  par  hectogranune,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  de  filières. 


et  du  paiement  du  droit  de  garantie,  qui  a  i 


lOI  du  n  atril  18M,  sur  tes  patentes. 

Art.  l«^  Tout  individu.  Français  ou  étran- 
ger, qui  exerce  en  France  un  commerce,  une 
industrie,  une  profession,  non  compris  daus 
les  exceptions  déterminées  par  la  présente 
loi,  est  assujetti  h  la  contribution  des  patentes. 

2.  La  contrilmtion  des  patentes  se  com- 
pose d'un  droit  fixe  et  d'un  droit  propor- 
tionnel. 

3.  Le  droit  fixe  est  réglé  conformément 
aux  tableaux  A,  B,  C,  annexés  à  la  présente 
loi.  —  11  est  établi  :  —  Eu  égard  à  la  popu- 
lation et  d'après  un  tarif  général,  pour  les 
industries  et  professions  énumérées  dans  le 
tableau  A  ;  —  Eu  égard  à  la  population  et 
d'après  un  tarif  exceptionnel,  pour  les  In- 
dustries et  professions  portées  dans  le  ta- 
bleau B;  —Sans  égard  à  la  population  pour 
celles  qui  font  l'objet  du  tableau  C. 

4.  Les  commerces,  industries  et  profes- 
sions non  dénommés  dans  ces  tableaux  n'en 
sont  pas  moins  assujettis  h  la  patente.  Le 
droit  fixe  auquel  ils  doivent  être  soumis  est 
réglé,  d'après  l'analogie  des  opérations  ou 
des  objets  de  commerce,  par  un  arrêté  spé- 
cial du  préfet  rendu  sur  la  proposition  du 
directeur  des  contributions  directes,  et  après 
avoir  pris  i'avis  du  maire.  —  Tous  les  cinq 
an.4,  des  tableaux  additionnels  contenant  la 
nomenclature  des  commerces,  industries  et 
|)rofesdions  classés  par  voie  d'assimilation, 
depuis  trois  années  au  moins,  seront  soumis 
a  la  sanction  législative. 

5.  Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe 
varie  en  raison  de  la  population  du  lieu  où 
elles  sont  exercées,  les  tarifs  seront  appli- 
qués d'après  la  population  oui  aura  été  dé- 
terminée par  la  dernière  oroonnance  de  dé- 
nombrement. —  Néanmoins  ,  lorsque  ce 
dénombrement  fera  passer  une  commune 
dans  une  catégorie  supérieure  à  celle  dont 
elle  faisait  précédemment  partie,  l'augmen- 
tation du  droit  fixe  ne  sera  appllauée  que 
pour  moitié  pendant  les  cinq  premières  an- 
nées. 

6.  Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion totale  est  de  5,000  âmes  et  au-dessus, 
les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  de 
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profèsftioDB  imposées  eu  égard  à  la  popola-  | 
lion,  paieront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif 
applicable  à  la  population  non  agglomérée. 
—  Le»  patentables  exerçant  lesdites  profes- 
sions dans  la  partie  agglomérée  paieront  le 
droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  po- 
pulation totale. 

7.  Le  patentable  qui  exerce  plusieurs 
commerces,  industries  ou  professions,  même 
dans  plusieurs  communes  différentes,  ne 
peut  être  soumis  qu'à  un  seul  droit  lise.  — 
Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé  de  ceux 
qu'il  aurait  à  payer  s'il  était  assujetti  à  au- 
tant de  droits  ftxes  qu'il  exerce  de  pro- 
fessions. 

8.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  ving- 
tième de  la  valeur  locative  pour  toutes  les 
professions  imposables,  sauf  les  exceptions 
enumérées  au  tableau  D  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

9.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la 
valeur  locative  tant  de  la  maison  d'habita- 
tion que  des  magasins,  boutiques,  usines, 
ateliers,  hangars,  remises,  chantiers  et  au- 
tres locaux  servant  à  l'exercice  des  profes- 
sions Imposables.  —  11  est  dû,  lors  même 
que  le  logement  et  les  locaux  occupés  sont 
concédés  à  titre  gratuit.  —  La  valeur  loca- 
tive est  déterminée,  soit  au  moyen  de  baux 
authentiaues,  soit  par  comparaison  avec 
d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura  été  régu- 
lièrement constaté,  ou  'sera  notoirement 
connu,  et,  à  défaut  de  ces  bases,  par  voie 
d'appréciation.  —  Le  droit  proportionnel 
pour  les  usines  et  les  établissemens  in- 
dustriels est  calculé  sur  la  valeur  locative 
de  ces  établissemens,  pris  dans  leur  ensem- 
ble et  munis  de  tous  leurs  moyens  maté- 
riels de  production. 

10.  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans 
toutes  les  communes  où  sont  situes  les  ma- 
gasins, boutiques,  usines,  ateliers,  hangars, 
remises,  chantiers  et  aulres  locaux  servant 
ft  l'exercice  de  professions  imposables.  — 
Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il  fait 
sa  résidence  habituelle  et  principale,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  sauf  l'exception  ci-après, 
doit  cire  soumise  au  droit  proportionnel,  le 
patentable  possède,  soit  dans  la  même  com- 
mune, soit  dans  des  communes  différentes, 
une  ou  plusieurs  maisons  d'habitation,  il  ne 
paie  le  droit  proportionnel  que  pour  celles 
de  ces  maisons  qui  servent  à  l'exercice  de 
sa  profession.  —  Si  l'industrie  pour  laquelle 
il  est  assujetti  à  la  patente  ne  constitue  pas 
sa  profession  principale,  et  s'il  ne  l'exerce 
pas  par  lui-même,  il  ne  paie  le  droit  propor- 
tionnel que  sur  la  maison  d'habitation  de 
ragent  préposé  à  l'exploitation. 

11.  Le  patentable  qui  exerce  dans  un 
même  local,  ou  dans  des  locaux  non  dis- 
tincts ,  plusieurs  industries  ou  professions 
passibles  d'un  droit  proportionnel  différent, 
paie  ce  droit  d'après  le  taux  applicable  h  la 

Snofession  pour  laquelle  il  est  assnjetti  au 
roit  fixe.  —  Dans  le  cas  où  les  locaux  sont 
distincts,  il  ne  paie  pour  chaque  local  que 
le  droit  proportionnel  attribué  à  l'industrie 
ou  à  la  profession  qui  y  est  spécialement 
exercée.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  droit 
proportionnel  n'en  demeure  pas  moins  éta- 


bli sur  la  maison  d'habitation  d'après  le 
taux  applicable  à  la  profession  pour  laquelle 
le  patentable  est  imposé  au  droit  ûxe. 

12.  Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion est  inférieure  à  vingt  mille  âmes,  mais 
qui,  en  vertu  d'un  nouveau  dénombrement, 
passent  dans  la  catégorie  des  communes  de 
vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  les  patenta- 
bles des  septième  et  huitième  classes  ne  se- 
ront soumis  au  droit  proporiionncl  que  dans 
le  cas  où  une  seconde  ordonnance  de  dé- 
nombrement aura  maintenu  lesdites  com- 
munes dans  la  même  catégorie. 

13.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente: 
—  l**Les  fonctionnaires  et  employés  salariés, 
soit  par  l'État,  soit  par  les  administrations 
départementales  ou  communales,  en  ce  qui 
concerne  seulement  l'exercice  de  leurs  fonc- 
lions  ;  —  2*  Les  notaires,  les  avoués,  les 
avocats  au  conseil,  les  greffiers,  les  commis- 
saires-prîseurs,  les  huissiers;  —  3»  Les  avo- 
cats; —  Les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  ofliciers  de  santé,  les  sa«fs- 
femmes  et  les  vétérinaires;  —  Les  peintre:^, 
sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs  consi- 
dérés comme  artistes,  et  ne  vendant  que  le 
produit  de  leur  art; —  Les  architeetes con* 
sidérés  comme  artistes,  ne  ae  livrant  pa^, 
même  accidentellement,  à  des  entreprises 
(le  construction  ; — Les  professeurs  de  belles 
lettres,  sciences  et  arts  d'agrément;  les 
chefs  d'institution,  les  maîtres  de  pension, 
les  instituteurs  primaires  ; —  Les  éditeurs  de 
feuilles  périodiques;—  Les  arlisles  drama- 
tiques; —  4"  Les  laboureurs  et  cultivateurs, 
seulement  pour  la  vente  et  la  manipulation 
des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains 
qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  explot- 
tés,  et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent,  qu'ils 
y  entretiennent  ou  qu'ils  y  engraissent  ;  — 
Les  concessionnaires  de  mines  pour  le  seul 
fait  de  l'extraction  et  de  la  vente  des  ma- 
tières par  eux  extraites  ; —  Les  propriétaires 
ou  fermiers  des  marais  salans  ;  —  Les  pro- 
priétaires ou  locataires  louant  accidenteUe- 
menl  une  partie  de  leur  habitation  person- 
nelle ;  —  Les  pécheurs,  même  lonsque   la 
barque  qu'ils  montent  leur  appartient;  — 
5"  Les  associés  en  commandite,  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  administrées 
gratuitement,  les  assurances  mutuelles  ré- 
gulièrement autorisées  ;  —  6"  Les  capitaines 
de  navire  de  commerce  ne  naviguant  pas 
pour  leur  compte  ;~  Les  cantiniers  attachés 
à  l'armée  ;  —  Les  écrivains  publics  ;  —  Les 
commis  et  toutes  les  personnes  travaillant 
à  gages,  à  façon,  et  à  la  Journée,  dans  les 
maisons,  ateliers  et  boutiques  des  personnes 
de  leur  profession,  ainsi  que  les  ouvriers 
travaillant  chez  eux  ou  chei  les  partiralier*, 
sans  compagnons ,  apprentis,  enseigne  ni 
boutique.  Ne  sont  point  considérés  comme 
compagnons  ou  apprentis,  la  femme  tra- 
MiDlant  avec  son  mari ,  ni  les  enfuis  non 
mariés  travaillant  avec  leurs  père  et  mère, 
ni  le  simple  manonivre  dont  le  concours  est 
indispensable  à  rexercice  delà  professioa; 
— -  Les  personnes  qui  vendent  en  anobnUDcr 
dans  les  rues,  dans  les  Hem  de  passace  et 
dans  les  marchés,  soit  des  fleurs,  de  fama- 
dou,  des  balais,  des  statues  et  figures  m 
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plâtre,  8oU  des  fruHs,  des  légumes,  des 
poissons,  du  beurre,  des  œufs,  du  fromage 
et  autres  menus  comestibles  ; — Les  savetiers, 
les  chiffonniers  au  crochet,  les  porteurs  d'eau 
:\  la  bretelle  ou  avec  voiture  à  bras,  les 
rémouleurs  ambulans ,  les  gardes-malades. 

14.  Tous  ceux  qui  vendent  en  ambulance 
des  objets  non  compris  dans  les  e\eniptiuns 
déterminées  par  l'article  précédent,  et  tous 
marchands  sous  échoppe  ou  en  étalage , 
sont  passibles  de  la  moitié  des  droits  que 
paient  les  marchands  qui  vendent  les  mê- 
mes objets  en  boutique.  Toutefois  cette  dis- 
position n*est  pas  applicable  aux  bourhers, 
épiciers  et  autres  marchands  ayant  un  état 

{)eniiunent  ou  occupant  des  places  fixes  dans 
es  halles  et  marchés. 

15.  Les  mari  et  femme  séparés  de  biens 
ne  doivent  qu'une  patente,  à  moins  qu'ils 
n'aient  des  établissemens  distincts,  auquel 
cas  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et 
payer  séparément  les  droits  fixes  et  propor- 
tionnels. 

IC.  Les  patentes  sont  personnelles,  et  ne 
peuvent  servir  qu'à  ceux  à  qui  elles  sont 
délivrées.  En  conséquence,  les  associés  en 
nom  collectif  sont  tous  assujettis  à  la  pa- 
tente. —  Toutefois  l'associé  principal  paie 
seul  le  droit  fixe  en  entier  :  les  autres  as- 
sociés ne  sont  imposés  qu'à  la  moitié  de  ce 
droit,  même  quand  ils  ne  résident  pas  tous 
dans  la  même  commune  que  l'associé  prin- 
fipal.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi 
sur  la  maison  d'habitation  de  l'associé  prin- 
cipal, et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à 
la  société  pour  l'exercice  de  son  industrie. 
—  La  maison  d'habitation  de  chacun  des 
autres  associés  est  affranchie  du  droit  pro- 
portionnel, à  moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exer- 
cice de  Tindustrie  sociale. 

17.  Les  sociétés  ou  compagnies  anony- 
mes ayant  pour  but  une  entreprise  indus- 
trielle ou  commerciale,  sont  imposées  à  un 
seul  droit  fixe  sous  la  désismation  de  l'objet 
lie  l'entreprise,  sans  préjudice  du  droit  pro- 
portionnel. —  La  patente  assisnëe  à  ces  so- 
ciétés ou  compagnies  ne  dispense  aucun  des 
sociétaires  ou  actionnaires  du  paiement  des 
droits  de  patente  auxquels  ils  pourraient  être 
personnellement  assujettis  pour  l'exercice 
d'une  industrie  particuIi^Te. 

18.  Tout  individu  transportant  des  mar- 
rhandises  de  commune  en  commune,  lors 
même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  mar- 
chands ou  fabricans,  est  tenu  d'avoir  une 
patente  personnelle,  qni  est,  selon  les  cas, 
celle  de  colporteur,  avec  balle,  avec  bctes 
de  somme  ou  avec  voiture. 

19.  Les  commis -voyageurs  des  nations 
étrangères  seront  traites  relativement  à  la 
patente,  sur  le  même  pied  que  les  commis- 
voyageurs  français  chez  ces  mêmes  na- 
tions. 

20.  Les  contrôleur»  des  contributions  di- 
rectes procéderont  annuellement  au  recen- 
sement des  Imposables  et  à  la  formation  des 
matrices  de  patentes.  —  Le  maire  sera  pré- 
venu de  l'époque  de  l'opération  du  recense- 
ment, et  pourra  assister  le  contrôleur  dans 
cette  opération,  on  se  faire  représenter,  à 
«•et  elTet,  par  un  délégué.  —  En  cas  de  dis- 


sentiment entre  les  contrôleurs  et  les  maires 
ou  leurs  délégués,  les  observations  contra- 
«lictoires  de  ces  derniers  seront  consignées 
dans  une  colonne  spéciale.  —  La  matrice, 
dressée  par  le  contrôleur ,  sera  déposée , 
pendant  dix  jours,  au  secrétariat  de  la  mai- 
rie ,  afin  que  les  intéressés  puissent  en 
(^rendre  connaissance,  et  remettre  au  maire 
eurs  observations.  A  l'expiration  d'un  se- 
cond délai  de  dix  jours,  le  maire,  après 
avoir  consigné  ses  observations  sur  la  ma- 
trice, l'adressera  au  sous-préfet.  —  Le  sous- 
préfet  portera  également  ses  observations 
sur  la  matrice,  et  la  transmettra  au  direc- 
teur des  contributions  directes,  qui  établira 
les  taxes  conformément  à  la  loi,  pour  tous 
les  articles  non  contestés.  A  l'égard  des  arti- 
cles sur  lesquels  le  maire  ou  lé  soiis-préfet 
ne  sera  pas  d'accord  avec  le  contrôleur,  le 
directeur  soumettra  les  contestations  au  pré- 
fet avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  ne 
croit  pas  devoir  adopter  les  propositions  du 
directeur,  H  en  sera  référé  au  ministre  des 
linances.  —  Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les 
rend  exécutoires.  —  A  Paris,  l'examen  de  la 
matrice  des  patentes  aura  lieu,  pour  chaque 
arrondissement  municipal ,  par  le  maire , 
assisté  soit  de  l'un  des  membres  de  la  com- 
mission des  contributions ,  soit  de  l'un  des 
agens  attachés  à  cette  commission,  délégué 
à  cet  effet  par  le  préfet. 

21.  Les  patentés  qui  réclameront  contre 
la  fixation  de  leurs  taxes  seront  admis  à 
prouver  la  justice  de  leurs  réclamations,  par 
la  représentation  d'actes  de  société  légale- 
ment publiés,  de  journaux  et  livres  de  com- 
merce réguli ('rement  tenus,  et  par  tous  au- 
tres documens. 

22.  Les  réclamations  en  décharge  ou  ré- 
duction, et  les  demandes  en  remise  (ui  mo- 
dération, seront  communiquées  aux  maires  : 
elles  seront  d'ailleurs  présentées,  instruites 
et  jugées  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
pour"  les  autres  contributions  directes. 

23.  La  contribution  des  patentes  est  due 
pour  l'année  entière,  par  tous  les  individus 
exer<^ant  au  mois  de  janvier  une  profession 
Imposable.  —  En  cas  de  cession  d'établisse- 
ment, la  patente  sera,  sur  la  demande  du 
cédant,  transférée  à  son  successeur  :  la  mu- 
tation de  cote  sera  réglée  par  arrêté  du 
préfet.  —  En  cas  de  fermeture  de  masa- 
.«ins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de  dé- 
cès ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  se- 
ront dus  que  pour  le  passé  et  le  mois  cou- 
rant. Sur  la  réclamation  des  parties  Intéres- 
sées, Il  sera  accordé  décharge  du  surplus  de 
la  taxe.  —  Ceux  qui  entreprennent,  après 
le  mois  de  janvier,  une  profession  sujette  à 
patente,  ne  doivent  la  contribution  qu'à  par- 
tir du  l«r  du  mois  dans  lequel  ils  ont  com- 
mencé d'exercer,  à  moins  que,  par  sa  na- 
ture, la  profession  ne  puisse  pas  être  exercée 
pendant  toute  l'année.  Dans  ce  cas,  la  con- 
tribution sera  due  pour  l'année  entlwe, 
quelle  que  soit  l'époque  ft  laquelle  la  pro- 
fession aura  été  entreprise.  —  Les  patentés 
qui,  dans  le  cours  de  1  année,  entreprennent 
une  profession  d'une  classe  supérieure  à 
celle  qu'ils  exerçaient  d'abord,  ou  qui  trans- 
portent leur  établissement  dans  une  com- 
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iiiuae  d'une  plus  furie  population,  sont  tenus 
de  paver  au  prorata  un  supplément  de  droit 
lixe.  —  Il  est  ë^'aleinent  dû  un  supplément 
de  droit  proportionnel  par  les  patentables 
qui  prennent  des  maisons  ou  locaux  d'une 
valeur  locative  supérieure  à  celle  des  mai- 
sons ou  locaux  pour  lesquels  ils  ont  été  pri- 
mitivement imposés,  et  par  ceux  qui  entre- 
prennent une  pn»fession  passible  aun  droit 
proportionnel  plus  élevé.  —  Les  supplémcns 
seront  dus  à  compter  du  1"^  du  mois  dans 
lequel  les  changemens  prévus  par  les  deux 
derniers  parasraphcs  auront  été  opérés. 

24.  La  contribution  des  patentes  est  paya- 
ble par  douzième,  et  le  recouvrement  en  est 
poursuivi  comme  celui  des  contributions  di- 
rectes :  néanmoins,  les  marchands  forains, 
les  colporteurs,  les  directeurs  de  troupes 
ambulantes,  les  entrepreneurs  d'amusemens 
et  jeux  publics  non  sédentaires,  et  tous  au- 
tres patentables  dont  la  profession  n'est  pas 
exercée  à  demeure  fixe,  sont  tenus  d'acquit- 
ter le  montant  total  de  leur  cote  au  moment 
où  la  patente  leur  est  délivrée.  —  Dans  le 
cas  où  le  rôle  n'est  émis  que  postérieure- 
ment au  i«r  mars,  les  douzièmes  échus  ne 
sont  pas  immédiatement  exigibles  :  le  re- 
couvrement en  est  fait  par  portions  égales, 
en  même  temps  que  celui  des  douxièmes  non 
échus. 

25.  En  cas  de  déménagement  hors  du  res- 
sort de  la  perception,  comme  en  cas  de 
vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution 
des  patentes  sera  immédiatement  exigible 
en  totalité.  — Les  propriétaires,  et,  à  leur 
place,  les  principaux  locataires,  qui  n'auront 
pas,  un  mois  avant  le  terme  fixe  par  le  bail 
ou  par  les  conventions  verbales,  oonné  avis 
au  percepteur  du  déménagement  de  leurs 
locataires,  seront  responsables  des  sommes 
dues  par  ceux-ci  pour  la  contribution  des 
patentes.  —  Dans  le  cas  de  déménagemens 
furtifs,  les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les 
principaux  locataires,  deviendront  respon- 
sables de  la  contribution  de  leurs  locataires, 
s'ils  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours,  donné 
avis  du  déménagement  au  percepteur.  — 
La  part  de  la  contribution  laissée  à  la  charge 
des  propriétaires  ou  principaux  locataires 
par  les  paragraphes  précédens,  comprendra 
seulement  le  dernier  douzième  échu  et  le 
douzième  courant,  dus  par  le  patentable. 

26.  Les  formules  de  patentes  sont  expé- 
diées par  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes sur  des  feuilles  timbrées  de  un  franc 
vingt-cinq  centimes.  Le  prix  du  timbre  est 
acquitté  en  même  temps  que  le  premier 
douzième  des  droits  de  patente.  —  Les  for- 
mules de  patentes  sont  visées  par  le  maire  et 
revêtues  du  sceau  de  la  commune. 

27.  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa 
patente  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  maires, 
adjoints,  juges  de  paix,  et  tous  autres  o0l- 
ciers  ou  agens  de  police  judiciaire. 

28.  Les  marchandises  mises  en  vente  par 
les  individus  non  munis  de  patentes,  et  ven- 
dant hors  de  leur  domicile,  seront  saisies  ou 
8é(|uestrées  aux  frais  du  vendeur,  à  moins 
qu  il  ne  donne  caution  sufllsante  jusqu'à  la 
représentation  de  la  patente  ou  la  produc- 
tion de  la  preuve  que  la  patente  a  été  déli- 


vrée. Si  l'individa  non  mani  de  patente 
exerce  au  lieu  de  son  domicile,  il  sera 
dressé  un  procès-verlial  qui  sera  transmis 
immédiatement  aux  agens  des  contributions 
directes. 

29.  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
fournir  aucune  exception  ou  défense  en  jus- 
tice, ni  faire  aucun  acte  ou  signification  ex- 
trajudiciaire pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à 
son  commerce,  sa  profession  on  son  indus- 
trie, sans  qu'il  soit  fait  mention,  en  tête  des 
actes,  de  sa  patente,  avec  désignation  de  la 
date,  du  numéro  et  de  la  commune  où  elle 
aura  été  délivrée,  à  peine  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs,  tant  contre  les  particu- 
liers sujets  à  la  patente  que  contre  les  of- 
ficiers ministériels  qui  auraient  fait  et  re<^u 
lesdits  actes  sans  mention  de  la  patente.  I^ 
condamnation  à  cette  amende  sera  poursui- 
vie, à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  — 
Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  suppléer 
au  défaut  de  renonciation,  ni  dispenser  de 
l'amende  prononcée. 

30.  Les  agens  des  contribuUona  directes 
peuvent,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
faite,  délivrer  des  patentes  avant  l'émission 
du  rôle,  après  toutefois  que  les  requérans 
ont  acquitté,  entre  les  mains  du  percepteur, 
les  douzièmes  échus,  s'il  s'agit  d'individui 
domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception, 
ou  la  totalité  des  droits,  s'il  s'agit  des  paten- 
tables désignés  en  l'article  24  ci-dessus,  oa 
d'individus  étrangers  au  ressort  de  la  per- 
ception. 

31.  Le  patenté  qui  aura  ^aré  sa  patente 
ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en  justifier  fiors  de 
son  domicile,  pourra  se  faire  délivrer  un 
certificat  par  le  directeur  ou  par  le  contrû- 
leur  des  contributions  directes.  Ce  certificat 
fera  mention  des  motifs  qui  obligent  le  pa- 
tenté à  le  réclamer,  et  devra  être  sur  papier 
timbré. 

32.  Il  est  ajouté  au  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes  cinq  centimes  par 
franc,  dont  le  produit  est  destiné  4  couvrir 
les  décharges,  réductions,  remises  et  modé- 
rations, ainsi  que  les  frais  d'impression  et 
d'expédition  des  formules  des  patentes.— 
En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes,  le 
montant  du  déficit  est  prélevé  sur  le  princi- 

{)al  des  rôles.  —  Il  est  en  outre  prélevé  sur 
e  principal  huit  centimes,  dont  le  produit 
est  verse  dans  la  caisse  municipale. 

33.  Les  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cban»- 
bres  de  commerce,  et  dont  la  oerception  est 
autorisée  par  l'article  11  de  la  loi  du  23  juil- 
let 1820,  seront  réparties  sur  les  patentables 
des  trois  premières  classes  du  tableau  A  an- 
nexé à  la  présente  loi,  et  sur  ceux  désignés 
dans  les  tableaux  B  et  G,  comme  paasibles 
d'un  droit  fixe  égal  ou  supérieur  à  celui  des- 
dites classes.  ^  Les  associés  des  établisse- 
mens  compris  dans  les  classes  et  tableaux 
susdésignés  contribueront  aux  frais  des  bour- 
ses et  chambres  de  commerce. 

34.  La  contribution  des  patentes  sera 
établie  conformément  à  la  présente  loi»  à 
partir  du  1"  janvier  1845. 

35.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  U 
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présente  loi  seront  et  demeureront  abrogées  1  des  lois  et  des  réglemens  de  police  qui  sont 
à  partir  de  la  mémo  époque,  sans  préjudice  |  ou  pourront  être  faits. 


TARIF   GÉNÉRAL  DES  PROFESSIONS  IMPOSÉES  EU  ÉGARD  A  LA  POPULATION. 
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PÂCHK  WMàWWMJkMAlBm 

&01  du  15  avril  18i9,  relative  à  U  piche  fluviale  (1}. 

TlTHE  PREMIER. 

DU  DKOIT  DB  piCBB. 

Art.  1".  Le  droit  de  pèche  sera  exercé 
au  profit  de  l'État  :  —  1"  Dans  tous  les  fleu- 
ve», rivières,  ciinaux  et  contre-fossés  navi- 
gables ou  flottal)Ies  avec  bateaux,  trains  ou 
radeaux,  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge 
de  l'État  ou  de  ses  ayant-cause;  —  2"  Dans 
les  bras ,  noues ,  boires  et  fossés  qui  tirent 
leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables  dans  lesquels  on  peut  en  tout 
temps  passer  ou  pénétrer  librement  en  ba- 
teau de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est  éga- 
lement à  la  charge  de  l'État.  —  Sont  toute- 
fois exceptés  les  canaux  et  fossés  existans, 
ou  qui  seraient  creusés  dans  les  propriétés 
particulières, et  entretenus  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivière.s  et  canaux  au- 
tres que  ceux  qui  sont  désignés  dans  Tar- 
ticle  précédent,  les  propriétaires  riverains 
auront,  chacnn  de  son  côté,  le  droit  de  pèche 
jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans  pré- 
judice des  droits  contraires  établis  par  pos- 
session ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales,  insérées  au 
bulletin  des  lois,  détermineront,  après  une 
enquête  de  commodo  et  ineommodo,  quelles 
s(mt  les  parties  des  fleuves  et  rivières  et 
quels  sont  les  canaux  désignés  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  rarliclc  I"  où  le 
droit  de  pèche  sera  exercé  au  profit  de  l'E- 
lai.  —  De  semblables  ordonnances  fixeront 
des  limites  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pè- 
che maritime  dans  les  fleuves  et  rivières  af- 
fluant à  la  mer.  Ces  limites  seront  les  mê- 
mes que  celles  de  l'inscription  maritime; 
mais  la  pèche ,  qui  se  fera  au-dessus  du 
point  où  les  eaux  cesseront  d'être  salées, 
sera  soumfee  aux  règles  de  police  et  de  con- 


(n  I^nrtidc«t7,^.  44.  49,  55.  57,  5S.  61,  7Ï. 
77.  78,  79  cl  81  de  celle  loi,  non  rapporté»,  repro- 
duisent litleralement  cl  dan»  l'ordre  suivant  le»  arli. 
clf»  25,  28,  165,  172.  178.  180,  181.  184,  202,  211, 
ii2,  213  et  214  du  Gode  (oreslier. 


scrvation  établies  pour  la  pèche  fluviale. — 
Dans  le  cas  uù  des  cours  d  eau  seraient  ren- 
dus ou  déclarés  navigables  ou  flottables,  les 
propriétaires,  oui  seront  privés  du  droit  de 
pccne,  auront  droit  à  une  indemnité  préala- 
ble, qui  sera  réglée  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  16, 17  et  18  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  compensation  faite  des  avan- 
tages qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposi- 
tion prescrite  par  le  gouvernement.  —  !•. 
3  mai  1841  (p.  1241  $.),  , 

4.  Les  contestations  entre  l'administra- 
tion et  les  adjudicataires,  relatives  à  l'inter- 
prétation  et  à  l'exécution  des  conditions  des 
baux  et  adjudications ,  et  toutes  celles  qui 
s'élèveraient  entre  l'administration  ou  ses 
ayant-cause  et  des  tiers  intéressés  à  raison 
de  leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés,  seront 
portées  devant  les  tribunaux. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pèche 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables ,  canaux ,  ruisseaux  ou  cours  d'eau 
quelconques,  sans  la  permission  de  celui  à 

3ui  le  droit  de  pèche  apprtient ,  sera  con- 
amné  à  une  amende  de  vingt  francs  au 
moins,  et  de  cent  francs  au  plus ,  indépen- 
damment des  dommages-intérêts. — H  y  aura 
lieu ,  en  outre ,  à  la  restitution  du  prix  du 
poisson  qui  aura  été  péché  en  délit,  et  la 
confiscation  des  filets  et  engins  de  pèche 
pourra  être  prononcée.  —  Néanmoins  il  est 

Sermis  à  tout  individu  de  pécher  à  la  ligne 
otlante  tenue  à  la  main,  dans  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  désignés  dans  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  1"  de  la 
présente  loi,  le  temps  du  frai  excepté. 

TITRE  n. 

DB  L'ADMlIflSTRATION  XT  DB  LA  BXGIB  DX  LA  pâCHB. 

G.  (F.  3.)  «  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi 
de  garde-péche,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis.  » 

7.  (F.  6.)  «  Les  préposés  chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  pèche  ne  pourront....  (2).  » 


(2)  A  partir  de  ce»  mots,  rarticle  i  et  l'article  5  dii 
Code  loreslier  sont  absolument  semblable».  Je  n'ai 
également  rapporté  des  articles  15,  18,  50,  51  et  60 
que  la  partie  conienant  quelque  différence  avec  les 
articles  du  Code  foi'esticr  auxquels  ils  renvoient. 


t3H8 
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8.  Les  gardes  -  pèche  pourront  être  dé- 
clarés responsables  des  délits  commis  dans 
leurs  cantonnemens,  et  passibles  des  amen- 
des et  indemnités  encourues  par  les  déiin- 
quans,  lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  con- 
staté les  délits. 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes- 
pèche  font  usage  pour  la  marque  des  filets, 
sera  déposée  au  greiîe  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

TITRE  lU. 

DM  ADlVPICATlOIfS  DU  CANTOXHBVBHt  DK  râCBI. 

10.—  Mndifip,  L.  C  juin  1840,  art.  I. 

1 1 .  L'adjudication  publique  devra  être  an- 
noncée au  moins  quinze  jouri»  h  l'avance  par 
des  afliches  apposées  dans  le  chef-lieu  du 
département,  dans  les  communes  riveraines 
du  cantonnement  et  dans  les  communes  en- 
vironnantes. 

12.  (F.  18.)  «  Toute  location  faite  autre- 
ment que  par  adjudication  publique  sera 
considérée  comme  clandestine  et  déclarée 
nulle.  Les  fonctionnaires  et  agens  qui  l'au- 
raient ordonnée  ou  effectuée  seront  condam- 
nés solidairement  à  une  amende  égale  au 
double  du  fermage  annuel  du  cantonnement 
de  pèche.  »»  —  Sont  exceptées  les  concessions 
par  voie  de  licence. 

13.  [T.  10.)  «<  Sera  de  même  annulée  tonte 
adjudication  qui  n'aura  point  été  précédée 
des'  publications  et  afliches  prescrites  par 
l'article  il,  ou  qui  aura  été  etfectuée  dans 
d'autres  lieux ,  a  autres  jour  et  heure  que 
ceux  qui  auront  été  indiqués  par  les  aOlches 
ou  les  procès-verbaux  de  remise  en  location. 

—  Les  fonctionnaires  ou  ai^ens  qui  auraient 
contrevenu  à  c«s  dispositions  seront  con- 
damnés solidairement  à  ane  amende  égale  à 
la  valeur  annuel  le  du  cantonnement  de  pèche; 
et  une  amende  pareille  sera  prononcée  con- 
tre les  adjudicataires  en  cas  de  complicité,  m 

14.  —  Modifié,  L.  f.  juin  1840,  art.  1. 

15.  (F.  21.)  *  Ne  pourront  prendre  part 
aux  adjudications,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées  directement  ou  indi- 
rectement, soit  comme  parties  principales, 
soit  comme  associés  ou  cautions  :  —  1°  Les 
agens  et  gardes-forestiers  et  les  gardes-pê- 
che, dans  toute  l'étendue  du  Royaume;  les 
fonctionnaires  chargés  de  présider  ou  de 
concourir  aux  adjudications  et  Jes  receveurs 
du  produit  de  la  uéche,  dans  t<iute  l'étendue 
du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

—  En  cas  de  contravention,  ils  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart,  ni  être  moindre  du  douxième  du  mon- 
tant de  l'adjudication  ;  et  ils  seront,  en  outre, 
passibles  de  l'emprisonnement  et  de  l'Inter- 
diction qui  sont  prononcés  par  Tartiele  175 
du  (Iode  pénal  ;  —  2"  Les  parens  et  alliés  en 
ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères,  on- 
cles et  neveux  des  agens  et  gardes  forestiers 
et  gardes-péche,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire pour  lequel  ces  agens  ou  gardes  sont 
commissionnés...  *•  Voyex  ^A^Zl  note  2. 

16.  —  JTodt^,  L.  C  juin  1840,  art.  1. 

18.  (F.  24.)  X  Faute  par  l'adjudicataire  de 
fournir  les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré 


déchu  de  radjndication  par  un  arrêté  dn  pré- 
fet, et  il  sera  procédé  dans  les  forme»  ci- 
dessus  prescrites  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion du  cantonnement  de  pèche,  à  sa  folle 
enchère...  »  Yoyes  p.  1337  note  2. 

19  et  20.  —  Supprimés,  L.  6  Juin  1840, 
art.  2. 

21.  —  Modifié,  &.  6  juin  1840. 

TITRE  IV. 

C01VSBIIVATIO7V  BT  POLICB  DB  LA  pftcntr. 

23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pê- 
che dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  les  canaux,  ruisseaux,  ou  cours 
d'eau  quelconques,  qu'en  se  conformant  aux 
disp<isitions  suivantes. 

24.  H  est  interdit  de  placer  dans  les  ri- 
vières navigables  ou  flottables ,  canaux  et 
ruisseaux ,  aucun  barrage ,  appareil  ou  éta- 
blissement quelconque  de  pêcherie,  a>ant 
pour  objet  d'empêcher  entièremefit  le  pa^ 
sage  du  poisson.  —  Les  déllnquans  seront 
condamnes  h  une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs,  et,  en  outre,  aox 
dommages-intérêts;  et  les  appareils  ou  eta- 
biissemens  de  pêche  seront  saisis  et  détruite 

25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des 
drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  eni- 
vrer le  poisson  ou  à  le  détruire ,  sera  pnni 
d'une  amende  de  trente  francs  à  trois  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermine- 
ront :  —  1*  Les  temps,  saisons  et  heures  neo- 
dant  lesquels  la  pêche  sera  Interdite  dao» 
les  rivières  et  cours  d'eau  quelconques  ;  — 
2°  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui,  étant 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  ri- 
vières, devront  être  pronibes  ;  —  3-  Les  fi- 
lets, engins  et  instrumens  de  pèche  qui  se- 
ront défendus  comme  étant  aussi  de  nature 
Il  nuire  au  repeuplement  des  rivières;  — 
4"  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera 
permis  dans  les  divers  départeméos  pour  la 
pêche  des  difTérentes  espèces  de  poissons; 
~  5"  Les  dimensions  au-dessous  desquellei 
les  poissons  de  certaines  espèces  qui  seront 
désignées  ne  pourront  être  pécties  et  de- 
vront être  rejetés  en  rivière;  — 6-  Les  es- 
|)èces  de  poissons  avec  lesquelles  11  sera  dé- 
tendu d'appftter  les  hameçons,  nasses,  lllets 
ou  autres  engins.  —  Ord.  I5  nov.  1830; 
28  févr.  1842. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pcche  pen- 
dant les  temps,  saisons  et  heures  prohibée 
l»ar  les  ordonnances,  sera  puni  d'une  amende 
de  trente  à  deux  cents  francs.  —  Oed.  15 
noT.  1830. 

28.  Une  amende  de  trente  à  cent  francs 
sera  prononcée  contre  ceux  oui  feront  usasr, 
en  quelque  temps  et  en  quelque  fleuve,  ri- 
vière, canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'on 
des  procédés  ou  modes  de  pèche  ou  de  Tua 
des  instrumens  ou  engins  de  pêche  prohibés 
par  les  ordonnances.  —  Si  le  délit  a  eu  lieu 
pendant  le  temps  du  frai,  Tameode  sera  àt 
s«iixante  à  deux  cents  francs.  —  Ord.  I5  rot. 
1830;  28fév.  1842. 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées 
contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une  lutrr 
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pèche»  de  nieto  permis  seulement  ponr  celle 
du  poisson  de  petite  espèce.  —  Ceux  qui  se- 
ront trouvés  porteurs  ou  munis,  hors  de 
leur  domicile,  d'engins  ou  instmmensde  pè- 
che prohibés,  pourront  être  condamnés  aune 
aflMnde  qui  n  eicédera  pas  vingt  francs,  et 
h  la  confiscation  des  engins  ou  instrumens 
de  pêche,  à  moins  que  ces  engins  ou  In- 
strumens ne  soient  destinés  à  la  pèche  dans 
de»  étants  ou  réservoirs.  —  Ord.  15  nov. 
1830;28fév.  1842. 

30.  Quiconque  péchera,  colportera  ou  dé- 
bitera des  poissons  qui  n'auront  point  les 
dimensions  déterminées  par  les  ordonnan- 
ces sera  puni  d'une  amende  de  vingt  à  cin- 
quante francs,  et  de  la  confiscation  desdits 
poissons.  Sont  néanmoins  exceptées  de  cette 
disposition  les  ventes  de  poisson  provenant 
d^  étangs  ou  réservoirs.  — Sont  considérés 
comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fosses 
et  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès 
que  les  eaux  cessent  naturellement  de  com- 
muniquer avec  les  rivières. 

81 .  La  même  peine  sera  prononcée  con- 
tre les  pécheurs  qui  appâteront  leurs  hame- 
çons, nasses,  filets  ou  autres  engins,  avec 
des  poissons  des  espèces  prohibées  qui  seront 
désignées  par  les  ordonnances. 

32.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  porteurs 
de  licences,  leurs  associés,  compagnons  et 
gens  a  gages,  ne  pourront  faire  usage  d'au- 
cun filet  ou  engin  quelconque,  qu'après  qu'il 
aura  été  ploml^é  ou  marauë  par  les  agens  de 
radnifnistration  de  la  police  de  la  pèche.  — 
1^  même  obligation  s  étendra  à  tous  autres 
pécheurs  compris  dans  les  limites  de  l'ins- 
cription maritime,  ponr  les  engins  et  filets 
dont  ils  feront  usage  dans  les  cours  d'eau 
désignés  par  les  paragraphes  1  et  2  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi.  —  Les  délin- 
qnans  seront  punis  d'une  amende  de  vingt 
francs  pour  chaque  filet  ou  engin  non  plombé 
ou  marqué. 

33.  Les  contre-maitres,  les  employés  du 
balisage  et  les  mariniers  qui  fréquentent  les 
fleuyes,  rivières  et  canaux  navisabies  ou 
flottables,  ne  pourront  avoir  dans  leurs  ba- 
teaux ou  équipages  aucun  filet  ou  engin  de 
pèche,  même  non  prohibé,  sous  peine  d'une 
amende- de  cinquante  francs,  et  de  la  con- 
fiscation des  filets.  —  A  cet  effet,  ils  seront 
tenus  de  souffrir  la  visite,  sur  leurs  bateaux 
pl  équipages,  des  agens  chargés  de  la  police 
de  la  pèche,  aux  lieux  où  ils  aborderont.  — 
Ijx  même  amende  sera  prononcée  contre 
ceux  qui  s'opposeront  h  celte  visite. 

34.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  les  por- 
teurs de  licences,  et  tous  pêcheurs  en  géné- 
ral, dans  les  rivières  et  canaux  désiunes  par 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1"^ 
de  la  présente  loi,  seront  tenus  d'amener 
leurs  bateaux,  et  de  faire  l'ouverture  de  leurs 
loges  et  hangars,  hannetons,  huches  et  au- 
tres réservoirs  ou  boutiques  à  poisson,  snr 
lenre  cantonnemens,  à  toute  réquisition  des 
ageas  et  préposés  de  l'administration  de  la 
pécbe,  h  reffct  de  constater  les  contraven- 
tions i)ui  pourraient  être  par  eux  commises 
aux  dîf^positions  de  la  présente  loi.  —  Ceux 
qui  s'opposeront  A  la  visite  ou  refuseront  l'on- 
^erturc  de  leurs  boutiques  à  poisson,  seront, 


pour  ce  seul  fait,  punis  d'une  amende  de 
cinquante  francs. 

36.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences 
ne  pourront  user,  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables,  que  du  chemin  de 
halage;  sur  les  rivières  et  cours  d'eau  flot- 
tables, que  du  marche-pied,  ils  traiteront 
de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains 
pour  l'usage  des  terrains  dont  ils  auront  be- 
soin pour  retirer  et  assener  leurs  filets. 

TITRE  V. 

DBS  POCRSriTBS  Zli  RÉPARATlOIf  DB  DELIT. 

SECTION  PSBMIBRE. 

Dft  poiirstiite*  cttrcees  au  nom  de  l'mdministr.ition. 

36.  I^  gouvernement  exerce  la  surveil- 
lance et  la  police  de  la  pêche  dans  l'intérêt 
général.  —  En  conséquence,  les  agens  spé- 
ciaux par  lui  institués  à  cet  effet,  les  gar- 
des champêtres,  éclusiersdes  canaux  et  au- 
tres officiers  de  police  judiciaire,  sont  te- 
nus de  constater  les  délits  qui  sont  spécifiés 
au  titre  IV  de  la  présente  loi,  en  quelques 
lieux  qu'ils  soient  commis  ;  et  lesdlts  agens 
spéciaux  exerceront,  conjointement  avec  les 
ofliciers  du  ministère  public,  toutes  les  pour- 
suites et  actions  en  réparation  de  ces  délKs. 
—  Les  mêmes  agens  et  gardes  de  l'admi- 
nistration, les  gardes  champêtres,  les  éclu- 
siers,  les  officiers  de  la  police  judiciaire, 
pourront  constater  également  le  délit  spéci- 
fié en  l'article  5,  et  ils  transmettront  leurs 
procès-verbaux  au  procureur  du  Roi. 

37.  Les  gardes-pêche  nommés  par  l'ad- 
ministration sont  assimilés  aux  gardes  fores- 
tiers rovaux. 

38.  lis  recherchent  et  constatent  par  pro- 
cès-verbaux les  délits  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  près  duquel  ils  sont  asser- 
mentés. 

39.  (F.  161.)  •«  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les 
filfts  et  autres  instrumens  de  pêche  profci- 
bé^,  ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit.  » 

40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  s'Introduire  dans  les  mal- 
sons et  enclos  y  attenant  pour  la  recherche 
des  filets  prohibés. 

41.  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  au- 
ront été  saisis  comme  prohibés,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas.  être  remis  sous  caution  : 
ils  seront  déposés  au  greffe,  et  y  demeure- 
ront jusqu'après  le  jugement  pour  être  en- 
suite détruits.  —  Les  filets  non  prohil)és  dont 
la  confiscation  aurait  été  prononcée  en  exé- 
cution de  l'article  6,  seront  vendus  au  pro- 
fit du  trésor.  —  En  cas  de  refus,  de  la  part 
des  délinquHns,  de  remettre  immédiatement 
le  filet  déclaré  prohibé  après  la  sommation 
du  garde-pêche,  Ils  seront  condamnés  à  une 
amende  de  cinquante  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de 
délit,  il  sera  vendu  sans  délai  dans  la  com- 
mune la  plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie,  à 
son  de  trompe  et  aux  enchères  publiques,  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  ou  de 
ses  suppléans.  si  la  vente  a  lieu  dans  un 
chef-lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, d'après  l'autorisation  du  maire  de  la 
commune  :  ces  ordonnances  ou  autorisations 


1340 


PÊCHE  FLUVIALE.  ^  ANNÉE  1829. 


seront  délivrées  sur  la  requête  des  agens  ou 
gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la 
présentation  du  procès- verbal  régulièrement 
dressé  el  afllrme  par  eux.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  rece- 
veur des  domaines,  et,  à  défaut,  du  maire 
ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du  conunis- 
saire  de  police. 

43.  Les  gardes-pécbe  ont  le  droit  de  re- 
quérir directement  la  force  publique  pour  la 
répression  des  délits  en  matière  dépêche^ 
ainsi  que  pour  la  saisie  des  ûlets  prohibés  et 
du  poisson  péché  en  déliL 

45.  (F.  166.)  «  Les  procès- verbaux  dres- 
sés par  les  agens  forestiers,  les  gardes  gé- 
néraux et  les  gardes  à  cheval,  soit  isolément, 
soit  avec  le  concours  des  gardes -pèche 
royaux  et  des  gardes  champêtres,  ne  seront 
point  soumis  à  l'affirmation.  » 

'46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  por- 
tera saisie,  il  en  sera  fait  une  expédition 
qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il 
en  puisse  être  donné  communication  à  ceux 
qui  réclameraient  les  objets  saisis.  —  Le 
,  délai  ne  courra  que  du  moment  de  l'affir- 
mation pour  les  procès-verbaux  qui  sont 
soumis  à  cette  formalité. 

47.  (F,  170.)«  Les  procès-verbaux  seront, 
sous  peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirma- 
tion, ou  celui  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation.  — 
L'enregistrement  s'en  fera  en  débet.  *> 

48.  Toutes  les  poursuites,  exercées  en  ré- 
paration de  délits  pour  faits  de  pèche,  se- 
ront portées  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. 

60.  (F.  173.)  «  Les  gardes  de  l'administra- 
tion, chargés  de  la  surveillance  de  la  pê^ 
che,  pourront.. •  >»  Voyez  p.  1337  note  2. 

51 .  (F.  174.)  «  I^s  agens  de  cette  adminis- 
tration ont  le  droit...  »  Voyex  p.  i337  note 2, 

52.  Les  délits  en  matière  de  pèche  seront 
prouvés,  soit  par  procès-verbaux,  soit  par 
témoins  à  défaut  de  procès-verbaux  ou  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 

53.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  44  et 
47  ci-dessus,  et  qui  sont  dressés  et  signés 
par  deux  agens  ou  gardes-pécbe,  font  preuve. 
Jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  maté- 
riels relatifs  aux  délits  qu'ils  constatent, 
quelles  que  soient  les  condamnations  aux-  j 
quelles  ces  délits  peuvent  donner  lieu.  — 
Il  ne  sera,  en  conséquence,  admis  aucune 
preuve  outre  ou  contre  le  contenu  de  ces 
procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
cause  légale  de  récusation  contre  l'un  des 
signataires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes 
les  formalités  prescrites,  mais  qui  ne  seront 
dressés  et  signés  que  par  un  seul  agent  ou 
garde^péehê,  feront  de  même  preuve  suffi- 
sante jusqu'à  inscription  de  faux,  nuils  seu- 
lement lorsque  le  délit  n'entraînera  pas  une 
condamnation  de  plus  de  cinquante  francs, 
tant  pour  amende  que  pour  dommages-in- 
térêts. 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s'Inscrire  en 
faux  contre  le  proc^-verbal,  sera  tenu  d'en 


faire  par  écrit  et  en  personne,  on  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  par  acte  notarié,  la 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  avant  Tao- 
dience  indiquée  par  la  citation.  —  Cette  dé- 
claration sera  reçue  par  le  greffier  du  tribu- 
nal ;  elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoir  ;  et  dans  le  cas  où  il  ne 
saurait  ou  ne  pourrait  signer,  il  en  sera  fait 
mention  expresse.  —  Au  jour  indiqué  pour 
l'audience,  le  tribunal  donnera  acte  ae  la 
déclaration,  et  nxera  un  délai  de  huit  jours 
au  moins  et  de  quinze  Jours  au  plus,  pendant 
lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe 
le  dépôt  de^  moyens  de  faux,  et  des  noms, 

2ualilés  et  demeures  des  témoins  qu'il  vou- 
ra  faire  entendre.  —  A  l'expiration  de  ce 
délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  citation 
nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyens 
(le  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  détruire  l'ef- 
fet du  procès-verbal,  et  il  sera  procédé  sur 
le  faux  conformément  aux  lois.  —  Dans  le 
cas  contraire,  et  faute  par  le  prévenu  d'a- 
voir rempli  toutes  les  formalités  ci-dessus 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu 
à  admettre  les  moyens  de  faux,  et  ordonnera 
qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 

59.  SI  dans  une  instance  en  réparation  de 
délit,  le  prévenu  excipe  d'un  droit 4le  pro- 
priété ou  tout  autre  droit  réel,  le  tribunal 
saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incidoiU 
—  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  ti- 
tre apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession 
équivalens,  articulés  avec  précision,  et  ai  le 
titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  déna- 
ture, dans  le  cas  où  ils  seraient  reconnus 
par  l'autorité  compétente,  à  ôler  au  fait  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère 
de  délit.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  ci- 
vilet,  le  jugement  fixera  un  braf  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  quesUoa 
préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compé- 
tens  de  la  connaissance  du  litige,  et  justi- 
(ler  de  ses  diligences  ;  sinon,  il  sera  pasaé 
outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation, 
ilfSera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  soos 
le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était 
prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  resli- 
tutlons  et  dommages-Intérêts,  sera  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
(Hre  remis  à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tri- 
bunal qui  statuera  sur  le  fond  du  droit. 

00.  (F.  183.)  «  Les  agens  de  l'admiolstra- 
(lon,  chargés  de  la  surveillance  de  la  pêche, 
l>euvent. . .  »  Voyex  p.  1337  note  2. 

62.  Les  action»  en  réparation  de  délits  en 
matière  de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois 
k  compter  du  jour  ou  les  délits  ont  été  eoo- 
statés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  délai  de  prescription  eal  de  trofe» 
mois,  à  compter  du  même  Jour. 

63.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
ne  sont  pas  applicables  aux  délits  el  nulver- 
sations  commis  par  les  agens,  préposés  ou 
gardes  de  l'administration  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  les  délais  de  prescriptioii 
k  r<^rd  de  ces  préposés  et  de  leurs  ooropli- 
ces  seront  les  roénies  que  ceux  qui  sont  dé- 
terminés par  le  Code  d'instracUon  crlnji- 
nelle. 
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64.  Les  dispoftilions  da  Gode  d'instruction 
criminelle  sar  les  poursuites  des  délits,  sur 
défauts,  oppositions,  jugemens,  appels  et  re- 
cours en  cassation,  sont  et  demeurent  ap- 
plicables À  la  poursuite  des  délits  spécifiés 
par  la  présente  loi,  sauf  les  modifications 
qui  résultent  du  présent  titre. 

SECTION  II. 

Des  poarsnites  exercées  aa  nom  et  dam  rinlérèl  de»;  fer- 
mien  de  U  picbe  «t  de*  pvtirulien. 

66.  Les  délits  qui  portent  préjudice  aux 
fermiers  de  la  pèche,  aux  porteurs  de  li- 
cences et  aux  propriétaires  riverains,  se- 
ront constatés  par  leurs  gardes,  lesquels 
sont  assimilés  aux  gardes-bois  des  particu- 
liers, n 

66.  (F.  188.)  «  Les  procès-verbaux  dressés 
par  ces  gardes  feront  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. » 

67.  Les  poursuites  et  actions  seront  exer- 
cées au  nom  et  à  la  diligence  des  parties  in- 
téressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 38,  39.  40,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47, 
paragraphe  l^,  40,  52,  59,  62  et  64  de  la 
présente  loi,  sont  applicables  aux  poursui- 
tes exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers et  des  fermiers  de  la  pèche,  pour  les 
délits  commis  à  leur  préjudice. 

TITRE  VL 

DIS  raiRIS  IT  COilDASVATlOlfS. 

69.  Dans  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera 
toujours  doublée.  —  Il  y  a  récidive,  lorsque, 
dans  les  douze  mois  précédens.  Il  a  été  rendu , 
contre  le  délinquant,  un  premier  jugement 
pour  délit  en  nuitière  de  pèche. 

70.  Les  peines  seront  également  doublées 
lorsque  les  délits  auront  été  commis  la  nuit. 

72.  Dans  tous  les  cas  préVus  par  la  pré- 
sente loi,  si  le  préjudice  causé  n  excède  pas 
Tingt-cinq  francs,  et  si  les  circonstances  pa- 
raissent atténuantes,  les  tribunaux  sont  au- 
lorisés  à  réduire  l'emprisonnement  même 
au-dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même 
au-dessous  de  seize  francs:  ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  Tune  ou  l'au- 
tre de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  sim- 
ple police. 

73.  (F.  204.)  «  Les  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts appartiennent  aux  fermiers,  por- 
teurs de  licences  et  propriétaires  riverains, 
si  le  délit  est  commis  à  leur  préjudice  ;  mais, 
lorsque  le  délit  a  été  commis  par  eux-mê- 
mes au  détriment  de  l'intérêt  général,  ces 
dommages-intérêts  appartiennent  à  l'État. 
—  Appartiennent  également  à  l'État  toutes 
les  amendes  et  confiscations.  » 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  fer- 
miers et  porteurs  de  licences,  ainsi  que  tous 
propriétaires,  maîtres  et  commettans,  seront 
civilement  responsables  des  délits  en  matière 
de  pèche  commis  par  leurs  femmes,  enfans 
mineurs,  pupilles,  bateliers  et  compagnons, 
et  tous  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours 
de  droit.  —  Cette  responsabilité  sera  ré- 
glée conformément  à  rartlcle  1384  du  Gode 
cItU. 


TITRE  VIL 

PK  L'BXKCUTIOn  DIS  1CGBVKX8. 


SECTION  PREMIÊBE. 

De  rexéenlion  des  jagemens  rendit»  K  la  rcqntte  de  Tadmi- 

oislratiun  ou  du  miiuslcru  pablir. 

75.  (F.  209.)  »  Les  jugemens  rendus  à  la 
requête  de  l'administration  chargée  de  la  po- 
lice de  la  pêche....  »  Voyez  p.  1337  fiole  2. 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les  amen- 
des pour  délits  de  pêche  est  confié  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes. Ces  receveurs  sont  également  chaînés 
du  recouvrement  des  restitutions,  frais  et 
dommages-Intérêts  résultant  des  jugemens 
rendus  en  matière  de  pèche. 

SECTION  II. 

De  rexécution  de<  Jiifccmrns  rendus  dam  l'intcriM  des  fer> 

miers  de  la  pèche  et  des  particuliers. 

81.  Les  jugemens  contenant  des  condam^ 
nations  en  faveur  des  fermiers  de  la  péciie, 
des  porteurs  de  licences  et  des  particuliers, 
pour  réparation  des  délits  commis  à  leur 
préjudice^  seront,  à  leur  diligence,  signifiés 
et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugemens  rendus 
à  la  requête  de  radministration  chargée  de 
la  surveillance  de  la  pêche.  —  Le  recouvre* 
ment  des  amendes  prononcées  par  les  mê- 
mes jugemens  sera  opéré  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  dé- 
tenus par  voie  de  contrainte  par  corps  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne 
pourra  être  accordée,  en  vertu  des  arti- 
cles 78  et  79,  qu'autant  que  la  validité  des 
cautions  ou  la  solvabilité  des  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  contestation  de  la  part 
desdits  propriétaires,  jugée  contradlctoire- 
ment  entre  eux. 

TITRE  VIII. 

DltrOSITIOXa  OKifillALIi. 

83.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lois, 
ordonnances,  édita  et  déclarations,  arrêts 
du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  et  tous  régle- 
mens  intervenus,  à  quelque  époaue  que  ce 
soit,  sur  les  matières  réglées  par  la  présente 
loi,  en  tout  ce  qui  concerne  la  pèche.  — 
Mais  les  droits  acquis  antérieurement  à  la 
présente  loi  seront  jugés,  en  cas  de  contes- 
tation, d'après  les  lois  existant  avant  sa  pro- 
mulgation. 

OmDOHSAaOB  dn  M  novembre  1830,  relative  à  la 

pèche. 

Art.  1".  Sont  prohibés,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  28  de  la  loi  du  15  avril 
1829  :  —  10  Les  filets  tralnans  ;  —  2**  Les 
filets  dont  les  mailles  carrées,  sans  accrues, 
et  non  tendues,  ni  tirées  en  losange,  au- 
raient moins  de  trente  millimètres  (  qua- 
torze lignes)  de  chaque  côté,  après  que  le 
filet  aura  séjourné  dans  l'eau  ;  —  3"  Les  bl- 
res,  nasses  ou  autres  engins  dont  les  verges 
en  osier  seraient  écartées  entre  elles  de 
moins  de  trente  millimètres. 

2.  Sont  néanmoins  autorisés  pour  la  pè- 
che des  goujons,  ablettes,  loches,  vérons, 
vandolses,  et  autres  poissons  de  petite  es- 
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pèee,  les  filets  dont  les  mailles  auront  quinze 
millimètres  '  sept  licnes  !  de  largeur,  et  les 
nasses  d'osier  ou  autres  engins  dont  les 
basiiettes  ou  verses  seront  écartées  de  quinze; 
millimètres.  Les  pécheurs  auront  aussi  la 
faculté  de  se  servir  de  toute  espèce  de  nas- 
ses en  jonc  à  jour,  quel  que  soit  Técarte- 
ment  de  leurs  verges.  —  Ord.  28  fév.  1842. 

3.  Quiconque  se  servira  pour  une  autre 
pèche  que  celle  qui  est  indiquée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  des  filets  spécialement  alfec- 
tés  à  cet  usage,  sera  puni  des  peines  portées 
par  l'article  28  de  la  loi  du  là  avril  1829. 

4.  Aucune  restriction,  ni  pour  le  temps 
de  la  pèche,  ni  pour  l'emploi  des  filets  ou 
engins ,  ne  sera  imposée  aui  pécheurs  du 
Rhin. 

6.  Dans  chaque  département,  le  préfet 
déterminera,  sur  l'avis  du  conseil  général 
et  après  avoir  consulté  les  agens  forestiers, 
les  temps,  saisons  et  henres  pendant  les- 
quels la  pèche  sera  interdite  dans  les  riviè- 
res et  cours  d'eau. 

6.  Il  fera  également  un  règlement  dans 
lequel  il  déterminera  et  divisera  les  filets  et 
engins  qui,  d'après  les  règles  ci-dessus,  de- 
vront être  interdits. 

7.  Sur  l'avis  du  conseil  général,  et  après 
avoir  consulté  les  agens  forestiers,  il  pourra 
prohiber  les  procédés  et  modes  de  pèche 
qui  lui  sembleront  de  nature  à  nuire  au 
repeuplement  des  rivières. 

8.  Les  réglemens  des  préfets  devront  être 
homologués  par  ordonnances  royales. 

LOZ  du  6  juin  1840,  qai  nixiiBo  eeWt  du  15  avril  1819  Mir  U 

pèche  fluviale. 

Art.  1''.  Les  articles  10,  14,  10  et  21  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  relatifs  à  l'adjudi- 
cation des  cantonnemens  de  pèche,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

10.  La  pèche  au  profit  de  l'État  sera  ex- 
ploitée, soit  par  voie  d'adjudication  publi- 
3ue,  soit  par  concession  de  licences  à  prix 
'argent.  —  Le  mode  de  concessions  par 
licences  ne  sera  employé  que  lorsque  l'ad- 
judication aura  été  tentée  sans  succès.  — 
Toutes  les  fois  que  l'a<iyudicatlon  d'un  -can- 
tonnement de  pèche  n'aura  pu  avoir  lieu, 
il  sera  fait  mention,  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance,  des  mesures  qui  auront  été 

Erises  pour  donner  toute  la  publicité  possi- 
le  à  la  ipise  en  adjudication,  et  des  cir- 
constances qui  se  seront  opposées  à  la  lo- 
cation. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudica- 
tion, soit  sur  la  validité  desdites  opérations, 
soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait 
des  offres  et  de  leurs  cautions,  seront  déci- 
dées immédiatement  par  le  fonctionnaire 
qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

16.  Toute  association  secrète,  toute  ma- 
nœuvre entre  les  pécheurs  ou  autres ,  ten- 
dant à  nuire  aux  adjudications,  à  les  trou- 
bler ou  à  obtenir  les  cantonnemens  de  pèche 
à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application 
des  peines  portées  par  l'article  412  du  Code 
pénal,  indépendamment  de  tous  dommages- 
intérêts  ;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  an 
profit  de  l'association  secrète  ou  dee  au- 


tenra  desdites  muMBovr»,  elle  sera  déctarét' 
nulle. 

21.  Les  adjudicataires  seront  tenus  délire 
domicile  dans  le  lieu  où  Tadjudicalion  aora 
été  faite  ;  à  défaut  de  quoi,  tous  actes  po«i- 
térieurs  leur  seront  valablement  signifie» 
au  secrétariat  de  la  6ous»préfet:ture. 

Art.  2.  Les  articles  19  et  30  de  ladite 
loi  sont  supprimés  et  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

19.  Toute  adjudication  sera  définitive  du 
moment  où  elle  sera  prononcée,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  il  poisse  y  avoir  lieu  à 
surenchère. 

20.  Les  divers  modes  d'adjudication  s^ 
ront  déterminés  par  une  ordonnance  rovale. 
—  Les  adjudications  auront  toujours  lieu 
avec  publicité  et  concurrence. 

OABOMMAHOE  du  S8  octobre  18M,  ranfrmaBl  1»  a.d^»- 

diraiions  du  droit  de  pêch«. 

Art.  t".  A  l'avenir  les  adjudicati<ms  du 
droit  de  pèche  h  exercer,  au  profit  de  l'État, 
dans  les  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau  na- 
vigables et  flottables,  pourront  se  faire  par 
adjudications  au  rabais  ou  par  adjudications 
aux  enchères  et  à  l'extinction  des  feux. 

2.  lorsque  l'adjudication  publique  aura 
été  tentée  sans  succès ,  l'exercice  du  dmrt 
de  pêche  pourra  être  concédé  par  licence  à 
prix  d'argent,  sur  Tautorité  du  direclenr 
général  des  forêts. 

OmBOllMAMOB  du  tt  février  1841,  qui  wtoéiêe  rdle  èa  U 
Doverobre  1830,  en  ce  qui  coaceme  U  ptehe  dc«  ablcMM. 

Art.  1**.  L'article  2  de  notre  ordonnance 
précitée  du  15  novembre  1830  est  modifié 
en  ce  qui  concerne  la  pêche  des  ablettes 
seulement,  dans  ce  sens  que  la  largenr  des 
mailles  de  filets  et  Técartement  des  baguet- 
tes ou  verges  des  nasses  d'osier  ou  autres 
engins  employés  à  cette  pêche  pourront  être 
réduits  à  huit  millimètres. 

2.  I^s  préfets,  dans  chaque  département, 
détermineront  dans  quels  lieux  et  à  qneHeit 
conditions  ce  mode  spécial  de  pèche  poum 
être  pratiqué. 


&Oi  du  16  prairial  an  iii  [i  juin  179f],  coafaïaiit  des  iw^- 
suret  rt^preuivet  de  tous  pillages  de  grains,  Caria«%  -9 
«obsistanees. 

Art.  1*'.  Lorsqu'il  sera  commis  des  pil- 
lages de  grains,  farines  ou  subsistances  sur 
le  territoire  d'une  commune,  la  municipalité 
qui  n'aura  pas  prévenu  ou  dissipé  les  at- 
troupemens,  et  tous  les  habitans  de  la  com- 
mune qui  n'auront  pas  désigné  les  auteurs, 
fauteurs  ou  complices  du  dâit,  seront  soli- 
dairement responsables  de  la  restitution  des 
objets  pillés,  ainsi  que  des  donunaaes-intr- 
réts  dus  aux  propriétaires,  et  de  Vameode 
envers  l'État. 

2.  Les  grains,  farines  on  sobsistanees  qoi 
auront  été  pillés,  seront  restitués  on  nature 
et  en  pareille  quantité  au  propriétaire,  dan» 
le  délai  de  trois  jours,  et  à  la  diligence  des 
officiers  municipaux. 

8.  En  cas  de  non-restitution  des  objets  en 
nature  dans  le  délai  ci-dessus,  les  deuv 
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principaux  contilbuables,  domiciliés  de  fait 
dans  la  commune,  seront  contraints  à  paver 
le  prix,  desdits  objets  sur  le  pied  du  double 
de  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pil- 
lage aura  été  commis,  sauf  le  recours  de 
ceux  qui  auront  élé  contraints,  contre  les 
autres  habitans  de  la  commune,  par  forme 
de  répartition  au  marc  la  livre,  d'après  le 
rûle  des  contributions,  iaquelie  répartition 
devra  être  efTectuée  dans  le  courant  de  la 
décade  par  la  municipalité. 

4.  Les  dommages-intérêts  résultant  du 
délit  ne  pourront  jamais  être  moindres  que 
la  valeur  entière  des  grains,  farines  ou  sub- 
sistances pi  lires. 

5.  Les  délinquans  seront  en  outre  con- 
damnés envers  l'État  à  une  amende  égale 
au  montant  de  la  valeur  principale  des  ob- 
jets pillés. 

6.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  et  les 
habitans  de  la  commune  désigneront  les 
coupables,  ils  seront  traduits  directement  et 
juges  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

7.  En  cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  se- 
ront convaincus  de  pillage  de  grains,  farines 
0(1  subsistances,  tous  les  autres  habitans 
seront  solidairement  responsables  de  la  res- 
titution des  objets  pillés,  mais  seulement  sur 
le  pied  de  leur  simple  valeur,  et  sans  dom- 
mages-intéréts  ni  amende. 


8.  Dans  le  cas  où  la  moDicipaUté  n'aura 
pas  dénoncé  les  auteurs,  fauteurs  et  com- 

K lices  des  pillages,  dans  les  vingt-quatre 
eures  du  délit  commis,  elle  sera,  en  son 
propre  et  privé  nom,  condamnée  envers 
l'État  à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  du  double  du  prix  des  grains,  fo- 
rines  ou  subsistances  pillées. 

9.  Toutes  les  fois  que  les  grains,  farine» 
ou  subsistances  pillées  seront  une  propriété 
nationale,  le  procureur-général-syndic  du 
déparlement  dénoncera  le  délit  à  l'aecusa*- 
leur  public,  et  les  nrérenus  seront  directe- 
ment traduits  au  trmunal  criminel;  et  ledit 
procureur-général-syndic  interviendra  com- 
me partie  civile,  pour  parvenir  à  la  restitu- 
tion des  objets  pillés,  dommages-intérêts  et 
amendes  contre  qui  il  appartiendra. 

10.  Lorsque  les  auteurs,  fauteurs  ou  com- 
plices du  délit  n'auront  pas  été  dénoncés 
par  la  municipalité  ou  les  habitans  de  la 
commune,  et  qu'il  n'y  aura  lieu  qu'à  des 
poursuites  civiles,  soit  contre  les  principaux 
contribuables,  soit  contrei  la  municipalité, 
Taction  devra  être  intentée  par-devant  le 
tribunal  du  dialricL 

poiiM  M  nmmMswuEm» 

1411  du  (juillet  1837,  rciative  aux  poids  et  luesurct. 

Art.  ^^  Le  décret  du  12  février  1812, 


VAllIiBAIJ  DBS  SKESIIIiES  JL]i«AI.BS* 

(Loi  da  18  germiiul  n  m). 


NOMS  SYSTEVATIQUES. 


Khomitre. 
Hei^tomètro. 
Dfcamctrc. 
MÈTRE.... 


VALEUB. 


Metwti  d*  tomguear. 

Myriamèlre Dix  mille  mètres. 

Mille  mèlres. 
Cent  mètres. 
Dit  mètres. 

Unité  fondamentale  dei 
poids  et  mesure t  (1)  (diK> 
millionième  partie  du 
quart  du  méridieo  ter- 
restre). 

Décimètre.. Dixième  du  mètre. 

Centimètre Centième  du  mètre. 

Millimètre Millième  du  mètre. 


Mesure*  agraires. 
Hectare 


AmK. 


Centiare. 


Mesures  de  capacité  pour  les 
tiqmdeê  et  Us  matières  se~ 
ehes. 


Kilolitre.  . 
Heelolitre. 
Décalitre.. 
LlTKR.  ... 
Décilitre. . 


Cent  ares  ou  dix  mille  mè* 

très  carrés. 
Ceut  mètres  carrés,  carré 

de  dit  mètres  de  cAte. 
Centième  de  l'are,  ou  mètre 

carre. 


Mille  litres. 
Cent  litres. 
Dix  litres. 
Décimètre  cube. 
Dixième  du  litre. 


IfOMS  SYSTEMATIQl^ES. 


Mesures  de  solidttê. 

Déi'astère 

Stkrb 

Déeislère 


Poids, 


KlLOttftAn». 


Hectogramme 
Décagramme . 

tilAKMI 


Déét^mme.. 
Centigramme. 
Milligramme.. 


MoHMmie. 


Franc. 


Décime. 
Centime. 


VALEUR. 


Dix  stère*. 
Mètre  cube. 
Dixième  de  stère. 


Mille  kilogrammes ,  poids 
do  mètre  cube  (Peau  et 
du  tonneau  de  mer. 

Cent  kilogrammes ,  quin- 
tal métrique. 

Mille  grammes,  poids  dans 
le  vioti  d'un  décimètre  cu- 
be d'eau  distillée  à  U  tem- 
pérature de  quatre  degrés 
centigrades  (t). 

Cent  grammes. 

Dix  grammes. 

Poids  d'un  centimètre  cu- 
be d'eau  à  quatre  degrés 
centigrades. 

Dixième  du  gramme. 

Centième  du  gramme. 

Millième  du  gramme. 


Cinq  grammes  d'argent  a^i 
titre  de  ueuf-dixtèmes  de 
fin. 

Dixième  du  franc. 

Centième  du  franc. 


Conformément  A  la  disposition  de  la  loi  du  18  genmnal  an  m,  concernant  les  poids  et  les  mesures  de  capacité, 
chacune  des  mesures  décimales  de  ces  deux  genres  a  son  double  et  sa  moitié. 

OBSBlVAnOICS. 

(1)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  aux  archites  le  k  messidor  an  yii,  donne  ta  longueur  légale  do  mètre 
quand  il  est  à  la  température  léro. 

(S)  L'étalon  prototype  en  platine,  déposé  aux  archives  le  4  messidor  an  vu,  donne,  dans  le  Tide,  le  poids  légal  du 
kilogramme.  , 
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eonceraant  les  poids  et  mesures,  est  et  de- 
meure abrogé. 

2.  Néanmoins,  l'usage  des  instrumens  de 
pesage  et  de  mesurage  confectionnés  en  evé- 
cation  des  articles  2  et  3  du  décret  précité 
sera  permis  jus<iu'au  l'^  janvier  1840. 

3.  A  partir  du  1*'  janvier  1840,  tous  poids 
et  mesures  autres  que  les  poids  et  mesures 
établis  par  les  lois  des  18  germinal  an  ni  et 
19  frimaire  an  vni,  constitutives  du  système 
métrique  décimal,  seront  interdits  sôus  les 
peines  portées  par  l'article  479  du  Code  pénal. 

4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et  mesures 
autres  que  les  poids  et  mesures  ci-dessus 
reconnus,  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans 
les  halles,  foires  ou  marchés,  seront  punis 
comme  ceux  qui  les  emploieront,  confor- 
mément à  l'article  479  du  Code  pénal. 

5.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes 
dénominations  de  poids  et  mesures  autres 
que  celles  portées  dans  le  tableau  annexé  à 
la  présente  loi,  et  établies  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  ni,  soni  interdites  dans  les  actes 
publics,  ainsi  que  dans  les  aflllches  et  les  an- 
nonces. —  Elles  sont  également  interdites 
dans  les  actes  sous  seing  privé,  les  registres 
de  commerce  et  autres  écritures  privées  pro- 
duits en  justice.  —  l^s  ofiiciers  publics  con- 
trevenans  seront  passibles  d'une  amende  de 
vingt  francs,  qui  sera  recouvrée  sur  con- 
trainte, comme  en  matière  d'enregistrement. 
—  L'amende  sera  de  dix  francs  pour  les 
autres  contrevenans  :  elle  sera  perçue  pour 
chaque  acte  ou  écriture  sous  signature  pri- 
vée; quant  aux  registres  de  commerce,  ils 
ne  donneront  lieu  qu'à  une  seule  amende 
pour  chaque  contestation  dans  laquelle  ils 
seront  produits. 

6.  Il  est  défendu  aux  Juges  et  arbitres  de 
rendre  aucun  jugement  ou  décision  en  fa- 
veur des  particuliers  sur  des  actes,  registres 
ou  écrits  dans  lesquels  les  dénominations  In- 
terdites par  l'article  précédent  auraient  été 
insérées,  avant  que  les  amendes  encourues, 
aux  termes  dudit  article,  aient  été  payées. 

7.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
constateront  les  contraventions  prévues  par 
les  lois  et  réglemens  concernant  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures.  —  Ils  pour- 
ront procéder  à  la  saisie  des  instrumens  de 
pesage  et  de  mesurage  dont  l'usage  est  in- 
terdit par  lesdites  lois  et  réglemens.—  Leurs 
procès-verbaux  feront  foi  en  justice  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  Les  vérificateurs 
prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement. 

8.  Une  ordonnance  royale  réglera  la  ma- 
nière dont  s'elTectuera  la  vérification  des 
poids  et  mesures. 

1POI0OM. 

S4IS  du  19  Juillet  IMt,  sur  U  Tente  det  subaUnce»  vénc- 

neases. 

Art.  l**.  Les  contraventions  aux  ordon- 
nances royales  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  sur  la  vente,  l'achat  et 
remploi  des  substances  vénéneuses,  seront 
punies  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois 
mine  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  deux  mois,  sauf  application,  s'il  y  a 


I  lieu,  de  l'article  4C3  do  Code  pénal.  —  Dans 
tous  les  cas,  les  tritionaux  pourront  pro- 
noncer la  conQ:»caUon  des  substances  saisies 
en  contravention. 

2.  Les  articles  34  et  .^  de  la  loi  dn  21  ger- 
minal an  XI  seront  abrogés  a  (Kirtir  df  la 
prorauleation  de  l'ordonnance  qui  aura  sta- 
tué sur  la  vente  ùe»  substances  venéneuE^v. 

OBSOMMAMGB  du  »  orUbie  1«M.  portant  rp^lraiMil 
sur  la  fente  de*  subAlaoctfS  «ci 


TITRE  PREMIER. 

vc  comnmca  wws  se  asTA^œf  ri 


Art.  1".  Quiconque  voudra  faire  le  com- 
merce d'une  ou  de  plusieurs  des  subëtanres 
comprises  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance  sera  tenu  d'en  faire  préa- 
lablement la  déclaration  devant  le  maire  de 
la  commune,  en  indiquant  le  lieu  où  est  $itué 
son  établissement.  —  Les  chimistes,  fabri- 
cans  ou  manufacturiers,  employant  une  ou 
plusieurs  desdites  substances,  seront  égale- 
ment tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  la 
même  forme.  —  Ladite  dérlaration  sera 
inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  dont 
un  extrait  sera  remis  au  déclarant:  elle  de- 
vra être  renouvelée,  dans  le  cas  de  déplace- 
ment de  rétablissement. 

2.  Les  substances  auxquelles  s'applique  la 
présente  ordonnance  ne  pourront  être  ven- 
dues ou  livrées  qu'aux  commerçans,  chi- 
mistes, fabricans  ou  manufacturiers  qui  au- 
ront fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article 
précédent,  on  aux  pharmaciens.  —  Lesdites 
substances  ne  devront  être  livrées  que  sur  la 
demande  écrite  et  signée  de  l'acheteur. 

3.  Tous  achats  ou  ventes  de  substances 
vénéneuses  seront  inscrits  sur  tin  registre 
spécial,  coté  et  paraphé  par  le  maire  où  par 
le  commissaire  de  police.  — Les  inscriptions 
seront  faites  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  an 
moment  même  de  l'achat  ou  de  la  vente  ; 
elles  Indiqueront  l'espèce  et  la  quantité  des 
substances  achetées  ou  vendues,  ainsi  que 
les  noms,  professions  et  domiciles  des  ven- 
deurs on  des  acheteurs. 

4.  Les  fabricans  et  manufacturiers,  em- 
ployant des  substances  vénéneuses,  en  sur- 
veifleront  l'emploi  dans  leurs  établissemens 
et  constateront  cet  emploi  sur  un  registre 
établi  conformément  au  premier  paragraphe 
de  l'article  3. 

TITRE  II. 

BB  LA  rwxn  DBS  suBSTAJicBS  rÈskntctMê  r*m  lss 

rHABlUCIKHS. 

5.  La  vente  des  substances  vénéneuses  ne 
peut  être  faite,  pour  l'usage  de  la  médecine, 
que  par  les  pharmaciens  et  sur  la  prescrip- 
tion d'un  médecin,  chirurgien,  officier  de 
santé  ou  d'un  vétérinaire  breveté.  —  Cette 
prescription  doit  être  signée,  datée  et  énon- 
cer en  toutes  lettres  la  dose  desdites  sobslan- 
ces,  ainsi  que  le  mode  d'administration  du 
médicament. 

6.  Les  pharmaciens  transcriront  lesdites 
prescriptions,  avec  les  indications  qol  pré- 
cèdent, sur  un  registre  établi  dans  la  forme 
déterminée  par  le  paragraphe  f*  de  I  arti- 
cle 3.  —  Ces  transeriplions  devront  <4refiù- 
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t6s  de  suite  et  sans  aacun  blanc.  —  Les 
pharmaciens  ne  rendront  les  prescriptions 
çiue  revêtues  de  leur  cachet  et  après  y  avoir 
indi(]ué  le  jour  où  les  substances  auront  été 
livrées,  ainsi  que  le  numéro  d'ordre  de  la 
transcription  sur  le  registre.  —  Ledit  regis- 
tre sera  conservé  pendant  vingt  ans  au 
moins,  et  devra  être  représenté  à  toute  ré- 
quisition de  'l'autorité. 

7.  Avant  de  délivrer  la  préparation  médi- 
cale, le  pharmacien  y  apposera  une  étiquette 
indiquant  son  nom  et  son  domicile,  et  rap- 
pelant la  destination  interne  ou  externe  du 
médicament. 

8.  L'arsenic  et  ses  composés  ne  pourront 
être  vendus  pour  d'autres  usages  que  la  mé- 
decine, que  combinés  avec  d'autre?  substan- 
ces. —  Les  formules  de  ces  préparations 
seront  arrêtées  sous  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  dËtat  de  l'auriciiiture  et 
du  commerce,  savoir  :  —  Pour  le  traitement 
des  animaux  domestiques,  par  le  conseil  des 
professeurs  de  l'école  royale  vétérinaire  d'Al- 
fort  ;  —  Pour  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  et  pour  la  conservation  des  peaux 
et  objets  d'histoire  naturelle,  par  l'école  de 
pharmacie. 

9.  Les  préparations  mentionnées  dans 
l'article  précédent  ne  pourront  être  vendues 
on  délivrées  que  par  les  pharmaciens,  et 
seulement  à  des  personnes  connues  et  do- 
miciliées. —  Les  quantités  livrées,  ainsi  que 
le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs,  seront 
inscrits  sur  le  registre  spécial,  dont  la  tenue 
est  prescrite  par  l'article  f>. 

10.  La  vente  et  l'emploi  de  l'arsenic  et  de 
ses  composés  sont  interdits  pour  le  chaulage 
des  grains,  l'embaumement  des  corps  et  la 
destruction  des  insectes. 

TITRE  m. 

11.  Les  substances  vénéneuses  doivent 
toujours  être  tenues,  par  les  commercans, 
fabricans,  manufacturiers  et  pharmai-iens, 
dans  un  endroit  sûr  et  fermé  à  clef. 

12.  L'expédition,  remballage,  le  transport, 
l'emmagasinage  et  l'emploi  doivent  être  ef- 
fectués parles  expéditeurs,  voituriers,  com- 
mercans et  manufacturiers,  avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  tout 
accident.  —  Les  fûts,  recipiens  ou  envelop- 
pes ayant  servi  directement  h  contenir  les 
substances  vénéneuses,  ne  pourront  recevoir 
aucune  autre  destination. 

13.  A  Paris  et  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police,  les  déclarations 
prescrites  par  l'article  1"  seront  faites  de- 
vant le  préfet  de  police. 

14.  Indépendamment  des  visites  qui  doi- 
vent être  faites  en  vertu  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI,  les  maires  ou  les  commissaires 
de  police,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'un  docteur 
en  médecine  désigné  parle  préfet,  s'assure- 
ront de  l'exécution  oes  dispositions  de  la 
présente  ordonnance.  —  Ils  visiteront,  à  cet 
effet,  les  officines  des  pharmaciens,  les  bou- 
tiques et  magasins  des  commercans  et  ma- 
nufacturiers vendant  ou  employant  lesdites 
substances.  Ils  se  feront  représenter  les  re- 
gistres mentionnés  dans  les  articles  l,  3, 


\  et  G,  et  constateront  les  contraventions.  — 
Leurs  procès-verbaux  seront  transmis  au 
procureur  du  Roi ,  pour  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'article  t"  d€  la  loi 
du  19  ji'.illet  1845. 

TABLEAU 

des  sdbâtanoes  vcn^neiiMis  «nne\c  k  rorduiinance  du 
xO  octobre  18^6. 

Acétate  de  mercure,  —  de  morphine,  — 
de  zinc.  —  Arsenic  (Acide  arsénieux)  ;  com- 
posés et  préparations  qui  en  dérivent.— Acide 
cyanhydrique.  —  Aconit  et  ses  composés.  — 
Alcool  sulfurique  (eau  de  Rabel).  —  Ané* 
mone  pulsatllle  et  ses  préparations.  —  An- 
gusture  fausse  et  ses  préparations.  —  Atro- 
pine. —  Belladone  et  ses  préparations.  — 
Brucine  et  ses  préparations.  —  Bryone  et 
ses  préparations.  —  Gantharides  et  leur» 

S  réparations.  —  Carbonate  de  cuivre  et 
'ammoniaque.  —  Gévadille  et  ses  prépara- 
tions. —  Chlorure  d'antimoine,  —  de  mor*^ 
phine, — ammoniaco-mercuriel. — Chlorure 
de  mercure.  —  Ciguës  et  leurs  préparations. 
— CiOdéine  et  ses  préparations. —  Coloquinte 
et  ses  préparations.  —  Conicine  et  ses  pré- 
parations. —  Coque  du  Levant  et  ses  prépa- 
rations. —  Colchique  et  ses  préparations.  — 
Cyanure  de  mercure.  —  Daturine.  —  Digi- 
tale et  ses  préparations.  —  Elaterium  et  ses 
préparations.  —  Ellébore  blanc  et  noir  et 
leurs  préparations.  — Emétine  —  Euiétique 
(tartrate  de  potasse  ctd'antimoine).~-l!lpurge 
et  ses  préparations.  —  Euphorbe  et  ses  pré- 
parations. —  Fèves  de  saint  Ignace  ;  prépa- 
rations qui  en  dérivent.  —  Huile  decantha* 
rides,  —  de  ciguë,  —  de  croton  tiglium,  — 
d'épurge. — lodure  d'ammoniaque,  —^  d'arse- 
nic, —  de  potassium,  —  de  mercure.  — 
Kermès  minéral.  —  Laurier-cerise  et  se» 
préparations.  —  Laudanum;  composés  et 
mélanges.  —  Liqueur  arsenicale  de  Pearson, 

—  de  Fowler.  —  Morphine  et  ses  composés. 

—  Narcéine.  —  Narcisse  des  prés.  —  Narco- 
tine.  —  Nicotianine.  —  Nicotine.  —  Nitrate 
ammoniaco-mercuriel.  —  Nitrates  de  mer- 
cure. —  Opium.  —  Oxyde  de  mercure.  — 
Plcrotoxlne.  —  Pignon  d'Inde.  —  Rlms  ra- 
dicans.  —  Sabine.  —  Solanine.  —  Soufre 
doré  d'antimoine.  —  Seigle  ergoté  ;  prépara- 
tions qui  en  dérivent.  —  Staphysaigre.  — 
Sulfate  de  mercure.  —  Strychnine  et  ses 
composés.  —  Tartrate  de  mercure.  —  Tur- 
bith  minéral.  —  Vératrine. 

lPOI«ICB  DKS  CmSlIIIliS  DK  VBB« 

Snpp.  Chemins  de  fer. 

POJLICB  DU   lft01JI«A«»K« 

Supp.  Roulage. 

I»OIilC£  BUBALK» 

LOI  du  6  ort.-W  *fpL  I79I,  confernant  !«•«  bifii'!  et  iHAfrf* 
riiiMut.  <*t  la  polira  rnrnic. 

TITRE  IL 

PE  LA  POI.ICB   RrBALE. 

Art.  1".  La  police  des  campagnes  est  spé- 
cialement sous  la  juridiction  des  jugés  de 
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paix  et  des  officiers  muoicipauK,  et  bous  la 
surveillance  des  gardes  cham{)clrc6  et  de  la 
gendarmerie  nationale. 

2.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont, 
suivant  leur  nature,  de  la  compétenoe  du 
juge  de  paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu 
où  ils  auront  été  commis  (l). 

4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail  au  taux  du 
pays,  déterminée  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. Toutes  les  amendes  ordinaires  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  journées 
de  travail,  seront  doubles  en  cas  de  récidive 
dans  l'espace  d'une  année,  ou  si  le  délit  a 
été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil  ;  elles  seront  triples  quand  les 
deux  circonstances  précédentes  se  trouve- 
ront réunies  :  elles  seront  versées  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  du  lieu  (2). 

0.  Les  délits  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, qui  entraîneraient  une  détention  de 
plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes,  et 
de  plus  de  huit  jours  dans  le^  villes,  seront 
jugés  par  voie.de  police  correctionnelle;  les 
autres  le  seront  par  voie  de  police  muni- 
cipale. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maî- 
tres, entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront 
civilement  responsables  des  délits  coumiis 
par  leurs  femmes  et  enfans ,  pupilles ,  mw 
neurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et  non 
mariés,  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et 
autres  subordonnés.  L'estimation  du  dom- 
mage sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix 
oa  ses  assesseurs,  ou  par  des  experts  par  eux 
nommés. 

8.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers, 
ou  autres  subordonnés  seront ,  à  leur  tour, 
responsables  de  leurs  délits  envers  ceux  qui 
les  eniploient. 

9.  Les  officiers  municipaux  veilleront  gé- 
néralement à  la  tranquillité,  à  la  salubrité 
et  à  la  sùi-eté  des  campagnes;  ils  seront  te- 
nus particulièrement  ae  faire,  au  moins  une 
foie  par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées 
de  toutes  nuilsons  et  de  tous  bàtimens  éloi- 
gnés de  moins  de  cent  toises  d'autres  habi- 
tations :  ces  visites  seront  préalablement  an* 
noncées  huit  jours  d'avance.  ^  Après  la 
visite ,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la 
démolition  des  fours  et  des  chemiuées  qui 
se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement 
qn!  pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'au- 
tres accidens  ;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une 
amende  au  moins  de  6  livres,  et  au  plus  de 

24  Uvrfs. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  du 
feu  dans  les  cnamps  plus  près  que  cinquante 
toises  des  maisons.  Dois,  bruyères,  vergers, 
haies,  meulos  de  gnins,  Âe  .pailiA  OHjde  foin, 
sera  condamnée  à  une  amende  égaie  à  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  paiera 
en  outre  le  dommage  que  le  feu  aurait  oc- 
casionné. Le  délinquant  pourra  de  plus,  sui- 
vant les  circonstances,  être  condamné  k  la 
détention  de  police  municipale. 

1 1 .  Celui  qui  acbètera  des  bestiaux  hors 
des  foires  et  marchés,  sera  tenu  de  les  res- 

(1.2)  Let  anicle«  9,  &.  14,  15.  16, 17,  ».  28.  29, 
30,  31.  32,  37  et  5S  du  litre  ii  de  ceUe  loî,  sont 


tituer  gratuitement  au  propriétaire,  on  rétat 
où  Ils  se  trouveront,  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient été  volés. 

12.  Les  déçàts  oue  les  bestiaux  de  toute 
espèce ,  laissés  à  l'abandon ,  feront  sur  les 
propriétés  d'aulrui,  soit  dans  l'enceinte  drfi 
habitations ,  soit  dans  un  enclos  rural ,  suit 
dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  iiar 
les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  W^- 
tiaux  ;  si  elles  sont  insolvables,  ces  dé^àt> 
seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  qui  éprouvera  les 
dommages  aura  le  droit  de  saisir  h's  bes- 
tiaux, sous  l'obligation  de  les  faire  conduire 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  lieu  du  dé- 
pôt qui  sera  désigné  à  cet  effet  par  la  mu- 
nicipalité. — 11  sera  satisfait  aux  dégâts  par 
la  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  récla- 
més, ou  si  le  dommage  n*a  point  été  pa^é 
dans  la  huitaine  du  jour  du  délit.  —  ^'ce 
sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit ,  qui  causent  le  dommage ,  le  proprié- 
taire, le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprou- 
vera pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le 
lieu,  au  moment  du  dégÀt. 

13.  Les  bestiaux  moiis  seront  enfouis  dans 
la  journée  h  quatre  pieds  de  profondeur  par 
le  propriétaire,  et  dans  son  terrain,  on  ten- 
tures à  Tendroit  désigné  par  la  municipalité, 
pour  y  être  également  enfouis ,  sous  peine 

f>ar  le  délinquant  de  payer  une  amende  de 
a  valeur  d'une  journée  dç  travail,  et  le» 
frais  de  transport  et  d'enfouissement. — Art.  2 
note, 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au 
parcours,  ni  à  la  vaine  pAture,  pour  toute 
chèvre  qui  sera  trouvée  sur  riiériti^e  d  au- 
trui contre  le  gré  du  propriétaire  de  rbéri- 
tage.  Il  sera  payé  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  le  propriétaire 
de  la  chèvre.  —  Dons  le  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture,  où  les  chèvres  ne  sont  pas 
rassemblées  et  conduites  en  troupeau  com- 
mun, ceiui  qui  aura  des  animaux  de  cette 
espèce,  ne  pourra  les  mener  au\  champs 
qu  attachés,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  d'a- 
nimal. ~  En  Quelque  circonstance  que  ce 
soit,  lorsqu'elles  auront  fait  du  dommage 
aux  arbres  fruitiers  ou  autres,  haies,  vignes, 
jardins,  l'amende  sera  double,  sans  préju- 
dice du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

1 9.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un 
même  canton  ne  pourront  se  coaliser  pour 
faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prLx  la  journée 
des  ouvriers  ou  les  gaces  des  domestiques, 
sous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la  con- 
tribution mobilière  des  déliaquans,  et  mèroe 
de  la  détention  de  la  police  municipale,  sll 
y  a  lieu. 

20.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et 
ouvriers  de  la  campagne  ne  pourront  se  li- 
guer entre  eux  pour  faire  hausser  et  déter- 
miner le  prix  des  gages  ou  les  salaires,  sous 

1>eiue  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
a  valeur  de  doute  journées  de  travail,  et, 
en  outre,  de  la  détention  de  polke  muni- 
cipaie. 


rapporté*  aux  oAtrs  Hm  pMe»  9t0.9M.  9t2,  M^ 
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21.  Les  ^lanennB,  leé  râteleure  et  les  inTip- 
pilleure,  ilanA  les  llenx  où  les  usages  de  gla- 
ner, de  râteler  ou  de  grappiller  sont  renis, 
n'entreront  dans  les  champs,  prés  et  vignes 
récoltés  et  ouverts ,  qu'après  l'enlèvement 
entier  des  fruits.  En  ras  de  contravention, 
les  produits  du  glanage ,  du  ràtelage  et  du 
grappillage  seront  confisqués,  et,  suivant  les 
circonstances,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  dé- 
tention de  police  municipale.  Le  glanage,  le 
ràtelage  et  le  grappillage  sont  Interdits  dans 
tont  enclos  rural,  tel  qu'il  est  défini  à  Tar- 
ticle  6  de  la  quatrième  section  du  premier 
litre  du  présent  décret. 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine 
pAture,  comme  dans  ceux  où  ce^  usages  ne 
sont  point  établis,  les  pAlres  et  les  bergers 
ne  pourront  mener  les  troupeaux  d'aucune 
espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  ou- 
verts, que  deux  jours  après  la  récolte  en- 
tière, sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  î  l'amende  sera  dou- 
ble, si  les  bestiaux  ont  pénétré  dans  un  en- 
clos rural.  —  Art.  2  note. 

24.  il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain 
d'autnii  des  l»estianx  d'aucune  espèce,  et  en 
aucun  temps,  dans  les  prairies  artiflcielles, 
dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de 
câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers, 
de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même 
genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières 
d^arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main 
d'hommes.  —  L'amende  encourue  pour  le 
délit,  sera  une  somme  de  la  valeur  du  dé- 
domniagement  dû  au  propriétaire  :  l'amende 
sera  double  si  le  dommage  a  été  fait  dans 
un  enclos  rural  ;  et  suivant  les  circonstan- 
ces, il  pourra  y  avoir  lieu  A  la  détention  de 
police  municipale. 

26i  Les  conducteurs  des  bestiaux  reve- 
nant des  foires,  ou  les  menant  d'un  Heu  rt 
un  autre,  mémo  dans  les  pavs  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laisser 
pacager  sur  les  terres  des  particuliers,  ni 
sur    les  communaux ,  sous   peine    d'une 
amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de 
travail,  en  outre  du  dédommagement.  L'a- 
mende sera  égale  h  la  somme  du  dédom- 
magement, si  le  dommage  est  fait  sur  un 
terrain  ensemencé,  ou  qui  n'a  pas  été  dé- 
pouillé de  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos  ru- 
ral. —  A  défaut  de  paiement,  les  bestiaux 
pourront  être  saisis  et  vendus  jusqu'à  con- 
carrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité, 
l'amende  et  autres  frais  relatifs;  H  pourra 
même  y  avoir  lieu  envers  les  conducteurs, 
à  la  détention  de  police  municipale,  suivant 
les  circonstances. 

2G.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue 
ses  bestiaux  dans  les  récoltes  d'autr^^  sera 
condamné  en  outre  du  paiement  ûu  dom- 
mage, h  une  amende  égale  à  la  soKrime  dn 
dédommagement,  et  pourra  l'être,  suivant 
les  circonstances,  à  une  détention  qui  n'ex- 
cédera pas  une  année. 

27.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les 
champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le  proprié- 
taire ou  ses  agens,  paiera  le  dommage  et 
une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  :  l'amende  sera  double  si  le  délin- 
quant y  est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont 


on  tuyau,  et  que  quelqu'un  y  entre  même  à 
pied,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte  pen- 
dante, l'amende  sera  au  moins  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  et  pourra  être 
d  une  somme  égale  à  celle  due  pour  dédom- 
magement au  propriétaire.  —  Art.  2  note. 

33.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  pro^ 
pnetaire  ou  fermier,  enlèvera  des  fumiers 
de  la  marne,  ou  tous  autres  engiais  portéa 
sur  les  terres,  sera  condamné  à  une  amende 
nul  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  journées 
de  travail,  en  outre  du  dédommasement  • 
et  pourra  l'être  à  la  détention  de  police  mu- 
nicipale. L'amende  sera  de  douze  journées 
et  la  détention  pourra  être  de  trois  mois,  si 
le  delmquant  a  fait  tourner  à  son  profit  Ics- 
dits  engrais. 

34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des 
productions  de  la  terre  qui  peuvent  sentir  h 
la  nourriture  des  hommes,  ou  d'autres  pro- 
ductions utiles,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  an  dédommagement  dû  au 
propriétaire  ou  fermier;  il  pourra  aussi,  sui- 
vant les  circonstances  du  délit,  cire  con- 
damne à  la  détention  de  police  municipale. 

36.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des 
paniers  ou  des  sacs,  ou  h  l'aide  des  animaux 
de  charge,  l'amende  sera  du  double  du  dé- 
dommagement; et  la  détention  qui  aura  tou- 
jours lieu,  pourra  être  de  trois  mois,  suivant 
la  gravite  des  circonstances. 

.3fi.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois, 
fait  a  dos  d  homme  dans  les  bois  taillis  ou 
futaies,  ou  autres  plamations  d'arbres  des 
particuliers  ou  communautés,  sera  puni 
(lune  amende  double  du  dédommagement 
m  au  propriétaire.  La  peine  de  la  détention 
pourra  être  la  même  que  celle  portée  en  l'ar- 
ticle précédent.  —  Art.  2  note. 

39.  Conformément  au  décret  sur  les  fonc- 
tions de  la  gendarmerie  nationale,  tout  dé- 
vastateur des  bols,  des  récoltes,  ou  chasseur 
masqué,  pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi 
par  tout  gendarme  national,  sans  aucune 
réquisition  d'officier  civil. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  nul 
auront  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  ma- 
nière fjue  ce  soit,  des  chemins  publics  ou 
usurpe  sur  leur  largeur,  seront  condamnés 
a  la  réparation  ou  à  la  restitution,  et  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  hioindrc  de  trois 
livres,  ni  excéder  vingt-quatre  livres 

4t.  Tout  voyageur  qui  déclorra  un  chamn 
pour  se  faire  un  passage  dans  sa  route 
paiera  le  dommage  fait  au  propriétaire  et 
de  plus,  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  h  moins  que  le  juce  de 
paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin 
public  était  impraticable;  et  alors  les  dom- 
mages et  les  frais  de  clôture  seront  k  la 
charge  de  la  communauté. 

42.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa 
voiture  ou  de  sa  monture,  tuera  ou  blessera 
des  bestiaux  sur  les  chemins,  sera  condamné 
a  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire  des  besllaux. 

43.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré 
des  arbres  plantés  sur  les  routes,  sera  con- 
damné û  une  amende  du  triple  de  la  valeur 
(les  arbres,  et  A  une  détention  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois. 
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44.  Lea  gazons,  les  terres  ou  les  pierres 
des  chemins  publics,  ne  pourront  être  en- 
levés en  aucun  cas,  sans  l'autorisation  Uu 
directoire  du  département.  I^es  terres  ou 
matériaux  appartenant  au\  communauté^; 
ne  pourront  éî^^alement  être  enlevés,  si  ce 
n'est  par  suite  d'un  usage  général  établi 
dans  la  commune  pour  les  besoins  de  l'agri- 
culture, et  non  aboli  par  une  délibération 
du  conseil  général.  —  Celui  qui  commettra 
l'un  de  ces  délits  sera,  en  outre  de  la  répa- 
ration du  dommage,  condamné,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  vingt-quatre  livres,  ni 
être  moindre  de  trois  livres;  il  pourra  de 
plus  être  condanmé  à  la  détention  de  police 
municipale. 

45.  Les  peines  et  les  amendes  déterminées 
par  le  présent  décret,  ne  seront  encourues 
que  du  jour  de  sa  publication. 

IPOLICE  SAWITAmC 

LOI  da  S  mars  1812,  reUËve  à  la  police  tanitaire. 

TITRK  PREMIER. 

DS  LA   POLICI  SaiVlTAIIt. 

Art.  1".  Le  Roi  détermine  par  des  or- 
donnances, 1"  les  pays  dont  les  provenances 
doivent  être  habituellement  ou  temporaire- 
ment soumises  au  régime  sanitaire;  2*  les 
mesures  à  observer  sur  les  côtes,  dans  les 

f^orts  et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres 
leux  réservés;  3°  les  mesures  extraordi- 
naires que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  ma- 
ladie pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur 
les  frontières  de  terre  ou  dans  Tintérieur.  ~ 
Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le 
ressort  des  autorités  et  administrations  char- 
gées de  l'exécution  de  ces  mesures,  et  leur  dé- 
lègue le  pouvoir  d'appliquer  provisoirement, 
dans  des  cas  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux 
portions  du  territoire  qui  seraient  inopiné- 
ment menacées. — Les  ordonnances  du  Roi  ou 
les  acte>s  administratifs  qui  prescriront  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  présente  loi 
à  une  portion  du  territoire  français,  seront, 
ainsi  que  la  loi  elle-même,  publiés  et  affi- 
chés dans  cha(iue  commune  qui  devra  être 
soumise  à  ce  régime;  les  dispositions  pénales 
de  la  loi  ne  seront  applicables  qu'après  cette 
publication. 

2.  Les  provenances,  par  mer,  de  pays  ha- 
bituellement et  actuellement  iains,  conti- 
nueront d'être  admises  à  la  libre  pratique, 
immédiatement  après  les  visites  et  les  inter- 
rogatoires d'usage,  à  moins  d'accidens  ou 
de  communications  de  nature  suspecte,  sur- 
venus depuis  leur  départ. 

3.  Les  provenances,  par  la  même  voie, 
de  pays  qui  ne  sont  pas  habituellement 
sain$ ,  ou  qui  se  trouvent  accidentellement 
infectés,  sont^  relativement  à  leur  état  sa- 
nitaire, rangées  sous  l'un  des  trois  régimes 
ci-après  déterminés  :  —  Sous  le  régime  de  la 
patente  brute,  si  elle^  sont  ou  ont  été,  de- 
puis leur  départ,  Infectées  d'une  maladie  ré- 
putée pestileotielle ,  si  elles  viennent  de 
pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont 
eommuniqué  avec  des  lieux,  des  personnes 
oti  des  choses  qui  auraient  pu  leur  trans^  , 


mettre  la  contagion  ;  —  Soi»  le  régime  de  la 
patente  tuspecte,  si  elles  viennent  de  rays 
où  règne  une  maladie  soupçonnée  dètre 
pestilentielle  ;  ou  de  pays  qui  ,  quoique 
exempts  de  soupçon ,  sont  ou  viennent 
d'être  en  libre  relation  avec  de:»  pays  qui 
s'en  trouvent  entachés,  ou  enfin  si  des  com- 
munications avec  des  provenances  de  ees^ 
derniers  pays,  ou  des  circonstances  quel- 
conques, font  sns|)ecter  leur  état  sanitaire  ; 
—  Sous  le  régime  de  la  patente  nett^,  si 
aucun  soupçon  de  maladie  pestilentiélk 
n'existait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent,  si 
ce  pays  n'était  po'înt  ou  ne  venait  point 
d'être  en  libre  relation  avec  des  lient  enta- 
chés de  ce  soupçon,  et  enfin  si  aucune  com- 
munication ,  aucune  circonstance  quelcon- 
que, ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire. 

4.  Les  provenances  spécifiées  en  l'arti- 
cle 3  el-dessus  miurront  être  sonuitses  a  des 
quarantaines  plus  ou  moins  longues,  selon 
chaque  régime,  la  durée  du  voyage  et  la 
gravité  du  péril.  Elles  pourront  inéme  étrp 
repoussées  du  territoire,  si  la  quarantaine 
ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  sanié 
publique.~Les  disposiliims  du  présent  arti- 
cle et  de  l'article  3  s'appliqueront  aux  com- 
munications par  terre,  toutes  les  fois  qu'il 
aura  été  jugé  nécessaire  de  les  y  soumettre. 

ô.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  df 
conserver  ou  de  transporter  sans  danger  d» 
animaux  ou  des  objets  matériels  suscepti- 
bles de  transmettre  la  contagion,  ils  p<iur< 
ront  être,  sans  obligation  d'en  rembounrr 
ia  valeur,  les  animaux  tués  et  enfoois,  les 
objets  matériels  détruits  et  brûlés.  —  U 
nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par 
des  procès-verbaux,  le^uels  feront  foi  jos- 
qu'A  Inscription  de  faux. 

0.  Tout  navire,  tout  individu,  qui  tente- 
rait, en  infraction  aux  réglemens,  de  péné- 
trer en  libre  pratique,  de  franchir  un  cor- 
don sanitaire,  on  de  passer  d'un  lieu  infecta 
ou  interdit  dans  un  Heu  qui  ne  le  seiall 
point,  sera,  après  due  sonunatlon  de  se  re- 
tirer, repousse  de  vive  force,  et  ce,  sans 
préjudice  des  peines  encourues. 

TITRE  II. 
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7.  Toute  violation  des  lois  et  desréele- 
mens  sanitairea  sera  punie  :  —  De  la  pèiiif 
de  mort,  si  elle  a  opéré  conununlcatioa  aver 
des  pays  dont  les  provenances  sont  soumise? 
au  régime  de  la  patente  brute,  avec  ces  pro- 
venances, ou  avec  des  lienx,  des  persomfep» 
ou  des  choses  placés  sous  œ  rëaûnie  ;  —  Ue 
la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  Ae 
deux  cents  francs  à  vingt  mille  francs,  » 
elle  a  opéré  conununication  avec  des  pa>s 
dont  les  provenances  sont  soumises  au  n^ 
gime  de  la  patente  suspecte,  avec  ces  pro- 
venances, ou  avec  des  lieux,  des  personne» 
ou  des  choses  placés  sous  ce  régime;  —  Of 
la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'empriâoone- 
ment  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  ^^ 
mille  francs,  si  elle  a  opéré  coromankatioa 
prohibée  avec  des  lieux,  des  peraoAnes  m 
des  choses  nui,  sans  être  dans  l'un  des  tM» 
ci-dessus  spécifiés,  ne  seraient  point  en  libre 


POLICB  SANITAIRE.—  ANM^:K   1822. 


nw 


pralique.  ->  Seront  punis  de  la  même  peine, 
ceui  qui  se  rendraient  coupables  de  com- 
munications interdites  entre  des  personnes 
ou  des  choses  soumises  à  des  quarantaines 
de  ditrérens  termes.  —  Tout  individu  qui 
recevra  sciemment  des  matières  ou  des  per- 
sonnes en  contravention  aux  réglemens  sa- 
nilaireSy  sera  puni  des  mêmes  peines  que 
celles  encourues  par  le  porteur  ou  le  délin- 
quant pris  en  flagrant  délit. 

8.  Dans  le  cas  où  ta  violation  du  régime 
de  la  patente  brute,  mentionnée  à  l'ailicle 
précédent,  n'aurait  point  occasionné  d'inva- 
sion pestilentielle,  les  tribunaux  pourront 
ne  prononcer  que  la  réclusion  et  l'amende 
portées  au  second  paragraphe  dudit  article. 

9.  Lors  même  que  ces  crimes  ou  délits 
n'auraient  point  occasionné  d'invasion  pes- 
tilentielle, s'ils  ont  été  accompagnés  de  ré- 
bellion, ou  commis  avec  des  armes  appa- 
rentes ou  cachées,  ou  avec  effraction,  ou 
avec  escalade,  — La  peine  de  mort  sera  pro- 
noncée en  cas  de  violation  du  régime  de  la 
patente  brute  j  —  La  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps  sera  substituée  à  la  peine  de  ré- 
clusion, pour  la  violation  du   régime  de  la 

f)atente  suspecte  ;  et  la  peine  de  réclusion  a 
'emprisonnement,  pour  les  cas  déterminés 
dans  les  deux  avant-derniers  paragraphes 
de  l'article  7.  —  Le  tout  Indépendaniinent 
des  amendes  portées  audit  >arlicle,  et  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

10.  Tout  agent  du  gouvernement  au  de- 
hors, tout  fonctionnaire,  tout  capitaine,  of- 
ficier ou  chef  quelconque  d'un  biîtiment  de 
l'État  ou  de  tout  autre  navire  ou  eml)arca- 
tion,  tout  médecin,  chirurgien,  ofllcier  de 
santé,  attaché,  soit  au  service  sanitaire,  soit 
à  nn  bâtiment  de  l'État  ou  du  commerce, 
qui,  ofTIciellement,  dans  une  dépêche,  un 
certiflcat,  un  rapport,  une  déclaration  ou 
une  déposition,  aurait  sciemment  altéré  ou 
dissimulé  les  faits,  de  manière  à  exposer  la 
santé  publique,  sera  puni  de  mort,  s'il  s'en 
est  suivi  une  invasion  pestilentielle.  —  Il 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  et 
d'une  amende  de  mille  francs  à  vingt  mille 
francs,  lors  même  que  son  faux  exposé  n'au- 
rait point  occasionné  d'invasion  pestilen- 
tielle, s'il  était  de  nature  à  pouvoir  y  donner 
Heu  en  empêchant  les  précautions  néces- 
saires. —  Les  mêmes  individus  seront  punis 
de  la  dégradation  civique  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs,  s'ils 
ont  exposé  la  santé  publique  en  négligeant, 
sans  excuse  légitime,  d'informer  qui  de  droit 
de  faits  à  leur  connaissance  de  nature  à 
produire  ce  danger,  ou  si,  sans  s*être  rendus 
complices  de  l'un  des  crimes  prévus  par  les 
articles  7,  8  et  9,  ils  ont  sciemment  et  par 
leur  faute  laissé  enfreindre  ou  enfreint  eux- 
mêmes  des  dispositions  réglementaires  qui 
eussent  pu  le  prévenir. 

1 1 .  Sera  puni  de  mort  tout  individu  fai- 
sant partie  a'un  cordon  sanitaire,  ou  en  fac- 
tion pour  surveiller  une  quarantaine  ou 
pour  empêcher  une  communication  inter- 
dite, qui  aurait  abandonné  son  poste  ou 
violé  sa  consigne. 

12.  Sera  puni  d'an  emprisonnement  d'un 


ù  cinq  ans,  tout  commandant  de  la  force 
publique  qui,  après  avoir  été  requis  par 
l'autorité  compétente,  aurait  refusé  de  faire 
agir  pour  un  service  sanitaire  la  force  sous 
ses  ordres.  —  Seront  punis  de  la  même  peine 
et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  tout  individu  attaché  h  un  ser- 
vice sanitaire,  on  chargé  par  état  de  con- 
courir à  l'exécution  des  tlispositions  pres- 
crites pour  ce  service,  qui  aurait,  sans 
excuse  légitime,  refusé  ou  négligé  de  rem- 
plir ses  fonctions;  —  Tout  citoven  faisant 
partie  de  la  garde  nationale,  qui'  se  refuse- 
rait à  un  service  de  police  sanitaire  pour  le- 
quel il  aurait  été  légalement  requis  en  cette 
qualité  ;  —  Toute  personne  qui,  otliciellement 
chargée  de  lettres  ou  paquets  pour  une  au- 
torité ou  une  agence  sanitaire,  ne  les  aurait 
point  remis, ou  aurait  exposé  la  santé  publi- 

a  ne,  en  tardant  à  les  remettre,  sans  préjudice 
es  réparations  civiles  qui  pourraient  être 
dues  aux  termes  de  rarlicle  10  du  Code  pénal. 

13.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs,  tout 
individu  qui,  n'étant  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  les  articles  précédens,  aurait  re- 
fusé d'obéir  à  des  réquisitions  d'urgence 
pour  un  service  sanitaire,  ou  qui,  ayant 
connaissance  d'un  symptôme  de  maladie 
pestilentielle,  aurait  négligé  d'en  informer 
qui  de  droit.  —  SI  le  prévenu  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  délits  est  médecin,  il  sera,  en 
outre,  puni  d'une  interdiction  d'un  à  cinq  ans. 

14.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de  cinq 
k  cinquante  francs,  cïuiconque,  sans  avoir 
commis  aucun  des  délits  qui  viennent  d'être 
spécifiés,  aurait  contrevenu,  en  matière  sa- 
nitaire, aux  réglemens  généraux  ou  locaux, 
aux  ordres  des  autorités  compétentes. 

15.  Les  infractions  en  matière  sanitaire 
pourront  n'être  passibles  d'aucune  peine, 
lorsqu'elles  n'auront  été  commises  que  par 
force  majeure,  ou  pour  porter  secours  en 
cas  de  danger,  si  la  déclaration  en  a  été  im- 
médiatement faite  à  qui  de  droit. 

16.  Pourra  êtree  xemptéde  toute  poursuite 
et  de  toute  peine,  celui  qui,  ayant  d'abord 
altéré  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  10,  réparerait 
l'omission,  ou  retracterait  son  faux  exposé, 
avant  qu'il  eût  pu  en  résulter  aucun  danger 
pour  la  santé  publique,  et  avant  que  les  faits 
eussent  été  connus  par  toute  autre  voie. 

TITRE  m. 

DKS  ITTKtBTTTIOlfg  DBS  ACTOtfTis  BA1TIT1I«B9  Vif  MATIIBB 
BB  rOLICB  JCDICIAIBB  BT  DE   L'BTAT  CiriL. 

17.  Les  membres  des  autorités  sanitaires 
exerceront  les  fonctions  d'olllciers  de  police 
judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous  cri- 
mes, délits  et  contraventions,  dans  l'enceinte 
et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  ré- 
servés. Dans  les  autres  parties  du  ressort  de 
ces  autorités ,  ils  les  exerceront  concurrem- 
ment avec  les  offlciers  ordinaires,  pour  les 
crimes,  délits  et  contraventions  en  matière 
sanitaire. 

18.  Les  autorités  sanitaires  connaîtront 
exclusivement,  dans  l'enceinte  et  les  par-» 
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loirs  des  lazarets  et  autres  lieux  résenrés, 
sans  appel  ni  recours  eo  cassalioa,  des  cou- 
traventions  de  simple  police.  Des  ordon- 
nances royales  régleront  la  forme  de  procé- 
der ;  les  expéditions  des  ju^emens  et  autres 
actes  de  la  procédure  seront  délivrés  sur 
papier  libre  et  sans  frais. 
id,  —  Voyez  p.  20,  noU  1. 

TITRE  IV. 

70,  Les  marchandises  et  autres  objets  dé- 
posés dans  les  lazarets  et  autres  lieux  ré- 
servés qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le 
délai  de  deux  aire,  seront  vendus  aux  en- 
chères publiques.  —  Ils  pourront,  s'ils  sont 
périssables,  être  vendus  avant  ce  délai  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  début,  du  juge 
de  paix.  —  Le  prix  en  provenant,  déduc- 
tion faite  des  frais,  sera  acnuis  à  l'État,  s'il 
n'a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq  années 
qui  suivront  la  vente. 

ABMBT  da  cunMil  du  «  fi^ier  17»,  portant  reg leaeot 
pour  U  laMvine  et  bii|»rtnKrie  dé  Parit,  tiL  IL 

Art.  4.  Défenses  sont  faites  à  toutes  per- 
sonnes ,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  autres  que  les  libraires  et 
imprimeurs,  de  faire  le  commerce  de  livres, 
en  vendre  et  débiter  aucuns,  les  faire  affi- 
cher pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit 
qu'ils  s'en  disent  les  auteurs  on  autrement, 
tenir  boutique  ou  magasin  de  livres,'  ache- 
ter pour  revendre  en  gros  ou  en  détail,  en 
chambre  et  autres  lieux,  même  sous  prétexte 
de  les  vendre  à  l'encan,  aucuns  livres  en 
blanc  ou  reliés,  gros  ou  petits,  neufs  ou  pas- 
sés, même  de  vieux  papiers  qu'on  appelle  à 
la  rame,  et  vieux  parchemins ,  à  peine  de 
600  livres  d'amende,  de  conliscatlon  et  de 
punition  exemplaire  ;  défend  aussi  Sa  Ma- 
jesté aux  imprimeurs  et  aux  afficheurs,  d'im- 
primer et  de  poser  aucunes  affiches  portant 
Indication  de  la  vente  des  livres  ailleurs  que 
chez  les  libraires  et  les  imprimeurs ,  sous 
pareilles  peines;  comme  aussi  aux  auteurs 
et  à  toutes  personnes,  autres  que  lesdits  Im- 
primeurs, d'avoir  et  tenir,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  et  sous  quelque  titre  et  prétexte 
que  ce  puisse  être,  aucunes  presses,  carac- 
tères et  ustensiles  d'imprimerie,  à  peine  de 
punition  exemplaire,  de  conliscatlon  des 
presses  et  caractères  et  de  3,000  livres  d'a- 
mende.—Av.  C.  d'ÉT.,  1*^  sept.  1827. 

flTRE  lu. 


ou   VBOVU  DU  LIBRAIIU  BT 
DU  IMriIMBUKS. 


DU  nom 


S5.  Les  veuves  des  Imprimeurs  et  cel- 
les des  libraires  pourront  continuer  leur 
travail  dans  leurs  Imprimeries,  et  tenir 
leurs  boutiques  de  librairie,  avoir  des  conv- 
pagnons,  et  faire  achever  aux  apprentis 
de  leurs  maris  défunts  le  temps  tle  l'ap- 
prentissage, sans  pouvoir  prendre  de  nou- 
veaux apprentis;  mais  ne  pourront  lesdites 
veuves  continuer  l'exercice  dudit  art  d'iui* 
urimer  qu'à  la  charge  et  condition  d'avoir 
le  nombre  de  prci>seA  et  caractères  lixés  par 


le  présent  régkmeot,  à  peine  de 
de  leur  droit;  et,  au  cas  ifo'eUes  se 
rient,  elles  ne  poorroot  teair  hiwtiim  éc 
librairie  ni  dlinpnniene,  si  teortseeMét 
maris,  ayant  les  qualités  rafoiMs,  n'«il 
été  reçus  maîtres  dans  ladite 

véCÊŒfT  àm  7  genaisal  aa  xni  [tS  ■ 

Abt.  t*.  Les  livres  d'église,  les  beores  et 
prières,  ne  pourront  être  imprimés  oa  réim- 
primés que  d'après  la  permisaion  dooaée 
par  les  évéques  diocésains  ;  laqudle 
aion  sera  lextuellemeot  rapportée  et 
primée  en  tète  de  chaque  exemplaire. 

2.  Les  imprimeurs-libraires  qui 
imprimer,  réimprimer  des  livres  d'église,  âes 
heures  ou  prières^  sans  avoir  oUeau  ceUe 
permission,  seront  poursuivis  cooforméoMOt 
à  la  loi  du  19  juillet  1793. 

BÉCKBT  da  s  fijmcr  ItlO.  < 
pr«ene  «ti 

Art.  3.  A  dater  du  !«'  janvier  1811,  k 
nombre  des  Imprimeurs  dans  chaqoc  dépir- 
tement  sera  fixé. 

à.  Les  imprimeurs  seront  brevetés  et  as- 
sermentés. 

29.  A  dater  du  premier  janvier  iStl,  ks 
libraires  seront  brevetés  et  a^ 


un  du  tl  octobre  i^tk,  r«lalif«  ft  te  Aerté  4e  la 

Art.  1 1 .  Nul  ne  sera  imprioMur  ni  libcùe 
s'il  n'est  breveté  par  le  Roi,  et  aasmncalc. 
—  Ord.  24  oct.  1814,  art.  2. 

12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  i  tout  la- 
primeur  ou  libraire  qui  aura  été  coovaioci. 
par  un  jugement,  de  contravention  aox  lais 
et  réglemens. — Ch.  7. 

13.  Les  imprimeries  clandestines  seroal 
détruites,  et  les  possesseurs  et  dépositaîiK 
punis  d'une  amende  de  10,000  fr.  et  ifiia 
emprisonnement  de  six  mois.  —  Sera  rrp»- 
tée  clandestine  toute  imprimerie  non  déda* 
rée  à  la  direction  générale  de  la  librairie,  A 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  ot>teiui  éê 
permission. 

14.  Nul  Imprimeur  ne  pourra  UnprvMr 
uû  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qu*U  se  pn- 

ftose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente 
e  publier,  de  quelque  manière  que  ce 
avant  d'avoir  déposé  le  nombre 

d'exemplaires,  savoir  :  à  Paris,  an 

riat  de  la  direction  générale  ;  et  dans  lesdé> 

partemens,  au  secrétariat  de  la  prêlectm' 

là.  U  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  tf^ 

ouvrage,  —  r  Si  l'imprimear  ne  re| 


pas  les  récépissés  dc~  la  déclaration  «I  Ai 
dépôt  ordonnés  en  l'article  précédent  ;  -^ 
2^  Si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  It  mi 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'ifupriaMVi 
—  30  Si  l'ouvrage  est  déCéré  aux  triboaaci 
pour  son  contenu.  —  L.  îft  mai  18 19»  art.  7. 
IG.  Le  défaut  de  dédaration  avant  fto* 

Cresslon,  et  le  défaut  de  dépôt  avant  la  §•' 
licatlen,  constatés  comme  11  «t  dit^jW* 
ticle  précédent,  seront  punis  cbactn  d*ip 
amende  de  1,000  fia  nos  pour  la  pMM0 
fois,  et  de  2,000  fr.  pour  la  aacsoade. 

17.  Le  défaut  d'indication,  de  bi  P*<^ 
l'imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa  ' 
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sera  puni  d'une  amende  de  3,000  frane». 
L'indication  d'un  feux  nom  ou  ë'ime  fauBSC 
ilcmeure  sera  punie  d'une  amende  de  0,000 
francs,  sans  préjudice  de  l'emprisonnement 
prononcé  par  le  Code  pénal. 

18.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple 
cootravention  à  la  présente  loi,  seront  resti- 
tués après  le  paiement  des  amendes. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé 
ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  en  vente 
ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom  d'impri- 
meur, sera  condamne  à  une  amende  de 
2,000  francs,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a 
été  imprimé  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  L'amende  sera  réduite  à  1,000 
irancs  si  le  libraire  fait  connaître  Timpri- 
ineur.  —  P.  283. 

20.  Les  contraventions  seront  constatées 
par  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  de  la 
librairie,  et  des  commissaires  de  police.  — 
Okd.  13  sept.  1820. 

21.  Le  ministère  public  poursuivra  d'of- 
fice les  contrevenans  par-devarU  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  sur  la  dé- 
nonciation du  directeur  général  de  la  librairie 
et  la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux. 

Oanomi AXCB  du  h  octobre  181%,  relative  k  rimprc»-. 
sion,  ail  d^p6i  et  à  lu  |>ubliration  dex  ouvragus. 

Art.  1*'.  Les  brevets  d'imprimeur  et  de 
libraire  délltréa  jusqu'à  ce  jour  sont  con- 
firmés :  les  conditions  auxquelles  il  en  sera 
délivré  ù  l'avenir  seront  déterminées  par  un 
nouveau  régleaneot. 

2.  Chaque  Imprimeur  sera  tenu,  confor- 
mément aux  réglemens,  d'avoir  un  livre  coté 
et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  où  il  ré- 
side, oiJi  il  inscrira  par  ordre  de  dates,  et 
a\ef.  une  série  de  numéros,  le  titre  littéral 
de  tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose  d'im- 
primer ;  le  nombre  des  feuilles,  des  volumes 
et  des  exemplaires,  et  le  format  de  l'édition. 
Ce  livre  sera  représenté,  à  toute  réquisition, 
aux  inspecteurs  de  la  librairie  et  aux  com- 
missaires de  police,  et  visé  (mr  eux  s'ils  le 
jugent  convenable.  —  La  déclaration  pres- 
crite par  l'article  ik  do  la  loi  du  21  oct.  1814 
sera  conforme  à  l'inscription  portée  au  livre, 

3.  Les  disposiUons  dudit  article  s'appli- 
quent aux  estampes  et  aux  planches  gravées 
accompagnées  d  un  texte. 

4.  Le  nombre  d'exemplaires  qui  doivent 
être  dépost'S,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
article,  reste  ûxé  à  cinq,  lesquels  seront 
répartis  ainsi  qu'il  suit  :  un  pour  notre  bi- 
bliothètiue,  un  pour  notre  amé  et  féal  che- 
valier le  chancelier  de  France,  un  pour 
notre  ministre  secrétaire  d'Étiit  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  un  pour  le  directeur 
général  de  la  librairie,  et  le  cinquième  pour 
le  censeur  qui  aura  été  ou  qui  sera  chargé 
d'examiner  l'ouvrage.  —  Ord.  9  janv.  1828. 

7.  En  exécution  dô  l'article  20,  les  com- 
missaires de  police  rechercheront  et  consla- 
leront  d'oflice  toutes  les  contraventions,  et 
ils  seront  tenus  aussi  de  déférer  à  toutes  les 
réquisitions  qui  leur  seront  adressées  A  cet 
♦*ITi»t  par  tes  préfets,  sous-pi-éfets  et  maires, 
«t  par  tes  Inspecteurs  de  la  librairie.  Ils 
enverront  dans  les  vinpfçt-quiitre  heures  tous 
les  procès-^'crbatix  qu'ils  autt)nt  dressés,  à 


Paris,  au  directeur  géoéral  de  la  librairie  ; 
et  dans  les  départemens,  aux  préfets,  qui  le 
feront  passer  suiMe-champ  au  directeur  gé- 
néral, seul  chargé  par  l'article  21  de  dénon- 
cer les  contrevenans  aux  tribunaux. 

8.  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes  et 
planches  gravées,  sans  texte,  qui  doivent 
être  déposées  pour  notre  bibliothèque,  reste 
flxé  à  deux,  dont  une  avant  la  lettre  ou  en 
couleur,  s'il  en  a  été  tiré  ou  imprimé  de 
cette  espèce.  —  H  sera  déposé  en  outre  trois 
épreuves,  dont  une  pour  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France,  une  pour 
notre  ministre  secrétaire  diktat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  la  troisième  pour  le 
directeur  général  de  la  librairie.  —  Ord.  9 
janv.  1828;  27  mars  1828. 

9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article  précédent 
sera  fait,  k  Paris,  au  secrétariat  de  la  direc- 
tion générale  ;  et  dans  les  départemens,  au 
secrétariat  de  la  préfecture.  Le  récépissé 
détaillé  qui  en  sera  délivré  à  Tauteur  for- 
mera son  titre  de  propriété,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

10.  Toute  estampe  ou  planche  gravée, 
publiée  oii  mise  en  vente  avant  le  dépôt  de 
cinq  épreuves,  constaté  par  le  récépissé,  sera 
saisie  par  les  inspecteurs  de  la  librairie  et 
les  commissaires  de  police,  qui  en  dresseront 
procès-verbal. 

11.  II  est  défendu  de  publier  aucune  es- 
tampe et  gravure  dltTamatoire  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  àoufe  la  peine  prononcée 
par  le  Code  pénal.  —P.  287. 

OasomiAMOa   do  s  octobre  1817,  reUUvc   «nx  im- 
prcuion»  lithographiques. 

Art.  l".  Nui  ne  sera  imprimeur-lithogra- 
phe s'il  n'est  breveté  et  assermenté. 

2.  Toutes  les  Impressions  lithographkpiea 
seront  soumises  à  la  déclaration  et  au  dé- 
pôt avant  la  publication,  comme  tous  le»  au* 
très  ouvrages  d'imprimerie.  —  Ord.  21  oct. 
1814,  art.  14;  ORD.Ojanv.  1828. 

LOI  dit  17  mai  1819,  %w  la  rcpreMJon  des  crimes  et  délit» 

commis  par  la  voie  de  la  presse,  uu  par  tout  aalre 

moyen  de  publication. 

CtUPITKB  PREMIER. 
De  la  provocation  publique  aux  crimes  et  délits. 

Art.  1".  Qulconciue,  «oit  par  des  discours, 
des  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des 
peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distri- 
bués, mis  en  vente,  ou  exposés  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  par  des  placarës 
et  affiehes  exposés  an  regard  du  public,  aura 
provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute 
action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commet- 
tre, sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 
—  L.  9  sept.  1835,  art.  1. 

2.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  r\  provoqué  à  corn nïet- 
tre  un  ou  plusieurs  crimes,  sans  qtie  ladite 
provocation  ait  été  suivie  d'aucun  elïtet,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  trois  mois  ni  excéder  dnq 
années,  et  û'mie  amende  qui  ne  pourra  <itre 
au-dessous  de  50  francs,  ni  extcNler  6,000 
francs.  -  L.  Usept.  1836,  art.  I. 


i;^50 


PRESSE.  —  ANNÉES  I72â-.18I4. 


loir»  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés, 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  des  con- 
iraventions  de  simple  police.  Des  ordon- 
nances royales  régleront  la  forme  de  procé- 
der ;  les  expéditions  des  jugeniens  et  autres 
actes  de  la  procédure  seront  délivrés  sur 
papier  libre  et  sans  Trais. 

19.  —  Voyez  p.  20,  note  1. 

TITRE  IV. 

DISrOSlTIONS  OÎNKIALU. 

20.  Les  marchandises  et  autres  objets  dé- 
poses dans  les  lazareU  et  autres  lieux  ré- 
serves qui  n'auront  pas  été  réclamé»  dans  le 
délai  de  deux  aft,  seront  vendus  aux  en- 
chères publicjues.  —  Ils  pourront,  s'ils  sont 
périssables,  être  vendus  avant  ce  délai  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  du  juge 
de  paix.  --  Le  prix  en  provenant,  déduc- 
tion faite  des  frais,  sera  acquis  ù  l'État,  s'il 
n  a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq  années 
qui  suivront  la  vente. 

ABmBT  dD  cuiiMil  du  M  térner  1723,  portant  réçlemeak 
pour  là  libnihe  et  imprimerie  dé  Pari»,  lit  IL 

Art.  4.  Défenses  sont  faites  à  toutes  per- 
sonnes ,  de  quelque  qualité  et  condition 
quelles  soient,  autres  que  les  libraires  et 
imprimeurs,  de  faire  le  commerce  de  livres 
en  vendre  et  débiter  aucuns,  les  faire  affi- 
cher pour  les  vendre  en  leurs  noms,  soit 
qu  Ils  s  en  disent  les  auteurs  ou  autrement, 
tenir  boutique  ou  magasin  de  livres;  ache- 
ter pour  revendre  en  gros  ou  en  détail,  en 
chambre  et  autres  lieux,  même  sous  prétexte 
de  les  vendre  à  l'encan .  aucuns  livres  en 
blanc  ou  relies,  gros  ou  peUls,  neufs  ou  nas- 
ses, même  de  vieux  papiers  qu'on  appelle  h 
Suî^rîf'  et  vieux  parchemins,  à  peine  de 
500  livres  d  amende,  de  conÛscaUon  et  de 
punition  exemplaire;  défend  aussi  Sa  Ma- 
jesté aux  imprimeurs  et  aux  afficheurs,  d'im- 
primer et  de  poser  aucunes  affiches  portant 
rndication  de  la  vente  des  livres  ailleurs  que 
chez  es  libraires  et  les  imprimeurs ,  sous 
pareilles  peines;  comme  aussi  aux  auteurs 
el  à  toutes  personnes,  autres  que  lesdits  Im- 
primeurs, d'avoir  et  tenir,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  et  sous  quelque  titre  et  prétexte 
que  ce  puisse  être,  aucunes  presses,  carac- 
tères fil  ustensiles  d'imprimerie,  à  peine  de 
punition  exemplaire,  de  confiscation  des 
presses  et  caractères  el  de  3,000  livres  d'a- 
mende.—Av.  C.  d'ÉT.,  1"  sept.  1827. 

TITRE  m 

ou   VBUrU  DSS  LIMAïaïf  BT   OBS   nOTB 
DBS  IMrBiMBOBS. 

S5.  Les  veuves  des  Imprimeurs  el  cel- 
les des  libraires  pourront  continuer  leur 
travail  dans  leurs  imprimeries,  et  tenir 
leurs  boutiques  de  librairie,  avoir  des  coo)- 
pagnons,  et  faire  achever  aux  apprentis 
de  leurs  maris  défunts  le  temps  de  l'up- 
preutissaîje,  sans  pouvoir  prendre  de  nou- 
veaux apprentis;  mais  ne  pourront  lesdites 
veuves  continuer  l'exercice  dudlt  art  d'im- 
Pi'iiuer  qu'à  la  clmrf$c  et  cuu<lition  d'avoir 
le  nombre  de  presses  et  au  aclcres  fixés  par 


le  présent  règlement,  à  peine  de  décliéaiice 
de  leur  droit;  et,  au  cas  qu'elles  se  rema- 
rient, elles  ne  pourront  tenir  hooUque  de 
librairie  ni  d'imprimerie,  si  leura  seconds 
maris,  ayant  les  qualités  requises,  a*ont 
elé  re4:us  maîtres  dans  ladite  coinnuiiiauté. 

HBOBBT  do  7  germiA»]  an  xiii  [M  mu*  1808],  iv  Tim- 
presiion  des  U?res  «Té^istf. 

Art.  1*.  Les  livres  d'église,  les  heures  et 
prières,  ne  pourront  être  imprUnés  ou  réim- 
primés que  d'après  U  permission  donnée 
par  les  évéques  diocésains  ;  laquelle  permis- 
sion sera  textuellement  rapportée  et  réim- 
primée en  tète  de  chaque  exemplaire. 

2.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient 
imprimer,  réimprimer  des  livres  d'église,  des 
heures  ou  prières,  sans  avoir  obleau  cette 
permission,  seront  poursuivis  coaformémeot 
à  la  loi  du  19  juillet  1793. 


du  5  rérrier  f tlO,  eontcMuil  réfleoMBl  car  Tm^- 
priBierie  el  «v  la  libraôric 

Art.  3.  a  dater  du  l«  janvier  1811,  le 
nombre  des  imprimeurs  dans  chaque  dépar- 
tement sera  fixé. 

b.  Les  Imprimeurs  seront. brevetés  et  as- 
sermentés. 

29.  A  dater  du  premier  janvier  1811,  les 
libraires  seront  brevetés  et  assermentés, 

XOl  du  SI  octobre  1>)14,  relBUv«  ft  U  liberté  de  b  peoK. 

Art.  1 1 .  Nul  ne  sera  imprimeur  ni  libraire 
s'il  n'est  breveté  par  le  Roi,  et  assermenté. 
—  Ord.  24  ocL  1814,  art.  2. 

12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  im- 
primeur ou  libraire  qui  aura  été  convaincu, 
par  un  jugement,  de  contravention  aux  lois 
et  réglemens.  — Ch.  7. 

13.  Les  imprimeries  clandestines  seront 
détruites,  et  les  possesseurs  et  dépositaires 
punis  d'une  amende  de  10,000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois.  —  Sera  répu- 
tée clandestine  toute  imprimerie  non  déda- 
rée  à  la  direction  générale  de  la  librairie,  el 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  oblena  de 
permission, 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer 
un  écrit  avant  d'avoir  déclaré  qull  se  pro- 

fiose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  on 
e  publier,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
ayant  d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit 
d'exemplaires,  savoir  :  à  Paris,  au  secréta- 
riat de  la  direction  générale  ;  et  dans  les  dé- 
parteinens,  au  secrétariat  de  la  préfeeture. 
là.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre  d'un 
ouvrage,  —  l"  Si  Timiirimeur  ne  représente 

Sas  les  réc^iâsés  de  la  déclaration  et  do 
épùt  ordonnés  en  l'article  précédent  ;  — 
2°  Si  chaque  exemplaire  ne  norte  pas  le  vrai 
nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprimeur; 
~  30  Si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux 
pour  son  contenu.  ~  L.  2($  mai  1819,  art.  T. 
IC.  Le  défaut  de  déclaration  avant  Tim- 

Cression,  et  le  défaut  de  dépùt  avant  la  pn- 
lioatien,  constatés  conune  il  est  dit  «n  w- 
ticle  précédent,  seront  punis  chacun  d'une 
amende  de  1 ,000  francs  pour  la  fgêoûànt 
fois,  et  de  2,000  fr.  pour  la  seoondei. 

1 7 .  Le  défaut  d'indication,  de  la  paît  de 
l'imprimeur,  de  son  nom  el  de  sa  dcmenr. 


PRBSSK.  —  ANNÉES  I8i4-I8l9. 


1351 


sera  puni  d'une  amende  de  3,0()0  francs. 
L'indication  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse 
demeure  sera  punie  d'une  amende  de  0,000 
francs,  sans  préjudice  de  l'emprisonnement 
prononcé  par  le  Code  pénal. 

18.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple 
contravention  à  la  préscnle  loi,  seront  resti- 
lués  aprt^s  le  paiement  des  amendes. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé 
ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  en  vente 
ou  distribué  un  ouvraçe  sans  nom  d'impri- 
meur, sera  condamne  à  une  amende  de 
2,000  francs,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a 
été  Imprimé  avant  la  pronmlualion  de  la 
présente  loi.  L'amende  sera  réduite  h  1 ,000 
francs  si  le  libraire  fait  connaître  l'impri- 
meur. —  P.  283. 

20.  Les  contraventions  seront  constatées 

f)ar  les  procès-verbaux  des  inspecteurs  de  la 
ibrairie,  et  des  commissaires  de  polic«.  — 
Ukd.  13  sept.  1820. 

21.  Le  ministère  public  poursuivra  d'of- 
fice les  contrevenans  par-devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  sur  la  dé- 
nonciation du  directeur  général  de  la  librairie 
et  la  remise  d'une  copie  des  procès-verbaux. 

OBJMnfWAHCll  du  t\  octobre  f8i(,  rekliff«  A  Timprcs- 
•ion,  AU  àépbl  et  &  la  publiration  den  ourrigua. 

Art.  1".  Les  brevets  d'imprimeur  et  de 
libraire  déllyrés  jusqu'à  ce  jour  sont  con- 
lirmés  :  les  conditions  auxquelles  il  en  sera 
ilëlivré  h  l'avenir  seront  déterminées  par  un 
nouveau  règlement. 

2.  Chaque  imprimeur  sera  tenu,  confor- 
mément aux  réglemens,  d'avoir  un  livre  coté 
et  paraphé  par  le  maire  de  la  ville  où  il  ré- 
side, où  il  inscrira  par  ordre  de  dates,  et 
a\ec  une  série  de  numéros,  le  titre  littéral 
ile  tous  les  ouvrages  qu'il  se  propose  d'im- 
primer ;  le  nombre  des  feuilles,  des  volumes 
et  des  exemplaires,  et  le  format  de  l'édition. 
Ce  livre  sera  représenté,  à  toute  réquisition, 
aux  inspecteurs  de  la  librairie  et  aux  com- 
missaires de  police,  et  visé  par  eux  s'i!s  le 
juj^ent  convenable.  —  La  déclaration  pres- 
crite par  l'article  14  de  la  lui  du  21  oct.  1814 
sera  conforme  i\  l'inscription  portée  au  livre. 

3.  Les  dispositions  dudit  article  s'appli- 
quent aux  estampes  et  aux  planches  gravées 
accompagneras  d  un  texte. 

4.  Le  nombre  d'exemplaires  qui  doivent 
être  déposés,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
article,  reste  lixé  à  cimi,  lesquels  seront 
répartis  ainsi  qu'il  suit  :  un  pour  notre  bi- 
bliothèque, un  pour  notre  amé  et  féal  che- 
valier le  cluinceiier  de  France,  un  pour 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  un  pour  le  directeur 
i^énéral  de  la  librairie,  et  le  cinquième  pour 
le  censeur  qui  aura  été  ou  qui  sera  chargé 
d'examiner  l'ouvrage.  —  Ord.  9  janv.  1828. 

7.  En  exécution  de  Tartlcle  20,  les  com- 
iiiissaires  de  police  rechercheront  et  consta- 
Icront  d'oflice  toutes  les  contraventiims,  et 
ils  seront  tenus  aussi  de  déférer  à  toutes  les 
réquisitions  qni  leur  seront  adressées  h  cet 
efl'et  par  les  préfets,  sous-préfets  et  maires, 
cl  par  les  inspecteurs  de  la  librairie.  Ils 
cnverrcmt  dans  les  viniçt-tiuatre  hcur(»d  tous 
les  procès- verbaux  qu'ils  auront  dressés,  à 


Paris,  an  directeur  général  de  la  librairie; 
et  dans  les  départemens,  aux  préfets,  qui  le 
feront  passer  sur-le-champ  au  directeur  gé- 
nérai, seul  chargé  par  l'article  21  de  dénon- 
cer les  contrevenans  aux  tribunaux. 

8.  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes  et 
planches  gravées,  sans  texte,  qui  doivent 
être  dépos(^es  pour  notre  bibliothèque,  reste 
fixé  à  deux,  dont  une  avant  la  lettre  ou  en 
couleur,  s'il  en  a  été  tiré  ou  imprimé  de 
cette  espèce.  —  Il  sera  déposé  en  outre  trois 
épreuves,  dont  une  pour  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France,  une  pour 
notre  ministre  secrétaire  diktat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  la  troisième  pour  le 
directeur  général  de  la  librairie.  -^  Ord.  9 
janv.  1828;  27  mars  1828. 

9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article  précédent 
sera  fait,  k  Paris,  au  secrétariat  de  la  direc- 
tion générale  ;  et  dans  les  départemens,  au 
secrétariat  de  la  préfecture.  Le  récépissé 
déLaillé  qui  en  sera  délivré  h  l'auteur  for- 
mera son  titre  de  propriété,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

10.  Toute  estampe  ou  planche  gravée, 
publiée  ou  mise  en  vente  avant  le  dépôt  de 
cinq  épreuves,  constaté  par  le  récépissé,  sera 
saisie  par  les  inspecteurs  de  la  librairie  et 
les  commissaires  de  police,  qui  en  dresseront 
procès-verbal. 

11.  Il  est  défendu  de  piublier  aucune  es- 
tampe et  gravure  ditramatoire  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  soufe  la  peine  prononcée 
par  le  Code  pénal.  —  P.  287. 

OWLmomUAMCm   âa  8  octobre  1817,  relative   aut  im- 
prcMiiifU  lilh«>|{ra|>hiquei. 

Art.  1".  Nul  ne  sera  imprimeur-lithogra- 
phe s'il  n'est  breveté  et  assermenté. 

2.  Toutes  les  impressions  lithographiques 
seront  soumises  à  la  déclaration  et  au  dé- 
pôt avant  la  publication,  comme  tous  le»  au- 
tres ouvfages  d'imprimerie.  —  Oao.  21  oct. 
1814,  art.  14;  Ord.  9  janv.  1828. 

LOI  Un  il  mai  1819,  •mr  la  rcpri««inii  «les  crime*  tft  délit» 

commis  |iar  U  voie  de  Ki  iire:<.<c,  um  par  tout  autre 

moyen  de  piiblii'alion. 

CHAPITHE  PREMIKR. 
De  U  provocatiuii  publique  uai  crimes  et  délits. 

Art.  1".  Quiconque,  soit  par  des  discoms, 
des  cris  ou  menaces  profères  dans  des  lieux 
ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés,  des  dessins,  des  gravures,  des 
peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distri- 
bués, mis  en  rente,  ou  exposés  dans  des  lieux 
ou  réunions  pubHcd,  soit  par  dos  placarda 
et  affiehea  exposés  au  regard  du  public,  aura 
provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute 
action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  C4>mmet- 
tre,  sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 
—  L.  Osept.  1835,  arL  1. 

2.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1*',  provoqué  h  commet- 
tre un  ou  plusieurs  crimes,  sans  que  ladite 
provocation  ait  été  suivie  d'aucun  elFel,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  de  m<vln8  de  trois  mois  ni  cxcé<ler  cinq 
années,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  50  francs,  ni  excéder  G,000 
francs.   -  L.  Osept.  1835,  art.  1. 


1354 


PRIASSE.  —  ANNÉE  ISID. 


crites  par  les  lois  et  réglemens  concernant 
le  dépôt  auront  été  remplies,  les  poursuites 
à  la  requête  du  ministère  public  ne  pourront 
6lre  faites  que  deTant  les  juges  du  lieu  où 
le  dép^  aura  été  opéré,  ou  de  celui  de  la 
résidence  du  prévenu.  —  En  cas  de  contra- 
vention aux  dispositions  ci-dessus  rappelées 
concernant  le  dépôt,  les  poursuites  pourront 
être  faites  soit  devant  le  juge  de  la  résidence 
du  prévenu,  soit  dans  les  lieux  où  les 
écrits  et  autres  instrumens  de  publication 
auront  été  saisis.  —  Dans  tous  les  cas,  la 
poursuite  à  la  requête  de  la  partie  plai- 
gnante pourra  être  portée  devant  les  Juges 
do  son  domicile,  lorsque  la  publication  y 
aura  été  effectuée. 

13.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moven  de 
publication,  à  l'exception  de  ceux  désignés 
dans  l'article  suivant,  seront  renvoyés  par 
ia  chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  devant  la  eour  d'assises,  pour 
être  juges  à  la  prochaine  session.  L'arrêt  de 
renvoi  sera  de  suite  notifié  au  prévenu.  — 
Xi.  8ocl.  18;)0,  art.  1. 

14.  Les  délits  de  dilTamation  verbale  ou 
d'injure  verbale  contre  toute  personne,  et 
ceux  de  diffamation  ou  d'injure  par  une  voie 
do  publication  quelconque  contre  des  parti- 
culiers, seront  Jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  sauf  les  cas  attribués 
aux  tribunaux  de  simple  police.  —  Ib.  8  oct. 
L830,  art.  2. 

lô.  Sout  tenues,  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance,  dans  le 
jugement  de  mise  en  prévention,  et  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale,  dans  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises,  d'articuler  et  de  qualifier  les  faits 
à  raison  desquels  lesdits  prévention  ou  ren- 
voi sont  prononcés,  h  peine  de  nullité  des- 
dits jugement  ou  arrêt. 

IG.  Lorsque  la  mise  en  accusation  aura 
été  prononcée  pour  crimes  commis  par  voie 
de  publication,  et  que  l'accusé  n'aura  pu 
être  saisi,  ou  qu'il  ne  se  présentera  pas,  il 
sera  procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit au  livre  II,  titre  IV  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  chapitre  des  contumacet, 

17.  Lorsque  le  renvoi  ii  la  cour  d'assises 
aura  été  fait  pour  délits  spécifiés  dans  la 
présente  loi,  le  prévenu,  s'il  n'est  présent  au 
jour  fixé  pour  le  jugement  par  l'ordonnance 
du  président,  dûment  notiAée  audit  prévenu 
ou  ù  son  domicile,  dix  jours  au  moins  avant 
l'échéance,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
niètres  de  distance,  sera  jugé  par  défaut.  La 
cour  statuera  sans  assistance  ni  interven- 
tion de  jurés,  tant  sur  Taclion  publique  que 
sur  l'action  civile.  —  &.  9  sept.  183S,  art.  2b. 

18.  I^e  prévenu  pourra  former  opposition 
h  l'arrêt  par  défant  dans  les  dix  jours  de  la 
notification  qui  lui  en  aura  été  faite  on  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  einq  myriamè- 
tres  de  distance,  à  charge  de  notifier  son 
opposition,  tant  au  minfsière  public  qu'à  la 
partie  civile.  —  Le  prévenu  supportera,  sans 
reeours,  les  frais  de  rexpédition  et  de  la  si- 
s^nitleatlOD  de  farrét  par  défant  et  de  l'oppo* 
sition,  ainsi  que  de  l'assignation  ot  d«  la 
taxe  des  témoins  appelés  à  raudlenise  pour 


le  jugement  de  Topposltlon.  —  Ir.  9  sept. 
1835,  art.  25. 

19.  Dans  les  cinq  Jours  de  la  notification 
de  l'opposition,  le  prévenu  devra  déposer 
au  grefre  une  requête  tendant  h  obtenir  du 
président  de  la  cour  d'assises  iine  ordon- 
nance fixant  le  jour  du  jugement  de  l'op- 
position; cette  ordonnance  fixera  le  Jour 
aux  plus  prochaines  assises  ;  elle  sera  signi- 
fiée, à  la  requête  du  ministère  public,  tant 
au  prévenu  qu'au  plaignant,  a^ec  assigna- 
tion au  jour  fixé  dix  jours  au  moins  avant 
l'échéance.  Faute  par  ie  prévenu  de  remplir 
les  fomiaiités  mises  à  sa  charge  par  le  pré- 
sent article,  ou  de  comparaître  par  lui-ménie 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  au  Jour  fixé  par 
l'ordonnance,  l'opposition  sera  réputée  non 
avenue,  et  l'arrêt  par  défaut  sera  définitif.  — 
Xr.  9  sept.  1835,  art.  25. 

20.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  vérité 
des  faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'imputation  contre  des  dépositaires  ou 
agens  de  l'autorité,  ou  contre  toutes  per- 
sonnes ayant  agi  dans  un  caractère  public, 
de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Dans  ce 
cas,  les  faits  pourront  être  prouvés  par-de- 
vant la  cour  d'assises  par  toutes  les  voies  ordi- 
naires, sauf  la  preuve  contraire  par  les  mênies 
voies.  —  La  preuve  des  faits  imputés  met 
l'auteur  de  1  imputation  à  l'abri  de  toute 
peine,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  néces- 
sairement dépendante  des  mêmes  faits.  — 
&.  17  mai  1819,  art.  13. 

21.  Le  prévenu  qui  voudra  être  admis  à 
prouver  la  vérité  des  faits  dans  le  cas  prévu 
par  le  précédent  article,  devra,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  la  notification  de  Tarrét 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  on  de 
l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  rendu  contre 
lui,  faire  signifier  au  plaignant  :  —  l*  Les 
faits  articulés  et  qualifiés  dans  cet  arrêt 
desquels  il  entend  prouver  la  vérité;  — 
2"  La  copie  des  pièces;  —  3*  Les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  par  les- 
quels il  entend  faire  sa  preuve.  —  Cette 
signification  contiendra  élection  de  domi- 
cile près  la  cour  d'assises;  le  tout  à  peiae 
d'être  déchu  de  la  preuve. 

22.  Dans  les  huit  jours  suivans,  le  plai- 
gnant sera  tenu  défaire  signifier  an  prévenu, 
au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des  pièces, 
et  les  noms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins par  lesquels  il  entend  faire  la  preu^'e 
contraire  ;  le  tout  paiement  sous  pdne  de 
déchéance. 

23.  Le  plaignant  en  diffamation  ou  injarr 
pourra  faire  entendre  des  témoins  qni  attes- 
teront sa  moralité  :  les  noms,  professinos 
et  demeures  de  ces  témoins  seront  notifiés 
au  prévenu  ou  à  son  domicile,  un  Jour  ao 
moins  avant  l'audition.  —  Le  prévenu  ne 
sera  point  admis  h  faire  entendre  des  témoins 
contre  la  moralité  do  plaignant. 

24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immédiate- 
ment après  l'arrêt  de  renvoi,  d'élire  domi- 
cile près  la  cour  d'assises,  et  de  notifier 
cette  élection  au  prévenu  et  an  ministèn* 
public  ;  à  défaut  de  quoi  tontes  slgnlfira- 
tions  seront  faites  valablement  an  plitaiaot 
au  gi-ettb  de  la  cour.  —  LoAi]i]e  le  priftau 
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sera  en  état  d'arrestalioa ,  toutes  notinca- 
lions,  pour  être  valables ,  devront  lui  être 
faites  à  personne. 

25*  Lorsque  les  faits  imputés  seront  pu- 
nissables selon  la  loi ,  et  qu'il  y  aura  des 
poursuites  commencées  à  la  requête  du 
miaistère  public,  ou  que  l'auteur  de  Tim- 
putation  aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera,  du- 
rant Tinstruction ,  sursis  à  la  poursuite  et 
au  jugement  du  délit  de  dillhmation.—li.  17 
inai  1819,  art.  13. 

2G.  Tout  arrêt  de  condamnation  contre 
les  auteurs  ou  complices  des  crimes  et  dé- 
lits commis  par  voie  de  publication,  ordon- 
nera la  suppression  ou  la  destruction  des 
objets  sab$is,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront 
l'être  ultérieurement,  en  tout  ou  en  partie, 
suivant  qu'il  y  aura  lieu  pour  TelTet  de  la 
condanmation. — L'impression  et  l'afllcbe  de 
l'arrêt  pourront  être  ordonnées  aux  frais  du 
condamné.  —  Ces  arrêta  seront  rendus  pu- 
blics dans  la  même  forme  que  les  jugemens 
portant  déclaration  d'absence.  —  G.  118. 

27.  Quiconque,  après  que  la  condamna- 
tion d'un  écrit,  de  dessins  ou  gravures,  sera 
réputée  connue  par  la  publication  dans  les 
foruœs  prescrites  par  l'article  précédent, 
les  réimprimera,  vendra  on  distribuera, 
subira  le  maximum  de  la  peine  qu'aurait  pu 
encourir  l'auteur. 

28.  Toute  persoraie  inculpée  d'un  délit 
conunis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  contre  la- 
quelle il  aura  été  décerné  un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  moyennant  caution.  La 
caution  à  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être 
supérieure  au  double  du  maximum  de  l'a- 
mende prononcée  par  la  loi  contre  le  délit 
qui  lui  est  imputé.  — I.  Or.  IH,  119. 

29.  L'action  publique  contre  les  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou 
tout  autre  moyen  de  publication,  se  prescrira 
par  six  uaois  révolus,  h  compter  du  fait  de 
publication  qui  donnera  lieu  à  la  poursuite. 

—  Pour  faire  courir  cette  prescription  de 
six  mois,  la  publication  d'un  écrit  devra  être 
précédée  du  dépôt  et  de  la  déclaration  que. 
l'éditeur  entend  le  publier.  —  S'il  a  été  fait, 
dans  cet  intervalle,  un  acte  de  poursuite  ou 
d'instruction,  l'action  publique  ne  se  pres- 
crira qu'aprè»  un  an,  à  compter  du  dernier 
acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes  d'in- 
struction ou  de  poursuite.  —  Néanmoins, 
dans  le  cas  d'olTense  envers  les  chambres, 
le  délai  ne  courra  pas  dans  l'intervalle  de 
leurs  sessions.  —  L  action  civile  ne  se  pres- 
crira, dans  tous  les  cas,  que  par  la  révolu- 
tion de  trois  aùnées,  à  compter  du  fait  de  la 
publication. 

31.  La  loi  du  28  février  1817  est  abrogée. 

—  Les.  dlspositioiSs  du  Code  d'instruction 
criminelle  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi  continueront  d'être  exécu- 
tées. 

LOI  <lu  Ojtun  1S19,  rel.ilivc  à  la  publication  des  joarnaus 
un  écrits  péi iudiquc:». 

Aet.  3.  Le  cautionnement  {des  journaux) 
<or^  .itTccté,  OHr«>riviléac.  aux  déiHîns.dom- 


mages^-intéréts  et  amendes  auxquels  les  pro- 
priétaires ou  éditeurs  pourront  être  con- 
damnés; le  prélèvement  s'opérera  dans 
l'ordre  indique  au  présent  article.  En  cas 
d'insuffisance,  il  y  aura  lieu  à  recours  soli- 
daire sur  les  biens  des  propriétaires  ou  édi- 
teurs déclarés  responsables  du  journal  ou 
écrit  périodique,  et  les  auteurs  et  rédacteurs 
des  articles  condamnés.  —  Xi.  18  avr.  1828, 
art.  13. 

4.  Les  condamnations  encourues  devront 
être  acquittées  et  le  cautionnement  libéré  ou 
complété  dans  les  quinze  jours  de  la  nolltt- 
cation  de  l'arrêt  ;  les  quinre  jours  révolus 
sans  que  la  libération  ou  le  complément  ait 
été  opéré,  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  cessera  de  paraître, 
—  11.  18  juin.  1828,  art.  13;  fi.  9.  sept.  1835, 
art.  15  ;  Ord.  18  nov.  1835,  art.  7. 

5.  Au  moment  de  la  publication  de  cha- 
que feuille  ou  livraison  du  journal  ou  écrit 
périodique,  il  en  sera  rerais,  à  la  préfecture 
pour  les  chefs-lieux  de  département,  à  la 
sous-préfecture  pour  ceux  d'arrondisse- 
ment, et,  dans  les  autres  villes,  à  la  mairie, 
un  exemplaire  signé  d'un  propriétaire  ou 
éditeur  responsable.  —  Cette  formalité  ne 
pourra  ni  retarder  ni  suspendre  le  départ  ou 
la  distribution  du  journal  ou  écrit  périodi- 
que. —  li.  18  juill.  1828  ,  art.  8  ;  Xi.  9  sept. 
1835,  art.  15. 

G.  Quiconque  publiera  un  journal  ou  écrit 
périodique  sans  avoir  satisfait  aux  conditions 
prescrites  par  les  aiticles4el5delai)Tésente 
loi,  sera  puni  correcllonnellement  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  200  francs  à  1 ,200  francs.  —  Xi.  18 
juill.  1828,  art.  1-6  ;  1..  9  sept.  1835,  art.  15. 

7.  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourront  rendre  compte  des 
séances  sécrètes  des  chambres,  ou  de  l'une 
d'elles, sans  leur  autorisation.  ^-Xi.  18  juill. 
1828,  art.  IC,  17  ;  X..  9  sept.  18.35,  art.  lO. 

9.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  respon- 
sables d'un  journal  ou  écrit  périodique,  ou 
auteurs  ou  rédacteurs  d'articles.  Imprimés 
dans  ledit  iournal  ou  écrit,  prévenus  de  cri* 
mes  ou  délits  pour  faits  de  publication,  se- 
ront poursuivis  et  jugés  dans  les  formes  et 
suivant  les  distinctions  prescrites  à  l'égard 
de  toutes  les  autres  publications. 

10.  En  cas  de  condamnation,  les  mêmes 
peines  leur  seront  appliquées  :  toutefois,  les 
amendes  pourront  être  élevées  au  double, 
et,  en  cas  de  récidive,  portées  au  quadra* 
pie,  sans  préjudice  de^  peines  de  la  récidive 
prononcées  par  le  Code  pénal.  — Xi.  18  juill. 
1828,  art.  14,  15;  I».  9  sept.  1836, art.  12,  19. 

11.  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit  pé- 
riodique seront  tenus  d'insérer  dans  l'une 
des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  paraîtront 
dans  le  mois  du  jugement  ou  de  1  arrêt  in- 
tervenu contre  eux,  extrait  contenant  les 
motifs  et  le  dispositif  dudit  jugement  ou 
arrêt. 

12.  La  contravention  aux  articles  7,  8 
et  1 1  de  la  présente  loi  sera  punie  correc- 
tlonneilement  d'une  amende  de  lOO  francs 
à  1 ,000  francs.  — 1>.  9  sept.  1835,  art.  18. 

13.  Les  poursuites  auxquelles  pourront 
dtinncr  lieu  les  contraventions  aux  articles 
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7,  8  et  1 1  de  la  présente  loi  se  prescriront 
par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter  de  la 
contravention  ou  de  l'interruption  des  pour- 
suites, s'il  y  en  a  eu  de  commencées  en  temps 
utile.  ^  II.  9  sept.  1836,  art.  18. 

OADOmiAMOB  da  9  juin  1819,  ronccrnanl  l'exécution 
de  la  loi  relative  à  la  publication  des  journaux  ou  écrit» 
périodiques  (1). 

Art.  3.  Lorsque  le  cauUonnement  aura  été, 
soit  versé  à  la  caisse  des  consignations  (soit 
fourni  en  renies),  l'éditeur  ou  propriétaire 
fera,  devant  le  préfet  du  département,  ou,  à 
Paris,  devant  le  préfet  de  police,  la  déclara- 
tion prescrite  par  le  n**  1  de  l'article  r'  de 
la  lof.  Il  représentera  en  même  temps,  soit 
le  reçu  de  la  caisse  des  consignations,  soit 
l'acte  constatant  qu'il  a  fourni  son  caution- 
nement en  rentes.  •—  Le  préfet  donnera  sur- 
le-champ  acte  de  la  déclaration,  et  de  la  jus- 
tification du  cautionnement.  —  La  publica- 
tion du  Journal  ou  de  l'écrit  périodique  pourra 
commencer  immédiatement  après. 

4.  La  remise  au  moment  de  la  publication 
de  chaque  feuille  ou  livraison  du  Journal  ou 
écrit  périodique,  exigée  par  l'article  5  de  la 
loi,  sera  faite  à  Paris,  à  la  préfecture  de  po- 
lice. — 1>.  18  Juill.  1828,  art.  8  §  2. 

6.  Le  complètement  ou  le  remplacement 
d'un  cautionnement  aura  lieu  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  le  cautionnement  pri- 
mitif. —  Ord.  18  nov.  1835,  art.  2  ■. 

7.  Le  propriétaire  ou  éditeur  de  Journal 
ou  écrit  périodique,  qui  voudra  cesser  son 
entreprise,  en  fera  déclaration  au  préfet  du 
département,  ou,  à  Paris,  au  préfet  de  po- 
lice. Le  préfet  lui  donnera  acte  de  ladite  dé- 
claration; sur  le  vu  de  cette  pièce,  et  après 
un  délai  de  trois  mois,  son  cautionnement 
sera  remboursé  ou  libéré,  à  moins  que,  par 
suite  de  condamnations  ou  de  poursuites 
conmiencées,  des  oppositions  n  aient  été 
faites,  soit  à  la  caisse  des  consignations,  soit 
entre  les  mains  de  l'agent  Judiciaire  ou  du 
directeur  de  l'enregistrement. — Ord.  18  nov. 
1835,  art.  8. 

OBDoailAMOa  da  19  janvier  t890,  coacereant  rimpri- 

meritf  royale. 

Art.  3.  Il  est  permis  à  tous  imprimeurs  ou 
libraires  d'Imprimer  et  de  débiter  les  lois  et 
ordonnances  du  Royaume,  aussitôt  après 
leur  publication  officielle  au  bulletin  des 
lois. 

U>I  du  SS  mars  1819,  relative  à  la  répreuion  et  à  la  pour- 
suite dci  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  pnhlicatioo. 

TITRE  PREMIER. 

DB  LA  mftrBBSSIOX. 

Art.  ]•'.  Qniconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  Particle  !«'  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la 
feston  d$  VÉtat,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  trois  cents  francs  à  six 
mille  francs.  —  Les  mêmes  peines  seront 
prononcées  contre  quiconque  aura  outragé 
ou  tourné  en  dérision  toute  autre  religion 


dont  rétablissement  esl  légalement  reconnu 
en  France. 

3.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens,  des 
droits  garantis  par  les  articles  &  et  9  de  la 
Charte  constitutionnelle,  sen  pani«  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille 
francs.  —  Ch.  5,  8  ;  I>.  9  sept.  1835,  art.  8. 

4.  Quiconque,  i>ar  l'un  des  mêmes  mo>ens, 
aura  excité  à  la  naine  ou  au  mépris  du  gou- 
vernement du  Roi ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  quatre  ans  et  d'une 
amende  de  cent  cinquante  francs  s^  cinq  mille 
francs.  —  La  présente  disposilion  ne  peut 
pas  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  ei 
de  censure  des  actes  des  ministres.  —  I».  9 
sept.  1835,  art.  4,  5. 

5.  La  difTamation  ou  l'injore,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  envers  les  cours,  tribn- 
naux,  corps  constitués,  autorités  ou  admi- 
nistrations publiques,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  Jours  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs  à 
cinq  mille  francs. 

6.  L'outrage  fait  publiquement,  d'une  ma- 
nière quelconque  ,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  l'une  des  deux  Chambres,  soit  à 
un  fonctionnaire  public,  soit  enCn  à  un 
ministre  de  la  relioion  de  VÉtat  ou  de 
l'une  des  religions  dont  l'établissement  est 
légalement  reconnu  en  France,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  oeux 
ans  et  d  une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
mille  francs.  —  Le  même  délit  envers  on 
Juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un 
témoin,  k  raison  de  sa  déposition,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs. —  L'outrage  fait  à  un  ministre  deto  re- 
ligion de  PÉtat^  ou  de  l'une  des  religions  léga- 
lement reconnues  en  France,  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  peines 
portées  par  l'articie  r'  de  la  présente  loi. 
—  Si  l'outrage,  dans  les  différens  cas  pré- 
vus par  le  présent  article,  a  été  accompagné 
d'excès  ou  de  violences  prévus  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  228  du  Code 
pénal,  il  sera  puni  des  peines  portées  audit 

Saragraphe  et  à  l'article  229,  et,  en  outre, 
e  l'amende  portée  au  premier  paragraphe 
du  présent  article.  —  Si  l'outrage  est  accom- 
pagné des  excès  prévus  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  228  et  par  les  articles  231, 
232  et  233,  le  coupable  sera  puni  confor- 
mément audit  Code. 

7.  L'Infidélité  et  la  mauraise  foi  dans  le 
compte  que  rendent  les  journaux  et  écrits 
périodiques  des  séances  des  chambres  ft 
des  audiences  des  cours  et  tribunaux,  seront 
punies  d'une  amende  de  1,000  francs  à 
6,000  francs.  —  En  cas  de  récidive,  ou  lo»- 
oue  le  compte  rendu  sera  oOensant  pour 
1  une  ou  l'autre  des  chambres,  ou  pour  l'un 
des  pairs  ou  des  députés,  ou  injurlenx  pom 
la  cour,  le  tribunal,  ou  l'un  des  mas^rats 
des  Jurés  ou  des  témoins,  les  éditeurs  do 
journal  seront  en  outre  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans.  — 


t^l)  Le  cautiooneroent  De  pouvtot  plus  avoir  lieu  eo  reolet,  les  «rticlee  I,  2  et  5  sont  sans  <4>jcl. 
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Dans  les  mômes  cas,  il  pourra  ôtre  Inter- 
dit pour  un  temps  limite  ou  pour  toujours, 
aux  propriétaires  et  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodic^ue  condamné,  de  rendre  compte 
des  débats  législatifs  ou  judiciaires.  La  tio- 
lation  de.  cette  défense  sera  punie  de  peines 
doubles  de  celles  portées  au  présent  article. 
—  X*.  18  Juil.  1828,  art.  16  ;  X*.  9  sept.  1835, 
art.  10. 

8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  4,000  fr.,  tous  cris  séditieux  publi- 
quement proférés. 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de 

3uinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
e  100  fr.  à  4,000  fr.,  —  l"  L'enlèvement 
ou  la  dégradation  des  signes  publics  de 
l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou  mépris 
de  cette  autorité  ;  —  2**  Le  port  public  de 
tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non  au- 
torisés par  le  Roi  ou  par  des  réglemens  de 
^ice  ;  —  3**  L'exposition  dans  les  lieux  ou 
réoDions  publics,  la  distribution  ou  la  mise 
en  Y9file  ue  tous  signes  ou  symboles  des- 
tinés à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou 
troubiéV  la  paix  publique. 

10.  Quiconque  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés en  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
aura  cherché  à  troubler  la  paix  publique 
en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  ci- 
toyens contre  upe  ou  plusieurs  classes  de 
personnes,  sera  puni  des  peines  portées  en 
Tarticle  précédent.  >-  L.  9  sept.  1835,  art.  8. 

11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout 
journal  ou  écrit  périodique  socaiit  tenus  d'y 
Insérer,  dans  les  trois  jours  de  la  réception, 
ou  dans  le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en 
était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois 
jours,  la  réponse  de  toute  personne  nommée 
ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodi  - 
que,  sous  peine  d'une  amende  de  50  fr.  à 
500  fr.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et 
dommages-intérêts  auxquels  l'article  incri- 
miné pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion 
sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir  le 

^uble  de  la  longueur  de  l'article  auquel 
elle  sera  faite.  —  l«.  9  sept.  1836,  art.  17. 

13.  L'article  lO  de  la  loi  du  9  juin  1819 
est  commun  à  tontes  les  dispositions  du 
présent  titre,  en  tant  qu'elles  s'appliquent 
aux  propriétaires  ou  éditeurs  d'un  journal 
ou  écrit  périodique.  —  1».  18  juil.  1828  , 
art.  14,  15  ;  X*.  9  sept.  1835,  art.  12. 

14.  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels 
prévus  par  les  premier,  second  et  quatrième 
paragraphes  de  Tartlcie  6,  par  l'article  8  et 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  9  de 
la  présente  loi,  les  tribunaux  pourront  ap- 
pliquer, s'il  y  a  lieu,  l'article  463  du  Code 
pénal. 

TITRE  IL 

DB  LA  POUBSDITB. 

15.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  cham- 
bres ou  l'une  d'elles  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  la  loi  du  17  mal  1819,  la  cham- 
brç  offensée,  sur  la  simple  réclamation  d'un 
de  ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'aime 
autoriser  les  poursuites  par  la  voie  ordi- 
naire. ordonner*que  le  prévenu  sera  traduit 
à  sa  barre.  Après  qnll  aura  été  entendu  ou 


dûment  appelé,  elle  le  condamnera,  s'il  v  a 
lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois.  La  dé- 
cision sera  exécutée  sur  l'ordre  du  président 
de  la  chambre.  —  Xi.  8  oct.  1830,  art.  3. 

16.  Les  chambres  appliqueront  elles-mê- 
mes, conformément  à  l'article  précédent, 
les  dispositions  de  l'article  7  relatives  an 
compte  rendu  par  les  journaux  de  leurs 
séances.  —  Les  dispositions  du  même  arti^ 
cle  7  relatives  au  compte  rendu  des  au- 
dience.s  des  cours  et  tribunaux,  seront  ap- 
pliquées directement  par  les  cours  et  tribu- 
naux qui  auront  tenu  ces  audiences.  — 
!■.  8  oct.  1830,  art.  3. 

AVIS  du  roiiiieit  •PÉUl  du  1<^  «cptcmbrtf  1817,  portant  que 
rarticle  4  du  Utri*  il  dn  règlement  de  17S3  doit  recevoir 
ton  eiécution. 

Art.  l'^  La  peine  de  la  contravention  à  la 
disposition  de  rarticle  il  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814,  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
de  la  librairie,  est  celle  de  l'amende  de  500 
francs  portée  en  l'article  4  du  règlement  du 
28  février  1723. 


dn  9  janvier  IS28,  qui  modifie  celle  en 
S4  octobre  1814,  relative  an  d«ipôt  des  exemplaire»  de« 
écrit*  imprimes  et  des  épreuves  des  planches  et  estampes. 

Art.  i'\  Le  nombre  des  exemplaires  des 
écrits  imprimés  et  des  épreuves  des  planches 
et  estampes  dont  le  dépôt  est  exigé  par  la 
loi,  et  uiii  avait  été  fixé  à  cinq  par  les  articles 
4  et  8  de  l'ordonnance  royale  du  24  octobre, 
est  réduit,  outre  l'exemplaire  et  les  deux 
épreuves  destinées  à  notre  bibliothèque  con- 
formément à  la  même  ordonnance,  à  un  seul 
exemplaire  et  une  seule  épreuve  pour  la  bi- 
bliothèque du  ministère  de  llntérieur. 

KOI  du  18  juillet  1828,  sur  les  journaux  et  crrils  périodiques. 

Art.  l'^  Tout  Français  majeur,  jouissant 
des  droits  civils,  pourra,  sans  autorisation 
préalable,  publier  un  journal  ou  écrit  pério- 
dique, en  se  conformant  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  —  Ch.  7. 

2.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus, 
avant  sa  publication,  de  fournir  un  caution- 
nement. —  Xi.  9  sept.  1835,  art.  13. 

3.  Seront  exempts  de  tout  cautionnement, 
—  1"  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui 
ne  paraissent  qu'une  fols  par  mois  ou  plus 
rarement  ;  —  2*  Les  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques exclusivement  consacrés,  soit  aux 
sciences  mathématiques,  physiaues  et  natu- 
relles, soit  aux  travaux  et  recnerches  d'é- 
rudition, soit  aux  arts  mécaniques  et  libé- 
raux, c'est-à-dire,  aux  sciences  et  aux  arts 
dont  s'occupent  les  trois  académies  des 
sciences,  des  inscriptions  et  des  beaux-arts 
de  l'Institut  royal  ;  —  3»  Les  journaux  ou 
écrits  périodiques  étrangers  aux  matières 

{politiques,  et  exclusivement  consacrés  aux 
ettres  ou  à  d'autres  branches  de  connais- 
sances non  spéciflées  précédennnent,  pour- 
vu qu'ils  ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois 
par  semaine  ;  —  4"  Tous  les  écrits  périodi- 
ques étrangers  aux  matières  politiques  et 
qui  seront  publiés  dans  une  autre  langue  que 
la  langue  française  ;  —  5"  Les  feuilles  pério- 
diques exclusivement  consacrées  aux  avis, 
annonces,  affiches  judiciaires,  arrivages  ma- 
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ritimes,  mercarlalca  et  prU  coiirana- — Toute 
contravention  niix  dispositions  du  présent 
article  et  du  précédent  sera  punie  conror- 
mément  à  l'article  6  de  la  loi  du  9  juin  1810. 

—  II.  9  sept.  1835,  art.  14. 

4.  En  cas  d'association,  la  société  devra 
être  l'une  de  celles  qui  sont  définies  et  ré- 
gies par  le  Code  de  commerce. —Hors  le  cas  où 
le  Journal  serait  publié  par  une  société  ano- 
nyme, les  associés  seront  tenus  de  choisir 
entre  eux  uo,  deux  ou  trois  gérans,  qui,  aux 
termes  des  articles  22  et  24  du  Code  de  com- 
merce, auront  chacun  individuellement  la 
signature.  —  Si  l'un  des  gérans  responsables 
vient  ti  décéder  ou  à  cesser  ses  fonctions  par 
une  cause  quelconque,  les  propriétaires  se- 
ront tenus,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de 
le  remplacer,  ou  de  réduire,  par  un  acte  re- 
vêtu des  mêmes  formalités  que  celui  de  so- 
ciété, le  nombre  de  leurs  gérans.  Ils  auront 
aussi,  dans  les  limites  ci-dessus  détermi- 
nées, le  droH  d'augmenter  ce  nombre  en 
remplissant  les  mêmes  formalités.  SMIs  n'en 
avaient  constitué  qu'un  seul,  ils  seront  te- 
nus de  le  remplacer  dans  les  qulose  jours 

Îmi  suivront  son  décès  ;  faute  par  eux  de  le 
aire,  le  journal  ou  écrit  périodique  cessera 
de  paraître,  à  peine  de  1,000  francs  d'a- 
mende pour  chaque  feuille  ou  livraison  qui 
serait  publiée  après  l'expiration  de  ce  délai. 

—  II.  0  sept.  1835,  art.  19. 

5.  i^s  gérans  responsables,  ou  l'un  on 
deux  d'entre  eux,  surveilleront  et  dirigeront 
par  eux-mêmes  la  rédaction  du  journal  ou 
écrit  périodique.  —  Chacun  des  gérans  res- 
Twnsables  devra  avoir  les  qualités  requises 
par  l'article  980  du  Code  civil,  être  proprié- 
taire au  moins  d'une  part  ou  action  dans 
l'entreprise,  et  posséder  en  son  propre  et 
privé  nom  on  quart  au  moins  du  caution- 
nement. —  II.  14  déc.  1830,  art.  1  ;  Zi.  9 
sept.  1835,  art.  16.  , 

6.  Aucun  Journal  ou  écrit  périodique, 
soumis  au  cautionnement  par  les  disposltioos 
de  la  présente  loi,  ne  pourra  être  publié,  s'il 
n'a  été  fait  préala))lement  une  déclaration 
contenant,  —  f  Le  titre  du  journal  ou  écrit 
périodique,  et  le«  époquea  auxquelles  il  doit 
paraître  ;  —  2**  Le  nom  de  tous  les  proprié- 
taires autres  que  tes  commandiUlres,  leur 
demeure,  leur  part  dans  l'entreprise  ;  —  3-  Le 
nom  et  la  demeure  des  gérans  responsables; 

—  4*  L'affirmation  que  ces  propriétaires  et 
oérans  réunissent  les  conditions  de  capacité 
prescrites  par  la  loi  ;  —  5"  L'Indication  de 
rlmprimerle  dans  laquelle  le  Journal  ou 
écrit  périodique  devra  être  Imprimé.  — 
Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  quelque  mu- 
talion,  soit  dans  le  titre  du  journal  ou  dan^ 
les  conditions  de  sa  périodicité,  soit  parmi 
tes  propriétaires  ou  les  gérans  responsables, 
Il  en  âera  fait  déclaration  devant  l'autorité 
compétente  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  mntotion,  h  la  diligence  des  gérans 
responsables.  En  cas  de  négligenc*,  Ils  se- 
ront punis  d'une  amende  de  500  francs.  — 
Il  en  sera  de  même  si  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique venait  à  être  Imprimé  dans  une 
autre  imprimerie  que  celle  oui  a  été  origi- 
nairement déclarée.  —  Dans  le  cas  où  l'en- 
treprise aurait  été  formée  par  une  seule  per- 


Binne,  le  propriéUiire,  s'il  réunit  les  quali- 
lés  requises  par  le  paragraphe  2  de  l'ariicle  5, 
sera  en  même  temps  le  gérant  responsable 
du  journal.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  sera 
tenu  de  présenter  un  gérant  responsable, 
conformément  à  l'ariicle  5.  —  Les  journaux 
exceptés  du  cautionnement  seront  tenus  de 
faire  la  déclaration  préalable  prescrite  par 
les  numéros  1 ,  2  et  5  du  premier  paragraphe 
du  présent  article. —  I»\iA  déc.  1830,  art.  l; 
L.  9  sept  1R35.  art.  15. 

7.  Ces  déclarations  seront  accompagnées 
du  dépôt  des  pièces  justificatives;  elles  se- 
ront signées  par  chacun  des  propriétaires 
du  journal  ou  écrit  périodique,  ou  par  le 
fondé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux.  Elles 
seront  reçues  à  Paris  à  la  direction  de  la 
librairie,  et  dans  les  départemena  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture.  —  Ord. 
18  nov.  1835,  art.  3. 

8.  Cliaque  numéro  de  l'écrit  p«riodK 
sera  signé  en  minute  par  le  propriétaire, 
est  unique  ;  par  l'un  des  gérans  re — -^ 
blés,  si  l'écrit  périodique  est  publié  paf  une 
société  en  nom  collectif  ou  en  coinnyTidite; 
et  par  l'un  des  administrateurs,  a'irest  pu- 
blie par  une  société  anonyme.  —  L'exem- 
plaire signé  pour  minute  sera,  au  moment 
de  la  publication,  déposé  au  parquet  du  pro- 
cureur du  Roi  du  lieu  de  riiiipres«ioa,  ou  à 
la  mairie  dans  les  villes  ^û  il  n'y  a  pè»  de 
tribunal  de  première  instance,  à  peine  de 
500  francs  a'amcbde  contre  les  gérans.  Il 
sera  donné  récépissé  du  dépôt.  *-  La  signa- 
ture sera  Junrimée  au  bas  de  tAus  Je» 
exemplaires,^  peine  de  500  franea  d'amende 
contre  l'imprimeur,  sans  que  la  révocation 
du  brevet  puisse  s'ensuivre.  —  Les  signa- 
taires de  chaque  feuille  ou  livraison  seront 
responsables  de  son  contenu,  et  passibles 
de  toutes  les  peines  portées  par  la  loi  à  rai- 
son de  la  pnoli cation  des  articles  ou  |ia»- 
saçes  incriminés,  sans  préjudice  de  la  pour- 
suite contre  l'auteur  ou  les  auteurs  desdits 
articles  ou  passages,  C4>mme  complices.  En 
conséquence,  les  poursuites  Judiciaires  po«^ 
ront  être  dirigées,  tant  contre  les  signataires- 
des  feuilles  ou  livraisons,  que  contre  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  fMissages  incriminés, 
si  ces  auteurs  peuvent  être  connus  ou  mis 
en  cause.  —  X>.  9  sept.  1835.  art.  16. 

fO.  En  cas  de  contestation  sur  la  r^la- 
rlté  ou  la  sincérité  de  la  déclaration  prescrHe 
par  l'articte  6  et  des  pièces  à  l'appui,  il  sera 
statué  par  les  tribunaux,  à  la  diligence  da 
préfet,  sur  mémoire,  sommairement  et  sans 
frais,  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  mi- 
nistère public  entendus«  ^  Si  le  journal  n'a 
point  encore  paru,  il  sera  sursis  à  la  publi- 
cation jusqu'au  jugement  à  Intervenir,  te- 
quel  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

11.  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'arti- 
cle 6  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse  en 
uelqu'une  de  ses  parties,  le  journal  eeseera 
e  paraître.  Les  auteurs  de  la  déclaration  se- 
ront punis  d'une  amende  dont  le  mtnMiiu» 
sera  d'une  somme  égale  an  dixième,  et  le 
maximum,  d'une  somme  égale  à  la  nmi- 
lié  du  cautionnement.  —  £.9  sept.  1835, 
art.  19. 

13.  Dans  te  caa  oè  un  journal  ou  écrit  pé- 


3, 


PRESSE.  —  ANNÉES   1828-1830. 


■131)9 


riodiqne  est  établi  et  publié  par  un  seul  pro- 
priétaire, 8l  ce  propriétaire  vient  à  mourir, 
sa  veu\c  ou  ses  héritiers  auront  un  délai  de 
trois  mois  pour  présenter  un  gérant  respon- 
sable; ce  gérant  devra  èhc  propriétaire 
d'immeublp^s  libres  de  toute  hypothèque  et 
payant  au  moins  500  francs  de  contributions 
directes,  Ki  le  journal  est  oublié  dans  les  dé- 
partemens  de  la  Seine,  de  Seine-el-Oise  et 
de  Seine-et-Marne,  et  150  francs  dans  ]es 
autres  départcmens.  —  Le  gérant  que  la 
veuve  ou  les  héritiers  seront  admis  h  pré- 
senter devra  réunir  les  conditions  requises 
par  l'article  980  du  Code  civil.  —  Dans  les 
dix  jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers 
seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur,  qui 
8era  responsable  du  journal  jusqu'à  ce  que 
le  gérant  soit  accepté.  —  Le  cautionnement 
du  propriétaire  décédé  demeurera  ^aU'ecté  à 
la  gestion. 

13.  Les  condamnations  pécuniaires  pro- 
n-  ncécs,  soit  contre  les  signataires  respon- 
sables, soit  contre  l'auteur  ou  les  auteurs 
des  |,assagc8  Incriminés,  seront  prélevées, 
—  1"  Sur" la  portion  du  cautionnement  ap- 
parlenart  en  propre  aux  slunataires  respon- 
sables ;  —  2°  Sur  le  reste  du  cautionnement 
dans  le  cas  où  eelle-cl  serait  insufllsante, 
sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des  rèulcs 
établies  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
9  juin  1819. 

14.  Les  amendes,  autres  que  celles  portées 
par  la  présente  loi,  qui  auront  été  encourues 
pour  délit  de  publication  par  la  voie  d'un 
journal  ou  écrit  périodique,  ne  seront  jamais 
moindres  du  double  du  minimum  fixé  par 
les  lois  relatives  à  la  répression  de^  délits  de 
la  presse.  —  Xi.  9  sept.  183ô,  art.  12, 19. 

16.  En  cas  de  récidive  par  le  même  gérant, 
et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  58  du 
Code  pénal,  indépendamment  des  disposi- 
tions de  Tarticle  10  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  du 
délit,  prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
cxçéaer  deux  mois,  ni  être  moindre  de  dix 
jours.  Pendant  ce  temps,  le  cautionnement 
continuera  à  demeurer  en  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations,  et  il  ne  pourra  recevoir 
une  autre  destination.  —  S.  9  sept.  1835, 
art.  12,  19. 

16.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la 
diffamation,  si  les  tribunaux  ordonnent,  aux 
termes  de  l'article  55  de  la  Charte,  que  les 
débats  auront  Ueu  A  huis  clos,  les  journaux 
ne  pourront,  à  peine  de  2,000  francs  d'a- 
mende, publier  les  faits  de  diffamation,  ni 
donner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits  quel- 
conques qui  les  contiendraient.  —  Dans 
toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  où 
«n  huis  clos  aura  été  ordonné,  Us  ne  pour- 
ront» sous  la  même  peine,  publier  que  le 
prononcé  du  jugement.  —  X».  9  sepL  1835, 
art.  10. 

17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  23  de  la  loi  du  17  mal 
1819,  les  tribunaux  auront,  pour  les  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  réservé, 
soit  l'action  publique,  soit  l'action  civile  des 
parties,  les  journaux  ne  pourront,  sous  la 
même  peine,   publier  ces  faits,   ni  don- 


I  ncr  l'extrait   des   mémoires   qui  les   con- 
I  tiendraient,  —t.  9  sept.  1835,  art.  10. 
!      18.  La  loi  du  17  mai  182'2,  relative  à  la 
I  police  des  journaux  et  écrits  périodiques,  est 
abrogée. 

OKlXIMHAMea  du  W  jiiill<>t  IRiR.  concnrn.ini  ro^i^nt- 
tion  lie  1.1  loi  du  18  juillet  ISiSsiir  les  joiirnaui  ol  i<n-ili 
périodiques. 

Art.  l•^  Avant  toute  publication  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  soumis  au  cau- 
tionnement par  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  juillet  1828,  Il  sera  justifié  au  procnreur 
du  Roi  du  lieu  de  l'Impression  du  versement 
du  cautionnement  auquel  ce  journal  ou  écrit 
périodique  est  soumis,  et  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  Ode  ladite  loi.  1^  pro- 
cureur du  Roi  donnera  note  sur-le-champ  de 
cette  justification  et  en  tiendra  registre.  — 
Ord.  18  nov.  1835,  art.  2,  3. 

2.  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits 
périodiques  existans  qui  étaient  exempts  de 
fournir  un  cautionnement  en  vertu  des  dis- 
positions de  la  loi  du  9  juin  1819,  et  qui  ne 
se  trouvent  point  compris  dans  les  excep- 
tions spécifiées  en  l'article  3  de  la  loi  du  IR 
juillet  1828,  seront  tenus,  dans  le  délai  de 
quinre  jours  à  compter  de  la  promulgatitm 
de  la  présente  ordonnance,  de  déposer,  à  Pa- 
ris h  la  direction  de  la  librairie,  cl  dans  les 
départemens  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
fourni  le  cautionnement  exigé  par  l'article  2 
de  la  même  loi.  — Ce  certificat  sera  délivré 
h  Paris,  par  l'agent  judiciaire  du  trésor,  et 
dans  les  départemens,  par  le  directeur  de 
l'enregistrement,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  du  9  juin  1819.  —  11 
en  sera  justifié  au  procureur  du  Roi  du  lieu 
de  l'impression,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
cle 1". 

3.  Les  propriétaires  des  journaux  et  écrits 
périodiques  existans,  qui  sont  exceptés  du 
cautionnement  par  l'article  3  de  ladite  loi, 
feront  dans  le  même  délai  les  déclarations 
prescrites  par  les  numéros  1 ,  2  et  5  de  l'ar- 
ticle G. 

4.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
ceux  des  journaux  ou  écrits  périodiques  ac- 
tuellement existans  sans  cautionnement,  qui 
n'auraient  pas  fait  les  justifications  et  dé- 
clarations prescrites,  cesseront  de  paraître. 

ORBOMMAMOV  Hn  13  septembre  1839,  qui  supprime  le» 
inspectcars  de  la  librairie. 

Art.  r*".  Les  quatre  inspecteurs  de  la  li- 
brairie, actuellement  existante  Paris,  sont 
supprimés. 

2.  Les  commissaires  de  police,  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume,  sont  etdemearent  In- 
vestis des  attributions  légales  que  les  inspec- 
teurs de  la  librairie  avaient  reçues  de  l'artlcifl 
46  du  décret  du&  fé^'rier  1810,  de  l'article  20 
delà  loi  du  21  octobre  1814,  et  de  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  24  octobre  de  la  même 
année. 

U>Z  du  8  octobre  1830,  sur  l'i^ppliolion  du  junr  aux  à&\H% 
de  la  pres«e  et  iui\  dc'lils  politique!*. 

Art.  \".  La  connaissance  de  tous  les  dé- 
lits commis,  soit  par  la  voie  de  la  pres.se, 
soit  par  tous  les  autres  moyens  de  publica- 
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tlon  énoncés  en  Tarticle  t"  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  est  attribuée  aux  cours  d'assises. 

—  Oh.  69§  1. 

2.  Sont  exceptés  les  cas  prévus  par  Tar- 
llcle  14  de  la  loi  du  26  niai  I8i9. 

3.  Sont  pareillement  exceptés  les  cas  où 
les  chambres,  cours  et  tribunaux,  Jugeraient 
à  propos  d'user  des  droits  qui  leur  sont  at- 
tribues par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du 

25  mars  1822. 

4.  La  poursuite  des  délits  mentionnés  en 
l'article  l"  de  la  présente  loi  aura  lieu  d'of- 
fice et  à  la  requête  du  ministère  public,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  lois  des 

26  mai  et  9  juin  1819.— jL.  8  avril  1831,  art. 
1  s.  ;  II.  9  sept.  183Ô,  art.  1  s. 

5.  Les  articles  12,  17  et  18  de  la  loi  du  26 
mars  1822  sont  abrogés. 

6.  La  connaissance  des  délits  politiques 
est  pareillement  attribuée  aux  cours  d  as- 
sises. --Oh.  69  §  I. 

7.  Sont  réputés  politiques  les  délits  pré- 
vus, —  !•  Par  les  chapitres  i  et  n  du  titre 
!•'  du  livre  III  du  Code  pénal  ;  —  2"  Par  les 
paragraphes  2  et  4  de  la  section  ni  et  par  la 
section  vu  du  chapitre  ni  des  mêmes  livre 
et  titre  ;  —  3o  Par  l'article  9  de  la  loi  du 
25  mars  1822. 

8.  Les  délits  mentionnés  dans  la  présente 
loi  qui  ne  seraient  pas  encore  Jugés,  le  se- 
ront suivant  les  formes  qu'elle  prescrit. 

KOI  <1ii  29  novembre  1830.  qni  panit  les  altaqne^  contre  \ei 
droiU  ei  rauU>ritt>  du  Roi  et  des  chambres  oommîMS  par 
la  voie  de  la  preste. 

Art.  !•'.  Toute  attaque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1''  de  la  loi  du 
17  mal  1819,  contre  la  dignité  royale,  l'or- 
dre de  successibilité  au  trône,  les  droits  que 
le  Roi  tient  du  vœu  de  la  nation  française, 
exprimé  dans  la  déclaration  du  7  août  1830, 
et  de  la  Charte  constitutionnelle  par  lui  ac- 
ceptée et  jurée  dans  la  séance  du  9  août  de 
la  même  année,  son  autorité  constitution- 
nelle, l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
et  l'autorité  des  chambres,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans, 
etauneamende  de  300 francs  à  6,000  francs. 

—  &.  9  sept.  1835,  art.  5,  6. 

2.  L'article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822 
est  et  demeure  abrogé. 

bOl  da  10  décembre  IBSO,  sur  le»  aflVcheara  et  les  crieurt 

publics. 

Voyez  p.  877,  note  1. 

bOI  du  t^  décembre  1890,  tnr  le  cautiomencal,  te  droit 
de  timbre  et  le  port  des  journaux  on  écriU  périodi- 
ques (1). 

Art.  2.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  di- 
mension sur  les  journaux  on  écrits  périodi- 
?|ues  sera  de  six  centimes  pour  chaque 
euille  de  trente  décimètres  carrés  et  au- 
dessus,  et  de  trois  centimes  pour  chaque 
demi-feuille  de  quinze  décimètres  carrés  et 
au-dessous.  —  Tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique imprimé  sur  une  demi-feuille  de  plus 
de  quinze  décimètres  et  de  moins  de  trente 
décimètres  carrés  paiera  un  centime  en  sus 


pour  chaque  cinq  décimètres  carrés.  —  Il  ne 
sera  perçu  aucune  augmentation  de  droit 
pour  fraction  au-dessous  de  cinq  décimè- 
tres carrés.  —  Il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  pour  un  supplément  qui  n'excédera 
pas  trente  décimètres  carrés,  publié  par  les 
journaux  imprimés  sur  une  feuille  de  trenle 
décimètres  carrés  et  au-dessus.  —  La  loi 
du  13  vendémiaire  an  vi  et  l'article  89  de 
la  loi  du  15  mal  1818  sont  et  demeurent 
abrogés.  —  La  loi  du  G  prairial  an  vu  est 
abrogée  en  ce  qui  concerne  lé  droit  de  tim- 
bre sur  les  journaux  ou  feuilles  périodiques. 

3.  Le  droit  de  cinq  centimes  fixé  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  15  mars  1827  pour  le  port 
sur  les  journaux  et  autres  feuilU»  transpor- 
tés hors  des  limites  du  département  dans 
lequel  ils  sont  publiés,  sera  réduit  à  quatre 
centimes.  ~  Les  mêmes  feuilles  ne  paieront 
que  deux  centimes  toutes  les  fois  <]|u'elles 
seront  destinées  pour  l'intérieur  du  départe- 
ment où  elles  auront  été  publiées. 

4.  Les  journaux  imprimés  en  langues 
étrangères  et  ceux  venant  des  pays  d'outre- 
mer seront  taxés  au  maximum  du  tarif  éla- 
bli  pour  les  journaux  français. 

bOl  du  8  avril  1S11.  sur  la  procédure  en  matière  de  drirt 
de  U  proA»t!,  d'afUcliagc  cl  de  eriage  publtcâ. 

Art.  r*^.  Le  ministère  publie  aura  fat 
faculté  de  saisir  les  cours  d'assises  de  la 
connaissance  des  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  les  autres  moyens  àfi 

Sublication  énoncés  en  l'article  i**  de  la  loi 
u  17  mai  1819,  en  vertu  de  citation  donnée 
directement  au  prévenu.  —  I^  même  faculté 
existera  au  cas  de  poursuites  contre  les  affi- 
cheurs et  crieurs  publics,  en  exécation  des 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  10  déconbre  IS30. 
—  L.  9  sept.  1835,  art.  26. 

2.  Le  ministère  public  adressera  son  ré- 
quisitoire au  président  de  la  cour  d'assises 
pour  obtenir  1  indication  du  jour  auqurl  le 
prévenu  sera  sommé  de  comparaître. — Il  sera 
tenu  d'articuler  et  de  qualifier  les  provoca- 
tions, attaques,  t)frense8,  outrages,  faits  diffa- 
matoires ou  injures,  à  raison  desquels  la  pour- 
suite est  intentée,  et  ce,  à  peine  de  nullité 
de  la  poursuite.  Le  président  fixera  le  jour 
de  la  comparution  devant  la  cour  d'assises 
et  commettra  l'huissier  qui  sera  chareé  de 
la  notification.  —  La  notiflcatlon  dn  réqui- 
sitoire et  de  l'ordonnance  du  président  sera 
faite  au  prévenu  dix  jours  au  moins  avant  ce- 
lui de  la  comparution,  outre  on  joar  par 
cinq  myriamètres  de  distance.  —  SI  le  pré- 
venu ne  comparait  pas  an  jour  fixé.  Il  sera 
jugé  par  défaut  :  la  cour  statuera  sans  assis- 
tance ni  intervention  de  jurés ,  tant  sur 
l'action  publique  que  sur  l'action  civile. 

3.  Le  prévenu  pourra  former  opposition 
à  l'arrêt  par  défaut  dans  les  cinq  joora  de  la 
notification  qni  en  aura  été  faKe  à  sa  per- 
sonne ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par 
cinq  myrhimètres  de  distance,  à  cbarge  de 
notifier  son  opposition  tant  au  minisière  po- 
bllc  qu'à  la  partie  civile.  —  Le  prévenu 
supportera  sans  Tec4>urs  les  frais  de  l'expé- 


(1)  Ce  qui  est  relatif  au  cautioaaemenl  des  jour-  i  par  l'article  13  de  la  loi  du  9  septembre  t8S5,  l'ar- 
lus  et  écrits  périodiques  étant  actuellemeot  réfflé  '  ticle  I*'  de  cette  loi  est  sans  oinet. 


naus 


réglé 
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dition  et  de  la  signification  de  i'arrét  par 
défaut,  et  de  l'opposition,  ainsi  que  de  l'as- 
signation et  de  la  taxe  des  témoins  appelés 
à  l'audience  pour  le  jugement  de  l'opposi- 
tion. —  II.  9  sept.  1835,  art.  35. 

4.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification 
de  l'opposition,  le  prévenu  devra  déposer  au 
grelTe  une  requête  tendant  à  obtenir  du  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  une  ordonnance 
fixant  le  jour  du  jugement  de  l'opposition  ; 
elle  sera  signifiée  h  la  rerjuéte  du  ministère 
public,  tant  au  prévenu  qu'au  plaignant, 
avec  assignation  au  jour  fixé,  cinq  Jours  au 
moins  avant  l'échéance.  Faute  par  le  pré- 
venu de  remplir  les  formalités  mises  à  sa 
charge  par  le  présent  article,  on  de  comna- 
railre  (ûir  lui-même  au  jour  fixé  par  1  or- 
donnance, l'opposition  sera  réputée  non 
avenue ,  et  l'arrêt  par  défaut  sera  définitif. 
—  II.  9  sept.  1835,  art.  25. 

5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  26  mai  1819,  les  formes  et 
délais  prescrits  par  cette  loi  seront  observés. 

MêOI  du  16  février  18M,  tur  les  erieiut  public*. 

Vayex  p.  878  note. 

ftOl  àa  9  septembre  ISSS,  sur  les  chmei,  déliU  et  eontra- 
venliotu  de  la  presse,  et  des  autres  moyens  de  publica- 
lien. 

TITRE  PREMIER. 

DM  CiniBif  DÉLITS  BT  COrCTRATKSmoro. 

Art.  1*'.  Toute  provocation,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  H^de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par  les  ar- 
ticles 86  et  87  du  Code  pénal,  soit  qu'elle 
ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  est  un  attentat 
à  la  sûreté  de  l'État.  —  Si  elle  a  été  suivie 
d'effet,  elle  sera  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  lot  du  17  mai  1819.  —  Si  eiie 
n'a  pas  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  de 
la  détention  et  d'une  amende  de  dix  mille  à 
cinquante  mille  francs.  —  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  elle  pourra  être  déférée  A 
la  chambre  des  pairs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 28  de  la  Charte. 

2*  L'offense  au  Roi,  commise  par  les  mê- 
mes moyens,  lorsqu'elle  a  pour  bat  d'exci- 
ter à  la  haine  et  au  mépris  de  sa  personne 
on  de  son  autorité  constitutionnelle,  est  un 
attentat  à  la  stlreté  de  l'État.  —  Celui  qui 
s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni  con- 
formément aux  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article  précédent.  —  Ii.  17  mai  1819, 
art.  9. 

3.  Toute  autre  offense  au  Roi  sera  pnnie 
conformément  à  L'article  9  de  la  loi  du  17 
mal  1819. 

4.  Quiconque  fera  remonter  au  Roi  le 
hlâme  ou  la  responsabilité  des  actes  de  son 
gouvernement  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  À  cinq  mille  francs.  —  Ii.  26 
mars  1822,  art.  4  ;  !■.  29  nov.  1830,  art.  l. 

5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la  forme 
du  gouvernement  établi  par  la  charte  de 
1K30,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du 
29  novemi)i-«  1830,  est  un  attentat  à  la  sû- 
reté de  l'État,  lorsqu'elle  a  pour  but  d'ex- 
citer h  la  destruction  ou  au  changement  du 
gouvernement.  —  Celui  qui   s'en    rendra 


coupable  sera  jugé  et  puni  conformément 
aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'arti- 
de  !•'. 

6.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la  loi  do 
29  novembre  1830  continuera  d'être  punie 
conformément  aux  dispositions  de  cette  loi. 

7.  Seront  punis  deci  peines  prévues  par 
l'article  précédent,  ceux  qui  auront  fait  pu- 
bliquement acte  d'adhésion  à  toute  autre 
forme  de  gouvernement,  soit  en  attribuant 
des  droits  au  trône  de  France  aux  person- 
nes bannies  à  perpétuité  par  la  loi  du  10 
avril  1832,  ou  h  tout  autre  que  Louis-Phi- 
lippe Uf  et  sa  descendance  ;  —  Soit  en  pre- 
nant la  qualification  de  républicain  ou  toute 
autre  Incompatible  avec  la  charte  de  1830  ; 

—  Soit  en  exprimant  le  vœu,  l'erooir  ou  la 
menace  de  la  destruction  de  Tordre  monar- 
chique constitutionnel,  ou  de  la  restauration 
de  la  dynastie  déchue.  ^  X.  29  nov.  1830, 
art.  1. 

8.  Toute  attaque  contre  la  propriété,  le 
serment,  le  respect  dû  aux  lois  ;  toute  apo- 
logie de  faits  qualifiés  crimes  et  délits  par 
la  loi  pénale  ;  toute  provocation  à  la  haine 
entre  tes  diverses  classes  de  la  société,  sera 
punie  des  peines  portées  par  l'article  8  de 
la  loi  du  17  mai  1819.  —  néanmoins,  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et 
par  l'article  8  de  la  loi  précitée,  les  tribunaux 
pourront,  selon  les  circonstances,  élever  les 
peines  jusqu'au  double  du  maximum.—  I».  25 
mars  1822,  art.  3. 

9.  Dans  tous  les  cas  de  diffamation  pré- 
vus par  les  lois,  les  peines  oui  sont  portées 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, être  élevées  au  double  du  maximum, 
soit  pour  l'emprisonnement,  soit  pour  l'a- 
mende. Le  coupable  pourra,  en  outre;  être 
interdit,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits 
mentionnés  dans  l'article  42  du  Code  pénal, 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  l'em- 
prisonnement. —  II.  17  mai  1819,  art.  13«.; 
&.  25  mars  1822,  art.  5  •. 

10.  H  est  interdit  aux  journaux  et  écrits 
périodiques  de  rendre  compte  des  procès 
pour  outrages  ou  injures  et  des  procès  en 
diffamation,  où  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires n'est  pas  admise  par  la  loi  ;  ils  pour- 
ront seulement  annoncer  la  plainte  sur  la 
demande  du  plaignant  ;  dans  tous  les  cas, 
ils  pourront  insérer  le  jugement.  —  11  est 
interdit  de  publier  les  noms  des  jurés,  ex- 
cepté dans  le  compte  rendu  de  l'audience 
où  le  jury  aura  été  constitué.  —  Il  est  in- 
terdit de  rendre  compte  des  délibérations 
intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des  cours  et 
tribunaux.  —  L'infraction  à  ces  diverses 
prohibitions  sera  poursuivie  devant  les  tri- 
ounaux  correctionnels,  et  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  k  un  an,  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs. 

—  &.  9  juin  1819,  art.  7  ;  I>.  25  mars  1822, 
art.\;  Is.  18  juil.  1828,  art.  16,  17. 

11 3^1  est  interdit  d'ouvrir  ou  annoncer 
publiquement  des  souscriptions  ayant  pour 
objet  d'indemniser  des  amendes,  frais,  dom- 
mages et  intérêts  prononcés  par  des  con- 
damnations judiciaires.  Celte  infraction  sera 
ju^ée  et  pimie  comme  il  est  dit  k  l'article 
précédent. 
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12.  Les  dispositions  de  i'arlicle  10  de  la 
loi  du  9  juin  1819»  sont  applicables  à  tous 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  En  cas  de 
seconde  ou  ultérieure  condamnation  contre 
le  même  gérant  ou  contre  le  même  journal 
dans  le  cours  d'une  année,  les  cours  et  tri- 
bunaux pourront  prononcer  la  suspension 
d'un  journal  pour  un  temps  qui  n'excédera 
pas  deux  mois,  suivant  la  loi  du  18  juillet 
1828.  Cette  suspension  pourra  être  portée  à 
quatre  mois  si  la  condamnation  a  eu  lieu  pour 
crime.  —  Les  peines  prononcées  par  la  pré- 
sente loi  et  par  les  lois  précédentes  sur  la 
presse  et  autres  moyens  de  publication  ne 
se  confondront  point  entre  elles,  et  seront 
toutes  intégralement  subies  lorsque  les  faits 
qui  y  donneront  lieu  seront  postérieurs  à  la 
première  poursuite.  —  Ord.  18  nov.  1836, 
art.  2,  3. 

TITRE  II. 

.DU  GBBA?rT  OIS  JOURNAUX  ET  KCBtTS  rSllODlOCE«. 

13.  Le  cautionnement  que  les  propriétai- 
res de  tout  journal  ou  écrit  périodique  sont 
tenus  de  fournir  sera  versé,  en  numéraire, 
au  trésor ,  qui  en  paiera  l'intérêt  au  taux 
réglé  par  les  cautionnemens.  —  Le  taux  de 
ce  cautionnement  est  fixé  comme  il  suit  : 

—  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  parait 
plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  i  jour 
fixe,  soit  par  livraison  et  irrégulièrement, 
le  cautionnement  sera  de  cent  mille  francs. 

—  Le  cautionnement  sera  de  soixante-quinze 
mille  francs,  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
ne  parait  que  deux  fois  par  semaine. — 11  sera 
(le  cinquante  mille  francs ,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  qu'une  fois  par  se- 
maine.— Usera  de  vingt-cinq  mille  francs  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  parait  seulement 
plus  d'une  fois  par  mois.  —  Le  cautionne- 
ment des  journaux  quotidiens,  publiés  dans 
les  (iépartemens  autres  que  ceux  de  la  Seine, 
Seiue-et-Oise.  Seine-et-Marne,  sera  de  vingt- 
cinq  mille  francs  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  Ames  et  au-dessus.  —  Il  sera  de  quinze 
mille  francs  dans  les  villes  au-dessous ,  et 
respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
sommes,  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques qui  paraissent  à  des  termes  moins 
rapprociiés.  —  Il  est  accordé  aux  proprié- 
taires de  journaux  ou  écrits  périodiques  ac- 
tuellement existans  un  délai  de  quatre  mois 
pour  se  conformer  à  ces  dispositions. 

14.  Continueront  à  être  dispensés  de  tout 
c4iutionnement  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques mentionnés  en  rarticle  3  de  la  loi  du 
18  juillet  1828. 

15.  Chaque  gérant  responsable  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  devra  posséder,  en 
son  propre  et  privé  nom,  le  tiers  du  cau- 
tionnement. —  Dans  le  cas  où,  soit  des  ces- 
sions totales  ou  partielles  de  la  portion  du 
cautionnement  appartenant  k  un  gérant , 
soit  des  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée,  prononçant  la  validité  de  saisies-ar- 
rêts formées  sur  ce  cautionnement,  seraient 
signifiés  au  trésor,  le  gérant  sera  tenu  de 
rapporter,  dans  les  quinze  jours  de  la  noti- 
fication qui  lui  en  sera  faite,  soit  la  rétro- 
cession, soit  la  main-levée  de  la  saisie-ar- 
rêt ;  faute  de  quoi  le  journal  devra  cesser 


de  paraître,  sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

16.  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  18  juillet  1818,  le  gérant  d'un  journal  ou 
écrit  périodique  sera  tenu  de  signer,  en  mi- 
nute ,  chaque  numéro  de  son  journal.  — 
Toute  Infraction  è  cette  disposition  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, et  punie  d'une  amende  de  cinq  cents 
à  trois  mille  francs. 

17.  L'insertion  des  réponses  et  rectifica- 
tions prévues  par  l'article  11  de  la  loi  do 
25  mars  1822  devra  avoir  lieu  dans  le  nu- 
méro qui  suivra  le  jour  de  la  réception  ;  elif 
aura  lieu  intégralement  et  sera  gratuite  ;  le 
tout  sous  les  peines  portées  par  ladite  loi. 
—  Toutefois,  si  la  réponse  a  plus  du  double 
de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera 
faite,  le  surplus  de  Tinsertion  sera  payé  sui- 
vant le  tarif  des  annonces. 

18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en 
tête  du  journal,  les  documens  officiels,  rela- 
lions  authenticjues,  renseignemens  et  recti- 
fications qui  lui  seront  adressés  par  lout 
dépositaire  de  l'autorité  publique  ;  la  publi- 
cation devra  avoir  lieu  le  lendemain  de  la 
réception  des  pièces,  sous  la  seule  condition 
du  payement  des  frais  d'insertion  —  Toute 
autre  insertion  réclamée  par  le  gouverne- 
ment, par  l'intermédiaire  des  préfets,  sera 
faite  de  la  même  manière,  sous  la  mémt 
condition,  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour 
de  la  réception  des  pièces.  —  Les  contre- 
venans  seront  punis  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, conformément  à  l'artiele  1 1  df 
la  loi  du  25  mars  1822. 

19.  En  cas  de  condamnation  contre  on 
gérant  pour  crime,  délit  ou  contraventloa 
(le  la  presse,  la  publication  du  journal  ou 
écrit  périodique  ne  pourra  avoir  lieu,  pen- 
dant toute  la  durée  des  peines  d'emprison- 
nement et  d'interdiction  des  droits  civils . 
que  par  un  autre  gérant  remplissant  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi.  —  Si  le 
journal  n'a  qu'un  gérant,  les  propriétaires 
auront  un  mois  pour  en  présenter  un  nou- 
veau, et,  dans  l'intervalle,  ils  seront  tenus 
de  désigner  un  rédacteur  responsable.  îjt 
cautionnement  entier  demenreni  affecté  à 
cette  responsabilité.  —  Ii.  18  jnill.  1828, 
art.  15. 

TITRE  III. 

DBS  ftBMIKS,  OKAVUHBSf  LtTMOOKAPlllBS  BT  WBBLBCTi. 

20.  Aucun  dessin,  aucunes  gravores,  li- 
thographies ,  médailles  et  estkmpea ,  au- 
cun emblème ,  de  quelque  natnre  et  espèce 
qu'ils  soient,  ne  pourront  être  publiés. 
exposés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation 
préalable  clu  ministre  de  rintérienr,  à  Paris, 
et  des  préfets ,  dans  les  départemens.  —  En 
cas  de  contravention,  les  dessins,  gravures, 
lithographies ,  médailles ,  estampea  on  em- 
blèmes pourront  être  confisqués,  et  le  pobli- 
cateur  sera  condamné ,  par  les  tribonaoi 
correctionnels ,  à  nn  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  à  une  amende  de  lOO  francs 
à  1  ,()00  ft*ancs ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites auxquelles  pourraient  donner  lieu  la 

Sublication,  l'exposition  et  la  mise  en  vente 
esdits  objets. 


PRESSK   —  ANNËE    1836. 
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TITRE  IV. 


DBS  THBATBBS  KT  DU  PIBCB8  M  TBBATBK. 

21.  H  ne  pourra  être  établi,  soit  k  Pa- 
ris ,  soit  dans  les  dépai^temens ,  aucun 
théâtre  ni  spectacle ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  sans  l'autorisation  préalable 
du  ministre  de  l'intérieur,  à  Paris ,  et  des 
préfets ,  dans  les  di'partemens.  —  La  même 
autorisation  sera  exigée  pour  les  pièces  qui 
y  seront  représentées.  —  Toute  contraven- 
tion au  présent  article  sera  punie  par  les 
tribunaux  correctionnels,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mots  à  un  au ,  et  d'une  amende 
de  1,000  à  5,000  francs,  sans  préjudice,  con- 
tre les  conlrevenans,  des  poursuites  auxquel- 
les pourront  donner  lieu  les  pièces  repré- 
sentées. 

22.  L'autorité  pourra  toujours ,  pour  des 
motifs  d'ordre  public ,  suspendre  la  repré- 
sentation d'une  pièce ,  et  même  ordonner  la 
clôture  provisoire  du  théâtre.—  Ces  disposi- 
tions et  celles  contenues  en  l'article  précé- 
dent sont  applicables  aux  théâtres  existant. 

23.  11  sera  pourvu  ,  par  un  règlement 
d'administration  publique  ,  qui  sera  converti 
en  loi  dans  la  session  de  1837,  au  mode 
d'exécution  des  dispositions  précédentes, 
qui  n'en  demeurent  pas  moins  exécutoires 
à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

TITRE  V. 

DB  LA  POUBSUITB  BT  DO  JCGBVBXT. 

2ï.  Le  ministère  public  aura  la  faculté 
de  faire  citer  directement  à  trois  jours  le» 
prévenus  devant  la  cour  d'assises,  même 
lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des  écrits, 
dessins ,  gravures ,  lithographies ,  médailles 
ou  emblèmes.  Néanmoins  la  citation  ne 
pourra  être  donnée,  dans  ce  dernier  cas, 
qu'après  la  signification,  au  prévenu ,  du 
procès-verbal  de  saisie. 

25.  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  le  pré- 
venu ne  se  présente  pas,  il  sera  statué  par 
défaut.  —  L'opposition  à  cet  arrêt  devra  être 
formée  dans  les  cinq  jours ,  à  partir  de  la 
signilkation ,  à  peine  de  nullité— L'opposi- 
tion emportera,  de  plein  droit,  citation  à  la 
première  audience.  —  Toute  demande  en 
renvoi  devra  être  présentée  à  la  cour  avant 
l'appel  et  le  tirage  au  sort  des  jurés.— Lors- 
que cette  dernière  opération  aura  commencé 
en  présence  du  prévenu,  l'arrêta  intervenir 
sur  le  fond  sera  définitif  et  non  susceptible 
d'opposition,  quand  même  il  se  retirerait  de 
raudience  après  le  tirage  du  jury  durant  le 
cours  des  débats. 

26.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  les  ques- 
tions de  compétence  que  sur  les  incidens , 
ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  définitif  et  en 
même  temps  que  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt.  —  Aucun  pourvoi  formé  auparavant 
ne  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  le  fond. 

27.  Si ,  au  moment  où  le  ministère  public 
exerce  son  action ,  la  session  de  la  cour 
d'assises  est  terminée ,  et  s'il  ne  doit  pas 
s'en  ouvrir  d'autre  à  une  épooue  rappro- 
chée, il  sera  formé  une  cour  d'assises  ex- 


traordinaire par  ordonnance  motivée  du 
premier  président.  Cette  ordonnance  pres- 
crira le  tirage  au  sort  des  jurés ,  conformé- 
ment à  l'article  388  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  et  elle  désignera  le  conseiller 

3ui  doit  présider.— Dans  les  clirfs-lieux  des 
épartemens  où  ne  siègent  pas  les  cours 
royales,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  sera ,  de  droit,  président  de  la  cour 
d'assises ,  si  le  ministre  de  la  justice  ou  le 
premier  président  n'en  ont  pas  désigné  un 
autre. 

SISPOCITIOR  eÉIfâlULB. 

28.  Les  dispositions  des  lois  antérieures 
qui  ne  sont  pas  contraires  h  la  présente 
continueront  d'être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 


du  9  ««ptembre  18S&,  eonr^rnant  l'eie- 
riition  des  diTertes  disposiUoni  de  la  loi  du  8  sepUmbra 
1S3S,  rclatiTe  &  la  publication  des  dcHiiw,  gravarei,  li- 
Ihograpbiet,  eitampes  ou  emblèmes. 

Art.  f.  L'autorisation  préalable  exigée 
par  l'article  20  de  la  loi  du  9  septembre  1835 
contiendra  la  désignation  sommaire  du  des- 
sin, de  la  gravure,  lithographie,  estampe  ou 
emblème  qu'on  voudra  publier,  et  le  titre 
qui  lui  aura  été  donné.  L  auteur  ou  l'éditeur 
sera  tenu  de  la  représenter  à  toute  réquisi- 
tion. —  Lorsqu'il  s'agira  de  gravure,  litho- 
graphie, estampe  ou  emblème  se  multipliant 
par  le  tirage,  I  auteur  ou  l'éditeur,  en  rece- 
vant l'autorisation,  déposera,  au  ministère 
de  l'intérieur  ou  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, une  épreuve  destinée  à  servir  de  pièce 
de  comparaison.  Il  certifiera  la  conformité 
tie  cette  épreuve  avec  celle  qu'il  se  proposera 
de  publier. 

2.  L'autorisation  dont  tout  dessinateur, 
graveur  ou  tout  autre  individu  est  obligé  de 
se  pourvoir,  d'après  l'arrclé  du  20  mars  1804 
et  l'ordonnance  du  24  mars  1832,  pour  faire 
frapper  dans  les  ateliers  du  gouTemement 
les  médailles  de  sa  composition,  tiendra  lieu 
de  celle  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  du 
9  septembre  1835,  pour  la  publication,  ex- 
position ou  mise  en  vente  de  ces  mêmes  mé- 
dailles, dont  un  exemplaire  devra  préala- 
blement être  déposé  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

3.  Les  autorisations  délivrées  à  Paris  et 
dans  les  départemens  seront  Insérées,  chaque 
semaine,  par  ordre  alphabétique  et  des  ma- 
tières, dans  le  Journal  général  de  la  li- 
brairie, 

ORDOHHAMOB  du  18  novembre  1835,  relatiTe  au  rau- 
tionnement  des  journaux  ou  écrits  périodiques. 

Art.  \",  Notre  ministre  de  l'intérieur 
adressera  à  notre  ministre  des  finances  la 
liste  de  tous  les  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques qui  se  publient  actuellement,  et  qui 
sont  assujettis  à  l'obligation  d'un  cautionne- 
ment. Cette  liste,  dressée  par  département, 
indiquera  les  conditions  et  le  mode  de  leur 

f>ubIication,  le  nom  des  gérans  admis  par 
'administration,  le  montant  des  cautionne- 
mens  qu'ils  doivent  fournir  en  exécution  de 
la  loi  du  9  septembre  1835,  et  les  bases  d'a- 
près lesquelles  ces  cautionnemens  auront 
été  fixés.  —  Il  lui  fera  parvenir  les  méme^s. 
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PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES.  —  ANS  Vll-XUI. 


renselgnemena  pour  chacun  des  journaux 

3ui  Tiendront  à  s'établir,  et  il  rinformera 
es  mutations  qui  pourront  survenir  à  l'é- 
gard des  journaux  exislans. 

2.  Les  cauUonnemeos  que  les  propriétaireg 
de  journaux  ou  écrits  périodiques  doivent 
fournir  en  numéraire,  conformément  à  la  loi 
du  9  septembre  1836,  seront  versés  à  la  caisse 
du  caissier  centrai  du  trésor  à  Paris,  ou  n 
la  caisse  des  receveurs  des  finances  dans  les 
départemens.  —  Il  en  sera  fourni  des  récé- 
pissés à  talon. 

3.  Lorsque  le  cautionnement  aura  été  ver- 
sé, les  propriétaires  feront  à  la  direction  de 
la  librairie,  h  Paris,  et  dans  les  départemens 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture,  la 
déclaration  prescrite  par  Tarticie  G  de  la  loi 
du  1^  juillet  1828.  —  Les  propriétaires  des 
journaux  actuellement  existans  Justifleroni 
devant  les  mêmes  autorités,  et  dans  le  délai 
de  quatre  mois  h  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  septembre  1R35,  du  ver- 
sement de  leur  cautionnement.  —  Il  sera 
Justifié  du  versement  des  cautionnemena  par 
la  production  des  récépissés,  soit  du  caissier 
central  du  trésor,  soit  des  receveurs  des  fi- 
nances. —  Dès  que  la  déclaration  ci-dessus 
rappelée  aura  été  faite,  et  dès  qu'il  aura  été 
justiûé  du  versement  des  cautionnemens,  il 
en  sera  donné  acte  aux  parties  intéressées. 

4.  Après  raccomplisseinent  de  ces  forma- 
lités, les  récépissés  seront  adressés  à  notre 
ministre  des  finances  pour  être  convertis, 
conformément  à  l'arrêté  du  gouvernement  du 
24  germinal  an  vm,  en  certificats  d'inscrip- 
tion sur  les  livres  du  trésor.  Les  titulaires 
toucheront,  au  moyen  de  ces  certificats,  les 
intérêts  afférens  aux  cautionnemens  qu'ils 
auront  fournis.  —  Ces  intérêts  courront  du 
jour  des  yersemens. 

5.  Les  propriétaires  des  journaux  on  écrits 
périodiques  actuellement  existans  qui  vou- 
dront convertir  en  numéraire  les  cautionne- 
mens précédemment  fournis  en  rentes,  adres- 
seront  leurs  demandes  avec  le  certificat  et 
le  l>ordereau  annuel  qu'ils  auront  re^us  lors 
du  dépôt  de  ces  rentes,  à  notre  ministre  des 
finances,  qui  fera  opérer  la  conversion  par 
l'agent  de  change  du  trésor,  sur  la  déclara- 
tion de  transfert  signée  par  le  titulaire  de 
l'inscription  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

—  Dans  les  départemens,  les  demandes  en 
conversion  et  les  certificats  de  dépôt  seront 
remis  aux  receveurs  généraux  des  finances 

—  La  demande  en  conversion  devra  être 

Srésentée  et  le  supplément  de  cautionnement 
evra  être  versé  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  9  septembre  1835. 

6.  Il  ne  pourra  être  admis  aucune  décla- 
ration de  privilège  du  second  ordre  sur  le 
tiers  du  cautionnement  que  chaque  gérant 
doit  posséder  en  son  propre  et  privé  nom,  aux 
termes  de  l'article  15  de  la  loi  au  9  sept.  1835. 

7.  Dans  le  cas  où  des  cessions  totales  ou 
partielles  de  la  portion  du  cautionnement 
appartenant  à  un  gérant  seront  signifiées  an 
trésor,  notre  ministre  des  finances  les  noti- 
fiera Immédiatement  au  gérant.  — 11  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  jugemens  signifié» 
an  trésor  qui  prononceraient  la  validité  des 
saislesHirréts  formées  sur  un  cautionnement. 


aussitôt  qu'il  aura  été  jusliûé  an  tréaor  que 
lesdits  jugemens  ont  acquis  force  de  chose 
jugée.  —  La  notification  de  ces  jugemens 
sera  faite  au  gérant  immédiatement  apTrâ 
ladite  justification,  on ,  en  tout  cas,  dans  ic 
délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  signifi- 
cation au  trésor.  —  Notre  ministre  d^  fi- 
nances donnera  avis  à  notre  ministre  de  Ho- 
térieur  des  notifications  qui  seraient  faites 
aux  gérans  en  exécution  du  présent  article. 
—  Si ,  dans  les  quinze  joars  qui  suivront  la 
notification,  le  gérant  ne  justifie  pas  au  tm- 
reau  des  oppositions  établi  au  trésor  public 
(direction  du  contentieux),  soit  quHl  y  ait  eu 
rétrocession  ou  main-levée  des  saisies^rrêts, 
soit  que  le  jugement  signifié  n'ait  pas  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  notre  ministre 
des  finances  en  donnera  avis  à  notre  carde 
de^  sceaux,  ministre  de  la  ju8ti.ce,  à  l'ellet 
d'assurer,  s'il  y  a  Heu,  rapplicatkmdes  petaes 
portées  par  l'ârticiee  de  la  loi  du  9  juin  iSiS. 

LOI  du  16  juillet  IMO,  porlant  fixation  dn  hodget  da  ti- 
rettes pour  rexerctce  1S4I. 

Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogées,  a 

Krtir  du  \"  janvier  1841 ,  les  dispositions  d« 
rticle  56  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  vi, 
et  de  l'article  r'  de  la  loi  du  2  floréal  suîrant, 
qui  assujettissaient  au  timbre  les  œuvres  de 
musique.— Les  dispositions  de  l'article  76  de 
la  lot  du  25  mars  1817,  et  de  l'article  2  de  U 
loi  du  14  décembre  1830,  continueront  d'être 
appliquées  aux  journaux  et  écrits  périodi- 
ques consacrés  à  l'art  musical. 

4.  A  dater  du  1^  janvier  prochain,  le  tim- 
bre cessera  d'être  exigé  des  écrits  périodi- 
ques consacrés  à  l'agriculture ,  lors  même 
qu'ils  paraîtront  plus  d'une  fois  par  mois , 
pourvu  qu'ils  restent  étrangers  à  la  politique. 


lOl  du  1t  joillet  I8»S,  sur  lea  Hientm  d*  fcr  a*  PteM  à  k 
fronUèrt  de  Bel^àqna. 

Art.  13.  Toute  publication  quelconque  de 
la  valeur  des  actions,  avant  l'homologatioii 
de  l'adjudication,  sera  punie  d'une  amende 
de  500  francs  à  3,000  (Irancs. 


iivii.é«B«  m  MV 


•w 


I4U  du  tl  tonttee  «n  rii  [11  aur»  tTM],  rebtîTe  4  P»> 
yuuntion  d«  ta  eoMcrration  des  ttYpoltefpiw. 

Art.  1«'.  La  conservation  des  hyMillièqQes 
est  remise  à  la  régie  nationale  de  Vearegia- 
trament;  elle  en  confiera  l'exécatioD  «m 
receveurs  de  l'enregistrement 

2.  U  y  aura  un  bureau  de  U  coDaerartîoD 
des  hypothèques  par  chaque  arrondisse- 
ment de  tribunal  oe  police  correctlonodk; 
Il  sera  placé  dans  la  commune  où  siège  te 
tribunal.  —  Si«  dans  le  même  arroadkoe- 
ment,  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  po- 
lice correctionneile  siègent  dans  deux  com- 
munes différentes,  le  bureau  sera  placé  dans 
la  commune  où  siégera  le  triliuaal  driL 

lOI  da  M  nifdse  ao  xiit  [tS  jarmer 
mefwrat  NlaUve*  an  renboMi 
fournis  par  les   agens  da  cl 
ilMree,elei. 

Art.  !••.  —  Foyex  p.  27»,  neltf  1. 

2.  Les  réelamans,  aux  termes  de  {"tetick 
précédent,  seront  admis  à  Gsire  sur  tm  cao- 
Uonneniens,  des  oppositions  metMesv  aelt 
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directement  à  la  caisse  d'amortissement,  soit 
aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  les  titulaires  exercent  leurs  fonc- 
tions ;  savoir,  pour  les  notaires,  commissai- 
res-priseurs,  avoués,  ureiners  et  huissiers,  au 
grelFe  des  tribunaux  civils,  et  pour  les  agcus 
de  change  et  courtiers,  au  greffe  des  tribu- 
naux de  counnerce. 

3.  L'original  des  oppositions  faites  sur  les 
cautionnemens,  soit  à  la  caisse  d  amortisse- 
ment, soit  au  gretle  des  tribunaux,  y  restera 
déposé  pendant  vingt-quatre  heures,  pour  y 
être  vise. 

4.  La  déclaration  au  profit  des  préteurs 
des  fonds  de  cautionnement,  faite  à  la  caisse 
d'amortissement  à  l'époque  de  la  prestation, 
tiendra  lieu  d'opposition  pour  leur  assurer 
l'effet  du  priviiei;e  du  second  ordre ,  au 
terme  de  rarticle  l**^. 

5.  Les  notaires,  avoués,  gredlers  et  huis- 
siers près  les  tribunaux,  ainsi  que  les  com- 
missaires-prise urs,  seront  tenus,  avant  de 
pouvoir  reclamer  leur  cautionnement  à  la 
caisse  d'amortissement,  de  déclarer  au  greffe 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exer- 
cent, qu'ils  cessent  leurs  fonctions  :  cette 
déclaration  sera  affichée  dans  le  lieu  des 
séances  du  tribunal  pendant  trois  mois  : 
après  ce  délai  et  après  la  levée  des  opposi- 
tions directentent  laites  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, s'il  en  était  survenu,  leur  cau- 
tionnement leur  sera  remboursé  par  cette 
caisse,  sur  la  présentation  et  le  dépôt  d'un 
certiflcat  du  grelller,  visé  par  le  président 
du  tribunal,  qui  constatera  que  la  déclara- 
tion prescrite  a  été  aflichée  dans  le  délai 
fixé  j  que,  pendant  cet  intervalle,  il  n'a  été 
prononcé  contre  eux  aucune  condamnation 
pour  fait  relatif  h  leurs  fonctions,  et  qu'il 
n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  oppo- 
sition à  la  délivrance  du  certificat,  ou  que 
les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

6.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de 
commerce  seront  tenus  de  remplir  les  for- 
malités ci-dessus  devant  les  tribunaux  de 
commerce  :  ils  feront  en  outre  afficher,  pen- 
dant le  même  délai,  la  déclaration  de  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions,  à  la  bourse  près 
de  laquelle  ils  exercent  ;  et  ils  produiront  à 
la  caisse  d'amortissement  le  certificat  du 
syndic  de  cette  bourse,  relatif  ii  l'affiche  de 
leur  démission,  joint  au  certificat  du  greffier, 
visé  par  le  président  du  tribunal,  motivé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  précédent. 

7.  siéront  assujettis  aux  mêmes  formalités, 
pour  la  notification  de  la  vacance,  ceux  qui 
seront  destitués,  et  les  héritiers  de  ceux  qui 
seront  décédés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

BOI  do  <  feiit6sé  an  Xtii  [18  férrier  180S^,  additionnelle  à 
celle  àa  SS  niv^Ac  an  xiii,  relatire  aat  cautionnemens. 

Art.  1*'.  Les  articles  1,  2  et  4  de  la  loi  du 
35  nivdse  dernier  relative  aux  cautionne- 
mens fournis  par  les  notaires,  avoués  et 
autres,  s'appliqueront  aux  cautionnemens 
des  receveurs  généraux  et  particuliers ,  et 


(1)  Les  auiuéroft  II,  12,  13,  U  et  15  de  ce  tableau 
ont  été  abrogé*  par  l'article  tO  de  l'ordoonaDce 
du    10  octobre  1841.  L'article  2de  la  même  ordon» 


de  tous  les  antres  comptables  publics,  ou 
préposés  des  administrations. 

2.  Les  prêteurs  des  sommes  employées 
auxdlls  cautionnemens,  jouiront  du  privilège 
de  .second  ordre,  institué  par  l'article  1''  de 
la  loi  du  25  nivùse  dernier,  en  se  conformant 
aux  articles  2  et  4  de  la  même  loi. 

I4>1  du  t%  mars  180A.  relntiTc  k  la  prescription  des  droit! 
d'«*nrcgi»treaient  des  inscriptions  et  transcriptions  hypo- 
thécaires. 

Les  dispositions  de  Tarticle  61  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  concernant  la  pres- 
cription des  droits  d'enregistrement,  seront, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  applicables  aux  perceptions  des  droits 
d'inscriptions  et  de  transcriptions  hypothé- 
caires établies  par  les  chapllrcs  II  et  111  du 
titre  11  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu. 

lUBOKBT  du  il  septembre  1810,  qni  (tte  les  salaires  dai 
conservateur*  dei  hvpuliioques. 

Art.  I'^  Les  salaires  des  conservateurs 
des  hypothèques  pour  les  fonctions  dont  ils 
sont  chargés ,  seront  payés ,  h  compter  de 
la  publication  du  présent  décret ,  confor- 
mément au  tableau  ci -annexé. 

3.  Toutes  dispositions  antérieures  sont 
rapportées. 

TABLEAU 
en  lalsirrs  in  au  csisrrTaievn  if*  kjpothr^ii  (1). 


FORMALITES 

pour 

lesquelles  il  est  dû  des  salaires  aux 

coni»crTaii'iiis. 


SALAinas. 


S 

6 


10 


Pour  l'enreKislrerocnt  el  la  recon- 
naissance de»  df'pAls  (fnrics  do  mn- 
lalion  pour  ôlrc  IransrriU,  ou  de  bor- 
dereaux pour  être  in>ciit» 

Pour  l'insciiplion  d»î  chaque  droit 
d'hypolhcque  ou  pritilepe,  quel  que 
Aoit  le  nombre  des  rrcanciers,  si  la 
roriiidliie  csl  requise  par  le  même  bor- 
dereau  

Pour  chaque  inscription  faite  d'of- 
lice  par  le  rontervateur,  en  \erlii  d'un 
AcW  translatif  de  propriété  soumis  à 
la  (rau^eriptinn 

Pour  chnque  deol.iration,  suit  de 
chanifemeiit  de  domicile,  soit  de  «u- 
broQr.ition,  soit  de  tous  les  deux  par 
le  même  acte 

Pour  chaque  radiation  d'inscription. 

Pour  chaque  extrait  li'mseription  ou 
rertifirat  qu'il  n'en  eii.<le  aucune.  .  . 

Pour  la  transcription  de  chaque  acte 
de  mulaliuu  par  rôle  d'ecrilure  du  con- 
$crTiiteur.cuntenaiit  vin^l-ciiii|  lienes 
h  la  page,  «t  dix-huit  sjilabes  à  }a 
li^ne 

Pour  chaque  cerlilical  de  non-tran- 
seription  d'acte  de  mutation 

Pour  les  copitis  collationnees  des 
acles  déposés  ou  transcrits  dans  les 
bureaux  des  hypothèques,  par  nMe 
d'écriture  dn  eon^ervutcur,  contenant 
Tiniçl-einq  li|^es  à  la  page,  et  dix- 
huit  syll-ibes  a  l.i  li);ne 

Pour  chaque  duplicata  de  quittance. 


fr. 
0 


c. 


1    00 


1    00 


0 

t 


00 
00 


t     00 


1    00 


1 

0 


00 


du  IS  aoM  1808,  qai  prescrit  des  rormaJil<t« 
pour  l'acquisition  d'an  privilège  de  la  part  des  prèttiarl 
de  fonds  pour  cautionnement. 

Art.  1".  Les  préteurs  de  fonds  pour  cau- 

nance  fiie  let  droits  dec  cooservaieura  des  hypo- 
thèques en  matière  de  ventes  judiciaires  de  biens 
tuioieubles  (p.  d44  «.)• 
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tionnement ,  qui  n'auraient  pas  fait  remplir  i 
â  l'époque  de  la  preslation  les  rormalités  exi- 
gées par  les  articles  2 ,  3  et  4  de  la  loi  du 
2â  nivôse  an  xiii  pour  s'assurer  de  la  Jouis- 
sance du  privilège  du  second  ordre,  pourront 
l'acquérir  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  en 
rapportant  au  bureau  des  oppositions  établi 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  exécution 
de  la  susdite  loi  du  26  nivôse,  la  preuve  de 
leur  qualité ,  et  main-levée  des  oppositions 
existantes  sur  le  cautionnement ,  ou  le  cer- 
tificat de  non-opposition  du  tribunal  de  pre~ 
mière  instance. 

2.  Il  sera  délivré  aux  préteurs  de  fonds 
Inscrits  sur  les  registres  des  oppositions  et 
déclarations  de  la  caisse  d'amortissement, 
et  sur  leur  demande,  un  certificat  conforme 
au  modèle  annexé  au  présent. 

3.  Les  préteurs  de  fonds  ne  pourront 
exercer  le  privilège  du  second  ordre  qu'en 
représentant  le  certificat  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent ,  à  moins  cependant  que  leur 
opposition  ou  la  déclaration  faite  à  leur  pro- 
fit ne  soit  consignée  aux  registres  des  oppo- 
sitions et  déclarations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement ;  faute  de  quoi  ils  ne  pourront 
exercer  de  recours  contre  la  caisse  d'amor- 
tissement que  comme  les  créanciers  ordi- 
naires, et  en  vertu  des  oppositions  qu'ils 
auraient  formées  au  greffe  des  tribunaux 
indiqués  par  la  loi. 


du  t2  dcrerobre  ISlt,  relatir  aut  declaraliom  à 
faire  par  les  titulaire»  rlc  c.-iittionnenicns  en  faveur  de 
leurs  baitleur^  de.  fond^,  pour  leur  faire  acquérir  le  pri- 
viléj^e  du  secoud  ordre. 

Art.  1^.  Les  déclarations  à  faire  à  l'avenir 

5ar  les  titulaires  de  cautionnemens  en  faveur 
e  leurs  bailleurs  de  fonds ,  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  du  second  ordre,  seront 
conformes  au  modèle  ci-annexé  ,  passées 
devant  notaires ,  et  légalisées  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  l'arrondissement. 

2.  Dans  le  cas  où  le  versement  à  la  caisse 
d'amortissement  serait  antérieur  de  plus  de 
huit  jours  à  la  date  de  ces  déclarations,  elles 
ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles  seront 
accompagnées  du  certificat  de  non-opposi- 
tion ,  délivré  par  le  grefller  du  tribunal  du 
domicile  des  parties,  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  lesdites  déclarations,  lesquelles  au 
surplus  ne  seront  admissibles  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, s'il  y  a  des  oppositions  à  cette 
caisse,  que  sous  là  réserve  de  ces  opposi- 
tions. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  de  ces  décla- 
rations est  fixé  à  un  franc. 

4. 11  n'est  point  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret à  celui  du  29  août  1808,  portant  «  que 
•'  les  préteurs  de  fonds  ne  pourront  exercer 
«  le  privilège  du  second  ordre,  qu'en  Fcpré- 
«  sentant  le  certillcat  mentionné  à  l'article 
«  2  de  ce  décret ,  »  h  moins  cependant  que 
leur  opposition  ou  la  déclaration  faite  à  leur 
profit  ne  soit  consignée  aux  registres  des 
oppositions  et  déclarations  de  la  caisse  d'a- 
mortissement ;  faute  de  quoi.  Us  ne  pourront 


exercer  de  recours  contre  la  cftisse  d*amor- 
tissement  que  comme  les  créanciers  ordi- 
naires, et  en  vertu  des  oppositions  qu'ils 
auraient  formées  an  greffe  des  tribunaux 
indiqués  par  la  loi. 

SOI  àa  W  ami  181S,  for  la  fiMaea 

Art.  62,64.—  Voy.  p.  1227. 

60.  Le  droit  d'inscription  des  créances 
hypothécaires  sera  d'un  ponr  mille,  sans 
distinction  des  créances  antérieures  ou  pos- 
térieures à  la  loi  du  11  hrnmaire  an  vu.  — 
La  perception  de  ce  droit  sui%  ra  les  sommes 
et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francè 
inclusivement,  et  sans  fraction. 

61.  Les  actes  de  transmission  d'immeu- 
bles et  droits  immobiliers,  susceptibles  de 
transcription,  ne  seront  assujettis  à  cette 
formalité  que  pour  un  droit  fixe  d'un  franc, 
outre  le  droit  du  conservateur,  lorsque  les 
droits  en  auront  été  acquittés  de  la  manièrf 
prescrite  par  les  articles  62  et  54  de  la  pré- 
sente loi  [1;. 


iWÛTÛ 


.'21 


Ull  du  It^tV  jntUcl  1793,  relative  aux  droits  de  frofnsU 
dea  auteur*,  eorapositean  de  nanque,  peiatrcs  et  èet»- 
naleura. 

Art.  v.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre ,  les  compositeurs  de  mtisique ,  ïfs 
peintres  et  dessinateurs  qui  feront  graver  df> 
tableaux  ou  dessins,  jouiront  durant  leur  vit 
entière  du  droit  exclusif  de  vendre,  fair^ 
vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans  \r 
territoire  de  la  république ,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  toyt  ou  en  partie. 

2.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  joui- 
ront du  même  droit  durant  l'espace  de  di\ 
ans  après  la  mort  des  auteurs. 

3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  et 
faire  confisquer,  a  la  réquisition  et  an  profit 
des  auteurs,  compositeurs.peintres  ou  dessi- 
nateurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  cessioii- 
naires,  tous  les  exemplaires  des  édition» 
imprimées  ou  gravées  sans  la  permissioo 
formelle  et  par  écrit  des  auteurs.  —  &.  2d 
prairial  an  ui. 

4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payfî 
au  véritable  propriétaire  une  s<»mme  éqai- 
valente  au  prix  de  3,000  exemplaires  de 
l'édition  originale. 

C.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite ,  s1l 
n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  taio 
de  payer  au  véritable  propriétaire  une 
sommé  équivalente  au  prix  ae  500  exem- 
plaires de  rédition  originale. 

6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  joor  oa 
ouvrage ,  soit  de  littérature  ou  de  gravure . 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera  obli^ 
d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  lùblio- 
Ihèque  nationale  ou  au  cabinet  des  estam(tc« 
de  la  république,  dont  il  recevra  un  reçu 

I  signé  par  le  bibliothécaire  ;  faute  de  quoi  il 
I  ne  pourra  être  admis  en  justice  pour  h 
I  poursuite  des  contrefacteurs. 

7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouviasr 


{\)  Voyei  Aussi  loi  tfi  juin  1824,  art.  3  (p.  12Î9);      «rlt«tique  et  liitéraire  est  réciproquaDeo^  |E«r»>t« 

L.  1!^  avril  1S37.  »rl.  17  (p.  1230).  Le* conventions  des  28  août  1S4S,  22  avril  l*«  de 

i,  biitiela  l'rancc  el  la  Sardaigne,  la  propriété  i  termineot  tes  conditions  d'applicali(*uUe  ce  pr'oc>fr 
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(le  littérature  ou  de  gravure ,  ou  de  toute 
autre  production  de  l'esprit  ou  du  génie  qui 
appartiennent  aux  beaux-artg ,  en  auront 
la  propriété  exclusive  pendant  dix  années. 

lAI  du  tS  prairial  an  m  [\^  Juin  1795],  inlerprétatiTC  de   t 
eello  (la  19  juilliït  1799.  *]ui  assure  aux  auteurs  et  aitisles 
U  propriclc  de  leur»  ouvrages. 

Art.  1»^  Les  fonctions  attribuées  aux 
officiers  de  paix  par  l'article  3  de  la  loi  du 
19  juillet  1793,  seront  à  l'avenir  exercées 
par  les  commissaires  de  police ,  et  par  les 
juges  de  paix  dans  les  lieux  où  11  n'y  a  pas 
de  commissaire  de  police. 

OÉOWLBT  du  l'**  germinal  an  xiil  [fî  mxra  1805],  concor- 
nant  les  droiU  de'»  propriétaire:)  d'ouvrages  poiithumes. 

AuT.  UNIQUE.  Les  propriétaires,  par  suc- 
cession ou  à  autre  litre,  d'un  ouvrage 
posthume ,  ont  les  mêmes  droits  que  l'au- 
teur; et  les  dispositions  des  lois  sur  la  pro- 
priété exclusive  des  auteurs  et  sur  sa  durée 
leur  sont  applicables;  toutefois  à  la  charge 
d'imprimer  séparément  les  œuvres  posthu- 
mes ,  et  sans  les  joindre  à  une  nouvelle 
édition  des  ouvrages  déjà  publiés  et  devenus 
propriété  publique. 

VÉOWLtn  du  3  révricr  1HI0,  oonlrmiil  reglentonl  sur  l'im- 
primerie et  la  librairie. 

Art.  39.  Le  droit  de  propriété  est  garanti 
à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si 
les  conventions  matriinoniales  de  celle-ci 
lui  en  donnent  le  droit ,  et  à  leurs  enfants 
pendant  vingt  ans. 

40.  Les  auteurs,  soit  nationaux ,  soit 
étrangers ,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou 
gravé,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  impri- 
meur ou  libraire,  ou  à  toute  autre  personne, 
qui  est  alors  substituée  en  leur  lieu  et  place, 
pour  eux  et  leurs  ayant-cause ,  comme  il 
est  dît  à  l'article  précédent. 

KOI  do  8  aoiil  184V,  relalÏTe  au  droil  de  propriélé  de"?  veii- 
ye$  et  det  enfans  des  anteurs  d'ouTrages  dramatiques. 

Art.  uNiQi'E.  Les  veuves  et  les  enfans  des 
auteurs  d'ouvrages  dramatiques  auront,  à 
l'avenir,  le  droit  d'en  autoriser  la  représen- 
tation ,  et  d'en  conférer  la  Jouissance,  pen- 
dant vingt  ans,  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  39  et  40  du  décret  impérial  du 
5  février  1810. 

PB171»*1101II91ES   (1). 

IêOI  du  18  mars  1806,  portant  etahliMement  d'un  conseil  de 
prud'bounncs  à  L)on. 

TITRE  PREMIER. 

iroTITDTlOn  BT  nOMlNATIO.^i  DES  PBUD'BOMHXS. 

Art.  1".  Il  sera  établi  à  Lyon  un  conseil 
de  prud'hommes,  composé  de  neuf  membres, 
dont  cinq  négocians  fabricans,  et  quatre  chefs 
d'atelier. 

2.  Le  mode  de  nomination  sera  déterminé 


par  un  règlement  d'administration  publique. 

3.  Les  négocians  fabricans  ne  pourront 
être  élus  prud'homtnes  s'ils  n'exercent  de- 
puis six  ans  dans  cet  état ,  ou  s'ils  ont  fait 
faillite.  —  Les  chefs  d'alelier  ne  pourront 
être  élus  prud'hommes  s'ils  ne  savent  lire 
et  écrire,  s'ils  n'ont  au  moins  six  ans  d'exer- 
cice de  leur  état,  ou  s'ils  sont  relent iunnaires 
de  matières  données  à  employer  par  les  ou- 
vriers. 

4.  Le  conseil  de  prud'hommes  se  renou- 
vellera par  tiers  chaque  année,  le  premier 
jour  du  mois  de  janvier.  —  Trois  membres, 
dont  un  négociant  fabricant  et  deux  chefs 
d'atelier,  seront  renouvelés  la  première  an- 
née ;  deux  négocians  fabricans  et  un  chef 
d'atelier  seront  renouvelés  à  chacune  des 
deux  années  suivantes. 

6.  Les  membres  du  conseil  de  prud'hom- 
mes sont  toujours  rééligibles. 

TITRE  IL 

DRS  FONCTION  DBS  FBUD'IIOJMBS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Conciliation  et  du  jugement  des  contestations  entre  le* 
fabi-.(Mii.-i.  oii\(-ier«,  cïw.l^  d'alehcr,  couipa^notu  et 
ap^irenli:». 

{;.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  institué 
pour  terminer,  par  la  voie  de  conciliation, 
les  petits  dillerends  nui  s'élèvent  journelle- 
ment, soit  entre  des  fabricans  et  des  ouvriers, 
.soit  entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compa- 
gnons ou  apprentis.  Il  est  également  aii* 
torisé<'i  juger  jusqu'à  la  somme  de  soixante 
francs,  sans  forme  ni  fiais  de  procédure,  et 
sans  appel,  les  différends  à  l'égard,  desquels 
la  voie  de  conciliation  aura  été  sans  elTet. 

7.  A  cet  effet,  il  sera  tenu  chaque  jour, 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure,  un  bureau  de  conciliation,  composé 
d'un  prud'homme  fabricant  et  d'un  prud'hom- 
me chef  d'atelier,  devant  lesquels  se  pré- 
senteront en  personne  les  parties  en  con- 
testation. 

8.  11  se  tiendra  une  fois  par  semaine,  au 
moins,  un  bureau  général  ou  conseil  de 
prud'hommes,  lequel  pourra  prononcer,  au 
nombre  de  cinq  membres  au  moins,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent,  sur  tous 
les  ditTérends  qui  lui  auront  été  renvoyés  par 
ie  bureau  de  conciliation 

9.  Tout  différend  portant  une  somme  su- 
périeure à  celle  de  soixante  francs,  qui  n'aura 
pu  être  terminé  par  la  voie  de  conciliation, 
sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce 
ou  devant  les  tribunaux  compétens. 

SECTION  n. 
Des  contraventions  aux  lois  et  règlement. 

10.  Le  conseil  de  prud'hommes  sera  spé- 
cialement chargé  de  constater ,  d'après  les 
plaintes  qui  pourraient  lui  être  adressées, 
les  contraventions  aux  lois  et  réglemens 
nouveaux  ou  remis  en  vigueur. 


(f)  L'orduQuarice  du  29  docenibre  1814  a  établi  à  , 
PaiU  UD  conseil  de  prud'lioinmes  pour  riuduslrie 
des  métaux  et  les  industries  qui  s'y  rattachent.  L'or- 
donnance du  9  juin  lS47aereéà  Paris  trois  nouveaux 
conseils  :  un  pour  les  tissus  et  les  industries  qui  s'y 
rathicbeot;  un   pour  les  produits  rhimiques  et  les 


industries  qui  s'y  rattaciient  ;  un  pour  leiî  itidustrie» 
diverses. 

l'iie  ordonnance  du  9  juin  1847  porte  que  la juridic- 
tiondu  conseil  de  prud'lioinmes,  instituée  à  Paris  pour 
l'industrie  des  rnetaux.  s'étendra  à  tout  le  ressort  du 
tribunal  de  i  onimcice  du  depnrtcinciit  de  la  Seine. 
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11.  Les  procèft-vcrbaui  dressés  par  les 
prod'bommes  pour  constater  ces  contraTen- 
lions,  seront  renToyés  aux  tribunaoi  corn- 
pétens,  ainsi  que  les  objets  saisis. 

12.  Le  consp.ii  de  prud'hommes  constatera 
également ,  sur  les  plaintes  qui  lui  seront 
portées,  les  soustractions  de  roatièTes  pre- 
mières qui  pourraient  être  faites  par  les  ou- 
vriers au  préjudice  des  fabricans,  et  les  infi- 
délités commises  par  les  teinturiers. 

13.  Les  prud'hommes,  dans  les  cas  ci-des- 
sns  et  sur  la  réquisition  verbale  ou  écrite  des 
parties,  pourront,  au  nombre  de  deux  9u 
moins,  assistés  d'un  officier  public,  dont  un 
fabricant  et  un  chef  d'atelier,  faire  des  tI* 
sites  chez  les  fabricans,  chefs  d'atelier,  on- 
vriere  et  compagnons. —  Les  procès-verbaux 
constatant  les  soustractions  ou  infidélités, 
seront  adn>ssé8  au  bureau  général  des  pru- 
d'hommes, et  envoyés,  ainsi  que  les  objets 
formant  pièces  de  conviction,  aux  tribunaux 
compétens. 

SECTION  m. 

D«  U  roo!k'rr.-ttion  <1«:  la  propriété  des  destin». 

14.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  chargé 
des  mesures  conservatrices  de  la  propriété 
des  dessins. 

15.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir 
revendiquer  par  la  suite,  devant  le  tribunal 
de  commerce,  la  propriété  d'un  dessin  de 
son  invention ,  sera  tenu  d'en  déposer  aux 
archives  du  conseil  de  prud'hommes,  un 
échantillon  plié  sous  enveloppe  revêtue  de 
ses  cachet  et  signature,  sur  laquelle  sera  éga- 
lement apposé  le  cachet  du  conseil  de  pru- 
d'hommes. 

16.  Les  dépôts  des  dessins  seront  inscrits 
sur  un  registre  tenu  ad  hoe  par  le  conseil 
de  prud'hommes,  lequel  délivrera  aux  fa- 
bricans un  certificat  rappelant  le  numéro 
d'ordre  du  paquet  déposé,  et  constatant  la 
date  du  dépôt. 

17.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou 
plusieurs  fabricans  sur  la  propriété  d'un 
dessin,  le  conseil  de  prud'hommes  procédera 
à  l'ouverture  des  paquets  qui  auront  été 
déposés  par  les  parties,  il  fournira  un  certi- 
ficat ind louant  le  nom  du  fabricant  qui  aura 
la  priorité  de  date. 

18.  En  déposant  son  échantillon,  le  fabri- 
cant déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  pro- 
priété exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq 
années,  ou  à  perpétuité  :  il  sera  tenu  note 
de  cette  déclaration.  —  A  l'expiration  du 
délai  fixé  par  ladite  déclaration,  si  la  réserve 
est  temporaire,  tout  paquet  d'échantillon  dé- 
posé sous  cachet  dans  les  archives  du  con- 
seil ,  devra  être  transmis  au  conservatoire 
des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  échantil- 
lons y  contenus  être  joints  à  la  collection 
du  conservatoire. 

19.  En  déposant  son  échantillon ,  le  fa- 
bricant acquittera  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  la  commune,  une  indemnité  qui 
sera  réglée  par  le  conseil  de  prud'hommes, 
et  ne  pourra  excéder  un  franc  pour  chacune 
des  années  pendant  lesquelles  il  voudra  con- 
server la  propriété  exclusive  de  son  dessin  , 
et  sera  de  dix  francs  pour  la  propriété  per- 
pétuelle. \ 


TITRE  lU. 


30.  Tous  les  chefs  d'atelier  actncflement 
établis,  ainsi  que  ceux  qol  s'établiront  à  Ta- 
venir,  seront  tenus  de  se  ponrrcHr,  an  con- 
seil de  prud'hommes,  d'un  double  livrp 
d'acquit  pour  chacun  des  métiers  qu'ils  fe- 
ront travailler,  dans  la  quimaine  à  dater  du 
jour  de  la  publication  pour  cenx  qui  travail- 
lent, et  dans  la  huitaine  du  jour  où  commen- 
ceront à  travailler  cenx  qnUs  monteront  a 
neuf.  —  Sur  ce  livre  d'acquit ,  paraphé  H 
et  numéroté,  et  qui  ne  pourra  leur  être  re- 
fusé, lors  même  qu'ils  n'auraient  qu'on  mé- 
tier, seront  inscrits  les  noms,  prénoms  et 
domicile  dn  chef  d'atelier. 

31.  Il  sera  tenu  an  conseil  de  prud'hom- 
mes, un  registre  sur  lequel  Icsdits  livres 
d'acquit  seront  inscrits;  le  chc^  d'atelier 
signera,  s'il  le  sait,  sur  le  registre,  et  sur  le 
livre  d'acquit  qui  lui  sera  défivré. 

22.  Le  cnef  a'ateller  déposera  le  livre  d'ac- 
quit do  métier  qu'il  destinera  au  négodani- 
manufacturier,  entre  ses  mains,  et  pourra, 
s'il  le  désire,  en  exiger  un  récéplsa^. 

23.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  ceasen  de 
travailler  pour  un  négociant,  il  sera  tena  tW 
faire  noter  sur  le  livre  d'acquit ,  par  ledit 
négociant,  que  le  chef  d'atelier  a  soldé  n*u 
compte,  ou,  dans  le  cas  contraire,  la  décla- 
ration du  négociant  spécifiera  la  dette  dadit 
chef  d'atelier. 

24.  Le  négociant  possesseur  du  livre  d'ac- 
qnlt  le  fera  viser  aux  autres  négodan:» 
occupant  des  métiers  dans  le  même  atelier. 

3ui  énonceront  la  somme  due  par  le  ch<^ 
'atelier ,  dans  le  cas  où  il  serait  lenr  dé- 
biteur. 

25.  Lorsque  le  chef  d'atelier  restera  débi- 
teur du  négociant-manufacturier  pour  le- 
quel il  aura  cessé  de  travailler,  etànl  qui 
voudra  lui  donner  de  l'ouvrage  fera  la  pro- 
messe de  retenir  la  huitième  partie  du  prit 
des  façons  dudit  ouvrage,  en  nvenr  du  né- 
gociant dont  la  créance  sera  la  plus  ancieniK 
sur  ledit  registre,  et  ainsi  successivement, 
dans  le  cas  où  le  chef  d'atelier  aurait  cessé 
de  travailler  pour  ledit  négociant ,  du  con- 
sentement de  ce  dernier  ou  pour  cause  légi- 
time :  dans  le  cas  contraire,  le  n«*sciciaiit- 
manufacturier  qui  voudra  occuper  le  chef 
d'atelier,  sera  tenu  de  solder  c^lui  qui  sera 
resté  créancier  en  compte  de  matières,  non- 
obstant toute  dette  antérieure,  et  le  comptf 
d'argent  jusqu'à  cinq  cents  francs. 

2G.  La  date  des  dettes  que  les  chefs  d'ate^ 
lier  auront  contractées  avec  les  négocians 
qui  les  auraient  occupés,  sera  regarda  com- 
me certaine  via-à-vis  des  négoeiaDS  et  nui- 
tres  d'atelier  senteineot,  et,  à  l'elfei  des  di»- 

f positions  portées  au  présent  titre,  après 
'apurement  des  comptes,  llnscriptioii  de  la 
déclaration  sur  le  livre  d'acquit  et  le  vi:^ 
du  bureau  des  prud'hommes. 

27.  Lorsqu'un  négodant-mannfadnntT 
aura  donné  de  l'ouvrage  à  un  chef  d'atelier 
dépourvu  de  livre  d'acquit  pour  le  métier 
que  Je  négociant  voudra  occuper,  il  sera 
condamné  à  payer  comptant  tout  cv  qoe  k^ 
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dit  chef  d'atelier  pourrait  devoir  en  compte 
de  matières ,  et  en  compte  d'argent  jusqu'à 
cinq  cents  francs. 

28.  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites 
seront  portées  par  le  négociant-manufac- 
turier» sur  le  livre  d'acquit  resté  entre  les 
mains  du  chef  d'atelier,  comme  sur  le  sien. 

TITRE  IV. 

DISPOSITION!  DinXStS. 

20.  Le  conseil  de  prud'hommes  tiendra  un 
registre  exact  du  nombre  de  métiers  exis- 
tans  et  du  nombre  d'ouvriers  de  tout  genre 
employés  dans  la  fabrique,  pour  lesdits  ren- 
seignemens  être  conimunioués  à  la  chambre 
de  commerce  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis.  —  A  cet  effet,  les  prud'hommes  sont 
autorisés  à  faire  dans  les  ateliers  une  ou 
deux  inspections  par  an,  pour  recueillir  les 
informations  nécessaires. 

30.  Les  fonctions  des  prud'hommes  négo- 
clans  fabricans  sont  purement  gratuites. 

31.  II  sera  attaché  au  conseil  de  pru- 
d'hommes un  secrétaire  et  un  commis  avec 
mille  francs. 

32.  Toutes  les  fonctions  des  prud'hommes 
et  de  leur  bureau  seront  entièrement  gra- 
tuites vis-à-vis  des  parties  ;  ils  ne  pourront 
réclamer,  pour  les  formalités  remplies  par 
eux,  d'autres  frais  que  le  remboursemeni 
du  papier  et  du  timbre. 

33.  En  cas  de  plaintes  en  prévarication 
portées  contre  les  membres  uu  conseil  de 
prud'hommes,  il  sera  procédé  contre  eux 
suivant  la  forme  établie  à  l'égard  des  juges. 

34.  Il  pourra  être  établi,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  délibéré  en  con- 
seil d'État,  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
les  villes  de  rubrique  où  le  gouvernement  le 
jugera  convenable. 

36.  Sa  composition  pourra  être  différente 
selon  les  lieux;  mais  ses  attributions  seront 
les  nu'mps. 


da  eouoil  d'Etat  du  10  février  1810,  ooolcnant  non- 
tMe  rédaction  du  d«er«l  du  11  juin  1809,  portant  régie- 
ment  aur  le«  con»«ili  de  prud'hommes. 

TITRE  PREMIER. 

coBVOMTioir  MM  cormiiis  dm  pmvvtÊomiu  ;  BonK  tr 

ÉroQoi  mr  iiivovTn.LBiiB!iT  ni  Lavas  MaanaBs. 

Art.  I*'.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne 
seront  composés  que  de  marchands,  fabri- 
cans, de  chefs  d'atelier,  de  contre- maUres, 
de  teinturiers  ou  d'ouvriers  patentés.  Le 
nombre  de  ceux  qni  en  feront  partie  pourra 
être  plus  ou  moins  considérable;  mais,  en 
aucun  cas,  les  chefs  d'atelier,  les  contre- 
maîtres, les  teinturiers  ou  les  ouvriers  ne 
seront  égaux  en  nombre  aux  marchanda  fa- 
bricans :  ceux-ci  auront  toujours,  dans  le 
conseil,  un  membre  de  plus  que  les  chefs 
d'atelier,  les  contre-maîtres,  les  teinturiers 
00  les  ouvriers. 

2.  Lee  conseils  de  prud'hommes  seront 
établis  sur  la  demande  motivée  des  cham- 
bres de  commerce  ou  des  chambres  consul- 
tatives de  manufactures.  Celte  demande  sem 
d'abord  communiquée  au  préfet,  qui  exami- 
nera si  elle  est  de  nature  à  être  accueillie. 
Il  In  transmettra  ensuite  à  notre  ministre 
lie  l'intérieur,  nui,  avant  de  nous  en  ren- 
dre  compte ,   s  assurera   si  l'industrie  qui 


s'exerce  dans  la  ville  est  asseï  Importante 
pour  faire  autoriser  la  création  du  conseil 
de  prud'hommes. 

3.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront  re- 
nouvelés en  partie,  chaque  année,  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  janvier,  dans  les  pro» 
portions  qui  suivent  :  —  Si  le  conseil  est 
composé  de  cinq  membres.  Il  ne  sera  re- 
nouvelé, la  première  année,  qu'un  prud'- 
homme marchand  fabricant  ;  —  La  seconde 
année,  il  sera  renouvelé  un  prud'homme 
marchand  fabricant,  et  un  prod  homme  chef 
d'atelier,  contre-maître,  teinturier  ou  ouvrier 
patenté  ;  —  La  troisième  année,  idem.  — 
SI  le  conseil  est  composé  de  sept  membres, 
il  sera  renouvelé,  la  première  année,  deux 
prud'hommes  marchands  fabricans,  et  un 
prud'homme  chef  d'atelier  on  contre-maî- 
tre, etc.  ;  —  La  deuxième  année,  'un  pru- 
d'homme marchand  fabricant  et  un  pru- 
d'homme chef  d'atelier  ;  —  La  troisième  an- 
née, idem.  -•  Si  le  conseil  est  composé  de 
neuf  membres,  il  sera  renouvelé,  la  première 
année,  un  prud'homme  marchand  fabricant 
et  deux  prud'hommes  chefs  d'atelier  ;  —  La 
deuxième  année,  deux  prud'hommes  mar- 
chands fabricant  et  un  prud'homme  chef 
d'atelier  ;  —  La  troisième  année,  idem,  — 
Si  le  conseil  est  composé  de  quinte  mem- 
bres, il  sera  renouvelé,  la  première  année, 
deux  prud'hommes  marchands  fabricans  et 
un  prud'homme  chef  d'atelier  ;— La  deuxiè- 
me année,  trois  prud'hommes  marchands 
fabricans  et  trois  prud'hommes  chefs  d'ate- 
lier ;  —  La  troisième  année,  idem,  —  Le  sort 
désignera  ceux  des  prud'hommes  qui  seront 
renouvelés  la  première  et  la  seconde  année. 
Dans  les  autres  années,  ce  seront  les  plus 
anciens  nommés.  —  Les  prud'hommes  sont 
toujours  rééllgibles. 

TITRE  II. 

ATTBiavTioss  BT  joaiDiCTiox  sBS  co^viaiLS  •■  no- 

d'uombks. 

SECTTON  PREMIERS. 
Dei  attribationa  dc§  conccils  de  prud'homme*. 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures 
consen'a triées  de  la  propriété  des  marques 
empreintes  aux  différens  produits  de  la  fa- 
brique. 

S«.  Tout  marchand  fabricant  qui  voudra 
pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux  la 
propriété  de  sa  marque,  sera  tenn  d'en  adop- 
ter une  assez  distincte  des  autres  marques , 
pour  qu'elles  ne  puissent  être  confondues  et 
prises  l'une  pour  l'autre. 

6.  Les  conseils  de  jprud'homities  réunis 
sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  insuffisance 
de  différence  entre  les  marques  déjà  adop- 
tées et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà  propo- 
sées, ou  même  entre  celles  déjà  existantes  ; 
et,  en  cas  de  contestation,  elle  sera  portée  au 
tribunal  de  commerce,  qui  prononcera  après 
avoir  vu  l'avis  du  conseil  de  prud'hommes. 

7.  Indépendamment  du  dépôt  ordonné  par 
l'article  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  xi, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  nul  ne 
sera  admis  à  intenter  aclion  en  contrefa<;on 
de  sa  marque,  s'il  n'a,  en  outre,  déposé  un 
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modèle  de  cette  marque  au  secrétariat  du  ; 
conseil  des  prud'hommes.  i 

8. 11  sera  dressé  procès-verbal  de  ce  dé- 
pôt sur  un  registre  en  papier  timbré,  ouvert  i 
à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  ' 
eonseil  des  prud'hommes.  Une  expédition  de 
ce  procès-verbal  sera  remise  au  fabricantpour 
lui  servir  de  titre  contre  les  contrefacteurs. 

9.  S'il  était  nécessaire,  comme  dans  les 
ouvrages  de  quincaillerie  et  de  coutellerie, 
de  faire  empreindre  la  marque  sur  des  ta- 
bles particulières,  celui  à  qui  elle  appartient 
paiera  une  somme  de  six  francs  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune.  Cette 
somme,  ainsi  que  toutes  les  autres  qui  se- 
raient comptées  pour  le  même  objet,  seront 
mises  en  reserve,  et  destinées  h  faire  l'acqui- 
sition des  tables  et  à  les  entretenir. 

SECTION  11. 
De  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes. 

10.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils  de 
prud'hommes,  s'il  n'est  marchand  fabricant, 
chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier,  ou- 
vrier, compagnon  ou  apprenti  ;  ceux-ci  ces- 
seront de  l'être  dès  que  les  contestations 
porteront  sur  des  alfaires  autres  que  celles 
qui  sont  relatives  à  la  branche  d'industrie 
qu'ils  cultivent,  et  aux  conventions  dont 
cette  industrie  aura  été  l'objet.  Dans  ce  cas, 
ils  s'adresseront  aux  juges  ordinaires. 

11.  La  juridiction  des  conseils  de  pru- 
d'hommes s'étend  sur  tous  les  marchands 
fabricans,  les  chefs  d'atelier,  contre-maîtres, 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  appren- 
tis travaillant  pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du 
canton  de  la  situation  de  la  fabrique,  suivant 
qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets  particu- 
liers d'établissement  de  chacun  de  ces  con- 
seils, à  raison  des  localités,  quel  que  soit 
l'endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers. 

12.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  con- 
naîtront que  comme  arbitres,  des  contesta- 
tions entre  fabricans  ou  marchands,  pour 
les  marques,  comme  il  est  dit  article  6  ;  et, 
entre  un  fabricant  et  ses  ouvriers  contre- 
maîtres, des  didicultés  relatives  aux  opéra- 
tions de  la  fabrique. 

TITRE  ni. 

MODB  DK  NOHi:fATI01*r  KT  D'INSTALLATION  DU  PBO- 

d'iiomxb». 

13.  Les  prud'hommes  seront  élus  dans 
une  assemblée  générale  tenue  à  cet  effet  : 
cette  assemblée  sera  convoquée  huit  jours  à 
l'avance  par  le  préfet,  présidée  par  lui,  ou 
par  celui  des  fonctionnaires  publics  de  l'ar- 
rondissement qu'il  désignera. 

H.  Tout  marchand  fabricant,  tout  chef 
d'atelier,  tout  contre-maître,  tout  teinturier, 
tout  ouvrier  désigné  dans  la  loi  du  18  mars 
1 806,  qui  voudra  voter  dans  l'assemblée,  sera 
tenu  de  se  faire  inscrire  sur  un  registre  à  ce 
destiné,  qui  sera  ouvert  à  l'hôtel  de  ville. 
Nul  ne  sera  inscrit  que  sur  la  présentation 
de  sa  patente  :  les  faillis  seront  exclus. 

15.  Pour  la  première  année  seulement  de 
la  création  du  conseil,  le  maire  dressera  la 
liste  des  votans  qui  seront  seuls  admis  à  l'as- 
semblée. 

16.  En  cas  de  contestation  sur  le  droit 


d'assistance  à  l'assemblée,  soft  rctle  anné«>, 
8oit  les  années  suivantes,  il  sera  statué  par  le 
préfet,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'État 

17.  Il  sera  nommé  par  le  préfet  on  par  ce- 
lui des  fonctionnaires  publics  qu'il  aura  dé- 
signé pour  présider  l'assemblée,  un  secré- 
taire et  deux  scrutateurs.  L'élection  des  pru- 
d'hommes sera  faite  au  scrutin  individuel,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  :  nul  ne 
peut  être  élu  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

18.  Afin  de  remplacer  les  prud'hommes 

3 ni  viendraient  à  mourir  ou  à  donner  leur 
émission  pendant  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, il  sera  nommé  deux  suppléans,  dont 
l'un  sera  choisi  parmi  les  marchands  fabri- 
cans, et  l'autre,  parmi  les  chefs  d'atelier,  les 
contre-maîtres,  les  teinturiers  ou  les  ouvrier» 
patentés. 

1 9.  L'élection  temunée.  Il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  qui  sera  déposé  à  la  mairie. 
L'assemblée  ne  pourra  délibérer,  ni  s'occu- 
per d'aucune  autre  chose  que  de  l'élection. 

20.  Les  prud'hommes  prêteront,  entre  les 
mains  du  préfet  ou  du  fonctionnaire  public 
qui  le  remplacera,  serment  d'obéissance  aux 
lois,  de  fidélité  au  Roi,  et  de  remplir  leurs 
devoirs  avec  zèle  et  inléîrrité. 

TITRE  IV. 

su  BURBIU  PABTICDLirR  BT  DU  BUBKAi;  CBnftaAL  DBS 

rBco'noi 


21.  Le  bureau  particulier  des  prud'hom- 
mes sera  compose  de  deux  memnres,  dont 
l'un  sera  marchand  fabricant,  et  l'autre 
chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier  ou 
ouvrier  patenté.  —  Dans  les  villes  où  le  con- 
seil est  de  cina  ou  de  sept  membres,  ce  bu- 
reau s'assemblera  tous  les  deux  jours,  de- 
puis onze  heures  du  matin  jus(|u'à  une 
heure.  —  Si  le  conseil  est  compose  de  neuf 
ou  de  quinze  membres,  le  bureau  particulier 
tiendra  tous  les  jours  une  séance,  qui  com- 
mencera et  finira  aux  mêmes  heures. 

22.  Les  fonctions  du  bureau  particufier 
sont  de  concilier  les  parties  ls'îI  ne  le  peut, 
il  les  renverra  devant  le  bureau  général. 

23.  Le  bureau  général  se  réunira  une  foi» 
par  semaine,  au  moins  ;  il  prendra  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  qui  n'auraient 
pu  être  terminées  par  la  voie  de  concilia- 
tion, quelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme 
dont  elles  seraient  l'objet  ;  mais  ses  juge- 
mens  ne  seront  définitifs  qu'autant  quIU 
porteront  sur  des  différends  qui  n'excéde- 
ront pas  soixante  francs  en  principal  et  en 
accessoires.  Dans  tous  autres  cas,  il  sera  li- 
bre d'en  appeler. 

24.  Le  bureau  général  ne  pourra  prendre 
de  délibérations  que  dans  une  séance  où  les 
deux  tiers,  au  moins, de  ses  membres  se  troo- 
veront  présens.  —  Ses  délibérations  seront 
formées  par  l'avis  de  la  majorité  absolue  des 
membres  présens  (de  la  moitié,  plus  on). 

25.  H  sera  nommé  par  le  bureau  général 
des  prud'hommes  un  président  et  nn  \ice- 
président.  Ce  président  et  ce  vlce-pn^ideoi 
ne  seront  en  exercice  que  pendant  une  an- 
née, à  l'expiration  de  laqndle  il  sera  procéda 
à  une  nouvelle  élection  :  l'un  et  l'autre  si4ii 
toujours  rééligibles. 

26.  Il  sera  attaché  au  bureau  cénénl  dt^ 
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STud'hommes  un  ftecrélaire  poar  avoir  soin 
es  papiers  et  tenir  la  plume  pendant  leurs 
séances  ;  il  sera  nommé  à  la  majorité  abso- 
lue des  sutTrages;  il  pourra  être  révoqué  à 
volonté  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  délibération 
devra  être  signée  par  les  deux  tiers  des  pru- 
d'hommes. 

27.  Les  jugemens  rendus  par  le  bureau 
général  des  prud'hommes,  lorsque  les  par- 
ties n'auront  pu  être  conciliées  par  le  bu- 
reau particulier,  seront  mis  à  exécution  vingt- 
quatre  heures  après  la  signiflcation,  et  pro- 
visoirement, sauf  l'appel  devant  le  tribunal 
de  commerce,  ou,  à  défaut  de  tribunal  de 
commerce,  devant  le  tribunal  de  première 
Instance.  Ils  seront  signés  par  le  président 
ou  le  vice-président,  et  contre-signes  par  le 
secrétaire  ;  ils  seront  signiûés  à  la  partie 
condamnée  par  un  huissier  qui  sera  attaché 
au  conseil  des  prud'hommes. 

28.  Dans  les  cas  urgens,  les  conseils  des 

Ï>rud'hommes,  de  même  les  bureaux  particu- 
Icrs,  pourront  ordonner  telles  mesures  qui 
seront  juçées  nécessaires,  pour  empêcher 
que  les  objets  qui  donnent  lieu  à  une  récla- 
mation, ne  soient  enlevés,  ou  déplacés,  ou 
détériorés. 

TITRE  V. 

DBS  CITATIO?(S. 

29.  Tout  marchand  fabricant,  tout  chef 
d'atelier,  tout  contre-mai! m,  tout  teinturier, 
tout  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  appelé 
devant  les  prud'hoinnies,  sera  tenu,  sur  une 
simple  lettre  de  leur  secrétaire,  de  s'y  ren- 
dre en  personne,  au  jour  et  à  l'heure  fixés, 
sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas 
d'absence  ou  de  maladie  ;  alors,  seulement, 
il  sera  admis  à  se  faire  représenter  par  l'un 
de  ses  parens,  négociant  ou  marchand  ex- 
clusivement, porteur  de  sa  procuration. 

30.  Si  le  particulier  qui  aurait  été  invité 
par  le  secrétaire  à  se  rendre  au  bureau  par- 
ticulier ou  au  bureau  générai  des  prud'hom- 
mes, ne  parait  point,  il  lui  sera  envoyé  une 
citation  qui  lui  sera  remise  par  l'huissier  at- 
taché au  conseil.  Cette  citation,  qui  contien- 
dra la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur,  les 
noms  et  demeure  du  défendeur,  ét^oncora 
sommairement  les  motifs  qui  le  font  ap- 
peler. 

31.  La  citation  sera  notifiée  au  domicile  du 
défendeur,  et  il  y  aura  un  jour,  au  moins, 
entre  celui  où  elfe  aura  été  remise  et  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  est 
domiciliée  dans  la  distance  de  trois  myria- 
mètres  ;  si  elle  est  domiciliée  au  delà  de 
cette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  pour 
trois  myriamèlres.  —  Dans  le  cas  où  les  dé- 
lais n'auraient  pas  été  observés,  si  le  défen- 
deur ne  parait  point,  les  prud'hommes  or- 
donneront qu'il  lui  soit  envoyé  une  nouvelle 
citation  :  alors  les  frais  de  l**!  première  cita- 
tion seront  à  la  charge  du  demandeur. 

TITRE  VI. 

DM  SÎATCCKS  DU  BCRBAL'  PARTICDLIIR  BT  DU  BVRBllT 
U&:(BRAL  DES  PRUD'llOHMBg,  BT  OB  LA  COVPA- 

nuTiorr  dbs  partibs. 

32.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secré- 


taire ou  par  la  citation  de  l'huissier,  les  par- 
ties comparaîtront  devant  le  bureau  parti- 
culier des  prud'hommes,  sans  pouvoir  être 
admises  h  faire  signifier  aucunes  défenses. 

33.  Elles  seront  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  et  de  se  conduire  avec  respect  : 
si  elles  ne  le  font  point,  elles  seront  d'abord 
rappelées  à  leurs  devoirs  par  un  avertisse- 
ment du  prud'homme  marchand  fabricant; 
en  cas  de  récidive,  le  bureau  particulier 
pourra  les  condamner  à  une  amende  qui 
n'excédera  pas  dix  francs,  avec  affiches  du 
jugement  dans  la  ville  où  siéiie  le  conseil. 

34.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence 
ffravc,  le  bureau  particulier  en  drcsserapro- 
cès-verbal,  et  pourra  condamner  celui  qui 
s'en  sera  rendu  coupable,  à  un  emprisonne- 
ment dont  la  durée  ne  pourra  excéder  trois 
jours. 

36.  Les  jugemens,  dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  articles  précédens,  seront  exécu- 
toires par  provi.^lon. 

36.  Les  parties  seront  d'abord  entendues 
contradictoi rement.  Le  bureau  particulier  ne 
négligera  rien  pour  les  concilier  :  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  il  les  renverra,  ainsi  qu'il 
est  dit  h  l'article  22,  devant  le  bureau  gé- 
néral qui  statuera  sur-le-champ. 

37.  Lorsque  l'une  des  parties  déclarera 
vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera  l'écriture 
ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  prési- 
dent du  bureau  général  lui  en  donnera  acte; 
il  paraphera  la  pièce  et  renverra  la  cause 
devant  les  juges  auxquels  en  appartient  la 
connaissance. 

38.  L'appel  des  jugemens  des  conseils  de 
prud'hommes  ne  sera  pas  recevable  après  les 
trois  mois  de  la  signification  faite  par  l'huis- 
sier attaché  à  ces  conseils. 

39.  Les  jugemens  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, juscju'à  concurrence  de  trois  cents 
francs,  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin, 
par  la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de  cause, 
de  fournir  caution. 

40.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront 
portées  par  le  secrétaire,  sur  la  feuille  de  la 
séance,  signées  par  les  prud'hommes  qui  au- 
ront été  présens,  et  contre-signées  par  lui. 

TITRE  Vil. 

0B8  JUCBUSm  TAU  DÂFAUT,  BT  DBS  OPPOftITIO<W  A  CI» 

JlOBMBm. 

41 .  SI,  au  jour  indiqué  par  la  lettre  du  se- 
crétaire ou  par  la  citation  de  l'huissier.  Tune 
des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera 
jugée  par  défaut,  sauf  l'envoi  d'une  nouvelle 
citation,  dans  le  cas  prévu  au  dernier  jiara- 
graphe  de  l'article  31. 

42.  La  partie  condamnéepar  défaut  pourra 
former  opposition  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  faite  par  l'huissier  du  conseil. 
Cette  opposition  contiendra  sommairement 
les  moyens  de  la  partie,  et  assignation  au 
premier  jour  de  séance  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, en  obsen'ant  toutefois  les  délais 
prescrits  pour  les  citations;  elle  indiquera  en 
même  temps  les  jour  et  heure  de  la  compa- 
rution, et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

43.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  par 
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lui-même,  ou  par  les  représentations  qui  lui 
seront  faites  par  les  proches  voisins  ou  amis 
du  défendeur,  que  cefui-ci  n'a  pu  étreinstruit 
de  la  contestation,  il  pourra,  en  adjugeant  le 
défaut,  fixer  pour  le  délai  de  l'opposition  le 
temps  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et,  dans 
le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  ac- 
cordée d'oflice,  ni  demandée ,  le  défaillant 
pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et 
admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison 
d'absence,  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  contestation. 

44.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait 
juger  une  seconde  fois  par  défaut,  ne  sera 
plus  admise  à  former  une  nouvelle  oppo- 
sition. 

TITRE  VllI. 
»H  luoBuro  001  NB  soirr  fai  nÉrnnrm,  n  m  Lsim 

BIKCCTIO!!. 

45.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas  défi- 
nitifs ne  seront  point  expédia,  quand  ils  au- 
ront été  rendus  conlradicloirement  et  pro- 
noncés en  présence  des  parties.  —  Dans  le 
cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opération 
à  laquelle  les  parties  devraient  assister,  il 
indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la  pro- 
nonciation vaudra  citation. 

46.  Tontes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs 
prud'hommes  jugeront  devoir  se  transporter 
dans  une  manufacture  ou  dans  des  ateliers, 
pour  apprécier  par  leurs  propres  yeux  l'exac- 
titude de  quelques  faits  qui  auraient  été  al- 
légués, ils  seront  accompagnés  de  leur  se- 
crétaire qui  apportera  la  minute  du  jugement 
préparatoire. 

47.  11  n'y  aura  lieu  à  Tappel  des  juge- 
mens préparatoires  qu'après  le  jugement 
définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement;  mais  l'exécution  des  jugemens 

Sréparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
rolts  des  parties  sur  Tappel,  sans  qu'elles 
soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune 
protestation  ni  réserve. 

TITRE  IX. 

48.  SI  les  parties  sont  contraires  en  faits 
de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  et 
dont  le  conseil  de  prud'hommes  trouve  la 
vérification  utile  et  admissible,  il  ordonnera 
la  preuve,  et  en  fixera  précisément  l'objet. 

49.  Au  jour  Indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure, feront  le  serment  de  dire  la  vérité, 
et  déclareront  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des 
parties,  et  à  auel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  leurs  domestiques. 

50.  Ils  seront  entendus  séparément,  hors 
comme  en  la  présence  des  parties,  ainsi  que 
le  conseil  l'avisera  bien  :  les  parties  seront 
tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la 
déposition  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  sa- 
vent ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  men- 
tion. 

51.  Les  parties  n'interrompront  point  les 
témoins;  après  la  déposition,  le  président  du 
conseil  des  prud'hommes  pourra,  sur  la  ré- 
quisition des  parties,  et  même  d'ofiice,  faire 
aux  témoins  les  interpellations  quil  jugera 
convenables. 


63.  Dtns  les  causes  sajelles  i  l'appel,  le 
secrétaire  du  conseil  dressera  procès-veittl 
de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contieiH 
dra  leurs  nom,  prénoms,  âge,  profession  et 
demeure,  leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties,  et  les  re- 
proches qui  auraient  été  fournis  contre  eux. 
Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  faite  à  cha- 
que témoin,  pour  la  partie  qui  le  conoenie  ; 
il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès- 
verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  président 
du  conseil,  et  contre-signe  parle  secrétaire. 
11  sera  procédé  inunédiatement  au  jugement, 
ou  au  plus  tard  à  la  première  séance. 

53.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées 
en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  drnsé  de 

féroces- verbal;  mais  le  jugement  énoncera 
es  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  té- 
moins, leur  serment,  leur  déclaration  slU 
sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties,  les  reproches  et  le  résultat  dei 
dépositions. 

TITRE  X. 

54.  Un  ou  plusieurs  pnid*hommes  pour- 
ront être  récusés  :  —  1*  Quand  ils  auront  un 
intérêt  personnel  à  la  contestation;  — 
2"  Quand  ils  seront  parens  ou  alliés  de  Tune 
des  parties,  jusqu'au  degré  d<^  cousin  gennaia 
inclusivement  ;  —  3"  Si,  dans  Tannée  qui  a 
précédé  la  récusation,  il  v  a  eu  procès  cri- 
minel entre  eux  et  l'une  des  parties,  on  son 
conjoint,  ou  ses  parens  et  alliés  en  ligne  di- 
recte ;  —  4"  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre 
eux  et  Tune  des  parties,  ou  son  conjoint  ;  ~ 
5°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  raffaire. 

55.  La  partie  qui  voudra  n  cuser  un  oo 
plusieurs  prud'hommes,  sera  tenue  de  for- 
mer la  récusation,  et  d'en  exposer  les  mo- 
tifs par  un  acte  qu'elle  fera  signifier  an  se- 
crétaire du  conseil,  par  le  premier  huissier 
requis.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'original  et 
la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pou- 
voir. La  copie  sera  déposée  sur  le  bnreaa 
du  conseil,  et  communiquée  immédiatement 
au  prud'homme  qui  sera  récusé. 

56.  Le  prud'homme  sera  tenu  de  donner 
au  bas  de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux 
jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  on 
son  acquiescement  à  la  récusation,  ou  son 
refus  de  s'altstenir ,  avec  ses  réponses  aux 
moyens  de  récusation. 

57.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  dn 
prud'homme  qui  refuse  de  s*abstenir,  ou  faute 
par  lui  de  répondre,  une  expédition  de  l'acte 
de  récusation  et  de  la  déclaration  du  pru- 
d'homme, s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le 
président  du  conseil  au  président  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  con- 
seil est  situé.  La  récusation  y  sera  jngée  en 
dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sans  quil 
soit  besoin  d'appeler  les  parties. 

TITRE  XI. 

DU  souns  Qci  unoirr  pav&m  aux  McaiTAiB»  hs 
coicraiu  Di  pBOD'HoaHnt  acx  amcmsat  «0 
THiBinvAVX  WÊ  conimcK  rr  âvx 


58.  Lea  parties  pourront  toojoon  se  pre- 
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seoter  Tolontairement  devant  les  prud'hom- 
mes pour  être  conciliées  par  eux  :  dans  ce 
cas,  elles  seront  tenues  de  déclarer  qu'elles 
demandent  leurs  bons  ofllces.  Cette  décla- 
ration sera  siî^née  par  elles,  ou  mention  en 
sera  faite,  si  elle«  ne  savent  signer.  11  ne  sera 
rien  payé  pour  cet  objet. 

50.  Il  sera  payé  aux  secrétaires  des  con- 
seils de  prud'hommes  les  sommes  suivantes  : 

Pour  la  lettre  d'invitation  de  se 
rendre  au  conseil,  trente  centimes,    <^*  «• 
ci »  30 

Pour  chaque  rôle  d'expédlt  ion  qu'ils 
délivreront,  et  qui  contiendra  vingt 
lignes  à  la  page  et  dix  syllabes  à  la 
ligne,  quarante  centimes ,  cl.  .  .  .    >•  40 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal 
qui  constatera  que  les  parties  n'ont 
pu  être  conciliées,  et  qui  ne  doit  con- 
tenir  qu'une  mention  sommaire  qu'ai- 
les n'ont  pu  s'accorder,  quatre-vingts 
centimes,  ci »  80 

Pour  l'expédition  du  procès-verbal 

3ui  constatera  le  dépôt  du  modèle 
'une  marque,  trois  francs,  ci.  .  .  3  » 
60.  11  est  alloué  les  sommes  sut- 
▼antes  au  grefller  du  tribunal  de 
commerce,  pour  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal qui  constatera  le  dépôt  du 
modèled'une  marque,  trois  francs,  ci.    »    3 

A  l'huissier  attaché  au  conseil  des 
prud'hommes,  pour  chaque  citation, 
un  franc  vingt-cinq  centimes,  ci. .  .    1  26 

Au  même,  pour  la  slgnlflcatlon 
d'un  jugement,  nn  franc  soixante- 
quinze  centimes ,  ci 1  75 

S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un 
demi-myria mètre  entre  la  demeure 
de  l'huissier  et  le  lieu  où  devront 
être  remises  la  citation  et  la  signifi- 
cation, il  sera  payé  par  myriamètre, 
aller  et  retour  : 

Pour  la  citation,  un  franc  solxante- 
qninie  centimes,  ci I  75 

Pour  la  signification,  deux  francs, 
;i 2    • 

Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra 
itre  donnée  avec  les  jugemens  ren- 
lus.  Il  sera  payé  à  l'huissier,  par 
iliaque  rôle  d'expédition  de  vingt 
ignés  à  la  page,  et  de  dix  syllabes  à 
a  ligne,  vingt  centimes,  ci >»  20 

61 .  Il  sera  taxé  aux  témoins  entendus  par 
es  conseils  de  prud'hommes,  une  somme 
k|ulvalenle  à  une  Journée  de  travail,  même 
I  une  double  Journée,  si  le  témoin  a  été 
obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa  profes- 
ion.  Cette  taxation  est  laissée  à  la  prudence 
les  conseils  et  des  maires.  —  Si  le  témoin 
l'a  pas  de  profession,  il  lui  sera  taxé  deux 
rancs.  —  11  ne  lui  sera  pas  passé  de  Arais 
le  Toyage,  s'il  est  domiciUé  dans  le  canton 
>ù  11  est  entendu  ;  s'il  est  domicilié  hors  du 
anton  et  à  une  distance  de  plus  de  deux 
nyriamètres  et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa 
[épositton,  il  loi  sera  alloué,  autant  de  fois, 
tne  somme  douMe  de  Journées  de  travail,  ou 
me  somme  de  quatre  francs,  qu'il  y  aura  de 
>i8  cinq  myriamètres  de  distance  entre  son 
omiclle  et  le  lieu  où  11  aura  déposé. 
63.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  11  est 


?uestion  dans  les  articles  59,  60  et  CI,  les 
rais  de  papier,  de  registre  et  d'expédition, 
seront  à  fa  charge  des  secrétaires  des  con- 
seils de  prud'hommes  et  des  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce. 

63.  Tout  secrétaire  de  conseils  de  pru- 
d'hommes, tout  greffier  de  tribunaux  de 
commerce,  tout  huissier,  convaincu  d'avoir 
exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  leur 
est  allouée,  sera  puni  comme  concussionnaire. 

TITRE  XII. 

DUPO0ITIO.Xft  GÎIfilULIfl. 

SECTION  PREMIÂKK.  x 

De  rinipcetion  des  prutThommex  dans  les  ateliers,  et  dn 
livret  dont  les  ouvrier*  doivent  être  pourvus. 

64.  L'inspection  dans  les  ateliers,  autori- 
sée par  l'article  29,  titre  IV  de  la  loi  du  18 
mars  1806,  n'aura  lieu  qu'après  que  le  pro- 
priétaire de  l'atelier  aura  été  prévenu  aeux 
jours  avant  celui  où  les  prud'hommes  devront 
se  rendre  dans  son  domicile;  celui-ci  est 
tenu  de  leur  donner  un  état  exact  du  nom- 
bre de  métiers  qu'il  a  en  activité,  et  des  ou- 
vriers qu'il  occupe. 

65.  L'inspection  des  prud'hommes  a  pour 
objet  unique  d'obtenir  des  informations  sur 
le  nombre  de  métiers  et  d'ouvriers;  et,  en 
aucun  cas,  ils  ne  peuvent  en  profiter  pour 
exiger  la  communication  des  livres  d'alTaires, 
et  des  procédés  nouveaux  de  fabrication  que 
l'on  voudrait  tenir  secrets. 

66.  Si,  pour  efîectuer  leur  inspection,  les 
prud'hommes  ont  besoin  du  concours  de  la 

f police  municipale,  cette  police  est  tenue  de 
eur  fournir  tous  les  renseignemens  et  toutes 
les  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir. 

67.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peu- 
vent s'immiscer  dans  la  délivrance  des  li- 
vrets dont  les  ouvriers  doivent  être  pourvus, 
aux  termes  de  la  loi  du  2%  germinal  de 
l'an  XI.  Cette  attribution  est  exclusivement 
réservée  aux  maires  ou  à  leurs  adjoints. 

SECTION  u. 

Du  loeal  où  seront  placés  les  conseils  de  pnid*boinnies«  «t 
des  frais  qu'entraînera  U  tenue  de  leurs  séances. 

68.  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de 
prud'hommes,  pour  la  tenue  de  leurs  séan- 
ces, sera  fourni  par  les  villes  où  Us  seront 
établis. 

69.  Les  dépenses  de  premier  établissement 
seront  pareillement  acquittées  par  ces  villes  ; 
il  en  sera  de  même  des  dépenses  ayant  ponr 
objet  le  chauffage,  l'éclairage  et  les  autres 
menus  frais. 

70.  Le  président  du  conseil  des  prud'hom- 
mes présentera  chaque  année,  au  maire, 
l'état  des  dépenses  designées  dans  l'article 
ci'dessus  :  celui-el  les  comprendra  dans 
son  budget;  et  lorsqu'elles  auront  été  ap- 

Srouvées,  il  en  oroonnancera  le  paiement, 
'après  les  demandes  particulières  qui  lui 
seront  faites. 


du  s  Mût  1810,  cone«rnaiU  U  incidicUon  des 
prud'hommes. 

TITRE  PREMIER. 

;  LA  /imiMcnoiv  B8t  wuvti'moumm  roum  lu  mTÉBirt 

UTILS. 

Art.  i*'.  Les  conseils  de  prud'hommes 
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sonl  autorisés  à  juger  toutes  les  contestations 
qui  naîtront  entreles  marcliands  fabricans, 
chefs  d'atelier,  contre-maitres ,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis,  quelle  que  soit  la 
quotité  de  la  somme  dont  elles  seraient 
l'objet,  aux  termes  de  l'arlicle  23  de  notre 
décret  du  11  juin  1809. 

2.  Leurs  juiiemens  seront  définitifs  et 
sans  appel,  si  la  condamnation  n'excède  pas 
cent  francs  en  capital  et  accessoires.  —  Au- 
dessus  de  cent  francs,  ils  seront  sujets  à 
l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement;  et,  à  défaut  de  tribunal  de 
commerce,  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

3.  Les  jngemens  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, jujiqu'à  concurrence  de  trois  cents 
francs,  seront  exécutoires  par  provision  non- 
obstant appel,  aux  termes  ne  l'article  39 
du  décret  du  11  juin  1809,  et  sans  qu'il  soit 
besoin,  pour  la  partie  qui  «lura  obtenu  gain 
de  cause,  de  fournir  caution.  —  Au-dessus 
de  trois  cents  francs,  ils  seront  exécutoires, 
par  provision,  en  fournissant  caution. 

TITRE  H. 

ATTBUUTI07I9  D>9  PRVD'BOMXBS  BR  MATIBKB  DB  TOLICB. 

4.  Tout  délit  tendant  à  troubler  l'ordre  et 
la  discipline  de  l'atelier,  tout  manquement 
grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres, 
pourront  être  punis,  par  les  prud'hommes, 
d'un  emprisonnement  qui  n  excédera  pas 
trois  jours,  sans  préjudice  de  l'exécution  de 
l  article  19,  titre  V,  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  et  de  la  concurrence  des  ofliciers  de, 
police  et  des  tribunaux.  —  L'expédition  du 

f prononcé  des  prud'hommes,   certifiée  par 
eur  secrétaire,  sera  mise  à  exécution  par  le 
Eremier  agent  de  police,  ou  de  la  force  pu- 
lique  sur  ce  requis. 

KC1VTES  TOMCIKKCS. 

LOI  an  19  décembre  1790,  relative  au  rachat  des  rentes 

foncières. 

TITRE  PREMIER. 

QOKLLSS  SO!IT  LB9   RB5TBS  A9SVJETT1BS  AU  RACHAT. 

Art.  1".  Toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, soit  en  nature,  soit  en  argent,  de 
quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que 
soit  leur  origine,  à  quelques  personnes 
qu'elles  soient  dues,  gens  de  main-morte, 
domaine ,  apanagistes ,  ordre  de  Malte, 
même  les  rentes  de  dons  et  legs  pour  cause 
pie  ou  de  fondation,  seront  rachetables  :  les 
champarts  de  toute  espèce  et  sous  toute  dé- 
nomination le  seront  pareillement,  au  taux 
qui  sera  ci-après  fixé.  II  est  défendu  de  plus 
à  l'avenir  créer  aucune  redevance  fon- 
cière non  remboursable,  sans  préjudice  des 
baux  à  rente  ou  emphytéose,  et  non  perpé- 
tuels, qui  seront  exécutés  pour  toute  leur 
durée,  et  pourront  être  faits,  à  l'avenir,  pour 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au-dessous, 
ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur  plusieurs 
tPtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excéderont  pas 
le  nombre  de  trois. 

2.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  éta- 
blies par  les  contrats  connus  en  certains 
pays,  sous  le  titre  de  locaterie  perpétuelle, 
sont  comprises  dans  les  dispositions  et  pro- 


hibitions de  Tarticle  précèdent,  sauf  les  modi- 
fications ci^près  sur  le  taux  de  leur  rachau 

TITRE  IL 

FBnrciPBS  cixiBACT  scb  lb  bachat. 

Art.  1".  Tout  propriétaire  pourra  rache- 
ter les  rentes  et  redevances  foncières  perpé- 
tuelles, à  raison  d'un  fonds  particulier,  en- 
core qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs  fonds 
grevés  de  pareilles  rentes  envers  la  même 
personne,  pourvu  néanmoins  que  ces  fonds 
ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente  ou  une 
redevance  foncière  solidaire,  auquel  cas  le 
rachat  ne  pourra  pas  être  divisé. 

2.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  re- 
devance foncière  perpétuelle  sera  possédé 
par  plusieurs  copropriétaires,  soit  divisé- 
ment,  soit  par  indivis,  l'un  d'eux  ne  pourra 
point  racheter  divisément  ladite  rente  ou  re- 
devance ^u  prorata  de  la  portion  dont  41  est 
tenu,  si  ce  n'est  du  consentement  de  celui 
auquel  la  rente  ou  redevance  sera  due  ;  le- 
quel pourra  refuser  le  remlioursement  total, 
en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis  de  tons 
les  coobligés  :  mais,  quand  le  redevable 
aura  fait  le  remboursement  total,  il  demeu- 
rera subrogé  aux  droits  du  créancier,  pour 
les  exercer  contre  les  codébiteurs,  mais  sans 
aucune  solidarité;  et  chacun  des  autres  co- 
débiteurs pourra  racheter  à  volonté  sa  por- 
tion divisément. 

3.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds 
grevés  de  rentes  ou  redevances  foncières, 
traiter  avec  les  propriétaires  desdites  rentes 
ou  redevances,  de  gré  à  gré,  k  telle  somme 
et  sous  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à 
propos,  du  rachat  desdites  rentes  ou  rede- 
vances ;  et  les  traités  ainsi  faits  de  gré  à  gré 
entre  majeurs,  ne  pourront  être  attaqués 
sous  prétexte  de  lésion  quelconque,  encore 
que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
supérieur  à  celui  qui  aurait  pu  résulter  du 
taux  qui  sera  ci-après  fixé. 

4.  Les  tutcurç,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs de^  pupilles,  mineurs  ou  inter- 
dits, les  grevés  de  substitutions,  les  maris 
dans  les  paye  où  les  dots  sont  înaliénal»les, 
même  avec  les  consenteinens  des  femmes, 
ne  pourront  liquider  le^  rachats  des  rentes 
ou  redevances  foncières  appartenant  aux  pu- 
pilles, aux  mineurs,  aux  Interdits,  à  des 
substitutions  et  auxdites  fenimea  mariées, 
qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après  prescrits, 
et  à  la  charge  du  remploi.  Le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  rem- 
ploi, pourra  consigner  le  prix  du  rachat, 
lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui 
sont  assujetties  au  remploi,  qu'en  verta 
d'une  ordonnance  du  juge ,  rendue  sur  les 
conclusions  du  commissaire  du  Roi,  auquel 
il  sera  justifié  du  remploi. 

5.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une 
rente  ou  redevance  foncière  appartenant  à 
une  communauté  d'habltans,  les  oflkieis 
municipaux  ne  pourront  le  liquider  el  eu  re- 
cevoir le  prix,  que  sous  l'autorité  et  avec 
l'avis  des  assemblées  administratives  du  dé- 
partement ou  de  leurs  directoires,  lesquels 
seront  tenus  de  veiller  au  remploi  do  prix. 

6.  La  liquidation  du  rachat  des  reaies 
appartenant  à  la  Nation  ne  pourra  être  UàHt 
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tiue  par  les  assembléeft  adminb^lrativos  du  i 
dulrjct  dans  rarrondissement  duquel  se 
trouve  situé  le  fonds  grevé  de  la  rente,  ou 
leur  directoire,  sous  l'inspection  et  avec 
Tautorlsalion  des  assemblées  administratives 
du  département.  Le  paiement  du  prix  dudit 
rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la  caisse  du 
district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire 
du  district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  La  disposition  de  l'article  précédent 
aura  lieu  indistinctement  et  sauf  les  seules 
exceptions  ci-après,  à  l'égard  des  rentes  na- 
tionales, à  quelque  établissement,  corps  ou 
bénéfices  et  ofllces  supprimés  qu'elles  ap- 
partiennent, encore  qu'il  s'agisse  d'établis- 
sement dont  l'administration  a  été  conservée 
provisoirement  ou  autrement  par  les  pré- 
cédons décrets,  et  notamment  par  celui  du 
33  octobre  dernier,  soit  à  des  municipalités, 
soit  {\  certains  administrateurs  des  fonda- 
tions, séminaires,  collèges,  fabriques,  éta- 
blissemens  d'études  ou  de  retraite,  hôpitaux, 
maisons  de  charité,  bénéfices  actuellement 
régis  par  l'économe  général  du  clergé;  enfin, 
à  certains  ordres  de  religieux  ou  religieuses, 
même  à  l'égard  des  rentes  appartenant  aux 
étabiîssemens  protestans,  mentionnés  en 
l'article  17  du  titre  1*^  du  décret  du  23  oc- 
tobre dernier  ;  à  l'égard  de  toutes  lesquelles 
rentes  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra 
être  faite  que  par  les  administrations  de  dé- 
partement et  de  district,  et  le  prix  du  rachat 
ne  pourra  être  versé  qu'en  la  caisse  du  dis- 
trict, ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  ci-des- 
sus, h  peine  de  nullité  desdits  rachats. 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  ar- 
ticles 6  et  7  ci-dessus,  les  rentes  cindevant 
appartenant  au  domaine  de  la  couronne, 
aux  apanagistes,  aux  engagistes,  aux  échan- 
gistes dont  les  échanges  ne  sont  point  en- 
core consommés.  La  liquidation  au  rachat 
desdites  rentes  sera  faite  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  les  adminis- 
trateurs de  la  régie  actuelle  des  domaines 
ou  par  leurs  préposés,  à  la  charge  par  eux, 
1°  oe  se  conformer  aux  taux  ci-après  pres- 
crits; 2<*  que  les  liquidations  seront  vérifiées 
et  approuvées  par  les  administrations  de  dé- 
partement et  district,  dans  l'arrondissement 
desquels  se  trouveront  situés  les  fonds  af- 
fectés auxdites  rentes  ;  3"  de  compter,  par 
les  administrateurs  de  la  régie,  du  prix  des- 
dits rachats,  et  de  les  verser  au  fur  et  à  me- 
sure dans  la  caisse  du  district  dudit  arron- 
dissement, qui  le  reversera  dans  la  caisse 
de  l'extraorainaire. 

9.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispo- 
sitions des  articles  6  et  7  ci-dessus,  les 
rentes  appartenant  aux  commanderles,  di- 
gnités et  grands  -  prieurés  de  l'ordre  de 
Malte.  Lesdits  rachats,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  pourront  être  li- 
quidés par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge, 
1**  de  se  conformer  au  taux  qui  sera  ci- 
après  prescrit;  2**  de  faire  vérifier  et  ap- 
prouver la  liquidation  par  les  administra- 
tions de  département  et  de  district,  dans 
l'arrondissement  desquels  se  trouveront  si- 
tués les  manoirs  ou  chefs  lieux  desdites 
comoianderies,  dignités  et  grands-prieurés; 


3"  de  verser  le  prix  dudit  rachat  au  fur  et  à 
mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  ar- 
rondissement, qui  le  reversera  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

10.  Les  administrateurs  des  établissemens 
français,  et  les  évoques  et  curés  français  qui 
possèdent  des  rentes  assises  sur  des  fonds 
situés  en  pays  étrangers,  ne  pourront  en  re- 
cevoir aucun  remboursement,  quand  même 
il  leur  serait  offert  volontairement,  à  peine 
de  restitution  du  quadruple.  En  cas  de  con<* 
travention,  la  liquidation  du  rachat  desdites 
rentes,  s'il  était  olTert  volontairement,  ne 
pourra  être  fait  que  par  les  assemblées  admi- 
nistratives du  district  dans  l'arrondissement 
desquels  se  trouveront  les  manoirs  desdits 
bénéfices,  ou  les  chefs-lieux  desdits  établis- 
semens, sous  l'inspection  et  l'autorisation 
des  assemblées  administratives  du  départe- 
ment ;  et  le  prix  du  rachat  sera  verse  dans 
la  caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et 
de  là  dans  celle  de  la  caisse  de  Textraordi- 
naire,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  6. 

11.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  admi- 
nistrateurs désignés  dans  l'article  4  ci-des* 
^us,  pourront  liquider  à  l'amiable,  et  sans 
être  obligés  de  recourir  à  des  estimations  par 
experts,  les  rachats  des  rentes  foncières  ap- 
partenantes aux  personnes  soumises  à  leur 
administration,  à  la  charge  que  leurs  éva- 
luations seront  faites  par  articles  séparés, 
lorsque  les  rentes  seront  composées  de  re- 
devances de  diverses  quotités  et  natures, 
et  que  chacun  des  articles  indiiiuei  a  la  con- 
formité de  l'évaluation  avec  le  mode  et  le 
taux  ci-après  prescrits.  Pourront  en  outre 
lesdits  administrateurs  qui  voudront  se  met- 
tre à  l'abri  de  toutes  recherches  personnel- 
les de  la  part  de  ceux  soumis  à  leur  admi- 
nistration, faire  approuver  lesdites  liquida- 
tions par  un  avis  ne  parens. 

12.  Pourront  pareillement  les  officiers  mu- 
nicipaux, dans  le  cas  de  l'article  5  ci-dessus, 
les  directoires  de  districts,  dans  le  cas  où  la 
liquidation  leur  est  attribuée  par  les  articles 
6  et  7  ci-dessus,  et  les  administrateurs  des 
biens  nationaux  qui  sont  autorisés  à  liqui- 
der le  rachat  par  les  articles  8  et  9,  procé- 
der auxdites  liquidations  à  l'amiable,  à  la 
charge  de  se  conformer  à  la  règle  prescrite 
par  l'article  précédent,  et  en  outre  à  la 
charge  de  les  faire  vérifier  et  approuver  par 
les  directoires  des  départ emens  ;  sans  pré- 
judice aux  directoires  des  départemens  de 
pouvoir,  avant  d'accorder  leur  vûa,  exiger 
une  estimation  préalable  par  experts,  de  tout 
ou  partie  des  objets  à  liquider,  dans  le  cas  seu- 
lement où  ils  jugeraient  ne  pouvoir  apprécier 
autrement  la  régularité  desdites  opérations. 

13.  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée  et 
dont  le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses 
de  district  et  de  l'extraordinaire,  appartien- 
dra à  des  établissemens  non  supprimés,  et 
qui  ne  le  seront  point  par  la  suite,  il  sera,  s'il 
y  a  lieu,  et  d'après  l'avis  des  assemblées  adr 
ministratlves,  pourvu  ^  telle  indemnité  qu'il 
appartiendra  en  faveur  desdits  établissemens. 

TITRE  m. 

«ODES  BT  TAUX  DU  lACBAT. 

Art.  l*^  Lorsque  les  parties  auxquelles  il 
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est  libre  de  traiter  de  gré  à  gré,  ne  pourront 
point  s'accorder  sur  le  prix  du  rachat  des 
rentes  ou  redevances  foncières,  le  rachat 
sera  fait  suivant  les  règles  et  le  taux  ci- 
après. 

2.  Le  rachat  des  renies  et  redevances 
foncières  originairement  créées  irrachetables 
et  sans  aucune  évaluation  du  capital,  seront 
remboursables  ;  savoir,  celles  en  argent  sur 
le  pied  du  denier  vingt,  et  celles  en  nature 
de  grains,  volailles,  denrées,  fruits  de  ré- 
coite, service  d'hommes,  chevaux  ou  autres 
bétes  de  somme  et  de  voiture,  au  denier 
vlngt^inq  de  leur  produit  annuel,  suivant 
les  évaluations  qui  en  seront  ci-après  faites. 
11  sera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux, 
à  regard  des  Tentes  qui  auront  été  crééM 
sous  la  condition  de  la  non -retenue  de 
dixième,  Tingtième  et  autres  impositions 
royales. 

3.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  fon- 
cières originairement  créées  rachetables, 
mais  qui  sont  devenues  irrachetables  avant 
le4  aoi]it,par  l'effet  de  la  prescripUon.le  rachat 
s'en  fera  sur  le  capital  porté  au  contrat,  soit 
qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux  deniers 
ci-dessus  fixés. 

4.  Dans  les  pays  où  il  est  d'nsage,  soit 
dans  les  baux  à  rente  ,  soit  dans  les  locate- 
ries  perpétuelles,  d'interdire  au  preneur  la 
coupe  des  bois  de  haute  futaie  et  de  la  ré- 
server au  bailleur,  ou  d'assujettir  le  preneur 
à  en  rembourser  la  valeur  au  bailleur,  celui- 
ci  conservera  le  droit  de  couper  lesdits  bois 
lorsqu'ils  seront  parvenus  à  leur  maturité, 
si  mieux  il  n'aime  consentir  d'en  recevoir 
la  valeur  actuelle,  suivant  l'estimation  oui 
en  sera  faite  par  experts  ou  à  l'amiable, 
auquel  cas  le  preneur  sera  tenu  de  rem- 
bourser au  bailleur  le  prix  desdits  bois,  outre 
le  capital  fixé  par  Tarticle  2  ci-dessus,  pour 
le  rachat  de  la  vente. 

5.  Lorsque  les  baux  à  rente  ou  emphy- 
téose  perpétuelle  et  non  seigneuriale,  con- 
tiendront la  condition  expresse  imposée  au 

Ereneur  et  ù  ses  successeurs,  de  payer  au 
alileur  un  droit  de  lods  ou  antre  droit  ca« 
auel  quelconque  en  c:is  de  mutation,  et 
dans  les  pays  où  la  loi  assujettit  les  déten- 
teurs auxdits  titres  de  bail  à  rente  ou  em- 
phytéose  perpétuelle  et  non  seigneuriale,  à 
payer  an  bailleur  des  droits  casuels  aux 
mutations,  le  possesseur  qui  voudra  rache- 
ter la  rente  foncière  ou  emphytéotique,  sera 
tenu,  outre  le  capital  de  la  rente  indiquée 
en  l'article  2  ci-dessos ,  de  racheter  les 
droits  casuels  dus  aux  mutations  ;  et  ce  ra- 
chat se  fera  aux  taux  prescrits  par  le  dé- 
cret du  S  mai,  pour  le  rachat  des  droits  pa- 
reils ci-devant  seignenrlaux,  selon  la  quotité 
et  la  nature  du  droit  qui  se  trouvera  dû 
par  la  convention  ou  suivant  la  loi. 

6.  L'évaluation  du  produit  annuel  des 
renies  et  redevances  foncières ,  non  stipu- 
lées en  argent,  mais  pavables  en  nature  de 
grains,  denrées,  fruits  de  récolte  ou  service 
d'homme,  bètes  de  somme  ou  voitures ,  se 
fera  d'après  les  règles  et  les  distinctions  ci- 
après. 

7.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il 
sera  forme  nna  année  commune  de  leur  va- 


leur ,  d'après  le  prix  des  grains  de  même 
nature,  relevé  sur  les  registres  du  marché 
du  lieu  où  se  devait  faire  le  pavement,  ou 
du  marché  plus  prochain,  s'il  n  y  en  a  pas 
dans  le  lieu.  Pour  former  l'année'commune, 
on  prendra  les  qutitorze  années  antérieures 
h  1  époque  du  rachat  ;  on  retranchera  les 
deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  et 
l'année  commune  sera  formée  sur  les  dix 
années  restantes. 

8.  11  en  sera  de  même  pour  les  redevan- 
ces en  volailles,  agneaux,  cochons,  beurre, 
fromage,  cire  et  autres  denrées,  dans  les 
lieux  où  leur  prix  est  porté  dans  les  regis- 
tres des  marchés.  —  A  l'égard  des  lieux  où 
il  n'est  point  d'usage  de  tenir  de  registre  da 

fmx  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées, 
'évaluation  des  rentes  de  cette  espèce  sert 
faite  d'après  le  tableau  estimatif  qui  en  aura 
été  formé  en  exécution  de  l'article  1&  du 
décret  du  3  mai,  par  le  directoire  du  district 
du  lieu  où  devait  se  faire  le  paiement  ;  le- 
quel tableau  servira,  pendant  l'espace  de  dii 
années,  de  taux  pour  l'estimation  da  pro- 
duit annuel  desaites  redevances;  le  tout 
sans  déroger  aux  évaluations  portétt  par 
les  titres,  coutumes  et  réglemens. 

9.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  fon- 
cières stipulées  en  service  de  joamées  d'hom- 
mes, de  chevaux,  bétes  de  traTall  et  de 
somme,  ou  de  voitures,  l'éTaluatlon  t^tm 
fera  pareillement  d'après  le  tableau  estima- 
tif qui  en  aura  été  formé  en  exécution  df 
l'article  16  du  décret  du  3  mai,  par  le  direc- 
toire du  district  du  lieu  où  devaient  se  faire 
lesdits  services,  lequel  tableau  servira  p*- 
reillement  pendant  l'espace  de  dix  années 
pour  l'estimation  du  produit  annuel  desdites 
redevances,  le  tout  sans  déroger  aux  éva- 
luations portées  par  les  titres,  contâmes  on 
réglemens. 

10.  Quant  aux  rentes  et  redevances  fon- 
cières qui  consistent  en  une  certaine  por- 
tion des  fruits  récoltés  annuellement  sur  les 
fonds,  il  sera  procédé  par  des  experts  qne 
les  parties  nommeront,  on  qnt  seront  nom- 
més d'office  par  le  juge,  à  une  évaluation 
de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  natnrr 
dans  une  année  commune.  La  quotité  de  la 
redevance  annuelle  sera  ensuite  fixée  dam 
la  proportion  de  l'année  commune  du  fonde, 
et  ce  produit  annuel  sera  évalué  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  6  ci-dessus,  pour  Té- 
valuation  des  rentes  en  grains. 

1 1 .  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  do 
prodoit  annuel  de  la  rente  poorra  éotaia 
lieu  à  une  estimation  d'experts,  ai  le  rachat 
a  lieu  entre  parties  qui  aient  la  liberté  de 
traiter  de  gre  à  gré ,  le  redevable  ponna 
faire  an  propriétaire  de  la  renie,  par  na 
acte  extrajudiciaire ,  une  oflfre  réelle  d'nar 
somme  déterminée  :  en  cas  de  refas  d'ac- 
cepter l'offre,  les  frais  de  Texpertiae  qsl  de- 
viendra nécessaire  ,  seront  snpportes  par 
4-elui  qui  aura  fait  Koffre ,  ou  par  le  rau- 
sant,  selon  qne  l'olAre  seim  jugée  sulfisaBlr 
ou  insuflisante. 

12.  L'offre  se  fera  au  domicile  du  créan- 
cier, lorsque  la  rente  sera  portable,  et  Isrs- 
qu'elle  sera  quérable,  au  domicile  que  If 
créancier  aura  ou  sera  tenu  d'aire  mm  k 
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délai  de  trois  mois,  à  compter  du  Jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  dans  le  res- 
sort du  district  du  lieu  où  la  rente  devait 
être  pavée  ;  et  à  défaut  d'élection,  à  la  per- 
sonne du  commissaire  du  Roi  du  district. 

13.  Si  l'offre  mentionnée  en  Tarticle  ci- 
dessus  est  faite  à  un  tuteur,  h  un  grevé  de 
substitution,  ou  h  d'aulres  administrateurs 
qui  n'ont  point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à 
j,'ré,  les  administrateurs  pourront  employer 
en  frais  d'administratiop  ceux  de  rexpcr- 
tise.  si  elle  a  été  ordonnée  par  Tavis  de  pa- 
rens  ou  par  le  directoire,  lorsqu'ils  auront 
été  jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 

14.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter 
la  rente  ou  redevance  foncière  dont  son 
fonds  est  grevé,  sera  tenu  de  rembourser 
avec  le  capital  du  rachat,  tous  les  arréra- 
ge qui  se  trouveront  dus,  tant  pour  les  an- 
nées antérieures,  que  pour  l'année  cou- 
rante, au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé 
depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour 
du  rachat 

15.  A  l'avenir,  les  rentes  et  redevances 
énoncées  aux  articles  9  et  10  ci -dessus,  ne 
s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où 
le  principe  contraire  avait  lieu ,  si  ce  n'est 
qu  il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condanma- 
tion.  Les  rentes  qui  consistent  en  service  de 
journées  d'hommes,  de  chevaux  et  autres 
services  énoncés  en  l'article  9  ci-dessus,  ne 
pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  ar- 
gent, mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est 
qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condam- 
nation. En  conséquence ,  il  ne  sera  tenu 
compte  lors  du  rachat  desdites  rentes  ou  re- 
devances, que  de  l'année  courante,  laquelle 
sera  alors  évaluée  en  argent,  au  prorata  du 
teams  qui  sera  écoulé  depuis  la  dernière 
échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

TITRE  IV. 

DB  L'BFFST  DB  LA  FACULTÉ  DC  RACHAT  BBLATIVBMR^TT 
AUX  DBOITS  SBIGTIRURIAUX. 

Art.  !«>'.  Dans  les  pays  et  les  cas  où  le 
rachat  des  rentes  foncières  créées  irrache- 
tables,  donnait  ouverture  à  des  droits  de 
lods  et  ventes,  et  dans  ceux  où  les  baux  à 
rente  foncière  rachetable,  ainsi  que  la  vente 
du  fonds,  à  la  charge  de  la  rente  racheta- 
ble, donnaient  ouverture  auxdits  droits,  les 
•propriétaires  des  ci-devant  fiefs  ne  pourront 
point  exiger  de  droits  de  lods  et  ventes, 
sous  prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  accordée 
par  le  décret  du  4  août,  et  qui  est  confirmée 
par  le  présent  décret,  de  racheter  les  rentes 
fougères  créées  trrachetables.  Lesdits  droits 
de  lods  et  ventes  ne  pourront  être  exigés 
que  lors  du  remboursement  eifectif  desdites 
rentes,  et  dans  le  cas  où  les  droits  casuels 
n'en  auraient  point  été  rachetés  avant  ledit 
reml)oursement,  sauf  aux  propriétaires  des 
ci-devant  fiefs  à  sefaii'e  payer  des  droits  ac- 
coutumés, soit  dans  le  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  des  fonds,  soit  dans  le  cas  de 
mntMioD  ou  d'aliénation  des  rentes,  tant  gue 
leadltes  rentes  n'aaront  pas  été  remboursées, 
ou  que  le  rachat  desdits  droits  casuels  n'aura 
point  été  fait. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
auront  lieu  k  l'égard  des  rentes  foneières 


originairement  créées  rachctables ,  mais 
devenues  irrachetables  par  convention  ou 
prescription. 

3.  «  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachc- 
tables,  créées  avant  le  décret  du  4  août  J  789, 
et  à  l'égard  desquelles  la  faculté  du  rachat 
n'était  point  éteinte ,  ou  suivra  les  anciens 
usages  établis  par  les  différentes  lois,  cou- 
tumes et  statuts  qui  régissaient  les  fonds  gre- 
vés de  CCS  sortes  de  rentes. — Et  quant  à  celles 
créées  depuis  le  4  août  1789,  ou  qui  pourront 
l'être  par  la  suite,  les  lods  et  ventes  ne  pour- 
ront être  perçus  par  les  possesseurs  -des  ci- 
devant  fiefs,  que  lors  du  rachat  desdites 
rentes,  nonobstant  tous  usages  et  coutumes 
à  ce  contraires.  —  Ne  pourra  néanmoins  le 
présent  article  former  attribution  de  droits 
dans  les  pays  où  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières était  exempt  de  lods  et  ventes.  >• 

4. 11  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds 
grevé  de  rente  foncière,  de  racheter  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux,  soit  à 
raison  seulement  de  la  valeur  de  son  fonds; 
déduction  faite  de  la  valeur  de  la  rente,  soit 
il  raison  de  la  valeur  totale  du  fonds  sans 
déduction  de  la  rente. 

6.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  ra- 
cheter les  droits  casuels  ci-devant  seigneu- 
riaux ,  à  raison  de  la  valeur  de  la  rente 
seulement ,  encore  que  le  propriétaire  du 
fonds  n'ait  point  racheté  ou  ne  veuille  point 
racheter  lesdits  droits,  eu  égard  à  la  valeur 
de  son  fonds. 

C.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté 
les  droits  casuels  qu'eu  égard  à  la  valeur 
du  fonds ,  le  propriétaire  desdits  droits  ca- 
suels pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation 
ou  d'aliénation  de  la  rente ,  à  raison  seule- 
ment de  la  valeur  de  ladite  rente;  et  récipro- 
quement si  le  propriétaire  de  la  rente  a  seul 
racheté  les  droits  casuels ,  eu  égard  à  la 
rente ,  le  propriétaire  desdits  droits  casuels 
pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  du  fonds,  à  raison  du  fonds 
seulement. 

7.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse 
la  rente  dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  ra- 
cheté les  droits  casuels  du  fonds  et  de  la 
rente,  il  demeurera  à  l'avenir  assujetti  aux- 
dits droits  jusqu'au  rachat  d'iceux,  à  raison 
de  la  valeur  totale  du  fonds .  nonobstant  le 
paiement  qu'il  aura  fait  de^  droits ,  à  raisfm 
du  remboursement  de  la  rente. 

8.  Les  dispositions  des  articles  4,  5,  6  et  7 
ci-dessus,  n'auront  lieu  que  dans  les  pays 
dans  lesquels  la  vente  ou  la  mutation  du 
fonds,  ainsi  que  la  vente  ou  la  mutation  de 
la  rente,  donnaient  lieu  séparément  aux 
droits  de  vente  et  autres  droits  casuels ,  et 
non  dans  les  pavs  dans  lesquels  la  mutation 
de  la  rente  ne  (fonnait  lieu  à  aucun  de  ces 
droits  qui  étaient  payés  par  le  seul  posses- 
seur du  fonds ,  en  cas  de  mutation  de  sa 
part,  à  raison  de  la  totalité  de  la  valeur  du 
fonds,  abstraction  faite  de  la  rente. 

9.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les 
«koits  casuels,  tant  à  raison  des  fonds  que  de 
la  rente ,  audit  cas  il  demeurera  subrugé  de 
plein  droit  au  droit  du  ci-devant  proprié- 
taire du  fief  dont  les  fonds  étaient  mouvans, 
tant  pour  la  perception  des  droits  casuels, 
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en  0^8  de  mulalion  ou  d*aliénation  de  la 
rente ,  que  pour  la  perception  du  prix  du 
rachat  des  droits  casuels,  lorsqu'il  sera 
offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

10.  Tout  propriétaire  de  fonds  grevés  de 
rente  foncière  et  sujette  aox  droits  en  cas  de 
mutation  ,  qui  remboursera  la  rente  avant 
qae  le  rachat  des  droits  casuels  en  ait  été 
fait ,  sera  tenu  de  faire  enregistrer  la  quit- 
tance du  remboursement ,  et  de  la  dénoncer 
au  propriétaire  du  ci-devant  flef  dont  son 
fonds  relevait ,  dans  les  trois  mois  du  rem- 
boursement ,  à  peine  d'être  condamné  au 
double  du  droit  dont  il  se  trouvera  débiteur, 
en  conséquence  dudit  remboursement. 

TITRE  V. 

M  L'BrrCT  DB  LA  FACLXTK  »U  RACHAT  VIS-A-TU  DV 
PROrniSTAIRK  DB  LA  RBNTB  BT  DO   OKBITBUB. 

Art  i^.  La  faculté  du  rachat  accordée 
anx  débiteurs  des  rentes  foncières,  ne  déro- 
gera en  rien  aux  droits,  privilèges  et  actions 
3ui  appartenaient  ci-devant  aux  bailleurs 
e  fonds ,  soit  contre  les  preneurs  person- 
nellement, soit  sur  les  fonds  baillés  à  rente; 
en  conséquence ,  les  crr'anciers  bailleurs  de 
fonds  continueront  d'exercer  les  mêmes 
actions  hypothécaires  personnelles  ou  mixtes 
qui  ont  eu  lieu  jusquici,  et  avec  les  mêmes 

{>rivilége8  qui  leur  étaient  accordés  par  les 
ois,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence  qui 
étaient  précédemment  en  vigueur  dans  les 
dllférens  lieux  et  pays  du  Royaume. 

2.  Néanmoins  la  disposition  particulière 
de  l'article  8  du  chapitre  18  de  la  coutume 
de  la  ville  et  échevinage  de  Lille ,  est  abro- 
gée, à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  sauf  aux  propriétaires  des 
rentes  foncières  régies  par  cette  coutume, 
à  exercer  pour  le  paiement  des  arrérages , 
les.  autres  actions  et  privilèges  autorisés 
par  le  droit  commun  et  par  ladite  coutume. 

3.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  fon- 
cières ne  changera  pareillement  rien  à  leur 
nature  immobilière,  ni  quant  h  la  loi  qui  les 
régissait;  en  conséquence,  elles  continue- 
ront d'être  soumises  aux  mêmes  principes, 
lois  et  usages  (|ue  ci-devant,  quant  k  l'ordre 
des  successions  ,  et  quant  aux  dispositions 
entre-vifs  et  testamentaires ,  et  aux  aliéna- 
tions à  titre  onéreux. 

4.  Les  baux  à  rente  faits  sous  la  condi- 
tion expresse  de  pouvoir  par  le  bailleur,  ses 
héritiers  et  ayant-cause ,  retirer  le  fonds  en 
cas  d'aliénation  d'icelui  par  le  preneur,  ses 
héritiers  et  ayant-cause,  demeureront  dans 
tonte  leur  force ,  quant  à  cette  faculté  de 
retrait  qui  pourra  être  exercée  par  le  bail- 
leur, tant  que  la  rente  n'aura  point  été 
remboursée  avant  la  vente  du  fonds. 

ô.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  fon- 
cière ne  pourra  exercer  le  retrait  énoncé  en 
l'article  ci-dessus ,  si  le  bail  à  rente  n'en 
contient  la  stipulation  expresse ,  nonobstant 
toute  loi  ou  nsage  contraire ,  et  notamment 
nonobstant  l'usage  admis  en  Bretagne,  sous 
le  titre  de  retirait  censuel ,  lequel  n'était 
point  seigneurial ,  et  lequel  est  et  demeure 
aboli  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret. 

0.  Est  et  demeure  pareillement   abolie. 


à  compter  du  joar  de  la  pablicalioa  du  pré- 
sent décret ,  la  faculté  que  les  coutumes  dr 
Hainaut,  Valendennes,  Canibni,  Arm, 
Béthune,  Amiens,  Normandie  et  autres  sra- 
blables  accordaient  ci-devant  aux  débtleon 
de  rente  foncière  rachetable ,  de  h  retraire 
en  cas  de  vente  d'icelle. 

TITRE  VI. 

DB  L'BFPBT  DB  LA  FACt'LTB  Dl    RACDAT  n»-i-Tt»  M# 
CRBA?ICIBBS  Dt  BAU.LECB. 

Art.  i*^.  La  faculté  du  rachat  des  raites 
foncières  ,  ne  changera  rien  aux  droits  fK 
les  lois ,  coutumes  et  usages  donaaient  m 
iceiles  aux  créanciers  hypothécaires  ou  cbi- 
rographaires  des  bailleurs ,  lesquels  conti- 
nueront à  les  exercer  comme  par  le  pa»f , 
sauf  les  modiflcations  ci-après. 

2.  Dans  les  pays  où  les  rentes  fondera 
ont  suite  par  hypothèque  ,  les  crônders 
hypothécaires  qui  voudront  conserver  lear 
hypothèque  sur  les  rentes  foncières ,  «it  «s 
cas  de  rembourscm<^nt  d'icelles ,  seront  te- 
nus de  former  leur  opposition  au  greffe  d» 
hypothèques  du  ressort  du  lieu  de  la  «tsa- 
tion  des  fonds  grevés  desdttes  rentes,  fas5 
préjudice  de  l'opposition  qu'ils  poorroot  n 
outre  former  entre  les  mains  du  débiteur  m 
remboursement  ;  mais  cette  dernière  opfMs- 
tîon  ne  pourra  donner  aueim  droit  de  con- 
currence vis-à-vis  des  opposans  an  gn* 
des  hypothèques ,  et  néanmoins  le  prix  do 
remboursement  sera  distribué  par  orè« 
d'hypothèque  entre  les  simples  oppowî? 
entre  les  mains  du  débiteur,  après  one  lr> 
opposans  au  sceau  des  lettres  de  raUficalitn 
auront  été  payés. 

.3.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  iTTi  oa 
point  d'exécution  ,  l'opposition  à  l'efiél  di 
conserver  l'hypothèque ,  sera  faite  an  pHk 
du  tribunal  du  district  du  ressort  de  la  sifo- 
tion  du  fonds  grevé  de  la  rente ,  et  il  «n 
payé  au  greffier  du  district  le  raéme  drat 
que  celui  établi  par  l'édit  de  iT7l. 

4.  Les  créanciers  qui  formeront  les  «w*- 
sitions  générales  désignées  dans  les  article 
2  et  3  ci-dessus,  ne  seront  point  oblif«de 
les  renouveler  tous  les  trois  ans  ;  le^dltn 
oppositions  dureront  trente  ans.  dërocem. 
quant  à  ce  seulement,  i  l'édit  de  juin  iTTt. 

à.  Dans  les  pays  où  les  rentes  ont  wir 
par  hypothèque,  les  débiteurs  de  rente ft»- 
cière  n  en  pourront  effectuer  le  reinbonr»- 
ment  qu'après  s'être  assurés  qall  n'eùir 
aucune  opposition  enr^slrée  au  sreie  éo 
hypothèques,  ou  an  greffe  du  distriet div 
les  lieux  où  l'édit  de  177 1  n'est  poiol  « 
vigueur. — Dans  les  cas  où  11  exbteraftuv 
ou  plusieurs  oppositions,  Ils  s'en  ffroold^ 
livrer  un  extrait  qu'ils  dénonceront  as  pr»- 
priétaire  sur  lequel  elle  sera  foraifp.  fli* 
pouvoir  faire  aucune  procédure,  ni  seft^ 
autoriser  à  consigner  qne  trois  niûi$  ^Ké 
la  dénonciation  dont  ils  ponrroot  ttfd^ 
les  frais, ainsi  c^ue  ceux  de  Textrail  desap^ 
sans.— Les  Intérêts  cesseront  à  toin^* 
Jour  de  la  dénonciation,  Idrsque  ta 
tion  ou  le  paiement  aura  élié  exécalr 
taine  après  l'expiration  des  trois  naii. 

G.  Pourront  les  parties  Hqaider  Ir  i^* 
honrstment  de  ta  rente  et  en  opérer  ftp*- 
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ment  en  tel  lieu  qu'elles  Juseront  h  propos. 
Les  paiemens  opérés  hors  au  lieu  du  domi- 
cile des  parties,  ou  du  lieu  de  la  situation  de 
l'héritage,  et  qui  auront  été  faits  d'après  un 
certificat  qu'il  n'existait  point  d'opposition , 
délivré  par  le  greflier  qui  en  aura  le  droit , 
seront  valables  nonobstant  les  oppositions 
survenues  depuis ,  pourvu  que  la  quittance 
ait  été  enregistrée  dans  le  oioto  de  la  date 
du  certificat  ci-dessus  énoncé. 

TITRE  YII. 

DO  DROIT  D'KIVBKOlfTimvnT  9V%  LIS  OVITTAKCIS  M 

HACHAT. 

Art.  unique.  Toutes  les  quittances  de  ra- 
chat des  rentes  ci-devant  créées  irracketa- 
bles,  ou  qui  sont  devenues  telles  par  la 
prescription,  de  la  faculté  de  rachat,  seront 
assujetties  h  l'enregistrement ,  et  il  ne  sera 
payé  que  soixante-quinze  centimes  pour  le 
droit  d  enregistrement  ;  les  frais  en  seront  A 
la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat. 

KOVIiACllS 

ET  VOITURES  PUBLIQUES  (l). 

UI&  du  29  Ooreal  an  x  [19  mai  1801],  rcUtire  au  poidi  des 
TOttnrea  employées  an  roulage  el  mcisagerica. 

Art.  3.  Le  poids  des  voitures  sera  constaté 
à  l'aide  de  ponts  à  bascule  établis  sur  les 
routes,  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouver- 
nement. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi 
seront  décidées  par  voie  administrative. 

6.  Le  roulage  pourra  être  momentané- 
ment suspendu  pendant  les  jours  de  dégel, 
sur  les  chaussées  pavées,  d'après  L'ordon- 
nance des  préfets  de  département  (2). 

ntOMMT  du  23  jniit  1806,  eoneemant  le  potd»  des  Toilure^ 
et  la  pulice  du  roulage. 

Art.  38.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'exécution  du  présent  règle- 
ment, et  notamment  sur  le  poids  des  voi- 
tures, sur  l'amende  et  sur  sa  quotité,  seront 
portées  devant  le  maire  de  la  commune,  et 
par  lui  jugées  sommairement,  sans  frais  et 
sans  formalités  :  ses  décisions  seront  exécu- 
tées provisoirement,  sauf  le  recours  au  con- 
seil de  préf(!cture,  comme  pour  les  matières 
de  voirie,  selon  la  loi  de  floréal  en  x. 

39.  Néanmoins,  les  préposés  ne  pourront 
être  distraits  ni  déplacés  de  leur  bureau 
pour  suivre  lesdites  contestations  :  ils  ne' 
seront  tenus  que  d'adresser  au  maire  ou  à 
son  adjoint  un  procès-verbal  de  la  .contra- 
vention ;  et  cependant  ils  devront  retenir  la 
voiture  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consigna- 
tion de  Tamende. 

40.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  se 


(i)  La  loi  du  25  mars  1817,  art.  112  <.,  fite  les 
droits  auxquels  sont  assujeltis  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques. 

(2)  L'ordonnance  du  23  décembre  1816  a  établi 
de«  barrières  de  déftel. 

(3)  Loi  du  24-29  août  1790.  sur  la  direction  el  ad- 
ministfalion  générale  des  postes,  lil.  m. 

Aar.  3  Chaque  particulier  qui  aura  l'ioteotion 
de  louer  des  chevaut  ou  d'entreprendre  te  trans- 


transporter  au  bureau,  lorsqu'il  le  croira 
nécessaire,  pour  reconnaître  les  (bits. 

OMDOlfRAIlOB  du  i2  novembre  ISM,  qui  attribue  aut 
ronsoils  de  prcrccliire  le  jugement  dct  cuntrjveuliuiii 
concernant  le  poids  de»  voitures  cl  la  police  du  roulage. 

Art.  1*'.  Toutes  contraventions  au  rè- 
glement du  23  iuin  1806,  concernant  le  poids 
des  voitures  et  la  police  du  roulage,  doivent 
être  dénoncées,  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  au  préfet  de  police,  et,  dans  les  au- 
tres communes  du  Royaume,  aux  maires,  les- 
quels rendront  sans  frais  et  sans  formalité, 
une  décision  provitoirement  exécutoire,  et 
feront,  s'il  y  a  lieu,  consigner  l'amende  en- 
courue. 

2.  11  sera  statué  ultérieurement  sur  tou- 
tes lesdites  contraventions  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département,  soit  que  les  con- 
trevenans  exercent  ou  n'exercent  pas  leur 
recours. 

OHDOmf  ANOB  du  1(t  juillet  lOSd,  pnrliint  if>Kl<>m<'nl  «ur 
lei  voiture*  publiques. 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1«'.  Les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs de  voilures  publiques  allant  à  desti- 
nation fixe  se  présenteront,  dans  la  quin- 
zaine de  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance, dans  le  département  de  la  Seine, 
devant  le  préfet  de  police,  et  dans  les  autres 
départcmens ,  devant  les  préfets  ou  sous- 
préfets,  pour  faire  la  déclaration  du  nombre 
de  places  qu'elles  contiennent,  du  lieu  de 
leur  destination,'  du  jour  et  de  l'heure  de 
leur  départ,  de  leur  arrivée  et  de  leur  re- 
tour, à  peine  d'être  poursuivis  conformé- 
ment à  1  article  3,  titre  111  de  la  loi  du  29 
août  1790  (3).  —  Tout«  nouveUe  entreprise 
est  soumise  à  la  même  déclaration.  —  Lors- 
qu'un propriétaire  ou  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques  augmentera  ou  diminuera 
le  nombre  de  ses  voitures  ou  le  nombre  de 
places  de  chacune  d'elles,  lorsqu'il  chanî^era 
le  lieu  de  sa  résidence  ou  qu'il  transférera 
son  entreprise  dans  une  autre  commune.  Il 
en  fera  la  déclaration  préalable/ ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus. 

?.  Aussitôt  après  la  déclaration,  les  pré- 
fets ou  sous-préfets  ordonneront  la  visite 
desdites  voitures  par  des  experts  nommés 
par  eux,  afin  de  constater  si  elles  sont  en- 
tièrement conformes  A  ce  qui  est  prescrit 
par  la  présente  ordonnance,  et  si  elles  n'ont 
aucun  vice  de  construction  qui  puisse  oc- 
casionner des  accidens.  —  Aucune  voitiiir 
ne  pourra  être  mise  pour  la  première  fois  on 
circulation  avant  la  délivrance  de  l'autori- 
sation du  préfet  rendue  sur  le  rapport 
des  experts.  —  Les  entrepreneurs  auront, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  nomm<'r,  de 
leur  côté,  un  expert  qui  opérera  cnnirndlr- 


port  des  voyageurs  ou  marchand ises,  sera  tenu,  à 
peine,  en  cas  de  contravention,  d'une  amende  de 
cinquante  livres,  applicable  aux  établissemens  d<< 
charité,  de  faire  préalablement  sa  déclaration,  dans 
les  huit  premiers  jours  de  chaque  année,  au  greffe 
de  la  municipalité  du  lieu  où  il  sera  domicilié,  et  de 
la  renouveler  dans  les  huit  premiers  jours  de  cha- 
que année,  s'il  est  dans  rintcMi<i<»n  de  coiilinurr  ce* 
conimerrc. 
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toirement  avec  ceux  de  radministration.  -*- 
Le  préfet  pronoucera  au  vu  du  rapport  de 
ces  experts.  —  Les  visites  des  voitures  ne 
pourront  être  faites  qu'au  principal  établis- 
sement de  chaque  entreprise. 

3.  Le  préfet  transmettra  au  directeur  des 
contributions  indirectes  copie  par  extrait  des 
autorisations  par  lui  accordée»  en  vertu  de 
l'article  précédent.  —  Les  directeurs  ne  dé- 
livreront Testampllle  prescrite  par  Tarti- 
cle  117  de  la  loi  du  25  mars  1817  que  sur  le 
vu  de  cette  autorisation,  qu'ils  inscriront 
sur  un  registre. 

4.  Chaque  voiture  portera  à  Textérleur  le 
nom  du  pronriétaire  ou  de  Tentrepreneur  et 
restampille  aélivrée  par  l'administration  des 
contributions  Indirectes. 

h.  Elle  portera  dans  l'intérieur  Tlndleation 
du  nombre  de  places  qu'elle  contient,  ainsi 

3ue  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place, 
u  lieu  du  départ  à  celui  de  la  destination. 

—  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  ne  pourront  y  admettre 
un  plus  grand  nombre  de  vovageurs  que  ce- 
lui que  porte  rindicatton  ci-dessus. 

6.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  tiendront  registre  du  nom 
des  voyageurs  Qu'ils  transporteront.  Ils  en- 
registreront également  les  ballots,  malles  et 
paquets  dont  le  transport  leur  sera  conQé. 

—  Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise 
au  conducteur,  et  un  extrait,  en  ce  qui  le 
concerne,  sera  pareillement  remis  à  chaque 
voyageur  avec  le  numéro  de  sa  place.  — 
Les  registres  dont  il  s'agit  an  présent  article 
seront  sur  papier  timbré,  cotes  et  paraphés 
par  le  maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publiques 
ne  pourront  prendre  en  route  aucun  voya- 
geur ni  recevoir  aucun  paquet»  sans  ea  faire 
mention  sur  les  feuilles  qui  Uiur  auront  été 
remises  au  lieu  du  départ. 

TITRE  IL 

»!  LA  COTTlTMCCTIOlf,  OV  CHAHOmiIfT  WT   DO  K>IM  DU 

TOITQHBS. 

g.  Lea  voilures  publiques  seront  d'une 
construction  solide,et  pourvues  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  — 
Lea  propriétaires  ou  entrepreneurs  seront 
poursuivis  à  raison  des  accidens  arrivés  par 
leur  négligence,  sans  préjudice  de  leur  res- 
ponsabilité civile,  lorsque  les  accidens  au- 
ront lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
leurs  préposés.— 0. 1383  t.— V.  475  4«,  476. 

24.  fout  voiturler  ou  conducteur  pris  en 
contravention  pour  excédant  du  poids  Ûxé 
par  la  présente  ordonnance  ne  pourra  con- 
tinuer sa  route  qu'après  avoir  réalisé  le 
paiement  des  dommages ,  et  déchargé  sa 
voiture  de  l'excédant  du  poids  qui  aura  été 
constaté  ;  jusqu^là,  ses  chevaux  seront  te- 
nus en  fourrière  à  ses  frais,  ou  il  fournira 
caution. 

TITRE  in. 

•C  MODB  DE  COHDUITR  DU  VOITURU  FCBLIQUn. 

th.  Pourront  être  conduites  par  un  seul 
cocher  ou  postillon  les  voitures  publiques 
attelées  de  cinq  chevaux  au  plus,  lorsqu  au- 
cune partie  de  leur  chargement  ne  sera 


placée  dans  la  partie  supérieure  de  la  voi- 
ture, et  qu'il  sera  en  totalité  placé  soit  dans 
un  coffre  à  l'arrière,  soit  en  contre-bas  des 
caisses,  et  lorsqu'en  outre  le  condocteor 
seul  aura  place  sur  llmpérial.  —  Les  voi- 
tures dites  des  environa  de  Parie  qui  se 
rendront  dans  les  lieux  déterminés  par  le 
préfet  de  police,  pourront  être  conduites  par 
un  seul  homme,  quoique  attelées  de  quatre 
chevaux  :  au-delà  de  ce  nombre  de  che- 
vaux, elles  devront  être  rxmduites  par  deux 
hommes. 

26.  Les  postillons  ne  pourront ,  sous  au- 
cun prétexte,  descendre  de  leurs  chevaux. 
Il  leur  est  expressément  défendu  de  conduire 
les  voitures  au  galop  sur  les  rontets,  et  au- 
trement qu'au  petit  trot  dans  les  villes  on 
communes  rurales,  et  au  pas  dans  les  raei 
étroites. 

TITRE  IV. 

DB  LA  rOLICB  »U  ■U.AU  ST  OBS  rOffriLLORI. 

27.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire  de 
voitures  publiques  qui  ne  sont  pas  conduite» 
par  les  maîtres  de  poste  devra,  un  moi» 
après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, faire  à  Paris,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, et  à  la  préfecture  de  chaque  départe- 
ment où  ses  relais  sont  établis,  la  déclaration 
des  lieux  où  Ils  sont  placés,  et  du  nom  de 
l'entrepreneur,  ou,  si  les  chevaux  lui  appar- 
tiennent, du  préposé  à  chaque  relais.  — 
Toutes  les  fois  que  cet  entrepreneur  on  ce 
préposé  changera ,  la  déclaration  devra  en 
être  également  faite  aux  mêmes  autorités. 

28.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans 
les  départemens,  le  maire  de  la  cominuBe 
où  le  relais  est  placé,  prévenu  par  le  préfet 
du  département,  surveillera  la  tenue  do 
relais  sous  le  rapport  de  la  sûreté  des  voya- 
geurs. 

29.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  et 
d'arrivée  d'une  voitnre  publique,  tout  eo- 
trepreneur  ou  jNréposé  à  un  relais,  tiendra 
un  registre  cote  et  paraphé  par  le  maire, 
dans  lequel  les  voyageurs  pourront  inscrire 
les  plaintes  qu'ils  auraient  à  former  contre 
les  postillons  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
conduite  de  la  voiture.  Ce  rostre  leur  sera 

Srésenté  à  toute  réquisition.  —  Lea  maîtres 
e  poste  qui  conduiraient  des  voitures  pn- 
bliques  présenteront  aux  voyageurs  qui  K 
requerront  le  registre  qu'ils  sont  obl^és  dé 
tenir  d'après  le  règlement  des  postes. 

30.  La  conduite  des  voitures  publiques  ne 
pourra  être  confiée  qu'à  des  hommes  pour- 
vus de  livrets  délivrés  par  le  maire  de  U 
commune  de  leur  domicile,  sur  une  attes- 
tation de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  capa- 
cité à  conduire.  Ces  hommes  devront  être 
Agés  au  moins  de  seize  ans  accomplis.  ^ 
Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais,  ou  an 
préposé  aux  relais  qui  appartiendront  à  un 
entrepreneur  de  voitures  publiques,  recevra 
un  cocher  ou  un  postillon,  U  devra  déposer 
son  livret  chez  le  nuire  de  la  conunone,  k- 

3uel  vérifiera  si  aucune  note  débvoraMe  et 
e  nature  à  le  faire  douter  de  la  capacité  do 
postillon  n'y  est  inscrite.  —  Dans  ce  cas,  il 
en  référera'au  préfet,  et,  en  attendant  sa  dé- 
cision, le  postillon  ne  pourra  être  admis. 
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3L  Lorsqu'on  cocher  oq  postillon  quit- 
tera un  relais,  l'entrepreneur  du  relais  ou 
le  préposé  tiendra  reprendre  le  livret,  et  y 
nscrira,  en  présence  du  maire  et  du  pos- 
illon,  les  notes  propres  à  faire  connaître  la 
'.ondulte  el  la  capacité  de  ce  dernier.  Le 
naire  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  y  in- 
icrire  ses  propres  observations  sur  la  con- 
tulte  du  postillon,  relativement  à  son  état. 

33.  Au  moment  du  xelais,  l'entrepreneur 
»u  le  préposé  est  tenu ,  sous  sa  responsa- 
Hité,  de  s'assurer  par  lui-même  si  les  pos- 
liions  en  rang  de  départ  ne  sont  point  en 
lat  d'ivresse. 

TITRE  VL 

DlSPOStTIOSS  OÉiCBIALSt. 

34.  Conformément  aux  dispositions  de 
article  IG  du  décret  du  28  août  1808  et  de 
ordonnance  de  1820,  les  roullers,  voltu- 
ers,  charretiers,  continueront  à  être  tenus 
e  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des 
ovageurs,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
cic  475,  n"  3,  du  Cknle  pénal. 

3â.  Les  conducteurs  de  voitures  publiques 
i  les  postillons  feront,  en  cas  de  contra- 
întion,  leurs  déclarations  à  l'offlcier  de 
)Iice  du  lieu  le  plus  voisin,  en  faisant  con- 
litre  le  nom  du  routier  ou  volturier  d'après 

plaque,  et  nos  procureurs,  sur  l'envoi 
îs  procès-verbaux,  seront  tenus  de  pour- 
ilvre  les  déiinquans. 

36.  La  présente  ordonnance  sera  con- 
amment  alBchée,  k  la  diligence  des  en- 
spreneurs,  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
I  tous  bureaux  de  voitures  pubHques,  soit 
i  lieu  du  départ,  soit  du  lieu  d'arrivée  ou 

relais.  —  Les  articles  4,  S,  6,  7, 8, 24, 25, 
et  31  seront  réimprimés  à  part,  et  con- 
imraent  affichés  dans  l'intérieur  de  cba- 
ne  des  caisses  de  voitures  publiques. 

37.  Les  dispositions  de  la  présente  ordon^ 
nce  ne  sont  pas  applicables  aux  voKures 
liies-postes  destinées  au  transport  de  la 
rrespondance  du  gouvernement  et  du  pu- 
c ,  la  forme,  les  dimensions  et  le  chai^e- 
:nt  de  ces  voitures  étant  déterminés  par 
s  réglemens  particnliers  soumis  à  notre  ap- 
obatlon.— Les  voitures  de  particuliers  qui 
nsportent  les  dépêches  par  entreprise  ne 
it  pas  considérées  comme  malles-postes. 
M.  Les  voitures  publiques  qui  desservent 

routes  des  pays  voisins  et  qui  partent  de 
ne  de  nos  villes  frontières  ou  qui  v  arri^ 
nt,  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  ci-^ 
$stts  prescrites.  Elles  devront  toutefois  être 
idement  construites. 

i9.  Nos  préfets  et  sous^prëfets,  nos  pro- 
reurs  généraux  et  ordinaires,  les  maires  et 
oints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  officiers 

police,  sont  chargés  spécialement  de 
lier  à  l'exécution  de  la  présente  ordon* 
nce ,  de  constater  les  contraventions  et 
xercer  les  poursuites  nécessaires  à  leur 
>res8ion. 

iO.  Le  décret  du  28  août  1808  et  nos  or- 
mances  des  4  février  1820  et  27  septembre 
n  sont  rapportés. 


liu  N  octobre  1818. 

Ut  1".  Dii-hult  mois  après  la  publica- 


tion de  la  présente  ordonnance ,  aucune 
charrette,  voiture  de  roulage  ou  autre,  ne 
pourra  circuler ,  dans  toute  l'étendue  de 
notre  Royaume,  qu'avec  des  moyeux  dont 
la  saillie,  en  y  comprenant  ceile  de  l'es- 
sieu, n'excédera  pas  de  douze  centimètres 
im,  plan  passant  par  la  face  extérieure  des 
Jantes. 

2.  Toute  charrette  ou  voiture  trouvée  eli 
contravention  après  l'époque  ci-dessus  dé- 
terminée sera  arrêtée  et  retenue,  et  elle  ne 
pourra  être  remise  en  circulation  qu'après 
que  les  moyeux  et  l'essieu  auront  été  réduits 
h  la  longueur  prescrite  par  l'article  1". 

3.  Les  contraventions  seront,  en  outrtf, 
exactement  constatées  par  des  procès-ver- 
baux, et  poursuivies  comme  les  autres  con- 
traventions en  matière  de  roulage ,  sans 
préjudice  de  peines  plus  graves,  dans  les 
cas  d'accidens  prévus  par  les  lois. 


àa  i  octobre  18%S,  r«}«Uv«  tu  ^li«  4e« 
diligMeoi,  mesMgories  «t  aotro*  voilure*  pobliqiiM. 

Art.  ^^  Le  poids  des  diligences,  meâsa*- 
geries,  berlines,  fourgons  et  autres  voitures 
publiques  employées  au  transport  des  voya- 
geurs ou  des  marchandises,  suspendues  sur 
ressorts  métalliques,  allant  au  trot,  avec  ou 
sans  relais,  y  compris  voiture,  vovageurs, 
bagages,  marchandises,  cordes  et  hache,  est 
limité,  à  raison  de  la  largeur  des  bandes  et 
du  nombre  des  roues,  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉSIGNATION 

VOITL'MBâ. 


s-sfc 


LARGEUR  DES  BANDES. 


M|»(        hait 
oOHtini.    eooluD. 


Voitures  k  V  rones. 
Voiluret  à  1  tnrnern. 


I 


8,000 
I.MO 


neuf        dit 
ecoliM.    eeolin. 


S,SOO    i    V.OOO 
1,780    i    1.000 


1,100 
1,180 


La  voiture  à  quatre  roues  avec  bandes  de 
six  centimètres  conthiuera  provisoirement 
de  circuler  avec  les  poids  actuellement  au^ 
lorlsés. 

2.  Il  est  actiordé  une  tolérance  d'un  deml- 
cenlimètre  sur  la  largeur  des  bandes  de» 
roues.  -  Il  est  accordé,  en  outre,  sur  les 
poids  énoncés  cl-de^us,  une  tolérance  dé 
deux  cents  kilogrammes. 

3.  Sont  affranchies  de  la  vériflcàtlon  d« 
leur  poids:  —  1"  Les  voitures  publiques  em- 
ployées au  transport  des  voyageurs,  suspen- 
dues sur  ressorts  métalliques,  allant  au  trot, 
avec  relais,  ou  ne  parcourant  au  trot,  et  sans 
relais,  qu'une  distance  de  trois  myrlamèfres 
pourvu  qu'elles  soient  attelées  de  trois  che- 
vaux au  plus  et  montées  sur  quatre  roues 
ayant  sept  centimètres  au  moins  de  largeur 
de  bandes;  —  2"   Les   voitures  publlqucî< 
mentionnées  au  paragraphe  précédent,  pour- 
vu qu'elles  soient  attelées  de  quatre  chevatfx 
au  plus  et  montées  sur  quatre  rones  ayant 
au  moins  neuf  centimètres  de  largeur  de 
bandes. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance. 


J38> 


ROUTES.  —  Ar^iNÉES  17U0*1S06. 


du  t  (iclobre  1Rk4,  relatire  an  poi^  det 
«oi(ure«  de  roulage. 

Abt.  t*^.  Le  poids  des  voitures  de  roulage 
et  antres  employées  à  des  transpoits,  y  com- 


pris Yoiture,  chargement,  paille,  cordct  ei 
bâche,  est  limité  à  raisoa  des  saisoos,  de 
la  largeur  des  bandes  ei  do  nombre  des 
roues,  ainsi  qu'il  suit  : 


LARGEUR 


I 


.VOITUKES  A  DEUX  aOUIS.     TOITUIES  A  QCAin  10CE& 


do  tO  novembre 
an  1"  »»riL 


De  11  i  IV  cent I  3,100  k. 

De  U  à  17 I  V.OOO 

De  17  et  aa-de»»u> I  4«000 


du  in*  ani] 
u  20  novembre. 


dn  10  novembre 
an  l«ravnl. 


dn  1*r  avni 


2.  II  est  accordé  sur  la  largeur  des  bandes  , 
des  roues  une  tolérance  d'un  centimètre.  —  i 
Il  est  accordé  en  toute  saison,  sur  les  poids  ' 
énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une  tolérance  j 
de  deux  cents  kilogrammes  pourles  voitures  . 
h  deux  roues,  et  de  trois  cents  kilogrammes  I* 
pour  les  voilures  à  quatre  roues. 

3.  Sont  exceptées  des  dispositions  relatives 
n  la  largeur  des  bandes  des  roues  et  à  la 
vérification  des  poids,  les  voitures  employées 
à  la  culture  des  terres,  au  transport  des 
récoltes  et  à  Texploitation  des  fermes.  — 
Jouiront  de  rexeinpiion  énoncée  ci-dessus, 
toutes  les  voitures  qui  se  rendent  de  la  ferme 
aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme,  ou 
qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés 
du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui 
où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler 
le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble. 

4.  Sont  encore  exceptées  des  dispositions 
relatives  à  la  largeur  des  bandes  des  roues 
toutes  voitures  dont  le  poids,  y  compris  voi- 
ture et  chargement,  n'excède  pas  deux  mille 
cinq  cents  kilogrammes,  si  elles  sont  à  deux 
roues,  et  quatre  mille  si  elles  sont  à  quatre 
roues, lorsqu'elles  sont  employées:  —  1"  Aux 
transports  exécutés  directement  parles  pro- 
priétaires, fermiers  et  colons  parliaires,  pour 
la  vente  de  leurs  denrées  aux  marchés  voi- 
sins, ainsi  que  pour  leur  approvisionnement 
en  denrées,  amendemens,  engrais  et  maté- 
riaux destinés  à  l'entretien  et  à  la  recon- 
struction des  bàtimens  d'exploitation  ;  ~  2^ 
Aux  transports  exécutés  par  les  fermiers  et 
colons  parliaires  pour  la  livraison  au  pro- 

Î»riétaire  de  la  part  qui  lui  est  afférente.  — 
>es  voitures  ne  profiteront,  dans  ces  divers 
cas,  de  l'exception  ci-dessus  énoncée,  qu'au- 
tant qu'elles  n'emprunteront  les  routes  roya- 
les ou  départementales  que  pour  une  dis- 
tance de  trois  myriamètres  au  plus.  —  Les 
voilures  ci-dessus  mentionnées,  lorsque  leur 
poids  excédera  le  poids  exceptionnel  déter- 
miné au  premier  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle, seront  soumises  aux  règles  du  tarif  du 
roulage;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  tolé- 
rance accordée  par  le  second  paragraphe  de 
Tarticle  2  ci-dessus  sera  augmentée  de  moi- 
tié en  sus. 

Les  poids  déterminés  par  l'article  1*' 


ne  seront  obligatoires  que  deux  ans  après 
la  promulgation  de  la  présente  ordonnaoee 
pour  les  voilures  de  dix-sept  centimètres  de 
largeur  de  jantes  et  au-dessua  (l). 


5. 


'I;  i}»n.  du  1er  oettAre  1847.  qui  proroge  If  délai 
fi  ré  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  t  octobre 
1 S 44.  relative  an  poids  des  voitures  de  roulage. 


Vr  dn  S6  jniIlet-19  aoAt  1790.  relalir^nx  *«ib  4e 
propriété  et  de  voiene  sur  les  cbemtns  pvUtea,  cie. 

2.  Le  droit  de  planter  des  arbres  ou  de 
s'approprier  des  arbres  crus  sur  les  chemins 
publics,  rues  et  places  de  villages,  bourgs 
ou  villes,  dans  les  lieux  où  il  était  attribcK* 
aux  ci-devant  seigneurs  par  les  coutumes, 
statuts  ou  usages,  est  aboli. 

IiOl  du  »  Boréal  an  X  [9  mai  1801],  relative  anx  canln- 
ven*'ons  en  matière  de  grande  voinc. 

Art.  1*'.  Les  contraventions  en  mati^e 
de  grande  voirie,  telles  qu'anticipations,  dé- 
pôts de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  toute» 
espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bor* 
(lent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  ma- 
tériaux destinés  à  leur  entretien  ,  Isor  les 
canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs 
chemins  de  hali^e,  francs-bords,  fossés  «ft 
ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées 
et  poursuivies  par  voie  administrative. 

2.  Les  contraventions  seront  constatm 
concurremment  par  les  maires  on  adjoiots, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs 
conducteurs,  les  agens  de  la  navigation.  Ie$ 
commissaires  de  police  et  par  U  gendarmerie. 
—  D^R.  18  août  1870. 

3.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraveo- 
tlons  seront  adressés  au  aous-préfet,  qui 
ordonnera,  par  provision,  et  sauf  le  recours 
au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
les  dommages. 

4. 11  sera  statué  définitivenient  en  cooj«il 
de  préfecture  :  les  arrêtés  seront  exéculé 
sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux,  non- 
obstant et  sauf  tout  recours  ;  et  les  iodiTi- 
dus  condamnés  seront  contraints  par  reovoi 
de  garnisalres  et  saisie  de  meubles,  en  verts 
desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  et 
emporteront  hypothèque. 

soi  du  •  reniôM*  an  sut  [»  fémer  I80S},  relative  m 
plantations  dea  grandes  roales. 

Art.  1".  Les  grandes  routes  dn  Royaninr 

Le  délai  fiié  par  t'arlicle  5  de  «olcv  ani*»- 
nanc«  du  S  nclom^e  1844  c«<  prorofé  m  S  «ctobrr 
1849. 
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on  plantées,  et  susceptibles  d'être  plan- 
'68,  le  seront  en  arbres  forestiers  ou  frul- 
ers,  suivant  les  localités,  par  les  proprié- 
ûres  riverains.  —  Ii.  13  mai  183&. 

2.  Les  planlations  seront  faites  dans  Tin- 
îrieur  de  la  route,  et  sur  le  terrain  appar- 
iant à  l'État,  avec  un  contre-fosse,  qui 
;ra  fait  et  entretenu  par  Tadministrallon 
es  ponts  et  chaussées. 

3.  Les  propriétaires  riverains  auront  la 
ropriété  des  arbres  et  de  leur  produit  ;  ils 
e  pourront  cependant  les  couper,  abattre 
u  arracher,  que  sur  une  autorisation  donnée 
nr  l'administration  préposée  à  la  conserva- 
on  des  routes,  et  à  fa  charge  du  remplace - 
tenL  —  Décr.  16  déc.  1811,  art.  86  s.; 
- 1>.  12  mai  1825. 

4 .  Dans  les  parties  des  routes  où  les  pro- 
riétaires  riverains  n'auront  point  usé,  dans 

délai  de  deux  années,  à  compter  de  Té- 
)que  à  laquelle  l'administration  aura  dé- 
gné  les  routes  qui  doivent  être  plantées,  de 

faculté  qni  leur  est  donnée  par  Tarticie 
'écédent,  le  gouvernement  donnera  des 
"dies  pour  faire  exécuter  la  plantation  aux 
ais  de  ces  riverains;  et  la  propriété  des  ar- 
'es  plantés  leur  appartiendra  aux  mêmes 
^nditions  imposées  par  rarticle  précédent. 
6  Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur 
;  permettra  pas  de  planter  sur  le  terrain 
)partenant  à  l'État,  lorsque  le  particulier 
verain  voudra  planter  des  arbres  sur  son 
opre  terrain,  à  moins  de  six  mètres  de 
stance  de  la  route,  il  sera  tenu  de  deman- 
ïr  et  d'obtenir  l'alignement  à  suivre,  de  la 
éfecture  du  département  ;  dans  ce  cas  le 
-opriétaire  n'aura  besoin  d'aucune  autori- 
tion  particulière  pour  disposer  entièrement 
!s  arbres  qu'il  aura  plantés. 
8.  Les  poursuites  en  contravention  aux 
spositions  de  la  présente  loi  seront  portées 
!vant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  re- 
urs  au  conseil  d'État. 

bORVr  du   18  août  1810,  rulitlif  au  mode  de  constater 
les   contraventions  en  matière  de  grande  Toiric. 

Art.  !«>'.  Les  préposés  aux  droits  réunis 
aux  octrois  seront  t  l'avenir  appelés,  con- 
tTeiiiinent  ave«*.  les  fonclionuaires  publics 
signés  en  l'article  2  de  la  loi  du  29  floréal 
I  \,  à  constater  les  contraventions  en  ma- 
re de  arande  voirie,  de  poids  des  voitures 
de  police  sur  le  roulage. 
2.  Les  préposés  ci-dessus  désignés,  ainsi 
e  les  fonctionnaires  publics  désignés  en 
rticle  2  de  la  loi  du  29  floréal  an  x,  seront 
lus  d'afllrmer  devant  le  Juge  de  paix  les 
ocès-verlmux  qu'ils  seront  dans  le  cas  de 
iiger,  lesquels  ne  pourront  autrement 
re  foi  et  motiver  une  condamnation. 


du  16  décembre  1811,  contenant  régicmeni  sur 
1  eon*trnction,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes. 

TITRE  PREMIER. 

CLissiriciTiofr  dbs  roctks. 

Art.  K'.  Toutes  les  roules  du  Royaume 

ront  divisées  en  routes  royales  et  routes 

partementales. 

2.  Les  routes  ro^rales  sont  de  trois  classes. 

:{.  Les  routes  départementales  sont  toutes 


les  grandes  routes  non  compriaes  aux  tableaux 
{des  routes  royales),  et  connues  jusqu'à  ce 
Jour  sous  la  dénomination  de  routes  de  trot* 
sièfM  ciasse, 

4.  Toutes  les  fols  qu'une  route  nouvelle 
sera  ouverte ^  le  décret  qui  en  ordonnera  la 
construction  indiquera  la  classe  à  laquelle 
elle  appartiendra  ;  et  il  sera  pourvu  aux 
frais  de  son  exécution  et  de  son  entretien, 
suivant  les  distinctions  établies  ci-après.  — ' 
II.  3  mai  1841,  art.  3  (p.  1243). 

TITRE  IL 

DU  oérimBs  dis  bootm. 

ô.  Les  routes  royales  de  première  et  se- 
conde classe  seront  entièrement  construites 
et  entretenues  aux  frais   du  trésor  public. 

6.  Les  frais  de  construction,  de  recon- 
struction et  d'entretien  des  routes  royales 
de  troisième  ciasse  seront  supportés  concur- 
remment par  notre  trésor  et  par  les  dépar- 
temens  qu'elles  traverseront. 

7.  La  construction,  la  reconstruction  et 
l'entretien  des  routes  départementales  de- 
meurent à  la  charge  des  dé|iarlemens,  ar- 
rondissemens  et  communes  qui  seront  re- 
connus participer  plus  particulièrement  ù 
leur  usage. 

TITRE  VIII. 

Dl  LA  PLANTATION  DM  KOUTU. 

SECTIOIf  PREMIÈRE. 
PlantiUoDs  ancieitaes. 

86.  Tous  les  arbres  plantés  avnnt  la  pu- 
blication du  présent,  sur  les  routes  royales, 
en  dédans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la 
route,  sont  reconnus  appartenir  à  l'État, 
excepté  ceux  qui  auront  été  plantés  en  vertu 
de  la  loi  du  9  ventôse  an  xni. 

87.  Tous  les  arbres  plantés,  jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  décret,  le  long  desdites 
roules,  et  sur  le  terrain  des  propriétés  com« 
munales  et  particulières ,  sont  reconnus  ap- 
partenir aux  communes  ou  particuliers  pro- 
priétaires du  terrain. 

SECTION  II. 
Plantations  nouvelle». 

88.  Toutes  les  routes  royales  non  plantées, 
et  qui  sont  susceptibles  de  l'être  sans  incon- 
vénient, seront  plantées  par  les  particuliers 
ou  communes  propriétaires  riverains  de  ces 
routes,  dans  la  traversée  de  leurs  propriétés 
respectives. 

89.  Ces  propriétaires  ou  ces  communes 
demeureront  propriétaires  des  arbres  qu'ils 
auront  plantés. 

90.  Les  plantations  seront  faites  au  moins 
à  la  distance  d'un  mètre  du  bord  extérieur 
des  fossés,  et  suivant  l'essence  des  arbres. 

91.  Dans  chaque  département,  l'ingénieur 
en  chef  remettra  au  préfet,  avant  le  i*'  juil- 
let 1812,  un  rapport  tendant  à  fi.xer  celles 
des  routes  royales  du  département  non 
plantées,  et  susceptibles  de  l'être  sans  In- 
convénient, l'alignement  des  plantations  à 
faire,  route  oar  route  et  commune  par  com- 
mune, et  le  délai  nécessaire  pour  l'eirectiier  : 
il  y  joindra  son  avis  sur  l'essence  des  arbres 
qu'il  conviendrait  de  choisir  pour  chaauc 
localité  :  pour  le  tout  devenir  l'objet  d  un 
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arrcLé  du  préfet,  qui  g«ra  soumis  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  de  i'intédeur,  par 
l'iotermédiaire  de  notre  directeur  général. 

02.  Les  arbres  seront  reçus  [lar  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  qui  surveille- 
ront toutes  les  opérations,  et.  s'assureront 
que  les  propriétaires  se  sont  conformés  en 
tout  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet. 

9^).  Tous  les  arbres  morts  ou  manquans 
seront  rem|>lacés,  dans  les  trois  derniers 
mois  de  chaque  année,  par  le  planteur,  sur 
la  simple  réquisition  de  i'iDgénieiir  en  chef. 

94.  Lorsque  les  plantations  s'eiTectucront 
au  compte  et  par  les  soins  des  communes 
propriétaires,  les  maires  surveilleront,  de 
concert  avec  les  ingénieurs,  toutes  les  opé- 
rations. —  L'entreprise  en  sera  donnée  au 
rabais  et  à  la  chaleur  des  enchères  ,  par 
voie  d'adjudication  publique,  à  moins  d'une 
autorisation  formelle  du  préfet  de  déroger 
à  cette  disposition.  —  L'adjudicataire  garan- 
tira pendant  trois  ans  la  plantation ,  et  res- 
tera chargé  tant  de  son  entrelien  que  du 
remplacement  des  arbres  nioiis  ou  man- 
quans  pendant  ce  temps  :  la  garantie  do  trois 
années  sera  prolongée  d'autant  pour  les  ar- 
bre«  remplacés. 

96.  A  1  expiration  du  délai  fixé  en  exécu- 
tion de  l'article  91  pour  l'achèvement  de  la 
plantation  dans  chaque  département,  les 
préfets  feront  constater,  par  les  ingénieurs, 
si  des  particuliers  ou  communes  propriétai- 
res n'ont  pas  elTcctué  les  plantations  aux- 
quelles le  présent  décret  les  oblige,  ou  ne 
se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  pres- 
crites pour  les  alignemens  et  pour  l'essence, 
la  qualité,  l'age  (ks  arbres  h  fournir.  —  Le 

f»réfet  ordonnera»  au  Vu  dudlt  rapport  de 
'ingénieur  en  chef,  l'adjudication  des  plan- 
tations non  elTectuées  ou  mal  exécutées  par 
les  particuliers  ou  les  communes  propriétai- 
res. Le  prix  de  l'adjudication  sera  avancé 
sur  les  fonds  des  travaux  des  routes. 

96.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
sont  ap|)licables  ii  tous  particuliers  ou  corn* 
munes  propriétaires  qui  n'auraient  t»as  rem- 
placé leurs  arbres  morts  ou  manquans,  aux 
termes  de  l'article  93  du  présent  décret. 

97.  Tous  particuliers  ou  communes  au  lieu 
et  place  desquels  11  aura  été  effectué  des 
plantations,  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédens,  seront  condamnés  h  l'amende  d'un 
franc  par  pied  d'arbre  que  radmfnistrotion 
aura  plante  à  leur  défaut  :  et  ce.  Indépen- 
damment du  remboursement  de  tous  les 
frais  de  plantation. 

98.  Le  produit  desdits  frais  et  amendes 
sera  versé,  comme  fonds  spécial,  à  notre 
trésor  royal,  et  nflecté  au  service  des  ponts 
et  chaussées. 

SECTION  ni. 
Diipotilions  féncralM. 

90.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la 
route  et  appartenant  h  l'État,  ceux  plantés 
sur  les  terres  riveraines,  soit  par  les  commu- 
nes, soit  par  les  particuliers,  en  exécution  du 
présent  décret  ou  antérieurement,  ne  pour-* 
ront  être  coupés  et  arrachés  qu'avec  Taulo- 
risation  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  accordée  sur  la  demande  du  pré-» 


;  fet,  laquelle  sera  formée  seulement  lorsque 
le  dépérissement  des  arbres  aura  été  con- 
staté par  les  ingénieurs ,  et  toujours  à  la 
charge  du  remplacement  immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  appartenant  à 
l'Ëlat,  et  de  ceux  appiarlenant  aux  commu- 
nes, sera  faite  par  voie  d'adjudication  publi- 
que; le  prix  de  ceux  appartenant  à  l'État 
sera  versé  comme  fonds  spécial,  à  notre 
trésor  royal,  et  aflfecté  an  service  des  ponts 
et  chaussées  ;  la  prix  des  arbres  apparte- 
nant aux  communes  sera  versé  dans  leurs 
caisses  respectives. 

101.  Tout  propriétaire  qui  sera  reconnu 
avoir  coupé  sans  autorisation  ,  arraché  ou 
fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain, 
sera  condamné  k  une  amende  essaie  à  la  tri- 
ple valeur  de  l'arbre  détruit. 

102.  L'élagage  de  tous  les  arbres  plantés 
sur  les  routes,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  titre,  sera  exécuté  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  sous  Li  direc- 
tion des  ingénieurs  des  ponts  el  chaossées, 
en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  pris 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  en  chef,  et  qui 
contiendra  les  instructions  nécessaires  sar 
la  manière  dont  l'élagage  devra  être  fait.  — 
Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  sont  chargés  de  surveiller  et  d'as- 
surer l'exécution  desdites  instructions. 

103.  Les  travaux  de  l'élagage  des  arbres 
appartenant  à  l'État  ou  aux  commones,  se- 
ront exécutés  au  rabais  et  par  adjodicalh» 
publique. 

104.  La  vente  des  branches  élaguées,  des 
arbres  chablis  et  de  ceux  qui  seraient  en 
partie  déracinés,  sera  faite  par  voie  d'adjudi- 
cation publique  :  le  prix  des  bois  apparte- 
nant à  1  État  sera  versé  comme  fonds  spécial 
à  notre  trésor  roya4,  et  affecté  au  service  dei^ 
ponts  et  chaussées  ;  le  prix  des  bois  appar- 
tenant aux  communes  sera  versé  dans  leurs 
caisses  respectives. 

lOô.  Les  particuliers  ne  pourront  procé- 
der à  l'élagage  des  arbres  qui  leur  apimrtien- 
draient  sur  les  grandes  routes,  qu'aux  é\yo- 

3ues  et  suivant  les  indications  contenues 
ans  l'arrêté  du  préfet,  et  toujours  sons  la 
surveillance  des  agens  des  ponts  et  chaus- 
sées» sous  peine  de  poursuites  C4>mme  cou- 
pables de  dommages  causés  aux  plantation» 
des  routes. 

ifKi.  Ui  conservation  des  plantations  dfs 
routes  est  confiée  à  la  surveillance  et  à  la 
garde  spé<'iale  des  cantonniers,  gardes  ebaro- 
pétres,  gendarmes,  agens  et  commissaires 
de  police,  et  des  maires,  chargés  par  les  lois 
de  veiller  à  l'exécution  des  réglemens  de 
grande  voirie. 

107  •  Un  tiei*s  des  amendes  qoi  seront  pro- 
noncées pour  peine  des  dégâts  et  dommage» 
causés  aux  plantations  des  grandes  routes, 
appartiendra  aux  agens  qui  auront  constalr 
le  dommage  ;  un  deuxième  tiers  appartien- 
dra à  la  commune  du  hea  des  plantatioiLs 
et  l'autre  tiers  sera  versé  comme  fonds  spiv 
eial  à  notre  trésor  royal,  etaflècté  au  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées. 

1 68.  Toutes  condamnations  aux  temesde» 
articles  97,  1(^1  et  10&  du  présent,  senMit 
poursuivies  et  prononcées,  et  les  amend4> 
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recouvrées  comme  eo  matière  Ue  grande 
voirie.  —  II.  29  floréal  an  x. 

TITRE  IX. 

Ri^rre«iion  «les  ddiU  àa  grande  toine. 

112.  A  dater  de  I»  publication  du  présent 
décret,  les  cantonniers,  gendarmes,  garcies 
champêtres,  conducteurs  des  ponts  et  cliaus- 
sées,  et  autres  agens  appelés  h  la  surreil- 
lance  de  la  police  des  routes,  pourront  affir- 
mer leurs  procès- verbaux  de  contraventions 
ou  de  délHs  devant  le  maire  on  l'adjoint  du 
lieu. 

113.  Ces  procès- verbanx  seront  adressés 
ao  sous-préfet,  qui  ordonnera  suNe-champ, 
aux  termes  des  articles  3  et  4  de  la  loi  ou 
29  floréal  an  x  (vov.  ci-dessus),  la  répara- 
tion des  délits  par  les  délinquans,  ou  à  leur 
charge,  s'il  s'agit-de  dégradations,  dépôts  de 
fumiers,  immondices  ou  autres  substances, 
et  en  rendra  compte  au  préfet  en  lui  adres- 
sant les  procès-verbaux. 

114.  Il  sera  statué  sans  délai,  par  les  con- 
seils de  préfecture,  tant  sur  les  oppositions 
qui  auraient  été  formées  par  les  délinquans, 
que  sur  les  amendes  encourues  par  eux,  non- 
obstant la  réparation  du  dommage.  -  Se- 
ront, en  outre,  renvoyés  à  la  connaissance 
des  tribunaux  les  violences,  vols  de  maté- 
riaux, voies  de  fait,  on  réparations  de  dom- 
mages réclamés  par  des  particuliers. 

1 1&.  Un  tiers  des  amendes  de  grande  voi- 
rie appartiendra  à  l'agent  qui  aura  constaté 
le  délit  ;  le  deuxième^tiers,  à  la  commune  du 
lieu  du  délit  ;  et  le  troisième  tiers  sera  versé 
comme  fonds  spécial  à  notre  trésor  royal, 
et  aflfecté  an  service  des  ponts  et  chaussées. 

116.  La  rentrée  des  amendes  prononcées 
par  les  conseils  de  préfecture,  en  matière  de 
grande  Toirie,  sera  poursuivie  à  la  diligence 
du  receveur  générai  du  département,  et 
dans  la  fbrme  établie  pour  la  rentrée  des 
contributions  publiques. 

1 17.  Toutes  dispositions  contraires  an  pré- 
sent décret  sont  abrogées. 

SOI  du  11  mai  182S,  roncernanl  la  propriclé  des  arWe* 
plantes  ««r  le  sel  des  roules  rojaJes  et  deparlemenlales  et 
Iti  enrage  et  rctiirfticn  des  fosses  qui  bordent  les  roules. 

Art.  1".  Seront  reconnus  appartenir  aux 
particuliers  les  arbres  actuellement  existans 
sur  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  que  ces  particuliers  Justifieraient 
avoir  légitimement  acquis  à  titre  onéreux, 
ou  avoir  plantés  à  leurs  frais,  en  exécution 
des  anciens  réglemens.  —  Toutefois  ces  ar- 
bres oe  pourront  être  abattus  que  lorsqu'ils 
donneront  des  signes  de  dépérissement,  et 
sur  une  permission  de  radminlstration.  — 
La  permission  de  Tadministration  sera  éga- 
lement nécessaire  pour  en  opérer  Félagage, 
—  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  radmlnistration  et  les  particuliers,  re- 
lativement à  la  propriété  des  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  routes,  seront  portées  devant 
le^  tribunaux  ordinaires.  —  Les  droits  de 
TÉtat  y  seront  défendus  à  la  diligence  de 
l'administration  des  dooutinca. 

2.  A  dater  du  i»  Janvier  1827,  le  curage 
et  l'entretien  des  fossés  qui  font  partie  des 
routes  royales  etdépartementnles  seront  opé- 


rés par  les  soins  de  l'administration  publi- 
que et  sur  les  fonds  alTectés  au  maintien  de 
la  viabilité  desdites  routes. 

ZOl  du  <0  mars  1835,  sor  les  routes  d^pariemcnlales. 

Art.  1'^.  A  l'avenir  aucune  route  ne 
pourra  être  classée  au  nombre  des  routes 
départementales,  sans  que  le  vote  du  con- 
seil général  ait  été  précédé  de  l'enquête 
prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833.  —  Cette  enquête  sera  faite  par  Tad- 
miniatration,  ou  d'office,  ou  sur  la  demande 
du  conseil  général. 

2.  Les  votes  émis  Jusqu'à  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
précédés  de  la  susdite  enquête^  pourront  être 
approuvés  par  ordonnance  du  Roi,  suivant 
les  formes  prescrites  par  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811. 

SOI  dn  18  jain  18(1,  emiremanl  les  tacones  des  roules  éé- 

pariementalce. 

Art.  l«r.  Lorsau'une  route  Intéressant 
deux  ou  plusieurs  aépartemens  a  été  classée 
et  est  en  vole  d'exécution  sur  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  et  qu'un  département 
sur  lequel  cette  roule  doit  s'étendre  refuse 
de  classer  ou  d'exécuter  la  portion  de  route 
qui  doit  traverser  son  territoire,  le  classe- 
ment ou  l'exécution  peut  être  ordonné  par 
une  loi  qui  sera  précédée  d'une  enquête, 
dont  les  formes  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

2.  Cette  loi  détermine  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  département  intéressé  con- 
tribue aux  dépenses  de  construction  et  d'en- 
tretien de  la  portion  de  route  dont  le  clas- 
sement ou  l'exécution  aura  été  refusé.  — 
Les  dépenses  de  construction  pourront  être 
mises,  pour  la  totalité,  h  la  charge  des  dé- 
partemens  qui  auront  réclamé  le  classement 
ou  l'exécution  sur  le  territoire  d'un  autre 
département. 

OUDOmiAIlCB  du  7  septembre  IS41,  qn  détermine  les 
formes  dans  lesquelles  U  sera  procéda  i  um  enquéle  préa- 
lable, lorsqu'une  loi  spéciale  pour  Iv  classement  ou  l'«xi>- 
cution  d'une  route  départementale  sera  réclamée  par  un 
déparlemcnL 

Art.  1«(^.  Lorsqu'on  vertu  de  la  loi  du 
25  Juin  1841,  une  loi  spéciale  pour  le  clas- 
sement ou  l'exécution  d'une  route  départe- 
mentale sera  réclamée  par  un  département, 
il  sera  procédé  à  une  enquête  préalable  dans 
les  formes  ci-après  déterminées. 

2.  Un  ingénieur  sera  spécialement  désigné 
par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  faire 
dresser,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des 
départemens  intéressés,  1**  un  plan  général 
qui  comprendra  le  développement  entier  de 
la  route  ainsi  que  les  communications  di- 
verses auxquelles  elle  se  rattache;  2"  un 
profil  général  en  longueur;  3"  un  certain 
nombre  de  profils  transversaux  ;  4°  une  éva- 
luation des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment de  la  route  et  de  ses  frais  d'entretien. 

3.  A  ces  pièces  seront  annexés  le  rapport 
des  ingénieurs,  l'avis  des  préfets,  les  délibé- 
rations des  conseils  généraux  dans  lesquels 
le  classement  ou  l'exécution  d'office  oc  la 
route  auront  été  provoqués  ou  combattus. 

4.  Les  frala  des  opérations  auxquelles 
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donnera  lien  l'application  des  articles  pré- 
cédens  resteront  à  la  charge  des  départe- 
mens  qui  auront  provoqué  le  classement  ou 
l'exécution  de  la  route. 

5.  Les  pièces  seront  déposées  pendant  un 
mois  au  moins  et  deux  mois  au  plus  au  se- 
crétariat général  des  prérectares  de  tous  les 
départemens  traversés  par  la  route.  Des  re- 
gistres, destinés  à  recevoir  les  observations 
auxquelles  pourra  donner  lieu  le  classe- 
ment ou  l'exécution  d'ofllce,  y  resteront  ou- 
verts [lendant  le  même  temps.  La  durée  du 
dépôt  des  pièces  et  de  l'ouverture  des  re- 
gistres sera  déterminée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  :  cette  durée,  ainsi  que 
l'objet  de  l'enquête,  sera  annoncée  par  des 
afliches. 

6.  11  sera  formé  une  commission  dans 
laquelle  chaque  département  intéressé  sera 
représenté  par  deux  membres  que  choisira 
le  préfet,  et  qui  se  composera,  en  outre,  de 
deux  membres  nommés  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  Le  ministre  désignera  le 
président;  ia  commission  élira  elle-même 
son  secrétaire. 

7.  Après  la  clôture  des  registres  d'enquête, 
la  commission  se  réunira  aux  lieu  et  iour 
fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
Elle  apjtellera  toutes  les  personnes  qu'elle 
jugera  utile  d'entendre.  Elle  exprimera  son 
opinion  sur  les  avantages  communs  à  plu- 
sieurs départemens,  sur  riniérét  spécial  des 
départemens  traversés  et  sur  la  répartition 
de  la  dépense  tant  de  premier  établissement 

aue  des  frais  d'entretien  de  la  route.  La  dé- 
béralion,  pour  être  valable,  devra  être  prise 
en  la  présence  de  cinq  membres  au  moins. 

8.  Dès  que  la  délibération  sera  close,  le 
président  de  la  commission  adressera  les 
pièces  de  l'enquête  au  ministre  des  travaux 
publics.  Le  ministre  donnera  communica- 
tion de  ces  pièces  aux  préfets  des  départe- 
mens traversés,  pour  avoir  leur  avis  et  celui 
des  Ingénieurs  en  chef. 

9.  Le«  chambres  de  commerce  des  dé- 
partemens traversés,  ou,  à  leur  défaut,  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, seront  également  consultées. 

10.  Toutes  les  pièces  seront  soumises  à 
l'examen  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

11.  Après  l'accomplissement  de  ces  di- 
verses formalités,  les  pièces  seront  trans- 
mises au  ministre  de  l'intérieur  pour  avoir 
son  avis  sur  le  projet  de  loi,  notamment  sur 
la  répartition  de  la  dépense  entre  les  divers 
départemens,  et  sur  les  moyens  de  subve- 
nir à  cette  dépense. 


ou   OPPOSITIONS. 

du  U  février  ITM,  relatif  à  k  ronscrvatioB  d«9 
«uaiet  tt  oppomthmt  formée*  fur  let  tominea  qui  t'acquil- 
tcnt  direeteineot  an  trèior  pubUr. 

Art.  !•»".  Les  commlssair»»s  de  la  tréso- 
rerie nationale  seront  chargés  de  l'enregis- 
trement et  de  Ib,  conservation  des  saisies  et 
oppositions  formées  sur  les  sommes  dues 
par  l'État  aux  absens,  conformément  an  dé* 
cret  du  29  juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les 


arrérages  des  penskH»  et  secours  pour  la 
partie  qui  est  aéclarée  aaisissabie  par  le  dé- 
cret du  18  août  dernier. 

4.  Les  créanciers,  autorisés  par  le  décret 
du  29  juiliet  dernier  à  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  sommes  daes  par  l'État  an 
absens  hors  du  Royaume,  pourront  saisir, 
entre  les  mains  du  préposé  à  la  conservation 
des  oppositions  et  saisies  et  établi  près  la 
trésorerie  nationale,  ce  qui  est  A  payer  à  leurs 
débiteurs  directement  par  le  trésor  poblîc  : 
mais  leur  paiement  ne  pourra  être  eOectué 
qu'après  qu  ils  auront  rempli  les  conditions 
portées  audit  décret,  qu'ils  auront  fait  con- 
stater l'absence  et  prononcer  la  validité  de 
la  saisie. 

5.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  sai- 
sir entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  les  sommes  ^ni  doivent 
être  acquittées  directement  au  trésor  public, 
soit  pour  intérêts  de  finances,  de  cautionne- 
ment et  de  prix'  d'acqnisition,  soit  pour 
fournitures,  entreprises  et  travaux  autres  que 
ceux  de  charité. 

6.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposi- 
tion et  saisie  entre  les  mains  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  de  la  moitié 
des  arrérages,  pensions,  secours,  dons  et 
gratifications,  autres  néanmoins  que  les  pri- 
mes et  encouragemens  pour  le  conmierce. 
par  les  créanciers  desdtts  pensionnaires  fon- 
dés en  titres,  pour  entretien  ,  nourriture  et 
logement ,  conformément  au  décret  du  18 
août  dernier. 

7.  A  la  mort  d'un  créancier  de  l'État,  Uiut 
ce  qui  sera  dû  à  sa  succeasion  par  la  tréso- 
rerie nationale  sera  saisissable  par  ses  créan- 
ciers, quel  que  soit  le  titre  dudit  créancier. 

8.' Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront 
porter  que  sur  les  objets  mentionnés  anx  ar- 
ticles précédens  :  elles  seront  datées  du  jour 
et  de  l'heure  :  elles  exprimeront  clairement, 
outre  les  noms  des  saisissans  et  opposans, 
les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes, 
et  Tobjet  saisi  ou  grevé  d'opposition  :  Ciute 
de  quoi  elles  seront  regardées  comme  non 
avenues. 

9.  L'huissier  chargé  des  saisies  et  opposi* 
tions  sera  tenu  de  déposer  son  exploit  pen- 
dant vingt-quatre  heures  à  la  trésorerie  na- 
tionale, pour  y  être  enregistré  et  riaé  sans 
frais  :  toutes  saisies  et  oppositions  non 
seront  nulles. 

10.  Les  commissaires  de  1»  trésorerie 
tionale  seront  tenus ,  en  inscrivant  le  vus, 
d'exprimer  le  montant  des  sommes  dues  par 
le  trésor  public  au  débiteur  saisi  ;  au  iiM>y>en 
de  quoi  le  visa  tiendra  lieu  d'aArmatioo,  et 
les  saisissans  pourront,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en  cause 
de  l'agent  du  trésor  public,  poursuivre  la 
validité  des  saisies  et  jugemens  de  distribu- 
tions. Les  sommes  saisies  resteront  par  forme 
de  dépôt  au  trésor  public,  iuaqu'audit  jo^ 
ment  de  distribution  ou  de  niain4eTée,  à 
mieux  n'ahnent  lesdites  parties  saJalasantes 
convenir  d'un  autre  séquestre,  ou  le  fûrr 
nommer  par  Justice,  auxqoela  cas  la  tréso- 
rerie nationale  en  viderait  ses  maiaa  dans 
celles  du  séquestre  agréé  ou  nommé  i  Yetti 
d'en  fournir  quittance  comptable. 
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11.  Les  commissalreB  de  la  trésorerie  na- 
tionale feront  faire  annotation  de  celles  des 
saisies  et  oppositions  qui  frapperont,  soit  sur 
les  pensions  et  secours  annuels,  soit  sur.  des 
objets  que  l'on  comprend  dans  les  états  or- 
donnancés, sur  les  registres  d'immatriculé 
des  paveurs  de  la  trésorerie  et  sur  lesdits 
états.  A  regard  des  autres  objets  énoncés  aux 
articles  â  eto ,  ils  ne  seront  acquittés  par  les- 
dits payeurs  qu'après  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  auront  mis  sur  lesdites  or- 
donnances (lu'il  n'existe  point  d'opposition. 

12.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir 
été  formées  entre  les  mains  des  conservateurs 
des  finances  et  hypothèques,  sur  les  objets 
ci-dessus  mentionnés  et  qui  s'acquittent  di- 
rectement au  trésor  public,  tiendront  penr 
dant  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret  ;  et  pendant  ledit 
temps  les  parties  prenantes  ne  pourront 
toucher  qu'en  rapportant  desdils  conserva- 
teurs un  certificat  de  non-opposition,  dans  les 
cas  où  elles  étaient  précédemment  tenues 
d'en  jiisti lier.  Lesdits  trois  mois  expirés,  les 
oppositions  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles 
seront  formées  à  la  trésorerie  nationale  et 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

J3.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit 
n'auront  d'etlet  que  pendant  trois  années,  à 
compter  de  leurs  dates. 

H.  11  sera  délivré  aussi  sans  frais  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  des 
extraits  d'opposition,  à  la  charge  par  les  re- 
quérans  de  fournir  le  papier  timbré  néces- 
saire. 

15.  Au  moyen  de  ce  que  les  pensions  et 
secours  annuels  sont  déclarés  saisissables 
pour  moitié  par  les  créanciers  porteurs  de 
titres  de  la  nature  de  ceux  indiqués  par  le 
décret  du  18  août,  le  paiement  desdits  pen- 
sionnaires ne  pourra  être  suspendu  par  au- 
cun ordre  particulier  :  les  ordres  qui  auraient 
pu  être  donnés  précédemment  par  les  minis- 
tres, en  vertu  de  la  déclaration  du  7  janvier 
1779,  demeurent  révoqués,  sauf  aux  créan- 
ciers desdits  pensionnaires  à  se  pourvoir 
conformément  au  décret  du  1 8  août  dernier 
et  aux  dispositions  ci-dessus. 

BMniBT  da  SO  mat  1793,  relatif  aux  saitiM  et  opposi- 
tioBt  formées  ou  k  former  au  trcsor  publie. 

Art.  !•'.  La  loi  du  i9  février  i792,  rela- 
tive aux  saisies  et  oppositions  formées  au 
trésoi*  public,  continuera  d'avoir  son  exécu- 
tion, à  la  charge  toutefois  par  l'opposant  de 
déclarer  dans  l'exploit  le  montant  de  sa 
créance,  et  de  fournir  copie  ou  extrait  en 
forme  de  son  titre. 

2.  Lesdites  saisies  et  oppositions  n'auront 
d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
portée  auxdits  titres  seulement,  ou  de  ce  qui 
sera  déclaré  en  rester  dû. 

3.  Toutes  saisies  ou  oppositions  faites  à 
Tavenir  sans  remplir  les  conditions  ci-des- 
sus, ne  seront  point  visées,  et  demeureront 
nulles. 


aux  paiemens  à  faire  par  les  préposés  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  pour  les  objets  susceptibles  d'être 
ainsi  arrêtes,  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  notifiées  au  directeur  de 
cette  administration  dans  le  département  où 
le  paiement  devra  être  eirectué,  et  que  l'ori- 
ginal en  aura  été  visé  par  ce  directeur,  avec 
indication  de  la  date  et  du  numéro  du  regis- 
tre par  lui  tenu  à  cet  elTet. 

2.  Les  ordonnances,  mandats  et  exécu- 
toires (excepté  ceux  pour  indemnité  aux  ju- 
rés, taxes  à  témoins,  et  autres  frais  de  jus- 
tice qui  doivent  être  payés  sur-le-champ), 
ne  pourront  être  acquittes  par  les  préposés 
qu'après  qu'ils  auront  été  revêtus  du  visa  du 
directeur,  constatant  qu'il  n'existe  point  de 
saisie -arrêt  ni  d'opposition. 


du  28  (lorëal  an  XIII  [18  mai  1805],  coiirer- 
nanl  le  mode  de  nolifiiMtion  de<  «aislcj-arrAU  v[  opposi- 
tions relativi?4  aux  paii>inonii  à  faire  par  le»  pr<'po.>è9  de 
l'HdniiiiislratioH  de  renre>;i!itrcment  et  des  domaines  daua 
le  depai  temetit  de  la  Suiue. 

Art.  !•'.  Les  notifications  des  saisies-ar- 
rêts et  oppositions  relatives  à  des  paiemens 
à  faire  par  les  préposés  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  dans  le 
département  de  la  Seine,  seront  faites  au 
secrétaire  général  de  l'administration  à  Paris. 

2.  Le  secrétaire  général  de  l'administra- 
tion sera  seul  chargé  du  visa  de  ces  saisies- 
arrêts  et  oppositions,  ainsi  que  de  celui  des 
ordonnances,  mandats  et  exécutoires  qui  en 
sont  susceptibles. 


do  tS  plimAse  «n  xin  [i  février  180S]«  qui 
preserit  dvt  formalités  pi»ur  les  saisies-arrêts  et  opposi- 
tiuna  entre  le»  mains  des  préposes  de  l'administration  da 
Kcnregislrement  et  de.<  domaines. 

Aht.  i^'.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions 


du  18  août  1807,  qui  prescrit  des  formalités 
pour  les  saisu'i-arrêts  ou  oppO'^itions  entre  les  mains  des 
receveurs  ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  pu- 
blies. 

Art.  1".  Intiépendamment  des  formalités 
communes  à  tous  les  exploits,  tout  exploit 
de  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains 
des  receveurs,  dépositaires  ou  administra- 
teurs de  caLsses  ou  deniers  publics,  en  cette 
quaUté,  exprimera  clairement  les  noms  et 
qualités  de  la  partie  saisie;  il  contiendra,  en 
outre,  la  désignation  de  l'objet  saisi. 

2.  L'exploit  énoncera  pareillement  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  op- 
position est  faite  ;  et  il  sera  fourni,  avec  co- 
pie' de  Texploit,  auxdits  receveurs,  caissiers 
ou  administrateurs,  copie  ou  extrait  en 
forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  A  défaut  par  le  saisissant  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  l  et  2 
ci-dessus,  la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera 
regardée  comme  non  avenue. 

4.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  n'aura 
d'effet  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
portée  en  l'exploit. 

5.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée 
entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires 
ou  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers 
publics,  en  cette  qualité,  ne  sera  point  vala- 
ble, si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne  pré- 
posée pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  vise  par 
elle  sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence,  lequel  en 
donnera  de  suite  avis  aux  chefs  des  admi- 
nistrations respectives. 
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6.  Les  receTeuEB,  dépositaires  ou  admi- 
nistrateiin  seront  tenus  de  délivrer,  sar  la 
demande  du  saisissant,  un  certificat  qui 
tiendra  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  de  tous 
autres  actes  et  formalités  prescrits,  à  l'égard 
des  tiers  saisis,  par  le  titre  XX  du  lirre  111 
du  Code  de  procédure  ciTile.  —  S'il  n'est  rien 
dû  au  saisi,  le  certificat  l'énoncera.  —  Si  la 
somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  certificat 
en  déclarera  le  montant  ;  —  Si  elle  n'est  pas 
liquide,  le  certificat  l'exprimera. 

7.  Dans  le  cas  où  il  serait  surrenu  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  la  même 
partie  et  pour  le  même  objet,  les  receveurs, 
dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus, 
dans  les  certificats  qui  leur  seront  denuin- 
dés,  de  (aire  mention  desdites  saisies-arrêts 
ou  oppositions,  et  de  désigner  les  noms  et 
élections  de  domicile  des  saisissans,  et  leg 
causes  desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

8.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts 
ou  oppositions  depuis  la  délivrance  d'un 
certificat,  les  receveurs,  dépositaires  ou  ad- 
ministrateurs seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  d'en  fournir  un  extrait 
contenant  pareillement  les  noms  et  élection 
de  domicile  des  saisissans,  et  les  causes  des- 
dites saisies-arrêts  ou  oppositions. 

9.  Tout  receveur,  dépositaire  ou  adminis- 
trateur de  caisse  ou  de  deniers  publics,  en- 
tre les  mains  duquel  il  existera  une  saisie- 
arrêt  ou  opposition  sur  une  partie  prenante, 
ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le  consente- 
ment des  parties  intéressées,  ou  sans  y  être 
autorisé  par  justice. 


du  16  aoremlN'e  18S1,  sur  le  mode  de 
paieaMiil  des  créMce*  i  U  charge  de  l'Eut,  frappéc« 
d'oppoution. 

Art.  !•'.  A  l'époque  fixée  pour  la  clôture 
des  palemens  de  chaque  exercice,  les  payeurs 
do  trésor  verseront  à  la  caisse  des  dîépôts  à 
Paris,  et  à  ses  préposés  dans  les  départe- 
roens,  le  montant  des  ordonnances  et  man- 
dats frappés  d'oppositions.  —  Avant  d'cffec- 
toer  ee  versement,  les  payeurs  devront 
avoir  recueilli  tontes  les  pièces  justificatives 
de  la  dépense,  conformément  à  l'article  10 
de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822. 
Ces  pièces  seront  conservées  par  eux  ppur 
être  produites  à  l'appui  de  leurs  comptes 
d'année,  et  le  récépissé  qui  lenr  sera  délivré 
au  nom  de  la  caisse  des  dépMs  et  consigna- 
tions, tiendra  lieu  de  l'acquit  des  parties 
prenantes,  pour  la  justiflcalion  du  paiement 
vis-à-vis  de  notre  cour  des  comptes. 

2.  A  partir  dn  !«'  janvier  1832,  les  pièces 
Justificatives  de  toute  créance  ordonnancée 
sur  le  trésor  cesseront  d'être  remises  aux 

f)arties.  Les  ministres  des  divers  départemens 
es  joindront  aux  ordonnances  directes  expé- 
diées par  eux,  et  les  ordonnateurs  secondai  res 
les  annexeront  aux  bordereaux  d'émission 
de  mandats  qu'ils  adressent  aux  payenrs. 
Ces  pièces  seront  retenues  par  les  payeurs, 
qtil  devront  procéder  immédiatement  à  leur 
vérification,  et  en  suivre,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  la  régularisation  près  des  ordonnateurs. 
—  liOrsque  les  mandats  seront  payables 
hors  de  la  résidence  du  payeur,  ces  man- 
dats devront  lui  être  envoyés  par  les  oréon- 


nateors  secondaires  avec  les  bonleresui  dé- 
mission et  les  pièces  jnstillcatlves;  le  fsjm 
y  apposera  son  rtf  a,  et  les  renvcna  eoêok 
à  l'ordonnateur  local,  qui  demeiirenrkirfé 
d'en  assurer  la  remise  aux  ayaDt-4roit. 

3.  Les  mandats  frappés  d'oppMdisBi, 
que  les  payeurs  n'auraient  pu  reUrer  èa 
mains  des  créanciers  à  l'époque  ftiée  pur 
le  dépôt  des  fonds,  leur  seront  reoMs en  4a- 
plicata,  sur  la  demande  qu'ils  en  feroot  an 
ordonnateurs  des  differens 


un  du  9  jnUlel  IBM,  perlaiit  rèfUaeaC  iMilif  Ai  M- 
fel  de  l'exercice  18SS. 

Ait.  13.  Toutes  saisles-arréu  ou  cfpo»- 
lions  sur  des  sommes  does  par  l'État,  totfei 
significations  de  cession  ou  transport  do- 
dites  sommes,  et  tous  autres  ayant  fom 
objet  d'en  arrêter  le  paiement,  ëevroatdrr 
faites  entre  les  mains  des  payeurs,  ageosas 
préposés  sur  la  caisse  desquels  les  onloooHh 
ces  ou  mandats  seront  délivrés.  —  ^étÊr 
moins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie  ma»  à 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  m 
trésor  public,  elles  devront  être  eido^iie- 
ment  faites  entre  les  mains  du  contemmr 
des  oppositions  au  ministère  des  finances. 
Toutes  dispositions  contraires  sontabro^ 
—  Seront  considérées  comme  naBes  ftaea 
avenues  toutes  oppositions  ou  signiScallMf 
faites  à  toutes  autres  personnes  qne  cdo 
ci-<lessus  hidiqnées.  —  Il  n'est  pas  dénfé 
aux  lois  relatives  aux  opposHioiisàfaireflr 
les  capitaux  et  Intérêts  des  caotiouMMii- 

14.  Lesdltes  salsies-arréls,  oppodtioai  d 
signifkations  n'auront  d'effet  aae  peoèil 
cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si  dl» 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  éêâ^ 
quels  que  soient  d'alUeors  les  actes,  tnltéi 
ou  jugemens  intervenus  sur  lesdltes  effri- 
tions et  significations.  —  En  conséquence, 
elles  seront  rayées  d'office  des  registres  die 
lesquels  elles  auraient  été  htscriles,  et  aeit- 
ront  pas  comprises  dans  les  certificats  prcH 
crils  par  l'arlide  14  de  la  loi  da  19  fmitf 
1702,  et  par  les  articles  7  et  8  da  décret* 
18aoâtl807. 

15.  Les  saisies-arrêts,  oppositloni  eli^ 
gn'ifications  de  cession  ou  transport,  et  n^ 
tes  autres  faites  jusqu'à  ce  jour,  ajmt  pair 
objet  d'arrêter  le  paiement  des  soniine»M 
par  l'État,  devront  être  renouvelées  daw  le 
délai  d'un  an,  à  partir  de  la  pnbtkalloa  ^ 
la  présente  loi,  et  conformément  aox  disf»- 
sitions  ci-dessus  prescrites,  faute  ée  fw^ 
elles  resteront  sans  effet  et  seront  rayéei «ta 
registres  dans  lesquels  elles  aufwH  de 
inscrites. 

U»t  an  «  juiDet  1837,  poHtrt  n^dmcal  dei»*f  *k^ 
gel  de  l'ecerrioe  ISU. 

Art.  1 1 .  Les  dispositions  des  arllf l«  i*^ 
15  de  la  loi  du  0  juillet  l836  sont  dédarte» 
applicables  aux  saisies-arrêts,  oppowlioii*  J 
autres  actes  ayant  pour  ol>)et  d'arrtttfjj 
paiement  des  sommes  versées,  à  qsdfae 
titre  que  ce  soit.  A  la  caisse  des  d^* 
consignations  et  à  crtic  de  ses  prépos»*^ 
Toutefois,  le  délai  de  cinq  ans  nieiitie««e  * 
l'article  14  ne  courra,  pour  les  oppodfi^* 
significations  faites  ailleorsqu'è  laeaitf'* 
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à  celle  de  ses  préposés,  que  do  jour  du  dépôt 
Aeê  sommes  grevées  desdites  oppositions  et 
signiflcations.  —  Les  dispositions  du  décret 
du  18  août  1807,  sur  les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions, sont  également  déclarées  appiica- 
i)ies  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

OMDOX1VA1IOB  du  16  septembre  1837,  qui  dflcrmine  les 
ra»  et  les  forme*  ilnn»  li*si|iu>ls  les  |ta;cur*,  affons  ou  pré- 
poM^f  i-harjfe»  dVlTi'fUier  dt«!*  paiemens  &  la  diTharge  d« 
l'Et-it  ppiivont  «e  lil».r»«r  en  Ter»ant  à  li  rai)4«e  dos  de- 
pôb  et  runaifrnalion»  let  somme»  sauiet  et  arrêtées  catre 
leurs  main». 

Art.  1".  I^s  payeurs,  agens  on  préposés 
chargés  d'elfcctuef  des  paiemens  à  la  dé- 
charge de  l'État,  continueront  à  verser  d'of- 
flce  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
la  portion  saisissable  des  appointeniens  ou 
tmitemens  civils  et  militaires  arrêtée  entre 
leurs  mains  par  des  paisies-arréts  ou  oppo- 
sitions. —  A  réunrd  de  toutes  les  autres 
sommes  ordonnancées  ou  mandatées  sur  la 
caisse  desdits  payeurs,  agens  ou  préposa, 
et  qui  se  trouveraient  frappées  de  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  leurs ^mains,  le 
dépôt  ne  pourra  en  être  efléctuê  à^la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  qu'autant  qu'il 
aura  été  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou 
par  un  acte  passé  entre  radministratjon  et 
ses  créanciers. 

2.  Les  dépôts  efTectués  en  exécution  des 
dispositions  ci-dessus  devront  toujours  être 
accompagnés  d'un  extrait  certillé  des  oppo- 
sitions et  signiflcations  existantes,  et  conte- 
nant les  noms,  qualités  et  demeures  du  sai- 
sissant et  du  saisi,  l'indication  du  domicile 
élu  par  le  saisissant,  le  nom  et  la  demeure 
de  1  huissier,  la  dgte  de  l'exploit  et  le  titre 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite,  la  dé- 
signation de  l'objet  saisi  et  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  a  été  formée. 

3.  Lesdites  oppositions  et  signiflcations 
passant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions avec  les  sommes  saisies,  le  renouvelle- 
ment prescrit  par  les  articles  U  et  15  de  la 
loi  du  9  juillet  1836  et  par  l'article  1 1  de  la 
loi  du  8  juillet  1837  devra  être  fait  entre  les 
mains  du  préposé  de  la  caisse  chargé  de  re- 
cevoir et  viser  les  oppositions  et  signiflca- 
tions. —  Ce  renouvellement  deyra  également 
être  fait  entre  les  mains  des  payeurs,  agens 
ou  préposés  du  trésor  public,  lorsque  lesdites 
oppositions  et  signiflcations  continueront  à 
sunsister  entre  leurs  mains  à  raison  des 
paiemens  à  effectuer  ultérieurement  pour  le 
compte  de  l'État. 

4.  A  défaut  du  renouvellement  des  oppo- 
sitions et  significations  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  précités,  lesdites  oppo- 
sitions et  signiflcations  seront  rayées  d'office 
des  registres  des  payeurs,  agens  ou  préposés 
du  trésor  public  et  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

•C1SI«U«  (1). 

llACHm  4a  IS  BiTftse  an  x  [S  janvier  tSM],  ralatif  k  l'ap- 
poMtioo  des  scellés  après  U  dè«4«  des  oDicien  generuu 
ou  tupéri<ars«  des  cûmmissaires  ordonnateurs,  des  in* 
spccteurs  aui  revues  et  des  officiers  de  santé. 

Art.  i*'.  Aussitôt  après  le  décès  d'un  of- 


ficier général  ou  officier  supérieur  de  tonte 
arme,  d'un  commissaire  ordonnateur,  in- 
specteur aux  revues,  officier  de  santé  en 
clief  des  armées,  retirés  ou  en  activité  de 
service,  les  scellés  seront  apposés  sur  les 
papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires 
autres  que  ceux  dont  le  décédé  est  l'auteur, 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  en 
présence  du  maire  de  la  commune  ou  de 
son  adjoint,  lesquels  sont  respectivement 
tenus  d'en  instruire,  de  suite,  le  général 
commandant  la  division  militaire  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

2.  Le  général  commandant  la  division 
nommera»  dans  les  dix  jours  qui  suivront, 
un  officier  pour  être  témoin  h  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  des  objets  ci-dessus 
mentionnés. 

3.  Lors  de  l'Inventaire  de  ces  objets,  ceux 
qui  seront  reconnus  appartenir  au  gouver- 
nement, ou  que  l'officier  nommé  par  le  gé- 
néral commandant  la  division  jugera  devoir 
l'intéresser,  seront  inventoriés  séparément 
et  remis  audit  officier,  sur  son  reçu.  Il  sera 
rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre,  de 
ceux  de  ces  objets  qui  appartiendront  en 
propre  au  décédé.  L'estimation  en  sera  faite* 
et  la  valeur  en  sera  acquittée  à  qui  de  droit« 
sur  les  fonds  affectés  au  dépôt  de  la  guerre< 
Le  surplus  desdits  objets  provenant  du  dé- 
funt sera  délivré  de  suite,  et  sans  frais,  à  ses 
héritiers  ou  ayans-droit  :  copies  de  l'Inven- 
taire et  du  reçu  de  l'officier  seront  adres- 
sées au  ministre  de  la  guerre,  qui  veillera 
à  ce  que  les  objets  ainsi  recouvrés  oti  acquis 
soient  remis,  sans  délai,  dans  les  dépôts 
respectifs  qui  les  concernent. 

4.  A  l'égard  des  officiers  décèdes  en  cam-* 
pagne  ou  sur  le  champ  de  bataille,  les 
commissaires  des  guerres  exerceront  les 
fonctions  attribuées  aux  Juges  de  paix  par 
l'article  1";  et  les  chefs  de  rétal-fliajor  soirt 
autorisés  à  commettre  un  adjoint  à  l'état- 
major,  ou  un  officier  particulier,  pour  rem- 
plir les  formalités  énoncées  aux  artides  3  et 
3  du  présent  arrêté  :  ils  en  informeront  de 
suite  le  ministre  de  la  guerre. 


mal 


du  ÎS  prairial  an  xti  [11  join  1S04],  sur  les  se-^ 
pultures. 

TITRE  PREMIER. 

DBS  l&PULTUKai,  KT  OU  LIICX  QCI  LCV*  «OKT  COTIlA- 

CKU. 

Art.  1*'.  Aucune  inhumation  n'aura  lieu 
dans  les  églises,  temples,  synagogues,  hô- 
pitaux, chapelles  publiques,  et  généralement 
dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  où  les 
citoyens  se  réunissent  pour  la  célébration 
de  leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes 
et  bourgs. 

3.  Il  y  aura  hors  de  chacune  de  ces  villes 
on  bourgs,  à  la  distance  de  trente-cinq  à 

anarante  mètres  au  moins  de  leur  enceinte, 
es  terrains  spécialement  consacrés  à  l'in- 
hamation  des  morts. 

3.  Les  terrains  les  plus  élerés  et  exposés 
au  nord  seront  choisis  de  préférence  ;  Ils  se- 


1 1  Voy«i  les  déerei»  detS  itmd  un  m-,  H  vcad.  m  m  ;  10  bruni,  aa  xiv  (p.  483  noie] 
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ront  clofl  de  mura  de  deux  mètres  ao  moins 
d'élévation.  On  y  fera  des  plantations,  en 
prenant  les  précautions  convenables  pour 
ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 

4.  Chaque  inhumation  aura  Heu  dans  une 
fosse  séparée  :  chaque  fosse  qui  sera  ou- 
verte, aura  un  mètre  cinq  décimètres  à 
dcu\  mètres  de  profondeur,  sur  huit  déci- 
mètres de  largeur,  et  sera  ensuite  remplie 
de  terre  bien  foulée. 

&.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des 
autres  de  trois  à  quatre  décimètres  sur  les 
côtés  ;  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à  la  tête 
et  aux  pieds. 

6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  re- 
nouvellement trop  rapproché  des  fosses, 
l'ouverture  des  fosses,  pour  de  nouvelles  sé- 
pultures, n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en 
cinq  années;  en  conséquence,  les  terrains 
destinés  à  former  les  lieux  de  sépulture  se- 
ront cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace  né- 
cessaire pour  y  déposer  le  nombre  présumé 
des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés  chaque 
année. 

TITRE  II. 
Di  L'ÉTABLissmiirr  DU  HocrtAOX  cmrriBiKs. 

7.  Les  communes  qui  seront  obligées,  en 
yertii  des  articles  1  et  2  du  titre  V',  d'aban- 
donner les  cimetières  actuels  et  de  s'en  pro- 
curer de  nouveaux  hors  de  l'enceinte  de 
leurs  habitations,  pourront,  sans  autre  auto- 
risation que  celle  qui  leur  est  accordée  par 
la  déclaration  du  lO  mars  1776,  acquérir  les 
terrains  qui  leur  seront  nécessaires,  en  rem- 
plissant les  formes  voulues  par  l'arrêté  du 
7  germinal  an  ix. 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplace- 
mens  seront  disposée  à  recevoir  les  inhu- 
mations, les  cimetières  existans  seront  fer- 
més, et  resteront  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
veront, sans  que  l'on  en  puisse  faire  usage 
pendant  cinq  ans. 

9.  A  partir  de  cette  époque,  les  terrains 
servant  maintenant  de  cimetières  pourront 
être  affermés  par  les  communes  auxquelles 
ils  appartiennent;  mais  à  condition  qu'ils  ne 
seront  qu'ensemencés  ou  plantés,  sans  qu'il 
puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation 
pour  des  constructions  de  bàtimens,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

TITRE  m.  • 

DU  CONCaMlOHS  Dl  TIDKAIIVS  DAÏll  LU  cniTlBDBS. 

10.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés 
agx  inhumations  le  permettra,  il  pourra  y 
être  fait  des  concessions  de  terrains  aux 
personnes  qui  désireront  y  posséder  une 
place  distincte  et  séparée  pour  y  fonder  leur 
sépulture  et  celle  de  leurs  parens  ou  succes- 
seurs, et  y  construire  des  caveaux,  monu- 
mens  ou  tombeaux. 

M.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins 
accordées  qu'à  ceux  qui  offriront  de  faire 
des  fondations  ou  donations  en  faveur  des 
pauvres  et  des  hôpitaux,  Indépendamment 
d'une  somme  qui  sera  donnée  à  la  com- 
mune, et  lorsque  ces  fondations  ou  dona- 
tions auront  été  autorisées  par  le  gouverne- 


ment dans  les  formes  aceootomécs,  sm- 
ravis  des  conseils  manielpaux  et  la  propo- 
sition des  préfets. 

12.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  deax  ar- 
ticles précédens,  aux  droits  qu'a  chaque  par- 
ticulier, sans  besoin  d'autorisation,  de  faire 
placer  sur  la  fosse  de  son  parent  on  de  son 
ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre  sigoe 
indicatif  de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pra- 
tiqué jusqu'à  présent. 

13.  Les  maires  pourront  émlement,  sur 
l'avis  des  administrations  des  hôpitaux,  per- 
mettre que  l'on  construise  dans  I  enceinte  de 
ces  hôpitaux  des  monumens  pour  les  fon- 
dateurs et  bienfaiteurs  de  ces  etablisKroens, 
lorsqu'ds  en  auront  déposé  le  désir  dans 
leurs  actes  de  donation,  de  fondation  ou  de 
dernière  volonté. 

14.  Toute  personne  pourra  être  enterrée 
sur  sa  propriété,  pourvu  que  ladite  propriété 
soit  hors  et  à  la  distance  prescrite  de  l'en- 
ceinte des  villes  et  bourgs. 

TITRE  IV. 

DB  LA  rOLICB  DU  LIBIHI  DB  BÉPCLmB. 

1 5.  Dans  les  communes  où  l'on  professe  plu- 
sieurs cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu 
d'inhumation  particulier  ;  et  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  par- 
tagera par  des  murs,  haies  ou  fossés,  en  au- 
tant de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  différent, 
avec  une  entrée  particulière  pour  chacune, 
et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre 
d'habitans  de  chaque  culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  quils  ap- 
partiennent aux  communes,  soit  qu'ils  ap- 
partiennent aux  particuliers,  seront  soumis 
à  l'autorité,  police  et  surveillance  des  admi 
nistratlons  municipales. 

17.  Les  autorités  locales  sont  spécialement 
chargées  de  maintenir  l'exécution  des  lois 
et  réglemens  qui  prohibent  les  exhumations 
non  autorisée-s,  et  d'empêcher  qu'il  ne  ft 
commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun 
désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte 
contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des 
morts. 

'HTRE  V. 

DU  romn»  nmàsBU  (1). 

18.  Les  cérémonies  précédemment  usitées 
pour  les  convois,  suivant  les  différens  cultes, 
seront  rétablies,  et  il  sera  libre  aux  famil- 
les d'en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens 
et  facultés:  mais  hors  de  l'enceinte  des  «li- 
ses et  des  lieux  de  sépnlture,  les  cérémonies 
religieuses  ne  seront  permises  que  dans  les 
communes  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul 
culte,  conformément  à  l'article  45  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  soos 
nelque  prétexte  que  ce  soit,  se  nermettra 
e  refuser  son  ministère  pour  l'innumation 

d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  de  la  famille,  commettra 
un  autre  ministre  dn  même  culte,  pour  rem- 
plir ses  fonctions  ;  dans  tous  les  cas,  l'aoto- 
rité  civile  est  chargée  de  faire  porter,  pré- 
senter, déposer  et  inhnmer  les  corps. 


a 


(I)  Le  tenricc  de*  pompes  fooèbret  din»  la  ville  de  Parii  est  réglé  par  TordooDaDce  du  IS  joia  tOS. 
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20.  Les  frais  cl  rétributions  à  payer  aux  | 
ministres  des  cultes  et  autres  individus  at- 
taches aux  églises  et  temples,  tant  pour  leur 
assistance  aux  convois  que  pour  les  servi- 
ces requis  par  les  familles,  seront  réglés 
par  le  gouvernement,  sur  l'avis  des  évé- 
ques,  des  consistoires  et  des  préfets,  et  sur 
laproposition  du  conseiller  d'Etat  chargé  des 
ailaires  concernant  les  cultes.  Il  ne  sera  rien 
alloué  pour  leur  assistance  à  l'inhumation 
des  Individus  inscrits  aux  rôles  des  indigens. 

21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le 
transport  des  corps  sera  réglé  suivant  les 
localités,  par  les  maires,  sauf  l'approbation 
des  préfets. 

22.  Les  fabriques  des  églises  et  les  consis- 
toires jouiront  seuls  du  droit  de  fournir  les 
voitures,  tentures,  ornemens  et  de  faire  gé- 
néralement toutes  les  fournitures  quelcon- 
ques nécessaires  pour  les  enterremens,  et 

{)our  la  décence  ou  la  pompe  des  funérail- 
es.  —  Les  fabriques  et  consistoires  pourront 
faire  exercer  ou  affermer  ce  droit,  d'après 
l'approbation  des  autorités  civiles  sous  la 
surveillance  desquelles  ils  sont  placés. 

23.  L'emploi  des  sommes  provenant  de 
l'exercice  ou  de  l'affennage  de  ce  droit,  sera 
consacré  à  l'entretien  des  églises,  des  lieux 
d'inhumation,  et  au  paiement  des  desser- 
vans  :  cet  emploi  ^era  réglé  et  réparti  sur  la 
proposition  du  conseiller  d'État  chargé  des 
affaires  concernant  les  cultes,  et  d'après  l'a- 
vis des  évéques  et  des  préfets. 

24.  Il  est  expressément  défendu  A  toutes 
autres  personnes,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions ,  d'exercer  le  droit  susmentionné, 
sous  telle  peine  qv(\\  appartiendra,  sans  pré- 
judice des  droits  résultant  des  marchés  exis- 
tons et  qui  ont  été  passés  entre  quelques  en- 
trepreneurs et  les  préfets  ou  autres  autori- 
tés civiles,  relativement  aux  convois  et  pom- 
pes funèbres. 

25.  Les  frais  à  payer  par  les  successions 
des  personnes  décédées,  pour  les  billets 
d'enterrement,  le  prix  des  tentures,  les  biè- 
res et  le  transport  des  corps,  seront  fixés 
par  un  tarif  proposé  par  les  administrations 
municipales  et  arrête  par  les  préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres  lieux  où  le 
droit  précité  ne  pourra  être  exercé  par  les 
fabriques,  les  autorités  locales  y  pourvoi- 
ront, sauf  l'approbation  des  préfets. 

14n  du  10  jaillcl  1791 ,  concernant  la  eoniervation  cl  le 
claasement  des  pl«c««  de  pierre  et  p04te«  militaire» ,  la 
police  d«  fortifications  et  autres  objets  y  relatifs. 

Art.  30. 11  ne  sera,  à  l'avenir,  bâti  ni  recon- 
struit aucune  maison  ni  clôture  de  maçon- 
nerie autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classes ,  même  dans  leurs  avenues 
et  faubourgs,  plus  près  qu'  à  2âO  toises  de 
la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts 
les  plus  avancés  :  en  cas  de  contravention, 
ces  ouTrages  seront  démolis  aux  frais  des 
propriétaires  contrevenans. 

31.  Autour  des  places  de  première  et  de 
seconde  classes ,  il  sera  permis  d'élever  des 
bMImens  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans 


y  employer  de  pierres  ni  de  briques ,  même 
de  chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qn'en  cré- 
pissage, mais  seulement  à  la  distance  de 
100  toises  de  la  crête  du  parapet  du  chemin 
couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  condition 
de  les  démolir  sans  indemnité,  à  la  réquisi- 
tion de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où 
la  place,  légalement  déclarée  en  état  de 
guerre,  serait  menacée  d'une  hostilité. 

32.  Autour  des  places  de  troisième  classe, 
et  de  postes  militaires  de  toutes  les  classes, 
il  sera  permis  d'élever  des  bàtlmens  et  clô- 
tures de  construction  quelconque  au-delà 
de  la  distance  de  100  toises  des  crêtes  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avan- 
cés, ou  des  murs  de  clôture  des  postes, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins  couverts. 
Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  se- 
raient déclarés  dans  Vétat  de  guerre^  les  dé- 
molitions qui  seraient  jugées  nécessaires,  à 
la  distance  de  2ôO  toises  et  au-dessous  de 
la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts 
et  des  murs  de  clôture,  n'entraîneront  au- 
cune Indemnité  pour  les  propriétaires. 

LOI  du  17  juillet  1819,  relative  aux  senritudes  imposées  1 
la  propriété  poar  la  défense  de  l'État. 

Art.  4.  La  distance  fixée  à  100  toises  par  les 
articles  3l  et  32  du  titre  h'  de  la  loi  du  10 
juillet  1791,  sera  portée  à2&0  mètres,  sans 
néanmoins  que  la  prohibition  qui  en  résulte 
puisse  s'étendre  aux  constructions  existan- 
tes, lesquelles  pourront  être  entretenues 
dans  leur  état  actuel.  Pourront  aussi,  entre 
ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire, 
être  établies  librement  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à  claire- voie,  sans 
pans  de  bois  ni  maçonnerie. 

6.  Les  distances  fixées  par  la  loi  du  10 
juillet  1791  et  par  la  présente  loi,  pour 
l'exercice  des  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété en  faveur  de  la  défense,'  seront  mesu- 
rées à  partir  des  lignes  déterminées  par  les- 
dites  lois,  sur  les  capitales  de  l'enceinte  et 
des  dehors.  Leurs  points  extrêmes  seront 
marqués  par  des  bornes  qui,  réunies  de  pro- 
che en  proche  par  des  lignes  droites,  servi- 
ront de  limites  extérieures  au  terrain  sou- 
mis auxdites  servitudes.  —  Les  procès-ver- 
baux de  bornage  seront  dressés  par  les  in- 
génieurs civils  et  militaires  en  présence  des 
maires  ou  adjoints  des  communes  intéres- 
sées, et  ces  fonctionnaires  pourront  y  faire 
inscrire  leurs  avis  ou  observations. 

7.  Autour  des  places  et  postes  qui  n'ont 
ni  chemin  couvert,  ni  murs  de  clôture,  les 
distances  susdites  seront  mesurées  à  partir 
de  la  crête  Intérieure  de  leur  parapet. 

I(OZ  da  S  avril  iS41,  qui  affecte  une  somme  do  cent  qua- 
rante millions  aux  travaux  de  fortiflottions  de  Paris. 

Art.  7.  La  ville  de  Paris  ne  pourra  être 
classée  parmi  les  places  de  guerre  du  royaume 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

8.  La  première  zone  des  servitudes  mili- 
taires, telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  i7 
juillet  1819,  sera  seule  appliquée  à  l'enceinte 
continue  et  aux  forts  extérieurs.  Cette  zone 
unique,  de  250  mètres,  sera  mesurée  sur  les 


(1)  Voyez  Sttpp.  Chemin  de  halage.  Cimetière,  IrrigalioM 
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capilftleideB 
de  leurs  glacis. 


,et  à  ^rtlrdebicréte 


lOt  d«  IS  bnimairc  an  Tii  [i  bot.  1798}. 

TITRE  PREMIER. 

ME  L*iTABLISSC«B5T  >T  Dl  LA  FIXATION  DBS  OBOIT». 

Art.  i*'.  La  contribution  du  timbre  est 
établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  ac- 
tes civils  et  judiciaires,  et  au\  écritures  qui 
peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire 
foi.  —  Il  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celle 
nommétMnt  exprimées  dans  la  présente. 

2.  Cette  contribution  «st  de  deux  sortes  : 
—  La  première  est  le  droit  de  timbre  im* 
posé  et  tarifé  en  raison  de  la  dimension  du 
papier  dont  il  est  fait  usage  ;  —  La  seconde 
est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les  effets 
négociables  ou  de  commerce,  et  gradué  en 
raison  des  sommes  à  y  exprimer,  sans  égard 
à  la  dimension  du  papier. 

3.  Les  papiers  destinés  au  timbre  qui  se- 
ront débités  par  la  régie,  seront  fabriqués 
dans  les  dimensions  déterminées  suivant  le 
tableau  ci-aprés  : 


DElfOMUfATIONS. 


Graitil  registre 

Grand  papier 

Moyen  papier  (moitié  du 
grand  ref^istrej 

Petit  papier  ■  moitié  do 
grand  papier) 

Denii4èiulle  (moitié  du  pe- 
tit papier) 

Eflista  de  eommerec  (moitié 
de  la  demi4eaille  dn  pet 
papier,  eoapée  en  long). 


DDKÎfSlONS 

(m  ptnics  H  mètrr)  it  la  frmite 


lulcar.     Larfew 


0  4*0^ 
0  aSM 

0  irrs 

0  lUO 

0  «KM 


.tifrrCric 


0  BM« 
0  MOO 

0  4I0V 

0  SiM 

0  1TS8 


0  08S4       0  1800 


0  iSOO 
0  1768 

0  ISSO 

OOSM 

•  OUI 

0  OStI 


Ils  porteront  un  filigrane  particulier,  im- 
prime dans  la  pâte  même  à  la  fabrication. 

4.  Chaque  timbre  portera  distinctement 
son  prix. 

7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de 
papiers  autres  que  ceux  de  la  régie»  ou  de 
parchemin,  seront  admis  à  les  faire  timbrer 
avant  que  d'en  faire  usage.  —  Si  les  papiers 
ou  le  parchemin  se  trouvent  être  de  dimen- 
sions différentes  de  celles  des  papiers  de  la 
régie,  le  timbre,  quant  au  droit  établi  en 
raison  c^  la  dimension,  sera  payé  au  prix  du 
format  supérieur. 

8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis  par 
la  régie,  et  les  droits  de  timbre  des  papiers 
que  les  citoyens  feront  timbrer,  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 

i^  Droit  de  timbre,  en  raiion  de  la  dimension  dn  papier. 

La  feuille  de  grand  registre,  1  fr.  60  c. 

Celle  de  grand  papier.  .  .  .  i       00 

Celle  de  moyen  papier.  ...  0       76 

Celle  de  peut  papier 0      60 

La  demi-feuille  de  petit  pap.  0       26 

11  n'y  aura  point  de  droit  de  timbre  supé- 


rieur à  un  franc  einquanlc  ecntioies,  ni 
inférieur  à  vingt-eioq  centioies.  quelle  qne 
soit  la  dimension  du  papier,  aoK  ao-dcsHB 

I  du  grand  registre ,  soit  ao-ileBmia  de  la 

•  demi-feuille  du  petit  papier, 

s»  Droit  de  timbra  çndué  en  rai^4««  des  MMmn. 

Ce  droit  est  de  cinquante  centimes  parniflle 
francs  inclusivement  et  sans  fraction,  à  qud- 
ques  sommes  que  puissent  monter  les  eflds. 


TITRE  n. 


us  L^Ar^lCATlV^ 


m. 


12.  Sont  assujettis  an  droit  éa  timbre  éta- 
bli en  raison  de  la  dimension,  tons  les  pa- 
piers à  employer  pour  les  actes  et  ëcritnres, 
soit  publics ,  soit  privés. 

13i  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étran- 
uer,  ou  dans  les  îles  et  colonies  françaises 
où  le  timbre  n'aurait  pas  encoiv  été  établi, 
sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il  puisse  en 
être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dam 
un  acte  public,  soit  dans  une  dédaratjoo 
quelconque,  soit  devant  une  autorité  judi- 
ciaire ou  administrative. 

14.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en 
raison  des  sommes  et  valeurs,  les  bittels  a 
ordre  ou  au  porteur,  les  rescripUons,  man- 
dats, mandemens,  ordonnances  et  tous  au- 
tres effets  négociables  ou  de  commerce, 
même  les  lettres  de  change  tirées  par  se- 
conde, troisième  et  duplicata,  et  ceux  bits 
en  France  et  payables  ches  l'étranger. 

16.  Les  effets  négociables  venant  de  l'é- 
tranger, ou  des  Iles  et  colonies  françaiies 
où  le  timlire  n'aurait  pas  encore  été  établi, 
seront,  avant  quils  puissent  être  négociés, 
acceptés  ou  acquittés  en  France,  soumis  au 
timbre  ou  au  viso  pomr  Cim6re,  et  le  droit 
sera  payé  d'après  la  quotité  fixée  par  l'arti- 
cle .8  de  la  présente. 

tiTRE  IIL 

vas  ACTM  BT  BBttlSTBBB  ]«OX  flOOMlS  A  LA  VOBVaUTB 

9V  T1«SBB< 

16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  fonaa- 
lité  du  timbre ,  savoir  :  1*  Les  actes  dn  corps 
législatif,  et  ceux  du  directoire  exécutif  (du 
gouvernement);  —  Les  minutes  de  tons  ks 
actes»  arrêtés,  décisions,  et  délibérations  de 
Tadministration  publique  en  général,  et  dr 
tous  établissemens  publics,  dans  tons  les  cas» 
où  aucun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  Tenregi^ 
trement  sur  la  minute,  et  les  extraits,  copies 
et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  déli- 
vrent par  une  administration  ou  un  fonction- 
naire public  à  une  autre  administration  pu- 
blique, ou  à  un  fonctionnaire  public,  lors- 
qu'il y  est  fait  mention  de  cette  destinatimi; 
-^  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  Is 
dette  nationale,  et  les  effets  publics  ;  ^Toas 
les  comptes  rendus  par  des  ccmiptiMes  po- 
blics;  —  Les  doubles,  autres  que  celui  do 
comptable,  de  chaque  compte  de  recette  ou 
gestion  particulière  et  nrtfée;  —  Les  quit- 
tances de  traitemeiM  et  éroolnmenB  des  fonc- 
tionnaires  et  employés  sdarlés  nar  l'État; 
—  Les  quittances  ou  récépissés  dâiviés  aux 
collecteurs  et  receveurs  de  déniera  poUies  : 
celles  que  les  collecteur^  des  contnbvtMDs 
directes  peuvent  délivrer  aux  cootriboahloF . 
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celles  des  contributions  indirectes  qui  s'ex-  ' 
pédient  sur  les  actes,  et  celles  de  toutes 
autres  contributions  qui  se  délivrent  sur 
feuilles  particulières ,  et  qui  n'excèdent 
pas  dix  francs  ;  —  Les  quittances  des  se- 
rours  payés  aux  indigens,  et  des  indem- 
nités pour  incendies,  inondations,  épizoo- 
lies  et  autres  cas  fortuits;  —  Toutes  au- 
tres quittances,  même  celles  entre  particu- 
liers, pour  créances  en  sommes  non  excé- 
dant dix  francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
à-compte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une 
plus  forte  somme;  --  Les  engagemens,  en- 
rôlemens,  congés,  certificats,  cartouches, 
])a88eports,  quittances  pour  prêt  et  fournitu- 
res, billets  d'étapes,  de  subsistances  et  de  lo- 
gement, et  autres  pièces  ou  écritures  con- 
cernant les  gens  de  guerre,  tant  pour  le 
senice  de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 

—  Les  pétitions  présentées  au  Corps  légis- 
kntif  ;  celles  qui  ont  pour  objet  des  deman- 
[les  de  congés  absolus  et  limités,  et  de  se- 
'ours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés 
Jes  colonies,  tendant  à  obtenir  des  certificats 
Je  résidence,  passeports  et  passages  pour 
retourner  dans  leurs  pays;  —  Les  certificats 
l'indigence;  —  Les  rôles  qui  sont  fournis 
lour  l'appel  des  causes  ;  —  Les  actes  de 
)olice  générale  et  de  vindicte  publique,  et 
•eux  des  commissaires  du  directoire  exé- 
•utif  (procureurs  du  Roi)^  non  soumis  à  la 
ormaiité  de  l'enregistrement,  et  les  copies 
les  pièces  de  procédure  criminelle  qui  doi- 
.  ent  être  délivrées  sans  frais  ;  —  2°  Les  regis- 
res  de  toutes  les  administrations  publiques 
't  des  établissemens  publics  pour  ordre  et 
idministration  générale  ;  —  Ceux  des  tri- 
>imaux,  des  accusateurs  publics  et  des  com- 
nissaires  du  directoire  exécutif,  où  il  ne  se 
ranscrit  aucune  minute  d'actes  soumis  à  la 
ormaiité  de  l'enregistrement;  ■—  Ceux  des 
eceveurs  des  contributions  publique^*,  et  au-  j 
res  préposés  publics. 

TITRE  IV. 

JU  OBLlGÀTIOfVS  KR8PBCTIVIS  DKS  50TAIIUe«,  DIISSIKIIS, 
OMBrFlinS,  SBCRBTAIRBé  DKS  AD1IIXISTIUTION9,  AR- 

bitubs  bt  bxpkrts,  dru  diverses  autorités 
publiques,  dbs  preposas  db  la  regie  bt 

DBS   CITOYBNS,   BT    PBINBS   PRO:«0?tCEES 
COfTTRB  LES  COTtTBBTBHANS. 

17.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  des 
dministralions  centrales  et  municipales,  et 
litres  officiers  et  fonctionnaires  publics,  les 
rbitre*,  et  les  avoués  ou  défenseurs  ofll- 
leux,  ne  pourront  employer,  pour  les  actes 
u'ils  rédigeront,  et  leurs  copies  et  expédi- 
ons, d'autre  papier  que  celui  tlmbr^du  dé- 
artement  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'article  7  de 
i  présente  aux  citoyens  qui  voudront  em- 
lover  d'autre  papier  que  celui  fourni  par  la 
^«le,  en  le  faisant  timbrer  avant  d'en  faire 
sage,  est  interdite  aux  notaires,  huissiers, 
I  efflers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs  of- 
cieux,  et  à  tous  autres  officiers  ou  fonc- 
onnaires  publics;  ils  seront  tenus  de  se 
•rvir  du  papier  timbré  débité  par  la  régie. 

-  Les  administrations  publiques  seulement 
inserveront  celte  faculté.  —  Les  notaires 
autres  officiers  publics  pourront  néanmoins 
ire  tinnbrer,àrextraordlnaiTe,du  parchemin 


lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  d'en  employer. 

19.  Les  notaires,  greffiers,  arbitres,  et  se- 
crétaires des  administrations,  ne  pourront 
employer,  pour  les  expéditions  qu'ils  déli- 
vreront des  actes  retenus  en  minute,  et  de 
ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  timbré 
d'un  format  inférieur  à  celui  appelé  moyen 
papier,  et  dont  le  prix  est  fixé  à  75  centi- 
mes la  feuille,  par  l'article  8  de  la  présente. 
Ce  prix  sera  aussi  celui  du  timbre  du  par- 
chemin que  l'un  voudra  employer  pour  ex- 
pédition, sans  égard  h  la  dimension,  si  tou- 
tefois elle  est  au-dessous  de  celle  de  ce 
papier.  —  Les  huissiers ,  et  autres  officiers 
publics  ou  ministériels,  ne  pourront  non 
plus  employer  de  papier  timbré  d'une  di- 
mension intérieure  à  celle  du  moyen  papier, 
pour  les  expéditions  des  procès-verbaux  de 
ventes  de  mobilier. 

20.  Les  papiers  employés  à  des  expédi- 
tions ne  pourront  contenir,  compensation 
faite  d'une  feuille  h  l'autre;  savoir  :  —  Plus 
de  vingt-cinq  lignes  par  page  de  moyen  pa- 
pier; —  Plus  de  trente  lignes  par  page  de 
grand  papier;  —  Et  plus  de  trente-cinq 
lignes  par  paae  de  grand  registre. 

31.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être 
couverte  d'écriture  ni  altérée. 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  em- 
ployé à  un  acte  quelconque,  ne  pourra  plus 
servir  pour  un  autre  acte,  quand  même  le 
premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

23.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux 
actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  i»apier  timbré,  nonobstant  tout 
usage  ou  règlement  contraire.  —  Sont  ex- 
ceptés :  les  ratifications  des  actes  passés  en 
l'absence  des  parties,  les  quittances  de  prix 
de  ventes,  et  celles  de  remboursement  de 
contrats  de  constitution  ou  obligation,  les 
inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes 
(|ui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un 
même  jour  et  dans  la  même  vacation,  les 
procès-verbaux  de  reconnaissance  et  levée 
de  scellés,  qu'on  pourra  faire  à  la  suite  du 
procès-verbal  d'apposition,  et  les  significa- 
tions des  huissiers,  qui  peuvent  égalemeoit 
être  écrites  à  la  suite  des  jugemens  et  autres 
pièces  dont  11  a  été  délivré  copie.  —  Il  pourra 
aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré,  pour 
à-compte  d'une  seule  et  même  créance,  ou 
d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  — 
Toutes  autres  quittances  qui  seront  données 
sur  une  même  feuille  de  papier  timbré , 
n'auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient 
sur  papier  non  timbré. 

24.  il  est  fait  défenses  aux  notaires,  huis- 
siers, greffiers,  arbitres  et  experts,  d'agir, 
aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement,  et 
aux  administrations  publiques  ,  de  rendre 
aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou  effet 
de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré 
du  timbre  prescrit,  ou  non  vise  pour  timbre. 
— Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non 
plus  coter  et  parapher  un  registre  assujetti 
au  timbre,  si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées. 

25.  H  est  également  fait  défenses  à  tout 
receveur  de  l'enregistrement  :  —  t"  D'enre- 
gistrer aucun  acte  qui  ne  serait  pas  sur  pa- 
pier timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'au- 
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rait  pa»  été  Tisé  pour  timbre  ;  —2**  D'admettre 
h  la  formalité  de  l'enregistrement  des  protêts 
d'effets  négociables,  sans  se  faire  représeiH 
ter  ces  effets  en  lH>nne  forme; —  3*  De  déli- 
vrer de  patente  aux  citoyens  dont  les  regis- 
tres doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces 
registres  ne  leur  sont  préalablement  repré- 
sentés aussi  en  bonne  forme. — Les  citoyens 
seront,  en  conséquence,  tenus  d'en  justlûer. 

26.  11  est  prononcé,  par  la  présente,  une 
amende  ;  savoir  :  —  i"  De  15  francs,  pour 
contravention,  par  les  particuliers,  aux  dis- 
positions de  l'article  21  ci-dessus  ;  —  2*  De 
25  francs,  pour  contravention  aux  articles  20 
et  21,  par  les  oflfieîers  et  fonctionnaires  pu- 
blics; --  3*  De  30  francs,  pour  chaque  arti- 
cle ou  écrit  sous  signature  privée,  fait  sur 
papier  non  timbré,  ou  en  contravention  aux 
articles  22  et  23  ;  —  4"  De  50  francs,  pour 
contravention  à  l'article  10,  de  la  part  des 
officiers  et  fonctionnaires  publics  y  dénom- 
més ;  et  à  l'article  25,  de  la  part  dès  prépo- 
sés de  l'enregistrement  ;  —^  5"  De  100  francs, 
pour  chaque  acte  public  ou  expédition  écrit 
sur  papier  non  timbré,  et  pour  contraven- 
tion aux  articles  i7, 18,  22, 23  et  24,  par  les 
officiers  et  fonctionnaires  publics  ;  "-  6"  Et 
du  vingtième  delà  somme  exprimée  dans 
un  effet  négociable,  s'il  est  écrit  sur  un  pa- 

Sler  non  timbré ,  on  sur  un  papier  timbré 
'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû 
être  employé  aux  termes  de  la  présente,  et 

CDur  contravention  aux  articles  22  et  23.  — 
'amende  sera  de  30  francs ,  dans  les  mê- 
mes cas ,  pour  les  effets  au-dessous  de 
600  francs.  *-  Les  contrevenans,  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  paieront  en  outre  les 
droits  de  timbre. 

27.  Aucune  personne  ne  pourra  vendre 
ou  distribuer  du  papier  timbré  qu'en  vertu 
d'une  commission  ae  la  régie,  à  peine  d'une 
amende  de  lOO  francs  pour  la  première  fols, 
et  de  300  francs  en  cas  de  récidive.  -**  Le 
papier  qui  sera  saisi  chez  ceux  qui  s'en  per- 
mettront ainsi  le  commerce,  sera  confisqué 
au  profit  de  l'État. 

•28.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient 
des  timbres  pour  timbrer  et  vendre  fraudu-» 
leusement  du  papier  timbré,  sera  la  même 
que  celle  prononcée  par  le  Gode  pénal,  con- 
tre les  contrefacteurs  des  timbres. 

29.  Le  timbre  des  quittances  fournies  à 
l'État,  ou  délivrées  en  son  nom,  est  A  la 
charge  des  particuliers  qui  les  donnsnt  ou 
les  reçoivent  ;  II  en  est  de  même  pour  tous 
autres  actes  entre  l'État  et  les  citoyens. 

30.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été 
faites  sur  papier  non  timbre  ,  sans  contra- 
vention aux  lois  du  timbre,  quoique  non 
comprises  nommément  dans  les  exceptions, 
ne  pourront  être  produites  en  justice  sans 
avoir  été  soumises  au  timbre  extraordinaire 
on  au  visa  pour  Itmbre ,  à  peine  d'une 
amende  de  80  francs,  outre  le  droit  de  timbre. 

81 .  Les  préposés  de  la  régie  sont  autori- 
sés à  retenir  les  actes,  registres  ou  effets  en 
contravention  à  la  loi  du  timbre,  qui  leur 
seront  présentés,  pour  les  Joindre  aux  pro- 
cès-verbaux qu'ils  en  rapporteront,  à  moins 
que  les  contrevenans  ne  consentent  à  signer 
lesdits  procès-verbaux,  ou  à  acquitter  sur- 


I  le-ebamp  l'amende  eocAiinie  et  le  droit  de 
timbre. 

32.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  contre- 
venans ,  de  satisfaire  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  préposés  de  la  ré^ie 
leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours,  les 
procès-verbaux  qu'ils  auront  rapportés,  avet- 
assignation  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement. —  L'instruction  se  fera  ensuite 
sur  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés. —  Les  Jugemeus  définitifs  qui  inter- 
viendront seront  sans  appel. 

TITRE  V. 

DU  OBLICATIom  PAKTICCLIÙICS. 

89.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres  lois 
sur  le  timbre  des  actes  civils  et  judkiatre» 
et  des  registres,  sont  et  demeurent  abrogée» 
pour  l'avenir,  et  à  compter  de  la  publicatioa 
de  la  présente.  —  Les  dispositions  de  la  Im 
du  9  vendémiaire  an  vi,  relatives  an  timbre 
des  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques 
ou  papiers-nouvelles,  feuilles  de  papierHnu- 
slque,  affiches  et  cartes  à  jouer,  sont  main- 
tenues. 

lOI  du  6  prairuil  an  ni,  qui  MniqeUîl  an  droit  4c  tiisbf* 
let  am  iiBprimé$,  etr. 

Art.  1"^.  Les  avis  imprimés,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  qui  se  crient  et  distribuent  dans 
les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  l'on  tait 
circuler  de  toute  autre  manière,  seront  as- 
sujettis au  droit  de  timbre,  à  l'exception  des 
adresses  contenant  la  simple  indication  de 
domicile,  ou  le  simple  avis  de  changement 

2.  Le  droit  établi  pa^  l'article  précédent 
sera  de  cinq  centimes  pour  la  feuille  d'in»- 
pression  ordinaire  au-<lessous  de  trente  dé- 
cimètres carrés  ;  <—  De  trois  centimes  pour 
la  demi-feuille  et  au-dessous  ;  —  De  huit 
centimes  pour  la  feuille  de  trente  dédmèlies 
carrés  et  au-dessus ,  et  de  quatre  eentîmes 
pour  la  demi -feuille  :  —  Sans  qu'en  aucun 
cas  le  droit  puisse  être  moindre  de  trvis 
centimes  pour  chaque  annonce  ou  avis. 

4.  Les  contraventions  aux  disposîtloiis  de 
la  présente  seront  punies,  indépendanuneni 
de  la  restitution  des  droits  fraudés,  d'une 
amende  de  25  francs  pour  la  première  fois, 
de  50  francs  pour  la  seconde,  et  de  100  francs 
pour  chacune  des  autres  récidives. 

5.  Les  lettres  de  voitures,  connalssemens, 
chartes-parties  et  polices  d'assurance,  seront 
inscrits  à  l'avenir  sur  du  papier  du  timbre 
d'un  franc. 

G.  A  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, les  billets  et  obligations  non  néco- 
ciables;  et  les  mandats  à  terme  ou  de  place 
en  place,  ne  pourront  être  faita  que  sur  na- 
pier  du  timbre  proportionnel,  comme  îl  eo 
est  usé  pour  les  billets  à  ordre,  lettres  de 
change  et  autres  effets  n^ociables.  et  sous 
la  même  peine. 

7.  La  loi  du  9  vendémiaire  an  vi  continuera 
d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  dans 
toutes  les  dispositions  auxquelles  U  n'est 
pas  expressément  dérogé  par  lapréamtc* 

UIX  du  SS  avril  ISIS,  mr  1m  S— w—a. 

Art.  62.  A  compter  de  la  pmmoIiatkMi 
de  la  présente  loi,  le  droit  du  timbra  ardi- 
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mire  et  extraordinaire  pour  le»  actes  sera 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

De«i-f«tiiUe  de  pftil  papier 0  fr.  SS  e. 

Feutllc  Utem 0      70 

Feuille  de  moj«n  p»pior t      %H 

Feuillit  de  ^ritnd  papier 1      SO 

Feuille  de  dimentions  •upeii<*.a. 0.4.  .  .  i      00 

63.  Aucune  expédition,  copie  ou  extrait 
d'actes  reçus  par  des  notaires,  greffiers  ou 
autres  dépositaires  publics,  ne  pourra  être 
délivré  que  sur  papier  d'un  franc  vingt-cinq 
centimes.  —  11  n'est  point  dérogé  à  ce  qui 
a  lieu  pour  les  certificats  de  vie  des  rentiers 
ou  des  pensionnaires  de  l'État,  ou  des  ad* 
ministrations  et  établissemens  publics. 

64.  Les  droits  du  timbre  proportionne) 
sur  les  efTets  de  commerce  seront  augmen- 
tés des  deux  cinquièmes  du  montant  fixé 
par  l'article  10  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  vit.  ->L,  20  juill.  1R37,  art.  16. 

65.  Toutes  les  a  niches,  quel  qu'en  soit 
Tobjet,  seront  sur  papier  timbré,  qui  sera 
fourni  par  la  régie,  et  dont  le  débit  sera 
Moumis  aux  mémos  règles  que  celui  du  ])apier 
timbré  destiné  aux  actes.  —  Conformément 
iï  la  loi  du  38  juillet  1 781 ,  ce  papier  ne  pourra 
être  de  couleur  blanche  ;  il  portera  le  même 
filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés,  ^ 
Le  prix  de  la  feuille  portant  vingt-cinq  dé- 
cimètres carrés  de  superficie  f^era  de  dix 
centimes  ;  celui  de  la  demi-feuille,  de  cinq 
centimes.  —  &.  26  mars  1817,  art.  77. 

66.  I^es  avis  et  autres  annonces,  de  quel- 
que  nature  et  espèce  qu'ils  soient,  assujettis 
au  timbre  p«r  la  loi  du  6  prairial  an  vu,  qui 
ne  sont  pas  destinés  à  être  affichés,  pourront 
être  imprimés  sur  papier  blanc.  —  Le  prix 
de  la  feuille  sera  de  dix  centimes;  celui  de 
la  demi-feuille,  de  cinq  centimes  ;  celui  du 
quart  de  feuille,  de  deux  centimes  et  demi  ; 
celui  du  demi-quart,  cartes  et  autres  de  plus 
petite  dimension,  sera  d'un  centime.  —  Le 
papier  sera  fourni  par  la  régie;  les  cartes 
seront  fournies  par  le«  particuliers,  mais 
timbrées  avant  tout  emploi. 

67.  La  subvention  du  dixième  ne  sera 
point  ajoutée  aux  droits  de  timbre  énoncés 
uux  cinq  articles  précédens. 

68.  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de  ti- 
rer aucun  exemplaire  desdites  annonces,  af- 
fiches ou  avis,  sur  papier  non  timbré,  sous 
prétexte  de  les  faire  frapper  d'un  timbre  ex- 
traordinaire. Une  ordonnance  déterminera 
rëpoque  à  laquelle  l'approvisionnement  de 
la  régie  permettra  de  faire  exécuter  le  pré- 
.seni  article. 

60.  La  contravention  d'un  Imprimeur  à 
ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende 
<le  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  du 
«Irolt  de  Sa  Majesté  de  lui  retirer  sa  com- 
mission. —  Ceuix  qui  seront  convaincus 
«l'avoir  ainsi  fait  afficher  et  distribuer  des 
imprimés  non  timbrés,  seront  condamnés  à 
une  amende  de  cent  francs.  —  Les  afficheurs 
et  distributeurs  seront,  en  outre,  condam- 
nés aux  peines  de  simple  police,  détermi- 
nées par  l'article  474  du  Code  pénal.  — 
L'amende  sera  solidaire,  et  emportera  con- 
t  rainte  par  corps. 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois  du 
timbre  relatives  aux  prospectus,  catalogues 


de  livres,  tableaux  et  objets  de  science  et 
journaux,  continueront  d'être  exécutées. 
Celles  oui  concernent  le  timi)re  des  jour- 
naux s  appliqueront  à  tous  ouvrages,  de 
quelque  étendue  qu'ils  soient,  qui  paraî- 
traient, soit  régulièrement,  soit  irrégulière- 
ment, par  mois,  par  semaine,  soit  par  nu- 
méros, quand  même  le  service  ne  serait  pas 
régulier. 

71.  11  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  être  admis  aucune  espèce  de 
papier  au  timbre  en  débet,  et  les  receveurs 
seront  poursuivis  en  recette  de  tous  les 
droits  résultant  du  timbre  des  feuilles  qui 
auront  été  frappées,  sans  qu'aucune  dispense 
ou  crédit  accordé  puisse  être  invoqué  par 
eux. 

75.  Seront  solidaires  pour  le  paiement 
des  droits  de  timbre  et  des  amendes, — Tous 
les  signataires,  pour  les  actes  synallagmali- 
ques;  —  1^8  préteurs  et  les  emprunteurs, 

f»our  les  obligations;  —  Les  créanciers  et 
es  débiteurs,  pour  les  quittances;  —  Le« 
officiers  ministériels  qui  auront  re(;u  ou  ré- 
digé des  actes  énonçant  des  actes  ou  livres 
non  timbrés. 

76.  —  Voyex  p.  277,  note  1. 

LOI  da  SS  mars  1817,  sur  les  flnonre». 

Art.  74,  7.S.  —  Voifêz  p.  1228. 

76.  Les  ouvrages  périoniquos  relatifs  aux 
sciences  et  aux  arts,  ne  paraissant  qu'une 
fois  par  mois  ou  à  des  inter>'alles  plus  éloi- 
gnés, et  contenant  au  moins  deux  feuilles 
d'impression,  seront  exempts  du  timbre.  — 
Seront  également  exempts  les  annonces, 
prospectus  et  catalogues  de  librairie. 

77.  Les  particuliers  qui  voudront  se  ser- 
vir, pour  affiches,  avis  ou  annonces,  d'autre 
papier  que  celui  de  l'administration  de  l'en- 
registrement, seront  admis  h  le  faire  timbrer 
avant  l'impression.  La  contravention  à  la 
disposition  de  l'article  65  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  af- 
fiches, de  papier  de  couleur  blanche,  sera 
punie  d'une  amende  de  cent  francs  à  la 
charge  de  l'imprimeur,  qui  sera  toujours 
lenn  d'Indiquer  son  nom  et  sa  demeure  au 
bas  de  l'affiche.  — l.  i5mal  1818,  art.  83. 

I>01  du  IS  mai  1818,  sur  les  finalités. 

Art.  76.  A  compter  du  1""  juillet  pro- 
chain, le  papier  pour  affiches,  avis  ou  an- 
nonces, ne  sera  plus  fourni  par  la  régie  de 
l'enregistrement.  —  Conformément  à  l'ar- 
ticle 58  de  la  loi  du  30  septembre  1707 
(9  vendémiaire  an  vi),  les  particuliers  feront 
timbrer  le  papier  dont  ils  voudront  faire 
usage.  —  Ils  acquitteront  le  droit  réglé  par 
les  articles  C5,  66  et  67  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  —  Le  papier  sera  présenté  au  timbre 
avant  l'impression,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  69  de  cette  dernière  loi.  — 
Néanmoins  la  disposition  de  l'article  77  de 
la  loi  du  25  mars  1817,  qui  défend  de  se 
servir,  pour  les  affiches,  de  papier  de  cou- 
leur blanche,  et  qui  prononce  une  amende 
de  cent  francs  contre  l'Imprimeur,  en  cas 
de  contravention,  est  et  demeure  maintenue. 

78.  80  et  SI.  —  Voyez  p.  1229. 

83.   L'exemption  du  timbre,  portée  en 
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l'article  76  de  la  loi  du  25  mars  1817,  en  fa- 
veur des  annonces,  prospectus  et  catalogues 
de  la  librairie,  est  étendue  aux  annonces, 
prospectus  et  catalogues  d'objets  relatifs  aux 
sciences  et  arts. 

LOI  da  l^r  mai  1822,  cootenant  le  budget  de  l'exercice  I82i. 

ART.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  par 
seconde,  troisième  ou  quatrième,  pourront, 
quoique  étant  écrites  sur  papiers  non  tim- 
brés, être  enregistrées,  dans  le  cas  de  protêt, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à 
l'amende,  pourvu  que  la  première,  écrite  sur 
papier  au  timbre  proportionnel,  soit  repré- 
sentée conjointement  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

Mil  du  16  juin  1824,  relative  aux  droits  d'enrejrittrtmeni 

el  de  limbro. 

Art.  8.  Le  droit  de  timbre  proportionnel, 
pour  les  elTets,  billets  et  obligations  d'une 
somme  de  cinq  cents  francs  et  au-dessous, 
est  réduit  à  trente-cinq  centimes  au  lieu  de 
soixante-dix  centimes.  —  &.  20juill.  1837, 
art.  10. 

9.  Le  droit  de  trente  centimes  ou  cin- 
quante centimes  par  feuille,  selon  le  for- 
mat des  papiers  de  dimension  supérieure, 
est  réduit  à  dix  centimes  par  feuille,  quelle 
que  soit  la  dimension  du  papier. 

10.  —  Foyejsp.  1230. 

12.  L'amende  fi\e  de  trente  francs,  pro- 
noncée par  les  articles  20  de  la  loi  du  3  no- 
vembre 1798  (13  brumaire  an  vu),  et  0  de 
la  loi  du  25  mai  1799  (6  prairial  an  vn),  à 
l'égard  des  effets,  billets  et  obligations  au- 
dessous  de  six  cents  francs,  écrits  sur  papier 
non  timbré,  est  réduite  au  vingtième  du 
montant  de  ces  effets,  sans  qu'elle  puisse 
néanmoins,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
il  cinq  francs.  —  Lors<ju'un  edet,  un  billet 
ou  une  obligation,  aura  été  écrit  sur  du  pa- 
pier d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait 
dû  être  emplové,  l'amende  du  vingtième, 
prononcée  par  lesdits  articles,  ne  sera  per- 
çue que  sur  le  montant  de  la  somme  excé- 
dant celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans 
contravention  dans  le  papier  emplové,  mais 
sans  qu'elle  puisse,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  à  cincj  francs.  —  Les  elfets,  bil- 
lets ou  obligations,  écrits  sur  papier  por- 
tant le  timbre  de  dimension,  ne  siéront  as- 
sujettis à  aucune  amende,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  d'insufllsance  du  prix  du  timbre  et 
dans  la  proportion  ci-dessus  ûxée. 

13,  14,  16.—  Voyez  p.  1230. 

LOI  du  U  dercmbre  1890. 

Art,  2.  —  Voyes  p.  1360. 

LOI  du  21  arrit  1832,  portant  fixation  du  budget  des  recet- 
te» de  Keicrcice  18S3. 

Art.  28 Ne  sont  point  assujetties  au 

droit  de  timbre  les  réclamations  (en  matière 
de  eontributiont)  ayant  pour  objet  une  cote 
moindre  de  trente  francs. 

30.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture  ne  sera  soumis  qu'au  droit 
de  timbre.  Il  pourra  être  transmis  au  gou- 
vernement par  l'intermédiaire  du  préfet, 
sans  frais. 


34 Les  expéditions  des  ordonnances 

4e  nomination  (des  avocats  à  la  cour  de 
cassation^  notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers, agens  de  change,  courtiers  et  corn- 
missaires-priseurs),  dest'mées  anx  parties, 
sont  assujetties  au  timbre. 

LOI  du  tV  nui  163V,  portaat  fitaboo  da  badgel  d»  rce<>i- 
(es  de  Pexercire  183& 

Art.  18.  A  compter  du  !•'  janTier  1835, 
le  droit  proportionnel  de  timbre  sur  les  let- 
tres de  change  et  billets  à  ordre,  sur  les 
billets  et  obligations  non  négociables,  sera 
réduit  ainsi  qu'il  suit  :  —  A  vingt-cinq  cen- 
times au  lieu  de  trente-cinq  centimes  pour 
ceux  de  cinq  cents  francs  et  au-dessous  ;  — 
A  cinquante  centimes  au  Heu  de  soixante- 
dix  centimes  pour  ceux  au-dessus  de  cinq 
cents  francs  jusqu'à  mille  francs  ;  —  A  cin- 
quante centimes  par  mille  francs  au  lieu  de 
soixante-dix  centimes  pour  ceux  au-dessuj- 
de  mille  francs.  —  Le  décime  pour  franc  ne 
sera  point  ajouté  anx  droits  ainsi  réduits.— 
II.  20  jtiili.  ]837,art.  16. 

19.  L'amende  due  en  cas  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  le  timbre  proportionnel, 
par  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre,  d'un  billet  on  obli- 
gation non  négociable,  et  qui  était  fixé  au 
vingtième  (cinq  pour  cent)  du  montant  des 
sommes  exprimées  dans  lesdits  actes,  fst 
portée  à  six  pour  cent  du  montant  des  mêmes 
sommes.  L'accepteur  d'une  lettre  de  chance 
qui  n'aura  pas  été  écrite  sur  papier  du  tim- 
bre prescrit,  ou  qui  n'aura  pas  été  visée  pour 
timbre,  sera  soumis  à  une  amende  de  même 
quotité,  indépendamment  de  celle  encouruf 
par  le  souscripteur.  A  défaut  d'accepteur, 
cette  amende  sera  due  par  le  premier  en- 
dosseur. —  Une  amende  semblame  sera  du« 
par  le  premier  endosseur  d'un  billet  à  or- 
dre, et  par  le  premier  cessionnaire  d'on 
billet  ou  obligation  non  négociable  quiaurs 
élé  souscrit  en  contravention  aux  lois  sur  1^ 
timbre. 

20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  on 
billet  à  ordre  venant,  soit  de  l'étranger,  soit 
des  iles  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le 
timbre  ne  serait  pas  encore  établi,  aura  êt^ 
accepté  ou  négocié  en  France,  avant  d'avoir 
été  soumis  au  timbre  ou  au  visa  pourtimhrr. 
l'accepteur  et  le  premier  endosseur  réisidant 
en  France  seronttenus  chacun  d'une  amende 
de  six  pour  cent  du  montant  de  Vefki. 

21.  Aucune  des  amendes  prononcées  par 
les  articles  19  et  20  ci-dessus,  ne  ponm  être 
au-dessous  de  cinq  francs.  —  Les  contre- 
venans  seront  solidaires  pour  le  paiement  du 
droit  et  des  amendes,  sauf  le  recoars  deceioi 
qui  en  aura  fait  l'avance,  pour  ce  qui  ne  sera 
pas  à  sa  charge  personnelle. 

23.  —  Voyexp.  123. 

LOI  du  SO  juillet  1897,  partant  fliation  da  knd^  des  r*~ 
rcltes  de  Vexertiec  1838. 

Art.  4.  —  Voy,  p.  556,  note  1. 

16.  A  compter  du  l«r  janvier  1S38.  k 
droit  proportionnel  du  timbre  sur  les  lettre» 
de  change  et  billets  h  ordre,  sur  les  bIHels  et 
obligations  non  négociables  d'one  somme  dr 
trois  cents  francs  et  au-dessous,  seia  reduii 
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à  quinze  ceDtimes  au  lieu  de  vingt-cinq  cen- 
times. —  Les  amendes  dues  en  cas  de  con- 
traTenlion  seront  perçues  conformément 
au.\  articles  19, 20  et  21  de  la  loi  du  24  mai 
1834  (1). 

I.01  du  3jui]lel  1846,  portant  fixation  du  budget  àa  recet- 
te» de  rexernre  I8V7. 

Art.  8.  —  Foy.  p.  I2a2. 

9.  Sont  exempts  du  timbre  les  états  que 
les  instituteurs  primaires  produisent,  mois 
par  mois,  des  élèves,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  dn  28  juillet  1833,  le  rôle  de 
recouvrement  de  la  rétribution  scolaire  et 
les  quittances  des  instituteurs. 

TBAlTCnElVT    (l). 

ORDOX1VA1ICS  da  7  novembre  1897,  qai  au^rmcntc  It 
traitement  des  membres  de  la  conr  de  ra$»alion. 

Art.  l«r.  Le  traitement  du  premier  pré- 
sident et  celui  du  procureur  général  de  la 
cour  de  cassation  sont  fixés  à  30,000  fr.       ' 

2 .  Celui  des  conseillers  et  des  avocats  gé-  ! 
néraux  à  la  même  cour  est  fixé  à  15,000  fr. 

3.  Les  présidens  de  chambre  et  le  pre- 
mier avocat  général  auront  le  même  traite- 
ment que  les  conseillers,  avec  un  supplé- 
ment (l'im  cinquième  en  sus. 

IrOl  du  tl  juin  1843,  porUnt  suppression  des  droit.i  et  va- 
cations accordes  aoi  juges  de  paix,  et  fltalion  du  traite- 
ment de  CCS  magistrats  et  de  leurs  grefli«rs. 

Art.  2.  Dans  les  villes  où  siègent  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  le  traitement 
des  juges  de  paix  sera  le  même  qne  celui 
des  juges  de  ces  tribunaux.  —  A  Paris,  les 
juges  de  paix  recevront,  en  outre,  une  somme 
de  quinze  cents  francs  par  an,  à  titre  d'in- 
demnité pour  un  secrétaire.  —  Dans  les 
cantons  composant  les  arrondissemens  de 
Saint^Denis  et  de  Sceaux  ,  le  traitement  des 
juges  de  paix  sera  de  trois  mille  fiancs.  — 
Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au- 
dessus,  et  à  Mézières,  chef-lieu  de  départe- 
ment, le  traitement  des  juges  de  paix  sera 
de  dix-huit  cents  francs.  —  Dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas  de 
tribunal  de  première  instance ,  et  dans  les  ; 
villes  ou  communes  de  trois  mille  âmes  el  . 
au-dessus  de  population  agglomérée,  le  trai- 
tement des  juge«  de  paix  sera  de  quinze 
cents  francs.  —  Il  sera  de  douze  cents  francs  ! 
dans  les  autres  communes  du  Royaume. 

3.  Le  traitement  actuel  des  grefllers  des 
juges  de  paix  est  porté  à  cinq  cents  francs 
dans  les  cantons  où  11  est  inférieur  à  cette 
somme;  il  est  maintenu  dans  les  autres 
cantons. 

OBOOlIlf  AMOa  da  i  novembre  1846,  qui  dxe  les  traite-  < 
mens  des  membres  du  conseil  d'Étal  an  service  ordinaire 
et  celui  du  secrétaire  général  du  conseil  d'ÉlaL 

Art.  I  *^^.  Les  traitemens  des  membres  du 
conseil  d'Ëtat  en  service  ordinaire  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Vice-président  du  con- 
seil, 25,000  fr.— Vice-présidents  de  comité, 
18,000  fr.  — -  Conseillers  d'État,  15,000  fr.— 
Maîtres  des  requêtes ,  G,000  fr. 


('n  Votjez  L.  Idjuill.  1840.  art  Ti,  4  ip.  i3G4>. 
I  juill.  1842.  art.  «  et  7  (p.  569  note  Ir,  Ord.  50  iléc. 
«i6  (p.  12521. 


2.  Le  traitement  du  secrétaire  général  du 
conseil  d'Ëlat  est  fixé  à  15,000  fr. 

OWBOmiAIIOa  do  t  novembre  1848,  relative  au  traite» 
ment  àen  membres  de  la  magistrature. 

TITRE  PREMIER. 

I  COCRS  nOYALBS. 

Art.  Jef.  Le  traitement  des  premiers  pré- 
sidens et  des  procureurs  généraux  près  les 
cours  royales  est  fixé  h  25,000  fr.  à  Paris; 
—20,000  fr.  à  Bordeaux,  Lyon  et  Rouen; — 
18.000  fr.  h  Toulouse  et  Rennes;— 15,000  fr. 
à  Agen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Baslia ,  Be- 
sancon, Bourges,  Caen,  Colmar,  Dijon,  Douai, 
Grenoble  ,  Limoges ,  Metz ,  Montpellier,  Nî- 
mes, Nancy,  Orléans,  Pau,  Poitiers  etRlom. 

2.  Le  traitement  des  conseillers  est  fixé  à 
10,000  fr.  à  Paris  ;  —  6,000  fr.  à  Bordeaux , 
Lyon  et  Rouen  ;  —  5,000  fr.  à  Toulouse  ;  — 
4,000  fr.  à  Agen,  Aix,  Amiens,  Angers,  Bas- 
tia,  Besançon,  Bourges ,  Caen ,  Colmar,  Di- 
jon, Douai,  Grenoble,  Limoges,  Metz,  Mont- 
pellier ,  Nimes ,  Nancy  ,  Orléans ,  Pau , 
Poitiers,  Rennes  et  Rioin. 

3.  Les  présidens  de  chambre  et  les  pre- 
miers avocats  généraux,  auront  le  même 
traitement  que  les  conseillers,  avec  un  sup- 
plément de  moitié  en  sus.  —  A  Paris ,  le 
traitement  des  présidens  de  chambre  et  du 
premier  avocat  général  sera  de  12,500  fr.; 
celui  des  autres  avocats  généraux ,  de 
12,000  fr. 

4.  Le  traitement  des  commis  assermentés 
est  fixé  à  la  moitié  de  celui  des  conseillers. 
—  A  Paris,  il  sera  de  3,«00  fr. 

TITBE  II. 

TRIBUKAUX  DB  PaillliKB  I^tSTAKCB. 

5.  Le  traitement  des  juges  des  tribunaux 
de  première  instance  est  fixé  à  7,000  fr.  à 
Pans;-  4,000  fr.  à  Bordeaux,  Lyon ,  Mar- 
seille et  Rouen  ;  —  3,000  fr.  à  Lille,  Nantes 
et  Toulouse  ;  — 2,500  fr.  à  Amiens,  Angers , 
Caen,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes, 
Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg  et  Ver- 
sailles;—2,100  fr.  dans  les  villes,  au  nombre 
de  cent  vingt-six ,  énoncées  dans  la  pre- 
mière partie  du  tableau  ci-annexé;— 1 ,800  fr. 
dans  les  villes ,  au  nombre  de  deux  cent- 

auinze,  énoncées  dans  la  deuxième  partie 
u  même  tableau. 

0.  Les  présidents  et  procureurs  du  roi 
auront  le  même  traitement  que  les  juges , 
avec  un  supplément  des  deux  tiers  en  sus.— 
Néanmoins  ce  traitement  .sera  de  18,000  fr. 
à  Paris;— 8,000  fr.  à  Bordeaux,  Lyon,  Mar- 
seille et  Rouen  ;  —  6,000  fr.  à  Lille ,  Nantes 
et  Toulouse  ;  —  5,000  fr.  à  Amiens ,  Angers , 
Caen,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nîmes, 
Orléans,  Reims,  Rennes,  Strasbourg  et  Ver- 
sailles; —  4,200  fr.  h  Aix,  Besançon,  Bour- 
ges ,  Brest ,  Clermont-Ferrand ,  Dijon ,  Gre- 
noble ,  La  Rochelle ,  Lorient ,  Poitiers ,  Ro- 
chefort,  Toulon  et  Tours. 

7.  Le  traitement  des  commis  assermentés 
est  fixé  à  la  moitié  de  celui  des  juges.  —  A 


(i)  Pour  le  traitement  dcA  membres  de  Ib  eour 
des  comptes,  voy.  les  ord.  des  17  et  21   dov.  1846 
p.  M  45). 
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Paris ,  il  sera  de  3,000  fr.  pour  vingt-six 
commis  greffiers  d'audience,  d'InstriictioD  et 
de  rérércs.  et  de  i  ,500  fr.  pour  cinq  commis 
greffiers  d'instruction. 

TITRE  III. 

Jl'STICBS  DK  rAfX. 

8.  Les  traitcmens  qui  sont  flxés  par  la  loi 
du  31  juin  I84â,  pour  les  juges  de  paix  des 
communes  et  des  villes  où  ne  siège  pas  de 
tribunal  de  première  instance ,  seront  aug- 
mentes d'un  cinquième.  —  En  conséquence, 
Us  sont  élevés ,  savoir  :  ceux  de  3,000  fr.  à 
3»600  fr.;  ceux  de  i,800  fr.  à  2,160  fr.; 
ceux  de  1,500  fr.  à  1,800  fr. ,  et  ceux  de 
1,200  fr.  à  1.440  fr. 

aoi  da  n  Jaill.  18X0,  relative  i  U  dation  du  budget  dei 
recct(e«  de  ISW. 

Aar.  28.  La  valeur  delà  journée  de  travail 
ne  pourra  conformément  à  rarlicle  5  de  la 
loi  du  23  décembre  1798  (3  niv.  an  vui), 
être  au-dessous  de  50  centimes,  ni  au-dessus 
de  y  fr.  50  cent.  —  Elle  sera  de  nouveau 
réglée  dans  toutes  lés  communes,  à  raison 
de  leur  importance  et  des  avantages  dont 
elles  jouissent,  par  les  conseils  généraux  de 
département,  sur  la  proposition  des  préfets. 

B01  da  11  avril  lS.1i,  relAUve  i  la  BxaHon  dti  budget  de 
receliez  d«s  Texerciee  1831. 

Art.  18.  La  taxe  personnelle  se  compose 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le 
conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet, 
déterminera  le  prix  moyen  de  la  journée  de 
travail  dans  chaque  commune,  sans  pou- 
voir néanmoins  le  fixer  au-dessous  de  50  cen- 
times ni  au-dessus  de  I  fr.  50  centimes. 

MU  du  7  juin  184S,  sur  la  réj^rlition  dM  Cnia  de  coMtnic- 
lioa  deé  Iroltoin. 

Art.  i«'.  Datis  les  rues  et  places  dont  les 
plans  d'alignement  ont  été  arrêtés  par  or- 
donnances royales ,  et  où .  sur  la  oemande 
des  conseils  municipaux  ,  rétablissement  de 
trottoirs  sera  reconnu  d'utilité  publique ,  la 
dépense  de  construction  des  trottoirs  sera 
répartie  entre  les  communes  et  les  proprié- 
taires riverains,  dans  les  proportions  et 
après  Taccomplissement  des  formalités  dé- 
terminées par  les  articles  suivants. 

2.  La  délibération  du  conseil  municipal 
qui  provoquera  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique désignera  en  même  temps  le»  rues  et 

{>lace£  où  les  trottoirs  seront  établis,  arrêtera 
e  devis  des  travaux ,  selon  les  matériaux 
entre  lesquels  les  propriétaires  auront  été 
autorisés  à  faire  un  choix ,  et  répartira  la 
dépense  entre  la  commime  et  les  proprlé- 
laires.  La  portion  à  la  charge  de  la  com- 
mune ne  pourra  être  Inférieure  à  la  moitié 
de  la  dépense  totale.— Il  sera  procédé  à  une 
enquête  de  eommodo  et  ineommodo.  -«^Une 
ordonnance  do  Roi  statuera  définitivement , 
lant  sur  l'utilité  publique  que  sur  les  autres 
objets  compris  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal. 

3.  La  portion  de  la  dépense  h  la  charge 


1  des  propriétaires  sera  recouvrée  dius  la 
forme  déterminée  par  l'article  28  de  la  loi 

j  de  finances  du  25  juin  1841. 

I  4.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  usages  en  veitu 
desquels  les  frais  de  construction  des  trot- 
toirs seraient  à  la  charge  des  propriétairei 
riverains ,  soit  en  totalité ,  soit  <Uns  ud<; 
proportion  supérieure  à  la  moitié  de  la 
dépense  totale. 

1T0ACIBS  ■(•CAIIX* 


d' 

Art.  25.  Un  chacun  doit  closture  suflisaotr 

,  de  pierre,  brique,  blocaii,  nioiUon,  oupallU 

j  de   sept  pieds  de  hauteur  pour  le  moiuâ, 

;  d'une  part  et  d'autre  à  rencontre  de  son 

voisin,  et  non  plus  si  bon  ne  lui  sembk. 

Coutanede  Calais 

Art.  195.  Chacun  peut  coDtraIndre  son 
voisin  à  contribuer  pour  faire  clôtures  tai- 
sant séparations  de  leurs  maisitiis,  coon  et 
janlins,  assis  en  ladite  ville  de  Calais,  jit$- 
qu'à  la  hauteur  de  neuf  pieds  de  haut  du 
rez-de-chaussée,  compris  le  chaperou. 

Coulune  de  Chaaioaa. 

Art.  134.  Es  villes  el  fauxbourgs  le  voisin 
peut  contraindre  son  voisin  à  se  clore  à  ren- 
contre de  lui,  de  muraille  moitoyenne,  jus- 
ques  à  neuf  pieds  à  prendre  du  raii  de 
terre  et  chaussée,  et  là  où  ledit  roisiu  «e- 
roit  refusant  d'y  contribuer,  et  ne  voudroil 
rembourser  son  autre  voisin  qui  Tauroii 
fait  faire,  six  mois  après  sonmialion  deue- 
ment  faicte,  toute  icelle  muraille  doit  de- 
meurer propre  à  celuy  qui  l'aura  fait  faire, 
si  bon  lui  semble.  Et  le  pareil  doit  estre 
gardé  pour  les  dertiiers  desbourset  et  avan- 
cez à  l'entretenement  el  réparation  de  b 
muraille  ja  faicte. 

1.39.  Ou  entre  places,  cours,  jardins,  et 
autres  lieux  estans  en  ville,  n'y  auroit  mu- 
raille ou  cloison,  l'un  des  voisins  en  peut 
faire,  et  à  cette  cause,  prendre  csalemeot 
et  raisonnablement  terre  sur  son  voisin  en 
fond  commun.  Et  quant  à  celuv  qui  n'aura 
basty  ladite  muraille,  et  Voudra  bastir  et 
s'aider  d'icelle,  sera  tenu  de  remboon» 
celuy  qui  l'aoroit  fait  faire  de  la  moicUé  de» 
frais,  et  prorata  de  ce,  dont  U  ae  voudra 
aider. 

Coiilumu  de  Donnlau. 

Art.  59.  Le  voisin  peut  contraindre  soa 
voisin  à  clorre  entre  leurs  héritaices  de  ma- 
railles  de  hauteur  de  sept  pied»  hors  ttat 
dedans  Dourdan,  soit  en  maisons,  iardùis  et 
héritages. 


AkT.  79.  Les  clostnres  es  vilies  ei  Ghu- 
bourgs  doivent  estre  de  murailles  liamet  de 
douxe  pieds  pour  les  courts,  et  de  neuf  pieds 
pour  les  jardins  outre  tes  fbndemens. 

Coutame  de  Lao*. 

Art.  270.  Es  villes  de  la  prc\oslr  foraifir 
de  Laon,  le  voisin  peut  contraindre  soa  vu«- 
sin  à  soy  clorre  à  rencontre  de  luv  de  mu- 
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railles  jiuqueg  à  neuf  pieds  de  hauteur ,  à 
prendre  du  rez  de  chaussée. 


CovtUM  de  lldeoii. 

Art.  197.  Les  clostures  ôs  yllles  et  faux- 
bourgs,  doivent  estre  de  murailles  hautes 
de  neuf  pieds,  pour  les  courts;  et  dehuict 
pieds  pour  les  jardins,  outre  les  fondemens. 

Cootame  d'OrléuM. 

Akt.  236.  Entre  deux  héritages  Joignans 
et  contlgus  l'un  l'autre,  assis  en  la  ville 
d'Orléans,  et  autres  villes  du  bailliage,  et 
entre  les  maisons  et  courts  joignans  et  con- 
tlgus l'un  l'autre,  assis  es  fauxoourgs  de  la- 
dite ville  d'Orléans,  le  seigneur  de  l'un  des- 
dits héritages  peut  contraindre  l'autre  sei- 
gneur faire  à  communs  despens  mur  de 
closture.  Toutes  fois  n'est  tenu  de  le  faire 
sinon  de  pierre  et  terre,  et  d'un  pied  et  demy 
d'espesseur,  de  deux  pieds  de  fondement,  et 
sept  pieds  de  haut  au-dessus  des  terres. 

Cootame  de  Ptrit. 

Art.  309.  Chacun  peut  contraindre  son 
voisin  as  villes  et  fauxbonrgsde  laprevosté 
et  vicomte  de  Paris,  à  contribuer  pour  faire 
faire  closture  faisant  séparations  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  assis  es  dites  villes 
et  fouxt)ourgs,  jusques  à  la  hauteur  de  dix 

I^ieds  du  haut  du  rez  de  chaussée,  comprins 
e  chaperon. 

Coatume  de  Hkeinis. 

Art.  361.  Si  deux  édiflces  contiguz,  sont 
de  nouvel,  ou  par  la  ruine  d'un  mur  moi- 
toyen,  ou  de  toute  ancienneté  desclos,  le 
propriétaire  de  l'un  desdits  édifices  se  vou- 
lant clorre  contre  son  voisin,  pourra  au  refus 
de  sondit  voisin  faire  entièrement  construire 
et  édifier  ladicte  closture ,  jusques  à  douze 
pieds  de  roi  ù  rec  de  chaussée,  outre  et  par- 
dessus les  fondemens,  es  dites  cité  et  ville , 
et  jusques  à  neuf  pieds  es  fauxbourgs  d'icelle 
à  ses  dépens,  la  moitié  desquels  il  répétera 
sur  sondit  voisin.  Et  où  ledict  voisin  seroit 
refusant  de  le  rembourser  d'icelle  moitié, 
six  mois  après  sommation  de  ce  faire  par 
lu  y  deuement  faite ,  toute  ladite  closture  et 
muraille  demeurera  propre  à  celuy  qui 
l'aura  fait  foire,  si  bon  luy  semble. 

370.  SI  aucun  ayant  héritage  ne  peut  con- 
tribuer à  faire  closture,  soit  dans  ou  hors  la 
ville,  il  sera  quitte,  si  bon  luy  semble,  de 
bailler  de  sa  place  à  l'estimation  raisonna- 
ble, que  le  mur  pourra  couster,  et  vaut  tel 
mur  pour  closture  seulement.  Et  si  la  partie 
veut  édifier  plus  haut,  il  s'en  fait  comme 
cy-devant  est  eacrit. 

Coutume  ilti  SedAii. 

Art.  381 .  Quand  aucun  édifie  ou  fait  dresp- 
aer  an  mur,  qui  soH  metoyen  et  commun  à  luy 
et  à  son  voisin,  ledit  voisin  qui  a  moitié  au* 
dit  mur,  encores  qu'il  n'édifie,  doit  contribuer 
aux  frais  qui  se  feront  à  la  réédiflcation 
d'tceluy,tant  es  fondemens,  qu'à  huict  pieds 
hors  de  terre,  à  rez  de  chaussée  ;  et  s'il  ne 
veut  au  pardoMUB  contribuer,  et  que  l'autre 


neantmoins  réédlfle  ledit  mur,  celuy  qui  aura 
refusé  contribuer,  ne  pourra  puis  après  édi- 
fier ne  soy  aider  dudit  mur  au  dessus  des- 
dits huict  pieds,  sinon  en  payant  moitié  des 
frais  et  despens,  qui  auront  esté  faits  pour 
iceluy  édifier  au  dessus  desdiis  huict  pieds, 
jusques  à  telle  hauteur  et  largeur  qu'il  esteib- 
dra  son  édifice. 

eamm  eraft,  aat.  en  (i  ). 

Codtume  d'Ork^ani. 

Art.  269.  Il  n'est  loisible  planter  ormes, 
noyers,  ou  chesnes  au  vignoble  du  bailliage 
d'Orléans,  plus  près  des  vignes  de  son  voi- 
sin, que  de  quatre  toises,  ne  déplanter  hayes 
vifves  plus  près  de  Theritage  ae  son  voisin, 

aue  de  pied  et  demy  :  et  sera  ladite  haye 
'espine  blanche,  et  non  d'esplne  notre. 

OOAil  mviLi  AU*.  #94. 

Coutume  ir Amiens. 

Art.  ICG.  Nul  ne  peut  (^ire  fosse  à  latrines 
ou  retraits,  qu'il  n'y  ait  entre  ladite  fosse  et 
la  terre  de  son  voisin,  deux  p4eda  et  demy 
de  franche  terre  :  et  pour  quelque  tems  qu'il 
l'ait  autrement  possédé,  il  ne  peut  acquérir 
aucune  prescription. 

Coulutae  d'Anjou. 

Art.  463.  Nul  ne  peut  faire  construire  la- 
trines ou  chambres  aisées  en  son  héritage 
près  l'héritage  de  son  voisin,  sinon  qu'il  y  ait 
entre-deux  un  mur  de  deux  pieda  et  demy 
d'espalZ)  à  chaux  et  à  sable. 

ConlOhie  d'Anierre. 

Art.  110.  On  ne  peut  faire  chambres 
quoyes,  latrines,  cloacques  ne  fossez  de  cui- 
sine, auprès  du  mur  de  son  Voisin,  ou  du 
moitoyen»  s'il  n'y  a  espoisseur  d'un  pied  et 
<lemy  outre  ledit  mur  moitoyen» 

UK  En  mur  moltoyen,  le  premier  qui 
assied  see  cheminées  ne  peut  estre  contraint 
par  l'autre  les  osier  ne  reculer.  Pourven 
que  le  premier  assiégeant  laisse  la  moitié  du 
mur,  et  une  ehantille  pour  contrefeu  de 
aonoosté. 

CMlmiM  dt  a«r. 

Art.  174.  En  mur  moltoyen,  le  premier 

?fui  assied  ses  nhemlnées,  l'autre  ne  luy  peut 
aire  ester  et  reculer,  en  faisant  la  moitié 
dudlt  mur,  et  une  chanlilte  pour  contrefeu. 
Mais  quant  aux  lanciers  et  jambages  de  che- 
minées, et  simaizes  ou  aboutée,  il  peut  per- 
cer ledit  mur  tout  outre,  pour  les  asseoir 
h  fleur  dudit  mur;  pourveu  qu'elles  ne 
soient  à  l'endroit  des  jambages  ou  simaizes 
du  premier  bâtisseur. 

1B3.  Aucun  ne  peut  faire  chambres  coyes, 
fours,  puis,  privez  et  fosses  de  cuisine  pour 
tenir  eau  de  maison  auprès  du  mur  moltoyen, 

3u'on  ne  laisse  franc  ledit  mur,  et  avec  ce 
oit  estre  faite  muraille  aux  dangers  et  des- 
pens de  celuy  qui  bastit,  d'espesseur  de 
deux  pieds  ou  autre  suffisante. 

I8&.  On  ne  peut  «voir  ny  tenir  esgouts, 
au  moyen  desquels  les  immondices  puissent 
choir,  ou  prendre  conduit  au  puis  h  eaues, 


[1)  F»fejr  Supp.  Chemin  de  hatof/c;  Cimelière;  Roule;  et  L.  SI  hmi  l«t36,  art.  21. 
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citerne,  cave  ou  autre  lieu  du  Toisin  aupara* 
vant  ediiié. 

Coutame  de  Berry.  tiL  xi. 

Art.  10.  En  mur  muitoyen  l'on  peut  édi- 
fier cheminées,  pourveu  que  l'on  ne  passe  le 
milieu  d'iceluy. 

1 1 .  Aucun  ne  peut  faire  en  mur  moltoyen 
latrines,  ou  es2;outâ  de  cuisine  qui  puissent 
endommager  le  mur  moitoyen,  ne  porter 
préjudice  au  voisin  qui  y  a  part  et  portion, 
soit  de  puantise  par  editice  desdites  latrines 
ou  esgouts,  ou  détérioration  dudict  mur  : 
ce  qui  a  lieu  aussi,  en  celuy  qui  veut  faire 
latrines  et  esgouts  en  son  propre  héritage 
prés  et  joignant  le  mur  d'aiUruy. 

12.  Aucun  ne  peut  édifier  four  prés  et 
joignant  les  maisons  de  la  ville,  lieu  ou  Yil- 
lage,  sans  laisser  distance  d'un  pied  franc 
entre  le  mur  du  four  et  le  mur  de  la  mai- 
son, pour  éviter  le  danger  du  feu. 

Cuatume  de  Blois. 

Abt.  234.  Si  aucun  vent  faire  cheminée 
ou  arcs  en  un  mur  commun  et  moitoyen»  il 
ne  pourra  prendre  que  la  tierce  partie  dudit 
mur. 

235.  Si  aucun  veut  faire  retraicts  et  cham- 
bres aisées  au  long  d'un  mur  commun  et 
moitoyen,  il  sera  tenu  faire  un  autre  mur 
au  long  dudtt  mur,  qui  aura  un  pied  et  de- 
my  par  bas  d'espesseur,  adinortissant  d'un 
pied  jusques  à  la  couronne  de  la  voule  des- 
dits retraicts. 

236.  Entre  un  four  et  mur  moitoyen,  doit 
avoir  demi  pied  et  un  espace  de  contremur, 
pour  éviter  le  danger  de  la  chaleur  et  In- 
convénient du  feu. 

Cootume  de  Boutbonaoti. 

Art.  Ô09.  On  ne  peut  avoir  esgouta  et 
ozines,  au  moyen  desquels  les  eaue»  et  im- 
mundicitez,  puissent  cheoir  ou  prendre 
conduict  au  puis  ou  cave  de  son  voisin  au- 
paravant éditiez,  sinon  qu'il  ait  tiltre  exprés 
au  contraire. 

511.  Entre  un  four  et  nmr  commun  doit 
avoir  demy  pied  d'espace  vuide,  pour  éviter 
le  danger  de  la  chaleur  et  inconvénient  du 
feu. 

51  G.  On  ne  peut  faire  retrait  et  aysance 
contre  mur  commun  d'autruy,  sans  v  faire 
contremur  de  pierre  de  chaux  et  sabfe  d'un 
pied  d'espez,  pour  éviter  que  la  fiente  ne 
pourrisse  ledit  mur,  s'il  n'y  a  tiJtre  au  con- 
traire. 

520.  Quand  aucun  mur  est  commun  entre 
deux  voisins,  et  l'un  desdits  voisins  a  terre 
de  son  costé  plus  haut  que  sondit  voisin, 
celuy  qui  a  ladite  terre  liante,  est  tenu  de 
faire  contremur  contre  ledit  innr  commun 
de  son  costé  de  la  hauteur  desdites  terres, 
pour  éviter  qu'il  ne  pourrisse  ledit  mur  com- 
mun. 

Coutume  de  Calai». 

Art.  174.  Qui  fait  élable  contre  un  mur 
mitoyen,  il  doit  fan*e  contremur  de  huit 
pouces  d'épaisseur,  de  hauteur  jusqu'au  rez 
de  la  mangeoire. 

175.  Qui  veut  faire  cheminée  et  atres 
contre  le  mur  miloven,  doit  faire  contremur 


de  tuillots,  00  antre  chose  sufTisuile  de  demi 
'  pied  d'épaisseur. 

177.  Qui  veut  faire  aisances  de  priver.  '>(i 
puits  contre  nn  mur  mitoyen,  il  doit  faire 
contremur  d'un  pied  d'épais-îenr  :  et  <hi  il 
y  a  de  chacun  côté  puits,  ou  bien  puits  d'uo 

:  côté,  et  aisances  de  l'autre,  suffit  qu'il  > 
;  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d'épai&c^^r 
entre  deux,  comprenant  IVpaiss>eur  «u* 
I  murs  d'une  part  et  d  autre  ;  mais  entre  deu\ 
'  puits,  suffisent  trois  pie\l>  pour  le  moin^. 

178.  Celuy  qui  a  place,  jardin,  ou  autrt 
lieu  vuide,  qui  joint  inunediatenient  au  mar 

.  d'autruy,  ou  a  mur  mitoyen,  et  qu'il  ytal 
faire  labourer  et  semer,*  il  e^t  tenu  fairr 
contremur   de  demi   pied   d'épaisseur;  et 

•  s'il  a  terres  jeclisses  il  est  tenu  faire  contre- 
mur d'un  pied  d'épaisseur. 

Ctrjiame  de  Cimbru.  tiL  xntl. 

Art.  2.  On  ne  peut  faire  contre  l'héritait* 
'  de  son  voi.sin,  four,  s'il  n'y  a  distance  «hi 
'  muraille  d'un  pied  et  demy  d'espesseur  entn- 
deu\. 

3.  On  ne  peut  faire  retraicte  oo  latrioe 
I  contre  l'héritage  de  son  voisin  sans  le  mor 
'<  d'un  pietl  et  deiny  d'espesseur  entre  deux. 

4.  Le  voisin  de  celuy  qui  a  puis  paravant» 
I  ne  peut  foire  retraicte  ou  latrine  près  kdit 

puis,  s'il  n'y  a  dix  pieds  entre  deux,  oo  qu  i! 
face  un  contremur  à  chaux  et  sablon  aus»! 
itas  que  le  fondement  desdites  retraictes  oo 
latrines. 

5.  Le  voisin  qui  a  de  son  costé  la  terre  dr 
son  héritage  plus  haute  que  l'héritage  dr 
son  voisin,  est  tenu  avoir  de  son  costé  con- 
tremur de  la  hauteur  de  ses  terres,  poor  les 
retenir  qu'elles  ne  facent  dommage  an  raur 
de  sondit  voisin. 

Coutume  de  CtealoBt. 

Art.  141.  Celuy  qui  veut  faire  fooren  sa 
maison  contre  l'édifice  de  son  voi>in,  est 
tenu  de  faire  faire  un  bon  contremur  éf 
deux  pieds  d'espesseur. 

1 42.  Oluy  qui  veut  faire  chambre  ais«« 
ou  latrines  contre  l'édifice  de  son  voisin. est 
tenu  de  faire  contremur  de  deux  pieds  d'es- 
pesseur, k  chaux  et  à  ciment,  et  de  fond  en 
comble.  Et  s'il  y  a  puits  en  la  maison  do 
voisin,  doit  laisser  dix  pieds  entre  ledit  paît^ 
et  latrines. 

Coutume  de  OenDunl  en  Bca •i(oi$i«. 

Art.  2 1 9.  Si  aucun  veut  faire  cheminée  con- 
tremur moitoven.  il  doit  faire  contreuinr  dr 
tuillenux  ou  àe,  piastre  de  demy  pied  d'es- 
pesseur et  hauteur  suffisante,  afin  qne  par 
chaleur  de  feu,  le  mur  ne  soit  empire. 

220.  Quiconque  fait  estables  contremur 
mitoyen,  il  doit  faire  contremur  de  deni} 
pied  d'espesseur,  qui  se  doit  bailler  au 
rez  de  la  mangonerre,  iHiur  garder  que  le» 
fiens  ne  pourrissent  ou  dommagent  Mit  mor 
moitoyen. 

22 il  Qui  fait  dalles  à  recevoir  les  eaoes. 
ou  aisance,  contre  nmr  nioiU>>e»,  il  doit 
faire  contremur  d'un  pied  d'esp^âeor«  pour 
ce  que  les  eaues  de  telles  dalles,  et  aoss^ 
l'ordure  des  immundices  de  telles  aisances. 
pourroient  pourrir  ledit  nmr  moKoyco. 
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222,  Si  aucun  a  place,  jardin ,  ou  autre 
lieu,  qui  vient  joindre  sans  moyeu  au  mur 
de  son  voisin  (soit  moltoyen  ou  autre)  et 
celuy  à  qui  appartient  ladile  place  et  jardin, 
veut  faire  labourer  la  terre,  cultiver  et  re- 
muer, il  faut  qu'il  fasse  contremur  d'espais- 
seur  suflTisante,  afin  que  le  fondement  dudict 
mur  ne  s'évase  ou  empire,  par  faute  de  fer- 
meté et  terre  joignant. 

223.  Quiconque  veut  jettcr  terre  sur  ou 
contre  mur  moltoyen,  ou  autre  personnier, 
sans  moyeu,  il  doit  faire  contremur  d'es- 
pesseur  suftlsante,  pour  soustenir  ladite  terre  : 
et  à  ce  que  le  mur  de  son  voisin  ne  tumbe 
n  cette  cause. 

225.  Entre  le  four  d'unbeulenger  et  le  mur 
moitoyen,  doit  avoir  demy  pied  de  ruelle 
d'espace,  ou  contremur  qui  le  vaille,  pour 
eschever  la  chaleur,  et  le  péril  du  feu  d'i- 
celuy  four. 

Conlnine  àe  Do  arda». 

Abt.  67.  Quiconque  a  le  sol  appelle  Ves- 
tage  du  réez  de  chaussée  d'aucun  héritage, 
il  peut  et  doit  avoir  le  dessus  et  le  dessoubz, 
et  y  peut  faire  puits,  aysemens,  et  autres 
choses  licites  :  pourveu  que  entre  les  ayse- 
mens qu'il  V  fera,  et  le  puits  son  voisin,  il  y 
ait  dix  pieds  d'espace,  et  qu'il  y  face  un  bon 
coniremur,  de  chauU  et  de  sable ,  de  fons 
en  comble. 

Coutume  de  Danois. 

Art.  60.  En  mur  moitoyen,  le  premier  qui 
asslez  ses  cheminées,  l'autre  ne  les  luy  peut 
faire  oster  ne  reculer,  en  laissant  par  moitié 
du  mur  et  une  eschanlille  pour  contre-feu  j 
mais  au  regard  des  lanciers  et  jambes  des 
cheminées  et  cymescs,  il  peut  percer  ledit 
mur  tout  outre,  et  y  asseoir  ses  lanciers  et 
cymeses  à  fleur  dudit  mur. 
'61.  On  ne  peut  faire  ne  tenir  retraits,  la- 
trines, esgouts,  cisternes,  prés  du  puis  à  eaue 
de  son  voisin,  sinon  qu'il  y  ait  entre  deux 
neuf  pieds  de  distance  ;  pourveu  que  ledit 
puis  à  eaue  soit  premier  cdiûé. 

Coutume  d'E^ilamp^'s. 

Art.  80.  Quand  aucun  faict  édifier  ou  re- 
parer son  héritage,  son  voisin  est  tenu  luy 
donner  et  prester  patience  à  ce  faire,  en  re- 
parant ce  qui  aura  esté  rompu,  démoly  et 
degasté. 

88.  Un  voisin  ne  peut  faire  aucun  puys, 
retraits,  fosses  de  cuisine  ou  esseouers,  pour 
retenir  eaues  de  maison,  four,  ne  forge,  prés 
un  mur  moitoyen  et  commun,  qui  ne  laisse 
ledit  mur  franc,  et  un  contremur  de  l'espois- 
seur  d'un  pied  -,  et  doit  estre  fait  aux  despens 
particuliers  de  celuy  qui  s'en  voudra  avder, 
et  en  son  danger,  et  s'il  y  a  puys  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  deux  voisins,  les  rctraicts,  latri- 
nes et  esseouers,  seront  faits  h  dix  pieds  loin 
dudit  puys,  y  faisant  entre  deux  un  contre- 
mur de  chaux  et  sable,  aussi  bas  que  les 
fondemens  desdits  puys,  latrines,  retraits  et 
esseouers. 

Goiiluinc  du  Graiid-Pcrrbc. 

Art.  22<ï.  Le  voisin  ne  peut  faire  aucun 


puits,  retraits,  fosse  de  cuisine  ou  autres, 
pour  retenir  les  eaux  de  maisons,  four  ne 
fortjes  prés  un  mur  moitoyen  et  commun, 
qu'il  ne  laisse  ledit  mur  franc  et  un  contre- 
mur de  l'espoisseur  d'un  pied,  qui  doit  estre 
faict  aux  despens  de  celuy  qui  s'en  voudra 
aider,  et  ù  son  danger.  Et  s'il  y  a  pulU  à 
l'un  ou  l'autre  des  deux  voisins,  lesdils  re- 
traits et  fosses  seront  faits  à  dix  pieds  loing 
dudit  puits,  en  y  faisant  entre  deux  un  con- 
tremur de  chaux  et  sable,  aussi  bas  que  les 
fondemens  desdits  retraits  et  fosses. 

Coalune  de  Laon. 

Art.  269.  Qui  veut  faire  aisemcns  ou  la- 
trines prés  d'un  mur  moitoyen,  doit  faire  un 
bon  contremur  de  grosses  murailles  d'un 
pied  d'espois,  et  non  de  blocaillcs,  et  à  dis- 
tance de  dix  pieds  pour  le  moins  du  puis  du 
voisin,  si  puis  y  a. 

Coutame  de  Loduno»,  ch.  xxi. 

Art.  2.  Aucun  ne  peut  faire  ou  construire 
latrines,  troux  ou  chambres  aisées,  en  son 
héritage  prés  l'héritage  de  son  voisin,  sinon 
qu'il  y  ait  entre  lesdites  latrines  et  lesdits  hé- 
ritages du  voisin,  un  mur  de  deux  pieds  et 
denïy  d'espez,  et  que  ledit  soit  à  chaux  et  à 
sable. 

Coutume  de  Lorraine,  tîl.  siv. 

Art.  tO.  Si  le  voisin  fait  sur  son  heriUge 
propre,  privez,  ordes  fosses,  fours,  fumiers 
et  égouts,  doit  faire  entre  iceux  et  leur  mur 
mojtoien,  un  autre  mur  si  bon  et  suflisant 
que  par  tels  édifices,  la  chose  commune  ne 
puisse  recevoir  détérioration  soit  de  feu, 
peinture  ou  autrement  :  et  s'il  y  fait  puys  ou 
citerne  doit  laisser  ledit  mur  franc  et  entier. 

it.  De  mesme  celuy  que  pour  avoir  sa 
maison  en  assieUe  plus  haute  que  celle  de 
son  voisin,  a  de  la  terrasse  contre  la  muraille 
separative  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
maisons,  doit  y  faire  contremur  ou  autre 
telle  défence,  que  par  la  fraîcheur  de  ladite 
terrasse,  la  muraille  moitoienne  ne  vienne 
à  recevoir  détérioration. 

12.  On  ne  doit  faire  nv  dresser  privez,  es- 
gouts d'eauc  de  cuisine  et  autres  semblables 
immondices  proche  le  puvs  de  son  voisin 
qu'il  n'y  ait  huict  pieds  de  distance  entre 
deux,  et  y  soit  fait  contre-mur  de  chaulx  et 
de  jsable,  avec  couroy  aussi  bas  que  les  fon- 
demens des  fossez  et  esgouts. 

Coulumc  de  Mante  el  Meullant. 

Art.  98.  Quiconque  a  le  sol,  appelé  l'es- 
tage  du  rez  de  chaussée  d'aucun  héritage , 
il  peut  et  doit  avoir  le  dessus  et  dessous  de 
son  sol;  et  y  peut  édifier  par  dessus  et  par 
dessous,  et  y  faire  puys,  aysanccs  et  autres 
choses  licites,  s'il  n'y  a  tiltre  au  contraire; 
pourveu  que  la  chaussée  de  l'aysement  soit 
distante  de  dix  pieds  du  puys  voisin,  et  y  fai- 
sant à  ses  despens  bon  et  suffisant  contre- 
mur de  chaux  et  de  sable  de  fons  en  com- 
ble ,  d'un  pied  d'espesscur  pour  le  moins. 

105.  Contre  le  four  d'un  boulcnger  ou 
forée,  ou  d'un  voisin  ayant  four  ou  forge,  le 
nuii-  moltoyen  doit  avoir  un  contremur  d  un 
pied  d'espois  pour  le  moins. 
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ABTé  73.  On  ne  peut  faire  puis,  privez  on 
four,  contre  quelque  mur  entre  deux  voisins, 
que  celuy  qui  fait  faire  ledit  four,  puis  ou 

Î»rivez,  ne  soit  tenu  faire  un  contremur  entre 
esdits  puis,  four  ou  privez,  et  le  mur  moi- 
toven. 

74.  Quand  aucun  mur  est  moîtoyen  entre 
d€ux  voisins,  et  l'un  desdits  voisins  a  terre 
de  son  costé  plus  haute  que  Tautre  voisin, 
celuy  qui  a  les  terres  plus  hautes  est  tenu 
de  faire  contremur  contre  ledit  mur  moiloyen 
de  son  costé,  de  la  hauteur  desdites  terres  ; 
pour  éviter  à  ce  qu'elles  ne  pourrissent  le- 
dit mur  moîtoyen. 

Coatiimc  de  Meleuiik 

Art.  305.  Si  aucun  fait  édifier  estahles 
contre  le  mur  commun  ou  moiloyen,  sera 
tenu  de  faire  faire  contremur  de  Tespeiseur 
de  demy  pied,  sur  deu\  pieds  et  demy  de 
hauteur,  depuis  rez  de  chaussée  le  long  du- 
dit  mur  moîtoyen. 

Î06.  Si  aucun  fait  estables  contre  une 
cloison  moltoyenne,  sera  tenu  de  faire  con- 
tfemur  de  Tespesseur  d'un  pied  de  hauteur, 
comme  dessus. 

207.  Si  aucun  fait  édifier  four,  forges, 
ou  cheminée  contre  cloison  moltoyenne, 
sera  tenu  faire  contremur  de  l'espiesseur 
d'un  pied,  de  pierre,  piastre,  ou  chaux  et 
sable  :  et  neantmoins  pourra  eslre  le  colom- 
bage d'icelle  cloison,  à  l'endroit  d'iceluy 
fbur  ou  cheminée,  en  restablissant  icellê 
cloison  de  semblable  matière  que  ledit  con- 
tremur, et  si  lesdits  four,  forges,  ou  chemi- 
née, sont  ftaits  contre  murs  moltoyens,  sera 
ftiit  contremur  de  Tespesseur  de  six  poulces, 
en  admortissânt  et  diminuant  Jusques  au 
premier  estage. 

208.  Un  voisin  ne  peut  faire  aucun  puits, 
retrait,  trous  à  perdre  caue  près  le  mur  moî- 
toyen, s'il  n'a  fait  contremur  de  l'espessnur 
d*un  pied  et  demy,  de  pierre,  chaux  et  sable, 
depuis  les  fondemens  jusques  à  rez  de 
cfaausiBée. 

Contaoïe  do  MoiilforUl'Araaurj. 

Art.  *76.  Quiconque  a  le  sol  (appelé  l'es- 
tâge  du  reez  de  chaussée)  d'aucun  héritage, 
11  peut  et  doit  avoir  le  dessus  et  le  dessous, 
et  y  peut  édifier  p^r  dessus  et  par  dessous, 
et  y  faire  puys ,  alsemens  et  autres  choses 
licites,  s'il  n'y  a  liltre  au  contraire,  pourveu 
que  la  chaussée  de  l'aisement  soit  distante 
de  dix  pieds  du  puys  du  voisin ,  et  en  y 
faisant  h  ses  despens  bon  et  sufiicant  con- 
tremur de  chaulx  et  sal>le  de  fons  en  corn-* 
Me,  d'un  pied  d'espoisseur  pour  le  moins. 

Coutume  de  MonlargU,  chap.  z. 

Art»  5.  En  mur  moîtoyen,  le  premier  qui 
àMlet  Bas  cheminées,  l'autre  ne  tes  luy  peut 
faire  oster  ne  reculer,  en  laissant  la  moictié 
du  mur  et  une  chantille  pour  contrefeu; 
mais  att  regard  des  lancieres  et  jambes  de 
cheminées  et  sinietees  il  pent  percer  ledit 
mur  tout  outre ,  et  y  asseoir  ses  lancieres 
et  alffiMiieeB  à  fleur  dudit  mur.  , 

6.  Aucun  ne  peut ,  et  n'est  licite  faire 
cliambres  aisées  nommées  fosses  armes,  ou 


latrines»  ou  fosse  de  cuisine,  pour  tenir  eaoe 
de  maison  auprès  d'un  mur  d'antniy  ou 
moîtoyen,  qu'on  ne  laisse  franc  iedH  mur. 
Et  avec  ce  faire  le  mor  et  puvs  desdites 
fosses  couéea,  au  danger  de  eeluv  qui  fait 
ledit  puys,  de  pied  et  demy  d'espesseor  du 
moins,  ou  autre,  selon  le  rapport  des  jarei 
où  il  sera. 

CMitame  de  Kaaie» 

Art.  20.  Aucun  ne  peut  faire  latrines, 
puits  ou  fosses  de  cuisine  pour  tenir  eau  de 
maison  auprès  de  mur  mutuel  et  conunon 
qu'on  ne  laisse  fhinc  ledit  mur.  Et  outre 

au'on  ne  fasse  muraille  d'un  pied  et  demi 
'épaisseur,  de  chaax  et  ciment,  au  danser 
et  dépens  de  celui  <|ui  fait  ledit  puits,  laUi- 
nes,ou  autres  réceptacles  :  s'il  ii^^  a  pactiofi 
nu  contraire^ 

21.  On  ne  peut  faire  ne  tenir  puits,  re^ 
Iraits,  latrines,  n'égouts  près  do  puits  à  eau 
de  son  voisin,  sinon  quil  y  ait  entre  deu\ 
neuf  pieds  d'espace  et  distance,  pourvea  que 
le  puits  soit  premier  édifié. 

34.  Entre  un  four,  et  un  mur  moîtoyen  et 
commun,  doit  avoir  un  pied  d'espace  vuide, 
pour  éviter  le  danger  et  InconTénient  du  feu. 

Coutume  de  Rivernaif,  Aatf.  x. 

Art.  1 1  *  Entre  un  four  et  le  mm*  com- 
mun, ou  d'autruy,  doit  avoir  demy  pied 
d'espace  vuide  pour  éviter  le  danger  du  feu 
ou  chaleur. 

12.  Si  un  des  personnlers  da  mnr  com- 
mun a  de  son  costé  la  terre  plus  haute 
que  Tautre,  il  est  tenu  de  faire  contremur 
commun  de  son  costé  de  la  hauteur  dêsdite 
terres. 

13.  On  ne  peut  faire  retraict  ou  latrme 
contre  murd'autruy,  ou  .contre  mur  com- 
mun, sans  y  faire  contremur  de  chaux  et 
sable  d'un  pied  d'espaiz. 

Coutame  de  RomundM. 

Art.  C  1 2.  De  tout  mur  metoyen,  chacun  des 
voisins  auquel  il  appartient  peut  s'aider,  d 
percer  ledit  mur,  tout  outre ,  pour  asseoir 
ses  poultres  et  soouniers,  en  booschant  lis 
pertuls;  mesme  pour  asseoir  les  courges  et 
consoles  des  cheminées  à  flenr  dudit  mur. 
Et  est  tenu  en  édifiant  le  tuyau  ou  canal  de 
ladite  cheminée  laisser  la  moitié  dudit  mur 
entier,  et  quatre  pouces  en  outre  pour  servir 
de  contrefeu.  Et  ne  pourra  le  voisin  mettre 
aucuns  sonunlers  contre  ni  à  l'endroit  de 
ladite  cheminée  qui  aura  esté  preffiieremeot 
bâtie. 

614.  Contre  mur  metoyen  anciili  ne  peut 
faire  chambres  aisées,  on  elstemes,  sitton  en 
faisant  bastir  contremur  de  trois  pieds  d'cs* 
pois  en  bas,  et  audessons  du  rei  de  terre,  à 
pierre,  chaux  et  sable  tout  à  l'entmir  de  la 
fosse  destinée  ausdi  tes  chambres  ou  eisleraes. 

61&.  Qui  veut  faite  forge,  foor  on  four- 
neau contre  le  mur  metoyen,  doit  lataser 
demi  pied  de  vuMe  d'intervalle  entre  deux 
du  mur,  du  four,  on  forge,  et  doit  eclie  le- 
dit mur  de  pierre,  brique,  ou  mooailloo. 

Ctfotumc  d'OririBi 

.Art.  238.  En  mur  moiloyen ,  quand  l'un 
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a  premier  assis  ses  cheminées,  l'autre  ne 
les  lay  peut  faire  oster  île  retirer,  en  lais- 
sant la  moitié  du  mur,  et  une  chantille  pour 
contrefeu.  Mais  au  regard  des  lanciers  et 
jambages  de  cheminées  et  cimaizes,  il  peut 
percer  ledft  mur  tout  outre,  pour  les  asseoir 
à  fleur  dudit  muf  » 

243.  Auéun  ne  peut  faire  chambres  aisées, 
nommées  fosses  coycs,  latrines  ou  fosses  de 
cuisines  ;  pour  tenir  eaue  de  maison  auprès 
du  mur  moiloyen,  qu'on  ne  laisse  franc  le- 
dit mur.  Et  avec  ce  doit  estre  fait  le  mur 
dudit  puyts  à  retraicts  ou  fosses  coyes,  au 
danger  et  despens  deceluy  qui  fait  ledit 
puvts ,  de  pied  et  demy  d'espesseur  du 
moins,  s'il  n7  a  partage,  division  ou  paclion 
au  contraire.  Et  seront  percées,  en  sorte 
que  la  plus  grande  creue  des  eaues  n'y 
puisse  atteindre,  s'ils  ne  sont  es  rues  pro- 
chaines de  la  rivière. 

246.  On  ne  peut  faire  et  tenir  puyts  à  re- 
traicts, latrines,  ni  esgouts,  près  du  puyts  à 
eaue  de  son  voisin  :  sinon  qu'il  y  ait  entre  ! 
deux  neuf  pieds  de  distance,  pourveu  que  , 
ledit  puvts  soit  premier  édifié.  i 

248.  6u  ne  peut  avoir  ne  tenir  esgouts 
ou  esviers,  au  moyen  desquels  les  esgouts, 
eaues  et  immondices  puissent  cheoir,  pren- 
dre eonduict  et  cheute  au  puyts  à  eaue  et 
cave  de  son  voisin  auparavant  édifié  :  sinon 
qu'il  y  ait  tiltre  exprès  au  contraire. 

Coutume  de  Paria. 

Aat.  18B.  Qui  fait  estable  contre  un  mur 
mitoyen,  Il  doit  faire  contremur  de  huit 
poalces  d'espoisseur,  de  hauteur  jusques  au  i 
res  de  la  mangeoire.  | 

189.  Qui  veut  faire  cheminées  et  atres  i 
contre  le  mur  mitoyen,  doit  faire  contre- 
mur  de  thuilols  ou  autre  chose  suffisante, 
de  demy  pied  d'espoisseur. 

190.  Qui  veut  faire  forge,  four  et  four- 
neau contre  le  mur  mitoyen,  doit  laisser 
demy  pied  rie  vulde  et  intervalle  entre  deux 
du  mur  du  four  ou  forge  :  et  doit  estre  ledit 
mur  d'un  pied  d'espoisseur. 

101.  Qui  veut  faire  aisances  de  privez  ou 
puits  contre  un  mur  mitoyen,  il  doit  faire 
contremur  d'un  pied  d'espoisseur.  Et  où  il 
V  a  de  chacun  costé  puits,  ou  bien  puits 
d'un  costé  et  aisances  de  l'autre,  suffit 
qu'il  y  ait  quatre  pieda  de  maçonnerie  d'es- 
poisseur entre  deux,  comprenant  les  es- 
Soisseurs  des  murs  d'unejpart  et  d'autre, 
lais  entre  deux  puits  sufllsent  trois  pieds 
pour  le  moins. 

192.  Celui  qui  a  plaee,  jardin  ou  autre 
lieu  vuide,  qui  joint  immédiatement  au  mur 
d'autruy,  on  h  mur  moitoyen,  et  il  veut 
faire  labourer  et  fumer,  il  est  tenu  faire  con- 
tre-mur de  demy  pied  d'espoisseur  :  et  s'il 
a  terres  jectisses,  il  est  tenu  faire  contre- 
mur  d'un  pied  d^espoisseur. 

21t.  Nul  ne  peut  fkire  fosses  à  eaues  ou 
eloaques,  s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance  en 
tout  sens  des  murs  appartenaos  au  voisin 
ou  moitoyens. 

Goslume  de  aiuaras. 

AftT.  381.  Quiconque  a  le  sol,  il  peut  et 
doit  avoir  le  dessus  et  le  dessous,  et  faire 


caves,  puys,  aisances,  ordes  fosses,  soulcis 
et  autres  choses  licites  :  pourveu  que  lesdl- 
tes  aisances,  ordes  fosses  et  soulcis,  et  chaus- 
ses d'iceux,  soient  distantes  de  dix  pieds  du 
puys  de  son  voisin,  ou  y  faisant  à  ses  dé- 
pens bon  et  sufllsant  contremur  de  chaux 
et  sable,  de  fond  en  comble,  de  deux  pieds 
d'espesseur  pour  le  moins. 

;m18.  Contre  le  mur,  four  ou  forge  d'un 
boulenger,  mareschal,  ou  autre  personne» 
joignant  un  mur  commun  ou  moiloyen^ 
doit  avoir  un  contremur  d'un  pied  d'espois 
pour  le  moins. 

371.  Es  murs  qui  sont  communs  entre 
deux  parties,  icelles  peuvent  chacun  de  son 
costé,  édifier  cheminées,  et  prendre  creux 
esdils  murs,  jusques  à  la  tierce  partie  d'i- 
ceux, pour  icelles  cheminées  faire,  sans  que 
l'un  puisse  empescher  l'autre;  si  n'estoit 
qu'il  y  eust  sommier  ou  autre  pièce  de  bols, 
à  l'endroit  du  lieu  ou  l'on  prendroit  tel 
creux,  qui  l'empeschast  ;  pourveu  que  le  mur 
fust  tellement  retenu,  que  faute  n'en  advinst. 

376.  Toutes  personnes  ayant  héritages, 
peuvent  faire  puis  en  Icufs  héritages  contre 
leur  voisin,  et  eux  aider  du  tiers  du  mur, 
s'il  est  moitoyen  entre  eux.  Et  s'il  n'est  moi- 
toyen, le  rembourser  pro  rota  d'autant  que 
le  mur  a  couslé,  à  l'arbitrage  de  gens  de 
bien  à  ce  cognoissans. 

UMnce  «t  ioU  parUcolièrei  de  U  Tille  et  feutbeurgt  de 

aewiet. 

Art.  10.  Qui  veut  bastir  privées,  est  tenu 
de  bastir  deux  pieds  de  muraille  en  chaux 
et  sable,  auparavant  que  d'arriver  à  la  mu- 
raille du  voisin  propre  ou  commune. 

Coulmiw  d«  Sedan. 

Art.  28Î.  Nul  ne  pourra  faire  puits,  privez 
ou  four,  en  quelque  mur  d'entre  deux  voisins 
sinon  que  ceiuyqui  fera  lesdits  puits,ou  four, 
ne  face  faire  à  ses  despens  un  contremur 
de  pied  et  demy  d'espesseur  pour  le  moins, 
entre  lesdits  puits,  privez  ou  four,  et  mur 
metoyen. 

288.  Quand  aucun  mur  est  metoyen  entre 
deux  voisins,  et  l'un  desdils  voisins  a  terre 
plus  haute  que  l'autre  voisin  :  celuy  qui  a 
les  terres  plus  hautes,  est  tenu  de  faire,  à  ses 
despens,  contremur  contre  ledit  mur  me- 
toyen de  son  costé  de  la  hauteur  desdites 
terres  ;  ou  du  moins  ravaler  la  terre  de  son 
costé,  pour  éviter  à  ce  qu'elles  ne  pourris- 
sent et  corrompent  ledit  mur  metoyen. 

293.  En  oiur  metoyen,  celui  qui  assied 
premier  ses  cheminées,  ne  peut  estre  con- 
traint par  l'autre  de  les  oster  ne  reculer, 
pourveu  qu'il  laisse  moitié  de  l'espesseur  du- 
dit mur. 

Coutume  ùe  Sem. 

Art.  106.  On  ne  peut  faire  four  en  son 
héritage,  contre  l'héritage  de  son  voisin,  s'il 
n'y  a  distance  ou  muraille  d'un  pied  et  de- 
my d'espesseur  entre  deux. 

*107.  On  ne  peut  faire  chambres  quoyes 
contre  l'héritage  de  son  voisin,  sans  faire 
mur  d^un  pied  et  demy  d'espesseur  entre 
deux. 

OMitHtrtc  de  Tourainp. 

\ht.  213.  Nul  ne  peut  faire  on  roiislruirr 
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latrines,  trous  ou  chambres  aisées  en  son  he- 
rita(?e,  près  l'herit{i.i;e  de  son  voisin,  sinon 
qu'il  y  ait  entre  lesdites  latrines  et  iesdits 
hérita ises  dudit  voisin,  un  mur  de  deux  pieds 
et  demy  d'esfiaiz,  et  que  ledit  mur  soit  à 
chaux  et  sable  de  fonds  en  comble. 

Coutume  de  Touniay,  chap.  xriii. 

Art.  5.  Par  la  coustume  n'est  loisible  à 
personne  faire  édifier  retraits  ou  fossez  d'a- 
veresses  «à  trois  pie<Is  près  l'héritage  de  son 
voisin,  à  peine  de  les  faire  remplir  ou  telle- 
ment reparer  qu'elles  ne  portent  dommage, 
ne  aucun  interest  audit  voisin,  nv  a  son  hé- 
ritage. 

Coutttmc  de  Troyes. 

Art.  64.  On  ne  peut  faire  four  en  son  hé- 
ritage, contre  le  four  ou  mur  de  son  voisin, 
s'il  n'y  a  pied  et  demy  d'espesseur  entre 
deux  ;  et  pareillement  on  ne  peut  faire  cham- 
bres aisées,  contre  son  voisin,  s'il  n'y  a  pied 
et  demy  d'espesseur. 

CODB  OITI&,  AmT.  X79€. 

Coutume  de  U  ville  de  S«tnt-Floar. 

Art.  2.  Tout  conducteur  de  maison  située 
en  ladite  ville  et  fauxbourgs  d'icelle,  est  tenu 
six  mois  auparavant  le  louage  de  Tannée 
finie,  dénoncer  au  sei&neur  etinaistre  de  la 
maison,  qu'il  ne  la  veut  plus  tenir  ;  autre- 
ment est  tenu  au  louage  entier  de  ladite 
maison  de  toute  l'année  ensuivant,  posé  qu'il 
ne  tienne  ladite  maison. 

3.  Et  pareillement  est  tenu  le  maistre  et 
locataire  de  la  maison,  six  mois  auparavant 
le  louage  fini,  dénoncer  au  conducteur  qu'il 
se  pourvoye  d'autre  maison  ;  autrement  est 
loisible  audit  cotiducteur  la  tenir  l'année 
ensuivant,  pour  le  prix  du  premier  louage. 

Coutnne  de  la  ville  d'Orilhae. 

Art.  1".  Ceux  qui  tiennent  maisons  à 
louage,  faut  qu'ils  déclarent  à  Noël,  qui  est 
la  demie  année,  qu'ils  ne  la  veulent  plus  te- 
nir :  autrement,  ladite  année  passée,  s'ils  s'en 
alloient  à  la  saint  Jean  ensuivant,  doivent 
les  louages  de  l'année  lors  prochain  ensui- 
vant ,  posé  qu'ils  ne  demeurent  en  ladite 
maison.  Et  quant  le  déclarent  ù  Noël,  faut 
que  les  locataires  dedans  la  feste  saint  Pierre 
au  mois  de  juin,  rendent  les  clefs  au  seigneur 
de  la  maison  ;  autrement  pa>ent  le  salaire  de 
toute  l'année  ensuivant. 

OODm  OITIL,  AUT.  1788. 

Coutume  de  Bordeaux. 

Art.  37.  L'on  payera  par  quarterons  les 
louages  des  maisons  ou  autres  choses  im- 
meubles estans  es  villes  et  autres  lieux  de 
séneschaussée  de  Guyenne ,  s'il  n'y  a  pacte 
au  contraire. 

Coatmne  de  DonnUn. 

Art.  143.  Tous  conducteurs  de  maisons 
sont  tenus  de  payer  le  louage  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  et  entretenir  lesdites  maisons 
de  menues  réparations. 

Coutume  de  Heleim. 

Art.  185.  Les  louages  de  maisons  et  ren- 


{  tes,  se  payeront  à  quatre  termes,  i  sçavoir 
I  es  premiers  jours  de  janvier,  avril,  juillet  et 


octobre ,  s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 


Coutume  de  Sei». 


I  Art.  257.  Louages  de  maisons,  rentes  fon- 
<  cières  et  volages,  se  payent  à  quatre  termes, 
I  Noël,  Pasques,  Sainct-J'ean  et  Sainct-Remy  : 
;  s'il  n'y  a  convention  au  contraire. 

Coutume  de  Valloi». 

Art.  180.  Par  la  coustume  générale  diidit 
bailliage,  les  termes  de  paver  les  louage»  des 
maisons,  sont  Pasaues,  Sâinct-Jean,  ^inct- 
Remy  et  Noël,  ou  de  trois  mois  en  trois  mois, 
à  commencer  du  jour  du  louage.  Et  peuvent 
eslre  contraints  les  conducteurs,  die  pa>er 
,  à  chacun  terme  ledit  louage ,  suppose  qull 
n'en  ait  point  esté  parle  au  contrat. 

OODB  ai'Vl&,  A&T.  »•». 

I  Coutume  d'Auxerre. 

i  Art.  1  iO.  Qui  loue  maisons  à  ane  ou  plu- 
ïiicurs  années,  si  après  icelles  passées  il  ne 
s'en  départ,  et  entre  en  l'année  ou  terme 
premier,  il  sera  tenu  pa\er  le  premier  terme, 
et  autres  ensuivans,  tant  qu'il,  y  demeorera 
I  et  entrera  esdits  termes,  au  pris  qu'il  aun 
,  tenu  la  dernière  année  précédente,  et  ca 
ce  cas,  ne  pourra  le  locateur  mettre  bor& 
le  conducteur,  durant  chacun  des  ter- 
mes, s'il  ne  luy  dénonce  qu'il  se  pourvoie 
et  départe  quinze  jours  devant  ledit  tenne 
escheu  :  et  aussi  est  tenu  le  conducteur  s'il 
s'en  veut  départir  le  dénoncer  au  locateur 
quinze  jours  devant  le  ternie  escheu,  et  à  la 
fin  d'iceux  apporter  les  clefs  de  la  maison 
qui  sera  louée. 

Coutume  de  Kw. 

Art.  203.  Conducteur  de  maison  à  une  ou 
plusieurs  années,  si  le  temps  de  son  louace 
passé,  ne  s'en  déporte,  ains  la  tient  sans  nou- 
vel marché,  il  doit  payer  le  pris  du  louage 
h  raison  du  bail  précédent;  pour  le  iemj^h 
qu'il  en  sera  détenteur  :  et  ne  sera  tenu  dVn 
vuider  si  le  locateur  ne  luy  dénonce  tr(»i5 
mois  auparavant.  Et  où  le  conducteur  vou- 
dra sortir,  sera  aussi  tenu  de  le  dénoncer  au 
locateur  trois  mois  auparavant,  autrement 
payera  le  prochain  terme  suivant. 

Covtome  de  Bordemix. 

Art.  38.  Le  louage  flny,  si  le  locataire  ou 
conducteur  y  demeure  un  jour  oudeuit,  •>»- 
tre  le  vouloir  du  seigneur,  sera  tenu  la  te- 
nir pour  un  quarteron  ;  et  s'il  la  laisse,  sera 
tenu  payer  ledit  quartier.  Aussi  le  sei- 
gneur de  la  maison,  si  pour  ledit  quartier 
est  commencé,  ne  pourra  mettre  dehors  le 
locataire  que  ledit  quarteron  ne  soit  finv,  ^i. 
avant  le  terme  ûny,  ledit  seisneur  ne  luy  a 
dit  et  notifié  qu'il  vulde  ladite  maison,  et 
qu'il  ne  la  luy  vouloit  louer  ;  s'il  n'y  a  pacte 
au  contraire. 

Cffutwe  de  louriMNUuif. 

Art.  124.  si  celny  qui  a  loué  ou  prtiB  à 
louage  maison  ou  autres  héritages  par  ao- 
cun  temps ,  ne  déclare ,  avant  ledit  temps 
passé,  qu'il  ne  veut  plus  que  ladite  Ion- 
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tion  ou  conduction  dure  ledit  temps  passé,  ! 
elle  est  censée  renouvelléc  pour  un  an  seu- 
lement. 

Coutume  de  Chaalons. 

• 

Art.  274.  Qui  prend  maison  à  louage  aune 
ou  plusieurs  années,  et  le  temps  du  louage 
passé  ne  s'en  départ,  ains  la  retient  sans 
nouveau  marché,  il  doit  payer  le  prix  du 
louage  à  la  raison  du  bail  précèdent,  pour  le 
temps  qu'il  en  sera  détenteur.  De  laquelle  mai- 
son, au  cas  de  ladicte  continuation,  le  con- 
ducteur ne  sera  tenu  vuider,  s'il  ne  hiy  est 
dénoncé  trois  mois  auparavant,  par  le  loca- 
teur. Sera  aussi  ledit  conducteur  tenu  dé- 
noncer trois  mois  auparavant,  s'il  se  veut 
départir  de  ladicte  maison,  autrement  payer 
le  prochain  terme  ensuivant. 

Coulume  de  Lille,  chap.  xv. 

Art.  iO.  Un  louagier  d'une  maison  après 
son  louage  passé,  ayant  paisiblement  résidé 
par  forme  d'entamement  de  nouveau  louage,  , 
en  ladite  maison  par  le  terme  d'un  mots  ,  il 
est  tenu  de  parfaire  ledit  louage,  au  mesme 

Îmx  que  paravant,  pour  une  année,  et  si  ne 
e  peut  l'héritier  contraindre  à  vuider, 
n'estoit  pour  sa  demeure  et  occupation ,  en 
payant  interests  comme  dessus. 

Coutnmc  de  MonUr^it,  ehiip.  xviii. 

Art.  5.  Quand  une  personne  tient  héri- 
tage à  loyer,  et  après  le  terme  Ûny  de  la 
location,  il  en  Jouist  huict  jours,  sans  ce 
que  dénonciation  lui  soit  fuite  de  vuider,  il 

{parachèvera  l'année  pour  le  prix  à  quoy  il  , 
e  tenoit,  et  à  ce  faire  pourra  estre  côn- 
trainct,  et  pareillement  sera  tenu  le  seigneur  i 
le  souiTrir.  , 

Contume  d'Orléans. 

Art.  430.Ceh]yqui  exploite  une  maison  à 
luY  baillée  à  tiltre  de  loyer,  huict  jours  après 
leâit  loyer  nny,san8  que  dénonciation  luy  soit 
faicte  de  vuyder,  il  jouyra,  et  parachèvera 
Tannée,  pour  le  pris  à  quoy  il  tenoit  ladite 
maison  auparavant.  Et  pareillement  le  sei- 
gneur de  ladite  maison  le  pourra  contraindre 
à  tenir  icelle  maison,  et  en  payer  le  loyer  au- 
dit prix  pour  ladite  année. 

Coiiliimc  de  Rheims. 

Art.  390.  Si  le  conducteur  a  habité  ou  tenu 
une  maison  ou  habitation  jusaues  an  jour  de 
Sainct- Jean-Baptiste  (  auquel  jour  se  com- 
mence à  Rheims,  Tan  du  louage'des  malsons), 
et  ledit  conducteur  continue  et  entretient 
entre  le  jour  de  fesle  Salnct-Pierre  et  Salnct- 
Paul  (  qui  est  cinq  jours  après  ledit  jour 
Sainct-Jcan  )  Il  est  censé  et  réputé  avoir 
reprins  à  louage  icelle  maison  ou  habitation 
pour  tout  l'an  qui  est  entamé  et  commencé, 
et  au  prit  mesme  de  l'an  précèdent,  s'il  ne 
fait  apparoir  d'autre  louage  et  convention 
faicte  entre  lui  et  le  locateur. 

CoiituiM  de  SeM. 

Art.  258.  Qui  prend  maison  à  louage  à 
tme  ou  plnsieurs  années,  et  le  temps  du 
louage  passé  ne  s'en  départ,  ains  la  tient 
sans  nouvel  marché,  il  payera  le  prix  de 
louage,  à  la  raison  du  bail  précèdent,  et  pour 


le  temps  qu'il  en  sera  détenteur.  De  laquelle 
maison  (au  cas  de  ladicte  continuation)  le 
conducteur  ne  sera  tenu  vuider,  s'il  ne  luy 
est  dénoncé  trois  mois  aupara\ant  par  le  lo- 
cateur. Sera  aussi  ledit  conducteur  tenu  dé- 
noncer trois  mois  auparavant,  s'il  se  veut 
départir  de  ladite  maison  ;  autrement  payera 
le  prochain  terme  ensuivant. 

V«A«E»   RUINAI] &• 

&Oi  (in  S8  scpl.-6  orU  1761,  ronccrnanl  le»  biens  et  usaires 
ruratu,  et  la  police  rurale. 

SECTION  IV. 
De»  troupeaux,  do^lôtureu,  du  parcours  cl  de  la  vainc 

pillurc. 

Art.  l•^  Tout  propriétaire  est  libre  d'a- 
voir chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de 
troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la  culture  et  à 
l'exploitation  de  ses  terres,  et  de  les  y  faire 
pâturer  exclusivement,  sauf  ce  qui  sera  ré- 
glé ci-après  relativement  au  parcours  et  à  la 
vaine  pâture. 

2.  LA  servitude  réciproque  de  paroisse  à 
paroisse,  connue  sous  le  nom  de  parcourt, 
et  qui  entraine  avec  elle  le  droit  de  vaine 
pâture,  continuera  provisoirement  d'avoir 
lieu  avec  les  restrictions  déterminées  à  la 
présente  section,  lorsque  cette  servitude  sera 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession 
autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes.  A 
tous  autres  égards  elle  est  atwlie. 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  pa- 
roisse, accompagné  ou  non  de  la  servitude 
du  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les 
lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier, 
ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local 
immémorial,  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâ- 
ture n'y  sera  exercée  que  conformément  aux 
régies  et  usages  locaux,  qui  ne  contrarieront 
point  les  réserves  portées  dans  les  articles 
suivans  de  la  présente  section. 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  hé- 
ritages, résulte  essentiellement  de  celui  de 
propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun 
propriétaire.  L'assemblée  nationale  abroge 
toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent  contra- 
rier ce  droit. 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple 
de  vaine  pâture,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs 
héritages  ;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage 
sera  clos  de  la  manière  qui  sera  déterminée 
par  l'article  suivant,  il  ne  pourra  être  assu- 
jetti ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus. 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur 
avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera 
exactement  fermé  et  entouré  de  palissades 
ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une 
haie  sèche  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée 
avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière 
de  faire  les  haies  en  usage  dans  chaque  lo- 
calité; ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds 
de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux 
pieds  de  profondeur. 

7.  La  clôture  affiranchira  de  même  du  droit 
de  vaine  pâture  réciproque  ou  non  récipro- 

?[ue  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas 
onde  sur  un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages 
contraires  sont  abolis. 
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8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  I 

Eàture  fonoé  sur  un  titre,  même  dans  les  { 
ois,  sera  rachetable  à  dire  d'experts,  8ui<-  j 
Tant  i'avantage  que  pourrait  en  retirer  celui 
qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  pas  réciproque, 
ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un  des  pro- 
priétaires aurait  à  perdre  la  réciproeilé  si 
elle  existait  ;  le  tout  sans  préjudice  au  droit 
de  cantonnement,  tant  pour  les  particuliers 
que  pour  les  communautés,  confirmé  par 
rarticle  8  du  décret  des  16  et  17  septem- 
bre 1790. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps, 
le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture, 
ne  pourront  s'exercer  sur  lés  prairies  arti- 
ficielles, et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  au- 
cune terre  ensemencée  ou  couverte  de  quel- 
ques productions  que  ce  fw>it,  qu'après  la 
récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture, 
ils  n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le 
temps  autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et 
jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  sera 
pas  récoltée. 

1 1 .  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire 
de  clore  ses  héritages,  a  lieu  même  par  rap- 
port aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans 
titre  de  propriété  et  seulement  par  l'usage, 
elles  deviennent  communes  à  tous  les  habi- 
tans,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de 
la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
déterminé. 

13.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  soumis  k  l'usage  du  troupeau  en  com- 
mun, tout  propriétaire  ou  fermier  pourra 
renoncer  à  cette  communauté,  et  faire  gar- 
der par  troupeau  séparé,  un  nombre  de  lé- 
tes  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  des 
terres  qu'il  exploitera  dans  la  paroisse. 

13.  La  quantité  de  bétail  proportionnel- 
lement à  l'étendue  du  terrain ,  sera  fixée 
dans  chaque  paroisse,  à  tant  de  bêtes  par  ar- 
pent, d'aprèsles  réglemens  et  usages  locaux  ; 
et  à  défaut  de  documens  positifs  h  cet  égard, 
il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  général  dç  la 
commune. 

14.  Néanmoins  tout  chef  de  famille  domi- 
cilié, qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni  fermier 
d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à 
la  vaine  pâture,  et  le  propriétaire  ou  fermier 
à  qui  la  uiodicité  de  son  exploilalion  n'assu- 
rerait pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé, 
pourront  mettre  sur  iesdits  terrains,  soit 
par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en 
commun,  jusqu  aq  nombre  de  six  bétes  à 
laine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans  pré- 
judi<Jer  aux  droits  desdites  personnes  sur 
les  terres  commimales,  s'il  \  en  a  dans  la 

I paroisse,  et  sans  entendre  rien  innover  aux 
ois»  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus 
grand  avantage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploi- 
tant des  terres  sur  les  paroisses  sujettes  au 
parcours  ou  à  la  vaine  pAture,  et  dans  les- 

Î[uelles  ils  ne  seraient  pas  domiciliés,  auroqt 
e  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau 
commun,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  ' 
séparé  une  quantité  de  tctes  d<^  b^Uil  pro-  i 


portionnée  à  l'étendue  de  leur  exploitation 
et  suivant  les  dispositions  de  rarticle  13  de 
la  présente  section  ;  mais  dans  aucun  cas, 
ces  propriétaires  ou  fermiers  ne  pourront  cé- 
der leurs  droits  à  d'autres. 

16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  ;une 
)artie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  télés  de 
létall  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer  dans 
e  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  sé- 
paré, fsur  les  terres  particulières  des  habi- 
tans  de  la  communauté,  sera  restreint  pro- 
portionnellement et  suivant  les  dispositions 
de  l'article  13  de  la  présente  section. 

17.  La  communauté  dont  le  droit  de  par- 
cours sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint 
par  des  clôtures  faites  de  la  manière  déter- 
minée à  l'article  6  de  cette  section,  ne  poarra 
prétendre  à  cet  égard  à  aucune  espèce  dln- 
demnité,  même  dans  le  cas  où  son  droit 
serait  fondé  sur  un  titre  ;  mais  cette  com- 
munauté aura  le  droit  de  renoncer  à  la  fa- 
culté réciproque  qui  résultait  de  celui  de 
parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine  : 
ce  qui  aura  également  lieu  si  le  droit  de  par- 
cours s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  parti- 
culier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  du  Royaume, 
si  quelques  sections  de  paroisse  se  trouvent 
réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usa- 
ges différens  des  leurs,  soit  relativemoit  au 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  soit  relative- 
ment au  troupeau  en  commun,  la  plus  pe- 
tite partie  dans  la  réunion  suivra  la  lot  de 
la  plus  grande,  et  les  eorps  administratif 
décideront  des  contestations  qui  naîtraient  à 
ee  sujet.  Cependant,  si  une  propriété  n'é- 
tait point  enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle 
ne  génàt  point  le  droit  provisoire  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'é- 
tait point  soumise,  elle  serait  exceptée  de 
cette  règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un 
troupeau  malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  municipalité;  elle  asai^ 
gnera  sur  le  terrain  du  parcours  ou  de  la 
vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans 
la  paroisse,  un  espace  où  le  troupeau  ma- 
lade pourra  pâturer  exclusivement,  et  le 
chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au 
pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture,  le  propriétaire 
sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses  hé- 
ritages son  troupeau  malade. 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront 
constamment  le^  moyens  de  protection  et 
d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  la  multiplication  des  chevaux,  des 
troupeaux,  et  de  tous  bestiaux  de  race  étran- 
gère qui  seront  utiles  â  l'amélioration  de  mis 
espèces,  et  pour  le  soutien  de  tous  les  éta- 
blissemens  de  ce  genre.  —  Ils  encourage- 
ront les  habitans  des  campagnes  |iar  de» 
récompenses,  et  suivant  les  loralites.  à  la 
destruction  des  animaux  malfaisans  qui  peu- 
vent ravnger  les  troupeaux ,  ainsi  qu'à  la 
destruction  des  animaux  et  dos  insectes  qni 
peuvent  nuire  aux  récolles.  —  Ua  empioie- 
ront  particulièrement  tous  les  moyens  # 
prévenir  et  d'arrêter  les  épixooties  «t  la  coo- 
tagion  de  la  morve  dea  chevaux. 


VENTE.  —  ANNÉES  1780-1799, 


1407 


VEUVE* 

du  B  novembre  1780,  coneereanl  la  sé- 
curité publique. 

Abt.  1".  Faisons  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  marchands  et  artisans  de 
celte  viile  et  faubourss  ,  même  à  ceux  qui 
demeurent  dans  l'étendue  des  lieux  privilé- 
gi«ia  ou  prétendus  privilésies  ,  d'acheter  au- 
cunes bardes,  meubles,  linges,  livres,  bijoux, 
plomb,  vaisselle  et  autre  chose ,  des  enfans 
de  famille  ou  des  domestiques,  sans  un  con- 
sentement exprès  et  par  écrit  de  leurs  pères, 
mères  ou  tuteurs ,  et  de  leurs  maîtres  ou 
maîtresses  :  leur  faisons  semblables  défen- 
ses d'en  acheter  d'aucunes  personnes ,  dont 
le  nom  et  la  demeure  ne  leur  soient  connus, 
ou  qui  ne  leur  donnent  caution  en  répon- 
dant d'une  qualité  non  suspecte ,  et  à  toute 
personne  sans  qualité  de  s'entremettre  dans 
lesdites  ventes  et  reventes  ;  le  tout  à  peine 
de  400  livres  d'amende  ,  et  de  répondre, 
en  leur  propre  et  privé  nom,  des  choses 
volées,  et  même  d'être  poursuivis  cxtraor- 
dinairement,  si  le  cas  y  echet. 

2.  Enjoignons  aux  marchands  merciers, 
quincailliers ,  orfèvres ,  joailliers,  bijoutiers, 
horlogers,  fripiers ,  tapissiers  ,  fourbisseurs, 
potiers  d'étain ,  fondeurs ,  plombiers .  chau- 
dronniers, vendeurs  de  vieux  fers,  et  à  tous 
autres  marchands  et  artisans,  qui  achètent  et 
revendent,  changent  et  trafiquent  de  vieux 
meubles ,  linges ,  bardes ,  bijoux ,  vaisselle , 
tableaux,  armes ,  plomb,  étain ,  cuivre ,  fer- 
raille ,  et  autres  elTets  et  marchandises  de 
hasard ,  ou  qui  achètent  les  mêmes  choses 
neuves  ,  d'autres  personnes  que  les  artisans 
qui  les  fabriquent ,  ou  des  marchands  qui  en 
font  commerce,  d'avoir  et  tenir  chacun  deux 
registres,  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par 
jour,  de  suite  et  sans  aucun  blanc  ni  rature, 
les  noms,  surnoms,  qualités  et  demeure  de 
ceux  de  qui  ils  trafiqueront  ou  échangeront 
des  etfets  et  marchandises  de  hasard  ;  en- 
semble la  nature,  la  qualité  et  le  prix  des- 
dites marchandises ,  conformément  à  l'or- 
donnance du  commissaire  ancien ,  préposé 
pour  la  police  de  leur  quartier,  qui  sera 
mise  en  tête  de  chacun  desdits  registres, 
lesquels  seront  de  lui  cotés  et  paraphés  par 
premier  et  dernier  feuillet ,  et  seront  tenus 
lesdita  marchands  de  représenter  lesdits  re- 
gistres au  moins  une  fois  le  mois ,  savoir  : 
i'un  audit  commissaire  ancien ,  et  l'autre  h 
l'inspecteur  de  police  de  leur  quartier,  à 
l'efTet  d'être  chaque  fols  paraphés  par  le 
commissaire  et  visés  par  l'inspecteur  ;  le 
tout  à  peine ,  contre  chacun  des  contreVe- 
nans  ou  refusans,  de  400  livres  d'amende, 
et  même  de  pins  grande  peine. 

ItOl  du  9i  ploTiôse  an  vn  [10  février  1799],  qui  preicrit 
des  formalités  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers. 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente ,  les  meubles,  effets, 
marchandises,  bois,  fruits,  récoltes  et  tous 
autres  objets  mobiliers,  ne  pourront  être  ven- 
dus publiquement  et  par  enchères,  qu'en 
Erésence  et  par  le  ministère  d'ofllciers  pu- 
lics  ayant  qualité  pour  y  procéder. 
2.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procé- 


der à  une  vente  publique,  et  par  enchères, 
d'objets  mobiliers,  qu'il  n'en  ait  préalable- 
ment fait  la  déclaration  au  bureau  de  l'en-i 
registrement  dans  Tarrondissement  duquel 
la  vente  aura  lieu. 

3.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  re- 
gistre qui  sera  tenu  à  cet  efiet,  et  elle  sera 
datée.  Elle  contiendra  les  noms ,  qualité  et 
domicile  de  l'ofilcier,  ceux  du  requérant,  ceux 
de  la  personne  dont  le  mobilier  sera  mis  en 
vente,  et  l'indication  de  l'endroit  où  se  fera 
la  vente  et  du  jour  de  son  ouverture.  Elle 
sera  signée  par  l'ofilcier  public,  et  il  lui  en 
sera  fourni  une  copie,  sans  autres  frais  que  le 
prix  du  papier  timbré  sur  lequel  celte  copie 
sera  délivrée.  —  Elle  ne  pourra  servir  que 
pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  sera  dénommé. 

4.  Le  registre  sera  en  papier  non  timbré. 
11  sera  coté  et  paraphé,  sans  frais,  par  le 
juge  de  paix  dans  l'arrondissement  auquel 
sera  le  bureau  d'enregistrement. 

6.  Les  ofilciers  publics  transcriront  en  têto 
de  leurs  procès- verbaux  de  vente,  les  co* 
pies  de  leurs  déclarations.  —  Chaque  objet 
adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès-verbal; 
le  prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré 
hors  ligne  en  chiffres. —  Chaque  séance  sera 
close  et  signée  par  l'ofilcier  public  et  deux 
témoins  domiciliés.  —  Lorsqu'une  venlo 
aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal,  avec  Indica- 
tion de  la  date  de  l'inventaire ,  du  nom  du 
notaire  qui  y  aura  procédé,  et  de  la  quittance 
de  l'enregistrement. 

6.  Les  procès-verbaux  de  vente  ne  pour- 
ront être  enregistrés  qu'aux  bureaux  où  les 
déclarations  auront  été  faites.  —  Le  droit 
d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant 
des  sommes  que  contiendra  cumulatlvemeafi 
le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'enre- 
gistrement. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci- 
dessus  seront  punies  par  les  amendes  ci- 
après,  savoir  :  -<•  De  cent  francs,  contre  tout 
ofilcier  public  qui  aurait  procédé  à  une  vente 
sans  en  avoir  fait  la  déclaration;  -^  De 
vingt^cinq  francs ,  pour  défaut  de  transcrip^ 
tion  en  tête  du  procès-verbal,  de  la  déclar»- 
tlon  faite  au  bureau  d'enregistrement  ;  —  De 
cent  francs,  pour  chaque  article  adjugé  et 
non  porté  au  procès-verbal  de  vente,  outre 
la  restitution  du  droit  ;  —  De  cent  francs 
aussi,  pour  chaque  altération  de  prix  des 
articles  adjugés,  faite  dans  le  procès-verbal, 
indépendamment  de  la  restitution  du  droit, 
et  des  peines  de  f)aux  ;-^Et  de  quinze  francs 
pour  chaque  article  dont  le  prix  ne  serait 
pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal. 
—  Les  autres  contraventions  que  pourraient 
commettre  les  officiers  publics  contre  les 
dispositions  de  la  loi  sur  l'enregistrement, 
seront  punies  par  les  amendes  et  restitutions 
qu'elle  prononce.  —  L'amende  qu'aura  en- 
courue tout  citoyen,  par  contravention  à 
l'article  1*"  de  la' présente,  en  vendant  ou 
faisant  vendre  publiquement  ou  par  enchè- 
res, sans  le  ministère  d'un  officier  public, 
sera  déterminée  en  raison  de  l'importance 
de  la  contravention  :  elle  ne  pourra  cepen- 
dant être  au-dessous  de  cinquante  francs, 
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ni  excéder  -mille  francs  pour  chaque  vente, 
outre  la  restitution  des  droits  qui  se  trou- 
veront dus. 

8.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment sont  autorisés  à  se  transporter  dans  tous 
les  lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques  et 
par  enchères,  et  à  s\  faire  représenter  les 
procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des 
déclarations  préalables.  — Ils  dresseront  des 
procès-verbaux  des  contraventions  qu'ils 
auront  reconnues  et  constatées  ;  ils  pour- 
ront même  requérir  l'assistance  d'un  ofll- 
cler  municipal,  du  de  l'agent,  ou  de  l'ad- 
joint de  la  commune,  ou  de  la  municipalité 
où  se  fera  la  vente.  —  Les  poursuites  el  in- 
stances auront  lieu  ainsi  et  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  dernier 
sur  l'enregistrement.  —  La  preuve  testimo- 
niale pourra  être  admise  sur  les  ventes  fai- 
tes en  contravention  à  la  présente. 

9.  Sont  dispensés  de  la  déclaration  ordon- 
née par  rarticle  2,  les  officiers  publics  qui 
auront  à  procéder  aux  ventes  du  mobilier 
national  et  à  celles  des  effets  des  monts-de- 
plété. 

to.  Toutes  dispositions  de  lois  contraires 
«^  la  présente,  sont  abrogées. 

tàOÊ.  da  fS  juin  lAVl,  sur  1e«  v«nl««  aiii  cnrh(>re)  de  mar- 
chandise* ncuvei. 

Art.  1".  Sont  interdites  les  ventes  en  dé- 

^  tail  des  marchandises  neuves,  à  cri  public, 

soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à  prix 

fixe  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des 

ofUciers  ministériels. 

2.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  dé- 
fense les  ventes  prescrites  par  la  loi,  ou  fai- 
tes par  autorité  de  justice,  non  plus  que  les 
ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation,  de 
commerce,  ou  dans  tous  les  autres  cas  de 
nécessité  dont  l'appréciation  sera  soumise 
au  tribunal  de  commerce.  —  Sont  également 
exceptées  les  ventes  à  cri  public  de  comes- 
tibles et  objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans 
le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mercerie. 

3.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de 
marchandises  neuves  qui  auront  lieu  après 
décès  ou  par  autorité  de  justice,  seront  fai- 
tes selon  le-s  formes  prescrites  et  par  les  olB- 
ciers  ministériels  préposés  pour  la  vente 
forcée  du  mobilier,  conformément  aux  arti- 
cles G25  et  946  du  Code  de  procédure  civile. 

4.  Les  ventes  de  marchandises  après  fail- 
lite seront  faites,  conformément  à  l'arti- 
cle 486  du  Code  de  commerce,  par  un  offi- 
cier public  de  la  classe  que  le  juge  com- 
missaire aura  déterminée.  —  Quant  au 
mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu 
aux  enchères  que  par  le  ministère  des  coni- 
missalres-priseurs ,  notaires,  huissiers  ou 
grefllers  de  justice  de  paix ,  conformément 
aux  lois  et  réglemena  qui  déterminent  les 
attributions  de  ces  difTérens  officiers. 

5.  Les  ventes  publiques  et  par  enchères 


après  cessation  de  commerce,  ou  dans  les 
autres  cas  de  nécessité  prévus  par  Kartide  3 
de  la  présente  loi,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elles  auront  été  préatablenient 
autorisées  par  le  tribunal  de  commerce,  sur 
la  requête  du  commerçant  propriétaire,  à 
laquelle  sera  joint  un  état  détaillé  des  mar- 
chandises. —  Le  tribunal  constatera,  par 
son  jugement,  le  fait  qui  donne  lien  à  la 
%'ente  ;  il  indiquera  le  lieu  de  son  arrondis- 
sement où  se  fera  la  vente  ;  il  pourra  même 
ordonner  que  les  adjudications  n'auront  lieu 
que  par  lots  dont  il  fixera  l'importance.  — 
Il  décidera,  d'après  les  lois  et  régiemens 
d'attribution,  qui,  des  courtiers  ou  des  cnm- 
missaires-priseurs  et  autres  officiers  public», 
sera  chargé  de  la  réception  des  enchères. 
—  L'autorisation  ne  pourra  être  accordée 
pour  cause  de  nécessité  qu'au  marchand 
sédentaire,  ayant  depuis   un  an  au  moins 
son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  on 
la  vente  doit  être  opérée.  —  Des  affiches  ap- 
posées h  la  porte  du  lieu  où  se  fera  la  vente 
énonceront  le  jugement  qui  l'aora  autorisée. 
f>.  Les  ventes  publiques  aox  enchères  de 
iTiarchandises  en  gros  continueront  à  êtrp 
faites  par  le  ministère  des  courtiers,  dans 
les  CAS,  aux  conditions  et  selon  les  formes 
indiqués  par  les  décréta  des  22  novembre 
1811,  17  avril  1812,  la  loi  du  15  mai  t8iK. 
et  les  ordonnances  des  l*'  juillet  1818  et 
9  avril  1819. 

7.  Toute  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus  sera  punie  de  la  confiscation 
des  marchandises  mises  en  vente,  et,  en 
outre,  d'une  amende  de  âO  à  3,000  francs. 
(|ui  sera  prononcée  solidairement,  lant  con- 
tre le  vendeur  que  contre  l'officier  public 
qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des  dom- 
mages^intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Ces  condam- 
nations seront  prononcées  par  les  tribuoanx 
correctionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peine-s  ks 
vendeurs  ou  officiers  publics  qui  compren- 
draient scienunent  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice,  sur  saisie,  après  décès, 
faillite,  cessation  de  commerce,  ou  dans  k> 
autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'article  2 
de  la  présente  loi,  des  marchandises  newf& 
lie  faisant  pas  partie  du  fonds  ou  mobilier 
mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où  les  ven- 
tes publiques  seront  faites  par  le  ministère 
des  courtiers,  ils  se  conformeront  aux  lois 
qui  les  régissent,  tant  pour  les  formes  de  la 
vente  que  pour  les  droits  de  courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  àe 
courtiers  de  commerce,  les  commissair»- 
priseurs,  les  notaires,  huissiers  et  grefliefs 
de  justice  de  paix  feront  les  ventes  ri-dessus, 
selon  les  droits  qui  leur  sont  respecUvemrot 
attribués  par  les  lois  et  réglemens.  —  Ik 
seront,  pour  lesdites  ventes,  soumis  aa\ 
formes,  conditions  et  tarifs  imposés  au\ 
courtiers. 
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tioo  du  prix,  749.  — marche  à  suivre  ai  les  créan- 
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en  son  nom,  159  t.  —  dispositions  communes  aux 
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AFFAIRES  EN  ÉTAT,  Pr.  343.  — celles  en  état 
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contre  le  témoin  défaillant,  264,  413;  l.  Cr.  80, 157, 
t58,  355.  —  contre  celui  qui  succombe  dans  une  de- 
mande en  renvoi,  Pr.  574.  —  tcf,  dans  une  demande 
en  récusation ,  590.  —  sur  l'appel ,  471 ,  T.  l**, 
art.  90  §  11,  15.  —  à  consigner,  Pr.  494;  T.  l*», 
art.  90  §  11,  15.  —  pour  rejet  de  tierce  opposition, 
479.  —  i»our  rejet  de  requête  civile.  500.  —  pour 
rejet  de  prise  à  partie,  513,  516.  —  contre  Toflicier 
ministériel.  1030, 1051.  —  contre  les  personnes  pu- 
bliques pour  refos  de  visa,  1039,  —  contre  les  agens 
dq  change  et  les  courtiers,  Co.  87.  —  les  délits  dont 
la  peine  excède  15  francs  d'amende  sont  delà  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels,  I.  Cr.  179.^ 
par  qui  elles  sont  recouvrées,  197;  T.  Cr.  {«r,  art. 
126;  T.  Cr.  4«.  —  contre  le  juré,  545,  396. —  i 
consigner  par  la  partie  qui  se  pounroit  en  cassation, 
419. 420.  —  contre  celui  qui  succombe  en  cassation, 
436,  457.  —  contre  le  fonctionnaire  qui  se  deuaisit 
d'une  pièce  arguée  de  faux  sans  la  signer,  449.  — 
a  lieu  tant  en  matière  criminelle  qu'en  raaliore  cor- 
rectionnelle et  de  police.  P.  9,  11,464.  —  emporte 
ronlrainte  par  corps,  52,  53.  —  cas  où  les  coupables 
en  sont  tenus  solidairement,  55.—  contre  le  vendeur 
et  l'acheteur  d'un  suffrage  dans  les  élections.  115. — 
contre  les  coupables  de  détention  arbitraire,  120.  — 
contre  les  magistrats.  128,  129.  —  contre  les  admi- 
nistrateurs, 131.  —  contre  celui  qui  fait  usage  de 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  135. —  contre  les 
faussaires,  16-i. — contre  les  dépositaires  publics.  169- 
172. — contre  les  fonctionnaires  publics.  174-181. — 
pourabus  d'autorité,  184 1.— pourdelitsdauslatenue 
des  actes  de  l'état  civil,  192-195.  —  pour  exercice 
illégal  de  l'autorité  publique.  196, 197.  —  contre  le 
ministre  d'un  culte  en  fait  de  mariage,  199. 

Autres  délits  donnant  lieu  à  l'amende,  P.  86,  207, 
224,  236, 254,  257,  260-262, 287,  292,  306,  307,  511, 
314,  318-520. 330,  546,  571,  587,  599,  401,  405. 406. 
410-415,450,457,  465,  466-468,  471. 

—  en  matière  /ortalière^  déterminées  d'après 
l'ess^nee  et  Uoireonfértnoe  des  arbres,  F.  192  t.— 
Tarif  proportionnel  (p.  975  no/e). 

AKBUBUSSBMENT  (clause  d').  C.  1497,  1505. 
--ses  effets,  1506  s. 

AMÉNAGBIIBNT.  L'usufroitier  est  tenu  de  s'y 
conformer,  C.  590.  —  des  bois  et  forêts  du  domaine 
d«  l'Étal,  F.  15, 16  et  <a  note,  O.  F.  67  $. 


AMIS.  Cas  où  ils  sont  admis  an  eonteil  de  fismille, 
C.  409, 413. 

ANCRAGE  (droit  d').  A  la  charge  dn  navire.  Co.406. 

ANCRES.  Formalités  à  remplir  pour  les  abandon- 
ner, Co.  410. 

ANIMAUX.  Dans  quels  cas  meubles  ou  immeubles, 
C.  522,  524,  528.  —  à  qui  appartient  le  croît,  547, 
585.  •—  cas  où  l'usufroitier  n'en  répond  pas,  615. 
le  propriétaire  répond  du  dommage  qv'ils  causent, 
1385  ;  F.  499  s.  —  dans  le  cheptel  le  preneur  profite 
de  leur  travail.  1811.  —  objet  du  prêt  à  usage,  1894. 

—  comment  s'en  fait  la  saisie,  Pr.  594.  —  peine 
contre  celui  qui  les  tuerait,  P.  454.  —  Défenses  de 
les  laisser  dWagoer.  475,  479.  —  mis  en  fourrière, 
T.  Cr.  t«-,  art.  39,  40. 

ANNONCES  dans  les  journaux.  Pr.  620,  625.  696. 
735.  —  Voy.  Affiehetf  Journaux,  Timbre. 

ANNULATION  des  jugemens  et  procédures  en 
matière  criminelle ,  1.  Cr.  408  s.  —  en  matière  eor- 
rcctionoelle  et  de  police,  415  t.  —  qui  en  supporte 
les  frais.  415.  —  Voy.  Concordat ^  Nvliito, 

ANTICHRÈSS.  Sa  définition.  C.  2071,  2072.  -- 
comment  ce  contrat  s'établit  et  effets  qu'il  produit, 
2085-2091.  —  Voy.  Enregistrement. 

APANAGE.    Dispositions  eonceroant  les  bois  et 
forêts  possédés  à  ce  titro,  F.  8V;  0.  F.  125-127. 
ANTICIPATION.  Voy.  —  Paiement. 
ANTIDATE  des  ordres,  Co.  139. 

APOTHICAIRES.  Privilège  de  leur  créance,  2101. 

—  soumis  à  la  prescription,  2272.  —  Voy.  Pharma- 
ciens. 

APPEL  (des  jugemens)  de  reetification  d'un  acte 
de  l'état  civil,  C.  99.  —  de  main-l«vée  d'opposition 
au  mariage,  178.  —  d'adoption,  357.  —  de  dealito- 
tion  de  tutelle,  448.  —  rendus  par  les  jnget  de  paix 
après  le  délai  opérant  péremption  d'instance,  Pr.  15. 

—  délai  pour  appeler  des  jugemens  des  juges  de 
paix,  16.  —  jugemens  exécutoires  nonobstant  appel, 
17,  459.  —  interlocutoires  et  préparatoires,  SI, 
4SI  t.  —  lie  renvoi  et  ses  effets,  375,  576.  —  de  re- 
cu5ation,  391  s.  —  Appels  réputés  sommaires,  404. 

—  délais  pour  appeler  des  jugemens  contradictoires 
et  par  défaut,  445,  447,  448,  651.  668.  730  s.,  762. 
809,  838,  858,  889.  —  temps  pendant  lequel  on  ne 
peut  appeler,  449.»  Formalités  de  l'acte  d'appel, 
456.  —  où  l'appel  doit  être  porté,  461, 1023.  ~  com- 
ment il  s'instruit,  462  t.  —  contre  qui  doivent  être 
dirigés  les  appels  de  jugemens  prononçant  une  inter- 
diction, 894.  —  renonciation  à  l'appel,  1010.  ~~ 
d'un  jugement  arbitral  où  il  se  porte,  Pr.  1025; 
Co.  52.  —  renonciation  à  l'appel,  Pr.  1010;  Go.  6S. 

—  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce.  Co. 
644.  —  ilelais  pour  appeler.  645.  —  cas  où  l'appel 
n'est  pas  rcoevable,  64i6.  —  comment  instruits  et  jn- 
gés,  648.  —  des  jngemens  de  police,  I.  Cr.  172.  — 
délai  pour  l'interjeter,  175.  —  effet  de  l'appel,  179. 

—  où  il  doit  être  porté,  173.  —  des  jugemens  cor- 
rectionnels, 188, 109.  —  où  ils  sont  portés,  200. 201. 

—  qui  peut  appeler,  202.  —  cas  où  on  ne  peut  plus 
appeler,  203.  —  instruction  sur  l'appel.  204,  207, 
209-210.  —  Frais  des  actes  d'appel.  T.  1'%  art.  27, 
29  §20.  72;  T.  Cr.  l-^',  art.  71  1«  2».—  Voy.  Ett- 
regislrement, 

APPORTS  des  époux,  C.  1498,  1514.  —  desa«so- 
eiés,  1845. 

APPOSITION  (de  scellés).  —  Voy.  Scellés.  ' 

APPRÏ^r.IATION  par  suite  de  visite  des  lieux, 
Pr.  41, 
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APPRENTIS.  Respvosabilite  dM  maître,  C  1384. 

APPRENTISSAGE  «frai»d'}.  Non  su jeU  à  rapport, 
C.  85Î.  —  tuuintt  a  la  preacriptioo,  Îi71.  —  Toy« 
EnregitiremenL, 

APPROBATION,  d'uo  cooiral  réaoltai  de  la  tio- 
lence.  C.  iii5.  —  pa»  permite  dans  lea  audiences, 
Pr.SO. 

APPROUVÉ  (boo  ou),  «a  Corme,  C  1SS6, 1317. 

APPUI ,  sur  uo  mur  mitoyen,  C.  d6i. 

AQUEDUCS.  Servitude  apparente,  68». 

ARBITRAGE,  ARBITRES  Le  compromis  doit  cod- 
teoir  le  nom  des  arbitres,  Pr.  1006.  —  dorée  de  la 
roiuioD  des  arbitres,  1007.  —  mode  de  révocation, 
1008.  _  procédure,  1009.  —  cas  où  les  arbitres  ne 
peuvent  se  déporter  ni  être  récuses,  1014.  —  inci- 
dent, jugement,  tiers  arbitres,  1013-1017.  —  prin- 
cipes à  suivre  par  les  arbitres  pour  leur  décision, 
1019.  —  eiéculioM  du  jugement,  1020  *-  —  voies  de 
r«cours  contre  le  jugement  arbitral,  10Î3.  Î0Î6*.  — 
arbitres  en  matière  de  commerce,  Pr.  4Î9  ».  —  ar- 
bitrage forcé,  Co.  51  ».  —  comment  les  arbitres  sont 
nommes,  35.  —  sorarbilre,  60.  —  jugement,  61.  — 
Prais  d'actes  ,  T.  l-',  art.  S9  §  15,  70,  7Î;  art.  77 
§15«.,art.91§19<. 

ARBRES  plantes  par  un  tiers  sur  le  fonds  do 
prupriélaire.  C  553.  —  dont  jieut  disposer  l'usu- 
fruitier,  590  f.— distance  à  observer  pour  en  piauler, 
671,  672.  — cas  où  ils  sont  mitoyens,  673.  — peines 
rttiitreeeux  qui  lesmulileraient,  P.  445-450.  —  F. 
192  «.  —  Peines  contre  ceux  qui  déplaceraient  ou 
supprimeraient  des  arbres  servant  de  limites, P.  456. 

ARCHITECTE.  Obligations  de  celui  qui  se  charge 
à  forfait  de  la  construction  d'un  bâtiment,  C.  1792- 
1797.  —  responsabilité,  1792,  2270.  —  privilège, 
2103,  2110. 

ARCHIVISTES.  Peines  qu'ils  encourent  pour  dé- 
faut de  surveillance,  P.  254. 

ARGENT.  L'cxprcskion  meuble  ne  comprend  pas 
l'argent  complnnt,  C.  533.  —  dont  l'usufruitier  peut 
jouir,  587.  —  comment  il  se  rapporte  dans  une  suc- 
cession, 869.  —  avec  quelles  dettes  il  peut  se  com- 
penser, 1291.  —  comment  il  doit  être  désigne  dans 
une  saisie-exccutiun.  Pr.  500.  —  du  failli,  à  qui  il 
doit  être  remis.  Co.  481 . 

ARGENTERIE.  Dans  la  saisie  est  pesée  et  spécifiée 
par  titres  et  poinçons.  Pr.  589.  —  comment  désignée 
dans  un  inveuiaire,  943.  —  peines  encourues  pour 
fraude  sur  le  titre,  P.  423.  —  Voy.  Or/évm, 

ARMÉES.  Porme  des  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage et  de  décès  des  militaires  et  des  marins,  C  59. 
80,  87.  —  dispenses  de  tutelle,  428.  —  frais  d'équi- 
pement du  militaire  non  sujets  à  rapport,  852.  — 
tettamens  dos  militaires,  981  et  In  noie. — L.  3  bruni. 
an  IV  (p.  1032  t.);  de  l'inscription  maritime,  art. 
|.7.  _  de  l'appel  des  marins,  8-23.  —  des  avantages 
attachés  à  l'état  de  marins  inscrits,  24-40.  —  des 
apprentis  marins,  41-43.  —  de  l'appel  des  ouvriei-s 
propres  aui  travaux  des  ports,  44-47. —  L.  21  mars 
.1832  (p.  1035  «.)  ;  dispositions  générales,  art.  1-3. 

—  des  appels,  4-50.  —  Des  engageroens,  Sl-SS.  — 
des  réeugageinens.  36-37.— dispositions  pénales,  38- 
BO.— L.  19  mai  1834  (p.  1040a.)  ;  du  grade,  art.  I. 

—  positions  de  l'officier  ,  2.  —  de  l'activité,  S.  — 
de  la  non-activité,  4-6.  —  de  la  reforme.  9, 10.  — 
de  la  réforme  pour  infirmités,  11.  —  de  la  réforme 
par  mesure  de  discipline.  12,  13. —  de  la  retraite. 
14.  —  de  la  6uldc,  15  21.  --  de  l'application  à  l'ar- 
mée de  mer,  24, 25.  —  dispositions  générales,  26-28. 


ABMEMETST  aSedc  pv  pnvilegc  an  prêt  a  b 
grosse.  Co.  S2S.  —  es  eoorse  (p.  359,  m»U  1). 

AIMES.  Celles  qoc  le  ■iniilêrs  pdhâie  Mt  amsàr, 
1.  Cr.  35.  —  iadèccs  de  Éignat  dciit,  41.  —  peiae 
contra  te  Vnnçam  qw  porte  les  arme»  eaatrc  la 
France,  P.  73  a.  —  procwreea  à  des 
sces  pour  le  pillage.  96,  2o8.  — 
soias  ce  mot.  101.  —  Peaoes  poar  traaaBiaaMM  d'ar- 
mes destinées  à  favoriser  Tcvasioa  de»  prttonûers. 
243.  —  armes  probibeea  .p.  8â3,  naU  1).  —  peines 
contre  cenx  qui  CabrtqMat  des  armies  prohikiecs 
P.  314.—  volseommis  avecanMa.38i,3«£«S»,3S6. 

—  abandonnées  dans  les  racs,  cbcoBoa.  471,  472. 

—  Emploi  d'armes  sans  précaution,  479. 

ARPENTEURS.  DispocitioBi  qui  ka  eooceraent. 
0.  P.  19-23. 

ARRÉRAGES  de  mtei.  sont  des  fntîts  d^ib. 
C.  584.  —  appartenant  à  l'nanfrnitier.  588.  ^  com- 
ment ils  prodniseot  intérêts,  1155.  —  eomment  iU 
ocsaent  d'être  dus  solidaireaieat,  1212.  —  les  paie- 
mens  s'tmpntent  d'abord  sar  les  arréragea,  1254  s. 
—qoi  entrent  dans  i'aelifde  la  eommnoaote,  1401.— 
qui  tombent  dans  le  passif  de  la  commaoaaté,  1409. 
1512.  —  comment  ils  se  prescriveat,  2277. —  tes 
demandes  eu  paiement  d'arrérages  pas  soumises  as 
préliminaire  de  conciliation .  Pr.  49.  —  ces  deman- 
des sont  réputées  matières  sommaires,  404.  —  arré- 
rages qui  peuvent  être  demandés  en  cause  d'appel 
464.  —  Voy.  Rentes,  Saisie  de  rentes. 

ARRESTATION.  Quand  un  débiteur  peat  être 
arrêté,  Pr.  781 .  —-  cas  où  elle  peut  avoir  lien  à  bool 
d'un  navire,  Co.  231.  —  par  les  gardes  champêtres 
et  forestiers,  dans  quels  cas,  I.  Cr.l6.—  par  un  pré- 
sident de  cour  d'assises.  330.  —  illégale,  moyens  de 
la  faire  cesser,  615  t.  — illégale,  peines  contre  fcs 
coupables,  P.  541  s. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE,  empêche  la  preseriptios, 
C.  2248,  2274.  —  Cjo,  434.  —  Voy.  Bmreçislremenl. 

ARRÊTÉS  GÉNÉRAUX.  Défenses  aux  fonetion- 
naîres  de  l'ordre  judiciaire  oo  de  Tordre  administra, 
tif  d'en  prendre,  P.  127. 130. 

ARRÊTS.  Ce  que  doit  contenir  l*arrèt  sur  t'appd 
en  matière  d'ordre.  Pr.  766.  —  contre  \et  liaoqoe- 
routiers  sont  affichés,  Co.  600. —  à  qui  sont  adressé* 
tes  arrêts  de  réhabilitation,  611.  —  comment  il  *si 
statué  sur  les  délits  cou  nexes.  I.  Cr  226.  —  Cr  que 
doit  contenir  Tarrêt  de  mise  en  accusation,  230. 233. 
—  signature  des  arrêts  et  mention  à  y  faire,  234.  — 
recours  contre  les  anêls  de  la  cour  d'assises  et  de  U 
chambre  des  mises  en  accusation.  262,  299.—  le 
greffier  donne  lecture  de  Parrêt  de  renvoi,  313. — 
d'absolution,  d'acquittement,  ou  de  condAmoatioa 
doivent  liquider  les  dommages  intérêts  et  ordoootrr 
la  restitution  des  effets  pris,  366. —  comment  ib  sont 
prononcés,  rédigés  et  signés,  369  a.,  380.  —  dcbi 
pour  se  pourvoir  en  cassation.  S73.  —  comment 
ils  sont  notifiés,  SS2. —  qui  condanne  le  parri- 
cide est  lu  au  peuple,  P.  13.  —  imprimés  par  ex- 
trait, 36. 

ARRHES.  Effets  dans  la  vente,  C  1590.  ^cftls 
dans  le  bail,  1715. 

ARRIVÉE  des  marcheadiaes,  ganotie  perle c«b- 

missionnaire,  Co.  99. 

ARSENAU:;!.  Peines  contre  eclei  qni  les  bwe  ea 
tente  de  les  livrer  à  rniaenii,  P.  77.—  peÛMseosIre 
celui  qui  le»  détruit,  les  incendie  oa  Icale  de  s'en 
emparer,  91),  96. 

ARTICLE  ^  Vov.  FatU  ei  crlie/rf. 
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ARTIFICE  (Feu  d').  Déienie  d*eo  Urer  en  certaiu 
lieux.  P.  471,472. 

ARTISAN.  Qui  emploie  um  matière  qui  m  loi 
ippartient  pas,  C.  570  <. —  niiaeur»  eUela  de  set  en- 
gefoneiit,  1308.  -  fi^nue  de  lèvre  biltou  ou  pro- 
mesiee,  1326.  —  respooeable  d«  dommage  eaueé  par 
set  apprealit,  1384. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  OroMi  de  l'eofiiDt  aduMèrio 
auquel  on  a  fait  apprendre  un  art  méeenique,  C.  764. 

ASCBXDANS,  out  la  turTeillaoee  dec  eafaoi  de 
Tabsent,  C.  142.  —  ils  donnent  leur  consentement  au 
mariage  ,  150  s.,  155.  —  prohibition  de  mariage , 
161.  — peuvent  s*opposerau  mariage,  176, 179, 182. 

—  ilsootdroitàdesalimeus,  205 «.— tutelle,  402 
X.— Comment  ils  succèdent ,  733.  746  «.  -  quotité 
de  leur  réserve,  915  «.  —  peuvent  accepter  les  dons 
et  legs  faits  à  leurs  deseenùans  mineur»,  935. — peu- 
vent partager  leurs  biens  entre  leurs  descendant, 
1075  <.  —  dans  quels  cas  ils  sont  garans  envers  l'un 
des  époux,  des  dettes  à  la  charge  de  Tautre,  1513. 

—  Compensation  de  dépens,  Pr.  131. — cas  où  ils 
peuvent  être  punis  des  peines  du  vol,  Co.  594. — 
punition  des  crimes  commis  envers  eux,  P.  312, 
580. 

ASSASSINAT  commis  par  un  sueccisible  ou  non 
dénooeé  par  lui  le  rend  indigne  de  sueecder,  C. 
727.  —  ee  qui  le  constitue,  P.  296.  <—  peines,  502, 
503. 

ASSEMBLÉE  de  famille.  —  Voy.  Cmuêil  de  fa- 
mUU.  —  de  créanciers.  —  Voy.  CréoMcitrê. 

ASSIGNATION.  Quel  tribunal  doit  en  coaoattre, 
Fr.  59  s.,  420.  ->  où  elles  doivent  être  posées.  68, 
69,  415.  419.  —  délais  des  assignations,  72  •.,  416- 
418.  —  ee  que  doivent  contenir  les  assignations 
données  en  vertu  déjugeaient  de  jonction ,  1054. 

ASSESSEURS.  Cas  où  ils  remplacent  le  président 
de  la  cour  d'assises,  1.  Cr.  265. 

ASSISES.  —  Yoy.  Ccmr*  tToitigêÊ. 

ASSISTANCE  que  se  doivent  les  époux,  G.  212. 

ASSOCIATION.  Celle  faite  sans  fraude  entre  le 
défont  et  Tun  des  héritiers,  ne  donne  pas  lieu  à  rap- 
port, C.  854.  —  conjugale,  comment  elle  est  régie, 
1587.  —  en  participation  ,  Co.  48  s.  —  de  plus  de 
vingt  personnes,  291  s.;  L.  10  avril  1834  (p.  878, 
note  n.  —  de  malfaiteurs,  P.  265.  —  Peines  contre 
les  directeurs  de  ces  bandes  et  contre  ceux  qui  leur 
faciliteraient  les  moyens  d'agir,  267,  268. 

ASSOCIÉS.  Les  actiuns  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  commerce  sont  meubles  à  l'égard  de 
chaqne  associé,  C.  529.  —  cas  où  la  société  est  censce 
faite  pour  leur  vie  ,  1844.— en  nom  collectif  sont 
solidaires,  Co  22.— comment  sont  jugées  leurs  con- 
testations, 51  «.—  Voy.  SociéU, 

ASSURANCE.  Nature  de  ce  contrat,  G.  1964.— 
une  police  peut  en  contenir  plusieurs,  Co.  555.  — 
objets  que  l'on  peut  assurer,  354. —  règles  diverses 
en  matière  d'assurances,  555  «.  —  Obligations  de 
l'assureur  et  de  l'assuré,  349 1.—  compagnies  d'as- 
surances qui  intéressent  l'ordre  public.  Av.  C.  d'Ét., 
ISoct.  1809;  Ord.  14  nov.  1821  (p.  560,  noU  1;.— 
Voy.  enregistrement, 

ASSURÉ.  Il  peut  faire  assurer  le  coât  de  Tusu- 
rance,  Go.  526. — ses  droits  lorsque  l'assureur  tombe 
en  faillite,  546. 

ASSUREURS.  Moyens  d'éviter  les  fraudes  dans 
l'assurance,  Co.  556.— peuvent  Caire  réassurer  les 
effets  qu'ils  ont  assurés.  542. — leurs  rapports  avec 
le  capitaine,  544,  562.—  leurs  droits  en  cas  de  fail- 
lite die  l'assuré  avant  la  fin  de»  risques,  546.  —  cas  où 


ils  n'ont  droit  qu'à  une  partie  de  la  prime,  -556, 
358.  — cas  où  les  actions  ne  sont  plus  Noevabêes 
contre  eua,  455. 

ATELIERS.  —Voy.  Bcutiquêê. 

ATERMOIEMENT.  — Voy.  EnregUlrenuHt. 

ATRES.  Comment  ils  doivent  être  construits,  C. 
674.— qui  doit  les  réparer,  1754. 

ATTAQUE.—  Voy.  Rébellion, 

ATTENTAT  contre  la  personne  du  Roi  eu  sa  fa- 
mille, P.  86  s.  —  dans  quel  cas  il  existe,  88.  —  con- 
tre la  liberté  individuelle,  114  «.  —  aux  mœurs, 
309  «. 

ATTERRISSBMENS.  Dispositions  qui  les  concer- 
tient,  C.  556-560. 

ATTEOTATION  de  deux  citoyens  connus  pour 
ribtenir  un  passeport,  P.  155.  —  de  bonne  conduite 
que  doit  protiuire  le  condamne  qui  demande  à  être 
réhabilite,  I.  Cr.  620. 

ATTRIBUTIONS.  Peines  enceunies  par  les  fono- 
lionnaires  qui  lea  excèdent,  P.  127, 130. 

ATTROUPEMENT  pour  empéelier  l'exereiee  des 
droits  civiques,  P.  109  s.  —  Rébellion  avec  bande  ou 
attroupement,  213  «.—L.  10  avril  1831  (p.  1024). 

AUBAINE  (droit  d*),  aboli,  L.  Ujuil.  1819  (p.l07. 
nolei), 

AUBERGISTES.  Dépositaires  detefiels  des  vaya^- 
geurs,  C.  1952  «.  —  leurs  fournitures  sont  privilé- 
giées, 2101.—  à  quelle  prescription  sont-ils  soumis, 
2271.  —  vols  dass  les  auberges,  P.  586  5»  4».  — 
tenus  à  l'éclairage,  471  S*». —  registres  qu'ils  doivent 
tenir  et  représenter,  475. —  Voy.  Hôtâiier», 

AUDIENCES.  C'imbien  les  juges  de  paix  doivent 
en  tenir,  et  dans  quel  lucal,  Pr.  8.— quand  il  y  a 
lieu  de  la  refuser,  56.  — acte  sur  lequel  elle  est 
poursuivie,  79,  80.  —  publicité  et  police,  Ch.  55  ; 
Pr.  85  «.;  I.  Cr.  153,  267,  519.— remise  à  une 
prochaine  audience  pour  la  prononciation  do  ji^fr- 
ment,  106  ->  itcioe  contre  celui  qui  ne  s'y  présente 
pas,  149.— Coniroeiit  elle  peut  être  suivie,  154.— 
instruction  et  punition  des  crimes  et  délits  qui  s'y 
commettent,  Pr.  10  «.;  I.  Cr.  181,  504  {  L.  0  sept. 
1835,  art.  8-12  (p.725,  no/e  I). 

I      AUDITION  des  parties  devant  le  juge  de  paix,  Pr. 
13.—  de  tcuioius,  38,  39,  {62  «.;  1.  Cr.  71, 86. 

AUDITOIRE.  Dans  quels  cas  on  affiche  à  la  porte 
de  l'auditoire  des  tribunaux,  Pr.  69  8«,  699.  —  ex- 
traits d'actes  qui  doivent  être  placés  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  eivils  et  de  commerce.  866,  867.— 
les  témoins  y  restent  après  leur  audition,  I.  Gr. 
520,  526. 

AUTEURS.  —  Peines  qu'ils  encourent,  P.  285» 
287.  289.  —  Voy.  Conlre/açon,  l*reÉM,  Propriiti 
littéraire. 

AUTHENTICITÉ.  Ce  qui  laeoostiCue,  C.  1317  «. 

AUTORISATION  néeessaîre  à  la  femme  niartée, 
G.  215, 216, 225, 1427,  1449, 1450, 1535, 1558,  1555 
«.;  Pr.  861  «.;  Co.4,  5. 

—  du  gouvernement  nécessaire  aux  établissemens 
publics  donataires,  910,  937.  —  pour  recevoir  un 
paiement,  1259.- Voy.  Femm»,  Enregistrement. 

—  dé  plaider^  nécessaire  aux  communes  et  aux 
établissemeus  publics,  L.  18  juillet  1857,  art.  49, 
50.  —  Voy.  Communes. 

AUTORITÉ  adminisiralive,  ne  peut  entrepren- 
dre sur  les  autres  pouvoirs,  P.  130,131, 

--delà  chose  Jugée,  ce  qui  la  constitue,  C.  1351; 
L.  i"  avril  1857  (p.  14,  nets  2). 
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AUTORITE  Jndieittirt,  ne  peut  slniDiteer  daos 
les  afiiim  ateirâtratives,  P.  IÎ7  ». 

^paternelle.— y oj.  Puinance pmiÊrmelU, 
—pmbliqme.  Ses  nembrct  diêç^nhéê  d«  U  tatcUe, 
427.  —  peines  pour  exercice  illégal,  P.  iM,  197.  — 
ne  peut  être  critiquée  dans  un  discourt  pastoral , 
ÎOI  s.  —  peines  pour  résistance,  oatraf  es  et  vio- 
lences envers  les  personnes  qui  en  sont  dépositaires, 
«09t.,t22t. 

AVAL.  Garantit  le  ptiement  de  la  lettre  de  change, 
Co.  14i .— sa  forme ,  142.  —  son  étendue,  141. 

AVAKCEMENT  d'hoirie.  Comment  il  se  fait  au 
profit  de  l'enfant  d'un  inteniit,  C.  511.  —  Yoj.  Dot, 
Précipul,  Rapport. 

AVANTAGES.  Quand  ils  doivent  être  rapportés, 
C'  852.  —  quand  on  peut  les  attaquer  pour  cause  de 
lésion,  1079. 

AVANT-BASSIN. —Voy.  BoMein. 

AVABIBS  à  la  charge  des  voitnriers  ou  des  eom* 
missionnaires,  C.  1784  ;  Co.  98,  109.— à  la  charge 
des  préteurs  à  la  grosse,  Co.  530.— à  la  charge  des  as- 
sureurs, 593.  —  ce  qui  7  est  compris,  397,  406,  408. 
— ooroment  elles  se  règlent,  398. — effet  de  la  clanse 
franc  dTavariet,  409. 

AVENIR  pour  suivre  l'audience,  Pr.  79.  80, 107. 

AVERTISSEMENT  pour  comparailre  au  tribunal 
de  police,  I.  Cr.  147,  169,  170.  — ans  officiera  de 
poUee  et  aux  juges  d'instruction,  280.  —  i  l'accusé, 
296.— au  conseil  de  l'aoeusé,  311.— au  juge  de  paix, 
S41. —  pour  comparaître  à  la  justice  de  paix,  L.  25 
mai  183t,  art.  17.  —  Voy.  Compétence, 

AVEU  d*un  acte  sous  seing  privé,  13tt,  IStS  «. 
—  nature  et  effet  de  l'aveu,  1554-1356.  — ne  peut 
être  bit  qu'avec  un  pouvoir  spécial,  Pr.  952.  ^eas 
oà  l'aveu  ne  fait  pas  preuve,  870. 

AVIS  de  parens.  Cas  dans  letquelr  il  est  exigé,  C. 
14f .  160, 395  «.,  400,  405.  454  ff.,  457  «..  4C1  «..  463 
•.,  467  «.,  483  «.,  509  ;  Pr.  954,  955.  968.—  Cas  où 
on  doit  mentionner  Tavii  des  membres  de  rassem- 
blée, Pr.  883.— Voy.  Conseil  de  famille,  £nregi*- 
z^ementm 

AVOCATS.—  Sur  la  profession  d'avocat,  voyes  les 
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lots  rapportéei  (p.  1 045 1.),  —appelés  pour  vider  s 
partage  d^opinions,  Pr.  118.  —  leor  ministère  est 
■êeenaive  à  la  paiHe  pour  intcatcr  «ae  requête 
civile,  495,  499. 

—  &  In  eomr  dm  mnweÈImn.  Sur  rwganaaliea  et 
lesattribotioas,  voyct  les  leismppoctees  (p.fM7t.). 

—  leur  ministère  est  néeeanîre  i  la  partie  civile 
poar  ae  pourvoir  ea  lamaiinn,  L Gr.4S4. 

AVOBTBMENT.  Peines  qu'il  entraxe,  P.  317. 

AVOUÉS.  Droits  dont  ils  ne  peuvent  être  ccasion- 
naires,  C.  1597.  —  moyens  d'action  contre  eux.  ii*«''>. 

—  à  quelle  prescription  ils  sont  soumis.  2273,  227». 

—  leurs  demandes  pour  frais  sont  dispensées  de  con- 
ciliation. Pr.  49  5*.  —  leurs  ooostilutiocs.  61,  75.  T<. 

—  cas  oà  ils  peuvent  être  condamnés  ans  dépca», 
132.^  on  doit  leur  signifia  les  jugenens,  14T. — 
défaut  pour  non-constitntion.  149.  —  registre  qalk 
doivent  tenir  et  ce  qu'ils  doivent  y  relater.  163. 550. 

—  effets  de  lenrs  décès,  démianons. ...  snr  les  albircs 
en  état,  342.—  asaignation  en  constitution  de  nwavci 
avoue,  346. ->  pas  admis  devant  les  tribonani  de 
commerce,  414.  —  Co.  627.  —  cas  oà  ils  doivent  oc- 
cuper sans  nouveau  pouvoir,  Pr.  4M,  1098.— cas  on 
ils  sont  nécessaires  pour  la  reeeptioB  des  eaehères. 
648,  696,  705,  707,711,  736.  — cas  oà  ils  peuvent 
intervenir,  832.—  ils  doivent  ftNirnir  an  greiSer  un 
extrait  des  demandes  en  séparation  de  biens,  866.  — 
cas  où  ils  ne  peuvent  assister  les  parties,  879.—  «oos 
quelle  condition  ils  peuvent  assister  à  ane  levée  de 
scellés,  932.^  cas  on  ils  peuvent  représenter  ua 
prévenu,  I.  Cr.  185.— de  cour  roynie  pc«vcntétre 
choisis  on  désignés  pour  conseil  des  acrnséa»  295  — 
de  la  partie  condamnée,  ce  qu'il  peut  faire.  417.— ne 
peut  se  présenter  pour  défendre  raeevne  eontuamt, 
468.  —  pour  les  conditions  de  réception,  lenrs  at- 
tributioos  et  leur  oi^auiaation,  voyex  les  lois  rap- 
portées (  p.  1048  «.)  ;  voyes  aussi  O/JUa. 

ATANT-GAUSB.  Effets  des  actes  antkentiqnes  et 
privés  à  leur  égard.  C  1319. 1322  s.  —  effets  i  leur 
égard  du  serment  décisoire  déféré  par  tcor  aaiear, 
1565.  —  de  la  femme  peuvent  aneepter  la 
nauté,  ou  y  renoncer,  1455  ;  —  des  associés.  • 
lions  qui  leur  sont  applicables,  Co.  51  «., 
Voy.  Donation, 


B 


BACS.  Cas  où  ils  sont  menbles,C.  531.  —  com- 
ment on  procède  à  leur  ailjudication ,  Pr.  620.  — 
droits  de  bacs;  à  qui  ils  appartiennent,  cl  formalités 
à  remplir  pour  les  affermer.  Arrêté  3  floréal  an  viii. 
—  Voy.  Domaine  de  l'État. 

BAGUES  ET  JOYAUX.  Formalités  à  remplir  avant 
de  procéder  à  la  vente  par  suite  de  saisie,  Pr.  621. 

BAIL,  baux.  Des  biens  des  mineure,  C.  450,461, 
1429, 1430,  1718.  —  des  biens  des  interdits,  509.  — 
des  biens  appartenant  à  des  personnes  morales, 
C.  557  et  la  noie  1.  —  les  prix  des  baux  à  ferme  sont 
des  fruits  civils,  5S4.  —  que  rusufraitier  peut  faire, 
595,  602.  —  que  le  mari  peut  faire  des  biens  de  sa 
femme,  1429,  1430.  —  principes  généraux  sur  tes 
baux  ,  1712-1779.  —  quand  la  contrainte  par  corps 
a  lieu  pour  le  paiement  des  fermages,  2062.  —  Cas 
où  les  créanciers  saisissans  peuvent  les  faire  annuler. 
Pr.  684,  —  garantie  de  la  creauce  du  propriétaire, 
r..  2i02;  Pr.  819.  —  Voy.  Enregistrement. 

BAINS  clablissur  bateaux  sont  meubles,  C.  531. 


BAISSE.  Peine  contre  ceux  qui,  par  des  moyens 
frauduleux,  opèrent  la  hausse  on  la  baisie.  P.  419. 

BALAYAGE.  —  Voy.  NeUoyage. 

BALCONS.  A  quelle  disUnce   de  rhéritifc  du 
voisin  on  peut  en  établir,  C.  678,  680. 

BALISE  (droits  de)  ne  font  pas  partie  des  ava- 
riée. Go.  406. 

BANS  de  vendange.  Peine  oontre  eenx  qni  y  eon- 
treviennent.  P.  475  1*. 

BANDES  ARMÉES.  A  Feffet  de  détraire  on  paier 
des  propriétés  pnbliqnes,  peines  rncoomes  par  les 
coupables,  P.  96,  97.  —  peines  contre  ceux  qui,«ji 
ronnaisssnce  de  cause,  leur  fournissent  des  ln|re- 
mens,  99.  —  è  l'effet  de  piller  les  piupiiètes  m» 
bilières,  peines  contre  les  auteurs,  440-442. 

BANNIS,  banoïrsement.  Nature  de  cette  peine, 
P.  S.  —  incapacité  en  résaltant,  28.  —  sa  dnree.  23. 
52.  adonne  lieu  à  la  surveillance  de  ta  hante  po- 
lice, 48.  —  cas  où  elle  se  transforme  en  la 
lu  «ieicntion,  56.  —  comment  cette  peine  esli 
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pour  le  mlttenr  d«  moins  de  16  an«,67. —  erivnet  em- 
portant cette  petoe.  S4,  85,  lOS,  110, 115, 124. 155, 
156, 158. 160. 202,  204, 229.  —  reeoBoaiuaooe  des 
bàoaa,  i.  Gr.  5i»-S20. 

BÀirQlTB.  Les  agvot  de  ehaog«  et  courtiers  ne 
peuvent  la  faire,  Co.  85. 

•—  de  France.  Pour  son  organisation,  ses  attribiK- 
tioDS,  son  administration  et  ses  comptoirs,  Toyex  tes 
testes  rapportés  (  p.  1051  s.).—  ses  billets  ne  sont 
que  de  simple  confiance ,  Av.  G.  d'Ét.  50  firim. 
ao  »▼  (  p.  574,  noie  1  ).  —  mode  de  transfert  des 
actions  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits, 
décr.  25  sept.  1810  (  p.  74.  note  1  ).  —  peines  con- 
tre tes  falsificateurs  de  ses  billets,  P.  139.  — 
prorogation  de  sua  privilège,  L.  30  juin  1840 
(  p.  1057).  —  avance*  qu*etlc  peut  faire  sur  les  effets 
publics  français,  L.  17  mai  1854;  15  juin  1834 
(p.  1057%  —  quotité  de  ses  billets,  L,  10  juin  1847 
(p.  1059). 

BANQUEROUTE  simple.  Cas  y  donnant  lieu.  Co. 
69,  585,  586.  —  quels  tribunaux  en  connaissent, 
587 ,  588 ,  590.  —  qui  supporte  les  frais,  592.  — 
/rauduUuse.  Cas  y  donnant  lieu,  Co.  591.  — 
crimes  auxquels  on  applique  tes  peines,  593. —  ad- 
ministration des  biens  en  cas  de  banqueroute ,  601, 
6M.  —>  i«s  baoqueroutiers  simples  ou  frauduleux 
peuvent-ils  se  faire  réhabiliter,  612.  —  peine  en 
matière  de  banqueroute,  P.  402-404. 

BANQUIER.  Mineur,  effet  de  ses  engagcmens, 
C.  1308.  —  formalités  à  observer  par  sa  femme  pour 
i«  séparer  de  biens,  1445. 

BARATERIE  de  patron.  Pas  à  la  charge  de  l'as- 
sureur, Co.  553. 

BARQUES.  Goosment  on  procède  à  leur  adjudiea- 
tion,  Pr.  620  ;  Co.  207. 

BATARDS.  —  Voy.  En/ans  naturels, 

BATEAUX.  Cas  où  ils  sont  meubles,  C.  52t. — 
Comment  on  procède  à  leur  adjudication,  Pr.  620. 
peines  contre  ceux  qui  y  mettent  le  feu,  P.  434. 

BATELIERS.  Peines  pour  vol  qu'ils  commettent, 
P.  586.  —  peines  pour  altération  des  liquides,'3i>7. 

BATIMENS.  Sont  immeubles  par  leur  nature,  C. 
518.  —  sujet  à  Tusufruil,  efifet  de  sa  destruction,  V.. 
C24.  — -  responsabilité  de^  propriétaires  en  cas  de 
ruine,  1586  —  formalités  à  remplir  pour  s'y  intro- 
duire, I.  Cr.  16.  —  peines  contre  ceux  qui  les  dé- 
truisent, P.  95.  436,  437. 

—  de  mer  sont  meubles,  Co.  190.  —  dettes  aux- 
quelles ils  sont  affectés,  190.  —  quand  ils  sont  repu- 
tes prêts  à  faire  voile,  215.  —  peuvent  être  saisis  et 
vendus,  197-202;  Pr.  620.  —  Cas  où  on  peut  saisir 
un  bâtiment  prêt  à  faire  voile,  Co.  215. 

BEAU-PÈRE.  A  droit  h  des  alimens.  C.  206. 

BÉNÉFICES.  Nullité  de  la  convention  qui  les  don- 
nerait tous  à  l'un  des  associés,  C.  1855. 

BÉNÉFICE  de  cession,  —  Voy.  Cession. 

—  de  division.  Le  débiteur  solidaire  ne  peut  l'op- 
poser au  créancier,  C.  1204. 

—  d'inventaire.  Les  successions  échues  k  des  mi- 
neurs ne  peuvent  être  acceptées  qu'ainsi,  Co.  461.  — 
cas  ou  les  héritiers  doivent  adopter  ce  mode,  782.  — 
ses  effets  et  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire,  C. 
795  s.  —  cas  où  l'on  ne  peut  en  jouir,  Pr.  174.  — 
formalités  à  remplir  pour  le  conserver,  Pr.  087  s, 

—  du  terme  de  paiement.  Cas  où  le  débiteur  ne 
peut  plus  le  réclamer,  C.  1188. 

BESOINS  du  uiiueur,  obligations  du  tuteur  à  cet 
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égard,  C.  454.  —  de  l'usager  lonl  la  mesure  de  ses 
droits,  630,  —  abus  des  besoins  d'un  mineur,  P.  406. 
BESTIAUX.  Quand  ils  sont  censés  compris  dans 
une  donation,  C  1064.  —  le  fermier  doit  en  garnir 
suffisamment  la  ferme.  1766.  —  quels  sont  cent 
qu'on  ne  peut  saisir,  Pr.  592.  —  peines  contre  ceux 
qui  les  tueraient  ou  empoisonneraient,  F.  452, 453. 

BIENFAISANCE  (contrat  de).  Sa  nature,  C  1105. 

BIENS.  Des  contumaces.  C.  28  et  les  noies.  —  à 
qui  appartient  la  jouissance  des  biens  des  eofnns  de 
moins  de  18  ans,  C.  584-3«7  —  «e  divisent  en  meu^ 
blés  ou  immeubles,  516  s.  —  vacans.  530.  -<-  commu- 
naux, 542.  —  des  eiablissemens  publics,  557,  1712. 

—  à  qui  appartiennent  ceux  qui  n'ont  pas  de  maî- 
tre, 713.  ->  on  ne  recherche  plus  leur  origine 
pour  régler  les  successions,  732.  — dotaux,  1549. 

—  parapbernaux,  1574.  —  ruraux,  leur  désignation 
dans  le  procès-verbal  de  saisie,  Pr.  675.  —  droits 
des  propriétaires  et  des  principaux  locataires  de 
biens,  819.  ^  du  failli,  qui  en  a  l'administration,  C. 

443.  —  en  cas  de  banqueroute,  leur  administration, 
601s. 

BIGAMIE.  ^  Voy.  Mariais. 

BILAN.  Où  le  débiteur  qui  réclame  le  bénéfice  de 
cession  doit  le  déposer,  Pr.  898.  —  ce  qu'il  doit  con- 
tenir, Co.  439.  —  cas  dans  lequel  il  est  dressé  par 
les  syndics,  476.  —  cas  où  les  syndics  doivent  dres- 
ser un  bilan  supplémentaire,  522.  —  frais,  T.  1"% 
art.  92  §  30,  54.  —  Voy.  Enregistrement. 

BIL.XTÉRAL  (contrat).  Ce  qui  le  constitue,  1102. 

BtLLEîS  sous  seing  privé.  FormaWlès  pour  leur 
validité,  C  1326,  1327.  —  à  ordre;  dispositions  qui 
les  concernent,  Co.  187.  —  leur  forme,  188.  — 
droits  du  porteur  en  cas  de  faillite  du  souscripteur, 

444.  —  à  quelle  autorité  judiciaire  les  conlcslalioos 
y  relatives  sont  portées,  656,  637.  —  peines  contre 
ceux  qui  les  détruiraient  ou  les  brûleraient,  P.  439. 

—  Voy.  Enregistrement,  Timbre, 

—  de  banque,  —  Voy.  Banque  de  France, 

BILLON  (monnaie  de).  Comment  elle  peut  être 
employée  dans  les  paiemens,  Dccr.  18  août  1810 
(p.  174,  no/«  1). 

BLANCS.—  Voy.  Registre. 

BLANC-SEING.  Peine  eontre  celui  qui  en  abuse, 
P.  407. 

BLESSURES  faites  à  un  magistrat,  à  un  officier 
ministériel  et  à  un  agent  de  la  force  publique  dans 
l'exereice  de  leurs  fonctions  ,  P.  228  -  255.  — 
volontaires  faites  k  d'autres  individus,  509  s.  — 
involontaires,  320.  —  cas  où  les  blessures  sont 
excusables,  321  s.  —  dans  quels  cas  elles  ne  consti- 
tuent ni  crime  ni  délit,  327,  32S,  329. 

BLOCUS  du  port  pour  lequel  un  navire  est  des- 
tine, conduite  que  doit  tenir  le  capitaine,  Co.  270. 

BOIS.  Ne  sont  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
sont  abattus,  C  521.  ~  L'usufruitier  doit  se  confor- 
mer à  l'aménagement,  590.  —  saisis  ne  peuvent  être 
coupés  par  le  saisi,  Pr.  685.  — peine  contre  ceux  qui 
volent  dans  les  ventes,  P.  388.  —  peines  pour  in- 
cendie, P.  454,  458.  —  soumis  au  régime  forestier, 
F.  1  «.  —  affectés  à  des  services  publics,  1S2-145. 

—  police  et  conservation,  144  -  158;  0.  F.  169-180, 

—  peines  et  condamnations  pour  délits  et  contra^ 
venlions  qui  y  «ont  commis,  192  *.  —  dispositions 
concci'uaitt  le  deflichement,  F.  219-224;  O.  F.  192  s. 

—  L.  22  juillet  1847  (p.  981,  note  1). 

—  du  domaine  de  l'Étal.   Uîur  delimitalion  el 
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bornage,  F.  9-14;  O.  F.  57-60.  —  leur  aménage- 
■Beat,  F.  15, 10;  0.  F.  67 -7Î.  —  acaiettea,  arpenla- 
get,  balivages  et  martelage  des  coupes,  adjudica- 
tioas,  F.  17-18;  0.  F.  75-91.  —  des  eiploiUUoos, 
F.  19-46;  0.  F.  91-96.  —  des  réarpcotages  et  des 
récolemeos,  F.  47-51  ;  0.  F.  97-99.  —  des  adjudJca- 
Uoos  de  glaodèe,  pacage  et  paisson ,  F.  55-57; 
0.  F.  100-104.  —  des  affectations  à  titre  particulier 
F.  56-60;  0.  F.  109  s.  — des  concessions  à  chaire 
de  repeuplement,  O.  F.  105-108.  —  des  droits  d'à- 
•âge,  F.  61-85  ;  O.  F.  111-115;  —  possédés  a  titre 
d'apanage  ou  de  majurals,  F.  89;  0.  F.  115-117. 

BOIS  du  domaine  de  la  couronne.  Gomment  ils 
ioot  administrés.  F.  86-88  ;  O.  F.  114. 

—  des  eommunet  et  des  éiablisMemene  jntbliea, 
Lear  administration.  F.  90-111;  O.  F.  118-146. 

—  indivis  entre  l'État,  la  couronne,  tes  communes 
ou  les  établtssemens  publics  et  des  partieuiiers, 
F.  115-116  ;0.  F.  147-149. 

—  des  partieuliert.  Conditions  que  leurs  proprié- 
taires doivent  remplir  pour  avoir  des  gardes  parti- 
euiiers, F.  117;  O.  F.  150.  —  mode  de  jouissance 
F.  118-111  ;0.  F.  151. 

BOISSONS  FALSIFIÉES  et  nuisibles  i  la  santé. 
Peines  contre  ceux  qui  les  vendent,  P.  518.  475  s. — 
peines  contre  les  voituriers,  bateliers....  qui  les  al- 
téreraient. 587. 

BONNE  FOI.  Ses  effets  quant  au  mariage ,  C.  101, 
101.  ~  ce  qui  la  constitue,  550.  —  du  possesseur 
fait  gagner  les  fruits,  549.  —  du  planteur,  eoostrue- 
teur...  sur  le  terrain d'aulrui.  ses  effets,  555.— 
exigée  dans  rexécutioo  des  conventions,  1154.  — 
ses  effets  sur  la  double  vente  d'un  effet  mobilier, 
1141, 1179.  —  ses  effeU  sur  les  paieroens,  1140.  — 
exigée  pour  faire  cession  de  biens.  1168.  —  de  quoi 
est  tenu  celui  qui  a  reçu  ainsi  une  chose  indue,  1576, 
1579  i.  —  est  nécessaire  pour  la  prescription  acqui- 
sitive  par  10  ou  10  ana,  1165  s.  —  elle  est  toujours 
présumée,  C.  540, 1168, 

BONNES  MOEURS.  Sort  des  conventions  qui  ren- 
ferment des  clauses  qui  y  sont  contraires,  1155, 
1171,  1587.  —  effets  «le  pareilles  clauses  dans 
les  donations  et  testamens,  C.  900.  —  peines  pour 
attentat  aux  mœurs,  P.  580  a. 

BON  PERE  DE  FAMILLE  (administraUon  du). 
Personnes  tenues  d'y  conformer  leur  conduite, 
C.  460,  601,  617,  1157,  1574. 

BORDEREAU  d^ioseription  ,  sa  forme,  1148, 
1155, 1100;  Go.  490.  —  de  coUocation,  sa  confection, 
sa  délivrance,  Pr.  755,  756,  758  «.,  771.  —  consta- 
tant les  achats  et  ventes,  sa  forme,  Co.  109.  —  pour  | 
requérir  inscription  sur  les  biens  du  failli,  Co. 
490. 

BORNAGE  est  forcé  entre  propriétaires  riverains, 
C.  646.  —  quel  juge  connaît  de  l'action  en  bornage, 
Pr.  S;  L.  15  mai  1858,  art.  6  lo  (p.  1115).  ~  des 
bois  de  l'État,  F.  8  a.  —  0.  F.  59  a. 

BORNES  (Action  en  déplacement  de),  où  elle  doit 
être  portée,  Pr.  5;  L  15  mai  1858,  art.  61»  (p.  1115). 


—  enquête  sur  les  lioux,  Pr.  M.  —  penc  panr 
vol  aeeompagné  de  déplaeement  de  borâes,  P.  U9. 

BOUCHERS.  Privilège  de  leor  erésMe,  C.  tiai.— 
de  Paris,  quelles  eréaneea  sont  privilegiéca  aar  ee 
qui  leor  est  du  pour  veale  de  viande,  pcasK  et  suafi, 
Décr.  6  févner  1811  et  15  mai  1815  (p.  179.  noU  1.. 

—  peine  contre  eeux  qui  «cadesik  à  fana  paada, 
P.  413, 414,  479  5»,  481  a. 

BOUGIE.  Leur  emploi  dans  les  a^imtifitiaM. 
Pr.  705.  706.  —  tempa  qa*ellea  doivent  dnrcr,  70S. 

BOULANGERS.  Privilège  de  leurs  eréaneea.  1191. 

—  de  Paris,  créances  qui  sont  privilégiées  sur  leor 
aép6t  de  garantie,  Décr.  17  février  1811  (p.  179, 
Bo/al).  —  peines  qu'ils  encourent  pour  vente  è  faux 
poids,  P.  413.  414.  479,  S"-»*,  481  a. 

BOURSE  de  commerce.  Définition,  Co.  71.  —  ré- 
sultat des  négociations  qu'on  y  fait,  71.  —  agens 
établis  auprès  de  ces  élablissemeos.  75.  —  pcrsiMiDes 
qui  ne  peuvent  se  présenter  à  la  bourse.  615. — sur 
leur  organisation  et  leur  poliee,Toyex  les  textes  rap- 
portés ^p.  1059  J.). 

—  comimuM  des  huissiers.  —Toy.  HmiMsier. 


BOUTIQUES.  Peine  contre  cens  qui  i 
à  les  ouvrir  ou  à  les  fermer,  P.  160. 

BRANCHES  d'arbre.  Cas  on  le  voisin  pcnt 
traindre  à  les  couper,  C.  671. 

—  </'ime/am«^ie.  Comment  ae  partage 
sion  à  laquelle  plusieurs  de  sea  brancbea  nont 
lées,  C.  753,  754,  743. 

BREBIS.  Dans  quelle  limite  insaiiisnnWe.  F.  9M. 

BREUVAGE.  —  Yoy.  AvorUmetU. 

BREVETS  D'INVENTION,  L.  5  juillet  1844  (p. 
1064  J.).  —  ce  qui  est  considère  eonme  inventioo  oa 
découverte  nouvelle,  art.  1.  —  ce  qni  ne  peut  être  bie- 
veté,  art.  5  —  durée  et  prix,  art.  4.  —  des  dfmaBdfi 
de  brevets,  5-8.  —  de  leur  deiivranee,  9-15.  —  dss 
certificats  d*additioo,  16-19.  —  de  leur  transmission 
et  cession,  10-22.  —  de  la  communication  et  de  la 
publication  de  leurs  descriptions  et  dessins.  15>16. 
—  des  droits  des  étrangers,  17-19.  —  des  notlitesct 
déchéances,  50-89.  —  De  la  contrefaçon,  des  poar» 
suites  et  des  peines,  40-49. 

BRIGANDAGES.  Peines  contre  ceux  qni  lonrais- 
sent  habituellement  un  logement  anx  antcarsdeces 
actes,  P.  61. 

BRIS  de  navire  par  écbouenient,atttoriaele  ddais- 
sement  des  objets  assurés,  Co.  569. 

—  de  prison.  Peines  eocouruea  par  lea  coupa- 
bles, P.  141,145-146. 

—  de  seelUs.  Pdnea  eontns  les  eoopables,  P. 
249  a. 

BRUITS  NOCTURNES.  Peines  contre  les  anteait, 
P.  479  8»,  4S0,  481  c. 

BULLETINS,  doivent  porter  le  nom  de  Tantearoa 
de  l'imprimeur,  P.  185  a. 

BUREAU  DE  GONCILUTION.  —  Voy  Cotuaiû- 
lion. 


CABANES  DE  GARDIENS.  Peines  pour  rupture  |  Co.  819.  —  DitposItioM  légisUlives  qni  le 
ou  destruction,  P.  451.  i  neot  (p.  591,  nofc  1). 

CABOTAGE.  Le  capitaine  ne  répond  pas  du  dom-  l      CADAVRE.  Manière  de  constater  ton  état  dans  les 
mage  arrivé  aui  marchandises  chargées  sur  le  tillae,  |  cas  de  mort  violente,  inooonaeoo  sntpede,  L  Cr.44. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


XI 


CADKlf  AS.  —  Voy.  CUf;  Effraction, 

CADUCITÉ.  Cai  où  elle  a  lieu  dans  les  donatioat 
et  les  diapoeitioiia  teaUmeotairet,  a  9XS,  987,  lOM  «., 
1088. 

CAHIER  DES  CHARGES.  Sur  rentei  eoottitQéea, 
10.  ->  eonfeetion,  Pr.  64S.  —  ion  afBcbe  et  la  pnbli- 
catioD  par  eitrait,  645  «.—  d*OQe  veote  d'tmmeubtes 
faisia,  ce  qa*U  doit  conteoir.  600.  —  ■ommatioD 
au  saisi  et  aux  eréanciert  d'en  prendre  coooaiSMOce, 
691,  692.—  sa  publication  et  sa  lecture  à  l'audience, 
694,  695.  —  d^une  irenle  de  biens  de  iniDenrs,957.~ 
d'une  Tente  par  licitation,  son  contenu,  972. —  règle- 
ment des  contestations  qu'il  peut  soulever,  97S.  — 
Voy.  EnregUiremenl,  Frai*. 

CAISSE  ^aau>r<iM«i«i€»4.  Sa  création  et  son  admi- 
nistration, L.  28  avril  1816,  art.  110-114;  Ord.  22 
mai  1816  (p.  1068  a.). 

—  det  dépôt*  et  anuignationM.  Sa  création  et 
son  administration,  L.  28  avril  1816,  art.  110-114; 
Ord.  22  mai  1816  (p.  1068  t.),  —  ordonnance 
pour  7  Terser  oo  en  retirer  les  fonds  de  la  faillite, 
Co.  489.  -^  Ord.  S  juillet  1816  (p.  1071  s.),  des  som- 
mes qui  doivent  y  être  versées,  arl.  1-5.  —  obliga- 
tions des  personnes  tenues  d'y  verser  des  fonds,  5-10. 
—  ses  obligations  et  celles  de  ses  préposés,  11-17.— 
re^it  les  dépôts  volontaires  des  particuliers,  à 
quelles  conditions,  Ord.  S  juill.  1816  el  19  janvier 
1835  (p.  1074-76).  —  reçoit  les  fonds  fie  retraite  des 
ministères  et  administrations,  Ord.  3  juillet  1816 
(p.  1075).  —  dépôts  faits  dans  les  cbaneelleries  eon- 
Bulaires.  Ord.  21  oct.  1833  (p.  1075  s  ).  • 

CALCUI.  (erreur  de)  doit  être  réparée,  C.  2058. 

CALE.  —  Voy.  Droite, 

CALGMTIIE.  Dénonciateurs  que  raccusé  acquitté 
peut  poursuivre  en  raison  de  ce  fait,  i.  O.  358  «.— 
{leines  contre  les  auteurs  de  ce  délit,  P.  367  s.  — 
Voy.  Dénoneialion  calomnieuse. 

CANNES*  Cas  où  elles  sont  réputées  armes.  P.  101 . 

CAPACITÉ  de  donner  ou  de  recevoir,  C.  901-906. 
910  el  la  noie.  —  de  contracter,  1123  s.,  L.  30  juin 
1838,  art.  39  (p.  1028).  —  pour  payer  valablement, 
C.  1238  s.  '-  pour  faire  des  offres  valables,  1258.  — 
pour  Dover,  1272.  —  causes  et  effets  de  l'action  en 
nullité  ou  eo  rescision  des  conventions  des  incapa- 
bles, 1304.  —  pour  acheter  et  vendre,  1594. 

CAPITAINE  DE  VAISSEAU  ou  DE  NAVIRE  Leurs 
functiooa  A  Tégard  des  actes  de  Tctat  civil  el  de  la 
réception  des  testamens,  C.  89,  988  «.  —  ses  gages 
sont  privilégiés,  Co.  191, 192.  —  actes  qui  doivent 
lui  être  signifies  en  cas  de  saisie  et  vente  du  navire, 
199-201.  —  quand  ses  fonctions  cessent,  208.  —  ses 
(Jruits  lorsqu'il  est  congédié,  218-219. —  de  quoi  il 
répond,  221,  222,  236.  —  il  peut  former  Tequipa;:» 
do  vaisseau,  223.  —  registre  qu'il  doit  tenir,  224.  — 
visite  qu  il  doit  faire,  225.  —  actes  et  pièces  qu'il 
doit  avoir  à  son  bord.  226.  —  cas  où  il  doit  être  dans 
le  navire,  227*  —  dettes  pour  lesquelles  il  peut  être 
arrête,  291.  — oas  où  il  peut  emprunter,  233,  234. 

gcs  rapports  avec  les  propriétaires.  232.  235, 

259.  —.  sa  conduite  en  cas  de  danger,  241-243.  — 
quand  il  doit  prendre  un  certificat  du  consul,  245. 

93  eonduite  en  cas  de  naufrage,  246.  —  cas  où  il 

peut  décharger  des  marehandises,  248.  —  ce  qu'il 
doit  faire  lorsque  les  vivras  manquent,  249.  —  eas 
où  il  peut  te  faire  autoriser  à  vendre  des  marchan- 
dises pour  le  paiement  de  son  fret,  305-308. 

CAPITAL ,  CAPITAUX.  Formalités  à  remplir  par 


les  mineurs  émancipés  et  par  les  peftonoet  «yaat 

un  conseil  judiciaire  pour  en  recevoir  et  donner  d^ 
charge,  C.  482,  499.  513.  —  quand  dans  les  paie- 
mens  il  y  a  lieu  d'imputer  sur  le  capital,  1254, 1297. 
— >  indêment  reçu,  obligation  qui  en  résulte,  1378. 

—  qui  peut  recevoir  ceux  provenant  du  fonds  dotal, 
1549.  — quand  il  devient  exigible,  1188,  1913.— 
comment  il  peal  porter  intérêt,  1159,1905  a.,  1978; 
Co.  444.  —  taux  de  l'intérêt.  L.  9  sept.  1807,  et 
Ord.  7  déc.  1835  (p.  252,  noie  1).  —  son  inscription, 
vaut  pour  deux  années  d'intérêt  ou  arrérages,  C. 
2151.  —  d'une  société  anonyme,  comment  il  se  di- 
vise, Co.  34. 

CARENCE  (procès-verbal  de),  Pr.  924. 

CARREAUX.  Dans  quel  cas  les  cassés  sont  à  la 
charge  du  locataire,  C.  1754. 

CARRIÈRES.  Cas  où  l'usufruitier  a  droit  d'en  jouir, 
C.  598.  —  dans  quels  eas  les  produits  tombent  dans 
la  communauté,  i¥a.  —  peine  contre  ceux  qui  y 
volent  des  pierres,  P.  588.  —  Voy.  AftMa. 

CAS  FORTUIT.  Le  propriétaire  et  l'usufruitier  n'en 
sont  pas  tenus,  C.  607.—  dispense  du  rapport,  855.^ 
dispense  des  dommages-intérêts,  1148.  —  cas  où  il 
libère  le  débiteur  de  ta  chose  due,  1302  s.  —  cas  où 
on  en  est  tenu.  1302,  1379,  1772  a.  —  quand  il  auto- 
rise à  demander  la  résiliation  ou  la  diminution  du 
prixdubail,  1722, 1769  a. 

CASSATION.  —  Voy.  Cour  de  oa$*atùm 
CASTRATION.    Peine   contre  les  auteurs  de  ce 
crime,  P.  316.  —  cas  où  ce  crime  est  excusable,  925. 

CAUSE.  Nécessaire  pour  la  validité  d'une  conven- 
tion, C.  1108.  —  caractères  qu'elle  doit  réunir,  1131, 
1135.—  pas  nécessaire  de  l'exprimer,  1132.  —  de 
justice  de  paix,  comment  elles  sont  exposées  et  ju- 
gées, Pr.  9,  13,  14.  —  dans  lesquelles  il  y  a  Heu  de 
dresser  un  procès-verbal  d'audition  de  témoins,  39. 

—  communîcablesau  ministère  publie,  83, 112.  —  in- 
struites par  écrit,  95.  —  comment  jugées  en  pre- 
mière instance,  116.  —  Voy.  Demande. 

CAUTION  à  fournir  par  les  étrangers  deman* 
deurs,  C.  16;  Pr.  166,  167,  425.  —  par  les  envoyés 
en  possession  des  biens  de  l'absent,  C.  120, 123  <., 
129  —  par  l'usufruitier.  601  a.  —  par  l'usager,  626. 

—  par  le  conjoint  qui  reclame  la  succession  du  pré- 
décédé, 771.  —  par  l'héritier  bénéficiaire,  807;  Pr. 
993.  —  dispositions  diverses  concernant  les  cautions, 
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CONSENTEMENT.  Au  mariage,  C.  73,  146  s.  — 
en  matière  de  donation,  938.  —  en  matière  de  con- 
ventions, C.  1108,  1109  s. y  1134.  —  pour  aliéner  les 
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criminelle,  direction,  I.  Cr.  269,  270,  5S4;  terminés, 
335  ;  commencés,  ne  peuvent  être  interroraput,  353. 

DÉBIT,  i-  Voy.  Vente. 

DÉBITANS.  —Voy.  Boiaont  faUifièeê,  Crieur». 

DÉBITEURS.  Dispositions  qui  les  concernent,  C. 
1138.  1147,  1189,  1198,  1200,  1244,  1257,  1282», 
1289,  1300,  1302.  1913,  2021  «.;  Pr.  124,  882.— 
lieux  et  joura  où  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  781  «., 
997. 

DÉBOUTÉ  d'opposition  rend  non  recevable  à 
s'opposer,  Pr.  22, 165.  —  Voy.  Enregietrement, 

DÉCÈS.  —  Voy.  État  civil. 

DÉCHARGE,  par  le  mineur  émancipé,  C.  482.  — 
par  les  personnes  qui  ont  un  conseil  judiciaire,  499, 
513.  —  d'une  dette,  1282  «.  —  de  la  caution,  2037.  — 
de  pièces,  2276  ;  Pr.  115,  209.  —d'un  gardien  d'ob- 
jets saisis,  600.  —  du  gardien  d'un  prévenu,  I.  Cr. 
107,  111.  —  Voy.  Ênregiilrement. 

DÉCHÉANCE.  De  la  (acuité  d'appeler,  Pr.  414; 
I.  Cr.  203.  -^  des  créanciers  non  utilement  collo- 
ques, 759.  -^  non  comminatoire,  1029.  —  du  por- 
teur et  des  endosseurs  de  la  lettre  de  change  et  du 
billet  à  ordre,  Co.  168  «.,  171. 

DÉCHET.  A  la  charge  de  qui,  Co.  532. 

DÉCIME  de  guerre.  —  Voy.  Enregiitremenl. 

DÉCISION  arbitrale.  Commyit  elle  emporte  hy- 
polbèqu^  C.  2123.  —  forme,  l.  Cr.  347. 


DÉCLARATION  de  naissance,  C.  55;  P.  346.— 
d'un  enfant  trouvé,  C.  58  ;  P.  547.— des  fatnra  cpooa. 
C.  75.  —  de  décès,  78.  —  de  domicile,  104.  —  d'a^ 
sence,  115.  —  de  l'héritier  bénéficiaire.  793.  —  da 
dépositaire,  1924.  —  du  juge  de  paix  réensé,  Pr.  19. 

—  à  l'occasion  d'une  piède  arguée  de  faux.  116.— 
du  tiers  saisi.  564,  569,  575,  574,  577  a.  —  de  ras- 
suré, Co.  348,  579  s.  —  du  lulli,  457.  586.  —  de 
complots  et  de  crimes,  P.  103  m.  —  Voy.  Enrtgis- 
tretnent. 

DÉCLINATOIRB  sur  incompétence,  canae  cna- 
municable,  Pr.  83.  —  quand  il  doit  être  propoae, 
168  ff.  —  devant  les  tribunaux  de  commerce.  424  s. 

DÉCONFITURE.  EffeU,  G.  1188, 1613,  lft65,  2603. 

DÉCORATION.  Non  autorisée,  P.  25». 

DÉFAUT,  devant  le  juge  de  paix,  Pr.  19  c;  l.  Cr. 
149  s.  —  devant  le  tribunal  de  première  iaaUoce. 
Pr.  149  t.  ;  I.  Cr.  1S6. — devant  le  tribunal  de  com- 
merce, 454;  Co.  643.  —  Bévant  les  cours  royales, 
Pr.  470;  Co.  628.  —  Voy.  Enregiatremtnt. 

■^  caché  dt  la  chose  vendue,  C  IMI. 

—  de  contenance,  —  Voy.  Contenaïut. 

DÉFENDEUR.  Assignation,  Pr.  2  «.,  40  «.,  39 1. 

DÉFENSE,  devant  le  juge  de  paix.  Pr.  0.  —  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  77.  79.  — d'exé- 
cuter un  jugement,  459  s.  ;  1.  Cr.  190. 

—  légitime^  P.  322,  528.  329. 

DÉFENSEUR .  Ne  peut  être  eesaioonairc  4e  pf»- 
cèt,  C.  1597  et  la  note.  —  personnes  qui  ae  pcavcat 
remplir  ce  rôle,  Pr.  86.— > droits  et  oblifatàoBs.  111. 

—  Voy.  Avocat,  Conseil. 

DÉFRICHEMENT.  AulorisatJoo,  F.  SI9  a. .  0.  F. 

192  «.;  L.  22  juillet  1847  (p.  981  note  1). 

DÉGRADATION  ,  à  la  charge  de  Tasafrwlicr.  C. 
614.  —  à  là  charge  da  dooalatre  leaa  aa  rapport 
863.  —  à  la  charge  du  preneur  à  bail.  l'tt.  17B,— 
occasionnées  par  le  saisi,  Pr.  690.  —  peines  contre 
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kt  aatenn  de  eerUiac*  dégradations,  P.  479  40. 12«. 

—  civique.  Nature  de  celte  peiue,  P.  8,  34.  — 
peines  eraportaot  la  dégradation  civique,  2S.  —  cas 
où  elle  est  encourue,  Ui,  119,  121,  122,  127,  150. 
143,  167.  183,  265,  362,  366.  ~  réhabilitation  des 
condamnés  à  cette  peine.  I.  Cr.  619  s. 

DEGRÉ  de  parenté.  —  Voy.  Parenté. 

BELAI ,  pour  pnrger  la  contumace,  C.  27.  —  pour 
faire  déclarer  l'absence,  115,  119.  —  des  actes  res- 
pectueux, 152.  —  pour  lever  le  scellé,  451.— pour 
faire  ioventaire  et  délibérer,  795,  1457,  1461  ;  Pr. 
174  «.  —  pour  la  restitution  de  la  dot,  G.  1564  «.  — 
pour  exercer  le  réméré,  1660.  —  pour  restituer  les 
choses  prêtées,  1900.  —  pour  notifier  aux  créanciers 
hypothécaires,  2183.  —  pour  comparaître  en  justice, 
Pr.  5,  6,  51,  72  J.,416,  434  s.;  l.  Cr.  146,  184,  203. 

—  pour  l'exécution  des  jugemens,  Pr.  122  a.  —  pour 
appeler  garant  en  matière  d'enquêtes,  257  t.,  260  «., 
278,  279.  —  pour  récuser  les  experts,  308.  —  pour 
la  péremption  d'instance,  397.  —  pour  appeler  des 
jugemeos,  443,  447.  —  pour  fournir  caution,  517  a. 

—  pour  rendre  compte,  550.  —  en  matière  de  saisie- 
arrêt,  563,  564.  —  pour  les  saisies  de  rentes.  641  $. 

—  pour  les  distributions  par  contribution,  656.  — 
en  matière  de  saisie  immobilière,  677  a.,  694  s..  717, 
729,  729.  —  pour  les  procédures  sur  un  ordre,  750  s. 

—  pour  surenchérir,  dans  une  vente  de  biens  de 
mineurs,  965  ;  dans  une  vente  sur  licitation,  973.  — 
disposition  applicable  au  délai  des  actes  faits  4  per- 
sonne ou  domicile,  1033.  —  pour  insérer  l'extrait 
des  actes  de  société,  Co.  42.  —  en  matière  de  lettre 
de  change,  Co.  160,  166  s,  —  pour  produire  les  litres 
dans  une  faillite,  492,  497,  502.  —  pour  déclaration 
de  faillite  après  décès,  437.  —  pour  remettre  au 
grefle  les  pièces  servant  à  conviction,  I.  Cr.  291.  — 
pour  l'envoi  de  l'accusé  à  la  maison  de  Justice  du 
lieu  des  assises,  292.  — pour  interroger  l'accusé, 
293.  —  aeeordé  i  l'aocusé  et  au  ministère  public 
pour  demander  la  nullité  delà  procédure,  296,  298. 

—  à  fin  de  renvoi  à  une  autre  assemblée  du  jury, 
306.  —  pour  notîGer  le  recours  en  cassation. 

—  de  grâce.  Cas  où  il  a  lieu,  C.  1188,  4244,  1900. 
Pr.  122.  —  n'empêche  pas  la  compensation,  C.  1292. 

—  cas  où  il  ne  peut  avoir  lieu,  Co.  135, 187. 

DÉLAISSEMENT  d'un  fonds  par  voie  de  réinté- 
grande,  C  2060.  —  par  hypothèque,  2168  a.,  2172  ». 

—  des  objets  assurés,  Co.  569,  370,  372,  386.  —à 
défaut  de  nouvelles  ou  en  cas  de  perte  du  navire, 
373  s.  ;  ses  effets,  385.  —  cas  où  on  ne  peut  délais- 
ser pour  raison  d'innavigabilité,  389.  — qui  en  sup- 
porte les  frais,  392  a.  —  d'un  enfant,  P.  349  s. 

DÉLÉGATION,  par  Théritier  bénéficiaire,  C.  807 

—  SCS  effets,  1275  s.  —  d'un  membre  de  la  cour 
royale  pour  présider  les  assises,  I.  Cr.  260.  —  d'un 
substitut,  265.  —  fonctions  que  le  président  peut 
déléguer,  266.  —  autres  cas  de  délégation,  283,  431, 
484,  488  8. 

DÉLIBÉRATION ,  des  juges  de  la  cour  royale 
dans  la  chambre  du  conseil.  I.  Cr.  225.  —  des  jurés, 
542  s.  —  de  la  cour  d'assises,  369.  —  spéciale  do  la 
cour  de  cassation,  340. 

—  de  famille.  —  Voy.  Conseil  de  fnmille. 

DÉLIBÉRÉ.  Jugement  qui  l'ordonne,  Pr.  93. 

DÉLIMITATION   des  bois  de  l'État ,  F.  8  c. 

DÉLIT.  Ce  qui  le  constitue.  C.  1382;  P.  1,  5.  — 
relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  C.  50  s.  —  donnant 
lieu  à  la  révocation  d'une  donation,  955.  —  rend  le 
mineor  non  recevable  à  deitiander  la  restitution, 
ISIO.  -—  preuve  des  obligations  qui  en  résultent. 


1348.  — >  réparation  du  dommage,  1382 1.  ->  tran- 
saction sur  Tinlérét  civil,  2046.  —  commis  vis-à-vis 
des  magistrats  en  fonctions,  Pr.  tfl,  92.  —  commis 
en  mer  par  les  gens  de  guerre,  Co.  217.  —  commis 

dans  les  faillites,  593.  —  flagrant,  i.  Cr.  16,  41 

recherche  des  délits,  16,  22  s.  —  te  délinquant  doit 
être  renvoyé  devant  le  procureur  du  roi,  160.  <• 
de  la  competencedes  tribunaux  correctionnels,  179. 

—  comment  ils  s'instruisent,  189, 190.  —  connexes, 
227.  —  le  procureur  général  en  ordonne  la  pour- 
suite, 274,  275.  —  militaires,  P.  5.  —récidive,  56-58. 

—  politiques.  —  Voy.  Presse. 

0 

DELIVRANCE.  Légataires  qui  doivent  la  deman- 
der, G.  1004,  1006,  1008,  1011,  1014,  1016. —  delà 
chose  vendue,  C.  1604  a.  —  d'une  créance  transpor- 
tée, 1689. 

DEMANDES ,  qui  peuvent  être  prouvées  par  té- 
moins, C.  4345,  1347  s  —  non  entièrement  justifiées 
par  écrit,  1346.  —  qui  exigent  ou  non  le  prélimi- 
naire de  conciliation,  Pr.  48.  49. —  où  elles  se  por- 
tent, et  leurs  formes,  1  «.,  £9  s.,  415.  —  en  renvoi, 
168  a.  —  originaires  et  en  garantie,  cas  où  elles  sont 
jugées  en  même  temps,  184.  —  incidentes,  forme  et 
jugement,  357,  538,  406,  718.  —  sommaires,  404  a. 

—  en  cause  d'appel,  464.  —  en  resolution  de  saisie- 
immobilière,  717. —des  communes  ou  des  établis- 
semens  publics,  49  et  la  note  1,  1032. 

DÉMENCE  du  futur  époux.  G.  174.  —  interdiction. 
489;  Pr.  890.  —  cas  où  on  ne  peut  plus  attaquer 
les  actes,  C.  504.  —en  matière  criminelle,  P.  64. 

DEMEURE.  Mise  en  demeure  du  débiteur,  et  ses 
effets,  G.  1138,  1139.  1230,  1302.  —actes  de  procé- 
dure où  elle  doit  être  indiquée,  Pr,  1,  33,  61,  141, 
261  s.  —  péril  en  la  demeure,  Pr.  806  s. 

DÉMISSION  d'un  juge  rapporteur,  Pr.  1 10. 

DÉNI  de  justice.  Cas  où  il  a  lieu,  et  sa  constata- 
tion. C.  4;  Pr.  506,  507.  —cause  de  prise  à  partie, 
Pr.  505.  —  peines  contre  les  coupables,  P.  185. 

DÉNÉGATION.  -  Voy.  Écriture. 

DENIERS.  Dispositions  qui  les  concernent,  C. 
1065  «.,  2060,  2070,  2103, 2110  ;  Pr.  590  s.,  636. 

DÉNONCIATEURS.    Témoignage,  I.  Cr.  522.  525. 

—  doivent  être  designés  4  l'accusé  acquitté,  358. 

DÉNONCIATION ,  d'usurpation  sur  le  fonds  sujet 
à  l'usufruit,  C.  614.  —  du  meurtre  de  la  personne 
dont  on  hérite.  727,  728.  —  en  matière  de  saisie. 
Pr.  563,  564,  575,  608,  641,  663.  677,  709.  —  de  cri- 
mes ou  déliii,  leur  forme,  et  par  qui  elles  sont  r^> 
çues,  1.  Cr.  29-31 .  45. 48  a.,  275,  4SI ,  486,  492  a.  — 
calomnieuse,  ses  effets,  C  727;  I.  Cr.  358. 

DENRÉES,  comprises  dans  l'usufruit,  G.  602.  — 
prêtées,  1897.  —  insaisissables,  Pr.  592. 

DÉPEXS.  Qui  doit  les  supporter,  Pr.  130  s.  ;  I.  Cr. 
162,  194,  368.  —  distraction,  Pr.  133.—  exécution 
provisoire  interdite,  137.  —  liquidation,  543  s. 

DÉPENSES .  du  mineur,  C.  454  s.  —  du  gérant 
d'affaires,  1375. —  dont  il  doit  ou  non  être  tenu 
compte,  1381, 1947,  2060.  —  pour  un  navire,  sont- 
elles  avaries,  Co.  397,  400,  403.  —  excessives  d'un 
failli,  585. 

DÉPÉRISSEMENT,  C.  603,  1428,  1566. 

DÉPORT.  —Voy.  Arbitre. 

DÉPORTATION.  Nature  de  cette  peine,  P.  7, 17, 
18.  —  cas  où  elle  se  transforme  en  une  autre  peiue, 
56,  67,  71.  —  crimes  qui  la  font  encourir,  82,  84, 
98,  124.  —  reconnaissance  de  l'identité  des  dépor- 
tés, 1.  Cr.  518  a. 

DÉPOSITAIRE,  de  pièces  de  comparaison  en  ma- 
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Uère  de  Térificatioo  d*éerituref  ses  droits  et  ses 
obligattoos,  Pr.  tOI,  f03, 205,  209.  ^  de  pièces  ar- 
guées de  faux,  221.  —  de  deniers  publics,  saisie-ar- 
rêt, 569.  —  d'actes,  expédition  à  délivrer,  859  «., 
849  s.,  853.  —  pas  admis  au  bénéficede  cession,  905. 
—  prîTilége,  Co.  95.  — '  réhabilitation,  612.—  publics 
infidèles.  P.  149. 

DÉPOSITIONS  des  témoins.  En  matière  civile, 
Pr.  56,  271,  272,  274,  294.  —  en  matière  criminelle, 
I.  Cr.  "6,  80  «.,  517,  319,  322,  355.  —  dépositions 
des  princes,  des  ministres,  51 1  s, 

DEPOT  des  biens  d*un  absent,  C.  125.  —  dispo- 
sitions diverses,  1259  «.,  1293. —  preuve,  1541  â.  — 
sa  définition,  1915.  —  ses  diverses  espèces,  1916.  — 
sa  nature,  1917  «.—  volontaire,  1921-1948.—  néces- 
saire,  1949-1954,  2060.  —  judiciaire,  1961*.— 
prescription,  2256.  —  de  pièces  au  greffe,  Pr.  189, 
196,  642,  690,  898,  956.  —  revendication  dans  la 
faillite,  Co.  575.  —  de   la  notice  des  jugemena, 
I.  Gr.  600.  —  de  mendicité,  P.  274.  —  détourné  ou 
dissipé.  P.  408. 
DÉPRÉDATION.  —  Voy.  Délit. 
DÉPUTÉS.  —  Voy,  Élection. 
DÉSAVEU,  du  mari,  C.  312.  318;  Pr.  49.  —  d'un 
officier  ministériel.  Pr.  49,  553,  356,  356,  362. 

DESCENDANS,  d'un  absent,  C.  133.  —  prohibi- 
tion de  mariage,  161. —  légitimation,  332.  —  suc- 
cession, 736-745,  1389.  —  interposition  de  person- 
nes, 911,  1099.  —  substitution,  1048  s.  —  partage, 
{075.  —  violentés,  1113.  —  eompensation  de  dépens, 
Pr.  131.  —du  failli, Co.  594. 

DESCENTE  sur  les  lieux.  Cas  où  elle  a  lieu  et  pro- 
cédure à  suivre,  Pr.  30,  41  «.,  295-301. 

DÉSHÉRENCE  (biens  en),  à  qui  ils  appartiennent, 
C.  53,  539,  723,  724, 768. 
DESSÈCHEMENT  des  marais.  —  Voy.  Marais. 
DÉSISTEMENT,  de  l'action  en  réclamation  d'étal. 
C.  330.  —  de  la  vente,  1618  t.  —  ••  forme,  son  ac- 
ceptation, ses  effets,  Pr.  402,  403. 
DESSINS.  —  Voy.  Marques. 
DESTITUTION,  du  tuteur.  C.  443  $.;  Pr.  132.  — 
des  conservateurs  des  hypothèques,  C.  2202.  —  d*of- 
ficiers  publics,  Pr.  132,  342  ;  Co.  176.  —  d'agens  de 
ehaoge  et  courtiers,  Co.  85. 

DESTRUCTION ,  des  pièces  ou  du  jugement  d'une 
affaire,  marche  à  suivre,  L  Cr.  521  s,  —  de  bâti- 
mens,  maisons,  registres,  P.  437.  459. 

DÉTENTION.  Nature  de  cette  peine,  P.  7.  —sub- 
stituée i  la  déportation,  17. —  sa  dorée,  20,  23, 33. — 
ses  effets,  29.  36.  47.  —  crimes  qui  la  font  encourir, 
»,  56,  78,  81,  90,  200,  205.  —  à  Tégard  des  mi- 
neure de  moins  de  16  ans  et  des  septuagénaires,  67, 
71.  —  réhabiliUtton,  1.  Cr.  619. 

—  arbitraire.  Moyens  de  la  faire  cesser,  I.  Cr. 
615  s.  —  Peines  contre  les  coupables,  Pr.  788;  P. 
119.  120. 

DÉTENUS.  ConsUUtion  dn  décès,  C.  84.  —  tra- 
vail. P.  41.  —  évasion.  237  s.  —  Voy.  Prisons. 

DÉTÉRIORATION.  Qui  lessnppoKe,  C.  589,  863, 
1182.  1562.  — en  matière  d'assurance,  Co.  555,  369. 
DETTES  (contribution  aux).  C  611,  612,  724.  802, 
870,  873,  876,  1009,  1012.  1024,  1482  «..  1521.  — 
des  comœerçans,  Co.  8.  —  privilégiées  sur  les  bàti- 
mensde  mer,191  «.—  exigibles  à  l'égard  du  failli,  444. 
—  payées  dans  les  10  jours  de  la  faillite,  446, 447. 

DEUIL  de  la  femme,  C.  1481, 1570, 
DÉVASTATION.  Peine  contre  les  coupables,  P.  91 . 
DEVINS.  Peines,  P.  479^82;  I.  Cr.  159  7*. 


DEVIS  et  marebés ,  C  1711, 1779  3*,  1787  ». 

DÉVOLUTION  d'une  ligne  i  l'autre,  C.  733. 

DIFFAMATION.  —  Voy.  Presse. 

DIGUES,  C.  606, 640.  —  destruction,  P.  437. 

DILIGENCES.  —  Voy.  Police  du  roulage. 

DIMANCHES.  —  Voy.  Fêles. 

DIRECTlOxV  de  créanciers,  Pr.  69  7».  —  des  fo- 
rêts, sa  composition  et  ses  attributions.  0.  7. 2  «. 

DISCERNEMENT  de  l'accusé.  1.  Gr.  340;  P.  M.  17. 

DISCIPLINE,  Pr.  1042;  I.  Cr.  281.—  Voy.Cwn 
et  tribunaux, 

DISCOURS  pastoral  contre  raotorilé  publique.  P. 
201  «.  —  provoquant  à  la  révolte,  2t7.  —  de  rts- 
trée  des  cours  et  tribunaux,  Déer.  30  mars  1808.  irt. 
101  (p.  1157);  Décr.  6juil.  1810,a^l.54(p.ll64).- 
Voy.  Presse, 

DISCUSSION  (  bénéfice  de  >.  Cas  où  il  a  lies.  C 
1666. 2042,  2043,  2170,  2171,  2206,  2207. 

DISPENSE.  D'âge  pour  se  marier,  C.  145  cl  U 
note,  192,  193.  —  de  la  seconde  publîcatioa.  119, 
192  «.  —  de  tutelle,  427  «.  —  du  rapport,  843  s.,  S$5, 
919.  —  d'être  juré,  I.  Cr.  383. 

DISJONCTION  de  demandes,  Pr.  184. 

DISPOSITIF  de  jugement.  Pr.  141  ;  I.  Cr.  195. 

DISPOSITION,  C.  544.  —  à  titre  gratûl.  893 1. 

DISSOLUTION  de  mariage,  C.  227.  —  de  eo»- 
munaulé,  1441  «.  —  de  aoeiétes,  1865  s. 

DISTANCES.  Pour  construire,  C.  674.  —  leftW» 
arrêté  25  therm.  an  xi  (p.  1 178). 

DISTRACTION.  De  dépens,  F.  135.  -  de  r<*}« 
saisi,  725,  727,  730  ;  Co.  210  ». 

DISTRIBUTION  de  prix,  C  1218  ;  Pr.  656 1. 

DIVAGATION  de  fous.  P.  475,  479- 

DIVERTISSEMENT  d'effeU,  C.  792,  1460,  14m. 

DIVISIBILITÉ  de  l'obligation.  C.  1220$. 

DIVISION.  D'un  béritage,  C.  700.  —  tfnne  ddie. 
1210.  —  de  l'aven,  1356.  —  bénê6ee  de  divisi«n,C 
1203,1212.2025».  — Voy.  Partag*. 

DIVORCE,  aboli.  L.  8  mai  1816  (p.  48  «oie  1^- 

DOCTEURS  en  médecine  et  en  ebirargie.  ^  ^ 
vent  déclarer  la  naissance,  C.  56.  —  appelés  es  m 
de  mort  violcote,  81.  —  incapacité,  909. 

DOL.  Do  tuteur,  C.  4SI.  —  dans  une soceesasa. 
783,  1455.  —  dans  un  parUge,  887.  —  daasiesc«- 
venttons,  1109, 1116,  1150,  1504.  1553, 1992,  !»5. 

—  dans  les  jugemens,  Pr.  480,  S05. 

DOMAINE  de  l'État.  Sur  sa  composition  et  we  i^ 
ministration,  C.  33,  538  «.,  715,  723,  TU,  7«;  F»- 
49, 69  «.,  83  et  les  textes  rapportés  (p.  1179  «.)> 

DOMESTIQUES.  Domicile.  C.  108. 109.  -  W«»»- 
res,  1023.  —  responsabilité  des  maîtres,  1384.  i^^ 

—  louage,  1779,  1780.  —  gages,  1781.  —  privilêft. 
2101  40.  .  prescription,  2271.  —  témoins.  Pr.  55. 
283  ;  I.  Cr.  75.  —  ne  peuvent  être  gardiens,  511.- 
cas  où  ils  peuvent  requérir  l'apposition  des  se«B«. 
909.  —  Peines  pour  toI  et  abos  de  eonfianee,  P-  ^ 
408.  —  Voy.  Papiers  dowuêliquea. 

DOMICILE.  De  l'étranger,  C.  ».—  actes  «d^' 
être  énoncé.  C.  34,  63;  Pr.  1.  —  pour  le  •arisp. 
74.  —  de  choix,  102  «.  —  de  rooctioo,  W-  -;  * 
dépeadaace,  108, 109.  —  en  matière  de  s«x**"" 
110.  —  élu  ponr  rexécntioB  d'un  acte.  III.  2148;  rr. 
59,61,  421,435,  559  ».,  783,  789, 917  ;  1. Cr. «S. «**• 
535.  —  pour  payer,  CI  247.  —  pour  faire  des  ^ 
1258.  —  de  la  caution.  2018,  ^  00  l'oa  deit  itÊfsf 
l  et  signifier  les  exploits,  C.  H  t  ;  Pr.  5.  SI .  ».  ** 
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585, 58«,  «57.  —  violttioo,  P.  184.  —  de  seeoor»,  L. 
24  fend,  wa  ii  (p.  1186). 

—  polUiqme.  —  Voy.  ÉUciion. 

DOMMAGE.  Réparation,  C.  1585 1.  —  auxchimp», 
fruits  et  récoltes,  Tr.  5.  —  à  un  navire,  qui  le  sup- 
porte, Co.  550,  400,  405.  405.  406.— action  au  tribu- 
nal de  police,  I.Cr.  148.  —  peine,  P.  479. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  Faits  y  donnant  lieu,  C. 
1 156, 11 42.  —  quand  ils  sont  dus  et  comment  ils  sont 
réglés,  1146-1155.  —  recoutrement,  Ï060  *»;  Pr. 
156.  —  liquidation,  Pr.  1Î8.  — différeoscas  où  la  loi 
les  prononce,  C.  52,  68,  l7«,  424, 450,  554,  577,  772, 
H«  «..  1182,  1184,  1205,  1374,  1397,  1611,  1991, 
^028,2199,2203;  Pr.  15,71,  107,  179,  192,213, 
241  «.,  289.  514,  560.  567,  574,  390,  479.  494,  500. 
505,  515,  516,  362.  603,  608, 685, 711. 722,  799,  826. 
1051;  Co.  176,  191.  192,  285,  289.  295,  297,  395  ; 
I.  Cr.  136,558.  —  comment  il  y  est  statué,  l.  Cr. 
159,  161, 191,  192,  212.  213.  558,  559,  362.  366.  — 
pour  attentats  à  la  liberté,  P.  114,  117,  119.  —  pour 
abus  de  confiance,  406.  —  pour  délits  des  fournis- 
seurs, 450, 453. 

DONATIONS.  Cause  d'acquisition,  C.  711.  —sou- 
mises au  droit  de  retour,  747.  —  de  droits  succes- 
sifs, 780.  —  sujettes  au  rapport,  843 4.  —  capacité 
de  disposer  et  de  recevoir,  C.  25,  463,  484,  509,  901 
*.,  1398.  —ce  qu'on  peut  donner,  913*.—  forme 
dés  donations  cotre-vifs  ,  931  J.  —  irretocabîlité , 
894,  W5 1.  —  par  contrat  de  mariage,  1081  «.—  en- 
tre époui,  1091  «.  -~  à  un  éponx  comman  en  biens, 
1401  i, ,  1418.  —  des  biens  de  la  communauté  , 
1422.  —  des  biens  doUux  ,  1555  «.  —  de  rente  Tia- 
gère,  1969.  —Voy.  Enregùlrewunt,  Substitution, 
Testament. 
DONS.  Pour  délinquer,  P.  60.  —  Voy.  Legs. 
DOT.  Sa  défiailion,  C  1540.  —  sa  composition. 
1541.  —  garantie,  952,  965,  1054,  1440.  —  consti- 
tution, 1458, 1459,  1542  «.,  1581.  —  ûdministraUon 
et  inaliéoabilité  du  fonds  dotal.  1549  s.  —  restitution, 
1564*.  —à  la  charge  de  la  femme,  1595  3».  —  de 
l'enfanld'uD  interdit,  511.  —Voy.  Obligation. 


DOUAIRE.  Son  ouverture,  C.  145t. 

DOUBLE  droit.  —  Voy .  jBnr«yi«/r«nen/ . 

DOUTE  dans  les  conventions,  C.  1162. 1601. 

DROITS.  Sur  tes  biens,  C.  543  j.  —  erreur  de 
droit,  1556,  2052.  —  point  de  droit,  Pr.  141.  —  «1 
actions  des  femmes  en  cas  de  faillite,  Co.  406. 

—  d'accession.  —  Voy.  Aeeessùtn, 

—  d'antichrèse,  C.  2071,  2072. 2085  *. 

—  de  caU,  d'amarrage,  de  bassin,  d'avant  bassin, 
de  pilotage  et  tonnage,  Co.  191. 

—  civils.^  exercice.  C.  7.  —  perte,  17  *.,  Î2,  51. 
—  accordés  au  déporté,  P.  18.  —  interdiction  tem- 
poraire, 42,43. 

—  eiviqties,  C.  7, 17. 11, 15;  Const.  11  frim.  «B 
viii,art.  1-5  (p.  15.  note  l).  —  interdieUon  tempo- 
raire, P.  42,45, 111.  —exercice,  109 a. 

—  ife  gage,  C,  2071 ,  2072. 1073  ». 

—  d'enregistrement  à  la  charge  dn  légataire,  C. 
1016.  —Voj.  Enregistrement. 

—  de  greffe.  L.  21  vent,  an  vu  ;  Décr.  du  12  juil. 
1808  (p.  1179  «.);  Ord.  9  oct.  1815  (p.  542  *.). 

—  de  famille.—  perte,  C.  25.  —  interdiction 
lemporalrc,  P.  9,  42,  43,  109,334,  535,  588,401, 
405,  406, 410. 

—  d'habitation,  C.  625  «.,1570. 

—  hypothécaires,  C.  2117  s. 

—  incorporels.  —  transport,  C.  1689  *. 

—  litigieux.  —  déOnition.  C.  1700.  —  CCSiiOD, 
1597,  1699.  1701. 

^.  de  nantissement,  C.  1071  s. 

—  politiques.  Acquisition,  perte,  C  7  ;  P.  41  *. 

—  priviUgiis,  C.  1095-2113;  Co.  191. 

—  f«^ei«,C.657,î073.H17. 

—  de  retour.  Stipulation  .  C.  951 .  —  set  effets, 
952. 

—  de  servitude,  C.  637  s. 

—  sueeessi/s.  Donation  ,  vente  on  tnoiport,  G. 
780.  —  cas  où  on  ne  peut  les  aliéner,  791. 

—  d'usage,  C.  635  *.  —  Voy.  Usage, 

—  d'usufruit,  C  578  *.  —  Voy.  Usufruit. 
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EAU.  Droit  des  riverains,  C.  556-563.  —  servi-  j 
tude  des  fonds  inférieurs,  640.  —  principes  sur  le»  j 
eaux,  641  ».  —  égout  des  toits,  681. —servitude  . 
d'aqueduc  et  de  puisage,  688,  696.— entreprise  sur 
les  cours  d'eau,  Pr.  3.  —  Voy.  Irrigation. 

ÉCHAFAUD.  Exposition  du  parricide,  P.  13. 

ÉCUALAS.  Droit  d'en  prendre.  C.  593. 

ÉCELANGE.  D'un  propre,  C.  1407.  —  de  l'immeu- 
ble dotal,  1559.  —  définition  de  ce  contrat  et  ses  ef- 
fets, 1701  *.  —  pas  rescindable  pour  lésion.  1706. 

ÉCHÉANCE.  Autorise  la  caution  à  agir,  C.  1031 4". 

—  d'une  lettre  de  change,  à  vue.  à  un  ou  plu- 
sieurs jours,  mois  ou  usances  de  vue,  Co.  130  *., 
payable  en  foire  ou  à  un  jour  férié,  433,  134. 

ÉCHANGISTE.  —  Voy.  Échange. 

(Obligation  d')  ÉCHENILLAGE,  P.471;  L.  21  vent. 
&utv(p.  1187). 

ÉCHOUBMENT.  Co  350,  569. 

ÉCLAIRAGE.  Personnes  tenues,  P.  471. 

ÉCOLE, <f«  droit.  Etablissement,  L.  22  vent,  an  xii, 
art.  1  (p.  1 187);  Décr.  4*  jour  complémentaire  an  xu, 
art.  1  (p.  1189).  —  matières  qui  y  sont  enseignées. 
L.12  veVit  an  xii,  art.  2  (p.  1137);  Ord.  4  oct.  1820 


et  la  note  (p.  1 191  «.).  —  cours  d'études,  examens  et 
degrés,  L.  12  vent,  an  xii,  art.  S  s.  (p.  1187);  Décr. 
du  4*  compl.  an  xu,  arL  33  *.  (p.  1189*.);  Ord.  25 
juin  1840  (p.  1 190  note);  Ord.  6  juil.  1841  ;  Arrêté  du 
conseil  royal  du  22  sept.  1843  (p.  1193).  —des  pro- 
fesseurs et  de  leur  nomination,  L.  11  vent,  an  xi. 
art.  36  (p.  1188);  Décr.  4«  jour  compl.  an  xn,  art.  14 
(p.  1189).  — administration,  Décr.  4e  jour  compl. 
anxii,  art.  17,18  (p.  1189).  — inscriptions,  Décr. 
4«  jour  compl.  an  xn,  art.  26  *.  et  la  note  2  (p.  1189); 
Ord.  5  juil.  1820  p.  1195).  — troubles,  Ord.  5  juil. 
1820,  art.  17  «.  (p.  1196).  — Frais  d'études,  d'exa- 
mens et  d'actes  publics,  Décr.  4*  jour  complémentaire 
art.  56  s.  (p.  1190).—  prix,  Ord.  17  mars  1840,  dé- 
libération du  conseil  du  17  mars  1840  (p.  1192).— 
cours  des  professeurs  suppléans,  Ord.  22  mars  1840 
(p.  1193).  —  inspecteur,  Ord.  l^déc.  1844  (1194). 

—  Forestière,  F.  40-56.  —  coura  d'économie  fo- 
restière, Ord.  l«'^dec.  1837  (p. 987  no/e).— organisa- 
tion, Ord.  31  oct.  1838  (p.  987  note  I).—  nombre  des 
élèves,  Ord.  5  mai  1834  (p.  987  note  2).  —  examens 
d'admission,  Ord.  21  déc.  1840  (p.  987  note  2);  Ord. 
12  oct.  1840  (p.  988  note  1).— élèves  de  l'école,  Ord. 
15  déc.  1841  (p.  988  no/e  3). 
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—  de  médecine  ,  L,  !»  veot.  ad  xi  (p.  il 94  «).  — 
examen  et  réception  des  docteurs  et  chirurgiens, 
art.  5  *.  —  études  et  réception  des  ofliciers  de  santé. 
15».  —  listes  des  médecins.  24  s. —  instruction  et 
réception  des  sages-femmes,  30  5.— exercice  illégal 
de  la  médecine,  35  *.  —  règles  diverses  sur  les  élè- 
ves, Ord.  Sjuil.  1820  (p.  4195).— de  Paris,  L.  « 
fé»r.  1823  (p.  1197  s.).  — organisation,  art.  is.— 
distribution  des  coars,  19  «.—  admission  des  élèves, 
inscriptions,  examens  et  réceptions.  23  *.  —  école 
préparatoire.  Ord.  12  mars  1841  (p.  1199).  —inspec- 
teurs, Ord.  ISjuil.  1845  (p.  1190). 

—  de  pharmacie,  L.  27  sept.  1840  (p.  1198  «.).— 
organisation,  art.  1-8. — enseignement,  9-16.— 
comptabilité,  17«.  — école  préparatoire,  Ord.  12 
mars  1841  (p  1199). 

—  primaireê,  seeonelaires,  —  Voy.  Inttruelùm 
publique, 

ÉCRIT,  public,  C.  1317  «.—  sous  seing  privé,  1322 
j.  —  porUnt  obligation  de  sommes ,  1326.  —  ser- 
vant de  commencement  de  preuve,  1 347.  —  suppres- 
sion, Pr.  1036.  — délits  commis  par  la  voie  d'écrits 
sans  nom  d'auteurs  ou  imprimeurs,  P.  283-290. 

ÉCRITEAU,  P.  22. 

ÉCRITURES.  Preuvequi  en  résulte,  €.1319, 1320, 
1322,  1329-1340. —déniées,  marche  à  suivre,  Pr. 
14,  49  7°,  193  *.  —  pouvant  servir  de  pièces  de  com- 
paraison, 200  2";  1.  Cr.  456.  —  altération,  P.  145. 

KCRLVAIX  d'un  navire,  C.  988. 

KCnOU  (acted*).  Contenu,  Pr.  789— joint  au  poui^ 
voien  cassation,  I.  Cr.421.—  condition  pourécrooer, 
Pr.  790. 

ÉDIFICES.  Responsabilité  des  entrepreneurs  et 
architectes,  C.  1792  s.,  2270.  —  dans  lesquels  le  dé- 
biteur ne  peut  être  arrêté,  Pr.  781.  — incendie,  P. 
95.  —  destruction,  437.  —  menaçant  ruine,  471. 

ÉDUCATION  des  enfans  de  l'absent,  €.141.— 
frais,  qui  les  supporte,  364*.,  385, 1409, 1448^  sont- 
ils  soumis  au  rapport,  852. 

EFFETS  de  la  condition  accomplie,  C.  1179. 

—  de  commerce.  Où  ils  doivent  être  inscrits, Co.  8, 
—  extraits  des  scellés,  471.  •—  circulation,  pour  re- 
tarder la  faillite,  585. 

—  du  failli,  doivent  figurer  au  bilan,  Co.  439.  — 
leur  remise  aux  svndics,  484. 

—  mobilière.  Ce  qu'ils  comprennent,  €.  535. 

—  publics.  Négociation  et  transmission.  Co.  90; 
Arrêts  du  conseil  7  août  1785,  2  ocl.  1785,  22  sept. 
17S6(p.  1199). —  peines  pour  contrcraçon  ou  falsi- 
fication, P.  139.  —  peines  pour  hausse  ou  baisse  par 
des  moyens  frauduleux,  419. —  peines  pour  paris  sur 
la  hausse  ou  la  baisse,  421.422. 

—  rétroaeti/,  C.  2  ;  P.  4. 

EFFR.ACTION,  P.  395-396. 

ÉGLISES,  vols,  P.  586  1«. 

ÉGOLT,  servitude,  C.  651  t.,  681,  68S. 

ÉI..AUGISSE.MENT.  Comment  il  s'obtient,  C.  1268; 
Pr.  797,  800-805;  1.  Cr.  114  ».,  128,  129,  131,  135, 
206.229,230,358;  L.  17  avril  1852,  art.  24(p.ll35). 

ÉLECTION.  L.  19 avril  1831  (p.  1203 «.),  des  ca- 
pacitéfi  électorales,  1-9.  ~-  du  domicile  politique, 
10-12  et  L.  25  avril  1845  (p.  1210).  — des  listes 
électorales,  13-r>7.  —  des  collcges  électoraux.  38-58. 
—  des  éligiblcs,  59-64.  —  dispositions  générales, 
65  É.  —  Voy.  Commune,  Conseils  généraux. 

—  de  domicile,  C.  111  ;  Pr.  59,  61  1». 

—  des  Juges  de  comme»  ce,  Co.  6|8  «.,  621  ». 

Él.f-:VES.  Responsabilité  des  insliluteurs,  C.  1384; 
Dccr.  du  13  nov.  ISH,  art.  79  (p.  1?91). 


ÉUGIBILITÂ  (droit  d*),  iaterdictioa,  P.  4i,  4S 

109. 

KLOIGNEMENT,du  mari  aotonsant  Ic^lésivea,  C 
312.  —  condamnation  à  t'eloignement,  P.  229. 

ÉMANCIPATION,  par  U  mariage.  C  476.  —  des 
mineurs  non  mariés,  477  s.  — droits  des  émancipes. 
480-487.  1505  ».;  Co.  î.  5,  6. 

EMBELLISSEMENT,  da  fonds  légoê,  C  1019. 
EMPÊCHEMENT.  —  Toy.  Mariage, 

EMPIÉTEMENT  des  aotorités  administratives  et 
judiciaires,  P.  127  s. 

EMPLOI  des  deniers,  d*un  mineur,  C.  455  ».,  ist*, 
—  grevés  de  reslitvtion.  1065.  —  provenant  de  U 
vente  d'immeubles  propres  i  la  femme,  1455,  14» 
1553».,  1558». 

—  publics,  interdiction,  P.  41.  4Î,  123. 
EMPLOYÉS.  Responsabilité  du  chef.  C-  I5S4. 
EMPOISONNEMENT.  Définition  et  peine.  P.  3ci, 

502.  —  d'animaux  ou  de  poissons,  452. 

EMPRISONNEMENT,  e»  matière  civile,  C  1268 
2059  ».  ;  Pr.  159,  556,  780  ».;  Co.  597;  L.  17  avni 
1852  (p.  1153). 

—  en  matière  criminelle.  Nature  de  celte  peine 
I.  Cr.  179;  P.  9  lo,  40,  41,  464,  465. 

EMPRUNTS.  —  Voy.  Pre'l. 

ENCHERES  (biens à  vendre  aux).  C.  452,  45»,  805, 
1558,  2185-2192:  Pr.  743;  Co.  205.  466.  —  récep- 
tion, forme,  Pr.  705,  707,  711,  957,  958,  963,  064. 

ENCLAVE.  C.  651,  652,  682  ». 

ENCLOS.  Mur  entre.  C.  «55.  —  léfoé.  1619.  - 
définition,  P.  591,592. 

ENCOMBREMENT.  Aecideos  causés,  P.  479. 

ENDOSSEMENT.  Sa  forme  et  ses  effets,  Co.  !V- 
138, 187.  —  défense  d'antidater  les  ordres.  139, 167. 
^  obligations  des  endosseurs.  118, 164,  ISl,  18S.— 
droits  des  endosseurs,  164. 187. 

ENFANT.  Présentation  i  rofficier  de  Tèlal  eiviL 
C.  55.  —  nouveau-né,  C.  58;  P.  547.  —  de  Pabseot. 
141  ».  —  de  l'interdit,  511.  —  de  l'usager,  630.— 
témoignage,  1.  Cr.  79.  — sur  tenus  au  donateur.  C 
953,  960  ».— peines,  pour  enlèvement,  recelé,  sup- 
position, P.  545  ;  pour  dépôt  à  l*bospice,  348;  ponr 
exposition  ou  délaissement,  349». 

—  adopti/.  Droits  et  obligations,  C,  343-3S2. 

—  adultérin.  Mariage,  144. 160.  —  ne  peut  être 
légitimé  ni  reconnu,  C.  531.  535.  —  recherche  de  u 
paternité  ou  de  la  maternité,  542.— droits.  762-761. 

—  légitimes.  Mariage,  C  144,  148,  149,  151-155- 
—  leur  filiation,  C.  197  ».,  201  ».,  3l2-33i).  —  \ew% 
droits  et  leurs  devoirs,  203».,  571.  731.  739.  74S. 
913,  914,  1048  ».,  1075»..  1081.  —  établissemenl, 
204,  1422,  1427,  1438»..  1544».,  1 555». -d'an  p;e- 
mier  mariage,  1496,  1527. 

—  Icgitiméâ,  C  551-533. 

—  incestueux,  €.331,  535,762-761. 

--  n«/i»r«/».  Mariage,  144.  ISS,  159.  —  rcean- 
naissance,  334-342.  —  puissance  paleraellc,  9M.— 
leurs  droiu.  756-761.  —  leur  succession,  7«5,  76*. 

—  orphelins.  Mariage,  144, 160. 

—  orphelins  pauvres,  trouvés  ou  nbandommes, 
C.  58  ;  P.  547;  arrêté  du  50  vent,  an  v  ;  Decr.  19  jan- 
vier 1811  (p.  1201  ».). 

ENGAGEMENT,  sans  convention.  C.  1370».— des 
mineurs  émancipes,  €.  485  ;  Co.  2,  6.  —  des  fentmet 
marchandes  publiques ,  Co.  7.  —  do  capitaine  ei 
des  gens  de  l'équipage,  250  ».^ actes  de 
mcrce,  633.  -de  soldats,  P.  92.  —  Voy.  Art 

ENGINS  PROHIBES.  -  Voy.  P/eJM. 
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ENGRAIS.  Uor  mIuw,  C.  5Î4.  —  à  laiMcr  par  le 
fermier,  H78. 

ENLÈVEMENT.  C.  540.  —  de  pièces.  I.  Cr,5«4  f., 
P,  Î49.  —  d'enfant  nouveau-né,  P.  545  «.  —  de  mi- 
neurs, 254  s. 

ENNEMIS ,  P.  78,  83,  430  a. 

ENQUÊTE,  devant  le  juge  de  paii,  Pr.  Î4, 34  ».  — 
devant  les  tribunaux,  «58  ».,  432.  — sommaire,  407  $. 

—  en  niaUère  d'interdiction.  893.  —  déléguée,  «035. 

ENKEGlSTilEMENT  (droit  d').  Perception  et  na- 
ture, L.  M  frim.  an  vu  ,  art.  I  a.,  10,  40,  68.  §  1  51o 
(p.  iîf  0  *.).  —  liquidation,  L.  »  frim.  an  vu,  art.  5 
(p.  1210);  L.27  ventôse  an  «,  art.  2,  3  (p.  1224) 

—  paiement,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1,  28  «.,44, 46, 
56,  57  (p.  1214  J.).  —  où  l'on  doit  faire  enregistrer, 
L.  22  frim.  ao  vu,  art  26,  27  (p.  1213). 

—  AbandoHnement .  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§4  1*  (p.  1220).  ' pour  fait  d'assurance,  L.  28  avril 
1816,  art.  51  1»  (p.   1227). 

—  Aàtenêe,  L.  28  avril  1816,  art.  40  (p.  1225). 

—  Aeeeplation  de  délégation,  de  succession,  de 
transport,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68  §  1  2«  3o 
(p.  1218). 

—  jiequieêctment,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68 
§26»  (p.  1219);  L. 28  avril  1816, art. 43  l«(p.I2î5). 

—  AeU,  ancien,  L.  22  frim.  an  vu, art.  70  §  5  16« 
(p.  1223).  —d'exécution,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68 
§  1  6»  (p.  1218).  — de  notoriété,  L.  28  avril  1816, 
art.  43  2o  {p.  1225).  —  passé  en  conséquence,  en 
vertu  d'un  autre,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  41,  42 
(p.  1215);  L.  28  avril  1816,  arL  56  (o.  1227);  L. 
16  juin  1824,  art.  13  (p.  1250).—  passes  en  pays 
étranger  ou  aux  colonies,  L.  22  frim.  ao  vu,  art.  23 
(p.  1213);  L.  28  avril  1816.  art.  58  (p.  1228).- 
produit  pendant  l'instance,  L.  28  avril  1816,  art.  57 
(p.  1227).  —  refait,  L.  28  avril  1816,  art.  43  5» 

(P-  1*25)- 

—  Actes  non  dénommât  dans  la  loi  du  22/r»«. 

an  vu.  Voy.  même  loi  art.  69  §  1  51»  (p.  1219). 

—  Actions  dans  les  compagnies^  L.  22  frim. 
•   an  vu,  art.  69  §  2  6o  (p.  1221). 

—  Adjudication,  Av.  Coos.  d  Et.  23  ocl.  1808 
(p.  1211  no(el).  —  à  la  folle-enchère,  L.  22  frim. 
an  vu.  art.  68  §  1  8o.  art.  69  §  5  1»,  7  1»  (p. 
121 S  «.);  L.  28  avril  1816,  art.  52  ^p.  1227). 

—  Amende,  L.  16  juin  1824.  art.  lO  (p.  1250\ 

—  Assurance,  L.  28  avril  1816,  art.  51  2»  (p. 
1227). 

—  Atermoiemttnt,  L.  22  frim.  an  vu.  art.  6  §  2  40 
(p.  1220);  L.  24  mai  1834,  art.  14, 15  ip.  1231). 

—  AUesialions,  L.  22  frim.  an  vu.  art.  68  §  1 

10"  (p.  lîlSj. 

—  Julorisalion,  L.  28  avril  1816,  art.  43  5°  (p. 

1225). 

^  Avis  de  parens,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
§  1  If  (p.  1218);  L.  28  avril  1816,  art.  45  4o  (  p. 
1225);  L.  19  juil.  1845  (p.  1232). 

—  Bail,  L.  16  juin  1824,  art.  l  (p.  1229)  ;  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  69  §  3  2«  (p.  1221).  -  à  chep- 
tel. L.  26  juin  1824,  art!  l  (p.  1229).— à  pcrpcluite, 
à  vie,  à  durée  ilUmîtéc.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  15 
îo,  art.  69  §  2  5o,  5  2o.  7  2*  ip.  1212,  1221  *.).  — 
à  nourriture  de  personnes,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69 
§  2  5o  (p,  1221);  li.  16  juin  1824,  art.  1  (p.  1229). 
—  à  renie,  L.  22  frim.  ao  vu,  art.  15  2o,  art.  69  § 
7  2"  (p.  1212, 1222).  —  (cession  de),  L.  22  frim.  an 
vu,  art.  69 §3  2»  (p.  1221). -de pâturage,  L.  16 
juin  1824,  art.  1  (p.  1229). 

—  Biens  situés  en  pays  étranger,  L.  16  juin  I8*.4, 
art.  4  (o.  1229> 


—  flitam  L.  22  frim.  an  vn,  art.  68  §  I  ISo 

(p.  1218). 

—  BilUU,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69  §  5  5» 
(p.  1221).  —  k  ordre  ,  L.  22  frim.  ao  vu,  art  69 
§  2  6o  (p.  1221). 

—  Brevet  d*apprenlissage ,  L.  22  frim.  an  vu, 
art  68  §  1  14-,  art  69  §  2  7»  (p.  1218,  1221). 

—  Caulûmnemenl,  L.  22  frim.  an  vu,  art  14  2*. 
art.  69  §  2  8»  (p.  1211,  1221);  L.  16  juin  1824,  art.  1 
(p.  1229). 

^  Certificats ,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68  §  1 

17»(p.  1Î18). 
~  Certification  de  cauiùm,  L.  28  avril  1816, 

art  43  6«  (p.  1225). 

«~  Cession  de  créance,  L.  22  frim.  an  ^u,  art. 
14  2o,  art  69  §  3  3u  (p.  1211, 1221). 

~  Chemins  ticinaux,  L.  21  mai  1836,  irt  20 
(p.  1095). 

—  Collation  d'actes ,  L.  22  frim.  ao  vu,  art  68 
§  1  18"  (p.  1218). 

—  Commandj  L.  22  frim.  ao  vu,  art  69.  §  5  4», 
§7  3-  (p.  1222);  L.  28  avril  1816,  art  44  3«  (p.  1226), 

—  Communication,  L.  22  frim.  an  vu,  art  52, 
54  (p.  1216). 

—  Compte,  arrêté,  L.  22  frim.  an  vu,  art  69 
g  3  S»  (p.  1221).  —  de  gestion  publique,  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  70,  §  3  7o  (p.  1225). 

—  ConnaUssment^  L.  28  avril  1816,  art  44  6o 
(p.  1226). 

—  Consentement,  L.  28  avril  1816,  art  43  T* 

Vp.  1225). 

—  Contrats,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69  g  3  3* 
(p.  1221).  —de  mariage  ,  L.  2«  avril  1816,  art  45 
20  (p.  1226).  —  de  bienfaisance,  ^oy.  Donation. 

—  Contre-lettre ,  L.  22  frim.  an  vu ,  art.  40 
(p.  184  note  1). 

—  Convention  verbale,  L.  27  vent  an  ix,  art  4 

(p.   1224). 

—  Décharge,  L.  28  avril  1816,  art  43  8"  (p.  1226). 

—  Déclaration.  — estimative,  L.  22  frira,  an  vu. 
art  16  (p.  1212).  —  pure  et  simple.  L.  28  avril  1816. 
art.  43  9**  (p.  1226>.  — par  les  titulaires  en  faveur  de 
leurs  bailleurs  de  fonds,  Uécr.  22dcc.  1812,  art  5 
(Sopp.  Privilèges), 

—  Délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  et  mu- 
tations, L.  22  frim.  an  vu,  art  20-23  ,25,  38  (p. 

1213  ). 

—  Délégation,  de  créances,  de  prix,  L,  22  frim. an 

vu,  art  69  §  3  3»  (p.  1221). 

—  Délivrance  de  legs,  L.  22  frim.  an  vu,  art  68 

§125«(p.  1218). 

—  Dépôt  d'actes  chei  les  offic.ers  publics,  t.  22 
Mm.  an  vu,  art.  42,  45  (p.  1213,  L.  28  avril  1816, 
art  43  11"  (p.  1226).  —  de  sommes  chei  les  officiers 
publics,!.  28  avril  1816,  art  43  11» (p.  1226).— de 
sommes  chez  les  particuliers,  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
69  §  5  3-  (p.  1221). 

—  Désistement,  T..  28  avr.  1816,  art  41  (p.  1226). 

—  Devis,  L.   22  frim.  an    vu,  art.  68  §  I  29o 

(p.  1218). 

—  Dispositions  indépendantes,  L.  22  frim.  an  vu^ 

art  11  (p.  1211). 

—  Donation,  L.  22  frim.  an  vu.  art.  69  §  4  !«, 
6  2o  (p.  1221  *.);  L.  28  avril  1816.  art  45  4o  (p. 
1226).  —  entre  C|M>ux  ,  t.  29  avril  1816,  art.  53  (p. 

1227). par  contrat  de  mariage,   L.  22  frim.  an 

vu"  art  69  §  4  I-,  6  1-  (p.  1221  s.);  L.  21  avrtl 
1832, art.  33  (p.  IÎjI).  —  poiiaol  partage,  L.  16 
juin  1824,  art  3  (p.  1229). 

—  Dot,  Délivrance  et  reconnaissance  de  dot,  L- 
22  friiii.  an  vu,  art.  08  §  S  l»  (p.  1219). 
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—  Double  droit,  L.  22  frim.  an  tu,  arU  S8  f. 
(p.  1215);  L.  27  Tent.  an  »,  art.  4,  5  (p.  1224). 

—  Z>r(H/  4/c  mutation,  L.  22  frim.  an  tu,  art.  4 
(p.  1210). 

—  Échange^  h.  22  frim.  an  tu,  art.  15  4o,  art.  09 
g  5  S«  (p.  1212,  1222);  L.  16  juin  1824,  art.  2  (p. 
1229);  L.  24  mai  1834,  art.  16  (p.  1231). 

~  ÉeriU,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69  g  2  11»,  3 
5»  (p.  1221). 

—  Endossement,  L.  22  frim.  an' tu  ,  art.  70  g  S 
l»>(p.  1223). 

—  Engagement  d'immeubles,  L.  22  frim.  ao  tu. 
art.  15  S»,  art.  69  g  5  5«  (p.  1212, 1222). 

—  Établissement  public,  L.  18  avril  1891  . 
art.  17  (p.  1250). 

—  Expéditions,  L.  22  frim.  an  tu,  art.  8  (p.l211). 

—  Expertise,  L.22  frira,  an  tii,  art.  17,  18.19  (p. 
1212)  ;  L.  27  vent,  an  iz,  art.  5  (p.  1224);  L.  15  nov. 

1808  (p.  1225). 

—  Expropriation  poar  cause  d*utilité  publique. 
L.  3  mai  1841,  art.  58  (p.  1248). 

—  Garantie  mobilière,  L.  22  frim.  an  tu,  art.  68 
g  2  8«  (p.  1221). 

—  Indemnité,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69  g  2  8«  (p. 
1221  ). 

-^  Indigent  y  actea  à  leur  délivrer  gratis,  L.  S 
juil.  1846;  Ord.  50  déc.  1846  (p.  1232). 

—  Inventaire,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68  g  2  1" 
(p.  1219);  Av.C.d'Ét.  10  brum.  an  xiv  (p.482  noie\ 

—  Jugement,  L.  22  frim.  an  tu,  art.  14  10«;  art- 
69  g  2  9»,  5  1»,  7  1»  (p.  1212.  1221  «.);  L.  27 
"rent.  an  iz.  art.  11  (p.  1224);  Av.  C.  d*Ét.  5  août 

1809  (p.  1213  note)',  L.  23  avril  1816.  art.  38,  52  (p 
1225, 1227). 

—  Legs,  Av.  C.  d'Kt.  10  sept.  1808  (p.  1225). 

—  Lettre  de  change,  L.  28  avril  1816,  art.  50 
(p.  1227) 

—  Lettre  de  voilure,  L.  22  frim.  an  vu,  art. 
68gl20«(p.  1218). 

—  Lettres  missives,  L.  28  avril  ffilO.  art.  43 
14»  (p.  1226). 

—  Libération,  L.22  frim.  an  vu,  art.  14  3o,  art. 
69g211«CP*12i<.<221). 

^Mandat,  L.  28  avril  1816, art.  43  17o  (p:  1226). 

—  de  paiement,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69  g  S  3" 
(p.  1221). 

—  Marché,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  14  4o,  art.  69. 
g  S  lo,  5  1»  (p.  1211,  1221  s.).  —  payable  par  le 
trésor  public,  L.  15  mai  1818,  art.  73  (p.  1229).  — 
payable  par  un  établissement  public,  L.  28  avril  1816, 
art.  51  5o  (p.  1227). 

—  Mercuriales,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  14  9o, 
15  1«  (p.  1212);  L.  15  mai  1818,  art.  75  (p.  1229). 

—  Mutation  secrète,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  12, 
S  (p.  1211):  L.  27  vent,  an  iz,  art.  4  (p.  1224). 

—  Notaires, i,.!!  frim.  an  vu, art.  29,  50  (p.l214). 

—  Nullité,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68  g  3  7o  (p, 
220);  L.  28  avril  1816,  art.  45  5*'  (p. 1226). 

—  Obligation^  L.  22  frim.  an  vu,  art.  3,  4  (p. 
1210). — à  la  grosse  aventure,  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69  g  2  lOo  (p.  li21).  —  de  sommes,  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  14  2o,  art.  69  g  3  3u  (p.  1211,  1221). 

—  Offices,  L.  21  avril  1832,  art.  34  (p.  1231);  L. 
25  juin  1841,  art.  6-144  (Supp.  Offices). 

—  Offres,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68  g  1  30" 
(p.  1218). 

—  Partage,  L.  28  avril  1816,  art.  45  3o  (p.  1226). 

—  de  succession.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68  g  3  2», 
art.  69  g  5  6°  7»,  g  7  4°  (p.  1218  «.). 

—  Pension,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  14  3°  5". 
art.  69g5  2<'(p.  12tl*..lî22). 


—  PosfMnoi»  (priM  de) ,  L.  H  Crins,  n  «n ,  ait. 

68  g  1  33o  (p.  1218). 

~  PoursuUes  êl  iustarnset,  L.  2S  tnm.  n  va. 
art.  61  3*'.  63, 64,  «5  (p.  1217)  ;  L.  27  tcbL  aa  n,  axt. 
17  (p.  1224). 

—  Prescription  des  droits,  L.  22  frisa,  an  vu. 
art. 61, 62  (p  1217);  L.  16  juin  1824. art.  14  Cp.l2S«^:. 

—  Pr/t  sur  dépôt,  L.  8  sept.  1830  (p.  1219  mit;. 

—  Prix,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  10  (p.  lîll). 

—  ProeiS'verbal ,  L.  11  friai.  aa  vu .  art.  88 
g  «  47«  (p.  1219)  ;  L.  28  aTril  1818  .  art.  49  18*  {p, 
1126). 

—  Promesse,  d*iodemoité,  L.  18  avril  1818,  art. 
43  18<>  (p.  1216). —  de  payer,  L.  H  frim.  aa  m,  art 

69  g  3  3«  (p.  1221). 

—  ProUl,  L.  14  mai  1834.  arL  13  {p.  1131). 

—  Quittance,  L.  11  frim.  aa  tii.  art.  89  g  1  H* 
(p.  1121). 

—  Ratification,  L.  11  frim.  aa  tu,  art.  88  §  1 
38»  (p.  1218). 

—  Récépissé  de  pièces,  L.  18  avril  1818,  art.  4S$0 

(p.  iîl«). 

—  lùconnaiseanee ,  L.  11  frim.  aa  vis,  art.  89 

g  3  5»  (p.  1221);  L.  23  avril  1818  ,  art.  43  I9>  (p. 

1226). 

—  Renonciation  à  tueceasian,  Uçe  om  comw 
nauté,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  88  g  1   1«  (p.  1118); 
L.  28  avril  1816,  art.  44  10°  (p.  1226). 

—  Rentes,  oes^on  et  délégation,  L.  11  Cria, 
an  vu,  art.  14  3'»7«,  art.  69  g  5  !•  (p.  1211, 12H). 
—  perpétuelle ,  à  titre  gratuit,  L.  12  friai.  aa  th. 
art.  14 9» (p.  1211).  —à  titre  onéreox,  L.  22 frim. aa 
vu,  art.  14,  art.  69  g  5  2o  (p.  121  i,  1212).  —  rachat 
de  rente.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  14  6*  9*,  art  69 
g  2  11«  (p.  1211.  1222).  -> sur  Titat,  L.22  frim.  an 
TU,  art.  70  g  5  5o  (p.  1223);  L.  18  joil.  1838  [p. 
1131).- titre  nouTel,  L.  18  aTril  1816,  art.  44  S-  (p. 
1226).  —  Tiagère,  L.  22  frim.  an  tu,  art.  14  5»  9». 
art.  69  g  5  2«  (p.  1211,1211). 

—  Répertoire,  L.  H  frim .  an  vu.  art.  49  s.  (p. 
1116). 

—  Résolution,'  L.  18  avril  1816,  art.  41  !•  (p.  ' 
1224)  ;  L.  27  vent,  an  ix,  art.  12  (p.  1128). 

—  Restitution,  L.  12  trim.  an  tu,  art  4S,  89. 89. 
g  S  S»  (p.  1216, 1221);  At.  C.  d*Ét.  23  oct.  1808  (p. 
1211  note). 

—  Société,  L.  22  frira,  an  tu.  art.  68  §  9  4*  (p. 
1220);  L.  28  aTril  1816,  art.  45  2»  (p.  1218). 

—  Succession,  L.  22  frim.  aa  vu,  art.  69  g  1  3o 
4  2«(p.l221);L.  18  avril  1816,  art  53  (p.  1227)] 
L.  21  avril  1832,  art.  33  (p,  1231).  —  ou  instHetiM 
contractuelle ,  L.  28  avril  1816,  art.  45  4«  (p.  ISS6;; 
Av.  Cens.  d'Ét.  22  déc.  1809  (p.  1210  «oie).  — dé- 
claration, L.  22  frim.  an  vn,  art.  14  8o,  15  7*,  24,  IT, 
39(p.  1211«.). 

—  Testament,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  11  (p.  1213); 
L.  28  avril  1816,  art.  45  4°.  53  (p.  1126  t.):L.21 
avril  1832,  art  33  (p.  1251). 

—  Transaction,  L.  12  frim.  an  vn,  art.  89g  3  S« 
(p.  1221);  L.  28  avril  1816,  art  44  8»  (p.  1228). 

—  Union  de  créanciers ,  L.  22  frim.  ao  vn,  art 
68  g  3  6»  (p.  1220). 

—  Usufruit,  L.  22  frim.  an  vu,  art,  14  !!•,  15 •• 
7»  8«»  (p.  1212);  L.  28  avril  1816,  art. 44  4» (p.  12Î«). 

—  Vente,  L.  22  frim.  an  vu,  art  14  5»,  15  6». 
art.  69  g  5  lo,  7  1*»  (p.  1211  «.,  1112).  —à réméré. 
L.  22  frira,  an  vu .  art.  69  g  2  11».  7  8»  (p.  IKl 
s.).  —  des  meubles  et  marchandises  da  billi,  t.  M 
mai  1834.  art  12  (p.  123 1).—  de  récnltes.  L.  12  Mm. 
an  vu.  art.'69  g  5  1«  (p.  t2î2).  —  pabliqae  de  »«•- 
blcs,  L.  22  pluv.  an  vu,  art.  1,  3,5,  8,  7,  9;  Ord. 
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f«r  mai  1816  (Supp.  Ventti).  —  eompreaant  dec 
meubles  et  de«  immeublet,  L.  Î2  frim.  an  th.  art. 
9  (p.  1211). 

nraOUaiBNT.  C.  S74;  P.  92.  — Toy.  ArmU. 

ENTÉRINEMENT  de  requête  eivile,  Pr.  561. 

ENTREPRENEURS  de  voitures  publiques.  C.  1785. 
1786  et  la  noU;  Co.  103.  — de  bàtimens,  C.  1792a^ 
Î103,  2270. 

ENTREPRISES  COMMERCIALES.  Interdietion , 
Co.  85.  —  actes  de  commerce»  6S2  a. 

ENTRETIEN .  des  eabns ,  C  203 .  385  f,  852, 
1400  5°.  —  de  la  femme,  214.  —  des  immeubles, 
e05. 1386,  1719  2«,  1720.  — d*uû  naTÎre,  Co.  191  5o. 

ENVOI  EN  POSSESSION,  des  biens  d'un  absent. 
C.  120  a.  ;  Pr.  859.  —  des  successeurs,  724, 770. 773. 

—  des  lé^taires,  1004,  1006.  1008,  1011, 1014. 
ÉPARGNE  (caisse  d*),  L.  5  juin  1835  ;  22  juin  1845 

(p.  1076  a.). 

ÉPAVES,  C.  717;  Ord.  d'aoôt  1669,  lit.  nxi.  art.  9; 
Ord.  d'août  1681,  liv.  IT,  tit.  viii,  art.  2,  et  tit.  iz 
(p.  1232  a.). 

ÉPIZOOTIE.  Mesures  préTenfÎTes ,  P.  459-461. 

ÉPOUX,  de  Tabsent,  140,  141  a.  —  preuve  de  cet 
état,  194  — droite  et  devoirs,  203, 212a.  ^  adultère, 
i29,  230,  1306;  P.  324,  336  a.—  adoption,  344. 
362.  566.— interdiction,  495,  505,  506.— succession, 
725  a.,  767  a.  —  disposKions,  1001  a.  —  vente,  1595. 

—  prescription ,  2253.  —  dépens  compensés ,  Pr. 
131.  — témoignage,  268;  I.  Cr.  322  5«.  — scellés 
et  inventaire,  Pr.  932,  942.  —  meurtre,  P.  524.  — 
▼ola,  380. 

ÉQUIPAGE,  C.  533.  --  d'un  navire,  Co.  223.  272, 
428. 

ÉQUIPEMENT.  Frais,  C.  852.  —  qui  ne  peuvent 
être  saisis,  Pr.  592  5»,  593. 

ÉQUITÉ.  Son  influence,  C.  565. 1155. 

ERREUR.  Dans  le  mariage,  C.  180.  —  dans  les 
conventions,  1100  a.,  1304.  —  dans  un  acte  sous 
seing  privé,  1327.  —  dans  Taveu,  1356.  —  dans  le 
paieaMnt,  1376.  —  dans  les  transactions,  2052, 2053, 
8058. 

ESCALADE.  Repoussée,  P.  322,  329.  —  défini- 
tioo,  397.  —  vol,  384,  386. 

ESCALIER.  Réparation,  C.  664. 

ESCROQUERIE,  P.  405;  Pr.  905;  Co.  540.  612 

ESPIONNAGE,  P.  78,85. 

ESPRIT  DE  RETOUR,  C.  17  5«. 

ESSAI  (vente  à  n,C.  1588. 

ESTAMPES.  —  Voy.  Preste. 

ESTIMATION,  de  meubles,  C.  587,  826  et  la  noie; 
Pr.  621.  -  d'immeubles,  C.  824,  1599  ;Pr.  955. 

ÉTABLE.  C.  674  et  la  note, 

ÉTABLISSEMENT,  à  l'étranger,  17  3o.  —  d'un 
enfant,  204.  851. 1427,  1555. 

—  publics.  Donations  et  legs  ,  C.  910,  937,  940. 
— '  rente.  1596.  —  transactions,  2045.  —  hypothè- 
ques, 2121. —  prescription,  2227. —  demandes  en 
justice,  Pr.  49,  69  a.,  83,  1032. 

—  eeeUsiasliqueSt  Décrète  12  aoât  1807;  6  nov. 
1813  ;  Lois  2  jaov.  1817;  24  mai  1825;  25  mai  1835  ; 
Ordonnances  2  avril  1817;  Ujanv.  1851  (p.  1253  s.). 

ÉTANG,  C.  558,  564. 

ÉTAT.  Possession,  520  a.  —  réclamation ,  326- 
330.  —  suppression.  P.  192, 199,  345.  —  questions 
d'Etal,  Pr.  83,  1004.  —Voy.  thmaine  de  VÉlat. 

ETAT  CIVIL  (  actes  de  V  ).  Dispositions  géné- 
rales, C.  545  s  —  naissance,  55  s.  —  mariage,  63  s. 


—  décès,  77  s.  —  des  militaires  hors  du  royaume, 
88  a.  —  rectification.  99  s.;  Pr.  855.  —  faite  à  l'é- 
tranger, 47,  48,  170  s.  —  des  Français  en  pays 
étranger,  Ord.  23  oct.  1855  (p.  1019  a.).— délivrance, 
Pr.  855.  —  délite  rclatilii  à  leur  tenue,  P.  192.  — 
Voyet  les  textes  rapportés  (p.  1010  a.). 

ÉTRANGER.  Obligations,  C  5.  —  droite  drlls, 
9-11,  13.  —  en  justice,  14-16;  Pr.  69,  166  a.,  425. 

—  actes  de  l'état  civil,  C  47.  —  mariage,  170  a.  — 
bénéfice  de  ccMion,  Pr.  905.  —  crimes,  l.  Cr.  5, 6. 

—  Voy.  Citoyen^  Contrainte  par  corps,  Natura- 
lisation, 

ÉVASION  DE  DÉTENUS,  P.  327  a. 

ÉVICTION  (garantie  de  T).  en  matière  de  succès* 
sion,  C.  884.  —  de  vente.  1626,  1636, 1640.  —  d'é- 
change, 1705  s.  —  de  société,  1845. 

ÉVOCATION,  Pr.  473. 

EXAMEN  DE  L'ACCUSÉ,  I.  Cr.  310  a.,  353.  — 
Voy.  École. 

EXCAVATION,  P.  479  4«. 

EXCEPTION.  Du  débiteur  solidaire.  C.  1208.  — 
renonciation,  1338.  —  serment,  1367.  —  de  la  cau- 
tion, 2036.  —  de  procédure,  Pr.  166  5.,  465. 

EXCÈS,  SÉVICES,  C.  231,  306,955,  1046. 

EXCLUSION,  de  la  tutelle.  C.  443  a.;  P.  34  4o,  42 
6o.  —  des  successions,  C.  727.— de  communauté, 
1498,  1529  a. 

EXCUSES  DES  TÉMOINS,  I.  Cr.  81,  158.  —  de 
l'accusé.  339.  —  d'un  contumai,  468  a. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE,  C.  1025;  Pr.932, 
942. 

EXÉCUTION.  Volontaire  d'un  acte,  C.  1538.  — 
des  aetes  ou  jugemens,  Pr.  17,  135  a.,  147,  155, 
159,  435,  458,  441,  457  a.,  472,  517,  521,  545,  556, 
809  a.,  840,  847,  1057  a.  —  des  mandate  de  justice, 
I.  Cr.  98.  —  des  arrêta  de  condamnation,  573, 
375  a.,  445  ;  P.  13,  25.  26,  475  12*. 

EXÉCUTOIRE  DE  FRAIS,  Pr.  220,  519,555,769. 

EXHALAISON  INSALUBRE,  P.  471. 

EXHAUSSEMENT   d'un  mur  mitoyen  .  C.  658  a. 

EXHIBITION  de  mandate  de  justice ,  I.  Cr.  97. 
107.111. 

EXHORTATION.  Au  condamné,  I.Cr.  371. 

EXPÉDITION  D'ACTES,  foi  qui  leur  est  due, 
C.  1335.  —  de  jugemens  et  actes,  Pr.  139  s.,  245. 
435,  846  s.,  1049.  —  moyen  de  l'obteDir,  839  s.  — 

—  wariiinUf  Co.  655. 

EXPERTS.  Cas  où  il  y  a  lieu  d'en  nommer,  C. 
126,  453,  466.  824,  834,  1559,  1680;  Pr.  29,  42, 
195,  252,  295,  429,  935,  955,  971;  Co.  414,  416; 
I.  Cr.  43  s.  —  de  leurs  rapporte.  Pr.  302  a.  —  Inca- 
paciié,P.  42,  43.  —Voy.  Enreçistrement. 

EXPLOITS,  d'ajournement,  sa  forme,  61,  64,  65. 

—  quand  et  où  il  doit  être  donné ,  63.  68  a.  — 
pour  appeler  à  la  prestation  de  serment,  121.  —  de 
saisie,  formes,  559,  586.  626.  —  nullités.  1030.  — 
Voy.  Huissier,  Enregistrement. 

EXPLOITATION,  d'un  fonds  de  terre,  C.  524, 
2210  ;  Pr.  594.  —  des  bois  de  l'EUt ,  F.  29  s. . 
P.  92  a.  —  Voy.  Mines. 

EXPOSITION  publique,  P.  22,  68,  165.  —  d'én- 
fknt,  549  s. 

EXPROPRIATION  pour  cause  d'utilité  publique, 
L.  5  mai  1841  (p  1241s.).— comment  elle  s'opère, 
art.  1,3.—  mesures  d'administration,  4-12.  —  ses 
cffete  quant  anx  droite  réels,  13-20.  —  règlement 
des  indemnités,  21-52.  —  du  paiement  des  indem- 
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Dites,  53-55.  —  dispositions  diverses,  56-54.  — 
tarif  des  actes,  L.7julU.  i833  (p.  1241  noie). 

—  forcée  d'un  immeuble,  C  2204  <.;  Pr.  675 1.— 
Toy.  Saisie  immobilière. 

EXTINCTION,  de  l'osufrait*  de  Pusaçe  et  de  l'ha- 
bitatioo,  617  $..  625.—  des  servitudes ,  C.  703  t.— 
des  obligations ,  1234.  —  d'une  soetété,  1865.  »  du 


caotionnement  ,  2034.  —  des  privilèges  cl  kvpo- 
thèques.  2180.  —  Toy.  Prtseriplûnu 

EXTORSION  d'acte  on  sigaalorc.  P.  460. 

EXTRADITION.  —  Voy.  les  textes  (p.  lîMi.). 

EXTRAIT,  d^actes  et  de  jugemcM.  Pr.  696,  W 
t.,  872,  880,  893;  Co.  42,  67;  1.  Cr.  20t,  4» 
472. 


FABRICANT.  Paiement,  Pr.  595. 

FABRIQUE.  Secret,  P.  418.  —  protection,  443. 

—  d'église.  Administration,  Decr.  30  déc.  1809; 
Ord.  12  janv.  1825  (p.  1252».). 

FACULTÉ.  —Voy.  ÉcoU,  Inetruelùm publique. 

FACTURES   Utilité,  Co.  109.  339. 

FAILLITE.  Dettes  à  terme,  C  1188;  Co.  444.— 
du  delej^ue,  C.  1276.  —du  mari,  1446.  — d'un  as- 
socié, 1865.  —  du  débiteur  d'une  rente  perpétuelle, 
1913.  —  fait  cesser  le  mandat,  2003.  —  caution  du 
débiteur  failli ,  2032.  — effets  sur  les  hypothèques, 
2146.  —demandes  en  matière  de  faillite,  Pr.  59  — 
exécution  desjugemens,  124.  —ce  qui  la  constitue, 
Co.  437. —  déclaration,  438  f.—  nominationdu  juge- 
commissaire,  451  «. —  apposition  de  scellés  et  me- 
sures à  l'égard  de  la  personne  du  failli.  455  «.  —  no- 
mination et  remplacement  des  syndics  provisoires. 
462  8.  —  fonetions  des  syndics,  468  a.  —  Levée  des 
scellés  et  inventaire.  479  «—  vente  des  meubles  et 
recouvremens ,  484  s.  —  actes  conservatoires,  490. 

—  vérification  des  créances,  491  t.  —  concordat. 
504  «.,  507-528.  —  uniob,  504  «.,  529  «.-droits des 
créanciers,  542  «.,  546  f .,  552  «..  557  a.  —  répartition 
et  liquidation  du  mobilier,  565  s,  —  vente  des  im- 
meubles .  571  ff.  —  revendication.  574  a.  —  roies 
contre  les  jugemeos,  580  ».  —  Voy.  Enregistrement. 

FAILLI.  Déclaration,  Co.  438,  459.  —  administra- 
tion de  ses  biens,  443.  —  sort  des  actes  qu'il  a  faits, 
446.  —  garde  de  sa  personne,  456.  472.  —  actes  où 
ii  doit  être  appelé,  479,  505.  —  secours,  474,  530.  — 
excusabilité,  538.  —  banqueroutier  simple,  585 1.; 
frauduleux,  591.  —  réhabilitation,  604-614. 

FAITS,  qu'on  peut  prouver.  Pr.  253  s.  —  dont 
l'accusé  est  déclaré  coupable,  363-365. 

FALSIFICATION  —  Voy.  Faux. 

FAMILLE  ROYALE,  P.  86  ».  —  Voy.  Presse, 

FARINE.— Voy.  GraiiM. 

FAUTES,  de  l'héritier  bénéneiaire,  804.  —  du  do- 
nataire, 855.  —  disposition  générale,  1137.  —  du 
mandataire,  1992.  —  du  juge  instructeur,  I.  Cr.  415. 

FAUX.  Actes  de  l'état  civil,  C.  52.  —  actes  argués, 
1319.  —  inscription ,  Pr.  14.  214  ».,  427.  —  autorise 
la  requête  civile,  480— en  écriture,  I.  Cr.  448*. 

—  papiers  nationaux,  fausse  monnaie,  464.  —  pei- 
nes contre  les  coupables,  |».  145-165.  —  cas  où  on 
est  puni  comme  faussaire,  407. 

—  incident,  Pr.  214  *.;  L  Cr.  459  s. 

—  poids,  P.  423,  424. 

—  témoignage,  I.  Cr.  350,  445  s.  ;  P.  361  s. 

FEMME,  mariée  à  un  Français,  C.  12.  —  Ma- 
riée à  un  étranger,  19.  —  domicile,  108.  —  de 
l'absent,  124, 139.  —  devoirs,  213 a.  —autorisation. 
215,  217,  776,  905,  934,  1125,  1427,  1431  ;  Pr.  861  s. 

—  contrainte  par  corps.  C.  2066;  L.  17  avril  1852. 
art.  2,  12,  19  (p.  1133  a.).- hypothèque  légale, 
C.  2121 ,  2139.  —  causes  qui  tes  concernent,  Pr.  83. 
—marchande  publique,  Co.  4,  5  —  du  failli.  557 a, 

—  condamnée  à  mort,  P.  27.  1 


FENÊTRE,  C.  675  «.,  689;  P.  471. 

FÉODALITÉ.  Abolition.  L,  4  août  1789  >.  lOSô]. 

FERMAGE.  FruiU  civils,  C.  584  «.  --  intcréti 
1155.  —  privilège,  2102.  —  prescription ,  2î7T. - 
demandes,  Pr.  404.  —  saisie.  819. 

FERME  (bail  à),  C.  1709,  1711,  1763a. -ioécs 
tioo,  Pr.  61. 

FERMIER.  Animaux  et  scmenecs  UTTCt,C5t! 
524.  — obligations  et  droits .  1763  s.  —  eeetraiatr 
par  corps,  2060.  —  prescription,  2236. 

FÊTES  LÉGALES.  Leur  nombre  (p.  50i.iiPr«l. 

—  actes  de  procédure,  Pr.  63.  781,  808,  828.  IMT 

—  effets  de  commerce.  Co.  154,  i6î,  184.  —  exeea- 
tioo  criminelle,  P.  25.  ^  célébration,  P.  260. 

FEUILLE,  volante,  C.  52;  P.  ttt.  —  d'andico». 
Pr.  138.  —  de  route,  P.  44, 156  a.,  281. 

FILETS,  des  murs.  C.  654.  —  Voy.  Péeke. 

FILIATION.  C.  312  s.  —  Voy.  État  eiviL 

FILOUTERIE.  P.  401. 

FIDÉJUSSION.  —  Voy.  Cautùmnemsnt. 

FIDÉICOMMIS.  —  Voy.  Hestitution. 

FIDÉLITÉ,  des  époux,  C  212. 

FILLES.  Contrainte  par  corps.  C.S066;  L.  17  atril 
1832,  art.  2,  12,  10  (p.  tl33a.).  — signataires  de 
lettres  <fe  change,  Co.  113. 

FEUX,  Pr.  705  s.;  L.  2  juin  1841  (p.  446  notes  1). 

FILS  DE  FAMaLE.  —  Voy.  Mariage. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR,'eo  matière  d'abnu, 
C.  1 35.  —  en  nullité  de  mariage,  181 .  —  en  désavea. 
314.—  pour  refuser  une  tulelie,  438. — partage.  $fS. 

—  convention  ,1115.  —  quand  doitHW  la  propofcr, 
Pr.  186.  —  en  matières  commerciales,  Co.  435.~a 
matières  erimineltes,  I.  Cr.  558,  416. 

FLAGRANT  DÉLIT.  Définition.  I.  Cr.  41,  44.- 
devoirs  des  officiers  de  police  judiciaire ,  16,484., 
59  «.,  t06.  —  secours,  P.  475  12«.  478. 

FLEUVES  ET  RIVIÈRES,  C  538.  559-565. 

FOI  (due),  aux  actes,  C.  1319,  1520, 1322.  —  tai 
registres  et  papiers  domestiques.  ISSI.  —  aux  copia 
de  titres,  1334.  —  à  l'aveu.  1356. 

FOIRE  (échéance  en).  Co.  129. 1S3, 187. 

FOLLE  ENCHÈRE.  Cas  où  elle  a  lieu,  Pr.  624 
649, 713,  753  ;  Co.  209.  —  poursuite,  Pr.  734. 735  «. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS.  Doqiîcâk,  C  IW., 
107.  —  dispenses  de  la  tutelle,  427.  —  prcvarm- 
tion,2l02.  — délits.  P.  119.  123  s^  174  a.,  177  «. 
197  «.,  333. 432.  —  Voy.  Serment. 

FONCTIONS  PUBLIQUES.  fisclaiioo,P.S4.42«. 

—  usurpation,  258. 

FONDÉ  DE  POUVOIR.  —  Voy.  Mandaimre. 

FONDS  DE  TERRS.  Nature,  C  511.  —  dèlaÎMe- 
ment,  2060. 

FORAIN,  débilear,  Pr.  819-822. 

FORCE  ARMÉE.  Emploi  illégal,  P.  »t  s. 
—  de  chose  jugèe^  C,  |.^5A«. 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


xxvii 


^  nu^'eure.  Effeto.  C.  il48,  i7SS,  1755. 

—  publique  t  réquisition ,  I.  Cr.  25,  576;  P.  254. 
—  obligfttioos,  I.  Cr.  99,  106.  —emploi  illégal,  P. 
t83-191. 

FORCLUSION,  Pr.  660,664,  756. 

FORÊTS.  —  Toy.  Coupes^  Canlonnemmi,  Garde 
fweitùr,  Usag;  etc. 

FORFAIT  (traité  &),  dao« la  eoramnoanlé, C.  I522«. 
~  daoi  la  faillite,  Co.  570. 

FORFAITURE.  Procédure,  I.  Cr.  4S4  «.  --  cas  où 
elle  a  lieu,  P.  121,  126, 127,  166, 183.  —  peine  con- 
tre le«  eoupables,  167. 

FORGES.  Nature,  C  524.  —  construction,  674. 

FORMALITÉS,  des  bordereaui  d'inscription.  C. 
2148, 2153.  ~  des  actes  de  procédure,  Pr.  1. 61. 415, 
480,  715.  783. 789,  794.  865  «.,  927.  931,  945,  984. 
1001  ».  —  prescrites  à  peiae  d'amende.  I.  Cr.  77-H2. 
~ prescrites  à  peine  de  nullité.  408.  —  cas  où  on  oc 
peut  s'en  prévaloir.  415. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE,  L.  16  août  1830  (p.  421, 
noie  1). 

FORTIFICATION,  C.  541. 

FORTERESSES,  C.  540;  P.  77,  96. 

FORTUNE  DE  MER,  Co.  550. 

FOSSÉS ,  des  places  de  guerre,  C.  540.-^  mitoyen- 
neté, 666  a.  —  usurpation.  Pr.  3,  38.  •—  on  ne  peut 
les  combler.  P.  546. 

FOSSES  D'AISANCE.  Construction,  C.  674.  — cu- 
rement,  1756. 

FOUILLES,  C.  552. 

FOUR.  Construction,  C.  674.  —  nettoyage,  458, 
471  1«. 

FOURNEAUX,  C  674. 


FOURNISSEURS,  FOURNITURES,  preuve,  C. 
1355.  — prifilégiés,  2101  5®,  2102  S"  —  prescrip- 
tion, 2271,2272.  —  compte,  Pr.  657.  — délits,  P. 
430  < 

FOURRAGES.  C  1777  «.  —  saisie.  Pr.  592. 

FOURRIÈRE  (mise  en),  T.  Cr.  l«r,  art.  59,  40. 

FOUS.  Divagation,  P.  475.  479  «. 

FRAIS,  funéraires,  C.  2101  1«.  —  demandes.  Pr. 
49,  60.  —  frusiratoires,  516. 1031.  —Voy.  Tarif, 

FRANÇAIS  (qualité  de),  acquisition,  C.  8  a.  — 
perte,  17  «.— à  l'étranger.  Déer.  6  avril  1609;  26  aoAt 
1811  (p.  1260«.). 

FRANCISATION  (acte  de).  Co,  226. 
FRAUDE.  —  Voy.  Dol. 

FRÈRES  ET  SOEURS.  Mariage.  C.  162.  174.— 
conseil  de  famille,  C.  408.  —  subrogé  tuteur,  423. 

—  parenté,  738.  —  succession,  742,  748  «..  750,  766. 

—  substitution,  1049  s.  —  dépens,  Pr.  131. 

FRET,  cours  du,  Co.   80.  —  paiement,  251.  275. 

—  afTectalion.  271,  280.  —  déGnition  et  règles.  286« 
310.  393.  —  prescription,  435. 

FRUITS.  Nature.  C.  520.  —  acquisition.  547,  549. 

—  diverses  espèces,  583  a.  —  intérêts,  1 155.  —  res- 
titution, 1378;  Pr.  129.  —  liquidation,  Pr.  526.— 
saisie,  626,  819.  —  Immobilisés.  682. —  volés,  P. 
471.  — endommagés,  475. 

FUMIER.  A  qui  II  prori!e,C.  1811, 1824.  —enlè- 
vement. L.  28  sept.  1791.  tit.  ii.  art.  33  (Supp.  Po- 
lice  rurale). 

FUNÉRAILLES  (frais  des).  C.  2101  2». 

FUREUR.  Interdiction  C.  489. 

FUTAIE.  Nature,  C.  521.  —  usufruitier,  591  », 


G.\GE.  Définition  et  règles.  C.  2072  ».  —  privilège, 
2102  îo  —  remise,  C  1286.  —  des  créanciers,  2093; 
Co.  196.  —  dans  la  faillite,  546  «.—Toy.  Dome»lique. 

GAIN,  chance  de,  C.  1104,  1964.  —  privation, 
1149.  .de  survie,  1452. 

GARANTIE,  des  lots,  C.  842  «.—de  la  dot.  1440. 
1547.—  dans  la  vente.  1625 «..  1641  «.,  1695 «.— 
dans  le  bail,  1721 ,  1726  a.  —  demandes  en  garantie 
et  marche  à  suivre,  Pr.  33  «.,  49,  59,  175-184. 

GARDE,  de  l'accusé,  1.  Cr.  510.  —  champêtre. 
L.  28  sept.  6  ocl.  1791,  lit.  i",  sect.  vu  (Supp. 
Vsage»  ruraux).  — gardien  de  saisie,  Pr.  628.  — 
officier  de  police  judiciaire,  I.  Cr.  9,  16, 18. 

—  du  commerce.  Fonctions  et  tarif,  Co.  625; 
Décr.  14  mars  1808  (p.  1263  «.). 

—  forestier».  Fonctions,  ï  Cr.  9, 16, 18  ;  P.  160; 
O.  F.  24  «.  —  uniforme,  0.  F.  29  «. 

—  géftéraux  de»  foriU.  Droits,  I.  Cr.  182,  190. 

—  de»  partitulier»,  F.  SI,  lt7  «.,  188  «. 

—  nationale,  L.  22  mars  1831  (p.  1264  ».),  io- 
tituUoo  et  composition,  art.  l-8.-ûbligatioa  du  ser- 
vice, 9-13.  —  inscription  au  registre  matricule,  14- 
13.  ^tervice  or«/iî»a»r«, inscription,  19-26;— dis- 
penses, 27-29.  —  cadres,  30-32.  —  compagnies,  33- 
42.—  bataillons,  43, 47.  —  légions,  48,  49.  —  nomina- 
tion aux  grades.  50-67.  —  uniforme,  armes,  pré- 
■éances,  68-72.  —  ordre.  73-77.  —  administration, 
79_8I,  _  peines,  82-93.  —  conseils  de  discipline, 
94-108.  —  instruction  et  jugemens.  llft-122.  —  des 
détachemens,  127-137,  et  L.  19  avril  1832  (p.  1275). 
-^  des  corps  détachés  en  cas  de  guerre,  138-162.  — 


de  la  Seine,  L.  14  juil.  1837  (p.  1275>.  —  obliga- 
tion du  service,  art.  1 .  —  inscription  au  registre,  2- 
8.  —  nomination  aux  grades.  9-16.  —  service  ordi- 
naire, 17,  18.  —  discipline,  19-24.  —  dispositions 
générales.  25-29. 

GARDIENS,  aux  portes,  Pr.  587.  —  d'objets  saisis, 
596-599.  821,  825,825,  830,  914.  —  obligations, 
603  t.,  611,  612.  —  décharge,  605 «. 

—  efune  maison  d'nrrél.  Nomination,  I.  Cr.  606, 

—  obligations,  107,  111.  421,  609,  610.  615,  618. 
GARNISON,  aux  portes,  Pr.  785,  829,  921. 
GENDARMERIE,  I.  Cr.  343. 

GENDRE.  Dette  d'alimens.  C.  206. 
GÉNÉRATION,  C.  735. 
GENS  DE  JOURNÉE.  Hillet»,  C.  1526. 
GEOLIERS.  —  Voy.  Gardien  de  maison  d'arrêt. 
GÉRANT  D'AFFAIRES,  C.  1572  «.  —  à  l'exploiU- 
tion  des  terres,  Pr.  594. 
GLACES.  Nature,  C.  525,  534.  —  usufruitier,  599. 
GLANAGE,  P.  471,473. 
GLANDÉE.  —  Voy.  Adjudication. 
GRACE  (droit  de),  Ch.  58. 
GRAINS.  Nature.  C.  520, 533.  —  usufruitier.  587. 

—  saisie,  Pr.  592.  —  commerce  défendu  à  certains 
fonctionnaires,  P.  176.  —  coupés,  449,  450.  —  Voy. 
Pillage. 

GRAVURES ,  obscènes,  P.  287  «.,  477. 

GREFFES  (destruction  de),  P.  447. 

—  des  tribunaux.  Actes  qu'on  doit  y  faire  ou  y 


XKVIU 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


dépofer,  C  45,  44,  «5,  7f5,  1457;  Pr.  M,  lOS.  H4, 
115.189, 196;  F.  5,  7.  —  YcriBcatioa  det  refisirct, 
Ont.  5  aoTcmbre  1S2S  (p.  It78).  —  objets  dépoMt  et 
Don  réclamés ,  Ord.  i3  jaoT.  1821  ;  22  févr.  1829; 
9  juin  1851  (p.  1278  mX  -.  droiU  de  greffe.  L.  21 
vent,  an  m  ;  Décr.  12  juil.  1808  (p.  1279  a.)»  «t  Ord. 
9oct.  1825  (p.  542  a.) 

GREFFIERS.  Fonctions,  C.  49.  83  ;  Pr.  18.  50,  45, 
109,  121.  130.  24i  a..  245.  676,  696.  866.  915;  Co. 
459.  491,  605,  624  j  I.  Cr.  211.  222,  224,  252  a.,  277, 
296,  300,  5i5,  315,  318.  555.  549.  557,  369  a..  378, 
417, 425.  439,  448  a.,  453,  457.  465,  600,  601.  — Or- 
ganisation et  discipline,  L.  27  vent,  an  nu,  art.  92; 


Déer.  50  mars  1808,  art.  90  a.;  Déer.  6  jail.  ItM, 
art.  54  a.;  Déer.  18  août  1810,  art  U  a.;  Oïd.  15 
janv.  1829.  art.  72  a.  (p.  1281  a.).  —  T«y.  Cmmtiim- 

nainaiif. 

GRETÉ  DE  RESnTUTlON.  —Toy.  SmèêUtutùm, 
GROSSE,  d'un  acte,  foi  qui  Ui  est  due.  C  ISSS - 
da  contrat  de  mariage,  1597.— aeeoadc,  Pr.  844. 851. 
—  réparalùm»,  C  605.  606. 
GROSSESSE,  avant  le  mariage.  C  514. 
GUERRE.P.  76.  84.91. 

GUET-APENS.  Oéfimtioo.  198.  —  pdaes,  2St» 
510.  511. 


H 


HABITATION  (droit  d').  C.  625  a.  —  de  U  venTe. 
1570. 
HABITS,  de  deuil. C.  1481, 1570.— saisie, Pr.  592. 

HAIES.  Mitoyenneté,  C  770,  661.  —  usurpation. 
Pr.  5.  58.  —  destruction,  P.  456. 

HALAGE  (chemin  de).  C.  556  et  la  noU^  et  les 
textes  rapportés  (p.  1092  $.). 

HARDES.  —  Yoy.  Linge. 

HAUTE  POLICE.  —  Voy.  Surveillance. 

HAVRES.  C.  538. 

HÉRÉDITÉ.  Prescription,  C.  157.  —  vente,  1696 

HÉRITAGE.  —  Toy.  Clôture,  Servitudes. 

HÉRITIERS.  Différées  ordres,  C.  751,  745  a.  — 
dispositions  qui  les  concernent,  590. 599, 784, 795  a., 
801  a.,  870,  885,  957.  1004. 1052,  1043,  1179,  1209. 
1232  a..  1319  a..  1340,  1365,  1403, 1455  a..  1466  a., 
1494,  1509, 1560  a.,  1868;  Pr.  174,  952,  955,  942, 
986;  Go.  62,  189. 

HOMiaDE ,  volontaire ,  P.  295.  —  involontaire. 
319, 437.— ne  constituant  ni  crime  ni  délit,  527-529. 

HOMOLOGATION.  Actes  qui  y  sont  soumis,  C.  448. 
467,  485,  511  ;  Co.  515,  516  a.  -  fornes,  Pr.  885  a., 
955,  982. 

HOPITAUX.  Décès,  C.  80,  97. 


IDENTITÉ.  Reconnaissance,  I.  Cr.  444.  518  a.;  P. 
17.  33. 
IDIOME,  I.  Cr.  332  a. 
ILES.  Propriété,  C.  560  a. 
IMAGES .  obscènes,  P.  287,  477. 

IMBÉCILLITÉ.  Cause  d'interdiction,  489,  491.  — 
incapacité,  901.  —  Voy.  Aliénés,  Interdiction. 

IMMATRICULE  DE  L*HUISS1ER,  Pr.  1,  61. 

IMMEUBLES.  Situes  en  France,  C.  3.  —  différen- 
tes espèces.  517  a.  —  non  saisissables,  Pr.  592. 

IMMIXTION,  C.  1454. 

IMMONDICES,  P.  471,  475,  476. 

IMPENSES.  A  restituer,  C.  861.  867,  1581.1634, 
2175. 

IMPOTS.  Exemption,  F.  225. 

IMPRESSION.  IMPRIMEUR.  —  Voyei  Preiiê. 

IMPRUDENCE.Responsabilité,  C.  1583;  P.  519,479. 

IMPUISSANCE.  NalureUc.  C.  313. 

IMPUTATION  de  paiemeos.  C.  1253  a.;  1848. 

INAUÉNABlLITÉde  la  dot.  C.  1534,  1555. 

INCAPACITÉ.  d*ètre  tuteur,  C.  442.  —  de  succé- 
der, 725.  —  de  disposer  et  recevoir  A  titre  gratuit, 
•01  a.  —  de  contracter.  1124  et  la  note,  1596a. 


HOSPICBa  Doaalioos,C.  910,  057.  —  i 
P.  119.  —  administration  de  leurs  bicaa,  et  tears 
droits  sur  les  effets  mobiliers  des  déeédés.  voycs 
les  textes  rapportés  (p.  1283  a.).  —Comptabilité, 
Ord.  SI  mai  1 8 38, cb. XXI (p.  1285a.). 

HOTEUERS.  Responsabilité,  C.  1950. 1951  ;  P.  73. 

—  prescription,  C.  2271.  —  inscription  sor  lenr  xt- 
gistre,P.  154.—  vol,  586.  —  défaut  d*éeUinge,  471. 

—  tenue  de  leur  registre,  475. 

HUIS-CLOS.  Cb.  55  ;  Pr.  87,  597. 

HUISSIERS.  Nomination,  devoirs,  diadpliae,  at- 
tributions, voyex  les  lois  rapportées  (p.  1286  a.).  — 
dispositions  des  Codes  qui  les  concernent,  C  159T, 
2060,  2271.  2276;  Pr.  1,4,16.20,  52.61,66,71. 
132,  435, 585,  625;  Co.  175, 176,  627  ;  I.  Cr.  7t,  97. 
107, 111,  141,  145;  P.  15.157. 

HYPOTHÈQUES.  Capacité  pour  en  consentir.  C 
128, 217.  457, 484. 499.  509, 515;  Co.  6,  7.  446, 44?. 

—  cause  de  préférence,  C.  2094.  —  dé6nition.21i4. 

—  différentes  espèces,  2116  a.  —  légales,  2121.  — 
judiciaires.  2125.  —  conventionnelles,  2124  a.  — 
rang,  2154  a.  —  inscription.  2146  a.  —  radiatioaet 
réduction.  2157  a.  —  leur  effet  contre  Les  tien  déten- 
teurs, 2166  a.;  Pr.  854.  —  extinction.  C.  2189.  — 
purge,  1181  a.,  2195  a.  -  registres,  1196  a. 
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—  résultant  de  condamnations,  P.  18, 171, 175, 167 
INCENDIE,  de  la  cbose  sujette  à  usufruit,  C 6!4. 

—  responsabilité.  1753,  1734.  —  des  propriétés  de 
l'État,  P.  95.  —de  navires,  bateaux,  etc..  45*.  4Sê. 

—  causée  par  vétusté,  imprudence,  458. 471  1». 
INCESTUEUX,  enfans,  C.  351,  535,  542,  762. 
INCIDENT.  Différentes  espèces,  Pr.   180,   191 

557  a.,  718.  —  Voy.  Demande. 

INCOMPATIBILITÉ  de  fonctions,  l.  Cr.  583. 
INCOMPÉTENCE.  Rifles,  C   1516;   Pr.  81  f. 
168  a.,  414, 454;  Co.  647  ;  I.  Cr.  408.  SS9. 
INCONDUITE  du  mineur,  C  575, 468.  — 


INCORPORATION.  Cause  d'acquisition,  C  711. 
INCORPORELS  (droîU),  C.  1689  a.,  2075. 
INDEMNITÉ.  —  Voy.  Dommage,  Exprvprimtmn 
pour  eaute  d'utilité  publigue. 
INDICATION  de  paiement.  C.  1177. 
INDICES  de  culpabilité.  I.  Cr.  129. 
INDIGBNS.  —  Voy.  Enreçislremânt. 
INDIGNITÉ.  Cause,  C  717  a.  —  effeU.  719  s. 
INDIVISION,  C.  815, 1105.  —  Tay.  Partagé. 
INDU  (paiement  de  I').  C.  1155,  lS?«a. 
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INDUSTRIE  des  mineurs,  C.  587.  —  compagnies, 
5Î9.  —  detassocîés,  1835, 1858, 1847.  —  Protection, 
P.  417. 
INKGALlTé  .des  lots,  C.  835. 
INEXÉCUTION  des  conventions.  C.  1144. 
INFANTICIDE,  P.  300,  302. 
INFIDÉLITÉ  du  lulcur,  C.  444. 
INFIRMITÉ .  dispense  de  tutelle,  C.  454. 
INFORMATION,  1.  Cr.  76,  228. 
INFRACTION  aux  lois  pénales,  P.  1. 
INGRATITUDE.  Effets,  C.  953,  955  «.,  1046. 
INHUMATION,  autorisation,  C.  77  s.;  P.  358  «.— 
des  corps  des  suppliciés ,  P.  1 1.  —  Voy.  SépuUure. 
INIMITIÉ.  Pr.  378;  P.  185. 
INJONCTION  aui  officiers  mînislériels  et  de  po- 
lice judiciaire,  Pr.  1035;  1.  Cr.  112.  281. 

INJURE ,  autorisant  la  séparation  de  corps,  C.  251, 
306.  —  révoquant  une  donation,  955,  1046.  —  ▼er- 
bales,  compétence.  I.  Cr.  159.—  peines  contre  les  au- 
teurs, P.  373,  576,  471  Ho.—  Voy.  Preue. 
INNAVIGABIUTÉ,  Co.  369,  389-391. 
INONDATION.  G.  1775;  P.  457,  475  lî»,  478. 
INSCRIPTION ,  des  privitéges  et  hypothèques,  C 
2106  «.,  2134  «..  2146  «.,  2199;  Co.  446.  —  radiation 
et  réduction,  2157  «.  —  à  requérir  par  les  syndics 
de  la  faillite ,  Co.  490.  —  à  requérir  par  le  minis- 
tère publie,  I.  Cr.  121. 
—  de /aux,  Pr.  14,  214  s.  —  Voy.  Faux, 
INSOLVABIUTÉ,  d'un  cohéritier,  C.  876, 886.— 
du  oodébiteur  solidaire ,  1214.  —  du  délégué  pour 
payer,  1276.  —  du  mari,  1575.— d'un  débiteur  d'une 
société,  1849.  —  de  la  caution,  2020, 2026. 2027.  — 
du  garant,  Pr.  185.  —  de  ^adjudicataire,  711.  —  des 
détenus  pour  amende,  P.  467. 

INSPECTEURS  AUX  REVUES,  C.  99 et  la  note, 
—  des  forêts,  0.  F.  15«.,  SI  s. 

INSTANCE,  périmée,  Pr.  15.597.  — demande  in- 
troduetive,  48.  —  reprise,  542  «. 

INSTITUTEUR.  Responsabilité ,  C.  1584.  —  pres- 
cription. C.  2271,  2272.  —  coupable  de  »iol,  P.  555. 

Voy.  ItutrucLion  publique. 

INSTITUTION  d'héritier,  C.  967, 1002. 
INSTRUCTION ,  par  écrit ,  Pr.  95  a.  —  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  414  *.;  Co.  627,642  ».  — 
devaot  les  tribunaux  d'appel,  445*.  -defaot  les 
tribunaux  de  police.  I.  Cr.  150.  —  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  190  ».,  248,  278,  302,  474.  — 
aur  une  contumace,  470,  524. 

—  publique.  Création  de  l'université,  composi- 
tion et  grades  des  facultés,  Décr.  17  mars  1808 
(p.  1293  ».)  ;  Ord.  24  mars  1840  ;  Ord.  28  mars  1840 
(p.  1297).  — remise  des  frais  de  licence  et  de  doc- 
torat, Ord.  10  juin  1840  (p.  1298).  —  abolition  de  la 
rétribution  universitaire,  L.  4  août  1844,  art.  14 
(p.  1298).  — primaire.  L.  28  juin  1833  (p.  1294«.); 
objet,  art.  1  ;  écoles  privées,  4  ».  ;  écoles  publi- 
ques, 8  ».;  surveillance,  inspection,  17  *.  — Voy. 
École. 

INSTRUMENS,  des  sciences,  C.  5M.  —  araloirti, 


2062;  P.  471  7«,472.  —  insaisissables,  Pr.  592.  — 
fournis  pour  déUnqner,  P.  60, 96,  241. 

INSULTE ,  d*un  magistrat  ou  officier  public,  Pr. 
il,  555;  P.  222*. 

INTELLIGENCE,  avec  l'ennemi,  P.  76  «.,  430  *. 

INTERDICTION.  Causes,  C.  489*.  —procédure. 
492-501 .  505-508  ;  Pr.  890*.  —  effets.  C.  108,  174, 
222,  442,  502,  509  *.,  776.  817.  838.  935.  1057,  1124, 
1304, 1312,  1676, 1865, 2003,2045,  2121 , 2135, 2206, 
2207, 2252.  —  cessation,  512. 

—  de  droits,  P.  9,  29,  42,  43. 109,  534,  355,  588. 
401,405.406,410. 

—  d'o/fieUr»  ministériele^Vr.  107.  132,  241  ».. 
562,  916. 

INTERDIT.  —  Voy.  Interdiction. 

INTÉRÊTS,  dans  les  compagnies  de  finance,  C. 
529.— pris  parles  agens  du  gouvernement  contrai- 
rement à  la  loi,  P.  175.—  de  sommes,  meubles,  584. 
—  dans  quels  cas  ils  sont  dus,  455  *. ,  609.  856. 
1153  ».,  1207.  1440,  1475. 1479,  1570,  1652. 1905  *.; 
1956,  1996,  2001.  2081  ;  Pr.  57.  672,  757,  767,  770, 
816;  Co.  184,  185.  445,  489.  —  qui  tombent  dans  la 
communauté,  C.  1401.— à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, 1409  î"  3®.—  taux,  L.  5  sept.  1807  ;  Ord.  7  déc. 
1855  (p.  252,  note  1).  —  prescription,  2277, 2278. 

INTERLIGNES,  dans  les  actes,  Co.  84;  I.  Cr.  78. 

INTERLOCUTOIRE,  jugement,  Pr.  15,  452. 

INTERPELLATION ,  aux  témoins.  Pr.  273,276; 
I.  Cr.  75.  317  *.  —  au  prévenu,  35.  —  à  l'accusé, 
517  ».  —  judiciaire.  —  Voy.  Prescription: 

INTERPOSITION ,  C  911,  1099,  1190,  1596. 

INTiSRPRÉTATlON,  des  conTcntions.  C.  1156»., 
1602. 

INTERPRÈTE.  Courtier,  Co.  77,  80.  —  en  justice, 

I.Cr.  352». 

INTERROGATOIRE,  sur  faits  et  articles.  Pr.  325  i. 
—du  défendeur  à  l'interdiction,  895.  —  du  prévenu, 
l.  Cr.  48, 103, 190.  —  de  l'accusé,  293  ». 

INTERRUPTION  DE  PRESCRIPTION,  C.2242  ». 

INTERVENTION  (demande  d').  Procédure,  Pr  49. 
166  ».,  359  ».—  en  garantie  simple,  183.  —  sur  l'ap- 
pel, 466.  —  sur  une  demande  en  séparation  de  biens, 
871.  —  à  une  lettre  de  change,  Co.  126  »..  158  ». 

INTERVERSION ,  de  litre,  C.  2236  *. 

INTIMATION,  INTIMÉ,  Pr.  443. 458, 462, 669.764. 

INTITULÉ,  d'actes  et jugcmens, Pr.  545  et  lanote. 

INTRODUCTION,  de  fausse  monnaie,  P.  132.— 
d'ouTrages  contrefaits,  427. 

INVENTAIRE.  Différens  cas  où  il  a  lieu,  C.  113, 
126,  451.  600,  626,  769,  794».,  813.  821.1031, 
1058  ».,  1414  »..  1442,  1456, 1485.  1499, 1504, 1552. 

—  délais.  C.  795  «.;  Pr.  174,  928.  —  qui  peut  le  re- 
quérir, Pr.  941.  —  personnes  présentes,  942.  —  for- 
malités, 943  ;  Décr.  10  brum.  an  xjv  (p.  482,  noU  1). 

—  difficultés.  944.  —  des  commerçans,  Co.  9- 11.  — 
des  biens  du  failli,  479.  484.  522. 

IRRÉVÉRENCE ,  envers  un  juge  de  paix,  Pr.  11. 
IRRIGATION,  C.  644;  L.  29  avril   1845  (p.  97, 
jio«ei);L.  lijuiL1847(p.l298). 


JARDINS,  C.  653  t. 
JAUGEAGE,  de  marehamiises,  Pr.  688. 
JET  A  LA  MER.  Formalités,  Co.  410-418.  —  qui 
ne   supporte  la  perle,  501,    860,   400  2«,  419  ». 


—  d'immondices  on  corps  dors,  P.  475  8*,  478. 

JEU  Ff  PARI ,  C.  1964-1967.  —  par  le  failli,  Co. 
585.  —  défendus,  P.  410,  475  5»,  477  1». 

JONCTION ,  du  profil  du  défaut.  Pr.  155.  —  sur 
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demande  en  garantie,  184.  —  de  saisie,  719  s.  —  as- 
signation par  suite  du  jugement  de  jonction,  1034. 

—  d'actes  d'accusation,  I.  Cr.  307. 
JOUISSANCE  LÉGALE,  des  père  et  mère.C.  584 «., 

730,  1442;  P.  335. —  de  l'usufruitier,  de  l'usager, 
600,601,  627. 

JOUR ,  que  l'on  peut  pratiquer  dans  un  mur,  C. 
676  *.,  688.  —  comptés  dans  les  délais,  Pr.  1033.— 
de  fête  légale .  63,  1037  et  la  note;  Co.  134,  162.  — 
d'emprisonnement,  durée,  P.  40,  465. 

JOURNAL.  —  Voy.  Presse, 

JOURNEES  de  presUtion,  L.  21  mai  1836,  art.  3  «. 
(p.  1093),  de  travail,  L.  23  juil.  1820,  art.  28;  L. 
21  a?r.  1832,  art.  10  (p.  139S). 

JUGKMENS ,  emportant  hypothèque,  C.  Î6123. 

—  arbitraux.  Opposition,  Pr.  1016. —exécution, 
1020  *.  —  effet,  1022.  —  appel,  1023.  —  eiécution, 
1024.  — amende,  1025.  —  voies  pour  les  attaquer, 
1026  s. 

--des  juges  de  paix.  Exécution  provisoire,  Pr.  12. 

—  nullité,    15.  —  préparatoires  et  interlocutoires, 
28  s,  —  dispositions  diverses,  40,  42,  43. 

—  des  tribunaux  de  première  instance.  Reddi- 
tion et  rédaction,  Pr.  116-118, 141.  —  pour  compa^ 
raitre  ou  prêter  serment,  119.  —  accordant  des  dé- 
lais, 122  5.  —  exécution,  127,  135,  137,  153,  159.  — 
portant  condamnation,  128  <.  —  par  défaut,  156.  — 
contre  les  garans  formels^  185.  —  en  matière  de  vé- 
riBcation  d'écritures,  196;  de  faux,  242  a. ;  d'en- 
quête, 254;  d'expertise,  502,  505,  315;  de  reprise 
d'instance,  350;  de  règlement  de  juges,  564;  de  ren- 
voi, 371  s.  ;  de  distribution,  668  ;  de  saisie  immobi- 
lière, 695;  d'adjudication.  713;  d'ordre,  762;  d'of- 
fres, 816;  de  délivrance  d'expédition,  839;  d'inter- 
diction, 895,  897  ;  de  cession,  902  s.;  d'homologa- 
tion, 954  ;  de  partage,  981.  —  appel,443  s  —  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires,  432.  —  exécution,  458  s. 

—  voies  extraordinaires  pour  les  attaquer,  474  a.  — 
rétractation,  480.  —  eiécution  forcée,  545.  —  im- 
pression et  affiche,  1036.  —  en  matière  de  faillite, 
Co.  451,  455,  580. 


—  des  irUmnaux  de  eommeree.  Reddtttoa,  Co. 
626.  —  rédaction,  Pr.  453.  —  exécution,  455.  —  ap- 
pel, Co.  644. 

—  du  tribunal  de  police.  Par  défaut,  I.  Cr.  149, 
i  50.  —  prononciation,  1 53.  —  ce  qu'il  doit  contenir, 
162-164.  —  eiécution,  163.  —  appel.  172  s. 

—  du  tribunal  eorreelionnel.  Sur  appel.  I.  Cr. 
176.  —  reddition,  184.  —par  défaut,  186-188.  — c* 
qu'il  doit  contenir,  194-196.  -exécution,  197.— 
appel,  199  a.  —  réformation,  212-215.  —  pourvoi  en 
cassation,  216. 

JUGES.  Déni  de  justice,  C  4.  —  défense  qui  lenr 
est  faite,  5.  —  cession  de  procès,  1597.  —  décharge 
de  pièces,  2276.  —  remplacement.  Pr.  84.  —  défen- 
seur, 86.  —  opinions,  117  ».  —  renvoi  pour  pareoté. 
371  s.  —  actes  et  procès-verbaux,  1040.  —  récusa- 
tion, 378  f.  —  Voy.  Cours,  Tribunaux, 

—  auditeur^  L.  10  déc.  1830,  art.  1  {p.  727  noté). 

—  commissaire.  Dispositions  diverses,  Pr,  196  j., 
200  s.,  218  «.,  237,  255  a..  274  «.,  295  «.,  305,  530. 
638  .T.,  751,  863  a. ,  969  a.— d'une  faillite,  Co.  451  s., 
467,469,  472,471,477. 

—  de  commerce.  Nombre  et  élection,  Co.  617*. 
—  cote  et  paraphe  des  lirrcs.  11. 

—  «Ttnalrvc/ûm,  I.  Cr.  9.  —  fonctions,  18,  55-112, 
119. 122a.,  127  a.,  257,  330,  453,480,484,  511,514, 
611,613,  616  a. 

—  de  cour  royale,  I.  Cr.  295  a.,  305. 

—  des  cours  d'assises,  I.  Cr.  351,  569. 

—  suppléans,  I.  Cr.  264. 

JURÉ,  JURY.  Tirage  au  sort,  T.  Cr.  26<.  —  expo- 
sition de  l'affaire ,  267.  —  place,  309.  —  ■€»!€■(, 
512.  —  droit.  319.  —  chef,  342.  —  délibenlioo  et 
vote,  344  a.';  L.  13  mai  1836  (p.  743  no/c  1).  —  eoa- 
ditious  pour  être  juré  et  manière  de  former  et  de 
convoquer  le  jury,  381-406. 

JURISCONSULTE ,  C.  467;  Pr.  468. 

JURr  D'EXPROPRIATION ,  pour  cause  d-ntaiié 
publique,  L.  21  mai  1836,  art.  16  (p.  1094);  L.  3  mai 
1841,  art.  29  a.  (p.l247).  — de  réviaioo,  L.  21  mars 
I832,art.  15  a.  (p.  1037). 


LABOUREURS  (billeU  des),  C.  1526. 
LABOUR  (frais  de).  C.  548,  585. 
LACS,  C.  558. 

LAIS  ET  RELAIS  de  la  mer,  C.  558.  —  aliéna- 
lion,  L.  16  sept.  1807,  art.  41  (p.  1504). 
LAITAGE,  C.  1811,1828. 
LAMANAGE,Co.  406. 
LAPINS.  C.  524,  564;  vol,  P.  401. 
LARQNS,  P.  401. 
LÉGALISATION,  C.  45. 
LÉGATAIRE.  —  Voy.  Legs, 

LÉGION  D'HONNEUR,  Ord.  13  août  1850;  Ord. 
25  août  1830  (p.  1298). 

LÉGITIMATION  d'enfknt  naturel,  C.  331  s. 

LEGS.  Différentes  espèces,  C.  1002.  — universel, 
1003  a.  —  à  titre  universel,  1010  a.—  particulier, 
1014  a.—  fait  à  l'absent,  123.  — fait  à  l'héritier, 
843,  847  a.  —  réductibles,  920,923.—  caducité, 
1039,  1042  a.  —dettes  et  charges,  871,  1009.— 
compensation,  1023.  —  au  profit  des  pauvres,  910  et 
la  noté  ;  Pr.  85.  —  d'alimens ,  logement  et  t élé- 
ment, 1004. 

LEONINE  (sodélé).  C.  1521.  1811,  1855. 


LÈSE-MAJESTÉ  (crime  de),  P.  86. 

LÉSION ,  en  matière  d'acceptation  de 
C.  783.  —  de  partage,  887, 1070.  —  dans  les 
ventions,  1118.  —  du  mineur,  1505.  —  de  vente, 
1674, 1683.— d'échange,  1706.  —  transaction.  209Î. 

LETTRE,  C.  1985.  —  ouverte  &  la  poste,  P.  187. 
—  brûlée  ou  détruite,  459. 

—  de  change.  Forme,  Co.  110».  —provision, 
115».  —  acceptation,  118  ».  —  échéance.  129 a.— 
endossement,  156  ».  —  solidarité,  140.  —  aval.  141  ». 
paiement,  145».  —  droits  et  devoirs  du  porteur. 
160  ».  —  protêt,  175  ».  —  rechange,  177  ». 

—  de  grâce ,  Av.  C  d'Él.  8  janv.  18SS  (p.  19. 
note  I). 

—  ms»«toe»,  reçues  par  un  eommerçant,  Co.  8.  — 
adressées  au  fiaitli,  471  et  la  note. 

—  de  voiture.  Rédaction.  C.  1784;  Co.  lOla.,  IflS. 
LIBÉRALITÉ,  C.  816,913.  916.—  Voy.  Doiutiem. 
LIBÉRATION.  Différens  eas ,  C.  1254  a.,  1282, 

1285,  1515,  1552.  1350  2-,  1908.  19«l. 

LIBERTÉ.  Demandes  en,  Pr.49.  — d«  bint,Co. 
456.  — individuelle,  I.  Cr.  615  el  fa  uoU;  P.  114. — 
définiUte,  I.  Cr.  127  a.,  131  ».,  tS9.  —  provÏMirv. 
115  a.  — sons  caution,  117-123. 
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LIBRAIRE.  Police,  brcTeti,  arrêt  28  fév.  172S ; 
Décr.  5  fevr.  lâlO;  L.  Il  oct.  1814  (p.  1350 1.). 

LICENCE  (grade  de),  Décr.  5  mart  1808  (p.  1294); 
Ord.  12  juin  1840  (p.  1298). 

LICITATION.  Cas  où  elle  a  lieu,  C.  460,  822,  827, 
838, 1476, 1686 1.  —  d*UD  Davire.Co.  220 <.  —  pour- 
suites et  formes,  Pr.  965,  970, 972  t.,  984. 

LIGNE  DIRECTE,  C.  757.  —  eoHatérale,  758.  — 
ascendante  et  descendante,  736.  —  paternelle  et  ma- 
ternelle, 733. 

LIMITES ,  suppression.  P.  456. 
LINGE,  de  corps,  C.  533.  —  soumis  à  rnsufruit, 
589.  —  de  la  femme  renonçante,  1492, 1495, 1566. 

UNGOT,  C.  1895  s.  —  faux  titre,  P. '423;  L. 
19  brum.  an  n  (p.  1329  «.}. 

LIQUEUR  CORROSIVE,  P.  443. 

LIQUIDATION,  avec  des  absens,C.  113.  —  de 
dommsgeS'inlérèls ,  fruits  et  dépens ,  128  «.,  525, 
526,  543  s. 

LISTE  CIVILE,  L.  2  mars  1832  (p.  1298). 

LIT,  C  534.  »  insaisissable,  Pr.  592. 

LITHOGRAPHE.  Ord.  S  oct.  1817  (p.  1351)  ;  Ord. 
9  janv.  1828  (p.  1557). 

LITISPENDANCE,  Pr.  171. 

LIVRAISON,  C.  1136,  1138,  1264. 


LIVRES,  C.  53S.  —  de  commerce,  Co.  8  el  la  noie. 

—  des  agens  de  change,  84.  —  du  failli,  484,  586. 
593.  —  force  probante,  C  1329,  1330.  —  dépdt, 
Pr.  898  s. 

LOCATAIRE.  —  Voy.  Louage. 
L0(;EURS.  —  Yoy.  Jubergisies,  Hôteliers. 
LOIS.  Formation,  Cb.  14  s.—  promulgation  et  ses 
effets,  Ch.  18;  C.  iet  Ua  notes.  — -  rétroactivité,  2. 

—  d*ordre  public,  6.  —  abrogation ,  L.  5b  vent,  an 
XII,  art.  7  (p.  12);  Pr.  1041.  —  intpreision,  L.  là 
janv.  1820,  art.  S  (p.  1356). 

LOTERIE.  P.  410;  L.  21  mai  1836  (p.  903  note)  ; 
Ord.  29  mai  1844  (p.  1300). 

LOT.  Formation ,  composition ,  tirage  au  sort.  C. 
831  9.  ;  Pr.  975  «.,  982.  -~  garantie,  C  822,  884  s.  — 
privilège,  2102  3»,  2109. 

LOUAGE.  Différentes  espèces,  1708  «.  —  objet, 
1713.  —  des  maisons,  1714  t.,  1752  s.  —  des  biens 
ruraux,  1714  s.,  1763  t.  —  d'ouvrage  et  d'industrie, 
1779.  —  de  domestiques  et  ouvriers,  1780  s. 

LOYAUX  coûU  du  contrat,  C.  1673. 

LOYERS.  Fruits  civils,  C.  584.  — acquisition,  586. 

—  bail  ^  loyer,  1711.  —  privilège,  2102.  —  prescrip- 
tion, 2277.  —  demandes,  Pr.  49,  404.  —  des  mate- 
lots, Co.  252  s.,  272,  304.  —  preKfiption,  433. 


M 


MACHIN.ATION,  P.  60,  76. 

BLACHINES,  saisies,  Pr.  592«.  — armes,  P.  101. 

—  abandonnées,  P.  471  7». 
MAIN-D'ŒUVRE.  C.  555,  570s. 
MAIN-FORTE,  L  Cr.  16,  617;  P.  475  12». 
MAGASIN.  Construction,  C.  674.  —  loyer,  Co.  191. 
MAIN-LEVÉE,  d'opposition  au  mariage,  C.  174, 

177.  —  d'interdiction,  C.  512  ;  Pr.  896.  —  demande, 
Pr.  49,  567,  820. 

MAIRES  ET  ADJOINTS.  Nomination,  attribu- 
tions, L.  21  mars  1831  ;  L.  18  juil.  1837  (p.  1100  t.); 
C.  43,  459;  Pr.  4,  68,  69,  130,  601,  673,  676.  681. 
687, 911.  —  officiers  de  police  judiciaire,  L  Cr.  11, 
14  s..  20  $.,  42, 49  s.  —juridiction,  137  s.,  166  s.  — 
dispositions  diverses,  389,  420,  612  s.;  P.  459. 

MAISON ,  commune,  C.  63,  75.  —  conjugale,  214. 
230,  306.  —  paternelle.  374.  —  immeuble,  518.  — 
meublée,  535.  —  bail,  1429,  1430,  1711.  — habitée, 
P.  390.  —  défaut  d'entretien,  479.  —  d'arrêt,  Co.  455  ; 
I.  Cr.  243,  603,  608. 611  s.  —  de  correction,  C.  298, 
308  ;  P.  40,  67.  —  de  dépôt,  120.  —  de  santé,  C.  510. 

—  de  jeu,  P.  410.  —  garnie ,  73,  154,  306.  —de 
dépôt  sur  nantissement,  L.  16  pluv.an  xu;  les  décrets 
des  24  mess,  an  xu;  8  tberm.  an  xiii  (p.  1319). 

MAITRE.  Responsabilité,  C.  1384;  Décr.  15  nov. 
1811,  art.  79  (p.  1294).  —  affirmation,  1781.  —  pri- 
vilège. 2101  5<*.  —  prescription,  2271.  —  maître  des 
requêtes  (voy.  Cour  des  comptes). 

MAJEUR,  MAJORITE,  C.  148,  371, 372,  488,  489, 
887,  1118,  1674  s.,  1940.2052. 

MAJORATS,  C.  896;  L.  12  mai  1835  (p.  127, 
note  1).— bois  possédés  à  ce  litre,  F.  1, 89  s.;  0.  F.  125. 

MALADRESSE,  P.  320, 479. 

MALFAITEURS  (association  de),  P.  265  s. 

MANDAT.  Nature  et  forme,  C.  1984  t.  — obliga- 
tions du  mandataire,  1991  s.  —  obligations  du  man- 
dant, 1998  s.  —  extinction,  2003.  —  reddition  de 
compte,  Pr.  527. 


—  ePamener,  tParrél,  dé  dipSl  et  de  justice,  I. 
Cr.  40,  45  s.,  61,  91  s. 
MANDEMENT.  Pr.  146,  545,  G65,  671. 
MANOEUVRES,  frauduleuies,  P.  405,  416,419. 

MANUFACTURES.  Violation  des  règleroeni,  P. 
413  s.  — travail  des enfans,L.  22  mars  1841  (p.  1300). 

MANUSCRITS,  Décr.  20  fèvr.  1809  (p.  1185). 

MARAIS.  Dksechement,L.16sept.  1807  (p.  1301s.) 

MARCHAND.  Prescription,  C.  2272.  — Voy.  Com- 
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(p.  1333). 

OUTILS.  Saisie,  Pr.  592  «. 

OUTRAGES  des  fonctionnaires  on  ageo»  de  la  force 
publique.  P.  222  t.  —  enrers  les  objets  du  culte. 
262.  —  Voy.  Presse. 


OUVERTURE.  De jov  •»•  U  propriéié  tnnim,  C 
675. —  de  succession.  !||,  'is.  — de  porte  Vr 
591.829. -de  la  CaUlile.  Co.  Ul. -sonterrabe 
P. 597. 

OUVRAGE  (louaire  d^,  C  1706,  1719  a^  I77f  i. 

OLTRIERS.  Domicile,  109.  —  mrahcs  et  cMi^ 
prises,  1787  t.,  1799.—  prescriplioB,  2271;  Co.  W. 
—  qnilUoeea,  Pr.  537.  —  rénÎM.  P.  219.  -  toi. 
386.  — abus  de  eoBfiaaee,  408.  ~  Toy.  Pn^kem- 


PACAGE.  C.  688. 

PACTE  OBSCUR,  C.  1156,  1602. 

PAIEMENT.  Principes  généraux,  C.  1254  ».  — 
avec  subrogation,  1249  ».  —  imputation,  1255  «.— 
offres  et  consignation,  1257  ».  ;  Pr.  «12  ».  —  preuve. 
1515  ».  —  par  les  saisis,  Pr.  565,  573,  820.  —  des 
lettres  de  cbange,  Go.  110.  145-149.  156-159.  — 
cessation.  437.  — faits  dans  les  dix  jours  qui  prô- 
cèdent  la  faillite.  446.  —aux  créanciers  dafailU,  569. 

PAILLES,  C.  524,  1778;  Pr.  592. 

PAISSON,  F.  17  ».,  53  a. 

PANAGE,  F.  47  a  .  53  ».,  66  a.;  O.  F.  1 12. 

PAPIERS-DOMESTIQUES,  C,  46,  1531,  1415.  — 
mis  sous  les  scellés,  Pr.  591.  ~  cacbetés,  916. — 
inTcoUire,  943.  —  paraphe,  Pr.  14,  196, 198,212, 
227,  234  «.,  916;  Co.  10».,  224;  ï.  Cr.  U8  ». 

PARC  Définition,  P.  391.  —  toI,  392. 

PARCOURS,  C.  648;  L.  28  aepl.-6  cet.  1791,  lit. 
Ier,sect.  4  (p.  1405). 

PARENS,  PARENTÉ  (degré  de),  C.  755  ».  —  ef- 
'eu,  C,  161,  173,  187  «..  406  »..  479.  490,731  »., 
1082  ».,  2139  ;  Pr.  4,  66,  268,413, 598,  882;  L  Cr,  75, 
156,  522,  368,  578. 

PARI,  C,  1964t.;  P.  421.  —  Voy.  Efeis publies, 

PARIS  fTille  de),  Pr.  69.  —  organisation  munipi- 
pale,  L.  20  avril  1854,  art.  11  ».  (p.  1128). 

PARRICIDE,  P.  15,86,  299,  302.  323. 

PARTAGE.  Avec  un  absent,  C.  113.  —  principes 
généraux,  465  ».,  815  »..  1872.  —  effeU  et  garantie 
des  lots,  885  a.  —  fait  par  ascendant,  1015  t.  ~  de 
communauté,  1468  ».,  1509,  1520.  —  des  frutta  daa 
immeubles  dotaux,  1571.  — d'opinions.  Pr.118,  468. 

—  d*arbitres,  1012  5»,  1017. 

PARTICIPATION  (société  en),  Co.  47  a. 

PARTIE  aVILB,  I.  Cr.  63,  66  a.  —droits  et 
obligations,  Go.  592;  L  Cr.  116  ».,  135  ».,  165. 
190.202,217.315.412,  436,  450.453.  539,  541». 

—  consigoatioa  des  frais,  Ord.  28  juin  1832  (p.  821). 
—  publique.  —  Voy.  Ministèrs  publit. 
PASSAGE,  C.  682».;  P.  475  9»,  478. 
PASSEPORT,  P.  155-155,  281. 

PASSIF.  —  Voy.  Communauté. 

PATENTES,  L.  25  avril  1844  (p.  1555  ».).  par 
qui  elle  est  due,  art.  1-19.  —  oompositioB  et  règle- 
ment du  droit,  2.  —  droit  fixe,  5-7.—  proportionnel, 
8  a.  —  nature  de  la  patente,  16.  —  des  sociétés  ano- 
nymes, 17.--  Tendeurs  eo  ambulance,  14, 18.—  mari 
ft  femme,  15.  —  eommis-voyageurs,  19.  —  recenae- 
ment  des  imposables  et  formation  des  matrices,  20  a. 

—  réclamations,  11  a.  —  due  pour  l'année,  23.  — 
paiement  du  droit,  24. 25.-  exbibition,  27—  mar- 
ebands  non  patentés,  28.  —  demande  en  iottice ,  29. 

—  égarée,  31. 

PATERNITÉ,  C.  312.  334,  340. 


PATRIMOINE.  SépanUion.  C  878  a. 

PATURE,  vaine,  C.  «48;  L.  «8  aept.-«  od.  17»l, 
tit.  !•»,  scct.  4  (p.  1405). 

PAUVRES,  C.  910.  «37;  Pr.  85.  -^Tay.  Brnm» 
de  bienfaisance,  Hœpiees. 

PAVÉ  des  chambres  looées,  C.  ITM. 

PEAUX  des  bêtes,  C.  616, 1809. 

PÉCHE.C.  528,  715;  L.  l5aTTil  18Î9  (p.  IS57f.\ 
—  Droit,  art.  1  ».  —  admioistmlioo  ctrégie,  6  ».-> 
adjudications  des  cantoanemcos,  10  t.;  L.  •  jain 
1840;  Ord.  2Soet.  1840  (p.  lUÎ).  —  eoaaervaiiM  K 
police,  23  ».  —  poursuite  et  réparation  do  détili,  M 
».,  65  ».  —  peines  et  condaasaatioM,  #9  s.  —  ev- 
cution  des  jugemeas,  75  ».  —  fileta  profail«.  Ori 
15  nov.  1850.  art.  1-4.  6,  7,  8;  Oc^.  28  fevr.  IM 
(p.  1542).—  temps,  saison  et  beures  de  la  pèebff. 
Ord.  15  nov.  1830,  art.  5,  8  (p.  1342). 

PEINES,  P.  4,  6  a.,  12  ».,40  a.,  44  ».,  56».,5J, 
67,  463  ». 

PENSION,  alimentaire,  C.  610.—  arréfSfcs,  pt»- 
cription,  2277.  —  saisie,  Pr.  580  el  la  noU. 

PÉPINIÈRE,  aoomise  à  rnaofrait,  C.  590. 

PÈRE  DE  FAMILLE  (deatÎMtioD  du),  C  691  ». 

PÉREMPTION,  d*iostaacc,  Pr.  15,  S97  «.,4*1.4». 

PÈRE  ET  MÈRE,  obUgalioiM  H  érmK  C  t49 
».,  173,  205».,  546,  561. 571  ».,  584  s.,  589, 441.  «TT, 
750,  746.  751,  754, 765,  955,  1048  ».,  1075a.,  1«^ 
1584,  1458».,  1442,  1544  a.,  1555». 

l'ERCEPTEUR,  P.  169. 

PÉRIL,  de  perdre  la  dot,  1583.  —  ea  hdeMBfC 
Pr.  155, 1057. 

PERQUISITION,  Co.  175;  I.  Cr.,  56,  49  !..  H 

87».,  464. 

PERTE.  C.  717  el  la  noie,  SS79.  —  efrts,<l7. 
1104, 1149  ».,  1254.  1302,  1575,  1805.  1828,  tW?. 
1964;  Co.  98,  149,  550».,  569,  593. 

PERSONNES,  interposées,  911, 1098  a. 

PESTE.  Testament,  C  985. 

PETITOIRE,  C.  2061  ;  Pr.  25  a. 

PHARMACIENS,  incapacité,  C  909;  -priviU^c. 
2101.  —  preficriptioo,  2272.—  Toj.Êetdedefksr' 
made. 

PIÈCES.  Décharge.  C.  2278.  —  Apositioas  di- 
verses, Pr.  241,  595».;  I.  Cr.  fSS  «.,  190,  223,  ». 
329,  455».,  474,  521  a. 

PIEDS  CORNIERS.  soppressloo.  P.  458. 

PIERRERIES,  C.  535  ;  P.  425 . 

PIERRES,  P.  475,  476,  479. 

PIGEONS.  C.524>  564. 

PILLAGE  d'un  navire,  Co.  550.  —  au  moTCO  i( 
bandes  armées.  P.  96. 440  ».,  475  12-.  —  de  «!**■ 
tancea.  L.  lOpcairialan  m  (p.  1342). 
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PILOTAGE  (droit  <le),  (>>.  «91,  354. 

PISTOLETS.  P.  314;  Ord.  i3  fcvr.  1837  (p.  884 
noie). 

PLACARDS  de  tcnU,  Pr.  617  «.,  «W.677,  692, 
836,  059.  —  alHches,  696, 699.  —  réaClicbe,  704,  735, 
741. 

PLACES  DE  GUERRE*  G.  540  «.;  P.  77. 

—  publiques,  e&éculioii,  P.  22,  26. 

PLAIDOIRIE,  Décr.  2  juill.  1812  (p.  1044)  ;  Ord. 
30  mars  1835  (p.  1046);  Décr. 27  févr.  18î2  (p.  1051). 

—  dispositions  diverses.  Pr.  85  «.,  118,  382;  Co. 
627.  —  injurieuse,  P.  377. 

PLAINTE,  G.  1319;  I.  Cr.  60  «.,  183,  275,  451. 

PLANS  de  fortifications,  P.  81  s. 

PLANTATION,  C.  552 1.,  671. 

POIDS  et  MESURES,  L.  4  jutll.  1837  (p.  1345  t.); 
P.  423  a.,  479  5». 

POINÇONS.  Contrefaçon,  P.  140  ». 

POINT  DE  FAIT  ET  DE  DROIT,  Pr.  14! . 

POISSONS,  C.  524,  564;  P.  452, 

POLICE.  Lois,  C.  3.  —  des  audiences.  Pr.  87  s.  ; 
I.  Cr.  504,  509.  —  d'assurance.  Co.  S33,  S37,  355. 
452.  —  des  bois  et  forêts,  F.  144-158  ;  O.  P.  169-180. 

—  judiciaire,  I.  Cr  8«.,  11  «.,  16  «.,  2Î  «.  —  munici- 
pale, 471  15"  et  la  note;  L.  18  juilï.  1837,  art.  10 
(p.  1105).  —  rurale,  L.  28  sept.-«  ott.  1791,  lit.  ii 
(p.  1345). 

PONT.  Destruction.  P.  457. 

PERMIS  DE  CHASSE,  L.  S  mai  18  U.  art.  5-9  (p. 
1082). 

PORT  D'ARMES.  Déchéanet  du  droit,  P.  28, 42  s. 

PORTES.  Des  places  de  guerre,  540.  —  servitudes. 
689.  —  réparation,  1754.  —  ouvertare,  Pr.  587, 
921  s. 

PORTEUR  de  lettre  de  change  ou  de  billet  à  ordre, 
Co.115,  160*.,  164  t.,  172. 187.  — de  contrainte,  P. 
209  ff. 

PORTION  disponible,  C.  913  a.,  1094,  1096.^ 
virile,  875,  1475. 

POSSESSION  des  biens  d'un  absent,  C.  120  — 
d'état,  195, 197,  520  a.  —  de  bonne  foi,  549  a.,  1141. 
2279.  —  pour  prescrire,  2228  a.  —  pour  agir  au  pos- 
sessoire,  Pr.  23  a. 

POSTp  AUX  LETTRES.  Suppression,  ourerlure, 
P.  187.  —  lettres  adressées  au  failli,  Instr.  29  mars 
4839,  art.  524  a.  (p.  637  note  1). 

POSTULATION,  Pr.  148,  162. 

POURSUITE.  Suspension,  C.  1244.  2212.  —  en 
saisie  immobilière,  Pr.  716,  719  a.,  725.  —  exercées 
au  nom  de  l'administration  forestière,  F.  159  a.;  0. 
F.  181  a.  -dans  l'intérât  des  particuliers,  F.  188  a. 

—  contre  les  ministres,  P.  121.  —  contre  tes  ageos 
du  gouvernement,  129. 

POURVOI,  C.  263;  Co.  52,  371,  373,  525  a. 

POUTRES,  C.  606,657. 

POUVOIR,  discrétionnaire,  I.  Cr.  260  a.  —  (excès 
de),P.  127,  129,151. 

PRÉCIPUT,  C.  844,  919, 1515  a. 

PRÉFETS.  Tutelle,  C  427.— officiers  de  police  ju- 
diciaire. I.  Cr.  10.  —  listes  du  jury.  583  a.,  387.  — 
fonctions  diverses,  605  a.,  611.  —  excès  de  pouvoir. 
P.  127.  —  de  îa  Seine,  Pr.  69.  —  de  police,  l.  Cr.  10, 
612  a. 

PRKFÉRENdB.  Cootre  les  créanciers ,  C.  2073, 
o(>94a. 

.PRÉLÈVEMENT.  C  850.  1433,  1471,  1503,  lîHS. 

PRKMKDITATION,  P.  296,  297. 


PRÉNOMS.  —  Voy.  Noms, 

PRÉPOSÉS,  responsabilité,  C.  1384. —du  gou- 
vernement, P.  129.—  de  la  police,  186,  228  t. 

PRESCRIPTION,  cause  d'acquisition,  ^disposi- 
tions générales,  C.  712, 2219  a.  —  possesaion  requise 
2228  a.  •—  empêchement,  2236  a.  — interruption. 
2242  a.;  Pr.  57. —  suspension,  2251  a. —  comment 
elle  se  compte,  2260,  2261.  —  trentenaire,  2262.  — 
par  dix  et  vlagt  ans,  2265  a.  —  particulières.  2271  a. 

—  dispositions  diverses,  C.  157,  530,475,  617,  619, 
695,  705  a.,  789,  877  a.,  957,  966,  1047,  1569;  Co. 
64,  108, 189. 430-434.  —  des  peines  et  des  aetioM  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, C    32  :  I.  Cr.  635-643. 

PRÉSENS,  C.852;  P.  177. 

PRÉSIDENS  des  tribunaux  de  première  instance, 
attributions  diverses,  Pr.  239,  325.  751,  785  a.,  819, 
822,  826,  839  a.,  861.  865,  916,  918  a.,  986  a.  ;  I.  Cr. 
195,263,  607. 

—  des  tribunaux  de  commerce,  Co.  61.  609. 

—  des  cours  d'assises,  I.  Cr.  252  a.,  260  a.,  266 
».,283,  296,  505  a. 

—  de  la  eour  de  cassation,  I.  Cr.  487  a.,  496  a. 

—  des  cours  royales,  I.  Cr.  219,  24S,  480,  484, 
511. 

PRÉSOMPTION,  définition,  C.  1349.  -  différentes 
espèces,  1350  a.,  1355.  —d'absence,  1 12«  — de  filia- 
tion, 323.  — de  survie,  720.  —  de  perte  du  naviife, 
Co.  365.  —  de  crimes  ou  délit,  I.  Cr.  40. 

PRESSE.  Qui  peut  faire  le  commerce  des  livre», 
arrêt  98  févr.  174%  tit.  ii,  art.  4  (p.  1350);  Av.  G. 
d'Et.  1er  sept.  1it27  (p.  1357).  — impression  des  livres 
d'église,  Décr.  7  germ.  an  xiii  (p.  1S80).  —  brevet 
et  serment  des  imprimeurs  et  libraires,  Décr.  6  fevr. 
1810,  art.  S,  99  (p.  LV»);  L  SI  oct.  1814,  art.  Il  t. 
(p.  13tf0).  —  imprimerie  clandestine,  L.  Sf  oct.  48144 
art.  13  (p.  13S0).  —  obligations  des  imprimeurs,  L. 
9t  avr.  1814.  art.  14  a.  ;  Ord. 94 oct.1814  (p.  i.-S60a.)  ; 
Ord.  9  janv.  1828  (p.  1357).-—  impressions  lithogra- 
phiques,  Ord.  8  oct.  1817  (p.  1.181).—  L.  17  mai  1819 
(p.  1351  a.),  art.  1  a.  —  provocation  aux  crimes  et  dé- 
lits (  outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse.  8  a. 

—  offenses  envers  le  Roi,  art.  9,  et  L.  9  sept.  18.18, 
art.  9,  tt  (p.  1561)  —  deladiflamation  et  de  l'injure  pu- 
blique, 1.>  a.  —  poursuite  et  jugement  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, etc.,  L.  96  mai, 
1819  (p.  135.1):  L.  95  mars  189i  (p.  1.156);  L.  8  oct. 
1830  (p.  1369);  L.  8  avr.  1811  (p.  1.ir.<)).—  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques,  L.  9  juin  iHtO  (p.  1355): 
L.  18  juil.  18J8  (p.  1387).  —  timbre  et  port.  L.  14 
déc.  1830  (p.  1360).  —  gérant,  L.  9  sept.  18.15,  art. 
13a.  (p.  1369);  cautionnement,  Ord.  18  nor.  I8ir» 
(p.  1363).— attaquescontre  les  droits  et  l'autorité  du 
Roi  et  des  Chambres,  L.  90  nov.  i)<30  (p.  1360).  — > 
des  crimes,  délits  et  contraventions  de  la  presse,  L. 
9  sept.  1838  (p.  1361).  —  dei  théâtres  et  des  pièces, 
L.  9  sept.  1835,  art.  91  a.  (p.  4363).  —  des  dessins, 
gravures  lithograpbiées  et  emblèmes,  L.  9  sept.  4838 
(p.  1369). 

PRESSOIR ,  C.  524. 

PRÊT.  Différentes  espèces,  C  1874.  —  à  usage 
ou  commodat,  nature.  1875  ;  obligations  de  l'em- 
prunleur,  1880  a.;  obligations  du  prêteur,  1888  a. 

—  de  consommation  ou  simple  prêt,  nature,  1892  s.; 
obligations  du  prêteur,  1898  a.;  de  l'emprunteur, 
1902  a. 

—  à  intérêt,  C.  lOOr.a— taux  de  rinlcrét,  L. 
3  sept.  1807,  et  Ord.  7  déc.  1835  (p.  252  note  1). 

—  à  /«  grosse.  Nature,  C.  1904.  —  sa  fjirme  cl 
SOS  règles,  Co.  51 1  a.  —  garantie,  520  «. 
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PRÊTE-NOM .  Co.  595. 

FREUYE,  de  Pétat  eivil,  C  46.  —  de  la  filiation, 
319,  324.  —  de  la  libération,  128Î.  —  du  cas  fortuit, 
iSOS.  —  qni  doit  prourer,  C.  1315. 

—  littérale,  13i5«.  —  testimoniale,  1341  c;  Pr. 
252  a.  —  commencetneal  de  preuve  par  écrit,  C.  324, 
1320,  1347.  —  présomptions ,  C.  1349  «.  -^  aveu. 
1354  M.  —  serment.  1365  s.  —  par  commune  renom- 
mée, C.  1415,  1442.  1504. 

PRÉVENU  (droits  du).  I.  Cr.  127  «.,190, 217. 255  a., 
539  «. 

PRIÈRES  pour  délinquer.  P.  293. 

PRIMES.  Taux,  Co.  79.  —  d'assurance,  191  ».,  342, 
351,  356.  368. 

PRINCES.— Voy.  Déposition. 

PRISE  DE  NAVIRE,  Co.  350,  569.  395. 

—  à  partie^  contre  les  juges.  Pr.  49,  83,  605-516; 
I.  Cr.  370.  —  contre  le  juge  d'instruction ,  77.  — 
contre  le  procureur  du  Roi,  112.  —  du  greffier,  164. 

—  du  procureur  général,  271 .  —  poursuite,  483  s. 

—  de  eorpe  (ordonnance  de),  I.  Cr.  133  a.,  23)  «., 
239. 

PRISONS,  C.  84;  l.  Cr.  603». 

PRIVILEGE.  Définition,  C.  2095.  —  effets,  2094, 
2096  «. — du  trésor  royal,  Décr.  des  6  août  1791, 
art.  22;  4  germ.  an  ii,  art.  4;  1er  germ.  an  xiii,  art. 
47;  L.  des  5  sept  1807;  12  nov.  1808  ;  28  avr.  1816, 
art.  76  (p.  275  note).  —  du  trésor  de  la  couronne, 
At.  c.  d'Bt.  25  fc?r.  1808  (p.  276  noie),  —généraux 
sur  les  meubles,  C.  2101a.  —  sur  certains  meubles, 
2075.2102;  I.  Cr.  121  —  sur  les  immeubles,  C. 
2103.  —  sur  les  meubles  et  les  immeubles,  2104 1. — 
eonseriration,  2106  s.  —  inscription,  2146  a.  —  effet, 
2166s.;  Pr.  834.  —  extinction,  2180.  —  formalités 
de  la  purge,  2 181  s. —  de  second  ordre  en  faveur  des 
«préteurs de  fonds  pour  cautionnement,!. des  25  niv. 
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charge  de  l'Etat  frappées  d'opposition,  L.  9  juil. 
1836,  art.  13, 14. 15;  L.  8  juil.  1837.  art  11  ;  Ord. 
16  not.  1851  ;  Ord.  16  sept.  1837  (p.  1388  <  ). 

—  brandoH,  Epoque  où  elle  peut  être  faite,  et 
commandement  qui  doit  la  précéder,  Pr.  626.  —  for- 
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SEL.  Cîonstmction  d'un  magasin.  C.  674.  —  ex- 
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SEMENCES,  C.  524,  548,  585,  2062, 210S. 

SEMIS.  Faveur,  F.  223. 
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Co.  69  #.  —  judiciaire.  311.  1441,  1443».,  1563.  — 
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verselle, 1836  ».  —  particulière,  1841  ».  —  engage- 
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SOLES  (assolement),  C.  1774. 
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SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.  -  Voy.  Poison, 
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an  IV  (p.  106  note  2).  —  gains  de,  C.  1452. 

SUSCRIPTION  (acte  de),  C.  976;  Pr.  916. 
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jours,  mois  ou  usances  de  vue.  Go.  199, 130»  131. 
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DATES. 


1629 
1667 

—  Janvier. 

—  décembre. 

1669 

—    août. 

1672 

—    décembre. 

1681 

— 

août 

1720 

30 

août. 

1723 

28 

février. 

1724 

24 

septembre. 

1728 

23 

mars. 

1738 

28 

Juin. 

1744 

14 

Janvier. 

nsa 

7 

septembre. 

1777 

24 

juin. 

1779 

7 

janvier. 

1780 

8 

novembre. 

1781 

26 

novembre. 

1783 

19 

mars. 

1784 

6 

septembre. 

1785 

7 

août. 

^^ 

2 

octot>re. 

1786     22    septembre. 

1789  4    août. 

1790  26  Juillet-lS  août. 

—  16-24  août. 

—  23-2S  octobre. 

—  22     nov.-l«'déc. 

—  27     novembre. 
^.     29     décembre. 

1791     6     mars. 

—  10     juillet. 


miGATIOB  »EI  LOII,  OBBOnâlCSI,  ETC. 


Oboomnance  (Code  Mlohaud),  art-  121 

Édit  sur  les  attributions  du  graud  voyer»  la  juridic- 
lion  eu  matière  de  voierie,  ctc 

Édit,  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  fo- 
rêts, lit.  xxviu,  art.  7 

Édit,  confirmant  les  privilèges,  ordonnances  et  ré- 
glemeos  sur  la  police  de  Illôiel  de  ville  de  Paris , 
ch.  xvii,  art.  7 

Obdonnanck  sur  la  juridiclion  des  prévosls,  mar- 
chands et  eschevins  de  Paris,  cbap.  i«%  art.  3 

Oboonnakci  sur  la  marine,  liv.  i,  lit.  ix,  ari.  24 

RÈGLEMENT  sur  Ics  agcos  de  change 

AftBST  sur  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris 

AAsir  établissant  une  bourse  de  commerce  à  Paris  . . . 

Dbcsit  concernant  le  port  d^armes 

RiGLmiNT  concernant  la  procédure  au  conseil 

AiBÂT  sur  Texploitaiion  des  mines  de  houille 

AiiÂT  sur  les  matériaux  à  prendre  pour  Tusage  des 
ponts  et  chaussées 

Abbât  sur  la  navigation  de  la  Marne,  et  autres  ri- 
vières et  canaux  navigables 

DÉcLABATioN,  coDceroant  les  pensions,  art.  l-^ 

Obdoxmaiice  concernant  la  sécurité  publique 

ABBâr  sur  les  bourses  de  commerce  et  agens  de  change. 

RioLiMBirr  pour  l'exploitation  des  mines  de  charbon. 

Rbglbmirt  sortes  agens  de  change  et  courtiers.... 

An  BÂT  du  conseil  qui  proscrit  les  négociations  à  terme. 

Ar-RÂT  du  conseil  qui  proscrit  de  nouveau  les  négocia- 
lions  à  terme  sur  les  effets  publics..  

AiBâT  du  conseil  contre  l'agiotage  à  la  bourse 

D^cBiT,  portant  abolition  du  régime  féodal,  art.  2  et  •*{. 

Décret  relatif  aux  droits  de  propriété  et  de  voirie  sur 
les  chemins 

Loi  sur  l'organisation  judiciaire,  fît.  ii,art.  13  (p.  849)  ; 
lit.  m  ;  tii.  X  (p.  1 143)  ;  lit.  xi,  art.  3  et  4 

DicBBT  sur  la  vente  et  l'administration  des  biens  natio- 
naux  

Dbcibt  relatif  aux  domaines  nationaux,  aux  échanges 
et  concessions,  et  aux  apanages 

DÉCRIT  portant  instiiuiion  d'mi  tribunal  de  oassation. 

Loi  relative  au  rachat  des  rentes  foncières 

DicasT,  rel  I  tif  au  nouvel  ordre  judiciaire,  art.  Il 

Loi  sur  le  domaine  militaire 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES. 


micATion  m  lois,  diBtnuacn,  etc. 


?XCÏS. 


I 


i:ai  19-2Î  juillet. 

—  6-22  août. 

-T-  19  août-12  sept. 

—  28  sept .-6  ocl. 

1792  W    février. 

1793  tl     février. 

—  30    mai. 

—  19-24  juillet. 

—  19    aoûL 

—  24    août. 

—  2    septembre. 

An  II  24  vendém. 

—  27    vendém. 

—  1"    frimaire. 

—  2G    pluviôse. 

—  1 1    ventôse. 

—  4    germinal. 
~  19-29  floréal. 

—  16    fructidor. 
m      6    vendém. 

--  21    vendém. 

—  24    vendém. 

—  19    pluviôse. 

—  6    prairial. 

^  25    prairial. 

—  6    thermidor. 

—  &    fructidor. 

—  13    fructidor. 

—  16    fructidor. 

IV  28    vendém. 

—  2    brumaire. 
»      2    brumaire. 

—  ^9    brumaire. 

—  26    ventôse. 

—  20    pralriaL 

V     16    vendém. 


DÉCBIT,  relatif  à  ror^nisation  d'une  police  mooici- 
paie  et  corrcciionoelie  tit.  i,  art.  46 

DÉcri-:t,  pour  rexécution  du  tarif  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  lit.  xii,  art.  9  (p.  423)  ;  lit.  siii,  art.  22 « . 

Dkchkt  relatif  à  la  régie  des  domaines  natiooaux. ... 

Loi  concernant  les  biens  et  usages  ruraux  ei  la  police 
rurale,  tit.  I",  seci.  iv  (p.  1406);  tit.  ii 

DÉCRiiT  sur  la  conservation  des  saisies  et  oppositions 
sur  les  sommes  qui  s'aoqniitent  au  trésor  public  . . . 

DÉCRIT  qui  proroge  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation par  les  habitant  de  la  Corse 

Décret  relatif  aux  saisies  et  oppositions  formées  ou  à 
former  au  trésor  public 

Loi  relative  aux  droits  de  propriété  des  auteurs,  etc. 

DÉCRKT  supprimant  la  consultation  pour  se  pourvoir 

en  cassation  ou  en  requête  civile 

DÉCRET,  sur  la  formation  d'un  grand  livre,  art.  156. . 
DÉCRIT  qui  fixe  les  délais  accordés  aux  gens  de  mer 

pour  se  pourvoir  en  cassation 

DÉCRET,  contenant  des  mesures  i»our  l'extinction  de  la 

mendicité,  tit.  v 

DÉCRIT,  conlenantdes  dispositions  relatives  à  l'acte  de 

navigation,  art.  9.  10,  11,  13 

DÉCRIT  qui  fixe  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 

en  matière  civile 

DÉCRIT  sur  les  saisies-arréis  ou  oppositions  sur  les 

fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour 

l'Etat,  art.  3 

DÉCRET  relatif  aux  scellés  à  apposer  après  le  décès  des 

citovens  dont  les  militaires  sont  béritiers 

DÉCRET,  relatif  aux  douanes,  tit.  vi,  art.  4 

DÉcRhT  sur  les  déclarations  de  l'état  civil  des  enfana. . 

Loi  additionnelle  à  celle  du  II   ventôse  an  ii 

DÉCRIT  |K)rtant  qu*aucnne  femme  ne  pourra  être  éta- 
blie gardienne  des  scellés 

DÉCRET  sur  les  femmes  gardiennes  des  scellés 

Loi  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  administrati- 
ves et  judiciaires 

DÉCRET  sur  les  oppositions  aux  appointe  mens  des  offi- 
ciers et  employés  des  armées 

Lot  contenant  des  mesures  répressives  de  tons  pillages 
de  grains,  farines  ou  subsistances 

Loi  interprétative  de  celle  du  l9  juillet  1793 

Loi  qui  autorise  le  dépôt  du  monuint  des  billeta  à  ordre 
ou  autres  effets  négociables ,  eic 

Go:iSTiTUTioN,  art.  175 

Loi  portant  défense  de  vendre  dans  d'autres  lieux  qu'à 
la  bourse,  de  l'or  et  de  l'argent,  etc 

DÉCRET  qui  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d  administration 

Loi  sur  la  police  de  la  bourse 

Loi  sur  la  police  intérieure  des  communes 

Loi  coocernant  l'organisation  du  tribunal  de  cassation . 

Loi  concernant  l'inscription  maritime 

Loi  qui  ordonne  l'échenitlage  des  arbres 

Loi  sur  le  prédécès  de  plnsienrs  individus  se  iuooé- 
dantdedroit,et  morts  aans  la  même  exécution 

Loi  qui  conserve  les  hospices  civils  dans  la  joaiaaance 
de  leurs  biens ,  et  en  règle  l'administration 
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DATES. 


miGATion  m  lois,  oiDOiiivcis,  etc. 


i  PAGE5^ 


An  V  28  yendém. 

—  2  brumaire. 

—  14  brumaire. 

—  19  pluviôse. 

—  30  venlôse. 

—  10  messidor. 
VI  13  brumaire. 

—  10  brumaire. 


—  8  nlYÔse. 

—  f  messidor, 
vit  C  frimaire* 

~  22  frimaire. 

—  22  pluviôse. 

—  21  ventôse. 

—  21  ventôse. 

—  22  floréal. 

—  29  floréal. 

—  fi  prairial. 

—  16  messidor, 
vui  22  frimaire. 

—  28  pluviôse. 

—  27  ventôse. 

—  3  floréal. 

—  29  prairial. 

IX  ta  frimaire. 

—  21  ventôse. 

—  27  ventôse. 

—  27  ventôse. 

—  28  ventôse. 

—  29  ventôse. 

—  29  germinal. 

—  20  germinal. 

—  29  germinal. 

—  19  fructidor. 

X  13  nivôse. 

—  0  ventôse. 

—  18  germinal. 


Arketk  sur  la  chasse 

Loi  contenant  des  mesures  pour  la  conservation  des 

propriétés  des  défenseurs  de  la  patrie '    100' 

Decrbt  portant  que  les  demandes  en  cassation   se-  ' 

ronl  précédées  d'une  consignation  d'amende 1  M3 

DicRKT  concernant  la  chasse  des  animaux  nuisibles.      1080 
Arrêté  concernant  la  manière  d'élever  et  d'insiniiri' 

les  enfans  trouvés 1201 

1^1  relative  à  la  destruction  des  loups 1080 

Loi  sur  le  timbre 1392 

Loi  sur  la  surveillance  du  litre  et  la  perception  des 

droits  de  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 

d'argent 1329 

Loi  relative  à  la  formation  d'un  nouveau  grand  livre  du 

tiers  consolidé  de  la  dette  publique,  art.  4 27 4 

ARsârÉ  sur  les  ouvrages  de  joaillerie  dispensés  de 

l'essai  et  du  paiement  des  droits  de  garantie 1.333 

Loi  relative  au  régime,  à  la  police  et  à  l'administration 

des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves,  etc 1 183 

Lot  sur  l'enregistrement 1211 

Loi  sur  les  ventes  d'objets  mobiliers 1 407 

Loi  portant  établissement  des  droits  de  gretfe  au  profit 

de  l'État  dans  les  tribunaux  civils  et  de  commerce.      1279 

Loi  relative  à  l'organisation  de  la  conservation  des 

hypothèques,  art.  ô,  8  (p.  303);  art.  1,  2 ]3G4 

Loi  contenant  des  mesures  pour  assurer  le  paiement 

des  rentes  et  pensions,  art.  7  et  8 434 

ÀRRâTi,  sur  les  sources  d'eaux  minérales n84 

I.01  qui  assujettit  au  timbre  les- avis  imprimes 1394 

Loi  relative  à  l'administration  des  hospices  civils. . . .      i283 
r.OffSTiTOTiori,  art.  2-6  (p.  15);  65  (p.  890)  ;  77-82. . .        791 
Loi  sur  la  division  du  territoire  français  et  l'admini- 
stration, art.  13,  (p.  20)  ;  art.  2-5,  18 n32 

Loi  sur  l'organisation  des  tribunaux 1 150 

Arrêté  relatif  à  la  location  et  à  l'adminisiraiion  des 

etablissemens  d'eaux  minérales iig| 

ARRfirx  relatif  à  l'envoi  du  Bulletin  des  lois non 

Arretb  sur  l'établissement  des  chambres  d'avoués. . .      i048 
Loi  sur  la  portion  saisissable  des  traitemens  des  fonc- 
tionnaires publics  et  employés  civils 425 

Loi  portant  établissement  de  quatre-vingts  commis- 

saires-priseurs- vendeurs  de  meubles,  à  Paris |096 

Loi  relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment        1224 

Loi  sur  l'établissement  de  bourses  de  commerce...      ii)02 
Loi  qui  supprime  les  assesseurs  des  juges  de  paix,  et 

donne  deux  suppléans  à  chacun  de  ces  juges 1 152 

ARRârÉ  relatif  à  la  chambre  des  commissaires-priseurs- 
vendeurs  de  meubles 109^ 

ARRérÉ  relatif  à  la  désignation  des  villes  où  devront 
être  établies  des  bourses  de  commerce,  eic 1002 

ARRâri  relatif  aux  baux  à  longes  années  des  biens 
ruraux  appartenant  aux  hospices,  etc 109g 

ARRârÉ  sur  les  déli Itérations  des  conseils  de  préfecture-      ]  1 33 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  formalités  à  observer 
pour  rectifier  les  registres  de  l'état  civil 33 

Arr&tÉ  qui  annulle,  pour  cause  d'incompétence,  des 

jogemens  du  tribunal  de  Marseille i284 

Loi  relative  à  l'organisation  des  cultes,  art.  0,  7  et  8.        lOio 
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An  \  10  fl«»rt*a!. 

—  I-J  niv^jse. 

—  2T  prairial. 

—  2  ttMfrinklo. . 

—  7  thTirii^î^  r. 

—  IC  th^rmi'l*  r. 

—  18  IhiTinidor. 
\i  12  brumaire. 


—  18  DlTÙBe. 

—  28  pluTîôfi*. 

—  lO  ventr.se. 

—  2&  vc*nlô?p. 

—  Il  iferriiiiial. 

—  24  germinal. 


2o     '-' 


eraiinnl. 


—  2  prairial. 

—  20  prairial. 

—  24  prairial. 

—  26  Ihermidor. 
xfi  24  brumaire. 

—  16  pluvirV»*. 

—  25  lhermi<ior. 


—  16  ventôse. 

—  22  ventôse. 

—  30  ventôse. 

—  28  floréal. 

—  23  prairial 

—  24  measidor. 

—  4«  jour  comp. 
xiii  25  nivôse. 

—  25  nivôse. 

—  30  niv.-4plov. 


13    pluviôse. 
15    pluviôse 


Loi  rcîaiÎTe  ao  \fy,'\y  dt-s  voliarc*  cmpl^j 

j       ïd;:.':  cl  messa^erit  > 

,  Loi  »ar  its  cuQ.ra vicions  ei\  nkAÛcre  «ic  .zra-ô-  t  .-.t. 
,  DÉcacT  ré  lai  i'  a  i'apposiùûa  d^rs  âoe!les  aprrs  «e  «i«jc^ 

I      de*  ufiiciers  gen^-rdox  ou  s-opericcrs,  r  c 

!  AatcrÉ  ojnceriiarii  les  bourses  de  ojaitaerctc 

^  AtKÈiÉ  sur  les  decisiooà  de  la  chamijrt:  d«;  tiiâcspi.'v 
des  aTOués  ,  elo 

AïkF.rc  ^or  les  signiâcationsde  lrin>f«'in«.  ces&iuo»  •  i 
deic^aiiooà  de  peoàiun»  à  la  charge  de  VÏLl^: 

Sc!«ATL:»-€un»aiu:  organique,  art.  T^«  81  à  S« 

'  AtiÈTÉ  conceroanl  la  p*-cbe  eo  go^m^o  et  vanrcL 

Avis  concemani  les  form^litésà  obserrer  punr  înfcri'r 
I  sur  les  re.irtres  «le  l'ciat  civil,  les  actes  qni  o*v  vC 
I      pas  ele  fior: es  dans  les  délais  pres4-r-Ls 

{  AibÊté  i|iii  déclare  les  imiiemeos  ceclésiastiqoes  i:.- 
I      saisissables  dans  leur  lotaliie.... 

AikÈtÉ  sur  la  poursuite  des  ageos  sabnrdomies  à  l'aJ- 
oiinisiraiion  générale  des  forêts 

Loi  rdaiive  a  l'exercice  de  la  médecin '^ 

Loi  cof itenani  organisaiion  du  notaria: 

;  Loi  relative  aux  prénoms  et  cbangemens  de  iNtms 

,  Loi  relative  a  la  banque  de  France 

Loi  relative  aux  adoptions  faites  avant  la  pablicBlîoa 
du  titre  VIII  du  Code  civil 

AaaKTÉ  C4intenaot  règlement  sur  les  umemem  eo 

course,  art.  I*'  ;p.  569i 

Air  ÉTÉ  sur  le  mode  de  délivrance  des  dispenses  rcia> 
tives  au  roariagt; 

AaiÊTÉ  qui  fixe  re|)oque  à  laquelle  les  actes  paMies 
devront  être  écrits  en  français,  etc. 

AiaÈTK  contenant  le  tableau  des  distances  de  Fois  anx 
chefs-lieux  d«>  département 

I  ïisTsucTioN  du  ministre  de  lagueire  sur  les  disp<»si- 
lions  du  OxJe  civil,  applicables  aux  milîlaires 

Loi  sur  les  maisons  de  prêt  sur  nantissement 

Avis  du  conseil  d'Éiat  qui  applique  aux  actes  cnnoés 
de  Tatitoriie  administrative  les  dispositions  des  lois 
du  n  bruro.  an  vu,  sur  le  régime  hypothécaire,  et 
de  rariicle  2123  du  Code  civil 

Loi  sur  le  remplacement  de<  juges  de  paix  et  de  leurs 
suppléans  en  cas  d'empêchement 

Loi  relative  aux  écoles  de  droit 

Loi  contenant  la  réunion  des  lois  civiles  en  nn  seul 
corps  de  lois,  sous  le  titre  de  Code  civil  des  Français. 

SÉ!«ATU8-consulie  organi<)ue,  art.  134,  136 

DÉcBiT  sur  les  sépultures 

Dscarr  sur  le  mode  de  prestation  du  serment  des  jngiis 
de  paix ,  des  membres  des  tribunaux 

DÉCRET  sur  l'organisation  des  écoles  de  droiu 

Loi  sur  le  remplacement  des  cauiionncmens  des  ageos 

de  change,  courtiers  de  commerce,  etc • . 

Loi  sur  le  remboursement  des  cauiionnemena 

Avis  du  conseil  d'Êlat  portant  que  les  officiers  de  Féut 

civil  ne  peuvent  réclamer  le  béncfiœ  de  l'article  73 

de  la  constitution  de  Tan  viii 

DÉCRET  sur  saisies-arrêts  et  oppositions  entre  les  mains 

des  préposés  de  renregisirement  et  des  domaines. . 
Loi  relative  à  la  tutelle  des  eafans  adm  is  dans  les  hospices 
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TAbLE  CHRONOLOGIQUE. 


XLIX 


DATES. 


miGATion  Bit  un,  MDonAicn,  tic. 


Ânxiii  6  ventôse. 

—  9  ventùse. 

—  l'^  germinal. 

—  I"  germinal. 

—  7  germinal. 

—  17  germinal. 

—  12  Qoréal. 

—  28  Ooréal. 


—  4  messidor. 

—  4  thermidor. 

—  4  thermidor. 

—  8  thermidor. 

—  13  thermidor. 

—  4*  j.  comp. 
XIV  10  brumaire. 

—  l8brum.-lCfrim. 

—  30  frimaire. 

—  2  nivôse. 


1806  10  février. 

—  12  mars. 

—  18  mars. 

—  24  mars. 

—  24  mars. 

—  22  avril. 

—  13  juin. 

—  23  juin. 

—  4  juillet. 

—  22  juillet. 

—  31  juillet. 

—  20  nov. 

—  12  décembre. 

1807  16  février. 

—  ifi  février. 


Loi  additionnelle  à  celle  du  2h  nivôse  an  Xltl 

Loi  relative  aux  plantations  des  grondes  roules. 

uECRKTsur  les  droits  des  propriciatrea  d'ouvrages  pos- 
thumes  

DÉcajLT  sur  les  droits  réunis,  art.  47  ip.  275)  ;  iH 

DÉcRKT  sur  Timpresâlou  des  livres  d'église • . 

Avis  du  conseil  d'Étal  sur  les  preuves  admissibles  pour 
constater  le  décès  des  miliuiires 

Avis  du  conseil  d'Étal  sur  la  transcription  des  actes 
de  vente  sous  signature  privée  et  enregistrés 

DÉCRET  sur  le  mode  de  notification  des  saisies-arrêts 
et  oppositions  relatives  au  paiement  à  faire  par  les 
préposés  de  l'admintsiraiioa  de  l'enregisiremont  et 
des  domaines  dans  le  dépariemenl  de  la  Seine 

DÉCRET  sur  la  communication  des  registres  des  éla> 
blissemeus  publics  aux  préposés  de  l'enregistrement. 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  formalités  du  mariage. . 

DÉCRET  relatif  aux  autorisations  des  ofSciers  de  l'étal 
civil  pour  les  inhumations 

DÉCRET  snr  la  clôture  des  maisons  de  prêt  de  I*aris. . . 

DÉCREr  relatif  aux  déclarations  de  transfert  des  cinq 
pour  cent  consolidés 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  formalités  à  observer  pour 
la  célébration  du  mariage  des  militaires 

DÉCRET  qui  prescrit  des  formalités  pour  les  prucès- 
verbaux  d'apposition  de  scellés,  d'inventaires 

Avis  du  conseil  d'ÉUil  sur  des  questions  de  pâturage 
et  de  parcours  dans  les  bois  et  forêts 

Avis  du  conseil  d*Êtat  portant  que  les  lettres  de  change 
ne  sont  pas  payabes  en  billets  de  banque. . .    

DÉCRET  qui  interdit  l'usage  et  le  port  des  fusils  et  pis- 
tolets à  vent 

Avis  du  conseil  d'Eiat,  en  interpréialion  des  articles 
27  et  28  du  Code  de  commerce 

DÉCRKT  sur  les  vacances  des  écoles  de  droit 

DÉcRi-T  qui  ordonne  l'impression  de  la  déclaration  du 

23marsl738 

Loi  établissant  un  conseil  de  prud'hommes  à  Lyon 

DÉCRET  sur  le  service  du  pilotage,  art.  39 

Loi  sur  le  transfert  d'inscriptions  de  cinq  pour  cent 

consolidés  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits. 
Loi  sur  la  prescription  des  droits  d'enregistrement  des 

inscriptions  et  transcriptions  hypothécaires 

Loi  relative  à  la  banque  de  France 

DÉCRET  additionnel  à  celui  du  13  juin  1800 

DÉCRET  sur  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulée. 
DÉCRET  concernant  les  en  fans  présentés  sans  vie  à 

l'officier  de  l'état  civil 

DÉCRET  portant  réulomeni  sur  les  affaires  conlentieu-es 
portées  au  conseil  d'État 

Avis  du  conseil  d'Éiat  sur  la  poursuite  des  otîiciers  de 
l'état  civil,  pour  irrégularités 

Avis  du  conseil  d'Étal  sur  la  dispense  de  lutelle  en 
faveur  des  ecclésiastiques  desservant  des  cures. . . . 

DÉCRET  sur  le  service  du  pilotage,  art.  39 

DÉCRET  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Paris 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  dépens 
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TAIiLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATES. 


1807  23    avril. 

—  23    avril. 

—  9mai-l«rjuin. 

—  12  niai-l«r  juin. 

—  2    juillet. 
-^  12    juillel. 

--  12    juillet. 

—  18juil..l2aoàt. 

—  20    juillet. 

—  4-18  août. 

—  12    août. 

—  12    août. 

~  18    août. 

—  3    septembre. 

—  3    septembre. 

—  6    septembre. 

—  5    septembre. 

—  15    septembre. 

—  16    septembre. 

—  10    septembre. 
-—  28    septembre. 

—  22déc.-lljanv. 

1808  lt    janvier. 


10    janvier. 
22    janvier. 


—  22  janvier. 

—  23  janv.-2fév. 

—  2  février. 

—  19  février. 

—  26  février. 

—  4  mars. 


iniCATIOVg  DM  un,  OIMNAVCEI,  ETC. 


Avis  du  conseil  d'État  relatif  aux  parentés  et  alliances 
entre  les  membres  de  l'ordre  judiciaire 

DicRBT  relatif  aux  étadians  en  droit 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  hypothèques  légales  in- 
dépendantes de  rinscriplion 

Avis  du  conseil  d'État  sur  la  procédure  dans  les  aj&i- 
res  de  la  régie  de  l'enrcgislrement 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  extraits  des  registres  de 
l'élat  civil  délivrés  par  des  employés  des  mairies. . . . 

DÉCRET  concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  offi- 
ciers publics  dé  l'état  civil 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  monts- de-piété 

Avis  du  conseil  d'État,  portant  que  l'on  ne  peut  former 
opposition  sur  les  fonds  des  communes  déposés  dans 
la  caisse  d'amortiHse ment. 

DÉOBT  sur  les  tables  alphabétiques  de  l'état  civil.. . 

Avis  du  conseil  d'Êiai  sur  les  expéditions  d*aclea  éma- 
nés des  autorités  ad  minislralives 

DÉCRIT  sur  le  mode  d'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques,  etc 

DÉCRET  concernant  les  baux  à  ferme  des  hospices  et 
des  établissemeus  d'instruction  publique 

DÉCHET  qui  prescrit  des  formalités  sur  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  receveurs 
ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics. . . 

Loi  sur  le  taux  de  l'intcrôl  de  l'argent 

Loi  sur  les  inscriptions  hypothécaires  en  vertu  de  juge- 
meus  et  reconnaissances  d'obligations  sous  sei  ng  privé. 

Loi  relative  aux  droits  du  trésor  public  sur  les  biens  j 
dcscomptables 

Loi  sur  le  recouvrement  des  frais  de  justice  au  profil 
du  trésor  public 

Loi  fixant  l'époque  à  laquelle  le  Code  de  commerce  sera 
exécutoire 

Loi  relative  à  l'organisation  de  la  cour  des  comptes. . . 

Loi  relative  au  dessèchement  des  marais,  etc 

DÉCRET  contenant  organisation  de  la  cour  descoroptes. 

Avis  du  conseil  d'Êiat  sur  la  retenue  dont  la  pension 
d'un  militaire*  est  susceptible  en  faveur  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants 

Avis  du  conseil  d'État  portant  que  les  héritiers  béné> 
ficiaires  ne  peuvent  transporter,  sans  autorisation  , 
les  inscriptions  au  dessus  d»  50  fr.  de  renies... 

DÉCRET  qui  arrête  les  statuts  de  la  Banque  de  France 

Avis  du  conseil  d'Étal  sur  la  durée  des  înscripiions  hy- 
pothécaires prises  sur  les  biens  des  maris  ,  des  tu- 
teurs et  des  comptables 

DÉCRET  qui  applique  l'art.  7  du  titre  xxviii  de  l'or- 
donnance du  1009  aux  riviiTcs  navigables 

Aviscons.U'Él.  surl'inaliénabilité  des  soldesde  reirai  te. 
Avis  du  conseil  d'État  sur  le  sens  de  l'art.  (120  du  Code 

de  commerce 

SÉifATOS-consulte    organique  sur  l'admissibiliié  des 

étrangers  aux  droits  de  citoyen  français ' 

Avis  du  conseil  d'État  sur  rap|)licatiou  des  art.  209S  et 

2121  du  Code  civil  et  de  la  loi  du  ô  sept.  1807  au  tré-  ; 

sor  de  la  couronne , 

Avis  du  conseil  d'Éiat  sur  le  mode  de  uraiiscription  des  ; 
jugemens  portant  rectification  d'actes  de  l'eiat  civil.  î 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


LI 


DATES. 


mianoit  »n  Ltif .  •DonAiat,  ne. 


1808      4    mars. 


—       7    mars. 


—  14    mars. 

—  17    mars. 

—  30    mars. 


—  7  mai. 

—  18  mai. 

—  11  juin. 

■—  îG  Juin. 


—  21  juin. 

—  J«r  juillet. 

—  12  juillet. 

—  3  août. 

—  5  août. 

—  28  août. 


—  3  septembre. 

—  10  septembre. 

—  23  octobre. 

—  12  novembre. 

—  14  novembre. 

—  15  novembre. 

—  21  décembre. 
1809  3  janvier. 

—  20  février. 

—  17  mars. 

—  jor  avril. 

—  6  avril. 

—  29  avril-17  mal. 

—  1 7  mal. 

—  17  mal. 


DiEciiKT  concernant  les  alimens  des  débiteurs  de  l'Eau 
détenus  en  prison •  •  •  • 

DiotT  qui  fixe  une  distance  pour  les  constructions 
dans  le  voisinage  des  cimetières  hors  des  commu- 
nes  

DÉCRET  concernant  les  gardes  du  commerce 

Décrit  portant  organisation  générale  de  l'université. . 

Avis  du  conseil  d'Etal  sur  les  cas  dans  lesquels  la  rec- 
liûcation  des  registres  de  l'étal  civil  par  les  liibunaux 
n'est  pas  nécessaire 

DicRiT  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  disci- 
pline des  cours  et  tribunaux 

DÉCISION  sur  le  mariage  du  grand-oncle  avec  la  pelile- 
niècu  

DÉCRIT  sur  rorganisaiion  des  comptoirs  de  la  Banque. 

DÉCRET  qui  assimile  aux  lettres  de  change  les  traites 
du  caissier  du  trésor  public 

DÉCRET  sur  la  manière  de  suppléer  les  membres  des 
conseils  de  préfecture 

DÉCRET  concernant  le  mariage  des  militaires  en  acti- 
vité de  service ♦ • 

DÉCISION  du  grand  juge 

DÉCRET  concernant  la  retenue  qui  se  fait  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  passe  de  sacs 

DÉCRET  concernant  les  droits  de  greffe 

DÉCRIT  relatif  au  mariage  des  ofiQciers  de  marine 

Avis  du  conseil  d'Étal  sur  Tincompalibilité  des  fonc- 
tions d'avoué  et  de  conseiller  de  préfecture 

DÉCRIT  additionnel  à  celui  du  16  juin  1808 

DÉCRET  sur  Tacquisilion  d'un  privilège  de  la  part  des 
préteurs  de  fonds  pour  cautionnement 

DÉCRET  oui  approuve  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  Banque  sur  les  dépôts  volontaires 

Avis  du  conseil  d'Etat  sur  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel dans  le  cas  où  des  sommes  d'argent  lé- 
guées ne  se  trouvent  pas  dans  la  succession 

Avis  du  conseil  d'Etat  sur  Venregistremenl  des  adjudi- 
cations d'immeubles  faites  eu  justice 

Loi  relative  au  privilège  du  trésor  public  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes 

Loi  relative  à  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un  dé- 
biteur situés  dans  plusieurs  arrondissemens 

Lot  relative  aux  demandes  en  expertise  d'immeubles 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux 

Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  formalités  exigées  pour 
le  mariage  des  officiers  réformés 

DÉCRIT  sur  le  timbre  des  lettres  de  voilure,  connaisse- 
mcns,  etc 

Loi  concernant  les  manuscrits  des  bibliolbèques,etc.. 

DÉCRET  sur  la  naturalisation  des  étrangers 

Avis  du  conseil  d'Etat  sur  les  tontines 

DÉCRET  relatif  aux  Français  qui  auront  porté  les  armes 
contre  la  France,  etc , 

Avis  du  conseil  d'État,  en  interprétation  des  arlicles  27 
et  28  du  Code  de  commerce 

Avis  du  conseil  d'Éiat  qui  attribue  aux  tribunaux  la 
connaissance  des  ventes  des  navires  saisis 

Avis  du  conseil  d'État  sur  la  répression  de  l'exercice  il- 
licite des  fonctions  d^agent  de  change  et  de  courtier.. 
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TABLE  CBRONOU)GIQUE. 


DATES. 


1809  5  août. 

_  20  septembre- 

—  6  octobre. 

—  16  octobre. 

—  21  octobre. 
^  3  novembre. 


~  22  décembre. 

—  30  décembre. 
1810  &  février. 

—  10  février. 

—  20  février. 


—  20  mars. 

—  20  avril. 

—  21  avril. 

—  20  juin. 

—  6  Juillet. 

—  3  août. 
->  13  août. 


—  18    août. 

~      18    août. 

—  18    août. 


21  septembre. 
21  septembre. 
13    novembre. 


~      14    décembre. 

—  11-26  déc. 

—  lfr<21  décembre. 


1811    19   janvier. 

—  6    février. 

—  27    février. 


ODUIàTMn  m  MB,  êÊBtfÊÊàMOi,  ETC. 


PIGLV 


Avis  du  conseil  d'Étal  sur  la  DNeroeplion  da  droit  d'en- 
regisirement  des  actes  juaicialres 

Avis  du  conseil  d'Étal  qui  délermioe  les  effeis  de  Tar- 
ticle  28  du  Code  civil,  etc 

DÉcsBT  sur  l'orgaoisiUioD  des  tribunaux  de  commerce. 

Avis  du  conseil  d'Eu!!  sur  les  compagnies  d'assurances 
qui  intéressent  l'ordre  public 

Avis  du  conseil  d*État  sur  plusieurs  questions  relatives 
aux  quittances  ei  décharges,  etc 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  droits  à  exercer  relati- 
vement aux  effets  mobiliers  d'une  personne  déoédee 
dans  un  hospice ,  etc 

Avis  du  conseil  d'État  sur  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel des  donations  par  contrai  de  mariage. 

Deckkt  concernant  les  fabriques 

DÉCKKT  contenant  règlement  sur  l'imprimerie  et  sur  la 
librairie,  art.  3,  5,  29  (p.  1360)  ;  art.  39,  40 

Avis  du  conseil  d'Étal  sur  le  droit  d'enregistremem 
des  actes  sous  seing  privé,  etc 

Avis  du  conseil  d'État  contenant  nouvelle  rédaction 
du  décret  du  1 1  juin  i  '  09  porunt  règlement  sur  les 
conseils  de  prud'hommes 

Avis  du  conseil  d'Étal  portant  que  la  loi  du  V  therm. 
an  VI  est  abolie 

Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'adminis- 
tration de  la  Jostice 

Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les  carrières. 

Avis  du  conseil  d'Éiai  sur  la  question  de  savoir  si  un 
acte  notarié  est  nul  à  défaut  de  menli4»n  de  la  signa- 
ture des  notaires,  à  la  fin  des  actes  par  eux  reçus. 

DÉcsiT  sur  l'organisation  et  le  service  des  cours  roya- 
les, et  des  cours  d'assises 

Discret  sur  la  juridiction  des  prud'hommes 

DiCRET  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  dans  le  cas 
où  des  objets  confiés  à  des  entrepreneurs  de  roulage 
ou  de  messageries,  n'auront  pas  été  réclamés  dans 
les  six  mois  de  l'arrivée  à  leur  destination 

DiciBT  sur  Torganisaiion  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  tribunaux  de  police. . .  

Dbcbit  sur  la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon 

Décret  relatif  au  mode  de  constater  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie 

Décret  sur  les  salaires  des  conservateurs  des  hypothè<(. 

Avis  du  cons.  d'État  sur  les  droits  de  mutation  pardécès. 

Avis  du  conseil  d'État  décidant  si  les  effets  de  com- 
merce échéant  le  dernier  décembre  f>cuvent  être 
protestés,  foute  do  paiement,  le  I*'  janvier 

Décret  contenant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  et  la  discipline  du  barreau 

Avis  du  conseil  d'Étal  sur  la  rectification  des  erreurs 
commises  sur  les  registres  hypothécaires 

Avis  du  conseil  d'État  sur  rexéêution  de  la  seconde 

f>artie  de  l'article  620  dn  Gode  de  oommerce,  dans  les 
ieux  où  il  n'existait  pas  de  tribunaux  de  commerce. 
Dbcsit  concernant  les  enfans  trouvés  ou  abandonnés 

et  les  orphelins  pauvres 

DÉCRET  relatif  au  commerce  de  la  boucherie  dans  It; 

département  de  la  Seine,  art.  31 

DÉCRIT  qui  règle  le  privilège  des  facteurs  de  la  balle 
aux  farines,  à  Paris,  etc 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


un 


DATES. 


1811 


1813 


25   mai. 
18    Juin. 


—  26    août. 

—  3    octobre. 

—  23    octobre. 

—  29  oct.-12  nov. 


—  15  noTembre. 

—  22  Doyembre. 

—  16  décembre. 

1812  21  Janvier. 

—  24  mars. 

• 

—  17  avril. 

—  4  mal. 

—  8  mai. 

—  22  mai. 


1814 


2 

juillet 

22 

décembre. 

8 

Janvier. 

7 

avril. 

11 

mai. 

15 

mai. 

14 

Juin. 

29 

août. 

25 

septembre. 

6 

novembre. 

10-18  décembre. 

15 

décembre. 

2 

Janvier. 

4 

Juin. 

20 

aoûL 

14 

octobre. 

21 

octobre. 

24 

octobre. 

DicBiT  coDceroani  la disiribution  du  Bulletin  des  lois. 

DicRiT  sur  radministraUon  de  la  justice  en  matière 
criminelle  ,  de  police  correciionnelle  et  de  simple 
police,  et  tarif  géuérdl  des  frais 

Dbcist  concernant  les  Français  naturalisés  en  pays 
étranger,  avec  ou  saos  autorisation  du  Roi,  eic 

DicBET  qui  ordonne  la  perception  d'un  droit  de  25  fr. 
sur  chaque  prestation  de  serment  de»  avocats,  etc.. 

DicBiT  relatif  à  TextraditioD. 

Avis  du  conseil  d'I^tat  portant  qu'il  peut  être  pris 
inscription  hypothécaire  en  vertu  (les  contraintes 
décernées  par  radministration  des  douanes 

DscRBT  concernant  le  régime  de  l'université 

DicKKT  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises,  etc. 

Décret  sur  la  oonstrnction,  la  réparation  et  l'entretien 
des  routes. 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  Français  naturalisés  à 
l'étranger  ou  servant  en  pays  étranger 

Avis  du  conseil  d'État  sur  les  arrêtés  des  préfets 
fixant  les  débets  des  comptables  des  communes  et 
des  établissemens  publics ,  etc ... 

DxcaiT  qui  détermine  le  mode  d'exécution  de  celui  du 
22  novembre  1811 

DÉcEET  sur  la  citation  en  témoignage  des  ministres  et 
autres  principaux  fonctionnaires  de  l'État 

Avis  du  conseil  d'État  sur  la  purge  des  hypothèques 
légales  des  femmes  et  des  mineurs  devenus  majeurs. 

Avis  du  conseil  d'État  portant  que  le  décret  du  26  août 
1811  n'est  pas  applicable  aux  femmes 

DiCHBT  sur  la  plaidoirie 

Décret  sur  les  déclarations  à  faire  par  les  titulaires 
de  caution nemens  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de 
fonds,  pour  leur  faire  acquérir  le  privilège  de  second 
ordre 

DÉCRIT  contenant  des  dispositions  de  police  relatives 
à  l'exploitation  des  mines 

DÉCRET  qui  modifie  celui  du  18  juin  1811 

Avis  du  conseil  d*Étal  sur  le  mode  de  paiement  des 
sommes  dues  par  les  communes 

DÉcRkT  sur  les  prêts  faits  par  la  caisse  de  Poissy  an 
marché  des  vaches  grasses  et  à  la  halle  aux  veaux. 

DÉCRET  sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers. 

DÉCRET  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les  huissiers. 

DÉCRET  sur  les  mineurs  ou  interdits  propriétaires  d'une 
action  de  la  Banque  de  France,  etc 

DACRXT  sur  la  conservation  et  administration  des  biens 
du  clergé 

Avis  du  conseil  d'État  sur  un  référé  de  la  cour  de  cas- 
sation pour  l'interprétation  de  l'art.  62  du  Code  pénal. 

DÉCRET  sur  le  commerce  de  vins  à  Paris 

Avis  du  conseil  d'État,  sur  le  protêt  des  lettres  de 

change  et  billets  à  ordre ,  dans  les  cas  d'invasion. . . 

"Oroonnance  sur  les  étrangers  et  leur  naturalisation.  . 

RÈGLEMENT  relatif  aux  chasses  dans  les  forêts  de  l'État. 

Loi  relative  à  la  naturalisation  des  habitans  des  dépar- 

temens  réunis  à  là  France  depuis  1791 

Loi  relative  à  la  liberté  do  la  presse 

Ordouhance  relative  à  l'impression ,  an  dépôt  et  à  la 
publication  des  ouvrages 
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1S14  U  décembre. 

1815  15  féYrier. 

—  18  février. 

—  3  mars. 

—  23  mars. 

—  28  avril. 

—  8  mai. 

—  22  mai. 

—  2D  mai. 

—  26  juin. 


1816      3    jaillet. 


—       3    juillet 


—      17    juillet. 


—       9    octobre. 


— 

13 

novembre. 

— 

27 

novembre 

817 

2 

Janvier. 

~ 

13 

janvier. 

— 

18 

janvier. 

— 

25 

mars. 

.... 

2 

avril. 

—  28    octobre. 

—  29juill.-308ept. 


Loi  qni  proroge  )c  dél  jÎ  accordé  par  Tart.  2  de  bi  loi  ^ 
du  6  bniroaire  an  ii,  elc ' 

OiDO!i^AxCK  conienaai  insitluiion  des  membres  oom-  , 
posanl  la  cour  de  cassaiion 

Okdo?ihaiici  sur  les  commissaires-priseorS'Teiideors  ' 
de  la  ville  de  Paris ' 

OiDo?i^A!«ci  concernant  les  provisions  à  délivrer  aux  [ 
membres  des  cours  ei  tribunaux,  elc : 

OiDO!f!iA!ica  sur  réiat  civil  des  princes  ei  princesses  . 
de  ia  maison  royale î 

Loi  sar  les  finances,  art.  37-59,  73  (p.  1225);  88  p.  277  ; 
91  (p.  220);  90,  92-97  (p.  1077);  IIO-IU... ' 

Loi  sur  l'abolition  du  divorce I 

OiDO!«NA!fCK  suf  l'adminisiratîon  de  la  caisse  d'iamor-  | 
tisseroent  et  de  la  caisse  des  dépôis  et  consignations.  ' 

0«DO!i?iA!iCE  sur  U  Compagnie  des  agens  de  change,  . 
banque,  finance  et  commerce  de  la  ville  de  Paris  .  ' 

Loi  qui  établit  des  commissaires-priseurs  dans  les  ! 
villes ,  chefs-lieux  d*arrondisscmeni ,  on  qoi  soat  ' 
le  siège  d'un  tribunal  de  première  instance,  et  dans  ' 
ct'lles  qui  renferment  une  population  de  cinq  mille  { 
âmes  et  au-dessus ' 

0bdo.^5A5Ce  qui  détermine  un  mode  pour  faire  déclarer 
Tabsence  ou  constater  les  décès  des  militaires  on 
employés  aux  armées,  disparoa  depuis  le  21  avril 
1792  jusqu'au  20  novembre  1815 

OiDoniiAncK  relative  aux  attributions  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations 

Obd.  qui  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  recevoir  les  dépôts  volontaires  des  pariicniiers.. . 

Oedonnaïice  relative  an  versement  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  coiisigoations ,  des  fonds  de  retraite  des 
ministères ,  administrations  et  établissemens. .... 

OiDoxTiAiiGi  qui  supprime  dans  les  différens  Codes,  [ 
les  dénominations ,  expressions  et  formules  qui  ne 
sont  plus  en  harmonie  avec  les  principes  du  gou- 
vernement établi  par  la  Charte  constitutionnelle. . . . 

OtooNnAnca  sur  l'application  à  faire  à  deux  class4*s 
d'officiers  de  l'ordre  judiciaire,  des  dispositions  de 
la  loi  du  28  avril  l8lG,  concernant  la  fixation  des 
suppiémens  des  cauiionncmens 

0KDON9AKCE  sur  les  litres  d'avocat  en  cassation  ei  d'a- 
vocat au  conseil  d'Etal 

Obdonu ARCE  sur  la  promulgation  des  lois  et  ordon- 
nances  

Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établissemens  ecclé- 
siastiques   

Loi  relative  au  moyen  de  constater  le  sondes  militai- 
res absens 

I 

OaooTiNANCB  additionnelle  à  celle  du  27  novembre  1816.  ' 

Loi  sur  les  finances,  art.  74-82 

Obdonhakce  qui  détermine  les  règles  i  suivre  pour 
l'acciipiaiion  et  l'emploi  des  dons  et  It^s  qui  peuvent 
être  faits  en  faveur  tant  des  établissemens  ecclésias- 
tiques, que  de  tous  autres  établissemens  d'utilité 
publique,  en  vertu  de  la  loi  du  2  juin  1827  et  de  l'ar- 
ticle 910  du  Code  civil ; 

ORDOTtNAKCE  relative  aux  impreuions  lithographiques,  i 

Obdornance  qui  supprime  les  inspecteurs  aux  revues  j 
et  les  commissaires  des  gueires ,  art.  1,  9 
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PAGES. 


1817  20  août. 

—  27  août. 

—  10  sept 

1818  l«r  juillet 

—  7  octobre. 

1819  9  avrlL 

—  17  mai. 

—  19  mal. 

—  9  juin. 


—  14    juillet 

—  17    juillet. 

—  18    août. 


—  13  octobre. 

—  3  novembre. 

1820  12  janvier 

—  12  mars. 

—  5  juillet 

—  9  août. 

—  4  octobre. 

—  11  octobre. 

—  29  oct.-29  nov. 

—  22  novembre. 


1821  23  janvier. 
—  14  novembre. 

1822  27  février. 
—  25  mars. 


OiDONiiAiicK  sur  rexéeution  des  actes  et  fonctions  ju- 
diciaires, dans  les  palais,  châteaux,  maisons  royales 
et  leurs  dépendances 

OiDOMNAMCi  qui  déclare  incessibles  et  insaisissables 
les  pensions  affeciéfts  sur  les  fonds  de  retenue 

Ordornamce  sur  Tordre  des  avocats  au  conseil  du  Roi 
et  à  la  cour  de  cassation 

Oadonmancb  portant  que  le  iribunal  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  concourront  à  former  le  tableau 
des  marchandises  que  les  courtiers  peuvent  vendre. 

Obdormarcb  qui  autorise,  aux  conditions  y  exprimées, 
la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui  ne  se- 
raient pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  trou- 
peaux  

Obdonnancb  coDCfrnaut  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises par  le  ministère  des  courtiers 

Loi  sur  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  eic 

Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  jugement  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  etc 

Loi  sur  la  publication  des  journaux  ou  écrits  pério- 
diques  

Ordonnance  concernant  l'exécution  de  la  loi  relative  à 
la  publication  des  journaux  ou  écrits  périodiques..  ■ 

Loi  sur  Tabolition  du  droit  d'aubaine  et  de  détraclion. 

Loi  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  propriété 
pour  la  défense  de  TÊtal 

OituonMAifCE  qui  enjoint  aux  officiers  de  l'éuit  civil  de 
se  procurer,  dans  le  délai  Gxé,  de  nouveaux  regis- 
tres de  Télat  civil,  lorsque  des  cours  ou  tribunaux 
auront  ordonné,  pour  rinstruciion  dos  causes,  l'ap- 
port au  greffe  des  registres  courans. .   

OanoMNAMCE  sur  le  paiement  des  arrérages  de  la  dette 
publique  et  des  pensions 

OtDONNANCK  concemaut  la  comptabilité  des  frais  de 
justice  à  recouvrer  sur  les  condamnés 

Ordonnance  concernant  Timprimerie  royale 

Loi  sur  la  libération  des  diverses  classes  d'acquéreurs 
du  domaine  de  l'État 

Ordonnance  sur  les  Facultés  de  droit  et  de  médecine. . 

Convention  entre  la  France  et  la  Sardaignc ,  pour 
l'extradition  réciproque  des  déserteurs 

Obdonnance  qui  rèple  l'ordre  des  études  de  la  Faculté 
de  droit  de  l'académie  de  Paris,  etc. 

Ordonnance  sur  le  mode  du  roulement  des  magistrats 
dans  les  cours  et  tribunaux 

Ordonnance  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  art.  184 
(p.  501)  ;  27 1 ,  272 

Ordo.nnance  oui  attribue  au  conseil  de  préfecture  le 
jugement  des  contraventions  concernant  le  poids 
des  voilures  et  la  police  du  roulage 

Ordonnance  qui  prescrit  la  vente,  sur  lieux,  des  objets 
d'or  et  d'argent  déposés  dans  les  greffes 

CTrdomnance  sur  les  entreprises  ayant  pour  objet  le 
remplacement  des  jeunes  gens  appelés  à  Tarmée. 

Ordonnance  qui  modifie  le  décret  du  2  juillet  1812, 
relatif  à  la  plaidoirie ...   

Loi  relative  à  la  répression  «^t  à  la  poursuite  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse,  elc 

Loi  relative  à  la  police  sanitaire 
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DATES. 


1822  24  Jatn. 

—  26  juin. 

—  7  aoiU. 

—  6  DOTembre. 

—  20  noYcmbre.  i 

I 

1823  8  Janvier.       | 

—  2  février. 

—  30  avril. 

—  28  août. 

—  3  novembre. 

—  26  novembre. 

—  30  décembre. 
182t  16  juin. 


—  28  Juillet. 

1825  12  janvier. 

—  10  mars. 

—  12  mai. 

—  24  mai. 

—  24  juillet. 

« 

—  3  août. 

—  9  octobre. 

1826  15  janvier. 

—  5  février. 

—  17  mai, 

1827  21  février. 

—  !•••  septembre. 

1828  9  janvier. 

—  l'f  juin. 

—  16  juillet. 

—  18  juillet. 

—  29  juUlet. 

—  24  septembre. 


TiAiTi  de  navigation  et  de  oomm«ree  entre  la  France 
et  les  Étals-Cnis  d'Amérique,  art.  6 

OiooiiKA!<ci  modifiaoi  le  règlement  do  14  juin  l^i3. 
en  oequi  concerne  la  bourse  commooedes  baiaaiers. 

OiDoifiiAiici  qui  détermine  des  mesures  relatives  an 
régime  et  à  la  police  sanitaire,  arL  77 

OiDO!<MA*icB  sur  la  délivrance  des  congés  aux  membres 
de  l'ordre  judiciaire 

OiDOifïiAiTCK  contenant  règlement  sur  Texercioe  de  la 
profession  d'avocat  et  la  discipline  du  barreau 

Avis  sur  les  militairea  retraités  condamnés  a  des  pei- 
nes afBictives  ou  infamantes 

OiDOAHAFicK  sur  la  Faculté  de  médecine  à  Paris 

OiDONHAHCt  qui  rend  applicable  aux  indemnités  dont 
jouissent  les  employés  réformés  les  dispositions  de 
rOrdonnance  du  27  août  1817 

Avis  du  conseil  d'IÎUit,  sur  la  marche  à  suivre  par  les 
préfets  qui  plaident  au  nom  de  l'État,  et  par  les  par> 
ticuHers  qui  plaident  conOre  loi 

Obdonnarck  relative  à  la  tenue  et  à  la  vérification  des 
registres  et  actts  judiciaires  dans  les  greffes 

OsDO!«NAi«CB  poruint  réçlemeol  sur  la  vérification  des 
registres  de  l'état  civil 

Obdormauci  relative  au  recouvrement  des  amendes  de 
police  correctionnelle  et  de  simple  police,  elc 

Loi  concernant  l'admission  à  la  retraite  des  jnges  at- 
teints d'infirmités  graves  et  permanentes 

Loi  relative  aux  droits  d'enregistrement  ei  de  timbre, 
art.8-10,12 

Loi  relative  aux  chemins  vicinaux,  art.  1,5,  6,  10 

OsnoNifANCB  sur  les  conseils  de  fabrique  des  ^ises. . 

Ob  DON  If  ANC!  sur  l'exécution  de  l'art.  k1\  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  de  l'art.  627  du  Code  de  commerce. 

Loi  sur  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
routes  royales  et  départementales 

Loi  sur  l'autorisation  et  l'existence  légale  des  congré- 
gations et  communautés  religieuses  de  femmes. . . . 

Cbdonnarci  sur  le  roulement  des  juges  du  iribanal 
de  première  instance  du  département  de  la  Seine.. 

Dbcisior  du  ministre  des  finances 

Ordonnanck  qui  fixe  les  droits  que  percevront  les 
grefBers  des  tribunaux  de  commerce 

Ordoricancb  sur  le  service  de  la  cour  de  cassation.. . 

DÉLIBÉRATION  dcs  comités  réunis  do  contentieux  et  de 

l'intérieur  du  conseil  d'Étal 

Loi  sur  les  substitutions 

Loi  sur  les  enchères  requises  au  nom  de  l'Ëiat 

Avis  do  conseil  d'État  portant  que  l'article  4  du  titre  ii 

du  règlement  de  1723  doit  recevoir  son  exécution.. 
Ordonnance  sur  le  dépôt  des  exemplaires  des  écrits 

imprimés 

Ordonnarcb  relative  aux  conflits  d'attribution  entre  les 

tribunaux  et  l'autorité  administrative 

Obdonnance  sur  les  voitures  publiques 

Loi  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques 

Traité  entre  la  France  et  la  Confédération  helvétique. 
Oroonnancc  snr  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1828. 

OROomiAiiCB  sur  la  eomposition  des  chambres  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  des  cours  royales. . . 
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— 

22 

février. 

1830 

15 
23 

avril, 
juin. 

— 

18 
13 

joiUet. 
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14 
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— 

16 

août. 

— 

26 

août. 

^.^ 

27 

30 

8 

août, 
août, 
septembre. 

— 

10 

septembre. 

— 

12 

septembre. 

— 

U 

septembre. 

„_ 

8 

octobre. 

15    novembre. 
29    novembre. 


—  10    décembre. 

—  H    décembre. 

1831     li    janvier. 


— 

22 

mars. 

— 

30 

mars. 

8 

avril. 

~. 

10 

avril. 

18 

avril. 

-~ 

19 

avril. 

— 

29 

avril. 

^.^ 

21 

mai. 

— 

9 

juin. 

—  16  novembre. 

—  27  décembre. 

1832  2  mars. 

—  21  mars. 


iDICATlOlt  DU  MIS,  OBMIIâVen.  ETC.  PAGES. 


Ordonnance  sur  les  moyeux  de  voitures 1321 

Ordonnance  qui  supprime  les  iospectenrs  de  la  li- 
brairie       1359 

Oidonnancb  sur  les  effets  mobiliers  déposés  dans  les 

greffes 1279 

Loi  relative  à  la  pôcbe  fluviale 1337 

Obdonnancb  sur  les  adjudications  des  chablis,  bois 

de  délii  et  autres  objets  dont  l'évaluation  n'excède 

pas  500  francs 993 

Loi  qui  modifie  celle  du  15  avril  1829  sur  la  pèche.  1342 
Ordonnance  qui  détermine  la  forme  de  la  décoration 

de  la  Légiou  d'boooeur 1298 

Ordonnance  sur  la  forme  des  sceaux  et  cachets  des 

autorités  judiciaires  et  administratives 986 

Ordonnance  sur  la  formule  exécutoire  des  jugemens, 

contrats 421 

OsDONNANCK  sur  la  forme  de  la  décoration  de  la  Légion 

d'honneur 1298 

Ordonnance  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  ]046 
Loi  relative  au  serment  des  fonctionnaires  publics. ...  861 
Loi  sur  renregisirement  des  actes  de  prêts  sur  dépôts 

ou  consignations  de  marchandises,  fonds  publics.  508 
Loi  qui  supprime  les  juges  auditeurs  et  statue  sur  les 

conseillers  auditeurs 1 103 

Loi  sur  la  réélection  des  députés  promus  à  des  fonc- 
tions publiques  salariées 1203 

Ordonnance  qui  attribue  à  Tadministration  des  foréfs 
la  police  de  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'État ]081 

Loi  sur  l'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse 
et  aux  délits  politiques 1359 

Ordonnance  relative  à  la  pèche 1341 

L.01  qui  punit  les  attaques  contre  les  droits  et  Taulorité 
du  Roi  et  des  Chambres,  commises  par  la  voie  de  la 

presse 1360 

Loi  sur  les  afficheurs  et  crienrs  publics 877 

Loi  sur  le  cautionnement,  le  droit  de  timbre  et  le  port 

des  journaux  ou  écrits  périodiques 1 360 

Ordonnance  relative  aux  donations  et  legs,  acquisi- 
tions et  aliénations  de  biens  concernant  les  établis- 
semens  ecclésiastiques,  etc 1239 

Loi  sur  la  garde  nationale 1264 

Lot  relative  à  l'expropriation  et  à  l'occupation  tempo- 
raire en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  né- 
cessaires aux  travaux  des  fortifications 1240 

Loi  sur  la  procédure  en  matière  de  délit  de  la  presse. .  1360 

Loi  contre  les  atiroupemens 1042 

Loi  sur  les  contributions  extraordinaires  de  1831 ,  art.  17.  ]  230 

Loi  sur  les  élections  à  la  Chambre  des  députés 1203 

Ordonnance  qui  confie  à  des  bureaux  de  bienfaisance, 

le  service  des  secours  à  domicile  dans  Paris 1064 

Loi  sur  Torganisalion  municipale 1 100 

Ordonnance  sur  la  vente  des  objets  mobiliers  déposés 

dans  les  greffes  des  cours  et  tribunaux 1279 

Ordonnance  sur  le  mode  de  paiement  des  créances  à 

la  charge  de  l'État,  frappées  d'opposition 1388 

Ordonnance  relative  au  mariage  des  sous- officiers  et 

soldats  de  la  garde  maoicipale  de  Paris 33 

Loi  sur  la  liste  civile. 1 298 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 1035 


LTfll 


TABLK  CHRONOLOGIQUE, 


D  \TES. 


?l^I? 


IWÎ  17  avril. 

—  19  aTril. 

—  21  avril. 

—  1"  mal. 


—  10  juin. 

—  28  juin. 

—  24  juillet. 

—  31  juillet. 

—  12  août. 

—  1&  novembre. 

1833  31  janvier. 

—  31  janvier. 

—  24  avril. 

—  18  juillet. 


—  22    juin. 

—  28    juin. 

—  23    octobre. 


—  24  octobre. 

1834  Ift  février. 

—  Ifi  février. 

—  20  avril. 


—  5  nuii. 
17  mai. 

—  10  mai. 

—  24  mai. 

—  24  mal. 
--  15  juin. 

—  15  octobre. 

—  22  novembre. 
1835  19  janvier. 

—  20  mars. 

—  30  mars. 

—  12  mal. 

—  16-17  mai. 


Loi  sur  la  conirainte  par  corps 

Loi  »ur  \*^  corps  détachés  de  la  garde  naiioDale 

Loi  portam  flxation  du  budget  des  receues  de  l'exer- 
cice IK32.  an.  2  fp.  1081);  30,  .33,34 

0KDO?(!fA5CE  portant  suppression  des  cooseib  g»-oe- 
raux  de  préfeciore  dans  quatre-vingts  de^ru^ 
mens 

0ai>O!i5ji5CE  sur  les  chambres  de  commerce  ei  le» 

chambres  consiiliaiives  des  ans  et  manufactures.. . 
OaDOK^AXCc  relaiive  aux  sommes  consignées  par  les 

parties  civiles  pour  frais  de  procédure 

Oii)0!iiiA?fCE  sur  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  dr 

l'Éiai 

OftDOHifAXce  sur  riocompaiibtliié  entre  les  fooctioos 

de  notaire  et  celles  de  commissaire^prisenr 

0iD0!f5AiiCE  sur  réiigibililé  aux  chambres  des  avoues. 
Obdoithahci  qui  règle  les  conditions  d'admissioa  et 

d'avancement  des  gardes  forestiers 

f.oi  sur  les  sommes  déposées  dans  les  bureaux  de  poste. 

Loi  ponant  règlement  définitif  du  budget  de  Texer- 
cice  1829 

Lof  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1833,  art.  5 

0ID055AHCE  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour 
tons  les  actes  qui  seront  faits  en  vertu  de  la  loi  dn 
7  juillet  1833 

1^1  sur  l'orgaoLsalion  des  conseils  généraux  el  des 
conseils  d  arrondissement 

Loi  sur  rinstraciion  primaire 

OiDOHNARCE  sur  l'intervention  des  consuls  dans  les 
actes  de  l'éiat  civil  des  Français  en  pays  étrui- 


I 


ger. 


OiDONif  A5CE  sur  les  dépôts  faits  dans  les  chancelleries 
consulaires 

Loi  sur  les  associations 

Loi  sur  les  crieurs  publics 

Loi  sor  l'organisation  du  conseil  général  et  des  con- 
seils d'arrondissement  de  la  Seine,  et  l'organisation 
municipale  de  la  ville  de  Paris 

OiDONifAHCi  sur  l'admission  à  l'école  forestière.  .  .  . 

Loi  sur  la  législation  qui  régit  la  Banque  de  France. . . 

Loi  sur  l'état  des  officiers 

Loi  sur  les  délenteurs  d'armes  on  de  munitions  de 
guerre 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1835.  art.  11-17,  «3 

Loi  qui  règle  le  mode  d'exécution  de  l'article  3  de  la 
loi  du  17  mai  1834 

OBDOHifANCx  relative  aux  coupes  de  bois  appartenant 
aux  communes 

CoiiVBirriON  d'extradition  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique  

Ordohhakci  relative  aux  sommes  déposées  volontaire- 
ment à  la  caisse  des  dépôts  et  oonsignatioos.  .  .  . 

Loi  sur  les  routes  départementales 

OaDOHNANCB  portant  règlement  sur  l'exerdee  de  la 
profession  d'avocat  devant  la  cour  des  pairs 

Loi  sur  les  majorais 

OiDoiiifANCE  sur  les  appels  des  séparations  de  corps. . 
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1099 
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lOS 

1186 
1081 

1241 

1133 
1394 
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10&6 
1040 

884 
1231 
1057 
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1250 

107e 
1385 

1047 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


LU 


DATES. 


1836  26  mal. 

—  5  juin. 

—  20  jaillel. 

—  9  septembre. 

—  9  septembre. 

~  18  novembre. 

—  7  décembre. 

1836  3  mai. 

—  21  mai. 

—  31  mai. 

—  18  juillet. 

—  2G  novembre. 

1837  6  janvier. 

—  23  février. 

—  31  mars. 

—  !«'  tvrU, 

—  3  juilleL 

—  4  juillet. 

—  9  juillet. 

—  13  juillet. 

—  14  juillet. 

—  18  JulUet. 

—  16  septembre. 


—  7  novembre. 

—  16  décembre. 
1838  8  avril. 

—  1 1  avril. 

—  27  avril. 

—  6  mai. 

—  10  mal. 

—  20  mal. 

—  23  mal. 

—  25  mai. 

—  31  mai. 


noicATioii  ftif  Lou,  oBMnâicsg,  ne. 


Loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux  des  commu- 
nes, bospices  t*i  autres  établissemeus  publics.  .  .  . 

Loi  relative  aux  cuisses  d'épargne 

OfiDONNAKeB  sur  les  propriétés  immobilières  de  l'ËUi. 

Loi  sur  les  cours  d'assises 

Loi  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  de  la 
presse,  eic 

Ordo:«nance  relative  au  cautionnement  des  journaux 
ou  écrits  périodiques 

Ordonnance  sur  le  prêt  à  intérêt  dans  les  posseasious 
françaises  du  nord  de  l'Afrique 

Loi  sur  le  mode  du  vote  du  jury  au  scrutin  secret.  .  . 

Loi  portant  prohibition  des  loteries 

Loi  sur  les  chemins  vicinaux 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  du  Texer- 
cice  1837,  art.  6 

Ordonnance  sur  les  coupes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires des  bois  soumis  au  régime  foiesiier 

Avis  du  conseil  d'Éiat  sur  les  coupes  extraordinaires 
de  bois 

Ordonnance  sur  les  pistolets  de  poche 

Loi  relative  aux  caisses  d'épargne 

Loi  relative  à  l'autorité  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
de  cassation  après  deux  pourvois 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  Texer- 
cice  1838 

Loi  relative  aux  poids  et  mesures 

Loi  relative  à  la  composition  du  tribunal  de  première 
instuuce  de  la  Seine 

Ordonnance  concernant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Loi  sur  la  garde  nationale  du  département  de  la  Seine. 

Loi  sur  l'administration  municipale 

Ordonnance  qui  détermine  les  cas  et  les  formes  dans 
lesquels  les  payeurs ,  ageos  ou  préposés  chargés 
d'effectuer  des  paiemens  à  la  charge  de  TËtat,  peu- 
vent se  libérer  en  vtfrsanl  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations 

Loi  sur  le  traitement  des  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation  

Ordonnance  sur  le  cours  d'économie  forestière,  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence 

Avis  du  conseil  d'État,  portant  que  les  quittances  des 
taxes  d'affouage  sont  assujetties  au  timbre 

Loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance.  .  . 

1^1  sur  l'assèchement  et  l'exploitation  des  mines. . . . 

Ordonnance  sur  l'instruction  des  actions  concernant 
le  domaine 

Loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement 

Loi  concernant  les  vices  rédbibitoires  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  domestiques 

Convention  d'extradition  entre  la  France  et  la  Sar- 

daigne. 
Loi  sur  les  justices  de  paix. 
Ordonnance  sur  la  comptabilité  générale,  cbap.  xvii  (p. 

1 1 39);  chap.  xix  (p.  li  31);  cbap.  xx  (p.  1 1 1 1);  chap.  xxi. 


pages. 


1240 

1076 

1186 

726 

1361 

1363 

263 

743 

003 

1093 

1232 
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931 
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1076 

14 

656 
1343 

1160 
1167 
1276 
1104 


1380 

1397 

987 

966 
1114 
1316 

1186 

1128 

226 


1286 


LS 


TABLE  GHRONOlJÛGIQUE. 


DATES. 


HMCATUBI  Kt  MB, 


1838  30 

—  15 

—  31 

—  28 

—  14 

1839  29 


Juin, 
septembre. 

octobre, 
novembre. 

décembre. 

mars. 


■  ' 

6 

jmn. 

— 

7 

août. 

— 

21 

août. 

— 

18 

décembre. 

1840 

17 

mars. 

— 

22 

mars. 

— 

24 

mars. 

— 

28 

mars. 

— 

7 
10 

juin, 
juin. 

I 

30 
20 

Juin, 
août. 

— 

24 

août. 

— 

27 
12 

septembre, 
octobre. 

— 

23 
12 

octobre, 
novembre. 

—  21 
1841  12 

—  22 

—  25 

—  3 


décembre. 

mars. 

mars. 

mars. 
aTril. 


—      18    avril. 


—     23    ayrll. 


Loi  snr  les  aliénés. 

Ordonrakce  sur  la  vente  des  chablis  des  bois  oommo- 
naui 

OiDOifHAKCB  concernant  Técole  royale  forestière.  .  . 

OinoNif  AKCE  relative  à  la  liquidation  et  an  paiemeoi 
des  frais  de  jusiice  criminelle ; 

OaDONNAHCE  qui  supprime  le  service  de  sarveiHanoe 
des  fournitures  de  Dois  de  la  marine 

Irstiuctiok  générale  sur  le  service  des  postes.  .  .  | 

Obdomkancb  qui  autorise  tous  les  notaires  da  Royan- 1 
mejudistîoctement,  à  délivrer  des  certificats  de  vie. 

Avis  du  conseil  d'Ëtat  relatif  anx  modifications  des 
plans  d'alignement  dans  les  villes    . 

Avis  du  conseil  d'État  relatif  au  droit  de  Tadministra- 
lion  en  matière  de  réparations  confortatives 

OaDOinfAVCE  relative  aux  éiablisseroens  publics  et  pri- 
vés consacrés  aux  aliénés 

OaDOMiiAnci  sur  la  distribution  des  prix  dans  les  éco- 
les de  droit 

Obdornaiice  portant  que  les  professeurs  supplésms 
de  droit  pourront  ouvrir  des  cours  gratuits 

OaDONifAKCE  qui  crée  des  agrégés  auprès  des  Facultés 
des  lettres 

OanoNHAifCE  qui  crée  des  agrégés  auprès  des  Faculu'rs 
des  sciences 

Loi  sur  le  sel 

Oedonnance  sur  les  coupes  extraordinaires  de  bois 
communaux 

Obdonrancb  sur  la  remise  des  ferais  de  licence  et  de  doc- 
torat dans  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences.  . 

Loi  qui  proroge  le  privilège  de  la  Banque  de  France.  . 

Ordonnance  du  20  août  sur  les  attributions  de  la 
2«  chambre  du  tribunal  de  i**  instance  de  la  Seine.. 

Obdomnancb  sur  la  vente  des  coupes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires des  bois  communaux 

Ordonnance  sur  Torganisaiion  des  écoles  de  pbarmacie 

Ordonnance  sur  l'admission  à  l'école  forestière  des 
candidats  examinés  dans  tout  le  Royaume 

Ordonnance  sur  les  adjudications  du  droit  de  pèche. . 

Avis  du  conseil  d'Êmt  sur  les  lettres  de  change  et  au- 
tres effets  de  commerce  non  protestés  à  l'échéance, 
par  suite  d'événemens  de  force  majeure 

Obdonnancb  relative  aux  examens  pour  l'admission  à 
l'école  royale  forestière 

Ordonnance  concernant  les  écoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pbarmacie 

Loi  relative  au  travail  des  enfans  employés  dans  les 
manufactures,  usines  ou  ateliers 

Ordonnance  sur  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque 

Loi  qui  affecte  une  somme  de  140  millions  aux  travaux 
de  fortifications  de  Paris 

Obdonnancb  qui  détermine  les  formes  à  suivre  lorsque 
les  cours  ou  tribunaux  sont  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  un  projet  de- loi,  eic 

Lot  sur  l'organisation  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine 
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823 
959 
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1032 

1039 

1192 

1193 

1297 

1297 
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991 

1298 
10S7 

1167 

991 
1198 

988 
1342 

579 

(M* 

1199 

1301 
1057 

1891 

1517 
1180 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


LXI 


f  • 


DATES. 


1841 

3 

mal. 

— 

25 

juin. 

— 

26 

Juin. 

— 

10 

octobre. 

— 

15 

décembre. 

1842 

28 

février. 

— 

18 

avril. 

— 

U 

Juin. 

.~. 

30 

août. 

^~ 

7 

septembre. 

23 

décembre. 

]843 

4 

janvier. 

— 

13 

février. 

— 

26 

mars. 

.^_ 

18 

juin. 

— 

21 

juin. 

— 

27 

juin. 

— 

22 

septembre. 

— 

5 

octobre. 

— 

9 

novembre. 

— 

10 

novembre. 

1844 

25 

avril. 

— 

3 

mai. 

— 

29 

mai. 

— 

27 

juin. 

-i- 

5 

JuiUet 

— 

25 

juUleL 

— 

3 

août. 

— 

3 

a«ât 

^ 

4 

août. 

— 

4 

août. 

.— 

2 

octobre. 

— 

7 

novembre. 

micAnon  des  lms,  ovonâiGEt,  ne. 


Loi  sur  f expropriatioD  pour  cause  d'utilité  publique. 

Loi  sur  les  lacunes  des  routes  départementales 

Loi  sur  les  ventes  aux  encbères  de  marchandises 
neuves 

Oroornanci  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  rela- 
tifs aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  .  . 

Ordouhance  concernant  les  élèves  de  l'école  royale 
forestière 

Ordonnance  sur  la  pèche  des  ablettes 

Ordonnance  portant  que  tout  concessionnaire  de  mines 
devra  élire  un  domicile 

Loi,  portant  Ûxatiou  du  budget  des  recettes  de  fexer- 
cice  1843,  art.  G  et  7 

Loi  sur  la  régence 

Ordonnance  oui  détermine  les  formes  de  Tenquèle 
préalable,  lorsqu'une  loi  spéciale  pour  le  classe- 
ment ou  l'exécution  d'une  roule  départementale  sera 
réclamée  par  un  département 

OiDONiiAifci  portant  création  des  ministres  d'État. . . . 

Ordonnance  relative  à  l'organisation  des  chambres  de 
notaires  et  k  la  discipline  du  notariat 

GoNTiNTioif  d'extradition  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  

Ordonnance  sur  les  mesures  à  prendre  lorsque  l'ex- 

Cloitation  d'une  mine  compromettra  la  sûreté  pu- 
lique  ou  celle  des  ouvriers,  etc 

Loi  sur  le  tarif  des  coramissaires-priseurs 

Loi  sur  la  forme  des  actes  notariés 

Loi  sur  le  personnel  de  la  cour  royale  de  Paris 

kntri  du  conseil  royal  relatif  aux  examens  dans  les 
Facollés  de  droit 

Ordonnance  sur  le  poids  des  diligences  ,  messa- 
geries   » « 

CoirvBNTioii  d'extradition  eatre  la  France  et  les  États- 
Unis  d'Amérique 

CoNTurriOR  d'extradition  entre  la  France  et  le  duché 
de  Lucqves 

Loi  sur  les  patentes 

Loi  sur  la  police  de  la  chasse 

Ordonnance  sur  les  loteries  de  bienfaisance 

CoNVBNTioN  d'extradition  entre  laFronce  et  le  grand- 
duché  de  Bade 

Loi  sur  les  brevets  d'invention 

OiDONH AiiCB  sur  ks  gardes  généraux  adjoints 

OsDoNNANCB  sur  lu  chambro  dos  mises  en  accusation. 

Loi  relative  au  droit  de  propriété  des  veuves  el  dea 
cnlans  des  auiMir»  d'ouvrages  dramatiques 

Loi,  portant  ftxatkm  du  budget  des  recettes  de  Fexer- 
Gicdia45,  arL  14 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1845,  arL  7 

Ordonnance  relative  au  poids  des  voitures  de  roulage. 

Convention  d'extradition  enU-e  la  France  et  les  Pays- 
Bas 
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TABLE  GBRONOIjOGIQLE. 


DATES. 


lOlGATim  EU  un,  MMOAlCEi,  RCi 


t  DATIS. 


1844  4 

—  17 

184&  7 

—  24 


décembre.  ' 

décembre. 

janvier, 
février. 


—      23    mars. 


— 

20 

aTril. 

5 

mai. 

,,    , 

0 

juin. 

— 

14 

juin. 

— 

21 

juin. 

.— 

21 

juin. 

— 

22 

juin. 

— 

10 

juiUet. 

— 

15 

juillet. 

— 

15 

juillet. 

19 

juillet. 

— 

19 

juillet. 

- 

19 

juillet. 

— 

19 

juIUet. 

— 

5 

octobre. 

— 

80 

novembre. 

— 

2 

décembre. 

1840 

18 

janvier. 

— 

5 

février. 

— 

30 

avril. 

— 

3 

juillet. 

— 

18 

juiUet. 

— 

29 

octobre. 

— 

2 

novembre. 

•  — 

2 

novembre. 

.«, 

15 

novembre. 

Ofti>oi«!«Aiici  qui  délègue  diverses  aUhbuUoos  aox  ooo- 
st^rvateurs  des  forêts 

I 

Obdo.x.'ia^icc  porlanl  orsanisatioo  de  radministr«uioQ  ^ 
ceiUrale  du  ministère  des  finances,  an.  78, 83 ' 

Loi  sur  les  frais  de  construction  des  iroiioir». 

AtTicLK  addiiioDoel  h  la  coovtnjiion  d'exiraditioc  eoire 
la  France  ei  les  Etals-Unis  d'Amérique 

OiDONKAHCB  concernant  les  frais  de  la  délimilatioo  el 
du  bornaçe  des  bois  des  communes  et  des  établis- 
semens  publics 

Loi  sur  les  irrigations •  • 

Okooiii<iai«cb  concernant  la  graiificatioo  accordée  anx 
gendarmes  et  gardes,  qui  conslateroui  des  infrac- 
lions  à  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse. 

Loi  relative  aux  douanes 

CoNVEHTioN  d'extradition  entre  la  France  et  le  Royaume  ' 
des  Deux-.Siciles , 

Cou  vBMTioii  d'extradition  entre  la  France  et  la  Prusse. 

Lot  poruint  suppression  des  droits  et  vacations  accor- 
des aux  juges  de  paix 

Loi  relative  aux  caisses  d'épargne 

Loi  sur  la  vente  des  substances  véoéneoses 

Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer 

OnuoNNANCE  qui  crée  une  place  d'inspecteur  des  écoles 
de  médecine 

Loi  sur  les  finances,  art.  G 

Loi  sur  le  conseil  d'État 

Ordonnance  sur  la  composition  du  comité  chargé  de  di- 
riger l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  des 
amiires  oontentieuses  soumises  au  conseil  â*ÊUU. . . 

Loi,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1846,  art.  5 

Ordonhauci  sur  les  extractions  de  matériaux  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  dans  les  bois  régis  par 
l'administralioo  des  forêts 

Obdonnanci  relative  à  l'examen  des  aspirans  au  titre 
d'auditeur  au  conseil  d'État , 

OftooNNAHCB  sur  raménagemeni  des  bois  des  commo-  t 
nés  ou  des  établissemens  publics 

Ordonnancb  relative  aux  assemblées  générales  des 
chambres  des  cours  royales 

Obdonn  ANCB  sur  les  produits  à  délivrer  en  nature  dans 
les  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics . 

Loi  qui  modifie  quatre  articles  de  la  loi  du  22  mars  1 88l . 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1847 

Obuomnaiicb  relative  au  titre  de  premier  avocat  géoéraJ  j 
près  la  cour  de  cassation  et  près  les  conrs  royales.  .  ( 

Ordonnakce  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses..  I 

Ordonnance  sur  les  traitemens  des  membres  du  conseil  i 
d'État,  eic [ 

Ordonnance  relative  au  traitement  des  membres  de  la 
magistrature 

Obdonmarci  portant  règlement  sur  la  police,  la  sûreté 
el  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
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